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SEANCE  DU  LUNDI  11  JANVIER  1875 


s^)MMAinK  —  DemaïKli^  •!«  coopé.  =  I>épût,  par  M.  Warnier  (MarnoX  an  nom  lie  la  7i^  comnuMion 
iliiiiArAi  tocal,  «l'un  rapport  sur  lo  proji*t  de  lot  portant  cession,  au  «It^partoinonl  do  la  ttiroDdo,  do 
Irrraiiia  appartenant  4  l'Htat  =  Vote  du  projet  do  loi  relatif  à  un  échin^*^  tlf  ttTrain^  entr«  l'Ktat 
oC  lA  villd  de  Gimtnercy  (Meut'*\  =  Vote  du  proj**t  de  loi  portant  ^tabli^'>em«*nt  d««  !«iirtax«Hi  sur 
les  V  oi»  les  alcools  et  I«*t  aMinth^^s  à  l'ootrui  de  Valenciennen  (Nord).  :  Pri^ftentat  ou.  par  M.  le 
miniatre  d<*t  dnancei  :  t*  d'un  i  rojet  de  loi  portant  suftprosAioo  de  la  romi8«t  de  A  p.  t(X),  ac<*ord«^e 
au\  d«^bitant4,  nur  le  montant  des  droits  de  di'tail  (vins,  cidres  et  spiritueux);  2*  d'un  projet  de  loi 
relatif  aux  entrepôts  de  Pans;  3*  d'un  projet  de  loi  |K)rUnt  ^tiblissem^nt  d'un  droit  sur  les  man- 
i|uants  rh«^x  les  marchan<ls  en  gros,  l»ouilleun  et  distillateurs;  4*  d'un  projft  do  loi  ayant  |>our 
objet  rAtatdiiK«*m4*ni  d'un  imi>dt  sur  les  vinaigrf.i  do  toute  sorte  et  sur  l'acidi»  ao«'ti(|uc;  S'  d'un 
projet  de  loi  relatif  au  cumul  d«*s  fientiona  militain^s  et  ^es  lrail«-meuts  civils  daitîva«h  6*  d'un 
projet  de  loi  retatif  à  divert  droit*  d'enregistrement.  =  V  délil>^ration  sur  l*  projet  de  loi  relatif  à 
la  c«)n4itution  des  cadr>'<(  et  de»  effectifs  de  l'nrmAe  active  et  de  l'arm^M*  territonalt».  —  Propotitioa 
de  M  le  g«^nèral  (^hangamif*r,  tendant  au  retrait  du  projet  de  loi  de  l'ordn»  du  jour  :  Mil.  le  général 
Changaroier,  Cbareton«  rap|K>rteur,  In  g^nôml  Ma/ure.  Itejet.  —  Di^cusMon  «lu  projet  :  lilî.  Jean 
Brunet,  le  général  Billot,  le  général  Victor  Pellissier. 


PHÉSIDBiai  DE  M.  BUPPtT 

La  féance  Mt  ouverte  à  dcox  beares  et  do- 


it. !•  oomto  d«  8éc«r.  riin  d$i  sterélairfs, 
dOQM  lecture  da  procèa-terbel  de  1a  téAncc  du 
fVHlridi  8  janvier. 

Le  proeèe-terbal  est  Adopté. 

M.  !•  pHmiâmmt,  M.  le  comte  de  Kori^orlay 
deaiAade  on  congé  de  quelques  jours  pour  rai- 
•ont  de  tenté. 

La  deniAnde  ecre  renvoyée  à  Ia  commission 
te  eottitéi. 


(MArne).  J*at  Tlionneur  de 
déyoaer  sur  le  bureau  de  PAiaembl/^,  au  nom 
delA  ^  oonminion  d*înt^r^t  local,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  porlAnt  cession  au 
iépailMBeat  de  la  Gironde  de  terrains  appar- 
maat  à  rEut. 

M.  !•  fPésltfMit.  lie  rapport  fera  imprimé 
ettetrilmé. 

LWdre  do  jour  appelle  la  di«kcu«aion  de 
deu  pnjeu  de  loia  d'intérêt  local. 

ânUUi.— T    IXXYI. 


(L* Assemblée  adopte  succeuivement  etaans 
discussion,  dans  la  forme  réglementaire,  ces 
deux  projets  de  lois.) 

En  voici  le  texte  : 

!•'  rnoJtT 
(Mi  Itompard,  rapporteur.) 

•  ^rltcls  uni^ti^.  — •  Pl-^t  approuvé ,  sous  les 
conditions  ^tipuléos  dans  un  acte  passé,  le 
17  août  1874.  entre  le  préfet  de  la  Meuse 
agissant  au  nom  do  l'Klat,  et  la  ville  de  Gom- 
mercy,  l'échanf^r.  sans  soulte.  d*un  terrain 
communal  d'une  su}H*rficie  de  74  m.  70  c.  fai- 
sant partie  de  la  parcelle  désignée  au  plan  ca- 
dastral sous  le  n**  654,  section  A.  et  sur  lequel 
le  départcineni  de  la  (guerre  a  déjà  fait  oons* 
truire  un  inaKa^in  à  munitions,  contra  un  ter- 
rain domaniaJ.  d'une  «uperlicie  de  4 S  m.  57  c. 
n«  t2'i.  section  £  du  plan  cadastral,  édilié  de 
l»Atiments  dépendant  do  rétablissement  des 
lits  militaires  «le  Commcrcy.  • 

î«  PAOJBT. 

(M.  Bompard,  rapporteur.) 

•  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promuU 
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gation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1879  inclusivement,  les  surtaxes  sui- 
vantes seront  perçues  à  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Valenciennes,  département  du 
Nord,  savoir  : 

ff  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre. 0  fr.  50  c.  ; 

f  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-\ie, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  10  fr.  par  hec- 
tolitre; 

ff  Absinthes  (volume  total),  25  fr.  par  hecto- 
litre. 

•  Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits 
de  3  fr.  par  heclolitre  sur  les  vin»,  et  de  15  fr. 
sur  les  alcools  et  absinthes,  établis  à  titre  de 
taxe  principale.  > 

M.  MatMea-Bodet,  ministre  des  finances. 
J'ai  rhonaeur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  les  projets  de  lois  qui  sont  an- 
noncés dans  le  rapport  que  j'ai  en  l'honneur  de 
f^résenteràM.Ie  Président  de  la  République... 
Très-bien  !  à  gauche),  savoir  : 

1°  Un  projet  de  loi  portant  suppression  de 
la  remise  de  3  p.  100  accordée  aux^  débitants 
sur  le  montant  des  droits  de  détail  (vins,cidres 
et  spiritueux); 

2»  Un  projet  de  loi  relatif  aux  entrepôts  de 
Paris  ; 

3°  Un  projet  de  loi  portant  établissement 
d'un  droit  sur  les  manquants  chez  les  mar- 
chands m  gros,  i)0uilieur8  et  distillateurs  ; 

4*^  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  1  éta- 
blisbemeni  d'un  impôt  sur  les*  vinaigres  de 
toute  sorte  et  sur  Tacide  acétique  ; 

5»  Un  projet  de  loi  relatif  au  cumul  des  pen- 
sions militaires  et  des  traitements  civiU  d'ac- 
tivité ; 

^o  Un  projet  de  loi  relatif  à  divers  droits 
d'enregij>trement. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  projets  de  lois 
à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
impr  mes  et  distribués. 

Il  n^y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget  de  18)5?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  dos 
cadres  et  des  etîectifs  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale.  • 

M.  le  général  Changarnier  a  demandé  la  pa- 
role sur  Tordre  de  la  discussion. 

M.  le  général  Gh-«ngarnier  a  la  parole. 

H.  le  général  Changarnier.  Messieurs, 
le  rapport  de  mon  savant  camarade  Chareton 
est  une  œuvre  remarquable  di^ne  de.  la  plus 
sérieuse  attention  ;  la  discuter  ici  aurait,  je  le 
crois ,  des  inconvénients  très-graves  ;  votre 
sagacité  les  a  pressentis. 

Nous  sommes  depuis  un  certain  temps  sur 
.une  pente  dangereuse  qui  mène  à  la  confusion 
des  pouvoirs. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  l 

M.  le  général  Changarnier.  Un  joar,  à 
la  suite  d'une  décision  judiciaire,  nous  avons 
ordonné  une  enquête  parlementaire.  Plus  ré- 
cemment, on  a  failli  nous  pousser  à  intervenir 
dans  l'administration  de  l'Algérie.  A  cette  oc- 
casion, des  paroles  très-sages,  pleines  d'un 
tspril  vraiment  conservateur,  OQt  été  pronon- 


cées  par  mon  spirituel  ennemi  M.  Ernest  Pi- 
card, que  je  n'aperçois  pas  à  son  banc. 

M.  Ernest  Picard.  Mais  si  fait,  me  voilà  I 
(On  rit.) 

M.  le  général  Changarnier.  ...  des  pa- 
roles pleines  de  bon  sens  politique.  Aujour- 
d'hui on  nous  demande  de  congédier  des  corps 
qui  ont  une  renommée  acquise  et  bonne  à 
conserver,  et  rie  leur  substituer  d'autres  corps 
plus  nombreux  qui,  de  longtemps,  n'auront 
pas  la  cohésion  et  la  confiance  en  eux-mêmes, 
véritable  force  des  vieux  régiments;  on  nous 
demande  do  iixer  ici  le  chiffre  des  compa- 
gnies dans  chaque  bataillon,  et  dans  cha- 
cune de  ces  compagnies  le  chiffre  des  capi- 
taines et  des  lieutenants.  Bientôt,  messieurs, 
on  vous  demandera  de  fixer  le  chiffre  des 
gardes  champêtres  nécessaires  à  la  police  de 
chacune  des  35,000  communes  de  France. 
Bientôt  on  vous  demandera  de  fixer  le 
chiffre  des  gardes  nécessaires  à  chacun  des 
cantons  des  forêts  de  i'Ktat. 

Plxuieurs  membres.  Oui,  c'est  parfaitement 
vrai!  —  Très- bien!  très -bien! 

M.  le  général  Changarnier.  Messieurs, 
je  vous  en  conjure,  arrêtons  le  cours  de  nos 
invasions  sur  le  terrain  du  pouvoir  exécutif. 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

J'ai  l'audace  dt*  vous  faire  trois  propositions 
inspirées  par  le  patriotisme  le  plus  sincère,  et 
une  affection,  dont  personne  ne  p<  ut  douter, 
pour  l'armée,  à  laquelle  je  dois  tout,  même 
l'honneur  d'être  écouté  ici  avec  bienveillance. 
(Nouve  le  et  vive  approbation  ) 

Je  vous  demande  :  l»  de  remercier  la 
commission  des  45  de  ses  longs  travaux  ;  2**  de 
transmettre  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en 
l'appuyant  d'une  recommandation  spéciale,  le 
beau  travail  de  mon  camarade  Ghareton; 
3'  de  passer  immédiatement  à  la  discussion 
des  lois  constitutionnelles.  Là,  nous  serons 
dans  notre  compétence.  (Très-bien  I  très-bien  ! 
et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  droite. 
—  En  retournant  à  sa  place,  le  général  reçoit 
les  fé4icitations  de  ses  amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  général  Chareton,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, quel  que  soit  le  profond  rei^pect  que  j'aie 
toujours  professé  pour  la  longue  et  honorahle 
carrière  de  Torateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, quelle  que  soit  la  sympathie  que  j'ai 
toujours  eue  ponrsa  personne,  sympathie  qu'il 
veut  bien  me  lendre  et  dont  je  le  remercie,  je 
viens,  an  num  de  la  commission,  vous  prier  de 
ne  pas  accepter  la  proposition  qu'il  vient  de 
vous  faire. 

£n  effet,  messieurs,  c'est  vons-mômcs  qni 
avez  décillé  qu  un  projet  de  loi  sur  les  cadres 
vous  serait  présenté,  et  je  n'ai,  pour  vous  en 
convaincre,  qu'à  vous  prier  de  vous  reporter 
à  l'article  6  de  la  loi  que  vous  avez  votée  le  24 
juillet  1873  sur  l'organisatbn  générale  de  l'ar- 
mée. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

ff  La  composition  détaillée  des  corps  d'ar- 
mée, des  divibions  et  des  brigades,  celle  des 
cadres  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes 
dont  l'armée  se  compose,  et  les  effectifs  de  ces 
corps  de  troupe,  tant  sur  le  pied  de  paix  que 
sur  le  pied  de  guerre,  seront  déterminés  par 
une  loi  spéciale.  » 

Voilà,  messieurs,  os  qoo  vous  avez  décidé. 
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La  ^ro^tiiiuQ  que  soui  fait  1  honorablo 
fCr.i<*ra;  (iMn^rniiT  uV»t  il*aiili'Uiii  |»aK  nau* 
\tl  I*.  I  '.«o  vuù»  ttvjii  l'ii-  flrjâ  pri*»«  iil**!*  ilaiu 
k 'a ri:  .il*  !•  Uu  |iruj<'l  ilti  l*\  k\  il*  11'  rfiiu\i*rip*- 
ii^i'Ui  Vu  •■  a  Miuiii.i  lo  '.'ij  j.iiiuiT  l>I.i  tl  <|Ui* 
\  uj  4v«^  nxjvtivi*  À  vui  I»  f:>i[iiini»^iuii  luili- 
tiifi'  iWo'lar.icie  \'Z.  li'(î«iiU'TiiiMifiil  vitUH 
il'  ui4{iii«ii  il"  lu;  iai«-iv  II  U'julii*  -il* 'Ii'ii'riiii- 
x.i-r  par  liporcl  !.i  Ciiui^pii.ini  •!(•*  )iaUihuiii>  i*n 
c>*u'.,i4.«'inff.  la  loi  i»e  tHiiunii'.  à  iliaiT.uin«-r  li* 
iitiUiiiri.'  ««!••  hiUiiiâiiM».  Viius  ii'^xtz  pis  &•:«:«- jiiù 
r»«4  p'u^i#iliuu%  ui«*»i»ii*ur.i«.  |iUi^  jui*  \oU«av('2 
*!••  :  :••.  a  .  c  i!i:riirp,  Mir  i'iirt.r  i»  ili»  ).i  lui  pn*- 
c.  1^**  m  mi  j'j  ^  '.  l*«7.'i.  qui*  la  !i)i  t-ili*  iiu*iiio 
(!• -^  riiiiii«-ra.i  ir*  Kà^tvi*  ri  lUf'^Uii*  li*.»  «'lïi-iililn. 
Aujou'ii  hu:,  ou  vuu^  (leiiiaiiilc  ilt*  revenir  >ur 

Mon  |).i-i  :  ji<  iif>  iiiH  paj(  f]u'il  i»*'r.iil  hi'tuc  lUp 
P'U»  iiu.i.diu  :i*  1*1  ii-'aucoup  p  u«  ^iulpi•'  de  nu 
rau  lairc  i|Ui«  J>*  iiaiii'.Uiïr  cr»  tiiipuruiiii*» 
qiii*-liUii«  ilf>  ca>Ui'.  Si  \o^im  i'ii  ri*:i\u>«-z  la 
fkj.uiio(i  .\u  ti>)-jvpriii*'iifiit,  >  iyi-2  oTUiiJii  t|iii* 
c*  i^u.i'xuu*  i>i*ra  nuiii>  lu,  (]>iA  \nu;>  n  aurez 
ol«:i*:iu  aucuU'*  aiiii'inraLHifi  iii.'M  u  hii.iaiiou 
'•■'  l'at'iiii'v  et  tjui*  U  rèliiriàii'  uu-iUirequi' \i'U9 
avt*a  l'u  !•*  ciiL-r:iu*f  i!'eiiir«'pri*ii  ir**  ai:ra  cuui* 
|#îf*l*'uii*iu  rLiiuui*.    Viffe  tiit'ii  Itri'it-liieii 'j 

Lt  au  p'j.n;  :■•  \  .it*  liàianciT.  |»*-n»fA*\iiua 
qut«  T«i«jfi  a>«rt*i  jaiiui-  un  bu  igei  réel,  un  liud- 
ic«*t  »uL  ••  ri  ie-»  ca-li  "i  fuX'iuriiieA  nt>  feuui 
pa»  leLaiilir .' . (  1  ••* l  \ rai' ) 

M.  Il*  tf*'  t'ral  ()i>  («  »»py,  niiiiU^n*  lie  la 
PUi*rK«*.  tlAu-  i*«*ip'i*f*  ili*ii  luoiii'ii.  à  i'appui  tlu 
pri*iiiii*r  pn<j>  i  prHM*nU^  par  li«  (lOU^f'rtiiMionl, 
rii^  \ua»  drinaii  il*  i-ii  pa»  tiailleur»  do  dêitT- 
ni.f'T  •'■  *  iMdfi'*  »*l  «!••  leur  iluiirier  l.t  |j\*ie  de 
la  Um*  Vu;ci  ctt  que  liira^l  le  prujei  du  ljuu\er- 
neiuifiil  : 

•  On  Ton<  prijinse  «!•'  ne  pan  laiK«pr  »jAp"n- 
lîan!*'  i|i*  !i  viilun:  "•  cN.in.'i  mi.!i*  iS"*  jou\"rn''- 
rr.e;.i«,  r'i'-l-i  lî.re  divi  in:!i  >ti'>(e.-.  .  »  — «'T 
\tij4  •»«•'£  av«-i:  .;u»'ll'*  r.ip.J  l*'*  i  ^  >e -'.l'iè  !ent 
«•iï'z  iif.i*  ^Hn  r  t  ;  —  ■  ..  e!  «!«•-  nuuinifi^i-i::.*! 
â   a.i'  l'Tr-.    1.1  rii.-'.i;::  t.\\  ,\o  v.  s  i-iii-i-'s,  r: 

dé*  î»'îr  'lo'J :!#■!■    .1   :.\  !••  ili"   ..l  liM. 

•  I  y  a  >'.**  «v  '  i  I  u\  r.i  .-n"  -  ^^•  riî.»'l>p,  1 1 
;  r  ï:i.i'r<».  r>  •  ;u.»  |.  <  }.i'«'<  ilo  1.1  u'raii  !e  if 
î*::i:  ;  iy*  «l'j.'»i  î."    l'i:-  j.r-i'oTiiî/'Mi  ni   -viMe*; 

là  »riM:.(!'.  l'U-'  !•  li  fai:i-^  ^o;ll  l'o'JM.l.;"  du 
l4*r;;-4  iieuî,  •ju"  '-i  iii'  p-..i:i'.  jinMi-^  l'ire  lîii- 
yr.%i»i-.  Il  (juM  iif  duil  y  ;i\i.ir  i-Mr»'  >  pi"'»! 
•i  •  ju-m'ci  l«' jiH  d  'le  j.iix  l'.'autre  difTi^rence 
qu»'  oKc  dtf  IVrf'»  lif. 

i  Svjné:  l9i*:i''ral  UKCiiCBY.  ■  ' 
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le  iniiiisirr  qui   aura  fa.t   l.i  drprn»o  ne  tora 
plu^  là.  (  l  \oii<  n  .li^ft'.'.  en  la:e  dr  \o\i»  quo  daii 
rvp  pu  11. -ail.  lu*  •:  iHu-oirep. 
(Ir-L  ce  qui*  xnu»  a\«-/.  Viiulu  ê\lU*r.  vl  voua 

U\e/.  hd^«*ii|r|il  la  l. 

M.iiiiii'imnt,  >  a-i-il  de^'ra\rs  incoiivi'nienls 
4  r*-nvo>er.  Cmiimh*  «ki  \(i  ,s  le  pii),-UM',  lo 
prompt  de  lui  a>i  ni.:)i^tre  de  la  :;ui'rre  f  Oui, 
h:i:u  doule  :  !e  pri*ii.:er  im nnNéiiient.  re  kerait 
i  aVi'U  de  \w:ri'  iiiipui>.'*an'  e  «-.i  m  itii-re  indi* 
Uih*  coinriiL'  en  in.ii  iti*  (Kiliiiqui*.   ^l/ofel  vrai  ! 

—    Ire^-lill■n'   IM>  liien'. 

Vous  ne  (Miu^'-z  ri'.-l'T  \i«  u-visi  '!e  l'arnive 
fur  t'eiii*  di'*c  .iMtiuii  il'iiiif'UiH  an>:t'.  parte  quA 
I  aruH-e  aiif  I  !  a^eo  luipa-ii-nci*.  a\ei'  iiiiMeLâ 
le  iiMili.il  di*  xua  ili-liIfTilioiis.  l.f:-  iuli  :ierii 
s'inipuiiciiteni,  n*  divoirni.  il  \uii>  ave/.  Ik*- 
Miii  de  If'ii  ia'!«>.rer  en  ii'ur  Ji.i>ii:ranL  que 
le.ir-«  iii'ê;i't>  \i>ii^  lt>:i  iifiil  de  |ti-:«el  que 
\u>j»  nvi'7.  iiiu;e  la  Vir.litè  ni- -e>>.i.i>'  piiur 
ir«ni:lier  leii  q..i  hdm.s  qui  l'ï  èp ■.-«•»■!.:  la  rèur- 
Kaiiihaiioii  de  i  ar  uéf   i  rrf..:i)iMi  !  urk-liien  1} 

Je  \liu^  deni.iiiiie  doiii:  de  ne  pa<  ari-i-piiT  la 
pri);Mj?>iiiiin  de  M.  )•■  4*'n  ::ii  ('Man  j.ii .iiit  el 
<îe  p.i>M'r  à  ia  il.x.  ]N-iuii.  (N<i.i\i'iles  ei  nom* 
LreuM's  niar>|u-i«  iJ'aj«piol»a>ii'nj 

M  le  pré»ldeiit.  La  iiioL.i'n  qu**  vii  ni  do 
fairp  M.  kî  ceiifral  U;iuiru*arjit<'r  aSiouLii  au  ri*- 
irai  du  pnijt'i  di>  Un  de  1  ordrr  du  jour,  i^'fkl 
hur  rellr  qUf-ioil  que  je  'lui?*  ilaliord  CoUkUl- 
1er  l'AiiMMiiii  ée. 

M.  la  général  Billot.  Je  demande  la  pa- 
role. 


A*'itti.iue«»iruri>,  :>u  p'iini  de  v..t!  d»  i.l  i>U-    j 
b.    '••  iti  -  tvtiirti  ii>n:ine  .iu  pu. ni  ùe  \ii»*  i<ul-    j 
Kitifcirtf.    ù  e»l   in«!.»p*n»-iiile    qae    le»   ca  Iri  ^    ' 
•u  ••n: -I  .iTi2«inèii  d  avance  .    il   e-i  e.:i|"iiji-ni 
•^.«•âp*  .ii«l>le     que     la    ;  iu>i  nue    di  f*    •  .ter- 
t  «•    a   r:ilrcti*nir    »ur    1«*    pii-  i    de    paiX    ^o:l 
bin*  par    la   lu-.   Saitii   o-ta.  nifpkii  urn.  \ou!»    ; 
n  a  «r*  A  ^:iinaii  iTarmi^e,  «■  iivia->i'  Im-n,  p.i.i-e    i 
qu\>ti  pw«.ria  (aire  vari«*r  <•'.'•   eiLxniH  hu-vaiii 
I' •   Iwftuiiia  fl   lr4  r.t'*re»Mié»   iiu    l>udft{i-!  .    i<ii 
(•   .rra  !i*4  diminuer.  |Mj<.ir  appÉiqui*r  le«  fitini.H    j 
i2  <*:iUtiii  fi  4  «l'auirp-    ««rvi^eK,   el   luj'opir. 
'*■'  »  •\Qf.  l'.i  !»  anm  e*.  \iiu#  ou  vo«  !»uc  e:*iieur4 
M-rei  apiN*:- •  k  coiiUoler   loi»  iioinph*»  du  ini- 
uairre  iSf*  la  gattro.  -^  car  ci>  n'evl  qu'au  Lout 
àm  pUiêmaié  anut'M  qui^a  \out  arrivi-nt,   — 


L  le  prèaldent.  M.  le  k'ênéral  liiUoi  a  la 
pari'ie. 

M.  le  général  Billot.  Mes^ireum ,  jo  de- 
mande à  a/iuiiT  une  biuipîe  ub.^ervaion  à  ce 
que  vil  nt  de  \(iU!«  dire  riiunoiaide  général 
(ili.i'i-.on  au  nom  di*   lu  ri>nifiii'"i->n. 

\  i>u«  n'rli  h  )(  !->  ^.li^.«>  m'U.'  llM-nl  liu  pfojPl  tie 
la  C4lJi:U!itMOn,   ViiU''  rlt'>  ^li^ls   d  UU    |irojel  i!u 

(■o  .viTtiemeiii.  iii-,.0'i'  (>ir  le  inininini  lU  la 
L'ufir*.  l'iU  niiMi  i^'  M.  .e  iiiaie*  uaI  di*  Mac 
Maiiii;),  l'.iM.it'n:  de  la  Ueji.Ji.i  |u'.  l'ar  COU- 
'(*  I  .«lit.  :l  II,"  ^•  ililif  jii*  1  A.-^e:i.lii>  e  HP  hau- 
li'iil  liuUVtT  cuiiVi-  i«liie  lip  reiiVu.er  ie  pru]<l 
qil  ^•l..^  §•«*.  »>>i..i[ii*<  A'!  Iti;'i  >lie  de  la  Uiii-rro 
i-l  au  l'.é»iileni  d"  la  Id'piiii.iquf  .  d*  M*riil,  ju 
en-:.-.  Ii-i:r  ar  ■  ;  .i  !n.'.:r'>  e:  iiiauquur  a  vuim 
utiiiinir-ii>n.  ', M*Mi\eui' lit*  •iiv«-r».,. 

M.  le  préMldcni  l.i  •ju":  "M  h  :r  laquolèo 
je  d  iiri  d  tt^i  ird  LO.t^.iiler  1  .Xp-emMée  ^V^l  pai 
Il  que-iiu:i  du  re:uui  iiu  pr>«j*'i  tie  loi  au  oii- 
nt»ue  de  la  ^i;eir**.  m. ni»  l'i  queMinn  du  retrait 
de  CH  projii  de  1  i.r  Ire  du  j>iur.  >i  u*  reirail 
êl.1.1  or  loniiè .  rAK^i-niiièi*  V'Tia.i  cnaaiie 
que  Ui  U)i>uri-  d  lui  ruuvirudiaii  d  adiipli-r. 

M.  la  général  Mazuro.  J«'  driuandf»  1^ 
pai'iii-  s  .r  .11  ;••••>.'  -ni  '.I*  la  qu«**'tuin. 

M.  la  prétéidcai.  La  [.ami*  ivi  à  M.  le 
u'i'uimI  M>i/ii«'  ^ur  11  ;i  .-il. un  ■!•'  la  i|Uehiioii. 

M.  la  général   Mazuro.  Mi.«.*.eiiii,  jh  nit 

♦T»i-  •,'i.*  q  .1"  il  -;  i'  '   l'M.  l- \^»'  M-  le  pr«- 

Mui-nl  iirupi'-i-  •*••  la  i*u::nii'Ure  a  1  .\«*iiiiiidû«\ 
^n  i  Ce  le  qiii  fi--*  «i'.e  i|i*  la  pr<ipUKiLii>n  d«» 
.M.   le  »:»'!ii'Tai  (,ii  in.'.irn  •  r. 

li  me  {«fiiil-ie  iju'il  y  aura-l  ilali  irl  iï  v««ter 
kUr  la  que^ll••M  «îe  savoir  hi  le  piojvl  d««  la 
riiin'::ui^iiin  doit  •'■  rp  reiivoyi!  ii.  M.  !•*  miuialra 
de  la  (TiKTii*.    li'-i:  amaliMiih.) 

inf  voij.  (lehl  i:i  iiiè:ii*'  iJllO»e' 

M.  le  général  Maxnra.   Par  lun  !  co  n'oit 
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pas  la.  même  cbose  ;  car,  dans  le  cas  où  la 
proposition  de  renvoi  ne  serait  pas  acceptée,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  retirer  le  projet  de  loi 
de  Tordre  au  jour. 

M.  le  président.  Je  crois,  après  avoir  en- 
tendu l'observation  de  M.  le  général  Mazure, 
que  j'avais  posé  la  question  dans  les  termes  oii 
elle  doit  l'ôtre,  pour  que  1^ Assemblée  soit  con- 
sul téci  régulièrement.  (Oui!  oui!  Très-bien!) 
M.  le  général  Gbangarnier  n'a  pas  demandé 
qn'un  projet  de  loi  dont  l'Assemblée  est  saisie 
soit  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre,  —  ce 
qui  serait  absolument  insolite,  puisque  le  mi- 
nistre avait  présenté  à  l'Assemblée  des  pro- 
positions connexes  à  ce  projet  —  Tbonorable 
ffénéral  a  demandé  que  le  rapport  fait  au  nom 
deïa  commission  par  l'honorable  général  Gha- 
reton  soit  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre,  ce 
qui  est  très-différent. 

J'ai  donc  à  consulter  l'Assemblée  d'abord 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  délibérer 
sur  le  projet  de  loi  :  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, il  n'y  aura  aucun  renvoi  à  ordonner; 
dans  le  cas  de  la  négative,  j'aurai  ensuite  à  la 
consulter  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu,  —  quoiqu'il  n'existe  aucun  précédent  de 
ce  genre,  —  de  renvoyer  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  un  rapport  présenté  au  nom  d'une 
commission  de  l'Assemblée.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des 
cadres  est  à  Tordre  du  jour  suivant  décision  de 
l'Assemblée  ;  une  décision  de  TAssemblée  peut 
seule  Ten  retirer. 

Sur  un  arand  nombre  de  bancs.  Oui!  oui! 
—  C'est  cela  !  —  Aux  voix  l  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  donc  TAssem- 
blée sur  le  retrait  du  projet  de  loi  de  Tordre  du 
jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
le  retrait  du  projet  de  loi  de  Tordre  du  jour.) 
M.  le  président.  Le  projet  de  loi  est  main- 
tenu à  Tordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  de  Gastellane,  premier 
inscrit  contre  le  projet. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Je  renonce 
à  la  parole. 

M.  le  président.  Alors  la  parole  est  à 
M.  du  Temple. 

Quelques  membres.  M.  du  Temple  n'est  pas 
présent! 

M.  le  président.  En  ce  cas,  la  parole  est 
à  M.  Jean  firunet,  troisième  orateur  inscrit. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  la  discussion 
de  la  loi  générale  qui  vous  es^  soumise  arrive 
en  un  moment  fàcbeux  de  crise  ministérielle 
et  de  préoccupations  constitutionnelles  qui  oc- 
cupent un  peu  trop  l'attention  sérieuse  de  cette 
Assemblée  et  Tempéchent,  peut-être,  de  s'oc- 
cuper comme  il  conviendrait  des  questions  les 
plus  capitales.  Parmi  ces  questions,  il  n'en 
est  aucune,  on  peut  le  dire,  aussi  grave  que 
cette  grande  loi  militaire. 

Remarquez,  en  effet,  messieurs,  qu'au  point 
de  vue  financier  seul,  cette  loi  bouleverse  tous 
V08  budgets:;  l'armée  en  est  arrivée,  vous  le 
savez,  à  exiger  de  la  France  un  sacrifice  an- 
nuel qui  montera  à  600  millions.  Elle  exige  de 
plus  que  vous  donniez  2  millions  de  vos 
enfants  à  cette  grande  machine  militaire  qui, 
trop  souvent,  ne  vous  rend  que  des  cadavres. 
G*eBt  donc  une  loi  qui  tient  aux  entrailles 


mêmes  de  toutes  vos  ^milles,  qui  tierft  au  cœur 
même  de  tout  votre  travail  social,  et  de  la- 
quelle dépend  tout  votre  système  financier  ; 
une  loi  enfin  qui  doit  présider  à  la  solidité  et 
à  la  grandeur  de  notre  position  dans  le  monde. 

Permettez-moi  donc,  messieurs,  de  vous 
dire  que  vous  ne  saunez  lui  consacrer  trop 
d'attention,  et  que  si  jamais  une  grande  As- 
semblée comme  la  vôtre  a  dû  se  préoccuper, 
sans  craindre  les  fatigues  et  les  ennuis,  de 
résoudre  une  grande  question,  c'est  assuré- 
ment à  propos  de  cette  loi  organique  et  mili- 
taire. 

Messieurs,  on  n'aime  pas  généralement, 
dans  cette  Assemblée,  à  aborder  les  questions 
par  les  grands  côtés  et  par  les  grands  principes. 
G'est  là  un  très-grand  malheur  :  il  en  résulte 
que  tous  les  jours  on  accumule  des  solutions 
ae  détail  pour  surmonter  quelques  besoins 
journaliers  ;  mais  un  moment  arrive  où  la  con- 
séquence organique  des  principes  faussés  se 
manifeste.  Alors  ces  difficultés  s'accumulent 
et,  faute  de  principes,  on  se  trouvera  en  pré- 
sence de  périls  presque  insurmontables  qui 
bouleverseront  Tehsemble  de  notre  position. 

Il  faut  donc,  messieurs,  qu  il  y  ait  une  dis- 
cussion générale,  qui,  de  cet  immense  ensemble 
de  la  loi  militaire,  touchant  à  cinq  ou  six  cents 

Questions  plus  ou  moins  secondaires,  s'efforce 
e  se  concentrer  sur  les  cinq  ou  six  grands 
principes  généraux  dominant  essentiellement 
Tensemble  du  travail  qui  vous  est  soumis.  Et 
cette  discussion  est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'il  est  vraiment  très-difficile  aux  esprits  les 
plus  sérieux  de  savoir  au  juste  ce  qu  on  vous 
propose. 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  que  vous 
êtes  en  présence  de  trois  rapports  complète- 
ment différents.  Votre  commission  générale 
de  Tannée  a  travaillé  avec  dévouement  à  for- 
muler toute  une  série  de  propositions  ;  le  tra- 
vail de  mon  honorable  ami,  M.  'le  général 
Chareton,  est  comme  le  monument  de  ses  ef- 
forts, et  vous  savez  combien  ce  travail  est 
rempli  d'états,  de  considérations  qui  touchent 
à  toutes  les  questions.  Or,  il  vous  est  arrivé 
ceci  :  c'est  que,  ce  travail  étant  déposé,  au  mo- 
ment oii  on  allait  le  discuter,  au  moment  où 
Ton  se  trouvait  en  présence  d'un  ensemble 
réellement  coordonne,  en  vertu  de  certains 
principes,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté 
un  ensemble  de  propositions  radicalement  dif- 
férentes du  projet  de  la  commission. 

Aussitôt  la  commission  se  remet  au  travail  ; 
elle  fait  un  troisième  rapport  qui  ne  ressemble 
ni  à  son  premier  rapport,  ni  aux  propositions 
foites  par  le  ministre,  et  cela  constitue  une 
troisième  proposition. 

M.  Aadren  de  Kerdrel.  Il  n'y  a  pas  eu  trois 
rapports,  mais  trois  propositions  ! 

M.  Jean  Bronet.  Je  vous  réponds  :  Sans 
doute,  le  résumé  du  rapport  et  sa  partie  explica- 
tive n'ont  pas  été  refaits;  je  le  comprends  parfai- 
tement, puisque  le  nouveau  projet  que  pré- 
sente la  commission  réduit  à  néiai  les  trois 
Quarts  des  raisonnements  et  des  propositions 
u  projet  précédent. 

.H.  le  rapporteur.  Cest  une  rédaction 
nouvelle  du  même  projet. 

M.  Jean  Bronet.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  nous  sommes  en  présence  de  trois 
projets  parfaitement  distincts,  et  c'est  pour 
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c«ltqu*il  fu  lO'liitpentablededi^giKer.  — ctnon 
«ins  ant*  irraadr  peine.— lfiipartirtest(>ntiplle« 
lie  ee  thi^le  en^omble.  ei  de  tatoir  au  jaste  &' 
qui   vuu*  c«t  propo»^  et  ce  qae  voua  derct 

Metfirarf.  ce  qui  me  frapi^c  d*abord  dans 
c«.*«  proj«*u .  c>!(t  rabsen:c  coinpli'io  d*unn 
fnrnnde  cla«tilication,  8.ins  laquelle  ce(»endani 
on  ensemble  militaire  ne  peut  guère  ùtre  traitiô 
d*ane  manière  oomplèie. 

Htmarqoe2,  en  eflei,  que  les  trois  projets  eu- 
blisseni  ce  faii.  que  noiro  ensemble  militaire  êb 
compose  de  plus  de  trente  senricea  différents. 
t)r.  parmi  iv^  services,  rinfanterie,  qui  n*oc- 
cQpe  qu'un  seul  titre,  n>prèsente,  dans  notre 
ma#»4*  de  deux  millions  «rtiunimes  arm«Si,  plus 
de  l.M'O.tNm  bommet,  tandis  que  d^autres* 
services.  ci»mme  celui  des  interprètes,  par 
eiemp-«s  ne  a»mprend  que  quelques  personna* 
lit^.  dont  le  chiun»  ne  \a  m^nie  pas,  je  crois, 
à  une  centaine.  Il  est  évidemincnt  impo.<sible 
de  confondre  dans  la  m^me  clasiiitication  des 
servic«»s  d'imjKirtances  si  diiïèrentes.  Un  gn)u- 
pement  et  un  claiiiiement  étaient  donc  et  sont 
mdi4p«*n>ables  ;  car.  sovez-en  bien  convain- 
cus, un  irènèral  en  chef  cVarniée,  s'il  est  appelé 
à  se  m«*itre  directement  en  rapport  avec  ces 
trente  ier\ice«  difTérents,  aura  une  peine  infi- 
nie À  se  tirer  d'alTain*. 

Un  second  principe  qui  est  encore  méconnu 
on  faussé,  cest  la  désignation  des  armes 
rfelles. 

Le  premier  rapport  de  la  commission,  son 
second  projet  et  le  rapport  du  ministre  débu- 
tent bien,  il  est  vrai,  par  établir  des  classe- 
ments par  arme,  mais  cela  d'une  manière 
incertaine  et  précaire.  Ainsi,  dans  le  premier 
rap|>ori  de  la  commission,  on  dit  :  Il  y  a 
cinq  armes  dans  l'armée  française  :  Tlnraiîte- 
rie,  la  cavalerie.  Tartillerie,  le  génie  et  les 
transports  militaires.  II.  le  ministre  vient  en- 
avite  et  dit  :  Mais,  vous  vous  trompez  : 
il  j  a  encore  d'autres  corps  comme  les  trou- 
pes d'administration,  les  inCrmiers  militaires, 
etc..  en  tout  huit  armes.  Ia  commission  re- 
vient après  le  ministre,  et  admet  une  classi- 
ftoiboQ  d'armes  difTùrente  des  précédentes. 

Franchement,  messieura.  en  présence  de 
cette  confusion  que  pou ves- vous  faire  à  ce 
point  de  vue?  N*est  il  pis  nécessaire  d*établir 
avec  tona  les  grands  militaires  rette*opinion 
qu'il  n*y  a  que  trois  grandes  armca  sérieuses 
par  l'importance  capiulo  de  leur  action  ?  Dans 
nue  grande  armée.  c*est  Tensemblo  qui  est 
diargé  de  frapper  directement  Tennemi.  Or, 
il  n*j  a  que  uois  armes  :  l'infanterie,  la  ca- 
valerie et  IVrtillerie;  tout  le  reste  n*ett  que 
senricea  auiiliaires. 

Ceci  posé,  messiaori.  abordons  la  question 
deaoadres. 

Je  suis  encore  très-éionné.  mcasieure.  de 
voir  aborder  cette  vaste  question  des  cadres 
sana  avoir  au  préalable  éubii  une  classittca- 
tien  pour  aavoir  ce  qu*on  entend  par  cadres  et 
eoobten  il  y  en  a  d'espèce  diverses  ;  nulle  part 
voqa  ne  ironvez  celte  classification.  Or,  mes- 
aienrs.  il  y  a  évidemment  des  cadres  de  diffé- 
itmea  espèces  et  qui.  par  l'usage,  sont  classés 
d*iiie  manière  différente  et  souvent  vidense.  Il 
y  a  même  confusion  soua  un  rapport,  confu- 
sion trèa^llchease;  ainsi,  sans  entrer  dans  ces 
détatitf.  ji*  vous  signale  ce  simple  fait.  N'est- 11 


pas  très-lftcheut  de  classer  sous  la  dénomina  • 
tion  d'officiera  inférieurs  les  capitaines,  les 
lieutenants  et  les  sous-lieutenants? 

N*é(es-vous  pas  comme  moicunvaincua  qu*il 
faut  faire  U  une  séparation  et  que  le  capitaine, 
(^ui  est  sana  contredit  l'homme  et  1**  chef  essen- 
tiel des  éléments  de  rarmt''e.  doit  étn«  tout  à 
fait  dé^gé  de  celte  confusion  avec  êe»  adju- 
dants ou  lieutenants?  liO  capitaine  est  de  toute 
l'armée  le  chef  le  plus  chargé  de  soins  et  de 
responsabilité  ;  pourquoi  le  confondre  avec  des 
serviteura  très-zéléi»  mais  sans  responsabilité 
et  qui  ne  sont  que  ses  agents? 

Far  conséquent,  je  me  borne  &  vous  indi- 
quer cet  exemple  pour  vous  faire  comprendre 
combien  le  travail  d'enfiemble  de  la  commis- 
sion et  du  ministre  bur  les  cadres  est  une 
cboiie  incomplète. 

Ceci  posé,  abordons  les  projets  qui  vous  sont 
soumis  et  signalons  avant  tout  un  principe 
qui  y  manque,  c'est  celui-ci  :  il  ne  doit  y 
avoir  de  présent  à  l'armée  que  les  gradés  né- 
cessaires pour  remplir  un  emploi  vacant. 

Ce  qui  tue  rannée  depuis  longtemps,  ce  qui 
ilémoralise  no*  officiers  et  nos  soldats,  ce  qui 
éner  vi*  le  service,  c'est  que  de  tous  côtés  il  y  a 
de»  officiers  à  la  suite. 

Que  voiriez- vous  que  deviennent  des  corps 
de  troupe  des  compagnies,  des  bataillons, 
lorsque  les  officiers  qui  ont  leur  position  ré- 
glée, qui  sont  néct^ssairement  n*i»ponsables,  se 
voient  entouré^  d'ofticters  de  même  grade  qui 
n'ont  rien  i  faire,  qui  sont  là  pour  lei  surveil- 
ler, pour  les  critiquer,  pour  les  contrarier, 
|K>ur  énerver  leur  action  ?  11  faut,  coûte  que 
coûte,  renoncer  à  ce  système-là. 

Or.  selon  moi ,  la  'commission  a  uu  tort 
énorme  :  c'es^t  qu'au  lieu  de  rem«!*ilicr  à  cet 
abus,  elle  l'aggrave  dans  une  grande  propor 
tion. 

Elle  vous  proposisit.  en  effet,  tout  en  colo- 
rant la  mesure  sous  divers  noms,  de  mettre  & 
la  suite  t,2(H)  capitaines  rien  que  dans  l'infan- 
terie; 100  chefs  d'escadrons  et  300  lieutenants 
ou  soas-lieutenants  dans  la  cavalerie,  etc. 

Que  voulez- vous  que  devienne  une  armcV 
dana  celte  position?  N  y  a-t-il  pas  là  un  prin- 
cipe d'empêchement  qu'il  faut  absolument  po- 
ser? Kl  il  n'y  a  que  vous,  Assemblée,  qui  puis- 
siez le  faire  et  empêcher  que  plus  de  2,000  of- 
ficiers se  trouvent  mis  de  cô;é  ou  à  la  suite... 

M.  !•  rapportear.  Mais  non  ! 

M.  Jeaa  Bronet.  L'honorable  rapporteur 
me  répondra;  j'aurai  aussi  l'honneur  de  lu. 
répondre,  d'autant  plus  que  les  chiffres  que  je 
cite  sont  pria  dans  son  rapport,  dont  l'espnt 
est  pea  modifié  par  sa  seconde  proposition. 
(Dénotions  au  banc  de  la  commission.) 

Quoi  qu'il  en  soit  des  protesutions  de  la 
commission  et  nue  les  chiffres  des  offictem 
déplacée  et  mis  a  la  suite  soient  plus  ou  moins 
élevés,  selon  les  f>rop<>»itions  variables  de  la 
commission,  je  dis  qu  il  v  a  là  un  abus  cspital 
qu'il  faut  absolument  détruire,  soit  au  point 
(2c  vue  financier,  soit  au  point  de  vue  militaire, 
et  surtout  au  pD^t  de  vue  de  la  discipline  et 
de  la  moralité  intérieure  dt>s  cadres  ae  votre 
armée. 

Ceci  posé,  abordant  lea  questions  capiulea 
qui  différencient  l'ensemble  des  projets  qui  vous 
sont  soumis,  mal^^rê  toutes  les  concessions 
ei  les  changements  qui    ont   été    consentis 
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pas  la  même  cbose;  car,  dans  le  cas  où  la 
proposition  de  renvoi  ne  serait  pas  acceptée»  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  retirer  le  projet  de  loi 
de  Tordre  an  jour. 

M.  le  président.  Je  crois,  après  avoir  en- 
tendu l'observation  de  M.  le  général  Mazure, 
que  j'avais  posé  la  question  dans  les  termes  oii 
elle  doit  Tétre,  pour  que  TAssemblée  soit  con- 
sul téei  régulièrement.  (Oui!  oui!  Très-bien!) 
M.  le  général  Gbangarnier  n'a  pas  demandé 
qu'un  projet  de  loi  dont  l'Assemblée  est  saisie 
soit  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre,  —  ce 
qui  serait  absolument  insolite,  puisque  le  mi- 
nistre avait  présenté  à  l'Assemblée  des  pro- 
positions connexes  à  ce  projet  —  Tbonorâble 
ffénéral  a  demandé  que  le  rapport  fait  au  nom 
delà  commission  par  Tbonorable  général  Gba- 
reton  soit  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre,  ce 
qui  est  très-différent. 

J'ai  donc  à  consulter  l'Assemblée  d'abord 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  délibérer 
sur  le  projet  de  loi  :  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, il  n'y  aura  aucun  renvoi  à  ordonner; 
dans  le  cas  de  la  négative,  j'aurai  ensuite  à  la 
consulter  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu,  —  quoiqu'il  n'existe  aucun  précédent  de 
ce  genre,  —  de  renvoyer  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  un  rapport  présenté  au  nom  d'une 
commission  de  l'Assemblée.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des 
cadres  est  à  Tordre  du  jour  suivant  décision  de 
l'Assemblée  ;  une  décision  de  TAssemblée  peut 
seule  Ten  retirer. 

Sur  un  arand  nombre  de  bancs.  Oui!  oui! 
—  C'est  cela  !  —  Aux  voix  l  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  donc  l'Assem- 
blée sur  le  retrait  du  projet  de  loi  de  Tordre  du 
jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
le  retrait  du  projet  de  loi  de  Tordre  du  jour.) 
M.  le  président.  Le  projet  de  loi  est  main- 
tenu à  Tordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  de  Gastellane,  premier 
inscrit  contre  le  projet. 

M.  le  marqnis  de  Gastellane.  Je  renonce 
à  la  parole. 

M.  le  président.  Alors  la  parole  est  à 
M.  du  Temple. 

Quelques  membres.  M.  du  Temple  n'est  pas 
présent! 

M.  le  président.  En  ce  cas,  la  parole  est 
à  M.  Jean  firunet,  troisième  orateur  inscrit. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  la  discussion 
de  la  loi  générale  qui  vous  es^  soumise  arrive 
en  un  moment  fâcheux  de  crise  ministérielle 
et  de  préoccupations  constitutionnelles  qui  oc- 
cupent un  peu  trop  l'attention  sérieuse  de  cette 
Assemblée  et  Tempéchent,  peut-être,  de  s'oc- 
cuper comme  il  conviendrait  des  questions  les 
plus  capitales.  Parmi  cea  questions,  il  n'en 
est  aucune,  on  peut  le  dire,  aussi  grave  que 
cette  grande  loi  militaire. 

Remarquez,  en  effet,  messieurs,  qu'au  point 
de  vue  financier  seul,  cette  loi  bouleverse  tous 
V08  budgets:;  Tarmée  en  est  arrivée,  vous  le 
savez,  à  exiger  de  la  France  un  sacrifice  an- 
nuel qui  montera  à  600  millions.  Elle  exige  de 
plus  que  vous  donniez  2  millions  de  vos 
enfants  à  cette  grande  machine  militaire  qui, 
trop  souvent,  ne  tous  rend  que  des  cadavres. 
C'est  donc  une  loi  qui  tient  aux  entrailles 


mêmes  de  toutes  vos  familles,  qui  tierft  au  cœur 
même  de  tout  votre  travail  social,  et  de  la- 
quelle dépend  tout  votre  système  financier  ; 
une  loi  enfin  qui  doit  présider  à  la  solidité  et 
à  la  grandeur  de  notre  position  dans  le  monde. 

Permettez-moi  donc,  messieurs,  de  vous 
dire  que  vous  ne  sauriez  lui  consacrer  trop 
d'attention,  et  que  si  jamais  une  grande  As- 
semblée comme  la  vôtre  a  dû  se  préoccuper, 
sans  craindre  les  fatigues  et  les  ennuis,  de 
résoudre  une  grande  question,  c'est  assuré- 
ment à  propos  de  cette  loi  organique  et  mili- 
taire. 

Messieurs,  on  n'aime  pas  généralement, 
dans  cette  Assemblée,  à  aborder  les  questions 
par  les  grands  côtés  et  par  les  grands  principes. 
C'est  là  un  très-grand  malheur  :  il  en  résulte 
que  tous  les  jours  on  accumule  des  solutions 
ae  détail  pour  surmonter  quelques  besoins 
journaliers;  mais  un  moment  arrive  où  la  con- 
séquence organique  des  principes  faussés  se 
manifeste.  Alors  ces  difficultés  s'accumulent 
et,  faute  de  principes,  on  se  trouvera  en  pré-; 
sence  de  périls  presque  insurmontables  qui 
bouleverseront  Tehsemble  de  notre  position. 

Il  faut  donc,  messieurs,  qu'il  y  ait  une  dis- 
cussion générale,  qui,  de  cet  immense  ensemble 
de  la  loi  militaire,  touchant  à  cinq  ou  six  cents 

Questions  plus  ou  moins  secondaires,  s'efforce 
e  se  concentrer  sur  les  cinq  ou  six  grands 
principes  f;énéraux  dominant  essentiellement 
Tensemble  du  travail  qui  vous  est  soumis.  Et 
cette  discussion  est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'il  est  vraiment  très-difficile  aux  esprits  les 
plus  sérieux  de  savoir  au  juste  ce  qu  on  vous 
propose. 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  que  vous 
êtes  en  presence  de  trois  rapports  complète- 
ment différents.  Votre  commission  générale 
de  l'armée  a  travaillé  avec  dévouement  à  for- 
muler toute  une  série  de  propositions  ;  le  tra- 
vail de  mon  honorable  ami,  M.  'le  général 
Cbareton,  est  comme  le  monument  de  ses  ef- 
forts, et  vous  savez  combien  ce  travail  est 
rempli  d'états,  de  considérations  qui  touchent 
à  toutes  les  questions.  Or,  il  vous  est  arrivé 
ceci  :  c'est  que,  ce  travail  étant  déposé,  an  mo- 
ment où  on  allait  le  discuter,  au  moment  oil 
Ton  se  trouvait  en  présence  d'un  ensemble 
réellement  coordonne,  en  vertu  de  certains 
principes,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté 
un  ensemble  de  propositions  radicalement  dif- 
féreutes  du  projet  de  la  commission. 

Aussitôt  ut  commission  se  remet  au  travail  ; 
elle  fait  un  troisième  rapport  qui  ne  ressemble 
ni  à  son  premier  rapport,  ni  aux  propositions 
foites  par  le  ministre,  et  cela  constitue  une 
troisième  proposition. 

M.  Andren  de  KerdreL  II  n'y  a  pas  en  trois 
rapports,  mais  trois  propositions  ! 

M.  Jean  Bmnet.  Je  vous  réponds  :  Sans 
doute,  le  résumé  du  rapport  et  sa  partie  explica- 
tive n'ont  piJB  été  refaits;  je  le  comprends parfai- 
temetit,  puisque  le  nouveau  projet  que  pré- 
sente Ut  commission  réduit  à  néiai  les  trois 
quarts  des  raisonnements  et  des  propositions 
du  projet  précédent. 

.M.  le  rapporteur.  Cest  une  rédaction 
nouvelle  du  même  projet. 

M.  Jean  Bronet.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  nouis  sommes  en  présence  de  trois 
projets  parfaitement  distincts,  et  c'est  pour 
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e^lt  qu*il  rài  lQ>liitpeii»abl6  de  dégiger .  —  ci  non 
tant  une  grande*  peint*. —  len  parties  essentielles 
Ue  cr  triple  eniemble.  ei  de  stvoir  au  juste  c«^ 
qui  vous  est  proposé  et  ce  que  vous  dcret 
Toter. 

Messieurs,  ce  qui  me  frap()C  d*abord  danii 
ces  pn>j«*ts .  c>Kt  Tabsencc*  coniploie  d*unn 
grande  classilication,  sans  laquelle  ce{»endani 
on  ensemble  militaire  m*  peut  ipière  ^tre  traité 
d'une  manière  oomplète. 

Htmarqaaz,  en  effet,  quo  les  trois  projeu  eu 
Missent  ce  (ait.  que  notre  ensemble  militaire  êb 
compote  de  plus  de  trente  s«»nricet  di(T6rcntt. 
Or.  parmi  ci»*  services,  l'infanlme,  qui  n'oc- 
cupe qu'un  seul  titre,  roun^nte,  dans  notre 
masM*  de  di»ux  millions  <1  nommes  armt'*^,  plus 
de  l.M'^l.tNM)  hommes,  tandis  que  d'antres 
snrvict»».  comme  colui  dos  interprètes,  par 
eiempU*.  ne  a>mprend  que  quelques  personna- 
lités, dont  le  chilin*  ne  \a  mAnu*  pas,  je  crois, 
à  une  contaim*.  Il  est  évidemment  impo.<siblc 
de  confondre  dans  la  mi^mo  dassitication  des 
servici*s  d'im|Kirtances  si  diiïérentes.  Un  grou- 
pement et  un  clasi^mont  /'taient  donc  et  sont 
indi4p<*n»ables  ;  car.  sovez-en  bi4*n  convain- 
cui,  un  tf^n/*ral  rn  chef  <Vamu»e,  s'il  est  appelé 
à  se  mettn»  directement  en  rapport  avec  ces 
trente  st*r\iceii  difTérents,  aura  une  peine  in Û- 
nie  à  se  tirer  d'affaire. 

Un  second  principe  qui  est  encore  méconnu 
on  faussé,  ces:  la  désignation  des  armes 
réelles. 

Le  premier  rapport  de  la  commission,  son 
second  projet  et  le  rapport  du  ministre  débu- 
tent bien,  il  est  vrai,  por  établir  des  classe- 
ments par  arme,  mais  cela  d'une  manière 
incertaine  et  précaire.  Ainsi,  dans  le  premier 
rmpport  de  la  commission,  on  dit  :  il  y  a 
cinq  armes  dans  l'armée  française  :  l'Infante- 
rie, la  cavalerie,  rartillerie.  le  génie  et  les 
transports  militaires.  M.  lennnistre  vient  en- 
••ite  et  dit  :  Mais,  vous  vous  trompez  : 
il  j  a  encore  d'autres  corps  comme  les  trou- 
pes d'administration,  les  inCrmiers  militaires, 
etc.,  en  tout  huit  armes.  Ia  commission  ré- 
crient après  le  ministre,  et  admet  nne  classi- 
fioUioQ  d'armes  différente  des  précédentes. 

PranchemenI,  roessieura,  en  présence  de 
cette  confusion  que  pouves-vons  faire  à  ce 
point  de  vue?  N*est  il  pas  nécessaire  d'établir 
avec  tous  les  grands  militaires  cette*opinion 
qu'il  n'y  a  qne  trois  grandes  armes  sérieuses 
par  l'importance  capiule  de  leur  action?  Dans 
nue  grande  armée,  c'est  Tensemble  qui  est 
chargé  de  frapper  directement  l'ennemi.  Or, 
il  n'y  a  qne  uois  armes  :  l'infanterie,  la  ca- 
valerie et  IVrtillerie;  tout  le  reste  n'est  qae 
senricea  aniiliaires. 

Ceci  posé,  messienri,  abordons  la  question 
des  cadres. 

Je  suis  encore  très-éionné,  messienre,  de 
voir  aborder  cette  vaste  question  des  cadres 
sans  avoir  au  préalable  éubli  une  classifica- 
tion pour  savoir  ce  qu'on  entend  par  cadres  et 
combien  il  y  en  a  d'espèce  diverses  ;  nulle  part 
voos  ne  trouvez  cette  classification.  Or,  mes- 
sieurs, il  y  a  évidemment  des  cadres  de  diffé- 
miles  espèces  et  qui,  par  l'usage,  sont  classés 
d*iiie  maiiière  différente  et  souvent  vidense.  Il 
y  a  même  confusion  sous  un  rapport,  confu- 
sion très^Acbeose;  ainsi,  sans  entrer  dans  ces 
détatis.  je  TOUS  signale  ce  simple  (ait.  N'est-li 


pas  irès-lftcheux  de  classer  sous  la  dénomina  - 
tion  d'ofQciera  inférieurs  les  capitaines,  les 
lieutenants  et  les  sous-lieutenants? 

N'éies-vous  pas  comme  moi  convaincus  qu'il 
faut  faire  U  une  séparation  et  que  le  capitaine. 
,  qvi'i  est  sans  contredit  l'homme  et  1**  chef  essen- 
tiel des  éléments  de  rarnit''e.  doit  être  tout  à 
fait  dégagé  de  cette  confusion  avec  ses  adju- 
dants ou  lieutenants?  liC  capitaine  est  do  toute 
l'armée  le  chef  le  plus  chargé  de  soins  et  de 
responsabilité;  pourquoi  le  confondre  avec  des 
serriteura  très-zélést  mais  sans  responsabilité 
et  qui  ne  sont  qne  ses  agents? 

Par  conséquent,  je  me  borne  h  vous  indi- 
quer cet  exemple  pour  vous  faire  comprendre 
combien  le  travail  d'ensemble  de  la  commis- 
sion et  du  ministre  bur  les  cadres  est  une 
chose  incomplète. 

Ceci  posé,  abordons  les  projets  qui  vous  sont 
soumis  et  signalons  avant  tout  un  principe 
qui  y  manaue.  c'est  celui-ci  :  il  ne  doit  y 
avoir  de  présent  à  l'armée  que  les  gradés  né- 
cessaires pour  remplir  un  emploi  vacant. 

Ce  qui  tue  raniiée  depuis  longtemps,  ce  qui 
ilémoralise  nos  officiera  et  nos  soldats,  ce  qui 
éner  ve  le  service,  c'est  que  de  tous  c6té«  il  y  a 
des  officiers  à  la  suite. 

Que  voiriez-vous  que  deviennent  des  corps 
de  troupe  des  compagnies,  des  bataillons, 
lorsque  les  officiers  qui  ont  leur  position  ré- 
glée, qui  sont  néc4*>sai rement  responsables,  se 
voient  entour6<  d'officiers  de  mi'^me  grade  qui 
n'ont  rien  à  faire,  qui  sont  là  pour  le*  surveil- 
ler, pour  les  critiquer,  pour  les  contrarier, 
pour  énerver  leur  action  ?  Il  faut,  coûte  que 
coûte,  renoncer  à  ce  système-là. 

Or.  selon  moi ,  la  commission  a  uu  tort 
énorme  :  c'est  qu'au  lieu  de  remédier  à  cet 
abus,  elle  l'aggrave  dans  une  grande  propor 
tion. 

Elle  vous  propowsit.  en  effet,  tout  en  colo- 
rant la  mesure  sous  divers  noms,  de  mettre  & 
la  suite  1,?(K)  capitaines  rien  que  dans  l'infan- 
terie; iOO  chefs  d'escadrons  et  300  lieutenants 
ou  sous-lieutenants  dans  la  cavalerie,  etc. 

Que  voulez-vous  que  devienne  une  armi*e 
dans  cette  position?  N  y  a-t-il  pas  là  un  prin- 
cipe d'empêchement  qu'il  faut  absolument  po- 
ser? Kt  il  n'y  a  que  vous,  Assemblée,  qui  ouïs- 
siez le  foire  et  empêcher  que  plus  de  ?,000  of- 
ficiers se  trouvent  mis  de  côié  ou  à  la  suite... 

M.  la  rapportear.  Mais  non  ! 

M.  Jesui  Bronet.  L'honorable  rapporteur 
me  répondra;  j'aurai  aussi  l'honneur  de  lu; 
répondre,  d*autant  plus  que  les  chiffres  que  je 
cite  sont  pris  dans  son  rapport,  dont  Tesprit 
est  peu  modifié  par  sa  seconde  proposition. 
(Dénégations  au  banc  de  la  commission.) 

Quoi  qu*il  en  soit  des  protestations  de  la 
commission  et  aue  les  chiffres  des  officiers 
déplacés  et  mis  a  la  suite  soient  plus  ou  moins 
élevés,  selon  les  prop<tsitions  variables  de  la 
commission,  je  dis  qu  il  v  a  lî  un  abus  cspital 
qu'il  fout  absolument  détruire,  soit  au  point 
de  vue  financier,  soit  au  point  de  vue  militaire, 
et  surtout  au  piiipt  de  vue  de  la  discipline  et 
de  fo  moralité  intérieure  des  cadres  ae  votre 
armée. 

Ceci  posé,  abordant  les  questions  capiules 
qni  différencient  l'ensemble  des  projets  qui  vous 
sont  soumis,  mal^Té  toutes  les  concessions 
et  les  changements  qui    ont   été    consentis 
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de  part  et  d'autre  et  surtout  de  la  part  de  la  i 
commission,  on  peut  arriver  à  ce  fait  qu'il  y  a 
de  notables  différences  entré  les  deux  grands 
syi'tcmes  provenant,  l'un  du  Gouvernement, 
l'autre  de  fa  commission. 

Je  dois  le  dire,  avant  tout  :  dans  mon  opi- 
nion, le  projet  du  Gouvernement  est  beaucoup 
Slus  net  et  précis,  beaucoup  moins  surchargé 
'essais  et  de  détails  plus  ou  moins  oiseux, 
beaucoup  plus  pratique  et  militaire  que  le  pro- 
jet de  la  commission,  et,  malgré  les  change- 
iments  que  cette  dernière  a  opéré  dans  ses  vues 

Sremières,  il  y  a  encore  dans  les  deux  projets 
es  différences  capitales  sur  quatre  points, 

La  première  différence,  d'un  ordre  extrême- 
ment  élevé,  est  celle-ci  :  la  commission  dit  : 
Nous  regardons  comme  un  devoir  pour  l'As- 
semblée de  fixer  législativement  la  composition 
de  tous  les  cadres,  môme  dans  leurs  parties 
élémentaires,  de  la  ûxer  non-seulement  pour 
le  temps  de  paix,  nms  encore  pour  le  temps 
de  euerre  ;  et  non-seulement  nous  demandons 
de  uxer  législativement  ces  cadres,  mais  nous 
demandons  aussi  de  fixer  législativement  le 
minimum  d'effectif  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre.  Le  ministre  répond  :  Non  ! 
ce  que  je  vous  propose,  c'est  seulement  de  fixer 
les  cadres  en  temps  de  paix,  de  ne  pas  toucher 
aux  cadres  en  temps  de  guerre,  et  de  ne  pas 
toucher  à  l'effectif  ni  pour  la  paix  ni  pour  la 
guerre. 

Messieurs,  la  question  de  principe  engagée 
dans  ces  deux  opinions  si  différentes  est  exiré- 
mement  grave,  et  la  solution  que  vous  lui 
donnerez  non-seulement  tient  à  la  partie  la  plus 
essentelle  de  vos  devoirs  législatifs,  mais,  on 
peut  le  dire,  tient  aussi  à  la  sohdité,  à  Tavemr 
militaire  de  la  nation! 

Il  est  très  certain  que  les  abus  qui  ont  eu 
lieu,  par  suite  de  la  latitude  que  les  Assem- 
blées législatives  avaient  laissée  depuis  long- 
temps aux  ministères  des  différents  gouverne- 
ments, ont  été  tellement  graves,  au  point  de 
vue  financier  et  militaire,  qu'il  en  est  résulté 
des  catastrophes  considérables;  il  était  donc 
du  dcToir  d'une  Assemblée  comme  k  vôtxe, 
avec  sa  grande  commission  militaire,  de  po^r 
fermement  le  principe  de  la  surveillance  des 
cadres  et  des  eJQCectlfs  militaires  par  le  pouvoir 
législatif. 

Eh  bien,  messieurs,  la  sagesse  consiste  ce- 
pendant à  ne  pas  aller  trop  vile  et  à  ne  pas 
aller  trop  loin  dans  cette  voie,  sons  peine  de 
tout  empédier. 

Il  est  très^certain  que  si  nous  avions  une 
armée  fermement  organisée  depuis  longtemps 
et  fonctionnant  dans  un  temps  calme,  nous 
pourrions  fixer  math«^matiauement,  en  quelque 
sorte,  les  effectifs  jusque  dans  leurs  détails  les 
plus  petits.  Mais,  messieurs,  dans  le  moment 
de  formation  immense  où  nous  sommes,  au 
mifieu  d'éléments  confus  et  de  circonstances 
dangereuses,  mon  opinion  à  moi  est  que, 
pendant  quelque  temps  encore,  il  ^ut  laisser 
au  ministre  de  la  guerre  une  certaine  latitude 
qui  lui  permette  de  se  mouvoir  un  peu  libre- 
ment pour  trouver  les  moyens  de  mettre  en 
jeu  une  foule  do  conditions  extrêmement  com- 
pliquées. Vos  trois  lois  du  recrutement  des 
corps  d'armée  et  des  cadres  soulèvent  des 
milliers  d'opérations  relatives  i  des  masses 
énormes;  pour  aboutir  dans  cet  ensemble,  il 


faut  nécessairement  réfléchir  et  essayer  sans 
rien  compromettre  de  ce  qui  est.  Or,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  rien  réaliser,  s'il  était  en- 
fermé strictement  entre  deux  murs. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que,  tout  parti- 
san que  je  suis,  en  priDcif)e,  de  la  mesure  pro- 
posée par  la  commission,  je  crois  que  pendant 
quelque  temps  encore  il  faut  se  borner  a  porter 
une  attention  répétée  et  très -rigoureuse  sur 
l'état  actuel  des  choses,  demander  au  ministre 
des  rapports,  le  charger  d'établir  des  inspec- 
tions multipliées  et  subites,  mais  le  laisser  se 
mouvoir  librement. 

Ne  tenez  donc  pas  trop  pour  le  moment, 
comme  le  fait  la  commission,  à  cette  rigueur 
de  cadres  et  d'effectifs  pour  la  paix  et  pour  la 
guerre  ;  vous  pouvez  toujours  aviser  en  main- 
tenant le  ministre,  tout  en  lui  laissant  la  li- 
berté dont  il  a  besoin. 

D'autant  plus,  faites-y  attention,  messieurs, 
que  vous  avez  non-seulement  Tarmée  active, 
mais  l'armée  de  réserve,  mais  l'armée  terri- 
toriale ;  que  tout  cela  s'engrène,  que  c'est  un 
monde  à  créer,  qu'il  faut  opérer  sur  des  mil- 
lions d'individus,  sur  l'ensemble  de  la  France  ; 
et  quand  je  parle  de  millions  d'individus,  je 
ne  parle  pas  encore  des  chevaux  qui  nécessi- 
tent aussi  une  peine  énorme. 

Et  alors,  messieurs,  jusqu'au  moment  oi!i 
vous  aurez,  passez-moi  le  mot,  planté  sur 
l'ensemble  des  populations  et  du  territoire  les 
jalons  principaux  du  fonctionnement  de  votre 
organisation  générale,  mon  opinion,  je  le  ré- 
pète, est  que  vous  devez  laisser  au  ministre 
une  certaine  latitude,  en  même  temps  que  vous 
aurez  soin  d'exercer  une  grande  surveillance. 

La  seconde  différence  capitale  entre  tes  deut 
systèmes  du  ministre  et  de  la  commission  se 
produit  à  propos  de  la  question  de  l'infanterie. 
Abordons-la  tranchement. 

Cette  question  est  d'un  ordre  considérable, 
pour  les  faisons  les  plus  élevées.  Observez,  en 
ellet,  messieurs,  que  rinfauterie,  à  elle  seule, 
comprend  plus  des  trois  quarts  de  votre  ar- 
mée ;  car,  sous  le  nom  d'infanterie,  vous  n'avez 
pas  seulement  des  régiments  d'infanterie  pro- 
prement dits.  Ainsi,  je  vous  citerai  ce  seul 
fait  :  la  commission  se  préoccupe  énormément 
du  corps  du  génie  ;  eh  bien,  qu  est-ce  que  c'est 

Sue  le»  régiments  du  génie?  c  est  l'organisaiioa 
e  l'infanterie  appliquée  à  un  nouvel  uniforme 
et  à  quelques  fonction;}  un  peu  spéciales. 

C'est  donc,  messieurs,  au  point  de  vue  per- 
sonnel, la  question  capitale  du  personnel  de 
toute  votre  arméai  car  c'est  d'après  votre  in- 
fanterie que  vous  devez  régler  les  principes  de 
constitution  égalitaire  pour  les  autres  armes. 
Dans  quelles  conditions  aboidons  noua  cette 
question  de* l'infanterie?  lil  faut  le  dire  fran- 
chement, dans  un  esprit  de  justice  et  presque 
de  réparation  ;  —  car  notre  infanterie,  qui  a 
souvent  été  négligée,  nous  ne  devons  pas 
craindre  de  la  louer  de  tout  notre  cœur  et  de 
lui  accorder  toute  notre  admiration  —  oui,  cette 
infanterie  qui,  en  Prusse  notamment,  est  soi- 
gnée avec  tant  de  faveur,  elle  a  été  exposée, 
chez  nous,  à  toutes  les  fatigues,  à  tous  les  sa- 
crifices et  à  toutes  les  vilenies,  à  tous  les  tria- 
ges qui  tendaient  à  l'annuler  complètement. 
Vous  avez  vu  en  extraire  tous  les  hommes 
qu'on  appelait  d'éUte,  pour  la  garde,  les  armes 
spéciales,  les  chasseurs,  etc.,  etc.,  et  malgré 
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de  part  et  d'aatre  et  surtoat  de  la  part  de  la 
commission,  on  peat  arriver  à  ce  fait  qu'il  y  a 
de  notables  dillérences  entre  les  deux  grands 
syi'tcmes  provenant,  l'un  du  Gouvernement, 
l'autre  de  fa  commission. 

Je  dois  le  dire,  avant  tout  :  dans  mon  opi- 
nion, le  projet  du  Gouvernement  est  beaucoup 
Slus  net  et  précis,  beaucoup  moins  surchargé 
^essais  et  de  détails  plus  ou  moins  oiseux, 
beaucoup  plus  pratique  et  militaire  que  le  pro- 
jet de  la  commission,  et,  malgré  les  change- 
ments que  cette  dernière  a  opéré  dans  ses  vues 
Sremières,  il  y  a  encore  dans  les  deux  projeta 
es  différences  capitales  sur  quatre  points, 

La  première  différence,  d'un  ordre  extrême- 
ment  élevé,  est  celle-ci  :  la  commission  dit  : 
Nous  regardons  comme  un  devoir  pour  TAs- 
semblét'  de  fixer  légisiativement  la  composition 
de  tous  les  cadres,  môme  dans  leurs  parties 
élémentaires,  de  la  fixer  non-seulement  pour 
le  temps  de  paix,  mais  encore  pour  le  temps 
de  guerre;  et  non-seulement  nous  demandons 
de  uxer  légisiativement  ces  cadres,  mais  nous 
demandons  aussi  de  ûxer  légisiativement  le 
minimum  d'effectif  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre.  Le  ministre  répond  :  Non  ! 
ce  que  je  vous  propose,  c'est  seulement  de  fixer 
les  cadres  en  temps  de  paix,  de  ne  pas  toucher 
aux  cadres  en  temps  de  guerre,  et  de  ne  pas 
toucher  à  Teffectif  ni  pour  la  paix  ni  pour  la 
guerre. 

Messieurs,  la  question  de  principe  engagée 
dans  ces  deux  opinions  ifi  différentes  est  extrê- 
mement grave,  et  la  solution  que  vous  lui 
donnerez  non-seulement  tient  à  la  partie  la  plus 
essentelle  de  vos  devoirs  législatifs,  mais,  on 
peut  le  dire,  tient  aussi  à  la  sohdité,  à  l'avenir 
militaire  de  la  nation! 

Il  est  très  certain  que  les  abus  qui  ont  eu 
lieu,  par  suite  de  la  latitude  que  les  Assem- 
blées législatives  avaient  laissée  depuis  long- 
temps aux  ministères  des  différents  gouverne- 
ments, ont  été  tellement  graves,  au  point  de 
vue  financier  et  militaire,  qu'il  en  est  résulté 
des  catastrophes  considérables  ;  il  était  donc 
du  devoir  d'une  Assemblée  comme  la  vôtre, 
avec  sa  grande  commiission  militaire,  de  poiser 
fermement  le  principe  de  la  surveillance  des 
cadres  et  dei  euectifs  militaires  par  le  pouvoir 
législatif. 

Eh  bien,  messieurs,  la  sagesse  consiste  ce- 
pendant à  ne  pas  aller  trop  vite  et  à  ne  pas 
aller  trop  loin  dana  cette  voie,  sons  peine  de 
tout  empêcher. 

Il  est  très-certain  que  si  nous  avions  une 
armée  fermement  organisée  depuis  longtemps 
et  fonctionnant  dans  un  temps  calme,  nous 
pourrions  fixer  mathém-itiauement,  en  quelque 
sorte,  les  effectifs  jusque  uans  leurs  détaiU  les 
plus  petits.  Mais,  messieurs,  dans  le  moment 
de  formation  immense  où  nous  sommes,  au 
mifieu  d'éléments  coufus  et  de  circonstances 
dangereuses,  mon  opinion  à  moi  est  que, 
pendant  quelque  temps  encore,  il  faut  laisser 
au  ministre  de  la  guerre  une  certaine  latitude 
qui  lui  permette  de  >e  mouvoir  un  peu  iïbrt»- 
ment  pour  trouver  les  moyens  de  moitre  en 
jeu  une  foule  de  conditions  extrêmement  com- 
pliquées. Vos  trois  lois  du  recrutement  dos 
corps  d'armée  et  des  cadres  soulèvent  des 
milliers  d'opérations  relatives  i  des  masses 
énormes;  pour  aboutir  dans  cet  ensemble,  il 


faut  nécessairement  réfléchir  et  essayer  sans 
rien  compromettre  de  ce  qui  est.  Or,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  rien  réaliser,  s'il  était  en- 
fermé strictement  entre  deux  murs. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que,  tout  parti- 
san que  je  suis,  en  principe,  de  la  mesure  pro- 
posée par  la  commission,  je  crois  que  pendant 
quelque  temps  encore  il  faut  se  borner  à  porter 
une  attention  répétée  et  très -rigoureuse  sur 
l'état  actuel  des  choses,  demander  au  ministre 
des  rapports,  le  charger  d'établir  des  inspec- 
tions multipliées  et  subites,  mais  le  laisser  se 
mouvoir  librement. 

Ne  tenez  donc  pas  trop  pour  le  moment, 
comme  le  fait  la  commission,  à  cette  rigueur 
de  cadres  et  d'effectifs  pour  la  paix  et  pour  la 
guerre  ;  vous  pouvez  toujours  aviser  en  main- 
tenant le  ministns  tout  en  lui  laissant  la  li- 
berté dont  il  a  besoin. 

D'autant  plus,  faites-y  attention,  messieurs, 
que  vous  avez  non-seulement  l'armée  active, 
mais  Tarmée  de  réserve,  mais  l'armée  terri- 
toriale; que  tout  cela  s'engrène,  que  c'est  ua 
monde  à  créer,  qu'il  faut  opérer  sur  des  mil- 
lions d'individus,  sur  l'ensemble  de  la  France  ; 
et  quand  je  parle  de  millions  d'individus,  je 
ne  parle  pas  encore  des  chevaux  qui  nécessi- 
tent aussi  une  peine  énorme. 

Et  alors,  mesnicurs,  jusqu'au  moment  oi!i 
vous  aurez,  passez-moi  le  mot,  planié  sur 
l'ensemble  des  populations  et  du  territoire  les 
jalons  principaux  du  fonctionnement  de  votre 
organisation  générale,  mon  opinion,  jk  le  ré- 
pète, est  que  vous  devez  laisser  au  ministre 
une  certaine  latitude,  en  même  temps  que  vous 
aurez  soin  d'exercer  une  grande  surveillance. 

La  seconde  différence  capitale  entre  les  deut 
systèmes  du  ministre  et  de  la  commission  se 
produit  à  propos  de  la  question  de  1  infanterie. 
Abordons-la  tranchement. 

Celte  question  est  d'un  ordre  considérable, 
pour  les  laisons  les  plus  élevées.  Observez,  en 
eUet,  messieurs,  une  Tinfauterie,  à  elle  seule, 
comprend  plus  des  trois  quarts  de  votre  ar- 
mée ;  car,  sous  le  nom  d'mfaiiterie.  vous  n'avez 
pas  seulement  des  rég*ment5  d'infanterie  pro- 
prement dits.  Ainsi,  je  vous  citerai  ch  seul 
fait  :  la  commission  se  préoccupe  énormément 
du  corps  du  génie  ;  eh  bien,  qu  est-ce  que  c'est 

Sue  les  régiments  du  génie?  c  est  l'orgaiiisatiou 
e  l'infanterie  appliquée  à  un  nouvel  uniforme 
et  à  quelques  fonctioms  un  peu  spéciales. 

C'est  donc,  messieurs,  au  point  de  vue  per- 
sonnel, Li  question  capitale  du  personnel  de 
toute  votre  armées  car  c'est  d'après  votre  in- 
fanterie que  vous  devez  régler  les  principes  de 
constitution  éj^alitaire  pour  les  autres  armes. 
Dans  quelle»  conditions  abondons  nous  cette 
question  de*  Finianterie?  fil  faut  le  dire  fran- 
chement, d<ins  un  isprit  de  justice  et  presque 
de  réparation  ;  —  car  notre  ini'anterie,  qui  a 
souvent  été  négligée,  nous  no  devons  pas 
craindre  de  la  louer  de  tout  notre  cœur  et  de 
lui  accorder  toute  notre  admiration  —  oui,  cette 
infanterie  qui,  en  Prusse  notamment,  est  soi- 
gnée avrc  lant  de  faveur,  elle  a  été  exposée, 
chex  nous,  à  toutos  les  fatigues,  à  tous  les  sa- 
crifices et  à  toutes  les  vilenies,  à  tous  les  tria- 
ges qui  tendaient  à  l'annuler  complètement. 
Vous  avez  vu  en  extraire  tous  les  hommes 
qu  on  appelait  d'élite,  pour  la  garde,  les  armes 
spéciales,  les  chasseurs,  etc.,  etc.,  et  malgré 
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père  de  famille  et  l'adininistrateur  de  la  com- 
pagnie. Or,  messieurs,  il  n'y  a  pas  nn  mili- 
taire, ayant  été  capitmne,  qui  ne  sache  à  qaoi 
oblige  cette  fonction  de  directeur  et  d'adminis- 
trateur. 

Notre  administration  a  été  tellement  perfec- 
tionnée en  écritures,  que  les  plus  petits  faits 
du  service  sont  minutieusement  inscrits  sur 
des  registres  et  donnent  lieu  à  des  centaines 
de  pièces  de  comptabilité  journalière  dont  le 
capitaine  est  responsable,  de  telle  sorte  que  des 
'  erreurs  peuvent  absorber  la  solde  qui  le  fait 
vivre,  ju8qu*au  dernier  centime.  Aussi,  il  faut 
bien  le  dite,  les  trois  quarts  —  pour  ne  pas 
dire  plus  —  de  nos  capitaines  sont  absorbés 
par  le  soin  et  les  dangers  de  cette  comptabi- 
lité. 

Ainsi  je  vous  dirai  :  Moi,  qui  ai  eu  sous  mes 
ordres  des  batteries  sur  le  pied  de  guerre,  j'ai 
eu  jusqu'à  5,000  pièces  comptables  dans  une 
année.  J'étais  jeune  et  actif;  sachant  manier 
les  chiffres,  je  n'étais  pas  trop  fatigué  par  ce 
travail  ;  mais  les  trois  quarts  de  nos  capitaines 
et  surtout  de  nos  vieux  capitaines  passent 
leur  temps  dans  le  cid3inet  cfe  leur  maréchal 
des  logis  pour  faire  face  à  leur  comptabilité. 
Que  devient  alors  l'action  du  capitaine  sur 
l'instruction,  la  tenue  et  l'entretien  de  sa  com- 
pagnie, 8ur  la  connaissance  et  sur  la  direction 
paternelle  de  ses  hommes? 

Il  reste  au  milieu  d'eux  comme  un  étranger. 
Rien  n'est  surveillé,  tout  traîne,  et  il  en  ré- 
sulte les  plus  grands  abus. 

En  résumé,  messieurs,  nous  avons  aujour- 
d'hui un  ellectif  de  compagnie  qui  ira  en 
temps  de  guerre  à  165  hommes.  Il  est  possi- 
ble, il  est  désirable  peut-être  de  l'augmenter 
d'une  douzaine,  d'une  quinzaine  d*hommes  ; 
mais  je  crois  que  vous  feriez  une  très  grande 
laute  si  vous  alliez  au  delà  de  180  hommes. 

Et  remarquez-le  bien,  messieurs,  il  n'y  a  pas 
là  de  compromis  à  faire  entre  différentes  opi- 
nions, il  y  a  un  fait  organique  qui  domino 
tout.  Ainsi  il  s'ag'uuit  d'une  armée  nouvelle  à 
créer  dans  les  conditions  actuelles,  que  je  dirais 
aux  Prussiens  et  à  ceux  qui  les  ont  imités  : 
Gardez  vos  compagnies  à  250  hommes  ;  pour 
moi,  je  n'en  veux  pas.  Vous  les  avez  fabriquées 
comme  un  expédient;  mais  malgré-  votre  ad- 
mirable discipline  vous  serez  certainement 
obligés,  plus  tard,  de  les  réduire  et  d'en  venir 
à  mon  opinion. 

Tenons-nous  donc,  messieurs,  à  ce  principe 
de  ne  jamais  dépasser  180  hommes  dans  la 
compagnie  d'infanterie. 

Quelle  nécessité  de  bouleverser  ce  que  nous 
avons?  Gontentons-nous  d'apporter  tous  nos 
soins  à  empêcher  nos  compagnies  de  tom- 
ber trop  bien.  Il  n'y  a  pas  là  de  faute  d'orga- 
nisation, de  négligence,  mais  bien  d'autres 
causes.  Tâchons  de  maintenir  de  scffectifs  rai- 
sonnables, avec  nos  cadres  si  simples  qui  con- 
sistent dans  un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
S0U8- lieutenant,  au  lieu  de  ces  effectifs  dimi- 
nués avec  un  système  de  cadres  flottants. 

Oui,  faisons  fonctionner  avec  ordre  une  or- 
ganisation à  laquelle  les  hommes  et  les  chefs 
sont  habitués;  alors,  sans  rien  bouleverser,  voas 
maintiendrez  votre  infanterie  snrun  bon  pied. 
Surtout,  pour  l'amour  de  la  France,  ne  mettez 
pas  de'Côté  1,200  capitaines,  qui  vous  forme- 
ront 1,200  cadres  pour  200,000  hommes. 


Croyez-moi,  messieurs,  ne  jouons  pas  ce  jeu 
dangereux  de  détruire  pour  entasser  les  hom- 
mes dans  vos  cadres  nouveaux.  Gardez  les 
anciens  cadres,  et  si,  à  certains  moments,  vous 
avez  trop  d'hommes,  et  que  vous  vouliez  les 
mettre  dans  lès  compagnies  actuelles,  soyez 
convaincus  que  ces  compagnies  de  165  hommes 
façonnés  dans  de  bonnes  conditions  pourront 
recevoir  60  à  70  hommes  de  plus. 

Repoussez  donc  les  propositions  de  la  com- 
mission. Je  ne  dis  pas  môme  de  transiger  avec 
elle,  comme  on  paraît  vouloir  le  faire,  en  accep- 
tant ce  qu'elle  propose  et  en  disant  :  t  Nous 
comprenons  qu  il  i?oit  fâcheux  de  mettre  1,200 
capitaines  de  côté,  nous  allons  les  placer  à  la 
suite  ou  autrement  dans  les  compagnies  d'aile 
de  nos  bataillons.  •  Ah  !  messieurs,  dans  une 
compagnie  où  il  y  a  déjà  un  capitaine  qui,  en 
temps  de  paix,  n'a  pas  quelquefois  50  hom- 
mes, mettre  un  autre  capitaine,  c'est  boulever- 
ser, dégoûter  complétoment  notre  arméer,  et 
vous  seriez  profondément  coupables  d^accepter 
une  pareille  proposition.  ( 'Très-bien!  très- 
bien  !) 

Celte  question  étant  vidée  pour  Pinfanterie, 
je  ne  m  occuperai  pas  des  autres  armes,  et 
j'aborde  directement  une  question  d'un  inté- 
rêt capital  Qu'il  faut  soulever  devant  vous, 
c'est  celui  aes  services  qui  veulent  se  gon- 
fler outre  mesure,  de  manière  à  compromettre 
les  opérations  de  l'armée  générale. 

Messieurs,  dans  cette  tâche,  je  vais  être 
obli>;é  de  toucher  à  un  Corps  que  j'ostime  pro- 
fondément, dans  lequel  j'ai  de  nombreux  amis, 
puisqu'ils  ont  été  élevés  à  la  même  école  d'oii 
je  sors.  C'est  un  corps  capable,  honorable  et 
respectable  entre  tous,  mais  c'est  aussi  un  des 
corps  les  plus  dangereux,  si  on  l'abandonne  à 
ses  vices,  car  on  peut  dire  qu'il  a  introduit 
dans  notre  armée  des  principes  et  des  faits  qui 
tendent  à  bouleverser  l'esprit  militaire  des 
autres  corps.Je  veux  parler  de  notre  admira- 
ble corps  du  génie  qui  a  la  prétention  d'être 
un  grand  état- major,  en  même  temps  qu'une 
grande  troupe. 

Je  choisis  le  corps  du  génie,  parce  que  c'est 
celui,  on  peut  le  dire  sans  froisser  personne, 
qui  est  le  plus  élevé  entre  tous  ces  corps  à  ac- 
tion militaire  secondaire  qui  commencent  à 
foisonner  outre  mesure  dans  notre  armée  et 
qui,  si  noas  ne  prenons  garde  à  leur  marche 
constamment  envahissante,  uniront  par  nous 
paralyser,  comme  ces  plantes  grimpantes  et 
parasites  qui  entortillent  le  tronc  de  Tarbre  le 
plus  vigoureux  et  finissent  par  végéter  à  ses 
dépens.  (Rumeurs  diverses  ) 

Il  faut  y  prendre  garde.  Depuis  un  siècle, 
l'armée  française  s'est ,  passez- moi  le  mot, 
encombrée  d'une  foule  de  créations  militaires 
nouvelles.  Il  n'y  a  pas  de  service  quelque 
simple,  quelque  inférieur  qu'il  fût,  qui  n  en 
soit  arrivé  à  la  prétention  de  s'organiser  mili- 
tairement avec  des  assimilations,  des  grades, 
avec  des  désirs  d'autorités  et  surtout  avec  des 
traitements  exagérés  et  des  avancements  ou- 
trés. Ce  sont  précisément  ces  corps -là  qui 
tendent  à  dominer  de  p!us  en  plus  dans  notre 
arm^  française  et  à  reléguer  dans  des  posi- 
tions inférieures  les  véritables  combattants,  la 
véritable  àme  de  nos  armées  :  nos  corps  de 
troupe. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  trop  de  détails  ; 
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tillerie  par  le  génie,  il  n*y  a  pas  seulement  une 
quesiion  d'arme  et  de  corps  mais,  il  y  a,  avant 
toat,  une  grande  question  d'armée,  une  grande 
question  de  capacité  travailleuse  et  organi- 
que, de  sécurité  pour  les  opérations  mi- 
litaires. Evidemment,  les  officiers  du  génie 
sont  aussi  capables  que  les  officiers  de  l'état- 
major  de  l'artillerie  de  conduire  des  travaux 
de  pont;  mais  il  y  a  un  autre  point  i  considé- 
rer. Veuillez  remarquer  ceci  :  1  artillerie  est  un 
immense  ensemble,  admirablement  organisé,  ot 
tous  les  éléments  du  travail  industriel  des  gran- 
des nations  sont  dirigés,  surveillés  par  le  per- 
sonnel de  l'artillerie,  non-seulement  à  l'intérieur 
du  pays,  mais  encore  à  l'extérieur  dans  les  ar- 
mées. C'est  un  corps  admirablement  organisé  par 
son  instruction  dans  les  premières  écoles,  par 
sa  pratique  des  régiments  et  des  établissements 
industriels  de  toute  sorte,  qui  a  ses  officiers, 
ses  cadres  militaires,  ses  ouvriers  d'état,  ses 
ouvriers  en  fer,  en  bois,  en  artifices,  en  fonde- 
ries, en  constructions  de  toutes  sortes.  Vous 
ne  pouvez  pas  rôver  un  travail  qui  ne  soit  ad- 
mirablement organisé  et  rapidement  exécuté 
dans  l'artillerie.  Et  non-seulement  vous  avez 
cette  belle  organisation  travailleuse,  mais  vous 
avez  encore  les  qualités  militaires  les  plus 
étendues  et  les  plus  solides  en  infanterie,  ca- 
valerie, trains  des  transports,  manouvriers, 
eanonniers  de  toute  espèce,  constructeurs  de 
batteries  et  retranchements. 

Les  pontonniers,  messieurs,  sont  un  corps 
d'une  importance  capitale,  d'une  composition 
complexe  au  point  de  vue  de  !a  capacité  ou- 
vrière pour  des  opérations  entièrement  chan- 
ceuses, et  que  les  batteries  de  l'artillerie  ac- 
compagnent et  soutiennent  toujours.  Ces  deux 
éléments  réunis  doivent  être  capables  ensem- 
ble, tant  pour  le  matériel  que  p^ur  le  person- 
nel, de  tirer  parti  de  tout  et  partout,  de  trans- 
porter tout,  ae  construire  et  manœuvrer  tout. 
Alors  avec  l'artillerie,  si  le  régiment  des  pon- 
tonniers lui-même,  par  une  raison  quelconque, 
est  affaibli  et  empêché  avec  un  matériel  désor- 
ganisé; s'il  manaue  d'attelages,  d'homhies, 
d'ouvriers,  de  conducteurs,  de  matériaux,  d'of- 
ficiers, le  commandant  de  l'artillerie  prend 
dans  l'ensemble  de  son  corps  tou^  les  éléments 
nécessaires  pour  remédier  à  ces  défauts  mo- 
mentanés et  accidentels.  Ëh  bien,  le  génie, 
quel  que  soit  son  développement,  je  le  défie 
de  trouver  dans  son  sein  cet  ensemble  d*ou- 
vriers,  de  travailleurs,  de  directeurs  de  toute 
espèce. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce  que  c'est  que 
les  régiments  du  génie  ;  il  y  a  là  des  officiers 
d'une  vraie  valeur  et  même  —  Vy  reviendrai 
—  des  officiers  un  peu  trop  maltraités,  selon 
moi,  par  l'état-maior  du  corps  ;  mais  quel  que 
soit  son  désir,  il  n  y  a  pas  dans  les  régiments 
du  génie  cette  puissance  à  la  fois  créatrice 
et  directrice,  cette  quantité  considérable  de 
moyens  qui  font  que  dans  toutes  les  circons- 
tances Tartillerie  se  tirera  d'affaire. 

£h  I  mon  Dieu,  messieurs,  il  yen  a  de?  exem- 
ples frappants  à  toutes  les  époqaet>.  Lorsque 
aes  armées  éprouvent  des  échecs,  lorsque  des 
circonstances  forcent  à  alléger  les  armées,  que 
sacrifie-t-on  d'abord?  Les  transports  des  équi- 
pages de  bateaux.  Gela  fait,  que  deviendra 
alors  le  corps  des  pontonniers  du  génie  ?  Que 
fera-t-il  pour  reconstruire  des  ponts  ?  Rien, 


^omme  à  la  Bérésina-,  à  Metz,  en  Afrique. 
Li'ar tillerie,  au  contraire,  si  on  s'adresse  net- 
tement à  elle,  se  mettra  en  (]uatre  avec  son 
ensemble  formidable  de  moyens  et  de  direc- 
tion ;  elle  trouvera  toujours  tout  ce  qu'il  fau- 
dra pour  créer  de  nouveaux  équipages  de  pont, 
les  manœuvrer  et  les  servir. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  pour  les 
opérations  générales  d'une  armée,  ce  serait  une 
faute  capitale,  alors  que  vous  avez  dans  l'ar- 
mée française  ce  corps  des  pontonniers  qui, 
fait  partie  intégrante  depuis  longtemps  de  l'ar-* 
tillerie,  de  détruire  cette  liaison  féconde. 
Voyez  !  un  otficier  de  pontonniers  se  trouvant 
dans  la  peine  trouvera  des  camarades  dans 
l'artiHerie  qui  viendront  lui  apporter  le  con- 
cours de  leur  science,  de  leur  capacité  travail- 
leu:ie,  de  leurs  hommes,  de  leurs  chevaux,  tan- 
dis que,  dans  le  génie,  un  officier  qui  aura 
perdu  son  équipage  de  pont,  sera  condamné  à 
rester  les  bras  croisés.  Ira-t-il  s'adresser  à  un 
officier  d'artillerie  pour  lui  demander  son 
concours?  Evidemment  l'ofBcier  d'artillerie  lui 
dira  :  J'ai  mon  service,  faites  le  vôtre.  Qui  est- 
ce  qui  souffrira  de  cet  abus  des  pontonniers 
enlevés  à  leur  place  naturelle?  Ce  sont  les  opé- 
rations générales  de  l'armée. 

Ce  n'est  donc  pas  là,  messieurs,  une  ques- 
tion de  spécialité,  une  lutte  de  spécialité,  mais 
une  des  plus  grandes  fautes  que  veut  vous 
imputer  votre  commission  malgré  l'avis  du 
ministre. 

Mettez  un  terme  à  cette  manie  d'accapare- 
ment de  services  qui  ont  plus  de  prétentions  que 
de  moyens  ;  car  il  s'agit  d'une  Question  de 
premier  onire,  pour  les  opérations  aes  grandes 
armées.  Soyez  persuadés  que  si  vous  sanction- 
nez ce  que  vous  demande  la  commission,  mal- 
gré les  réclamations  énergiques  de  tous  les 
ofûcierij  de  pontonniers,  vous  vous  exposez  à 
sacrifier  inutilement  et  à  placer  dans  des  con- 
ditions déplorables  un  des  plus  grands  intérêts 
de  l'armée. 

Si  je  vous  dis  ces  choses,  je  le  fais  non 

Sas  dans  le  but  assurément  d'attaquer  le  corps 
u  génie  en  lui-même,— je  l'admire  et  l'estime 
autant  que  possible, — mais  parce  qu'il  faut  que 
chacun  se  tienne  dans  sa  sphère,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  surtout,  dans  la  position  où  nous  som- 
mes, alors  qu'il  s'agit  d'une  des  bases  les  plus 
essentielles  de  votre  armée,  désorganiser  un  des 
plus  grands  services  militaires  les  mieux  assu- 
rés et  qui  fonctionne  admirablement  dans  toutes 
les  circonstances  les  plus  graves,  parce  qu'il  ne 
faut  pas,  en  le  désorganisant,  vous  exposer  à 
des  catastrophes  militaires. 

La  dernière  différence  considérable  qui 
existe  entre  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment, c'est  la  question  des  services  de  recru- 
tement et  de  mobilisation. 

Mes^ieurs,  avec  cet  immense  ensemble  do 
personnel  et  de  matériel  que  notre  organisa- 
tion militaire  doit  mettre  enjeu,  le  service  du 
recrutement  et  de  la  mobilisation  est  appelé  à 
jouer  un  rôle  considérable.  C'est  là,  on  peut  le 
dire,  la  cheville  ouvrière,  l'instrument  essen- 
tiel de  votre  loi  d'organisation  et  de  recrute- 
ment militaires.  11  est  donc  très -important  de 
ne  pas  faire  fausse  route. 

La  commission,  selon  moi,  a  raison  en  prin- 
cipe :  le  service  du  recrutement  et  de  la  mobili- 
sation devrait  être  centralisô  dans  les  mêmes 
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cadres,  mais  on  démoralise  complètement  l'ar- 
mée; on  fait  que  les  officiers  capables  sont  dégoû- 
tés et  se  retirent.  Croyez-vous  que,  quand  un 
homme  est  reconnu  par  tout  le  monde  comme 
un  des  caractères  les  plus  vigoureux,  comme 
une  des  capacités  les  plus  hautes  de  Tarmée 
française,  croyez- vous  que,  quand  cet  homme 
se  verra  condamné  à  végéter  dans  un  grade  in- 
férieur tandis  que  les  grades  d'officiers  géné- 
raux sont  accordés  à  certaines  individualités 
qui  n'ont  aucun  titre,  aucun  mérite  ;  croyez- 
vous  qu'il  ne  sera  pas  fatalement  amei^é  à 
Îirendre  la  vie  militaire  en  dégoût  et  à  quitter 
'armée? 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  ce  qu'il  faut  em- 
pêcher. Faites*  y  bien  attention  ;  tout  en  orga- 
nisant vos  cadres,  faites  sentir  à  tous  les  éche- 
lons de  la  hiérarchie,  depuis  la  caporal  jus- 
qu'au général  en  chef,  la  grandeur  de  la  mis- 
sion qu'ils  ont  à  remplir. 

Nos  cadres  militaires,  il  faut  quils  en  soient 
convaincus,  ne  sont  pas  seulement  chargés 
de  commander  militairement  aux  hommes 
présents  sous  les  drapeaux,  il  faut  encore 
qu'ils  formeni  et  qu'ils  élèvent  leur  caractère. 
Il  faut  surtout  que  ces  cadres  se  pénètrent 
bien  de  co  fait  et  de  ce  devoir,  qu'ils  serviront 
de  passage  aux  différentes  générations  de  toute 
la  population  française ,  et  que  cette  popula- 
tion, il  faut  la  former  au  point  de  vue  du 
caractère  et  de  la  discipline. 

Messieurs,  dites  bien  à  vos  cadres  militaires 
que  l'armée,  comme  la  nation,  doit  savoir  se 
soumettre,  souffrir  et  se  dévouer,  et  qu'elle 
doit  servir  de  modèlcv  pour  sortir  de  ces  idées 
de  jouissances,  de  lucre  et  de  spéculation  qui 
finiront  par  dégrader  notre  nation. 

Oui,  avant  tout,  les  principales  qualités  mi- 
litaires sont  la  discipUne,  le  dévouement  et 
l'abnégation.  Elevez  votre  esprit,  et  ne  l'a- . 
baissez  pas  dans  des  considérations  person- 
nelles et  égoïstes  ;  alors  vous  aurez  des  carac- 
tères énergiques,  des  militaires  vigoureux,  et 
vous  ne  verrez  plus  de  ces  hommes .  qui,  en 
présence  du  danger,  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés ,  trouveront  tout  trop  formidable  au 
{>oint  de  vue  militaire,  et  perdront  le  temps  et 
'armée  à  ne  rien  faire,  à  hésiter,  à  temporiser 
jusqu'à  l'épuisement. 

Ahj  messieurs,  du  nerf  et  du  cœur  pour  nos 
cadres  militaires,  afin  qu'on  n'aboutisse  plus  à 
ces  capitulations  épouvantables  que  nous 
avons  vues  depuis  Senan  jusqu'à  Metz,  jusqu'à 
Paris,  et  qui  ont  été  la  ruine  et  la  honte  de  la 
France!  (Très  bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé* 
néral  Billot. 

M.  le  général  Billot.  Messieurs,  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  vous  a  dit  que  la 
loi  qui  est  soumise  à  vos  délibérations  aiTive  à 
un  moment  fâcheux  de  crise  ministérielle  et  de 
préoccupations  constitutionnelles. 

Je  crois,  au  contraire,  qu'une  loi  semblable, 
sur  laquelle,  à  quelque  parti  que  nous  apparte- 
nions, nous  sommes  destinés  à  nous  mettre 
d'accord... 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Très- bien  I 

M.  le  g^énéral  Billot.  ...en  raisonnant  seu- 
lement d'après  les  principes  militaires,  et  nul- 
lement d'après  nos  idées  pohtiques;  ie  crois 
que  cette  loi  est  tout  ce  quil  y  a  de  plus  op- 


portun aujourd'hui  pour  nous  amener  à  réflé- 
chir aux  graves  intérêts  du  pays,  et,  s'il  est 
possible,  nous  conduire  à  des  idées  de  conci- 
liation et  d'apaisement. 

Je  ne  répondrai  qu'un  seul  mot  à  l'honorable 
M.  Jean  Brunet.  Je  crois  qu'au  lieu  de  s'arrê- 
ter à  la  discussion  générale,  il  est  entré  dans 
la  discussion  des  articles.  Cependant,  je  ne 
puis  laisser  passer,  sans  protester  immédiate- 
ment, une  affirmation  apportée  à  cette  tribune 
par  M.  Jean  Brunet,  afnrmation  d'après  la- 
quelle les  cadres  des  capitaines  d'infanterie  et 
les  cadres  de  la  cavalerie  seraient  bouleversés, 
réduits  par  la  commission,  de  telle  sorte  que 
2,000  capitaines,  dit-il,  seraient  mis  à  la 
suite... 

Plusieurs  membres.  Non,  il  a  dit  1,200  ! 

M.  le  général  Billot.  L'honorable  M.  Bru- 
net n'a  peut-être  pas  lu  avec  le  soin  cfu'il  mé- 
ritait le  dernier  projet  de  loi  de  la  commission, 
car,  d'après  ce  projet,  aucun  capitaine  d'infan- 
terie n'est  supprimé,  aucun  n'est  mis  à  la 
suite  ;  les  lieutenants  sont  conservés,  et  les 
réductions,  dans  le  cas  où  le  projet  serait 
adopté,  porteraient  seulement  sUr  quelques 
sous-lieutenants,  de  telle  sorte  que  les  intérêts 
des  officiers  d'infanterie  seraient  sauvegardés, 
et  aue  l'avancement  y  gagnerait  au  lieu  d'y 
perdre. 

Pour  la  cavalerie,  je  ferai  la  même  observa- 
tion. Non-seulement  la  commission  ne  sup- 
prime aucun  officier  dans  les  cadres  actuels  de 
ta  cavalerie  ;  elle  les  augmente,  au  contraire, 
en  complétant  les  quatorze  régiments  de  for- 
mation nouvelle. 

Voilà  la  seule  réponse  que  je  ferai  à  l'hono- 
rable prèopinant. 

M.  Jean  Brunet.  Votre  observation  n'est 
pas  fondée,  voilà  tout  ! 

M.  le  général  Billot.  Maintenant,  sans  m'é- 
lever  aux  considérations  si  éloquentes  que  vous 
a  fait  entendre  l'honorable  M.  Brunet,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  causer  simple- 
ment avec  vous,  comme  si  j'étais  dans  le  sein 
de  la  commission  de  l'armée,  et,  le  projet  à  la 
main,  de  vous  dire  ce  qu'est  ce  projet,  où  il 
tend,  quel  en  est  l'esprit,  quelles  peuvent  en 
être  les  conséquences. 

Le  projet  de  loi  sur  les  cadres,  comme  notre 
honorable  rapporteur  vous  l'a  dit,  a  été  déposé 
par  la  commission  d'après  une  disposition  dé- 
crétée par  vous,  messieurs.  Dans  la  loi  sur  le 
recrutement  d'abord,  dans  la  loi  d'organisation 
ensuite,  vous  avez  décidé  que  les  cadres  d^ 
l'armée  française,  que  les  cadres  constitutif 
des  corps  de  troupe  et  des  services  divers  se- 
raient réglés  par  la  loi.  Jusqu'ici  ces  cadres 
étaient  réglés  par  des  ordonnances  royales, 
par  des  décrets,  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et,  quelquefois,  par  de 
simples  décisions  ministérielles.  Il  faut  par- 
courir 50  volumes  du  Journal  militaire,  heu- 
reusement réduits  aujourd'hui  à  14  ou  15, 
{)Our  trouver  les  150  à  200  décrets  qui  régissent 
es  cadres.  De  telle  sorte  que  les  ministres  se 
succédant,  sur  les  rapports  des  directeurs,  sur 
les  désirs  manifestés  piar  les  inspecteurs  géné- 
raux, des  changements  avaient  lieu,  sans  que 
les  questions  eussent  été  suffisamment  étudiées. 
Il  s'ensuivait  des  bouleversements  dans  les 
cadres  et,  de  là,  la  confusion  et  le  désordre. 

Nous  n'obtiendrons  rien  de  sérieux,  dana 
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niears  géographes  ;  j'ai  eu  poar  maîtres  et 
pour  guides  ces  officiers  modestes,  sayauts  et 
dévoués,  et  j'ai  le  regret  de  constater  que  leur 
héritage  n'a  pas  été  conservé  par  les  officiers 
d'état-major  avec  la  sollicitude  qu'il  méritait. 
Votre  commission  a  constaté   comme  moi 

Sue  le  service  géographique  n'est  pas  convena- 
lement  assuré  dans  l'armée.  Nous  avons 
pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de  toucher  à  la 
réorganisation  des  cadres  de  l'état-major,  sans 
y  faire  figurer  une  section  technique,  spéciale- 
ment chargée  des  services  de  la  géodésie,  de  ia 
topographie,  de  la  gravure,  de  la  galvanoplas- 
tie, de  ia  photographie,  etc.,  qui  constituent 
la  science  de  l'ingénieur  géographe.  Cette  sec- 
lion  de  l'état-major,  ayant  son  cadre  fixé  par 
la  loi,  son  avancement  particulier,  serait  à  la 
fois  pour  le»  officiers  d'état- major,  pour  l'ar- 
mée et  pour  les  services  publics,  un  corps  sa- 
vant chargé  de  se  tenir  au  courant  de  la 
science  et  de  la  fair^  progresser,  un  corps  de 
production  dressant  les  cartes  nouvelles  et  re- 
visant les  anciennes,  une  école  de  topographie 
pour  tous  les  officiers  d'état -major  qui  ne  sau- 
raient s'adonner  avec  trop  de  sollicitude  à 
l'étude  du  terrain  que  l'on  ne  connaît  bien 
qu'après  avoir  fait  longtemps  de  la  topographie. 
Le  cadre  prévu  pour  assurer  le  service  de  la 
section  technique,  ajouté  aux  propositions  de 
la  commission,  donne  des  chiffres  à  peu  près 
semblables  à  ceux  du  projet  ministériel,  et, 

ÎïdLT  suite,  j'espère  que,  sur  ce  point  encore, 
'accord  pourra  s'établir. 

Je  palreours  le  projet  de  loi,  et  sans  trouver 
d'autres  points  saillants  dignes  de  fixer  votre 
attention,  j'arrive  au  titre  11  :  t  Du  cadre  de 
réserve  de  l'état-major  général  et  des  officiers 
de  réserve.  * 

M.  \e  ministre  de  la  guerre  a  soumis  à  ia 
commission  une  proposition  dont  nous  n'avions 
pas  pris  l'inifiative  ;  se  préoccupant  à  bon  droit 
du  grand  nombre  d'officiers  nécessaires  pour 
encadrer  les  masses  qui  doivent  maintenant 
ehtrer  en  ligne  «t  combattre,  il  a  proposé  de 
créer  en  dehors  des  cadres  de  l'armée  active 
un  cadre  d'officiers  de  réserve  appelés  seule- 
ment pendant  le  temps  de  guerre  ou  pendant 
la  mobilisation,  pour  porter  au  complet  néces- 
saire les  cadres  de  l'armée  active.  Cette  inno- 
vation heureuse  a  été  adoptée  par  la  commis- 
sk)n,  sauf  quelques  modifications  légères  sur 
lesquelles  nous  ne  sommes  pas  encore  tout  à 
fait  d'accord  avec  M.  le  ministre;  la  commis- 
sion vous  proposera  d'adopter  cette  proposi- 
tion. 

Vous  y  verrez  une  institution  nouvelle,  éta- 
blie je  ne  dirai  pas  pour  militariser  la  nation, 
mais  faite  pour  mettre  en  harmonie  les  senti- 
ments de  l'armée  avec  ceax  du  pays.  Vous 
BXïTei  dans  vos  rangs  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers appartenant  par  leur  brevet  à  l'armée, 
gui  vous  diront  ce  qu'est  l'armée,  qui  vous  la 
feront  connaître,  et  qui,  d'atttre  part,  apporte- 
ront dans  l'armée  quand  ils  y  reviendront  les 
sentiments  mêmes  du  pays,  et  de  cet  échange 
d'impressions  viendra  tout  naturellement  l'a- 
nion  qui  doit  toujours  exister  et  qui  n'a  ja- 
mais cessé  d'exister  en  France  dans  les  cir- 
constances graves  entre  l'armée  et  la  nation. 
(Très-bien!  très-bien!  sur  divers  bancs.) 

A  la  suite  de  cette  création  du  eadre  de  ré- 
serre, vient  le  titre  important  de  l'armée  ter- 


ritoriale. Sous  ce  rapport  encore,  sauf  des  mé-* 
difications  de  peu  d'importance,  à  mon  avis, 
nous  sommes  à  peu  près  d'accord  avec  M.  Id 
ministre.  Cependant,  je  ferai  l'observation 
suivante  : 

M.  le  ministre  ne  croit  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  solder  en  temps  de  paix  un  pej^onnlsl 
administratif  de  l'armée  territoriale. 

La  commission  de  l'armée  n'a  pas  partagé 
cet  avis.  Elle  pense  qu'il  est  indispensable  de 
réagir  contre  les  dispositions  naturelles  à  la 
nation  française,  dispositions  qui  ia  portent 
trop  vite  à  oublier. 

A  ce  sujet,  permettez-moi  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  paroles  d'un  des  grands  ministres 
de  la  goerre,  ou  du  plus  grand  que  la  France 
ait  eu,  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  et 
vous  verrez  que  les  leçons  de  l'expérience  ne  ^ 
nous  ont  pas  servi  beaucoup.  Le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr,  dans  son  journal  des  opé- 
rations de  l'armée  de  Catalogne,  a  écrit  ceci  : 

t  Oui,  tous  les  gouvernements  européens  ont 
profité  des  leçons  du  passé  pour  organiser  sur 
des  bases  larges  et  stables  les  moyens  de  ga- 
rantir leurs  peuples  des  fléaux  et  des  mal- 
heurs que  l'ambition  étrangère  pourrait  en- 
core  leiïr  causer. 

«  Toutes  lettrs  mesures  sont  prises  et  tous 
leurs  moyens  organisés  et  mis  à  l'épreuve. 

t  Les  nations  qui  nous  environnent  sont  à 
l'abri  de  toute  tentative.  La  France  seule  est 
désarmée  au  milieu  d'elles.  Nous  ne  disons 
pas  que  Philippe  soit  à  ses  portes,  mais  enfin 
méfions-nous  d'une  sécurité  qui  pourrait  de- 
venir funeste.  Il  est  aujourcf'huî  à  j^eo  près 
démontré,  —  il  écrivait  cela  en  1829,  —  qu'une 
armée  permanente  ne  suffit  plus  aux  be$oifts 
des  Etats  et  qu'il  serait  imprudent  de  confie^ 
leur  sécurité  à  ce  seul  moyeïi,  quand  il  est 
posèible  de  s'assurer  d'autres  garanties. 

•  La  nécessité  de  se  défendre  contre  des  kr-^ 
mées  formidables  par  leur  nombre,  leur  bonne 
composition,  a  donné  aux  souverains  tant  dé 
facilités  pour  faire  marcher,  même  à  de  grtLti* 
des  distances,  une  partie  des  masses  de  léiirs 
peuples,  qu'il  serait  à  craindre  qu'ils  n'em- 
ployassent, s'il  survenait  une  nouvelle  pierre, 
les  mêmes  moyens  dont  ils  se  servirent  avec 
tant  de  succès  en  1813  et  1814  et  qu'ils  répétè- 
rent en  1815,  quoique  la  même  nécessité  ne 
les  y  force  plus,  il  est  donc  probable  ou  pour 
le  moins  possible  ^'ils  en  useront  encore 
contre  la  France,  si  l'occasion  s'en  présente. 
11  nous  semble  dès  lors  raisonnable  de  le 
craindre  et  prudent  de  se  mettre  en  mesure 
de  les  faire  échouer. 

•  Il  est  temps  de  s'en  apercevoir  enfin.  Tou- 
tes les  combinaisons  de  la  guerre  sont  chan** 
gées  par  des  développements  de  forces  aussi 
considérables  que  celles  que  l'on  a  mises  eïi 
mouvement  dans  les  dernières  campagnes. 

A  L'Espagne  a  ses  miquelets  et  ses  somatènés, 
l'Allemagne  ses  landwher  et  ses  iandsturm, 
ï'Ahgleterre  ses  milices,  la  Russie,  qui  ne  peât 
être  attaquée  { ar  personne,  une  armée  formi* 
dable  qu'elle  augmente  encore  tons  les  jours. 

t  II  faut  espérer  que  la  France  obtiendra 
aussi  quelque  chose.  • 

Hélas,  messieurs,  la  France  n'obtint  rien, 
et,  pour  vous  montrer  les  motifs  qui  ont  età-* 
pècbé  la  France  d'obtenir  ce  qu'on  vous  de- 
mande aujourd'hui,  c'est-à  dire  l'organisatioii 
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là 


r.t::-.'»'  irr:.:  f  a  I',  ii«*ria<-L'j-/-ii]oi  ili'  un'îire 
<  •  lo  '•  ■:<  %  ii\  !•"•  |ia:o!<  -  -ji:!  luriMt  ^iriiiiuin:'? 
iaf  M    IÎm  .:>j'.  i  ;4  irilmne  ilc  ii  (iiiaïubre  iii*4 

iwi-  .•'-uiTal  I^ai.ir>{ue  a\.iit  jiMIiom'*  un 
aii.i  .i>!r:i  rai.  'i4!i!>  II' juoi  il  ili-:iii  niait  l'ur^a* 
u.j-4'.  n  ■:••  rrM'r\«*.s.  M.  (îu'^ut  ri'}Min  !il  : 

t  Li  f'rjii<v  d  U*s(iMn  li'u.ro  aniit*i*  |i"rma- 
u**:-'-'  :'iir'fiii>  ni  ■Jr^ani^•'L*  c'.  toujours  il i^ po- 
il !■  **.  ir.i;<.  fi'.e  a  :i>-^um  all.<^i  i{u«*  IVs^nt 
:.  ..  .i.r**  ui»  iloai.ni*  l'dp  e\cliiMVi-:iit'ril  mit  hon 
Wt' ii> i.n*,  cuuiLUi*   il  y  a  tl  luiiiu*  tro^i  IoUq'- 

i  L'.i:îî"niîi*m»':it  proji'»-^  p:ir  !.i  r>)niiir^siuii 
a  o  >î'i:.''  aviinM.;t*  ijc  ipiu^i  ilurinrr  um*  ar- 
lui'-  :•  •  !i'.  un«'  flirli*  orfraniRadiMi  iiiiiitiiM*  vl 
«;'•  .irVT  t  !i  ni>'-iiio  lomp»  la  iiri'.luaiiii.ino*  de 
:  I  \<'il  i:i  lr.a:ri'. 

I  I.-!»   ;ari;-a  .H   du  sVHit'ini^  im-i'iiri'  n  ùs 

•  '.■■'. t  i  M  If  -i"  la  r'r.i!iîi"  !iin'  n.i-!«»  i:a»i>rip'.  Si 
II*  *\->iiin«'  .1  iii-  liiil"  ;i  ia  Pia*s'  llan^  en  - 
l.i  :.- s  I'  r- <i!i^i.iMi:t'«.  il  liM.r.i  ji.ir  hii  i)«*\rnir 
M'a'.  i/,îa:r  "i  ini-.:-i,  i'  !:■■  |ii"it  runvi'MT  à  nos 
m  iiiF',  :i  .1  :ii»'.ri»  riMii-aiinn  ,  nn.is  m»  Cuii-ii'ii- 
*.r  II  .•«  {>! -ù  i|il:{^''r  iii)t'«»  riiustiiiniiin  {loli- 

■;i  . '.  .1  :ii'U'  II*.-":"  Jin,»'i-ir  i*.- s  r||ii;jt>,  lîi'» 
f  T.l.'  -.  i  ''ir''  rniil  mil,.""  r  ■îjillii'  It'p  l*iu-.'ipns 
A  •.•.:ii'  :i'.'«'  jir.v.il'.u!i  iii*  1.1  lili«'ri".  • 

l'ii-rni'»;.  iin*-j.;i'iir:*,  j'.iiiii''  la  liInTî»' .  nia;^ 
i'  \  i  iiiit*  ■!  I»*  •-:io<*t*  niit«  j'aiiMi*  ilavaiKau'*', 
1  i'-t  !  i  KiiUHi»  »*\  -un  iMili'îM'nil  iiice.  Tri"'«*  liitMi! 

V.i  >  iiip  |»t»rmt'tlr'K  'ii*  in'.Ti|iuy»»r  «Jnr  r»»îi 
li-  M\  ««viMiivrî!  il'iin  •*r».i"'.  !  iil'.i-»ri'  inari''i*'ial 
liir.Hi.:  ^•a  nl-*!yr,  av*»ri!*';;iv.i  >ii!i  j.»)*;  -i»» 
.  .iiHt*',  imi  iio:i)m'*  i'Mnin*Mi*.  n;i«si.  ma  ■«  i|iii  nr 
'  ■'.!  .ti  -in:  j'i*  l'arin»''*  et   l'-'i  ri«ci'-n'i'»>  '!•'  li 

_•  îtV-H   Illti-ItTll»'.   riliu-lri*    M.   «ilHitOt.   ClMIitiU- 

;a..i  Nm    iJ.'h'<   (lu    mar>'-<' I  il   <îii'.!\.on  Saint- 

V  lU'S  .ivf.*.  \'.j  h'-»  r'»n««i*  |:i"M''«"'.  l't  vous 
::.'    ■  ir.:.îiTi'/.  la  <i"iil«»!ir  ■!'%•  ii!-i«-'.or. 

*  ■ 

I.  •':isi*nilM««  (Iti  ;irii]i«i  rnni>»'|i-!.i  ilo*i  i'h;ir- 
.•  -.  .1— l'i  i«»ur«li*fi.  L«»  rap  •■•rt  •!•'  l  nu»iiirilt|i» 
.••MT.i!   iihar»'[on    v»iu-   t-n    fir»'-vn'.*   li'X|i«i!«A 

Viiifi  pair.n'..«!ii"  ii'>  ^'a^r«'*l•  r.i  jn  .  j»*  Ti»?- 
;..r''.  il^'V  iii!  .»■  noavi*au  ^.TTitnv.  ri  si  !••  pivs* 
ii'Mi^  jkar.ii<-*aii  ^'*■n  {•{•'uri:ii',M'r.  iioiin  a\ti!i!*  I<* 
.;■■%!•  r  ■;♦•  m.  r.i,',»*it«r  «lu**.  jmur  lo*  tia>ion!« 
.  •■;:  :.  ■  :-»ur  .<■"•  i::  î  x:*!-.  .  i  ;.'\  a  iiij'uMi*  ma- 
:..<  ft-  :i*  I  iii*at'rv":'  l.i  il;ji!iit'  i-L  la  'r.ituli*ur 
■:i:i<  t  m  orluiii»  .  t-'i^i  il»  ii>.i  t  lifii-hi-i  lian»  la 
r>'!>-."ia'iiin.  i**  tr.i\a  i  »  i  !••  ■i*u\ti.rl 
/  .  »"■.' f  «i  'irnU.  Kl  II»  •.i«'.r.li''p  î 
M  la  iteDéral  Billot,  .li»  liomamlf  à  l'Asi- 
r"n»'.-i'  >:•'  \ku\  t.r  Ii.'Mi  pa^ritr  à  la  iliiiO  i^oinii 
«*.•••  ar'.i.îe-      Irf.-l.iiM"  ifi-  -bir'i!  -  -  A]i,iUu« 

M  le  prCHidt'At  i«i  .iarulr  r>l  à  M.  ii*  ;;i*- 
niT4i  iV|..-*i«*r 

U.   le  général   Victor   PollisBirr.    .M>.'S 

«.«•urf.     liiV'^  P     iMU'Ii-:.!"     aI1|lt'>t'^     t.r^à,      VtiUr 

iit:):«.i. ■.!•.:  .'i-.i.ri'  ^.  uxifinrUiiii'  •:•■  •i/t'iK.ra- 
.'.î-ititii  -S»  !  ir;;î'''-  i  •  ji^'j!  ir«'.',  I»»*  i'*!('ili>-|ll« 
4i   ■  ■■-.-lir'v  .1  ;j  •:•  i  .l^^'  lit'  imiri'  i4'rritiiiri*. 

l'ar  Xài.**  I  ).  •'  I  ilaLt'  ilu  .7  juilîoi  181*.  \o\xt 
Mtj.  i^i'a*.  !•'  ia  i>'  r'.iijii  'iiri  l'ilo  n<»tri*  pnji.:- 
laliuii  liiuivii  il*  •  liirct'»  i^ji' vuus  avr/s  jUjOoi 
«UKcpuLlv:-  il.'  u)i. courir  û  la  dclcitsc  du  \»A^i, 
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tU.  «'.livani  iVi.v  i»t  la  ;io-i::iii:î  •!•»?  rii  «ypn-  ap- 
P'''.''-i.  MMi-  I»'*  avi-/  il     -'"i  fi  'jMir»'  jr  1:1  '.'■■■ 
cait'.;"r:i'-     l'anin-f  a  '.  ■«*.  T  i"M»r\  ■  di-   i  .ir 
iiirt'  ;uL;\    ,  l'armri'   irriit  i.alt',  la  n  -'l'.i'  .!i* 
l'arni  ••  l»  rr.lui  .1  •• 

l^'-'tra  .'.  i{ur  4'u..'.k.,:.>a'    1:1  -li'  ««'^  lou*>  n  pul 

^i*  Ûlli'    :i\i  v:  Oltlfi-,  linMlii»  11*.    .Mil^    p:i*i:.pita- 

tio:i  i*t  ^al•s  irouS.i',  pir  unr  Ivi  •':!  'l.il"  tla 
*iI4 /i.lii-î  !^TJ.  v.'.;s  a\i*/.  ii.\.ri"'  li'  l'n;»u.n» 
*'ii  d:v-':iuU  f:r.i..  il'.-  ri  ;î'.:i>»  «t  in'i*  ti.i...-' 
cita  {(ii*  1 1*^.1  II  u  1: -r^'^  ''.a:..;-'-  .  l^tU-  !i',.a*1 
> .is. !.(■:.:  >'tMi.adi''r  '"uli  a  li'.i  lor^i-i»  i:..î;Uii(:i 
tir.:r::ii>  .■  ir  !.i  :*'•  ..'t.i. 

Vniis  avi'ji  lii'UTUi.u*'  II-.'  ijrd'i.tirii  îik'ni'.'o  ijUi 
dniviMii  :r^ier  la  cumpuMlion  iiu  tor,>piiar- 
nit'i* .  ti\i''  l'a  liiMi  du  ^'''iiiTil  •*  >inuiaiiiUii'  lo 
corp'^  d'ar.iiri»  ttiir  i'ar::i'M'  a<'[i\i'  l'i  aur  1  -  U  r- 
r;l'  .P'.  diiiiii'"'  .1'^  rr;{ii'p  k\v  iiiii!>i  1  al.i':!  pour 
ta. ri*  pa>M*r  Tarin'''!*  ari.x*'  du  pu'  1  tli*  paii  ini 
p  i-d  di*  iiuiTri*.  rnrui  p.'Ursu  au  rt*inpîaL«Mi.i  ut 
lit-  t>-tk*  di'riiM're  par  i'armrif  i'rr.'.ur..iic.  l<>rh- 
■  |  ti'  di*.'*  Ciroinr^iiiio*.'»  «il-  u'ii'*rri'  l'appriU'iii  imi 
iitidors  di*  la  rêrfioii  qut  lot  a  «'î**  ab.-..'ni'*. 

Ml*  \i>. liant  po.ul  |Mr>lri*  d«*  \.m'  I  •  ii!>i-:iii<ii* 
lii*  Cl  ;u*  ^'ran  ii'  ■j'iti.'"..on,  ^iki-»  a\i  i  ■.•■/  .  -:'•  !«'* 
iirîaii^  t'L  vou>  \iii;s  t'-'.i'.x  co:ii>*nL'-.->  i!--  d.  i:.di'r 
1!  ih->  1  artu:.*'  '•  di'  la  l>'i  >î;i  Ji  judlri  1>7  i,  ijut*  : 
la  o•::lpu^iLlLln  di'A  Li»rp<«  d  artn'-c.  di*i>  invi 
>iOU^  ri  iW»  1(11 -'a  li'j*.  i;i'iii.'  di*  luj>  Ut  cmp^  do 
troupi!  t|'.a  t'oiii  ^-ar  i«*  dt*  1*1'  ciiri*»  •i'aiii.i'>i\ 
tant  «oii^  11*  rajipoit  df-*  lad;l'^,  «{ui*  >mi2<  crtui 
♦!••  ■  ri'i'i'u:  «iMr  ir  i'.«  i  di'  p.iix  «•:  .-ïii  !«'  pie»! 
di»  :'5ji»rrr,  MTdi'.  n'i:l«'  p«r  u:n'  !ui  ^p•  r  a.i». 

(.«'p(  t'U  \i'rLU  di*  rctkt*  iti'-.i:«  0:1  iju  i-il  ai*.- 
tiirl.i-im m  ^'>^Uilri  a  \i»r  <i<'-lili   raî.uli.i  \*'  pliijDl 

di*  liM  i|ui'  y  vuuà  driuandi*  ia  pi  riiii>biun 
i:'r\auiini*r. 

11  y  a.  ni^-oi^urs.  dm-  une  loi  d'ori^anii^a- 
Uon,  1!  u\  ••■  u••ll^  à  •"•viii'f  : 

|.n  priMiii*r  I-imi.  m>  iralnor  fijin-  li  roiilim* 
et  pi*r{ii'i.;tr  iIh-  aii.i»  1  •ind.iiiii)i'>->  l'ir  I  l■\p«'^- 
ri«*^':<*:  en  ^t*conii  lii'ii.  fv y  wv  ini'itii^i'ii  fi'ini'iil 
d.iiiH  dt'-  i:iMo\.«lii>n'*  MU*  M<-  MTa.**iil  pas  r<uf- 
lii^iminfTit  j'.i<i!ilp'*i>«  «'i  ilnnt  «in  m*  pi*  u  jaiiiaiH 
lalui-;  :"ui!»'  iiiaii  m-  i'\a  il-*  îuù:''«  !•  h  i:on- 
>.i|U'  :>•'•  *•  «-l  l'iUl**  i-i  p<iil''i'. 

l/fXi^i-'n'»'  'î'uni*  L.-tiMï.i'n  »'M  fii  ra  ta^^'iir 
irii'  p:i'-.xMaipiii)n  •!•■  Imi:iI«>  i{-:  .■  U"  t  itii  pan 
Iro  •  |i'-'T--iin  lit  ?»'■  'il  ••*r.  f.ir  i-li«'  «--i  Ir  !»»-ul- 
i.i».  *\  j.i  iMruiiii»  diMim»"   par  ri'\p"rn»iii  ••  drs 

N'iiu-'lioii.-*  pas,   m»  .--i»  i:r-,  «lu**   ii  priMqm» 
ri    .a   p  i'rri'  di*  loui!:i''   di-  îo:;;»'-  Îi«.  in».|  tu 
ii.i!.-    t  »ii  4pi':',ojt   ai-'''ini'nl   I»'*  irn..i'rfr-!ii»nîi 
li'iiM  sx^lrim*  iiii^  «Ml  appl'.i'.ttuMi.  m  t.-  nn   n'a- 
p<  r mt  pa'i  li»Uj<iurr<    !•  »  im  iMivriat'Mt  •    .ritn*- 

nifMt  iTi }u  mirai. ii'fa  cidui  i{iii*   l'on  M>ut 

liii  *uli-:iiu«'r. 

la  lui  ilj  •"  ju'.ili'i  \^'^  >ur  r  f'-rnlrmiMil 
<  :»'   Mil  •  xi-nipli*  ln»ri  irappai.i  ilr  cr   iiui'  j'a- 

\  l'iLi*.    Ntil    ill-   no.l-     1.1*    tMlj'l'rlail     l'iH' -riVi''- 

n.i  .Il  «jU'il  y  a  à  '''la-iTM'r  i\m\>  \*^  rorp-  «In 
!.-..;p"  if.i  ^ous-l»!ll•  UTs  d'uri  .'i -••»  trii;«  a^.iU" 
I  '.  it.  rapjiriM'IiaM  1  ari^rli*  «li'    loi   'pu      ni.l«* 

.;.'•*  .lU»|«irI  !t'n  j'O.i-'ïf!!''!' r-î  (••■U\iMll    "0    Tt-n- 

-■  -.rr  I'.*'  c'îiJi  '|ui  li".:r  a-.'-uri»  à  I"jr  ->  n  •■  du 
•  lirais  di'-  p<i.-iUon.-  ••'.  <lt'S  plariu,  '\ia<:un 
rruyatt  a\oir  pnur\u,  d'un-  ai:iii.«ri'  C"n«riia- 
l»!»'.  ••:  au  Lu  n  du  triMciMl  à  r;ni6r'*i  dri»rous- 
oitic.<'rs. 
I/a,*pla:alioii  nou8  a  monlrr  qur'I''  inlliicncc 
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cet  article  de  loi  avait  sur  le  recrutement  des 
cadres. 

Est-ce  à  dire  que  nous  veuillons  rester  dans 
la  vieille  ornière,  et  conserver  comme  un  fêtS 
che  le  culte  du  passé? 

Non,  messieurs  ;  nous  n'ignorons  pas  que 
les  progrès  de  la  science  ont  apporté  dans  le 
service  de  l'artillerie  et  dans  le  tir  des  armes 
à  feu  des  améliorations  qui  changent  en  partie 
les  conditions  de  la  guerre,  et  qui  rendent  in- 
dispensables des  changements  dans  la  compo- 
sition de  nos  corps  de  troupe  et  dans  nos  pro- 
cédés tactiques. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  ces  chan- 

fements  ne  soient  pas  adoptés  avant  d'avoir 
té  mûrement  étudiés,  c'est  qu'ils  ne  prennent 
place  dans  un  article  de  loi  qu'après  avoir  été 
robiet  d'essais  préliminaires. 

N'oublions  pas,  messieurs,  que  la  loi  a  quel- 
que chose  d'mflexible  qui  gône  l'action  du 
ministre  et  l'empêche  de  porter  remède  aux 
imperfections  que  Tapplication  fait  découvrir. 
La  loi  ne  doit  donc  donner  sa  consécration 
qu'à  des  changements  garantis  par  l'expé- 
nence,  ou  tout  au  moins  par  l'adhésion  des 

{>ersonnes  les  plus  compétentes  et  des  autorités 
es  moins  contestées. 

En  est -il  ainsi  des  changements  que  votre 
commission  vous  propose,  et,  trop  préoccupée 
de  se  mettre  en  garde  contre  le  premier 
écueil,  ne  s'est- elle  pas  laissée  entraîner  vers 
recueil  opposé? 

En  premier  lieu  se  présente  la  composition 
du  bataillon  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  été  di- 
visé en  huit  ou  en  six  compagnies,  et  que 
votre  commission  vous  demande  de  diviser  à 
l'avenir  en  quatre  compagnies  seulement, 
fortes  de  110  nommes  sur  le  pied  de  paix  et  de 
250  hommes  sur  le  pied  de  guerre. 

Avec  son  impartialité  habituelle,  M:  le  rap- 
porteur ne  vous  a  pas  laissé  ignorer  que  cette 
proposition  avait  été  l'objet  de  vives  critiques 
de  la  part  d'officiers  généraux  d'une  grande 
notoriété  et  dont  l'autorité  dans  l'armée  est 
incontestable. 

M.  le  rapporteur  vous  fait  connaître  les 
molifs  de  leur  opposition,  et  discute  longue- 
ment ces  motifs  dans  son  rapport. 

Il  me  semble,  toutefois,  que  M.  le  rappor- 
teur n'a  examiné  qu'un  pomt  de  vue  de  la 
question.  Il  considère  la  compagnie  connue 
xm  élément  tactioue  que  le  capitaine  est  chargé 
de  maintenir  et  de  faire  mouvoir.  Mais  avant 
d'être  un  élément  tactique,  la  compagnie  est 
tme  unité  administrative  dont  le  capitaine  est 
le  chef,  une  famille  dont  il  est  le  tuteur.  Le 
personnel  d'administration  que  renferme  la 
compagnie  proposée  étant  le  même  que  celui  de 
l'ancienne  compagnie,  monsieur  le  rapporteur 
pense-t-il  qu'une  rapide  mobilisation  soit  pos- 
sible, si,  comme  on  le  fait  actuellement,  on  est 
obligé  d'ouvrir  un  compte  personnel  à  chacun 
des  150  hommes  qui,  dans  l'espace  d'une 
joum^,  en  cis  de  mobilisation,  viendront  se 
joindre  à  la  compagnie. 

Nous  sommes  Qonc,  dès  l'abord,  obligés  de 
reconnaître  que  le  système  que  l'en  nous  pro- 
pose entraînera  nécessairement  un  change- 
ment complet  dans  toute  la  comptabilité  inté- 
rieure d'une  compagnie.  Pour  le  moment,  je 
ne  blâme,  ni  n'approuve  ce  résultat ,  il  me 
suffit  de  le  constater. 


En  outre,  c'est  dans  le  sein  de  la  com- 
pagnie et  par  les  soins  du  capitaine,  que 
se  fait  le  triage  des  éléments  susceptibles 
de  concourir  au  recrutement  des  cadres.  C'est 
lui  qui  met  ces  derniers  en  relief,  et  les  pro- 
pose au  choix  des  autorités  supérieures.  Si  ce 
triage  est  fait  avec  négligence  ou  avec  légèreté, 
bien  des  éléments  précieux  échapperont,  et 
parmi  ceux  mis  en  relief,  quelques-uns  peut- 
être  ne  rempliront  pas  toutes  les  conditions  dé- 
sirables d'instruction  et  de  capacité. 

Il  est  donc  très-important  que  le  capitaine 
connaisse  individuellement,  nominativement 
tous  les  individus  qui  font  partie  de  sa  compa- 
gnie, leur  caractère,  leur  capacité,  parfois 
même  la  situation  de  leur  masse  individuelle, 
l'état  de  leur  habillement  et  de  leur  armement. 
Mais,  messieurs,  la  mémoire  humaine  a  des 
limites,  et  si  vous  portez  à  un  chiffre  trop 
élevé  l'effectif  de  la  compagnie,  vous  mettez 
le  capitaine  dans  l'impossibilité  de  remplir 
convenablement  la  plus  importante  de  ses 
fonctions. 

Je  sais  fort  bien  que  le  capitaine  n'est  point 
isolé  dans  sa  compagnie,  qu'il  a  pour  l'aider 
des  lieutenants  et  des  sous-officiers  qui  lui 
donnent  des  renseignements  et  lui  font  des 
rapports;  mais  comme  en  définitive  lui  seul 
est  responsable,  tous  ces  renseignements,  tous 
ces  rapports  ont  besoin  d'être  contrôlés  par  lui. 

Encore  si  les  250  hommes  dont  se  compose 
votre  compagnie  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion étaient  constamment  avec  lui,  avec 
du  travail  peut-être  parviendrait-il  à  se  te- 
nir à  la  hauteur  de  sa  situation  !  Mais  c'est  au 
moment  critique,  lorsque  le  capitaine  a  besoin 
de  tenir  toute  sa  compagnie  dans  sa  main, 
que  vous  jetez  tout  à  coup  dans  les  rangs  de 
cette  compagnie  150  hommes,  c'est-à-dire  les 
trois  cinquièmes  de  son  effectif,  qui  lui  sont 
complètement  inconnus,  et  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment il  a  tout  au  plus  pu  apercevoir  pendant 
quelques  semaines  de  manœuvres. 

Je  n'ignore  pas  que  cette  introduction  dans 
la  compagnie  d'individualités  inconnues  au  ca- 
pitaine est  inhérente  à  notre  système  de  mo- 
bilisation ;  qu'elle  aura  lieu  quel  que  soit  le 
nombre  des  compagnies  dont  se  compose  le  ba- 
taillons que  c'est  une  difficulté  qui  incombera 
aux  capitaines  qui  commanderont  à  l'avenir 
nos  compagnies,  et  qui  était  inconnue  à  leurs 
devanciers. 

Raison  de  plus  pour  ne  pas  compliquer  cette 
difficulté  d'une  difficulté  nouvelle  en  portant 
l'effectif  de  la  compagnie  à  un  chiffre  qu'elle 
n'a  jamais  atteint  jusqu'à  ce  jour. 

M.  le  rapporteur,  pour  nous  prouver  l'ur- 
gence du  changement  qu'il  nous  propose, 
nous  dit  que  reffectlf  de  la  compagnie  ac- 
tuelle est  insuffisant  sur  le  pied  de  paix  pour 
l'instruction  des  officiers  et  des  cadres,  sur  le 
pied  de  guerre  pour  les  opérations  militaires. 

Mais  n'y  a-t-il  donc  aucun  autre  moyen  de 
parer  à  cette  insuffisance,  ei  ne  trouvons-nous 
pas  dans  notre  histoire  militaire  un  exem- 
ple à  imiter  ? 

A  l'origine,  messieurs,  la  cavalerie  était  divi- 
sée en  compagnies,  comme  l'est  actuellement 
l'infanterie.  Dans  les  manœuvres  et  dans  les 
opérations  militaires  deux  compagnies  se  réu- 
nissaient et  formaient  l'escadron,  qui   pas- 
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Mil  lottt  entier  lOQf  le  oommandemeiii  du 
plu  Aoden  cepiuine. 

Niios  iroQTOBS  en  effet  dans  le  décret  du  21 
nitôte  an  II,  eonœrnant  i*organitatian  de  la 
cavalerie,  les  anicles  snivanta  : 

c  Art.  I*'.  —  Les  29  régtmenta  de  cavalerie 
•eront  eompotéf  de  4  eecadrona.  diviaét  en  8 
eocDDtgniee. 

m  Art.  t.  <—  Ghai|ne  compagnie  tera  composée 
de  I  capiuine,  I  lieatenant,  I  tooilieatenant 
(plat  de«  tooe-orbctert  et  dea  brigadiers,  dont 
le  décret  règle  le  nombre  et  les  emplois). 

•  Art.  3.  ~  La  force  d'une  compagnie  est  de 
S6  bommea. 

c  Art.  4.  —  La  nhinion  do  deux  compagnies 
formera  un  escadron. 

•  Art.  6.  —  Tout  détachement  composé  de 
deax  escadrons  eat  commandé  par  un  chef 
d*escadrons  ;  ceux  composés  d*un  seul  esca- 
dfon  pourront  être  commandée  par  le  plus  an- 
cien oies  deux  capitaines.  > 

Poorquoi  n'appliquerions  nous  pas  aujour- 
d'hui à  rinfantene  œ  système  qui  a  été  en 
usagrdana  U  cavalerie  de  1789  jnM|n'à  Fan  VU? 
Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  suffi- 
rait pour  que  les  manœuvres  d'instruction  en 
temp»  de  paix.  lea  opérations  militaires  en 
temps  de  guerre  »e  fissent  par  division  et  sous 
Ir  commandement  du  plus  ancien  capitaine* 

Ce  système,  outre  qu*il  laisserait  intacte  et 
compliquerait  moins  l'administration  de  la 
cuuipagnie,  aurait  de  plus  Tavantage  de  don- 
ner un  élément  tactique  beaucoup  plus  riche 
en  officier»  vi  en  sous-ofllcters,  et  de  présenter 
par  conséquent  dos  combattants  beaucoup 
mieux  encadrés  et  beaucoup  mieux  surveillés. 

Mai»,  nous  dit-on,  le  système  des  compa- 
niea  nombreuies  est  actuellement  appliqué 
dans  toutes  les  armées  européennes.  La  com- 
paitnie  compte,  en  Allemagne.  249  hommes  ; 
Cil  Autriche,  225  hommes;  eu  Hunsic»  21 J 
hommes  ;  en  lulie.  2U0  hommes. 

Cest  une  raison,  j'en  conviens,  pour  en  faire 
Teesai  en  France,  et  le  maintien  (les  batailloon 
de  chaiseurs  à  pied  noiu  donne  le  moyen  de 
fure  cet  eesai  sans  porter  aucun  trouble  dans 
le  reste  de  notre  infanterie.  Un  amendement 
pro(MMé  à  la  commission,  aui|uel  je  me  suis 
ntllie,  garantissait,  suivant  moi,  et  la  sécurité 
do  présent,  et  les  exigences  de  Tavenir.  Cet 
amendement  éuit  ainsi  conçu  : 

•  Lis  bataillons  de  cliasseurs  à  pied  sont 
divisés  en  4  compagnies  ;  les  autres  bataillons 
d'infanterie  le  seront  en  6.  Toutefois  le  Gou- 
vvmeoieot  a  la  faculté  de  réduire  ce  dernier 
nombre  à  4,  s'il  le  juge  convenable,  par  suite 
de  resaai  lait  sur  les  chasseurs  à  pied.  > 

Cet  amendement,  messieurs,  a  partagé  votre 
cooiaiision  en  deux  parties  éîgalea  :  onie  ont 
voté  pour,  onae  ont  voté  contre. 

4*Mpèrs,  messieurs,  (|u*en  présence  d'un 
pareil  résultat,  vous  n'obligeres  pas  par  un  ar- 
i«cla  de  loi  le  Gouvernement  a  prendre  des 
mesures  qui,  d'après  l'opinion  de  personnes 
compéuntest  seraient  de  nature  à  porter  le 
trouble  et  hi  désorganisation  dans  tonte  Tarme 
de  rin(anu*rie.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

rassona  à  l'organisation  de  l'artillerie. 

Ici.  messieurs,  nous  ne  marchons  plus  dans 
TiihscBrité  et  n>n  sommes  plus  réduits  à  des 
coojeetaris.  Pendant  vingt  una  ans,  i.c  1829  à 
i8M,  ranillerte  a  éu^  soumise  an  sysième 
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d'organisation  que  votre  commissiou  vous 
propose  ;  maié  j'ai  le  regret  d'ajouter  :  en  1854, 
ce  svstème  fut  abandonné  et  parut  condamné 
par  l'expérience. 

Permettex-moi ,  messieurs,  de  vous  lire 
quelques  extraits  du  rapport  qui  précède  le  dis- 
cret d'organisation  de  Vartillerie  en  I8S4. 

L'auteur,  après  avoir  tait  passer  sous  nos 
yeux  l'organisation  de  1829,  dans  laquelle  bat- 
teries à  pied,  batteries  montées,  batteries  i 
cheval  se  trouvaient  réunies  dans  le  même 
régiment  ;  la  suppression  complète  des  batte- 
riea  è  pied  en  1833  ;  leur  création  à  nouveau 
en  1^  et  l'augmentation  progressive  du 
nombre  de  ces  baiteriea  de  1838  à  1850. 
ajoute  : 

•  Ce  qui  résulte  bien  évidemment  de  ces 
fluctuations,  c'est  qu'il  est  indbpensable,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  d'a- 
voir des  batteries  de  campagne  et  des  batteries 
de  siège  ;  que  ces  deux  espèces  do  batteries  se 
gênent  rédproquement  dans  leur  instruction 
et  dans  leur  service  quand  elles  sont  réunies 
dans  le  même  régiment,  et  que  le  moyen  de 
remédier  à  la  fois  aux  inconvénients  signalés 
dans  les  organisations  de  1829  et  de  1833  est  de 
reconnaître  franchement  et  explicitement  qu'il 
doit  y  avoir  autant  d'espèces  de  règimenta 
d'artillerie  que  de  modes  spéciaux  de  service,  s 

Et  plus  loin  le  même  auteur  parlant  de  l'in- 
struction  dans  les  régiments  d'artillerie  tels  que 
son  urojet  les  comporte,  ajoute  ; 

•  Ces  deux  espèces  de  régiment,  montés  et 
à  cheval,  dirigeront  librement  leur  instruction 
dans  le  sens  de  leur  service  spécial,  sans  ces- 
ser de  prendre  part  aux  travaux  d'école,  l^s 
régiments  d'artillerie  à  pied,  placés  de  préfé- 
rence dans  les  villes  de  guerre,  seront,  indé- 
pendamment de  l'instruaion  générale  exigée 
de  tous,  appliqués  plus  particulièrement  ù  oxé 
cuter  les  travaux  nombreux  et  compliqués  qui 
constituent  la  science  de  Tartillerie.  • 

Vous  le  voyex,  messieurs,  ce  rapport  est  la 
condamnation  explicite  du  système  que  votre 
commission  vous  propose  ;  condamnation  d'au- 
tant plus  grave,  d  autant  plus  sérieuse,  qu'elle 
se  base  sur  une  expérience  de  vingt-cinq  an- 
nées. 

A  ce  témoignage  officiel ,  ajonterai-je  le  té- 
moignage plus  récent  d'un  de  nos  écrivains 
miliuires  les  plus  compétents  et  les  plus  auto- 
riséa,  de  M.  le  général  Và\éJ 

Ijo  CorrtspondstU,  revue  p4Tiodii|ue,  dana 
son  numéro  du  25  déceml»ro  dernier,  contient 
un  article  idgné  par  ce  général,  dont  j'eitraii^ 
le  passage  suivant  : 

c  La  réorganiaation  du  corps  de  l'art  llerie  a 
été  traitée  par  la  commission  de  l'Assemblée 
nationato  avec  une  innuffisancn  marquée.  Pauu« 
d'avoir  approfondi  l'étude  des  changemente 
apportés,  en  Prusse,  i  la  formation  et  i  Tins- 
truction  des  différentes  parties  de  ce  service 
très- complexe ,  on  a  beaucoup  exagéré  \e» 
nombre  (les  bouches  à  feu  à  conduire  sur  le 
champ  de  bataille. 

c  Faute  de  saroir  comment  les  Prussiene 
ont  pu,  sans  inconvénient,  diminuer  leur  a(>- 

f>roviaionnement  en  munitions,  et  par  suitr 
e  nombre  des  voitores  nécessaires  à  cet  usaice. 
la  oommissioa  a  été  amenée  à  proposer  pour 
cette  partie  des  impedimenta  un  chiffre  «u- 
périenr  à  ce  qu'on  a  jamais  vu« 
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c  En  rftanfMant  le  personnel  de  l'artillerie 
k  pied,  destina  aux  sièges  et  aux  garnisons 
dans  les  mânes  régiments  que  le  personnel 
de  campagne,  on  a  par  le  fait  renonoé  4  obte- 
nir une  instruction  suffisante  pour  les  briga- 
diers, et  las  SQUs^ffieicrs,  qvi  ne  peuvent  f^ns 
pratiquer  ni  apprendre  toutes  les  parties  d'un 
service  par  trop  étendu.  On  ne  s'est  pas 
aperçu  que  la  diminution  apportée  par  la  loi  de 
recrutement  au  temps  du  service  du  soldat, 
impose  l'obligation  de  spécialiser  le  canonnier 
dane  diacune  des  bnincfaes  do  service,  mais 
que  cette  mesure  appliquée  aveo  réflexion  peut 
conduire  i  former  les  oanonniers  plus  Tite  que 
les  amtres  soldats.  > 

Mais,  nou^  dit,  M.  le  rapporteur,  nous 
ne  pouvons,  pour  queloues  batteries  à  pied 
jointes  à  chaque  corps  d  armée,  créer  de  nou- 
veaux états-majors  1 

J*èn  demeure  d'accord,  mais,  M.  le  rapr 
porteur  ni\i»t-H  pas  lui-même  indiqué  la 
solution  du  problème,  en  insérant  à  la 
page  107  de  son  rapport  les  paragraphes  sui- 
vants : 

«  On  a  exprimé  également  l'idée  de  la  se* 

SaratioB  des  batteries  à  pied,  qui  eorreepon- 
ent  aux  nécessités  d'un  service  tout  diffé- 
rent (celui  dés  places  et  sié^s)  des  batteries 
de  .bataille  et  de  leur  réunion,  en  un  corpe 
spécial,  eevs  le  nom  d'artillerie  de  forteresse, 
comme  cela  existe  en  Allemagne. 

t  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cueillir eette  proposition,  parce  que  dans 
Tesprit  oemme  dans  le  texte  de  la  loi  du 
'24  juillet  1873,  la  garde  et  la  défense  des  for- 
teresses appartiennent  plus  spécialement  à 
Tarmée  territoriale  qa'k  rannée  active.  » 

Ah!  permettes,  monsieur  le  rapporteur, 
comme  vous  j'ai  l'espoir  que  l'armée  territo- 
riale sera  «n  jour  à  la  hauteur  de  la  mission 
que  la  loi  lui  a  confi'^p.  Mais  cette  armée  est 
encore  au  début  de  son  organisation,  et  nul  ne 
peut  dire  ce  qu'elle  sera  sous  le  rapport  de  Yin- 
struetion,  de  l'esprit  de  discipline,  et  de  la 
force  de  cohésion.  Oroyez-moi,  n'établissons 
pas  sur  une  base  aussi  problématique  la  sécu- 
rité de  nos  forteresses,  et,  pour  ne  pas  avoir 
de  mécomptes,  organisons  noire  armée  active 
de  manière  à  pouvoir  au  besoin  nous  passer  de 
son  concours,  ou  tout  au  moins  de  manière  à 
ne  l'employer  qne  e-imme  auxiliaire. 

Nous  avons  peut-^ti*e  déjà  fait  une  faute,  en 
ne  laissant  aucun  régiment  d'infanterie  en 
dehors  des  eorps  d'armée  et  en  ne  désignant 
pas  comme  la  Prosi'e  certains  régiments  pour 
la  garde  et  la  défense  ries  places  fortes. 

De  toutes  les  opi'nations  militaires,  la  dé- 
fense d'une  place  nst  assurément  celle  qui 
exige  les  troupes  le^  plus  sohdes  et  les  soldats 
les  plus  aguerris.  1 1  faut  posséder  à  un  haut 
degro  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir 
militaire,  pour  n'npercevoir  que  le  but  et 
rester  impassible  en  face  des  souffrances  et  des 
lamentatioiis  de  popvlations  désolées. 

En  supposant  que  l'infanterie  de  votre  ar- 
m^  territoriale  soiit  à  la  hauteur  de  cet  hé- 
roïsme et  digne  ée  sa  mission,  en  sera-t-il  de 
même  de  l'artillerie  de  cette  mémo  armée  ? 

Ici,  vous  le  savez,  le  courage  ne  suffit  pas. 
Si  vous  n'aves  pas  d'artillerie  de  forteresse  ;  si 
personne,  pendant  la  paix,  ofQciers,  sous  offi- 
ciers et  soldats,  n'applique  son  intelligence  à 


suivie  les  progrès  que  font  à  l'étranger  l'art 
des  sièges  et  celui  (le  la  défense  des  places  ;  si 
cette  branche  de  l'art  de  la  guerre  doit  rester 
statiennaire  dans  notre  pays  pendant  qu'elle 
progresse  à  l'étranger,  où  vouiez- vous  donc  que 
l'artMlerie  de  raiméo  territoriale  trouve  ses 
moniteurs  et  ses  guides?  Qui  réunira  pour 
elle  en  un  corps  de  doctrine  les  changements 
et  les  modifications  incessantes  qu'entraîne 
l'amélioration  des  bouches  à  feu? 

Ne  comptez  pas,  pour  faire  progresser  cette 
branche,  sur  l'artillerie  «le  campagne  :  ses  pré- 
occupations sont  ailleurs,  et  du  reste  elle  ne 
serait  plus  là,  au  momer  ;  où  l'armée  territo- 
riale aurait  besoin  de  f:i%  conseils  et  de  son 
concours. 

Enfin,  messieurs,  v(4re  commission   vous 

S  repose  d'enlever  tout  un  service,  le  service 
es  pontonniers,  à  l'arme  de  l'artillerie,  et  de 
le  transférer  à  l'arme  du  ;çénie.  Cette  propoei  - 
tiun  vous  est  faite,  malgré  les  réclamations 
de  l'artillerie  qui  a  en  quelaue  sorte  créé  les 
pontonniers  et  oui  les  posi^èoe  depuis  leur  for- 
mation ;  maigre  les  réclamations  des  ponton- 
nieiu  eux-mêmes,  qui  certes  sont  les  meilleurs 
juges  de  leurs  besoins;  malgré  l'opposition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Raisons  de  sentiment,  nous  dit  M.  le  rap- 
porteur. 

Non,  messieurs,  non.  Des  hommes  tels  que 
le  général  Sefaneegans,  que  le  colonel  Marion, 
ne  se  laissent  point  entraîner  par  des  raisons 
de  sentimovit.  Leur  opposition  est  réfléchie 
et  fortement  motivée.  Ils  savent  que  Tartillerie 
a  d'immenses  ressources,  en  moyens  de  trans- 
port, en  approvisionnements  de  toute  espèce, 
en  main-d'œuvre  ;  qu'à  un  moment  donné  et 
dans  une  circonstance  critique,  ces  ressources 
sont  à  leur  disposition,  mais  qu'il  n'en  sera 
plus  de  môme  si  les  pontonniers  jMissent  au 
génie,  et  que,  responsables  vis-à-vis  du  pays, 
ils  n'auront  plus  le  moven  de  mettre  leur  res- 
ponsabilité à  couvert.  (IVès-bien  I) 

Au  reste,  ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter 
à  fond  cette  question,  et  je  me  réserve  d'y  re- 
venir quand  viendra  la  discussion  des  articles. 
Mais,  dès  maintenant,  je  demanderai  à  M.  le 
rapporteur  :  Où  est  donc  l' urgence  d'un  pareil 
cbangement?  Dans  qoel  cas,  dan^  quelle  cir- 
constance les  pontonniers,  tels  qu'ils  sont  ac- 
tuellement or^j^anisés,  ont^ils  été  au-dessous  de 
leur  mission?  Quelle  nécessité  y  a»t-il  à  jeter 
entre  les  deux  armes  un  brandon  de  discorde  ? 
Car,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  la  publication 
seule  de  votre  rapport  a  déjà  porté  de  déplo- 
rables fruits;  elle  a  ranimé  entre  les  deux 
armes  cet  antagonisme  et  ces  rivalités  qui, 
malheureusement,  ne  datent  pas  d'aujourd'hui, 
mais  qu'un  législateur  prudent  ne  doit  jamais 
surexciter. 

Ah  !  c'est  bien  le  cas  de  répéter  ce  que  je  di- 
rais au  commencement  de  ce  discours  :  On 
aperçoit  les  moindres  imperfections  d'un  sys- 
tème en  application,  mais  on  n'aperçoit  pas 
les  inconvénients  beaucoup  phis  graves  de  co 
qu'on  veut  y  substituer.  (Très-bien  I  —  Cest 
juste  !) 

Vous  te  voyez,  messieurs,  le  projet  de  loi 
présenté  par  Yotre  commi$>sion  pèche  par  trop 
de  hsrdiesfe,  hardiesse,  suivant  moi,  poussée 
jusqu'à  la  téménité.  Est-ce  à  dire  qu'un  travail 
aussi  mûri,   aussi  consciencieux   doive   être 
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inatik*?  Noo,  mtnieure;  M.  le  ministre  de  la 
futmj  daiu  on  contre-projet ,  vous  a  indiqué 
\rê  points  for  lesqaoU  il  croyait  que  la  com- 
ini»%ion  t'était  égarée;  c*6tait  appeler  voire  at- 
tention d*one  manière  spéciale  sur  la  ditcnt- 
aion  df»  ee<  points,  et,  i>ous  cette  réserve,  je 
vous  emaiid*»  de  passer  à  la  diiicossion  des 
articles  (Marqaes  d'approbation  sur  plusieurs 
banca) 

M.  !•  président.  Ijl  parole  est  à  M.  le  g«^- 
néral  (toitlemaat. 

;M.  1<*  glanerai  Goiliemaot  monte  i  la  tri- 
banr). 
Sur  plusieurs  bancs,  A  demain  !  à  demain  ! 
Sur  d  auirfs  bancs.  IHirlez  !  parlot  ! 
M.  la  général  Ouillemaat.  J'ai,  messieurs, 
de  tré»  longUf*!(  ol>i^rvaiions  à  voos  prési«nter. 
le  voos  asftorr  qu'il  me  serait  impossible  de 
terminer  a\ant  six  heures  au  plus  tôt;  je  de- 
mande donc  ia  rrmise  à  demain.  (A  demain  I 
à  denuin  !  ~  I^lei*) 

M.  le  minisire  de  la  guerre  est  d*avis  Inl- 
mémo  de  k  remise  à  demain. 

M.  le  présidant.  M.  le  gémirai  (fUillemaut 
demande  que  la  suite  de  la  dtscusnion  générale 
aojt  renvoyée  à  demain.  Je  vais  consulter 
l'Assemblée. 


(L*Aisemblée,  C(»nsuliée,  déci  !e  que  It  suite 
de  la  discussion  générale  sera  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  la  présidant.  I^  comtnttision  des  con* 
ffés  est  d'avifs  d*accorder  à  M.  le  comte  de 
Ker^'orlay  on  congé  de  dix  jours  poor  raisons 
de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé. 

L*AssembI«*e  dé^iret-ellc  avoir  demain  une 
réunion  d^ns  les  bureaux?  (Non!  non  (  ~Oui  !) 

Poisqu*il  y  a  deox  opinionn  Kur  cette  ques- 
tion, je  vaiji  consulter  rAs»oinblé<». 

(L*Asfemblée .  consu!i(*e.  df»cide  qu*il  n'y 
aura  pas  demain  réunion  dans  les  bureaux.) 

M.  le  président.  Demain,  i  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Torganisalion  des  cadres; 

Knite  de  l'ordre  du  jour. 

{[a  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

U  directeur  du  service  sUnographique 
de  l'Assemblée  naiionaU, 

CÉLBSTIN  LaGACHS. 
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SOMMAIRR  —  Boita  do  U  2*  délibération  sur  lo  projet  de  toi  relatif  À  la  constitution  des  cadroe  ei 
dea  effectif^  de  Vannée  active  et  de  Tannée  territoriale  :  lUf.  le  général  Guiilomaut,  Raudot,  le 
fènéral  Chareton,  rai)ponear.=  Article  1**.  =:  Article  2.  —  Amendement  do  M.  Kelior  :  IIM.  Koiler, 
GambetUt  le  duc  d'Uarcourt,  Gha|>er. 


PAÉSIDKfCI  DB  M.  BUFFIT 

Laaèftnce  est  ooTerte  à  deux  heures  un 
quart. 

M«  de  CasMioTe  de  Pradime,  tun  dei  #•• 
erUaim,  donne  lecture  du  procÂs-Terbal  de  la 
«éanoe  d'hier. 

ÏJB  procès-verbal  est  adopté. 

M  la  présidaat.  L*ordre  du  jour  appeHe 
la  suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif!  la  constitution  des  cadres  et  des  ef* 
factifs  de  rarmée  active  et  de  Tannée  lerrito- 
riale. 

La  parole  est  à  M.   le  général  Goillemaut. 

M.  lo  séaérml  OnUlooiaBt.  Messieurs, 
Toosavei  voté  les  lois  des  27  juillet  1872  et 
tl  juillet  1873.  oui  imposent  à  tous  les  Fran- 
cals  le  service  obligatoire  et  qui  établissent  les 
basas  générales  &  notre  organisation  miÛ- 
tairs. 

La  loi  qui  est  soumise  à  vos  déllbérationa 
atl  daatinée  à  fixer  Tefléctif  normal  daa 
uoopas  néceaaairea  pour  avoir  an  temps  de 
paix  une  armée,  non-seulement  bien  organi- 
aée,  bitti  encadrée,  instruite  et  solide,  mais 
eneofo  aases  fone  pour  nous  préparer  et  nous 
donner,  an  moment  de  la  mobilisation^  un 
DOflibffO  de  véritables  anciens  soldata  égal  à 
caivi  que  nos  adversaires  peuvent  nous  op- 


La  loi  doit  aussi  déterminer  la  composition 
dea  divers  sorps  d*arméa»  et  répartir  entre 
tous  Taffsctif  que  vous  aurei  fixé,  non  pas  à 
«a  hooime  prés,  mais  an  moine  approximati- 
vaaent,  ce  qui  est  indispensable,  car,  sans 
cala,  voua  vous  exposes  à  avoir  une  ornnisa- 
tioo  ruinauae  en  temps  de  paix,  ou  insuffisante 
ao  lampa  de  guerre. 

A  oa  propos,  laissex-moi  vous  faire  une  corn- 
paraiaoïi.  Que  diriei-vons  d*un  architacte  qui 
aarmit  chargé  de  vous  présenter  la  plan  d*une 
mataoo,  et  qui  ne  voudrait  s'occuper  que  des 
oainnnas,  des  chapiteaux  et  dea  corniches  sans 
sPiaqaiélar  de  savoir  si  l'intérieur  suffim  à 
tooa  im  besoins  et  si,  après  avoir  élevé  la 
façada,  H  pourra  Tornniser  avec  les  ressources 
éoint  VMS  pouvai  dispoaerr  Vous  trouvariex 


certainement  qu'il  serait  imprévoyant  et  qu'il 
n'aurait  rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche. 
Eb  bien,  messieurs,  il  en  serait  de  même  pour 
TarmAe  dont  vous  allez  être  les  architectes. 
Vous  séries  très- imprévoyants  et  vous  ne 
rempliries  que  la  moitié  de  votre  tâche  si, 
comme  le  demande-M.  le  ministre  de  la  guerre, 
vous  vous  contentiez  de  décréter  que  vous  aurez 
de  nombreux  régiments,  des  états-majors  bril  - 
lants.  des  cadres  toujours  au  comiilet.  et  si 
vous  ne  vous  inquiétiez  pas  de  savoir  9i  vous 
pourrez  ajouter  a  ces  l'^tat^majors  et  à  ces 
cadres  un  nombre  de  soldats  sûflisant  pour 
répondre  à  toutes  les  exigences  de  Tavenir. 

C'est  là  cej^ndant  Tessentiel,  c*est  là  le 
prinapal,  et  si  vous  ne  vous  en  occupez  pas, 
vous  risquerez  fort  d'avoir  une  maison  sans 
intérieur  et  des  cadres  sans  soldats. 

Les  cadras  et  les  soldats  forment  ce  qu'on 
appelle  l'effectif,  et  votre  commission  a  eu 
parfaitement  raison  de  ne  pas  laisser  de  côté 
ce  point  important  Permettez-moi  de  la  sui- 
vre dans  cette  vole  et  d'entrer  en  matière  avec 
toutaa  les  pièces  à  l'appui.  (Très-bien!  à  gau- 
che. —  Pariez  f }) 

Votre  eommisaion  fixe  l'effectif  à  472,000 
hommes  dont  419,000  officiers,  sous-officiers 
et  soldata  de  un  an  à  quatre  ou  cinq  ans  ;  plus 
33,000  hommes  environ  de  la  seconde  ponion 
du  contingent. 

Cette  seconde  partie  du  continuant  est  évi- 
demment plus  fone  qu'on  ne  1  indique  par 
ce  chiffra  de  33,000  hommes,  mais  elle  est  ré- 
duite à  33,000  hommes  d'après  votre  commis- 
sion, car  elle  ne  doit  passer  que  huit  mois,  en 
moyenne,  sons  les  armes.  Au  budget  figure  un 
effectif  de  415,000  officiers,  sous-officiers,  ca- 
poraux et  soldata. 

Il  y  a  an  outre  environ  28,000  hommes  de 
la  seconde  portion  du  continirent,  attendu  que, 
si  Ton  calcule  d'après  les  fonds  que  nous  avons 
votés,  les  hommes  ne  doivent  rester  que  six 
mots  sous  les  drapeaux. 

Cast  donc,  comme  vous  voyez,  une  diffé- 
rence d'anvifon  4,000  officiers,  sous-officiers  et 
soldata  en  plus,  et  5.(K)0  hommes  de  six  mois 
à  un  an,  en  tout  9,00U  hommes  en  plus. 

Voira  commission  propose,   en  outre,   de 
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porter  l'effectif  total  de  nos  chevaux  à  108,000  ; 
au  budget  il  n'y  en  a  que  84,000. 

C'est  donc  24.000  chevaux  en  plus;  ce  qui, 
avec  les 9,600  )ioaiine8«re]|rréseDt6  une  dépense 
de  près  de  30  millioas;  c'est  là  un  preaiier 
chiffre  qn^l  est  bon  de  poser,  pour  que  vous  îe 
connaissiez. 

L'effectif  de  472,000  hommes  doit  pouvoir 
être  doublé  en  temps  de  guerre,  de  manière  à 
nous  permettre  de  lutter  à  forces  égales  contre 
nos  adversaires. 

Aujourcf'hui,  messieurs,  les  conditions  de  la 
guerre  ne  sont  plus  les  mêmes  qu'autrefois  : 
les  chemins  de  fer  transportent  avee  toe  rapi- 
dité prodigiruse  et  sur  une  échelle  immcn.-e, 
les  troupes,  les  munitions  et  les  vivres,  et 
c'est  ce  qui  a  permis  à  un  million  d'Allemands 
.  de  francnir  notre  frontière  eu  1870-1871.  (Mou 
vement.)  Nous  n'étions  pas  prêis  alors  pour 
résister  à  une  pareille  ioTasion  dès  longtemps 
préparée  et  savamment  combinée,  et  non»  sa- 
vons ce  qtfil  nous  en  a  coûté. 

Eh  bien,  cette  invasion  peut  se  renouveler, 
il  faut  donc  nous  préparer  à  la  repousser  au 
besoin;  ^r  conséquent,  organisons-nous.  Les 
armées  instruites^  disciplinées,  n'ont  certes 
rien  perdu  de  leur  valeur,  il  fant  qu'aujour- 
d^hui  les  soldats  se  connaissent,  qu'ils  aient 
confiance  les  uns  dans  les  autres,  confiance 
surtout  dans  leurs  officiers  ;  il  faut  qu'ils  sa- 
chent garder  le  rang,  en  sortir  avec  ordre  pour 
se  déployer  en  tirailleurs,  y  rentrer  avec  plus 
d'ordre  encore,  se  serrer  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  et  marcher  résolument  ensuite  la 
baïonnette  en  avant.  (Très-bien!  très-bien  I  à 
gauche.) 

Mais  il  fant  aussi  que  l'armée  soit  assez 
nombreuse  pour  ne  pas  se  laisser  détruire  de 
loin  par  les  armes  actuelles  qui  ont  une  portée 
inconnue  jusqu'à  ce  jour.  Notre  artillerie, 
comme  vous  le  savez,  envoie  ses  projectiles  à 
5,000,  6,000  et  même  8,000  mètres;  nos  fusils 
tuent  à  1,800  ou  2,000  mètres.  Que  peut  donc,  ie 
vous  le  demande,  un  corps,  quelque  solide  quil 
goit,qui  est  battu,  sans  pouvobr  réj^ndre  d^ne 
manière  efficace,  par  une  artillerie  beaucoup 
nias  nombreuse,,  beaucoup  plus  puissante  que 
la  sienne  et  placée  à  une  lieue  de  se»  baïon- 
nettes? que  peut-il  faire,  s'il  est  entouré  d'une 
nnée  de  tirailleurs  qui  masque  à  ses  yeux  des 
troupes  beaucoup  pius  fortes  que  les  siennes? 
S'il  reste  immobile,  inébranlable  au  milieu 
d'un  cercle  de  feux,  eh  bien,  il  mordra  la 
poussière  avant  de  la  faire  mordre  aux  autres. 
S'il  détache  un  ou  deux  tirailleurs  contre 
trois,  quatre,  cinq  on  six,  que  fera-t-il  si  les 
siens  reviennent  en  désordre^  si  déjà  décimé 
par  le  feu^  il  est  attaqué  par  des  troupes  fraî- 
ches très-supérieures  en  nombre?  Il  se  dé- 
fendra bravement^  je  n'en  doute  pas;  mais 
en  résumiy  la  victoire  restera  aux  gros  batail- 
lons. Aujourd'hui  la  qualité,  quelque  bonne, 
âuelque  précieuse  qu'elle  soit,  ne  suffit  plus, 
iàut  aussi  la  quantité,  non  pas  une  quantité 
d'hommes  inexpérimentés,  ne  sachant  pas  le 
métier  de  la  guerre,  mais  une  quantité  de  vé- 
ritables soldats,  rompus  au  métier  des  armes, 
tout  aussi  instruits  que  ceux  que  nous  avons  ' 
dans  l'armée  active.  Voyons  si.  nous  pourrons 
les  avoir  avec  l'effectif  que  nous  avons  à  notre 
disposition. 

Avec  452|000  hommes  nous  aurons  (oajonrs, 


ainsi  qu'il  serait  facile  de  le  démontrer,  nous 
aurons  toujours  dans  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive cinq  classes  de  80,000  anciens  soldats  de 
quatre  ans»  qui  «ots  en  donoetonft  400,000  ; 
et  à  086  400, OtX)  stldats,  noms  pourrons  facile- 
ment ajouter  50  à  00,000  volontaires  d'un  an 
qui  auront  déjà  reçu  une  éducation  suffisante 
et  qui  auront  en  outre  le  sentiment  du  devoir 
que  leur  a  donné  leur  instruction  première. 

Tout  cela  fait  une  armée  de  900,000  hommes 
à  opposer  à  l'ennemi.  Avec  une  armée  sem- 
blable, on  peut  faire  de  très-grandes  choses,  d'au- 
tant plus  qu'elle  sera  appuyée  par  huii  classes 
de  la  2»  portion  du  oontingent  de  50,000 
hommes  chacune  :  ce  qui  nous  donnera  en- 
core 400,t>00  hommes  comme  troupes  de  rem- 
placement. Vous  voyez  donc  que  les  soldats 
ne  nous  manqueront-  pas. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  si 
je  n'ai  parlé  que  de  50  il  60,000  volontaires  d'un 
an,  c'est  parce  que  j'espère  bien  qu*on  ne  re- 
ce\Ta  plus  à  l'avenir  tous  ceux  qui  peuvent  don- 
ner 1.500  fr.,  tous  ceux  qui  n'étant  pas  assez 
instruits  pour  rendre  des  services  signalés  dans 
les  sciences,  l'agricultrure  et  les  arts,  ont  cepen- 
dant une  instruction  suffisante  pour  faire  de 
bons  sous-officiers,  et  n'en  jouissent  pas 
moins  d'une  exemption  inutile  à  la  société, 
préjudiciable  à  Tarmée. 

J'espère  qu'on  suivra  aussi,  à  cet  égard.  les 
excellentes  circulaires  de  M.  le  ministre  oe  la 
guerre  et  que  tous  les  volontair<;s  d'un  an  rem- 
pliront leur  métier  militaire  comme  j'ai  lieu  de 
croire  qu'ils  le  font  aujourd'hui,  et  qu'on  ne  verra 
plus  quelques-uns  d'entre  eux,  bien  apparentés, 
—  pas  encore  cependant  tout  à  fait  fib  de  séna- 
teurs... (Rires  approbatifs  à  gaudie),  —  j'espère 
qu'on  ne  les  verra  plus,  comme  cela  s  est  vu, 
avoir  chambre  en  ville,  tableau  restaurant,  place 
au  bal  chez  les  colonels  et  chez  les  généraux. 
Tout  cela,  messieurs,  n'est  pas  convenable,  et 
si  cela  devait  continuer,  le  volontariat  d'un  an 
devrait  à  tout  jamais  disparaître,  et  ce  ne  serai^t 
pas  un  mal,  parce  que  nous  aurions  plus  faci- 
lement des  sous- officiers. 

Mais  revenoub  à  nos  effectifs. 

Dans  le  cas  du  service  de  5  ans,  vous  aurez 
dans  la  réserve  de  l'amée  activ/3  quatre  classes 
seulement  de  60  à  65,000  hommes,  ce  qui 
vous  donnera  environ  250,000  hommes,  aux- 
quels il  faut  ajouter  50  ou  60,000  volontaires 
d'un  an,  comme  dans  le  premier  cas.  Ce  qui 
nous  donnera  en  tout  750,000  hommes;  et  si 
ces  750,000  hommes,  composés  d^anciens 
soldats,  sont  bien  commandés,  bien  équipés, 
bien  nourris,  bien  payés,  vous  pourrez  sdler 
loin. . 

Permettez-moi,  messieurs,  une  observation 
sur  laquelle  j  appelle  toute  votre  attention  et 
en  même  temps  celle  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Si  on  continue,  comme  par  le  passé,  à  ne 
faire  entrer  les  classes  dans  l'armée  active 
qu'au  premier  janvier  de  l'année  qui  suit  celle 
de  leur  tirage  au  sort,  vous  aurez  toujours,  soit 
dans  la  réserve  de  larmée  active,  soit  dans 
l'armée  active  elle-môme,  ce  qui  est  pire  en- 
core, une  classe  en  moins. 

£n  effet,  le  service  date  du  i»'  juillet,  et,  à 
cette  époque,  la  classe  la  plus  ancienne  entre 
nécessairement  dins  l'année  territoriale.  Par 
conséquent,  du  i«'  juillet  au  i«'  janvier,  1  y  a 
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i:n*  ciat»«*  ^n  m.niu  daiu  la  r6é»rvi\  à  inoiiiN  « 
•fui»  I  oa  n«*  U»«A  iuRir  |ar  aniici^iaiioii  iim* 
i*.-.  .{i.^>»  «l^  I  .irm^  ariivf  avant  «li*  la  ri*iii- 
^.iic«*r  |«ar  uit«  airn*  ••(  ipruii  la  fa-i**  «'ntr^r 
•*l:i*-iii''iup  Jaim  ia  n's**r\i*.  Aiuri^.  f*>*  «orail 
I  ariiii^  «ciit^  i|Di  aurait  uiii>  ci.iMf  nu  inii:ii<i, 
•*i  ^antaU'Um*  «*«|ii'<:r  lU*  (irulii  puurli*  Tn^Mir. 
4.'t*«i  ilu  I*'  juihf*t  an  1"'  jaii\it*r  •|u<«  iTita 
l'orv  %*^  imii  rru«*  l**rat'iii  iwniir.  ii  li  .'u<>rn* 
•'cUUil  ^:ii:>3re  au   nid.^  ili*  jii:ll«*(,  l'uniiiM»  «*n 

Oa  rriart  Uti»  Tappi*!  dri^  cia»sr9.  il  f/niiIik 

•  n':un*  un  r«*iaril  Ha  tu  i'instruct'on  des  iroii|»f*ii 
-  ••.ir  'iiu:  un  ciintiDi^'nl.  i>  ri*Urd  o%i  tns- 
:.u:bi*iii  1*1  eainini*  «•uc-in*  U'4U(n*H  luoo'ivé- 
iiu'Uiii  iiiM*  j0  )Miurr'i:«  \ou?*  i>i^iiaU'r.  iii4i2i  qui 
hs;>iraiuoiii  Idim  fi  U  loi  »ur  U*  r»cruli*iu<'ni, 

•|ui  1*1  uuc  lui  iiuiU'>iiiatiqu«'.  agi  riKuurru»«*- 
:i;«-.it  p\t*-*u !•'••»  1*  »!ii:n»'  njli*  diMl  iVlrt».  A  Ci»U»J 
cu:jJiUi>ii  U  i*i!e  i«'rd  l-'ioii**.  Si  ou  ]'ovt*i:at«* 
mal.  1*1  >  iKju»  aii'iii*ra  -i  uul*  i::iparst*.  >TIl'^*- 
în«ri  '  lii'*p-liii'ii  :  4,  LMi:cl>i».j 

\0U<*    .IMin-  AUj-JUrililil   Uiii^  clASr'iH  Hi'Uio- 

1H#.'i.  Majé  o*!i  irn.»    t*U»Jit'-i  muii   uri-iiuin-   , 
bri'.;«"«.  KI!i»-  ^'  iil  i'iini;»'i*t'i»i  lii»  hik  iiii'il.i*iir.-i 
atiMil^  i!««  M<'t4  -i-i.  ■•:!'.  'i)U4  plus  ■!**  ciii'i  au<« 
•M    orM.-i».  ■•ïli**  -iiiu  a,  jiu )•'»»••.  par  rini  *''♦*'"    ! 
*ps    •!••    in«il».li''«.    '  ■•  U'-i   il<'    l'^'iT.  Iv'iS.  !*<•■» '. 
J^Tni-i  HTI.  .•'.    .  !••   nio!iil<'!<  ii.it  'uu*   fdil  U   j 
-•ïii'rriv   Tir  i'hin--  juiTit,   \..u«.  vnxvz  i|Ui»  iiuUî*    ! 
.i\tiri4  ilAji  ou   <*••    inoiii(^nt-ci    îi  i**   •■.\cotIi*uto   I 
r'"'-or%r.  i 

N  jtn»  arnii'*»»  .i^tivi»,  à  «on  ltim-I  délnmi'iii.   | 
n«*   T«if«»rnii'.  d*»:!!!"*  lu   1"i   u'-tohn;   d«*ru:pr  I 
ja*iu'.i:  !•'  ;rr.  ■■■r  ■!'•  ■•pp.'  aiiniV.  qu»*   îm  » 
c!a*-f<4  :  cpHe-*  «ii»  iSTn     1H7I   ««l    I  •*:•.'.   \«»u- 
n  a\  in«  niamiprini  quiln*.  .'Vm  !a  ri'rfl^  mi- 
nima.  li  n*»  ftm  ••^■«  i-n   ♦••ifir.   Nnus  lii^vnri-t   | 
■•••.l'iT  .1  ro  ij'j»».  tiniti»<   !•*<  fiii-.  qu''in''  clas-«    i 
••tft   u'î^  au'.n»  n'M'r»»  .i  n\  plic»v  Sny^x  mits*. 
^•-««•ur*.  qîî»".  qu.iii  !  il  y  a  d.in-  rarin»'*^  uri'»   . 
cli^»«'  rn  nn»«n!«,  v-nm  avi»7.  Hu  iii  ii  tniinrni'*  il»» 
ii.»i:n*  MijH   !••<   arm»'<.    nU'ipi**   ▼-•ii-»  hh*.  v. 
i-i-n*!'""*   |p*    pa>"r   l'i  hn'L'i'?.   t.'i'^i     .'i   mit»* 
j-i^rr*»  d«'   l'MirM»»    «ov»'!!-**!!    jnT-^qa  !«'•<     r«ir   ' 
:no!j  '*»»<ppliv  ;*;i  tjup»  .»»  mi'i  stp'   1"  la  iru-rr-»   i 
■'•»  •'♦in«'»n'*»r  la  «'!i  •*«•••  d«»  !*»I'»  ju-*  jifai  !'»ao\r.   ' 
Î*i7'..  i'»ptvpîi»  1  la<{Ut*!  I*  !Min  «••rv.i:»»  doit  l'xpj-    ; 
t^r.  **\^\u«*  à  Iijn»"'li»  HU"«*î.  |Hiur  jwu  qu**  In   I 
r«"  r  iï«»in"iit  ^••a  I;''   ■  »'Mi  pn-n-lrn  I»'-*  ri**-  if-'î* 
n**r<*p«airi»«.  •  ii  utium  t  m*  ^lUrer  à  na  pl.ic**  l>i   ; 
':'a--«'  di»  IsTÏ 

M  le  général  de  Clmey.  lir^-prnui'ni  li'i 
oofiiri/.  ■•.iri.iifi'  rf^  /»i  'iu^rrr.  Jf  di'iii'ir.di* 
'a  (ari!*v  j 

M.  le  cen^r/il  Galllemaut   S    V'i:4  ne  > 
faiC'iM   fwi«*.   viiu*   fi'.i'.ir»'/   ;  a^  d-iH"*  l'arnii'»-' ."•»   , 
qn^  ni#uii  "virori*  ju  im-l /•''  :  "«i  v>i:i4  ii**  l«*  i.ii- 
!^  |*ad.  vfju-*   .iun»i  u»'*    irin"'»  dc^o  jiUiHëi*. 

•  Ha  i*«l  r'^rtam. 

Il  iMi(  d  a  lu"»   i'aiiitit  pi<i-(  'iiil'i  ;•  n-iM'* 
d«»  I*  fa  n».  q'î  •••icn»  ''.ipfi**!    p  U  •  la*-r  d»-  In7'»  ■ 
••t  «:•  ;  •»  •!•'  18*1  11  V  •  "  '  lin  inl*'r%*all»»  di»«li'ux 
an«  l'i  d#iii»    1  ?•  il  ï  aiii»  ia  fia-***  •!••  i**7n#»*i 

Sa  rla*»!'  d  ■  fA'.'j.  1-1  .ju(*  r4*lii*  <!•*  Itl71  ii  -. 
^•l  i-atr^  quVn  1>î.{.  au  I*'  jbi.mit.  un  «lu  .il 
dAeeinbr»*  |i«7.'.   c<*  <tui   r-vipn'.  l'iaisiniiml  au 

laeiasn^    dp    HII.    (ui  danfs  ;<iidqu»'^  i>*iii   , 
la  ploianciifinr  dr  nocn*  ant.t-f*,  n'a  ilant  j 


•  p  inom^fii  que  dout  anii  de  ierrio^  ri.  par 
Tsni'  tat.iht'*  ip  pu  m  dir#  m«*ine  une  impr*'*- 
voyanct*  -.nqnaliliahlf,  ou  par  df4  rai»iini<  iju« 
jp  ne  *pux  pa-»  r«»rlipn?hi»r.  —  rar  p»  ^Ptaia 
idilitfi*  de  !>*ii  ir«)ii\' r  ri^n^  la  !xdit  |ai*...  ■  Appio* 
iiaii'Ui    >ur  i|i|p|  iu»-!i    liéM'»  à   i;au<hpi.    >   la 

r   i--*»  l'.i*  1^T*  ii'«'-i  »'  ill .1-     i»'-»    •li.i."'.iUI 

qu'au  riHM-i  ■:#»  inar?*  iliT-iirr.    Ml  qa'un  rw    nu» 

11-*!'  f  util  que  |pr»''ird  ap-Kirtô  â  r.ip{iid  dri'iHtP 

••.a"«»i»  a  eip  oo'aMi»nni*  par  *W*  niPMireïi  .i'»»ro- 

f.oîuip.    Nt»n.    m»'-*i'»arf*.    r«»  .i  u'pim  pas  '    l.n 

!•*'  »  il  y  avait,    au  ri»nHni'ii«*»m^iii  dp  l'aunët*. 

Ji.ii'îii  lioininpic  'il'    1  I  la-**.'  |si,i,  #h  unt*  part  •• 

!••  la  riasxit  |H<i7;  li  y  av.ic  «vi  ni«^::ip  iPiiip»  la 

•:i.i"»p  II*  |**«iS  i:n::i;.  i-»"--  di'  '.»|  ii(i::i  r-**  iiu 

miMft  di«jui'lt*l. 

Kh  îuPii,  au  mt'i'd'»  /jiPpi  Is7.<,  il  piail  U- 
i  iIp.  ïiaMii  dp|MMl^*r  un  r:"nliin*'  dp  plu»,  di) 
ni'-ltfp  à  l'i  plac**  d>*  la  '.'h*i'iH  f|p  l^'ï*^  la  c(niti»A 
>!•»  !M7*,!.  Oïl  l'uuvait  \^  '.iirp.  <t  ofi  r.p  la  y.\n 
1,1' I  Va'en  Pî»t-il  \  ■.-ui:i'*  t.  ''*i  qtip  li  ola^-e  d** 
1^7,i.  qui  p«jurrait  r  iinm-n-  T  a  iioun  doiiiiiT 
.iiijO'.ird  iiUi  iIps  ><»U!>-Mtii  -ipf'i  pa^Miilex    t*«t  m* 

•  apatMP  dp  n<tU'<  fu  *uu;-n  r  un  "pul  Oui-  cU^•p 
'Ip  Ik;,;  n'aura  qui*  ui'iil  iniii4ilp  Ml  Vit  riuvriMii 
■ranul  pro<'li.i:n.  f*  ;r.i  L'i.iriil  D'crot  di*  toatn 
i  arnKt».  —  ei  ji»  jiui-»  I»*  d»r*'.  uu  uTanil  n'iin-l 
ili*  M.  le  imnHiri*  iui-uh^:np  —  «q  p  n»  ;»i>urra 
>()in  .l:iu?<  iii\  mo\<  i:'MnniPiii>T  .i  Mi>a-<  lomipr 
ii"fl  .-«>u*-idrl''ii*rti  a  ihmi  pn-^  p.«i*N4li  p*.  au  i  eu 

•  1**  iiot.s  PH  ii4iiini*r  dp  lN>n».  «-onitnt*  fiii*  I  au* 
rail  pu.  ««i  l'Iii*  i*'HJi  pnip'i*  k  <ii<i  h*t^  «Iripciiux 
■HMif  in<M<  plut  lui.  Ap]ir«diaii«in  f^ur  divpra 
fiancH  a  L'au<*hi*.- 

Maih  PMlin.  cuintnp  nou^  np  jMiUMjiri  i nu'i 
,ii--i'r  ■!•' *i»u--uli>' i-Ts.  \\  \.iiii  iniMiM  r'navntr 

•  .e  pa-snJil-*".  dp  ni**li<H:rps.  t\v\t*  >ii*  ti  t>ii  iivoir 
(•as  du  liiut. 

Il  i*si  dunr  m  ll^)MM1^all  p  <y\\\  jusipi  au  nui' 
nipnt  où  0'*ili*  f:-.isi»i'  dp  1^7;  pituini  n«*ii.«  îour- 
lur  dprs  Kou'i  oitiriirs.  I'  »--i  À  :irp  jn«i|ii  a  i  ihoh 
■  I  H'u'il  IH7'i,  «m  pi»n^i':ti'  i.i  rli!*-."  ii  ■  l>»7«i, 
>!u'il  avait  i*\h  qiiP«*riiM).  il  y  a  d>'ii\  mi  iroi** 
!i:iii<i.  ilp  ren>u\i'r 'i.iMF  M'.*  inyt-ri*. 

M.  le  mlnliitre  de  In  guerre  II  ti'iMi  a 
^ninai»  «'i**  qiiPniiun  ! 

M.  le  général  Gnillemaiit   On  T  i  du. 

M.  le  inlnlatre.  k^xw.  mi  f  h-i-o*  moi  qui 
i  al  ilil  f  II  n'y  a  qii<'  i'  iiiMiiHtrp  .:••  .i  ;.'h-tr«* 
q'ii  ail  riirdCi'T»*  puur  ■  ir.«  •  fn  «Piiit>'iii!n  nr- 
■MMi^Uncp. 

M.  la  général  Gnllleinant  Ji*  \oiih  n« 
niiTi.i-*  iif.iui  i»^!'.  nin  .-  l'irr  If  miniTiii'P,  li-  n«i 
i'a\«Mr  part  un  Je  midn  d*'niiinilt*  <!•>  (tiii^iTViT 
la  rlaH^p  de  |.s7«i  nu^!»!  |iMiL'f>*mpii  '{u  il  «^cra 
nt'*rp4<iatn*.  ji*  Viiu«  imi  Mi-i;d  p.  '-i.  i'iiMnai--.iiil 
voir**  MYluCiludp  ,i<inr  larini**'.  \\*  «ui-^  i:iiir..i:iii*ii 
que  Tou-*  ne  lai'-spn»/.  rpnlipr  i;pIIp  riai*KP  «ta'm 
Hi'^  fi»y« Tri  i|.ip  ii>r>iui'  l'iiriip'p  «i  aur.i  {flux 
lto«oiii  de  sP!«  ^l'Fvi  <••.. 

Ill»  qne  ;p  dpinan>1*'.  rlu  p»»ip.  nn"«Mriir-i. 
(.Vîil  qu'on  p\^ci:ip   ?'triil«*nïeni    la    îni,   •'.•  la 

•  oniiprvani  i^iiuii  Inadrafeaut  }UH|aau  i.ïjiimuL 
où  nup  iQire  i'Iaafip  p«iurra  pri*n>tip  ^  pUo*. 
c'i«.t.Â-.lire  jUM|uau  :n<iH  ii  août  t<s;.i.  .Ip  ii* 
rtqii'i*'.  pour  qu'on  np  1  ((rn«iri*  pii«.  *•'!  i  c'ai^rin 
dp  Ih74  np  n'mplacp  {m*  i.ii:in»r'*  «.i*  iHîif,  un 
(ipai  •'■trp  hUr  Ip  h  avuii  (>a<  «dUsi  !e^  amiPn  ipn 
linm.i]p*>  |iayp4  {mr  li*  huik'ei.  Jp  i  allirim*.  )p 
le  pr<ii:\prai  qtja:.d  on  voylra.  Pi  j«'  dflti>  i|ui 
{U M).;  ili-MMir  i''  coniniiip. 

Si  un  reipei:U>  la  loi.  »i  nn  resTM*rin  !•■»  déci 
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fliODB  de  l'Assembtée,  nous  tarons  âne  armée  ' 
euCfigaute  en  temps  de  paii  comme  en  lemps 
de  guerre,  une  armée  capable  de  lutter  k  armes 
égales  GODtre  ses  adversaires.  On  pourra  comp- 
ter alors,  pour  Taire  le  reste,  sur  le  courage, 
Bur  l'énergie  et  sur  le  patriotisme  de  nos  sol- 
dats. 

Voyons,  maintenant,  si  l'effectif  de  472,000 
hommes  qui  est  fixé  par  votre  commission  est 
réparti  de  la  manière  la  plus  avantageuse  entre 
les  divers  corps  de  troupes.  Je  ne  le  pense 
pas  et  je  vais  vous  en  donner  la  raison. 

Votre  commission  fixe  i  2S2,000  bomme»  le 
chiffre  total  qui  doit  être  affecté  à  l'iafan- 
terie. 

Sur  ces  282,000  hommes  il  y  a  raiviron 
25,000  hommes  de  la  seconde  portion  du  con- 
tingent ;  il  reste  donc  257,000  pour  les  officiers, 
BOUS-oFflciers,  hommes  des  cadres  et  soldats, 
devant  passer  un  i  cinq  ans  sous  les  drapeaux. 
Voilà  les  chiffres.  Ur,  le  bnà|Bt  porte  à 
272,000  hommes  le  nombre  acinel  de  nos  sol- 
dats d'infanterie.  ' 

Il  en  résulte  que  notre  infanterie  aura  15,000 
hommes  en  moins,  si  le  projet  de  votre  com- 
mission est  adopté. 

Sur  les  257,000  hommes  qui  restent  à  t'in- 
fauterie,  il  y  aura,  en  moins,  27,000  sous-offi- 
ciers et  lolaals  des  cadres.  Si  ces  27,0(|0  sous- 
officiers  et  soldats  étaient  remplacée  par  un 
nombre  d'hommes  au  moius  égal,  je  ne  dirais 
■  rien.  Mais  ces  27,000  oaporaoï,  sous-officiers 
et  soldats  des  cadres  sont  nos  meilleurs  fusils; 
si  vous  ne  les  remplacez  pas  par  un  nombre 
éfiat,  il  eât  de  toute  évidence  que  l'infanterie 
ï<era  plus  faible. 

Je  déplore  tré^-vivement  cette  réduction, 
lors  même  qu'elle  doit  servir  i  augmenter, 
dans  une  proportion  considérable,  la  cavalerie 
surtout,  le  génie  et  l'artillerie  ;  car,  si  la  cava- 
lerie nons  éclaire  et  nous  garde,  si  le  génie 
aplanit  les  voies  pour  marcher  en  avant,  si 
'  l'artillerie  prépare  le  gain  des  batailles,  c'est, 
en  résumé,  l'infanterie  qui  les  gagne,  et  l'af- 
faire ne  se  décide  bien  que  lorsqu'on  est,  non- 
seulement  à  portée  du  mousquet,  mais  encore 
i  portée  de  la  baïonnette.  Ceit  ce  qu'il  ne 
faut  pas  oublier,  et  ne  craignons  pas  de  uous 
servir  de  la  baïonnette  qui  est  l'arme  fran- 
çaise; le  tirdn  fnsilest  plus  rapide,  c'est  vrai, 
mais  les  balles  passent  plus  facilement  par- 
dessus la  léte  des  hommes  ;  il  ne  tant  pas  l'ou- 
blier non  plus. 

Mais  pour  que  l'infanterie  poisse  être  solide, 
—  et  il  est  nécessaire  qu'elle  le  soit,  —  il  faut 
nécessairement  ne  pas  Ctre  obhgé  d'introduire 
dans  ses  rangs  nn  trop  grand  nombre 
d'éléments  étrangers  au  moment  de  la  mobili- 
sation. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  voua  faire 
mienx  sentir  encore  en  discutant  devant  voua 
la  question  des  quatre  ou  des  six  compagnies. 
Cette  question  ne  me  passionne  pas  comme 
plnsieurs  de  nos  honorables  collègues  ;  je  suis 
convaincu  que  si  on  a  un  bon  bataillon,  le 
chef  qui  sera  chargé  de  le  commander,  s'il  est 
intelligent,  en  tirera  un  excellent  parti,  que  le 
bataillon  soit  divisé  en  quatre  ou  en  six  ;  mais 
enfin  il  y  a  cependant  une  préférence  à  donner 
à  l'on  ou  à  I  atitre  système,  et  c'est  ce  que 
nous  allons  examiner*. 
Pour  vona  foire  comprendre  la  rédaction  du 


liataillon  à  quatre  compagnies,  il  est  indispen- 
sable de  bien  vous  &ire  connaître  les  éléments 
et  de  les  comparer  entre  eui. 

D'après  votre  commission,  le  régiment  d'in- 
fanterie doit  renfermer,  en  temps  de  paix, 
trois  compagnies  de  dépôt  et  trois  bataillons  i 
quatre  compE^nies.  Chaque  compagnie  de  ces 
bataillons  doit  contenir  110  hommeii,  toajonrs 
d'après  la  commission.  Par  conséquent,  il  y  a 
quatre  fois  110  :  ce  oui,  pour  quatre  compa- 
gnies, donnera  440  nommes.  Si  vous  divisez 
ces  440  hommes  en  six,  vous  aorez  73  hommes 
par  compagnie,  car  six  fois  73  font  438,  ce  qui 
est  à  peu  près  la  même  cbove. 

En  temps  de  guerre,  encore  suivant  la  com- 
mission, chaque  compagnie  devrait  renfermer 
260  hommes,  et  lebalailloti  1,0J0  hommes.  Si 
ces  1,040  étaient  divisés  en  sis,  vous  auriez  173 
hommes  par  compagnie. 

Maintenant,  il  est  de  toute  évidence  qu'en 
temps  de  paix,  tant  an  point  de  vue  de  1  éco- 
nomie qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  compo- 
sition des  cadres  et  au  point  do  vue  de  l'ins- 
truction des  hommes,  une  compagnie  de  ItO 
hommes  est  préférable  à  une  comp^nie  de 
73  hommes. 

En  effet,  quant  à  l'économie,  il  y  a  avantage 
à  avoir  one  compagnie  de  110  hommes,  puis- 
que, pourtiO  hommes,  on  a  les  mêmes  cadres 
que  pour  73. 

Poar  la  bonne  composiLion  deâ  cadres,  il  y 
a  aussi  un  avantage  énormi'.  car  on  trouvera 
plus  facilement  le  mime  nombre  do  sous-olfi- 
ciers  sur  90  hommes  qu'o'h  ne  le  trouvera  sur 
50.  C'est  de  toute  évidence. 

]l  est  de  toute  évidence  également  que  l'ins- 
truction des  cadres,  que  l'instruction  des 
hommes  se  feront  mieux  avec  une  compagnie 
de  110  hommes  qu'avec  une  compagnie  de  73. 
En  effet,  vous  savez,  par  une  expérience  de  tons 
les  jours,  qu'avec  une  compagnie  de  73  hom- 
mes, dont  il  faut  déduire  20  hommes  pour 
les  cadres,  les  hommes  employés  aux  corvées, 
à  la  cuisine,  aux  dinerents  services,  il  ne  reste 
pour  ainsi  dire  plus  piTsonne  pour  faire  les 
mancDuvres  ;  de  sorte  que  ni  les  hommes,  ni  les 
cadres  ne  peuvent  ^'instruire.  Si  au  contraire 
vous  avez  une  compagnie  de  110  hommes,  les 
inconvénients  seront  diminués  propurtîoiinel- 
lement,  et  l'instruction  se  fera  mieux. 

11  n'y  a  certes  pas  besoin  de  faire  l'expérience 
pour  savoir  si  la  compagnie  de  HO  hommes,  en 
temps  de  paix,  peut  riéussir.  Nous  en  avons 
souvent  vu  de  semblables,  et  elles  ont  toujours 
parfaitement  fonctionné,  il  y  a  même  en  ce- 
moment-ci,  dans  le  g'>nio  militaire,  des  com- 
pagnies de  150  homme»  qui  manœuvrent  très- 
bien,  qaoiqu'elles  soient  occupées,  une  grande 
partie  de  la  journée,  à  d'autres  travaux.  Par 
conséquent,  en  temps  de  paix,  l'expérience  est 
faite  :  il  est  incontestable  pour  tout  le  monde 
que  la  compagnie  de  1 10  hommes  est  infiniment 
préférable  à  In  compagnie  de  73. 

Voyons,  maintenant,  s'il  en  est  de  même  en 
temps  de  gnerre. 

En  t«mpR  de  guerre,  la  question  n'est  pas 
anssi  daire,  elle  n'est  pas  aussi  évidente.  Jp- 
l'ai  bien  discutée  avec  les  uns  et  avec  las  an- 
tres; j'ai  plaidé  le  pour  et  le  contre...  (On  rit.) 
Oui,  mcsRienrs,  dans  de  pareilles  questions,  it 
faat  écouter  nn  peu   lea  uns  et  les  antret. 
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qwtal  on  Teat  m»  faire  une  opinion  bien  arrft-  | 
tè9,  (Cett  vrmi!  c'est  vrai  !) 

J  ai  donc  ooniullé  beaucoup  d*oniciers  et, 
en  ffétomé.  je  puis  vous  aiturer  que  l'opinion 
de  la  majorité  est  qu*une  i^roMo  compagnie  est 
tonjoun  meilleure  qu*uue  faible. 

Je  tais  Tona  en  donner  les  raisons  pour, 
coaune  je  tous  en  donnerai  les  raisons  contre; 
car  û  dot  discuter  la  question  à  fond.  (Par- 
lez* parlez!) 

L*n  capiuine  qui  commande  une  compagnie 
de  2M)  hommes,  sent  qu*il  est  infiniment  pluj 
fort,  et  il  a  plus  de  confiance,  plus  de  sécurité; 
il  a,  par  cons^|uent,  jplus  d*entrain  et  d'initia- 
tive. LIli  bien,  ce  qu  ti  faut  à  la  guerre,  c*est 
de  Tentrain.  c'est  <ie  l'iniliaiive;  c'est  avec 
cela  qu'on  réussit.  (Trùs-bien  !  très-bien  !) 

Je  sai«  bien  qu'un  capitaine  qui  aura  une 
compagnie  de  2&4i  hommes,  connaîtra  plus 
diftjcilement  I5U  hommes  nouveaux,  qu'un  ca- 
pitaine qui  vu  aura  73  n>n  connaîtra  cent. 
Cest  pariaitement  évident.  Mais  l'habitude  du 
commandement  d'une  plus  grande  compagnie, 
déimira  en  trrande  partie  cet  inconvénient. 
11  y  a  du  pour  et  du  contre  dans  la  question, 
je  TOUS  l'ai  dit.  C'eiii.  as«uri'*ment,  un  incon- 
vénient de  no  pas  bien  connaître  hes  hommes; 
maïs  je  crois  que  ou  inconvénient  disparait 
de\ant  leM  avanta^os  qu'utTre  une  grosse  com- 
pagnie, notamment  devant  celui  de  la  con- 
uance  qu'eHe  donne  à  rofticier  qui  la  com- 
mande. 

Ne  croyez  pas,  inet«iours,  que  nos  capitai- 
nes ne  puissent  pas  commander  une  compagnie 
de  *l'iiO  hommes.  .Nos  capitaines  sont  nos 
OMilleurii  o  liciers  ;  ils  sont  tout  aussi  capables, 
tout  aussi  bons  au  moins  (K>ur  commander 
?S0  hommes. que  nos  chef4  de  bataillon  le  sont 
pour  en  oommandor  l.<)U(i.  Soyez  bien  con- 
vaincus de  cela,  mei^sieurs.  Sos  capitaines 
sont,  je  le  répète,  les  meilleurs  officiers  de 
notre  armée, ^rce  qu'ils  ont  l'instruction  ac- 
quise et  le  leu  qu*ils  doivi»nt  i  U  jeunesse, 
quaiiiv  qui  e»t  nécessaire  en  temps  de  guerre, 
et  némeen  temp^de  [»aix.  Nocroyex  pasqu'iU 
se  découragorout  à  cause  de  la  difficulté  d«»  U 
tlche .  au  contraire.  iU  travailleront  davantage 
pour  se  montrer  reconnaisMints  de  U  confiance 
qu<*  voiu  leur  aurez  montrée  et  deviendront 
ainsi  plus  aptes  non-seulement  à  commander 
nne  com(>agnie,  mais  mémo  un  bataillon. 

Messieur»,  les  puis^^nces  étrangères  ont 
presque  toutes  «ifs  compagîiies  di*  '^50  hom- 
mes. Hti  bien,  pour  lutter  contre  elle^  à  armes 
'mii^s,  il  e»t  presque  indis;>ensal»le  que  nous 
Ayous  des  compagnies  de  mém««  eliectif.  Je 
sa»  birn  qn'on  peut  envoyer  deux  compagnies 
oontit»  une  et,  bien  certainement,  un  chef  de 
balaiiiou  intellifrentetqui  aura  six  compagnies, 
osera  oe  ce  moyen  ;  il  sera  mémo  pliu  fort  en 
eommençaiit,  car  deux  comoagnies  de  173  hom- 
mes teroot  plus  lortes  qu  une  compagnie  de 
ÎImi  hommes,  mais  l'action  ne  sera  plus  la 
mt'Oie ,  car  l'action  ne  sera  pas  dans  la  même 
main,  et  je  crois,  eu  résumé,  qu'il  vaut  encore 
mieux  savoir  qu'on  peut  lutter  à  armes  égales 
contre  son  adversaire  que  d'essayer  d'envoyer 
pfaudc  monde  d  abord  pour  en  envoyer  muins 
nmite,  s'il  détache,  de  son  c6té,  une  deuxième 
compagnie. 

l>n  dit  que  les  eflecii£s  fondent  plus  vite 
dans  nnc  compagnie  de  173  hommes  q'oe  dans 
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nne  compagnie  de  250  hommes  :  e(«U  n*esi 
vrai  que  proportionnellement.  Mais  dans  une 
C(>m|iairnie  de  250  hommes,  la  perte  se  fera 
moins  cruellement  sentir  que  tlans  une  com- 


com^iagnie  de  25u 


pagnie    plus  faible.   Je    crois     donc    encore 
qu  à  ce  point  de   vue  la  cou 
hommes  est  préférable. 

C'est,  au  reste,  une  question  qui  sera  traitée 
beaucoup  plus  longuement  au  moment  d«'  la 
discussion  de  l'article  3.  Nous  enti*ndrons  alor» 
ceux  de  nos  collègues,  les  généraux  d'infante- 
rie, qui,  beaucoup  plus  habiles  que  moi  dans 
Tari  de  manier  les  troupes,  nous  éclaireront 
sans  doute  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais 
le  faire.  Nous  apprécien)ns  alors  et  nous  pour- 
rons tous  vuter  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  et  je  pense,  en  définitive,  que  nous  pré- 
férerons tous  les  quatre  compagnies  aux  six. 

I*our  moi,  U  question  est  ce(iendant  plutjt 
dans  le  nombre  d'hommes  que  vous  pouvez 
mettre  dans  nos  régiments  que  dans  le  nombre 
des  compagnies  que  vous  mettrez  dans  nos 
bataillons.  Si  vous  mettez,  en  temps  de  paix, 
beaucoup  de  inonde  dans  nos  régiments,  soyez 
convaincus  qu'ils  seront  lK>ns;  en  temps  de 
guerre,  Us  no  st*ront  |>as  affaiblis  par  un  trop 
grand  nombre  d'éléments  étrangers. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  approuver  la  rétluc- 
lion  de  là.tMju  hommes  qu  on  veut  faire  sur 
l'infanterie  pour  augmenter  la  cavalerie.  Nous 
avons  soixante-dixèsept  régiments  dans  ci^tte 
arme  ;  votre  commission  et  le  ministre  de  la 
guerre  les  conser\'eni;  mais  on  a  augmenté 
énormément  et  le  chiffre  des  cavaliers  et  le 
chiflfre  des  chevaux.  I^e  chiflfre  des  cavaliers 
est  augmenté  d'environ  8,00(»;  celui  des  che- 
vaux de  13,(K)0,  ce  qui  occasionnera  une  dé- 
pense de  15  millions  environ. 

Votre  commission  l'accepte,  et  je  n'irais — sans 
vouloir  galoper,  je  puis  dire,  à  Tassaut  du 
budget,  —  de  son  avis,  si  je  croyais  que  «vtte 
augmentation  est  absolument  indispensable. 

Le  ministrif  de  la  guerre  la  justifie  en  disant 
qu'au  moment  de  la  mobilisation  on  ne  pourra 
pas  compléter  nos  encadrons  par  des  chevaux  de 
rénuisition,  attendu  qu(scesch(*vaux,  |»eu  hahi 
tués  au  bruit  du  canon,  jetteraient  le  désordre 
dans  les  rangs. 

Je  serais  de  son  avis  si  le  rôle  de  U 
cavalerie  était  aujonnrhiii  ce  qu'il  était  au- 
trefois; je  serais  de  son  avis  si  on  pouvait 
encore  compter  sur  ces  charges  brillantes  et 
serrées  qui  décidaient  autreftMH  du  sort  des 
batailles.  Mais  si,  avant  que  Tinfantprie  ne  S4iii 
fortement  entamée,  on  voulait  la  charger  au- 
jourd'hui. so\ez  bien  sûrs  que  ce  ne  seraient 
pas  les  chevaux  qui  jetteraient  le  désordn* 
dans  les  rangs,  mais  bien  la  moucqueterie  ra- 

fiide  et  précise  des  fusils  actuels,  et  les  cava- 
iers  n'arriveraient  certainement  pas  à  cin- 
qtiante  pas  des  bataillons  sans  être  tués  ou  mit* 
en  déroute. 

I^  rôle  di*  la  cavalerie  e»t  aujourd'hui  un 
rôle  d'{*claireurs  :  elle  doit  agir  par  petiU  déta- 
chemenu.  I#orsuue  le  premier,  qui  est  le  plus 
faible  do  tons,  ne  revient  pas  rendre  coi:  pte,  k 
heure  fixe,  de  la  mission  qu'il  a  reçue  et  dire 
ce  qa*il  a  vu,  on  en  envoie  un  second  ;  si  celui- 
ci  ne  revient  pas,  on  en  envoie  un  troisième . 
et  lorsque  la  cavalerie  a  acx|uis  la  certitude 
d'avoir  été  bu'U  en  coiiuct  avec  l'ennemi,  elle 
revient  rendre  compte  de  la  reconnaissance, 
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tont  en  ëvitsnft  de  livrer  bataille  en  avant  de 
nofi  lignes,  ce  qui  gérait  toujours  une  grosse 
faute. 

lie  rôle  de  la  cavalerie  étant  donc  un  rôle  de 
reconnaissance,  je  suis  bien  convafincu  d*ane 
tbose  :  t^est  que  beaucoup  de  nos  cavaliers 
préféreraient  aux  chevaux  du  régiment  ces 
poneys  solides  que  montent  les  heureux  du 
jour,  ces  bétes  de  bonne  race  qui  servent  à 
deux  fins  à  nos  riches  fermiers  de  la  Norman 
aie  ou  des  airtres  localités  qui  en  produisent. 
Je  suis  bien  convâtincu,  je  le  répète,  (jne  nos 
hommes  préféreraient  ces  montures  a  celles 
que  nous  leur  dotinons.  Non-seulement,  nses- 
sieurs,  il  ne  faut  pas  renoncer  aux  chevaux  de 
réquisition,  mais,  au  contrâdre,  je  crois  qu'il 
serait  bon  de  désigner,  autant  que  possible,  à 
Tavanee  le  cbevÀl  que  chaque  cayalier  dé  la 
réserve  de  Tarmée  active  doit  prendre  dans  la 
région  dont  il  fait  partie. 

Voilà  le  mode  de  procéder  qu'il  faudrait  em- 
ployer autant  que  possible.  Ce  n'est  pas  com- 
moue  ;  mais  enfin,  si  vous  voulez  arriver  à  un 
résultat,  si  tous  voulez  fortifier  votre  cavalerie 
légère,  cela  même  ne  suffira  pas,  je  l'avoue 
francheiiient. 

Je  crois  qu'on  pourrait  peut-être  aussi  dimi- 
nuer un  peu  le  nombre  de  nos  régiments  de 
cuirassiers.  Nous  en  avons  douze.  Je  sais  bien 
(jue  nos  cuirassiers  ont  eu  leurs  jours  de  gloire  ; 
je  sais  bien  qtfe  céfrtainelhent  ils  se  feraient 
tuer  aujourd'hui  comme  ils  l'ont  fait  à  Reis- 
choSen,  sans  avoir  l'espoir  non-seulement  de 
culbuter  l'ennemi,  malis  même  de  l'aborder. 

Mais,  messieurs,  nos  chevaliers  bardés  de 
fer  du  moyen  âge  avaient,  eux  aussi,  leur  lé- 
gende, et  cependant  je  crois  que  je  vous  ferais 
bien  rire  si  je  vous  proposais,  au  lieu  de  cui- 
rasser les  hommes,  de  cuiiusser  les  chevaux. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  faire,  parce  que  si  les 
chevaux  étaient  tués,  les  cuirassiers  )ie  servi- 
raient plus  à  rieiL 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  disposé  à  ac- 
cepter l'augmentation  proposée  pour  la  ca- 
valerie, mais  à  la  condition  que  cette  augmen- 
tation n'entraînera  pas  une  réduction  de 
15,000  hommes  sur  l'infanterie  et  qu'elle  ne 
nuira  pas  à  l'accroissement  porté  sur  l'artille- 
rie, accroissement  tout  à  fait  ir.dispen^able,  à 
mon  avis,  et  je  vais  en  donner  les  raisons. 

L'artillerie  est  aujourd'hui  composée  de 
38  régiments.  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
la  commission  les  conservent.  Mais  au  lieu  de 
iO  batteries  dans  ces  38  régiments,  il  y  en 
aurait  43.  En  sorte  que  nous  aurions  494  bat- 
teries comptant  2,694  pièces  d'artillerie,  ce  qui 
nous  permettrait  d'en  laisser  une  partie  dans 
nos  forteresses  et  d'avoir  encore  une  artillerie 
de  campagne  égale  à  celle  de  l'armée  alle- 
mande, qui  compte  452  batteries.  Il  résulterait 
de  là  une  augmentation  de  5  ou  6,000  hommes 
et  de  5  ou  6,(J00  chevaux  pour  l'artillerie,  aug- 
mentation indispensable,  car  si  nous  avons  ac- 
tuellement de  grands  effectifs,  il  faut  encore 
que  ces  effectifs  soient  solide^  et  ap^iuyés  par 
une  artillerie  nombreuse,  puissante. 

Notre  matériel  s'améliore  et  s'accroft  tous 
les  jours.  Nos  anciennes  pi^es  de  7  ont  été 
transformées,  perfectionnées,  munies  de  cu- 
lasses en  acier  parfaitement  solides.  CSes  pièces 
sont  portées  par  des  affûts  en  fer  qui  permet- 
tent de  tireflr  sous  tous  les  angles  et  qui  vous 


donnent  d'excellents  résultats.  Nous  avons 
aussi  déjà  un  assez  grand  nombre  de  pièces 
de  5. 

M.  le  général  d'Aarelle  de  Paladines. 
Il  ne  faut  pas  dire  cela  I 

M.  le  général  Gnillemant.  Je  ne  dis  que 
ce  qui  est  connu  de  tout  le  monde. 

On  membre.  Alors,  c'est  inutile.  Vous  donnez 
trop  de  détails.  Revenez  à  là  question  des  ca- 
dres ! 

M.  le  général  Giriltemaut.  Je  veux  ajou- 
ter seulement  que  les  pièces  de  5  sont  beau* 
coup  plus  légères  et  remplacent  avantageuse- 
ment, comme  tout  le  monde  le  sait,  les  pièces 
de  4. 

Eh  bien,  pour  tirer  ces  pièces,  pour  pouvoir 
s'en  servir,  il  est  évident  qu'il  faut  des  artil- 
leurs et  des  chevaux  que  vous  ne  refuserez  pas 
d'accorder,  j'en  siris  convaincu. 

Votre  commission  et  le  ministre  de  la  guerre 
sont  d'accord  pour  conser  er  le  train  actuel  de 
l'artillerie  avec  son  organisation,  et  ils  ont  par- 
faitement raison  ;  car  le  transport  non-seule- 
ment des  munitions  de  combat,  mais  des  mu- 
nitions de  la  réserve,  doit  être  complètement 
indépendant  du  transport  des  vivres.  Ces  deux 
services  ont  une  égale  importance.  Celui  des 
munitions  doit  être  a^^suré  sous  la  responsa- 
bilité de  l'artillerie,  et  celui  du  transport  des 
vivres  sous  celle  de  l'intendance.  8i  l'un  de  ces 
deux  services  est  en  souffrance,  il  faut  que  le 
corps  qui  en  sera  chargé  ne  puisse  pas  rejeter 
la  faute  sur  le  corps  voisin.  Il  faut  à  chacun 
sa  tâche,  à  chacun  sa  responsabilité.  C'est  une 
règle  générale  à  la  guerre.  C'est  aussi  pour 
cela,  messieurs,  que  je  vont»  demanderai  que 
les  pontonniers  soient  réunis  au  service  du 
génie...  (Interruptions  à  droite.) 

Je  vais  vous  dire  pourquoi. 

C'est  le  service  du  génie  qui  est  déjà  chargé 
de  l'établissement  ou  du  rétablissement  des 
communication?.  Si  vous  lui  confiez  la  cons- 
truction de  ponts,  de  chevalets  et  autres,  pour- 
quoi ne  pas  lui  donner  aussi  celle  des  ponts 
de  bateaux,  qui  est  beaucoup  plus  facile,  sur- 
tout lor-ïqu'il  est  déjà  ohargé  des  rampes  d'oeu- 
vres? Ne  voyez- vous  pas  que  s'il  n'y  a  pas 
une  entente  entre  les  deux  corps,  il  y  aura 
nécessairement  un  retard  préjudiciaBle  à  la 
rapidité  des  mouvements? 

M.  Gkunbetta.  Très-bien  ! 

M.  le  général  Gnillemant.  Messieurs, 
l'emploi  des  bateaux  est  d'ailleurs  toujours  né- 
cessaire, toujours  indispensable  pour  la  re- 
construction des  grands  ponts.  Comment,  je 
vous  le  demande,  voulez-vou^  établir  le  pas- 
sage entre  deux  piles,  si  vous  n'avez  pas  de 
bateaux  pour  y  arriver,  si  vous  ne  pouvez  pas 
y  porter  les  charpentes  et  les  bois  nécessaires 
pour  remplacer  les  voûtes  et  les  planchers  dé- 
truits? Comment  pouvez-vous  faire,  si  les  piè- 
ces de  bois  dont  vous  pouvez  disposer  ne  sont 
pas  assez  longues  pour  aller  duoR  pile  à  l'an- 
tre? Il  faut  nécessairement  établir  des  sup- 
ports intermédiaires,  avoir  des  bateaux  sur 
lesquels  vous  mettez  des  chevalets  pour  conso- 
lider les  charpentes.  Jamais  l'ennemi  qui  aura 
fait  sauter  un  pont  ne  vous  laissera  des  ba- 
teaux pour  le  réparer.  Que  ferez- vous  si  vous 
n'avez  pas  de  jwntornier;*? 

M.  le  général  Masure.  Je  demanderai  au 
général  (^iUematut  comment  on  a  fait  jusqu'à 
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Autrement  à  quoi  servirait  de  les  Bommer  gé- 
néraux ? 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  généraitx  de  di- 
vision pourrait  s'appliquer  également  aux 
généraux  de  brigade.  Mais  queiqne  élevés  que 
soient  les  chiffîres  de  la  commission,  ce  ne  se- 
rait encore  rien  si  on  devait  s'en  contenter  ; 
mais  je  crains  bien  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
d'après  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  peu  de  temps. 

Permettez -moi  de  vous  le  dire,  la  loi  du  mois 
d'août  1839  dit  textuellement  que  lorsque  les 
cadres  sont  plus  qu'au  complet,  on  ne  pourra 
faire  qu'une  promotion  sur  trois  vacances. 
Eh  bien,  non-seulement  les  cadres  de  la  loi  de 
1839  sont  plus  qu'au  complet,  mais  les  cadres 
prescrits  par  la  loi  actuelle  le  sont  également. 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  Non,  il  n'y 
a  que  100  généraux  de  division. 

M.  le  général  Goillemaat.  Je  vous  de- 
mande pardon  I  Nous  avons  en  ce  moment-ci 
125  généraux  de  division  portés  au  budget,  et  je 
suppose  bien  que  le  budget  ne  les  aurait  pas 
portés  s'ils  n'existaient  pas.  Consultez  le  bud- 
get, et  vous  y  verrez  125  généraux  de  division. 

M*  le  ministre.  Pas  à  la  première  section. 

M.  le  général  GniUemant.  Il  y  en  a  125, 
tant  dans  le  cadre  de  l'activité  que  dans  celui 
de  la  disponibilité. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  ceux  qui  ont  dépassé 
soixante-cinq  ans. 

M.  le  général  Goillemaat.  Il  y  en  a  huit 
au  plus. 

M.  le  ministre.  Il  y  en  a  plus  de  huit. 

M.  le  général  Goillemaat.  Mettez-en  dix 
si  vous  voulez  !  ça  m'est  égal.  (On  rit.)  Gela 
fait  toujours  115  au  moins. 

M.  le-  ministre.  Je  vous  apporterai  l'état 
nominatif  demain. 
^  M.  le  général  Goillemaat.  Très-bien, 
monsieur  le  ministre.  Je  répète  qu'il  y  a 
125  généraux  de  division  portés  au  budget.  Je 
pourrais  vous  indiquer  la  page.  Je  regrette  de 
ne  pas  l'avoir  en  ce  moment-ci  entre  les 
mains  ;  mais  cela  est  narfaitement  certain.  Je 
l'ai  lu  encore  tout  à  rheure  et  je  ne  me  suis 
pas  trompé.  J'y  vois  clair.  (Très-bien  I) 

M.  Gambetta.  C'est  parfaitement  exact  ! 

M.  le  général  Goillemaot.  Savezvous  ce 
qui  s'est  passé  ?  La  loi  sous  l'empire  de  la- 
quéHe  nous  sommes  encore  aujourd'nui,  c'est- 
à-dire  la  loi  de  1839,  ne  permettait  de  faire 
qu'un  général  sur  trois  vacances.  Cette  loi  n'a 
pas  été  exécutée,  attendu  qu'il  y  avait  quatre 
vacances  au  mois  de  novembre  dernier,  qu'on 
ne  pouvait  &ire  qu'une  nomination,  et  qu'on 
en  a  fait  cinq.  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  goerre.  L'Assem- 
blée avait  ratifié  ces  nominations  en  votant  le 
crédit  au  budget.  Les  développements  du  bud- 
get sont  là. 

M.  le  général  Goillemaot.  Je  ne  sais  si 

l'Assemblée  a  voté  cela  au  budget,  mais  elle 

n'a  pas  dû  vouloir  ratifier  la  violation  de  la  loi. 

'  Je  voudrais  bien  savoir  quel  jour  elle  a  voté 

sur  ceûdt? 

M.  le  ministre.  I^e  jour  oh  elle  a  voté  le 
budget. 

M.  le  général  Goillemaot.  Le  jour  où 
elle  a  voté  le  budget,  il  n'a  pas  été  parlé  de 
cela. 

M.  le  ministre.  Mais  si  !  puisque  vous 
trouvez  125  généraux  dans  les  développements 


du  budget.  Vous  pouviez  aussi  bien  regarder 
ce  qui  concernait  ce  point-là. 

M.  le  général  Goillemaot.  L'Assemblée 
a-t-elie  ratifié,  oui  ou  non  ?  C'est  la  question. 

M.  le  ministre.  Oui,  elle  a  ratifié. 

M.  le  général  Goillemaot.  Si  l'Assem- 
blée a  ratifié,  elle  a  i|itifié  la  violation  de  la 
loi  :  tant  pis  pour  elle! 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  la  violation  de 
la  loi,  c'est  l'Assemblée  qui  fait  la  loi. 

M.  le  général  Goillemaot,  avec  vivacité. 
Quand  il  n'y  a  qu'une  nomination  à  faire,  en 
&ire  cinq  c'est  violer  la  loi. 

M.  Descat.  Ne  vous  fâchez  pas  ! 

M.  le  général  Gnillemaot.  Je  ne  veux 
pas  me  fâcher.  (On  rit.  —  Très-bien  !) 

La  même  chose  a  eu  lieu  pour  les  généraux 
de  brigade. 

D'après  la  loi  de  1839,  qui  est  en  vigueur 
aujourd'hui,  il  ne  devrait  y  en  avoir  que  160. 
Ëh  bien,  s'il  n'y  en  a  que  201  à  l'Annuaire  mi- 
Utaire,  il  y  en  a  213  portés  au  budget  ;  on  peut 
le  vérifier.  On  a  fait  autant  de  nominations 
qu'il  y  a  eu  de  vacances.  Comment  voulez- 
vous  que  nous  arrivions  à  équilibrer  notre  bud- 
gel;  si  on  fait  des  choses  pareilles?  (Très-bien  1 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  regrette  d'apporter  de  pareils  faits  à  cette 
tribune.  (Non!  non  !  Très-bien  !  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Le  pays  a  besoin  de  les 
connaître. 

M.  le  général  Goillemaot.  Mais  je  sens 
parfaitement  que  toutes  les  nominations  inutiles 
faites  dans  les  états-majors  entraînent  une  perte 
réelle  dans  nos  effectifs,  et  je  signale  ces  faits 
pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas.  Je  sens  très- 
bien  aussi  que  M.  le  ministre  rencontrera  beau- 
coup de  difficulté  pour  me  prouver  qu'il  est 
resté  dans  la  légalité,  et  quand  il  aura  rencon- 
tré cette  difficulté  il  aura  plus  de  puissance  pour 
résister  aul  impatiences  des  uns  et  des  autres. 
(Très- bien!  très -bien!) 

Nous  avons  de  grandes  dépenses  à  faire 
pour  l'armée.  Il  y  a  25  à  30  millions  à  dépen- 
ser en  plus  pour  l'armée  active  ;  il  y  en  a 
15  au  moins  à  dépenser  pour  l'instruction  des 
réserves  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri* 
toriale  :  oela  fait  40  à  45  millions.  Notre  pa- 
triotisme nous  fera  supporter  ces  dépenses 
avec  beaucoup  de  résignation,  parce  que  nous 
avons  lous  la  même  opinion  sur  la  question  de 
l'armée,  nous  voulons  tous  que  l'armée  soit 
forte,  et  nous  pensons  tous  aussi  que  sa  force 
dépend  de  l'étendue  de  nos  sacrifices.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  Raodot.  Messieurs,  depuis  le  commen- 
cement de  cette  discussion,  j'ai  entendu  de  part 
et  d'autre  d'excellentes  choses  ;  mais  cepen- 
dant je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que 
nous  soomies  dans  la  discussion  générale  et 
que,  jusqu'à  présent,  on  n'a  parlé  que  sur  des 
articles,  et  même  sur  Quelques  articles. 

Quelques  membres,  C  est  vrai  ! 

M.  Raodot.  Permettez-moi  d'entrer  dans 
la  discussion  générale,  sans  m'occuper  d'aucun 
article. 

Messieurs,  le  nombre  des  régiments  a  été 
considérablement  augmenté  par  de  simples  dé- 
crets. On  a  augmenté  l'infanterie  de  40  régi- 
ments, la  cavalerie  de  14,  l'artillerie  de  19; 
aujourd'hui  on  vous  propose  de  consacrer  cette 
augmentation,    et   même   de    l'aggraver;    il 
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y  aartit  an  rèfiinent  de  plas  poar  le  f^ 

Oti»  augmeQUiUon  do  nombre  d^trégimenu 
prée<*nia  cepenlani  de  trèft-grtndi  ineonT6* 
nimu. 

LAtMet-Doi  vous  lire,  à  ce  injet,  an  pai* 
tAire  do  mpport  de  la^commiition  : 

«  L'eiienMoti  donnée  sobitemeni  dans  cet 
deituera  leinpi  au  nombre  doi  régiments  des 
diflérraiet  armes  eat  venue  encore  aggraver 
oMte  sitoaiion.  Les  catires  ont  tout  à  coup 
aobi  on  aoeroîsMiment  démesuré  et   hors  de 

r^portion»  non -seulement  avec  les  ressources 
leur  recrutement,  mais  encore  avec  les  ef- 
fectifs en  hommes  de  troupe,  effectifs  forcé- 
OMQt  limités  par  le«  reMOurce#  du  bodget.  De 
i«Ue  sorte  que  Tinstructtun  des  cadre:*  eox- 
mêmes  est  devenue  dif&dlo  sans  qoe  celle 
des  hommes  de  troup«  y  ait  rien  gaioié.  • 
Je  lis  on  peu  plus  loin  : 
€  I /accroissement  .donné  sans  transition  ao 
DMnhre  de  nos  n^giinents.  ao  moment  même 
où  Ton  signalait  la  difficolté  d'en  recruter  les 
cadres  dans  les  condiuons  nécessain's  à  leur 
bonne  constitution,  et  où  l'on  venait  voos  de- 
mander de  consacrer  par  la  loi  une  exception 
aai  conditions  d'avancement  au  grade  de  sous- 
h^oienant,  en  (aiaant  sortir  avec  ce  grade  et 
après  on  au  d  etode  seulement  les  élèves  de 
nos  écoles  militaires,  a  eu  pour  conséqoeoce 
forcée  de  DombnMises  promotions  pour  les- 
qoelles  on  n'avait  pas  un  choix  suffisant.  Les 
OQJeis  manquaient  et  Ton  a  introduit  ainsi 
dans  les  têxa^t  des  ofticiers  sans  doute  très- 
honorables  ai  pleins  de  dévouement,  mais  qui, 
il  faut  bien  lo  reconnaître.  n<)  sont  pas  tous, 
fooa  le  rapport  de  l'instruction,  à  la  hauteur 
de  leur  situation  hiérarchique. 

«  Bi  «pendant,  par  droit  d'ancienneté  et 
dans  on  nombre  d*années  qu*il  serait  f&cile  de 
préciser  di*s  à  présent,  ces  officiers  déjà  insuf- 
Asants  dans  les  grades  inférieurs,  seront  ap- 
pelés à  commander  nos  compagnies  et  no*  bat- 
tflhes,  et  même  nos  escadrons  et  nos  bauil- 
loos. 

i  II  y  a  là  pour  Tarmée  un  danger  réel,  dont 
la  oooTelle  loi  sur  1  avancement  devra  tenir 
compte  et  qu'elle  devra  s'attacher  à  prévenir, 
i  hi,  d*une  part,  la  répartition  tlans  un  trop 
Krand  nombre  d'unités  constitutives,  de  TelTec- 
tif  en  hommes  de  troupe  que  nous  fournit  la 
loi  de  recrutement  ei  que  notre  budget  ordi- 
naire noos  permet  d'entretenir,  a  pour  réiioltat 
d'afiiiblir  ces  unités  et  de  rendre  aifHcile  Tins- 
irodlon  des  oulree,  d'autre  part,  Textension 
donnée  à  ces  cadres,  en  absorbant  les  resroor- 
caa  do  bodget,  ne  permet  plus  d'incorporer  la 
localité  de  la  clhste  et  de  rappeler  les  réser- 
viatet  pour  lee  manœuvres  et  les  répétitions  de 
la  momttsation  :  et  cen  dispositions  fondamen- 
lalea  de  la  loi  de  recrutement,  celles  auxquelles 
noire  organisation  militaire  emprunte  toute 
aa  forte,  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  exécu- 
lioo.  • 

Aprèe  avoir  lu  ces  paroles  si  bien  dites  et  si 
gravée,  je  m'attendais,  comme  conséquence, 
qooo  sa  vous  proposerait  pas  de  sanctionner 
UMU 00  qoi  avait  été  (ait.  Ao  contraire,  U  com- 
BisakHi  voo^  invite  à  sanctionner  cette  aug- 
ilaiioo  considérable  et  si  funeste  des  régi- 
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de  la  commission.  11  s'atrit  ici  d'un  tré^-gnuid 
nombre  d*o(Bciers  qu'il  ne  faut  ni  décourager, 
ni  mtN:onti*nter  ;  mais,  eniin.  vous  voyez  qu'a- 
vec cette  manière  d'agir,  nous  nous  exposons 
toujours  ao  très-grand  danger  qui  a  été  signalé 
par  la  commi^^sion  elle-même. 

11  y  a  un  autre  point  de  vue  qui,  jos4]u'à 
pK*Si**nt,  n'a  pas  été  trait«'»  dans  cette  question, 
et.  pour  moi,  ce  point  a  une  importance  capi- 
tale. 

Combien  coûteront  ct's  cadres  multipliés? 
(Cest  €i*la  !)  Quelle  aéra  la  dépense  du  minis- 
tère dt*  U  guerre  en  1876.  après  qu'on  aura 
mis  à  exécution  la  loi  dont  on  vous  prupoM^ 
l'adoption  en  ce  moment? 

Vous  |iensez  bien,  messieurs,  que  la  com- 
mission du  budget  a  dû  se  préoccuper  d'une 
question  ausiti  gravo  ;  elle  a  demande  à  .M.  le 
ministre  de  la  «uerre  quel  nerait  le  résultat 
financier  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  de 
U  loi  qu'il  a  proposée  lui-même  ;  cor,  mes- 
sieurH,  n'<tubliez  pas  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  projet  de  loi  de  la  commission,  et 
d'un  projet  de  loi  du  GouvernemeuL 

Kh  bien.  M.  li*  ministre  nous  a  n^)ondu  qu'il 
faudrait  dépenser  en  4876.  pour  ^organisation 

2ui  vous  est  présentée,  554  millions,  c'est-à- 
ire  f»o  millions  de  plus  qu'en  1875. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  faut  s'arrêter  et 
réfléchir  sur  ces  chiffres  formidables  :  60  mil- 
lions de  plus  en  1876,  et  pour  augmenter  do 
combien  le  nombre  des  horomee?  de  38,0(K) 
seulement!  De  »orte  que  pour  38,(MN)  hommes, 
vous  auriez,  ce  qui  pirait  bien  extraordinaire, 
une  dépense  de  60  millions. 

Un  membre.  Il  y  a  autre  chose  1 

M.  la  minlalre  do  la  gnerro.  El  les  che* 
vaux? 

M.  Raodot.  il  y  a  ensuite  l'augmenution 
en  chevaux,  que  je  vois  par  U  nota  portée  à 
15,000  chevaux  oi  qui.  si  je  me  rapporte  à  ce 
qui  a  ilé  voté  en  18  «5.  no  serait  que  de  5,000, 
attendu  qu'en  1875on  avait  c(»mpté  08,000  che- 
vaux, et  qu*on  en  demande  10'i,(NM)  pour  1876. 

Ëntln.  il  peut  y  avoir  là  uno  petite  <*rreur  ; 
mais  cela  ne  fait  rien  iV  mon  raisonnement  en 
glanerai. 

Je  conçois  très-bien  que  M.  le  ministre  dn 
la  guerre  demande  un«^  somme  plus  considéra- 
ble qu'en  4875,  parce  que.  dans  1  eut  actuel  des 
choses,  nos  réîgiments  ont  «les  effectifs  si  fai- 
bles que,  pour  ainsi  dire,  les  manœuvres  no 
peuvent  plus  se  faire.  Kt  cela  se  conçoit,  mea- 
sieors  :  voos  avex  augmenté  oonsi%lérablement 
le  nombre  des  régiments  ;  vous  eus  restés  à 
peu  de  chose  près  dans  les  chiffres  que  nous 
avons  votés  en  4874  et  4875,  c'eat-à-dire  à 
peo  près  416.000  hommes,  non  compris  la  gen- 
darmerie et  la  garde  républicaine 

Eh  bien,  les  rèaiments  sont  trop  faibles. Tous 
les  militaires  vous  disent  que  vous  avez  actuel- 
lement des  compagnies  crinfanurie  dans  les- 
quelles, après  avoir  déduit  les  malades,  les 
hommes  de  garde,  enfin  ce  qui  est  absolument 
indispensable,  ▼nos  n'avez  plus  que  30  à  40 
hommes  poar  les  manœuvres.  Les  choses  ne 
peuvent  rester  ainsi,  attendu  que  raocroisse- 
ment  do  nombre  des  régimenu  a  par  trop  di- 
minoé  leur  valeur,  leur  solidité. 

Akva.  M.  le  ministre  vous  demande  d'aug- 
menler  le  nombre  des  hommes,  il  voudrait 
arriver  à  avoir,  dans  l'infanurie,  278,000  hom- 
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mes, —  je  néglige  les  fractions, —  c«  qui  repré- 
Bwténiit'  i'paa  près  par  r^iiueot,  1,656  hom- 
mfls.  Il  vous  deidAiulB,  pour  la  cavalarte,  68.000 
hommes,- i  peu  près  880  homows  par  règî- 
meat.  li  vooe  demande  de  porter  r^rtillerie  à 
61  ,U00  hommes,  ce  qui  ferail.  k  peu  prés  1 ,365 
homoies  ptr  fègimeiit.  1|  vous  demande,  pour 
legônio,  13,676  hommes,  «qui  fait  3,419 
hommes  pour  on  raniment  à  cinq  bataillons. 
C'est  très-bien,  militairement  parlant;  maie  le 
revers  de  1»  médaille,  c'cu  60  miUions  de  d&- 
peDWB  de  plus.  Or,  je  me  demanda  commeat 
on  trouvera  ces  60  millions. 

Vous  avei  lu  «ans  douto  le  rapoort  de  l'houo- 
rable  ministre  des  Tm^cee,  M.  MaLhieu-Bodst. 
Ce  rapport,tréS'bienfaiteltrèïciair.  vous  preuve 
que,  depuis  quelque  tempii,  malgré  beaucoup  de 
belle*  phrases,  duus  votons  des  budgelsen  dèGcit 
Bten déficit  cuasidérable.  L'eurcjce  1876, après 
le  vote  de  la  loi  des  cadrps,  sera  on  déficit 
eQi:are  plus  considérable,  i  moiriâ  que  vons  ne 
créiez  de    nouvelles  ressourcei. 

Jusqu'à  prà^eat  on  a  igixA  beaucoup  de  ques- 
tions d'impâU,  de  nouveaux  impôts;  mais  la 
plupart  ont  sombré.  Cependant  U  fantûre  con- 
séquent :  si  vous  vote2  la  loi  des  cadres,  il 
faudra  voter  les  ressonrces  absolument  néces- 

C'est  li  l'affaire  capitale. 

Sur  p  tuiieurt  borna.  C'est  Tiol  1  c'est  nai  I 

H.  Raadot.  U  suffit,  messieurs,  d'éveillet 
dans  vos  esprits  cette  question  de  finances 
poor  qne  vous  en  sentiez  tout  de  suiU  la  très- 
grande  gravité. 

Et  maintenant,  mâme  avec  ces  dépenses 
extraordinaires,  avec  tout  cet  argent,  serons- 
oous  en  é'at  de  résister,  et  aoroos-DOus  une 
armée  qui  pourra  nous  donner  toute  assurance 
dfl  ne  pas  voir  se  renoQ vêler  ce  que  n» us  ^voos 
déift  vu  et  amèrement  déploré? 

Messieurs,  là  est  la  question.  Eh  bien,  per- 
mettez-moi de  vous  exprimer  mes  doute|. 

Si  vous  volez  les  crédits  nécessaires,  vous 
aurei  une  armée  qui  sera  à  peu  près  de  quatre 
centa  et  quelques  mille  hommes,  non  comprise 
la  gendarmerie-,  mais  vous  comprenez  parfai- 
tement que  cette  armée  ne  suffira  pas.  Aussi 
la  commission  dit-elle  qu'en  temps  de  guerre 
il  Eaudra,  —  et  M.  le  ministre  est  d'ac- 
cord avec  elle  sur  ce  point,  —  il  faudra  ique 
l'armée  active  soit  au  moins  de  7&0  et 
quelques  mille  hommes.  Dans  ces  7&0,00C 
hommes,  il  y  en  a  à  peu  près  cinquante  et 
quelques  mille  qu'on  ne  prend  pas  dans  le» 
classes,  qui  font  leur  état  de  l'état  miliuire, 
comme  les  officiers  et  autres  ;  en  sorte  que  les 
cadres  de  Parméa  vous  permettront  de  recevoir 
à  peu  près  700,000  hommes  qui  seront  fournis 
par  les  neuf  premières  classes. 

Comment  seront  rappelés  les  300,000  hom- 
mes qni,  en  cas  de  guerre,  devront  s'incorpo- 
rer dans  l'armée  et  faire  une  force  suffisante 
pour  résister  à  l'ennemi?  Les  réservistes,  dans 
les  régimeuts  d'infanterie ,  seront  encore  en 
plus  grand  nombre  que  les  hommes  qui  seront 
sons  les  drapeaui,  d'après  la  rapport  de  la 
commission  et  d'après  H.  le  ministre. 

Eb  bien,  croyes-vou*  qu'il  soit  possible  de 
trouver  là  une  force  bien  réelle?  Croyez  vous 
que  dans  t'espace  de  quinze  jours,  comme  le 
peuvent  faire  aujourd'hui  les  Allemands,  vons 
pourrai  avoir  des  légùneats  parfaitement  ho- 


mogènes ,  rèelteœent  mobiUsis  M  prêts  an 
combat,  avec  lu  ou  1,800  réservistes  qni  vien- 
dront dans  vos  régiments  d'ia&nierieî  (Trte- 
bien!  sur  divers  bancs.} 

Voilà  tome  h  question.  Que  seront  lui 
hommes  qne  vous  allez  rappeler?  Ceux  de  ces 
hommes  qui  seront  dans  ta  positiuu  la  plus  fa- 
vorable sous  te  rapport  militaire  auront  servi 
pendant  un  certain  uombre  d'années  ;  mais  un 
grand  nombre  de  ces  hommes  n'auront  pasié 
sous  les  drapeaux  que  pendant  six  mois.  11  jr 
PU  anra  même  qui  n'auront  fait  aucun  servie». 
Aur4in  de  ces  hommes  ne  connaîtra  son  régi- 
ment, ses  sous-officiers,  ses  ufficiers,  quand 
vous  les  rappellerez  dans  le  régiment^  ils  n'en 
seroot  pas^nnns.  Par  conséquent  vous  aurez 
des  hommes  qui  ne  st:ront  pas  amalgamés,  et 
qui  n'oSriront  pas  une  force  de  cohésion  sufh- 
sanle  au  premier  choc.  Malheureusement,  je  la 
crains,  vous  aurez  des  régiments  qui  seront 
dans  la  même  position  quq  ceux  de  1870,  alors 
qu'on  avait  rappelé  tant  de  réservistes  qu'on 
n'a  pas  eu  le  temps  de  fondre  dans  les  régi- 
ments pour  en  fermer  une  force  complète. 
(Très-bien  '.  très-bien  1  i  gauche.) 

Il  y  a  une  autre  question  extrêmement 
grave.  Vous  ne  pouvez  agglomérer  dans  vos 
régiments  augmentés  de  nombre  que  700,000 
hommes  des  neuf  premières  classes.  Or,  com- 
bien ces  neuf  classes  peuvent-elles  vous  four- 
nir d'hommes?  Noos  trouvons  les  éJèmenia  de 
ce  travail  dans  le  rapport  de  la  commission. 
Lies  neufs  premières  classes,  déduction  faite 
des  hommes  déclarés  impropres  au  service  et 
des  pertes  annuelles,  fournissent  1,ïl5,0uÔ 
hommes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Vous  dédarei  sus- 
ceptibles d'être  appelés  sons  les  drapeaux,  en 
cas  de  guerre,  141,000  hommes  dispensés  pro- 
visoirement comme  soutiens  de  hmille,  fils  de 
femmes  veuves,  fils  de  septuagénaires  etc..  etc., 
141,000  hommes  valides  et  déduction  faite  des 
pertes  annuelles. 

(Jr,  comment  ne  rappeler! ez -vous  pas  ces 
hommes,  alors  que.  d'après  les  lois  que  vous 
avez  votées,  les  hommes  mariés  seront,  pour 
la  première  fois  en  France,  appelés  dans  les 
régiments?  Vous  savez  que  vous  avez  permis, 
d'après  la  loi,  aux  hommes  de  U  seconde  par- 
tie du  contingent  et  aux  hommes  qui  auront 
fikit  leurs  cinq  ans,  de  se  marier. 

H.  U  gtaèral  Cba^j^arnier.  Et  on  a  bien 
frfti 

M.  Rnodo^.  Je  ne  dis  pa;  qu'on  9itm;U  Jlfit, 
an  contraire  I 

Mais  enfin,  voilà  des  hommes  que  vous  rapr 
pelez.  Eh  bien,  ces  hwnmes  aom  d^ns  une  po- 
sition plus  favorable  que  les  soutiens  de  fa- 
mille et  les  Qlt  de  venves,  attendu  qne,  depuis 
lenr  exemption,  les  fils  de  veuves  ont  pu  prrdne 
leur  mère,  attendu  que  le  septuagénaire  a  p^ 
mourir.  Ce  ne  sont  plus  dos  file  de  fienune» 
veuves  et  de  sep  tu  a;^én  aires  :  ils  sont  danf 
la  position  de  céliintaires  :  ils  peuvent  parfai- 
tement servir  et  mieux  que  les  hommes  mariés. 

Est-ce  que  le  père  de  famille,  qui  a  s^ 
femme  et  ses  enunts  et  que  vons  rappelez, 
n'est  pas  le  véritable  soutien  de  famille?  D'où 
il  résulta  que  notre  arméa,  englobant  7OO,OU0 
hommes,  et  les  neuf  classes  donnant  1,3^,000 
honimfls,  vous  a-ves  6&0  et  quelques  mille 
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homoi^  qu*.  fcrAnI  di»poniblM  et  qu«  toat  n^ 
poavec  pu  rappeler. 

Je  Mi4  bien  ooe,  Htnii  te  rapport,  on  nouK 
dit  :  <  »n  nieitra  iSo.iHin  homm^i  Jan«  \t^*  âé- 
Bù(«.  en  outrr  des  7<iU.(hjo  qu'on  rappellera. 
M  ait.  ptfTmetlet-nHii  de  réfléchir  an  instant 
avant  ë'aiopter  Tuire  manière  de  voir. 
3f««».iM«  hommea  dans  tet  dép6t«!  Mai«  où 
•rrt>ni  donc  leji  cailn*«  qui  vont  «'Uglolier  cet 
S&o.miO  hi>mmef  '  Vont  mciiei  «ieax  compi 
f^niM  danfi  te«  fl«'^p6ta  ;  il  r.iat  aloni»  m  vou^ 
app^lei  J54I.AOO  hommen,  augmenter  beau* 
coup  vof  eadiv«  pour  len  dfp6t«.  et.  par  con- 
tinent, letdfpenief.  Maia  cela  n*en  pas  dan* 
Tmn»  loi. 

I>an4  tous  let  cas,  à  quoi  eHa  »ervirait-ilT 
l'ennetiex-moi  de  virns  rappeler  que  la  cuerre 
•e  fait  maintenant  avec  de»  moyens  ni  pni>- 
Mntt»  «i  eitrtordmairef .  avec  d«»s  d^pennr*  si 
effnrvsbtes  ^n  honinies  et  en  ar/ent,  quM  est 
nbsofument  imfWnisihle  quVIIi?  ne  ixiit  (mb  tT- 
miné*»  dans  Tann^.  Il  n'y  a  pas  de  puissance 
qut  pourrait  cuntinuer  la'<?uerre  comme  att- 
ire fots  p«»nilant  «les  annfes.  Ainsi,  vos  hommes 
dans  les  dApùt!»  ne  serviront,  pour  amsi  dire, 
à  ri<*n .  It^P  prt*mif*rs  rtmc»  ou  les  premières 
bataill<*s  aumrit  tout  décidé. 

Msts  quand  m^me  vous  pourries  les  appe- 
ler, il  t*r\  n»Mi*raii  encort»  plus  de  3«mi,<M|0  qui 
aéraient  en  di»hors  de  tout  appel  postthle. 

Kt,  mepsii»urs.  c'est  en  prèiienc**  de  tous  ces 
hommes  validfs  oi  jeun^  que  vous  allex  or* 
fpiniser  l'arroèi»  territoriale,  composée  d'hom- 
inea  ayant  près  d#»  tn^nte  an*.  vtnKt-neuf  an^ 
et  demi  au  mmimum.  jusqu'à  trenti^- quatre 
ans  H  demi  et  trente-cinq  ans. 

Mv'tiMfnirs.  il  v  a  là  un  vice  dans  la  loi,  prr- 
meitex-moi  de  fo  din*.  lies  h««mmes  qui  sont 
dans  farinée  terri t<iriale  et  qw*  vous  apnf*ile- 
r^  «erv*nt  pour  la  plupart  nwriès.  J*ai  fait  le 
calcul  sur  les  ref^isires  de  la  population  en 
France  des  hommes  de  trente  à  trente-cinq 
an«  qui  stnt  marié.  :  il  y  en  a  75  p.  100;  an- 
densou^  d^  c^t  hiio,  il  n*y  i*n  a  que  jf»  p.  1(n1 
de  mariés.  Amsi.  vous  allrz  faire  )>artir  des 
hommes  qui  sont  presque  tous  mariés  et  pères 
de  famille,  tandis  qu'il  y  aura  à  côté  d*eux  dr*s 
hommen  plus  itmntNi  ^i  non  manés  nui  ne  se- 
ront pas  app«*lè»  !  Ola  ne  se  peut  (ta»  !  C/cst  li, 
aelfin  moi.  un  vira  capital  dans  la  loi. 

Je  sais  bien  que  je  mte  beortc  un  peu  à  une 
lot  votée 

Hutiiwrt  inetèfVf.  C'est  la  Im  du  recrou- 
meni* 

M.  lUradôt.  «It^  le  nia  bien,  mais  vériLiMe- 
ment  II  y  a  «n  vici»  rspital  dans  r»«it*»  loi.  Si 
\nu«  ««i^'utez  II  rr.in<*e  a  un  tré:«-i;rind  dnnger 
int^'Heur  M  extérieur  p.ir  uno  loi  <|ui  a  éié  mai 
faite,  j  ai  le  droit  et  le  devoir  de  le  signaW;  je 
croi*  qu'il  faut  y  n* fléchir  et  y  porter  re- 
mède. 

Messieurs.  \^*  fiimp)«*s  pré|iareit's  de  Ta^ipli- 
cation  de  la  Vu  <^or  riirm^*e  territoriale  ont  jeté 
dan»  le  |iay<  une  émotion  o  nMdérahle... 

M.  la  géaérni  LojnH  Ce  serait  b:en  mal- 
beureuv  (««Mir  ie  ]iays  ' 

M.  lUnidot.  Je  ne  vous  dis  |ias  non  ;  inaii* 
cff»t  C4imme  rela. 

M.  FMilla  OlltoB.  On  est  déjà  bien  n»v«nu 
de  ONle  éra«»tTon-lîk. 

M.  lùmdof.  Remarquez  donc  bien,  mes- 
sieuni,  90a  nova  sotnmi**  ioili  animés  des 


mêmes  sentiments,  que  tous  nous  voutlrions 
oruraniser  rarui*V  de  man:«^re  k  n»  qu'elle  soit 
oauable  d*une  réhisiance  vu^oureuse. 

M.  la  féaérsd  Gharatan.  rapjHirkur.  Rt 
qu'elle  ne  coût  Ai  rum  ! 

M.  Randot.  Oh.  qu'elle  ne  eoutAt  rien  *  Jt« 
«ais  parfaitement  bien  qje  ce  n*i>«<t  pas  posni- 
ble.  Seulement  je  veux  dire  c«ci  :  c'est  que 
par  exemple  les  douce  preniièn»s  rlassea  sont 
éviilemment  la  lorce  de  la  France  ;  c'est  là, 
san^  conteste,  que  «e  t*ouvent  la  jenne^«e.  la 
viimeur,  Tardeur.  !Mu«  vou««  remonfervx  loin 
pour  recruter  vo*  »*»•!  laln.  pîu^  vnu»»  trouverex 
d'hommes  manés.  de  ^.^^ns  «'nifSL'éi*  dans  |i*s 
aflaires  et  nul  verront  ive^  une  («rofinde  dou- 
leur qu'on  tes  appelle  sousies  drapeaux,  quand 
on  ne  fa<t  pas  pariir  des  hommes  plu"*  jeunes 
et  célibataires.  (Interruiitions  diverses.) 

M.  la  mpportovr.  Ceux-là  n'ont  donc  rien 
à  défendre  ! 

M  Randot.  Ifeasleurs.  veuillex  remarquer 
qui\  (Uns  celle  discll^si(>n,  f^  n'apporte  au- 
cune «*spécede  passion  :  m.iis  je  soin  elTriyé  de 
ce  que  Von  fait  Vou-»  avei  voté  une  loi  qui 
aurait  dû  s'occuper  d  abtird  de  la  l»ai>e.  au  heu 
de  commencer  par  le  coiirnnn<*ment.  Vous 
avex  créé  des  étatsmaiors  A  rinfini,  et  j*ai  bien 
peur,  pour  nos  linances  qui  sont  dan^  ta  m- 
tuation  que  vous  «avez.  q«ie  vo*ii  n'en  restei 
à  donner  :\  Parme?  une  ^rosM*  tète  et  de  très- 
pctitH  pieds.  . 

Sur  dtv  rs  bnnes.  On  î  oli  ! 

M.  Ra«d«t.  ...  ce  qui  rappellerait  le^ 
imases  bicarrés  que  l'on  vo:t  dan^  cerlarns 
journaux  d*iltustratK)n    (Mouvrinenls  diverii.) 

Oui,  messieurs,  c'est  là  un  vie**  dans  la  loi. 
permettez-moi  de  vous  le  dire.  Vous  avez  créé 
des  cadres,  vous  ne  vous  êtes  occupés  que  des 
cadres,  vous  ne  vous  occupez 'lue  de^som- 
m«*tsi.  Mais  cependant,  lii  vous  d^peni»eK  votes 
argent  à  organiser  les  sommets,  n  fairi*  des 
offtciers  sujiérieurs  et  de«  i^énémux  à  l'inlini, 
vous  ne  trouverez  plw<  !eu  resuuurce»  nt-ceii- 
snires  ponr  développer  la  véritable  forre, 
c'est-à  dire  la  troupe,  les  i'olil.its  eux-m^tnes. 

«le  crois  donc  qu'il  y  a  à  réfléchir  >ut  tout 
cehi.  crent  bien  autre  cho^e  que  les  questions 
concernant  le  f^^nie  01  l'artillerie^  le.n  liataillons 
à  4  ou  À  G  compagnies  ;  c>s(.  en  MMinilive.  In 
i«Hrt  de  la  France  qu"  nous  allons  |)eut-i^ire 
décider  aujourd'hui.  Hi  noire  organisation  mi- 
litaire ne  vaut  rien,  si  elle  coûte  trop  cher,  il 
amvera  qnVn  temps  de  paix  vous  aurei 
épnifè  V04  ressources,  et  j'ai  bien  peur  que  ni 
la  fNiern?  survenait,  votre  arm«*e  ne  se  troovAt. 
je  le  r^pi'te.  dans  la  niiMne  |>osilion  quVn 
1870.  i  Humeurs  diverses.) 

Remarquez  que,  dan* celte  question,  le  rftifi 
financier  a  une  immen^^e  porl'^e.  Vos  ré-^er- 
vistes  ne  femnt  jamais  rien  de  hm  si,  tous  Nhi 
an<,  vous  ne  les  appelez  pan  sur  le  terr.iia.  . 
•  .\  la  bonne  heure  1  —Très-bien!  très  bien  f 
sur  plusieors  bancs.) 

ilu  bnne  dt  la  ûommimion.  (rest  tr«'-s-vrai  * 

M.  Randou  Ce  n'est  dIus  ffai  n^ll:nn^  qu'il 
vous  faut  voter,  c'est  un  cnilTre  bu*n  plus  con- 
sidérable. 

M.  la  slAlstrtt  da  la  f«efre.  Mon  '  non  * 

M.  la  mpportosir.  14  miNionv. 

M.  Ravdat.  ip  crains  bien  ne  pis  me  trom- 
per. 

HétasI  j'ai  été  souvent  prophète  de  mal* 
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heur,   ot  je  n'ai  eu  guère  occasion  de  recon- 
naître que  je  m'étais  trompé. 

Il  faut  que  vos  réservistes  fassent  partie  des 
régiments,  et  il  n'en  sera  ainsi  que  lorsqu'ils 
seront  appelés  tous  les  ans,  qu*ils  manœuvre- 
ront sur  le  terrain,  qu'ils  connaîtront  leurs  of- 
ficiers et  en  seront  connus.  Pour  cela,  je  le 
répète,  vous  dépenserez  une  somme  très-con- 
siaériible,  et  vous  n'aurez  plus  les  ressources 
suffisantes  pour  les  régiments  et  pour  les 
états-maiors  que  vous  avez  accrus. 

Voilà  les  obiservations  que  j'avais  avons  pré- 
senter. 

Je  crois  qu'en  vérité  elles  méritent  bien  Tat- 
tention-du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion. Gomme  je  vous  le  disais,  messieurs,  nous 
sommes  tous  animés  des  mômes  intentions  ; 
mais  il  s'agit  de  savoir  si  nous  arrivons  au 
point  voulu  ou  si  nous  nous  en  éloignons.. 

Quand  on  m'aura  prouvé  qu'au  cas  d'une 
guerre,  si  elle  arrivait  malheureusement,  on 
pourra,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  mettre 
en  marche  des  régiments  parfaitement  homo- 
gènes et  amalgamés,  prêts  à  se  porter  tout 
entiers  à  la  frontière  et  à  résister  efficacement 
à  Tennemi,  quand  on  me  l'aura  prouvé,  je 
reconnaîtrai  qu'on  aura  fait  de  bonne  besogne. 

Mais,  avec  l'organisation  actuelle,  nous  au- 
rons des  régiments  décousus,  sans  force,  et  les 
malheurs  arriveront!  (Mouvement.  —  Adhé- 
sion sur  plusieurs  bancs.) 

Plusieurs  voix.  Que  proposez-vous  ? 

M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  J'ai 
écouté,  messieurs,  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, la  discussion  qui  s'est  produite  devant 
vous  dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle  d'au- 
jourd'hui, et  il  m'a  semblé  que  les  orateurs 
s^étaient,  d'une  part,  beaucoup  trop  livrés  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  loi  et,  d'au- 
tre bart,  que  Thonorable  M.  Raudot,  qui-  des- 
cena  de  la  tribune,  s'était  beaucoup  trop  livré 
à  une  revue  rétrospective  des  lois  antérieure- 
ment votées,  car  la  plus  grande  partie  des  cri- 
tiques faites  par  M.  Rauoot,  avec  beaucoup  de 
talent  et,  surtout,  avec  beaucoup  de  raison, 

Sortent  sur  la  loi  de  recrutement  et  sur  la  loi 
'organisation  générale.  (G'est  vrai! — Très- 
bien!) 

Ges  deux  lois  étant  acquises,  la  loi  sur 
l'organisation  générale  du  24  juillet  1873  ayant 
déterminé  la  composition  des  corps  d'armée, 
le  nombre  des  régiments  d'infanterie,  des  régi- 
ments de  cavalerie,  le  nombre  des  bataillons  du 
génie  et  du  train  des  éq[uipages  résultait  né- 
cessairement de  cette  loi  et  n'en  était  que  le 
corollaire. 

Il  n'y  a  donc  pas  heu  de  s'étonner  qu'on  ait 
créé  ces  régiments  et  qu'on  en  ait  porté  le  nom- 
bre à  i  44,  celui  de  nos  régiments  de  cavalerie 
à  77.  Peut-être  s'est-on  un  peu  tropnbâté, 
peut-être  eût-il  été  préférable  d'opérer  pro- 
gressivement^  d'attendre,  ainsi  qu'a  eu  l'hon- 
neur de  le  dire  la  commission,  que  l'instruction 
faite  dans  les  troupes  nous  eût  donné  des  ca- 
dres. Mais  il  y  a,  messieurs,  une  situation 
qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  l'organisa- 
tion de  l'armée  faite  par  le  Gouvernement  a 
été  faite  sous  la  pression  des  nécessités  d'une 
horrible  guerre  civile  et  à  la  suite  d'une  guerre 
étrangère  malheureuse  aue  nous  venions  de 
subir.  Il  ne  faut  pas  oubUer  que  nous  avions 
deux  armées,  l'une  captive,  l'autre  improvisée 


défendant  sur  la  Loire  et  dans  l'Est  l'indépen- 
dance et  l'honneur  du  pays. 

G'est  avec  ces  éléments  qu'il  a  fallu  compo- 
ser l'armée  qui  constitue  aujourd'hui  notre 
force  pubUque.  On  a  cru  devoir  le  faire  d'une 
manière  un  peu  hâtive;  peut-être  y  avait-il 
pour  cela  des  raisons  politiques  que  nous  igno- 
rons, que  vous  ignorez  sans  doute  vous-mêmes, 
messieurs. 

L'honorable  M.  Haudot  tout  en  se  plaignant 
avec  raison  de  cette  hâte  aurait-il  voulu 
qu'on  ne  formât  pas  ces  régiments?  Aurait-il 
voulu  qu'on  laissât  les  choses  comme  elles 
étaient,  ou  bien  penserait- il  qu'il  serait  préfé- 
rable pour  ménager  nos  finances  de  laisser 
dans  leurs  foyers  les  contingents  que  la  loi 
appelle  au  service  du  pays  ? 

L'honorable  M.  Haudot  nous  a  fait  une  énu- 
mération  des  forces  qui  doivent  composer 
notre  armée  ;  mais,  il  n'a  pas  fait  attention  à 
une  chose,  c'est  que  toutes  ces  forces  ne  se 
mobilisent  pas  en  même  temps,  c'est  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  pour  faire  face  à  l'agression, 
d'avoir  immédiatement  sous  les  armes  les 
1,300,000  ou  1,400,000  hommes  dont  nous  pou- 
vons disposer.  - 

On  n'appellera  point  d'abord  dans  le  rang 
les  hommes  qui  n'ont  encore  reçu  aucune  in- 
struction. L'armée  de  combat  se  formera  exclu- 
sivement d'hoDimes  qui  auront  tous  passé  cinq 
ans  sous  les  drapeaux  ;  ce  sont  les  réservistes 
et  ceux  qui  ont  deux,  trois  et  ouatre  ans  de 
service,  et  qui  sont  dans  le  rang.  Le  nombre  de 
ces  hommes  suffit,  et  au  delà,  pour  cette  armée 
entière. 

Le  reste,  disponibles  ou  réservistes  consti- 
tueront des  troupes  de  remplacement  desti- 
nées à  combler  les  vides  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  l'armée,  soit  par  le  feu  de  l'ennemi, 
soit  par  la  marche  ou  par  la  maladie.  Mais  ces 
hommes,  il  faut  les  rassembler,  les  encadrer, 
non  pas  pour  leur  donner  l'instruction  de  dé- 
tail, car  cette  instruction  ils  l'ont  déjà  acquise, 
du  moins  dans  une  certaine  mesure,  et  c'est 
là  le  rôle  des  dépôts,  et  les  dépôts  sont  indis- 
pensables. Ils  se  composent  de  trois  compa- 
gnies par  régiment,  c'est-à-dire  d'une  compa- 
gnie pour  chaaue  bataillon,  et  à  ces  compa- 
gnies il  faut  des  cadres  ;  car  elles  recevront 
également,  si  les  événements  de  la  guerre  nous 
sont  contraires,  les  nouvelles  levées  et  les  dis- 
pensés, dont  il  faut  faire  l'instruction. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'aux  termes  de  la 
loi  de  recrutement,  tous  les  hommes  du  con- 
tingent reconnus  propres  au  service  doivent, 
sans  exception,  être  incorporés,  immatriculés, 
armés,  habillés  et  équipés. 

Voyez  ce  qui  vous  est  arrivé  dans  la  der- 
nière guerre  :  vous  aviez  des  hommes,  ce  n'est 
pas  ce  qui  vous  a  manqué  ;  mais  votre  garde 
mobile  n'avait  malheureusement  pas  été  ins- 
truite, et  il  n'y  avait  dans  vos  magasins  ni 
armes,  ni  habillements,  ni  équipement.  Si  ces 
hommes  avaient  eu  tous  six  mois  de  service,  si 
surtout  ils  avaient  eu  des  armes  et  des  cadres, 
le  pays  eût  peut-être  été  sauvé. 

Vous  n'avez  pas  voulu  voir  se  reproduire  ces 
tristes  événements,  et  pour  en  prévenir  le  re- 
tour il  y  avait  deux  systèmes  en  présence  : 
celui  qui  consistait  à  prendre  une  partie  de  la 
classe  et  à  laisser  l'autre  en  réserve  sans  au- 
cune instruction.  G'ost  le  système  qui  a  été 
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taiTî  par  !«  gocceMcnr  do  reeretté  maréchal 
Nid,  TOUS  en  ates  tu  Im  consequencep,  ot  cci 
eooiéqii^ncr*  ooi  éiA  si  dA#aiitreuse«  pour  le 
fêjt,  qae  la  commUfion  n*a  pat  cru  devoir 
Toiu  propoMT  de  reooQTelcr  celte  expérience. 
iTrèa-bien  f  i 

Voa«  avex  donc,  ainut  que  nooi  tous  Ifî  di- 
•loni,  danf  Tannfe  des  hommes  ayant  cinq  ans 
de  service  n  d*autres  ayant  une  instiuction 
prefflîère.  Pour  encadrer  toutes  ces  graniles 
lorws,  il  faut  des  cadren.  et  ces  cadres  doivent 
^trs  permanenic.  Couim«»  le  disai:  ««gf^ment 
FexpMé  des  motifs  du  projet  que  le  Gouverne- 
ment  tous  a  présenté  an  janvier  1873,  les  ca- 
dres ne  s'improvisent  pas,  ils  sont  Tœuvro  do 
lempa  :  il  faut  qu'une  armôe  puif  se  passer  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre  par  une  simple 
aoffmentauon  d'cflfectif  >fai«  »M  est  indispen- 
sable d*avoir  ces  c-iîres  et  de  les  entretenir, 
U  commission  peiiii«>,  Aveo  ThonorableM.  Dau- 
dui,  qu*tl  faut  les  organi^'er  de  manière  à  en  li- 
r^r  tous  les  services  poii»iblc8  ;  car  ils  con- 
stituent ce  que  vous  me  peruieiirez  d*appeler 
las  frais  généraux  de  raimée.  Il  faut  Jonc, 
comme  le  disait  le  grand  Fréléric,  avoir  en  fait 
d«»  cadres  tout  ce  qui  est  nécessaire,  mais  rien 
qoe  ce  qui  est  nécr^iiairi* .  c'est  lo  moyen  d'avoir 
une  bonne  armé«*  aux  moindres  frais  |>osftibles. 

Mais  nous  ne  pourrions,  h^nri  ruiner  notre 
budget,  entretenir  constamment  en  temps  de 
poix  tous  les  cadri's  nécessaires  à  la  mobilisa- 
lion.  11  ùuit  que  nous  ayons  dans  leurs  foyers, 
à  ta  réserve  de  Tarméa  active,  des  éléments  qui 

Soissanl  donner  à  nos  cadres  le  complément 
ont  ils  ont  beso;n  pour  encadrer  solidement 
les  efiectifs  ou  hommes  de  troupe,  et  ({ue. 
chacun  des  hommes  qui  composent  ci*s  ca- 
dres complémentaires  sache  d*avanoe  dans 
quelles  compagnies  ils  doiveiu  être  incor|K>rés. 
sor  quel  point  de  la  région  lU  doivent  hc  réunir 
poor  porter  sur  pidl  de  guerre  la  comuagiitc, 
le  baïaïUoo  et  le  régiment  siationné  dans  la 
rénoo. 

i7est  U,  messieurs,  la  pensée  principale; 
c'est  cette  nécessité  de  réduire  les  cadr«*s  au 
strict  nécessaire,  qui,  indépendamment  de» 
considérations  pratiques  dauK  lesquelles  nous 
ne  Toolons  p.is  entrer  ia,  a  inspiré  à  votre 
oommisaion  la  proposition  qu'elle  vous  fait  de 
rédoire  de  six  a  i|uatre  le  nombre  des  coiupa- 
gnieade  nos  bataillons  d*inrknt«he.  Cette  n'niuc- 
lion  doit  vouH  donner  une  économie  de  10  mil- 


M.  !•  mialstre  da  la  cnarra.  C*e6t  une 
errvor! 

M.  la  r«pparta«r.  Je  vous  demande  par- 
don, monsieur  le  ministre  1  En  voici  le  dé- 
compta : 

Bopprasaion  de  612  soos-lteo  te- 
nants   1.280.000 

Soppmaion  de  16,116  hommes 

dea  cadres 9  140. Ooo 


Boit  en  total lu. 420.000 

reflfiKtîf  total  en  hommes  de  troope  rcstan  t 
iooiéme. 

Noos  avions,  uotre  la  nécessité  d>ncadrer 
les  hanoes  de  troupes,  à  pourvoir  au  moyen 
de  Wa  saiair  la  ou  ils  se  trouvaient  au  moment 
da  la  mohîLaaûon  et  de  les  amener  dans  les 
nnfs. 

AUSALaS.  «-  T.  XIX VI. 


l^our  ceU  il  est  indispensable  do  les  suivre 
dans  toutes  leors  motations  de  domicile  sur  le 
territoire,  et  c'est  une  œuvre  laborieuse  vi  dif- 
ficile, car  nos  populations  ne  kunt  pas  comme 
en  Allemagne,  attachées  au  sol  jusfiu*à  ^  que 
lamUéreies  chasse  vers  les  pays  lointains. 
Notre  caractère  et  nos  habitudes,  fa  faciliti)  des 
communications  et  une  aisance  relative,  aussi 
bien  que  les  nécessités  du  travail  portent  nos 
populations  à  fo  déplacer  mit  les  divers  pointa 
du  territoire  national,  cmoit  hurt^ux  <le  recru* 
tement  «*i  di*  muliU^atii'n  otu  les  plus  grandes 
difticultés  à  suivre  les  hommes  Kuumis  au  ser- 
vice militaire  dans  ces  fréquents  déplacements 
pour  les  retrouver  au  ro«>ment  utile. 

La  première  et  la  plus  importante*  don  me- 
sures a  prendre  était  donc  de  constituer  forU)- 
ment  sur  des  ï^ae»  .«olide;.,  hUbles,  1«»  service 
territorial  pour  le  recruiemeni.  afin  que  )»arHi>s 
artères  qui  doivent  comme  un  ré^^au  ensern»r 
toute  la  surface  du  pavi*.  ce  hrrvio*  pût  c  ins- 
tamment suivre  indiviiluellement  1m  hommes 
et  les  ramener  rapi<Jenientà  leurs  corps. 

C*est  là,  messieurs,  avec  la  nnioction  de  vos 
cadres  à  quatre  compagnies,  la  base  fonda- 
mentale de  toute  notre  organii»aiion  mihtaire, 
sans  laquelle  aucune  des.  réformes  que  vous 
pourrez  iiuroduin*  dans  votre  aimée  ne  peut 
être  cfticace.  Nous  espérons  vous  démontrer, 
au  moment  <lt*  la  discuhsion  des  articles,  par 
des  considéra tiiins  de  tactique,  que  les  batail- 
lons à  quatre  compagnies  se  prêtent  mieux 
aux  exigences  de  la  tactique  moderne  que  lo 
bataillon  à  six ,  nous  y  trouvons  on  out.re 
Tavantage  de  pouvoir  réaliser  des  économies 
coiitfidérables  et  nous  espérons,  messiours,  que 
vouM  adopterex  cette  réforme,  car  cVst  elle  qui 
nous  permettra,  sans  accroître  les  charges  du 
budget,  de  trouver  le  personnol  néa^iti^aire  à  la 
lorte  organisation  de  notn»  service  do  recrute- 
nit^nt.  C*est  un  déplacement  de  piTvonnid  tiui 
ne  poitt*  aucune  atteinte  aux  »itâaiions  ne- 
quuies  et  qui  favorise  au  contraire  les  uflicieis 
et  les  aous-officiers  qui  on  seront  Tobjot. 

SsuA  cette  réduction  du  nombro  dos  compa- 
gnies, nous  tuerions  dans  la  nécesbiié  Je  créor 
(if*  nouveaux  emplois  d'ofticier»  |H)ur  N*  service 
du  recrutement,  au  grand  détrinicni  du  budget. 

On  nous  dit  que  les  cadres  sont  difticilcs  à  re- 
cruter, qu'on  manque  de  suints.  Cei*t  uno  rai- 
son, messieurs,  pour  en  réduin;  d*un  côté  le 
nombre  et  poor  accroître  de  l'autre  les  ressour- 
ces de  ce  recrutement. 

Or,  il  est  certain  qu'avoc  une  compognio 
de  48  hommes,  effectif  porU^  au  budget,  les 
cadres  n'ont  pas  des  moyon.s  do  recrutom<^nt 
suffisants,  et  qu'ils  |>ouvi'nt  au  contrain*  les 
trouver  plus  facilement  dans  la  compagnie  de 
luo  honunes. 

Ainsi,  nécessité  de  diminuer  Is  cadres  pour 
diminuer  les  frais  généraux,  pour  diminuer  les 
dépenses  de  TKtat;  augmenVition  des  effectifs 
l»our  faciliter  1a  recrutement  des  cadres  et  en 
même  lemps  Tiurtruction  pour  les  soldats  et 
les  ofOacrs.  11  faut,  messieurs,  que  la  compa- 
gnie soit  qoelque  chose  et  que  le  capitaine  soit 
quelqu'un. 

l>es  considérations  do  tactiquo  vous  seront 
développées  plus  tard,  lors  de  la  discussion  dos 
articles.  Je  ne  m*y  arrêterai  pas  en  ce  mo- 
ment. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ce  qui 
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s  été  dit  hier  p&r  l'honorable  M.  Bruaet  sur 
le  service  do  génie  auquel  j'ai  l'honneur  d'ap- 
parteuir.  Je  n'ai  pas  à  le  dêfeiidre  ici,  car  il  n'a 
pai  ét6  sérieugrmeDt  atuquê.  Un  lui  a  repro- 
ché dei  tendances  usurpatrices  et  absorbantes, 
el,  dans  l'é numération  qu'on  a  faite  des  grands 
homoies  du  siècle  de  I.oais  XIV,  on  a  jieut- 
âtre  pour  ce  motif  oublié  précisément  le  plus 
erand,  celui  dont  le  patriotisme  était  le  plus 
«levé,  le  plus  éclairé,  te  seul  qui  ait  osé  dire 
an  grand  roi  la  vérité,  Vauban...  (Très-bien! 
très-bien  I  à  gauche),  le  créateur  du  corps  du 
génje. 

M.  J«aB  Brimst.  J'ai  parlé  à  la  tribune  au 
contraire  de  U  grande  personnalité  de  Vau- 
haa,  et  le  compte  rendu  tn  exteruo  en  fait  foi... 

M.  le  rapporteur.  On  l'a  cité  plus  tard, 
mais  on  l'.i  cité  comme  cberchant  à  étendre 
ton  influence  et  les  attributions  du  corps  dont 
il  était  le  chef. 

H.  Jean  Brnnat.  Ce  qui  ne  m'empêche 
pas  d'apprécier  à  sa  haute  valeur  la  pereouna- 
litA  et  les  irnnds  services  généraux  de  Vauban. 

H.  le  rapportpur.  Telle  est  du  moins 
l'impression  qu'a  produite  sur  mot  le  discours 
de  M.  Brunet. 

Xaia  on  a  oublié  une  chose,  c'est  que  cette 
personnalité  absorbante,  au  désespoir  de  voir 
la  tournure  que  prenaient  les  aflaires  devant 
Turin,  avait  demandé,  lui  maréchal  de  France, 
à  servir  en  qnali'.é  de  simple  soldat  volontaire 
eoDB  les  ordres  de  La  Femllade. 

C'est  certes  là  un  exemple  de  dëvoaement 
et  d'abnégation  désintéressée,  qui  s  eu  plus 
tard  des  imitateurs  dans  le  corps  du  génie  où 
ces  traditions  se  sont  perpétuées. 

G'e^t  ainsi  qne  le  général  de  Cha^seloup,  le 
père  de  l'excellent  collègue  que  nous  avons  eu 
le  malbeur  de  perdre,  et  qae  l'armée  doit  re- 
gretter, car  il  itait  l'homme  des  sages  ré- 
formes et  la  lumière  de  votre  commisiion, 
eh  bien,  messieurs,  le  général  de  Cliasseloup, 
dan«  la  malheureuse  campagne  de  Russie,  ^e 
mit  sans  hésitations,  lui  et  ses  sapeurs,  à  l'en' 
tiëre  disposition  du  général  Bblë,  pour  l'eié- 
cntion  des  ponts  snr  la  Bèrésina.  C'est  ainsi 
que  plus  tard,  en  16^7,  le  général  Flenryse  mit 
eotiéremi'nt  à  la  disposition  et  sous  les  ordres 
du  général  Vallée  qui  commandait  l'artillerie 
devant  Constaniine. 

Je  pourrais  vous  citer  bien  d'antres  exemples 
de  ces  habiiudesd'abnégationetde dévouement 
au  bien  public  du  corps  du  génie.  Non,  mes- 
sieurs, il  n'y  a  pas  entre  les  deux  armes  les  riva- 
lités qu'on  a  essayé  de  vous  faire  entrevoir. 
Elles  n'ont  d'autre  rivalité  que  celle  de  servir 
le  mieux  possiLile  le  pays.  Cette  rivalité,  elle  est 
avouable,  et  nous  ravonons  ;  nos  camarades 
de  l'artillerie  peuvent  l'avouer  aussi.  (Très- 
bien  1} 

Nous  pouvons  quelquefois  différer  d'opinion 
■or  quelques  questions  techniques;  mais,  toutes 
les  fois  qne  le  grand  intérêt  du  [Â^yg  s'est 
troavé  en  présence  de  nos  dissentiments,  nous 
n'avons  pas  hp^ilé  k  y  faire  trêve  et  à  noas 
réunir  de  cœur  dans  une  aciion  commune.  Je 
dëBe  qn'un  puisse  nous  citer  un  seul  fait  dans 
lequel  les  nda  ouïes  autres, ofGciers d'artillerie 
et  du  génie,  nous  ayons  manqué  i  notre  de- 
voir. (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Mesaienrs,  je  ions  ai  (ait  coonatlre  la  pensée 


principale  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté  :  d'nn  càté 
réduction  des  cadres,  de  l'autre  augmentation 
des  effectifs. 

Il  me  reste  à'  vous  dire  maintenant  quelles 
en  ):ont  les  conséquences  bud^'ètaires  ;  car  c'est 
li  un  point  important,  et  certainement  c'est  la 
réponse  que  l'honorable  M.  Randot  attend 
avrc  impatience,  et  vous  aussi. 

Le  budget  futur  du  département  de  la  guerre 
résultant  du  premi-'r  projet  de  votre  commis- 
sion, s'élevait  à  511  millions,  dont  voici  la  rô- 
Sarlilion  :  entretien  des  troupes  y  compris  la 
euxiëme  partie  du  contingent,  324  mUHons, 
dont  113,650  fr.  pour  les  cadres,  180,000,000  fr. 
pour  la  troupe. 

Votre  commission ,  frappée  des  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait^  à  ne  pas  exécuter  dans 
toute  sa  teneur  la  loi  de  1871,  qui  prescrit 
d'incorporer  le  contingent  tout  entier,  a  craint 
que.  dans  certaines  circonstances,  —ce.  qui  déjà 
s  est  produit,  —  le  Gouvernement  n'eût  pas  les 
moyens,  —  je  ne  dis  pas  la  volonté,  car  le  bien 
du  pays  l'intéresse  comme  nous,  —  n'eût  pas 
les  moyens  financiers  su  Usants  pour  incorporer 
la  totalité  du  contingent.  Ainsi,  l'an  dernier, 
nous  voua  avions  demandé  pour  l'incorporation 
de  k  deuxième  partie  du  contingem.  5  mil 
lions  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  accorder. 
Nous  avons  donc  compris  la  totalité  Qu  con- 
tinrent, dans  l'effectif  du  corps  de  troupe,  en 
conformité  des  prescriptions  formelles  de  la  loi 
du  27  juillet  f8''2. 

Les  éiats-majors  et  les  établissements  à  l'in- 
térieur occa^iionnent  une  dépense  de  33  mil- 
lions. Vous  voyez,  messieurs,  qu'ils  n'ont  pas 
l'exagération  qu'on  leur  prSte. 

La  gendarmerie  :  44  millions.  Cette  dépense 
s'est  accrue,  parce  qu'on  a  augmenté  la  solde 
de  la  gendarmerie  el  qu'on  en  a  même,  je 
crois,  accru  PefTectif.  et  l'on  a  bien  fait. 

La  dépense  des  réunions  d'instruttion  des 
liommes  de  la  disponibilité'  de  la  réserve 
n'avait  pas  été  prévue  dans  tes  anciens  bud- 
gets. Cette  dépense  est  portée  su  projet  pour 
13  millions.  (Test  donc  un  total  de  511  mil- 
lions  (]oe  devait  occasionner  l'adoption  du  pro- 
jet primitif  de  la  commission.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  sur  ces  511  millions,  les 
volontaires  d'un  an,  les  écoles  et  les  recettes 
des  divers  services  de  la  guerre  vous  donnent 
uu  produit  d'environ  îl  millions.  I>e  sorte 
que  la  dépense  réelle  n'éiait  que  de  487  mil- 
lions, et  votre  commission  trouvait  qne  c'était 
déjà  beaucoup.  Mais  le  Gouvernement  nous  a 
demandé  certaines  augmentations  qui  nous 
ont  pam  motivées,  et  nous  espérons  que 
l'Assemblée  voudra  bien  les  voter.  Elles  por- 
tent surtout  sur  l'effectif  da  la  cavalerie  en 
hommes  et  en  chevaux. 

M.  le  ministre  de  la  goerre  nous  a  fait  ob- 
server, avec  raison,  qu'au  moment  de  la  mobi- 
lisation, la  cavalerie  devait  être  immédiatement 
mobilisée,  et  qu'elle  devait  en  quelque  surlo 
éire  tenue  d'une  manière  permanente  aux 
effectifs  de  guerre,  car  elle  ne  pouvait  em- 
prunter ses  clievaux  aux  réquisitions  :  la  ca- 
valerie doit,  en  effet,  être  îetée  sor  les  fron- 
tières au  moment  d'une  déclaration  de  guerre, 
ir  couvrir  la  mobilisation  et  la  formation  de 
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à\tc  \^\nê\  elle  doit  m  maintenir  consum- 
mt^iit  «*ii  contact. 

1>«  conti  1t*rmiioni  ont  vivement  frapp/»  volro 
couiuiiaiiun  qui  en  a  reconnu  la  ju^tl*^i<o,  et 
qui  %ou*  I  ro^>o]ir  d'accurder  raugtucniaiion  en 
boiiin*i'«  r:  m  c!it*v«iu\  qui  \o\iâ  ojtt  demanilee 
par  M  le  uinii>trtf  de  la  fturrre. 

J  ATTWt  A  rart:lti*no.  Vous  «aves  quel  est 
»or)  rAlr  :  on  |ieul  dire  que  ci*  ro'e  «*>t  aujour- 
d'hui prfiLmiiunt.  Si  Vinrant^ne  d*Hfrmine 
Ir»  »ucci-ii,  cV-it  l'artilIiTie  qui  leii  |)n*pare.  et 
!••«  truUDe^  pan»  artiHiTie  manquent  e!le«- 
iPc^UAft  dt*  c«>nG^ince,  «urtout  lorsque  ce  kont 
den  trou  (H*»  qui  n'ont  pà*  un  certain  nombre 
c'anu^tf  d**  aervice. 

11  faut  pour  mettre  nuire  artillerie  à  la 
haotrur  dei  i.^CH«fiiôii  de  la  ^erre  moderne 
et  det  exl{^*nce^  murales  de  notre  nouveau 
recniU*ment,  afin  t|u*elle  ne  se  présente  pas 
fur  le  champ  de  bataille  dans  un  état  d'infi^- 
rioritA.  p«»ur  cela,  il  est  néce^uiire  qu'elle  ait 
an  effectif  de  \  Iniuches  à  feu  |ar  t.oOO  hom- 
me* Cest  la  priq>orlioa  suftisinte,  mais  nt^* 
erik«air«>. 

Il  ri**u:u*  de  a»^  nécc^sit^s  de  t-ervice  des 
auirnieiit.iii-  u*  de  «tépernte.  qui  portent  à  523 
m;.huns  le  nouveau  budp*t  de  la  guerre,  dans 
le  projet  ri'ùlitii*  de  li  commiï^iun.  dA()enses 
qai  sunl  raiiieinVii  par  ladtMluction  des'27  mil- 
lions de  produite  d;\er»  i  VJC.iXH). 

Mesïi leurs,  la  i»écurité  des  int**n'^tH  des  na- 
Uon»  M*  pa>o  comme  celle  d**.f  ini^r^ts  privés. 
yu*e»l-ce,  en  effet,  que  le  budi^et  de  Tarmèe» 
fi  ce  u*est  une  prime  dV^urances  ?  ;Mouve- 
ment.  —  l^e^t  vrail  Tr^s-bien!)  Si  vous  vou- 
Iti  avoir  cett<*  st'^curili^.  \ous  la  payerez,  et 
Vous  U  payeres  d'autant  plus  cher.' que  vo^ 
nsi|oei  MMont  plus  grands.  tTrùs-bienl  trt^s- 
bien  !i 

Ne  |ierdi>ns  {os  de  vue  que  nous  avons  étébat- 
lu*  pi>ur  Tavoir  oublié,  et  nous  savuiis  ce  qu'il 
nous  eu  a  cuuie.  eu  ouire  dt^  ci*s  ))ertes.  Notre 
arm^  a  élè  di^surh'^nifêe.  il  faut  tout  reCaire  : 
le.4  cadre*,  les  etTectif^  et  riimirurtiun.  Tarme- 
men:,  Téqui^iement.  b*  casernement,  \p>  tra- 
çant de  foriiQcation.  Ge;ie  prime  d'asHuxanc^, 
TOUS  la  trou v ex  aujourd'hui  lrr«s -élevée.  Mais 
il  n'y  a  ri**n  U  qui  doive  nous  surprendre,  et 
c'est'  avec  rvMduiion.  pans  décourifr^'inent  et 
•ans  Caibiesse,  qu^  nous  ilevons  résinier  la  iti- 
tuation  que  nos  fautes  nous  ont  taite,  i*ar  il 
s'ainl  de  le»  rêpar*-r.  iiien  coupable  serait  le 
ministre  qui.  daus  un  jianil  moment,  consen- 
tirait i  des  réductions  iiupru  lences  sur  le  bud- 
fr*t  de  TanutV!  p';:>  cou.'iii'les  encore  senii^'Ut 
ceuiqui  les  lui  demaniienient! 

Car  enAn,  nie.*Mf'ars,  vous  veniez  de  dépenser 
h»\  miliioui.  m'4  ton  dit,  pour  l'Opéra.  CoA 
irè»-bien,  cela:... 

Sur  dittrs  b'inis.  Non  :  non  '  Ce  n'est  pas 
tf^s  bien  ! 

M.  le  rttpportear.  Je  suis  bien  ai^e. 
mes*ioars,  d'entendre  vos  réclamations,  car  je 
•Qi»  par faitemeul  de  votre  a\îs  :  cette  dépense 
e»t  une  de^  plus  malheureuses  qu'ait  pu  faire 
la  Franc  *. 

Eh  bien,  quand  vous  aves  «lApensé  00 
md!loQt  pwir  rOp«Va ..  (Nouvelles  protes- 
tatiofti.'i 

M.  r«airai  SalsMt.  O  n'est  pa»  nous  ' 

M.  Jtmmm,  Ca  n*esb  !«•«  nous  qut  avuns 
voté  la  dépense  ! 


M.  Parla.  Ce  n'est  pas  la  nation  t 

M.  le  rapportevr.  Mepsieurs,  ce  n'est  pas 
à  Vous  que  l'en  fais  le  reproche.  Je  tais  très- 
bien  i|ae  pi  la  dépense  Atait  4  refaire,  certaine- 
ment ni  vous  ni  moi  ne  la  voterions .  jVn 
SUIS  convaincu  ;  mais  cit  dont  je  crois  être  étta- 
loment  certain,  c'est  que  jaunis  une  A*>seni- 
bUV  fian<;ai!>e  ne  refusera  à  un  ministre  de 
la  KU«*rre  les  moyens  de  sauvegarder  l'inté- 
grité du  sol  et  de  l'honneur  nationai.  [Non  I 
nonî —  Tii's-hien'j 

Il  y  a  quelques  jours  un  de  nos  collègues 
faisait  uni*  comparaison  que  je  vous  demande 
la  permi>siiin  do  vous  rappeler,  (^uc  penseriez* 
vous,  disait-il,  d'un  homme  qui  ensemence- 
rait a^^i  terres,  reçoit erail,  enifranvferait  avec 
beaucoup  de  soin  les  tourrH»{es  ei  las  produits 
de  M>s  champ*,  et  t|ui  n*'  ferait  pas  clôturer  sa 
propriété,  et  ne  rapsun^rnit  pas  par  un  bon 
chien  de  garde,  contre  leh  vuleurs  et  les  in- 
ceniliaiH's? 

Kh  hten.  messieurs.  \ous  êtes  ce  proprié- 
taire; gantez  avec  un  soin  jnlouv  et  une  inc*es- 
bante  vigilance  le  d<''pôi  que  U  n.iiion  à  mis 
entn*  vos  mains,  sa  i>écurité  et  son  honneur  ; 
Tannée  en  est  la  pauvegarle.  c'est  sous  ré,^'ida 
de  rainiée  que  vous  pourrez  travaiiItT  avec 
tranquillité,  et  recueillir  le  fruti  do  votre  tra- 
vail. Sans  elle,  rien  ne  vous  i*ki  apeuré.  (Nou- 
velles et  nombreuses  ni.trques  d'adhésion  et 
d'approlMiion.) 

Pluatmrs  vwm^es.  Ïj/l  clôture  I  la  clôture! 

M.  le  préaldoat.  Personne  ne  deinandant 
plus  la  parole,  je  mets  aux  voix  la  clôture  do 
la  dihcus.oion  générale. 

'I/Assembli'*e.  cmsuIuV,  prononce  la  clôtuie 
de  la  dipcussion  générale.  ) 

M.  lo  présldOBt.  Nous  passons  i  la  discus- 
sion des  articles. 

«  TITRK    PHKMIEH 
«  DB    L'ARMÉS    ACTIVE 


«  CHAPITHE  pasMiin 
•  CùmpoiiUttH  dé  Vanner  ùttive. 

•  Art.  1*^.  —  L'année  active  se  compose  : 

«  !•  l)efl  cor,  s  de  trou|ie  de  toutes  armes. 
savoir  : 

•  I /infanterie. 

•  l^a  cavélerio. 

•  l/ariillene, 

«    1*1»  génie, 

•  \^*  iniin  des  équipa uos  lotlitaires  . 

c  t"  Du  personnel  de  réiat-ma)or  panerai  et 
de*  servici»-»  généraux  de  Tannée,  savoir  : 
«  li'état -major  général  de  raruii'e, 

•  I^e  pervice  d'état*major, 

•  U»  corp.-»  de  rinsp^xtion  de  l'admioisira 
Uon  de  ta  guerre  ; 

•  3»  Du  personne]  des  éiats*majors  et  des 
services  particuliers,  savoir  : 

c  I«s  éuis-majors  particuliers  de  l'artillene 
et  du  génie, 
■  I>*  corps  de  l'int^-ndanci*  militaire, 

•  lie  Gonps  des  ofAeii*rs  de  »anté  militaires» 

•  lA*t  ofuciers  d'administration. 
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«  Les  scellons  de  secrétaires  d'état-major  et 
da  recrutement, 

c  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration, 

ff  Les  sections  d'infirmiers  militaires, 

«  Les  aumôniers  militaires, 

«  Les.  vétérinaires  militaires, 

ff  Les  interprètes  militaires, 

«  Le  service  du  recrutement  et  de  la  mobi* 
lisation. 

c  Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes, 

«  Le  service  de  la  télégraphie, 

t  Le  service  des  chemins  de  fer, 

€.  Les  écoles  militaires, 

c  La  justice  militaire, 

a  Les  dépôts  de  remonte, 

c  Les  affaires  indigènes  en  Algérie  ; 

«  4°  De  la  gendarmerie  et  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  !•',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•  Art.  2. — Le  nombre  et  la  composition  des 
cadres  sur  le  pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre, 
ainsi  que  l'effectif  normal  en  simples  soldats 
que  ces  cadres  doivent  contenir  sur  le  pied  de 

{>aix,  sont  fixés  par  la  présente   loi  et  par  les 
ois  spéciales  prévues  aux  articles  9  et  10  ci- 
après. 

c  L'effectif  normal  du  pied  de  paix  repré- 
sente le  chiffre  au-dessous  duquel  la  moyenne 
annuelle  de  l'effectif  entretenu  sous  les  dra- 
peaux ne  peut  être  abaissée  ;  il  sert  de  base 
aux  évaluations  budgétaires  annuelles  et  ne 
peut  être  modifié  que  par  une  loi  spéciale  indé- 
pendante des  lois  do  finances. 

«  Les  hommes  qui,  aux  terme^s  des  arti- 
cles 42  et  43  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  doi- 
vent être  rappelés  sous  les  drapeaux  pour  les 
revues,  exercices  et  manœuvres,  ne  sont  pas 
compris  dans  le  minimum  d'effectif  ci-dessus 
spécifié. 

ç  II  n*est  pas  accordé  de  congés  de  semestre 
aux  hommes  de  troupe.  Hors  le  cas  de  mala- 
die ou  de  convalescence,  la  durée  des  permis- 
sions ou  congés  ne  peut  excéder  trente  jours  ; 
le  ministre  de  la  guerre  peut  seul  les  prolon- 
ger, sur  la  proposition  du  conmiandant  du 
corps  d'armée. 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  précé- 
dent ne  sont  applicables  ni  aux  sous-officiers, 
ni  aux  rengages.  » 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole  sur  l'avant- 
dernier  paragraphe,  sur  la  question  des  per- 
missions. 

M«  le  président.  Vous  aurez  la  parole, 
monsieur  le  ministre,  quand  le  paragraphe 
viendra  en  discussion. 

M.  Keller  a  présenté,  sur  l'article  2,  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

f  Art.  2.  —  L'effectif  et  la  composition  des 
cadres  du  pied  de  paix  sont  fixés  par  la  pré- 
sente loi. 

«  L'effectif  normal  du  pied  de  paix  est  de 
300,000  hommes  pour  Tinranterie  et  de  180,000 
hommes  j>our  les  autres  armes,  y  compris  la 
gendarmerie  et  les  troupes  d'administration. 
Ces  chiffres  représentent  la  moyenne  annuelle 
au-dessous  de  laquelle  le  nombre  d'hommes 


entretenus  sous  les   drapeaux  ne  peut  être 
abaissé.  > 


au  projet. 
M.  Keller, 


pour  développer 


Le  reste  comme  au 

La  parole  est  à 
son  amendement. 

M.  Keller.  Messieurs,  je  crois  que  l'opinion 
publique,  justement  passionnée  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  réorganisation  de  nos  forces 
militaires,  s'est  peut-être  exagéré  la  portée  de 
la  loi  des  cadres,  que  qous  discutons  en  ce 
moment,  et  qu'elle  attend  de  nous  la  solution 
d'une  foule  de  questions  de  détails  qui  ne  sont 
pas  de  notre  domaine,  mais  du  domaihe  du 
pouvoir  exécutif.  Je  crois  que,  de  son  côté, 
notre  commission,  au  patriotisme  et  au  zèle  de 
laauelle  nous  rendons  un  hommage  unanime, 
a  été  entraînée  précisément  par  ce  zèle,  —  qui 
n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  secondé  et 
contenu  par  l'initiative  gouvernementale,  —  au 
delà*du  oomaine  législatif,  c'est-à-dire  entraî- 
née à  usurper  sur  certains  points  ce  qui  est  le 
domaine  du  pouvoir  exécutif,  seul  pouvoir  ca- 
pable de  diriger  dans  tous  leurs  détails,  va- 
riables tous  les  jours  et  pour  ainsi  dire  à  l'in- 
fini, l'organisation  et  la  vie  intérieure  de  notre 
armée. 

Le  but  de  mon  amendement  n'est  donc  pas 

—  ce  oui,  de  ma  part,  serait  une  prétention 
déplacée,  —  de  venir  opposer  des  théories  mili- 
taires à  celles  que  vous  avez  entendu  dévelop- 
per, et  qui  ont  été  émises  à  cette  tribune  avec 
tant  d'autorité  ;  le  but  de  mon  amendement 
est  plus  modeste,  il  est,  tout  simplement,  de 
ramener  la  loi  des  cadres  à  ce  que  je  considère 
comme  ses  véritables  termes,  de  la  borner  à 
ce  qui  est  du  domaine  du  pouvoir  législatif,  en 
laissant  au  pouvoir  exécutif  la  liberté  néces- 
saire pour  continuer  à  diriger,  comme  il  le  fait 
dans  tous  les  pays  et  comme  il  doit  faire  en 
France,  les  détails  de  la  vie  de  l'armée.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

Dès  le  début,  le  Gouvernement  lui-même  a 
posé  la  nécessité  et  le  but  de  la  loi  des  cadres. 
Au  mois  de  janvier  1873,  dans  un  exposé  des 
motifs  que  l'honorable  général  Ghareton  a  déjà 
rappelé,  le  général  de  Gissey  alors,  comme  eu- 
jourd'hui,  ministre  de  la  guerre,  s'exprimait 
ainsi  : 

ff  Tels  sont  les  grands  linéaments  de  notre 
organisation  militaire,  rendus  autant  que  pos- 
sible concordants  entre  eux,  —  ce  qu'on  n'a- 
vait jamais  songé  à  faire  faute  de  temps,  de 
réflexion  ou  de  suffisants  sacrifices  pécuniaires. 

—  On  vous  propose  de  ne  pas  les  laisser  dé- 
pendant de  la  volonté  changeante  du  Gouver- 
nement ou  des  commissions  financières,  et  de 
leur  donner  la  fixité  de  la  loi. 

c  II  y  a  de  cela  deux  raisons  essentielles  : 
la  première,  c'est  que  les  bases  de  la  grandeur 
d'un  pays  doivent  être  profondément  stables  ; 
la  seconde,  que  les  cadres  sont  l'ouvrage  du 
temps  seul,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  im- 
provisés, et  qu'il  ne  doit  y  avoir  entre  le  pied 
de  guerre  et  le  jpied  de  paix  d'autre  différence 
que  celle  de  l'enectif.  > 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  dès  le  dé- 
but, le  Gouvernement  et  votre  commission 
étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  poser  les 
bases  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  la  nécessité 
de  fixer  l'effectif  de  l'armée  et  de  fixer  les  ca- 
dres dans  lesquels  cet  effectif  devait  être 
versé. 
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C^pf'adant,  te  remarque  dans  le  projet  de  loi 
prAM»ot^  par  le  Goavernement.  à  la  foii  ane 
Ucanc  n*;:retuble  que  jo  \mu  signaler,  et  des 
addtiioot  motile*. 

La  lacQiie  rek'n*ttablo  i|ue  nous  devons  corn- 
plèu*r  aujourd'hui.  c*esi  au*il  n'était  nallemeni 
ilu«'fttion  do  cbiÂo  do  leffectif.  Dant  le  ta- 
bleau prAtentô  à  ci*tte  ^poqut*,  à  l'appui  do 
projet  de  loi,  il  n'y  avait  que  le  chiffre  dot 
cadren.  paa  on  mot  n'était  dit  di*  rcffectif. 

Lee  additions  Inutiles,  c'est  qoo  dans  les  ta- 
bleau i  tilts  à  l'appui  do  pmjet  do  loi,  tableaux 
copias,  pour  ainsi  dire,  vor  ceux  qui  sont  four- 
nU  tuu»  l«*s  ans  à  l'appui  do  budget,  mais  aux* 
quels,  cette  foi»,  on  vous  proposait  Je  donner 
ane  sanction  législative,  le  (Gouvernement  en- 
trait dans  une  foalf  de  petits  détails  auxquels 
il  me  semble  impossible  de  donner  la  sanction 
de  la  loi. 

Je  v«>us  demande  donc  aujourd'hui  de 
combler  cette  lacune  et  de  retrancher  les  ad- 
ditions inutiles.  (Nttuvello  approbation  t^ur  les 
mémoi  bancs.) 

Quant  à  la  lacone.  elle  est  imliscutablc.  La 
questi«»n  de  reffeciif.  por:ionne  n'en  conteste 
1  im|>ortan<:o  :  cV^^t  elle  qui  fait  la  liaso  véri- 
table de  la  dép«*ns4>  de  Tarmée  ;  c'est  elle  qui 
nnHMM^u|ait  tout  à  l'houre  l'honorable  M.  Hau- 
di»t.  c  «'st  sur  cette  question  de  reffpctifquo,  tous 
l«*s  ans.  la  commission  du  budget  se  quenelle 
avec  If.  le  ministre  de  la  guerre;  c est  sur 
elle  qu*<»n  a  loojoor^  réalii^éet  ou'on  réalisera 
malheureusement  encore  de  fActieuses  éoono- 
mieii,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  fixée  par  une 
lot.  (C*«»st  vrai!  c'est  vrai!) 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  a  besoin  de 
^Oo  fr.,  on  donne  on  semestre  ;  toutes  les  fois 
qu'on  a  besoin  de  i  million,  on  donne  5,000  se* 
me^treK  Le*  différents  mini.<treH  qui  se  sont 
fQCcèdê  Tont  avooéà  cette  tribune.  Il  est  donc 
indi«p«*nsable  de  fixer  retT««ciif  i»ar  uno  loi. 

Quant  à  ceux  des  tableaux  qui  contiennent 
les  additions  dont  j'ai  oarlé,  je  crois  que  Vous 
les  avtx  tous  lus  et  mé<Iités.  Allons-nous  don- 
ner la  sanction  de  la  loi  à  tous  les  détails  qui 
y  >unt  inscrits  ?  Allons-nous  donner  la  sanc- 
tion de  la  loi  au  nombre  des  armarian,  des 
tailleurs,  des  bourreliers,  des  selliers  qui  doi- 
vent figurer  dans  chaque  régiment,  dans  cna- 
3ue  batterie,  dans  chaque  escadron  ?  Si  notis 
ooDons  la  sanction  de  la  loi  à  ces  détails. 
aera-ce  nne  violation  de  la  loi  ouand  ou  aura 
an  annarier,  un  tailleur*  un  sellier  de  plus  ou 
de  moiua  dans  un  régituentr  Je  ne  pense  pas 
qaa  pertonne  puisM!  le  soutenir.  Je  vais  p\ii$ 
loin  ;  j«»  ne  crois  pas  que,  dans  aucun  pava  du 
monde,  on  ait  donné  la  sanction  de  la  loi  à 
de  pareils  détails.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.; 

MoMieors,  c'est  à  ces  deux  points  —  Teffec- 
tlf  et  les  cadres,  —  que  nous  devons  ramener 
la  loi,  c*eai*à-dire  aux  grandes  lignes  de  notre 
eut  militaire,  en  laissant  de  cùté  les  deuils 
minotieox  dans  lesquels  elle  est  entn'*e.  (Nou- 
vel useotiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  commence  par  Teffectif  : 

Daas  d'autres  pays  on  a.  depuis  longtemps, 
fixé  le  chiffre  de  l'effectif  do  paix  ;  au  delà  do 
Hlûa,  par  exemple,  cela  a  paru  nécessaire  ;  je 
crola  qoi*  lA,  on  n*a  fixé  qu'un  seul  chiffre,  le 
rbiffretoul. 

En  fimnce  égaleoienu  Thonorable  rappor- 


teur de  la  première  loi  de  recrutement,  celui 
dont  nous  regrettons  tous  la  perte  et  dont  par- 
lait tout  à  l'heure  en  si  justes  termes  l'hono- 
rable général  Chareion.  .M.  de  CUasseloup- 
Ijaubat  nous  avait  déc*aré  dans  son  rapport 
que  la  première  chose  à  faire  éUit  de  fixer 
notre  effectif  général,  et  voici  les  expressions 
dont  il  se  servait  : 

•  Quelles  que  soient  les  diffén^ntes  combi- 
naisons qo*on  veuille  adopter,  il  est  évident 
que,  pour  les  examiner,  il  faut  commencer  par 
déterminer  l'effectif  permanent  que  le  pays 
entend  conserver  souii  los  drapeaux,  puisque 
c*est  la  baae  de  tous  les  calculs  possibles. 

c  Nous  avons  donc  besoin  de  préciser  un 
chiffre. 

•  Crstdans  la  proposition  faite  à  l'Assemblée 
par  le  Gouvemeinent.  ou'il  noun  a  semblé 
d'autant  plus  naturel  d'aller  le  chercher,  qu*à 
notre  av:if.  cet  effectif  qu'on  vous  demande 
est  loin  dVtre  trop  considérable,  lorsqu'on 
somre  aux  déluctions  qu'il  doit  subir. 

•  4Gr»,000  hommes.  Telle  serait  la  partie  en- 
tretenue par  r£ut  à  supporter.  Kn  y  ajouunt 
les  15.000  volonuires  d'un  an.  on  a  un  effectif 
de  480,000  hommes.  » 

Vous  voyez  que  lo  chiffre  toul  que  j'ai 
l'honneur  de  votu  proposer  est  K»  même  que 
celui  qui  était  proposé,  il  y  a  trois  ans  déjà,  par 
M.  de  Chasseloup-Laubxt.  chiffre  qui  s'est  re- 
trouvé ensuit«>  dans  pln:»îettrs  propositions  de 
budget,  chiffre  que,  du  rwie,  j'abandonne  en- 
tièrement   à    l'apprpciation    di'   l'Assemblét*. 

Mais  pourquoi  un  chiffrt*  spécial  sur  l'infan- 
terie ?  C'e^tt  parce  ({ue  c'ei^t  sur  l'infanterie, 
jusqu'à  présent,  qu'ont  |iorté  presque  tous  les 
sacrifices. 

M.  le  séaèrsa  Chaa^oraler.  Cest  trés- 
Trai! 

M.  Keller.  Cependant  vous  connaissez 
Timporunce  de  l'infanterie.  L'honorable  gt'*né- 
ral  Ghareton  lui-même  a  cité  plusieurs  fois 
dans  son  rapport  une  phrai^e  que  ie  vous  de- 
mande la  permission  d(«  vous  relire  et  que 
vous  avez  cerUinemtMU  in''ditée  : 

•  Avoir  de  belles  armes  spéciales  et  une 
infanterie  énervée,  c'est  orner  un  cadavre.  • 

En  effet,  messieurs,  c'est  l'infanterie  qui 
fait  les  plus  grandes  pertes  et  qui  supporte  les 
grands  coups,  cala  est  incontesuble.  En  temp< 
de  paix.  e*eat  elle  aussi  qui  a  fait  les  frais  de 
tous  les  sacrifices  qui  ont  été  imposés  à  l'ar- 
mée. C'est  à  ses  dépens  qu'on  a  augoienté  la 
cavalerie  et  les  arme^  spéciales  depuis  trois 
ans;  c'est  à  ses  déueas  que,  aujourd'hui,  l'ho- 
noraMe  général  Ghareton  vous  propose  de 
donner  tO.UUO  hommes  de  plus  au  génie  et  à 
l'artillene  :  il  vous  propose  de  retrancher  12  à 
15.000  hommea  d'infanterie. 

M.  lo  géftèrsU  Gharetoa^  rapporteur.  Nous 
lui  en  donnons,  au  contraire,  12,000  de  plus. 

M.  KaUor.  Vous  confondez,  mon  général, 
les  hommes  et  les  cadres,  et  je  vous  répondrai 
toat  à  rheore. 

Je  crois  donc  qu'il  e^t  de  la  plus  haute  im- 
porUnce  de  fixer  d'une  manière  précise  le 
chiffre  de  la  grande  anne  de  l'infanterie  qui,  à 
elle  seule,  forme  les  trois  quarts  de  l'armée. 

Quel  est  l'élément  de  faiblesse  de  llnfante- 
rie?  C'est  en  le  consUUnt  bien  que  nous 
pourrons  déterminer  les  forces  à  donner  à 
celle  arme.  Son  élément  de  faiblesse,   c'est 
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que  c'est  elle  qui,  au  moment  de  la  mobU 
lisatioQ,  reçoit  le  plos  grand  nombre  de  ré- 
servistes* La  cavalerie  est,  pour  ainsi  dire, 
toajoors  prête  à  entrer  en  campagne  ;  an  con-* 
traire,  rinfanterie  recevra  un  nombre  de 
réservistes  au  moins  égal  au  nombre  d'hom- 
mes qui  s'y  trouvent  déjà.  J'ai  consulté  les 
hommes  les  plus  compétents,  ils  m'ont  dé- 
claré d'une  voix  unanime  qu'il  n'était  pas 
prudent  de  dépasser  la  proportion  du  double  ; 
c'est  à-dire  que  pour  former  200,000  hommes 
d'infanterie  en  temps  de  guerre,  il  faut  avoir 
iOO,000  hommes  au  moins  en  temps  de  paix; 
que  pour  former  600,000  hommes  en  temps  de 
guerre,  il  faut  avoir  300,000  hommes  au  moins 
en  temps  de  paix;  et  que  si  nous  voulons  ar- 
river à  décomposer  l'infanterie  et  prendre  la 
compagnie,  pour  faire  une  bonne  compagnie 
de  200  hommes  en  temps  de  guerre,  il  faut 
avoir  au  moins  100  hommes  en  temps  de  paix. 

J'ai  le  regret  de  le  dire,  mais  ie  trouve  que 
l'honorable  général  Gbareton  s^sst  écarté  de 
cette  proportion  nécessaire. 

M.  le  général  Ghareton,  en  effet,  vous  propose 
de  porter  l'effectif  des  compagnies  à  1 10  hommes 
pour  le  pied  de  paix  et  à  260  hommes  pour  le 
pied  de  guerre.  Je  crois  que  l'écart  entre  le 
pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre  est  ici  trop 
considérable  ;  je  crois,  —  je  n'expose  pas  en  ce 
moment  une  opiniooi  personnelle,  j'exprime 
celle  de  gens  compétents,  —  je  crois  qu'il  fau* 
drait  130  hommes  pour  le  pied  de  paix,  pour 
en  avoir  260  pour  le  pied  de  guerre. 

Je  regrette  donc  les  réductions  faites  dans 
l'arma  de  l'infanterie  ;  je  supplie  l'Assemblée 
de  ne  pas  les  voter  et  d'accepter  le  chiffre  pro- 
posé autrefois  par  M.  de  Chasseloup-Laubat 
pour  le  budget  de  iâ72  ;  ce  chiffre  est  4  peu  de 
chose  près  celui  qui  est  demandé  par  le  GoD^ 
vemement.  et  je  le  crois  de  beaucoup  préféra- 
ble à  celui  de  la  coomussion. 

M.  le  rapportenr.  Mais  la  commission 
propose  au  contraire  une  augmentation  de 
12,000  hommes  pour  l'infanterie. 

M.  le  comto  Octave  de  Bastard.  Il  y  a 
erreur  dans,  le  point  de  départ  de    l'orateur. 

M*  Kallef.  il  est  incontestable  qu'en  te- 
nant compte  des  cadres,  des  officiers  et  des 
soldats,  vous  réduisez  l'effectif  ôa  l'infanierie  ; 
vous  le  reconnaissez  vous-mêmes. 

Nous  examinerons  la  question  des  cadres 
à  propos  des  compagnies. 

Quant  h  l'effeaif  des  autres  armes,  j'ai  indi- 
qué dans  mon  an^endement  le  chiffre  de 
180,000  hommes,  qui  me  paraissait  le  résultat 
des  différentes  demandes  formulées  dans  les 
budgets  que  nous  avons  votés  depuis  quelques 
années. 

Il  est  certain  que  ce  chiffre  est  sujet  à  dis- 
cussion. Gomme  la  précédfiPt,jai'abaQdo«Beà 
l'examen  de  l'^^^ssemblée,  après  lui  avoir  tou- 
tefois démontre  très- nettement,  je  la  crois  du 
moins,  la  nécessité  de  voter  an  chiffre  spécial 

Ï»our  l'infanterie  et  des  effectifs  en  bloc,  au 
ien  d'entrer  dans  des  détails  minutieux  qui,  à 
mon  avis,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de 
l'Assemblée. 

Après  la  question  de  l'effectif,  messieurs, 
vient  la  qaesUon  plus  délicate  des  cadres.  G'est 
iciaue  je  répondrai  à  l'intarruption  de  l'hono- 
rable général  Ghareton  quaîit  k  l'efCectifde 
l'infanterie. 


Nous  arrivons  ici  à  la  question  des  quatre 
ou  des  six  compagnies.  Il  est  bien  difQcue  de 
séparer  la  discussion  sur  ce  point  ;  je  demande- 
rai donc  à  l'Assemblée  de  lui  parler,  eq  une 
seule  fois,  des  deux  articles  additionnels  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  proposer  et  qui  for- 
ment, en  quelque  sorte,  un  contre-projet  dont 
toutes  les  parties  se  tiennent.  Si  l'Assemblée 
veut  bien  me  continuer  pendant  quelques 
instants  sa  bienveillante  attention ,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  expliquer  mon  amendement 
sur  l'article  3.  (Parlez I  parlez!) 

Nous  arrivons  h,  cette  question  si  délicate  du 
bataillon  partaf3;é  en  quatre  ou  en  six  compa- 
gnies. Et  ici,  il  faut  bien  le  dire,  nous  trouvons 
les  avis  les  plus  opposés,  les  plus  contradic- 
toires. ^ 

D'un  coté,  nous  avons  le  ministre  de  la 
guerre  et,  avec  lui,  nous  dit-il,  la  grande  ma- 
jorité des  généraux  de  l'armée. 

Dans  un  sens  opposé,  il  est  certain  que  nous 
avons  presque  tous  les  jeunes  ofâciers  qui  li- 
sent, qui  travaillent,  qui  sont  pleins  d'ardeur 
pour  les  progrès  de  notre  armée. 

Et  puis,  entre  ces  deux  opinions,  nous  avons 
celle  d'hommes  graves  —  leur  nombre  est 
important,  et  leur  avis  m'a  beaucoup  frappé, — 
qui  pensent  que  cette  question  n'a  pas  une  aussi 
grande  importance  qu'on  pourrait  le  croire, 
et  qu'avec  quatre  ou  six  compagnies,  si  elles  se 
composent  de  bons  officiers  et  de  bons  soldats, 
on  arrivera  à  peu  près  au  même  résultat. 

Voilà  dans  quelles  conditions  le  débat  se  pose 
devant  vous* 

Quant  à  moi,  après  des  études  longues  et 
consciencieuses,  faiites  auprès  d'hommes  com- 

Sétents  de  tous  les  grades,  je  me  suis  confirmé 
eplus  en  plus  dans  cette  pensée,  que  nous  ne 
pouvons  pas  trancher  ici,  nous  législateurs, 
nous  députés,  une  question  qui  est  surtout  une 
question  de  tactique  et  de  science  militaire. 
(Adhésion  sur  plusieurs  bancs.]     * 

G'esi  ainsi  que  j'ai  été  amené  à  reprendre,  à 
titre  d'amendement,  la  rédaction  qui  était  au- 
trefois l'article  12  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  général  de  Gissey,  le  30  janvier  1873. 

Get  article  12  était  ainsi  conçu  : 

ff  Des  décrets  du  pouvoir  exécutif  déter- 
mineront la  formation  des  bataillons  et  des 
bataillons  de  dépôt  en  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  compagnies.  • 

Vous  voyez  que  la  pensée  de  mon  amende- 
ment était  celle  du  Gouvernement  au  mois  de 
janvier  1873. 

Pourquoi  Ta-t-il  abandonné?  Je  suppose  que 
lorsque  M.  le  mihisire  de  la  guerre  s'est  trouvé 
en  présence  de  la  commission  qui  voulait 
organiser  le  bataillon  à  quatre  compagnies,  il  a 
été  amené  à  déclarer  que  son  avis  a  lui  minis- 
tre, chef  de  l'armée,  était  de  le  composer  de  six 
compa^^nies,  mais  cet  avis  ne  peut,  à  mon  sens, 
être  aujourd'hui  celui  de  l'Assemblée  et  passer 
dans  une  lQi,et  nous  devons  laisser  au  pouvoir 
exécutif  la  i*esponsabilité  de  la  question  de  tac- 
tique et  la  Uberié  de  faire  toutes  les  expé- 
riences possibles  quant  au  nombre  des  compa- 
gnies dont  le  bataillon  doit  se  composer. 
(Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu  assez  d'ex4)é- 
riences. 

M.  Keller.  Gomme  cette  question  va  être 
discutée  devant  vous,  messieurs,  je  tiens  à 
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y  .u«  a|i,'.'.rl'*r  do*  rainons  qui.  jo  Ttup^n'.  vii::.s 
^irivuiii  m't.i'lis"!*.  >i  i  .ipiiui  ilr  inmi  upinion. 

l  hM'îirati'"  •:••:  *r.il  ï'.htrriun  •••  »]'ii»  \ov^  •■!ii 
d.l  If»  .1  :T  "i  :i'.'  nialovir-  'jiM  «  :.'.  tli-jV  titucii»* 
c»''.  ■  j  .  :-'.io..  À  )a  IriÎHUi'  '  t*ii  Viiu»  (lu  --  f:o 
*\'u.  ^'•■.  vr4i  —  .^.i  .r.ijiiir  riiui.  ^"uf  In  i:r*-*v 
„••  ...  ••-  .  •■-  -,ui  »:.■:■.;•■  ir.-*  r!Miii;»s  i!»»  In- 
li.  -.  .  iifjir.»  ::••  :»  '  -aurait  |- ':•»  m.i;i  i  a.  :■  r 
I  .  .II.:.!  pritl'uM  It-^  ••  iiimi»'  au  ti'iii;  •»  ■!«' 
Ni.'i'-Mri  I'».  lu  *»M  rt  .rii.iiifj»,  al  •.-lu'*'*  iiiiiinn* 
m:  .»  :■.!.■*  ■:..  -:.a:;d  !■>••  !•'•■  i- .  I.  o-i  ■  itLi.'»  «ju»* 
.••  !.  iii.....i  ■*  .''i!.'''r  I»,  .'.u  lii'U  ilt^if*  r-ni;  :i''l 
II-.;  r  J.  !..  \x>  \  i'T"  .lî'i':  •'•.  iinM  'inil  j»  uvii.r 
•.#■  !■■  »  :.,iiijor  «■•Il  ;•' j!»!'''r»  i!ruU{i«\-«  ;iri'*i'|.Ji» 
:nS|»  II!!!!'",  .ï»-|i:i"«  i:h»'iiii'.ifii  p.ir-i.  ••'■•- 
:i.»  :i*.  i»n  -  aîi:*:.i!U  ■•  rr:«':r  loi;.*  Ii*s  nli  .ic  i*m, 
i\x'..^  :.i,U''  p'.  iti'  l»Trii:i,  n*  It»-.!'!*»!-  arnvn- 
rn  î  :»  M.-»-,  jii:  !i'»M  11  r.  ■*  ••^if *.  Mir  il  jm-^llinn 
q- 1.  Î4i:*  rii  •■■■•T.  Vi»;"  i  r-'qiii'  \*^-\'.  !•  ii.ivrio 
.iji  •  ■'  .i;j  -ur  '  ..;i  î-'imiii''!:  'li^jM-r--"*.  li*  i-uiii* 
.1.  li.  :■■:•■.  Mir  !■•.!;•'»  «hi  itoiI  fli»viïir  !iis«'r 
I'iir/j::;-.rj'''i  a  jiM'.:"  •  iiriii'iknii-'!* 

-  i'i  Cl-*.  .  .i:  lu*.' !'.»*;  I*  ^ru,  —  ijii'.i  MUl  dr  la 
|.a''.  ■!  .  '  uij:ii.i  I  I  ;:i'.  ■!■'  !i  «••»:u;-.iL*rr.i'  apji- !i"' 
a  .•:••:.  r  ; -ir  iiifil  iim»  juu*  lcmip!-- 'iiiT- 
.•!••    •;:  ■  y'  ;-  jr.ii»  '.»•  ■  i- 1*'.  •■,  iiii»'  pliiî»  jm:i  îi* 

:.•'•;*.        .     l'ii     \«...  •    ji'i  ;    i' •  '.  '1  .i!  ofil.    .itill 

if  i"  i   ,'".i   iM'.'*ut   surv-'iiiT  M'H   liicMiiKS.    lie 
!i'  i:i  i»»:-  r,    fît*    l'.ii    .l'iTiT    un    rlitt'.al.  i»l  i|i* 
;i.r:i'r   m  c  :ii,..i.'nii*   j':î'qua  J6'»  hcimmt'«  l'ii 
i-îiiii-»     •■  ,;a«"rri'. 

I«t  .î';t'-::iiii  .jui'  ihuî*  .i\h:  .h  .'i  Pxaiii;M«*r.  M;r 
't  j'ii  •■■  iiHus  axtiiih  .\  priMidro  /•ut'^  i!i*s  huni- 
ii.r«  coiii,!'  i''!!*.-!.  :iV*i  ,ia*  'li'^ixiii.  »i  iiu!>  ca- 
piî.i::ti-4   -oraii'îil  (M|.ii>li*ft    ii^  iiii-imt    o'sî    *•••! 

ij.i  ,i|j-"  :'.l  '  :  .11.1  u:il  l'U  !n  l«ir'.  •!••  iljnquo 
:.!»•  cipii.i-.:rs  ii  aura  (':il  {a.4  !.i  rapaii!/*  n**'- 
rt'.«i'r**.  Jr  crai.*  ijuo  I»-»  'apiîain«»>.  pn-»  i»n 
u.  i-*-.  v)nl  ;i»-.U  «'iri»  i:-  qiii*  ^llU^  axnns  ilo 
i*.  •  ..\  ii\:i>»  ii<>'r>-  arm''-<*  :  il-*  miih  sup-'r.i'i:rA 
1  .X  •.^:  "it'r  'j  il  j««'n'.  .•«)>  ipur-  ur  In»»',  i  ^  ont 
fa  ■-  'a  JUtf:»',  .^*  uiit  priifiii"'  il»'  iVxp/Tipf..**', 
lî*  ii'i*.  U  T  .!.i'.'  '■  If  '.n\.^..I  •  I  n  If-  (î-  ^ir  «îi'  m* 
m»  'îrf  .i  !a  !:a  .l^'ur  •!"  Inir  pn^iiion. 

«1-    :."i'  l  iî.^:ii:   pa-   .  .r  ■  i"!!»'  ijimiIi   qui»  jf 

X«-  ;  îriK  ni'/î.\«'-  I    •^'»        rUj'U-i>.    Il    qui'^t.Ml, 

'.\  \--\"i  .  li  »  a.M  ili*  ."aniir  ->:  Ip  capilawii*. 
•j-i-1  jj*'  -o.i  f*i.»  mi/t.I".  iuil!"  i\\if  hu;i  M  va- 
l^jf.  îrra  riu»"*:  l-it-M  .'•.■'•<:  i:mp  r«)nipa;:iiii'  il«» 
"'■'•  hoiiiHiP*.  «'Oinpo.*''''  pinir  pr«''-i  i1i*n  il- ux 
i  •■:•  •!*  f.-t'f.  >l»'<.  =|u'avi'L-  unr  •«luipak'i.ii*  lo 
!■"  !)>•:.. II. •  >.  Cfinp'-rp  ptiiir  iiiuiiit*  «;»»  r»^"irr- 
vi-'^*    V..,|,\  !a  -jUi  fliMi.  iiii*.«-i«Min*. 

F'»  Il  fn.  '  Il  j'-j-ani  I  •■"*»'  lu^î-iio:!  à  il'**  Imm- 
fîi  ■  ii:i*  îi'tjVi's  «  '  .:rît'ji  \  noH  or.ii'r-  ::•'•■ 
TiiTiux.  \  »■  I  il  r'-poii*'-  ij:!  m'a /l'  f.i.»'  p.ir 
li)j«  '  r>-t  •j(.'a\Pc  iiOi  ji'urii's  iroii|'t«  i|  ji, 
O'tiviv*  '**  \'  d*  !•■  «î'-aiii  îau:  à  l'In'uri*.  «ornnt 
ci'mpO'Mî!»  Miriu'ii  «i^  ri»*iTw*i*"S  q.ii  r»*"**'!»- 
ti'^nt  l«*<Ui'i'Up  ]>\\i*  h\i\  j*'anH«  trijijjM*^  ili» 
\V»jram  (u'anx  vii*ux  r'"'/i:iirjiH  iJ'Ausî'-rlii/., 
i!  •.%  il  ni.t'ux  li'jvDtr  pi*  *W  iP'-»-furli's  •*oiii;ia- 
ft  ii<*«  .  «{«i*!]!!  i:ip  u  ■  t*.  qii*-t  ':î!**  r^ii  «nm  iiiA- 
fiif.  Ti>  Il  1m  m  «'..x  i!aii-  .<»a  iiiain  1*^1*  liniiin.i*]* 
qQf^f.i»  Vtiiii  •:•- qu:  utr.i^  pM  ilti  par  Ip  inini«« 
U^ 'S'  !  i  f?-.t  rP*'Pl  par  u::  cv^anJ  noitibn»  ilo 
•:p|n''raus 

F.n  i^M^ncp  dp  leur  avi*  formpl,  qnpl  ptt.  jp 
Tuu>  T'  •Ifitiand'*.  ^  Tiirt  l^ii  hninincx  ipéciaux 


ijni  mit  1'^  dvoît  il*avoir  uin» -ip  nion  hp/'-iilp, 
rjupl  p»»!  cpIui  lî'pntn»  non*  i»t  .ju»'l|p  pst  i'A»- 
-■•uiMiM'  i|  .1  pourrait  •»  n..;.ii.».pr  Si  ra\i<  dp  l'Iin. 
iinril'!»  niiiLii'n*  iIp  la  ;:ui*rrp  appnvi*  i|i>  c**lui 
l'p*  tfi''n''r.iux.  qu»'l  **s\  ri»'iii  dVnlft»  '.(m>  qui 
pm:iilraii  r(^\u*  rp'•p•)r1^a^llitA  ?  (T  •■^-imn  ! 
in'*-lii  'il*  «ur  ii'i  krm  j  !  iiurnbrp  dp  ba'i.rv' 

I'.'.  iï'yy.x  "luT-p  ••.,•.■'.  .,.  iiou?  Mjiuii*  Ir*  *i\K 
.•f»m;.iiirn  i-w,  j.-,  .».•/.- \  lmp!-.  la  d^cÏKiiri  aurait 
«'-•  iriii'iil  «îTii*  jr.i  •■  ■'•  !■•*  Huotn^nipnu 
qui'  ji"  rip  vunlraîs,.-!-»  'u-  mmuit.  Kn  \i»iarit  Iph 
f'\K  i'ii!iipa::mo«*.  n«»  ?-  fTiip-rion"  r.iv«'nir  aux 
pxji^rh'rj»"» .  i:«iu*  «î«''-";irir''ir!H  piuf  aiiiM  dim 
qu  à  '■••.:'  j;ii:iii<  il  !t!!'!ri  r»'-'i  r  à  m\  i''tinpa< 
L'iiii*^,  a!'iî-  'j'j"  d.iiis  11»  ri'^tfiîp  rKuropp  on  a 
pr:<  i|  latn*  runp'i-.rnî"*.  l'i  qu**  lipi-ii-nup  «l« 
jruni's  iiî:i'*iPi.-«  trpH  «  Mpa:  li»>  rp-'anli'ni  Ips 
qui'r :iip:ik'ii;ps  riiiiiui»  u:i  irraii  l  pP^i^n^*. 

•Il'  m»  vou^trii.-  p.i',  p»>ur  in.i  pin.  d^rlanT 
pir  uiii*  !iii  rpip  iioo^  .i<ir«>n«  .i  t<int  jamais  fit 
iDinpi-Tu  P-.  ri  Jp  il'»^:r"  qu'»  !•■  niinihtrtf  il"  la 
i;mTr'  ftP"'*  fV»s  i'x;i'''r'«*!i'"ps  non  pa*  ImjIp- 
.ii'-iil.  ^ur  q:i*^l  ]Ui*-:  lixtiilliin**  iIp  rlins-Pur^  A 
pîri.  -ur  i|i»-  cli''iK  ilitT-Ti'nl*.  dani»  iÎp»  oirpri 
•rarai'"'"  il;ir»rpn''; .  j»»  \i»u  Irai*,  si  \o\i^  vouIpc 
111"  pprmi'tîn*  iri'\prîin'»r  un  av:*:.  fpi'unp  px- 
p'^rif'iîcp  •■rr.fu*!' fui  tiitp.  sur  un*'  diMiiion, 
»»ur  liM  l'orp»  il "a*"!i !''••».  ;ivp'?  un  u'^n/^ral  dp!»i- 
ri'ut  dp  fvFP  ri''u>-ir  ••■'.to  i  \p«*TiPn''n. 

l-.n  r'''-'uin'',  rn  pr^f«"n'-*'  dp4  avis  «i  dix'pri». 
il' un  rAxt*  l'a  M!*  du  «',  mvimpn'pm  pi  il'un  pr.ind 
munhn*  i!p  iri'*ni'*r.iu\.  ii'iin  aairp  «Mt^  l'aviK  dn 
lira-jcoup  iIp  inili'ain*!^  qui  iTMH-niijU'^  Irsqna- 
tfi' p 'nipA^nip-»  M»nl  un  pioirn-s  nm^id- niile, 
j"  d«;nandf  insiiMtmPiU  à  i*Aii«*Miitd6p  .le  tais- 
fpF  au  piiuvoir  PxArutif  'a  rp*pon<ahila»''  Pi  la 
libprt»''  dps  p\p»"'ri«MiC'"»  à  fairo.  Insliipiiî 
irAs-hiPii') 

M.  le  général  Ghnngamier.  T^p^-lupn  ! 
Il  n  y  a  qup  rpla  dp  î*atfp. 

M.  Keller.  Si  non-  «'tinns  tous  if'accnrd  ^ar 
HP  {loint  il  PH  piit  un  auiri*  sur  Ipqupi  j  appH- 
li'rai*  TaM^ntiiin  du  ninr.îitrp  Oi-  la  cuprn».  Pi 
^u^  IpquP!  Ii'«  ad\pr^a:^p*  •r  donnpnmt  U 
miin,  rpux  qui  «'.l'-^irpnt  quain*  lOUipairMiPH 
C'inmp  rpuT  quidA*  rpiii  p\x  coîi-.patfiiip-  Ti»ui 
11-  iiiiin  jp  r^«;l;imp.  C"inriiP  uup  cIm«p  ur  rf»nlp, 
rnmmp  uhp  iMio-»!'  pri-«anii\  un  ri*-Mpni»'nl  dp. 
forma! ion  pour  !p  r-unSii  d  «ppr-A.  pi-rtiiPtiarit 
:\  •  hiquf  roiiipafrn  p  i!p  p»imhallTi»  iM>'^npni 
.-ur  1*»*  irh;imp5  dp  h.itaillp  n  dp  inano'uvrpr 
Pli  truin  Fpctiun».  Tani*  dp  iira:l>ur!i,  lp«  autrpn 
dp  Foutirii  II  dp  rA?pr\p. 

Jp  up  vpiix  pa*  a'.lpr  plu^  ioin.  M  Ip  min  in- 
irp  <*.(*  la  i:ui'rrp  iiiP  cmijirpn  î.  Jp  cmis  qu'> 
luul  .p  iiiiiii-lp  d»''-ii-  «11*-  isistri:  •'■.•in-  ,i  cp  'U- 
ji'l  :  ji'  F.iiJi  quf  di'îs  tr.iM'ix  pr'''p:iraloin*ii  oui 
i'mA  î"j|ii«  \«iuH  pouviiii-i  rxpniiipr  Ip  vu-u  quo 
CP'  ira\.ii:  .  mli-uI  luprrùi  mi*  h  rx^irution 

{'a*  n>«t  [«H  r.\-«i-nib'pp.  ip  n'pfl  pa«  la 
rllnlmi•^ion .  qup||p  qup  *oii  «a  i''iiMpi''iPnrp. 
■{ui  pi'uvi-iil  f.iirp  un  rf-'|iMiPiii  dp  rnnihit;  il 
n  y  a  ipip  Ip  inini^lP-  ip  la  iruprr.».  qup  Ip  p"U- 
viiir  px/"'ulif  qui  hOiPnl  pu  p  »î*:!!«iiï  dp  Ip  P*ili- 
cpf.   'In»ii-I»ipn!  ir^?;  Iipn'* 

Jp  poi.rni^*  prp*|up,  rp  m«»  «piuIiIp,  m'arrr-- 
tpr  .'i  la  raiMon  d  inrompMpncp  i]Uf'  ]f*  vouh  ai 
doiin*V  la  puini  dp  v.ip  laPii  jU"  .  f'jion  lani, 
j«  crniii  ijue  Ipi  parii-ann  dp»  qua* rp  compa- 
fCfi.p!!  np  ^p  lirninMii  ]»a4  pour  battue  .  Pl 
tin  ont  Piîcoro  en  r^«prr»*  Avu  ar.;umpntK  ir^»- 
»{*iieux.  \jF  platt  i>*npux  qai  ait  di»j\  ^!p  abor- 
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dé  à  la  tribune  et  qne  je  demande  à  réfater, 
c'est  la  question  d'effectif  des  compagnies  en 
temps  de  paix. 

Ce  n'est  pas  là,  vous  dit-on,  une  ques- 
tion de  tactique,  c'est  une  question  de  bon 
sens.  II  £aut  avoir  en  temps  de  paix  une 
compagnie  ^ui  permette  aux  officiers  et  sous- 
officy^rs  et  même  aux  soldats  d'apprendre 
quelque  chose.  L'honorable  eénéral  Ghare- 
ton  vous  le  répétait  tout  à  l'heure.  Il  vous 
disait:  Gomment  voulez -vous  qu'avec  une 
compagnies  de  40  hommes,  qui  est  souvent 
rédmte  à  25  hommes  par  les  non-valeurs, 
que  les  officiers  et  sous-officiers  apprennent 
quelque  chose  et  conservent  réellement  le 
goût  de  leur  métier?  L'objection  serait  pres- 
que invincible  si  elle  n'était  pas  singulière- 
ment exagérée  dans  ses  termes. 

Si  nous  avions  vraiment  à  choisir  entre  les 
compagnies  de  40  hommes  et  celles  de  110 
hommes,  nous  n'hésiterions  pas  un  instant  : 
mais,  je  vous  le  demande,  comment  se  fait- il 
que  trois  compagnies  de  40  puissent  tout  d'un 
coup  nous  donner  deux  compagnies  de  110 
hommes  ?  Au  premier  coup  d'œil,  vous  ju^ez 
qu'il  doit  y  avoir  dans  ce  raisonnement  une 
certaine  inexactitude  que  je  vous  demande 
seulement  à  vous  faire  toucher  du  doigt. 

Je  suppose,  messieurs,  que,  comme  tout  le 
monde  le  demande  aujourd'hui,  l'effectif  soit 
réellement  présent  sous  les  drapeaux,  qu'il  n'y 
ait  plus  de  semestres,  de  ces  semestres  qui  font 
disparaître  les  soldats  pendant  quHls  ugurent 
sur  le  papier  et  qu'on  ne  les  voit  plus  sous  les 
drapeaux  ;  j'admets  d'un  autre  côté,  que  si 
vous  adoptez  l'effectif  de  300,000  hommes  pour 
l'infanterie,  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
qu'en  moine  teinps,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
fksse  de  cet  effectif  une  répartition  égale 
entre  tous  les  régiments,  et  qu'on  renonce  au 
système  un  peu  capricieux  qui  jusqu'à  pré- 
sent donnait  à  un  régiment  tantôt  70,  tantôt 
400  hommes,  ce  qui  amenait  ainsi  des  crises 

§ériodiques  dans  les  régûnents,  -^  c'était  sans 
oute  la  suite  des  derniers  événements.  —  Je 
suppose  qu'à  l'avenir  on  donne  à  chaque  ré- 
giment un  contingent  égal  tous  les  ans,  qu'on 
le  prenne  sur  un  total  de  300,000  honmies; 
'  qu  il  n'y  ait  plus  de  semestres  ;  de  plus,  que 
comme  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  l'in- 
dique dans  son  exposé  des  motifs  de  son  se- 
cond projet  de  loi,  les  réservistes  soient  versés 
dans  les  compagnies  actives,  qu'ils  y  reçoivent 
leur  instruction.  Gar  voici  ce  que  dit  le  géné- 
ral de  Gissey  dans  son  exposé  des  motifs, 
page  8  : 

<  L'appel  des  bans  de  six  mois  à  un  aif 
qui,  conformément  à  la  loi,  seront  réunis 

f rendant  une  autre  partie  de  l'année,  porteront 
'effectif  de  la  compagnie  à  un  chiffre  assez 
élevé  pour  que  l'instruction  des  cadres  n'ait 
pas  à  souffrir.  » 

Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  admet  que  les 
compagnies  actives  soient  renforts  par  les 
soldats  de  la  deuxième  portion  du  contmgent. 

£h  bien,  dans  cette  situation,  en  faisant  la 
répartition  du  contingent  entre  nos  divers  ré- 
giments, et  en  supposant  que  ces  portions 
soient  versées  dans  les  compagnies  actives, 
voici  le  résultat  auquel  j'arrive.  Ge  n'est  pas 
40  hommes,  c'e^t  90  hommes  j)ar  compagnie. 

M.  le  rapporteur.  £t  les  cadres  ! 


M.  Keller.  En  y  comprenant  les  cadres, 
bien  entendu 

Vous  auriez  ainsi,  dans  chaque  régiment, 
18  compagnies  de  90  hommes  faisant  l,6t0 
hommes;  un  demi- cadre  pour  deux  compa- 
gnies de  dépôt,  25  hommes  ;  105  hommes 
pour  le  grand  et  le  petit  état-major  :  total 
1,750  hommes. 

Si  on  calcule  ainsi  l'effectif  de  nos  137 
régiments  d'infanterie  qui  sont  sur  le  pied 
de  paix  et  qui  arriveraient  à  240,000  hom- 
mes ,  si  nous  y  ajoutons  les  7  régiments 
d'Afrique  en  leur  donnant  leur  véritable  effec- 
tif, c'est-à-dire  13,000  hommes,  puis  les 
zouaves,  les  tirailleurs,  l'infanterie  légère,  les 
compagnies  de  discipline,  et  enfin  les  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied,  qui  ont  leur  effectif 
normal  à  630  hommes,  nous  arrivons  exacte- 
ment au  chiSre  de  300,000  hommes ,  et , 
comme  je  vous  l'avais  annoncé,  nous  aurons 
non  pas  des  compagnies  de  40  hommes,  mais 
des  compagnies  de  90  hommes. 

Gette  compagnie  de  90  hommes,  personne  ne 
conteste  qu'il  n'y  a  pas  entre  elle  et  la  compa- 
gnie de  110  hommes  un  écart  si  considérable, 
et  si  nous  voulons  les  comparer  dans  leur  en- 
semble, je  me  demande  s'il  ne  vaudra  pas 
mieux  avoir  à  notre  disposition  3,000  compa- 
gnies de  90  hommes,  qui  seront  portés  à 
170  ou  180  hommes  au  moment  de  la  mobili- 
sation, plutôt  que  d'avoir  2,000  compagnies  fie 
110  hpmmes  portées  à  260  hommes  au  mo* 
ment  de  la  mobilisation. 

Reste  enfin  la  question  financière.  Ici  la 
commission  croit  sans  doute  s'adresser  au  côté 
faible  de  l'Assemblée,  elle  espère  désarmer 
même  M.  Raudot  ;  elle  nous  fait  entendre  que, 
par  l'organisation  à  quatre  compagnies  .  nous 
allons  réaliser  une  économie  de  14  millions  et 
demi.  Ge  serait  une  économie  sérieuse  ;  mais 
je  vous  demande  la  permission  de  décomposer 
ce  chiffre  et  de  vous  montrer  à  quoi  il  se  ré- 
duit. 

D'abord  sur  ces  14  millions  et  demi  —  et  je 
ne  pense  pas  être  démenti  par  la  commission, 
—  vous  avez  13  millions  et  demi  qui  provien- 
nent de  la  suppression  d'une  partie  de  la  com- 
pagnie hors  rang.  M.  le  ministre,  dans  son 
projet  de  1873,  aussi  bien  que  la  commission, 
vous  propose  de  supprimer  dans  chaque  régi- 
ment 38  hommes  de  la  compagnie  hors  rang. 
Gette  suppression,  qui  est  comprise  dans  l'éco- 
nomie totale,  s'applique  à  environ  6,000  hom- 
mes, qui  reçoivent  en  moyenne  600  fr.  comme 
ouvriers,  ce  qui  fait  3  millions  et  demi.  Si 
vous  comptez  ces  hommes  à  400  fr.  comme 
simples  soldats,  car  il  faudra  les  ifaire  rentrer 
dans  le  rang  comme  simples  soldats,  cela  vous 
fera  2  millions  et  demi.  La  différence  sera 
donc  de  1  million  avec  ce  qu'ils  auraient  coûté 
comme  ouvriers.  Ges  3  millions  et  demi,  qui  se 
réduisent  à  un  seul,  doivent  donc  être  écartés, 
puisqu'il  s'agit  non  pas  de  la  réorganisatioa 
des  bataillons  à  quatre  compagnies,  mais  de  la 
réduction  de  la  compagnie  hors  rang,  point 
sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord. 

Il  nous  reste  maintenant  à  analyser  une 
économie  de  14  millions. 

Sur  ces  11  millions,  il  fallait  attribuer  envi- 
ron 1  million  et  de  ai  i  à  la  suppression  d'offi- 
ciers, de  capitaines,  suppression  à  laquelle  la 
commission  a,  en  ce  moment,  renoncé. 
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La  rédncUon  d*ofBciert  ett  deTenae  beta- 
ct>OD  moin»  coiuidfrabU  ;  on  peut,  en  chUTrM 
ronat,  TMlimer  à  un  demi  million  an  lieu  d*an 
million  et  âitmu 

Uetu»  «ifin  iâ  tuppreÀtiou  des  lergenu, 
fourriert,  capormox,  daironA  et  tamboart  dei 
b«  et  6*  oompa^ies  qui  disparalfient  de  cha- 
que bataillon,  il  y  a  là,  à  pen  (>rèâ  18,500  hom- 
mes de  cadres  ane  la  commiMion  a  supprimés, 
et  qui,  CQ  calculant  leur  solde  actuelle»  coûtent 
à  peu  près  9  millions  et  demL  Mais  cea  18,500 
boounes,  allei-vous  les  enlever  totalement  à 
Tintentehef  11  me  semble  impossible,  à  moins 
de  Tonloir  aflaiblir  tout  à  mit  votre  effectif 
d'inlaniene,  que  voua  ne  les  lassies  pas  ren- 
trer dans  le  rang  comme  simples  soloats.  Si 
vous  les  comorenex  dans  votre  effectif  total 
d^nCtnterie,  auquel,  je  le  répète,  yous  ne  pou- 
Tei  les  retrancher,  ces  18,500  nommes  vous 
coûteront  à  peu  près  7  millions  et  demi. 

Par  conséquent,  l'économie  faite  sur  ces  ca- 
dres n*est  que  de  2  millions.  —  différence  entre 
0  millions  et  demi  et  7  millions  et  demi.  L'é- 
conomie à  réaliser  sur  les  officiers  était  de 
on  demi  million,  ce  qui  fait  un  total  de  2  mil- 
lions et  demi. 

Je  crois,  messieurs,  que  c'est  à  ce  chiffre 
<iue  l'on  peut  réduire  l'économie  vraie  résultant 
de  Torganisation  à  quatre  compaipies  et  en 
laiiAsant  entièrement  de  cdté  ce  qui  est  le  fkit 
de  la  suppression  de  la  compagnie  hors  rang. 

Nous  sommes  loin  des  14  millions  et  demL 

8i  Ton  tient  absolument  à  réaliser  2  millions 
et  demi  d'économies,  je  demanderai  au  Gou- 
vernement et  à  la  commission  pourquoi  on  ne 
prendrait  pas  cette  somme  sur  les  compagnies 
de  dépùt  qui  ont  été  déjà  réduites.  Le  Gou- 
vernement semblait  reconnaître  lui-même 
qu'on  pouvait  se  rapprocher  de  ce  au*on  fait 
en  Allemagne,  où  il  n'y  a  pas  de  dépôts  en 
temps  de  naix.  Le  Gouvernement  a  successi- 
vement réduit  les  cadres  de  dépùt  de  C  compa- 
irnles  à  4  et  même  à  3.  En  ce  moment  surtout, 
si  vous  donniez  la  deuxième  portion  du  con- 
tingent aux  compagnies  actives,  les  cadres  de 
dépùt  seront  à  peu  près  inoccupée  dans  la  der- 
nière partie  de  l'année,  ou  il  n'y  a  pas  de 
deuxième  portion  du  contingent.  8i  donc  on 
voulait  absolument  économiser  2  millioni>  et 
demi,  on  pourrait  facilement  les  trouver  sur 
lee  oompajjnies  de  dépôt,  qui  comptent  à  peu 
près  6  millions  et  demi  en  temps  de  paix  nen 
que  pour  l'infanterie. 

J'abandonne  cette  pensée  à  M.  le  ministre 
<ie  U  guerre  comme  indication  d'une  économie 
que  je  trouverais  préférable  à  celle  qu'on  veut 
réaliser  en  supprimant  une  portion  des  ci- 
dres. 

Au  point  de  Tue  de  la  tactique,  au  point  de 
nm  du  bon  sens  et  des  finances,  je  ne  voi» 
dooc  pas  de  raisons  puissantes  capables  d'a- 
meoer  r  Assemblée  à  prendre  la  responsabilité 
d*aiie  décision  q^ui.  quoi  qu'on  en  dife,  est 
tartottt  une  décision  oe  tactique  militaire. 

Je  me  demande  ce  qu*on  penserait  dans  l'ar- 
mée, qui  est  composée  dliommes  spédauz 
ayant  (ait  la  guerre,  d'une  décision  qui  serait 
pnse  par  nous,  presque  tous  incompétents  en 
cette  matière,  par  nous  qui  avons  la  meilleure 
volonté  du  inonde  pour  seconder  les  efforts  du 
Gouvernement  et  de  la  commission,  mais  qui. 
en  vérité,  ne  pouvons  pan  être  juges  de  ques- 
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Uons  de  science  militaire.  (Très-bien  I  très- 
bien  !} 

U  faut  prendre  garde  de  ne  pu  vous  laisser, 
en  ce  moment,  entraîner  par  la  passion  qne 
nous  éprouvons  tous,  la  passion  de  relever  et 
de  réorganiser  notre  armée.  Il  fautJbien  nous 
rendre  compte  que  cette  srande  œuvre  nous 
échappe,  non  pas  complètement,  mais  sur 
beaucoup  de  points.  Nous  ne  pouvons  qu'en 
tracer  les  grandes  lignes  et  que  lai  donner  en 
quelque  sorte  ici  un  concours  matériel. 

L'œuvre  de  la  réon^an'isation  de  l'armée, 
comme  on  l'a  dit  précédemment,  est,  avant 
tout,  tme  œuvre  morale  aujourd'hui,  et,  assu- 
rément, nous  désirons  tous  la  voir  s'accomplir. 
11  faudrait,  pour  cela,  réveiller  dans  le  pays  le 
sentiment  militaire,  l'esprit  de  sacrifice  et  d'ab- 
négation qui  fait  que,  même  le  jeune  homme 
riche,  préfère  l'épaulette  aux  oénéfices  que 
procurent  le  commerce  et  Pindustrie,  et  la  vie 
mihtaire  à  l'oisiveté  de  la  vie  des  grandes 
villes. 

C'est  l'esprit  de  sacrifice  qui  fera  qt^e  les 
jeunes  gens  moins  aisés  accepteront  la  Tie  la- 
borieuse du  sous-officier,  et  que  le  soldat  lui- 
même  considérera  son  temps  de  service  mili- 
taire comme  nue  dette  à  payer  à  son  pays. 
(Très-bien  !  très-bien  !] 

Dans  notre  temps  de  richesse,  de  luxe  et  d» 
mollesse,  il  Csnt  bien  reconnaître  que,  pour 
amener  cet  esprit  de  sacrifice,  pour  que 
rhommo  renonce  volontiers  aux  douceurs  de  la 
vie  civile,  il  faut  un  mobile  élevé,  et  ce  mo- 
bile, nous  le  reconnaîtrons  tous,  est  certaine- 
ment, avec  le  patriotisme,  un  sentiment  plus 
élevé  encore,  le  sentiment  moral  et  le  senti- 
ment religieux.  (Marques  d'assentiment  à 
droite.) 

Aussi,  messieurs,  je  salue  pour  ma  part 
comme  une  précieuse  espérance  les  signes  de 
réveil  du  sentiment  religieux  qui  éclau^  par- 
tout dans  nos  école»  militaires  et  dans  l'armée. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Oui.  il  y  a  là  une  précieuse  espérance; 
mais  évidemment ,  ce  puissant  élément  etr 
tout  spontané,  il  no  saurait  être  soumis  à  la 
contrainte.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire, 
c'est  de  le  saluer  de  nos  encouragements  et 
d'assurer  sa  liberté,  comme  nous  ravons  fait 
pir  la  loi  sur  Faïuiônerie  miliuire...  (Appro- 
bation à  droite),  c'est  de  compter  sur  la  solli- 
citude de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  que 
•cette  loi  reçoive  sa  pleine  exécution.  (Très- 
bien  !) 

A  côté  de  cette  action  de  l'esprit  moral,  de 
l'esprit  chrétien  sur  l'armée,  il  y  a  le  rôle  du 
pouvoir  exécutif.  11  faut  bien  le  reconnaître, 
ce  n'est  pas  à  nous,  c'est  au  pouvoir  exécutif 
de  choisir  les  engins  de  guerre,  les  fusils,  les 
canons,  de  faire  des  règlements  ;  c'est  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  faire,  comme  on  le  di- 
sait tout  à  l'heure,  du  volontariat  d'un  an.  non 
pas  une  institution  financière,  mais  une  insti- 
tution qui  devienne  une  vraie  pépinière  d'ofti- 
ders  et  de  sous-officiers.  (Trèt-bient  très- 
bien!) 

Cest  au  ministre  de  préparer  la  mobilisa- 
tion et  d'en  faire  de  fréquentes  répétitions  ; 
c'est  à  lui  de  fkire  ces  choix  si  mves  et  si  dé- 
licats de  bons  colonel»  et  de  Bons  généraux, 
qui  relèvent  le  niveau  intellectuel  et  moral  Je 
ceux  qui  sont  sous  leurs  onlres  (Très-bien  I^  et 

C 


Vi 


ANNAiUS^  I>i&  yAB8liMmJ.Ft  JS[4T^0NAL£ 


mû  fc  an  jour  donné  pourront  les  conduire  à  i 
la  victoire.  Tout  cela,  ce  n'est  pas  nous  qui 
pouvons  le  faire  ^  c'est  le  ministre  delà  guerre. 
Il  ^  a  là  de  quoi  remplir  une  existence  tout 
entière;  il  y  a  là,  je  le  dis  sans  hésiter,  de 
quoi  immortiUiser  le  nom  d*un  vrai  ministre 
ae  la  gaerre.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire, 
quant  a  nou4,  c^esC  de  le  seconder  de  notre 
confiance  et  de  notre  sympathie,  dans  la 
lourde  mission  qu'il  a  acceptée. 

M.  Gambetta.  Il  ne  but  pas  oublier  aue 
nous  sommes  des  législateurs,  et  non  pas  aes 
spécialistes...  (Rumeurs  à  droite.) 

Je  demande  la  parole. 

X.  K^ller,  Je  ne^comprends  pas  Tinterrup- 
Qon.  Je  n*ai  pas.  cessé  de  dire,  depuis  que  je 
suis  à  cette  tribune,  que  nous  sommes  des  le- 
gislatenr^  et  non  des  spécialistes,  et  je  crois 
rentrer  daos  U  pensée  de  M.  Qambetta  en 
vous  d^mandaju^  pour  terminer,  d'un  côté  de 
ne  pas  donner  la  sanction  de  la  loi  à  des  ta- 
bleaux minutieux,  alors  que  la  loi  devnût  se 
borner  à  tracer  de  grandes  lignes,  et  d'un  autre 
'Côté  de  ne  pas  donner  la  sanction  de  la  loi  à 
une  organisation  avec  tel  ou  tel  nombre  de  com- 
pagmes,  alors  que  c*est  une  question  spéciale 
qui  nous  échi^pe  entièrement.   (Très-bien!) 

Sachons  rester  dans  le  domaine  qui  nous  ap- 
partient. Assurément  nous  aurons  fait  une 
œuvre  plus  xnodeste;  mais  quant  à  moi,  je 
trouve  qu'elle  sera  plus  juste,  plus  sage  et  plus 
vraimeut  patriotique.  (Approbation  et  appiau- 
di3Bements  répétés  à  droite.) 

1C«  Cbambetta.  Messieurs,  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  vient  de  dé- 
velopper devant  TAssemblée,  au  milieu  d'ex- 
cellenta  aperçus,  une  théorie  politique  qui  ne 
étendrait  à  rien  moins  qu*à  la  suppression  abso- 
lue de  votre  compétence  et  de  votre  autorité  lé- 
gislative. (Exclamations  et  dénégations  à  droite.) 

éi  vous  posez  en  principe  que  toutes  les  fois 
qu'une  question  qui  demande  à  être  résolue  par 
une  loi  et  qui  soulève  des  i)r0blèmes  tecmU- 
quje?»  relevant  d'études  spéciales,  ne  peut,  être 
trancbf&épar  uneAssemb'ée  délibérante,  je  dis 
qu'il  n'y  a  plus  besoin  du  régime  dea  Assem- 
jcdées...  daterruptions à  droite.-^  Mouvements 
divers)^;  car  tous  les  jours,  à  prppos  de  tout,  on 
soulève  une  Question  technique.  Qu'il  s'agisse 
dB  dMit,  quoi  s'agisse  de  commerce,  qu'ils'a- 
gisse  de  marineu  qu'il  s'agisse  de  mesures 
nnancières,  qu'il  s'agisse  de  dispositions  doua- 
nières, qu'il  Vagisse  enfin  de  Tensemble  comme 
du  détail  de  ces  immenses  objets  qui  consti- 
tuent l'économie  sociale  d'un  peuple  tout  en- 
tier^ ce  sont  des  questions  techniques  qu'il 
faut  résoudre  par  une  loi.  Si  vous  déclinez 
votre  compétence  sur  un  point,  ce  jugement 
s'étend  à  toutes  les  autres  questions,  et  vous 
voilà  dessaisis  l  (Réclamations  à  droite.  —  As- 
sentiment à  gauche.) 

De  toute  nécessité,  il  faut  convenir  que  du 
moment  qu'on  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen 
d'exercer  la  Bouveraineté  nationaie  qu'une  re- 
présentation de  délégués,  et  qu'on  a  établi  qu'il 
y  a  une  série  de  questions  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  le  concours,  à  la  majofité, 
des  représentants  de  la  nation,  llfaut  que  vous 
consentiez,  dans  des  questions  qui  soulèvent 
des  problèmes  techniques,  à  a^ir  à  la  fois 
comme  des  législateurs  et  comme  des  jurés. 
(Mouvemento  en  sens  divers.) 


Oui,  messieurs,  cela  vous  semble  une  chose 
paradoxale.  Cependant,  si  je  résumais  la  série 
des  questions  purement  techniques  que  vous 
avez  tranchées  depuis  quatre  ans,  vous  seriez 
obligés  de  convenir  que  vous  avez  pratiqué' 
une  toute  autre  théorie  que  celle  qu'est  venu 
développer  si  inopinément  devant  vous  IHiono* 
rable  M.  Keller. 

Il  n'y  a  pas  de  péril  à  présenter  aux  Assem- 
blées, a  côté  de  principes,  aes  mesures,  car 
autre  chose  est  de  descendre  dans  le  détail  de 
l'exécution.  Mais  les  Assemblées  font  les  lois 
et  en  surveillent  l'exécution.  Or,  je  vous  de- 
mande un  peu  quel  rôle  vous  prendriez  si,  fai- 
sant une  loi  sur  l'organisation  des  cadres,  vous 
commeuciez  par  dire  dans  cette  loi  que  le  chiffre 
et  l'étendue  de  ces  cadres,  que  leur  composi- 
tion, que  tout  cela  sera  laisse  à  Tarbi traire  des 
ministres,  que  dbaque  ministre  qui  viendra 
constituera  a  sa  fantaisie  des  bataillons  à  cinq  à 
six,  à  trois  compagnies.  La  question  étai^  de 
savoir,  comme  le  disait  l'honorable  général 
Ghangamier,  si  vous  deviez  entrer  ou  ne  pas 
entrer  dans  l'examen  de  la  réforme  militaire  ; 
mais  une  fois  que  vous  l'avez  prise  en  «mains, 
je  dis  que,  au  cours  du  débat,  alors  que  vous 
êtes  saisis  des  principes  de  la  question,  que 
vous  les  avez  en  partie  arrêtés  aans  les  lois 
antérieures,  on  ne  peut  pas  venir  vous  dire  sur 
la  question,  —  secondaire,  je  le  veux  bien, 
mais  décisive,  —  dont  dépend  l'avenir  de  la 
réorganisation  de  l'armée  :  <  Là-dessus  vous 
n'êtes  pas  compétents;  renvoyez  au  minis- 
tre !»  A  quel  ministre?  Est-ce  que  ce  minis- 
tre ne  peut  pas  être  changé  avant  la  fin  même 
de  la  discussion?  Et  vous  admettez  que  le 
personnel  de  vps  cadres,  la  constitution  in- 
térieure de  vos  régiments  dépendent,  je  ne 
dirai  pas  du  caprice,  car  on  ne  met  pfts  de 
caprices  dans  ces  matières,  mais  de  la  con- 
viction jpar&itement  éclairée  et  sincère  de  tous 
ceux  qui  prendront  le  département  de  la  guerre 
après  rhaoile  général  qui  le  détient  aujourd'hui. 
Et  lui-même,  est-ce  gue  vous  voulez  lui  don- 
ner ce.tte  charge,  quoiqu'il  la  réclame,  de  por- 
ter à  son  tour  la  responsabilité  du  choix  entre 
la  modification  à  quatre  compagnies  et  la  modi- 
fication à  dix  compagnies  ? 

Je  diis  —  et  il  faudrait  être  aveugle  pour  le 
nier,  ~  que  tout  le  monde  sait  dans  l'armée,  dans 
le  pays,  dans  la  presse  et  dans  l'Assemblée, 
qu  il  y  a  là-dessous  un  immense  débat,  qu'il  y 
a  des  raisons  pour  er.  des  raisons  contre,  et 
que  l'on  compte  dans  une  certaine  partie  de  Tar- 
mée,  —  qui  se  réclame  de  l'activité,  du  besoin 
d'instruction,  des  expériences  récents,  des 
réformes  analogues  qui  s'accomplissent  chez  tous 
les  peuples  de  rEurope,—  qne  l'on  compte,  il  faut 
bien  le  dire,  sur  votre  indépendance,  sur  votre 
jugement,  sur  votre  haute  souveraineté  pour 
départager  la  commission  et  le  Gouvernement, 

Sour  fodre  que,  dans  les  bureaux  du  ministère 
e  la  guerre  et  autour  du  ministre  de  lagqerre, 
on  mçtte  la  main  à  une  réforme  dont  respri& 
de  routine  et  l'esprit  de  tradition  seuls  eqipê- 
chent  la  réalisation.  (Très-bien!  très-bien:  à 
gauche.) 

Oui,  c'est  une  grande  responsabilité  !  Mais 
les  Assemblées  sont  faites  pour  prendre  des 
xesponsabiUtés  ;  les  Assemblées  sont  faites  pré- 
cisément pour  trancher  ces  redoutables  pr<^ 
blêmes. 


SKAXCE  DU  !î   IWMKR  l8Tr> 
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gu*rr.v.  raii'il.  en  ffTei.  m  voui  no  Totioc 
(•4r  '  \ouii  n*n\rrn(*z  âu  minisin*  il(*  la  Ku«*rre 
lA  •«»:uiiiin  •l•<c«'*.t•*l|U<•^Ull^.  Hr,  un  vouk  Ti  ilit, 
!-  luiniAU**  lit*  i*  k'urm'  a  lâ-i  Luniiaitri*  aun 
iipiDi  'II.  \tiu>  trai'-'h^/.  U  iiu^'-liu!!,  vouh  lu  ( 
Ta",  M-z  -An-  l'-i»'  a»'*i.i'i«»r  l.i  r'"îhiiisiiliilit>'  \v  • 
■A  Mi  u. 'tn,  ^'ii:.  î  vi'-ii  •'iinii:iiM<«-z  l*.iViii  'ia 
.:.  M.-;*'    îi*    a  J^.\•:r*  .    ;.t!iî    v  ms  en  avi»z 

.,'•  i  iu  ."  «ii-\' '<i:*iii'iiit>!ii  «la:  ^  iaci>iziiiii>.''><jn. 
{•..I  .  .  a  '  i.:<  tn::]'*  iiin<  '«>  punlic.rij..b 
1^.  i*:i.  iut>tr.  il<*  »*ii.   ai*parii.-ni*'ni.   Mais  ulur» 

•tt»  l^-Mcx  i.i  M»:i  \  !  Jiiiiiiun  qui  vcui  ina'.:i- 

.r   .(*•*   Nix   •>ira|i-u'n :•'!!.  p'.  vuas   m'(im*z  \iSèa 

f  :•  nJr*'   la  ri*fi.^oiifalKliti''    ':•  \utri-v(>(o;  i:ar 

».iUt  iio^'iuv»/  |ki«  (luuii*:  tju  t-.i  lu.  n'uvoyant 

\   •ivCi*  u:  .     *i -»i  !•'   jir  ncijii*  lies  r^ix  rumi>a- 

•■:u*'.«  qu;  \éi  tr:i<iiipli««r.  ol  *\t**\  >tir  u-îa  qu  uii 

\oi:<  <l>'iiian  W  lU*  2*r<*naiii!'  r  '    Kii  liiou,  jf  ilU 

.|U     'luu»   n  •  c2ia,i(M'rLV  iii«*Mni*   \ui*^  |iaf  c**lie 

!»iiri«'  «!■*  ,   irtf  il''-r<ilH'>i<,  à  U  ^esl|>u:•^1bl!l't'•  ijui 

V  iu«    .■•comI"*    •'    ij'.i"    voa-*    n»'    diVi»/.  |i4» 

:*'C  11  '  r. 

ri|i";'f  -j  i«\  li  •!!■  -  i^iji»  tniH'îii  nu-  dr>i.'«ionii, 
a  •>  :ii.iiLili:é.-  r  i:.{jruq  îi'i*.  i:  y  a  une  .'•'■foniK* 
«^r  ia4|ut'l.i-  iiou-  iii»'.:  •  ."Hiniii  h  i<ius  •ni(*ii!..£ 
;•  M  t\in.-;nr.  f.  .«i  flii*  ii'ii  part  ri*'  aurM  |iltMn«i, 
%U««:    nill:*-ti*.    .IQ-'»:    l'flicirf'    jUiii|U*à    Cl'   juur 

{Uf*  \'>-i''  >'i\i-/.  '.l'C^  \uulu.  C--U  u  I  !4t  iinputa- 
;.Ip  :..  a  '-i^  <l»'«.r>,  :ii  à  \*h*  voii--,  m  à  voïn» 
•  .■»'')îil»'.  l'^i'i  r'''fi»rnii',  rV^f  i  rôfurinr  him- 
'.a..-i-.  (';i  a  ;oujuu:.-*    îr.  i>l  l 'ujuiir^  rAp«'*i    tjue, 

«  i>:>;<*nu  i"ru:iC'iars  •!«•  toun.  ruiiin;iiii(f, «lini» 

flU'  rai'i'inCiv    I;^    vuui   q'i*au    uiuniiMii    de 

'■ranchrr  la  Jrriiirri*  i]ai'sliu:i  qui  u^^u*  drhtmt. 

i:^'«  la  .ui  «ur  !*'  mtm  «•  lUtHUiiri*  nitliiMiuire, 

ijirt's  a  «uà  liur  li-  recru l'-ni«' ni,  aprr^  la  iot  riur 

a   •li^po^iUtiU    ui''ni'*ralt*   >1pi»   l'urpr»    «i'arim^), 

ai'jf»  qu'il  «^'a^Tii  lit?  i*'occu)M^r  ili*  ia   niiuaiion 

■:.'nî'»  ■!•'?  utfi•:.«'^^.   U»'   l«'Ui-  awuir.  •!••   u-ur 

.'u'.rucUoii,   d'*    l<*ur  ran»:.  de  li>ur  acorui^ne- 

:ii«fai  rn  aurnitê  ci   en  con»!  U'*raiiun,  —   car 

.:'•••:  •l'Qf  confi'*rer  un  ar4:rui-ftriii«-nr  de  ditfuilé 

:  lie  eonMdêrA:ion  que  •t'aui;m**uii*r  i'i'*ifnduc 

t*  i«*urcoainiandeini.*n!.  di«  leur  rwfionnkiihtA 

-i  de  leur  imiiaiiw.  —  vtuiii.  din-je,  qu'arrivé 

1  o-  puini.  on  viiux  d:l  :  l*:i  H^arrêlc  vuin*  coin- 

pt*U*nas   ICI  n'arn^ie  \iiUe  i:a{jaciti'*  ;    renvoyez 

c»".a  .iu  Miiîimtr»»  il"  la  tfuerre' 

l*riïiv»z-y  ((Anl»'.  uji*-»4i'urs  '  c't'î-i  vt"'riuble- 
lueal  manquer  en\er.-  voUé  de  roconna.ri- 
*ahc«t*.  dti  k'raliiude  .    cV^l    uuldHT^  Cf*  que 

•  uii-  avrx  fail  'umiu'ici  ttuu.'  l'aruiée,  c'cfti 
vi*uiuir  vouji  enlever  i"  qn  >>  y  a  de  plus\ir(- 
f'u-ux  iiour  v<JU^.  .  ,'IllU•rrupllen^  à  druile.  — 
AppniLaiioa  à  i»ache.i 

Oui,  luttoieur».  rarin/i*  %uu«  «aura  pluii  de 
•Té  l'av'  ir  iranchê  o'ile  quendou.  danii  un 
»i'n»  on  danp  anautri>,  d*cn  atuir  prin  la  res- 
pumaLiliu*.  que   •!«•    tiiuies   I-'A   nle^un*t•  que 

•  ou*  area  pri'^'jt  ju^qu  à  et*  jour  pour  refaire 
U  hiitar.tf  mai^nell^  et  militaire  de  la  FrancA. 
Trpi^**ien  '  tH>«*iiieu  !  à  ^'auclit*.. 

M*>»ieun>,  «or  cettt*  jiremi«-re  h^ne  «Tobjec- 
'.ua«  I  faire  a  la  projiottiuon  de  rhuDorabI**  M. 
KelU*r,  j«'  iiv  VfUK  di:<*  «i-.'uii  i.inl.  haus  «entrer 
i':;oiiM  tiui  dan«  le  fniid  du  drbal.  qui  n*vinn-   j 
tri  kur  .  artic!*'  S  .    je   \v\xx    vnu»   uj«'ltre  en 

arde  mit  Ci* t II»   rorie  d'f vaota^e  qu'a  lire  M. 

iv\\»T  de  Topinion  du  uiiUL-tri*  de  UKa*'r'<*^i 
le*  ofTlcier»  ■.•'•nt'Titix  «l'i'il  a  voulu  Ciniuller. 


i' 


Il  faut  bien  le  diri*.  quand  i<ii  a  toute  •« 
vie  ui.iMii'*  un  ini*lruiiieni.  >iu*on  le  coonaîl, 
qu*on  a  a'ipritf  \\  hVn  horvir  d'une  certaine  uia- 
n  «Te.  eh  bien,  arrivé  à  U  inaiuriié  et  quidque 
j>4*u  au  d»*t.i,  uii  l'rt  ton  pt'ii  ••Mi'l:n  à  iihanK'^r, 
H  n'Venir  Mtr  iic-*  lia!i.lui:i  »  tir.MN.  à  let^  mo- 
difier, delà  »*a^p4'lli*  ri'\prriit:ii:i*.  r'e*i  \rai, 
l'i  ^  ihiit  l'H  tenir  an  i^ratid  t*^*\u^i\» .  uiait  cela 
(MMi  >  i,iiMlor  .lUi'Hi  re»^rit  *w  tradition,  esprit 
qjeiqu'  tu::*  oxcf^Mt',  peui-i^ire  auvai  la  rou- 
tine, peut-t'lre  ciirMre  d'iiutr**-»  1:011  Kidéraiiont 
ton  iion«»rai*.i*if  cîi"/.  le«  difir. 

(l:i  \<iu-i  l'a  dit.  il  y  a  U  îles  oi!iai*rs  nom- 
tifLUÀ  l.;'(iii  iiu  ',','()UU.  Âuîvait*.  qu'un  Oist 
tl'acirord  .ivic  M.  Jean  Ilrutiet  ou  avec  b*  rap- 
port. —  ix  la  aituaiii^n  d  >queh  tm  ne  vuul  Ma 
iMirier  atii-inte,  en  oiuraitl  riaquo  de  Fé- 
bmiil<T  ,  il  <  cliefK  qu'.  lei^  conimaxident  a*in- 
lê^••«^enl  «\  l'ux.  et  lU  '>ni  rai^^on.  SM  y  a 
un  :»yiit«Mii<*  !iovalM::r  qui  a  l'air  iie  le»  inu- 
iittCttr,  qui  u  j'ai-'  liV'-trr  un  emliarra*  pour 
Il  ur  .situation,  un  oiM^iacif  piur  Leur  ave- 
nir. Oii  s*euiprei».-*e  J'fcart'T  tou»  lea  eâcau  de 
|fri)i;ri''r  ft  de  rèfonnea.  D*^  telle  sorte  que  Ton 
ne  jUi;*'  .  >«  ia  quctiim..  On  iir  l.i  juf^e  pai*  au 
lond.  on  la  ju^'o  hour  ain>i  iliro  dans  la  furniL^ 
iiar  li'.o  ennui*>  qu'eîlo  \a  apporter,  p.ir  lea  eiu- 
iMirri^  qu'i'lli»  v.i  crée:",  pt"  !•»•*  f'iliiali'jns  per- 
ron nu;it's  qu'elle  va  d/ran^^r  ^u  amoindrir. 

Par  con!*«'*«iuenl,  il  ny  a  pis  U  de  prâju^é 
d«*ravorable,  au  contra  in',  li  faudra  examiner 
1»  qui'»i.u'i  a.;  :*>•  d,  rt  cr<iu-7.-le  bien,  meh- 
fieufÂ,  il  n'f.-i  pa«  ic:  un  liouiiiK-  praliquu.  Il 
'.'•■îsi  pai*  un  i.'i**néral  —  e*  i!  y  «mi  a  des  meil- 
b«urs  aur  ci  *  :*a;ics,  --  «jui  piiMMM'jon tester  que 
lorsque  on  aura  établi  ■b*vant  \(»Uft  les  rainoha 
pjur  et  contre  le  ^y^lêull'  d**  U  coiuraisaion, 
il  y  ait  rien  autre  riio^u  i/«'u;rii:/é  ilap»  k*  dft- 
bii,  et  que  W  bon  béni»,  la  droite  raiaon,  la  aa- 
^••^^e  \ousi  feUlTirunt  paiiaileni*»!!'  uiui  voir  de 
quel  coté  se  tr./uvn  véniableuieiit  i<*  protrn*»  et 
w  quel  uiu*'  ei^t  air  cimtiain*  !'ob!«ùnatiou  in- 
jure-. 

I^a  ^uo*t.iin!i.  —  et  c'eiil  pour  cela  quo  l'on 
reuiet  a  une  Ati>«'iub!iV«  souveraine  b*  druit  de 
li>>  trancher,  —  b*i»  que^iiidns  ne  «0  rûaolvooi 
pa-  ^eulenieoi  par  de.»  pointa  de  vue  di*  {uôtiv 
ou  de  >;iécial;té.  p|le<  prÛHMiteni  aUMîi  un  ci^té 
u'i'*ncial  de  bon  ^enli,  «:r  lo^Mqui',  de  rairan  qui 
lie  p(*ut  échapper  au  juf^euiei.i  dva  liouimi» 
év-Iairé»  Il  u'«*f*i  paa.  dana  aucun  doa  doinaïuoc 
de  Tacl-viié  huiiiaint'.  de  que4>li(»n  qui  bien 
expliquée ,  bien  ootairée .  bien  analyaéo  no 
pni*ae  être  jusée.  réaolue  par  d(>ië  hommes  de 
.•>en>.  «îe  droiture.  d*atl«intiiin,  de  déaiBlArQaac- 
ineni.  iMarquea  d'as-eniimeni  Mjr  pluaioura 
bancs  à  gaudie.  ■ 

Iionc.  uiesjiieurff,  vous  rt'tiendriz  la  ques- 
tion.  parce  qu'elle  ort  voi^e,  parcf  que  vous 
ra\e/.  fati*  Udle  |»ar  roriirine  det^  loi.*  loilitaires 
qu«*  .ouii  dVi'z  déjà  p^oIiiul^uéea.  parce  que  uul, 
-  -  entendez-le  birn  !  — nul  autre  que  von!t«ni(^- 
Uit'a,  ne  la  irancbiTa  dain*  un  aena  de  procréa 
et  d'tivenir.  Voua  retiendrez  la  question  |»arcA 
•{U  Ti  eht  i:*un  inUrét  capi:al  que  i*ariuA«  iAi*lia 
■!e  quel  cûa*  aont  aaa  véritable»  déU-naoura... 
^Vitcb  réclautationa  à  droite.  —  Crift  :  A  l'or- 
dn*  \\ 

M.  le  présldeat.  lies  dûfonMUixa  d*'  ram^ 
.-«ont  ICI  panoQt.  bur  tous  lea  bau'n  de  oviin 
Aaai*mU/«  aana  di^iinclion  et  i^r  1ns  bancs 
■lu  (•ouvernenieiit.  'Tn'-sbien'  trea-bien!) 
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M.  Gambetta.  Mais,  messienrs,  je  parle  de 
r Assemblée  tout  entière.  (Ah!  ah  !  à  droite.) 
Veuillez  le  croire,  je  n'introduis  aucune  espèce 
de  parti  dans  cette  question.  Je  dis  qu'entre Tes- 
prit  de  routine  qui  est  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  et  Tesprit  de  progrès  qui  est  à  cette  tri- 
Dune,  l'Assemnlée  tout  entière  montrera  de  quel 
côté  est  la  véritabfe  protecteur  des  intérêts  de  l'a- 
venir de  l'armée  nationale.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  duc 
d'Harcourt. 

Voix  diverses.  A  demain  !  à  demain  I  —  Non  ! 
non  !  —  Parlez  1  parlez  l 
-  M.  le  duc  d^Hareonrt.  Meisieurs,  Thono- 
rable  M.  Keller,  par  l'amendement  qu'il  a  pré- 
senté, TOUS  propose  diverses  modifications  d  une 
nature  fort  difiérente.  Il  tous  demande  d'abord, 
en  certains  points  déterminés,  de  changer  les 
prescriptions  du  projet  de  loi.  de  modifier,  par 
exemple,  le  nomore  des  régiments  d'infante- 
rie, celui  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
de  supprimer  les  dépôts  en  temps  de  paix. 
Je  TOUS  demande  la  permission  de  laisser  de 
côté  absolument  toutes  ces  questions. 

Mais,  en  outre,  notre  honorable  collègue 
TOUS  demande  une  modification  d'un  caractère 
beaucoup  plus  général  :  il  vous  demande  de 
restreindre  la  loi,  d'en  élaguer  tous  les  détails. 

Sur  ce  point,  messieurs,  une  minorité  dans 
la  commission  a  toujours  parta^  le  sentiment 
de  l'honorable  M.  Keller,et,  aujourd'hui  que  la 
ouestion  se  présente  devant  vous,  nous  vous 
demandons  la  permission  de  vous  exposer  nos 
raisons. 

Tout  d'abord,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  quelle  est  la  multiplicité  des  ques- 
tions sur  lesquelles  vous  êtes  appelés  à  vous 
Srononcsr  et  jusqu'à  quels  détails  on  vous 
emande  de  faire  descendre  Tautorité  souve- 
raine de  la  loi.  L'honorable  M.  Keller  vous  Ta 
dit,  ouvrez  les  tableaux  qui  accompagnent  le 
projet  de  loi  et  qui  font  partie  intégrante  de 
son  dispositif  :  vous  y  verrez  que  vous  allez 
régler  non-seulement  combien  il  y  aura  d'offi- 
ciers dans  le  bataillon,  quel  sera  leur  grade, 
kor  emploi,  leur  titre,  mais  aussi  combien  il 
^aura  ae  sous-officiers,  quelle  sera  leur  répar- 
tition dans  la  compagnie,  et,  plus  bas  encore 
dans  Péchelle  hiérarchique,  quel  sera  le  nombre 
des  ouvriers  tailleurs,  des  ouvriers  cordon- 
mers,  des  maîtres  d'escrime,  des  musiciens  et 
de  bien  d'autres. 

Sans  doute  il  est  beaucoup  de  prescriptions 
de  la  loi  qui  ne  changent  rien  à  l'état  de  choses 
actueL  Ne  croyez  pas  cependant  que  ces  près  • 
criptions  n'aient  l'effet  que  d'une  simple  cons- 
tatation. Elles  ont  une  portée  bien  autre  ;  car 
elles  consacrent  souverainement  un  état  de 
choses  qui  est  souvent  fo<*t  critiqué  par  les 
hommes  compétents  et  aue  personne  dans 
l'armée  ne  peut  renoncer  a  vouloir  améliorer. 

Si  beaucoup  de  modifications  ne  vous  ont 
pas  été  présentées,  c'est  qu'on  ne  pouvait  oser 
Tons  présenter  tons  les  changements  à  la  fois  : 
on  s'est  restreint,  et  les  effbrts  se  sont  port^, 
par  exemple,  sur  la  question  des  quatre  com- 
pagnies. On  a  laissé  de  côté  la  composition 
du  cadre  des  sous-officiers  dans  la  compagnie. 

M.  le  rapiK>rt6iir.  Pas  du  tout  ! 

X.  le  duc  d'Harcovrt.  Mais  sur  cette 
'loestion  que  je  prends  au  hasard,  les  aTis 


sont  excessivement  partagés  dans  l'armée,  et 
la  difficulté  toujours  croissante  au'on  éprouve 
i  recruter  cette  partie  essentielle  de  l'armée, 
les  craintes  qu'on  est  peut-être  en  droit  de 
concevoir  pour  l'avenir,  appellent  naturelle- 
ment l'attention  sur  des  systèmes  fort  diffé- 
rents du  nôtre. 

Quand  cette  question  s'est  présentée  à  votre 
commission,  les  généraux  que  nous  avions 
l'honneur  d'y  entendre  nous  ont  développé 
des  idées  fort  diverses  qui  ont  toutes  des 
partisans  fort  convaincus  dans  l'armée;  les 
uns  ont  dit,  par  exemple,  ^e  le  sergent-major 
qui  est  le  bras  droit  du  capitaine  était  mainte- 
nant noyé  dans  les  soins  administratifs  et  dans 
les  écritures,  qu'il  était  indispensable  de  le  sor 
tir  de  ses  papiers,  de  lui  donnet  le  moyen  de 
s'occuper  de  l'instruction,  de  la  discipliuo  des 
hommes,  et  qu'il  fallait  placer  à  côté  de  lui 
un  autre  sous-officier  responsable  uniquement 
de  la  comptabilité.  C'est  une  idée  qui  est  ap- 
pliquée dans  l'armée  anglaise. 

D'autres  ont  dit  qu'il  fallait  créer  un  grade 
intermédiaire  analogue  à  celui  d'aspirant  dans 
la  marine,  grade  par  lequel  passeraient  les 
jeunes  gens  sortis  des  écoles  militaires,  afin 

Sue  nul  n'arrivât  à  l'épaulette  sans  avoir  vécu 
e  la  vie  et  du  régime  des  troupes.  D'autres 
ont  proposé  qu'on  diminuât  le  nombre  des 
sous-ofnciers  comptables. 

Toutes  ces  questions  sont  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'armée,  et  il  en  est 
cent  autres;  elles  sont  résolues  par  chaque 
ligne  du  projet  qui  vous  est  soumis.  CShacune 
de  ces  lignes  est  une  décision  et  un  juffement, 
et  je  ne  voudrais  pour  preuve  des  difficultés 
qui  sont  soulevées,  de  leur  nombre  et  de  leur 
gravité,  que  les  trois  ans  de  travail  pendant 
lesquels  une  sous-commission  a  entendu,  dans 
d'innombrables  séances,  les  officiers  généraux 
les  plus  compétents,  les  hommes  qui  ont  le 
plus  d'autorité  dans  la  matière. 

Voulez-vous,  messieurs,  vous  ftiire  nne<on- 
Tiction  sur  tous  ces  sufets?  c'est  évidemment 
impossible.  Mais  voulez-vous  alors  prendre 
parti  pour  ou  contre  dans  toutes  ces  discus- 
sions avec  l'espérance  de  les  voir  se  fermer  ? 
C'est  là  ce  que  vous  demande  l'honorable  gé- 
néral Chareton,  et  c'est  ce  qui  nous  paraît,  à 
nous,  plein  de  danger.  (Très-bien!  très-bien! 
à  droite.) 

Je  dois  dire,  pour  être  sincère,  que  les 
hommes  spéciaux  que  nous  avions  l'honneur 
d'entendre  dans  la  commission,  que  la  plupart 
des  officiers  généraux  dont  l'expérience  est 
connue  de  tous ,  et  dont  la  compétence 
technique  ne  peut  assurément  être  mieux  prou- 
vée que  par  l'immensité  du  travail  qu'eux  seuls 
parmi  nous  étaient  capables  d'élaborer;  je  dois 
dire  que  la  plupart  ae  ces  hommes  ont  sou- 
tenu l'opinion  de  notre  honorable  rapporteur 
et  maintenu  que  l'armée  devait  être  organisée 
par  l'Assemblée.  Vous  me  permettrez  cepen- 
duit  de  chercher  aussi  à  m'appuyer  sur  cer-  ^ 
tains  noms  et  aucun  n'aura  plus  d'autorité  * 
auprès  de  vous  que  celui  de  notre  regretté  col- 
lège M.  de  Chasseloup-Laubat,  dont  le  talent 
a  jeté  un  si  vif  éclat  sur  nos  précédentes  dis- 
cussions militaires. 

Voici  ce  qu'il  écrivait  : 

<  Il  n'est  pas  nécessaire,  disait-il,  que  la  loi. 
détermine  dans  tous  leurs  détails  l'organisa- 
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if.ipi  effrclilt  ;  elk  ne  peut  ni  n-  doit  «'étendre  { 
4  xirê  pAitie*  fft>enti«>llpnieni  variable>  ilf  h  i 
cunsiJiution  niiliuiri*.C4>  leMit  enchainrr  fac- 
tion du  miouire  de  la  guerre  au  dAtri tuent  de 
Tannfv  et  do  pavf .  » 

Memears.  i|^uand,  de  part  et  d'autre,  des 
hinimeaaufBi  ominenin  lont  li  divine  d*0|ii- 
n:on«.  quand  un  \uui  demande  d*enirepfendre 
une  ticiii*  que  janni»  Asuemblre  rran<;aiiie  n'a 
entreprise.  Tout  voudrex  p^^Mr  mûrement  le«  | 
raiMUt  pour  lei'iuellt*!»  on  vong  demande  de  • 

i»rendri*  a*  erand  parti.  Oi^s  raisonn  vot/s    ont  ' 
|i*jÀ  M   dt«ve!op^4,  elleii   tont  con«it(néea 
liant  le  raiiport;  elles  »e  rMuisent  à  deui. 

Il  faut  d'une  part,  dit-on.  donner  au  budget 
de  la  mierrf*  une  ba!ie  inébranlable;  il  faut  le 
d**frndre  ron tre  !ei  commifuionn  du  budget  à 
Tenir.  iK^  manière  qu'une  économie  inupirée 
par  den  ci  in  «id/' ration  n  tinancièrei  ne  vienne 
point  déranger  l'or^raniMiion  de  l'arniiV. 

Im  «econde  rairon.—  et  ici  je  me  ter*  de«ter- 
iTi'*!  m«^mi*!i  du  rapport,  —  c'est  qu'il  faut  «  pré- 
»rr\er  Tarniâe  de  fluctuations  parfois  peu  mo- 
lîTÔe»  et  préju('ici.ible«*  à  la  fuii*  à  la  forct*con«- 
titiitive  def»  cadri*8  et  aux  intérêts  du  Trésor.  • 

AinM,  jifoit'cer  l'arniée.  d'une  part,  contre 
Tamour  de  Vrcoiiomie.  qualil**  instinctivo  des 
commissionn  de  tinanc'-s;  de  l'autre,  contre 
Famonr  du  chanicpuieni.  qualité...  ou  dira 
française,  (our  no  pas  offenser  le  ministre  de 
la  guerre...  (Souriri'St  :  voilà  les  deux  raisons 
alîétruées  à  l'appui  du  pn>jet  de  loi.  (C'est 
vrai  ' 

Si  je  pn^nds  la  première,  la  nécessité  dt^ 
«lonner  une  liaie  légale  au  bu  firet  de  la  guerre, 
noui»  l'admettons,  nous  n'y  faisons  aucune  ob- 
jection ;  mais  il  nous  S4*mbli'  suffisant,  iiour  ob- 
tenir un  r'fult^t,  qu'une  lt»i  dVnspmble  coin- 
prenn«*  luut**  l'année  1 1  iixi'  \p>  grands  traits 
de  son  oriranipati'in.  \.o^  d-^tails  nous  iiarais- 
tent.  pour  cet  obj«'t.  ab!<olunifiit  superflui^. 

Âur  quoi  portant,  en  efTet,  toujours  le;:  éco- 
nomies réclamées?  Sur  le.«  iflectifs.  sur  ie 
temps  de  présence  au  corps.  Mais  jamais  une 
commission  financière  s'ett-elle  avisée  de  de- 
mander au  ministn»  de  mettre  un  '*ergt*iit  de 
moins  par  compagnie?  (Très- bien  !  très  bien  !^ 

L'incompétence  même  qu'on  reproche  à  ces 
commissiuna  en  matière  militaire,  leur  défend 
abfuloment  d'entrer  f>n  lutte  avec  hs  Oouver- 
neoient  sur  un  pareil  terrtin. 

Faisons  donc  une  loi  générale,  avec  une  ré- 
daction plus  ou  moins  conforme  à  celle  de 
rhonorable  M.  Keller,  et  noua  aurons  fait, 
finandérem^nt  parlant,  tout  ce  que  nous  pou- 
vons faire. 

Kera-es  assez?  I/avenir  aeul,  messieurs. 
pourra  nous  le  dire. 

Ccai.  en  effet,  un  bien  difficile  problème 
eue  oelui  que  vous  aves  à  résoudre.  Vous 
Ottei,  d'une  part,  mettre  b*B  Aasemblées  fu- 
laret  dans  la  nécessité  de  voter  les  dépenses 

Îie  wos  juces  aujourd'hui  nécossaires.  et, 
aolm  pan«  ne  pas  enchaîner  leur  volonté. 
De  oe  double  problème,  on  s'est  préoccupé 
sortont  par  delà  nos  frontières,  de  résoudre  la 
première  partie  :  on  a  volé  d'avance  les  fonds, 
Mini  les  effectifs;  nous,  nous  allons  voter 
aa^anee  les  elfectifs.  mais  point  les  fonds. 
Cfti  évidemment  moins  efficace.  (Très-bien  ! 
très-Men'/ 


Il  y  a  cependant  dans  le  projet  une  garanti!* 

!|u*il  serait  injuste  de  m>'-c>Mtnaftre.  puim|u'ii 
audra  l'avis  'l'une  rommift*>ion  rpéciale  pour 
apporter  une  réduction  dans  iiotre  budget  mi- 
Ituire.  Acceptons  cette  orantie  \  essayons- la. 
Nous  le  pouvons,  évidemment,  sans  entrer 
dans  tous  les  détails  qui  nous  sont  prO|>osés. 
(Très-bien  '  très-bien!} 

H<*ste  maintenant  la  seconde  raison  :  il 
faut  soustraire  l'armée  au  K'gime  des  décrets 
et  des  ordonnances  ;  il  faut  réatrir  contre  la 
tradition  des  changements  irréfléchis,  contre 
cette  inst.niulité  qui  est  le  fléau  de  nos  institu- 
tions militaires. 

Je  remart]ue  d'abord,  en  (>assant,  que  lad» 
ministration  de  la  guerre,  à  laquelle  les  criti- 
ques ne  sont  guère  épargnées,  est  souvent 
accusée  d'écre,  de  parti  pris,  hostile  aux  ré- 
formes. Je  trouve  même  un  écho  de  ces  nlain- 
tea  dans  le  rap(>ort  de  notre  b(ini)rableroliêL*uo. 
«  Nous  savons  tous,  messieurs,  nous  dit-il. 
nous  ravons  tous  quelle  lenteur  préside  aux 
réformes  dans  l'ailniinislration  de   la  guerre.  • 

Ainsi,  cett«»  adminisimiion  a  li  mauvaise  et 
bien  singulière  fortune  d'être  condamnét*  tout 
\  la  fois  comme  roulinère  t-t  comme  incons- 
tante. Jt^  m'en  éiunnc  :  ces  deux  reproches 
devraient  s'exclure.  Mais,  en  admettant  nue 
l'on  puisse  à  juHte  titre  reprocher  au  ministère 
d'être  changeant,  est-ce  une  raison  suffl-ante 
pour  chercher,  dans  les  Chambres  qui  se  fuc- 
céderont.  cet  esprit  de  suite  dins  la  conduite 
des  choses  militaip'p.  que  Ton  refuse  aux  dé- 
po^ilair^•*  du  pouvoir  e\étMiiif? 

Je  vous  soumet'-  t;ette question  timidement, 
parce  iju'elle  est  un  fM^u  irrévérencieuse  pour  les 
parlements  en  ^.vnér.il.  ;ltire>  approbatifs  À 
droiliM  .Mais  enfin  le  Mirt  des  ofliciers  Sfr.i- 
t'il  nécessairemeiit  plus  liLthle.  les  conditions 
plus  certaines  quand  ce  -<ort  sera  réglé,  comme 
celui  des  maires,  par  exemple,  jiar  des  dispo- 
sitions l^■'.:i^lali\es?  Vjve  approbation  à  droite 
et  au  cent:e.' 

Mais  je  passe  :  je  quitte  re  terrain  un  |ien 
dangereux,  [lonr  arriver  h  celui  où  doit  être 
véril<iblemi*nt  le  déhnt. 

Je  prétends  que  cette  fixité  qu'on  vous  de- 
mande d'éiaMir.  et  t|u*oii  désire  m  anlemment 
que  l'on  voudrait  voir  intervenir  l'expression 
la  plus  hante  ilo  la  volonté  nationale  pour 
créer  un  nouvel  emploi  de  r«-i{>«inil,  je  soutiens 
que  cette  Gxité  n'est  ni  pn»isiliie  ni  souhaitable: 

ie  soutiens  qu'il  y  a  incessamment  à  réformer, 
i  transformer  dans  l'année  ;  que  ie  passé  est 
là  pour  nous  apprendre  que  l'avenir  ne  se 
contentera  pas  oe  ce  que  noua  lui  aurons 
légué.  Je  VOIS  autour  de  nous  toutes  les  nations 
de  l'Europe  remaniant  sans  cesse  leure  ins- 
titutions militaires  pour  les  rendre  meil- 
leures. Notre  sort  ne  pput  être  différent  du 
leur. 

L'honorable  général  Ghareton.  pour  faire 
ressortir  à  nos  yeux  la  nécessité'*  de  mettre  un 
terme  aux  changements,  a  voulu  nous  montrer 
l*abus  que  tous  les  gouvememenu  lusqu'à 
nous  avaient  fait  de  leur  autorité  :  il  a  pris 
l'mfanterie  française  il  y  s  trois  siècles  et  Ta 
suiTie  jusqu'à  nos  jours.' 

Dans  cet  intéressant  historique.  —  où  nous 
voyons  défiler  des  soMats  si  divers,  mais  qui, 
sous  tous  les  noms,  avec  toutes  les  fortunes, 
ont,  KrAœ  à  Dieu  !  mis  toujours  en  relief  la 
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yaiiiaoce  fraaçaise,  -r  dans  cette  longue  suite 
d'années,  je  ne  vois  i^  la  fixité^  c'est  vfai, 
mais  je  ne  la  regcette  pas.  An  travers  de  ces 
(organisations  si  diverses,  dont  chacune,  {urise 
isolément  peut  :paraitre  à  notre  honorable 
rajptporteur  n'avoir  dû  naissance  qu^à  une  vo- 
lonté d'un  moment,  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  distinguer  une  marche  lente,  mais  conti- 
nue vers  «nétat  militaire  meilleur;  les  mœurs 
guerrièr«is  ^e  «ont  teansforioéMas  (>eu  à  peu, 
rarmée  des  temps  moderne^  aaissau  en  même 
temps,  que  la  sociétô  moderne  naissait  elle- 
même,  sortant  des  ruines  du  moyen  âge.  Sans 
demie,  il  eût  mieux  valu  oue  celte  transiorma- 
tion  de  rinfimterie  eût  été  faijte  immédiate- 
ment, qu'aux  handes  du  moyea  J^e  eussent 
sucoéaé  nos  jr^iments  actuels.  Maie  pour  cela 
il  eût  fal|n  qne  l'Arquebuse  fît  place  au  chas- 
sepoi.  (Sourires  d'aseentimentjj  Isê  grandes 
réfonnes  se  s'accomplissent  pas.  aussi  subite- 
ment:, elles  marchent  par  degrés  insensibles, 
ii^sensibles  surtout  pour  les  conlemporaiBS 
qui  ne  peuveat  pas  voir  eu  elles  mènent,  qui 
sont  trop  près  pour  bien  juger  des  changements 
dont  ils  sont  les  témoins.  (Nouvelles  marques 
d'ad^sion.) 

Daos  les  temps  dont  parlait  notre  honorer 
ble  rapporteur,  alors  qu\ii  ne  s'agissait  que  de 
chuiger  la  proportidn  des  mousquets  nar  ra|i- 
port  aux  piques  et  aux  hajliebaraes,  de  savoir 
s'il £silait  piacer  dix-mousquetaires  au  lieu  de 
hait  dafis  «ne  compagnie  do  piquiers,  aloi» 
(lue  les  armes  à  feu  étiuent  si  loin  d'avoir  sur 
1  arme  blanche  la  supériorité  qu'elles  ont  ac- 
qmise  depuis,  les  contemporains  ne  devaient 
voir  auê^ne  urgence,  il  n  y  avait  aucune  né- 
cessité éclatant  à  tous  les  yeux. 

Mais  nous  que  le  temps  a  éclairés,  nous 
voyons  bioB  manifestement  que  ce  petit  chan* 
geoftent  était  un  pas  sûr  vers  un  but  que  d'au- 
tres devaient  atteindre. 

Viendra-t-on  nous  dire  que  nous  n'en  som- 
mes pas  là,  que  tous  les  progrès  sont  faits, 
Si'ii  faut  rester  où  nous  sonimes.  arrivés, 
ans  une  société  où  l'on  cherche  à  tout  per«- 
fectionner,  où  .tous  les  perfectionnements  dus 
a«  travail  et  à  la  sdence  changent  les  mœurs, 
déplacent Vindusthe,  transforment. les  nations. 
Tonnée  seule  serait  immobile  dans  sa  consti- 
tution !  Messieurs,  cela  est  absolument  impos- 
siblel  (Très-lHent  très-bien  l) 

Ce  mouvement  continuel  de  la  civihsation, 
os  grand  coumnt  qui  emporte  nos  sociétés  vers 
un  avenir  inconnu»  emporte  les  institutions 
militairea<«onune  toatesJes  institutions  humai- 
nes. Nul  ne  peut  dire  ce  qu'elles  seront  devê* 
noes  dios  <pMlques  années;  nul  #ajtont  ne 
pent  faire  qu'elles  soimit  demain  là  où  nous 
voudrions  les  arrêter  aujourd'hui.  (Très-bien  1) 

Si,  suivant  pas  à  pas  le  rapport,  j'arrive  à  une 
époque  plus  rapprochée  4e  nous,  je  n'essaierai 
pas  de  justifier  tous  ies  changements  qui  ont  en 
ueadans  ces  vingt  dernières  années.  Les  hom- 
mes qui  les  ont  décidés  ont  pu  se  tromper,  U  est 
b^n  certain  au'ils  se  «ont  tronopés  quelquefois» 
Mais  oepaonant  vous  propose^t-on  de  reve- 
nir sur  les  mesures  qu'ils  ont  décidées?  Vens 
propose^t-on  aujourd'hui  de  reoonsiituer  les 
vingt>-cinq  régimenta  d'inianterie  légère  nvoe 
leur  collet  jaune,  de  ùtire  reparaître  les  grenor 
dierset  les  voltigeurs?  Veut*nn  revenir  à  k 
formation  sur  trois  rangs? 


Et  quant  aux  changemenis  beaucoup  plus 
nombreux,  qui  ont  eu  ueu  à  l'occasion  de  nos 
guerres  de  Crimée  et  d'Italie,  ils  étaient  la  con- 
séquence naturelle  de  l'organisation  ancienne 
de  notre  armée, — organisation  qui  convenait  au 
commencement  de  ce  siècle,  mais  que  nous 
nous  eftocçons,  et  avec  raison,  de  modifier  au* 
joifurd'hui.  De  telle  sor(^  que  ce  que  Ton  peut 
reprocher  aux  administrateurs  de  r^[>0(iue 
dont  je  parle,  ce  n'est  pas  d'ayoir  fait  <;es  chan- 
gements^ mais  .de  les  avoir  faits  insuffisants. 

On  ^aurait  du  s'apercevoir  dès  Ja  guerre 
d'Italie,  que  les  chemins  de  fer  et  les  télégra- 
phes avaient  modifié  complètement  les  condi- 
tions de  la  guemre,  et  qu'une  nation  risquait 
son  existence  quand  elle  attendait  les  premiers 
coups  de  canon  pour  se  mettre  en  état  de  dé- 
fense. (Mouvement.  —  Trèonhien!  tr^-bienH) 
Une  réforme  profonde  était  donc  à  f^re.  Le 
maréchal  Niel  l'a  tentée,  messieurs,  et  vous 
savez  tous  auels  obstacles  il  a  rencontrés,  pour 
use  partie  de  saa  œuvre,  dans  une  Chambre 
qui  cependant  n'était  guère  hostile  au  G-oi^ver- 
nement.  Il  est  bien  permis  de  dire  que  si  les 
attributions  de  oatte  Chambre,  en  Mt  d'organi* 
sation  militaire^  avaient  été  plus  étendues,' si 
sa  coopération  avait  été  plus  nécessaire,  elle 
n'eût  guère  aidé  aux  réformes.  (C'est  très- vrai  l) 

J'entends  bien  que  \a,  commiasion,  quelqne 
stabilité  qu'elle  veuille  donner  à  son  ûsuvre, 
n'est  pas,  en  principe,  hostile  aux  perfection- 
nements, et  que,  par  suite,  elle  ne  repousse 
pas  absolument  les  changements.  Non,  nuûs 
elle  craint  les  changements  inutiles;  elle  ne 
voudrait  que  les  bons,  que  ceux  qui  consti- 
tuent un^ogrès  réel,  et,  pour  trouver  an  juge 
éclairé  qui  accepte  les  bons  changements  et 
repousse  les  mauvais,  elle  s'adresse  au  Paie- 
ment. 

Cela,  ^messieurs,  nous  parait  mauvais.  Poor 
juger  d'une  question  d'organisation  militaire, 
de  la  composition  d'un  régiment  d'artillerie, 
par  exempte,  il  ne  suffit  pas  de  posséder  ces 
connaissances  générales  sur  les  besoins  ae 
l'armée  qu'un  homme  politique  di^pie  de  ce 
nom  ne  cent  paa  ne  pas  avoir  et  (juo  donne  à 
an  dépoté  l'étude  jommalière  des  grands  inté- 
rêts du  pays  ;  non»  il  faut  plus,  il  faut  des  con- 
naissances spécialas,  etsiim  homme  intelli(çent 
et  droit  peut  les  acquérir  et  devenir  un  juge 
éclairé,  c'est  à  la  condition  d'y  consacrer  une 
étude  tonte  particnlière  et  ce  temps  qn^un 
homme  ppUt&qne,  à  (pii  «'imposent  dordiqùre 
des  questions  d'intérêt  plus  généraL  ne  jpeat 
psA  trouver.pour  les  détails,  (nites  d'appiobaF^ 
tion.) 

Je  prends  un  exemple  dana  le  rappoiÀ- 

J'y  vois  que,  dans  resprit  de  plotsiaurs  ^^- 
sonnoscompétonles»  si  l'o^poumit  asseoir  een- 
vonablement  tous  lesaervantsd'une  pièoe^'artil- 
lerie  soit  sur  Jos  caissons,  soit  sur  la  pièce  eUsr 
mêoks,  on  arriverait  peut-être  à  supprimer 
l'artjilecie  achevai  et  à  n*avok  plua^'una 
seule  sorio  d'artillerie  sur  le  champ  de  bataille. 
Ce  serait  un  progrès  trèsH»nsiderable  et  qui 
apporterait  des  modi£nations  profiondos  i  la 
loi  des  cadres  telle  qu'elle  vous  est  proposée. 

Je  no  aais  si  ce  p^i^grès  se  réalisera  et  je  né 
déclare  absolument  incompétent  pour  le  dis- 
cuter devant  vous.  Mais  M.  le.  rapporteur»  qui 
est  un  homme  très-compétent,  en  adnset  la 
possibilité  et  il  en  parle  dans  son  savant  rapport. 
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Si  fOD  hyi>oth«*fc*  f.i  rAaIiçr,  i^uH  pourrait 
îMfn  ^tr^  co  perfectionnement  ?  Qtielf{Qe  mvort 
imr^nleat.  iraelqne  ditpositioQ  ttoniielled'iin 
cottMÎn  ou  (Pan  dotiter?  Serait-ce  bien  Tafllilre 
d'une  comuit^ion  parlemenciire  de  rechercher 
fti  Ton  i^ra  tol^raklement  assis  ^ur  un  caisson 
uo  I  rhmml  tor  nne  pito)  de  canon,  de  ruivm 
l«*«  exp^hencet  qui  devront  être  fkîteit  snr  un 
l/'jivifooe?  Nouveaux  rireit.} 

C90i  11,  cependant,  nne  queiitfon  très-hn- 
porunte.  et,  li  l'Asaoïnblée  voobdc  Hrti  ^cUi* 
He.  Il  faudrait  bien  qu'elle  en  prit  le  seul 
moyen.  Si  flli»  préf^  s'en  remettre,  pour  cet 
dt'tâiU.  irt%*interrsrant«,^e  lo  répète,  au  mi- 
ni»tra  de  la  guerre.  i|u*eUe  lui  laisse  alors  la 
n*fiionaabitilé  des  changements  à  oju^rer. 

iMiiêon*  donc  cette  responsabilité ,  mes- 
sieurs» là  eè  ell«*eet,  là  oè  elle  don  être  pour 
les  questions  techniques  :  au  ministre  de  la 
guerre.  iTrès-bien  !  très-bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  géBéral  Gluuigttrmiar.  C'est  parfai- 
tement bien  ' 

M.  la  due  d'Harcovrt.  i*ajouterai  que 
certaines  considérations  morales  doivent  vous 
conduire,  meMÎeurs.  à  la  même  détermination. 

Parmi  les  réformes,  il  on  est  qui  sont  nêces- 
»aires ,  mais  que  l'on  n»'  peut  pas  accomplir 
nans  toucher  aux  intérêts  do  certains  officiers. 
C>4  K*fonneii  peuvent  être  étudiées  silencieu- 
sement par  le  ministre  de  la  guerre,  être  pré- 
parées de  très-loin,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
•iu*una  transition  insensible  ot  nue  les  inté- 
rêui  des  ufGciers  étant  sauvegardes.  1rs  espriu^ 
n'aient  pas  heu  de  s^iigrir. 

^ais  il  en  Mirait  tout  autrement  si  les  mémos 
réformes  étaient  annonctVs  longtemps  d'a- 
vinoe;  si  elles  se  faisaient  sans  le  pouvoir  exé« 
coiifet  surtout  malgré  lui.  si  de  longues  con- 
troverseit.  des  débat <  ardentii  dans  l'intérieur 
d«i  régiments,  des  dêbata  publics  dans  cmti* 
Assemblée,  si  den  pétitions  venaient  précéder 
la  dédaion  légale. 

I*uis,  s*il  enlie  dans  le»  attrib  «tions  de  TAh* 
semblée  d'organiser  l'armée,  toute  espèce  île 
proptjiition.  pour  !a  mo^lifier.  seront  dèpo»éc4 
sur  ce  bureau.  Il  peut  se  faire  qu'il  y  en  ait 
oui  passent  ici  inaperyues.  et  qui,  <:ans  le  corps 
des  officiera,  jettent  la  plus  vivo  émotion.  Dans 
ce  milieu  moral  qui  ne  vit  que  d'idées  mili- 
taires, rint«*rêt  pour  tout  ce  qui  touche  a  Tar- 
mée  est  poussé  jusi^u'à  la  passion ,  et  cette 
passion  n  a  («s  Itesioin  d'excuse,  car  elle  prend 
sa  source  dann  un  «unour  ardent  du  pav^  et  ne 
son  honneur.  (Très-bien*  très-bien!  a  droite 
et  au  centre  dp)it.) 

Peui«Hre  arii.era-l-il  «{ue  telle  ou  li^lle 
question  militaire  ne  soii  pas  discutée  tout  de 
suite,  que  vous  soyez  retenus  par  des  intérêt» 
d'un  astre  ordre,  étrangers  à  1  armée  ;  on  fera 
impatient,  mécontent  peut  être;  on  voua  uxera 
de  oe  paa  apprécier  a  leur  juste  valeur  les  in* 
téréla  delà  défende  du  pays.  Quels  inconvé- 
nients d'ailleurs  pourraient  fe  produire  si  une 
Inue  s*établis!kaa entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  une  Assemblée  sur  une  question  purement 
militaire?  N'y  aurait-il  pas  à  craindre  que 
Touinion  dans  l'armée  «e  pass.'onnAt,  quVllo 
pntparti  iiour  ou  contre,  se  div'R^t  et  qo>tle 
lût  aiBanei  à  s'orcoper  de  ;'ohti'{ue? 

M,  !•  mpportaar.  Il  ne  «lut  pins  de  loi, 
alors' 


M.  Z^naglota.  Il  ne  faut  i*luff  rien  dise  uer  * 

V.  Ghaper  Nous  nvon*  vu  cela  pour  f«F 
fortitications  sous  !*Kmptre.  et  un  ne  le«  faisait 
pas! 

V.  !•  d«e  d'Harcottrt.  ie  voudrais  que 
toutes  ree  raisons  voti«  nient  fait  partager  la 
conviction  pnifonde  nh  je  suis  mie  cette  toi  est 
dangereuse  par  Pexoès  de  km  dêm^.  A*  ¥Bus 
demande  drmc  de  renvoyer  à  la  eommieslon 
raraendeoNint  de  l*bonomble  M.  Keller.  non 
pat  pour  i^*Hle  en  adopte  telle  ou  telle  disno- 
fition,  maïf  pour  qu'elle  adopte  un»  rêdaenon 
analogue  quf  tive  à  grands  cralts  l'organisation 
de  Tarmêe.  qui  supprime  les  tableaux  de  dé- 
tails et  qui  réserve  au  minietre  de  la  guerre  le 
droit  de  régler  ror^nMtion  intérieure  dee 
corps  de  troupe. 

M.  la  rapportavp.  Rt  de  tout  fiiire! 

M.  le  duc  d'Harcourt.  Je  vous  supplie 
de  songer  à  la  charge  que  le  vote  que  vous 
allez  émettre  pourrait  donner  \  vos  succes- 
seurs. L'avenir  nous  est  inconnu  :  maiiii  quelle 
Chambre,  de  celles  qui  nous  ontprécé<iés  de  dix, 
vingt  ou  cinquante  an^  en  arrière,  auriez- voutf 
donné  avec  confiance  une  pareille  tchjionka- 
bilité?  à  laquelle  auriez-vouti  cru  une  connais- 
sance des  besoins  de  Tarmre  plus  grande  qu'aux 
ministres  de  la  guem»  de  ces  mêmes  éjniques? 

Il  a  fallu  des  circontiianccs  bien  exception- 
nelles pour  qu'on  pût  vous  pro^^oj^er  «le  faire 
une  loi  pareille.  Jamais  Assemblée  n'a  été, 
à  son  oriîhne,  aussi  iniliiiiire  que  vous.  Voui^ 
avez  éié  nommés  pendant  que  le  bruit  des 
armes  résonnait  encore  dans  toute  la  France. 
et  le  pays,  d'une  voix  unanime,  a  envoyé  sié- 
ger parmi  vous  les  généraux  «îu'il  avait  vus 
Cimbattre  pour  sa  défense.  Tous  ces  chefs  de 
nos  armées  improvisées  qui ,  virtiines  de 
fautes  qu'ils  n'avaient  pas  commiS4*s.  avaient 
au  moins  sauvé  l'hunneur  de  la  France,  sont 
venus  ici  vous  apporter  le  fruit  d'une  ««xiié- 
rience  si  cruellement  acquise.  Jamais  éh'ction 
n  a  envoyé  autant  d*olticit'rs  généraux.  Nous- 
mêmes,  alors,  n'étions  nous  pas  pivsque  tous 
soldats?  et  ceux  qui  n'avaient  p.is  pris  place 
dans  l'armée,  n'y  avaient-ils  pas  leurs  enfants  ? 
n'apportaient  i!<^*pas  dans  cette  enceinte  des 
sentiments  tout  militaires  qui,  alors,  n'étaient 
autres  que  des  >-entimcnts  (>atriotique«>?  'Très- 
bien  !  très-bien  !  ) 

Messieurs,  ne  jugez  point  des  Assemblées 
futures  par  V(»os-même4.  et  ne  (loriez  pas  la 
loi  sur  un  terrain  où  d'autres  ne  pourraient 
peut-être  pas  vous  suivre.  Kn  restreignant  le 
projet  dans  de  justes  proportions,  vous  fortifie- 
rex  rarmée;  car  vous  renforcerez  lautortté  d**  ses 
cliefs  naturels  et,  par  là,  ce  principe  d'autorité 
qui.  dan^  toutes  les  armées,  est  la  première 
condition  de  la  force.  (Vivi*s  marques  d'ap- 

Srobation  et  applaudissements  prolongés  à 
roite.) 

(I/orateur,  en  descendant  de  la  l'ibune.  est 
entouré  et  vivement  félicité  par  ses  collègues.) 

M.  Kallar.  Je  demande  la  parole.  (A  de- 
main! à  demain!/ 

M.  Chapar.  Je  demande  i  répondre  au  nom 
de  la  commission...  (Parlez*  —  Non!  non'  à 
demain!) 

Messieurs,  dans  les  deux  discour^  «{ue  vous 
venez  d'entendre...  (A  demain!  ï  demain!) 

M.  la  prèaidant.  Je  vais  c^nsuiier  l'As- 
semblée. (Non  !  non  !; 


4$ 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


.  Quelques  membres.  Il  faut  qae  la  commission 
réponde  I 

M.  le  président.  L'Assemblée  paraît  par- 
tagée en  ce  moment  sur  ia  question  de  savoir 
si  la  discossion  doit  se  continuer  aujourd'hui 
ou  être  renvoyée  à  demain. 

X.  Gliq^ier.  Je  prie  l'Assemblée  de  m'ac- 
oorder  quelques  instants  d'attention  seulement. 
M.  le  i^pporteur  complétera  la  réponse  demain. 

Messieurs,  dans  les  discours  que  vous  venez 
d'entendre»  |£M.  Relier  et  d'fliurcourt  ont  tou- 
ché i  de  nombreuses  questions.  M.  EÎeller  a 
abordé  à  la  fois  les  articles  2  et  3  de  la  loi. 
Notre  réponse  se  bornera  ce  soir  à  l'article  2. 
Et  je  vous  demanderai  la  permission  de  me 
restreindre  moi-même,  pour  épargner  vos  in- 
stantSy  à  une  partie  de  Farticle. 


Vai9  nondfreuses,  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  prè^dent.  Puisqu'on  insiste,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  vent  con- 
tinuer la  discussion  ou  la  renvoyer  à  de- 
main. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de 
la  discussion  à  demain.) 

X.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  constitution  des  cadres. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  serviee  sUnographiqve 
de  r Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagachb. 
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fOMMAIBE.  »  Demande  «le  prolongation  de  congé.  =:  Suite  de  la  2*  déiibéraUon  sor  le  projet  de 
loi  niUtif  à  la  ronatttuiion  de«  cadres  <»t  des  eflWctiis  de  l'arméo  activée!  do  rarnitVs  temtoria]«>  — 
Article!  AoieDd<»oient  de  M.  Relier  :  Mil.  Cbapor,  le  ministre  de  la  guerre,  vico-présidont  du 
conseil.  Relier,  le  g^n^ral  Chareton,  rapporteur.  Rejet  du  renvoi  de  ramendement  à  la  commission, 
«>i  adoption  de  l'artirle.  c3  Articlo  3.  —  Amendement  de  M.  Relier  :  Il  11.  le  ministre  dn  la  guerre, 
lo  colonel  de  ChadoU,  le  g^nAral  d«^  Chabron,  le  générsl  Saussier,  le  rapporteur.  Rejet  du  renvoi  de 
renwëomint  à  la  commisaton.  =  Congé,  ss  Fixation  de  Tordre  du  jour  :  M.  Gambetta. 
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FUtSlDtXCt  Dl  H.  BOFTIT 

La  sMnco  eu  ouverte  &  deux  beuree  et 
4ltniie. 

M.  Félix  Volsla«  tun  d$s  $$erétairê$,  donna 
Itelore  do  prucèa-verbal  de  la  séance  d*bier. 

Lo  prooée-Torbâl  eat  adopté. 

M.  !•  vréddcBi.  M.  Doderc  demande,  poor 
imieooa  de  aanié,  une  prolongation  du  congé  qui 
M  a?ait  été  accordé. 

La  demande  sera  rentoyée  à  la  conumtsion 
dMOongée. 

L*ocdfo  du  ionr  appelle  la  snita  de  la  2*  dé- 
llbéffmuoo  aor  le  projet  de  loi  relatif  è  la  cooa- 
tiloïkm  dea  cadres  et  dea  effectif  de  rarmée 
•ctiv«  el  de  l'armée  territoriale. 

L'Aiiamblée  a  oommanoé  bier  la  discussion 
do  S'kflModemeot  présenté  par  M.  Keller  sur 
rirticle  t. 

M.  Cbâper  a  demandé  la  parole  snr  cet 
«B«adtaieot.  an  nom  de  la  commiasiom 

La  parole  est  à  M.  Cbaper. 

M.  Ckiip^r.  Maeaienrs,  avant  de  commen- 
cer à  lépoodre  aux  discourt  que  vons  avez 
«Btaodtts  hier  à  l'appui  de  Tamendement  de 
If.  Kcilf r,  jo  voudrais  bien  déterminer  le  ter- 
f«in  dn  débat  que  ie  compte  aborder. 

t'booormble  M.  Keller  a  déposé  denx  amen- 
doiMOla  :  Tan  sur  Tarticie  î.  Tautre  sar  Tar* 
llele  3  do  pro|ei  de  loi.  L'Asiemblée  Ta  aoto- 
ffieé  à  développer  à  la  (dis  ces  deux  amende- 


Je  iwoa  demande,  an  nom  de  la  eommta- 
doo,  --et  je  crois  que  c'est  noire  droit,  —  de 
fOMiîiUidre  à  rarilde  2  la  réfutation  que  j*en- 
Hepmds.  Goittoie  il  est  Impossible  de  voter 
à  la  foèa  aor  rarticle  t  et  sor  l'article  3,  je  crois 
q^thÀ  est  oÉceisaire  qo'on  lea  discole  séparé- 

mÊL  (IVèaliienl  —  Parleti) 

Cmà  dla  poor  bien  déUmiier  le  terrain  do 

tel.  f eMve  immédialeiDent  en  matière. 

Hier,  M.  Keller  d'une  pan,  dans  ondiacoora 
éiofé,  plate  de  ehiffrea  aaxqœla  M.  le  rappor- 

aosiaL».  —  T.  XXXVI.  * 


teor  de  la  commission  répondra  tout  à  i'beure, 
et  d'autre  part  M.  le  duc  d*IIarcourt,  dans  an 
discours  très-spirituel,  très -fin,  très-babiie, 
oni  soutenu  tous  les  deux  la  même  idée,  i  sa- 
voir que  le  projet  qui  vous  est  soumis  par  la 
commission  présentait  des  inconvénients,  des 
vices  graves  et  des  ridicules,  il  est  vrai  que 
le  mot  «  ridicules  »  n*a  pas  été  dit  à  cctio 
tribune.  G«  n*est  pas  un  homme  aussi  cour- 
t<>is  uue  M.  le  duc  d'Haroourt  qui  l'aurait  pro- 
nonce, surtout  en  parlant  des  travaux  d  uue 
commission  dont  il  lait  partie,  travaux  lux- 
quels  il  prend  depuis  longtemps  une  part 
aussi  active.  Mais  le  mot  a  été  si  souvent  r6- 
péié  par  les  journaux  qui  se  sont  occupés  du 
projet  actuellement  en  discussion,  que  je  veux 
mVn  semr  pour  y  répondre. 

On  a  ditdu'il  était  ridicule  de  conToooer  les 
chambres,  de  réonir  lo  Sénat,  —  car,  n  on  dé- 
plaise à  l'honorable  général  Guillemaut,  Pes- 
père  que  nous  aurons  bientôt  un  Sénat..  (Ru- 
meurs sur  divers  bancs),  nécessaire  au 
maintien  de  tout  régime  uarlementmre. 

M.  le  steérol  Oolllemaot.  Cela  dépend 
de  la  manière  dont  il  sera  composé. 

M.  Choper.  On  a  dit  qu'il  était  ridicule  de 
convoquer  un  Sénat  pour  ajouter  un  trompotu^ 
à  un  escadron  de  ipanis  ou  pour  retrancher  un 
bourrelier  à  un  esôuiron  du  train. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  des  inconvénients 
graves  à  adopter  on  pnijet  de  loi  qui  empêche- 
rait les  améliorations  incessantes,  aussi  néces- 
saires qo'il  s'agisse  de  Téut  miliuire  du  pays, 
de  rorganisation  de  son  armée  que  de  tout  au- 
tre élément  de  sa  grandeur. 

On  a  ditqoe  notre  projet  aurait  pour  résultat 
d'arrêter  les  progrès;  on  a  dit  enfin  qu'il  éuit 
affecté  d'un  vice  capital,  celui  de  faire  joger 
perdes  gens  incompétents  des  questions  étran- 
gères à  leurs  étodes  et  à  leurs  connais- 
sances. 

Ao  iojet  dea  ridicules  qu'on  reproche  à  no- 
tre projet.  J'avoue,  pour  ma  part,  que,  dût-il 
en  avoir,  j'en  prendrais  mon  parti,  s'il  avait 
de  grands  avantages.   Qand  il  s'agit  d'Intè- 
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rôts  aussi  élevés  que  ceux  de  notre  armée 
et  de  la  défense  du  pays,  je  ferais  bien  peu 
de  cas  4*«n  fidicule,  6*ii  faiiait  cm  affronter 
un.  Mais  je  croiâ  qu<  sm$  cpi'ilt  s'ena  soient 
doutés,  le  rej^roche  adressé  au  projet  de  la 
commission  par  les  honorables  orateurs  aux- 
quels je  réponds,  je  crois  que  ce  reproche  at- 
teint bien  d'autres  décisions,  bien  d'autres 
projets,  bien  d'autres  lois  que  les  Assemblées 
ont  toujours  votées  et  qu'elles  ont  le  droit  et 
le  devoir  de  voter. 

Que  penser,  en  effet,  des  lois  que  nous  dis- 
cutons, ou  plutôt  que  nous- ne  discutons  pas, 
mais  que  nous  votons  tous  les  jours  sur  les 
octrois  des  plus  humbles  communes  ?  Que  pen- 
ser des  tableaux  innombrables  que  nous  votons 
dans  les  lois  du  budget  souvent  sans  les  avoir 
lusif  (Réclamations.]  Que  penser  de  ces  lois 
qui  changent  les  limites  des  communes  d'&prè» 
des  plans  annexés  aux  projets  de  lois,  plans  qui 
ne  nous  sont  même  pas  présentés  ? 

Et,  enûn,  pour  prendre  des  questions  mili- 
taires, tous  les  reproches  qui  sont  adressés  au 
projet  de  la  commission  ne  retombent-ils  pas 
avec  la  même  force  sur  les  lois  que  vous  avez 
votées  au  sujet  des  fortifications  par  exemple, 
non-seulement  de  celles  de  Paris,  mais  de  celles 
de  toute  la  Franee? 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  avait  des  rai- 
sons très-sérieuses  pour  ane  toutes  ces  choses 
fussent  décidées  par  des  lois  et  non  pas  sou- 
mises seulement  aux  volontés  du  pouvoir  exé- 
cutif. Par  conséquent,  je  ne  m'arrêterai  pas 
davantage  sur  le  reproche  de  ridicule.  Il  attein- 
drait tant  de  choses  respectables  et  nécessai- 
res, qu'on  peut  le  braver  sans  crainte. 

Quant  aux  inconvénients,  le  reproche  me 
paraît  beaucoup  plus  grave.  S'il  était  vrai  que 
notre  loi  dût  arrêter  ou  même  gêner  les  expé- 
riences sérieuses,  ou  rendre  impossible  la 
mise  en  pratique  de  leurs  résultats,  cette  loi 
devrait  être  mauvaise*  Mais  ici  encore  les  re- 
proches et  les  arguments  vont  plus  loin  que  la 
loi  actuelle,  et,  en  vous  prouvant  qu'ils  sont 
faux  pour  bien  d'autres  sujets,  je  vqus  aurai 
prouvé,  je  l'espère,  que  notre  loi  y  échappe 
également. 

En  effet,  les  matières  bien  nombreuses  qui 
sont  régies  par  la  loi  dans  nos  institutions, 
dans  notre  société,  les  matières  WUes  que  les 
finances,  le  droit  civil,  le  droit  administratif  et 
commercial,  le  droit  péûal,  toutes  ces  matières 
sont- elles  et  restent-elles  réfractaires  au  pro- 
grès par  cela  seul  qu'elles  sont  réglées  par  des 
lois  au  lieu  de  l'être  par  des  règlements  ?  C'est 
là  cependant  que  tendrait  votre  argument.  £h 
bien,  s'il  est  faux  pour  les  unes,  pourquoi  se- 
rait41  vrai  ,pour  d'autres  ? 

Pourrait-on  dire  que  les  matières  militaires, 
par  leur  spécialité,  échappent  à  la  règle  géné- 
rale, et  que,  pour  ces  matières,  le  régime  du 
décret  et  des  règlements  est  préférable  au 
régime  de  li^-  loi?  En  un  mot,  y  a-t-ii  une 
exception  pour  les  matières  militaires  ? 

Une  comparaison  semble  prouver  le  con- 
traire. 

Autrefois,  messieurs.  —  je  n'ai  qu'à  remon- 
ter au  siècle  dernier,  —  toutes  ou  presque 
toutes  les  matières  de  l'économie  sociale  aes 
Etats  étaient  régies  en  France  non  pas  par  des 
ioiSf  mais  par  des  ordonnances,  par  des  décrets 
et  souvent  par  le  bon  plaisir.  Trouvez-vous 


que.  les  matières  qui  aujourd'hui  sont  soumises 
à  la  loi  aient  fait  plus  de  progrès  lorsqu'elles 
vivaient  sous  le  rôgime  ou  bop  j^aisir,  que 
depuis  qu'èllis  sont  souttises  an  rétime  légal  ? 
Et  de  plus,  dans  les  matières  mincaires,  n'y 
en  a-t-il  pas,  des  plus  importantes  et  des  plus 
graves,  qui  sont  régies  non  par  des  ordonnan- 
ces, des  décrets,  mais  par  des  lois,  comme  le 
recrutement,  par  exemple,  le  droit  pénal  mi^ 
litaire,  l'avancement,  l'état  des  officiers,  et 
trouvez-vous  qu'elles  sont  moins  avancées, 
plus  en  arriôno  que  les  autres?  ou  que  le  légis- 
lateur ait  hésite  à  y  introduire  les  modifica- 
tions utiles  plus  que  ne  l'aurait  fait  un  minis- 
tre ?  Pourquoi,  pour  le  reste  de  l'organisation 
militaire  en  serait-il  autrement? 

Nous  avons  un  exemple  qui  confirme  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  L'administration 
militaire  de  la  Francs  a  été,  dans  un  temps, 
régie  par  des  lois;  elle  eit,  depuis,  retombée 
sous  le  régime  des  décréta  et  des  ordonnances. 
Apiès  la  loi  de  l'an  III,  qui  a  réglé,  et  à  mon 
avis,  beaucoup  mieux  qu'elle  ne  rest,  l'admi- 
nistration mililaûrç,  cette  administration  s'est 
vue  soumise  au  régime  qu'on  vous  demande 
de  garder  pour  le  reste  de  l'armée.  Y  a-t-elle 
gagné?  Je  ne  le  crois  pas;  selon  moi,  elle  y  a 
perdu.  , 

Avec  le  régime  de  la  loi,  —  c'est  fk  qu'est 
toute  la  question,  tout  l'amendement  de 
M.  Kelleff,  -^  avec  le  régime  de  la  loi,  qa'on 
nous  reproche  d'introduire  dans  l'or^nisation 
des  corps  militant,  les  changemems,  dit-on, 
seront  moins  difficiles.  Je  crois,  pour  moi, 
qu'ils  le  sont  trop.  Je  ne  crois  pas  qoe  la  faci- 
lité des  changements,  —  et  nous  avons  vu 
combien  on  en  a  usé  pendant  les  vingt  derniè- 
res années,  —  soit  à  désirer  poiur  1  organisa- 
tion et  l'institution  militaires.  Du  moias^  quand 
un  voudra  faire  des  changements,  leurs  rai- 
sons, avec  le  r^ime  de  la  loi,  seront  pesées, 
débatta^'S.  On  me  répond  qu'elles  le  seront  par 
des  gens  incompétents.  Je  reviendrai  lNient6t 
sur  la  question  de  compétence.  Je  dis  que  les 
raisons  de  changement  seront  pesées,  débat- 
tues et  ensuite  jugées,  je  le  répète,  jugées. 

Tout  au  contraire,  avec  le  régime  actuel,  hem 
questions  ne  seront  ni  pesées  ni  débattues  au- 
tremoMt  qu'à  huis-clos,  par  un  seul  homme,  et 
par  celui-là  même  qui  peut  les  résoudre  à  lui 
tout  8eul>  elles  sont  tranchées  f^r  tehn-là 
même  qui,  dans  certains  cas,  a  mtérêl  à  les 
résoudre  dans  on  sens  plutôt  que  dans  un  ao- 
tre.  Et  ne  croyez  pas  que  j'exagère  ;  je  ycnàs 
le  démontrerai  tout  à  l'heure. 

Or,  quel  système  vaut  le  mieux  pour  obtenir 
une  bonne  solution,  celui  du  jogement  après 
débat  contradictoire,  ou  cdui  de  la  décision 
sans  débaîi  et  sans  disoussion  publique?  qud 
système  vaut  le  mieux  surtout  pour  empêcher  la 
décision  d'aujourd'hui  d'être  annulée  par  kt  dé- 
cision de  demain? 

On  nous  objecte  -^  et  c'est  l'honorable  doc 
d'Harcourt  qui  nous  a  fait  hier  ce  reproche 
—  que  cette  discussion  publique  excitera  par- 
tout les  antagonismes,  les  disoussions  privées 
et  que,  dans  les  corps  de  troope^  dans  les  réo- 
nions  d'officiers,  on  prendra  parti  avec  pasmon 
soit  pour,  soit  contre  telle  modification  de  tae- 
tique,  telle  organisation  d'armée  ou  de  corps. 
Je  ne  trouve  pt»  là  les  mêmes  inconvénients 
que  lui. 
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\j\iAni  .1  moi,  qaaod  ji*  vorrAi  —  i*i   hicu 
:  j^  !#  \ui*  d«\à   —  1^1»  «irpn  H'uflic:<*ri  *** 

t*»»:onnMr.  «'iMinAmnif r,  m*  prfocl'upor  è  l'»iil»» 
ey**»  {«»ur  A^n  •*fi«»9tioii!i  rti»  tactiqno.  pour  fh- 
*«Hr  •'i!  \aut  iirrax  *\up  rinfanttTi^  cunili.-itlt* 
a\>  ■•  '.♦■iif  '1  ;  !■  1-  furiiulion,  »|u«»  la  ravul«»n^ 
»••  f  irirt-  *uiT.uit  n<'trr  sy«lf^inp  actUfl,  ou  au 
coni'ttr**  liQivjDC  le  >«>-iiti*mf  autrichien  :  qnunil- 
jr  li-^  terril  m*  pa^Moiinor  piuir  ilesi  i]u«*«t:unii 
|t*rt»tii^».  loin  il*»  m 'fil  .iffliiror,  »«•  m  on  rqnui- 
rmi. 

Jt»crn*  q':#»c»»  writ  là  rlp»  sYm|iti'iinps  Ho 
r»'n%;««a:îr#»,  do  prosn'i»,  <l'*n»»rpî<»  uiiîo,  qu*  l 
Ml  h«»nr«»ax,  qu'ii  wl  fl^'^irah!**  ilo  vnir  purTir 
ri  9^  i-mpa^-rr  dan*  nu*  corp!»  d'otlii-ii^r!»  .. 
Tr^jk-bion  '  ir»'-*  l»!on  '  ?ur  »livor<  l»anr:<.i  Kt 
n««"i-*eu!rui"  l  ;««>ur  !<»*  ror.i^  d'r'flioior*,  jo 
■\  \-iu  j«a!«  d'l^■*on\Ani«»nt^.  maN  il  n«»  jn'ui 

AviMr.  naivani  mtM.  ipie  tie>  avantagi**  et 
.••:i  -y'.^i*  ;;riiui^  «*u-juro  {mur  ia  lionn**  et  pniir 
la  i>atfe#ululiitri  lioti  qa(*>iion!(  d'ai^  dApendeni 
—  et  n"U"  l'aNtïii!!  trop  vu'  —  It»  forl  dir^  EiatH 
«1  l'int'-ffrili^  di»  Ii'îir  t«»rrittjirt'. 

J*amv««  maintenant  \  un»*  que^<t:on  plu-*  d^- 
L  ^t'*  :  j«*  \oa\  parler  de  la  ijuc^itK'n  d«*  com- 
pétence 

le:  \'*B  journaux  ^'*'*i  >o:it  don  m*  à  Dirur 
jo.e.  J«»  ni»  r>li'\i'Mi  )»a«  loutoii  leor»  pUiiuin- 
tcrif«.  il  y  uuraii  trup  &  fair«*.  Je  Ipti  n^unif- 
rai  dan^  un  armiTrent 

Cloinmrni  «S*iu.ind«*r  A  un  a?rinilteur.  à  nn 
né^  •ciani.  A  an  n>iiairiv  ou  i  un  médecin. 
de  d'Vcîder  de  i]Uf*sti*in^  d<'  tactique,  ri  de  m* 
proiic.'t-  iT  »ar  ileK  ^uyin  auit-i  trcliniqur!«  et 
aa^i  «(ifctaux  ? 

Ici  en*"OM'  l'arcumrni  de  nop  .id Terni ren  va 
plas  l'Mn  i|ae  |t*Dr  p«*nii'*e,  cir  je  ne  crois  paK 
qn'il  •••;!  jamai<  enir^  dan^  l^ur  i*!(pril  di*  n*- 
2  rocher  ù  rA"»«emM'V  i»u  d«' rnïri'tîrr  n^'-me 
que  la  flui»^»irin.  pnr  fxempîe,  ileri  fiirtifica- 
liOiude  l'an*  ait  été  «li-iiTutiV  i-'i  .ivi^c  la  CDin- 
p^'ier*^  p*»  voîi^  isave/.  e*  r/'iioln**,  rumme 
*ou»  ne  I  ttvex  ji.in  uuhli^.  .i;tr^<  un  il*t»i»  con- 
tradictoire. «oulf'MU  par  II'-  tiOTnmrfi  Ir«  pln*^ 
capaKIei*.  le»»  plu*»  «IiïMi^ui"'-.  Kh  fii^n.  ci'iti» 
irrandf  question  dev  fortiMcatioo.i  Atait  elle 
|ih!«  fBin:hi*r«*  h  dfH  .ii;ricultenr«.  dtn  n^vo- 
cianl^.  îep  nouimi*  e:  dois  nii''derniii,  que  les 
'yqe-lronff  qui  roux  iirint  aujunrd'liui  Hoami^etif 

Ao  fo:i  !.  iy%  ar^uTnriit  pnrte  liIuh  Ufn  ijtie 
•a  prop-ifi'Mjfi  de  rinnoraMe  M.   Kellor.  «ît, 

K»jr  ^'tre  «^in«t»'|Lnn»  a\i'C  lui-m^nie,  pour  ^iro 
.nqu««,  il  eûlda.  ••[  il  IVâlfiit  KMeiUtHAcnn- 
Ta!n«-tt  *Ît»  la  vaN'ur  d«»  non  ^irimmeot.  volPr  la 
pr'»,in«iii"n  qt:»«  \o:î*  fiitii:  l'anire  jour  l'ho- 
noraW*' r»''n«ra' l!!i '.n-Tinner ,  il  l'iii  dO  vous 
demander,  i-ommt*  lui,  ilt*  repnu.^fff^r  du  pr>*- 
oiier  coQp  tout'*  \n'\  liur  r.irni-'*p. 

Qtt^  M.  Kelîer  me  jennett»*  de  |o  lai  dire  il 
a  montra  lainx'-m**  qn'il  aii.ii-h.itt  p**u  d'Im- 
portance a  c<t  ar^'ument.  l'iroque.  daoji  i\iini*u- 
d^ment  qu'f!  a  prA^en'»  A  l'art ir|p  3.  il  em 
\TU9  \ofiii  démit nder  d*»  •  Ijanjer  '*•  rhilTn^  de» 
bauillonn  de  cl^a-c^eurs  .i  p:i*  I  ^ue  vouk  pr<>- 
puiai*.  !n  rommi'.-ion. 

Atfori'roeni  la  qnention  de  !a  dim:n:'ion 
oa  da  maintien  d«*ik  rha«-enr!i  A  pied  e«t  une 
queition  aciHi  tf-cbniqne  et  exa':t»nient  liu 
;;i-'me  ordre  qnp  li  que«tinn  des  «|uatre  mi  don 
HT  cngKifcrnie*  ^ïi-  nataillou.  F*,  .-^jn-ndant  il 
Tooiaofmandé  rto  vou>  proiKin«:er  sur  ••Uo  . 
de  ni^me  qu*\l  vou!«  a  dfinan-l'^  di*  uioditicx  h* 
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nombn»  dofi  corn9  d'infanteri*'  do  Ii.*nr  qui* 
noun  prep«ïM»n!i.  SîVst-ro  pas  une  queiition  do 
m>^mi*  iirilre.  n Vit- ci*  i»as  a'i  tond  la  ultime 
question  quo  relit»  qu'on  viius  re^n  r!i<»  au- 
jourd'hui di*  c<in«i*rver  puur  vi-n^  [in'in»  'T  <>i 
anniment  cinduit  nnn-i*euh>nieiil.  o'mmo  je 
voun  lo  iliiiaiii,  A  la  pnipoiiitiDn  de  rhonoraldi* 
ff^n^rmlQian canner,  tl  %a  encore  luen  plUH  h>in. 
r!t  vovi'E  jusciu*oCi  il  pgrio  '  K-i-ci*  que  Imuji  U*9 
jour»  rhacon  il»^  nii«ii  n'en  pa**  apin»'»'»  .'i  vuler 
fur  des*  qu(*«lionii  qui  iV happant  A  ^a  rompi*- 
tence  ?  tM  **e  que  le*  mil  tain*-  d»»  ci'tle  A»- 
aomhlée.  e.-t-co  que  le*  indu^trioN  di»  c#«lte  A*- 
nemlihV  hoht  ci'Uip^t<*ni!c  pour  ne  ppMioneer 
pur  des  question*  de  prcin-dure.  sur  de*  iiue*- 
tioM5  di»  driMt  pi''iial.  mr  'Io«i  ^jue^lion*  «rhv- 
poilu'queu  et  ^ur  liion  «rnuires'  (,h2«»  faiî^ous- 
nou«  C4*iH*ndant.  ot  moi  l'ii  \nu9  l'.irle  que 
fal—je  .li.iqiio  fois  qu'une  pareille  iinfî»t»un 
m'e-il  pri'*>enl«"'o? 

Jo  chen  ho  d'ahord  à  noinnii*r.  flan^  lo  l>ii- 
nsau  ilo!it  je  f:ù»  partie  lo  csiimi-^airi»  lo  p!ii< 
c  ii>;iMe  ot  riioiiiiuo  ijui  m*'  pir.iit  pn^-entor 
le.*»  nit'illeuroii  f.'i&ranlie^  J'hoiin«"ttflt''  ri  de  lion 
«  n^. 

IjuanJ  la  coniniisiMon  a  Uni  ^on  travail, 
j'ôludio  Miu  rapport,  jVcnuio  co  qui  .-e  dit  A 
C(*lto  tribune  {jar  y*^  hum:nos  cuMiiu'l'-nts,  e: 
LUiiuiLi',  dfsitt^ani  cummojurô.  ]o  pnMi'UCi*  par 
oui  ou  p.ir  uou,  ot  je  crois  m*  iiiani|Uor  ni  A 
me*  Uroiu  ui  ù  uaei  dovoiris.  ('rri-ti-bi''n!  irct>- 
bion  '  I 

Jo  Ut'  veui  ]iaii  revenir  kur  b*.»  ooiuiidôratioiis 
bohl  quoh  quo  riiouorablo  M.  (tanibotia  a  dir- 
vnloppi'-oii  devant  vous  ber.  «tlop  h^nt  do  na- 
ture à  vouii  improMiiiNiiiiT  .  uui^  odlo  quo  jo 
vifiu  di*  vuus  exposer  feu!UraiLii**ub*.  uic  i»t-iu-' 
bio-t-il,  pour  di*tcrmin>»r  votre  dèabion.  ;  Nou- 
velle.- iiiarquo.^  d*adhés«ton.) 

Aprèi»  avoir  ezammé  r.ifii<ioiueol  «t  repoubi/* 
l(w  n*prucheii  a\u  ^oot  ùittH  à  iioiro  «)>l''*iue  do 
b'iTiAlatiou  niihl.iirf.  je  dirai  qu(di^u«!9  moU» 
de!«  n'proches  bioii  pliu  aravi*s  iiue  Itni  puni- 
rait ailrp«»er  A  l'état  do  ciio«<-s  qji)  1  on  vour 
demande  de  maintien ir.  Ot  étit  do  ciiOM'ri. 
c'est  ie  n*aime  Uns  ilécretK  ttt  lio^  rèKleiu«*uiii. 
r<'*Kim«*  e:«HeniiellaiBont  changeant  avec  ^ 
minmtres  i|ui  »e  buccodi-ni  et  ïw  Kouvoriio 
mentii  qui  tombent  les  un»  aprèii  le^  autres. 
iC'eftt  vrai!) 

Aujoard'hai,  nienaieur  :.  dans  Tarmée,  ave. 
le  r^irimo  qu'on  vooii  demanda  do  inainUMin . 
un  décret  poni  tout;  un  dooret  peut  changer 
le«  radren.  le^.  etlectifu.  le  nmnbre.  la  fnnua 
titir..  ruMii?e  di*  '.mit*' 4  ohi>*e*.  d  ^  iircui*»  et 
den  liomiiieii.  de  U  cavatorio  commi  de  Im- 
(anlFrio.  de  l'artillerie  comme  du  t;t'>nir  ;  un 
dérri't  fiout  tiNit  f«ire  un  jnur,  oi  lo.it  détail  e 
le  Ion  demain. 

ijrMye/.-voj!i  que  Ion  niotifrt  qui  iru nient  ik>>« 
fléci'iiônii  pandlieH  notent  tiUjoun*  lien  molil- 
d'inlén^l  ]iub!ic.  mémo  ile^  mittifa  d'intrrét 
militaire?  N'a\«»nii-noufi  pan  vu  bien  den  fl>l^ 
i!t>4  pi'nM'oii  politiques,  poiitiquoii  dviMi-tHiu*'** 
ou  |>ohiiqn(*!«  r^volaiM>nnairei .  étrana'*rf* 
tontee  les  deux  aux  mtêréts  miiiiaireH,  incom- 
patihlefi  avec  eux.  pr»"»-i«lor  ji  telle  ov  t«-ll»»  IDO- 
diÂf^tion.  A  t«d  ou  tel  chanu'oment.  •onvont 
rnn«idérab>,  apporté  Jani  votre  or/aniMtion 
miliiairi** 

!/lionorabS«»  duc  d'IIarcoun  tous  disait  hier 
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qn^on  ne  vous  demanderait  de  revenir  ni  anz 
compagnies  d'élite,  ni  à  l'infanterie  légère. 

Pardon,  messieurs,  mais  beaucoup  de  gens 
vous  le  demandent;  vous  avez  pu  entendre 
plus  d'une  fois  des  personnes  parfaitement 
compétentes  regretter  fa  suppression  des  com- 
pagnies d'élite  gui„en  coûtant  peu,  donnent, 
par  l'émulation,  un  ressort  considérable  à  l'ar- 
mée ;  on  vous  demandera,  —  vous  l'avez  en- 
tendu et  vous  l'entendrez  encore,  —  on  vous 
demandera  de  revenir  à  l'infanterie  légère,  en 
augmentant  ou  en  maintenant  le  chififre  des 
bataillons  de  cbasseurs  à  pied.  Par  conséquent, 
les  questions  que  M.  le  duc  d'Harcourt  croyait 
être  à  tout  jamais  tranchées,  môme  sans  une 
loi,  ne  seront  tout  au  contraire  tranchées  que 
lorsque  vous  aurez  une  loi  ;  sans  loi,  on  peut 
rétablir  demain  les  compagnies  d'élite  et  l'in- 
fanterie légère. 

On  peut  faire  bien  davantage,  si  vous  n'avez 
pas  de  lois  :  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  dé- 
sirent, qui  espèrent  le  rétablissement  des 
gardes,  qu'elles  soient  gardes  consulaires  ou 
gardes  impériales.  (C'est  vrai  !  sur  plusieurs 
bancs.)  Pensez-vous,  messieurs,  qu'une  pareille 
matière  doiveètre  laissée  sans  péril  à  un  décret, 
à  une  ordonnance,  ou  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y 
ait  un  véritable  intérêt  pubKc  de  l'ordre  le  plus 
élevé  à  empêcher  que  cette  question  soit  résolue 
autrement  que  par  une  loi  discutée  et  votée 
par  une  Assemblée?  (Assentiment  sur  les  mô- 
mes bancs.) 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  vous  avez  voté 
en- 1873, — et  vous  avez  bien  fait,— une  des  lois 
les  plus  graves,  par  les  conséquences  qu'elle 

Seul  avoir,  de  toutes  celles  que  vous  avez  faites, 
['oubliez  pas  qu'en  1873  vous  avez  créé  — 
ce  qui  ne  s^était  jamais  vu  depuis  des  siècles, 
—  dix-neuf  corps  d'armée  se  partageant  le  terri- 
toire de  la  France,  et  constitués  d'une  manière 
permanente  en  état-major,  en  armes  diverses, 
en  arsenaux,  en  matériel. 

Que  Dieu  me  garde  de  prononcer  ici  le 
moindre  mot  qui  puisse  l^Jesser  Tannée  !  Certes, 
r honneur  de  ma  vie  est  d'avoir  appartenu  deux 
fois  à  l'armée,  et  je  me  reprocherais  comme 
un  crime  de  rien  dire  qui  pût  porter  atteinte  à 
sa  considération,  à  ses  honorables  susceptibi- 
litéi.  Mais  puisque  le  hasard  m'a  fait  législa- 
teur, il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  oublier 
l'histoire  des  temps  passés  ni  l'histoire  des 
peuples  modernes  ;  il  m'est  défendu  d'oublier 
ce  qui  s'est  passé  jadis  en  France,  et  je  dois 
regarder  à  côté  de  nous  ce  qui  se  passe  chez 
une  noble  nation  voisine.  (Mouvement.)  Sans 
insister  davantage,  je  serai  compris  de  tous 
quand  je  dirai  que  la  loi  de  1873  a  créé,  pour 
ravenir,  un  danger  considérable.  Pour  res- 
treindre ce  danger,  la  seule  chose  que  vous 
ayez  à  faire,  c'est  d'aller  jusqu'au  bout  dans 
la  voie  oi!i  vous  êtes  entrés,  c'est  de  régler  par 
la  loi  les  portions  si  importantes  de  notre  état 
militaire  qui  sont  encore  soumises  au  régime 
du  décret.  (Assentiment  à  gauche.) 

Plus  nous  donnerons  au  régime  légal  et  plus 
nous  ferons  pour  diminuer  le  danger  que  je 
signale;  plus  nous  laisserons,  au  contraire, 
au  régime  du  décret  et  plus  nous  augmen- 
terons ce  danger  pour  l'avenir  et  peut-être 
pour  un  avenir  rapproché. 

Je  ne  parlerai  pas,  —  parce  que  je  ne  veux 
pas  abnser  de  votre  patience,  —  de  toutes  les 


expériences  qu'on  a  faites  et  qu'il  me  serait 
si  facile  de  rappeler,  expériences  faites  en  on 
jour,  non  pas  en  petit,  comme  elles  devraient 
être  faites,  mais  en  grand,  sur  tout  une  arme 
ou  sur  toute  Tarmée. 

Qu'il  me  suffise  de  vous  citer  un  exemple. 

En  1860,  l'organisation  totale  de  l'artillerie 
fut  changée  en  France  ;  en  1867,  e]le  était 
changée  de  nouveau  et,  trois  mois  après,  il 
était  procédé  encore  à  un  autre  changement  ; 
enfin,  en  1870,  il  a  fallu  recommencer  de  nou- 
veau cette  réorganisation  générale.  Croyes- 
vous  qu'une  chose  pareille  se  fût  produite, 

2u'on  lût  venu  vous  apporter,  à  trois  mois  de 
istanee,  une  organisation  complète  et  nou- 
velle de  Partillerie,  puis  une  autre,  si  vous  aviez 
eu,  à  cette  époque-là,  le  régime  de  la  loi  et  non 
pas  le  régime  du  bon  plaisir?  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  il  me  tarde  d'arriver  à  une  con- 
sidération qui,  pour  moi,  est  la  plus  considé- 
rable de  toutes  ;  il  me  tarde  de  vous  exposer 
ce  qui,  suivant  moi,  a  été  la  pensée-lnaîtresse 
du  projet  de  loi  ;  c'est  par  là  que  je  finirai,  et 
j'ose  vous  demander  un  instant  d'attention  sur 
ce  point  qui  est,  je  crois,  le  plus  décisif  4.0  tous. 
(Parlez  !  parlez  1) 

Aujourd'hui,  —  et  c'est  là  le  danger  princi- 
pal auquel  le  régime  actuel  expose  notre  ar- 
mée, —  aujourd'hui,  comme  je  vous  le  disais, 
on  a  le  droit,  par  un  décret,  de  modifier  l'ar- 
mée du  haut  en  bas,  dans  ses  effectifs,  dans 
ses  cadres,  dans  sa  formation  même. 

Eh  bien,  que  se  passe-t-il  chaque  année  ? 
Chaque  année  la  commission  du  budget,  qui, 
sur  les  choses  de  l'armée,  n'est  pas  plus  com- 
pétente que  vous,  reçoit  des  différents  minis- 
tères leurs  projets  de  dépenses  pour  l'année 
suivante.  Il  est  bien  naturel  que  l'attention 
de  la  commission  se  porte  immédiatement 
sur  le  budget  de  la  guerre  et  sur  celui  de 
la  marine,  puisque  ces  deux  ministères,  — 
en  déduisant  bien  entendu  la  dette  publique, 
—  prennent  plus  de  la  moitié  des  dépenses 
générales  du  pays.  Aussi  chaque  année  la  com- 
mission du  budget  discute-t-elle  avec  passion, 
avec  acharnement,  —  je  ne  lui  en  fais  pas 
un  crime,  —  avec  le  ministre  de  la  guerre  seul 
le  budget  de  l'armée.  Elle  a  d'autant  plus  rai- 
son d'y  porter  son  attention,  et  elle  a  d'au- 
tant plus  de  penchant  à  vouloir  restreindre  les 
dépenses  du  budget  de  la  guerre  et  du  bud- 
get de  la  marine,  que  ce  sont  des  services 
improductifs.  Les  dépenses  faites  par  les  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  celles  du  semeur 
achetant  des  grains  pour  récolter  une  moisson. 
Non,  c'est  bien  autre  chose.  Les  dépenses  que 
font  ces  deux  départements,  comme  vous  le 
disait  éloquemment  l'autre  jour  l'honorable 
général  Chareton,  sont  des  sortes  de  primes 
d'assurance,  primes  improductives  en  appa- 
rence dont,  au  bout  de  peu  de  temps,  on 
trouve  le  chiffre  trop  élevé.  Cependant,  mes- 
sieurs, lorsque  cette  assurance  vient  à  man- 
quer, faute  d'en  avoir  acquitté  les  primes,  vous 
savez  ce  que,  à  un  moment  donne,  il  en  coûte 
à  un  pays  de  sacrifices  et  d'humiliations. 

Quand  la  commission  du  budget  a  comparé 
les  ressources  que  lui  donnent  les  impôts  avec 
les  sacrifices  que  lui  demande  la  guerre,  elle 
se  décide,  —  et  elle  se  dédde,  trop  souvent^ 
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h^iu'  1m  «^xenapléi  no  manquent  pas,  taoi 
ooQiiulii*r  one  cointni.^fiion  militaire,  tant  venir 
demaotier  à  l'AMemblée  une  étude  appro- 
fondte  éH  cadrpâ  et  de«  eflTectifa,  —  à  pro- 
poter  de*  rMuction«  ;  elle  engage  rAtaem- 
bléf*  à  ifâ  Toter.  non  par  dei  cuniidération*  de 
ucti)ae.  non  par  do*  considérations  miliuiret, 
mai*  par  deii  oonsidérationt  politiques,  quel- 
quefois même  par  des  considérations  person- 
oeiles. 

BappHex-voiis,  —  et  cet  exemple  est  assex 
rapproché  de  noua  pour  qu'il  soit  impossible 
quo  Tooi  Pavez  oublié.  —  rappetez-voua  ce 
qui  sVtft  passif  en  1868  et  en  1869. 

Lortqac,  vi\  1868.  le  mari^hal  Niel  eut  fait 
voter  par  le  Corps  It^i^islaiif  ta  par  le  Sénat  la 
création  de  la  i^arde  mobile,  la  mort  vint, 
malh«*nreusoment  pour  nous,  le  frapper,  et,  Tan- 
née fuivinte.  U  commission  du  budf^t  retran- 
chait au  minislre  de  la  guerre  une  somme  de 
plusieurs  millions  qui  l'obU^it  à  faire  sur 
l'armée  des  réductions  considérables.  Que  fit 
.  alors  le  ministre  de  la  fruerre  r  11  avait  le  de- 
voir d'ob*'*ir;  il  avait  absolument  le  droit  de 
ma1iti«*r  comme  «1  Tentendait.  sans  en  prt*venir 
le  ilorps  l«*fft»latif.  sans  rien  lui  soumettre,  des 
mesur«>s  qu'il  comptait  prendre,  toute  Porga- 
ni*atton  milluire  :  il  pnt.  —  et  c'était  bien 
naturel,  —  il  pnt  d*abord*ee  qui  n'existait 
pa4  encore.  c*eiit-à*dire  la  garde  mobile  et, 
sans  qu'une  loi  eût  abrofré  celle  de  1868.  la 
garde  mobile  fût  détruite  de  fait* 

Nous  avons  payé  asaex  cher  une  pareille  er- 
reur pour  que  le»  malheurs  qui  en  sont  résul* 
téa  noua  servent  de  leron  et  pour  que  nous 
voulions.  aajourd*hui.  en  éviter  le  retour. 

Aiori,  messieurs,  la  commission  du  budget 
décide  quVIle  va  proposer  à  ^Assemblée,  et 
r  Assemblée  décide  qu'elle  va  tlemander—  ou 
plutôt  imponer  au  ministre,  car  son  vote  est 
une  loi  —  une  réduction  de  tant  de  millions. 
Eb  bien,  messieurs,  suivant  nous,  ce  ne  doit 
pas  être  one  réduction  de  tant  d'argent  qu'il  faut 
inpoMT  au  ministre  quand  on  veut  modifier  le 
bo4get  de  la  gurrre.  mais  une  réduction  de 
tant  ^'hommes,  de  uni  de  cadres,  de  unt  de 
chevfux.  de  tant  de  canons,  et  il  faut  qu'une 
commission  sp<^iale  vienne  vous  dire  préa- 
lablement si  cet  chevaux,  si  ces  hommes,  si 
ces  canons,  si  ces  cadres  sont  nécessaires  ou 
non  à  l'organisation  militaire.  Nous  voulons 
que.  à  Tavenir.  il  faille  une  loi  miliuire  pour 
changer  qaelque  chose  k  l'organisation  mili- 
taire ;  i|oos  voulons  que,  à  l'avenir,  il  ne  suffi* 
le  pas  d'une  loi  Me  hnances,  discutée  au  mo- 
naol  du  budget,  au  point  do  vue  do  l'impôt 
•i  non  an  point  de  vue  militaire,  pour  chan- 
ger Torganisation  de  noim  armée. 

Amsi.  l'honorable  M.  Keller  a*t-il  bien  com- 
pris l'importance  de  cette  distinction,  suivant 
noua  capitale  ;  aussi  a-t-il  bien  compris  que 
s  il  laiaaait  dorénavant,  comme  cela  a  toujours 
élé,  lea  eflectifs  à  la  disposition  non  pas  d'une 
commiaaion  spéciale  ni  d'une  commission 
■ùlitaira,  oiaia  do  ministre  da  la  guerre, 
obligé  par  un  vote  de  finances,  les  erreurs  du 
passé  pourraient  se  reproduire  dans  l'avenir  ; 
eicomoM  ila  vu  rAllemagne  recourir,  pour 
éviter  «a  péril  pressant,  à  une  fixation  des 
effedUfs,  il  a  voulu  pn*ndre  un  moyen  terme 
pour  éviter  ce  même  péril»  et  i!  a  cm  que  ce 
aaoyea  tmae  suffirait. 


Votre  commission,  measieura,  ne  le  croit 
pas  ;  elle  croit  ou*avec  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Keller  les  choses  se  passeront 
de  ta  manière  suivante  : 

Autrelois,  »  et  il  pourrait  en  être  de  même 
aujourrhui,  puisque  le  ministre  a  encore  le 
droit  de  tout  remanier,  de  tout  changer  par  sa 
aeule  volonté,  dans  la  constitution  de  l'armée» 
—  autrefois,  lorsqu'une  économie  était  impo- 
sée par  l'Assemblée  au  mlni^lére  de  la  guerre, 
le  ministre  cherchant  à  la  réaliser,  examinant 
toutes  les  parties  du  vaste  entemUe  qu'il  ré- 
gissait, ^'adressait  naturellement  aux  effectifa. 
C'était  par  des  conm'tf  qu'il  faisait  des  éco- 
nomies. M.  Keller  a  \oulu  éviter  co  danger.  Il 
ei^t  venu  ni»UB  dire  :  Non.  Ick  effectifs  seront 
réglés  et  le  minii»tre  ne  pourra  plus  y  toucher. 

Mats,  messieurs,  le  uiinisire.  au  lieu  de  ton- 
clicr  aux  ««ffeciifs,  louchera  aux  cadres,  et  il  y 
sera  bien  obUgé,  si  vous  lui  retranches  d«« 
l'argent  sans  lui  din*  où  il  iniurra  on  prendre. 
Il  diminuera  les  cadres,  les  chevaux  et  des  cho- 
ses encore  bien  autrement  importantes,  au 
IKtint  de  vue  de  la  uu»btlisaiion  et  au  point  do 
vue  do  l'armée,  que  l'effectif  mémedes  soldats. 
Il  commencera  par  les  chevaux,  et  il  vous  lea 
fauldés  le  début  de  la  guerre  ;  puis  il  réduira 
un  bataillon  de  six  compagnies  à  quatre  ou  à 
trois;  il  réduira  un  régiment  de  cavalerie  à 
trois  ou  à  qiMtre  escadrjns  au  lieu  de  cinq;  il  di- 
minuera le  nombre  des  batteries  d'un  régiment 
d'artdlerie -,  car  toutes  ces  mutliûcations,  ou 
l'une  d'elles,  donneront  des  économies  considé- 
rables. Et  si  vous  ne  les  avei:  pas  empécliées 
par  la  loi,  le  ministre  aura  le  droit  de  les  faire , 
il  aura,  de  plus,  le  devoir  do  les  faire,  ai  vous 
lui  retrancnex  des  fonds  :  et  votre  armée  sera 
compromise. 

J'ai  donc  raison  île  vous  dire  que  l'organisa- 
lion  nulilaire  de  la  France  sera  exposée  au 
plus  grand  péril;  et  c'c^t  ce  péril  que  nous 
voulons  éviter  en  vous  demandant  la  lixité  des 
cadres  en  officiers  comme  en  sous- officiers, 
comme  en  simples  soldats. 

Et  quand  vous  nous  dites  que  noua  deman- 
dons a  l'Assemblée  de  décider  ou'une  loi  ré- 
glera le  nombre  des  trompettes,  ues  bourreUcrs 
et  des  tailleurs,  je  réponds  que  nous  %ous  de- 
mandons quelque  chose  de  plus  grave  :  nous 
voua  denundons  de  dis(ioser  que  les  Assem* 
blées  légialatives,  à  l'avenir,  et  même  U  nôtre, 
seront  obligées  «le  préciser  jusque  dana  leurs 
derniers  détails  ce  qu'il  faudra  retrancher  I 
l'armée  en  hommes,  en  chevaux,  en  arme- 
ment, pour  effectuer  les  économies  qu'ellea 
auront  décrétées. 

El,  alors,  sovex-en  certains,  quand  une  com- 
miaaion apéciate  sera  nommée  pour  étudier  ces 
questions,  quand  il  famlra  prononcer  aur 
on  projet  de  loi  visant  tant  d'officiera,  tant 
d'hommes  et  tant  de  chevaux  inscrits  dans  lea 
cadres,  il  ao  trouvera  toujours  d>  s  hommes  de 
tous  les  côtés  de  l'A»sembléc  pour  venir  pren- 
dre lea  intérêts  de  l'armée,  —  car  il  ne  s  agira 
plus  d'un  vote  de  tinances.  mais  vraiment 
d'un  vote  sur  l'armée,  vote  compris  de  tous. 

Peut-être,  et  nous  le  pensons,  dimiouerez- 
von»  de  la  sorte  les  économies  sur  l'armée.  Le 
pays'sera  soumis  à  de  plus  grands  sacrificea, 
c'est  possible ,  mais  il  ae  rappellera  lea  doulon- 
reuaea  épreuves  par  lesquelles  il  a  passé,  et  il 
reconnaîtra  que  s'i<  faut  prendre  sur  le  travail 
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dn  jour  et  sur  le  repos  de  la  nuit,  c'est  pour 
garantir  natégrité  de  la  patrie  et  pour  empê- 
cher les  démembrement»  et  les  aéshonnenrB 
dont  nous  ayons  éti  témoÎBe.  {Très-bien  t 
très -bien  Ij 

Cest  là,  metsieurs,  qn'est  la  différence  capi- 
tale, essentieHe,  entre  l'amen<ten)eat  de  M. 
KeUer  et  te  projet  de  la  commiaeion.  S'il  est 
admis,  l'amendement  de  M.  Keller  rend  encore 
possible  à  une  commission  dn  budget  de  re- 
trancher au  ministre  de  l'argent,  tandis  que 
nous  voulons  qne  l'Assemblée  soit  obligée  de 
retrancher  an  ministre  tels  hommes  et  non 
pas  tels  antres,  des  cheva-ax,  des  canons, 
et  non  pas  de  l'argent,  purement  et  simple- 
tnent.  ' 

L'Allemagne  a  compris  la  néeeEsità  des  ga- 
ranties qne  je  vous  demande;  seulement  eUe  a 
employé,  ponr  y  parvenir,  nn  antre  système  : 
elle  a  obtenn,  et  non  sans  peine,  du  parle- 
ment, le  vote  dn  badgei  militaire  pour  nn  cer- 
tain nombre  d'années.  Groyes-vons  qu'on  pa- 
rwl  système  put  vous  être  proposé'/  Groyet- 
vous  qn'nne  Assemblée  &ançâise,  qu'une  na- 
tion éprise,  à  jnste  raison,  de  la  liberté  comme 
la  nôtre,  eUt  pu  l'accepter?  Pom  nous,  nous  ne 
t'avons  pas  cm  ;  sous  ne  vous  l'avons  pas  de- 
mandé, et,  en  outre,  nous  avons  pensé  qne 
cette  gurantie  n'était  pas  BnftieaQte  ;  car,  ^es 
AseemUées  suivantes ,  se  eonsidfeanl  comme 
anssi  poissantes  qne  vous,  pourraient  défaire 
le  vote  qne  vous  aariei  aujourd'hui  rendu. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

Cl  est  donc  purement  et  simplement,  rien  de 
pins  et  rien  de  moins,  nne  garantie  contre 
vous-mêmes,  contre  les  Assemblées  qni  vons 
enccéderont.  La  proposition  de  M.  Keller  n'est 
pas  suffisante  ;  nous  vons  demandons  davan- 
tage, et  nous  persistons  à  repousser  l'amende- 
ment de  l'bonorable  M.  Keller.  (Très-bienI 
très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

W.  te  gAnèrel  de  Cisaoy,  miaûfrs  âe  la 
guerre,  vice-prlsiient  du  eotiîHl.  Messieurs,  le 
Gouvernement  avait  l'intention  de  soutenir 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Keller  ;  il 
croyait  que  l'effectif  total  de  480,CM)0  hommes 
était  parfaitement  suffisant  et  qn'en  en  fMsant 
ta  répartition  entre  l'infanterie  et  les  autres  or- 
mes, les  intér&ts  militaires  étaient  parfaite- 
ment sanvegardès  :  mais  le  Gouvernement  ne 
vent  pas  engager  ne  débat  avec  la  commission 
et  TOUS  obliger  &  vous  prononcer  entre  elle  et 
Ini  sur  nn  point  aussi  secondaire. 

Non  s  admettons  parfaitement  qoe  vous  fai- 
siez la  répartition  entre  tont«e  les  armes  de 
t»t  effectif  de  480,000  hommes. 

Nons  admettons  avec  la  pins  vive  satisfac- 
tion, (pCil  y  ait  on  budget  fiie  pourfarmée,  et 
inie  c«hii-ci  ne  toit  pas  soumis  à  des  fluctua- 
tions ;  il  est  bon  que  l'on  sache  qne  ce  qne 
l'on  &it  une  année  ne  sera  pas  défait  l'année 
suivante.  (Très-bien  I) 

Par  ces  motifs,  le  Goovemement  se  rallie 
an  projet  de  la  coaunission  quant  à  farti—  ', 
de  i,  mais  en  faisant  ses  réserves  pour  t'arti-  I 
de  3.  [Nombreuses  marques  d'assentiment.  —  ; 
Uonvement  prolongé.}  i 

H.  Keller.  Messieurs,  je  demande  à  préci-   I 
eer,  en  trës-pea  de  mota,  la  portée  de  la  pre- 
mière partie  de  mon  amendement,  car  néces- 
sairement l'Assemblée  ne  peut  statuer  que 
■épartment  aor  l'article  Z  et  snr  l'article  3, 


^si  que  sur  les  amendement  qui  s'y  rappor* 
tent. 

H.  te  ministre  de  la  gnerre  vient  de  vous 
dire  qne  le  Gouvernement  se  ralliait  à  la  se- 
conde partie  de  l'amendement,  celUs  qui  est 
relative  à  l'article  3,  et  qu'il  abandonnait  la 
première.  Quant  à  moi,  il  me  parait  très-difU- 
dle  de  séparer  ces  deux  parties  dont  je  vais, 
en  denx  mots,  vous  démontrer  fëtroite  con- 
nexité. 

Je  suis  d'accord  avec  la  commission  et  avec 
le  Gouvernement  pour  reconnaître  la  nécessité 
urgente  de  déterminer  i  l'avança  t'etTectil  de 
'l'armée.  Oui,  messitturs,  il  faut  faire  cesser  ces 
icooomies  réalisées  sur  l'eCTectif  qui  ressem- 
bleraient ani  économies  qu'on  ferait  dans 
l'instruction  publique  en  construisant  de  belles 
écoles,  mais  en  en  renvoyant  les  élèves.  Plus 
de  ces  économies  funestes  ;  noos  soauaes 
unanimes  sur  ce  point. 

En  second  lieu,  il  faut  que  les  dépenses  bud- 
gétaires soient  détermioees  par  la  discussion 
qui  a  lieu  en  ce  moment,  pour  que  les  com- 
missions futures  du  budget  ne  puissent  plus 
vous  proposer  de  réductions.  Sur  ces  points, 
nulle  cMitestatioa. 

Mais  ici  le  dissentiment  commence.  Cet 
effectif  sera-t-il  fixé  par  un  chiffre  d'ensemble, 
chiffre  d'ensemble  que  je  demande  à  la  com- 
mission d'examiner  de  nouveau,  car  ie  n'ai 
pas  ta  prétention  de  résumer  et  de  préciser  il 
moi  seul  les  besoins  de  tontes  les  armes,  et 
dès  à  présent  je  déclare  à  l'Ataemblée  qœ  je 
me  borne  à  demander,  avec  M.  d'Uarcourt,  le 
renvoi  de  mon  amendement  à  la  commiasiM. 

Cet  effectif  doit-il  être  déterminé  par  le 
chiffre  de  3U0.000  hommes  ou  par  un  ctûffro 
i  peu  près  équivalent  pour  l'infanterie,  et  par 
un  ciûnre  de  180,000  hommes  pour  tes  aut^'es 
armes,  ou  bien  devrei-vous  voter,  —  car  c'est 
là  la  question,  —  devres-vous  voter  dee  ta- 
bleaux de  détail  voiu  donnant  homme  p«r 
homme  l'afieuif  e[i  onvrierï,  en  tailleurs,  «p 
seUierc,  et  tranchant  en  même  temps  la  Ques- 
tion des  compagnies  ?  Car,  remamuos-le  btea. 
les  tableaux  que  vous  voteriez  pour  un  régi- 
ment d'infanterie  traociieraient  sur-le-Aamp 
la  question  des  compagnies  ;  vous  diriei  à 
TOUS  admettez  par  baUiUon  quaUe  on  six  ser- 
lients-msjors,  quatre  ou  six  Iborriets,  en  va 
mot  si  vous  conatituei.le  ItaUîilan  jà  qi^ra  os 
i  six  compagnies. 

Vooa  iqMioevez  donc  bien  ibaiotenant  la 
connezité  des  denx  portions  de  l'arneBdemest. 
Il  est  inutile  de  voter  l'effecltf  d'ensemble,  ai 
voua  vûtei  l'effectif  sur  les  tableaux  de  détail; 
et  si  voue  faiiea  entrer  les  tableaux  de  détcùl 
dans  ta  loi,  vons  earei  amenés  înanédiatc- 
meut  à  parta^  le  bataillon  en  qvatre  »u  en 
six  compagnies. 

Ainsi,  il  est  impossible  de  séparer  les  denx 
portions  de  l'amendement. 

Cn  mot  seulement  sur  la  question  de  corn-' 

félenee  qui  a  été  agitée  à  cette  tnbtnte  ur 
honorable  M.  Gandtetta  et  par  FhononU>le M. 
Gfaaper. 

Je  crois  que  nos  honorables  collègues  se  sont 
mépris  tons  deux,  et  qne,  dans  les  attributions 
souveraines  et  illimitées  de  l'Assemblée,  ils 
ont  confondn  ce  qui,  d'nn  cAtè,  est  l'exerdce 
du  ponrair  législatif,  et«e  qui,  de  l'autre,  est 
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îif. 


Tr-i  liioii  !  kiif  |ilu**ii'UM  L»M)Cit./ 
Il  0«flUi«tUi.  Kii  aucune  façon  ! 
M.  K«ll«p.  r.V^t  vuriiiut  Hari«  l'oriire  mili- 

tjiro <{..•*  ••■(:•'  •'i>iif'..-iiin  i   ilt-s  inco!iv<'ni«nu. 

I  :  !«!»*.  ^*a-  t«j:i  {Miur  l'irmtV  qnp  rA!i«enihii''n 
ni  U  :l^■(«*-ltl•lll  lie  crncer  >li«^cu*nieiil  U»i 
.i:»u'.  'l'»  ••*  -j'T'*  i:rt*i:iiiiiOii(  ia  phi»  m*»  iIi»ii 
:iar«»tut.  Il  n'i'«(  pi«  Nmi  puur  i 'ar miM>  tiuii  t'u- 
;iiniun  'U'*  cUi'f"  ini^riiMirH  .m  T^poir  d**  pri*- 
««.oir,  pir  le  j  irl^ini'ni.  runtm  Topin ion  îles 
chet<  *a>'rt«tir^.  Non.  nii*iEHiPur!i.  il  y  aar:iil 
.  I  :-.j  :'\  '*  r«^ril.  i; >#•  par  la  u^ii*  île  l'armAe; 
■:'.  «lî  ;  ar  ••  in'niPlre  en'.oiir^  !a  con-  "il  HUp--- 
r'.fiar  tl>*  U  uû**w  et  «t^p  lunnt're^  de*  liuinnum 
«.i^uiax  ni'-*  !**!•  prohièm^*!  »;i^riAuv.  t\u**  lêi 
jin>l»>ine-  i4Clt«iue«  ilutTi^n:  vin*  i^shIuh. 

f.i  dir  <*(;'iii  lie  loTis  Ir^  ^Hun,  l't-lmin  «Ira* 
\.f^\\  !••  ifi>î:verii»»mpii:  il«*  :'.*rnî«V  .ipparien- 
■fir.  •!■!  '  .11  iMiii-lrn  *\**  Iti  KUiTP*  ;  nuis 
r  X.-»^'*!!!*»!»— iHMii  itii'TVi'njr  par  «ion  controh». 

II  ^■'  '.r»^«-rnrfm  qu-»  ï»i,  tianii  «li'r»  acu»H  imn*- 
nicni  «'Irniiiiiitrtt  ff,  «|u«*  -i  niiVi.»'  ilan?»  les 
rh»»'t  de  iv«!iiiii>l«  »  -l'*  -•••n«'niux.  «j'ie  m.  dans 
liM  r^L;lem>'nt*»  '|u'il  fail  nu  daiiff''lefl  quei^iioni 
.p.  il '.Mil»'.  In  niiîiiHlre  «II»  la  iru«»rri"  n<*  p;irai«- 
.«.lit  ;ii?i  ri''p'in.trf«  k  la  «'ontiinco  que  liiî  a  ac- 
rnf.^/^  rA*'"««»njî.ltH»  oi»î!.i..-.  1  ToujniirN  le  ilroil 
.■e  V-  iter;  •■i!«*r  ei  ili»  U  lui  n'ijrer  ;  niai«  il  y 
.1  ui\*'  'liSÎ'Ti'ii':!'  iriiin>'ii-f*  i-iilr»»  li»  cnntrûlê 
.  xnrr^  «ur  le  mitiiitre  r«iijK>ntal»(o  et  l*aci**  l*'*- 
/i»i.itif. 

I/«.pinion  fj'jia  ^l*'»  rtprim^.»  par  rtionorable 
M  •iam?'i»*M  •efulj|i»nm  impliquiT  uni»  ?rtrte 
ùentiiii.i'.  iiiip'r.Aiif  t!«*  rA>-i'iiil)!êt'  au  pou- 
vu.r  r\^";lif.  ilan*  t'élis  !»*•  ditnil?!  du  (lou- 
vi*rn"ni**ni 

M.  Gambetta.  Mai«  pa-^  «lu  lont! 

M.  Keller.  NiiiU*  pan.  vu  aucun  pa\9  du 
xuund'-.  uni-  A:«r>'inli!i'i'  n'a  df^  iiuuvuir>  pliid 
èttfiiûu-  >jJO  l'A-i-M'Uililir  !i.'itiuiiau*  \H>  FraiHv; 
K.L<   uiK'   raiiiou   do   |i!u!i   puur  reiip«'Ctt'r  la 

i«'r>  l'ai  *.iiiii  i^u  pit;i\iiir  t*ti''i':i!if.  Il  faut  t|ua 
.«•(U*  lilHit»*  .-o.i  4iitii-ri'  fi  «lut*  l'Aii^i'iuliî^* 
n'iUUTviriiiii*  ti::t!  ^t.ir  >u..  >:uiilrùU'  liiin.-  les 
AcU'A  4u  iiuuVi*riii*iuriil. 

i^uAni  au  ptiuvuir  li'v.^iaiif.  qui*  M*  |M>avoir 
pVaorcQ  liur  U  qu*->lîun  «r«'ii>uuilii«*,  que  le 
(louvdir  U-^isIaiii  i'r\«M'i*  en  di^UTminant 
I  rliocuf  Kt'Mrral .  Pli  ilfUïmiinanl  non-iiau- 
Ipmvai  le  nunilno  (rimoiuie^,  nuii<«  it*  noni- 
'■:••  i!«*  chi-vauT.  <*u  il«''Li'rniniant  le  nombre  de 
risJifiienu.  !«*  nuiuiin*  tin  iuUiUunn,  ie  nombre 
«te  bruTifi».  riea  «.n  mieux.  Mai*  quanl  aux 
iiu-*U«>iia  dii  di'piaiî.  quant  aux  tableaux  \\t* 
tWlAii  ut  quant  aiiz  qufuLioUh  tt^chniqu^'Éi,  uiea- 
*.i'arv,  iiiijk  iii«  pour.uii»  y  intcrwnir  quu  le 
jtfur  nu  fie»  Mi'roni  eiuv'i'»  dan»  le  doiuaine 
du  lion  f enrt  ei  Ue  IVvi.lnnce.- 

Je  parai^te  à  penter  qu'il  n'en  est  pat  ainsi 
pour  la  quefttmn  deii  4  et  de»  fi  cumpaimiNi.  et 
ai:"  u  iumiêffe  n'éianl  i»as  laite,  ellp  n'c»t  pas 
«le  notre  C4iiiipêit*iice.  !>-'  nn?>uie,  noua  ne  pou- 
Ton**  pa»  duaner  une  valeur  li-.'ialatni*  à  des 
lAbleaux  »iin''menieDi  niinutioux,  à  des  la- 
lileaax  comm««  jamais  on  n'en  a  xut^  dan» 
aaoïBc  a«k«*ml<it>i*.  v%*  (dua  dans  les  rèpubli- 
qvae  qu*  dann  les  inonarUAii*-.  m  en  Sainte, 
:ii  en  AHc:ti4k:n«.  nnllo  part  une  a^senblée 
B'e»i  efttrèe  lians  de  8eintilabi«>s  dé^taïU. 

M.  la  rapportaur.  i^i.  vu  lulic. 


M.  Kallar.  Si  l'Iiaiie  a  fait  €eU,  elk-  a  oar- 
uiiienitfiii^ett  ton. 

M.  la  gaaéral  Gmillemaot.  11  faut  lùeii  \%à 
mettre  au  bud^el. 

M.  Kallar.  j  inm^tA^  tur  ces  raitun»  qut  uia 
1^1  tiAseni  ftru^i'i  ft  i*V*neui(Mt,  |Hiur  qur  1  An- 
ï^Miibli*t«  M*  ki'pare  pA»  u*.-  druz  portion.-*  do 
lutiri  aHifiid-'Uifiil  ei  pu  u  iju  elle  \fUiili5  bien 
iii  riMi\i>yir  1  artxii'  J  .i  i.t  i  uiiiniin»iuD. 

M.  le  général  Churetoa,  rappoi  Uur,  M.  Ut 
iii:iii.''lr>'  •!«'  la  ira«'rrc  a«cf(iia4it  la  rcdacliunda 
Tariicle  'i-de  U  comnuifMJu.  jit  \uuii  douiande 
lie  \iiLiT  >àr  ■'•';  article  ininuMiaifmenl,  i*t  do 
lie  p.i>  rtMivijyt*r  :i  ia  co:nmis»iuu  Tauiende- 
nieiii  df*  I  noniirablo  M.  K«*lb'r. 

(^uani  à  volrn  romp/'tence,  vous  en  àWA 
jam'ii.  nii*»>ii*urii.  Vouiî  *'teii  la  {»our  coui»U- 
luiT.  vuui  nVies  paii  M-uiiïmeiit  uno  Assem* 
lili'e  lr'*gitlativep  voua  rte»i  une  A'iM-nibU'tf  coo* 
stituaiiii*  l'i  uni«  Assi'inM»''f>ouviTaini*...iMou- 

Vi'nD'IlIs  IMI  SiMIS  dl\iT>.  ; 

M.  le  baron  de  Vinola.  Trétf-birnl    uèn-    * 
bi'-ii  '  (j'p>t  un  niiil  qu'il  ei«t  toujours  bon  di* 
rappeliT  et  d»*  redire. 

M.  le  rappoftaor.  Vdus  ave/,  dune  vouii- 
nit^iioi»  .^  dètinir  vot  droits;  il  n*y  a  pas  à  vous 
les  limiter.  [Aux  voix'  aux  voix'*; 

M.  le  préaident.  (In  a  demaniir*  le  renvoi 
à  la  i:ouiniiHtion  de  la  {«arUe  île  ramnndement 
ilo  M.  K'dler.  relativt*  a  l*artic!e  *2,  qui  est  en 
ce  moment  en  discuïs^iion.  Je  améaiie  l'At- 
semlilt'e  sur  <*e  renvoi. 

(I.f*  renvoi,  min  aux  voix,  n>H  pat  or- 
don  >!•''.  ; 

M.  la  préaldeat.  J^  meta  aux  voix  l'arti- 
cle 'i.  dont  j*ai  donn^  leciur*'. 

(I/atticle?  est  mis*  aux  voix  et  adoiité.) 
•  Art.  A,  -^  I/infanterie  nmn prend  : 

9  {h\  réiriments  d'infanterie  de  liirne  à  A  lia- 
uiiUiinsdt*  \  ciiinpai^nios,  plus  3  cuiupannies 
lie  d^iKit; 

I  tsliataillons  dacha!>S4*ortàpied  à  A  oompa- 
uoiies.  pion  1  com^iaimip  de  d^pôt; 

•  li  liatailliinide  chasi:eurH  de  moniaL'm*  des* 
tin^«  à  la  dMi*nse  des  Wt'^iuns  inontairneuMts 
du  territoire,  si*  recrutant  princi]»alenient  dana 
r«t  rétfiont  et  ayant  la  mt^nie  composition  qan 
If'R  liatailiiiiii  derhiinseurH  à  pied. 

«  Kile  romprnnd  en  outra  les  troupes  sui* 
vanted.  t|iéciali*s  ao  l'.l*  corps.  fia\oir  : 

i  2  r^ffimenta  d*intanl«*ria  de  liane  à  J  iMitaii- 
lont  de  k  f*om|»agnies,  plus  '6  oomiau^Dies  ila 
<l»''ptii  : 

«  \  réffiments  île  zouaves  à  \  bataillons  de 
4  riimpairni*^.  plus  I  ronipairniA  de  dépùii; 

f  I  n''.rinient«  de  tirailleurs  atirAriens  à  4  lia- 
taillons  de  \  ct»mpaanies.  plus  1  com(»affnia 
dn  dépôt . 

■  I  léjiuii  êtranu^re  à  ï  liatai  lions  de  4  corn- 
pafrnies.  —  lie  nombn*  des  liaiailioDfl  ei  des 
coinpaimins  de  la  t^^ion  ètranL'èro  pourra  être 
modiiîA  par  d^crpi  présidentiel,  tuivant  les 
n*»t4>urt*eo  du  rcoruteinent . 

m  J  bataillons  d*inianierie  l*'«i|èfB  d'Afrique. 
—  ije  nonihri*  des  compagnies  di»  ers  liataillons 
mt  déterminé  par  le  minisue  de  la  puarre, 
hUivint  les  nèo'ssitéodu  serMCo; 

•  h  compaicnias  île  dntciplino.doDt  1  de  pion- 
niers et  4  dn  fusiliers. 

«  l.e  nombre  des  capita-nes  est  maintenu  à 
t)  |iar  liataillun;  les  cadies  tlo  ia  4"  et  de  la 
4*  cumpagme  compuri<-ni  cbacuu  J  cajulaïucs. 
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c  La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troupes  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leurs  effectifs  en  simple  soldats 
ponr  le  pied  de  paix,  sont  déterminées  par  la 
série  A  des  tableaux  annexés  à  la  présente  loi, 
sons  la  réserve  des  dispositions  contenues  dans 
la  loi  sur  l'administration  à  intervenir,  en 
ce  qui  concerne  les  comptables  des  corps  de 
troupes.  Cette  réserve  s'étend  aux  troupes  de 
toutes  armes.  > 

M.  le  préiildeiit.  Il  y  a  sur  l'article  3  plu- 
siqprs  amendements. 

Le  premier  qui  vient  en  discussion  est  celui 
de  M.  Keller.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  L'infanterie  comprend  : 

c  144  régiments  d'infamerie  de  ligne  à  3  ba- 
taillons de  guerre  ; 

c  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ; 

c  4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  ; 

c  4  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  ba- 
taillons; 

c  1  légion  étranfçère  ; 

c  3  bataillons  d'infanterie  légère  et  5  com- 
pagnies de  discipline. 

c  Oes  décrets  du  pouvoir  exécutif  détermi- 
neront la  formation  du  bataillon  actif  en  un 
plus'  ou  moins  grand  nombre  de  compagnies 
et  l'organisation  des  dépôts  pour  les  corps  qui 
seraient  mis  sur  le  pied  de  guerre.  > 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
gwrre.  Je  la  demande. 

X.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  Le  Gouver- 
nement se  rallie  à  l'amendement  de  i'hono- 
^  rable  M.  Keller,  mais  il  en  demande  le  renvoi 
&  la  commission,  parce  qu'il  y  a  certains  points 
de  détail  sur  lesquels  on  n'est  pas  tout  a  fait 
d'accord.  / 

L'honorable  M.  Keller  demande  le  main- 
tien des  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied.  Or, 
il  a  été  convenu,  après  une  longue  discussion 
«Ditre  la  commission  et  le  Crouvernement,  qui 
s'était  éclairé  de  l'avis  de  tous  les  généraux 
en  chef,  que  le  nombre  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  serait  réduit  à  24.  Les 
cadres  de  ces  six  batailioos  et  de  quelques 
compagnies  supprimées  dans  les  tirailleurs 
algériens  et  les  zouaves,  serviront  à  Torga- 
niaation  d'un  nouveau  régiment  de  tirail- 
leurs compris  dans  les  tableaux  des  projets  de 
la  commission  et  du  Gouvernement,  et  dans 
l'amendement  de  M.  Keller,  ainsi  que  de  deux 
régiments  d'infanterie  spéciaux  à  l'Algérie,  où 
seront  incorporés  les  hommes  que  le  recrute- 
ment de  l'Algérie  fournira. 

Par  ces  considérations,  je  demande  le  ren- 
voi de  l'amendement  de  M.  Keller  à  la  com- 
mission. Dans  le  cas  où  ce  renvoi  ne  serait  pas 
accepté,  je  me  réserve  de  soutenir  l'organisa- 
tion des  bataillons  à  six  compagnies.  (Mouve- 
ments prolongés  en  sens  divers.) 

X.  le  colonel  de  Ghadois.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  co- 
lonel de  Ghadois. 

IC*  le  colonel  de  Ghadois.  Messieurs,  Ta- 

rendement  déposé  par  Thonorable  Kf.  Keller 
l'article  3  est  ainsi  conçu  : 
c  L'infanterie  comprend  : 


•  144  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  3  ba- 
taillons de  guerre  ; 

«  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ; 

c  4  régiments  de  zouaves  â  4  bataillons  ; 

c  4  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  ba- 
taillons ; 

c  i  légion  étrangère  ; 

c  3  bataillons  d'infanterie  légère  et  5  compa- 
gnies de  discipline  ; 

f  Des  décrets  du  pouvoir  exécutif  détermi- 
neront la  formation  du  bataillon  actif  en  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  compagnies  et 
l'organisation  des  dépôts  pour  les  corps  qui 
seraient  mis  sur  le  pied  de  guerre.  > 

L'adhésion  de  M.  le  ministre  de  la  suerre  à 
l'amendement  qui  est  soumis  à  vos  délibéra- 
tions lui  donne  une  importance  considérable. 
La  commission  ne  peut  accepter  cet  amende- 
ment dans  le  fond  ;  elle  ne  peut  non  plus  ac- 
cepter son  renvoi.  Vous  venez  de  voter  l'arti- 
cle 2  qui  commence  ainsi  : 

•  Le  nombre  et  la  composition  des  cadres 
sur  le  pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre,  ainsi 
que  l'effectif  normal  en  simples  soldats  que  ces 
cadres  doivent  contenir  sur  le  pied  de  paix, 
sont  fixés  par  la  présente  loi  et  les  lois  men- 
tionnées aux  articles  9  et  10  ci-après.  > 

Par  le  vote  de  cet  article,  vous  avez  tranché, 
absolument  tranché,  la  ouestion  du  bataillon  et 
de  son  organisation.  (Dénégations  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  rapporteur.  La  question  a  été  ré- 
servée. 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Vous  n'avez  pas 
tranché  Ja  question  des  quatre  ou  des  six  com- 
pagnies. 

M.  le  baron  Vast-Vimenx.  C'est  cela  ! 

M.  le  coloneKde  Ghadois.  «Taffirme  que, 
par  l'adoption  de  l'article  2,  qui  dit  que  la 
composition  des  cadres  sur  le  pied  de  paix 
et  le  pied  de  guerre  seront  fixés  par  la  pré- 
sente loi,  l'Assemblée  s'est  engagée  néces- 
sairement à  se  prononcer  entre  l'un  et  l'autre 
système.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose. 
(Très- bien  !) 

Cela  est  bien  simple  à  démontrer  par  un 
exemple  :  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  un  ser- 
gent-major par  compagnie,  qu'il  ne  peut  y  en 
avoir  qu^un,  et  par  conséquent,  si  dans  le 
vote  des  tableaux  indiquant  les  cadres  du  ba- 
taillon vous  votez  six  sergents- majors,  vous 
aurez  adopté  six  compagnies  ;  si  vous  en  votez 
quaire,  vous  aurez  choii^i  le  système  des  quatre 
compagnies. 

Donc  l'amendement  tombe  de  lui-même,  et 
il  faut  discuter  la  question  au  fond. 

J'ajoute  que,  ponr  être  rationnel,  cet  amen- 
dement n'aurait  pas  dû  viser  seulement  l'in- 
Sainterie,  mais  également  la  cavalerie,  l'artille- 
rie et  ne  déterminer  lé  nombre  ni  des  esca- 
drons ni  des  batteries  do  ces  deux  armes. 

Pour  tous  ces  motifs,  messieurs,  votre  com- 
mission repousse  l'amendement  de  M.  ICeller 
comme  inutile  et  n'accepte  pas  son  renvoû 

De  plus,  pendant  trois  années,  la  commis- 
sion a  étudié  cette  grave  question,  d'une  im- 
portance capitale,  de  la  formation  des  batail- 
lons, et  elle  ne  peut  admettre  qu'on  lui  renvoie 
cet  amendement  sans  vous  donner  les  raisons 

Eiii  lui  ont  fait  adopter  les  quatre  compagnies, 
'armée  s'est  prononcée  pour  ce  grand  sujet, 
P£urope  militaire  est  attentive  et  voui  ne 
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^nv^x  ptt  mpprlmrr  cet  important  diMtat. 

Voaii  ftm,  j^  cnns.  ftciloini>nt'  éclairât  ct^ 
TiHi«  tertz  trè«-oomp^tent«  pour  départager  les 
lioiiime*  ipAciani.  (Hruit., 

Mij»*î««ur«.  y*  Mrai  iri*«-l>rpf ;  je  vont  de- 
nian.U*  »t*alem^nt  votre  bien  veillante  attention. 

A  gauche.  l*aHei*  parlt'x! 

M  le  colonol  dm  Ghadols.  J*aî,  mottioun». 
dpu\  ijuriitionii  à  ciamin«*r  devant  vuu«  :  1<*  y 
a-t  tl  forcement  une  tactique  nouvelle  dû 
rhamp  do  LiataïUe;  f**  quelle  est  la  meilleure 
ftirmaticn  du  bataillon  puur  t^y  adapter  et  l'or- 
(;ani#«*r* 

M.  Jeaa  Brnaet.  Il  ne  »*a?it  pas  en  ce 
moment  di*  di»ouii*r  la  que»tiuu  teclinitiue. 

l'n  *netnb^e,  A  l.i  question  ! 

M.  le  président.  L*oraieur  ne  tort  pas  de 
U  iiui'iition  fil  soutenant  l'article  Je  la  ctun- 
mif  «1011.  In  amendrni«>nt  e«l  présont*'*  ;  on  i!e- 
mandf*  t<*  ri*nvui  d*»  ct»t  amendement  à  la  corn* 
miftftion.  Si  ccriMivoi  était  ordonné»  ce  serait 
uni*  pri'ioiiipliOii  en  faveur  de  l'amendement, 
l/omteur  coiiil»at  U*  renvoi,  et  pour  le  combat- 
tre il  veut  justifier  leH  dt»|H>«itiun<<  pro|K>»éeji 
par  la  commiwion  ;  il  eu  a  |»arfaitement  le 
droit.  (Trè«-birir  Irés-bien*  —  Ce*l  évident!) 

/'«uJiVbrs  uiembrfi  à  yuui/k^'  i*adi'essant  à 
f orateur.  V%tU*i\  (»arli'i! 

M.  le  oolonel  de  GhadoU.  Je  diiats.  met- 
ni'-urft.  qii<'  ji*  me  pfOjK>».iiii  de  difcuter  devant 
\iiu«  dfut  quefitioriH  :  I^n  lactique  du  cliainp 
lit*  bataillp  a -telle  changé  ?  Quelle  est  la  meiU 
kiire  formation  du  l»aLaillon  pour  tVn  servir? 

Ue;>uik  une  vini;(aine  d*annéfi(.  on  pensait 
dauA  le  monde  milraire  auo  la  perfection  de 
de  plu*  en  plu!*  complète  ue«  armes  à  feu  por- 
laiiven  4ît  de  rariillerio  devait  forcément  iiioli- 
fier  la  manière  de  se  présenter  PUr  le  champ 
de  bataille,  l'enilant  celi>*  ptTÎnde.  la  France 
a  fait  trois  tfrAntle<  ftuerri'it  :  c**li<*s  de  Crimée. 
d'Italie  et  de  ISTO.  J*ai  eu  l'honneur,  comme 
ofucier  d'inlantene.  d'a^i^ister  à  t<»utes,  einou» 
avons  pn  d*autant  mieux  «uivre  les  progrès  de 
la  tactique,  que  |iour  chaooue  d'elles  Parme- 
neni  êuit  diffên>nt. 

i^ir^^iue  la  KUt^rre  de  Crimée  a  commena'*. 
î  infanterie  traiivaisi*  4|ui  ne  n'était  pas  enKag^n* 
sur  le*  charop<*  de  b-itaile  d^  l'Kurope  depuis 
1813.  avait  encore  des  règlements  de  ma- 
nipttvrps  nui  n  etaii*tii  qu**  la  ri>produciion  de 
reui  de  I7VM  et  l'application  de  presque  tous 
l«*«  pnrcipes  de  iVci»le  de  Frédéric,  mana*u- 
vnv-  laitei*  pour  !••  futcl  à  »ilrx  envoyant  sa 
balle  à '^iNj  mètres,  et  pour  l'artillerie 'lançant 
POU  l*oulet  4  8iH>  mèin*?. 

t)n  se  trouvait,  a  ce  moment,  eu  prémfnce 
d'un  armement  qui  nVtait  |iaii  encon*  très- 
perfécUflinné.  msis  ci*p*'iidant  le  fusil  n*étatt 
plus  un  fuMl  à  pierre;  il  y  a\ail  des  carabines 
rayée*  et  par  consè«)uent*  la  zùne  du  feu  s'était 
un  pea  étendue.  AuMi,  nous  avons  vu  tout  de 
ftu;u>  que  nos  mamcuvres  réirlemen tairez  ne 
|*oiivaient  pa.«  s'appliquer  complètement  sur  lo 
champ  de  bataille. 

Je  ne  («arle  pas  du  «ié^e.  c*est  une  question 
t'Hit  à  fait  à  part;  je  parle  des  irrandes  l>a- 
latllee  qui  se  Mnt  livrées  autour  de  8i*liastopol 
0  1  trH- souvent,  malirrê  la  discipline  parfaite 
de  cette  armée  île  linmée,  qui  était  admirable 
de  conraae  et  de  dévouement,  nos  hommes 
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ont  rompu  leurs  lignes  quand  ils  sont  arrivée 
dans  la  zone  dangereuse. 

Kn  Italie,  messieurs,  ce  fut  autre  choise. 
\Ji,  nouH  avions  des  armes  meilleures.  I^es 
deux  années  possédaient  un  fui<il  rayé  d'un 
tir  tn*s-juste.  lançant,  à  une  grande  disunce. 
un  balle  ogivale  trè«-meurtrière.  et  toujours, 
ou  presque  toujours  les  soldats  rompirent 
leurs  lignes,  en  prenant  l'otTensive,  prirent 
d'instinct  un  ordre  dispers<^,  jetèrent  ae  côté 
def  règlements  surannés,  et  al>andonnèrent 
leur  rigidité,  en  se  groupant,  autant  que  po«- 
sible,  par  compagnie  ;  mais  comme  rien  n'é  ■ 
tait  réglementé,  te  désordre  s'ensuivit  tou- 
jours, et  apri*s  une  attaque,  après  la  prise  d'une 
position,  il  n*y  a  pas  un  de  nous  qui  n'ait  été 
efîrayé  des  conséquences  qu'aurait  pu  avoir 
un  iTtour  offensif  de  l'ennemi. 

Aussi,  messieurs,  à  la  paix,  tous  les  ofti- 
cirrs  instruits,  travailleurs,  oui  avaient  tu. 
qui  s'étaient  rendu  compte,  réclamaient  des 
changements  dans  les  manteuvres.  deman- 
daient qu'on  réglemenlAt  cet  ordre  dispersé 
dont  ils  venaient  d'être  tt'moins. 

On  leur  répondait  |>ar  un  mol  qui  a  été  trop 
en  honneur  dans  l'armée  française  et  qui  en  a 
dÎFparu,  je  l'etipère....  •  On  se  débrouillera,  t 
(Mouvem<*nt.)  ■  Nous  avons  été  vainoueurs, 
nous  le  senins  encore  ;  il  faut  se  fier  à  rinspi- 
ration  du  champ  de  bataille.  > 

Après  la  campagne  d'Italie  est  venue  la 
guerre  de  I8t)6,  à  laauello  nous  n'avons  pas 
pris  (larl.  Klle  a  été  très -courte:  Tune  des  puis- 
sances avait  le  fusil  à  tir  rapide  ;  l'autre  n'avait 
encore  qu'un  fubil  rayé  ne  fo  chargeant  paît  |iar 
la  rula^se.  mais  excellent. 

Les  Prufbiens  ont  vite  compris  qu'il  fallait 
disperser  l'ordre  de  bataille,  et,  aides  de  leur 
formation  à  quatre  compairnies.  ils  ont  essavé 
de  présenter  le  r?emi*l»ataillon  dans  la  zone  i^q 
feu  au  lieu  du  bataillon  entier,  et  ils  en  ont  été 
plus  satisfaits. 

J'arrive  à  la  iru^rre  de  l87oet  à  nos  revers. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  les  différentes  causes 
qui  les  ont  rendus  inévitables.  Je  n'éprouve 
qu'un  sentiment,  c'e>t  de  m'meliner  res|)ec* 
lueu^ement  devant  nutre  grande  et  noble  ar- 
mée, dont  le  cnurag<*  et  le  di'»vouement  ont  été 
à  la  hauteur  des  plus  rudes  énreuven,  et  qui  a 
supporté  avec  énergie  des  malheurs  immérités. 
!Tn*s-bten !  très-bien!)  Mais  nous  avons  le 
dmit  d'en  tirer  des  enseignements. 

Kh  bien,  ques'e«t-il  pa'^s*'  {»endnnl  la  guerre 
de  lA7(t.  et  surtout  fiendant  h-s  batailles  nui  se 
font  li\n'*i'S  autour  tl**  M«M7. T  lia.  messieurs, 
les  deux  nation ^  Mligérantes  avaient  le  fusil  à 
tir  rapide;  b*  chasseiHH  était  bien  meilleur  que 
le  fusil  ï^reys^e  ;  mais  rarlillpric  prussienne 
était  formidable  et  bien  supérieure  à  la  n«'»(re 
comme  iMiriée.  I^a  xone  du  feu  s'était  déniesu- 
n*meni  allongf''e,  et  elle  était  kilayée  par  une 
nuée  de  projectiles  dont  les  effets  'étaient  ter- 
ribles. 

I>ans  ces  condilionn.  on  al»andonna  pour 
ainsi  dire  l'offensive  qui  est  si  bien  dans  te 
génie  de  la  nation  française;  et.  à  cause  de  nos 
mami'uvrcs,  qui  étaient  toujours  des  man<i*u- 
vres  comjaissee>.  se  rapportant  à  l'école  de 
Fn'*dêric.  nous  fûmes  forci*s  presque  toujours 
de  rester  sur  la  défeii!*ive. 

Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  exceptions  très-glo- 
rieuses, et  Tune  des  offensives  les  plus  vigou- 
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reuMS  a  été  conduite  par  l'honorable  ministre 
de  la  guerre.  (Très-bien!  très-bien!)  A  la 
tète  d'une  division  du  4«  corps,  à  la  bmaille  de 
Gravelotte,  le  ï6  août,  le  vénérai  de  Gissey  a 
attaqué  vigoureusement  rennemi  qui  lui  était 
opposé  et  Ta  fait  reculer.  (Très-DienI  très- 
bien!} 

Je  le  dis  avec  d'autant  plus  d'émotion,  mes- 
sieurs, que,  dans  cette  division,  se  trouvait  le 
réffiment  où  Ta!  passé  toute  ma  vie  mili- 
taire, le  73«  de  ligne,  qui  s'y  est  conduit  glo- 
rieusement, commandé  par  un  homme  qui  est 
tombé  héroïquement^  le  18  août,  à  la  bataille 
de  Saint-Pjrivat,  le  colonel  Bupervielle.  (Sen- 
sation, -r-  Très-bien  I  très -bien  !) 

£h  bien ,  modestement ,  et  comme  un  sim- 
ple of&cier  d'in&nterie  qui  a  aimé  passionné- 
ment son  arme  et  qui  ra  étudiée,  je  demande 
à  M.  le  niinistre  de  la  guerre  s'il  a  pu  mainte- 
nir dans  là  zone  du  feu  ses  bataillons  parfaite- 
ment organisés,  et  si, en  prenant  ToiTensive,  Us 
ne  se  sont  pas  organisés  forcément  en  ordre 
dispersé. 

Après  1870,  toute  l'Europe  militaire  a  étu- 
dié a.vec  passion  les  conséquences  tactiques 
d'une  guerre  aussi  effroyable,  et  partout,  cnez 
toutes  les  natiofis,  une  vérité  formelle  s'est 
dégagée  ,  vérité  que  je  livre  à  vos  méditations 
et  qui  est  celle-ci  :  Désormais,  le  bataillon 
ne  peut  rester  uni,  soit  en  bataille,  soit  en  co- 
lonne, dans  la  zone  dangereuse,  sans  être  dé- 
truit immédiatement.  Dès  lors,  l'ordre  déployé 
doit  succéder  à  l'ordre  mince,  comme  celui-ci 
avait  succédé  à  l'ordre  profond. 

Cette  doctrine  est  passée  immédiatement 
dans  les  faits,  et,  pour  organiser  cette  nouvelle 
tactiijue,  toutes  les  nations  de  l'Europe,  la 
Russie,  l'Autriche,  l'Italie,  la  Suède,  la  Bel- 
gique, ont  adopté  les  quatre  compagnies,  toutes, 
entendez-le  bien,  à  Uexceptîon  cependant  de 
l'Anglererre,  qui  résiste,  parce  que  l'ordre  dis- 
persé n^ést  peut-être  pas  en  rapport  avec  son 
génie  national,  et  qu'elle  se  rappelle  son  ar- 
mée alignée  comme  à  l'exercice,  marchant  à 
l'ennemi  avçc  un  calme  admirable.  Qui  de 
nous,  en  Crimée,  n'a  pas  été  émerveillé  du 
aalme  et  du  sang-froid  de  ces  beaux  régiments 
anglais  à  Inkermann  et  à  l'assaut  du  grand 
Redanl  (Très-bien!  très-bien  !) 

En  JFrance,  après  nos  malheurs,  on  s'est  in- 
cliné 46vant  les  desseins  de  Dieu,  mais  per- 
sonne n'a  désespéré  de  la  patrie.  L'armée, 
toujours  dévouée,  a  voulu  avec  passion  s'ins- 
truire et  se  rendre  compte  des  causes  qui 
avaient  occasionné  ses  désastres.  Tous  les 
écrivains  militaires  d  un  grand  talent,  tous  les 
journaux  militaires,  le  Bulletin  de  la  réunion  des 
oflieiers,  la  Revue  militaire  de  V étranger^  etc., 
ont  conclu  que  l'ordre  dispersé  s'imposait 
sur  le  champ  de  bataille  et  que  pour  rap- 
pliquer la  meilleure  organisation  du  batail- 
lon était  l'adoption  des  quatre  compagnies. 

Et  cependant,  malgré  ce  grand  mouvement 
de  l'opinion,  l'infanterie  française,  à  l'heure 
actuelle,  a  absolument  les  mêmes  règlements 
d'exercice  qu'auparavant,  et  elle  applique  les 
anciennes  manœuvres  datant  de  1791. 

Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  de  louables  exceptions 
dans  certains  corps  d'armée  ;  mais  dans  d  au- 
tres, aux  manœuvres  d'automne,  on  a  vu, 
comme  si  nous  avions  encore  le  fusil  à  silex, 
des  bataillons  marchant  alignés  dans  la  zone 


dangereuse,  faire  des  feux  d'ensemble  au  com- 
mandement. 

Je  crois,  messieurs,  que  la  question  est  ju- 
gée. Mais  de  tels  exemples  vous  prouvent  que 
la  conviction  de  tous  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
dispersé  n'est  pas  la  même,  et  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  deux  écoles ,  l'une 
voulant  les  anciens  usages  et  demandant  les 
six  compagnies,  l'autre  réclamant  une  tactique 
nouvelle  et  les  quatre  compagnies. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  exposer  ici 
en  quoi  consiste  l'ordre  dispersé,  mais  il  est 
très-bien  réglementé  en  Autriche,  et  j'ai  vu  les 
rapports  d'un  officier  français,  le  général  de 
Launay,  qui  le  décrit  admirablement,  et  qui 
est  revenu  de  Vienne,  non  pas  partisan  mais 
apôtre,  dit-on,  de  cette  tactique  et  des  quatre 
compagnies.  (Mouvement.) 

J'ai  cherché  jusqu'ici,  messieurs,  à  vous 
faire  comprendre  que  le  bataillon  ne  peut  plus 
se  tenir  coude  à  coude,  en  bataille  ou  en  co- 
lonne, dans  la  zone  dangereuse  ;  il  me  reste  à 
vous  démontrer  auo  l'organisation  des  quatre 
compagnies  est  la  meilleure  fbrmation  pour 
appliquer  le  nouvel  ordre  tactique.  ( Parlez  I 
parlez!)  ' 

D'abord,  et  c'est  un  détail  que  j'avais  ou- 
blié, la  consé({uence  forcée  de  l'ordre  dispersé 
est  de  faire  descendre  l'unité  tactique  du 
bataillon  à  la  compagnie  et  d'organiser  de  la 
manière  la  plus  sérieuse  les  manœuvres  de 
compagnie. 

Or,  comment  voulez*vous,  avec  s\^  compa- 
gnies dans  le  bataillon,  arriver  à  un  résultat 
sérieux  lorsque  les  effectifs  de  paix  ne  s'élè- 
vent pour  chacune  d'elles  qu'à  48  soldats ,  chif- 
fre qui  sur  le  terrain  d'exercice  descend  à  35 
tout  au  plus? 

Je  vous  le  demande,  messieurs  —  et  vous 
avez  toute  la  compétence  nécessaire  pour  ré- 
pondre, —  peut-on  faire  une  manœuvre  de 
compagnie  avec  seize  files  et  appUquer  les  mou» 
vemênts  du  champ  de  bataille?  (Approbation  à 
gauche.)  Evidemment  non. 

*le  sais  bien  que  l'on  me  dit  :  Mais,  mon 
Dieu  1  on  prendra  des  hommes  dans  toutes  les 
parties  du  bataillon,  et  on  formera  avec  ces 
élémentfl,  non  pas  une  compagnie,  mais  un 
peloton  nombreux... 

M.  Gambetta.  Un  rassemblement  ! 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  . . .  avec  le- 
quel on  pourra  faire  les  manœuvres  de  compa- 
gnie. 

Messieurs,  ce  système  présenterait  les  plus 
graves  inconvénients.  Il  énerverait  tous  vos 
cadres;  il  enlèverait  au  capitaine  le  prestige 
qui  lui  est  si  utile,  car  il  faut  qu'il  commande 
partout  et  toujours  ses  soldats,  aussi  bien  à 
l'exercice  que  dans  les  différents  services  ;  il 
lui  ôterait  la  responsabilité  de  l'instruction  de 
ses  hommes,  qui  est  'e  grand  mobile  de  son 
attachement  à  ses  fonctions  ;  il  ferait  de  lui 
un  simple  chef  de  peloton,  abaisserait  son  ca- 
ractère et  le  dégoûterait  pour  toujours. 

Quel  élément  de  force  aurait,  je  vous  le  de- 
mande, une  compagnie  ainsi  organisée,  et  quel 
danger  n'y  aurâit-il  pas  d'v  taire  entrer,  au 
moment  de  la  mobilisation,  plus  de  cent  réser- 
vistes ?  (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  le  général  de  Ghabron.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  colonel  de  Gbadola.  Ce  système  est 
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t  .i  f.iii  <).s|»araitro  do  nos  r^icinifntn 
:-MUCuu;i  di*  capiUiiu-n  i|i;i  >'uiont  r\rrlli*nli>, 
ei  îu.  •»!.'  ;»r:«  !■  ar  r«*!r.i:*.  à  \i[i?^cin  ;  iius 
•if  !>c«r\i''i'<    Mjp{ut'.'*  •^a^M■:.L.IIll•nl  .'i  ^'uucIip. > 

Il  \  .1  .;n  •  .iMlf  :.  i:. .è:«'  tl"  \ti\'.vr  à  i:i'>  m- 
rt»;i\''n  ••»■•.    V       •••.I.-   iiiinitri',  non-   ilii  un. 

Jii- ;  .::•■  1. ■..•«.•■.;.  ••.  à  lu;  .i;ij.I:i|uri  la  nu- 
:■.»■  ..:«•  î     ■•■:i'.  I.  "i.  ■■... 

H  le  K^avral  de  Chabron.  <IV^l  n'gli- 
:::i-.-.U:f'' 

M.  Jean  Branet.  I'irr:iii»..it»nt;  i>t  «rV^i 
:♦'•,'.  :::•  î'.tairo.   r»ixiii!f  «lit  M.   Ir   ff^iu'ral    «îo 

M.  le  colonel  de  Chadois.  Ji*  n'ai  |  as  oa 

!  h><;inpttr.  mm  \u>:u*ra^'U'  Lotlt'jur,  df  ^p^v!r 
diiM  r.irt.ll*>ri** ,  inam  j*ai  *'U*  as.4i'z  lonL'teiiipit 
tinta«ii::i  ^  'Mir  •.i*.>iir  i{UO  la  iofonn**  par  iiiM- 
».«.iii  «•:•;  u:i<'  co'iinno  r'..!lt*xnPi;U:i<*.  \Ji  nVst  pit 
.a  «lurj»!:!!!!... 

ïm/  «:  ;/-w''«'.  (!i»iUinuoz  !  —  Ne  n^i'iondiv. 
j-a-i  .i;x  i:i>rruî.".ionii  ! 

M.  le  colonel  de  ChadoU.  .To  dis,  nif-.'*- 
•«■.■...'-.  €;uf  1-- ;^»r'.i-.\.i  ■  t]<v,  six  Ciim{a;:nio.< 
■  '.  ir.  .ii.'ih»'  tiMij  -.  •  i'i.rîri'  i!iî'iior>',  %-•.!- 
i-  !.•  f''*:!;  r   '  \:     •••»:n:  ".  'ni-  -,    !••.-  ju\t.  :ni.'i'r. 

•  :i  Uir»-  u:.-' iliw -.u:!.  il  or.Mnirr  ainsi  eiMjt-» 
<i.'\"    ••  !•'-    in.Tii'i'iivf       '      I'i'ii!r«»  di^-juT.'»'-. 

Ml  .  y  .1  !•.  .tu^-.  ii»v^  i::  •uu^•'•n:t'nl'î  cou-;- 
'.•"  r.iM'*"«. 

M'i  o.  !  \ii .- «lurnf*»  I»»  r  uijnvifî'îirniTii  au 
,  «  i;!!  »':i.  T'inri':!!*:!' .  S-ri-c*  [>•  \t\\i^  t:upa- 
!  .••  '  J'*  ii'«M  •».'i::«  r.tM».  K:  jî:i".  ^  cûî'"'.  \iius 
auri-£  un  I  .i,iit-i:  >•  .  !•*  :::■  iii^  .iM:i('!i.  ({i:i  ^l'ra 
if  c'.tf  di»  ^a  rii.  .j.u'ri.-'  .lù  ,  lifil  do  m:o  ad- 
irer.! 4*.rat:f.  rjui  pf.i.!  lu:  :>>lUi'  !.i  ^••urniN',  à  ia 
«■^•' rîJ".  «îm-  t'.u-  It'-  i!i''ia.!s  du  .sorvin',  ^-ra 
r  :i-\i::iiiiiiit  av»'C  ^^>  iiuniii.os.  (ui  ^vm  ce 
qu'un  '•»•,  acc»>.:li:n*-  d'a,i;iolcr  il.iii<  l'arin^'o 
!••  |ii«fo  lîi»  .-'»•  >o'  lat-»  ;  «^,  au  r.iiinoni  où  l'on 
'f\À!'!'     r^'T,   \j^:.    \"  f.  roi  l!.^pa^lUIl^   <-t 

•  :•  vaitl  fu.i  unit*^  ailmii:ii>lr.ili\>v  qu'il  a  coin- 
ix:inif«*o  :ou:r  la  journ/'i'.  vuu-;  !•'  lu'llrpz  m 
MU.<i-nriri«  i*t  vous  1'  fcro/.  pà^^(T  aj  ran^  do 
'i-  uN'.iani* 

IC  le  général  Robert.  On  commande 
ct)«''iin  4  Mir.  iiiu:-.  in«in  c!i*T  rollô.^uo. 

Il  le  colonel  de  Chadola  J>*  dp:nan1e  à 
i  h<'n>iratf!t*  K*'()''rai  IdduTl.  qui  mo  rôpond 
q  :'iin  cumniaii  !•'  chic>in  h  Bon  lour,  fî  on 
c  :..min!«*  t  h  ici:  Il  à  -uii  iiiir  à  la  L*uorri', 
•i  o-  n'«  »t  j*a-  le  ra.  lain»*  lo  pluj<  aocion  qui 
\.f:i  !r.i  i  :e:iiiro  If»  c  >!iiininiIoino!it  do  la  divi- 
•^  iU  o'.  i|u'i  :cra  ^ur  li*  chainji  tio  Y>aiaillc  l'ap- 
pl:ca:ii*n  *^^*  :?iar.ioir.Ti'n  dt*  la  paix' 

M.  le  général  Robort.  l!  no  Tautpas  cor.- 
f^ndro  U*9  mana-uvre^  «n  tonipit  de  paii  avtc 
11'*  mancpuvreR  *ur  !<*  champ  de  liataille. 
[N*iiit^rroni|)ez  pa*!; 

M.  le  colonel  de  Chadola.  Je  diir  qor,  en 
r6Qn:«Mnt  deux  comiAirnit  n  i^our  rn  faire  une 
f2;vi«i(»n  ot  manii'Uvroronapidiiiuant  le^  r^s'es 
di>  l'ordre  di«|ierr^  .  vouis  atTkiMi^iiez  aNsôlu- 
ment  le  coaimandemcnt,  voua  d'Voûtez  une 
{«rte  de  vo»  ciirr»  vnu»  donnez  à  un 
.apitaine  on  comnianat*m«ni  trop  Iford,  et 
'.  io.  le  joar  oâ  il  fiuJra  n^archor  à  l'i-nnemi, 
Il  ^«  tffoa\era  en  prôi^once  d'un  elTocuf  de 
3.''i  hùmiue«  à  3'>''  nommes  qui  âcra  oxces^if 
pour  loi. 

Jti  pourraU  Tuoii  Joutoniror  •{u'avec  le  i^y»- 
lêoje  (Ici  «il  eompau'niotf,  Purdro  did^perik^  seiait 
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mal  appltiju^  à  la  f^uerrc.  mai»  c>U  uu  peo 
irup  lOL-liniquo,  ei  jn  m  arr<'io.  jier^oadé,  du 
rf'^to,  quf  lo.-«  rai>uii->  -^uo  j  ai  d''vo]iip|*^et  feunt 
as-icz  ::raM'<i  ]Hi,.r  \v  fa.n-  rcpouaior,  bann 
compter  q»«'.  ■"  li  lr:iui.,.::4'.  r'i  -i  .'.i  viodî»»  Uc- 
li  [u-*  oi  t.i  .OUI: no  qj!  .-iToii".  *:  r.i.-  rvéeJ.CTièa- 
Il  en  *  (Vosl  ceia  !  \  t'au»  lu».  » 

.Tf  j.as'»».  iiii'>.-ii'ur>.  au  >\.-î"mi*  dog  quatr*' 
o<j:iii>ajii."- .  ma:-  piTmo'tt  z-iiun  •■«'  din-  d'à- 
1  or!  '|iif  Ifs  .ii>jf:r.tlour:*  .1  r.»  ^\sU'nio  darn  ta 
M)niii!>«iori,  M)nl  do^  !i>»;n:nos  •'on^idiVaMes, 
iIon  iliu>ir.iiioii'i  m:liM  P'-,  li»-*  .'•'nt^raux  Tro- 
tliu.  hiicrut.  (Uian/y  i\\ir  nou:*  lei^nqionft  tous 
ilo  no  pii>  voir  à  notro  Imu-,  car  ils  neraioni 
\i>nus  ii'i  di^fonilro  !•  ur  louvio.  \U  oni  loua 
ciiimand/''  «-n  «IkT  dr^aui  Ti-nnemi  dans  la 
d«*rai«'rt>  l'uorro;  lour  fui  datiR  une  tactique 
nuuvi'llo  etail  int''braiilalilo,  •  t,  pour  bien  l'ap- 
p!iqu(Tp  ils  ne  cfimpronaionT  que  TorganlBation 
du  nataillon  à  quatp'oompa^n  «'s. 

Kn  olTol,  lail.iption  tlc>  i|uatre  conipa- 
..viii's.  o!itr>'  ft'  ri'-u'tal  'n'-s-impunant  de  clian- 
ijor  lic'^  niuiiiouvros  Miraiini'oM,  a  ua  avaniai^o 
I  ii:j8i>t<rtlip'  :  c'o>ti}*'  rt''unir  on  tompii  de  pai\ 
i!.tns  la  Cuii:|'a^'iiiu  un  o/i'C(if  relalivemciit 
,'î, m'  —Ou  IioiiiiU''-  -  ot  ilo  porinolire  un*'  in«- 
liuclioM  M'Ti-'iiso  lîi*  :V'(*  di*  do  couipa^nio  dp- 
pi.  l.:-.*.'  d  ViiiA.i*  dispor:-»''. 

Ij'.^  roii-i/iiucnces  d'un  loi  rtat  dir choses  pe- 
r.  .ont  liii:in:siîOïï.  car  Cl»  sonit  .o  rr«voll  de  IV- 
inu)at:>t:) .  oiiaoun  iN^mirait  ^>>ii  rûlo  agrandi  cl 
:•'  iro.:\orail  à  m  p!ao*. 

Ko  capitaine  aurait  uni*  .'-itu.ilion  ro::peci^o 
d"  tous,  un»'  innuonrr-  «  i  i.n  pri^î.^o  inimen^n 
s-..r  dffl  >oldats  qu'il  cnmn^an  ItTiit  toujours, 
il  a-.oi:  qui  il  forail  I">  appii^aiion>  runsiante» 
di-s  mamuuvres  do  ::!ii'rri*.  Ali!  avoc  une  com- 
pa^:ii«' con.^t'lui'r  airiM.  no  ro  louio/.  pas  l'a.'' - 
nvff  •Ie^  réfrrv.Kios.  «:.i:  lU  n«»  pourront  Taf- 
fiiililir.  Avoc  un  II  t  ommandciiioni,  un  ca:ii< 
ta: ne  rera  liioii  lùus  ap'«-  ;\  :;ui1er  au  comuat 
*jr.(|  liiimiho.s.quo  wluiqui  pendant  lapaii^rlicf 
d*un>*  conipa::ni"  do  l^i  )M».':im«'s,  aurait  Hou:i 
M'M  urdro.-  ii'ndani  la  ^'uorn>  fsii  aoldais. 
(Oui  :  oui  ! -Trôs-hi>'n!  trôs-liifU!  aar  tlivers 
liaii'>.; 

.le  ilisdo  plu-i  qao,  Mir  lo  rhanip  do  liataille, 
cette  furniatiuM  a  -juaire  cunip-if^riioit  e^t  la 
mrilli'ure  {»our  or^anisiT  Tordro  dispersa*. 
Avoc  elle,  fat  laque  i»e  fait  ]iar  deux  com- 
paiçnie.i  qui  iiui;li>eni  à  coiU'  misbion,  <  t  lo  chef 
do  tialaillon  a  ilaiis  m  main  n\  innerve  les 
di  jx  aulroK.  llo  pîus.rliaque  uiûlo  peut  lulior 
a\oc  a\atitaf;o  uoaire  l'uniiô  ennemie,  car  ello 
e^t  aust>i  forte,  ce  qui  no  >orail  pa»  avec  le^i 
MX  compatriiics. 

J  auriiH  d'autres  cun!*idi'*rations  &  dôvclop- 
jior ,  mais  p*  m'arrr li\  persuadi'*  quo,  quelqu*in- 
Fufri^anle  qu*ait  Mî*  mon  intervention  dan  ri  ces 
d>'*)nts,  I  s  rai>on^  qu«'  j*ai  eu  l'honneur  do 
vou>  doiim-r  ont  ^laMi  chez  vous  une  convic- 
tion MT:oui>e.  et  qui*  \oU8  Korez  tr6s-compé- 
lent:i  pour  irancher  la  que» lion. 

Je  vous  livre  encore  um*  pen^^.  Toujours 
les  Français  ont  aini^  la  lactiaue  qui  lour 
pcrmeliait  do  déployer  leurs  qualilAs  natWos, 
ot  ae  prendre  louen^ive,  toujours  ils  ont  M 
triip  encîinfi  &  rompre  leurs  lignes,  d!  qoi 
liouvonl  ^tait  un  dan^^or.  AujourdMiui,  lec  ar- 
me.-»  ont  ciiaiiK^.  ollcô  se  ^ont  pfrfectionmVs 
et,  avec  ellch,  1  onire  dii»pfr.->6  s'inipoM^  à  tous. 
Proiil4'Z  de  cotte  bcuruu^•'  chaua*  que  nouH 
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réserve  peut-être  la  Providence,  car  cette  tac- 
tique est  parfaitement  d'accord  avec  le  génie 
national. 

Sur  un  grand  noirCbre  de  bancs  à  gauche. 
Très-bien  I  très-bien  1 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Permettez-moi 
en  finissant  de  me  féliciter  de  voir  la  politique 
absenle  de  ce  débat.  Ici,  en  effet,  messieurs, 
nous  pouvons  tous  nous  réunir,  nous  rappro- 
cher, car  tous  nous  voulons  avec  passion  la 
grandeur  de  notre  chère  France.  (Très -bien  1 
très-bien  1) 

Aussi,  quelle  que  soit  Tissue  de  cette  dis- 
cussion, quelles  qu'en  soient  les  conclusions, 
il  n'y  aura  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Quant  à 
Tannée,  qui  attend  avec  anxiété  votre  verdict, 
elle  a  confiance,  car  elle  sait  que  nous  Taimons 
tons  avec  la  môme  énergie,  et  que  nous  la 
saluons  comme  notre  sauvegarde  et  notre 
espérance.  (Vive  approbation  et  applaudis- 
sements répétés  à  gauche.  —  En  retournant  à 
son  banc,  Forateur  est  entouré  et  félicité  par 
ses  collègues.) 

M.  le  président.  Ija  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral de  Ghabron. 

H.  le  général  de  Ghabron.  Messieurs,  il 
a  été  parlé  longuement  sur  les  cadres  et  sur 
les  six  compagnies  ;  permettez -moi  cependant 
d'ajouter  à  ce  sujet  quelques  considérations. 

Gomme  l'honorable  precpinant,  je  suis  d'a- 
vis du  combat  disper^,  c'çst* à-dire  en  tirail- 
leurs ;  mais  il  faut  bien  se  rendre  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  on  doit  se  trouver 
pour  combattre  de  cette  nouvelle  manière.  A 
cet  éeard  je  vous  dirai  ce  que  doit  être  une 
YériUu)le  compagnie  agissant  en  quelque  sorte 
isolément,  et  où  les  hommes  ont  une  valeur 
personnelle.  Pour  que  les  hommes  aient  cette 
valeur  personnelle,  il  faut  qu'ils  aient  con- 
fiance en  eux-mêmes,  confiance  dans  leurs 
voisins,  et  confiance  dans  leurs  chefs.  Or  cette 
confiance  ne  peut  s'acquérir  que  par  l'habitude 
de  vivre  ensemble  le  plus  longtemps  possible  ; 
et  lorsque  le  capitaine  est  sûr  dé  ses  nommes, 
les  hommes  aussi  doivent  avoir  une  confiance 
aveugle  dans  leur  capitaine.  Mais  le  soldat 
français  n'est  pas  un  numéro  de  la  compagnie; 
le  soldat  français  est  un  citoyen ,  le  soldat 
français  connaît  sa  valeur  ;  en  France  l'armée 
est  surtout  démocratique...  (Très-bien!  très- 
bien!  à  gauche),  c'est-à-dire  que  tous  les 
hommes  savent  qu'ils  valent  quelque  chose. 
(Oui!  oui!  —  C'est  vrai!) 

Mais  pour  cela  il  faut  que  les  soldats  sachent 
bien  que  les  officiers  les  connaissent,  que  le 
capitaine  les  connaît.  Nous  avons  vu  souvent, 
dans  des  moments  de  défaillance,  des  hommes 
appelés  par  leur  nom,  revenir  en  avant  à  la 
voix  de  leur  capitaine.  Qu'est-ce  qui  ranimait 
la  confiance  chez  ces  hommes  ?  C'était  jus- 
tement ce  fait  que  le  capitaine  les  avait  nom- 
més ;  ils  savaient  qu'ils  étaient  connus  du  ca- 
pitaine ;  ils  savaient  que  s'ils  faisaient  bien 
on  les  remarquerait  qu'ils  seraient  l'objet  de 
récompenses,  et  qu'enfin  leurs  camarades  eux- 
mêmes  savaient  applaudir  aux  braves  soldats. 
(Très-bit^n!  très-bien!) 

Mais  avec  forganisation  telle  que  vous  la 
voulez,  il  faut  que  le  capitaine  ne  commande 
pas  un  trop  grand  nombre  d'hommes,  et  je 
crois  que  1  effectif  de  six  compagnies  à  150 
hommes  est  suffisant  pour  occuper  tons  les 


instants,  tous  les  loisirs  et  le  grand  désir  de 
bien  faire  des  capitaines  de  compagnies. 

M.  le  général  Sausaier  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  général  de  Ghabron.  Dans.des  com- 
pagnies de  150  hommes,  un  capitaine,  avec  un 
peu  d'habitude,  saura  les  noms  de  tous  ses 
soldats,  et,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  c*est  en  appliquant  leurs  noms  dans 
des  moments  qui  se  présentent  malheureuse- 
ment quelquefois  à  ta  guerre,  qu'il  aura  un 
succès  au  lieu  d'un  revers.  N'ayons  donc  pas 
de  compagnies  trop  nombreuses,  contentons- 
nous  de  compagnies  de  150  honimes,  ne  nous 
jetons  pas  dans  des  compagnies  de  260  hom- 
mes. En  effet,  quelle  serait  la  composition  de 
ces  compagnies  si  nombreuses?  Les  deux  tiers 
des  hommes  arriveraient  un  jour  au  corps,  et 
peut-être  que  le  lendemain  de  leur  arrivée  il 
leur  faudrait  aller  sur  le  champ  de  bataille. 
Comment  y  aurait-il  alors  cette  cohésion, 
cette  confiance  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ? 
Il  faut  nous  restreindre  à  six  compagnies  de 
150  hommes,  parce  qu'elles  nous  donnent  des 
conditions  de  combat  bien  supérieures  à  celles 
que  présenteraient  des  compagnies  de  260  hom- 
mes. 

Maintenant,  une  autre  considération. 

L'honorable  préopinant  vous  parlait  de  l'exer- 
cice en  temps  ae  paix.  Assurément  cet  exer- 
cice a  pour  but  de  préparer  l'action  pour  lo 
temps  de  guerre  ;  mais  a  cet  égard  nos  règle- 
ments sont  précis.  Dans  un  bataillon,  les  trois 
plus  anciens  capitaines  commandent  les  com- 
pagnies impaires,  et  les  trois  suivants  les  com- 
{>agnies  paires,  de  sorte  c[ue  le  plus  ancien  et 
e  moins  ancien  capitaines  commandent  ce 
qu'on  appelle  une  division.  Le  capitaine  ou  le 
lieutenant  peuvent  commander  le  peloton  ;  les 
officiers  conservent  sous  leur  direction  leur 
compagnie,  mais  on  n'en  souffre  pas,  puisque 
le  nomnre  des  hommes .  est  assez  considéraole 
pour  que  les  manœuvres  puissent  s'effectuer. 

Je  crois  donc  qu'on  n'a  pas  à  se  préoccuper 
de  la  formation  de  la  division,  car  elle  existe 
en  réaUté. 

Reste  un  autre  détail  oue  je  veux  vous  in- 
diquer :  c'est  celui  de  l'aaministration. 

Il  y  a  des  registres  à  tenir  pour  constater  les 
mutations,  les  recettes,  etc.  Il  serait  impos- 
sible à  un  sergent-majôr  de  remplir  ses  fonc- 
tions comme  il  doit  les  [remplir  si  la  compa- 
gnie était  plus  nombreuse.  Je  ne  veux  pas 
enumérer  tous  les  registres  qu'il  a  à  tenir  ; 
mais  il  en  est  un  qui  suit  le  soldat  partout, 
c'est  celui  des  punitions. 

Ce  registre  doit  être  tenu  avec  une  très- 
grande  exactitude;  il  suit  partout  le  militaire  : 
c'est  son  dossier.  Il  faut  donc  que  ce  registre 
soit  tenu  avec  le  même  soin  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre.  Je  vous  ai  cité 
celui-là,  messieurs,  sans  vous  parler  des  cinq 
ou  six  autres  registres  que  doit  tenir  le  sej*- 
gent-major  ;  de  manière  que  pour  bien  remplir 
cette  tiiche,  il  faud;uit  être  presque  un  homme 
universel.  Aussi  les  chefs  de  corps  se  plaignent 
déjà  de  ne  pouvoir  trouver  de  bons  sergents- 
mdjors  avec  des  compagnies  de  70  hommes  ;  à 

8 lus  forte  raison  n'en  trouveraient-ils  pas  avec 
es  compagnies  de  260  hommes.  Cependant  il 
faut  espérer  qu'avec  le  temps  on  en  formera 
pour  les  compagnies  de  150  hommes.  Oui,  il 
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faui  iMpèrcr.  Jo  sait  crruia  qun Uan*  rtnni'e 
t.aDfiiM  il  y  a  xuet  de  lujeu  capable*  <le 
remplir  conTUiablument  oei  fonaKHM.iiiii  Mint 
quH<]ueraij  in^nfurei ,  mtu  qui  >unt  de>  pLui 
noDunUn. 

On  l'a  Mn*«nt  ilit,  mpifieurt,  le  ii«ri;cni- 
HMJur  Mt  la  bru  droit  du  capilalna  ,  atM  un 
bon  wnpnt-major  et  un  bon  capiiaiiie,  vuu> 
a^pi  BDp  c»mpai(nio  eicellonie.  Cuniervon* 
dune  CPI  f'I^uiPnU  dan»  U't  eoinliliuiiA  oiï  ili 
t*  irou\fni  ;  ct):ii«rvoni  le*  *lx  i^umpagniei, 
chacune  avK  wm  fcrifpnt-aiijor  et  mia  capi- 
taine ;  con>rrvi>n*  1««  iradre*  leli  qu'ili  lont, 
rt  je  croU  i]Uf  iiuD*  aunini  fait  une  vicellentB 
II»,  donnoni  la  préf^renc?  aux  ils  cooipa- 
ItniMqne,  pour  mon  cumpte,  jb  *ni«  dUpoM  k 
voter.  (Vi\ea  laarqaea  d  4ppruliaiion  i  droite 
pt  appt.iu<lt>M>aienU.| 

M.  lo  présidant.  La  parole  en  à  M.  le  g!- 
D^tal  8auii*ier. 

K.  1*  général  Snoaaler.  Mr^iienrt,  jn 
viann  combaiire  t'antemlemeiit  propocé  par 
l'hunonble  M.  Kniler,  ainemlement  auquel  a 
adbjré  M.  le  itin.n\  de  C.^*^y. 

l.'biHiurable  M.  Uelier  voua  a  dit  que  l'ar- 
mit'  ^lail  priirian'léllftil  ilivi«>''0  «ur  l'itriCA' 
niMttun  (iDi  devait  lui  iua  donnée  datis  l'ave- 
nir. 

Je  ne  ctaerche  pu  i  lo  nier:  cela ei>t  vrai. 
Nuu*  «nmmea  prufonditmeni  divités,  et  c'e^t 
juKlement  pour  cette  raiioa  quu  j'appelle  le* 
lumière*  de  la  t]i*cnMioa  et  la  *anciiun  de 
la  loi  «ur  rorjanioaiiun  que  nou*  avons  à  don- 
ner à  nu:raanuî-e.  lApprubatiun  *ur  pUuiuuri 
tenca.) 

Cela  dit,  meMieur*.  je  voua  demanderai  la 
pennù*ion,  —  pui*qne  ceux  qui  lont  venu*  ici 
aoBl^nir  Ta  m  eu' te  ment  ont  attaqua  Iti  »y(i<-me 
de*  quatre  compagnie!.  —  je  vuuii  ilemantlerai 
la  prrnitaaioti  1  ninn  tour  il»  le  défemlre. 

js  ne  me  iliMimute  paa  qu'il  y  a  daii*  colle 
AatembliV  d- 1>  h'-iK-raux  difUiuuèn  qui  trai- 
tmteni,  à  coup  pùr,  la  iiueitinn  mifui  que  mui 
a'd*  voulaient  munier  à  ccllt-  tnbane  ,  inain  je 
croi*que,enmai|ualiiiiirunicierdiiritiranterie, 
}'ai  lede'uir  de  Miui  donner  me*  i)[iinioni>iUn* 
celU  drcûusUncn  et  d'eipoH>r  auui  briève- 
ment, mai*  le  plu*  claîretnent  qu'il  me  lera 
poa*iblt.  lea  priacipaui  arfiumenl*  que  noua 
avons  i  tùn  \i\q:t  en  faveur  de  l'article  J  du 
«et  de  loi  dn  la  couinii«*ion   <I*arlei!    par- 


P?" 


Il  eit  notnire,  meHieura,  il  eat  avèr^  aujour- 
d'hui que  tout''  ta  force  de  l'inTinieriete  iruuve 
dana  mn  feu.  Il  en  rétulte,  —  et  il  n'y  a  pat 
besoin  d'être  ruiliUire  p<iur  le  c.iiii|ircii'drf.  — 
il  en  r^ulir,  dii-je,  que,  pour  donner  i  re  feu 
(obU  h  puiaïunce  et  tuute  ion  elIlcacitA,  en 
nCoe  lenps  que  pour  fehafper  aoi  lernliles 
ravagea  de  œlui  de  l'ennemi,  le  c>iml<ai  n'est 
fliu  pOMible  que  dans  l'ordre  dlspt>r*é-,  c'e*t- 
t-din  qoi  SI  nou*  cuniidi^ron*  te  bauil- 
lon.  low  lea  homme*  de  ce  baiaillon  comme 
denni .  i  un  moment  donné ,  se  trouver 
déployéû  snr  une  vaste  ligne  de  lirailleurs. 
Vooa  apercetex  dès  lurs,  immMiaiemenl . 
l'IUMatbiiitè  abs-due  qu'il  y  a.  pour  le 
cbM  de  bataillon,  d'etercar  son  commande- 
nmt  aalnTmani  qu'k  U  direction .  c'esi-à- 
dm  !«■  des  intermêdiairM ,  et  la  n^cersiti, 
par  OOMtqnent,  où  il  m<  trouve  de  n'avoir  à 
1  se*  ordrti  qu'au  plus  peut  numbre 


nMrbIc  de(ubdiviaion«.  iTr.''»-bJenl  —  Co*t 
ident  '.) 

Vuil.\  une  des  raisons  pour  tosquelle*  nont 
voua  demandons  la  réduction  du  nombre  ilet 
comp^^niea  comjwMnt  le  bataillon  de  »li  i 
quatra. 

11  est  évident,  en  (uivani  le  n^me  ordre 
d'id6ct,  que  le  srui  cuntmandemeni  qui  puiaM 
dënurmai*  s'eiercer  imnii^  liaii-ment  et  directe- 
ment eit  celui  de  \x  compagnie  par  *on  chef. 

l'ar  cela  même,  la  compaifoie  devient  l'unité 
lAClii)ue,  oiparceUmi'uieauiiii  elle  doit  élre 
a*sex  forie  pour  te  sulilre  i  elle-oit^oie  dan* 
toute*  lo*  drcon* lances,  i  Approbation  *ur  plu- 
ïieurt  bmci.) 

Ur,  étant  admis  ce  que  je  pourrai*  appeler 
un  axiome  militaire,  c  eHt-&-dim  que  la  rorco 
du  baUilton  ne  peut  excMer  I.INNI  bumine*, 
vuui  verrei  que  le  rractiunnenient  du  bataillon 
en  qualre  cumpaicnies  résout  ad  m  i  ralliement 
bien  ce  double  problème  de  réduire,  le  nombre 
de*  nubdivision*  auxqui-Hes  le  chef  de  batail- 
lon doit  donner  »es  orilre*  et  d'aui^menUir.  en 
m^metempK,  dan*  une  notable prupurlion.  l'ef- 
fectif de  la  cumiiiitiiK',  devenue  h  véritable 
unité  tactique.  (Nouvelle  approbation  *ur  le* 
mêmes  bancs.) 

Mai*,  la  nécessil^  d'un  si  fort  eiTectif  est- 
elle  bien  démontrée  T  Oui,  parce  que.  comme 
j'ai  eu  l'Iiunneurde  le  dire,  la  «tu erre  actuelle 
est  une  itnerre  de  tirailleur*  en  i;nnd,  dan*  la- 
iiuelle  l'individualité  jtiue  un  crand  rille , 
dan*  laquelle  le  capitaine  peut.  À  un  inomeni 
donne,  te  trouver  livr^  i  une  initiative  abso- 
lue. Il  est  donc  nêc«i>Bain>  qu'il  a.t  tima  Ict 
moyonn  safUsanta  pour  parer  aux  éventualiiéi 
et  »u*eir  dans  tuutei  le*  tentative*  qui  peu- 
vent s'offrir  à  lui. 

.Mais  CCI  raisons  quo  je  viens  d'énoncer 
(ont,  pour  ainsi  dire,  des  raison*  pratique*; 
je  voudrais  en  donner  une  d'un  ordre  CMsen- 
lietlemenl  moral.  {l'arien  fiarleir) 

Je  n'apprend*  rien  à  personne  ici  en  disant 
que  le  lempèmment,  le  caractère,  le*  qualités 
particulières  dn  *uldal  fran^'ai*  le  port^'Ht  k 
l'dllenaive.  Kh  bien,  ceitn  utrennive,  |iour.|uai 
ne  l'ori.'ani'on.i.iiiiuii  pa*?  U  y  a  un  moyen 
pour  cela,  c'est  de  cunitituer  dh*  ciimp«);i'.iei 
rurl**,  trés'fortest  v'e*t  surtout  de  un  pal 
avoir  peur  de  donner  un  important  comman- 
dement aux  capitaines, c'epî-i-direl  ce*  liom- 
mes  qui,  par  leur. ^i;e.  *i>nt,  |>lu* 'lue  d'autre*, 
K  l'abri  des  défaillance*,  à  cea  Iiommf's  qui 
possèdent  déjil  la  vinle  prudence  de  l'ije  mûr 
et  qui  n'ont  pas  dit  a<l:eu  encore  au i  géné- 
reuse* illuHioni,  i  la  foi,  à  l'enthousiasme  et 
i  laconÔanee  delà  jeunesse.  (Bravo*  et  applau> 
distfinent*  prulungés  h  gauche  et  au  centre 
muche.) 

J'a,uute,  mesiieuri,  que  c'ctt  l'organisation 
folide  de  cet  Alêment  audacieux  et  fort  qui 
permet  aux  l'ruMieni  de  lai**er  des  gi^néraux 
de  quatre -vingt*  an*  à  la  tète  de  leurs  ar- 
mées. 

Mai*  allons  plu*  loin,  mesiieurs,  permeitei- 
moi  de  faire  nne  supposition  qui  n'a  nen  de 
danRereni  et  qni  n  ot  qu'une  liy|>othè*e  pour 
te*  be*oln*  de  ma  cause.  Admeitea  afcc  mui 
que  noua  *oyon*  en  «uerre  avec  une  des  na- 
tion* voiiinc*  qui.  toutes,  ont.  soit  dit  en  i>as- 
tant,  l'onfanisation  que  je  voudrai*   vou*  voir 
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adopter;  transportez^vous  sur  un  champ  de 
bataille  ûctif;  ne  considérez  qu'un  point  de  ce 
champ  de  batellle  ;  faites  abstraction  du  reste, 
ne  voyez  qu'aùe  compagnie  ennemie,  mais 
une  de  ces  compagnies  de  250  hommes  com- 
mandée par  un  capitaine  énergi(jue.  Je  de- 
manderai aux  partisans  de  l*ancien  système 
quelie  force  ils  opposeront  à  cette  compagnie. 
Ue  ne  sera  pas   certainement   une   des  leurs, 

Ëaisqu'elle  serait  de  moitié  moins  nombreuse. 
[s  Feront  donc  forcés  d'en  faire  marcher  deux. 
Et  qui  commandera  ces  deux  compagnies  ?  Ge 
sera  un  capitaine,  et  un  capitaine  comme 
les  fait  leur  système,  c'est-à-dire  n'ayant  ja- 
mais commandé  qu'à  un  nombre  dénommes 
tellement  restreint,  qu'il  n'aura  ni  l'habitude, 
ni  f  audace,  ni  l'autorité  du  commandement  que 
le  hasard  et  le^  circonstances  lui  auront  donné, 
et  qui,  par  conséquent,  «e  troarera  dans  des 
conditions  d'infériorité  telles,  que  le  succès  en 
sera  compromis.  (Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

Ainsi  donc,  messieurs,  non-seulement  l'ap- 
titude spéciale  de  nos  officiers,  les  qualités 
particulières  de  nos  soldats,  le  génie  miUtaire 
de  la  nation,  plaident  en  faveur  de  l'organisa- 
tion que  nous  vous  proposons,  mais  encore  la 
logique  des  faits  et  la  force  des  choses  nous 
l'imposent  absolument.  (L'orateur  parait  ému 
et  s^arrète  un  moment.) 

Voyons,  maintenant,  messieurs,  par  quelles 
considérations  nous  combattent  nos  honora- 
bles contradicteurs,  —  et  par  nos  honorables 
contradicteurs  je  n'entends  pas  setriemenL.par- 
1er  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  monter  à  cette 
tribune,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  saisi  le 

Snblic  de  cette  question  dans  la  presse  et  dans 
ivers  écrits. 

Et  tout  d'abord,  depuis  que  cette  importante 
question  est  à  l'ordre  du  jour,  vous  avez  en- 
tendu toutes  les  objurgations  possibles  contre 
cette  tendance  funeste,  honteuse  même,  disent 

âuelques-uns,  antinationale,  dans  tous  les  cas, 
'aller  chercher  toutes  nos  idées,  toutes  nos 
innovations  chez  les  Allemands. 

Eh!  messieurs,  je  vous  demanderai  si  les 
RomainSy  ces  conquérants  du  monde,  n'avaient 
pas  l'habitude  de  prendre  aux  peuples  mêmes 
qu'ils  avaient  vaincus  leurs  institutions  et  leurs 
armes,  lorsqu'ils  les  jugeaient  supérieures  aux 
leurs.  Et  nous,  qui  savons  bien  que  nos  anciens 
adversaires  ne  nous  ont  pas  battus  par  la  su- 
périorité de  leur  courage,  ni  par  leur  plus 
grande  aptitude  à  la  guerre,  vous  voudriez 
nous  empêcher  d'aller  chercher  chez  eux  ce 
que  nous  reconnaissons  com/ne  la  véritable 
cause  de  leurs  succès  et  comme  celle  de  nos 
revers  !  Mais,  après  tout,  est-il  bien  vrai  que 
nous  soyons  à  ce  point  les  imitateurs  serviles 
des  Allemands?  N'avions-nous  pas  appliqué 
avant  eux  ce  système  de  l'ordre  dispersé  dans 
nos  guerres  de  la  première  République  ?  N'a- 
vonsnous  pas  vu  aussi  les  intrépides  Vendéens 
eux-mêmes  se  porter  au-devant  des  colonnes 
des  bleus  et  les  arrêter  souvent  par  l'impétuo- 
sité de  l'attaque  jointe  au  dféveldppemeni 
d'une  fusillade  meurtrière  ! 

Eh  bien,  ce  que  nous  vous  demandons  n*est 
pas  nouveau  !...  (L'orateur  de  plus  en  plus  ému, 
depuis  quelques  instants,  s'arrête  de  nouveau.) 

JHvers  tnâmbru.  Reposez-vous!  —  Remet- 
tez-vous! 


M.  le  général  Saussier.  Or,  il  n*êthappera 
à  personne  ici  que  l'article  le  plus  important  du 
projet  de  loi  est,  sans  contredit,  celiil  que  tibus 
discutons  en  ce  moment,  parce  qu^il  ne  s'agit 
pas  seulement  dans  cet  article  de  la  transfor- 
mation du  bataillon ,  chose  certainement  très- 
grave,  mais  encore  de  la  consécration  d'une 
nouvelle  tactique  rendue  absolument  néces- 
saire par  l'adoption  des  nouvelles  armes.  (L'ora- 
teur, dominé  par  son  émotion,  est  obligé  de 
quitter  la  tribune.) 

M.  le  président.  Nbus  allons  suspendre 
un  instant  la  séance.  Personne  ne  sera  d'ail- 
leurs surpris  si  la  tribune  cause  plus  d'émo- 
tion au  général  Saussier  que  le  champ  de  ba- 
taille. (Très-bien  !  très-bien  !  —  Brclvoé  et  ap- 
plaudissements répétés  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  salle.) 

(La  séance  reste  suspendue  peùdalht  dix  mi- 
nutes.) 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion. La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  ne  m'attendais  pas  à  étrp  obligé  de  prendre 
la  parole  pour  discuter  la  théorie  des  tirailleurs 
et  l'ordre  de  comnat  d'un  bataillon.  Je  ne  me 
suis  pas  préjparé  à  ce  point  de  vue,  je  n'ai  pas 
de  notes  prises  ;  je  vais  cependant  essayer  de 
rappeler  mes  souvenirs  et  d'éclairer  l'Assem- 
blée, qui,  ensuite  jugera  entre  l'organisation 
à  quatre  compa^ies  et  l'organisation  à  six 
compagnies.  (Très-bien!  très-bien!) 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  démon- 
tré avec  autant  d'éloquence  que  de  vérité  que 
l'ordre  de  combat  indispensable  aujourd'hui 
était  l'ordre  dispersé.  Je  ne  m'inquiète  pas  de 
savoir  si  nos  voisins  l'ont  ou  ne  l'ont  pas. 
Nous  n'avons  pas  à  le  leur  prendre  ;  ce  sont 
eux  qui  nous  1  ont  pris.  Dût-on  me  taxer  d'ou- 
trecuidance, je  rappellerai  que  c'est  la  France 
qui,  dans  les  premières  campagnes  de  la  Ré- 
volution, a  inauguré  le  combat  en  ordre  dis- 
persé, par  l'emploi  des  tirailleurs.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  !) 

Nous  sommes  donc  fort  à  notre  aise,  i^es- 
sieurs,  pour  emprunter  à  nos  puissants  voisins 
ce  qu'ils  nous  ont  pris;  nous  le  reprenons  à 
notre  tour,  c'est  de  bonne  guerre.  (Sourires 
et  marques  d'approbation  à  droite.) 

Certes,  personne  plus  que  moi  n'est  per- 
suadé de  la  nécessité  de  suivre  les  pro- 
grès accomplis  chez  les  puissances  étrangè- 
res, et  d'en  profiter  dans  une  sage  mesure. 
C'est  ainsi  aue,  l'année  dernière,  avec  Fauto- 
risation  du  clief  de  FEtat,  f  ai  envoyé  des  mis- 
sions d'officiers,  choisis  psrmi  cSâux  qui  passent 
pour  les  plus  capables,  étudier  Forganisation 
et  la  tactique  de  toutes  les  arn^^es  étrangères. 
Ils  forment  maintenant  une  commission  réuAie 
à  Paris  et  examinent  les  changements  à  intro- 
duire dans  notre  théorie.  Ils  ont  d'abord  éli- 
miné tout  ce  qui  est  devenu  inutile;  c'était 
là  un  point  important;  puis  ils  ont  commencé 
leur  œuvre  de  réviseurs  par  l'école  du  sol- 
dat, et  ils  iront  jusqu'aux  évolutions  de  ligues. 
Dès  qu'ils  auront  terminé  une  partie  Âe  Leur 
travail,  elle  sera  mise  à  l'essai,  et,  après  des 
expériences  complètes,  je  proposerai  à  IL  le 
Pi^sident  la  République  un  d^rct  pour  trans- 
former l'ordonnance  actuelle  sut  les  manœu- 
vres en  un  nouveau  règlement  de  manoeuvres 
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U  L-Cvii  *  o;  ••!!  uni*  nouvol!o  mûiholo  do  ruin- 
•  -j*  - 

l.*M  nian  ruTr»,  i  ii't'*co!e  ou  do  cham|i  di^ 
roart,  »  ni*  -unt  pas  au.-si  inutile*  «lu'oti  It*il.i. 
r.ll(»a  suni  '.e«  {•fQiiiit'rtiK  do  uiute»  Icxt  pr^'para- 
tiou«  ixiil:»p««D.>aLlfM ,  lïl  fllt^si  iiiatoni  daim 
louu*^  l'-s^rmôrf-.  A\an:  d'alliT  »ur  lo  tor/aiii, 
iVj'i  'i  3;>(iel!4Mlf  combit.  il  faui  coniinciuer  p.ir 
l.a:i.i.:  r  1«»  hoismi't»  à  f.iin!  dfii  mou  vi*  mont  a 
jiarfi  '.•'lui'nt  r'^îulinr-i.  •!  ri*  n'-'sl  {«il  aviT  di.» 
ir-*  «TJ»  r:Wl::n  qu'un  peut  li»8  dn'tibtT  ."i  fi'< 
xr.ir.ii'C.re»  ii*  di''UdÀ. 

I;  y  a  un  ^loiai  .u;i{  iri  itorâonno  n'a  .sun^v. 
t»l  jo'  r-'i;r«'i:i'  d'a^oit  à  If  hi^iialt*r  ic:  :  crsi 
iju  •  !e-  lii»»l«'"»  i'\''':u»ui''.i':-  imr  ii-ijjt-N  uuus 
a^oiir  piki<'*  u;".  .uipOftij  à  11  Traiict*  Tuluir^'a- 
lio:i  d<*  a*ori{ani*t'r.  avaiii  lo.;l.  ^uur  !a  d'''ft'n- 
!-ive.  la  d«-:i'n«:vi*  riu  cunaisu*  }a>  .i  ^L•  craixi- 
jiuni.iT  »ur  un  (lo'ni  li*  tirrain  fi  ù  y  rotit«*r 
:nirijr.i:x)enl.  la  ih-iriuiM'  >:uilOln*  iiniMl/'f**!;- 
."•;••'  acti\l^  LU'î  di':V:i>r.e  «j  i-' j  a;*;)'  !l«»rii  d»^- 
f-'n*:\t'-0i1i'iHl\t».  :Sl>uri^l*^  ri  inariui'a  d'ap- 
pn  iii::un  ^'ir  u:i  .rraa  1  nuinhre  dn  bancs.) 

K'.i  i>.i*n.  i  lus  \'>A  rl>''tu*'ul'  M*riiui  iuulùl-\*. 
m  I! '.n  l'.A  .■^'T'iîii  îi 'sni-r m.  jiDurvu.  copi'n- 
daiil.  tux'iU  11»  »uii  ni  pdtf  n-duii»  à  un  cUillr<^ 
r:l:<:>ilT';  pluH  iU  S(>runi  lUinlaU^v.  ri  plus  ils 
di!*puli'ruiil  a\i'.*  bu<  i:!'*  !t>  ^>rrain.  lis  >>*  iiurti* 
run:  Ca-v.lrm-  nt  l'ii  a\.in:  e'  fniich.runi  aisi'*- 
ixi'^ri*.  Iph  uii>'.a>.lrB.  lliiùn.  il«  {uiirruni  l'clup- 
p«*r  i  rmiicui:  ^'li^  so'U  aux  prisC»  a\t*c  don 
fiinjiv^  par  tron  aup6riouri*i>. 

I  U\  vous  a  Li'aucou;!  ^arli'*  >!■'  l'ur  in*  dp  otiw 
bat  dt*  rinfanUTJiv  II  Fi*aibl(Ta:l  .luu  la  ^ucrrr 
rjn<i4U*  au;uurd*liJi  darii  unf  p.ir:j^  d'i'*chccs. 
II  M*uibii*  qu*u  1  :i:aiM-u\ro  »ur  un  (''•:li»iuier. 
.juo  Ir-i  d-»u\  ;ii::;-'p:  >'»iit  vi'<-à-vij»  luat*  jii» 
1  autre,  p»  (i':ali>r>  cImoju  avance  ao'.i  pu)n. 
up;»iiiant  son  fou  au  luu  ilo  i:un  advor^ain-,  U 
r**:ni*  à  la  rein«!,  -te.  Mai»  ci)  nVil  point  cola 
quk  Oïl  la  ^*urrro. 

.4u  banr  de  la  r  nnfmMion.  On  n*a  pat(  di*. 

M.  la  mlaistre.   Ji'  no  ili-^  pi!i  qac  vo:^ 
I'a>r£  dit,  uiai^  jO  b*  d;^.  moi.    On  rit./ 

rr»*noni  Uv-*  <*:it»-rt  ti*M«'S  •{u'eiitM  huiii.  l)i*u  . 
UitJ  p«'uvont  M*  pMduin*.  (i*(*iit  un^  altiima- 
tivo  «SuQt  on  nt*  «aurait  sortir  :  oj  l'un  dfis 
deuK  Lorabatiani*  risi»omb!ora  uao  masM* 
ÙDornic  d'ar»i!!' ri\  -'l,  «priii  avt^ir  fai*.  u:ii' 
truL:^!*  da:ii  b:>  li.rnf*^  cn.itfinip>  un  li*9  «'-cra- 
tki'X  do  4on  fi'ii,  ii'auri  plus  'lu a  fnvtiyr  h«-: 
tniui****  pr»'n  îri»  ■«  p-i-it  -lar .  Uiidi^  <|Um  l'a:- 
in<''*?  ennemi-.  ('>>j}i«'*p  t-a  ibui,  ii'aurap'i* 
qu*.i  M  m.rpi' .  i-:  ai  Te,  qu<*  b*  (iaia:ilun  »i»i 
cohiiiOm'!  d«*  ;uat'  '  ou  b*  h(\  LOin{«a 'nin»^.  ^l 
d«''Uit^*  !i*pu  -•Ti  ^•A^  niuia*  <:jmf»b*i*!  ;  ou  bi*  a 
l'enocDii  .  iiabib;  aia.iruirior.  Liiiairio  Tuai 
flf*  uoâ  adviir^airt'A  «'ai'i  la  ib*rniùrf*  l'uith*. 
TOQjt  axnuMra  fKir  uin*  canna riadt*  rt  }tar  riii* 
fkuJlAdi*  ri!^rayant<'<*  qui  ri'u->>ir  ni  :i  \ou- 
trumper,  et  p-:wa  .te**  t4>mptt  df*.'*  C'^^pii  bij:i<- 
marclieurfi  wtuji  t'ijn:  *t\ii\\,  ot.  arrivant  ai^r 
l'an  d«  VM  *Un'.t,  vou^t  Ui*ii  irdi*ru:u.  ^^uv  roi- 
lprï-!-il  à  fa-'i  '  !  ii  "lAiir-  ir-  '■'•b'r  i**  i-.'' 
rain.  Mai  qup  !■*  lii'iiii''**  d«*<t  cumi'açnatri  .n; 
pa  n<'n  changer  â  {'."«ut*  de  ta  lu  lo.  «Mouv*'- 
umkU  «n  MRS  divrr}<.  • 

M.  Gaslondo.  (î\v.  bien  a  la  querro. 

M.  !•  miaistra.  (l':'fii,  Ii'h  l'-'aiN  d' irn'a- 
ni^AlïMi  001  Ifur  >iu,'or«aac«>.  nui:*  ;••  deu)^n  :«' 
à  i'AMtOkUAo  de  v:ir  lo«  cîiuii*»  dtf  piu«  iiaai. 


yuVllo  mo  ikormiHlo  d«»  lui  fure  observer  que 
b's  ilii''orii»s  qu'on  «''liid  i»  p'juveiil  l'tn»  appîi- 
quiVi,  -oitque  !e  kit.iilbin  ail  su  coinpaca.oii, 
M}\\  qu'il  n*i*n  ait  .{ue  iju  kir**. 

I. 'li'j:ii>rabli>  •oloat'!  Dii  l'i.uij,  que  j'ai  fait 
noi!::ui'r  i^i'^urral  di*  1  ri.:ad«*  à  &o.i  r<  l  lûr  d«* 
V;«"nai',  piTiii»  l|U:^  îi.i'.i  i|ù';  .-ur  co  •Jji-l  il  i.l 
ib'^  iif>;:iiua<«  tl.UiVeaii'S  ib  .>  ni!i*aai'r.  Ci^t  un 
iiMic:  -  d..^:inp'U'''  >|ui  ''^l  f:ii  :iMnarquer.  b- 
//•11'- rai  I)i*!aunay  lu.  :.ira)«'.  m"  j  a:'ai;i  iK*  ii 
ia':'.:qui'  autrii'bi'.ii.  >.  i:\\l  .:.:.  Si  \oji»\'>Wit'.'. 
/'  rt'M>ayerai  -^ur  u  i  :■  .:.iin'..i  «l"  .jua.n*  i».i- 
i.iiliiin>  à  >i\  couiiia  a.t'.».":  à  cùie  ^uruari/*' 
:.:>-al  d'*  {uatrc  iK^lul^jai  à  ;.atr<*  i.  aa^-a 
L'ii.i'a;  c't'sL  l'va'JlriiK'.t.  la  a:>  ni"  ^..l■>.■*l■. 

•II?  no  vois  duac  par.  ai>-j>.-> leurs,  pj^nju-  . 
ii'*u-«  rb  in^i'rio::^  «:•*  J^;:l•.;^L■•  fl  c-  qui  c»'. 
buM. 

On  ii'iUri  a  ^liL  qi:<*  !•'  iMji  '  uii'^  a'auri  «m! 
^•i-  les  c<»m]>a|.'.!i'-^  ru'^l-mi»-.  Nou-  avon- 
•  ■l'*  liibitucs  i  uou*  •''.•■[.•!  :>ar  'iwi  i-i:i  .  «'ii 
di'liors  du  terrain  d*e\»':ci':t^.  !•■  'apjta.ni*  r«;- 
,:i'a.!    ^^^■i  lio:.ia.« .-, 'f>  .îr«"*'  •:  ."  ;:'..4a.î. 

On  n"U>  a  dil  i-.i'  n»  qui-  :i.i^  u  ..-  *:>  i>al 
befuiîi.  pour  entri:»  :i:r  leur  /i  !e,  •!•-  «■•)ai.i.a:i- 
■b  r  un  ^ran  I  noialiii-  •!  sjlials.  C>*«:  uj*- 
iiap'j;  ilion  que  je  re,  o  .-r^  ;  l's  '.ruiair  :ni'  al 
tr  »p  biea  i'inip'iruiace  •!  •  l  ..r  aii-ritMi  ;  uUt'  a** 
i  a>  ûj'porler  itiu  '■ -.  ■  :>....«:  à  i'i- ".  .i  .■  .i 
nii!iui;e  lî's  hoiiih.  •-.  q  lo!  qu'en  -oi'.  o  n-^a;- 
bro.  S*il.-  ont  nioia'>  de  .-i>!  liii^  à  ^uuiauadr:. 
il>  peuv.'iil  ailcax  11  >  >urvi-i!i  •!'.  pt-.fi'i:;:i>na<  r 
!*;a-tr:<;lion,  •-Lai:i\i-r  \  u  ;••  r\'u!iri'.-'.  à  ua ■■ 
pr>''i:  si  va  dans  le»  ni.in«i'u\'''-.  ^.*  l'ii-i  a'..:- 
t^indrait  Jl^^  autreaii-al.  r.'j.-ta. -i  ;  ■'  î  ii 
l.'iai»  V'<  •  lr4'».do:.l  je  n'ai  ]ioi:i'.  \  détUiinlr-T 
l'u!  liié. 

S.:r  !p  lorrain  de  zn  ir.-eùvri  -  un  n'-ja.l  '  .;\ 
0'iai;ia:H'ni«^s.  iVn-ïan:  Ta  proant  re  j.t»  t*  U- 
l'exeroice,  les  nfîi  :i  rs  îu  raiu'  .-aii  •■•aiaïaa- 
d'T.î.  el,  à  la  :*eri>!iile.  .î  c  ■  b'iit  à'  roanande- 
mf:\  'i  ceux  du  r»aj  an,  .i.r.  J'.li;.  j^:*-  iM^'.:.iiae 
;■•  u'  donc  remuer  ua  :.oj:i!«f  ■!  Iiuai  îie?  b.i-.i 
:-il'i-anr. 

(/rsl  re  tju-»  j'.i.  fut  ijui:.l  j"..i  '•■  .;;h,.*a'.'"- 
ai  la  •*' iucat.on  miliair''.  et  nous  a\iiii>  abi.-- 
•ie  mii.lesteN  conipa-'nies  de  c:n  |  iîiiite 
bn;n:ne!(. 

J«'  cniifi  que  j'ii  ■pjri'^  ini«n  în«''tiiT  V"'*'- 
q  r  1.;  a  îi'pn  vuuiu  v.ij-  i-  j-t  i«r.il  à  l'heure  n.." 
cirvmplanee  dan^  U-'U'-Ib«  j*»  cro:>  «a  av-j 
<l.i::n''' Il  jireuvr.  Oui  ii.a'  — i\**:^\  \rtii'  c'e-t 
vrai*  Kl  puisqu'on  m'a  amenA  à  parier ûiimiK. 
jo  dirai  qUA  litri:qu**  j'ai  l'-tA  ..^Nt-r.  aoiir-uv 
pour  t^in*  moins  maliioiirrux  fjue  m.  h  raurtra- 
di'n.  j'.ivais  des  bataiiion»  à  <■  eifUipriL'iae^  •!  ■ 
a'ai  ]>a*«  /«y*  tout  aïoa  mond>*  m  i»rlrf  >!ii'- 
per  é.  l'ai  faiirce  que  tout  cnniaïaHilaat  de'..ir^ 
laire  :  je  i.ie  huïh  fait  prèr''di*r  par  wie  aui^r 
d«^  tiriiUeurs:  mais  ]••  me  i^uik  bien  ;rardé  de 
jeier  tout  mon  mimde  fit  .ivaiii.  •:liacua  ib  .^ 
rXii*iH  de  bitaiiioa  U'Xiiikervé  ti  moiîiëile  .-i  ^ 
M>ldat4  iDUi  la  maïD.  vi  quand  nouA  Mijinii-t 
arrivi'F  à  1 1  )mionnntu\  fat  eu  le  «.oïiiiut.  Ap- 
pîaadi^eaients.) 

Viiil'i  pojri]uoi,  mesk.i  ur>.  )e  %olk  Ir.uai.ia- 
de  inaiiit4*uir    rur^aiiij>aiiuii  actuelb'.  'l'r<'.-- 
bien  !  iri*»«l)jeB  '  --  Aux  vtfi.v  :  aux  vtnx  i 

M.  la  préaidaat.  l«a  parulu  ekt  à  M.  l«t  rap 
î.orti-jr. 

M.  la  rapporteur.  Mvi^M^'urr,  je  ne  laii* 
gut  rai  pM  rAferviuiii'-e  pu*  ui-»  •  «juki  loraltun.- 
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techniques;  elles  vous  ont  été  assez  longue- 
ment et  assez  clairement  exposées  par  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  Je 
.tiens  surtout  à  vous  faire  entrevoir  que  la  ré- 
forme militaire  est  commandée  non-seulement 
Sar  des  considérations  de  tactiaue,  mais  par 
es  nécessités  budgétaires...  (Exclamations  sur 
quelques  bancs  à  droite.)  Permettez  !  ces  né- 
cessités ne  sont  pas  indifférentes  ;  vous  allez 
voir  pourquoi.  (Parlez!  parlez I) 

1^  réforme  militaire,  disais-je,  est  comman- 
dée par  des  nécessités  budgétaires  et  par  des 
nécessités  d'organisation  qui  sont  le  complé- 
ment des  lois  que  vous  avez  votées. 

La  réforme  est  commandée  par  des  nécessi- 
tés budgétaires.  On  nous  dit  :  Vous  n'avez  pas 
de  cadres  ;  vous  manquez  d'éléments. 

Eh  bien,  il  faut  réduire  ces  cadres  autant 
que  le  permet  la  force  constitutive  de  notre 
unité  tactique.  Le  bataillon  a  cessé  d'être  cette 
unité.  L'emploi  des  noi^Lvelles  armes,  la  rapi- 
dité du  tir,  la  portée  de  l'artillerie,  ont  fait 
déplacer  les  conditions  tactiques  et  les  ont 
transportées  du  bataillon  à  la  compagnie.  Je 
crois  que  personne  n'a  nié  cette  conséquence 
dans  la  discussion  qui  vient  ae  se  présenter. 

Vous  avez  besoin,  pour  assurer  le  service  du 
recrutement,  de  144  emplois  d'officiers  supé- 
rieurs, de  216  capitaines;  vous  avez  également 
besoin  de  cadres,  de  former  deux  n'^giments 
en  Algérie  et  un  nouveau  régiment  de  tirail- 
leurs. Où  prt-ndrez-vous  ces  cadres,  si  ce  n'est 
dans  ceux  qui  existent  déjà  ? 

Cette  réduction  vous  oSce  encore  un  autre 
avantage,  car  elle  vous  permet  de  renforcer  les 
effectifs  do  vos  compagnies  et,  par  conséquent, 
d'assurer  l'instruction ,  non-seulement  des 
hommes  de  troupe,  mais  encore  des  sous- of- 
ficiers et  des  officiers  ;  et  il  est  d'autant  plus 
indispensable  de  se  préoccuper  de  cette  instruc- 
tion à  tous  les  degrés,  qu'on  nops  objecte  que 
nos  capitaines  ne  sont  pas  à  la  hauteur  du 
commandement  des  fortes  compagnies  que 
vous  propose  votre  commission. 

Mais,  messieurs,  puisque  les  étrangers 
trouvent  chez  eux  les  moyens  de  satisfaire  à 
ces  nécessités  du  commandement,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  ne  les  trouverions  pas  chez 
nous.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.} 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  dit  assez 
longtemps  et  beaucoup  trop  souvent  que  tout 
était  pour  le  mieux  chez  nous  ;  que  nous  de- 
vions servir  de  modèles  aux  autres  et  que  nous 
n'avions   rien  à   leur  emprunter. 

Messieurs,  désabusons-nous  et  soyons  plus 
modestes;  nous  avons  beaucoup  à  apprendre 
en  étudiant  l'organisation  militaire  des  autres 
puissances.  U  faut  dépouiller  cette  prétention 
surannée  qui  nous  fait  nous  croire  supérieurs 
aux  autres  nations  de  l'Europe  ;  il  faut  non- 
seulement  profiter  de  l'expérience  de  nos  re- 
vers, mais  aussi  de  l'expérience  des  autres, 
(Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il 
ferait  faire  des  expériences  de  manœuvres  à 
quatre  compagnies  et  à  six  compagnies. 

Ces  expériences  ont  été  faites  par  les  autres; 
pourquoi  n'en  profiterions-nous  pas,  et  pour- 
quoi ne  leur  emprunterions-nous  pas  ce  que  , 


leur  expérience  propre  leur  a  fait  reconnaître 
comme  bon?  (Approbation  à  gauche.) 

Cette  instruction  est  très-importante  en 
temps  de  paix ,  car  il  faut ,  en  temps  de 
paix,  préparer  la  guerre.  Or,  vous  préparez 
mal  l'instruction  de  vos  cadres  à  la  guerre,  si 
vous  vous  préparez  avec  des  effectirs  insuffi- 
sants. 

Quels  sont  aujourd'hui  nos  effectifs  de  com- 
pagnies ? 

Ils  sont  de  48  à  50  hommes.  Vous  les  dou- 
blerez, dit-on,  pour  l'instruction.  On  vous  a 
fait  observer  déjà  tous  les  inconvénients  qu'il 
y  avait  à  accoler  ainsi  les  compagnies  deux  à 
deux.  Nous  avons  eu  des  bataillons  à  huit 
compagnies  ;  ces  compagnies  s'accolaient  et 
se  voyaient  commandées  par  des  capitaines 
nouveaux  ^ui  n'exerçaient  que  des  commande- 
ments divisionnaires  et  ne  connaissaient  pas 
les  hommes  qu'ils  étaient  chargés  d'instruire. 
Tout  cela  nous  a  fait  abandonner  ce  système 
et  revenir  aux  six  compagnies. 

M.  le  général  de  Ghabron  a  dit  qu'il  fallait 
que  le  capitaine  pût  nommer  tous  ses  hommes 
par  leur  nom. 

C'était  très-bien  dans  l'ancienne  organisa- 
tion ;  mais  il  y  a  une  organisation  nouvelle  que 
vous  avez  votée  et  qui  consiste  à  ne  maintenir 
sous  les  drapeaux  qu'une  partie  de  vos  effectifs 
et  à  y  rappeler  le  reste  en  cas  de  mobilisation. 
Vous  n'avez  donc  plus  présents,  comme  autre- 
fois, sous  les  drapeaux  et  dans  la  compagnie, 
tous  les  hommes  de  la  compagnie.  Le  capi- 
taine en  connaîtra  bien  une  partie  ;  il  ne  con- 
naîtra la  seconde  partie  que  lorsqu'elle  revien- 
dra pour  les  manœuvres,  une  fois  ou  deux  dans 
le«  ceux  ans. 

On  nous  a  dit  qu'il  fallait  que  les  hommes 
fussent  individuellement  connus  par  leur  capi- 
taine et  qu'ils  eussent  confiance  en  lui. 

Messieurs,  l'action  individuelle  du  soldat, 
quelque  énergique  qu'elle  soit,  ne  peut  plus, 
flans  les  grandes  armées  modernes,  déterminer 
à  elle  seule  le  succès;  ce  quUl  faut  surtout» 
avec  notre  nouveau  système  de  recrutement, 
c'est  que  les  hommes  connaissent  leur  capi- 
taine et  aient  *  confiance  en  lui,  c'est  qu'il 
y  ait  une  direction  éclairée  et  énergique  , 
une  grande  confiance  de  l'inférieur  au  supé- 
rieur. C'est  celte  confiance  de  'bas  en  haut, 
plus  que  la  connaissance  personnelle  des 
nommes  de  haut  en  bas,  qui  importe  à  la  bonne 
direction  du  combat. 

D'ailleurs,  les  compagnies  de  48  hommes  à 
l'effectif,  comme  les  comporte  le  budget  sur 
lo  pied  de  paix,  devant  être  portées  i  un 
effectif  de  130  à  140  hommes  sur  le  pied  de 
guerre,  vous  obligeront  d'introduire,  avec  vo- 
tre système  à  six  compagnies,  au  moment  do 
la  mobilisation,  trois  hommes  nouveaux  pour 
un  ancien  dans  la  compagnie.  Croyez-vous 
qu'alors  le  capitaine  connaîtra  mieux  ses 
hommes  et  qile  vous  n'affaiblirez  pas  outre 
mesure  la  force  constitutive  de  votre  unité 
tactique  ? 

Dans  le  système  à  quatre  compagnies,  cet 
inconvénient  existe  également,  on  ne  saurait 
le  nier,  mais  à  un  degré  sensiblement  moin- 
dre, car  vous  n'introduirez  dans  votre  compa- 
gnie de  90  hommes  qu'un  homme  et  demi 
nouveau  pour  un  ancien  ;  et  si  le  capitaine  ne 
connaît  pas  plus  individuellrment  ses  90  hom- 
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{.  TDU  rtaqoÉE  moliii  d'aflhiblir  Im  com- 
ptnÛN  uu  rintrodoction  inbiu  asmomeDi 
ds  là  moDilÎMUoa  d'aoA  plus  gnnd«  propor- 
tiOD  d'homoiM  mMTMax.  (A«wntim«nt  nir 
pla«i»iin  bun.} 

Bi  «ont  vooIm  bien  nconnidra  trec  votro 
eoBBiMkNi  ija'&a  point  de  vm  de  l'orguiiM- 
tloa  la  (orauuoD  du  bttkllloii  i  1  eomiwftnieiBet 
fommandte  i  U  fois  pu  de*  con*lderùioiu  da 
uctiqM  q«i  oai  éi6  trte-blan  ditmloppie*  et, 
pu  Ma  DMeMÏtéi  im  ncratement  et  a'iaimio- 


it  Mnit, 

4  coinpagniei-  ,.., 

ioD.  (Tric-biei)]   très-bien  i 


St  Mm 
a  pu- 


1, 1«  rejet  de  l'onntniu- 

[nie«  au  vona  propose  toU« 

i-bienl   très-bien  i    —    Aux 

^S!  ■«  voii!) 

M.  !•  présUtat.  Je  vâieeonnlter  l'Ai- 
lembl^  «nr  le  rentoi  de  l'amendement  <)e 
U  Kpller  fc  la  ■*x>mmiition. 
l^acommiHion  reponaip  le  reuTOl.  (Brait.  ) 
M.  1*  C*aér*l  IMlMalt.  Je  nrin  H.  le 
prtaident  de  mnloir  bien  dire  à  rAaseoiblée 
qoe  lacommitaion  repooate  énergiqnement  le 

M.  !•  Dpéald«Bt.  Je  vieno  de  te  dir*  k  l'A*- 
•Mabl'V.  T>n  re»ie.  le  rapporienr  t'avait  dit 
ave«  ane  gnnde  autorité  an  non  de  la  com- 
miaaioa. 

Je  cotunlls  l'Ataembl^. 

(Une  premi^  Apreniv  par  miini  levAea  a 
lira  etett  dfcUré«  dontente  par  le  bureau.) 

K.  to  prteUaat.  U  n  être  procMé  i  une 
■eeoade  fprroTe  par  afiii  et  levé. 

{Vianan  par  attii  et  ini  i  laquelle  il  eat 
vneUt  est  ffialeaMot  dficlarto  dootenae  par  le 

H.  ■•  fréaUMit.  Le  bureau  6uni  d'avii 
qce  la  Mooode  torenvc  nt  doniciue,  il  va  «tre 
proeUè  an  acmun.) 

(La  icnuin  eat  oaten  et  let  voua  aont  re- 
OMUlia.} 

M.  la  . 
MM.  lai  tacrfiaire* 
•«ira  da  vinller  le  icniiin  par  w  poioiam  dix 
lailtolin*  de  vote.  Il  va  éirc  procMé  a  cette  I 
opéwHoB  et  la  M^anee  «era  riupendne  pendant 
BIN  demi'heure. 

(Lca  corbaillai  contenant  le*  Iwllelin*  de 
vota  aou  ampartée*  an  bonaa  de*  procAt- 
variMBS,  oA  M  M.  las  aecrAtairH  m  rendent 
paar  la  v4nfleation  et  te  potnlaf».  —  La  ateaœ, 
soapendH  i  dnq  benret  et  demie,  ett  raprlaa 
à  tàx  bram.) 


Uat.  Voici  la  rteliat  dn  d£- 

tat  da  fcratin  vétiBé  ant  la  renvoi  da 

rtBaadvBaot  da  H.  Keller  i  la  oommiaaton  : 

Noobn  daa  voiaau 65Ï 

lUioria  absolue 327 

Ponr  la  rroToi 3t$ 

Contre 3X7 

L'Aawmbléa  nationale  n'a  pa«  adopté. 


M.  I* 


m.  I*  ylaHiat.  Il  j  a  ene 
•  3  plMleora  aawndamaota, 
M.  Kallar.  dont  l'Âtaernblia 
aimAua.—  r.  uivi. 


k  demain! 
encore  aor  l'ar- 
uuira  oaloi 


I  duulej  rcnvoj-er  la  dîKotiion  ii  demain.  (Uni  i 

I  oail) 

I  1^  suite  do  la  discussion  est  renvoyie  &  de- 

I  main. 

La  commission  deH  congés  eit  d'aris  d'ao- 
corder  k  U.  Doclorc  une  prolongation  decongt 
de  dii  joon,  ponr  eauso  de  maladia. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  congé  eat  accordé. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  ponr  da- 
maln  : 

A  une  beuro,  réunion  dam  le*  biiraaai  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa-' 
men  du  projet  de  loi  ponant  approbation  du 
traité  d'eitndition  conclu,  le  l!>  août  1874, 
entre  la  France  et  la  iklgiqve  ; 

Nomination  d'une  commission  d 'enquêta 
parlamenuiro  sur  l'èlecuon  qui  t  eu  liou  dans 
le  dépariemeni  de  la  Nièvre  : 

A  denx  heures,  séance  |>ul>lique  : 

Discussion  du  projet  de  lui  relauf  1  un 
écbangede  terrains  enin>  l'Etat  et  U-*Barbev, 
du*  le  département  de   Heortbe-et-Hosallê; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  je  propose 
d'ajoulv  : 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  porter  aux  drux  tiers  de*  ex ii notions  sar- 
venue*  parmi  les  personnes  décorées  ds  la 
médaille  militaire,  la  aroportion  de  nonvrllr* 
nominations  lixée  par  la  loi  du  !r>  juillet  1873. 

M.  OsuntMtta.  Meniieur  le  prémdcnt,  on 
n'a  pas  fait  Sgnrar  à  l'ordre  du  jour  des  bu- 
reaux da  demain  l'examen  dea  conventions 
avMl'Kgypteï 

H.  la  préaidaat.  J  ava»  eu  d'abord  l'inian- 
tion  de  propoaer  i  l' Assemblée  de  mettro  à 
l'ordre  dn  jour  dra  boréaux  de  demain,  indé- 
pendamment de  la  numinalian  de*  deux  com- 
mUsion*  que  je  viens  d'indiquer,  la  nomina- 
tion de  la  commisaiun  pour  i  exami-n  de*  con- 
ventions avec  l'Kgvpte  ;  mai*  on  m'a  fait 
observer  que  le*  pièces  diplomatii{uei  qoi  y 
sont  ralaUves  n'avaient  Hé  di*triboèe*  que 
tréa- récemment,  et  que  de*  membres  de  l'As- 
semblée n'avaient  pan  rncnr.'  pu  en  prendri^ 
connaitsance.  Par  conséquent,  j'ai  dil  ajourner. 
{Marques  d'adhésion.) 

H.  OABbatUt.  Oui  I  oui  !  Tn>*-bien  ! 

M.  la  prAatdaat.  H'il  n'y  a  pas  d'opjioai- 
tion...  (Non I  non  I),  lordre' du  jour  est  réfilj< 
comme  Je  vien*  de  l'indiquer. 

(La  séance  eat  levée  i  lix  heures  cinq  m'f 


LêàfrMfurdu  itrviiv  ti.    _, 
ri*  TÀutmblH  national», 

CSlbstin  LaOACHB. 


L'Assamblée  nationale  n'a  paa  adopté. 


ANNALES  DE  L'AB8EMBLÉB  NAUONALB 


ONT  VOIE  POUB  : 

MH.  Abbadia  de  Barrau  [comte  d').  AbtM- 
tucci.  Adam  {Pas-de-Calais].  Adnet.  Ai^le 
(comle  de  1'].  Aocel.  Andrû  (Cbaronte).  Aqis- 
soil'Duperon.  Arftuillères.  Aubry.  Anrelle  de 
Palvjines  (général  d').  AuxaiB  (d").  Aymft  de  la 
Chevreliére. 

Babln-Chevaye.  Bigaeax  (conte  de).  Bara- 
gnon.  Baranle  (le  banw  de),  ButaanA.  Bas- 
lard  (comte  Octave  de),  Batbie.  Baucame- 
Leroux.  Baza.  Beau.  BeauviUii  [de).  Beleastel 
(de).  Benoist  d'Azy  Oe  comte).  BenolBt  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bermond  (de).  Bernard-Du- 
.  treil.  BertButd.  Besson  (Paul).  Béthime  (comte 
àt).  Baurget  (comte  de).  Bidard.  fiieiiTeuue, 
BigoL  BM.vO][er.  Blia  de  Bourdon  (vicomte). 
Bûcher.  Boduin.  BoIBnIoa.  BoisboUsel  (comte 
de).  Boi&se.  Bonald  (vicomte  de),  aoady 
(oomte  de].  Bonnet.  Boreau  -  Lajanadie.  ^ot- 
tieWL  Bouillétcomtede).  Bouiisoo.  BouUier 
de  Branche.  Bourgoing  Aiaroa  de).  Boyer. 
Brabanl.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Broet.  Bmn  (Lucien)  (Aia).  Bracet. 
Brya3(oonle  deL    Buason-Duviviera. 

CaUlaux.  Gaiemard  de  Ia  Fayett».  (kllet. 
Carayon-X<atour  (da).  Carbonnier  de  Harzac  (daj. 
CarroD  (Emile).  Caienove  de  Pradine  Ide). 
Casteliane  (le  marquis  de).  Chabaud  I^a  Tour 
(Arthurde),  Chabaud  La  Tourflegfinéral  baron 
de).  Chabfol  (de),  Ghabron  (général  de),  Cha- 
maiUard  (de).  Chambmn  (le  comte  de).  Cham- 
DBgny  (Tttonte  Ilonri  de).  CbampvalUflr  (de). 
Cbangaraier  (la  général).  Cbarreyroo.  Chatalin. 
Cbaurand  (le  baron).  Clieguillaume.  Cbeaue- 
long.  (Cintré  (\a  comte  de).  Cissay  (le  gênerai 
da).      Clapier.     Clément  (LéonJ,     aercq  [de). 


h>aron).  ïfecma  ((fuc).  Delacour.  DeUvau. 
Oelille.  Deliise-Engrand.  Delpit.  Oelsol.  De- 
normandie.  Depacse.  Deperre.  Deabassayns  de 
Ri«hemont  (comte).  Dmeat  DeaeUllgny.  De»- 
Iwdtna.  Detanneau.  Dieabach  (comte  de). 
Donpiene  d'Hamey  (amiral  de).  Douay. 
Oôuliet  (oomte  de).  DrouiQ.  DuTaur  (Xa- 
viw).  DuToor.  DiiToumal.  Dumarnay.  J)ti- 
moD.  Dupont  (AlfHd).  Dnrfort  do  Civrac 
(comte  de). 

Bmonl. 

Fôligondo  (do).  Flaghao  (baron  de).  Plouriot 
(de).  Flourd.  PonUine  (da),  Paraaai  (vicomte 
de).  Foubort.  Fouriohon  (amiral).  Fountier 
(Beori).      Foanou  (do).      Praudieu  (la  maniuit 

Gailoni  distria.  Ganivet.  Gaslondo.  Gasae- 
lin  de  Fresnay.  Gaullhier  do  Vauceuay.  G&var- 
die-(de).  GavinL  Germonière  (de  la).  Gillon 
(Paulin).  Giooux  de  Fermon  (comte  d«).  Giraud 
{Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gou- 
vion  Haiqt-Cyr  [le  marquis  de).  Grammout  (le 
marquiaao).  Grange.  Grasset  (du).  Grivart. 
Gueidan.    Gnicho  (marquis  de  la). 

Uaentiens.  Hamiile  (Victor).  liarcourt  (  le 
oomte  d').  Harcourt  (lo  duc  d^).  Haussonville 
(le  vicomte  d' .  Hespel  {la  comte  d').  Hous- 
sard.     Uuon  do  Peeaaater. 

Jamme.  Jobueton.  Jordan.  Joubert.  Jou- 
venal   (le  baron  déf.      Joigne  (la  comte    do). 


Kemenguy  (vicomte  de). 

La  Bassctiere  (de).  Labitte.  La  Borderie  (ilo). 
La  BouiUorie  (deY  Lacave-Laplagne.  Incomba 
(de).  I^orauge  (ir  baron  A.  de).  Lalllâ.  Lam- 
bert de  Sainte-Crois.  Lamberierie  (de'.  Lan- 
tny.   Lf  fVTTsacUre  <d«).   Lwoy  (le  bêiou  do). 


Largentaye  (de),  La  Boohe-Apnon  (le  nar- 
gnis  da).  La  Bocbofoucauld  (due  da  Biaaocia), 
La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Rochetta  (de). 
La  RoncUre  Le  Noury  (viee-amlral  baron  de). 
Lassus  (banin  de).  LaMeyrie  (J.  de).  L'Bbraiy. 
Le  Châtelain.  Lerbrre-Pontuis  (Êrar»-et-LDÎr). 
Lêrévre-Pontalis  (Sein»et-()iBe^  Legga  (eamte 
de).  Legraad  (Arthur).  Le  iuaens.  Le  Pro- 
voM  da  Launay.  lÀspinasse.  Leuapia  (de). 
LenrenL  LeyerL  Ijmairsc  (de)  [Tam-el-Ga- 
ronne),  Lorgeril  (vicomte  de).  LorltL  LoDvei. 
Lur-Salncea  (marquis  de), 

Haffne.    Hailié  (comte  de),    Halarlra.    Malle- 
vergoo,    Martal  (Pas.d*Galaia),     Uartell  (Cha- 

Malhieu-Bodei  (Charente).      Mathieu 

iorle(coiaW     " — ""      *""   ""   ' 

Jamre  (gàn 

Hépiaia    Herveiïïeu 

Moûjaret  de  Kerjégu.  mvuuvm^o  ^i^uiuus  uu  a> 
Monnet  Montaignac  (l'amiral  de^.  Hontell. 
MonigplQer  (de).  Hontlaur  (le  marquis  dej. 
Uontrieuir.  Mornay  (le  marquis  de).  Horte- 
loari  (la  marquis  de],  Maaetiy  (duo  da).  Mu- 
rât (le  Moita  Joacbun). 

Nétien.    Nouaillau  (ie  comte  da). 

Pagàs-Dujiort.    ParigoL    Paris  (Pas- de- (^ lai s^ 


Peyra 


it  [de),     Pioger  (de).     Pieu.     Plichon 


Quinsooas  (le  marquis  d 
"  ■-       ■■■i(de5r   Ravine 

ticol,  RivaîUe.  Robert(le  général). 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Roquemaurel  de 
Saint-Cemin  (le  colonol).  Rotoure  (des).  Roy 
de  LoBlay.    Roys  (maranii  des). 

Baiotanac  (vicomte  ae).     Baiat-Germain  (de). 
■  —       -  "-  '"  Ivados: 


ry-Lavergne.     Staplande    Ide),    Sngny  (de). 


Valady  (de).  Vala/é  (Kân&ral).  Talon  (da). 
Vaulcbier  (comte  de).  Ventavon  (de).  Tente. 
Véiillarl.  Vidal  (Saiurainj-Viennet  Tilteu. 
Timat-D^^i^es.      Vjnay  jH«irt}.       Tlngtain 

'WtÙ(Conièli>da). 


MM,  AboriUe  (vicomte  4°).  Adam  (Bdmmd) 
(Mina),  Adriea  Léon.  Aleaaadre  (Charlea). 
Ailemaiid.  Amat.  An  colon.  André  (Sein). 
Ar«ca  (Em manuel).  Arbel  Amuid  (de  l'ArKg*). 
Arraiat.    AudiKret-Pasquiar  (duc  de^ 

Balsan.  Bam  berger.  Bardoux,  BamL  Ba- 
rodet.  Bartbe.  Barthélémy  Saint-Hllalre-  Bas- 
lid  (Raymond).  Beaussire.  B^renger.  BerleL 
Bernard  (Oiarles)  (Atn).  Benurd  (Martin) 
(Seine),  Bert.  Beanard.  Bethmont.  Blllot(«A- 
aérai).  Billy.  Blanc  (Louis),  fiomciard.  Boonal 
(Léon).  Bottard.  Boucau,  Baucbet,  Boullier 
(Loirel  Bourgeois.  Bornet.  Botérian.  Brelay. 
Breton,  Brice  (Ille-ei-VilaiM).  Brioe  (Meortbfv- 
ct-Moaelle).  Briliier.  Brisson  (Uenn)  (Seine). 
Brun  (Charlea)  (V^r),  Buée.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Buisson  (S.- i  ne -Inférieure). 

Caduc.  Cialmon,  Carisn.  Camot^pèra).  Car* 
not  (Sadi).  Carquet,  Carrâ-Kérisouet,  Casimir 
Perier.  Casée  (Germain).  £asteloau.  Caiot. 
Céunne.  Cfaadois  (cotonsl  de),  CfaaUemel-La- 
conr.  Chaper.  Cbai-doti.  OMTetan  (génAnI). 
Clurton.  ChavMiiaQ.  Cfaarpin.  Oevandier. 
Chîris.   Cboiseol  (QonM  do>.     Cbniisptila  (Ai- 
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iMrt).  CUnàê  (Mtonbô-ei-llotaUe).  Cbude 
(VoifMX  Cloro.  OolaA.  ComUrieu  (de).  Con- 
tant Gorboo.  Gordidr.  Go«M.  Cotto.  Cré- 
aictti.     Crviptn.    CoaiL 

DtMll»-I)^niardiii.  Daroo.  Dtumaa,  Dtu- 
{>hliioL  DtlAcroii.  Delord.  Otnrert  (oolcnoi). 
MrtfnaiicoQrt.  Oetbont.  Detckaiige.  De»- 
tmnx.  Di«^u*ll<Miniii.  Dréo.  Duboit.  Daboyt- 
^^Tf'^'^f  (géaénJ).  Du  Breoil  de  Saiot-Germtio. 
Dvicarr».  Ou  ChAiTaiil.  Duchatel  (comte).  Du- 
clerc  Duftare  (Jolee).  Du(ày.  Duptrc  Du- 
pouy.  DonVault  Duneo. 
*  BKargueL  Bscb«s««»naux  (baroD).  Biquirot. 
ByBMrdkOuveniav. 

fmrcj  Pavre(}uW\.  Fkye.  Peimy.  Peraîer. 
F«rroaiUâL  Ferry  (Joies .  FoUiet.  Fouqu^t. 
Foorotod.     Fraiftftoet     Frébault  (général). 

GacMur.  GaUly.  GaUicber.  Gambeiu.  Ga- 
naïuL  Getien-Ameolt  Gaultbier  de  Rumilly. 
Ga^  Geol.  iieorge  (Emile).  Gérard.  Ger- 
maïa.  Gévelot.  Girerd  (Cypriao).  GiroWPouxol. 
Goblet  Godkn.  Godlaiart  Grandpierre.  Grei>- 
po.  Grévy  (Albert).  GroUier.  Gmbal.  Gui- 
chanV  Gniliemaut  (général).  Guinart  Guinot 
Ouiter.    GuyoL 

Hérteon.    HèYre.    Ilombert 

Jaconaa.  Jtnxé  (baron  de).  Jaurèa  (ami- 
ral). Jootenr*lfonroii«*r.  Joigneaux.  Joinville 
(prince  do).    Jouin.    Joumaolt.    Joiod. 

Kranli. 

Labottlaye.  La  Caxo.  lAcrotell»  (Henri  de). 
Laikyette  (Otcar  de).  Lafliie.  Lafén  de  Fon- 
gauftar.  Lagot  Lambert  (Alexis).  Lamy.  La- 
t^i.  Langloia.  La  Serve.  Latrade.  Laurent- 
Ptcbat.  Leblond.  L^'bourgeoit.  Lebreton.  L^- 
caflDua.  Leiivre  (Ilenrî).  Lefranc  (Pirrre).  Le- 
firaac  (Vlctpr).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoêl  (Emile). 
Lepère.  Lepetit  Lépouzé.  Leroux  (Aimé). 
La  Royer.  Letgailloa.  Levèque.  Lberminler. 
Limpéraai.  Utlré.  Lookroy.  LoustaloL  Loy- 
•al  (général).    Lucet 

Madiar  «le  Ifontjau.  Ifagniex«  Ifagnin.  Ifahy 
(da).  Maillé.  Ifalana.  Maleville  (LAon  de).  Ma- 
liaieai.  Ifanffini.  Ifarc-Duflraitie.  Marcère 
(da).  Ifarcband.  Ifarck.  IfarcoiL  Ifargaino. 
IfarUa  (Henri).  Martin  <lea  PnlHèrea  (général). 
Maai^Q.  MédiH^in.  Méiine.  Mercier.  Me»- 
tr«aa.  Michal-Ladichère.  Mi<*hel.  MiUaud. 
Moiiaot-Arbtll«*ur.  Moreau  (CôtiMlOr).  Meneau 
(Fardiaand).    MoHn.    Mor\an.    Murat-Sistrièret. 

Kamiat.    Nioche.    NoêlParfkiL 

Ordinaire  (flla).    Otrooy  (d\ 

PareoL  Parsy.  Patcal-Duprat .  Pelieun. 
FIrta.  P«*molet  PevraL  Picart  (AlpbonM). 
Picard  (Kmeet).  Pin  '  Pompéry  (de).  Pradié. 
•^    (de) 


Ottinet  (Ednr). 

Hambun't  (de).  Rameau.  Rampon  (le  comte). 
Ram|)ont.  Raoul-Duval.  Ratbier.  Raudot  Ré- 
musat  (Paul   del      Renaud  (Pélixl      Renaud 

ÎBaasea-l^rénéef).  Reymond  (Itèrei  Raymond 
Loire).  Ricard.  Riondel.  Rit«)  (Prannsque). 
ioborl  (Léon).  Robert  de  Maasy.  Roger*  Mar* 
vaiae.  Rolland  (Cbarh»s)  rSaône-et-Loirn).  Rou- 
dier.  Rousseau.  Roussi»!  frhéopbile).  Rouveure. 
Rouvier.    Roux  (Honoré). 

Salneuve.  Sairandy  (de).  Sansas.  Sarrette. 
Sausaier  (général^  Savoye.  8ay  (Léon).  Sché- 
rer.  Schett^e^Kestner.  Sibœlchor.  Sebert. 
Seignobos.  Sénard.  Silva  (Clément).  Simiol. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Sove.  Swiney. 
Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Testtv 
lin.  Tbomas  (dpeti'ur).  Tkurel.  Tiersot. 
Tillaacourt  (de).  Tirsrd.  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.    Tribert    Turignv. 

Vacberot    Vandier.    Vkrroy.    Vautrain.    Vil 
lain.    Voisin. 

Waddington,  Wamier  (Alger).  Wamier 
(Marne).    Wilsoa. 

M'OMT  PAS  PRIS   PART  AU  VOTK  : 

MM.  Amy.  Andelarre  (le  marquis  d').  Au- 
dren  de  iCerdral.  liroglio  (duc  ae).  Bunet. 
Courbet-Poulard.  Crussol  d*Uxés(ducde).  De 
lorme.  Du  Bodan.  Ducuing.  Dupanloup  (Mgr). 
Dupin.  Du  Portail  Dussaussoy.  Duvargier  de 
Uauranne.  Gaudv.  Qouin.  Gouvollo  (de). 
Grévy  rJules).  Ilulin.  Jatfré  fablK*).  Jourdan. 
Kolb-Bemard.  La  Rocbojaquelein  (marquis  de). 
La  Sicotièro.  Laurier,  l^robure.  Li?stourgi(\ 
Limavrac  (Léopold)  (Lot).  Luro.  Maleville  (mar- 
quis da).  MartanoL  Martin  (Charlea).  Martin 
(îrAuray).  Mathieu  (Saône  et- Uin*)  Max-Ri- 
obard.  Melun  (comte  de;.  Mérode  (de).  Psjot. 
Pâlotte  (Jacques).  Pâtissier.  Perret  Philippo- 
teant.  Plœuc  (marquis  d«»)  Princoteau.  Ré- 
muAat  (Charles  de)  Riant  (LAon).  Rodex-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Rouher.  Sacase.  Sainctbo- 
rent  (de).  Saisv  (Hervé  d<0.  Salvy.  Savary. 
Ségur  (comte  de).  Temple  («lui  Théry.  Thiers. 
Turquet  Valfons  (marquis  de).  Vast-Vimeux 
(baron).    Vogué  (marfuis  de). 

ABSniTB  PAR   CONGÉ  : 

MM.  Aclooque.  AUenou.  Aumale  0^  duc  d'). 
Chanxy  (général).  Cbaudordv  (comte  de\  Cor- 
oelle,(d0).  Dabirel.  Doré-ûraslin.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Jver^orlav  (comte  da).  La- 
verane  (L.  de).  Le  FTo  (général).  Maure  Tn- 
beriet. 
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son  M  AIRE.  »  Annonte  de  U  mort  do  M.  Da  Portail,  députa  de  l'Omo.  —  Tirage  aa  tort  de  la 
députation  chargée  d'aastiter  à  tet  obtè({aea.  es  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
enije  l'Etat  et  M**  lUrbey  (If earthe-et-lfoaelle}^  s  Rapport,  par  M.  le  général  Robert,  au  nom  du 
tO"  bureau,  sur  l'élection  du  Paa-do*Ca]aia.  ^  Admisaion  de  M.  Delisie-Bngraod.  s  kkite  de  la 
y  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'amiée 
active  et  de  Tarmée  territoriale,  sa  Article  S.  —  Amendement  de  If.  Jean  Bnmet  :  IfM.  Jean  Brunet 
et  le  général  ClMU^ton,  rapporteur.  Retrait  —  Oiscutsion  du  paragraphe  1**  de  rartido  !  MM.  le 
martittia  de  Caatellane,  le  rapporteur,  le  Yioa-préaident  du  conseU,  ministre  de  la  guerre,  le  général 
ttausaiar,  Malartre,  le  génénJ  Mazure,  Margaine,  le  général  Robert  Adoption  au  scrutin.  —  MM.  le 
ministre  de  la  guerre,  le  rapporteur. 


t 


J,c 


hlÉStOBtCB  Dl  M.  BurriT 

La  aèaiioe  est  ouTerte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  !•  TloemU  Blta  de  Bowrûcm,  fim  dis 
$€eréUKéreê,  donne  lecture  du  procèt-terbal  de  la 
séance  d*hier. 

Le  prooèa-Terbal  est  adopté. 

M.  le  péeldeat.  Messieurs,  j'ai  le  triste 
detoir  d'mformer  F  Assemblée  d*une  nouvelle 
perte  q[Q*eQe  vient  de  fiUre...  (Mouvement)  et 
qui  hii  sera  certainement  trèt-senaible. 

J*en  ai  été  informé  par  la  lettre  suivante  : 

«  VersaiUea,  14  Janvier  1975. 

f  Monsieur  le  Président, 

i  J*ai  l'honneur  de  vous  informer,  au  nom 
de  la  temille  de  M.  Du  Portail,  député  de 
rOnie,  et  de  la  députation  de  ce  département 
de  ta  perte  de  notre  excellent  collègue,  àécèàè 
hier  au  soir,  à  huit  heures,  à  VerHûlles,  me 
de  Peligny.  n*  3  Hi,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  communiquer  cette  triate  nouvelle  à  VAê- 
iM»mblée. 

•  Le  service  aura  lieu  samedi  procbain»  à 
VerHtillea.  Dès  que  rheure  en  sera  fixée,  J'an- 
ni  nioiiDeiir  de  vooi  la  fidra  oonnattre. 

c  Agréaa,  monaienr  le  préaident,  raaaonuioe 
de  mon  respect. 

c  L.  M  La  BioonÉBi, 
•  Député  de  rOrae.  • 

La  mort  da  rhonorable  M.  Du  Portail  laia* 

de  profonds  et  unanimes  rogieta  à  aaa 

(■ta  q«t  appréciaient  an  plus  haut  point 

rWvatlon,  la  bonté  de  son  caractère,  ei  aon 

dévonaaeot  au  pays.  (Marquaa  génmles  de 

sympalhlqne  aseentiment.) 

Il  va  écie  procédé  an  tirage  aa  sort  de  la  dé- 


putation qui  sera  chargée  do  représenter  l'As- 
semblée nationale  aux  obsèques  de  M.  Du 
PortaU. 

JLe  tirage  au  sort  s*efrectue  sur  le  «bureau 
me  de  M.  le  président) 

Le  sort  désigne  : 

MIL  Dronin,  UamiUe.  0toér^  LoJmI. 
Gallon!  d'Istria,  marquis  de  Montianr,  Vidal, 
Chariea  HoUand,  Bethmoni,  fieanaaire.  Bchœl- 
cher,  Gent,  Bdmend  Adam,  de  Valady,  Boée. 
Henri  Lalèvre,  Toiain,  baron  de  Flagbac»  Panl 
de  Rémusat,  Lacave-Laplagne,  Parent,  Cor- 
bon,  Dnmon,  La  Serve,  Cballemel-Laoour, 
Laboolaye. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discnaeion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrain  entre 
l'But  et  Mme  Barbey  (Menrthe-et-Moeello). 

(L'Assemblée,  eonaultée,  décide  qu'elle  paa- 
aara  I  la  diaeoaakmde  rartiela  nniqÎM  du  pro- 
jeideloi.) 

f  if rtîels  uniqmê.  —  Est  approuvé  la  eontmt 
passé,  le  tî  décembre  1873,  entre  le  préfet  de 
Meunhe-ei-Meaelle  et  Mme  Barbey,  portant 
cession  par  TEtat  à  Mme  Barbey  de  ses  drotu 
sor  le  paaaage  qui  met  le  paUus  épiaeopal  de 
Nancy  en  eommuniealion  avec  la  rae  Sainte- 
Gatherine,  en  échange  de  la  copropriété  d'un 
antre  ptaaaM  que  lune  Barbay  créera  et  en- 
treUendra  a  aaa  irais,  à  la  charge  par  Mme 
Barbay  de  payer  à  TElat  une  soolte  de  i,W7 
frasasse.  • 

(L'article  eal  mis  au  voix  et  adopté.) 

M.  le  préeld— t.  La  parole  aat  à  M.  le  gé- 
néral Rooert  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  le  gtaérâl  Robert.  L'honorable  M.  De- 
lisse-Engrand  a  été  proclamé  membre  de 
rAasemblée  nationale  pour  le  dénartement  du 
Paa-de-Calals  à  la  suite  dos  opérations  élec- 
torales qui  ont  eu  lieu  en  deux  tours  de  serti- 
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tin,  dang  ce  département,  aux  dates  des  18 
^octobre  et  i*'  novembre  dernier. 

Votre  10«  bureau  formé  à  la  fin  de  novem- 
bre a  été  chargé  de  la  véftfidatiiDIi  de  ceâ  4ji>é- 
rations,  ot  nous  venonsf  tn  soi!  nén,  ^Ous 
rendre  <Jbtïii^  d^  notre  étanièn. 

Voici  d'abord  les  résultats  numériques  cons- 
tatés pour  chacun  des  deux  tours  de  scrutin 
par  les  procès- verbaux  du  recensement  g^aé- 
ral. 

Au  !«■'  tour  de  scrutin  : 

Le  nombre  des  inscrits  est  porté  à  201 ,246. 

Celui  des  votants  à  148,77^ 
et    les  voix  se  sont  répartléô  de  la  ihanlète 
suivante  : 

M.  Delisse-Engrand 67 .287  voix 

M.  Brasme 62.888  — 

M.  Jonglez  de  Ligne 17.932   — 

Voit  perdiM»,  667. 

Au  2*  tour  ée  scrutin  : 

Le  nombre  dM  Insérits  est  perte  an  chiffre 
de  202,675  ; 
Gelai  des  VoCanite  A  f  60^894, 
Bl  les  Telx  $ônt  ainsi  tép&rties  : 

BL  Dellsde-ÊÊg^and 84 .  711  voit 

ILBrasmè 74.282  — 

Voix  perdues.  1,905. 

Ainsi  la  différence  entre  le  nombre  de  voix 
obtéa^ôH  pikt  H.  Deiissé  A  lé  nofàliîkid  de  celles 
obteàties  par  M.  Brasïne  a  été,  éh  favdmr  de 
M.  Delisse  : 

Au  {•'  tour,  de 4.399  voix 

Au  2«  tour,  de 10.429  — 

fil  il  y  a  e«  au  2«  leet*  12.i2i  Vot«&tfi  de 
plBB  qiTâti  1». 

Lh  simpie  éoèëtâtatkm  #e  oèé  fédultilè  noifs 
imMit  (idttduits  à  vous  pfo^^MeMBUBéffiatelDMËt 
la  validation  des  pouvoirà  de  M.  DélîBéè-Bii- 
grafnd,  si  PexanMi  du  dossier  parveffà  au 
10*  tareatn  n*atah  d'abord  donné  lien  à  q^M^ 
ques  observations  sur  d\3ux  des  chiChres  eetffef- 
gnés  aux  procès- verbaux  de  recensement,  et 
81  nous  û'avioM  eu  en  outre  4  porter  netre 
emosn  rar  foeifiee  jprote6tatioii8« 

Void  ihê  fAÊemAom  retàtt^ehiient  eux 
diif&ea  : 

Au  prettlar  examen  conneariiif  des  denc 
tableaux  de  recensement  général,  nous  aTons 
été  frappéa  de  voir  ça*ik  aiffiiaiaieDit  pour  le 
demième  tour  ée  tcratin  1,429  électeur»  iiis- 
ohte  de  plui  ipi'ait  premier  Umty  pnisaoe  IcAir 
Dombfe  éuit  porté  comme  étant  de  20^676  le 
fer  novmnhre,  tandis  qa'ii  figurait  eeukooient 
poor  e0i»S46  EU  48  odobre. 

Non*  inrene  dû  demander  des  expiioatioDs 
sur  un  fait  enni  «nermat,  et  lee  eaqiiicalk«8 
ne  se  sont  pas  hxt  attendre.  II.  le  {MMet  dn 
PasHle-Galaie  parait  même  s'ôtre  aperçu  de 
l'irrégularité  dont  il  s'agit,  avant  le  moment  où 
nous  la  loi  avons  sigmalée.  U  a  envoyé  à  la 
sons-conmiission  du  10«  bureau,  par  une  lettre 
en  date  da  7  décembre,  des  renseignements 
détaillés  d'après  lesquels  nwxs  avons  pu  nous 
assurer  en  opérant  (railleuis  diverses  vèrîfica* 
lions: 

!•  Que  la  cUfiSrence  constatée  dans  le  nom- 
bre des  inscrits  entre  le  tableau  du  premier 
tour  et  oeloi  du  deuxième,  provient,  en  géné- 


ral, soit  d'erreurà  d'addition,  soit  de  transpo- 
sitions do  chiffres,  soit  enQa  d'autres  erreurs 
matérielles,  telles  que  l'inscription  sur  certains 
pro(^veli)aiit  du  thifte  des  tretaats  dans  la 
Cise  Obstinée  iu'  âiffrd  ëes  uistfrit^  et  que  ces 
différentes  erreuris  ont  eu  lîeu^  les  unes  dans 
le  recensement  général  du  premier  tour,  les 
autres  dans  celui  du  deuxième  tour,  de  sorte 
que  les  deux  tableaux  sont  inexacts; 

2^  Qu'il  est  impossible  de  voir  dans  ces  irré- 
^larités  aucune  faute  intentionnelle,  ni  à  plus 
forte  raison  aucun  acte  de  nature  à  vicier,  mô- 
me partiellement,  les  résultats  d'une  élection 
si  ètââemifeMtnt  fiavorablé^n  candidat  proclamé, 
car  aucune  erreur  numérique  analogue  n'a  été 
relevée  sur  les  chiffres  des  voix  obtenues  par 
les  candidats  en  présence,  et  la  différence  de 
10,429  voix  en  faveur  de  M.  Delisse-Engrand 
au  second  tour  du  scrutin  demeure  acquise 
ttins  aucune  contestation; 

t^  Qtte  le  nombre  des  insctits  à  maintenir 
cotaime  chifflre  officiel  Au  deuxième  toar  de 
scrutin  parait  devoir  être  ramené  an  chiffre  de 
2(«,(»6  au  lieu  de  202,675. 

L*errëttr  en  question  étant  ainsi  expliquée, 
messieurs,  il  a  naru  à  votre  10*  buretan  qu'elle 
ffdhtait  être  utuement  signalée  comme  uti  fait 
regrettable.  Sans  doute,  il  n'en  résulte  pas 
d'inconvéniehts  gtuves  dans  rèlëctibn  dont 
nous  nous  occupons,  puisque  la  rectification 
de  ces  irrégularités  ne  modifie  ni  ia  situation 
du  candidat  élu.  ni  celle  de  son  concurrent  ; 
mais  il  en  serait  tout  autrement,  et  les  erreurs 
de  ce  genre  auraient  des  inconvénients  tout  à 
fait  sérieux»  s'il  s'hissait  d'élections  dans  les- 
quelles le  nombre  des  voix  obtenues  par  les 
candidats  dépasserait  de  très-peu  la  proportion 
du  quart  des  électeurs  inscrits,  néceîssaire  pour 
rendre  une  élection  valable  et  définitive  au 
premier  tour.  On  s'explique  des  erreurs  sem- 
blables ]K)ur  les  procès- verl^ùxrédi^  rapide- 
ment ,  immédiatement  après  lÀ  supputation 
des  votes,  dans  lés  diverses  sections  électo- 
rales ;  mais  elles  sont  moins  excusiiibles  quand 
il  s'am  du  recensement  général  opéré  au  chef- 
lieu  du  4épartement ,  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix,  et  dans  un  délai  de  plusieurs 
journées,  puisque  eétte  opération  n  précisé- 
ment pour  but  de  contrôler,  en  les  récapitu- 
lant, les  chifi&res  donnés  par  les  sections,  et  de 
les  rectifier  aii  besoin* 

fin  fait,  des  Chiffrée  cohâtatant  très-inexacte- 
ment le  nombre  des  inscrits  ont  été  cités  offi- 
ciellement comme  vr&is,  au  moment  où  l'on  a 
pn^mé  et  nuhlié  les  résultats  du  scrutin. 
Cette  erreur  dont  Tévidence  est  app&tue  à  la 
sous-commission  du  10*  bureau  au  premier  as- 
pect des  deux  tableaux  de  recensement,  aurait 
pu  être  aisément  évitée,  et  il  est  f&cheux  à 
tous  égards,  après  une  lutte  électerale  animiée, 
de  donner  par  des  irrégularités  do  ce  genre  un 
pr^xte  à  des  contestations  et  â  des  récHmi- 
nations. 

Nous  arrivons  maintenant,  messieurs,  à 
vous  parler  des  diverses  protestations  Pro- 
duites. £lles  sont  au  nombre  de  six.  Trois 
d'entre  elles  se  rapportent  exclusivement  à 
des  faits  concernant  lô  premier  tour  de  scru- 
tin du  18  octobre,  deux  autres  à  des  faits 
concernant  le  deuxième  tour  du  1^  novembre, 
et  la  sixième,  parvenue  directement  à  la 
sous-commission  et  signée  par  M.  Brasme,  so 
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rmppnnt  a  IVnsambl*  dm  circontunce»  qui 
ont  pn>Étdé  oa  accompagna  Ia  InUr  èlacuiràie 
uni  an  pranirr  lonr  qu'aa  taoond. 

Ao  f^ajet  àf  cinq  pramiôm»  pnilêaïaiiooi, 
miu*  a\un»  cru  devoir  réclamer  ei  dom  avoss 
ohu«no  tiêft  «xpiicatiooa  (tincniM.  apr^t  ranioi- 
«fnoinrntf  |»ri#.  par  M.  le  préfei  da  Paa-«la» 
i:ai  iu.  Mau  11  nima  a  •••mblA  inouï»*  du  rt*cuu* 
rira  on  snpplémAOt  d'iniormaiiunft  du  niÀue 
^••nrv  an  »«jot  dra  ailàfraiiona  oonitfnoei  dans 
>  •li'Cvmrnt  ftiini^  par  M.  Uru^ma.  O  doca- 
:u«^t  nooa  ml  parvena  umi  à  Câii  tanliva» 
!i)^nt.  il  n*a  null#iuent.  de  lawa  même  do 
r.;:iiauiri'.  ta  caractère  n  une  proiettauua 
OMiu%*  .êieciiondeM.  li0Uj^tfO-Kn:(rand.  Nous 
ne  pou%  ions  donc  «u   tain*  la  Imuw  d'une  en* 

rie  •applémenuire  doni  rinniililé  nous 
l  d'avancp  démoniréo  an  poini  de  vue  de 
la  validation  des  poQ\oirh  Je  noiro  oollèaua* 
car  nuas  atinonti  atriai  ao^pendo  pendant  u5e 
on  deni  ii<*maine«  encore  probablement  celle 
validation  li^jà  trop  rtHardée  par  Miiia  dea 
ilAlau  de  1  enqut^io  ei  ilu  con«ê  que  nous  avons 
;»ria  wm  le  !•*  janvier. 

Voue  lih  baraau.  mesaienr».  s'eat  fait  ren- 
dr»  eompie  en  dMail  dee  protestations  doni  il 
a'tiCit.  H  il  a  jttffA  qn*il  serait  tout  à  fait  inouïe 
i|*app«ler  vi»"<^  attention  sor  1m  fitits  qu'elles 
»iffii»l^nt.  Harmi  eaa  faits,  les  uns  sont  for* 
inellement  liémpniis.  les  autri^  sont  expliquée 
«l'une  mam^re  soibsante.  d'autre»  sont  allé* 
:;uAs  sann  preuve,  et  le  reste  rentre  dans  la 
eatéaone  de  ceux  que  les  partis  on  présenœ  s«* 
reprocbi*nt  c(éoi'*ralemcnt  Ipa  uns  ani  autres 
apr^  las  lotiM  électorales.  Ces  récnminationa 
mutuelles  peuvent  bien  avoir  sur  quelques 
poinu,  il  mt  le  reconnaître,  on  certain  fonds 
lie  vi'*nl^  k  eanse  de  quelques  mauvais  osaaes 
qui.  malheoreusement,  se  propaifent  de  plus 
eo  plus  dans  la  mii«e  en  pratique  do  suffruM 
«irtvprsel  ;  mais,  dans  l'èlectian  qui  nous  oc- 
cape,  les  fluts  dénoncée  ne  pouvaient  eo  an- 
run  cas  apporter  aux  résultats,  en  tevmir  de 
M.  fleiisse  Knffond.une  modification  de  quel- 
que importance.  Les  communes  rumiee  dans 
leaquf  lle«  ils  se  seraient  passés  sont  au  nom- 
bre d'*  17.  sur  an  toul  de  ^ik  communes  que 
eoMtat  le  département  dn  Paa-de-Galais. 

IL  brame,  dans  le  docuoMnt  aëreasé  aa 
\Q^  boraau,  dédare  tout  le  pramier  qu'il  n'ft 
aaciia  prétention  à  faire  invalider, même  par- 
lioMement,  l'«*lcction  île  li.  iMisse.  Ajuuioos 
•ju'aocuiie  dr^  protestations  ne  mat  en  causa 
raatMde  personnelle  de  notre  bonorable  eol- 
lèwa  ^ns  la  lutte  électorale,  et  que  les  abus 
et  las  excée  do  lèle  déooneés  ne  a^ttaqoent 
qn'i  nn  «srtain  nombra  de  ses  amis  poluiques. 
iJn  aoc■^e  awsi,  li  est  vrd,  l'adounutration 
d'nnaaaaipUisanea  cxceasive  en  iieaor  de  M. 
IMIm»;  mais  votfo  I4i*  baaaau  doit  cooauter 
qna  la  f  ranve  da»  faiu  cités  manque  abeo* 
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iLeaoonclasions  du  rappost  «otu  aÙM>s  aux 
vnix  et  adoptées.; 

U*  Uelisseiyiiifand  est  admis. 


£o  aonaiqueacf*.  messiaoM.  la  majorité  eon- 
SiÉÉrable  obianai*  par  M.  1  Jelisso-  fingrand  étant 
iiico:.  testée,  et  uoiiv  ooliéyrue  rénnisBaat  d'alU 
lonn  luulaa  les  eonditiotts  d'àae,  de  nationaliio 
et#éliHifcÉliti'i  prévufs  par  U  loi.  ^otre  I0«  bu- 
fMB  «ans  prOiioeo  de  valider  son  él**etion. 

H.  la  paénMbnt.  Le  !(>•  bureaa  oropose  k 
esliéaasn  de  i'éieetion  do    M.  Delisse- 


aua  voa 


M.  la  préalinnt.  L^onlce  tu  juur  appolia  la 
»Uito  de  U  2*  déliliération  sur  le  u'-ojet  de  loi 
rulatif  à  U  coustituiion  ue*  cadr«u(  *h  des  af- 
facu!»  dtt  larmêo  ucuve  Pt  de  l'anni^a  territo- 
riale. 

M.  Jeau  lirunei  a  pri'centi*  uii  amendement 
à  Tarucle  i. 

Cet  aiuendemaiit  coukistu  e<i  d<mx  parafera* 
phcs  que  >ft.  limoei  propose  de  pla^r  en  t^ie 
de  rariiclit  3  «t  qui  sout  ainsi  conçus  : 

«  L'infanterie  se  partai<e  on  batailluaa  de 
SIX  compagnies  pour  fiiotion  tacbque.  Deux 
compagnios  seront  réunies  en  une  division 
coinmandée  par  le  plnn  aooan  capitaine. 

<  l^s  bataillons  seront  Kroupés  an  régi- 
menta  ou  an  corps  détacbés  comme  il  soiu..  s 

La  parole  u»i  à  M.  Jean  ilruu!>i  pour  déve- 
lopper son  aiaeiidement. 

M.  Jana  BroBau  Massieani,  je  ne  inmâ 
demande  que  deai  ottnatas  d'atiantion  panr 
pf^ciser  re»prii  et  U  portée  de  l'amende^ant 
que  j'ai  rbooaanr  de  vous  soumettre. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  il  y  a  quatre  jourt,  de 
iraitor  la  question  de  linfaniana  i  oeita  tri- 
bune ;  je  ino  garderai  bien  de  rentrer  dans  les 
développamaots  que  jai  eu  rhonnanrda  vous 
présenter. 

Après  le  vota  qaa  l'Assemblée  a  émta  hier  à 
la  majorité  de  deux  voix,  du  mom<*nt  que  nous 
étions  appi*lés  i  laisser  à  la  loi  le  »oin  ae  détar* 
miner  certains  décaibi  d'organisation.  Il  m'a 
paru  néoeasaîM  de  formuler  un  amendement 
qui  précisât  le  point  de  départ,  la  base  en  oual- 
que  sorte  de  la  formation  de  rinCanleria.  û'aat 
pour  cala  que  j'ai  rédigé  immédiatement  Ta- 
mendaaMnt  oui  vous  est  soumis  et  qui,  par 
suite  d'une  faute  d'impression,  peut  présenter 
i  certains  espriu  quelque  cbose  d'un  pan  In- 
décis. 

Cet  anendameat.  le  voici  dans  sa  natnra 
réelle: 

ê  L'infanterie  sa  partage  en  Utaallona  da  six 
compagniaa.  » 

Cest  là  le  principe  capital,  le  point  de  dé* 
part. 

Maintenant  Tamendenient  ajouio  : 

<  Pour  Taetion  tactique  •  —  Inaction  tac- 
tique aenlemeot.  —  •  deux  eompagniea  seront 
réôniea  an  nae  division  commandée  par  la 
plus  ancien  capitaine.  • 

Vous  le  voyes,  me^^sieurs,  il  y  a  deux  efaoaaa 
diatinctea  dans  cet  amendement  :  d'abeed  le 
prinape  général  de  la  formation  du  bataillon 
rn  SIX  coinpairnies;  c'est  là  la  question  qm 
divise  M.  le  ministre  de  la  merre  et  la  com- 
Biiasion.  (Bruit.) 

ML  ilalaMra,«ii  fomd  ds  la  $êlh.  Oa  a'aAr 
tend  paal  Uaa  diacassion  as  milieu  d'aa  pa* 
reil  brait  eat  paAîCement  inutile  I 

M.  Jaaa  Braosaa.  Héaignea*voiu,  naaiieara 
dn  fsad  da  la  aalle  :  le  tmiit  est  un  moyen 
adopté  dopais  longtemps  à  mon  égard,  et  voaa 
aares  beaa  faite,  vous  a'entendrex  janiaia  rlan 

rind  je  parlant.  Le  système  d^étoaibaieat  at 
dénigiament  eontre  moi  est  coanniandé  et 
partaitemeat  pratiqué  ici  et  aa  dehors.  (Ufa  i 
oët  — Parlaaf  parler!; 
M.  la  paéaUaat.  Attandea  le  silence  ! 
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M.  Jean  Bronet.  Je  disais  donc  que 
la  chose  nouvelle  dans  cet  amendement* 
est  précisément  cette  partie  qui  consiste 
à  rappeler  à  l'esprit  de  tout  le  monde  que 
nous  avons  nn  r^lement  qai  organise  dans 
Tintéridur  du  bataillon  ce  qu'on  appelle  une 
division.  Ce  mot  est  improprement  appiiaué, 
selon  moi,  puisque  nous  remployons  déjà 
pour  désigner  la  division  d'infantene  composée 
de  quatre  régiments  ;  mais  conservons-le  ici. 
Le  règlement  prescrit  donc,  au  point  de  vue 
tactique,  ce  qu'on  appelle  la  division,  c'est- 
à-dire  la  réumon  de  deux  compagnies  sous  le 
commandement  du  plus  ancien  des  deux  capi- 
taines. 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Deux  pelo- 
tons! 

M.  Jean  Bninet.  Cette  disposition  est 
très-bonn^  et  très-importante.  Malheureuse- 
ment elle  a  été  beaucoup  trop  négligée  jusqu'à 
présent  ;  on  peut  môme  dire  qu'elle  a  passé 
inaperçu^  dans  beaucoup  de  cas.  Or,  au  point 
de  vue  tactique,  c'est  là  un  fait  capital,  et 
tellement  capital,  qu'iljrépond  victorieusement 
à  toutes  les  objections  tactiques  que  font  les 
partisans  des  quatre  compagnies  et  môme  qu'il 
nous  assure  la  supériorité,  sous  ce  rapport, 
sur  les  propositions  de  la  commission. 

Remarquez,  en  effet,  messieurs,  que,  dans 
une  compagnie  d'infanterie,  le  capitaine  est 
soumis  à  trois  considérations  capitales. 

La  première  est  que  le  capitaine  puisse  être 
le  directeur  paternel  de  tous  les  hommes  de  sa 
compagnie,  c'est-à-dire  qu'il  doit  les  suivre 
dans  toutes  les  positions,  de  nourriture,  de 
santé  et  de  maladie,  d'équipement,  d'armement. 
Cest  là  la  condition  première  et  capitale  qui 
peut  seule  maintenir  l'effectif. 

La  seconde  condition  est  que  le  capitaine 
ne  soit  pas  absorbé,  ruiné  par  l'administration 
de  sa  compagnie  et  paisse  façonner  l'éducation 
militaire  de  ses  hommes. 

Or,  messieurs,  quelle  que  soit  la  variété  des 
armes,  quelles  que  soient  les  conditions  tacti- 
ques pour  l'action  de  la  compagnie,  ces  deux 
considérations  premières  qui  dominent  tout 
restent  toujours  les  mômes,  à  toutes  les  épo- 
ques et  chez  toutes  les  nations  ;  et,  eu  effet, 
au'un  soldat  soit  armé  d'une  épée,  d'une  arba- 
lète, d'un  mousquet,  d'un  fusil  à  piston  ou  à 
silex,  d'un  fusil  portant  à  300  mètres,  ou  d'un 
chassepot  portant  à  \  ,200  mètres,  je  vous  le 
demande,  qu'est-ce  que  cela  peut  faire  dans 
ces  deux  considérations  capitales  de  la  direc- 
tion, de  la  surveillance,  de  l'entretien  et  de 
l'administration  des  hommes?  L'arme  n'est  évi- 
demment là  qu'un  simple  objet  enregistré  et 
entretenu  comme  le  serait  un  Mton. 

De  là  résulte,  messieurs,  que  les  deux  tiers 
au  moins  de  la  fonction  du  capitaine  sont  indè* 
pendants  de  ce  qne  vous  appelez  la  rénovation 
militaire  par  suite  des  nouvelles  armes;  et 
c'est  ce  qui  fait  que,  à  toutes  les  époques, 
quel  qu'ait  été  le  système  d'action  de  rinfan- 
terie,  vous  trouvez  toujours  à  peu  près  le 
môme  effectif  sous  les  ordres  du  capitaine,  un 
minimum  de  170  hommes,  parce  que  ces  deux 
grandes  considérations  premières  tiennent 
essentiellement  à  Phomme,  qui  est  toujours  le 
môme.  Or,  franchement,  la  commission  ose- 
rait-elle pi^tendre  que  sa  proposition  de  240 
hommes  nar  compagnie  permettra  au  capi- 


taine de  surveiller  entretenir  et  administrer 
aussi  bien  sa  compagnie  ? 

Donc,  au  point  de  vue  des  deux  premières 
considérations,  il  y  a  avantage  réel  pour  la 
compagnie  actuelle. 

Reste  la  troisième  considération,  c'est-à-dire 
la  conduite  tactique. 

Il  est  évident  que  lorsqu'on  donne  aux 
hommes  des  armes  qui  portent  de  800  à  1,500 
mètres,  au  lieu  de  les  armer  d'armes  dont  hi 
portée  n'était  que  de  200  ou  300  mètres,  il  est 
évident  qu'il  y  a  là  une  nouvelle  considération 
tactique  qui  est  d'étendre  considérablement  le 
front  et  la  profondeur  de  l'action. 

Eh  bien ,  est-ce  que  la  conséquence  logique 
de  cette  nouvelle  tactique  ne  devrait  pas  être 
de  réduire  le  nombre  de  170  hommes  placés 
sous  le  simple  commandement  d'un  capitaine? 
Evidopiment  oui.  £h  bien,  cependant  nous 
n*y  louchons  pas,  nous  gardons  ce  chiffre 
forcé  pour  la  direction,  l'éducation  et  l'admi- 
nistration militaire,  et,  par  ce  fait,  nous  avons 
renforcé  considérablement  la  puissance  tacti- 
que de  notre  compagnie  sans  rien  bouleverser. 
Mais  vous,  au  contraire,  sacrifiant  tout  à 
cette  supériorité  tactique,  #dus  demandez  260 
hommes,  quitte  à  compromettre  la  bonne  te- 
nue et  la  bonne  administration  de  vos  hommes. 
Or  cela  est  complètement  dangereux  et  irra- 
tionnel, d'autant  plus  qu'avec  nos  compagnies 
actuelles  il  est  facile  d'organiser  une  action 
tactique  très-supérieure  à  la  vôtre. 

Remarauez  en  effet  ceci  :  vous  demandez  un 
bataillon  a  quatre  compagnies  de  260  hommes 
formant  quatre  unités.  Eh  bien,  prenant  votre 
effectif  de  bataillon  de  1,040  hommes,  il  est 
aujourd'hui  partagé  en  six  compagnies  de  174 
hommes,  je  pose  la  question  ainsi  : 

Avec  les  174  hommes,  le  capitaine  a  évidem- 
ment un  système  d'action  tactique  plus  mobile, 
plus  facile  à  surveiller  et  à  tenir  dans  la  main 
qu'avec  260  hommes  ;  et  si  avec  la  petite 
compagnie  l'unité  tactique  est  moins  nom- 
breuse qu'avec  la  grande,  remarquez  que  vous 
avez  six  unités  que  le  chef  de  bataillon  pourra 
faire  manœuvrer  dans  des  conditions  domi- 
nantes contre  vos  quatre  unités. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Avec  quatre  compa- 
gnies le  rôle  tactique  du  bataillon  s'arrête  Jà  ; 
avec  six  compagnies,  au  contraire,  vous  ac- 
quérez la  faculté  d'une  nouvelle  unité  tactique 
supérieure  de  beaucoup  à  votre  grande  com- 
pagnie de  260  hommes. 

Remarquez  en  effet  que  vous  avez  la  feiculté 
énorme  de  réunir,  au  point  de  vue  tactique, 
sous  le  môme  commandement,  deux  compa- 
gnies qui  formeront  hi  division  commandée  par 
le  chet  le  plus  expérimenté  ;  dès  lors,  vous  au- 
rez une  unité  tactique  extrêmement  supérieure 
à  celle  que  la  commission  vous  propose; 
vous  avez  môme  cet  autre  avantage  que  vous 
ne  mettez  que  trois  de  ces  unités  tactiques 
sous  les  onires  d'un  chef  de  bataillon,  de 
môme  oue  le  colonel  n'a  que  trois  unités  tac- 
tiques ae  bataillons  dans  son  régiment. 

Messieurs,  ce  système  ternaire  dans  le  nom- 
bre des  unités  tactiques  est  tellement  simple 
et  naturel,  tellement  puissant  et  maniable, 
que  c'est  cehii  qui  a  dominé,  pendant  quatre 
cents  ans,  dans  les  armées  romaines.  Ainsi  la 
cohorte  ou  bataillon  romain,  comme  chez  nous 
le  bataillon  français,comprenait8ix  compagnies; 
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miii  au  puint  de  me  il^  l'action.  1rs  six  compa* 
tsnwÈ  nimainos  «^Uient  prouiHVi  par  deux  i«n 
diTiftioDs  qu'on  apprUit  du  nom  caract Ariviiqua 
Je  manipalt*.  Kh  bien,  iimsifurri,  c'est  ci*itp 
liifftNMKilion  lactique  dp<  minipuU*a  qui  a  faii 
U  lurci*  i\vé  cohotioê  et  dos  l'.''j:un«  do  MariU!i 
ei  de  Oftar. 

Il  arrive  «lonr.  xn^^:<icu^?,  co  fait  vraimrnt 
r.unrux  :  cV«tqu(>.  acluollt^inent.  notre  iiif.m- 
Ipne  est  r^'jurea»«*ment  dann  les  !::•'■  mrii 
cundiiions  di*  cumpoiiilion  qu<*  cps  fauK'u^es 
It'yionf  romaines  avec  m*r  Itataiilon)^  do  .«^ix 
compa*;n:es  form.int  imi<  d!vi»iunHdt*cuiiil>at. 

11  y  a  dune  14  un  î'ii'mrnt  organique  d«« 
puiMance  n'^ttulii^re,  et  alori*.  je  lt*  demande, 
(Niarquoi  vouiez- vous  houli>vers«'r  o*t  t'^iai 
de  choses  *  Vous  voyez  qu»»,  dans  le  *vs- 
|i'u;e  du  latili'oii  ik  mi  romp^u'nieii,  cliaoui.e 
de  ceii  conipiifiiies  est  plua  facdn  h,  diriser 
dan 4  (onte;*  m>«  partio^  .lu  point  de  vue  dVMu- 
catiun.  d'ertri*iien.  d'ad min if>t ration  et  de 
:ac'.iiiue;  vous  voyez  quVn  outre,  pour  !a 
frranJe  tncliqui*  des  rhaïups  lio  bataille,  vous 
Aurez,  en  rl•unl»^ant  deux  comi.aunies,  trois 
fortes  divisinns  ayant  une  ^uit^sance  tactique 
«upt^rieure.  l«e  chef  fie  l»aUillt»n,  comme  le 
chi'i  de  cohiirte  romaine,  aura  donc  à  sa  dispo- 
sition SIX  unité<  simples  comniandr»es  [«r  un 
capLlaine  en  mi^nie  l^mps  riue  trois unil^s  doii- 
f  les.  Uadonodans  la  Uiain  une  variï'té  vi  une 
puissance  de  moyens  lactiques  tn^-si;p<'** 
noun*s  à  cWle  qu'oMro  votre  luttai i Ion  ù  quatre 
tTttmpatcnies. 

Kt  maintenant,  pour  obtenir  ce  fsrand  ré- 
sultat tactique  iiui  vient  dVtrc  exposé,  qu*y 
a-t-il  A  Caire?  liieu  autre  chose  qu*à  con»er\er, 
eo  l'amAhorant  en  di^lail.  co  que  nous  avons, 
nen  qu*à  exercer  plus  de  vîKilanci*  et  plus  de 
oonuùle;  qu*À  exiger  de  vos  oflieiers  qu'ils  ac- 
complissent ri''i:aiiêrement  les  prescriptions  au 
point  de  vue  de  l'action  tacti«iue  en  division 
du  rètflement. 

Kt  c'est  piiurre*t,  me^sii'urs,  que.  par  ir.nn 
amendement,  je  vuuh  demande  d'in»crire  dans 
!a  loi  c**tte  |ireM:nption  ftirnu'Ile  pour  non  of- 
liciert,  désormais,  la  division,  c'est- à-diri>  que 
l'imaK'e  de  l'ancen  manipuN*  romain  qui  fai-^ait 
partie  constiiutive  et  ork*anique  des  bitaildins 
romains  ne  i>era  plus  traitée  arec  lêi;éret>'*  et 
Dênhçcence;  mats  aucontraireon  la  considérera 
comme  une  ba»e  essentielle  de  la  fonnatnm 
des  troupes  dans  les  opérations  do  pierri>  et 
surtoot  pour  l'ordre  des  combats.  Alors,  ces 
ditisHins  ou  manipules  vous  donneront  sur  le 
champ  de  bitaille  M)\t  hoinmet  au  lien  de 
*.!6u  que  vous  propONt  la  commiuion  :  c'est 
évidemment  une  supériorité  tactique. 

Amsi  donc,  avec  les  six  compagnies  on 
iroait  dans  le  bataillon  les  avantagea  d*u- 
oité  de  coniluit**  générale  pour  le  capitaine 
dans  toutes  les  circonstances,  puis  on  a  la 
facuilé  lie  doubler  la  imissancc  tactique  par  les 
trois  divisions  qui,  réunira  à  la  faculté  tacti- 
que des  f IX  corn i»ai! mes  isolée*,  augmentent  la 
puissance  t«>ut  imi  «inipliiiant  énormément  !*^ 
travail  du  chef  de  hitailhm. 

Je  ne  rrois  donc  pas  qu'il  soit  possible 
de  trouver  nen  de  plus  simple,  de  plus  co:n- 
pitC  et  d*^  plus  eflicace  que  ce  que  nous 
avons.  Cl*  qu'il  y,**v,^  faut  absidument  alors. 
ce  s«>nt  Ie4  niovens,  la  viiri lance,  la  ritnieur 
et  la  per»«''véran>'<*  pour  le  m»*ttrcen  jeu.  Oui, 
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veillons  riifoureusement  à  Texécution  île  nos 
ré;:lements  en  les  perfectionnant,  puis,  sur- 
tout, donnons  du  fond  à  iioscom]>akMiies,  «'u  y 
fïlaçani  les  hommes  indis|iensabU's  pnur  qu'ei- 
es  ne  snient  plus  des  simulacres  militaires. 

Or,  messieurs,  ce  devoir  dVllect-f  p«mr  \  m- 
fanlerie,  vous  vous  l'iMes  imposé,  et  avec  rai- 
son. 

Hier,  en  effet,  vous  avez  voté  re  principe 
que,  en  temps  de  |iaix.iama{:se«le  \otre  infan- 
terie dtiit  n^présenier  V.vi.tmn  |iuinm<*s.  Pâtu- 
rez cet  effectif  on  5uii  lata:llons  &  six  compa- 
truies  :  vous  aun*z  un  nombre  il  à  peu  près 
Si)  hommes  par  rompaffnie.  .\ppli>|uez  vo!«  ré- 
^leiiuMits  à  cet  •'ffcctif,  en  temps  di*  paix  :  je  ne 
rrois  pas  qu*il  y  ait  un  m  ul  militairi»  qui  pul^se 
ilét'.larer  qu*uiu*  infanterie  ii  est  pas  imi  « xit  i!i« 
se  ftirmer  dan^  des  «Miiilitions  semblable*. 

Je  Unis,  messieurs,  ci  je  vous  dis  ceci  :  Je 
suis  étonné,  je  i>uis  désolé  de  voir  le  courauv, 
pour  ne  pas  dire  la  témérité  de  la  commission, 
qui  vient  vous  dire  dans  l'él  it  aoLurl  «le  notre 
politique,  de  notre  armée  et  de  noire  in  (an  te - 
rii*  :  linvez  ce  que  vous  avez,  supprimez  nulle 
compairnies  qui  sont  en  état  d'encadrer  deux 
cent  mille  hommes  ;  i<up;irimez  tout  cela  i  Kt 
]>ourquni?  pour  faire  liu  essai,  pour  ibinner 
tout 'l'un  coup  Ji  nos  capitaines  VMt  ou  'itia 
hommes.  Mais  ^i  cet  et>ai  ne  n*us«it  pas... 

M.  le  rapporteur.  11  a  r'*ussi  partout  ! 

M.  Jean  Bmaot.  ...qu'arr:vera-t-il?  où 
en  sera  Tinfanterie  française?  (Vivt*  approba- 
tion Pur  plusieurs  lianes. j 

Comment!  vmlà  une  formation  quia  éf-^ 
pnitiqu«'*e  i'ans  toutes  les  i;uerreii,  dans  cellrs 
de  la  ltépubli<juo,  dans  celles  dn  l'Kmptre.dans 
celi'S  de  la  l<e>tiuration,  dans  celles  d'Afri- 
que; en  CrinuV,  en  Italie,  toujours  notre  in- 
binterie  s'est  montré*'  admirable  i  tous  les 
p4Mnts  de  vue.  Kt  même,  dans  la  dernière  et 
ti*rri!ile  finerre.  partout  où  notn*  infanterie  a 
été  bien  conduite,  elle  a  fonctionné  admirable- 
ment. Kt  vous  venez  tout  d*un  coup  en  deman- 
iler  la  di'structinn.  en  vertu  de  je  ne  saih  (]uelle 
théorie,  sortie  de  cerveaux  trop  actifs! 

Car  enfin,  les  dévelop{»i*ments  do  tacti  (ue 
u'<  n  nous  a  donnés  hier  à  cette  tribune,  ces 
d-vrloppemenls  de  tnctiiiue  rom binée  des 
t-iiin]>au*iiies  et  des  Kitaillons.  quV^t-ce  autre 
cho*>e  tju'un  pen  d*e>prit  le  filu-  souvtMit  ?  i\ir 
en:in.  il  y  a  mille  auteurs  militaires  qui  se 
sont  occupés  à  en  pro| Miser  chacun  des  cen- 
taines. l*rrnez,  par  exempte,  vos  d>'ux  plus 
crands  chercheurs  et  révi-urs  niiliiaires,  Ko- 
lardet  îe  marérhal  de  Saxe.i-i  vous  irouvrnv. 
autant  de  combinaisons  tactiques  qu'il  vous 
plaira.  C'est  comme  sur  un  éi.lntiuier  :  on  d:s- 
po^e  des  évolutions  comme  on  veut. 

.M.  le  trénéral  Saus>ier  nous  demandait' d<* 
partmer  la  compagnie  en  trois  colonnes  ;  d'au- 
tres demandent  qu*on  la  i»artaKe  en  quatre, 
qu*on  fiirme  avec  elle  deux  lignes,  trois  lignes, 
quatre  lifcnes! 

Tout  cela,  vraiment,  c'est  dea  combinaisons 
qui  peuvent  vnrMTà  1  infini,  mais  qui  sont  in- 
MflDifîantes  pnur  décider  la  qoe»>iion  qui  nous 
occupe. 

1^  fait  capital  eut  celui -ri.  Notre  n':;1ement, 
cxtraordinam'inent  simple,  qui  est  lt>  produit 
des  tra\aux  e*  des  o{M''ratioiis  militaires,  di* 
tous  les  f^énies  n.ilit.iires  qui  ont  pa^:■é  >ur  la 
Kraiice,  ce  réjlem'^ntv  identijueiiieiilconlorm' 
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à  celui  des  armées  romaines,  ce  règlement  est 
parfait.  Seulement,  sachez  rappliquer.  Que,  si 
vous  le  renversez  pour  établir  des  institutions  qui 
sonent  toutes  faites  de  votre  cerveau,  je  le  dé- 
clare, en  mon  âme  et  conscience,  vous  prenez 
là  une  responsabilité  énorme,  et  Dieu  veuille 
que  la  patrie  n'ait  pas  à  vous  en  demander 
compte!  (Très-bien!  très-bien!  —  Applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, mon  honorable  ami  M.  Jean  Brunet 
vient  de  reproduire  à  peu  de  chose  près  les 
arguments  qu'il  a  fait  valoir  devant  vous  dans 
une  de  nos  dernières  séances. 

Un  niembre  à  droite.  Nous  l'avons  entendu 
aSrec  plaioir  ! 

M.  le  rapporteur^  Nous  Pavons  entendu 
aussi  avec  grand  plaisir,  car  il  ne  peut  qu'y 
avoir  avantage  à  entendre  de  bonnes  choses, 
et  il  nous  en  a  dit  beaucoup  ;  seulement,  je 
crois  qu'elles  remontent  trop  haut  dans  Té- 
chelle  des  temps  et  qu'elles  ne  trouvent  pas 
leur  application  à  notre  époque. 

M.  Malartre.  La  guprre  de  1870  ne  prouve 
rien  contre  l'excellence  de  notre  infanterie  ! 

Plusieurs  membres.  N'interrompez  pas  !  Lais- 
sez parler  ! 

M.  Malartre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Brunet  nous  a  parlé  du  rè- 
glement de  1791.  Il  trouve  que  le  règlement 
de  1791  est  très-sage  et  très-bon,  et  qu'il  faut 
rester  comme  nous  sommes. 

Certainement  le  règlement  de  1791  était 
excellent  avec  les  armes  que  nous  avions  alors; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  rpster  stationnai res, 
et  l'organisation  tactique  de  notre  armée  ne 
peut  rester  immobile  en  présence  des  progrès 
qui  se  sont  accomplis  dans  l'armement  des 
aiverses  puissances  de  l'Europe.  Il  y  a  des  ré- 
formes qui  s'imposent,  et  la  transformation  de 
la  tactique  de  notre  infanterie  est  de  ce  nom- 
bre ;  et  votre  commission  pense  que  cette  ré- 
forme ne  peut  être  plus  longtemps  tardée  d'être 
entreprii^e,  car  lorsqu'on  ne  commence  pas,  on 
est  certain  de  ne  jamais  finir. 

Cependant,  messieurs,  il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  soit  une  révolution  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'apporter  dans  notre  arme. 
En  somme,  que  vous  demande-t-elle?  Mes- 
sieurs, vous  en  aurez  une  idée  bien  nette  si 
vous  voulez  bien  vous  reporter  à  l'article  65  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

•  L'on^anisation  du  bataillon  à  4  compagnies 
sera  appliquée,  en  premier  lieu,  aux  bataillons 
de  chatïseurs  à  pied  et  de  chasseurs  de  monta- 
gne. Elle  sera  successivement  étendue  à  toute 
l'inranterie.  • 

Nous  avons  dû  tenir  grand  compte  des 
questions  d'opportunité  qui  n'auraient  pu  être, 
sans  quelque  inconvénient,  discutées  devant 
vous  et  dont  l'appréciation  appartient  au  Gou- 
vernement. Nous  lui  avons  donc  laissé  la 
latitude  la  plus  complète  pour  juger  de  c^s 
questions  et  opérer  les  réformes  progressive- 
ment, sagement,  sans  aller  bouleverser,  comme 
on  vous  le  dit,  toute  notre  infanterie.  C«^  n'est 
pas  du  tout  la  pensée  de  la  commission.  Je  sois 
très-désireux,  —  et  en  cela  je  suis  certain  d'être 
l'organe  de  votre  commission,  —  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  ne  pas  se  méprendre  sur  la 


portée  des  dispositions  législatives  qui  lui  sont 
soumises.  Je  vous  le  répète,  messieurs,  c'est 
une  réforme  sage,  progressive,  mais  c'est  une 
réforme  que  vous  demande  votre  commission. 

Dans  1  application  que  vous  voudrez  bien, 
nous  l'espérons,  donner  à  ces  propositions, 
tout  est  réservé,  quant  à  l'opportunité  de  l'ap- 
plication. L'action  gouvernementale  n'en  est 
point  gênée  ;  mais  nous  vous  demandons  de 
poser,  dès  à  présent,  ce  principe  :  que  nous  ne 
pouvons  pas  rester  aujourd'hui  comme  nous 
étions  avec  les  fusils  à  silex  ou  les  fusils  à  pis- 
ton, lorsqu'on  tirait  un  ou  deux  coups  par  mi- 
nute. 

Votre  commission  est  très-désireuse  d'abré- 
ger cette  discussion,  dans  laquelle  les  mêmes 
argument?  se  reproduisent. 

La  question  est  bien  claire  :  Devons-nous 
opérer,  àans  notre  infanterie,  une  réforme  que 
toutes  les  puissances  étrangères  ont  déjà  opé- 
rée, ou  devons  nous  rester  dans  le  statu  quo? 

En  d'autres  termes,  l'unité  tactique  sera- 
t*elle,  comme  autrefois,  le  bataillon,  ou,  conune 
nous  vous  le  demandons,  la  compagnie  ? 

Dans  le  dernier  cas,  c'est  l'organisation  du 
bataillon  à  quatre  compagnies  au  heu  de  six, 
qui  sera  le  résultat  de  votre  vote. 

L'amendement  de  M.  Brunet  se  confond 
avec  celui  de  M.  de  Castellane,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  L'infanterie  comprend  144  régiments  d'itt«» 
fanteiie  de  ligne  à  trois  bataillons  de  six  com- 
pagnies, plus  trois  compagnies  de  dépôt   » 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  «ftn  d'a- 
bréger la  discussion,  que  ces  deux  amende- 
ments soient  discutés  en  même  temps. 

M.  le  président.  Je  dois  soumettre  à  l'As- 
semblée une  observation  su^  la  marche  de  la 
discussion. 

Il  y  a  le  projet  du  Grouvemement,  il  ^  a  le 
projet  de  la  commission,  et,  en  outre,  il  y  a 
plusieurs  amendements. 

L'Assemblée  a  déjà  statué  sur  l'un  de  oes 
amendements. 

D'après  le  règlement,  d'après  tous  les  précé- 
dents, les  amendements  viennent  d'abord  ea 
discussion,  ensuite  le  projet  de  la  commission, 
et  en  dernier  lieu  le  projet  du  Grouvernement. 

J'ajoute  qu'il  n'a  jamais  été  admis  «qu'un 
membre  pût  reprendre  à  titre  d'amendement 
le  projet  du  Gouvernement,  —  lorsque  le  Gou- 
vernement maintient  son  projet,  —  pour  lui 
donner  la  priorité,  quant  au  vote,  sur  le  pro- 
jet de  la  commission  et  sur  les  amendements 
qui  s'y  rattachent. 

8i  j'ai  admis  que  M.  Brunet  soit  venu  déve- 
lopper son  amendement,  c'est  parce  que  cet 
amendement  différait,  au  moins  quant  au  texte, 
du  projet  du  Gouvernement,  —  quoiqu'il  ait 
avec  celui  du  Gouvernement  un  trait  essentiel 
commun,  —  et  que  je  n'étais  pas  juge  de  l'im- 
portance que  M.  Brunet  sttachait  à  la  diffé- 
rence existant,  après  tout,  entre  son  amende- 
ment et  le  projet  du  Gouvernement. 

Mais  quant  à  l'amendement  de  M.  de  Cas- 
tillane, il  ne  peut  pas  être  admis  comme  tel  : 
c'est  la  reproduction  pure  et  simple  du  projet 
du  Gouvernement.  Pkr  conséquent,  si  l'As- 
semblée veut  adopter  l'amendement  de  M.  de 
Castellane,  ou  plutôt  le  projet  du  Gouverne- 
ment, elle  repoussera  le  projet  de  la  com- 
mission; ensuite,  je  mettrai  la  rédaction  du 
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GaaTernement  tax  toîx,  et  TARtembl^  m 

?rtini'i}Oi*ra  «or  oclte  ré&Ucii«iii.  (C'est  cela  !  — 
tV^  lllfl*ll  *l 

Ji*  \4i4  coniuicor  l'A«!<i*mbUV  f>ur  l'amontlo- 
incni  il**  M.  J«Mn  lliuiii*t. 

M.  Jo«B  Bmaec.  Ji*  (h*niAndi?  à  dire  un 
mui.  iK\cUui«uuiii.> 

M6i>«.furs.  vu  préaience  (lr<  ex  plient  ion«  dn 
M.  il*  proMdeiit.  ctiinme  nie^i  priiicin«!<i  koiiI 
cuiii^if';t*intfai  d'accorl  atvco-uk  df*  M.  le  mi- 
nirtn*  ii«*  U  teuirri'  vi  awc  ceux  ilen  liniKirabl*'! 

Sf  niTdut  j|iii  u:il  liimi*  raiih'ndiMiifnt  de  M. 
e  ii&->ii>ilaiif;  «le  ptu<i,  ciuiiii'*  je  lenai*  Ht-ulp- 
uii m  i  raui*  f !•>.-' un :r  d'uiit^  iiian:oro  \i\\ïn  rvi- 
diMàU*  riiiijiorU;ii!i*  du  lait  r-ffii  in>>nuiri*  qui 
eii«l^.  il  Un*  par.iii  cunvrnAliio,  daiii»  IV^ui  ar- 
tui'l  d>  a  L'ho-f  y.  po.ir  iir  p«»  f.iirt»  pi'rirt*  luuli- 
K'iiK'iit  à  rA»»iuiiiliV  un  loiupi»  pri'*ci<'ux.  di* 
rat(a<  ^-T  cniii;iirttf«iu«Mii  inun  aiifruilcdiiMiL  à 
rop(n:àiii  di*  M.  Il*  init-.hln*  •1i*  U  /Ufrri*  <'t. 
par  c  >n*>i''<]upni,  de  K»  miror.  (Trèr-liîeu  !  irôë- 
L.fii  \i 

M.  la  marqnla  de  Gaatolluia.  I/am^^ndt»- 
meni  «'latit  r«t:rf*.  je  tieu.ande  U  |>arolo  cniiirc 
Partiale  d«-  l.i  m!nnii>siiin. 

M.  la  préaldeat.  Nou«  arrivonfi  au  projet 
de  la  «*unimii«Mon. 

l'io-ii'ur»  ameniinmrntfl  ont  ^l^  prfftnt»^» 
aux  ili(fér«*nt  par^LTaphiM  de  l'article  J.  Je 
{•en^ae  que  rA^»enibi*^  jui^oraà  prupori  de  vo- 
ti*r  par  divi».un  ces  dillerentt  paraiçraphnK  et 
Ici  amendements  qui  s'y  rapportent.  (Oui  ! 
ooi!) 

lie  premier  paragraphe  de  rarticlo  3  e»t 
aiiiiii  cunru  : 

f  I/infanterie  compr«*nd  : 

f  lll  r^k'imentit  d*infani«TÎe  do  ligne  à  3  ba* 
tail  on*  d(*  4  com|*a^nie8,  plus  J  compagnie» 
de  dt*p6t.  ■ 

M.  le  mirquis  de  CJ^tel!ano  a  dmiandi"' la 
par>  (••  contre  c<*  paracraphe. 

M  la  marqula  da  GaatallâBO.  Mpsi^i<»urii. 
en  reLNiUfi.Miit  hier  1  am»  niiiMiicni  de  l'hunura- 
Me  M  Kf  lier,  tous  avi  ii  d  ctdr*  qu'il  vuus  ap- 
partenait lit*  j  ;;;>*r  cninnii*{ii  Keraii  ni  com2iOr«*>s 
u<-jior:Lai.<i  W-*  h.iu  lloim  d  inlaritt*r  e,  ri  Viiu< 
aTi'x  mi*  cei:!  t\o  \0â  lol  ^cue*  q  à  cro\ai<'nià 
leur  inoinr.i^ien'^e  en  paroi  lit*  niaiirre'da  «a  la 
n^cerhit^  it  rf^ ire  j «;?#•«»  m,  par  coAm*  j>it*nt,  de  te 
demander  que  h  aéra  son  l  le:t  n'^-u  tita  t!i«  la 
meaare  qui  xnua  est  propus^'e  par  la  commië- 
f  ion  Ile  rarmt'*e. 

l'Ai  bien.  n.  l'on  en  cruit  an  grand  nombre 
d'orflciera,  et  doip  plus  «Is^uncu^^p.  ces  r^î*uf?a;< 
»fTalenilii.«*firfMpoarrdri?i'r.  pour  «t  roi>fiTu- 
tioa.  pour  aa  f>irce.  puor  fon  éner^^iu,  funeiit*  s 
par  cunai''qaent  ^nur  la  France. 

Ceat  qu  en  eOrt  votre  pnijei  tout  entier  rc- 
poae  aor  un  principe  d'anaibliafu*m«*nt. 

•  U  faut,  dit  on,  ~  j«*  tmuri*  ces  |)aitdes  dana 
W  rap|iort.  —  que  lea  cadrfs  de  t*inûntiTie 
pa:aa«nt  ront^nir,  au  nitimentde  U  merre  nii 
nombre  d  tiummi'a  duubl*  (U*  celui  du  Icmpi: de 
paie.  » 

Kt  l«ir*>  ]ue  viMî<  vou«  expriiii*/  ainM.m<>a- 
aiaara  de  U  commiaaton,  >oua  ^bes  m^ma  trop 
iuoda»tes  ;  car,  ai  on  ne  reporte  a  v^ire  pn>iiH, 
un  mit  ^oe  lei»  cadrrii  tlumi  cumpatfnie  d  in- 
ianl«r>e  paMerucit  de  '.Hi  bummea  en  temps  do 
paii  a  '.'.k|  tn  teui^a  de  guerre. 

<Jaeile#  vont  t^tre  It  u  con8pqaf>ncea  de  ce 
noiiwl  équâliM  entra  h  pied  de  paix  et  le 


pied  de  guerre  pour  la  compagnie  d'infan- 
ter:i*?  Sur  le  pieti  lie  paix,  elle  coin pren  Ira, 
d*4prê-*  volie  projel,  *.»o  KoMat-.  tl  gercent»;, 
S  t:.tpi»rau\.  I  a«ms  licuii'nant.  *J  lipulenaot*  e( 
un  capiuiiie.  («eai,  à  )>eu  de  cliu«f'  pri*#.  la 
i'oii:|iUjnie  .ii.-iui'liea\«'C  un  iioiniin*  il'liuninies 
un  p4-u  plua  t:  lUiiidêraitie,  maiic  qui  e4t  ii^c«'.s- 
aain*  et  en  tous  cas  qui  n'a  rien  d'ixatféré. 

Mai^  aur  le  pied  de  guerre,  c^lle  nn^ine  com- 
pai;iiii*  va  tout  d'un  coup,  de  'JO  hummeK.  |ui4- 
ser  à  *JJh  iiommea,  de  ><  cipnraux  h,  tô,  île 
4  MTjenta  û  H,  et  oqiendant  elie  im*  cuiii pren- 
dra toujours  i|ue  ^J  lieu(<*narifa  et  1  capitaine. 

/'tiiiirurj  lutitibres  un  htnc  itr  l*i  commission. 
Elle  aura  deux  M)<iit-i!i*ufena!il«. 

M.  le  merqnla  de  Ceatellene.  Quelle  va 
^tn*  la  eo  i!»iVj«.en*«'  d»»  ivie  iiou\eIle  or;!ani- 
^atio^  |Hiur  b's  troi^  unité'*  qm  ot imposent  la 
compagnie  :  le  loMat,  le  tou>  of!ic:er  et  ro!fi« 
cierr 

I,a  iruerre  e<t  dA-'IariV.  on  ntpp-^IIe  en  tontfl 
hAte  le-«  ré^erviaieit.  I!ii  arrivent  au  nVintenl, 
aur;»ri!«,  un  p^'U  atiri-t»'»?»  jm'ui  rin».  A  {fine 
arrivait,  il  faut  n*piirtir.  Ou  preii<l  \^\  d>ntrri 
eux  ;  on  les  verre  dans  une  ciMu;iai;'iie  de  vieux 
soldais,  dont  unliei.'.  —  \etiillr7.  b  en  le  n*niar- 
qucr!  — ne  seront  dan»»  le  ran^  q'ir  depuis  un 
an.  lanilis  que  les  deux  auties  Ikts  n'v  aeronl 
qnc  depuis  deux  ou  trois  ans  et  demi  au 
plus... 

M.  le  rapporteur.  lU  pourront  y  i&tro  de 
pui"*  cinq  an»  ! 

M.  le  marqals  de  Geatellaae.  I)d  sorte 
qu'il  va  arriver  prêciM''uienL  le  roniriiirc  de  eu 
qui  ai  rivait  jusqu'à  ce  jour  :  que  les  ancieiu 
Kotdats,  ceux  aur  rêner^te,  sur  la  dl^t:lpllno 
desquelii  on  doit  compter  pour  ciit'aiuer  au 
com  liât  lois  r«'' servis  les,  —  iiui  uni  p*'rJu  l'h^bi- 
lu*le  du  métier,  ^au  lit  udeli'.H.iljMulier.  «le  les 
dépaarer  en  nombre,  \oiit  être  départes  eu 
nombre  et  aba  irlii  p  par  eux.  iC'esl  a. la!  — 
Trê-^-bien  !  ttès-bi«>n:  a  droite. ) 

Ajoutes  à  cela  qoe,  contrairement  a  c«*  qui 
arrivait  aux  termes  de  la  loi  de  \hM.  c«*a  mé- 
men  r-servinies.  au  Ih*u  d'i''ire  incorporéii  dans 
leurs  an''ie;is  régimen's.  oj  i!«  aurai>-nt  iniuv6 
dea  Am;s,  df4  raiiiaia<l<">.  d»'<.  iioU4-ofncit*n  et 
deii  ofijciera  à  Tobéisaan  :e  desquels  lia  rtitent 
habitués  i  s«*  pi  er.  \ont  arriver,  aux  termes 
de  votre  loi  de  recrutement,  liansdes  régiments 
ou  tout,  absolument  tout,  eniendex-le  bienî 
aéra  nouveau  pour  eui. 

Kti  bien,  quelle  va  être  l'attitude  d*nne  rom- 
pa^nie  d'infinterio  aio"!  ro:n posée,  la  pre- 
iinrre  lo  S  qu'elle  retrouvera  devant  rennemi  ? 
Sans  douU*  etle  monln'ra  tie  rén^Tirie,  du  cou- 
ra.'e  .  ut'\c»*  a  Dieu,  lecourau'e  et  l'énergie  sont 
il  Tordre  du  jour  dans  l'armée  franraitu*  ;  niai'« 
viennrnt  les  ditliculti'*s.  vienne  la  moindre  pa- 
nique, où  horoni  vos  vieux  sol  :ats  pour  en- 
traîner. po'.ir  contenir  cea  réaerviFtPs  qui.  il  y 
a  quel  jues  jours  à  |>*'ine.  étaient  tranquille  i.ent 
«•lAbliri  dans  leurs  fo\erset  y  ont  probablement 
ianifé  une  b"niie  part  e  de  ce  qui  inspire  l\'*- 
neri;ie.  une  partie  de  leur  cteur? 

Savea-vonsàquoiresM  iiiblent  des  rétfimenU 
ainsi  conatituèar  aux  ré::iments  de  nnrclie 
qoe  vousax'ei  vu  f«>iictioniier  pendant  la  guerre 
et  rompiihés  d"S  :îéjM'H>  de  nn-.  vieux  rék'inirnta 
et  dna  réM*rvihies  lappeléa.  (A'SM'nliment  sur 
plafieon  bancs  à  droite.  —  Interruptions  di- 
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verses.)  Or,  quicoaquo  a  Eervi  sait  le  c&s  qoe 
l'on  peot  fiiire  de  pardillee  troupes. 

Un  membre  à  gaucht.  Faites  mamten&nt  la 
comparaison  avec  les  six  compagnies  1 

M.  le  marqnlM  de  CastellRn».  Je  la  ferai 
tout  à  l'heure. 

Mais,  nous  dit  la  commissiun,  noua  donne- 
rons à  ces  compagnies  ainsi  conslitnéos  im 
caâre  de  capormux,  de  sous -officiers,  double  de 
celni  du  temps  de  paii. 

En  vérité,  ceux  <^ui  nous  offrent  ce  remède 
croient-iU  k  Eon  cfticacité  ?  Et  ne  pensent-ils 
pas,  au  contraire,  qu'il  pourrait  être  plus  fu- 
neste que  le  mal  auquel  il  tend  à  parer  1  Eh 
quoil  vous  allez  encadrer,  au  moment  delà 
guerre,  ta  compagnie  d'infanterie  avec  des 
sons-oniciers  et  des  caporanz  pris  parmi  les 
réservistes  et  les  hommes  de  la  disponibilité, 
c'est-à-dire  avec  des  sous-ofGciera  et  des  capO' 
Taux  rappelés,  ayant  perdu  l'habitude  de  la 
disdpline,  de  l'obéissance,  du  commandement? 
A  qnoi  donc  nous  auront  servi  les  leçons  de 
la  dernière  guerre  T  S'il  y  a  un  fait  certain, 
incontestable,  c'est  que  là  où  il  y  a  eu  des  dè- 
Ikillances,  des  difficultés  pendant  la  dernière 
campu^e  —  je  parle  des  régiments  de  nou- 
velle lormation,  —  c'est  précisément  dans 
les  compagnies  qui  étaient  commandées  par 
d'anciens  sons- officiers,  devenus  tout  à  coup 
capitaines  par  suite  des  nécessités  de  la 
guerre. 

Messieurs,  les  sous-orGciers  rappelés  ne 
valent  pas  mienx  que  les  soldats  rappelés;  loin 
d'apporter  une  force  dans  la  compagnie,  ils 
ont  besoin  d'y  trouver  nn  appui.  Mais  faliait-il, 
nous  direz-vouB,  conserver  pendant  la  paix  ce 
nombre  de  sous-ofGciers  et  de  caporaux  né- 
cessaires pour  le  temps  de  guerre?  Oui,  il  le 
fallait,  ou  du  moins  il  fallait  établir,  entre  le 
cadre  des  sons-ofGciers  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  une  proportion  beaucoup 
moindre  que  celte  que  vous  proposez. 

Mais,  dites-vous  encore,  la  question  est  ju- 
gée, —  c'est  nn  fait  consigné  dans  votre  rap- 
port :  —  les  sou  s -officiers,  d'après  la  loi  un 
recrutement,  auront  le  droit,  au  moment  de  la 
guerre,  de  reprendre  le  grade  qu'ils  occupaient 
pendant  la  paix. 

Admettons,  messieurs,  celte  conséquence  de 
la  loi  du  recrutement;  nous  allons  donc  être 
obligés,  parce  que  cette  loi  contient  une  dispo- 
sition qui  peut  être  fatale  à  l'armée,  de  voter 
une  loi  des  cadres  mauvaise?  En  vérité,  si  cela 
était,  est-ce  que  le  premier  devoir  de  la  com- 
mission ne  serait  pas  de  signaler  le  fait  et  de 
nous  proposer  d'y  remédier  î 

J'arrive  au  point  capital,  à  l'officier,  à  la 
troisième  unité  de  la  compagnie. 

Voilà  donc  une  compagnie  portée  de  90  sol- 
dats à  234  au  moment  de  la  guern?,  et  par  cou- 
B^qnenC  voilà  le  môme  capitaine,  les  mêmes 
lieutenants  qui  jusqu'ici  n'avaient  eu  à  exercer 
leur  commandement  que  sur  90  hommes,  obli- 
gés de  l'exercer  sur  234;  et  à  quel  moment? 
alors  que  les  difliculiéB  de  toute  nature  vont 
s'amonceler,  alors  qu'il  va  falloir  non-seule- 
ment communiquer  l'énergie,  le  courage  an 
soldat,  mais  encore  s'occuper  do  le  faire  vivre, 
de  le  cantonner,  de  lui  assurer  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire. 

Mesaieurs,  si  l'un  d'entre  nous  s'était  permis 
de  dire  à  cette  tnbuDe  que  l'oo  trouvotait  dif* 


ficilement  dans  un  régiment  de  l'année  fran- 
çaise, douze  capitaines  capables  d'exercerdans 
CCS  conditions  un  tel  commandement,  il  n'y 
aurait  pas  eu  assez  de  réCri  contre  lui. 

Mais  c'est  U.  le  rapporteur  qui,  dans  son 
rapport,  vent  bien  nous  faire  part  que  telle  a  été 
l'opmion  d'un  grand  nombre  d'officiers  consul- 
tés à  cet  effet  par  M.  le  ministre  de'  la  guerre. 

Voici  en  effet  ce  qu'on  y  peut  lire  : 

I  L'objection  principale  sur  laquelle  le  pitu 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  d'accord,  c'est 
que,  dans  l'état  actuel  de  nos  cadras,  il  serait 
très  difficile  de  trouver  dans  un  régiment 
douze  capitaines  capables  de  commsnder  une 
compagnie  d'infanterie...  i 

U.  le  rapporteur.  Vous  avez  mal  la  te 
rapport. 

|C.  le  marquis  d«  Caatelluis.  Je  lis 
exactement  ce  qu'il  contient. 

V.  le  rapporteur.  Veuillez  lire  la  suite. 
[Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  CasteUsae.  Messieurs, 
lorsque  des  officiers  supérieurs  s'expriment 
ainsi,  eux  qui  ont  tout  avantage  à  présenter 
l'arméo  sous  son  jour  le  plus  favorable,  ilestft 
croire  qu'ils  ne  le  font  pas  à  la  légère.  Et  s'ils 
ont  mison;  messieurs,  ce  n'cat  pas  que  nos  ca- 

Îilaines  soient  inférieurs  à  la  tâche,  cela  tient 
une  autre  cause,  ù  noire  tempérament  natio- 
nal, tempérament  peu  discipliné  et  générale- 
ment raisonneur...  (Rumeurs  à  gauche.  — 
Marques  d'assentiment  à  droite),  qui  exige  par 
conséquent  de  la  part  du  chef  uno  surveillance 
de  tous  les  instants  et  pour  ainsi  dire  indivi- 
duelle. Or,  comment  va  s'exercer  cette  surveil- 
lance du  capitaine,  lorsque  la  compagnie  de 
250  hommes  va  Être  développée  en  tiraillenn 
sur  une  ligne  qui,  quelquefois,  ne  sera  pas 
moindre  de  400,  de  5U0  ou  de  600  mètresîfGx- 
clamations  au  banc  de  la  commission.) 

H.  le  colonel  de  Chadols.  C'est  une  héré- 
sie complète!  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Castellane,  Le  capi- 
taine sera  monté,  dit-on.  (Nouvelles  interrup- 
tions au  banc  de  la  commission.) 

Un  mtmhra  à  droile.  On  ne  devrait  pas  iu- 
terrompre  au  banc  de  la  commission  I 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Si  quel- 
qu'un des  membres  de  la  commission  veut 
§  rendre  la  parole,  je  suis  tout  prêt  à  la  lui  cé- 
er  ;  mais  qu'ils  veuillent  bien  me  permettra 
d'exprimer  mon  opinion. 

H.  le  rapporteur.  Citez-nous  exactement! 

H.  le  marquis  de  Castellane.  Le  capi- 
taine sera  monté,  dit-on.  Mais,  est-bien  ca- 
lomnier l'infanterie  française  que  de  dira  qu'il 
en  est  peu  parmi  les  ofliciers  qui  la  comman- 
dent qui  ont  l'habitude  du  cheval  ou  qui,  ii«n« 
les  conditions  actuelles,  aient  les  aptitudes 
voulues  pour  la   prendre? 

Mais,  admettons  que...  (Intemq>tioni  i^tn- 
che.) 

Pluiieur)  membra  à  drviu.  N'interrompw 
pasi 

H.  le  président.  Je  demande  instamment 
qu'on  n'interrompe  pas  l'orateur.  S'il  ne  re- 
produit pas  fidèlement  la  pensée  de  la  commis- 
sion,  la  commission  pourra  lui  répondre;  mais 
je  demande  qu'on  l'écoute  en  silence, 

U.  le  rapporteur.  Nous  demandons  que 
quand  on  nous  cite,  on  nous  cite  exactement. 
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Il    le  pr^aldent    S:  Ton  voui  ci'.o  uni.  | 
toi-  riN-itlnTi  T 

M.  le  roarquU  de  Caitellane.  Mais  a«i- 
n!>*ltonii  que  lo  ^oidat  ïnm/iis  n'ai**  pan  hoi&uin 
iS*  covv  PurvcilUn'^*  piriicaluTi*  dont  y  )iar- 
l.ii«  À  l'infiani  :  il  reiii**  it*  capiuiiio.  Aurj-l-il 
ro«  tuMiirroj  iiui  lu  >oni  inili!>pi*nBabIoti  pour 
t«\''irT  un  \v\  coininanlommi?  Permt*u<*x- 
iiuu  lU*  %ou«  le  (lire,  mosiicurii  dt*  la  coxiiinift- 
hiiiH  vous  ne  le  croyoi  p.if .  cl  la  prt'uvi*  imi 
e.-i  <lin4  \oin*  rap;iort  lu-'-mo .  car  vuici  ci* 
•i'.2'i':i  y  Ut.  t*t  j*e«pèrtf  vous  citer  textjello- 
U(*nt  :' 

■  I^  pr^>pni...  •  —  en  parlant  du  capitaine 
—  •  nuus  iicvun<(  le  reconnaître  avec  roi^rct, 
nVi»t  p<*ut-i*-tr(*  pat  re  qu*il  devrait  l'être.  • 

M.  le  rapporteur.  A  (]U«*!1«*  iiaci*? 

Itf.^  û  ciruifr.  Ijai»bt>4  diiiic  parli*r' 

M.  le  marquis  do  Caatellano.  Cette 
pîira^t*  y  rtt-ellf.  oui  uu  non  f 

M.  lô  rapportonr.  Nous  vous  deman>lons 
la  iia»v. 

M.  le  marquis  do  CastoUaao.  Je  n*ai  pas 

Ui:^ >•*.:- ni' Ji  ajouter  que  l'avenir  ne  saur.iit 
\uus  «luniii-r  (11*  mpillcur:*  rl'*^ultats,  et  cola 
t.>n*..  Ciinimt*  \ou«  li*  disait.  hii*r,  M.  li*  pane- 
rai •!•*  (.:iaii.o:i.  à  la  cmthtituiitin  rSbeiiticlK*- 
in<Mi;  i1-*aiMi.Tdti'iiii*  di*  l'anniV.  Qiez  nou^, 
iiuur  sA^nvT  iVjiauI<*t(t*.  il  »uflisait,  jusqu'à  ce 
jMur,  d  avinr  eu  une  conduite  nVuUi'rei  uavoir 
10  ^ùi  de  son  nif'iier  rt  d<>  posrêder  ccriaineB 
connaidsanceji  :  mais  il  n'était  pas  nécessaire 
d'a\oir  fait  cos  étudeii  lon;rui*s.  a|  profond irs, 
lt*tî*s  qu*on  les  tait  daaii  no.*  écoles  spécialei^, 
et  qui  se j les  donnent  à  Thomme  le  tact  d<-s 
autres  honinîes  et  h*  »entini«*nt  de  la  respons-i- 
kirfit*'.  •Kxclaniations  à  ::auclie.} 

A  nhi.  M:r  J.oO<i  cipitaiiu's.  il  y  en  a  préâ 
des  -leux  tiers  qui  fsoïit  sortis  di*^  ràn^s. 

OrtPs.  en  **\ii!Pajt  tU\<  f  JU-i-ufnci'TS  ceriai- 
ni*s  connais  sa  nce«.  certains  exam>*n8;  niair^.ji* 
!•*  ré;^  it\  ce 4  connnatssiiici^s  et  ce.^  examens 
étaien!-ilii  sunî-ianis  pour  leur  donner  la  pos- 
s'Nilii'-.  ijuin  1  ïU  airiveraient  ù  un  certain 
rraje.  i!  hutciT  ileti  conimandeinents  aui^si 
Ciin«>id>*'ra)>ifS  nue  c<*ux  qu*on  voudrait  leur 
codifier  airouri!  h  ai? 

On  noQH  a  dunné.  hier.  d«^ux  motifs  pour 
;a»*>irier  l'or^aïusalion  dfs  li.i(ail!(in<  A  quiCro 
tx>mpai:niO!(.  Vhus  a\<*/.  entendu  M.  le  cnlun*'! 
deCnadoiset  M.  le  ir<'-néral  S.iuHsior  d>'*velo{iper 
trê«-élo]ueaiment  U*  pre:nier,  lo  motif  tacti- 
qui\ 

hieu  me  carie  d'entrer  en  dijsriission  avec 
nr>«  r<il>jnies  sur  ces  q!ie>tinnjt,  pour  lesquelles 
r*  ont  une  co:iip*'*îe:)c>*  spi^ciale;  mais  enfin. 
rn:*quo  nous  sommes  obligés  df  juser.  il  nie 
i»'»ra  hien  permi**  de  meure  m  présence  do 
ces  centrant  l'opinion  du  chef  même  de  Tar- 
pié««  française,  de  M.  le  ministre  d<«  la  puerre. 
Que  Tons  a-t-il  dit?  c'est  que  ce  fameux  ordre 
d*>per«^.  dont  on  a  tant  parlé,  pouvait  tout 
aiK«»i  bien  ê'.re  utili-^é  avec  mx  romp3^'nie< 
qu'avec  quatre.  1!  %<ius  a  montré  une  niv!«.i>tn 
qo'il  commandait  lui-même,  dont  les  réifi- 
nienis  étaient  à  >ix  compau'niei.  et  qui,  pré- 
Ci'dfe  de  nombreux  tirailleurs,  enlevait  ensuite 
en  niasses  serrées  l-*i  positions  qu*clle  voulait 
Ci^nquénr. 

A  ^OQsdeju.er.  nieMieurs.  si  cette  raison  I 
di«  fait  ne  vaut  yias  toutes  le4  raisons  théoriques  J 


au!  vous  ont  été  ilim:iées  par  M.  le  Colonel  de 
Ihadois  et  par  M.  le  p'^nér^l  Saui>sier. 

Kntin.  on  a  invo.)ué  un  deuxième  motif. 
M.  le  rajipurieur,  à  U  tin  de  la  t^xno*  d  hier, 
vous  a  parlé  d'économiw.  1!  vou»  a  dit  :  les 
cadres  de  Tarmée  franeai'se  o-iVeni  des  sommes 
con*<idéraldes:  notre  biiil^v:  di*  la  f:uern>  s'élé\L* 
à  de^  sommes  «jui  dé}»a^hc!i'.  de  b<MUCuup celles 
des  Ëtats  les  mieux  armés .  et.  ceiM»ndant, 
nous  ne  pouvons  iia4  a;>{diquer  les  loi.t  que 
nous  avons  faites,  la  loi  de  lecruiement  et  la  loi 
d'ort^anisation  ;  réduise/,  le  lutaillun  a  quatre 
conipi^Miies  et  vous  trouverez  l'argent  qui  vous 
mani|ue,  13  millions  envTun. 

(«inn  de  moi  la  i»eiisé«  di*  eontesier  la  néces- 
silé  d'entrer  dans  la  \i>io  d^'s  érononres.  Tout 
le  monde  rail  que  nnllieiin*Uhenient  notre 
budget  80  sohle  par  un  déficit  considérable. 
trest  une  situation  quM  faut  ik  tout  prix  empê- 
cher df  se  reproduiri'. 

Mais  il  y  a  certaines  é:onomies  qui  seraient 
plus  funestes  que  les  dé]»enses  les  plus  fas- 
tueuses. Si,  par  su '.te  de  la  cornet  itution  des 
bataillons  &  quatre  Ci>n]pa>;n;es,  l'armée  fran- 
çaive.  en  pr'sencii  de  Tennemi.  n'avait  plus  la 
même  soliiit'.'*,  le  même  entrain,  la  mém«' 
vertu  ^ueriiére  qu*au  ire  fois,  crove/.-vous  que 
cette  économie  serait  lieureusr  ?  (1-'\clamations 
à  gauche.)  Kilo  sertit  la  plus  triste,  la  plus 
déplorable  que  vous  ayioz  pu  faire.  (AsS4*nti- 
ment  à  droite.) 

Lorsque  vous  avez  voté  la  loi  de  recrutement 
et  (ror(;anisition,  la  commission  du  budkvi 
TOUS  a  averti  de  la  voie  iinannére  dans  la* 
(luelle  vous  vous  en;;A^Mez.  Nous  vous  avions 
dit  :  lie  budget  de  la  f'uerre  s*élévera  à  Sou 
millions.  I«a  commisi^ion  de  l'aimée,  les  géné- 
raux qui  en  faisaient  (lartie  —  vous  retrouve- 
rez leurs  i)arol<'S  au  Journal  officiel, —  l'ont 
contesté.  I /an née  suivante  b»  luidj^el  s'est 
élevé  il  i.So  millions,  cette  aunéi>  il  sera  de 
plus  de  5<H)  millions.  Aujourd'hui  on  ne  nie 
plu:'  ces  choses. 

(hi  aurait  donc  pu  croire  «(u*en  présence  de 
ces  rés'.rtats.  inilitaireiiit  nt  et  ti:ianciéremont 
pirlant,  tri's -exagérés.  U  commi.'tsion  de  l'ar- 
mée. re-nnnii*>y.int  les  défauts  de 'la  loi  de 
ri»crul'"meni  et  d'orjaniîiaiion ,  ►erait  venue 
vous  proposer  certaines  modifiiMtionH  a  ces 
lois.  Lh  bien  non.  L'>rs  ^u'on  lui  sif^ale  les 
points   pur   lesquels  des  économies    seraient 

foss'bles.  elle  rep4)nd  :  U  faut  supprimer  pour 
3  millions  de  cap  taines.  Kt  alors  si  on  lui 
mcmtre  les  dangers  de  cette  suppression,  au 
|»oint  de  vue  delà  force,  de  rénerRio,  delà 
viirueur  de  l'armée:  Il  faut  bien.  répond-eHe, 
exécuter  la  loi  de  recrutement  et  d  organisa - 
t'on. 

Messieurs.  c*cst  une  lielle  chose  quQ  l'amour- 
propre  d'auteur,  mais  c'est  une  chose  qui  jieut 
avoir  des  conséquences  funeste*. 

M.  lo  rapportonr.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  marqnlsde  Castellano.  Savez- vou< 
Si  quoi  tiennent  tous  vos  embarras  au  point 
de  vue  des  finances  r!e  Tannée?  A  un  fast 
qu*on  a  signalé  lors  de  I.i  discussion  de  la 
loi  du  recrutement  et  qn*il  est  l>on  de  repro- 
duire ici  :  ils  tiennent  a  ce  que  vous  avez 
voulu  concdier  deux  choses  qui  sont  abso- 
!omeni  inconcilialdes  :  ap;i=  !er  tous  les 
hommes  Sous  les  drop'^aux  et  les  y  maintenir 
pendant  un  temps  considérable.  Pour  arriver  à 
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réaliser  un  («1  problème,  les  trésors  d'im  Cré- 
■us  seraient  insufâsants.  Aucan  Etat  en  Eu- 
rope, pas  même  la  Pmise,  —  je  In  j^rouverai 
quand  on  voudra,  —  n'est  arrîvâà  le  réaiiser.et 
c'est  pour  cela  que  vous  avei  él^  obligés  de 
prendre  sur  an  autre  chapitre  l'arfcent  aëces- 
saire  pour  apjillqaer  vos  lois.  Malbeareuse- 
ment,  ce  chapitre  a  été  celui  des  cadrée. 

D'ailleurs  ces  deux  raisons  ne  sont  pas  lea 
seules.  II  y  en  a  aue,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le 
général  Sanssier,  qai  a  dominé  les  décisions 
de  la  commission  de  l'armée  i  vous  vous  êtes 
dit  :  L  (bat  imiter  ceux  qui  nous  ont  vaincus, 
il  hnt  imiter  les  Allemdnda.  Imiter  les  Âlle- 
mands,  voilà  le  grand  argument.  Gomme  si  les 
cadres  de  l'armée  française  n'avaient  pas  fait 
lenn  prenvea,  aussi  bien  dans  nos  jours  de 
malbeor  que  dans  nos  jours  de  gloire,  aussi 
bien  à  RelscboQ^n  et  &  Mets,  qu'à  Solférlno 
et  &  Magenta.  Comme  si  ks  deux  armées 
étai£nt  constituées  militairement  de  la  même 
bçon. 

Chez  nos  voisins,  ponr  arriver  k  être  ors- 
eiers,  il  font  nécessairement  être  sorti  de  l'é- 
cote  des  cadets,  ou  avoir  passé  des  examens 
bien  pins  diificiles  qna  ceux  qu'on  exigeait  de 
nos  EODS'Offtciera. 

Chez  nos  voisins,  lorsqu'on  seront-major 
porte  l'épèe,  il  aspire  au  grade  d'omcier;  tous 
les  officiers  de  son  régiment  sont  réunis,  et  si 
un  seul  d'entre  eux  s  oppose  à  son  admission, 
le  roi  lui-même,  entendez-le  bien,  est  impuis- 
sant i  1^  faire  entrer.  II  s'exerce  ainsi  an  con- 
trôle qui  est  un  sûr  garant  da  la  capacité  des 
nouveaux  venus. 

Croyez- vous,  messieurs,  qn'avac  nos  mœurs 
démocratiques,  nous  puissions  introduire  dans 
nos  rangs  une  pareille  méthode  7  Et  voilà  com- 
ment telle  institution,  qai  est  bonne  cbei:  nos 
voisins,  ne  donnerait  chez  nOus  que  da'déte»- 
tables  résultats. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  seul  mot. 

M.  le  colonel  de  Chadolv.  Vous  n'avez 
pas  fait  la  comparaison  des  six  compagnies  et 
des  quatre  compagnies. 

K.  le  marqoU  de  CastaUaiw.  Je  ne  sais, 
messieurs,  si  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  valoir  devant  voua  seront  parvenues  à 
vous  convaincre;  maie  il  y  en  a  une  dernière 
qui,  j'en  suis  sur,  aura  ce  privilège, 

L'Europe  connaît  nos  intentions  paci6qacB  ; 
mais,  pour  introduire  des  réformes  comme 
celle  qu  on  vous  propose,  il  faut,  momentané* 
ment  au  moins,  jeter  le  trouble  et  la  déëorga- 
nisation  dans  les  rangs  de  l'armëe.  Or,  la  sim- 

Fla  prudence,  lorsqu'on  jette  uu  coup  d'oeil  sur 
horizon  nalitique,  nous  permet-elle  d'assumer 
sur  nous  la  re^^punsahllitè  que  voudrait  nous 
imposer  la  commission?  Messieurs,  on  a  dit 
que  l'emjiire  avait  été  pris  en  flagrant  délit  de 
mobilisation;  laites  quun   ne   diiie  jamais  de 


Îous  que  vous  avez  été  pria  en  flagrant  délit 
e  réorganisation.    (Très-bien  l  et  af  '" 
sements  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 


H.  le  rapportenr.  Je  ne  monte  à  la  tri- 
bune que  pour  rectiBer  une  citation,  main  une 
citation  capitale  faita  par  M.  le  marquis  de 
Caatellane. 

Il  vous  a  cité,  messieurs,  nna  partie  du  rap- 
jfM,  me  24.  Il  y  est  dit,  qnant  aux  objec- 
tons uitw  par  les  partisans  des  quatre  com- 
eagiûei: 


•  La  principale,  et  câlle  sur  laquelle  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  d'accord,  c'est 
que,  dans  l'état  actuel  de  nos  cadres,  il  serait 
tiiU-difâciie  de  trouver  dans  un  régiment  douze 
capitaines  capables  de  commander  une  compa- 
gnie de  ihO  bommea.  ■ 

L'objectiou  n'est  pas  de  nous  ;  noue  la  si- 
gnalons et  nous  y  répondons. 

H.  le  marqnia  da  Gaatellane.  Vous  avez 
dit  que  c'était  l'opinion  d'im  grand  nombre 
d'officiers. 

Â  gauche.  N'interrompez  pas  I 

M.  Oambatta.  Ecoutez  la  réponse,  puisque 
TOUS  n'avez  pas  bien  la  le  rapport  1 

K.  le  rapportanr.  Permettez,  monsieur 
de  Gastellane.  Voilà  l'objection  qu'on  noua 
fait  :  c'est  que  les  capitaines  sont  incapables. 
Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion. 

Je  continae  la  citation  du  rapport  : 

1  Nous  répondons  à  ce'te  objection  qne  les 
lois  que  nous  vous  présentotis  ne  slata»nt  pas 
seulement  pour  le  présent,  qui,  nous  devons 
le  reconnaître,  n'est  peut-être  pas  ce  qu'il  de- 
vrait être.  1 

À  drotU.  Rh  bien  i  eh  bien 

M.  le  rapporteup.  Attendez!  nous  ne 
pouvons  pas  nier  la  vérité. 

t  ...  mais  snrlont  pour  l'avenir;  qne  si  nos 
cadres  de  capitaines  sont  aujourd'hui  insuffi- 
sants, ce  n'est  pas  un  motif  pour  qu'ils  le 
soient  toujours...  •  (Ah  !  ahl  —  Rires  i.  droite)  ;  • 
■  que  si  nous  n'avons  pas  aujourd'hui  assez 
d'officiers  capables  de  commander  une  com- 
pagnie de  250  hommes,  il  faut  gu'on  ha  y 
prépare...  »  (Interruption  et  rires  à  droite.) 

Attendez,  messieurs!  je  ne  tronque  rien, 
moi  ;  je  Us  tout. 

•  ...  et  que  le  moyen  de  lei  y  préparer  n'est 
certainement  pas  de  leur  donner  à  commander 
des  effectifs  qui  ne  permettent  pas  de  préseutrr 
sur  le  champ  de  manœuvre  plus  de  20  à  25 
hommes,  et  que  cette  objection  est  la  condam* 
nation  la  plus  formelle  de  la  compagm'e  ac- 
tuelle, i  (Trés-bienl  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

I  On  ne  peut  pas  continuer  plus  longtemps 
à  sacriGer  les  grands  intérêts  de  l'armée  et  du 
pays  aux  intérêts  des  perEonnalilés.  quelque 
muressantes  qu'elles  puiseeni  être  ;  il  faut  que 
les  officiers  qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur 
position  hiérarchique  se  mettent  en  état  de 
remplir  les  fonctions  attribuées  à  leur  grade; 
si  le  grade  appartient  à  l'ofScier, 'les  emplois 
appartiennent  au  ministre  et  son  devoir  ri- 
goureux est  de  ne  les  confier  qu'à  des  hommes 
capables  de  les  remplir. 

f  Toutefois,  messieurs,  votre  commission  ne 
panage  pas  cette  appréhension...  •  (Très-bien  I 
sur  les  mêmes  bancs),  •  et  si  qoelqoes  oFlîden 
sont  aujourd'hui  insufCsanta,  cela  tient  sur- 
tout à  ce  que  l'organisation  actuelle  ne  ce' 
E'ête  qu'imparfaitement  an  développement  de 
ur  instruction,  et  elle  croit  que  les  capitaines 
qui  sont  aujourd'hui  dans  les  cadres  de  nos 
ré^^iments.  et  qui  les  ont  toujours  honorés  par 
leur  dévouement  et  leur  bravoure,  e'eilorceront 
de  se  mettre  prompbement  à  la  hauteur  de 
lanr  tâche  nouvelle.  ■ 

Surplusieurt  bana  à  couche.  Très-bien I  très- 
bien  I 

K.  la  rApporteor.  A  propos  d'une  autre 
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riU!i<n  <lt]  rapport,  M    do  Caftellano  vous  t  | 
ci«t  '{u  on  fai-«ii  i  i'*':nnoinio  <li>  l.?(H)uipi:aino.(. 

K;i  b.i'ii,  uiejiMPur*^  |ki!i  an  captuino  u'ofct 
•o;>;iri:iiA  dan»  >  pr<»jt*t  'if*  la  commisï'ion. 

M    !•  marquis  tfo  Castellano.    Par   \uie 

d  •■'  •.iîJ'*tl'.U  ' 

M.  le  rapportaur.  Non  ,  monsieur,  pat 
rr.-'nii*  (ar\iaf*i!Vxt.nt'lion  :  ùa  »-  nlttiunuMin- 
*."  .11^  ita;-.4  Ji*!>r.in^?  l.aM*uli*  p'iipii>:i'iti  iii'.iit 
«'u  .1  i'f:  mV  i!i»  \iiu<  fi  P*  \oiri'  coiiiin  -«"ion 
ava'ài  {U*i*:le  i-  /.  ailn^if  otiniiu*  un  ni>r\i>n  (!o 
r.  ■  •  i  i::iin  r:  •!.»  r''*,'"»'i  il»'s  •ïniiu  ne  juis 
1 1  !T  •  •(  .!i>  •!•  UY  cipii  i.n<*s  (i:ins  l*'!i  onnip.i- 
f.  -  .?.»*  ii!i'.  i*u  l'Jlu!!'  :i.  l'/'ai'  irup'TPr  l«^ 
*  •  ,-.4- p:;.rîr,  '.  un  i:irl.Tri  'nfrl-n*  «roilicirra  i\c 
ff»  *T.i  .V  «l'i  oi"!*'!!-»»  al.*  jji»  ;r  !•'.■*  f.iirt»  ;;tf»t'r 
lîaîi-»  l'»  M'nicP  ilu  rri'riit«'n'.«iil,  d'-nl  le?  tf- 
•or  .  .i.-r»ipf»  -uni  n  •vtiinu'i. 

Nmi*  \i''.ji  on-î  itruîti»'»"  •!«»  o*  «|Ui».  dan:»  l'ai- 
uiAt\  'I  V  a  un  I  i*rli:u  :  '.t:nl>ri*  lit*  cip**>^  :\oi 
iï»'/x  \*t**  il  fa?  ^'u^i»  \\.v  !c<i  «*x:ir<^Tiii>!(  d'un 
»^r\i  («  artif.  .-tu\.|ur!>  il  t'(ii:l  jusii«  i1«>  i>'nir 
•••■nur:»'  .:i«.  lîro  !-*  i :  ;u  •*  «•'.  il»*  li'urs  l-tnu'-  »»l 
;iii.:i».'aMi  !•  ^iT'.  ri«.  |.oi:r  f.i.ro  ,\  C's  di^'nrs 
MTv.îf-nr-»  rjU"  1  .i\  rîiivi.»»r',i  im»  pimv.ul  r^iiiu- 
li-  n-r  •:u  j-.iit.:.  ••  (!»•  N'ur  •.  :«•  it:  ito  i:un»acr  c 
a-j  «•  r\  o*  >!•*  ri''.ut,  uni*  ii]r.l!i"jri»  «iimiiiin 
qa»  i-ii!.*  iiiiis  i»'c  :;in  iMit  •I.-im>  îox  li?tii  I!nn« 
.n:'*fp.  ••»!  I''«  ;i;-  «î  :\\  •!  .:i-  I»-  "rrv  lU*  ilii  n»- 
cruU'Mp  M*. ,  u.i  il4  aura  rni  i-n  na^nit*  KMups 
q  r>:n  i^i'rviri*  |i|u*«  d'i'.ix  UH'*  miIi!<'  plim  rji^vt'v. 
Nou«  |Kiuv:«tnR  ainsi  titi  i2>i*r  t«Mjr  lunguo  npi'*- 
n**:K**  dan^  lo  rrrvi«-t*  lo  plu-»  irnporiani  »ans 
ci>:?irt*>lii  i\p  nu*,ri*  orjan  .<(at:on  mililiiro,  tt 
{^  ir  i«*<]uol  noiiK  »<  lin  mes  nM!;f»*H  dn  cnVr  un 
irr*-jrrinl  nonibn*  d*tMnp'ioifl  nouveaux. 

Vuiîâ,  in»'«'ii**nr*.  ]•■••  l'b-iTxaiion*  que  io 
%ou'ai<  avoir  l'honneur  di«  vous  fain*  on  rf- 
p«»ti«"  .1  r|uel|UPs  ulisrrvalioiis  d'^  M.  dn  Tas- 
t«»l!anp. 

Jo  !a'«f>o  &  un  autro  dn  mc.^  C(dI(*i;uog  do  la 
roniisi:*^-  un  !•*  <oin  do  r'''piindn*  phu  lont;ui'« 
int  ni  aui  ar^tiiuiMit<i  i|u'il  viius  a  prA^fntô« 
rty/.r**  !<•  pro/'t  ilo  la  ri>ninn*i.<(i<  n.  ^Ti^s-Lion  ! 
Ui*«  Pi«»n'  —  Aux  viiix*  mit  vuif  ) 

M.  le  Kén^ral  de  Clsaey.  ministre  lir  lu 
yMfrr^.  >!•'••> i-ui».  y  I.  ■i.ii(i>'n!&  r«»  qn-  j'ai  dit 
au  «.i^rt  >>«*  '.'<irj.iiii-a'.i<in  «iu  !iit:ul!3n  à  bîi 
rciri.jiajiii^i.  Jo  la  cMi-  iiitiD:m>-nt  pr/li^rable 
tî  !••  ni*  v-i;x  paK  nio  r/p-'UT. 

Ivpu'.ft  i{«  ux  jour^.  viiusontondi'z  d:»out<'r  1a 
;-<>ur  t*t  I**  CM'iiro.  Par  r(in-«*qufni.  jo  vuu>  crma 
arfa:ii>mrnt  «'*>litii'^.  M  ai  h  jo  ne  pui«  pai 
!a  ««tT  il  n*  (]u'<in  no  faurait  trouvor  dan»  l'ar- 
ma fran-jai^p  un  nonitiro  do  capiiainrs  sufli- 
UDU  (Tr''--lii"n'    ir^— bion  î) 

l'oir  'I  giwh^.  A  la  bonno  houro! 

M  la  mlalatre  do  la  guerre,  tt  romarquoi 
•;ttr  jo  vou>*  laii»  un  ^\*-\i  *\\xn  l'un  pourrait  in- 
To|uor  contre  moi.  Mii**  jo  romp'iii  ainsi  qq 
d<»xo'r,  par  Cl*  (nu*  jo  ropri-^cnto  ini,  dovani 
voua,  tout  icii  uRloter«(  de  rariné'*.  (Très-bu*n  ? 
trèiliion*) 

Chii,  dM  à  pr^ffont,  on  tronvora  parmi  nof 

capiraino4  an  numbro  plu'i  qu**  i^ufllsant  d*uf- 

rtc^rt  |iuar  coinman  bT  doa   coiupagnioi    do 

(•■I  r\  41  H)    liiinimo«.    (Vivosi  et  nomlirouiioi 

iiurquvA  d'appri'Uition.) 

<>^i  (iqéA,  \n  t:io  r*'»*'rvo,  q>iand  on  on  «fra 
au  {«ra^raphedo  !*articlo  qui  inilo  Jolacnm- 
totiLun  dcuillôe  Uc«  cuinpaicniei,  d«'  Joioan- 
der  qae  la  compaicnic  «oit  oriranisAe  autrement 


que  no  1(*  prupose  la  commit^ion.  NnUii  <>n 
i>omme«à  prendre  an  parti  complet.  I^  prujoi 
do  la  coniniiiisiun  eut  un  projot  inixieqiio  noua 
no  puuvuriii  pa*i  adopter.  Il  faut  l'un  ou  l'autre  : 
ou  doux  ripitainos  ou  un  houI  [»ar  cumpairnie. 
iTrÔR-bion  '  —  Aux  x'oix  *.) 

M.  lo  général  Sauaaier.  MoKiioani.  on 
montant  a  ro?to  tril»un«*,  dont  i'ai  ^ti^  foroi 
hi*  r  d«-  d»»»condfo  mii;js  \o  coup  ir;in««  pôniMn 
ônioiinn  et  d'un  malai<t«*  inoxnrimalile,  T^- 
prouvo  !«•  Iio^oin  «le  r-inerrirT  i'A]«M'nildt'*6 
pour  la  Monvoillanto  patMMKo  qu'oHo  a  miM*  à 
nrôrouti^r  ju-qu'au  boni.  i*i  t\n  roniorcier  auHui 
notrt*  boimraiilo  iir^idrnt  pour  lo»  paroloi 
nym{»aihiquoii...  (Trou  bi'*n  !  tn\4-hion  *  —  Un 
applaudit.  ) 

M.  lo  préaldeat.  .!<^  n^ai  fait,  pAn^ral, 
qu'oxpnmor.  le  rontimont  do  tout  met 
C(dlô;ruo!«.  (Vivo  adht^mon  et  unanimes  applau- 
di>!»oin^nts  ) 

M.  le  général  Sanasler.  J'ai  bei'Ofn,  dis- 
jo,  de  n'm'Tcior  de  tout  co»ur  notre  honorable 
prAiiidonl  |>our  b*»  pandoit  iivinpathb|ueii  que 
lui.  vétAran  du  parlomcnt.  a  fiien  voulu  adn*0* 
»or  k  un  co:!scrit  de  la  tribune.  (Tr^i-bien  ! 
trÔ!t-bit-n  *j 

r.cla  fait,  je  vous  demande  maintenant, 
mo^itiours,  la  pormission  d'ajouter  qnolques 
motb  à  mon  arifumiMitation  que  jo  n'ai 
pu  compl^'^tor  hier,  et  comme  rhonorabie  mar- 
quis do  (*astellane  m'a,  pour  ainni  dire,  tracé 
la  route,  je  voax  arnver  maintenant  aux  appn^- 
honsions  exprimées  par  Ioh  partisans  du  sys- 
tème oppofio.  «ur  la  iK)«>ibilité  do  trouver  dana 
Tarnifo  iraii<;.tife  des  ca  pi  laines,  dos  cnmman* 
danis  de  compaimios  sulHsants  à  leur  tftche. 

Avant  nuire  dt^saslreuiie  guerre  de  IHTO,  Pi- 
niiiativo  et  l'apiitudo  au  coinman'loment  pas- 
saient |iour  être  des  qualités  de  Tarmée  fran- 

rai  M». 

K»t-co*  que  Irx  capitaines  de  ees  vaillants 
corps  permanents  d«^  l'arm/^e  d'Afrique, 
/.ouave?!,  liraïUours  indii(ônes,  lA^Mm  Atran- 
KL*re,  n'ont  pas  eo  i>ouvoni,  par  suite  du  recru» 
li*moni  |»ariiculier  «ie  ceiî  n'i{imenis,à  entraîner 
au  i:<tnilMil  descompSk'nietf  prosi)ao  aunsi  furtes 
qu«*  colles  que  nous  voulons  organiser  aujour- 
ft'hui  f 

tMce  que  les  commandanta  de  ros  eompa* 
:i;nii*s  iraiichen  ()ui  uni  MUcmiié  lo  Moxiqiin  en 
toUit  sfiis  01  qui  oni  ron<>u  leuri  exjiloilit  lé> 
ffondaires.  n*avaient  |iai  des  coin  mande meo la 
de  cotio  importance  aui>i»i  ? 

C«*  que  je  dis.  messieurs,  c'est  qu*il  est  tempa 
de  reprendre  conbance  on  noui^-inéuie^  et  da 
baisser  à  nus  ennemis,  si  nous  on  a\uiis,  la 
soin  de  proclamer  tout  haai  qu'il  n'y  a  paa 
d  urticiorii  fra  lirais  pour  C4)  m  nu  ni  1er  les  cum* 
pa^ii  rs  iiuu'>o.l('4.  (  rrôit*bi*'ii  !  irès-bien  ') 

Kt  i)u'il  me  soii  pormiK  li'oxprinior  icip  à 
M.  lo  lUlni^tro  de  la  guerre,  ma  prufuiide  f^ra- 
titUib*  pour  Um  (larolo^  qu'il  a  bien  voulu  pro- 
noncer avant  moi  à  cette  tribune  sur  ce  sujet 
délicat,  t^u'il  soit  sûr  quo  toute  l'armoo  a  uno 
pruftiiido  contiance  en  lui.-  et  que  nous  vou- 
drions lui  voir  achever  l'œuvre  qu'il  a  si  bien 
ciimmonc^e.  (Très-bien') 

Tns  VOIT  à  drthU,  C'est  re  qu'on  va  i*empé- 
cher  do  faire  ' 

M.  la  géaéral  Saaaalor.  Nous  voyons 
dans  M.  le  Kéoéral  do  CiiiM-y  non- seulement 
le  ministre  oe  la  fra^rre  qui.   lo   premier,  a 
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tnvsUlé  à  U  réois&DisaUon  do  l'armée,  maÎB 
encore  l'intrépide  diviBionnaire  qui  a  sa  porter 
h  Mets  de  si  rades  coups  k  l'euDeaii.  (Monve- 
ment.  — Très-bient  trèB-bienI) 

J'ajoute  que  je  Buia  fâché  d'être  ea  disannti- 
ment  avec  lui  en  ce  moment  sur  la  conatitu- 
'  tion  du  bataillon. 

Maintenant,  jevous  parlerai  anaaidn  cheval, 
paiaque  H.  le  marqaÎB  de  Casteliane  a  traité 
cette  qneBtion.  Je  crois  qn'il  était  nécessaire, 
et  je  croia  encore  qu'il  est  nécesmire,  de  mon- 
ter  iea commandants  dcscompagn^s  nouvelles. 
Sans  dooce,  il  est  désirable  que,  dans  les  Tatt- 
gaes  d'une  longue  marche,  les  officiers  don- 
nent l'exemple  a  leurs  soldats  ;  mais  vous  avez 
pour  cela  les  sou  s -officiers ,  les  sous-lieute- 
nants, les  lieutenants.  Quant  au  capiUine,  sa 
t&che  est  d'un  ordre  beaucoup  pins  relevé;  elle 
ne  fiait  même  que  commencer  à  l'arrivée  au 
bivouac.  Alors  que  tout  le  monde  se  repose,  il 
faut  qu'il  soit  debout  et  partout  présent  ;  il 
but  qu'il  aille  solliciter  les  ordres  s'ils  se  font 
attendre  ;  il  faut  qu'il  veille  aui  distributions , 
et,  s'il  est  en  graad'garde ,  qo'il  reconnaisse 
son  terrain  dans  un  rayon  de  deux  lieues; 
il  faut  qu'ilplace  lui-même  ses  petits  postes. 
Je  vooB  le  demande,  comment  voulez-vous 
qn'un  capitaine,  exténué  par  les  fatigues  de'Ja 
route,  puisse  suCQre  à  toutes  les  exigences 
d'on  service  si  pénible?  (C'est  vrail —  Très- 
bien  1  très-bien  I   à  gancbe.)  C'est  impossible. 

Mais,  direi-vouE,  votre  cheval  l'expose  aux 
balles  de  l'ennemi.  Oui  ;  mais  il  le  fait  voir  à 
tous  ses  soldats,  et  pour  moi  cet  avantage-là 
compense  tous  les  inconvénients  et  tous  les 
dangers.  (Nouvelle  approbatioa  &  gauche.  — 
RËclamations  sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  la  ministre  de  la  gnerr».  U  mettra 
pied  i  terre  1 

K.  I«  lieutcBaot-colonel  comto  Octave 
de  Bastard.  C'est  une  question  secondaire! 

H.  te  ^nêi^l  Sanasier.  Je  reconnais, 
messieurs,  qu'il  yavait  une  objection  sérieuse, 
de  nature  a  faire  reculer  beaucoup  d'entre 
TOUS  devant  l'adoption  d'une  mesure  aussi 
radicale  :  c'était  te  tort  causé  h  près  de  4,200 
capitaines  de  l'armée,  qui  voyaient  diminuer 
ainsi  pour  longtemps  leurs  chances  d'avance- 
ment et  se  trouvalsnt  placés  à  la  suite  dans 
leur  régiment.  Mais  la  coromission  a  levé  elle- 
même  cette  objection  par  un  arrangement 
que  je  trouve  défectueux,  je  l'avouerai,  mais 
qui  a  du  moins  le  mérite  de  nous  permettre 
d'aviser  dans  l'avenir.  Et,  quoique  je  sois  de 
cenx  qui  pensent  que  toutes  les  considérations 
d'intérêt  particulier  doivent  s'effacer  devant  le 
grand  intérêt  de  la  patrie... 

H.  Berrê  de  SaUy.  Très-bien  !  très- 
Itienl 

M.  le  générât  Sanssler.  ...  je  ne  com- 
battrai pas  cet  arrangement  :  je  l'adopte  avec 


Et  maintenant,  ipessicnrs,  je  ne  puis  pas 
passer  soub  eilence  ce  que  s'est  chargé  de  nous 
apprendre  lui-même  M.  le  marquis  de  Castel- 
iane, c'est  que  beaucoup  d'ofSciers  généraux 
d'un  mérite  incontestable,  d'une  notoriété  re- 
marquable, avaient  été  consultés  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qup  tous  s  étaient  mon- 
trés d'avis  de  voir  conserver  intacts  ces  batail- 


lons éprouvés  dans  les  campagnes  victorienses 

d'Italie  et  de  Crimée. 

Sans  doute,  messieurs;  mais  il  n'y  a  là,  se- 
lon moi  que  le  respect  de  la  tradition,  car  en- 
fin nous  ne  pouvons  pas  nous  battre  aujour- 
d'hui comme  nous  nous  battions  alors;  et  de 
même  que  ces  honorables  généraux  ne  ven- 
draient pas  nous  propoBer  &  revenir  an  ftasil 
avec  lequel  nous  avons  vaincu  k  cette  époque, 
de  même  ils  ne  doivent  pas  avoir  l'idée  de 
nous  laisser  ane  organisation  surannée.  [Ré- 
clamations sur  divers  bancs  i  droite.)  Il  n'y 
a  donc  là  qu'un  respect  de  la  tradition,  hono- 
rable sans  doute,  mais  que  je  crois  exagéré. 
(Applaudissements  &  gauche.} 

Quant  à  moi,  pas  plus  qu'eux,  je  n'oublie  les 
glorieuses  traditions  du  passé;  mais  je  croia 
que,  dans  les  circonstances  solennelles  oil  noue 
nous  tronvona,  nous  devons  nous  tourner  ré- 
solument vers  les  institutions  nouvelles,  anr* 
tout,  messieurs,  lorsqu'elles  peuvent  rendre  & 
notre  cher  pays  tout  ce  qu'il  a  perdu  de  sa  vi- 
rilité et  de  sa  grandeur.  (Très-bien  I  à  gau- 
che. —  Rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

Or,  ces  réformes  qui  vous  sont  proposées 
aujourd'hui,  pouvez-vous  hésiter  à  tes  accep- 
ter? Pouvei-vous  mculer  devant  les  froisse- 
ments de  personnalités  qui  sont  en  dehors  du 
débat  et  devant  cette  responsabilité  qui  nous 
incombe  T 

Je  dis  que,  si  nous  avons  quelque  chose  & 
craindre,  c'est  de  donner  raison  à  ceux  qui 
nous  accusent  de  frivolité  ;  si  nous  avons 
quelque  chose  à  craindre,  c'est  que.  en  pré- 
sence de  nos  hésitations,  de  nos  doutes,  do 
nos  tergiversations,  on  ne  Gnisso  par  dira  de 
nous  que  c'est  la  conséquence  fatale  de  l'infir- 
mité de  notre  nature;  qu'en  nous  éloignant 
des  catastrophes  et  des  désastres  qui  nous  ont 
frappée,  nous  oublions  aussi  les  leçons  de  l'ex- 
péneDce  et  les  enseignements  du  malhear. 
{Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  c'est  ici  le  cas  de  vous  rappeler  lo 
mot  que  prononçait  souvent  l'illuatie  et  regretté 
maréchal  Bugeaud  :  t  La  puissance  morale, 
disait-il,  voila  la  vraie,  voilà  la  plus  grands 
force  des  armées.  > 

C'est  cette  puiasancc  moraleqne  je  vous  con- 
jure, messieurs,  de  nous  donner  aujourd'hui,  et 
vous  ne  nous  la  donnerez  qu'en  adoptant  le  piin- 
cipo  de  l'article  3  du  projet  de  la  commission... 
[Bruyantes  exclamations  i  droite.  —  Très-bien  ! 
très-bien!  à  gauche),  parce  que,  de  ce  principe 
découlera  fatalement,  nécessairement,  une  or- 
ganisation nouvelle  plus  en  rapport  avec  U  ma- 
nière moderne  de  combattre,  et,  —  remarquez- 
le  bien,  —  utilisant  surtout  mieux  les  qualités 
individuelles  et  incontestables  de  nos  uldats 
pour  l'offensive. 

C'est  donc  à  doter  notre  armée  de  ce  qui 
lui  manque  que  voua  devez  mettre  toos  vos 
efforts  aujourd'hui.  Vous,  messieurs,  qni  n'a- 
vez pas  hësité  à  assumer  .cette  terrible  respon- 
sabilité de  voter  la  loi  du  service  obligatoire, 
et  cela,  quand  les  mères  portaient  encore  le 
deuil  de  leurs  enfants,  pourries-vons  reculer 
aujourd'hui  ?  Non.  L'occasion  se  présente  do 
nous  donner  une  organisation  nouvelle  ;  j'es- 
père que  l'Assemblée  ne  billira  pas  à  cette 
grande  tdcbe.  Et  alors,  si,  dans  l'avenir.ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!  quelque  injuste  agression  nous 
forcAit  à  sortir  du  rôle  passif  que  nous  désirons 
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iCAnW,  noi  s<>l*.&tî,  fov<^-fn  tûris.  sauraient 
frtrouTTr  U  victoire.  (Yriv^-lnrn'  lr»*8-bicn  •  ei 
applaudi i^sonien;*  .i  i;4uclio.  —  1/uraU'ur,  <*n 
lie^a-u  tant  «io  la  tribont*.  ekl  entouré  et  léliciiÂ 
par  f4'4  culli'jrcoft.^ 

M.  M«lartr«.  Mci^iiii'uu,  «Yr  iutor  uUrà 
crffid3fn  '  a'lez-vou4  dire  en  me  voyant  à  cetti* 
tri  bu  no.  (H  ire:».)  S*il  c»t.  en  eiïi^t,  aucltjue 
chx^e  de  bien  audacieux,  cVit  un  fauricant 
^enan:  parltr  militaire.  'Nouvoaux  rirev.i 

t'n  **ifiubre  iï  gauchf.  Comment:  parler 
mil.:air«-*  —  i>  nVjit  pan  li  par  er  frani;aia  ! 

M  Malartre.  JVntendt  i]u*on  mo  Tut  ob- 
f^rTrr  ijue  jf  ni*  parle  |»a.4  françai*.  Je  répon- 
drai à  met  lionurdbles  inlt*rrupieura  qu*à  mon 
êen*.  i;u.ind  on  a  Thonnour  d'iHro  homme  pu» 
blic.  il  eit  p<*rmiK  d<*  dtHendre  les  inli'réttf  de 
•on  l»a\ii.  ii.iMno  en  patoiA.  (On  rit  et  on  ap- 
plauif^t  à  ilruito  cl  au  contn*  iimit.) 

("•'«t  i-n  pp'-ii<*nire  do  la  loi  que  nou«  avons 
vottV.  .!o  O'ili*  grande  !ui  qui  obliice  i  Timpô*. 
du  taniC  tou<«  \ot  Franrai^,  que  je  Tien*  préci- 
»émi'ii*.  m**  préoccuper  de  la  ^olution  que  voui 
allez  donn'T  à  U  qu«*Mion  de«  )  nu  de4  6  com-* 
palmes  formant  It*  bataillon  .  car  il  n*eil  ulud 
(««■rmia  aujourd'hui  à  un  citoyen,  fût- il  fabri- 
can:.  d'ignorer  co  que  cV^t  auê  la  cuerre,  ni  de 
renoncer  à  conipn-ndro  quel  l'.oit  Aire  le  rôle  de 
7io»  ioMitik  sur  le  champ  de  bataille* 

IVriiii  ttez-nioi  donc,  me«»ieurs  ,  d'entrer 
iainii*diatemenl  d»n«  le  débat  et  do  dire  que. 
apn'n  avoir  écouté  avec  iN^aucoup  d*attention 
d«*pu:i  tritift  jour»,  comme  T A sM*mblé«  entière, 
Io«  dirvs  de  droite  e:  de  cauche  des  divon^ 
irénéraux  et  des  divers  ofticier?.  certainement 
trvi-compétentM,  non-rralenirnt  la  lumièn' 
D'o*t  point  faile  di::»  mo:i  cuprit.  mais  il  me 
M^^cibti*  ri'tfulier  des  «ibrervationR  échan^iVi* 
une  cbooe  inconte^taliie,  une  chose  que  per- 
sonne ne  p4«ut  nior.  Otte  chos<*.  la  voici  . 

i>n  a  dit  d*u:i  côté  :  Nuire  métbudi'  de 
combattre  est  iiuu\i*ll<'.  toute  nouvcll««-,  nous 
fai^nn»  le  com!»at«'n  ordre  ili^p"  ht'*,  comme  le 
di»ait  iiier  M.  1<*  colonel  de  (Ihadoin.  Or.  voici 
ce  que  disait,  au  mois  dt*  f/'vrier  1851.  le  gé- 
néral (■orttcliaLoST.  commandant  les  troujes 
russe*  i  l'afTaire  de  TAlnia  : 

•  N'iuji  avon*  é:é  attiquén  ;iar  un  feu  %iolent 
de  r»,o  ;sqneterie  lancé  île  tf»us  les  points  d'* 
rhoriion  par  de;»  nuéfs  de  tirailleurs  invisiblets. 
et  presque  immédiatemaiit  ces  trou{>e8  d*Afri- 
qae  nomm^n  zoua^  r  re  i^ont  élancées  &  Taii- 
aauL  • 

Probablement,  il  y  avait  des  tiraiUeur'i. 
p3  ««-{ue  Ir  gén/-ral  nii^se  [»a:le  de  balles  en- 
%oyéf>s  par  une  nu*V  de  tirailleurs.  (Trèn- 
bien'  tré«-bien* 

i^  oimbaten  ordre  dnpersé  n*esl  donc  point 
cne  méthode  nou\i'lle  ;  mais  il  y  a  quelifue 
chose  de  nouveau,  et  nuu?»  nous' obstinons  à 
chercher  dan^  la  cruelle  i:uerro  de  187u  une 
raison  de  nos  revers  qui  n*^-  est  |»as.  l!ne  des 
rauMDsde  nos  revers  en  18 «0,  rt  ce  n'est  pas 
un  ftratétfiste  i]ai  vous  le  dit,  mais  an  simple 
homme  de  bon  »en!>,  je  le  cru: s  du  moins,  U 
Téhiable  cause  de  nos  revern  en  1870  a  été 
d'abord  rin»ufltsancedu  nombre,  ((«'rst  vrai'  à 
droite.—  Uru;:  k  gauche..  Tommeni,  avec 
'iVo.< M N)  hommes  l^ordant  le  Hhin,  pouvait-on  j 
s*i:nak«iner  (aire  face  h  7  ou  8(ni/mi4i  hommes  i 
ooio'jr»  grossissant  ?  .Intorru filions./  . 

Pormriiez.  messieurs  '  il  roc  semble  que  nous  | 
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nous  méprenons  sur  la  véritable  cause  de  nos 
reviT-s.  Je  diS  avec  beaucoup  d'autrtv  que  l'in- 
fériorité du  nombre  de  nos  troupes  y  a  été  pour 
beaucoup  ;  d»*  plus,  il  est  certain  que  les  profnri*s 
de  rartillerie  moderne  ont  été  pour  beaucoup 
aussi  dans  la  supériorité  de  nos  ni  versai  res. 
Mh  bien,  occupons  nous  beaucoup  de  l'ar- 
Ullerie.  (Interruptions  i  giuche.) 

QueUiUfs  IV IX  ù  droiU,  Tr  os -bien  I  —  Vous 
avez  raison  !  —  ferlez  * 

M.  ICalartre.  Messieurs,  j'ai  eu  Thonneui 
de  vous  dire  que  ie  ne  venais  que  comme  un 
simple  citoyen  de  Donne  volonté,  ilésireux  di» 
se  rendre  compte  des  chosos  de  la  icuerre  pour 
le  bien  de  ton  pays.  Mais  il  se  dé,;age  un  en- 
seÎLinemeni  de  ce  qui  sVst  passé  «ous  no< 
veux  et  de  ces  malheureux  feuilleu  de  notre 
histoire  de  1870  que  nos  neveux  liront  san.- 
pouvoir  en  crdre  leurs  yeux,  c'est  que  nous 
sommes  |>artis  en  guerre  avec  3ri9,o00  hom- 
mes de  troupes  fixes,  dans  lesquelles  on  a  fait 
entrer  des  réservistes  qui  avaient  mameuvré 
trois  ou  quatre  mois  avec  des  fusils  à  piston, 
contre  une  puisisance  qui  {>ouTait  mettre  en 
ligne  des  masses  d'hommes.  (Marques d'assen- 
timent à  droite.  —  Interniptioni  à  gauche.) 

Inexpérience  de  1870  a  donc  fait  ressortir  la 
puissance  du  nombre  d*abord,  et  ensuite  celle 
de  rartillerie  moderne. 

Mais  en  quelle  circonstance  l'expérience  de 
notre  infanterie  a-t-elle  été  faite?  (Nouvrlle* 
interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  ces  bataillons  à  tj  coni|>agnie8  qui 
autrefois  en  avaient  8.  ces  bataillons  étaient 
bons,  solides,  pleins  d'éner^'ie  tout  autant  que 
les  liataillons  à  4  compairnie.<  de  l'armée  prus- 
sienne. ilrt*s-Menl  àdroiti*.)  Dans  la  dernière 
guerre,  presque  jamais  il  n*y  a  eu  de  combat 
d'infanterie  qui  n*ait  été  précédé  d'une  ca- 
nonnatle  cITroyable  et  qui  ne  se  soit  teniiin'* 
par  un  mouvement  tournant,  comme  vooh  la 
dit  hier  M.  le  ministre,  ihruit  à  gauche.) 

Mais  ces  mouvements  louroants...  (iSniit 
croissant  à  gauche.; 

M.  !•  président.  Attendez  le  silence  ! 

M.  Malartro.  Mais  ces  mouvements*  tour- 
nants, on  ne  les  o{H*n*  pi4  quand  o:i  ne  dis- 
pose, comme  le  brave  man'clial  de  Mac  M  al  ion 
a  UeichsholTen.  iine  de  35, ut  h»  hommes,  aue 
ces  35.000  hommes  sont  tuus  engagés  et  qu  on 
n'en  a  plus  poi«r  prendre  l'ennemi  à  revers. 

M.  !•  comte  Rampon.  r^incluez' 

M.  ICalartre.  Oui.  monsieur  ie  romtt*  Ram 
|Kinl,  je  vais  c«»nclnre  .  je  ne  \eux  {>as  lasH^r 
votre  ]iatieiice.  iliires  k  droite  > 

Plusifurs  ftumbrn.  Trèslri«n  !  très- bien  !  — 
Parli'Z.  monsieur  Malarln*  ! 

M.  Malartro.  Vous  avrz  une  infanterie  qui 
a  fait  ses  preuves  avec  1«*  bataillon  à  huit 
rompaimies  et  le  bataillon  à  six  com|»agnies 
Vous  a\t*z  uni-  chose  excellente,  éprouvée, 
diint  aucuiH*  épreuve  nouvelle  n'a  inlirmé  la 
valeur.  lOh:  oh:  à  gauche. ,i  Nuii  !  Je  le  main- 
tiens. 

Vous  avez,  d'antre  part,  en  face  de  vous  ce 
i]ue  l'un  \ous  a  dit  hier  à  la  tribune,  la  di^rga- 
niaation  et  l'inconnu.  Mais,  messieurs,  veuillez 
l»ien  considérer  ce  qui  s  imi  dégage  pnur  ttiut 
esprit  im|>artial.  1>«*  i»ari  et  d'autre,  on  con* 
\ient  que  la  manière  de  ioinl*attn*,  *-  que 
les  uns  disent  nouvelle,  que  moi.  avin:  beau- 
coup d'hommes  compétents,    je  dinrlaro  peu 
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noaveUe,  —  on  conviont  que  la  zone  dan- 
gereuse, la  zone  du  feu,  est  beaucoup  ^lus 
étendue;  on  convient  que,  d'autre  pan,  le 
combat  en  tirailleurs  cxig<i  un  êparpillement 
beaucoup  plus  lointain  des  forces. 

£^  bien,  je  trouve  là  imoaêdiatement  la  rai- 
son du  maintien  des  six  compagnies,  permet- 
tez-moi de  le  dire.  (C'est  évident  !  à  droite.) 

C'est  précisément  un  fabricant  qui  vous 
parle...  (Rires  et  exclamations).  Mais  oui! 
rfoos  aussi,  messieurs,  nous  avons  notre  lutte 
avec  Fétranger  ;  nous  aussi  nous  avons  une 
concurrence  ardue  à  soutenir.  (Nouvelles  ex- 
clamations ) 

£h  bien,  comment  nous  y  sommes-nous 
pris?  (Bruit.)  Vous  allez  voir  ;  ayez  un  peu  de 
patience  1 

M.  le  président.  Attendez  le  silence. 

M.  Malartre.  Il  est  un  axiome  pour  tout 
travail,  c^est  que  plus  l'opération  doit  être 
étendue,  plus  la  division  aoit  être  multiple. 
Evidemment,  plus  la  surveillance  sera  di- 
visée sous  une  volonté  unique,  et  plus  vous 
obtiendrez  un  effet  utile  des  unités  diverses  qui 
copposent  le  sectionnement  soumis  à  la  sur*^ 
veiUance.  (Interruptions  à  gauche.  —  Très- 
bien  I   très-biea!  a  droite.) 

Vous  admettez  et  nous  admettons  tous  que 
le  combat  aujourd'hui  doit  être  organise  à 
longue  distance.  La  compagnie,  ou  plutôt  le 
bataillon»  qui  jadis  manoeuvrait  en  colonne 
ou  en  rangs  alignés,  ne  peut  plus  manœu- 
vrer ^  pour  une  partie  du  moins ,  qu'avec 
àes.ranmes  éparpillés  en  tirailleurs.  Mais, 
plus  vous  éloignez  ces  hommes  de  la  direction 
unique»  qui  est  le  chef  de  bataillon,  plus  vous 
obligez  le  capitaine  d'avoir  des  représentants 
de  sa  voiXi  de  son  commandement,  et  des  yeux 
remplaçant  ses  yeux,  pour  s'assurer  que  sa 
volonté  s'exécute.  Par- conséquent,  si,  au  lieu 
d'avoir  quatre  interprètes  de  la  volonté  unique, 
du  commandement,  vous  en  avez  six,  vous 
anrerdeux  agents  de  plus  pour  la  transmission 
de  cette  volonté  unique,  mais  vous  aurez  en 
même  temps  en  eux  des  agents  responsa- 
bles, 

A  œt  égard,  rappelez- vous,  messieurs,  ce 
que  vous  a  dit  hier  mon  ami  M.  le  général  de 
Chabron,  un  de  ces  vieux  généraux  qui  ont 
ftUt  leurs  preuves  sur  le  champ  de  bataille, 
qui  ont  servi  dans  l'infanterie,  qui  ont  gagné 
tous  leurs  grades  à  la  pointe  de  1  épée. 

Voici  ce  que  vous  a  dit  cet  honorable  gé- 
nérai : 

D'oili  vient  la  conliance?  Qu'est-ce  qui  ins- 
pire la  confiance  à  Thomme  qui  se  trouve 
placé  en  face  de  la  mort  ?  C'est  la  pensée  de 
son  chef,  c'est  la  voix  de  son  chef,  c'est  la 
connaissance  intime  de  ce  chef  ;  et  lorsqu'il 
hésite,  chose  qui  doit  arriver  bien  souvent 
dans  ces  terribles  moments,  eh  bien,  pour  lui 
donner  du  cœur,  vpilà  ce  chef  qui  appelle  son 
iaférieur  par  son  nom.  Mais  à  ce  nom,  celui-ci 
bondit,  il  s'élance  et  la  victoire  lui  reste.  (Mou- 
vements divers.) 

QmUi^9»  voim  à  gauche   Assez  !  assez  ! 

M.  Malartre.  Comme  il  vous  plaira  !  (On 
rit.) 

Vais  è  àraiie.  Non  !  non  î  —  Parlez  :  pariez  ! 

M.  Malartre.  Il  n'est  pas  besoin  d'êtro  un 
gfand  siratégiste  pour  se  rendre  compte  que 
plm  voas  multipliez  les  rouages  qui  transmet- 


tent directement  la  volonté  uniqm^  et  qui  as- 
surent la  surveillance  des  hommes,  plus  l'effet 
utile  de  ces  hommes  est  grand  et  assuré. 
(Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

M.  le  général  Pellissier.  C'est  contraire 
à  l'axiome  mécanique  ! 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence  pour 
l'orateur.  Toutes  ces  interruptions  sont  regret- 
tables. 

M.  Malartre.  Messieurs,  beaucoup  d'entre 
nous  ont  eu  souvent  l'occasion,  en  dehors  de 
cette  enceinte,  do  causer  avec  des  militaires 
de  ces  questions  do  l'armée.  Je  suis  de  ceux- 
là  :  rai  cherché  à  m'éclairer.  J'ai  entendu 
des  officiers,  des  commandants  de  corps,  des 
colonels  certainement  très-dignes  de  foi,  qui 
me  disaient  :  Hélas  !  très-souvent  nous  ne 
savons  pas  ce  qu'ont  fait  nos  hommes  ; 
très-souvent,  dans  nos  rangs,  nous  leur  di- 
sons :  Sur  quoi  tirez- vous  ?  Il  n'y  a  rien  devant 
vous! 

C'est  le  mal  de  l'armée  française,  a-t-on  dit 
à  une  époque,  de  tirer  sans  cesse.  Pour  dimi- 
nuer ce  mal,  ne  diminuons  pas  les  chefs  I 

Une  question  matérielle,  mais  qui  doit  s'im- 
poser à  votre  attention  quand  il  s  agît  de  réor- 
ganisation militaire,  c'est  la  question  de  l'ali- 
mentation de^'ant  l'ennemi.  (Interruptions.) 

Eh  oui,  messieurs,  l'alimentation  devant 
l'ennemi  ;  en  d'autres  termes,  la  question  de  la 
déperdition  des  munitions.  Vous  devez  vous 
souvenir  de  la  controverse  qui  s'est  élevée 
entre  les  partisans  du  fusil  à  tir  rapide  et 
les  partisans  de  l'ancien  fusil.  Ceux  qui 
soutenaient  le  fusil  à  tir  rapide  disaient  : 
Prenez  garde  à  ce  que  vous  faites  !  Le  fusil 
à  tir  rapide  donnera  à  l'homme  cette  ùiculté 
de  tirer  très-souvent  et  de  se  couvrir  de 
son  feu.  Les  partisans  de  l'ancienne  arme 
disaient  :  Le  feu  réglé  est  le  meilleur. 

Suivant  moi,  cela  est  vrai,  et  la  prendre  que 
le  feu  réglé  est  le  meilleur,  la  voici.  Sans  avoir 
été  moi-même  à  l'armée,  je  puis  rappeler  à  ceux 

?[ui  se  sont  trouvés  en  race  de  nos  ennemis  ce 
ait  :  que  le  feu  de  nos  adversaires  était  géné- 
ralement un  feu  réglé,  et  que  lorsque  le  signal 
de  l'arrêt  du  feu  se  faisait  entendre,  toutes  ses 
lignes  obéissaient  comme  un  seul  homme.  Il 
n'en  était  pas  de  même  dans  nos  rangs. 

Mais  enfin  cetto  question  de  l'approvisionne- 
ment des  munitions  devant  l'en  lemi  est  im- 
portante, ei  avec  des  fantassins  mal  surveillés, 
tirant  sans  ordre,  vous  courez  au  triste  résultat 
d'hommes  ayant  gaspillé  toutes  leurs  munitions 
et  se  trouvant  réellement  désarmés  pour  le  coup 
décisifl  (Bruit.) 

Mes  obi^ervations,  messieurs,  n^ont  aucune 
prétention  à  l'éloquence  ;  elles  sont  simple- 
ment inspirées  par  ce  raisonnement  bien  sim- 
ple, à  savoir  :  que  la  dif&culté  a  grandi  par 
suite  de  l'étendue  du  champ  de  bataille,  et  que 
vous  devez  donner  d^autant  plus  de  soutiens 
au  commandement  que  vous  avez  plus  d'éten- 
due dans  vos  lignes.  Cpst  là  une  question 
élémentaire. 

Je  termina  par  une  dernière  observation. 

Je  crois,  comme  l'a  dit  l'honorable  ministre 
de  la  fruerre  avec  tant  d'autorité,  comme  l'ont 
affirmé  des  membres  de  la  commission  et  son 
honorable  rapporteur,  que,  nos  capitaines,  tels 
qu'ils  sont  urganisés,  sont  à  même  de  suffire  à 
la  direction  et  à  la  bonne  administration  d'une 
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'.n^mos.  mojs^-i.jr' ,  r.»  .jui-  Mi*ni  lif!  din*  l*Ijo- 
..•ir  iMi'  ^'i'ii<  :  .1   M.i/.iii' 

I  ijnurh^  Trr.-i-h  «"Il  »  trA«  bi»  n  • 

M.  le  rapporteur  >i  'f  rappurti'ur  n'a 
ta-  (Hi*  ror»!aiic  tiiiHt*  d«>  *a  «.uPiixiiiifiinn.  ({u'uii 
iii*Mi!l»n*  di'  la  •'oriimifi^Min  ^o  l«»vi»i»l  vioiu»^  In 
din*  A  4:pii«*  inl»nn»**  'Mo;ivriii«»ni.  —  Vif-*  ap. 
pl.i'jili»M*ni<'n(w  À  uMucIh'.^ 

M   Margalno.  Jp  di*manl<'  la  pamii'. 

Sitrdtt^rs  thtncf.  Aux  voix  !  au«  ▼Oix? 

M.  Margaiao.  Miv'^-if*  :r>  j«*  n'ai  qu'ann 
irt'4-«Murti>  iiDMTvatioii  à  vont  |Mi^eQier. 

•Il*  d«'*'>aii'  i{ui'.  pour  ma  paii,  j'étais  opfiosé 
a  c**  «|UiHi  pn*iiHntât  à  rAa!>iiiirtli«la  (|ao»tion 
locbnii]u<>  qui  a  faii  Totijeft  ne  la  diacuattion 
actuelli*;  uiam  ci*!t0  qucbiiun  vout*  ayant  Mi 
»oumu«e,  il  laat  aii;«iaririiui  qun  Toas  Aai  don* 
ni'/  uiii*  .oiiluiiun. 

Lu  liii'ii.  SI  \*r^iB  acei*pl«'/  la  prop«Hiitieii  do 
M.  lo  iDiDiMrp  de  la  ;.'Uf*rre.  vhuk  tranchrz  la 
<liM-»l.  tn  1<H  uni <]UHdfVti Matrnranipainii<*ii  dans 
]••  .l•Il^  inv'.lir.  vi  d'u'  ••  in-rsi-n»  iî"r:ii:!iv«*;  pi, 
au  riiMtraire,  voua  acc^pUfi  Ii  ^rotiOiauun  d<ila 
I  uiuoi  nsioii,  vuua  tai^aos  co(U*  qieaiion  licbai- 
•  |iii'  i  irlaiii'iiinit  imi  ^;•^.  rll^. 

:iuriUvcrâ  ùanu.  Maut  nuri  !  niai*  nunî 

U.  Margaiaa.  bi  \uur  um«i*i  t).«*n  m'écou- 
i«'r,  rno^«l••u^•,  j**  v.ut.  v<  u>  ('\p|i.|Ui  i  i  oinniual 
viHiii  Ui-M*r«>a  oetti*  queuiou  vn  ^us|ii*.n».  (Par- 
U  /.  •  p.irlr/') 

IjA  cmuiniASioa  accorde  au  uiiuuilru  ua  dèiai 
(lour  tain*  Iph   r"forin«*-  i|uVhc   propo^r.  (Ir. 
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pendant  l'année  qai  va  s'écouler,  le  minis- 
tre pourra  se  livrer  à  des  expériences...  (Bruit 
dans  diverses  parties  de  la  salle.) 

Permettez-moi,  messieurs,  d'exprimer  mon 
opinion  l  je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire.  (Par- 
lez! parlez!) 

Si  vous  votez  pour  le  système  du  bataillon 
à  six  compagnies,  comme  vous  le  demande 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous  trancherez 
une  question  d'effectif  que  vous  êtes  assu- 
rément tout  à  fait  compétents  pour  résoudre  ; 
Mais  vous  écartez  par  cela  môme,  et  sans  au- 
cune expérience  préalable,  le  système  du  ba- 
taillon à  quatre  compagnies.  Au  contraire,  si 
vous  acceptez  la  proposition  de  la  commission, 
par  ce  vote  même,  vous  engagez,  vous  auto- 
risez, vous  forcez  môme  le  ministre  —  je  puis 
dire  que  vous  le  forcez,  puisqu'il  s'est  pro- 
nonce en  sens  opposé,  —  à  faire  une  expé- 
rience pratique  du  bataillon  à  ouatre  compa- 
gnies, dont  chacune  serait  sous  le  commande- 
ment d'un  seul  capitaine,  et  rien  ne  serait 
S  lus  facile,  dans  les  manœuvres  de  division  ou 
ans  les  grandes  manœuvres,  que  de  faire 
des  essais,  en  incorporant,  dans  certains  régi- 
ments, 250  hommes  dans'  une  seule  compa- 
gnie. (Bruit.) 

Permettez-moi  d'achever,  mes  chers  collè- 
gues! (Parlez!  parlez!) 

Si  vous  vous  proi^oncez  immédiatement 
pour  le  bataillon  à  six  compagnies,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'étant ,  malheureusement 
selon  moi,  prononcé  contre  le  bataillon  à 
quatre  compagnies,  il  est  fort  probable  qu'il 
n'expérimentera  pas  le  bataillon  a  quatre  com- 
pagnies, et  que  ce  dernier  système  sera  défini- 
tivement écarté. 

Dans  cette  situation  des  choses,  je  pense 
que  FAssemblée  ferait  saçement  de  voter  les 
propositions  de  la  commission,  qui  n'impli- 
quent rien  d'immédiatement  définitif.  (Mou- 
vements, divers.) 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  -^  La  clôture  I 

M.  le  général  Robert.  Je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire,  sur  la  position  de  la  question 
et  en  réponse  à  l'honorable  M.  Margaine. 

Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture  ! 

M.  le  président.  M.  le  général  Robert  a 
la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  général  Robert.  Messieurs,  avant 
une  la  clôture  soit  prononcée,  il  me  parait  in- 
dispensable que  la  question,  telle  mrelle  vient 
d'être  posée  et  indiquée  par  l'hononmle  M.  Mar- 
gaine, soit  discutée.  (Interruptions.) 

Je  vous  demande,  de  vouloir  bien  me  permet- 
tre, en  quelques  mots,  d'indiquer  quelle  est, 
suivant  moi,  la  vraie  position  de  cette  ques- 
tion. 

VoUf  nombreuses,  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  Oambetta.  Consultez  l'Assemblée,  mon- 
sieur le  président! 

M.  le  président.  Puisqu'on  persiste  à  de- 
mander la  clôture,  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  vais  con- 
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sulter  rAs£  emblée  sur  le  premier  paragraphe 
de  l'article  3  du  projet  de  la  commission. 

Je  lui  rappelle  qu'il  n'y  a  entre  le  pre- 
mier paragrapne  de  l'article  3  du  projet  de 
la  commission  et  le  premier  paragraphe  du 
projet  du  Gouvernement  que  cette  différence, 
ni  a  été  l'objet  de  la  discussion  :  la  division 
u  bataillon  en  quatre  ou  en  six  compagnies. 
(Oui  !  oui  !  —  C'est  bien  cela!) 

Il  y  a  sur  le  paragraphe  !«'  de  l'article  3  du 
projet  de  la  commission,  une  demande  de 
scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  le  général 
d'Aurelle  de  Paladines,  de  La  Guiche,  baron 
Chaurand,  général  de  Chabron,  Ricot,  général 
Mazure,  de  Roquemaurel ,  général  Robert, 
Gaslonde,  Plichon,  Malartre,  marquis  de  Mont- 
Uur,  Johnston,  comte  de  Rességuier,  Jean 
Brunet,  de  Montgolfier,  Vidal,  Lestourgie, 
Pradié,  Jamme. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  est  ensuite  opéré  par  MM. 
les  secrétaires. 

M.  le  président.  Messieurs,  les  secrétaires 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vé- 
rification du  scrutin  et  au  pointage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

(La  sâince,  suspendue  à  quatre  heures  qua- 
rante-cinq minutes,  est  reprise  à  cinq  heures 
un  quart.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  révisé  : 

Nombre  des  votants 677 

Majorité  absolue 339 

Pour  l'adoption 345 

Contre 332 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  île  la 
guerre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  Messieurs, 
l'Assemblée,  dans  sa  pleine  et  entière  liberté, 
vient  de  décider  que  l'organisation  i  quatre 
compagnies  proposée  par  votre  commission  se- 
rait adoptée. 

Cela  jettera  certainement  un  certain  trouble 
dans  l'armée  s'il  n'est  pas  statué  immédiatement 
sur  la  transformation  lapins  promjpte  et  la  plus 
rapide  possible,  non  pas  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  à  titre  d'essai,  mais  de  l'ar- 
mée tout  entière.    (Très-bien  1   très-bien! 

J'aurais  manqué  complètement  à  mon  devoir 
d'honnête  homme  et  de  ministre  si  je  ne  m'é- 
tais pas  préoccupé  de  toutes  les  éventualités 
de  vos  votes.  Que  ce  soit  moi  ou  que  ce  soit  un 
autre  qui  doive  appliquer  la  loi,  j'ai  dû  fiiire 
étudier  et  l'exécution  du  projet  de  loi  du  Gou- 
vernement, et  l'exécution  du  projet  de  votre 
commission.  Par  conséquent,  je  crois  que  nous 
pourrons  passer  d'une  organisation  à  l'autre 
dans  un  très-bref  délai.  (Nouvelle  approbation 
et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  La  loi  n'^t  paQ 
encore  votée  I 
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M.  !•  céMm  Bôbart.  Notu  a'ta  MiomM 
rncorr  qu'à  !■  X*  déllb^Ufiii  T  (Brait.) 

K.  to  bIbMn.  Voua  tllei  ««oir  i  *our 
•or  tou  In  ptragriplMt  de  l'krticle  dont 
It  ptwniw  MBltDMnt  Tient  d'ètn  uloptA. 
littnqoe  !•  pwiffraplw  inr  l'org&niMOtttn  In- 
térirar*  4m  eompa^ie*  viendm  «o  déllbA- 
ntioD,  j«  MQiovUnu  à  l'AiMinltUfl  ibm  ob*er- 
Tftiioiu  au  Mj«t  du  nombradra  capiuine*.  Les 
GwmpafiiiM  DC  peav«at  pa«  éin  do  daox 
csdgonM  dfto*  U  mèoM  LÛâiUoa  :  loulra  ont 
!«•  rnéBM  nécmtté*.  Par  contéqneat,  ja  da- 
mandrm  drax  capitainaa  par  compagnie. 
(Trèff-blen  I  tm-bien  1  «ar  platiann  banca.) 

flunmri  mtnitru  i  dniu.  Voilà  let  ioODO- 


ntiMion  a  éU  trta-bMraue  d'aniendre  lea  pa- 
rulaa<)ue  M.  le  mÎDialre  de  U  guerre  vient  de 
proDoncr  A  o-tte  inbane  Et  non*  npéron» 
qu'il  D>prou*era  aucune  difOcall^  î  Taire  ao- 
ceuer  par  U  commiision  le*  dmi  capitaine! 
qn  ellr-mf  me  avait  d'abord  propot^  (Sida- 
mation»anien»diTef  .—  Mou  vemaot  prolongé.) 

(fmlq»4i  mrmbrtt.  En  qnoi  conûalera  donc 
récononieT 

IH  piiineurt  eôUi.  A  dnnain  !  k  demain! 

M.  O*velo«.  Je  demande  la  penniwion  de 
dfpoeer  nn  nbpon. 

M.  le  nréaideat.  M.  Givelot  a  la  parole 
pvnr  nn  af  pôl  de  rapport. 

se.  OAralot.  J'ii  l'hoonenr  de  dépoaer  lur 
te  borean  de  l'Aaaemblée,  an  nnm  da  la  cum- 
miaaion  cbar^  de  l'examen  du  projet  de  loi 
anr  la  fkbrication  at  ta  «enie  de  la  djmamite, 
nn  rapport  inr  le  dernier  ptojet  préMotA  par 
lé  Goniemement,  dana  la  avance  du  M  dé- 
cembre ISÏt. 

M.  la  préaUant.  Ce  rapport  aéra  imprimé 
Mdiatribai. 

Un  a  demandé  le  renvoi  i  demain  de  U 
•uia  de  k  diacnaaion  dn  projet  de  loi  relatif  k 
la  eoBaihntion  dea  cadrea.  (Uui  I  oui  I  —  A 
demain  !  à  demftin  '.) 

U  n'y  a  paa  d'ou|MMitton  T.. . 

L*  faite  de  U  oMcosaion  cat  renvoyée  i  de> 
main. 

Demain,  à  deni  bearw,  aéance  publiqne: 

Bnita  de  U  !■  délibération  inr  le  projet  de  loi 
relatifàU  conatitntion  daa  cadrea  et  deaeffeo- 
lifi  de  l'am£e  active  et  de  t'armAa  isrriturlala. 

Balte  de  l'ordre  du  jour. 

(La  léaDce  eat  levée  k  cinq  bearea  viogt- 


HU.    AbovlUe  (vicomte  >!'].  A.Iam   (Edmond} 

'  (Seine).      Adrien   Léon.      Alexandre  tCharlit). 

Allemand.     AnaL      Aoc«Iod.      André  rt*eini-). 


I  Auiai*  (d'}. 

bambergar.  Hanloni.  Itami.  Barod«L  Bar* 
I  I ha  (Marcel}.  Barvhélttmy  Saini-Ililaire.  Bauiil 
I  (Raymondl.      Beauasiru.       Bdrr>Bfer.        BerIeL 

Bernant  (Ctiarlei)(Ain).  B<Tnar<l (JlarUn) (Seine). 
I   BerL    ileaoard.    BeUunoni.     Billot  (tn  général}. 

Bllly.     Blanc  ILouia).    Bonnal  :Uon).    nottanl. 

Bourau  (Albert).     Bouchai  (Honcbea-dn-Rb^ne). 

BoollierJLoire).  BoyaaeL  Doiânan.  Bretav. 
I  Breton  rPanl)  Brlce  (Uenrtbe  al<Uofella)  Bril- 
I   Mer.      Briaion  (Uanri)  (Bcina).       Dnin  (Charlei) 

,  \  a:        tlruD  iLuciPD)  (Ain).       Bu6c.      Buiwon 

rJ  1      .   AnJe)l.    Buiaaon  [8«in>'-Inffiri«nn'). 
(.t  lui.     CailaL    Calmon.    Canon.    C«rnoi(iié- 
I    n'        (  Jimat  Hadi).     Carquet.     CarrA-KdriKOUî-L 

i:«rrt>ii!h:m)ia).      Casimir   l>t>rivr.      Caaan  (Gi?r- 

miiti'i      Caatrinau.     Caiot.    (Vianne.     Cbadoia 

',■  ,  niuticl  d»),  ChaIlemei-l.acour.  Cbanar. 
!  <  '■•t.\-i.     CbareloD  (s^iK'Tal).    Cliarton.      Cha- 

vaaaiau.    Cbariiln.    Ch-'vamtior.    Chlrla    Chni- 


du  mvia  lUnogr^hi^  i» 


GtLtSTIH  L&OaCHB. 


BCRUTIN 

Sur  U  ftntnpka  f  tU  rarUeU  I  «eentfrt 

dâ  te  cvnwntofoN 


l^ortléabiohia 

Pevr  l'adeptloa.. . 


utihie  (Alberll  CUiuer.  Claude  lU<^urlhp-a[- 
Uoselta).  Claude  (ViMge»).  Otç.  "— ■-  — 
Colat.      Combarleu    [il  a).       Contaut. 


Cochrrjr. 
.    ,  Corbon. 

CerdipF.  Cerne.  Cotte.  Crtmicoi,  Creapin. 
Cruuol  d'Uièafduc  lie}.    CuniL 

Danelte-Bemardin.  Oaran.  Danmaa.  Dau- 
phinoL  Dplaeraix.  Dolonl.  Denferl  (colonel). 
beregnaucourt.  Dnbaaaayna  de  Rictir>inont  (lu 
comtn }.  UetboD».  IVacbanso.  Uriiremi. 
DIeti-Honnia.  Oréo  Du  boit.  lhiboT»Fresnav 
(g«niral).  Ou  bruull  dp  Salni-Germaio.  [hi- 
carr»  Du  ChaffauL  Ouebit»!  (comte).  Du- 
ctarc.  Duraare  (Jules).  DulkT  Dnpanloup 
(Hgrl  Duparo.  Dupin  {VéUj].  Iiapouy.  Du- 
réault.    Unrieu. 

BKcarguel.    Bsquiroa.    Bymard-Dnvema]r. 

Farcy.  Favre(Juleil.  Fayo.  Feray.  Pernier. 
Ferroulllat.  Ferry  (Jules).  FoUiet.  Fonquat 
Fourcand.    FraiMineL    Fi^bault  [fanerai). 

Gagneur.  Gailly.  GnUicher.  <>imhailB.  Ga< 
nanlt.  OatJen<Arnoult.  Gmdy  Gaulthler  de 
Rumlllv  Oayol  G^oi  G*ore<>  fBraile}.  Gé- 
rard, bermain.  Gflrmani«n<  (dn  li).  (Ifrelot. 
Girard (Cypnan).  tiiroiPoniol.  (ioMi>i  Qodin. 
Godiaaart  (îeuvello  (dd  Grandnierre.  Grep- 
PO.  Or*»T  (Albert).'  Or.'ïT  (Julca)  tiroUiur. 
Oolbal.  Onicbard.  Guilieniaut  (le  féoAral). 
Oulnan      Oalnet.    Guiinr    Guyou 

Hérisson.    Hévre-    Uumbcrt 

Jaeqnes.  Janié  (l«t  baron  <l«).  Jaarèa  (l'ami- 
ral). loctear-Honreiler.  Joigneaux.  Joinville 
Ile  prince  dv).  Jouin.  Jourdan.  Jonmault. 
lasoD. 

Kraats. 

La  Baaeetlére  (de).  Laboulaye.  LaCaie.  La> 
creullejllenrida).  Lalkyetto  (^Oscar  de>  La> 
Blie.     Lafon  de  PongauHer. 


«  (Oscar  ' 
Laget. 


umbert 


(Alaila)^  Lamy.  lAunleia  La  Serve.  Latrade. 
Lënrant-Piebal.  Leblond.  Labonrgnois.  Liebre- 
ton.  Lecamns.  I.erébare.  UTévre  (Henri). 
LriMoo  (Pierre).  Laflwie  (Victor).  Le  Gai  La 
Balle.  Lenoél  (Bmlla).  Lepém.  LepeUt.  Lé- 
pouté .  Le  Royar.  LMpiillon.  Lev^iine.  Lhcr- 
minier.  Umayrao  f  Leopold]  (Lot).  Limperanl. 
Llllr«L  Loekrêr.  Lonatalol.  Loyael  (général). 
Lacet. 
Madiar  dn  MoBllan.    Haenlei.    Hacnln.    Hahy 

ao).  HallIA.  Halena.  Halevllle  (marqala  de), 
aléalanx.  Hangial.  Mare-UurMifae.  Ifarcéra 
Bal  Haroband.  Harck.  Harcou.  llarfaioe. 
artin  (Heort^  Martin  dea  Palliérea  (général). 
Maieau.  Médecin.  M^llne.  Mercier.  H'rode 
m\  Meauean.  Mlcbal-Udicbéra.  Mlcbel. 
MUfasd.    MoDOOt-ArblUenr.    Morean(Cél»4'Or}. 
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Moreau  (Ferdinand).     Moria.     Morvas,    Murât- 
Sistrières. 

Niûohe.    Noei-ParfaiL 


Pâtissier.     PoUetan.    Périv'    Pernolet.    Perret. 


seoaé  (de). 

Rambures.  Rameau.  Samnoat.  Rathier. 
Raudot.  Râmuaat  (Paul  de].  Renand  (Félix). 
Renaud  (Bassee'PTrâiiées'i.  ReymoBd  (Isdre). 
Rermond  (Loire).  Ricard.  Riondel,  Rive 
(Francisque].  Robert  (Léon).  Robert  de  Maasy. 
Rodex-Bènavent  (le  vicomte  de).  Roger-Mai-- 
valH.  Rolland  (Cbarles)  (Sadne-st-Loîre).  Rou- 
dler.  Rousseau.  Roussel  (ThÉophlle).  Rou- 
\e\itD.    Rouvior.    Roux   (Honora). 

Saisy  (Hervé  de).  Salaenve.  Salvacdy  (de), 
ijalvy.  Saoaas.  Sarretta.  Sauialer  (général). 
Savary.  Bavoye.  Say(L4onJ.  Sohôrer.  Bcheu- 
rer-Kestaer.  SobtElcher.  Sebert.  8éBur(coiïite 
'Louis de).  Seignobos.  Sânard.  SilvafClémBitt]. 
Simiol.  Simon  [PldèleJ.  Simon  (Jules].  Soyc. 
Swiaey. 

Talion.  Tamisier,  Tardien.  Tassin.  Teste- 
iin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tll- 
lancourt  (de).  Ttrard.  Tolaln.  Toupet  des  Vi- 
gnoi.    Turlgnv.    Turquet 

Vaoherol.  Vandier.  Varroy.  Vautra  in.  Yil- 
laln.    Voisin. 

Warnier  (Al^er).    Wamler  tMame).     Wilson. 

ont   VOIE    COHTBB  : 


oomle  de  I').    Amy.    Antel.    Andelarre  {le  raar- 

Îiisd').     Audré  fCbareute).     Anisson-Duperon. 
rfeiiillërea.     Aubry.     Aurelle  da  Paladinas  (la 


génâral  d').    Aymâ  de  la  Cbevrellére. 

Babin-Clievaye.  Bagneui  (comte  de>  ElaUan. 
B^raonou.  Baraata  (le  b&ron  de).  Borascud. 
flMtardllecomleOolavedej.  Bulhie.  Roiicarno- 
Leroux.  baze.  Beau.  Beauviilé  (de).  B<?1- 
oaetel  (de).  Bonoist-d'Aiy  (le  comta>  Beoeist 
du  Buie.  Benoit  (Meuse).  Beruiond  (de).  Ber- 
nard-Dutreil.  BerUuld.  Bas5on(Paul).  Bétbune 
[oomla  d«).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte),  Boctier. 
Bodoin.  Bolfiniou.  Boiaboissel  (comte  Ue). 
Boiaae.  Bompard.  Bouald  (la  vicomte  <lej. 
Bondy  (le  comte  de].  Bounet  Boreftu-Lsjaoa'lie. 
Bottieaa.  Bouille  [comte  de).  Bouisson,  Boulller 
de  Brancbe.  Bourgeolt,  Bayer.  Brabaot.- 
Brame  (Jules).  Brettee-Thuria  (le  comte  de). 
Bric«  (11  le-et- Vilaine).  Broèt.  BroBliB(duG  de). 
Bnmet.      Br-yas   (le   comte   rtn).     Biisaon-Duvi- 


Douajr. 

Dulbur- 

Dupont  (Alftod). 


nel.      Dumarnay. 

Onrrort  de  Givrac  (eomte  de). 

Bnioul.    EschaeseriauK   (baron). 

FËlisonda  (de).  Flagbao  (baron  de).  Flau- 
rlol  (de).  Flotard.  Fontaine  (de).  Porianx  (vi- 
comte de].  Foubert  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  {mar- 
quis Ile). 

Galloni  d'Istria.  Ganiret.  Gasloude.  Qasselin 
de  FKsnay,  Gaultbier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini.  Gillon  (Paulin).  Oinoux  de 
Permon  (le  comte).  Giraud  (AJA-ed).  GUa. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gouvion 
Sainl-Cyr  (le  marquis  du).  Grammont  (marquis 
lii').    Grlvarl.    Gucldan.    Guiche (marquis  de  laj. 

Hamille  '"■-■—'     " '  ' — • 

Haussonville   Oe  ,  -  .— 

comte  d').    Ilouftsaivl.    Uuon  de  Penanster. 

Jslfré  (l'abbé),  Jamma.  Johnslen.  Jordan. 
Joubart.  Jouvenei  (baron  de).  Juigué  (comte 
do).     Juigniï  (marquis  de).    JuUien. 

Keller.  Kergariou  (  le  comte  de).  Kéridec 
(de).  Kermenguy  (le  vicomle  do).  Kolb-Bernard. 

Labitte,  La  Borderle  (dn).  LaBouillerie  (do). 
Lacave-Laplagne.  Lacombe  (de).  Lagranae  (le 
baron  A.  de].  I^llié.  Lambert  de  Bainte-Oroix. 
Lamberterie  (do).  Lanel.  La  Pervancbère  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roehe- 
Ayméo  (marquis  de].  La  Rocberouoauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rocbejaqueloin  (marquis  de).  La 
Rocbethulon  (marquis  de].  La  Rochetle  (do). 
La  Roneiére  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Lassus  (baron  do).  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Le- 
févre-Pontalia  (Eure-el-Loir),  Lejèvrit-Poulalis 
(Beine-et-Oise).  I^gge  (comte  de).  Lep-aud  (Ar- 
thur). Le  Lasseux.  Le  Provoet  da  Luunay. 
Leapinaase.  Lestapis  f de).  Lestourgie.  Laurent 
Levart.  Limairac  (de)  (Taro-et-GaroDua).  Lor- 
oe  ni  (vicomte  de).  Lortàl.  Louvec  Luro.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Ualllé  (comte  de).  Malartre.  Halla- 
vergae.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Oia- 
rente).  Martenot.  Martin  (Chartes].  Hathieu- 
Bo de t  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorta  (comte). 
Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Mazerat. 
Uaiure  (le  génâral].  Meaux  (vicomte  de).  Itelun 
(comte  da).  UAplaio.  Merveilleux  du  Vignaux. 
MeLtetal.      MaïUBret   de   Kerjé^.     Uouoeraya 

Êomte  de  !a).  Monnet.  Montaignac  (amiralde). 
onteil.  Montgollier  (de).  Montlaur  (le  mar- 
Sqis  de).  Hontrieux.  Momav  [!e  marquis  de). 
[ortemart  (le  marquis  de).  Houcby  (duo  de). 
Mural  (le  comte  Joachim). 
N6tien.  Nooailian  (la  eomte  de). 
Pagte-Duport.  P^ot.  Parieol.  Paris  (Fas- 
de-CalaU).  Parti  (ptarquia  de].  Passv  Pal- 
liiaier  (général].  Peltereau- Villeneuve.  l'erriar. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Piéger  (de).  Pion. 
Plichon.    Plœuc  (Le  marquis  de].     Pontol-Ponl 


La  Tour  (le  oAnéral  baron  de,.  t,i.„  j,  „..  j,„  ,^,.. 
ndral  de).  Ghamaillard  {du]-  Cbambiuu  \le 
uinite  dej.     Champagny  (ie  vicomte  Hauri   da). 


«liiiaumâ.     Cheaneloog.     Clioiseul  (Ut ,  ..^,. 

Cintréfle  roml«  de).  Cissey  [le général  del  Cl6- 
IDeot(Léoa}.  Glercq  (de).  Colombat  (de).  I^m- 
bier.  Ce  mu  lier- Lu  ci  ni  Ère  (comte  de).  Costa  de 
fieauregard  (marquis  de)-  Coltin  (Paul).  Cour- 
bet-Poulard.  Coarcelle.  Cumoot  {le  vicomte  Ar- 
tiiurd»). 

DaguaaeL     Oaguilbon-Lugelva.       Oampiarre 
Qnar(piis  de].    Oaru  (comte).    Daustel,     Decazee 


Deseilllgny.     De^ardtns.    DieBbacn  (comte  de) 


lampon  (comte).  Raoul  DuvaL 
Ravinel  (de).  Bémusat  (Charles  de}.  RessA- 
guier  (le    comte    de).     Rianl.      Ricot.      Rivaille. 


Rutoure  (des).    Boy  de  Loulay.      Roys  (marquis 
des). 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo 
(de).  Saint-Pierre  CLouis  de]  (MaccheV  Saint- 
Victor  (de].  Saisset  (vice-amiral).  Sena  Serph 
(Gusnan).  Sers(marquia  de].  Soubcyran  ^>aroD 
de).  Soury-Lavergne.     Staplande  (<W>     sugny 


'"?.. 


failhand.  Tailleiert.  Taihouiit  (mai^iis  de). 
Target.  Tarteron  (de).  Thôry.  Thiars.  Toc- 
queville  (comte  de).  Tréveneuc  (comlade)  Tré- 
ïille  (comte  de). 
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VftUily  do;.  VAlâié  (ff^éral).  Valon  (<le). 
Vftftt-VliDfUx  (barooV  YAtilciil«r  (de)  v©n- 
Uvoo  (iXel  V««ti».  Vétillmrt  Vidal  (Stturnln). 
Yieoiieu  Vitfeti.  VlmaUllettâifiiM.  Viuay 
(Henn).  VlBftam  (Uoo).  Vioolft  (btnm  de). 
ViUliâ.     \9gSé  (awrquit  de). 

WâUoo.    WaruUo  de  Reu.     WiU  (Cornélit 

R'oirr  PAS  Pftu  PiUiT  AU  Ton  -. 

MM.  Audren  de  Kerdrel.  Bearff<«e  (le  comti* 
de\  Beurgoiog  (l(»  beron  de).  Buffet  Chabrol 
(de>.  Ueoorraaiidie.  Detanneau.  Doobet  (le 
comte  d«}.  Du  Bodan.  Ducuinir.  Uuvergier  de 
llauranue.  Freweau.  Grange.  Graitel  (de). 
Harcourt  (duc  d*).    liuhn.    Lanf^v.     La  Sico- 


tièro  (de).  I«atleyrin  (Jules  de).  Laurier,  lie- 
roux  (Aimé).  Malevillc  (I^^oo  di*).  Mariiu  (d  Au- 
ray)  Mathieu  (tiaÔDe-el-Loir«*).  Fetau.  Prin- 
cetaau.  Houher.  8ajnolhon«ot  (de).  SaiDl- 
Germain  (deX  Saint-Pierr<*(dt*)rCalvados).  Tels- 
•<*renc  de  Bort  Tompie  (du),  tribert.  Valfonf 
(marquie  d<0-    Waddiugton.    Wolowtki 


ABtKUTt  PAR  CO!«Qt 


MM.  Aclocque.  AlI*'nou.  Aumalc  (le  <luc  d  ) 
Chanzy  (le  général).  Chaudordy  (!<'  comU)  df*}. 
Corcelle  (de).  Dahirol.  I>oré-GriHUn.  Uusmus- 
soy.  Gontaut-Biron  (k  vicomte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Lavorgne  (Lt^nc**  de)  t^»  Flo  (le 
général).    Maure.    Tat>*«rlet 
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SOMMAIRE.  —  ProcAï-vcrbal  U.  le  marquii  d«  Honuy.  s=  DépAt,  par  M.  ViJal,  lu  oom  d«  ta 
Xh  commiuiaD  d'iDl«>r6t  local,  d'un  rapport  sur  la  projat  da  loi  rsUUrt  un  ikban^  iflmmoublca 
ailuùa  1  Lj  Itixbollo  (CbareDie-lnnnetire),  entra  t'Eiat  at  H.  Monnel.  =  l'r^wniaUoa ,  par 
)l.  la  iQiniilra  lirt  llDaiiw-«  :  I*  il'un  projal  ds  loi  anr  les  crédita  de  droits  ul  lin  esrumplp?! ,  ^ 
î*  d  un  proj'-i  do  loi  ayant  jiour  otijot  divcrae»  maiuroi  de  ■urvelltanco  ei  de  r^proation  en 
HaLiAra  de  douanaa  al  i'ikppUi:atiua  do  diScime*  addltionnela  à  divera  droiLi  <lo  douane*,  oonlrt- 
buiiooa  iodirectaa  el  Uinbre,  dod  augmanié*  dapuii  1B70:  —  3*  d'un  projet  da  loi  apportant  dea 
mfrliacalioat  au  tarif  dea  vin*,  alcool»,  vini-liquaura  ou  d'imitation  ;  =:  4'  de  doux  projeta  de  loia 
relatlfh  à  dea  échaogai  d'immeubtea  entre  l'Etal  et  la  commune  d'Oalon  (8alln(vet-Ixiire]  el  la  aieur 
Fontaine  (NièvroJ ,  ~  S*  de  doux  projeta  de  Ion  rolatin  à  l'établiuemeDl  dn  aurtaira  ï  l'oclroi  dai 
CABtmanai  de  Unit  et  dK  Quimperl<>  (FinUtârf ).  =:  Demande  de  congtV  =  AnnoaLti  do  l'tioun-  k 
Uiguella  auront  lieu  demain  Ira  obsAiiuea  do  II.  Ou  Portail  =  [K^pOl,  iiar  M.  Doatremi,  d'une  pro- 
poaitioD  lendanl  à  utiliwr  loulea  laa  oaui  Improductivi-s  pour  l'irri|{3tion  des  |iriiri»  et  la  «ub- 
meralon  dc^  \ignct  atieinl»*  du  pbytioxera.  —  Dé|>0[  par  U.  Di'  U-Hoonin,  au  nom  du  M  ÏS*  corn- 
niiaaion  d'inléril  local,  il'uii  rapport  *ur  un  projet  do  loi  ayant  pour  objet  :  t*  de  modiDur,  i-n  co 
qiu  louche  les  bon*  do  la  caiata  municipale  el  de  la  caisse  dea  travaux  de  Parit,  le  labl-au 
«BMXf  à  la  loi  du  C  aeptembre  ISTI  :  1-  d'nutoriier  la  Ville  do  Paria  k  Taire  un  emploi  de  fonds 
diaponible*.  =  Suite  de  ta  I*  dMihéraiion  aur  le  projet  de  loi  relatif  h  la  ronstituiioa  des  cadris  et 
de*  effectua  do  l'armia  active  et  de  l'arma  territoriale.  =  Article  3.  —  |  ï.  Amandem<'ul  da 
M.  Keller  HM.  Keltor,  l'amiral  JaurAa,  Hargaine,  lo  général  Billot,  lo  gi^nfral  Ctiaj-eloo,  rappor- 
ii>ar.  le  miniitro  de  la  guerre.  Adoption  au  scrutin.  —  1 3  :  Mil.  io  rapporteur,  Ct'unno,  le  corata 
OcUva  de  Baaiard.  —  Ai&'indi.-mi-iit  de  U.  le  giinVal  Guillemaul  :  M.  le  rapi^irlpur.  Kcuvoi  à  U 
eommiafton.  —  14  :  MM.  Warnier  (Alger},  le  rapporteur.  Ajournement.  ^  Article  4  :  UM.  Emito 
(krreo, Raoul  Ehivat.la  mlnlslre  d'-  la  guern', Ir  rapportnar.  —  Adoplioa  ds  la  l"  partie.  —  I- partie: 
H.  Wanler.  Adoption.  —  3*  partie  :  M.  I«  général  Uuitiomaut.  AJouroemeni.  =  Anicte  i.  ~-  Amen- 
d«BMt  d«  M.  le  g«a(f*l  Uaiura  :  MM.  te  général  Mature,  le  rapporteur,  le  général  Victor  Petlluier. 


pKtsiDBtta  DI  H.  9vrrwt 
Ia  téanoe  'at  oavene  à  dnx  henrea   et 

M.  i»  «oaU  I>B(tbàt«l.  Vun  du  uerHaira, 

dooM  leetiue  do  procéa-reriMl  d«  U  réance 
d-bMr. 

M.  !•  préaUat.  U  paroi*  «t  i  H.  le 
■urqnl*  da  Momay,  «ttr  le  procia-verbal. 

M.  U  aarqnla  de  Moraar.  Le  Jauntal 
tfJMÊl  m'a  porté  cooiiDe  ayant  vot*  hier  con- 
M  1m  pro]Ma)iiona  de  la  enmmiBaion  dana  la 
^«catioa  da  onmbre  dai  oompaKOÎM.  C'eei 
■e»  wrear.  J'ania  Tôt*,  eo  effet,  annt-bier. 

Cor  rtnWBdement  do  M.  Kellar  ^M  r^aemlt 
goeatloB.  Mais,  dn  iDonieiit  qôe  rAaaem- 
Ute  (tut  miee  en  drmenre  de  m  pronoooar 
U  M  n'teil  pas  poawUe  à  moi,  membre  tle 
I  de  l'armée,  de  rater  conti»  aea 


MrwriBoe  eor  le  praoèe-«< 
Lo  pnoto-vorboi  eat  adopii. 


kWWAU».  —  T.  tXXTl. 


î9*commiiaiond'intér^U(ical,  un  rapport  inr 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  lanction- 
ner  un  écbange  d'i m  meuble*  siinAn  k  la  Ro- 
chelle, entro  l'Ëtatet  le  sieur  Monnet. 

M-  lo  pr^aldoBt.  I>e  rapport  aéra  iinprimA 
ei  diatribw. 

K.  MathloB-Bodot,  minùfra  dti  flnanen. 
J'ai  l'bonnoar  de  dé^Ktaer  lur  le  bureau  do 
l'Atierobl^  : 

1*  Un  projet  de  loi  anr  les  crédita  de  droite 
el  lea  eacompiea  i 

3*  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  ilivereea 
meanraa  de  anrveiliance  et  de  répression  m 
matière  de  donane  et  l'extension  de  l'applica- 
tion de  déciioei  additionnel*  k  dtvera  droite 
de  douane*,  conuibuuon*  Indirectea  et  timbre, 
non  augmenté*  depui*  IDTO  ; 

3*  Un  projet  da  loi  apportant  dea  modi6ca< 
lion*  au  taril  dea  vin*,  de*  alcool*,  dea  Tio*- 
liqnenr*  ou  d'imiiatioQ. 

Je  demande  te  renvoi  de  Ma  troi*  projeta  k  la 
OMmaiaaion  du  budget. 

M.  U  présidoat.  Ce*  projeu  de  loia  (eront 
imprimée,  dialriboé*  et,  a  il  n'y  a  paa  d'oppo- 
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sition...  (Non!  non!),  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  ministre  des  finaxces^  J'ai  l'hon- 
neur de  dépolBer  égtftemeAt  sur  le  l)ureau  de 
l'Assemblée  : 

1«  Un  projet  de  loi  relatit  à  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  la  commune  d'Oslon 
(Saône-et-Loiro); 

2°  Un  projet  de  loi  relatif  à  un  autre  échange 
do  terrains  entre  PEtat  et  le  sieur  Fontaine 
(  Nièvre)  ; 

3°  Un  projet  de  loi  établissant  des  surtaxes 
sur  l'alcool  et  l'absinthe  à  roetroi  de  le  ville 
de  Brest  (Finistère)  ; 

4«  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
de  surtaxes  sur  l'alcool,  l'absinthe,  les  cidres, 
poirés  et  hydromels  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Quimperlé  (Finistère). 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  sei'ont 
im^Hmés,  distribués  et  ifenvoyés  à  la  coimms- 
sion  d'ihtétét  local. 

M.  Jules  Buisson  (de  l'Aude)  demande  un 
congé  pour  raisons  de  famille. 

Cette  demandé  seraf  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

Je  viens  d'être  informé  que  le  sejhrice  et  le 
convoi  de  notre  regretté  collègue  M.  du  Por- 
tail, député  de  rOrne,  auront  lieu  demain,  à 
dix  heures,  en  l'église  Notre-Dame  de  Ver- 
sailles, et  que  l'on  se  rétinira  à  la  maison  mor- 
.tuaire,  rue  de  Pétigny,  3  bis, 

tt.  Dèstremz.  Messieurs,  j*ai  l'honneur  dé 
déposer  sur  le  bureau  de  PAs&emblée  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  utiliser  toutes  les 
eaux  improductives  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries et  la  submersion  des  vignes  atteintes  du 
phylloxe^. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
ph^lozera. 

M.  ie  président.  La  proposition  itéra  im- 
prîniée  et  distribuée,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition... (Non!  non!),  renvoyée  à  lar commis- 
sion spéciale. 

M,  bestremz.  Messieurs,  avant  de  descen- 
dre de  la  tribune,  pçrmetlez-moi  de  vous  rap- 
peler que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  une 
Sroposition  tendant  à  modiQer  le  décret  ds  16 
écembre  1871  en  faveur  des  médaillés  miU- 
taires  qui  ne  reçoivent  pas  l'allocation  qui  est 
attachée  à  la  médaille  militaire. 

Cette  proposition,  signée  également  par  MM. 
le  comte  Rampon,  Dupuis,  Ilervé  de  Saisy,  le 
marquis  de  Valfons  et  Rouveure,  a  été  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  le  20  dé- 
cembre 1873.  Depuis  lors,  aucune  décision  n'a 
été  prise. 

Je  prierai  M.  le  président  de  rappeler  les 
commissions  d'initiative  à  l'observation  de 
Ttriicle  76  du  règlement,  qui  veut  qu'un  rap- 

§ort  sommaire  soit  fait  à  l'Assembla  dans  un 
élai  de  dix  jours. 

M.  is  président.  Le  président  de  l'Assem- 
blée n'm  pas  la  direction  des  travaux  des  com- 
missions; mais  r'observation  de  M.  Destremx 
ayant  été  présentée  à  la  tribune,  parviendra 
certainement  à  la  commission,  qui  ne  man- 
quera pas  d'en  tenir  compte. 

M.  Diets-Monnin.  Au  nom  de  la  29*  com- 


mission d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objei  :  i^  de  modifier,  en  ce  qui  touche  les  nous 
dé  la  caisse  munioîpale  et  de  1»  cailse  des  tra- 
tati^  de  Parhs,  le  tableau  axlnexê  à  la  loi  du 
6  septembre  1871  ;  2®  d'autoriser  la  ville  de  Paris 
à  faire  un  emploi  do  fonds  disponibles. 

M.-  ie  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2'  dé- 
libération sur  le  projet  do  loi  relatif  à  la  cons- 
titution des  cadrpi  et  des  effectifs  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  au  para- 
graphe 2  de  i  article  3.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

c  18  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  quatre 
compagnies,  plus  une  compagnie  de  dépôt,  b 

M.  Keller  a  proposé  de  modifier  ce  para- 
graphe, en  mettant  30  bataillons  de  chasseurs 
a  pied. 

La  parole  est  à  M.  Keller. 

M.  Kelier.  Messieurs,  dans  l'amendement 
que  j'ai  eu  l'honn^tfr  de  présenter  à  l'Assem- 
blêe.  J'avais  adopté  tous  les  chiffres  proposés 

§àr  votre  commission,  à  l'exception  du  cmfljre 
es  chasseurs  à  pied.  La  commission  vous  pro- 
pose dix-huit  bataillons  de  chasseurs  à  pied 
et  six  bataillons  de  chasseurs  de  montagne. 
Par  conséquent,  elle  votis  demande,  en  réa- 
lité, de  réduire  de  six  le  nombre  dfes  batail- 
lons de  chasseurs  qui  existent  aujourd'hui.  Je 
viens  vous  demander  de  ne  pas  faire  cette 
réduction  ;  j'espère  que  je  serai  soutenu  ici  par 
quelques  militaires,  témoins  de  nos  ^erUes, 
qui  parleront  avec  pitift  d'autorité  que  je  ne 
puis  le  faire.  Je  regrette  spécialement  de  ne 
pas  voir  à  son  banc  l'honorable  .général  que  le 
commandement  du  7«  corps  d'armée  a  éloigné 
de  nos  travaux. 
M.  ramiral  Jaurès.  Je  demande  la  parole. 
M.  Keller.  Vous  avez  certainement  tous  la 
lés  pa^^es  si  éloquentes  et  si  françaises  dans 
lesquelles  il  a  raconté  l'histoire  des  chasseurs 
à  pied  que  son  frère  avait  eu  l'honneur  de 
créer.  La  citation  est  importante,  et  je  vous 
prie  de  l'écouter. 

c  Nos  bataillons  de  chasseurs,  dit  M.  le  duc 
d'Aumale,  ne  sont  pas  eeutcinent  une  paffiedte 
infanterie  légère  ;  ils  sont  une  excellente  troupe 
de  ligne  ;  par  la  puissance  de  leur  feu,  ils  peu- 
vent produire  des  effets  inconnus  avant  leur 
existence,  et  c'est  là  le  grand  côté,  le  côté  en- 
tièrement nouveau  de  cette  création.  Dans  le 
sein  de  notre  armée,  elle  a  produit  des  résul- 
tats immédiats  ;  le  feu  est  devenu  plus  efficace, 
les  manœuvres  plus  rapides;  l'uniforme  et  l'é- 
quipement plus  commodes  et  phis  légers.  La 
création  du  bataillon  de  chasseurs  si  Inen  cmn- 
prise,  si  iieureusement  exécutée,  reste  un  évé- 
nement important  dans  l'histoire  militaire. 
Consacrée  par  la  valeur  et  l'intelligence  des 
officiers  et  du  soldat  français,  eUe  a  M  ie  si- 
gnal et  la  source  de  progrès  étendus  et  ra- 
pides. • 

Messieurs.  rEutope  entière,  que  tous  ne 
cherchez  que  trop  à  imiter  en  ee  moment, 
nous  a  imités  lorsque  nous  avons  fait  des  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied.  La  Prusse,  flta- 
lie,  la  Russie  ont  eu  tour  à  tour  leurs  batail- 
lons de  chasseurs.  £h    lÂen,  au  moment  où 
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looi  Au^meni^i  lootM  les  annoit,  au  mo- 
n;i*ni  où  \ouk  cp'e/  «h*  nouveaux  nVi")<*nto 
a  mûnUiru*.  Uf  cavalcno,  «IVuIUtus  île  ^'ê- 
an*.  \K*Qilrex-vuu*  JGLer  uuc  korlc  Je  défaveur 
•ur  Wm  clka5]»**ur#  «  |iicd  eu  n'duitaul  leurnuui* 
Lrr  *  iTii>-Meii  '  lrc4-b;cn  *) 

Nou>  en  Avunji  aujuurii'liiii  «fU  liatiiillonM. 
Cm  !•*  i:j3sbro  quiî  des  l'ur.t^ine  U*  uiarécbal 
Souii  i^m.  lui  auj(*i:.  ('taii  uu  Ihjii  juk**,  avait 
i«*ni(itk'nt'*  If*  di'air  de  vuif  à  iiiiln»  aruuV.  liétf 
i'ori«;iue  on  a  \u  à  ia  tôu*  d«*  ce^  b.iUilluntf  iic»< 
ofbi:«i*n  ie«  plu«  remarquables  ;  |armi  eux.  j«« 
Al*  borru*rai  j  r.iier  le  g^ni*nil  dt>  Ladinimull 
uui  a  uuiiaïaadi^ le  1"  balailluii.  et  li*  fUAn'^chal 
dtf  Mac  Mabon  qui  a  comuiandt*  \o  |<k... 

M*  le  générmï  ûm  CUsey.  i*tctf-j)rivûimf 
ilti  cwAMii,  iiiinii^r^  <i<  id  gutrrt.  Kl  le  niar/'CliAl 
Canrobert  ! 

Piuueurt  iiyenibru  à  druiU.   Lt  bien  d'au- 

M.  Kaltor.  Ooi,  le  maréchal  Canrobert  ot 
Lien  d'autre^  !  \^*n  çhi^^seutê  \  picJ  sont  donc 
UQ  ouryê  qui  a  ji:ié  un  ^ranil  ecUl  iiur  notre 
ld»UMn*  vituLaire,  et  il  «a^g rail  aujourd'hui, 
alor^  fiuon  m'U'.  auiriuenlor  tous  lei»  autres,  de 
l«i  rûdutfe.  di*  ïvr  amoindrir  de  dou^t  la<;uos  ? 
Sb  ejEel,  d*Da  rûi^  on  \ous  prupoac  une  n'*- 
duction  du  Ml  bdUdlunn.  de  l'autn*  on  voua 
deoModi*  de  cliaimer  !••  nom  dt*  ce«i  baiat lions. 
cVal'à-dire  de  ti'Ufoter  ti*  nom  q.riU  portent 
Ml  lièrement  de  cba9>eurs  à  pied  pour  Jvpr  don- 
ner ci'Iuj  dt«  cbAjiseurri  de  monlî^fne.  Je  vou» 
b  deinoiiilep  à  quoi  bon  ce  cliinfri>na"Ql  de 
nom?  iCcst  xrai'j 

M.  le  ffésérftl  GnlUemaot.    Vouk  avez  , 
bien  rai  «on  ! 

M-  Keller.  Alori»  qu*iN  »'ap Délieront  cbas- 
lear»  de  monia^ne,  seront-il^  iiluiï  propres  que 
comme  ciiastcurs  à  pied  à  détendre  leit  mon  • 

ta^oft  *  ^V***!^  ".'y  ^  >****"  ^  'A>r«^  ^><^n.H  la  mun- 
le^n^.  si.  à  ''iti'*  de  U  monia<«'ni*  vjus  avez  la 
fpierrp  dan»  i:i  pliuie,  j>*  \*tu^  !«•  iit*mande.  re- 
nonQ*rez-vo<;s  a  faire  defri>ndre  \on  tix  baUiU 
Umi*  ^«ur  doiiniT  U  main  à  TariiiV  qui  -^o 
tftlira  plus  \ua  f 

(V  ciiin^rm**nt  di»  110:11  n'a  «loiir  (».m  de  rai- 
son ;  c'e*t  une  nlleiue  gratuite  au  corpH  dtM 
ciuAsear-  à  pied. 

M.  le  comte  Rsonpon  et  M.  le  i^aéritl 
OvlUemant.   Vous  avez  cent  fois  raison  ! 

M.  Keller.  Lt>rrque  le  (■«•uveruemeni»  au 
oiuiJ  de  janvier  18T.{...  'Jirui'O 

Jf .  le  i^résldeat.  Je  rûcLuie  lo  «lUtnce  :  la 
^«Mtiuo  e«t  ini^rir.aTe. 

M.  Seller,  l.ora  ,u  .  ui:o.>  ui- jU.i\.  r  KsTj. 
Ir  ipMivcrneuicnt  île  M.  Tlller^.  pirTor^'anedu 
gvoéraJ  de  liiix'v.  e«t  venu  \oui»  pMpiiser  U 
r*<irnni^;<nn  de  /armtv.  voict  aHiimeni  l'ho- 
aoff»ble  A^iit^ral  de  Q>te\  sVxprni.ail  hut  le 
CMDpte  dus  iJiaA»«:urs  à  pied,  rcrmifiiez-inoi 
4e  Tous  relire  *un  ojiininn  .  je  hUis  convaincu 
que  l'honorable  min:!*tre  de  la  Kuerro  \iendra 
%fti:É  mui  la»oD*4.-nirâ  a*tle  tribune  et  défendre 
les  cbasseoTA  à  pied. 

•  L4  divii*  on  d' in  tante  rie,  disait  l'honorable 
ffèoéial  de  Curey.  »e  compiiS"  aujourd  but  de 
qoatfe  féguoen's,  plu«*  un  i*ataiiioa  de  clias- 
aeiirsà  ^led.  uuiut  dll»persê^  •*»  tiraiiii^ura, 
lAOtùi  Unàb  sur  !Vnn«^ini  pojr  frappyr  un 
coup  d0  ViiOMur,  i:<jahio  rô>i*qu'ilj  ont  loujouriî 
feoipli  eo  Iruope^i  d'rliie.  LVxiatvucedeiidias- 
Ifonàpiod  a  «!«•  controverse:  mais  oeite  | 


troa|>o  éprouvant  et  inspirant  conGance,  ayant 
surtout  b*  inArite  de  re.<*iirit  de  corps,  iiorte  de 
flainme  qui  anime  et  el^ve  b*H  hummeit  au- 
deciiUii  deux -mêmes,  a  éti'*  niainii*iiue  |>ar  U 
pret:qui*  unanimité  du  con>eil  i^upériour  de  la 
guerre.  11  e^^l  donc  in«lispensable  iravoir  36  ba- 
taillons de  chavstfun  à  pied.  C««  nombre  n'ad- 
met |»as  de  doutes.  ' 

Si  nos  finances  ne  piTmiaient  paii  de  crùer 
six  t»ataiiions  de  chaAM-urs  à  ptfd  lie  plus  |H>ur 
arriM'r  au  elnlTre  indi'iué  |Mir  M.  le  winutre 
de  la  (guerre,  je  vous  deinande.  au  moi  us.  de 
ne  pa!«  réduire  le  chiUn*  qui  exi^ie.  Car  pour- 
quoi veut-on  o|M'*rer  «eite  réduction?  C*>'.-»t 
pour  cnn-r  lieux  nVimmis  ùi*  Ii^'rte.  e'cbt-ù- 
dire  «ix  bataillons  d'inlanteri<*  de  plui»,  qui 
viendruiii  remplacer  U-^  ^ix  la  failli  j:iâ  di*  «has 
Si'Ur»  4  pied  que  vous  allex  su]ipriiii  r. 

Au  point  de  vue  df  la  dépeusi*»  l'en  ire  tien 
df*ii  chasiseurâ  à  pied  ne  i:oût'*  pas  {»Ius  que 
Kinfanti^rie;  si  vnus  examinez  les  cbiffrtss  du 
budget  de  la  guerre ,  \uu.-  i'on»lal«'ri'z  que  le 
prix  de  revient  est  le  mâuie  pour  un  cllas.^4îu^ 
que  pour  un  fantassin  de  la  lij^Mie. 

Il  n'y  a  donc  |>as  de  rai»on  financière  oui 
puisH^  motivt>r  la  diminuiiun  du  corps  (lei^ 
chasseurs  à  pied,  lequel,  je  le  répèit»,  n  a  cer- 
tainement |ias  démérité.  . 

Plusieurs  membres,  A«  contraire.  —  Il  u'#  fait 
que  mériter  davantage! 

M.  Keller.  Il  n'y  a  pas  do  raison  po.ir  le 
supprimer;  niait  D*ttU  avons-uous  puji  d'excel- 
lenti*s  iM»ur  le  conserver? 

.le  11  entrerai  pas  ici,  coninie  \<i<:s  Pannon- 
çait  dernièrement  l'honoraM"  M.  Oliap^'r,  dans 
des  considérations  tcchniqui's  qui  ne  sont  pas 
do  ma  compétence. 

J'admets  —  ce  qui,  à  mon  avis,  n'est  pas 
exact  ~  que  le  bataillon  <!•*  chad^eur-:  à  pied 
n*ait  n.is  lIu<i  d'airilité,  |as  \t.{i<  i!i'  viu'aeu/, 
pas  pluM  cVélan  qu'un  bitaillon  d'iufanti'rie  •!<* 
lik'ue.  qu'il  ail  l'xaclement  la  mémo  valeur;  il 
y  a  une  chou?  que  vous  me  a>Qcêdcrez  tou*'. 
c'est  que  l'ûmulaiion  eht  un  ^rand  et  put  ^ani 
•limulant...  'Oui'  oui!  —  f>st  vrai!},  c'ejit 
qui*  re.<iprit  île  corps,  l'i^sprit  de  familio  luilt- 
lAire  viennent  ajouter  l»eaucoup  i  Tamour  du 
drapoau  et  à  l'arnour  du  pays.  (Trù.s*bien  ' 
très-bien!  1  lie  ini'-ffie  que.  itaîis  la  vi<'  i!es  ci- 
toyen !>.  l'amour  du  clocher  et  l'amour  d^  la 
famille  ajoutent  au  patriotisme,  do  même.  iLini-' 
l'armée,  Tamour  du  corps  auquel  on  est  ber 
d'appartenir  ajoute  au  courage,  A  l'énergie  et  à 
U  valeur  militain*.  (Nou voiles  marques  dad- 
hr..un.;  Coii.vrvuDs  liunc  ce  précu'ux  é|é 
ment  de  force  morale  et  ne  vrnon^  pas  au- 
jourd'hui volunUin*ment  et  gratuitement  l'é- 
toulfer;  i^ardon^  n<  ^  treiiti»  baiailions  dechan- 
*:enrs  qui  ont  fait  leurs  pfi'uvir.  et  qui  jioiit 
;in*i!i  a  rivaliser  avec  n>»tre  infantern^  ne 
litrni* 

Un  me  dira  peut-être  :  Mais  nous  avons  3^i 
divisions  d'infante^-ie,  il  faudra  donc  3o  batail- 
lon-i  de  chasfteur^  i  pied  ! 

M  vous  vouiez  en  voter  J6.  je  ne  m'y  oppose 
|ias.  loin  de  U;  mais  de  ce  qu'il  n'y  aura  que 
:{ii  bataillons  du  cbassi*urs  a  pied  et  qu'il  y  a 
36  divisions  «l'inCuiterie,  ce  n'est  pas  une  rai- 
hon  pour  réduire  encore  le  nombre  di'S  bâtai I- 
loos  de  chasseurs,  h  y  aura  six  divisions  bans 
cUa»seurs.  Ce  sera  fikcheux,  uAiis  cela  vaudra 
mieux  que  s'il  y  en  avait  dix-huit.  11  y  a 
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malheurensemeint  une  tendance  qal  nous  porte 
anioard'hui  à  tout  faire  au  point  de  vue  ma- 
thématique de  la  symétrie  et  de  Tuniformité. 
(Très-bien  I  très-bien!)  Et  j*espère  que  l'hono- 
rable général  Ghareton  ne  s'offensera  pas  de 
ce  que  je  vais  dire,  mais  je  crois  que  les  offi- 
ciers du  génie  sont  plus  portés  que  les  autres 
à  voir  ainsi  les  choses  au  point  de  vue  de  la 
symétrie  et  de  l'uniformité. 

Une  voix,  A  tout  aligner  au  cordeau  I 

M.  Keller.  N'allez  donc  pas,  cédant  à  ce 
regrettable  penchant,  tailler  des  divisions  de 
soldats  comme  on  taille  des  blocs  de  pierre,  en 
leur  donnant  identiquement  le  même  nombre 
d'hommes,  le  môme  nombre  de  chevaux,  le 
môme  nombre  de  canons.  Mais'  une  fois  que 
vos  divisions  auront  été  engagées  dans  la 
guerre,  après  huit  jours  de  combat,  leur  symé- 
trie, leur  uniformité  aura  complètement  dispa- 
ru; elles  ne  se  ressembleront  plus  du  tout;  il 
.n'est  donc  pas  si  important  de  les  faire  pa- 
reilles pendant  la  paix.  Ces  soldats,  que  vous 
voulez  aliter  au  cordeau,  ils  ont  une  Ame,  et 
c*est  en  faisant  appel  à  toutes  les  fibres  de  leur 
âme  aue  vous  obtiendrez  d'eux  des  prodiges 
d'abnégation  et  de  dévouement. 

Vous  ne  voudrez  donc  pas  porter  atteinte 
à  cet  esprit  d'émulation  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  à  cet  esprit  de  corps  qui  a  toujours  été 
un  des  stimulants  de  notre  armée,  qui  a  poussé 
chacun  à  surpasser  ses  voisins,  les  chasseurs  à 
vouloir  faire  mieux  que  l'infanterie,  et  l'infan- 
terie à  vouloir  faire  mieux  que  les  chasseurs  à 
pied. 

Non,  messieurs,  vous  n'éteindrez  pas  cette 
flamme  ;  vous  ne  voudrez  pas  toucher  à  nos 
braves  chasseurs  à  pied,  et  vous  n'hésiterez 
pas  à  repousser  la  reduction  qui  vous  est  de- 
mandée. (Nouvelles  et  vives  marques  d'appro- 
bation.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'ami- 
ral Jaurès. 

M^l'amiral  Jaurès.  Messieurs,  ayant  déià, 
lors  de  la  discussion  Eur  l'organisation  des 
corps  d'armée,  eu  l'occasion  de  plaider  devant 
vous  la  cause  des  chasseurs  à  pied,  permettez- 
moi  d'insister  aujourd'hui  en  quelques  mots 
seulement.  (Parlez  !  parlez  î) 


propre  à  cela  que  de  conserver  des  corps  d'é- 
lite qui  ont  la  noble  ambition  de  servir  de  mo- 
dèle et  qui  la  justifient  pleinement. 

Je  ne  ferai  pas  l'historique  de  ces  vaillants 
bataillons,  et  parmi  tant  de  faits  d'armes  glo- 
rieux qui  ont  porté  si  haut  leur  réputation,  un 
choix  serait  difficile  à  faire.  Je  me  contenterai 
de  vous  citer  un  exemple  de  ce  que  peut  pro- 
duire l'admirable  esprit  dont  ces  troupes  sont 
animées. 

C'était  lors  de  la  retraite  de  l'armée  de  l'Est. 
Nos  troupes  entraient  en  Suisse,  et  notre  con- 
sul à  Neufchàtel,  de  qui  je  tiens  ce  récit,  après 
avoir  aidé  de  son  mieux  à  préparer  le  sympa- 
thique et  généreux  accueil  que  nos  nobles  voi- 
sins dts  cantons  faisaient  a  nos  soldats  mal- 
heureux, notre  consul,  dis-je,  voyait  avec 
douleur  défiler  devant  lui  depuis  le  matin  des 
soldats  de  toute^arme  se  tramant  péniblement 
dans  on  état  de  détresse  ^i  indiquait  tout  ce 
qu'ils  avaient  souffert,  mais  qui  montrait  aussi 


à  quel  degré  d'accablement  ils  étaient  tom- 
bés. 

Cependant,  vers  le  soir,  il  voit  venir  de  loin 
une  troupe  compacte  qui,  bientôt,  passe  de- 
vant lui,  les  officiers  à  leur  place,  les  soldats  à 
leur  rans,  en  ordre  comme  à  la  parade,  sans 
armes,  il  est  vrai,  mais  portant  néanmoins  la 
tôte  haute,  l'œil  triste,  mais  fier  encore.  C'était 
un  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  (Très  bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements.) 

Vivement  ému,  notre  consul,  s'approchant 
des  derniers  officiers  qui  passaient  prés  de  lui , 
se  découvrit  en  leur  tendant  la  main  et  leur 
dit  :  Messieurs,  vous  représentez  encore  di- 
gnement l'armée  française  !  (Vive  sensation.) 

Quel  était  le  numéro  de  ce  bataillon?  qu'im- 
porte, tous  se  valent,  car  tous  sont  animés  du 
même  esprit. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  je  pense  qu'il 
faut  conserver  des  troupes  qui  sont  capables, 
dans  les  circonstances  les  plus  accablantes  et 
les  plus  malheureuses,  de  donner  de  pareils 
exemples.  (C'est  vrai!  —  Très-bien!  très-bien)) 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Ce  ne  sera 
que  de  la  reconnaissance  ! 

M.  l'amiral  Jaurès.  Et  puis,  n'oublions  pas 
que  si  la  bravoure  et  l'élan  des  troupes  sont  les 
premiers  éléments  du  succès,  il  est  un  autre 
élément,  non  moins  important  et  qui  complète 
la  valeur  d'une  armée,  c^est  cet  esprit  de  corps, 
cet  amour  de  l'honneur  du  bataillon  on  du  ré- 
giment qui  maintient  la  cohésion,  môme  dans 
la  défaite,  et  qui  fait  qu'une  troupe  obligée  de 
battre  en  retraite  après  une  journée  malheu- 
reuse, au  lieu  de  se  débander,  se  reforme  dès 
que  les  circonstances  le  permettent  et  se  mon- 
tre prête  à  marcher  de  nouveau  à  l'emmemi. 

Or,  cet  esprit  de  résistance,  rien  n'est  plus 
propre  à  le  développer  que  la  présence  dans 
notre  armée  de  corps  spéciaux  ayant  à  cœur 
de  conserver  leur  réputation  de  discipline  et 
de  valeur. 

Quant  au  nombre  de  bataillons,  j'avoue  que 
je  vais  plus  loin  que  l'honorable  ^.  Keller.  Je 
crois  qu'au  lieu  de  30  bataillons,  il  en  £au« 
drait  36... 

M.  Keller.  Je  ne  demande  pas  mieux  ! 

M.  ramiral  Jaurès.  ...car,  il  y  a  toujours 
eu  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  par  divi- 
sion d'infanterie,  et  pourquoi  défaire  ce  <pDLi  a 
été  reconnu  bon  ? 

Je  me  résume  en  vous  demandant  de  con- 
server au  moins  les  30  bataillons  de  chasseurs 
à  pied  existants  ;  si  vous  voulez  les  porter  à  36 
je  crois  que  cela  sera  mieux  ;  afin  d'en  avoir 
un  par  division,  comme  M.  le  ministre  de  la 
guerre  le  jugeait  utile.  (Très-bien!  très-bien  t 
sur  un  granu  nombre  de  bancs.) 

M.  Margaine.  Je  ne  suis  pas  rsdversaîre 
des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ;  cependant» 
je  crois  devoir  répondre  à  ce  que  yient  de  dire 
notre  honorable  collègue. 

J'aurai  d'abord  l'honneur  de  fkire  remarquer 
qu'il  ne  suffit  pas  déparier  de  la  constitution 
actuelle  et  de  paix  des  bâtai  llofls  de  chasseurs  à 
pied,  et  du  rôle  qu'ils  ont  joué  dans  le  passé  ; 
il  faut  prendre  le  projet  de  la  commission  tel 
qu'il  nous  est  présenté  et  Toir  le  rôle  que  la 
commission  veut  faire'  jouer  dorénavant  à  ces 
bataillons.  Eh  bien,  j'ai  la  conviction  que  le 
rôle  que  la  commission  veut  faire  jouer  aux 
dix-hui*;  bataillons  de  chasseuas  à  pied  est 
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Vticu^  df  ûfe^ê  de  ces  batailloni.  lie  rôle 
qo'on  leur  rf^erve  dans  U  constitution  ac- 
toeile  de  TanDée  ett  un  rùle  tellement  secon- 
daire que,  dans  quelque  temps,  vous  ne  trou- 
Terti  plua  aucun  officier  sopérieur  voulant 
commander  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied 
en  temps  de  guerre...  (Réclamations  sur  les 
banc»  de  la  commission  et  sur  quelques  bancs 
à  franche),  et  vous  ne  trouverei  pas  d'offi- 
tiers  voulant  rester  dans  les  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  en  temps  de  paix.  (Nouvelles 
réclamations  sur  les  m^mes  bancs.) 

M.  le  céaéMd  Billot.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  MargsiUM.  Il  faut  d'abord  partir  de  ce 
principe,  que  nous  devons  étudier  les  services 
que  rendent  les  corps  de  l'armée,  et  ne  pas 
nous  porter  sur  ce  terrain,  qu'on  ne  conserve 
un  corps  de  Tarmèe  qu'en  raison  des  services 
au*il  a  rendus,  on  rat»on  de  sa  réputation  ou 
de  sa  popularité. 

NouK  devons  donc  étudier  la  question,  au 
point  de  vue  militaire,  telle  que  la  commission 
i*a  fait  resfsorlir  par  son  rapport.  J'ai  lu  le 
rapport  d'un  bout  à  l'autre  et  les  huit  pages 
consacrée»  aux  chasseurs  à  pied  ;  la  commission 
a  décrété,  uar  son  rapport,  la  suppression  des 
chasseurs,  ^ous  ceux  qui  ont  lu  w  rapport  ont 
dit  comme  moi  :  Il  n'y  a  plus  de  chasseurs  à 
pied. 

Maintenant,  que  faites-vous  des  dix-huit 
bataillons  de  chasseurs  à  pied? 

Vous  en  laites,  en  temps  de  paix,  ce  qu'on 
en  a  toujours  (ait.  Vous  avex  dix-huit  batail- 
lons qui  sont  commandés  par  des  hommes 
hors  ligne  ;  ce  sont  eux  qui  ont  la  crème  de 
nos  chefs  de  bataillon,  puisque  ces  chefs  de 
bataillon  ne  le  deviennent  qu'après  avoir  été 
chefs  de  bataillon  dans  un  réviment  de  ligne. 
Ces  bataillons  font,  en  temps  de  paix,  absolu- 
ment le  même  service  que  tout  le  reste  de  l'in- 
fanterie. Par  consét^uent.  si  vous  n'aviexquele 
service  de  paix  à  taire  faire  à  celte  arme,  il  n'v 
aorait  aucune  raison  de  conserver  les  batail- 
Ions  de  chasseurs  à  pied. 

Voyons  ce  que  Vous  en  faites  en  temps  de 
gnerré. 

I^mr  nous  en  rendre  compte,  il'ne  faut  pas 
chercher  dans  votre  second  rapport,  mais  dans 
votre  premier.  Dans  le  second  rapport,  il  n'est 
plus  question  de  la  composition  du  corps  d'ar- 
mée; or.  c'est  précisément  dans  la  composition 
du  corps  d'armée  que  je  cherche  à  me  rensei- 
gner sur  le  r61e  que  vous  voulez  donner  aux 
chasseurs  à  pied. 

Eh  bien,  je  cherche  dans  l'embrigadement 
et  dans  le  divisionnement  de  votre  corps  d'ar- 
mée le  rôle  d<*s  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
et  je  ne  ry  trouve  pas.  Je  ne  prétends  pas 
dire  que  vous  ne  donnes  pas  aux  chasseurs  à 
pied  un  général  de  brigade,  ou  un  général  de 
division  ;  seulement  je  dis  que  vous  ne  les  at- 
taefaei  que  pour  ordre  à  une  brigale  ou  à  une 
division«  et  qu'ils  auront,  en  réalité,  pour  com- 
mandant direct,  non  pas  le  général  de  brigade 
on  le  général  de  division,  mais  le  chef  d'état- 
mafor  général  ou  le  commandant  du  corps 
d'armée. 

■n  efléc.  je  ne  trouve,  dans  le  rapport,  les 
chasseurs  a  pied  que  sous  la  rubrique  :  «  Ré* 
serve*;  •  de  telle  sorte  qu'on  pourrait  carac- 
tériser laatuatlon  que  vous  laites  aux  chas- 


seurs à  pied  par  un  mot  très-dur  pour  ces 
hraves  militaires,  s'il  éuit  vrai  :  Vous  les  met- 
tez aux  bagages!  (Réclamations  au  banc  de  la 
commission.) 

M.  le  séaérsU  OniUemant  lies  chasseurs 
sont  des  troupes  d'avant- garde,  et  non  pas  des 
troupes  de  bagages  * 

M.  MargaiBe.  Nous  allons  voir  ce  que 
c'est  que  la  rénervf*  d'après  le  rapport.  (Nou- 
velles réclamations  au  t>anc  de  la  commis- 
sion.) 

Oh  !  je  sais  bien  que  ce  que  je  dis  là  déplaît 
à  la  commission. 

Et  ici  je  dois  faire,  en  passant,  une  recUQ- 
cation.  I^e  Journal  officiel  ou  moi  avons  fait  un 
lapsus.  On  y  lit  ({ue  je  m'étais  opposé  dans  le 
sein  de  la  commission  à  ce  que  la  question  des 
Quatre  ou  des  six  compagnies  fût  soumise  à 
rAssemblée.  A  mon  grand  n^ret.  je  n'ai  pas 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  commissicm  de 
l'armée  ;  par  conséquent,  je  n'ai  pas  eu  i  y 
donner  mon  avis. 

Cette  rectification  faite,  je  reviens  i  la  ques* 
tion  des  chasseurs  à  pied. 

Je  disais  gue  vous  les  mettex  dans  la  ré- 
serve, au  moins  sous  la  rubrique  de  réserve  : 
mais  en  faites-vous  une  réserve  ?  Non  !  vous 
le  dites  vous-mèmei».  vous  en  faite*  une  avant* 
garde.  Vous  ne  pouvez  pas  en  Caire  une  ré- 
serve, car  avec  notre  constitution  militaire  ac- 
tuelle, il  n'y  a  plus  de  réserve  d'armée  ;  11  ne 
peut  y  avoir  de  réserve  d'infanterie  propre- 
ment dite  :  il  ne  peut  y  avoir  de  réserve  d'ar- 
mée que  lorsqu'elle  est  constituée,  politique- 
ment parlant,  telle  que  la  garde  royale  et  la 
garde  impériale,  qui  ont  ét«^  des  corps  de  ré- 
serve d'armée.  Cette*  réserve  jouait  un  certain 
rôle  en  temps  de  imix.  mais  en  temps  de 
guerre  elle  payait  les  privilèges  dont  elle 
avait  joui  en  temps  de  paix  par  le  rôle  qu'elle 
remplissait  en  campagne.  Tout  le  monde  se 
rappelle  les  services  que  les  régiments  de  la 

Birde  ont  rendus  en  Crimée,  à  Kébastopol.  à 
etz  :  ils  ont  noblemnnt  payé  les  privilèges 
qu'ils  avaient  eus  en  temps  de' paix. 

Notre  constitution  militaire  comporte- t-eile 
des  réserves  spéciales  d'infanterieT  Eh  bien, 
f  ai  U  prétention  de  dire  :  non  !  il  ne  peut  pas 
y  en  avoir;  vous  n'en  aurez  avec  votre  sys- 
tème que  dans  les  corps  d'armée  ou  dans  les 
divisions. 

Ce  que  je  vais  dire  s'applique  au  corps 
d'armée  comme  i  la  division.  La  réserve  s'or- 
ganise au  moment  où  l'action  se  produit,  et 
en  raison  des  circonstances  particulièn^s  dans 
lesquelles  se  trouve  placé  le  général,  en  raison 
aussi  de  son  caractère  particulier. 

Je  vais  vous  donner  une  preuve  à  l'appui  de 
ce  que  j'avance. 

Vota  un  général  commandant  une  division  ; 
il  a  quatre  régiments  d'infanterie  sous  ses  or- 
dres et.  actuellement,  un  hauillon  <fe  chas- 
seurs à  pied.  Sst-co  que  ce  bataillon  va  lui 
servir  de  réserve?  non.  8i  le  général  a  sous 
son  comosandemeot  un  régiment  qu'il  ait  déjà 
commandé  ou  qui  ait  fait  campagne  depuis 
peu  de  temps,  c'est  avec  celui-là  qu  il  flMinera 
sa  réserve  ;  et  encore,  si  le  général  a  de  l'en- 
train.  s*il  croit  que,  du  premier  coup,  il  faille 
arracher  le  morceau,  il  fera  marcher  de  préfé- 
rence le  rftffiment  qui  aura  déjà  fait  campagne 
et  en  qui  II  aura  confiance  ;  s'il  est  pmdent. 
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s'il  ne  veut  rien  donner  au  hasard,  il  mettra, 
au  eontraire,  en  réserve  la  troupe  3ur  laquelle 
il  (ara  le  pkus  de  fond. 

Je  maintiens  donc  ce  fait,  que,  pour  la  divi- 
sion, pour  lex^orps  d'armée,  il  n'y  a  pas  de  ré- 
serve proprement  dite.  La  réserve  est  foixnée 
au  moment  de  Taction,  sur  le  champ  de  ha^ 
taille. 

Donc,  vous  ne  faites  pas  de  votre  hataillon 
de  chasseurs  à  pied  un  corps  de  réserve,  quoi- 
que vous  le  mettiez  avec  la  réserve. 

Mais,  dites- vous,  j'en  fais  un  corps  d'avant- 
garde. 

Eh  bien,  je  vais  vous  montrer  que  vous 
n'en  faites  pas  un  corps  d'avant-garde,  que 
vous  ne  le  pouvez  pas.  Vous  le  mettez  entre  les 
maîjQs  du  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée. Dans  la  pratique,  moi  qui,  pendant  quel- 
que temps,  ai  tait  le  service  de  campagne,  j'ai 
peur  que  le  gépéral  ne  considère  ce  hataiUon 
ccEnine  sous  son  conunandement  direct,  et  — 
je  l'ai  dit  et  je  crois  que  cela  arriveca  —  qu'il 
ne  le  laisse  avec  les  Jbagages,  à  la  garde  du 
grand  état-major. 

Dans  votre  rapport,  vous  assignez  à  ce  ha- 
taillon .deux  services  spéciaux  :  il  sera  l'appoint 
de  la  cavalerie,  il  servira  de  soutien  à  la  cava- 
lerie dans  certains  caa  particuliers,  ou  bien  à 
FartiU^e. 

A  quelle  cavalerie  servirant-U  de  soutien? 
Est*ce  à  la  jcavalerie  légère  ?  Mais  la  cavalerie 
légère,  si  nous  voulons  nous  en  servir  utile- 
ment, il  fiE^ut  qii'eUe  soit  à  un,  deux,  trois 
jours. de  marche, .si  c'est  possible,  comme  l'é- 
tait la  cavalerie  aliemanae,  en  avant  de  nos 
lisnee  ;  non  pas  en  avant  du  grand  Quartier 
général,  non  pas  en  avant  du  commandant  en 
chef  de  Tarmee,  mais  en  avant  des  divisions 
actives,  de  celles  qui  forment  lignes,  avec  les 
tirailleurs  en  avant.  Il  est  donc  très-difficile 
d'admettre  que  lorsque  la  cavalerie  légère  sera 
repoussée,  on  fasse  partir  on  bataillon  de 
chasseurs  i  pied  du  grand  quartier  général 
pour  lui  servir  de  soutien.  La  cavalerie  se  re- 
pliera sur  les  tirailleurs  d'abord,  sur  les  lignes 
ensuite,  et  le  bataillon  de  chasseurs  arrivera 
trop  tard  pour  iouor  son  rôle  de  soutien.  Votre 
bataillon  marcnera-t-il  à  l'Avant-garde  avec 
cette  cavalerie  légère?  Vous  n'avez  pas  cette 
prétention. 

Est-ce  le  soutien  de  la  cavalerie  de  ligne? 
Non,  c&r  ^nus  avouez  vous-mêmes  qu'elle  ne 
donne  que  dans  des  cas  très-rares,  que  dans 
les  m(ûnents  graves,  ainsi  que  cela  est  arrivé 
dans  cette  terrible  bataUle  de  Beiscboffèn, 
déplorable  pour  nous,  mais  splendide  au 
point  de  vue  militaire,  et  de  la  bravoure  dé- 
ployée par  notre  cavalerie.  Ge  sont  là  des  cas 
très-rares,  je  le  répète,  et  là,  encore,  vous  ne 
pouvez  pas  réserver  vos  chasseurs  à  pied  peur 
cet  emploi  spéciak 

Vous  avez  dit  aussi  que  l'artillerie  avait  be- 
soin de  soutien;  aue  toujours,  alors  qu'il  y 
avait  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  aans  la 
division,  ,ellc  demandait  ce  bataillon  comme 
soutien. 

Cest  vrai.  Quand  vous  aurez  un  batail- 
bn  de  chassenrs  par  division,  l'artillerie 
pourra  le  demander.  Mais,  avec  votre  projet,  le 
nataillon  de  chasseurs  n'est  plus  dans  la  divi- 
sion. U  lest  sous  la  main  du  grand  état-major 
gÉnoral  qui  le  prendra  pour  en  disposer.  £t 


alors  que  l'artillerie  ira  au  galop,  prendra  l'al- 
lure rapide,  est-ce  le  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  que  vous  lui  donnerez  pour  soutien?  Cest 
inadmissible. 

Si  vous  examiniez  tous  les  cas  dans  lesquels 
on  pourra  employer  le  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  -<^  et  je  na  prends  que  ceux  que 
vous  avez  prévus  vous-mêmes,  —  dans  au- 
cun de  ces  cas  vous  n'en  trouvez  l'em- 
ploi utile.  C'est  pourquoi  je  disais  que  vous 
tuerez  le  batallloA  de  chasseurs  à  pied  en  le 
mettant  à  la  disposition  du  général  comman- 
dant le  corp^  d'armée,  paroe  qn'il  ne  sera  pas 
eniployé  comme  il  devrait  l'être. 

Quand  le  général  commandant  ie  (Corps  d'ar- 
mée verra  qu'il  a  un  bataillon  inutile,  qne  fera- 
t-U?  Ou  il  dira  qu'il  ne  peut  ^as  conserver  un 
bataillon  qu'il  n  emploie  pas,  ou  il  voudra  lo 
rattacher  à  une  division,  à  la  première  division 
qu'il  aura  sous  la  main. 

Mais  alors,  moi,  je  me  rappelle  aussi  avoir  fait 
campagne  dans  ces  conditions-là,. avoir  été  de- 
tache  dans  un  bataUlon  isolé,  avec  une  <iivi- 
sion,  et  je  me  rappelle  quelles  corvées  le  divi- 
sionnaire nous  faisait  faire,  à  nous  qui  ne  lui  ap- 
partenions pas  ;  mais  nous  étions  toujours  atta- 
^és  à  tous  les  convois,  mais  on  nous  faisait 
Caire  toutes  les  corvées  de  la  division.  Quand 
il  fallaitse  battre,  le  général  divisionnaire,— et 
il  avaitparfaitement  raison,  —  prenait  les  ^ou^ 
pes  qu'il  avait  sous  son  commandement  direct 
et  qu^il  voulait  Men  faire  donner,  mais  à  la 
condition  de  les  proposer  pour  des  récompen- 
ses. £t  voilà  ce  que  fera  toujours  le  général 
de  division^  Il  ne  fera  pas  enlever  les  spcos 
morceaux  par  le  bataillon  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Je  prétends  qu'avec  l'usage  que  vous  fai- 
tes des  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  voof 
prononcez  leur  oraison  funèbre  absolument. 

Maintenant,  je  le  demande  :  A  quoi  peuvent 
servir  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied? 

Je  disais  que  la  commission  avait  écrit  huit 
pages  de  son  rapport  pour  démontrer  la  sup- 
pression des  chasseurs  à  pied  ;  j'y  lis,  en  ef- 
fet,  ceci  : 

c  Le  recrutement  des  bataillons  de  chasseurs 
à  pied,  tel  qu'il  se  pratique  actuellement, 
ajouté  aux  prélèvements  qui  écrément  déjà  les 
classes  au  profit  des  armes  spéciales,  anaiblit 
de  la  manière  la  plus  dangereuse  la  (orce  cons- 
titutive de  notre  infanterie  déjà  trop  faible,  et 
c'est  .alors  que  se  jusUûent  ces  paroles  déjà  ci^ 
tées  du  général  Ëardin  :  «  Avoir  de  belles  ar- 
mes spéciales  et  une  infanterie  énervée,  c'est 
orner  de  pierreries  un  cadavre.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  vais  indiquer  le  seul 
rôle  (lu'il  faut  faire  iouer  aux  chasseurs  à  pied, 
car  ie  n'en  vois  plus  qu'un.  Du  moment  oii 
les  cnasseurs  a  pied  ont  le  mémo  armement  et 
font  le  même  service  que  l'infanterie,  ils  ne 
peuvent  avoir  d'autre  rôle  que  celui  que  je 
vais  leur  assigner  :  ils  doivent  servir  de  stimu- 
lant. Pour  cela,  il  faut  en  avoir  dans  les  parties 
constitutives  de  l'armée  qui,  dans  la  bataille, 
sont  capables  de  donner  un  coup  de  collier  et 
de  faire  une  action  militaire  ;  il  faut  que  le  gé- 
néral puisse  dire  :  Si  vous  n'enlevez  pas  le 
morceau,  vous  infanterie,  ie  vais  le  faire  enle- 
ver par  lés  chasseurs  à  pied,  et  vice  vir$a.  Dans 
ces  conditions,  vous  pouvez  avoir  deux  in- 
fanteries que  vous  stimulez  l'une  par  l'autre  ; 
elles  ne  valent  Tane  que  par  l'autre;  mais  alors 
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.»  fitii  atnîr  <!«•■  rhi?««*nrp  A  pîH  rtuni  d^^  nro- 

jfrttiinn  l*'l!'**  'ïu'i  <pnis«'i»ii'  j'.j«»r  •  ••  roî»»,  «nn* 
:«  prop^ïftîon  o  .  «p  trouva it  l'infanirri^  lAffi^^n 
v'*-i-Ti«  «!••  rin'in»«»ri#«  r<nliime.  A»n«i,'ttnfi  un* 
bf.-'ii!"  fî*  '*r«t  r^îriin«»'i!<  •••?ft«fn*»n^.  von» 
.iaf'«*XHn  îMta'l!»>n  »!^  rlia-^nur*  A  pi«l  qni  rf- 
pr^-t-n'-n  t  on^  c^'t^iin»»  ft»rr*.  c!^  mani^n* 
(•ti  "H  ji«ï^»**  «It»»  i?a?i-<  «:i^  l»f*î?M**n  d'infan- 
u»rnaut«!«i\  r*?!!n^n!*  •:  in^m'*':--  :  Si  v<^î^ 
n>'  '<»t.i  pa«  !.i  |i<v«.tîi»»,.  II»  hifAitiiiM  ii«»  «•lia««- 
iwnrii  à  p»M  i»!»l  là  ;  ^!  au  hitalllnn  ii«»  cha-^ura 
.4  ;.■•*•?  Si  vr^n»  ^o»H  monît"!!  faib!<»,  si  von* 
n««   rrn>\tT  ;.^«  ►«mi'.  n..ii<  l.i   f^rnn<  onl»'v««r 

J.«  ni  ;tM  !'iîit*»:  tii  i  *[••  «!i'n  .Tt^r  i«'!  r.irini» 
.1*»-  I  îrM*i"nrpt  A  p'"-1.  •••  *il*  «i»"  r'i-tï  nne 
ir:;:  •  Mu'  I  •:"  .  i:.!!^  •*  *^■..^  «jui'  |iiMir  I'm  ar- 
in^*  ii;p>'^l«*^  T  II!!!!'''!!  av<»x  p!u<.  vooîi  ne  ?<•»• 
Vf»  ;•'':*  rliiT'^liPr  qu^  «•  itiIiIt  tnnl'»«  lo*»  au- 
l'i*  j.'»rtiiin«  'II'  rirrii»-»*  r\  •!  faut  ««n**  r»»  «ti- 
nt: i.inf  f'iî  *  Mii^r*» 

J.«  :■•  Km.**'*»  :  |iir  f'n  vir.r^  hataillon  dan» 
nn  cnrp«  m  .irni^n  '  f.^  rnrp-  d'arir^i»  a  fii'.Hod 
:wiTi;m'  •  «'l    VOTM  .1T«  Z  1  <»""  riji-S'O'*  à   !M«»'1  • 

i^iiiV«î.i-«»  jTie  ^oî. ■»•••:  î»»n'f'  il'.ii  "hfrf li^  on 
vn  .'in-i    !••   riipor:    ii^     pm'>!oi  umIo    dos 

•  ha*-rnr'*    ,i   ;-Kd   m   tomp*  d-  LM<»rro  i»!  m 

'tiir*.    !••■*  I  lî  idlo"».   *••  ,■»!<•<  41' ij-..  toî*  fjii  •»!  »'  1«» 

•  •  i  i-r:  rr  ii'iir  doiiniin»  auru'h-  a*(ri)*iilion 
-;iAi>i.<»,  on  l"<  mon^M»  :i  la  dwpoîiiriun  Ha 
. '.inniiiidiint  on  rh^f  o»  tr»  r^'lnis.ini  »%  dix- 
hiri  In  notnbm  do  cr*  lia!iiillf»n^.  a  pmnonc»*. 
i-nmnio  jo  i'ai  il'i  tmit  k  l'honro.  I^ur  i»raî«on 
f-iiiAhr^.  '  AMoniimoni  !«ar  an  af»*oR  irnind  nom- 
îro  tlo  lian»'^;. 

M.  le  (énéral  Billot.  M<'-«!riini.  roratenr 
»;ii»  d»»«Pond  de  'otio  tfîhnnt*  vnii»  a  dit  qu'on 
no  -îinrait  roinni''nl  »nr-lovpr  Wn  r!ia>!!*'»tini  à 
;i*od.  four  nint.  «:o  nVhi  |hk  la  difticuili'*  d'om- 
p'«>yor  los  clia-«o\irs  i  p'od  'Mu  in«»  i?«^no;  jo 
rt*t*i»»»  au  conlrair"  do  n>n  Hxt»ir  pts  diran- 
ti^. 

A  érmU.  (r«»si  r»»  qu'on  ad'' 

M.  la  (éncrsl  Billot.  Om.  inr\iii  on  on  mn* 
c;-»  qn'i!  n'on  i.iii".  ]n\^  dn  ton',  oi  In  ooinr;j«- 
ii"»Tî  ji'n*'  qno  M  io  Riini-tro.  no  {louvan*.  à 
,  «r;»*  d<»*  r. •'«■«"•'' it»*'*  ît'i'IcAtiirt»*  .  ▼oii«  on 
•1«'m.indor  doui  i»ar  rurp^  'V  *rm*'f*,  vfio«  pr»- 
;  iont  i!  on  r.«n«or^^r  vin^rt  'jualn'.  d"nt  wx 
-p*''jalomoni  rtffn.  i^s  A  la  ir«inîp  dos  'ronii^- 
P  .*.  J  M  di'jî  ou  riioniii'ur.  lor«  i|o  In  d-^'-u*»- 
«lon  do  la  lui  sur  IVirtranMatuin  do  l'arm^^o, 
iî<»  f.m  pxpoi»or.  à  on  ^trpt.  mon  opinion  |»or- 
•onnoll*». 

l'ourfnrttnorlo  rommandomont  don  haitirons 
do  cha»»aoar!i  â  piod  oimottro  k  U  main  du  chof 
do  ofirp*  irurnii'o  niio  irnnno  d'Alité  iiuffi«am- 
m««Qt  o>n«Htiinto,  j*aurai«  pr^fôri'*  quo  dont  do 
r#  !iatai'1.  ns  !n«M'ni  n'MUij*  m  un  rAjimi-ni 
.linfanUT.o  dVI-îc  i".  aiî.T'ji'--  âfihaqu»»  corp» 
'î'artnt''*».  lan»  l'tro  rndiM*if»?Ti*«. 

l'o'ir  *rri>or  â  «no  cn'.t'iilo  i»i  avoc  nos  rol- 
l*ïu^  do  It  fommiMÎnn  ot  .troc  M.  !••  mininro 
do  la  ifilorro,  ]•»?  arcojtô  la  prorwiimn  qui 
too%  ofii  «numîpo  oi  »r%  ilomAn'fo  a  la  juAiTtior 
iro»-lifi^?onioni. 

Qi^luwg  mrmhrtt.  NouniNimmoa  d'acrord* 

ai.  10  géBOrol  Billot.  I.i  irrando  otditA.  iii- 
nr»ii  riniliiipiTiirtliio  n^co«fiitA  ilrt  chaa*>ourfi  k 
piH,  Mt  teiff»  1  jusiitlor.  IVabort  tin  oxinimt, 
lia  ont  Ima  traditionn.  leor  hiatoin«  aojuur- 


d'hrl  fflor>««o.  oi  Ton  iw  d'.ii  poi  «V-truiro 
F  m  8  niTOffuit^  a  no  forer,  uno  richoanv  péniblo- 
mont  AtaMiofi.  Il  faut  I**h  utiliaor  nacontrairo,  et 
nooff  f^connaliroHA.  fïcilomotit  lour  otilitA  on 
l'îiips  do  paix,  los  niVosMlô*  do  iour  ftri^aniM- 
tion  ot  d**  lour  inHtniction.  si  nnusjoiiM)«  :  n 
coup  d'oil  •U'"  •••^  bo«o^n«  do  In  L'uorro.  Touto 
troupe  o»t  f4iio  pour  In  iruorro.  ot  I  honora hie 
M.  Marjtiii"  nu;a.:  r;i.r<»:i  hi  \\m\  no  jKiuvait 
oxpliquor  lo  rùln  quo  dnii  jmiiTon  eanpofrm* 
rinMitolion  pro(Klf^*  par  la  ctimniinaion. 

Hr,  qno  fo  pa«M»t-il  on  lainpairMo  '  |^  com- 
mandant fi'un  rnri>ff  «l'apOH*  do  diMix  divinions 
d'mfani"rio.  d'uno  t-ri-Mio  do  c;ivalorio,  d'un 
rofi"*  d**triitlono  ;  p*  dis  un  ror{io  oi  non  uno 
r^ftorvo  il'ariillorio.  l'ar  con«t'"]uoni,  aouvoiit, 
au  lh»u  d'O'nMonnw  on  r/^#orT*»,  l'artiltorto  de 
rorpH  ontroon  Mifnoen  nn'^motompH  qoeTartil- 
lorlo  diviiiiunnairo,  pt  qiioIquofoiK  avant. 

1/ honorable  M.  Mariramo  a  oubliî^  qu'en 
avant  do  (nut  rj\T\\^  d'armAo.  qu'on  avant  de 
ravant«'/nnl«*  d'un  rurp«  d'arme  manœuvre, 
ffi'-noralomon!.  la  cavalono  de  Parin^o  forinanl 
un  !inm<*n«>i*  r  iIimu  «m  coniaci  avoc  la  cava- 
li-rio  oiinoime,  et  d'*î«lin»''o  à  rouvrir  le*  mou- 
voMif  nt<  do  Tarm^  en  cliorrhant  à  déooatrfr 
t:i-nx  dt>  l'onnomi. 

t:'oM  «î'Th^ro  folto  cavalerie  que  se  meu- 
voni.  manipuvront  los  rarp«  iParmfe  précédéa 
fie  lourn  avant-ffardi-*  ro»|H'riivoH. 

L'avant-inrdo  d*un  cnrp««  d*nrm^e  neni  de 
cnm|H>sit;on  variahlo.  mai^  lo  plu«  aouTcnt 
ollo  ronfiTinora  «le  rinrantcho,  do  la  cavalerie 
vx  mt'-nîo  A^  l'aridlopo. 

Otto  iriiupff  sera-t  ollo  fournie  alternative - 
mont  pir  chaque  division,  on  direotomont  par 
Teniiemhle  dn  cor^ia  d'armée?  Ola  pourra  va- 
rier; mai4  en  ir^noralil  rti  Imn  ()n>lte  i«i>it  uz 
ordres  direct  a  du  commanileinent  de  corpa 
0  «miiosoM  de  troupos  non  endiviMonnfofi,  et 
re«  troupos,  il  los  trouvera  dann  m  kricrado 
de  cavalerie ,  dans  sa  brifrado  d'artillerie , 
dans  sa  r6sorvo  d'infanterie  ;  et  comme 
tlans  notre  on^anlsation  lo  corps  d'armée  n'a 
pa.-»  de  r^aerve  d*infantorio,  —  ot  j'entends  par 
l'i  do*  troupes  direciomeni  à  sa  main  et  non 
point  i!o5  troupos  à  tenir  on  r^s-'rvo  ou  à  moi- 
tre  à  la  parde  des  Iwicau'os  ,  —  c'o.^t  dans  loi 
rhi««eurs  n  pied  q»iM  iMuvora  cet  M /'mont 
indt^iionsahU*  I^  hataillon  de  chatiMurt  à 
piod  aitach'^au  rorns  d*armAe  sera  donc  loplna 
souvent  em;iloyAfc  Vavant'imrdo  jionr  appuyer 
la  cvaîorio.  prondn»  position  sur  les  pointa 
importants  du  tii^ftlre  d'opérations,  tels  que 
ponts,  d«'Ti!*s,  p'^sitionn  domnantes.  etc.; 
d'antres  fois  \\  son  d/'iac!i^*  p«»ur  faire  un  eoup 
f'o  main.  «Vlairer  le  flanc  d'une  colonne,  opérer 
on  monta!*no^,  ou  i»oar  dnnnor  un  coup  de 
rii'li-«r  sL*r    •  «-hamp  •*.«•  l».nail|o. 

t»r,  ce  sirviro  di»  coup  ^.t^  main,  d'à  vint - 
poste,  d*avant-ffirdp.  e«t  do-  jilus  p^nihfos.  et 
fci  Ton  pouvait  avoir  par  curps  d'armée  deux 
liatAillons  ln.<lruita.  ôprouvt'-*.  solidoi«,  au  lieu 
d'un,  ce  sermit  oxcelleni.  Mais  do  ce  que  noua 
ne  pouvons,  en  raison  doa  n^ce^it^^  liudgé- 
t.iires,  vous  domandor  tn•nll*^i\  i»alaiUoDa. 
s'ensuit-il  que  les  vini^t-quatre  que  nous  vous 
proposons  soient  inutile*  ? 

Jo  crois  avoir  dAmontr/*  leur  utilité  à  la 
guorre.  Ule  ort  par  11  mAnio  jnstiliée  en  temps 
de  paix. 

(m  les  instruira  d'iine  manière  tuuic  spA- 
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ciale  pour  cet  important  sendce  :  manœuvres 
nouvelles,  armes  perfectionnées,  guerre  de  dé- 
filés et  de  montagnes,  seront  étudiées  dans 
toute  l'infanterie,  mais  particulièrement  dans 
ces  troupes  d'élite. 

En  dehors  de  ces  considérations  purement 
techniques,  nous  pouvons,  au  point  de  vue 
moral,  justifier  encore  le  maintien  des  chas- 
seurs à  pied. 

Qui  pourrait  contester  l'utilité  d'avoir,  en 
dehors  des  divisions  en  évidence,  exposée  au 
jugement  de  tout  le  corps  d'armée  une  troupe 
d'élite  dont  le  seal  titre  doublera  l'émulation 
et  le  désir  de  bien  faire  ?  soutenue  par  Tesprit 
de  corps,  exaltée  par  le  désir  de  justifier  son 
existence,  cette  troupe  formera  un  corps  mo- 
dèle moins  sujet  aux  défaillances  que  le  pre- 
mier corps  venu,  un  sujet  d'émulation  pour 
tous,  et  dans  certains  cas,  comme  on  l'a  dit, 
une  force^dans  la  main  du  chef  pour  frapper 
un  coup  décisif,  enlever  un  poste,  prendre  la 
tète  d'une  attaque  et  enlever  par  son  exemple, 
dans  les  moments  difficiles,  les  troupes  qui 
hésiteraient. 

J'ai  parlé  de  l'artillerie  de  corps,  plus  vul- 
gairement connue  sous  le  nom  d'artillerie  de 
réserve. 

Cette  artillerie  doit  souvent  ôtre  jetée  en 
avant  et  engager  la  lutte  avec  l'ennemi,  parce 
qu'elle  a  des  armes  à  plus  longue  portée»  em- 
pêcher les  déplacements  et  quelquefois  couvrir 
les  déplacements  du  corps  d'armée. 

Le  bataillon  de  chasseurs  à  pied  envoyé 
alors  pour  appuyer  Tartillerie  de  corps,  n'arri- 
vera sans  doute  pas  aussi  vite  que  cette  arme, 
mais  il  viendra  rapidement  prendre  position  à 
c6té  d'elle  pour  la  protéger.  Telles  sont,  mes- 
sieurs, l'utilité  et  je  puis  dire  les  nécessités 
supérieures  qui  justifient  le  maintien  des  chas- 
seurs i  pied  proposé  par  la  commission. 

Nous  ne  tenons  nullement  au  titre  de  chas- 
seurs de  montagne  proposé  par  l'honorable  M. 
Cézanne.  Appelez-les  chasseurs  à  pied  ;  gar- 
dez-en vingt-quatre  bataillons  faute  de  trente- 
six;  décrétez  si  vous  le  voulez  que  dix- huit  de 
ces  bataillons  seront  spécialement  attachés  aux 
dix-huit  corps  d'armée  et  que  les  six  autres 
seront  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  garder  les  frontières,  nous  n'y  voyons 
pas  d'inconvénients.  Mais  ce  que  nous  ne  sau- 
rions admettre,  c'est  que  ces  bataillons  soient 
inutiles  parce  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  nom- 
breux qu'on  le  désirerait.  Tels  que  nous  vous 
proposons  de  les  maintenir,  ils  constitueront 
une  infanterie  d'élite  appelée  à  rendre  les  plus 
ffrands  services.  Par  conséquent  nous  prions 
r Assemblée  de  vouloir  bien  adopter  les  propo- 
sitions de  la  commission.  (Marques  d'approba- 
tion sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Eeller  propose  de 
porter  à  trente  le  nombre  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied,  fixés  à  dix-huit  par  la  com- 
mission, plus  six  bataillons  de  cnas^eurs  de 
montagne.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  pat  oie. 

M*  le  littéral  Chareton,  rapporteur. 
Le  maintien  des  chasseurs  à  pied  a  été  très- 
longuement  discuté  au  sein  de  la  commission  ; 
les  avis  y  ont  été  partagés,  et  à  plusieurs  re- 
prises la  majorité,  pour  leur  conservation  ou 


leur  suppression,  n'a  été  que    d'une  seule 
voix. 

Ces  variations  vous  donnent  la  mesure  des 
hésitations  de  votre  commission.  Après  que 
leur  maintien  fut  résolu,  on  se  demanda  dans 
quelles  proportions  il  faudrait  les  conserver. 
Nous  étions  saisis  d'une  proposition  de  M.  Cé- 
zanne que  vous  nous  aviez  renvoyée  ;  après  la 
discussion  de  cette  proposition,  nous  avons 
reconnu  la  nécessité  de  faire  garder  par  un 
corps  léger  spécial  les  passages  montagneux 
de  nos  frontières,  et  après  l'étude  de  ces  divers 
passages,  nous  avons  pensé  que  six  bataillons 
de  cnasseurs,  que  nous  avons  appelés  chas- 
seurs de  montagne,  et  qu'on  pourra  appeler 
comme  on  le  voudra,  devaient  suffire  a  ce 
service. 

Nous  avons  remarqué,  d'un  autre  c6té,  que 
le  recrutement  des  chasseurs  à  pied  enlevait  à 
l'infanterie,  déjà  très-éprouvée  par  le  prélève- 
ment de  recrutement  des  armes  spéciales,  la 
meilleure  paiptie  de  ses  hommes,  et  nous 
avons  pense  qu'il  était  nécessaire,  qu'il  était 
indispensable  de  ne  pas  trop  affaiblir  le  recru- 
tement en  donnant  une  trop  grande  extension 
aux  chasseurs  à  pied,  et  en  raison  de  l'uni- 
formité de  leur  armement  avec  celui  de  T in- 
fanterie de  ligne. 

Nous  pouvions  nous  contenter  de  n'être  pas 
inférieurs  à  l'armée  allemande  qui  ne  compte 
qu'un  bataillon  de  chasseurs  par  corps  d'ar- 
mée. Le  19«  corps  en  Algérie  étant  pourvu  de 
3  bataillons  d'infanterie  légère,  nous  avons  dé- 
terminé à  18,  c'est-à-dire  à  un  par  corps  d'ar- 
mée de  l'intérieur,  le  nombre  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied,  ce  qui  avec  les  6  bataillons 
de  chasseurs  de  montagne  fait  24  bataillons. 

Nous  avons,  en  conséquence,  proposé,  mes- 
sieurs, de  maintenir  24  bataillons  de  chas- 
seurs :  18  affectés  aux  corps  d'armée,  et  6  qui 
seraient  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  garder  nos  frontières  monta- 
gneuses. 

A  ces  derniers  bataillons  se  réuniraient,  en 
temps  de  guerre,  conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  de  recrutement,  les  éléments  mili- 
taires que  peuvent  fournir  les  agents  de  l'ad- 
ministration forestière  et  le  service  des  doua- 
nes, agents  qui  connaissent  parfaitement  le 
pays  et  les  passages,  et  qui  peuvent  fournir  à 
la  fois  d'excellents  guides  et  de  bons  tirail- 
leurs à  nos  troupes. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  de 
vouloir  bien  adopter  les  conclusions  de  votre 
commission,  qui  sont  d'ailleurs  d'accord  avec 
les  propositions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
c'est  à-dire  de  fixer  à  18  le  nombre  des  batail- 
lons de  chasseurs  affectés  aux  corps  d'armée, 
et  à  6  celui  des  bataillons  de  chasseurs  chargés 
de  défendre  nos  frontières.  XTrès-bienl^ 
Aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  le  hiinistre  de  la 
guerre  a  la  parole. 

M.  le  i^néral  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre^  vice-président  du  conseil.  Messieurs, 
j'aurais  vivement  désiré  le  maintien  des  36 
bataillons  de  chasseurs,  et  à  défiaut  de  36  je 
serais  très-  heureux  d'en  conserver  30  ;  mais 
la  question  a  été  discutée  très-sérieusement, 
et  au  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  à  la 
réunion  des  généraux  en  chef,  et  l'un  et  l'autre 
ont  été  d'accord  sur  ce  point  qu'il  fallait  abso- 
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HiBem  ta  moîDt  un  bataillon  de  chitieort 
CMum^  rf«^rre  dans  les  corpi  d  tnn^.  El,  ra 
fait  de  bauillont  de  r^ne,  il  ne  t'a^îl  pM 
de  be taillons  île  icarde  de*  b«f(aget.  il  t'avît  «îe 
mettre  une  tmope  dans  les  maint  d*on  com- 
mandant de  oorps  d*armée,  qui  la  jettera  tantùl 
•nr  on  point,  tantôt  sur  an  autre,  ou  qui  la 
mettra  en  avant-garde  avec  rarttllerie  de  ré- 
serve. 
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intenant,  il  y  a  des  nécexaités  budgé- 
taires.  et  c'eet  à  raison  de  ees  nécessités  qu  on 
a  consenti  au  scrifice  de  6  bataillons  ponr 
over  de  nonveaax  corps. 

Mau  c'est  on  Mcritlce  profondément  dou- 
looreot  pour  t«>os  nos  généraax  et  pour  moi. 

M.  BrBoat  Picard,  l'roposex  36  bataillons  ! 
Il  ne  fisat  pas  détruire  les  l»atailtons  existants. 

^Iiaieurj  membrts,  Oai!  on  vous  les  don- 
nera? 

M.  Umlaistro  de  la  i^iarre.  Je  demande 
messieurs,  la  permission  d'ajouter  un  mot 
pour  rassurer  ceux  qui  parlent  do  Ténervement 
de  Tinfanterie.  résultant  de  la  formation  des 
bataillons  de  cbass(>ars. 

L*in(anterte  n'o«t  point  énervée  comme  on 
le  dit;  il  n'y  a  |,lis  aujourd'hui  de  corps 
dVIite.  il  n*y  a  plus  dé  gard«*  impériale  ;  quel- 
ques corps  »t>éLtaax  ont  soûls  été  mainte- 
nas.  Ka  seconde  portion  du  contingent  dons 
lanoelb*  on  ne  fkit  aucun  choix  en  dehors  des 
3.(Nii)  hommes  ()ue  l'un  donne  à  rartillerie 
pi>ur  i^tn*  employés  comme  fervants,  proÛte  en- 
tièrement à  i'infantene.  C  ei^t  donc  tons  les 
ans  b<i  i  53.000  hommes  qui  sont  ainsi  versés 
dans  rinlanierie  sans  qu'il  y  ait  eu  aucan  pré- 
lèvement an  bêfiélice  iie>i  autres  armes. 

ihi  est  revenu  du  préjugé  qui  voulait  qu'on 
choisit  an  homme  grand  comme  un  arbre  pour 
le  petcher  sur  un  petit  cheval  do  TartM»«  ou  sur 
an  cheval  aimbe  à  peine  haut  comme  cette 
table.  (Rires  et  applaudiss«*m>'nts  ) 

Noos  prenons  des  grooms  de  marchands  de 
chevaux,  deii  piqueurs  et  autres  gens  de  cheval 
pour  les  mettre  dans  la  cavalerie.  I^s  hommes 
de  grande  taille  sont  placés  dans  l'artillerie,  où 
!•  manietnent  desi  pièces  exige  la  force  des 
bras,  et  dans  Tinfanterie.  où  il  faut  des  eflbru 
de  )ambes. (Nouveaux  rires.  —  Très-bien!  très- 
bien*; 

M.  Kallar.  Messieurs,  tous  les  orateur!* 
qai  se  sont  succ«'*dé  à  r^tte  tribune  n*ont  fait 
qœ  cunlirmer  les  rsiKons  que  nous  avons  de 
maintenir  les  chasseurs  à  pied.  Je  crois  donc, 
qu'à  rneore  qu'il  est  T  Assemblée  n'éprouve 
plus  qo'ooe  incertitude,  c'est  de  savoir  si  nous 
aurons  3o  oo  36  bataillonii. 

Sur  dtttrt  htnci.  (l'est  cela  • 

M.  Kallar.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
d'abord  voler  mon  amendement  qui  main- 
tient les  3u  bataillons  existants,  aans  en  rien 
diminoer. 

8i  ensaite  vooa  voulex  créer  six  bataillons  de 
chasseurs  de  montaioies... 

À  fmêchê.  Mais  non! 

M.  Kallar.  J'indique  seulement  à  l'Assem- 
blée qu'elle  conservera  toute  sa  liberté,  et  qu'elle 
poorra,  si  elle  le  veut,  avoir  ainsi  36  bauil- 
lons.  Foof  ma  part,  je  ne  m'y  oppose  nulle- 
ment. Mais,  en  attendant,  je  voos  demande  j 
de  «oter  le  maintien  des  3u  bataillons  que  noas 
pOMédons  aojoord  hui  et  qui,  en  toutes  cir* 
cposlaooes,  ool  si  bien  fail  leor  devoir.  (Très- 
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bien  t   très-bien  ?  sur   un  grand   nombre  de 

bancs,  t 

M.  ramiral  Jaorés.  Je  demande  U  per- 
mission  de  présenter  une  observation   sur  la 

Suestion  de  dépense  ;  c'est  que,  si  Ton  craint 
'augmenter  les  dépenses,  on  en  sera  quitte 
pour  ne  pas  créer  deux  régiments  spéciaux  en 
Algérie. 

husteurs  membres.  Vous  avez  bien  raison  ! 

M.  la  rapportoar.  Messieurs,  les  n^gimenis 
d'infanterie  spéciaux  à  l'Algérie  sont  destinés 
à  encadrer  le  recrutement  colonial.  Vous  allex 
avoir  à  statuer  sor  une  loi  qui  rèalo  le  mode  do 
recrutement  dans  notre  colonie.  Si  vous  adop. 
tex  les  propositions  qui  vous  seront  probable- 
ment faites,  les  soldats  provenant  do  recrute- 
ment  aifférion  devront  router  dans  lu  pays,  et  il 
faudra  bien  conserver  les  régimenu  spéciaux 
piur  los  encadrer.  Vous  ne  pouvex  donc  pas 
les  supprimer.  (Aux  voix!  aux  voix  t) 

M.  la  préaldaiit.  Jo  vais  consulter  l'As- 
sembléo  sur  raïuendomont  de  M.  Ketlor,  qui 
consiste  à  porter  à  30.  au  lien  de  1^,  le  nom- 
bre des  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Foubert. 
baron  de  lUrante.  de  Dampiorre.  Anisson- 
Duperon.  G.  L'£braiy,  marquis  de  Quinsotias, 
général  de  Cliabron.'l^  (tuiciie,  A.  Forsant, 
comte  Daru,  marquis  de  Mortemart,  Maurice, 
liivaille,  baron  de  Flaghac.  marquis  d'Ande 
larn>,  de  Douille.  Daguilhon.  Jules  Drame,  ba- 
ron de  LasHus.  marquis  de  GouvePo. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  préaidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scmtin  sur  l'amendement  de 
M.  Keiler  : 

Nombre  des  votants 6?3 

Majorité  absolue 312 

Pour  l'adopllou 335 

vxnitre.  .•....•••....•     *^^o 

1/ Assemblée  nationale  a  ailopté. 

Dans  son  texte  primitif,  l'amendement  ')e 
M.  Relier  remplaçait  les  paragraphes  ï  et  3  de 
l'article  3  ;  mais,  d'après  les  observations  qu'il 
a  présentées  en  dernier  lieu  k  la  tribune.  I  au- 
teur de  cet  amendement  a  paru  réi^erver  la  ques- 
tion dn  paragraphe  3.  c'est-à-dire  celle  des  six 
bataillons  de  chasseurs  de  montauMio.  (Mouve- 
ments divors.)  C'est  à  l'A^sTmldéo  à  résoudre 
U  question.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  rappartaor.  Mensiours.  en  présence 
du  vote  acquis  à  l'amendement  de  M.  Kollrr, 
la  commission  abandonne  les  i^ix  l>aiaillons  de 
chasseurs  do  montagne.  (Trè:»-bien!  très- 
bien  I  sur  plusieurs  banc<.) 

M.  la  marqaia  de  Damplerra.  Nous  les 
reprenons  comme  chasseurs  à  pied  ! 

IC  Gésa&aa.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  préaldant.  If.  Oxanne  a  la  parole. 

M.  Céaaaiia  Messieurs,  après  que  I  accord 
était  intervenu  entre  le  Gouvernement  et  la 
commission  et  que  dos  deux  pans  on  avait  re- 
connu la  nécessité  de  prendre  quelques  dUposi- 
tions  spéciales  ponr  la  d<'*fense  des  montagnes 
qui  forment  la  frontière  de  la  France,  je  ne  croyais 
|ias  à  avoir  intervenir  ici  dans  une  question 
da  principe,  et  j'aurais  été  très-heurenx.  très- 
démreuxdame  renfermer  dans  ma  très-mo- 
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deste  compétence.  Mais  en  présence  de  la  décla- 
ration que  vient  de  faire  M.  le  rapporteur,  je 
suis  obligé,  qnoiaue  n*y  étant  iniliement  pré- 
paré, de  vous  aire  les  motifs  pour  lesquels, 
jusqu'à  présent,  la  commission  et  le  Gouver- 
nement avaient  cru  deToir  prendre  quelques 
dispositions  spéciales  aux  répons  de  mon- 
tagne ;  et  je  me  h&te  tout  d'abord  d'ajouter, 
pour  ne  point  inquiéter  l'Assemblée,  que  je  ne 
réclame  pas  six  bataillons  en  outre  des  trente 
qui  viennent  d'être  votés.  J'accepte,  quant  à 
moi,  et  avec  plaisir,  la  décision  de  TAssemiblée. 
Si  je  ne  m'y  suis  point  associé,  ce  n'est  pas 
que  je  sois  hostile  aux  bataillons  de  classeurs, 
au  Goatraire  ;  j'ai  la  plus  vive  sympathie  pour 
cette  troupe  d^élite,  mais  je  craignais  que  par 
Fadoption  de  Tamcndement  de  l'honond)le 
M.  Keller,  TAssemblée  fût  amenée  à  repous- 
ser la  disposition  relative  aux  chasseurs  de 
montagne,  acceptée  par  la  conimission,  et  dont 
je  demande  à  présenter  la  justification  en  quel- 
ques mots  très-brefs. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  invention  person- 
nelle, ce  n'est  pas  une  idée  théorique  sortie  du 
cerveau  d'un  de  vos  collègues  qui  avait  entraîné 
voire  conmiifision  ;  c'est  la  réponse  à  un  fait 
positif  et  considérable,  à  un  fait  que  nous  avons 
vu  sur  nos  frontières.  Il  ne  sera  contesté  par 
personne  qu'il  y  a  entre  les  pays  de  monta- 
gne et  la  plaine  des  diflérences  telles,  que  la 
guerre,  dans  un  cas  ou  dans  l'autre,  exige 
quelques  dispositions  particulières.  (Interrup- 
tions.) 

Messieurs,  ne  craignez  pas  que  je  me  lance 
dans  une  exposition  théorique;  je  me  bornerai 
à  vous  rendre  compte  des  dispositions  prises 
de  l'autre  o6té  de  la  frontière,  et  vous  jugerez 
vous-mêmes  s'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte. 
(Parlez  I  parlez  I) 

Nous  avons  à  côté  de  nous  une  puissance, 
autrefois  secondaire,  devenue  aujourd'hui  l'une 
des  grandes  puissances  de  l'Europe ,  ime  puis- 
sance de  premier  ordre;  je  veuï  parler  de 
ritahe. 

Cette  puissance,  pour  laquelle  je  ne  nourris, 
ainsi  que  la  France  tout  entière,  que  des  senii- 
ments  de  sympathie  et  de  bienveillance,  a  pris 
chez  elle  des  mesures  qu'elle  avait  bien  le  droit 
de  prendfe,  des  mesures  parfaitement  légi- 
times, et  j'ajoute  très-habiles.  L'Italie  est  gou- 
vernée par  (les  hommes  qui  ont  été  autrefois 
les  cheù  de  l'ancien  Piémont,  qui  se  sont  éle- 
vés du  pied  des  Alpes  jusqu'à  leur  grandeur 
actuelle.  11  y  a  là  des  traditions  très-anciennes, 
et  il  n'est  pas  un  chef  militaire  de  l'Italie  qui 
ne  sache  quel  rôle  très-important  et  très-par- 
ticulier ont  joué  dans  les  grandes  guerres  de 
cette  nation  les  dispositions  locales  des  Alpes, 
L'Italie  a  cru  qu'il  était  absolument  néces- 
saire pour  elle  d'organiser  une  force  spéciale, 
toujours  préparée,  toujours  active,  vivant  à 
l'extrême  frontière,  habituée  aux  intempéries, 
aux  marches  accablantes,  aux  dan.!?ers  des 
précipices,  en  un  mot  prête,  au  premier  signal, 
a  s'emparer  des  passages  des  montagnes. 

Il  y  a  un  axiome  incontestable,  reproduit 
dans  un  grand  nombre  de  mémoires  militaires 
et  confirmé  par  des  faits  innombrables,  à  sa- 
voir que  les  passages  des  montagnes  appar- 
tiennent à  celui  qui  les  occupe  le  premier; 
le  premier  occupant  n'en  peut  être  chassé 
qn'avec  de  grands  efToits  et  de  grandes  pertes. 


C'est  l'histoire  mémorable  des  Thermopyles, 
ou  trois  cents  hommes  arrêtèrent  une  armée 
innombrable. 

Nos  montagnes  sont  pleines  de  Thermopyles. 
Chacune  des  deux  puissances  qui  s'en  parta- 
gent les  revers  doit  prendre  ses  dispositions 
en  vue  de  s'assurer  l'avantage  de  premier  oc- 
cupant. C'est  ce  que  l'Italie  a  sagement 
compris. 

L'Italie  a  pris  des  dispositions  dans  ce  but. 
(Bruit  ei  inieruptions).  Je  demande  pardon  à 
l'Assemblée  si  ces  détails  la  fatiguent,  mais 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  pour  nous, 
habitants  de  la  frontidre,  ils  ont  une  très- 
grande  importance.  (Parlez!  parlez!) 

L'Italie  a  donc  constitué  une  foroe  spéciale 
qu'elle  appelle  les  compagnies  alpines.  Ces 
compagnies  sont  distribuées  dans  le  voisinage 
immédiat  des  principaux  passages  ;  elles  sont 
sans  cesse  en  mouvement,  et  nous  les  voyons 
apparaître  à  chacun  des  points  de  l'extrême 
frontière  :  un  jour  ici,  demain  ailleurs,  es- 
sayant, fréquentant  des  sentiers  réputés  inac- 
cessibles, se  familiarisant  avec  les  moindres 
difficultés  de  ces  régions  spéciales  et  s'aventu- 
rant  sans  trop  de  scrupules  dans^  ces  déserts 
connus  des  cnassenrs  et  des  contrebandiers  de 
toute  sorte  peu  respectueux  d'une  frontière  in- 
décise. 11  arrive  ainsi  que  les  habitants  de  nos 
vallées,voyant  une  troupe  étrangère  à  la  cime  des 
montagnes,  doutent  si  notre  territoire  est  ou 
non  respecté. 

L'Italie  s'est  ainsi  assurée  une  troupe  par- 
faitement organisée,  connaissant  très-bien  nos 
moindres  passages,  habituée  à  marcher,  le  sac 
au  dos,  par  toutes  les  intempéries,  dans  des 
chemins  que  nos  soldats  de  la  plaine,  nouvel- 
lement arrivés,  osent  à  peine  re^urder  de 
loin. 

Voilà  ce  que  l'Italie  a  préparé. 

Vous  savez  maintenant  ce  que  nous  avons 
devant  nous.  Quelle  force  voulez- vous  opposer 
à  ces  troupes  si  bien  organisées  ?  Quel  sera,  le 
jour  de  la  déclaration  de  guerre,  le  premier 
occupant  de  ces  positions,  qui  sont  la  clef  de 
lios  frontières?  Chacun  sera  d'accord  avec  moi 
que,  SI  nous  nous  en  tenons  à  notre  organisa- 
tion actuelle,  nous  n'aurons,  au  moment  déci- 
sif, rien  à  opposer  à  l'organisation  italienne. 

On  a  dit  qu'on  pourrait  recourir  à  l'armée 
territoriale.  Mais,  messieurs,  Tarmés  territo- 
riale, par  sa  nature  même,  ne  peut  prétendre 
arriver  la  première  à  l'extrême  frontière.  Les 
compagnies  alpines  de  l'Italie,  organisées  dès 
le  temps  de  paix  et  résidant  au  pied  des  mon- 
tagnes, arriveraient  avant  nous,  delà  est  in- 
contestable. 

La  question  est  donc  celle-ci  :  l'Italie  a  pris 
une  mesure  très  efficace,  très-intelli^^nte  et 
très-légitime  ;  elle  a  organisé  la  guerre  pour 
les  lieux  où  elle  est  appelée  à  la  faire  ;  elle 
sait  que  si  elle  doit  se  battre  avec  nous,  la  vic- 
toire sera  disputée  dans  les  montagnes;  elle  a 
pris  ses  dispositions  pour  »e  rendre  maitresse 
des  passades  des  Alpes.  Voulez- vous  me  rieo' 
faire  ? 

Quanta  moi,  voici  ce  que  je  demande  : 

La  commission  avait  aaopté  une  disposition 
très-raisonnable  ;  elle  avait  dit  :  Nous  ne 
créerons  pas  des  corps  spéciaux,  tels  que  dei 
compagnies  isolées  de  l'Italie.  Nous  ^t>fito- 
rons  de  l'organisation  que  nous  avoof^  et  de 
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nos  4'^r»iraMt'ii  cbaifcnrn  k  pied.  Mais  Ia  loi 
tit-  i:i«-  «uliUr.i  •luo  ».x  iIh  ci*ti  btuiltiMiK  de* 
c lia*»** '11^  .1  |>(tsi  auriiiii  un  iccruU'iiii'iiL  {larti* 
r\'...*'T  •  :  !"  ro  i  ii.il>:ii:«-lli  iiiiSiL  ili»UiliUi->  t^aiu 
:•  >  in<i:.lA^'iu*»  J«*  1  t*\trru>o  îVoiittôrf. 

I.:i  l>.*  u .  .1*  .au«>  iii'uuiiii*  *•  ii«a.iili*iiir  luoi 
fkift.iii.«Mit  :i;  c<'>-'  «■>pt»-.'..u!i.  I!  ((!'.'> i  }i ■<  II'.'- 
CMi«a  f"  :•■  •.."•■•■r  i::» .  **iu  ^in''t;  .li.  u!i  îiii»*  i-jit*- 

•  :4..  !•  'j.!  .  !<*  «i.n*  i|mI*  >4ir  .i*>  Ju  iMlaiiiDiii» 
>'•   '..1  ••:.:-     i    pii  •:.    il    >    -a  auia  ^-.x.   ,'ar 

•  -Si'Ull^  tfv    .- •   LiUli.i'*fO.-   \    .1  fi.    ^:     \UUl>    \Uuli  i^. 

tjui  ««•:  >iti  \ù\in  pariiculi^mufiu  aï1'i*«li'*>  \*iu 
M.  .o  ut.ii>:r(*  a  -a  |irALiqu<-,au  "l'juur  haliiii'i'l 
«■'  1   a  •:>  Il  ;..'i:  ^,v*  Uiotiu^ii*'*.  V  a-l  il  n  une 

M.  le  général  Rob«trt«  C'<\*si  fiilrpr  «iaiiii 

n*»  itrUiiii  (1«*  i  .i<iU)inii*lraltOir   iA'ÏA  rC^OTwU  Je 

niiiiLvtri'  «V  .a  ^'  :iTri*' 

M.  CézaiiAc  M.  Ii»  nniii^irr  vuii<«  dira  tout 
i  .  i.i"irf  *  i.  M'iil  ari  ••;-li*r  qur  1»-  rtin-»**.-»  si» 
|ia>»*-:tl  4  iiM.  V^>'>^  -^  «*'^>>  J''  i*Adiiif-Urii 
j  :-•  .  •>  ..  .ni!.  ;•  itri-lV-rrra..-*  qdtf  U  \»*  if 
d-(i  r;i.  ;..\:  (.ar,  m  !i  1  ii  un  le  prescrit  ^<. 
\'i;i  ■   ■      ji:.   iT  X'T.t. 

J  Ai  (!>  ja  l'u  i  '::  Il ::i«*u'  'l'xiiirer  I'ali*'iii>t'U  ''- 

\*-,..,  '.  >  «'iri  ■  ':i:t,  <.'i>«t -jUr  luUr  Ijh:»  .Nl-AtlP 
.  ••iir-*'-.!.  •  îi'iii f.'i'.  (j:i.  u:it  vi-'  auirciii:*  !•»  ^•'•- 
jiiur  il«^  ;i>r<:'  ■>  iii'l.Uir*-»)'  iii^iilirub^'^,  M.:r.  au- 
)a-r  1  il-'  ■  •ijii;'.«'!"iii'ir.  ^1  r'*rii  -.  J  «'îi  ^lourram 
duiiit**r  l'ia^iedr^  j'fi  i:\«*^  :  Ji'.-»  îiii  Li  ri'>.-»*-  ii»ii- 
j  9iir*  0('  uji*' "•  au LP- lu: il,  q  i.  ont  ^l*^  CdMTiit*- 
ii.<  .il  iiii.'jiiJi{Ui>'-,  M'  p*.  l'iipitiu.  j-ar  «'\«-ui 
ft  •-.  Misti  .i:iour  l'iiui  i-i'*"^  ,i;<>  al*aiiJiiDn<-i'>. 
I.  l'-t  Urii:)'-i'qii«*iH:o  «!<«  riir.;.ini>ulii'[i  ri'*i;:oiiali* 
f^L**  \i>Ui:  .ivi«/  r:«>  I  -iitiaiikti  d a>!>|>'."r  fiqui  a 
(Kiur  «*il>'i  dt*  ilir:r  ii':>  r  Ii*»  «ruruixiiis  iii  rnt- 
-ofi  d'-j»  rpni^iur-*!*^  du  ri'cruU'iiirnt.  J>«*  là, 
ij*«ux  .àtaiMv/'diriilp. 

l*»'  ïirnijirr,  r  i  ^l  ijih»  voun  IkUi-.-rz  dr-^  f.l- 
f'rii»"*  daii<i  le"*  :'ranJt?»  vtlle*  du  ri'iiirr  «!•*  la 
Frinci'.  eu  Tuurar  •»,  ;«ar  rxoiniil".  (andi«  ijin* 
ViMi*  aJiiUiioiiéii'ri'/.  ii«'b  ca^Tni^i  ancu'iim*^  ;  le 

•  >  run  i.  c*  l'-t  qu«i  vou»  accu  ni  un-/,  di'4  hulilati 
.1  i'iiiti'rii*ur  d**  ia  Iwano*.  '«ur  la  Lui  ri*  uu  imr 
U  iiamnni'.  uii>Ji'<  i|ii"  vnaa  di'-k'drn:«<r/.  Uii 
!ruiu.i'n*>  di'ii  Al|-*»-. 

i\U  Ux^u.  ;••  iTii:*  ■!  >••  si.  !.ii<-ini  ai  iniui^tro 
Il  di*{M>éiCii)Md**^  littu/'*  iuuil.uniidi'  diax^purs 
4  ]•:•'<!.  Kii  :  .1  •'.<•*. rit»  !••  hua  «mi  di<  faire  tli>|ia- 
raïuc  11*»  tii*ux  c4»itH*qut-Ma*a  f.'n  bi*UM*9  d«* 
**>:ri*  oriraiintilàiiii  ai  lueili».  cViil-.i-ilirfl  «ie 
rfpicier  qik'iqui  ?•  ftfrr.«*ii  virr>  la  froiilit'H',  d'm:. 
t'u^*r  d^  ca«4'riics  miIi'i»  rt  nurioui  d*'  ni'poii- 

•  •r.  à  ;%-'ja:».-a*.  «m  ïJî  ;»  îll'::•■^i^"  lî^'  1  Ita!:"'  {liir 
iIp»  dj4pu«ilt<'a4  qui  nou»  periiivUiriil  dV^(H•• 
rwr  -{uVii  ipii]|iii  lit»  Kut'rri*  luiuh  m*  aoruii.-*  p>ii 
pri^  au  dfMar\u. 

J«*  ii«>iiiarid«'  diinr  qui*  lacuinuitffiiou  vruillo 
•-.••r»  d^'i  idi»r  qu«».  ''ur  >  f*<  iri'iilf  KiUilluRh,  ^i^ 
au  lU'Hn»  M*riint  afTe'*tl'*^  à  la  d>-fi'iiiu«  dtu  mun- 
LatfX*e«.  ft  |A  iu«*  ri'*<H'r>o  dv  |*n*>«'iiUT  tuul  à 
i'Ueun  uu  ani*^nd**ui«»ul  dann  u*  h'Iu.  ^Mou- 
TAiu*'u(>  divcr».. 

M.  le  comte  Octave  do  Baatard.  Ijl  com- 
mMMou  n<'  |/«*ut  atXf>|iU*r  la  cla^Ailiutiuii  pro- 
(lOtAr  |iar  !  iMUiirabli*  M.  i^-MU\u\ 

Noa»  ii«*  iiKinit  l'ii  jucurii*  «*«;h*«>»  di*  favo:i  la 
n*'CPMiit\  |Hiur  la  di*frii.M'  nu  |>a>.o.  d'à  vu  r  lf< 
tiiuutaipiPi  uccu^V»  |iar  •li»<  iiauiliUH^  f»l  d<*« 
irtii-j;i«'«  a\ani  un  ri*criit*»iueni  ^rticuliHrrmi'nl 
noorn^f.  «If ml  1p«  uoiouh»«  ^oinul  furt>,  lr.<iU»«. 
)o«i*«aiil  d*uiie  •anU-  ruliu»t4«,  bakluèr  à  la  vio 
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de  muntaene  i*t  aux  fall^uoi  curfiomltot  qa'ollo 
uc(*asiunni*.  Mai«  ce  ri'cruu*ment-lu,  c'ckI  jua* 
t«*ini*n'  O'Iui  drs  cliauM'ur.»  à  piitl.  ri  c**  Mtnt 
11*.'*  rh  itht'ur»  à  l'iiHi   qui  ikTuil  cliar^r>  d'iiM- 

iir.  il*  \  -II-  qbi'  Mi'lll  lii'  Il  ll'lr*   r.V^MMÙiIrO 

uia. iiLi>'iiL  ir  iiMiuliii-  «if*^  :ia:ail!ijiis  di?  i  iia*- 
>•  i:r>  .1  |i.i'l  ar(u«>lîi'i:i*-:tl  «-xi-taut,  â  n\tjit 
Ci-i'u  K.f  Lfi  ::li'. 

N>iUj<  ii\\r.\r  itfiir  là  tout  ■'(*  i|u  il  iiiiUii  laui  |M»Ur 
li»urnir  iik»  Ci'rp>  i;'ar:i«'*('  ri  pour  ûin*  refait*- 
lui'ul  U*  M*r\.i'e  !i|>rc.at  *i*'>  iliarM-urf  de  nuiii* 
LVUl*  que  \  iviil  d  '  Vnu-*  iliVr.n-  M.  O^irut*' ; 
iii.tik  nnu-'  np  vuuloiiii  |Kiuriaiii  ^^iu^  qu'il  \  ail 
un  Lvru.n  lionibrr  tw  li.it ,>.  iiuis  qui  koirnt 
>iM'-c::i!i*ni«>iii  airi'CLt'ii  à  o*  m  r\icu,  l't  tvia  pour 
ili'ux  r.iinuns  .  1.1  pn  ini'  ri*,  cvii  qu'il  faut,  au- 
u::i  qui*  pu.-^.tiMp,  diumiuor  I*.>ii  ciié^or:e.s.  lita 
pi-iii>  Ktais  dan»!  1  Lia'.  Nous  a  von*  le  rurpa 
^(M''cull  di>.<»  c!iaN-rur!i  à  pii*it,  iioun  voulons  lo 
^a'iit'r,  i'i  Ml!  }a»  U*  IratjtéOiinrr  en  deux  fa- 

Il''»Ci'!». 

l'n  i.'i'i/i'fY.    l*>iif'  dl^tinl:lllln  ««xirttal:  dana 
N.'  pri-jf' .  mu: 2»  un  l'a  al«anilonii«''<*  ! 
M.  lo  comte  Octave   de   Baatard.  (ro*l 

jll^'.•':^f•Pt  parcqur  il  di>lini  iiiiU  rXinUK  dailJ 
i"  j'mjf'i  lit*  lui,  <iu'  !  r:i  <*si  i{Ut\^Lion  ici;  «'t 
«'■iiiiiiii>  (i!i   \.iMii  i:<>  di'>«-l.iri'r  qui*  nou*(  altufi- 

iiollMlu:ir    i.l    cri'HltloM    d-'x    ^!^     l'itaiPiMlH    spé- 

riiux.  . 

i*lu%teiirs  mfinhrtn.  M.iis  iim  ? 

M.  le  comte  Octnvo  de  Baatard  Àe  \*uui 
itoniin-îp  par'im  '  r^'a  a  «•!'•  d.i  *i  la  inbunc 
par  I  hi)n'»r.ibl«»  !;''*nrTal  l'.liar^'inii. 

M.  le  rapportenr.  \  nn*  avw  mnl  rnin- 
pri«  rria  pfMi«>.  tfai  d:r  •|i;oiiotisnliin«lonnii«ns 
i<<s  (i  ii.tiaiiliiim  i-omnii*  Intaiilmi*  !ti>^rinnx, 
inaiit  )«•  nifni!>im  {»««ui  n*»  i*/*r\iril^  *l  drfi  3>i 
btiniilitns  d««  rhaspcurs  rrtnfim«  il  r»'niendra 

M.  lo  comte  Octave  de  Bantard.  <yi*«t 
pri*' isAin«»nt  ir  qa*»  ]•■  fuis  »'n  imii:  de  rA- 
iMïndr**. 

NtKi*  emploi  von  jt  l«*«  <*1iRMPun  à  pM  :\  taire 
It*  «<»r\irp  ili*inand«''  fHmr  jfs  chA(i*ipnr<i  île 
iimMtaL'nf*.  inai«  nou«  no  vonlun**  pa*  nu**  6 
hautllonv  ^MH^nl  5pi»ria!fMiH»ni  affei'i^«  a  ci» 
«ervico.  et  iiN^i  H'arrtird  avo«*  M.  !••  ministre  de 
la  funrre.  l-.î  vu  «ri  poiinpioi  :  li*  «Ajour  di»ii 
montiu^ne^  e*\  dnr.  !^i  vuis  v  iiiiinol>ili«i'/ li  lia- 
la' lion  h,  il>  !'<*rfmt  .iu  (>onl  d'un  n*riain  u*nipa 
r.inn.d^n'**!  rijinmp  d(*<  bitailIniK  d«*  putiilinn, 
1*1  Vf*  >(*ra  i  i)ui  n'ir.i  pan.  Il  faut  qa<*  i*e>i 
hommfHi  revietineni  dan*  ia  plaine,  qu'un  cban- 
'jet\K  d«*  climat. 

St  un  lt*K  recratait  HftArialemenl  dann  lei:  rA- 
«ion»  l«)cal«>»>  cniirorm^m<*nt  Aune  ponnAf*  p«|iri' 
niiV  par  M.  (^v.nnniv  s'i's  l'-iaii'iil  «•(lAcialeinenl 
•  oinpcHi^t  d'IialutanlK  rê»idanldao«  la  «untr^**, 
lU  .MTainni  huuvrnt  o):up'>4*'ii  d'hommof  .«uieta 
aux  1  n  limite  •''«  de  la  muntairne.  on  9<*rait  obligé 
df  li'>  ri'i  rer.  dr  li*»  remplacer  pir  il  autn'H 
iioiiinies.  (4  on  n*en  aurait  paii  aMex.  l^n  n*- 
i*rMt<*m*'ni  *»«'niii  lln}M>^^lhll^ 

A\i*r  d<>«  l«iai.liinii  n'oruti'^n  danM  louti?  la 
l-'ranc*.  mai*  ayaiil  un«ï  draina  lion  li\«*.  oa 
iM:rait  exiHio^  à  voir  a*  nain  u  boniim'a  ii<*ve« 
n^r  Kv  aiixilaiireii  dp<  (iintr«*iiai)di*»ra.  qn'ili 
•^iini  (:tiar^'*'K  de  rumbaiiP'.  il  n  on  vxialt'rait 
pa»  litninH  un  iaconM'*ijuMit  Ut^-Kravi'  :  ci*- 
lui  li'iuwnobiliier  li*  nu'- nu*  haiaillon  |ir:idaiil 
un  l«unp*  donné  pour  un  iiorvicc  «lihH'Uiui^  aur 
!a  frontiora.  Lp»  bomme.'^  iiui  le  comptMcraÎMil 
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seraient  au  bont  de  quelque  temps  en  butte  à 

tontes  les  séductions  des  contretàndiers... 
K.  Langloia.  Très-bien  1 
K.  le  comte  Octave  de  Bastard.  ...  de 

tous  les  gens  qat  vivent  habituelle  ment  de  la 
montagne  et  qui  ont  intérêt  à  être  les  amis  de 
ceux  qui  la  i^ardenL  C'est  là  un  danger  aaquel 
nous  ne  voulons  pas  exposer  nos  soldats. 

M.  le  ministre  de  la  gucrre-fera  changer  ees 
bataillons  comme  il  l'entendra;  pour  cela  il  a 
les  resEources  qui  lui  sont  nécessaires,  c'est  & 
lui  déparer  anx  besoins  du  service,  et  d'assurer 
la  sécurité  de  nos  frontières  dans  les  monta- 
gnes. (Très-bien  !  sar  divers  bancs.) 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  au  sujet  de  la 
création  italienne  dont  a  parlé  M.  Cézanne. 
Cette  création  aurait  qjeique  analogie  avec  les 
troupes  tirées  de  notre  armée  territoriale,  et 
n'est  que  rattachée  à  l'armée.  Mais  il  ne  faut 
pas  la  considéra  comme  une  portion  des  trou- 
pes italiennes,  destinée  à  tenter  un  fassage  en 
Franée.  Nous  ne  vaudrions  pas  témoigner  une 
défiance  à  la  nation  italienne,  à  son  armée,  qui 
a  combattu  à  côté  de  nous.  Nous  ne  voulons 
pas  lui  laisser  croire  qu'il  peut  exister  dans 
notre  pensée  un  «oupçon  à  Eon  égard. 

H.  Cézanne.  Je  proteste  absolument  contre 
cette  interprétation  de  mes  paroles  '. 

M.  1«  comte  Octave  de  Bastard.  J'en 
suis  heureux,  car  nous  ne  voudrions  pas  qu'un 
corps  spécial  fût  censé  nécessaire  pour  garder 
la  frontière  eu  vue  d'une  hostilité  à  laquelle 
nous  ne  croyons  pas. 

H.  Césanne.  Les  Italiens  ont  créé  un  corps 
spécial  ;  pourquoi  ne  lerinns-nous  pas  comme 
euxTJe  demande  [a  parole. 

K.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  se- 
rais désolé  de  donner  à  mes  paroles  vis-à-vts 
de  M.  Cétaiine  nne  portée  qu'elles  n'ont  pas. 
Ma  seule  pensée  a  été  d'écarter  de  cette  tri- 
bune lont  sentiment  de  défiance  vis-à-vis  d'une 
armée  qui  a  été  deux  fois  notre  compagne, 
avec  laquelle  nous  avons  eu  et  nous  aurons 
tODionrs,  je  l'espère,  des  relations  d'amitié. 

En  résumé,  nous  demandons  à  l'Assemblée 
de  maintenir  nos  trente  bataillons  tels  qu'ils 
existent,  M.  la  ministre  de  la  guerre  étant 
chargé  de  faire  assurer  le  service  des  mon- 
tagnes par  des  troupes  qui  seront  distribuées 
et  réparties  comme  il  l'entendra.  (Très-bien  1 
Aux  vois!) 

H.  Césanne.  Messieurs,  je  veux  protester 
d'un  mot  contre  l'interprétation  qui  a  été  don- 
née tout  à  l'heure  de  mes  paroles.  Je  n'ai  rien 
dit  ni  de  menaçant  ni .  même  de  désobligeant 
pour  ritahe. 

On  a  dit  que  l'Italie  ayant  pris  des  disposi- 
tions militaires  sur  sa  frontière,  et  ta  France 
ayant  avec  l'Italie  les  meilleures  relations,  il 
n'était  pas  convenable  de  prendre  de  notro 
cAté  des  dispositions  en  réponse  aux  dbpoei- 
tions  itahennes. 

Je  crois  que  cet  argument  équivaudrait  à  ce- 
lui-ci :  La  France  disiranl  rester  en  paix  avec 
ses  voisins,  il  est  inutile  d'entretenir  une  force 
militaire  quelconque.  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à 
one  argumentation  pareille.  ^ 

Nos  poçulatioas  des  frontières  ont  avec 
teoTB  voisins  d'Italie  les  relations  les  plus 
cordiales,  et  ceux-là  désirent  le  moins  la 
guerre  qui  auraient  le  plus  à  en  souffrir  ;  mais, 


si  la  guerre  devenait  inévitable,  nous  avons 
bien  le  droit  de  demander  à  f  tre  protégés. 

Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  renonce  volontiers  à  réclamer  des  dispo- 
sitions pariiculièreB,  afin  de  ne  pas  compliquer 
le  projet  de  loi  ;  je  suis  prêt  à  me  conformer  & 
tontes  les  convenances  du  ministre,  mais  je 
voudrais  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  re- 
pondit à  cette  simple  question  : 

Des  dispositions  sont  prises  par  nos  voisins 
dans  le  but  de  s'assurer,  à  un  moment  donna, 
la  possession  des  passages  des  montagnes; 
M.  le  ministre  de  la  guerre  penae-t-il  pouvoir 
affecter  d'une  façon  ou  d'une  autre  une  partie 
des  chasseurs  à  pied  à  la  garde  des  passages 
des  montagnes  de  la  frontière?  (Interruptions.) 

Vo'j  diversei.  On  ne  souiève  pas  de  pareilles 
questions  !  —  C'est  l'affaire  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Cézanne.  Je  proposerai  un  amendement 
si  on  ne  me  répond  pas. 

H.  le  ministre  de  la  gnerre.  Je  demande 
la  pajole. 

H.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
fçuerre  a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  Le  Grou- 
vernempnt  prendra  toutes  les  dispositions  nâ- 
ceEsaires  pour  assurer  la  garde  des  frontières 
dont  il  est  responsable  ;  mais  it  demande  qu'on 
n'immobilise  pas  certains  corps  de  l'armée 
dans  un  service  spécial,  parce  que  ce  ferait 
contraire  i  la  composition  de  notre  armée  et  à 
tout  esprit  militaire.  (Marques  fiénérales  d'as- 
scniimenC.  — Aux  voix!  auï  voix!j 

U.  le  président.  .M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  au  nom  de  la  commission,  et  M, 
le  ministre  de  la  guerre,  ont  déclaré  que,  dans 
leur  pensée,  l'amendement  de  M.  Keller  qui  a 
été  adopté  par  l'Assemblée  était  destiné  à 
remplacer  non- seulement  le  paragraphe  2 
de  1  article  3,  mais  encore  le  paragraphe  3,  re- 
latif aux  chasseurs  de  montagne. 

Si  personne  ne  conteste  cette  interpréta- 
tion,.. (Non  !  non'.),  il  est  inutile  de  mfttre 
aux  voix  le  paragraphe  3,  (Marques  d'assen- 
timent.) 

Je  continue  la  lecture  de  l'article  3  du  projet 
de  la  commission  : 

t  Bile  comprend,  en  outre,  les  troupes  sui- 
vantes, spéciales  au  10°  corps,  savoir  : 

I  2  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  3  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  3  compagnies 
de  dépôt  ; 

I  i  régiments  de  zouaves  à  1  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  1  compagnie  de  dépôt; 

I  4  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  1  compagnie 
de  dépôt  ; 

f  I  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies. Le  nombre  des  bataillons  «t  des  com- 
pagnies de  la  légion  étrangèce  pourra  être  mo- 
difié par  décret  présidentiel,  suivant  lea  res- 
sources du  recrutement  ; 

(  3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 
Le  nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons 
est  déterminé  par  le  mmistre  de  la  guerre,  sui- 
vant les  nécessités  du  service  ; 

■  5  compagnies  de  discipline,  dont  1  de  pion- 
niers et  4  de  fusiliers.  ■ 

Sur  cette  partie  de  l'article,  M.  le  général 
Guillemaot  a  proposé  un  amendement;  mais 
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j«  doit  (aire  rmoArqoer  à  Thonorabla  général 
ilaillemaot  qiM  ceue  partie  de  ton  amende- 
meoc,  alQii  qoê  la  seconde,  n*eti  pai  rédigée 
dans  une  forme  lé|<itlaitve. 

Il  laui  qae  le  texte  d'un  amendement  puîMe 
éHe  Toté  et  remplacer  dans  la  lot  le  texte  pro- 
posé par  la  eommUaioo  ou  par  le  itouveme- 
noot. 

Je  lai  ferai  remarqoer.  en  outre,  ^uo  cet 
amendement  ne  me  parait  pai  se  rî^forer  au 
texte  actuel  de  la  commission,  puisqu'il  de« 
mande  la  sopprc^ston  de  trois  régiments  d*in- 
fantene  de  h^ie  dans  le  19*  corps  d*armée, 
alors  que  le  projet  de  la  commission  n*en  meo- 
tkmne  que  deux. 

ttusitun  mimbres  de  la  commission.  Nous 
demandons  le  renvoi  de  Tamondement  à  la 
commifrfrion,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  rapportoar.  Messieurs,  en  présence 
de  l'adoption  par  TAM^emblée  de  l'omPH^femont 
4e  M.  KelU*r.  votre  commission  b*e«t  demandé 
ê*û  y  a\dit  liftt  de  maintenir  les  deux  régi- 
ments spéciaux  dont  M.  le  général  Gnillemaut 
rédame  la  suppression...  (liutueurs  sur  quel- 
ques bancs.) 

Messieurs,  il  y  a  là  une  qnrstion  de  budicft 
dont  il  ne  nous  e^^t  pas  possible  de  nous  désin- 
téresser. Notu  prions  donc  T  Assemblée  de  vou- 
loir bien  renvoyer  Tamendement  du  général 
GuiHeoaaut  à  la' commission.  (Très-bien  !) 

M.  la  préaldoat.  1^:  renvoi  est  de  droit,  du 
moment  où  il  est  demandé  par  M.  le  rappor- 
teur, au  nom  de  la  commission. 

M.  ^KTaralor  (Alger;.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  to  préaldeat.  M.  Waml^r  a  la  pa- 
role. 

M.  "Wmtmimr  (Alger..  .Messieurs,  la  loi  qui 
irotts  est  propo."ée  a  pour  but  d*organiher  Ins 
moyens  de  défenno  de  la  France.  Le  jour  où  la 
Pra'nce  serait  attiquée,  l'Algérie  pou  ra  se 
trouver  appel«^.  par  mi  situation  maritime,  à 
combatlre  et  à  repouiserTennemi  contre  lequel 
vous  aurei  à  lutter  sur  le  terri 'oire  oontinrnial 
et  de  plus  elle  aura  peut-^tre  à  réprimer  des 
soulèvements  tntérieun.  M.  le  mini^^trede  la 
guerre  et  la  commission  ont  constitué  un  corps 
spécial  |)Our  la  dcfense  dn  l'Algérie  ;  co  corps 
•Si  organisé  dans  «les  conditions  telles,  qu'une 
partie  doit  revenir  en  France  en  cas  d^  guerre. 
Ainsi  les  réginienu  de  xouaves,  de  Urailleurt. 
de  la  légion  étrangère,  sont  organisés  à  4 
bataillooa ,  et  il  est  ceruin  que,  en  cas  de 
giorie  en  France,  deux  de  ces  bataillons  par 
rrginient  franchiraient  la  Ménterranée* 

Ces  troupes,  qui  ont  nne  granie  réputation 
mlUtairo,  qui  ont  appelé  sur  elles  la  faveur 
publiqoe  dans  nos  guerres  antérieures,  ne  sau- 
raieot  mstor  en  Alfcérie,  si  la  France  éuit  en 
nèrro  ;  t'est  pouniuot  il  importe  qu'en  dehors 
dos  troupes  spéciales  à  l'Algérie,  nous  ayons 
deg  régimaou  de  France  pour  nous  défendre, 
aoor  conserver  à  la  mère  patrie  une  conquête 
do  la  plus  haute  importance.  C'est  une  question 
4s  sécorité  absolue  pour  nous. 

JVtpère  donc  que  f  Assemblée  votera  la  oon- 
stitaiâuo  do  19*  corps,  tel  qu'il  a  été  présenté 
par  la  Gouvernement  et  par  la  conlmission. 
iMarqaas  d'assentiment.) 

WL  !•  pgéatd— i.  La  question  ne  pourra 
être  soumtsa  à  l'Assemblée  que  lorsque  le  com- 


mission se  sera  prononcée  sur  ramendement 
qui  vient  de  lui  être  renvoyé. 

M.  le  féaéral  O«lllomaat.  La  commis- 
sion ayant  demandé  le  renvoi  de  mon  amen« 
dément,  je  n*ai  pas  à  le  défendre. 

M.  te  présidoat.  L'intention  de  la  commis* 
sion  est  sans  doute  que  la  suite  de  la  discus- 
sion de  l'article  3  sou  ajournée  ? 

M.  le  rapporteur,  la  question  que  nous 
demandons  à  l'Assemblée  de  réserver  est  celle 
des  deux  régimenu  d'infanterie  de  ligne  spé- 
ciaux au  19*  corps. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  hier  qu'il  vous  de- 
manderait de  donner  deux  capitaines  à  chaque 
compagnie  d'infanterie.  Mais  il  n'a  point  en- 
core formulé  de  proposition  à  ce  sujet. 

Nous  vous  prions  donc .  messieurs,  de  vou- 
loir bion  réserver  la  suite  de  l'article  3  qui 
traite  cette  question,  et  de  passer  à  l'article  \, 
parce  que  nous  ne  pouvons  pas  arrêter  les  ta- 
bleaux de  la  composition  de  l'infanterie  sans 
connaître  les  propositions  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  • 

M.  la  aainiatro  de  la  gnerro.  Dans  l'in- 
tervalle de  la  2*  à  la  3*  leciure,  vous  aurez  le 
temps  de  moditicr  les  uibleaux,  conformément 
aux  votes  de  l'Assemblée. 

Du  n>te,je8uis  prêt  à  parler,  si  l'Assemblée 
le  veut,  sur  la  question  des  deux  capitaines 
par  compagnie. 

M.  le  préaldent.  Il  me  semble  difficile  de 
faire  voter  à  l'Assemblée  le  commencement  et 
la  tin  d'un  article  en  «mi  i énervant  le  milieu,  et 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  réserver  l'article  li»ut 
entier.  (Oui  I  oui  !  r-  C'est  évident  !) 

Nous  fksssons  à  l'article  4. 

t  Art.  4.  —  Ia  cavalerie  comprend  : 

•  1°  77  régiments,  savoir  : 

•  12  ré;ciments  de  cuirassiers, 
t  26  régiments  de  dragons. 

•  32  régimenu  de  cavalerie  légère,  dont  20 
de  chasteurs  et  12  de  hussards. 

•  4  régiments  d«*  chssseur»  d'Afrique, 
t  3  régiments  de  spahis. 

<  lA  70  régiments  de  l'intérieur  sont  à 
5  escadrons  ;  ils  constituent  18  brigades  de 
deux  régiments,  à  raison  df  1  brigade  par 
corps  d'armée,  et  un  C4*riain  nombre  Ja  briga- 
des et  divisions  de  cavalerie  indépendantes, 
placées  en  dehors  des  corps  d'armée  : 

•  Les  régimenu  de  chasseur^  d  Afnque  et  de 
spahis  sont  à  6  escadrons;  ils  sont  spéciale- 
ment aflWctés  ati  19*  corps  d'armée  ; 

<  2*  24  escadrons  de  guides  d'éut-major. 

«  Ces  escadrons,  cnn»titués  en  tout  temps, 
ne  sont  appelés  à  l'activité  qu'au  moment  de 
la  mobilisation  et  des  mampuvres  : 

«  3*  8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  à 
raison  de  1  compagnie  (»ar  chacune  des  qua- 
tre circonscriptions  de  remonte,  i  compa- 
gnie aux  écoles  et  3  en  Algérie. 

•  ÏA,  composition  des  cadres  de  ces  divers 
oorps  de  troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  la 
pied  de  goorrs,  et  leurs  eflToctifs  en  simples 
soldaU  pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés 
par  la  série  B  des  Ubieaux  annexés  à  la  pré- 
sente loi.  s 

11  n'y  a  pas  d'amendement  sur  cet  article. 
M.  Smilo  Garroa.  Je  demande  U  parole. 
M.  la  présld«ai.  Vous  avex  la  parole. 
M.  Bmllo  GsuToa.  Messieurs,  votre  oom- 
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misflion  me  charge  de  traiter  devaiit  voos  la 
question  des  guides  d'état-migor. 

Je  le  ferai  trèa-brièvement. 

Que  sont  ces  guides  d'état-major  qoe  votre 
commission  vous  demande  de  créer  2  Ce  sont 
des  cavaliers  répartis  en  24  escadrons  auprès* 
des  quartiers  généraux  des  commandants  d'ar- 
mée et  de  corps  d^arm6e,  dans  le  but  d'assurer 
certains  services,  tels  que  le  service  d'escorte, 
le  service  d'êclaireurs  dans  ceriahies  circons- 
tances particulières,  et  surtout  et  en  perma- 
nence, le  service  de  la  transmission  des  dépê- 
ches. 

Nul  d'entre  vous,  messieurs,  n'ignore  com- 
bien est  important  le  service  de  la  transmission 
des  dêijôches.  Rien  en  apparence  de  plus  facile 
et  en  réalité  rien  de  plus  délicat.  Un  comman-» 
dant  d'armée  croit  pouvoir  compter,  sur  la  pré- 
sence à  un  moment  donné,  en  un  point  déter- 
miné, d';in  corps  de  troupe.  Il  s'engage  en 
conséquence  ;  mais  Tordre  est  arrivé  trop  tard 
ou  n'est  pas  arrivé  du  tout.  De  là  des  mécomp- 
tes et  souvent  des  revers.  (C'est  vrai  !  Très- 
bien!) 

Aussi,  de  tout  temps  on  s'est  préoccupé  â'as- 
surcf  de  la  meilleure  manière  ce  difficile  ser- 
vice. 

M.  le  général  Ghareton,  à  la  page  84  du  rap- 
port, vous  fait  l'historique  des  diiTérentes  com- 
binaisons employées.  Vous  aurez  lu  ce  passage^ 
messieurs,  et  vous  y  aurez  vu  que,  depuis  vingt 
à  vingt^cinq  ans  environ,  on  te  home  &  déta- 
cher un  escadron  de  cavalerie  légère  auprès 
des  différents  quartiers  généraux  d'armée  et 
de  corps  d'armée. 

8'agit-il  de  porter  un  ordre,  on  prend  8iic<* 
cessivemen  t  les  cavaliers  par  la  tête  du  contrôle, 
sans  s'inquiéter  de  leur  aptitude,  de  leur  acti- 
vité, de  leur  intelligence,  encore  moins  de 
l'aptitude  et  des  moyens  du  cheval. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  on  arrive  à  faire 
à  peu  près  l'apprentissage  des  hommes  ;  mais 
les  chevaux  se  latiguent  très- vite  :  ils  se  bles- 
sent ;  ils  arrivent  à  bout  de  forces.  Bientôt 
il  faut  changer  l'escadron  et  se  retrouver  en 

Srésence  des  mômes  ennuis^  des  mé#BS  dif- 
cultes,  des  mêmes  mécomptes. 

Aussi,  votre  commission  chargCse  de  vous 
présenter  un  ensemble  de  dispositions  sur  la 
réforme  d«  nos  institutions  militaires,  n'a  pas 
cru  devoir  laisser  passer  cette  lacune  sans 
essayer  de  la  combler. 

Il  y  a  deux  ans  déjà,  elle  songeait  à  cette  créa- 
tion. Elle  y  songeait  dans  une  entente  presq[ue 
complète  avec  M.  le  général  de  Gissey,  minis- 
tre de  la  guerre  ;  mais  sen  honorable  succes- 
seur, M.  ht  général  du  Barail,  annonçait  un 
autre  dessein.  R  voulait  créer  un  sixième  es- 
cadron dans  les  32  régiments  de  notre  cavalerie 
léi^ère  et  faire  de  ce  sixième  escadron  un  corps 
d'élite.  Votre  commission  a  craint  d'appauvrir 
les  autres  escadrons  en  s'associant  à  la  forma- 
tion de  cet  escadron  privilégié.  Un. autre  motif 
de  son  reftis,  c'est  qu'il  devait  en  résulter  pour 
le  budget  une  surcharge  de  5  millions. 

Pour  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission a  persisté  dans  son  idée  première  de 
la  création  de  24  escadrons  de  guides  d'état- 
major. 

Maintenant ,  comment  concevoir,  dana  la 
pratique,  cette  organisation  nou^ler  Le  Gou- 
vernement va  ùâxe  appel  i  to«a  les  possesseurs 


de  chevaux,  à  tous  les  hommes  ayant  l'habi* 
tude  de  la  chasse,  le  goût  de  l'équitation  sous 
toutes  ses  formes,  et  il  eapère  que  son  appel 
sera  entendu.  Il  nous  hut  18  escadrons  pour 
faire  le  service  auprès  des  48  corps  d'armée; 
chaque  corps  d'armée  comprenant  en  moyem|# 
trois  départements»  nous  aurons  à  demandée 
en  moyenne  à  chaque  département  50  catf^ 
iiers(l). 

Nous  entendons  bien  que  ces  hommes  an* 
ront  déjà  obéi  à  la  loi  de  recrutement  ;  ils  au- 
ront ainsi  tous  plus  ou  moins  servi;  le  plua 
grand  nombre  aura  passé  par  Tarmée  à  titre 
de  volontaires  d'un  an.  Nous  croyons  même 
que  certains  hommes,  au  delà  de  quarante  ana^ 
demanderont  à  venir  se  mettre  an  service  au 
pavs  dans  ces  escadrons. 

Mai^  comment  les  encadrer  tous?  Le  Goti- 
vernement  aura  recours  à  cette  réserve  d'of- 
ficiers servant  à  titre  auxiliaire,  que  M.  le 
ministre  vous  demande  de  constituer.  On  trou- 
vera des  officiers  de  cavalerie  démissionnaireU, 
ayant  rendu  de  très-bons  services  et  jaloux 
d  en  rendre  encore  dans  cette  nouveUe  situa- 
tion. On  confiera  le  commandement  des  ese&^ 
drons  aux  meilleurs  et  plus  vigoureux. 

On  recrutera  aussi  facilement  les  cadres 
inférieurs  parmi  les  hommes  de  Fescadron. 

Quant  aux  exercices,  voici  comment  nous  les 
concevons  en  temps  de  paix.  Je  vous  deman<j|i 
pardon  d'entrer  dans  ces  détails.  (Parlez? 
parlez  I  —  Très-bien  I  très-bien  1  \  Mats  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  soit  éclairée,  se 
décide  en  connaissance  de  cause. 

L'eseadron  sera  réuni  chaque  année,  pen- 
dant la  saison  d'automne,  à  J'époque  des  graa* 
des  manœuvres.  La  durée  des  exercices  ne  dé- 
passera pas  quinze  ou  vingt  jours.  Chaque  ca« 
valier  amènera  son  cheval  haroaché  à  ees  ûais 
et  ne  recevra,  bien  entendu,  aucune  indeo^- 
nité.  On  lui  apprendra  ce  qu'on  attend  de  lui 
en  campagne  :  le  capitaine  enverra»  ses  ca^yàr 
liers  deux  par  deux  sur  un  point  donné  ;  il  leur 
tracera  un  itinéraire  d'aller  et  de  retour,  et  nia 
bout  de  huit  bu  dix  jours  de  promenade»  car 
ce  sera  une  véritable  promenade  pour  dea 
hommes  solides  et  habitués  au  grand  air,  Ûs 
reviendront  faire  à  leur  chef  un  rapport  dé- 
tail ié.  Ils  diront  ce  qu'est  le  terrain  parcouru, 
quels  en  sont  les  abords,  comment  le  pays  est 
cultivé,  quelles  en  sont  les  ressources,  si  telle 
route  est  carrossable,  praticable  à  des  ha^iges; 
ils  apporteront  tous  les  renseignemeni^  de- 
mandés et  ils  accompagneront  ce  rapport  de 
croquis,  d'un  levé  à  vue  fait  en  quelques  CQCips 
de  crayon. 

On  vous  a  présenté  différentes  objections. 

On  vous  a  dit,  par  exemple,  que  nos  esca- 
drons ne  seront  jamais  suffisamment  discipli- 
nés. Peut-être  s'est-on  trop  souvenu  des  excès 
commis  à  une  certaine  époque  par  nos  franos- 
tireurs*  Mais  on  oublie  aussi  un  peu  trop  les 
services  que  ces  francs^tireurs  ont  parfois  ren- 
dus :  on  oublie  surtout  les  conditions  déplo- 
rables dans  lesquelles  ces  oompagnies  fhinches 
ont  été  constituées. 

Le  pays  était  envahi  :  l'ennemi  était  là  i  il 

(1)  Les  pays  d'élcvagje  fourniront  les  cinq  ao- 
tres  escadrons  nécessaires  pour  le  service  au- 
près des  quartiers  généraia  de  nos  cinq  ar- 
mées. 
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faiUii  ch^rt'h*  r  t\ê  ioutP#  maini  dri  ann^ii  \ 
lai  o;  powT  ,  un  a  £111  oe  qu'on  a  pu,  W  avpc 
de*  «-ti'uH^uu  au  «M  tiéii'T0|{**n4*t,  il  ^laii  diiti« 
aie  lit*  uii-u\  r^uMiir.  >Uiii.  ineMiieur».  il  n'y 
.1  aucufii*  u^imiUlion  piiMiLle  eiiln*  ie^  franr* 
Urvuni  «lu  |ia»M*  et  la  crvmiiun  qu»  nous  \u\\» 
damauii'Cttf.  Noiu  nous  y  prennnii  m  ipnipa 
dis  p«i\  ;  iiouft  a\uiM  rrcoun  à  de^  liuninicd 
ayaiii  »i'n:.  cuniuiii«ant  aktei  U)  niifiifr.  ap- 
porunt  4U  ;*«;><  un  di'voanineoi  qu'il  «olliciii*. 
mais  qu'il  Uf  i^oniniandr  pan.  iJai»  cn<  <  ondi- 
tiiin-,  .a  >li^ci[iliii«*  ."l'ra  frauve  ««i  pluinvmHnl 
rMprcir«.  Marquoi  d  appruhaii^D  sur  divers 
ban«.a  à  iiruit««.i 

Ou  a  ilii  t*iio*rp  :  Mai«  c^i^ra  unn  onrniir^- 
tion  pun*nit*nT  arinii^raiiqur. 

A  crtli*  ubj«*c(ion,  l'Ii-jncirtlilft  irtînéral  (Ikia- 
TMon  a  n  jiundu»  ei  je  lui  cède  lupn  vuluntuT* 
la  pjro!**  * 

■  Noun  n«  vuyi»i)]t  pan  d«*  mal  à  ci*ta,  taiit 
<|apreU«*  aristiicralio  no  confiTi*  d'autres  pr*- 
tilr^t'i  qu(«  Onlui  do  ne  truuvor  nu  p(i»l>'  ^ou- 
tciit  1«*  plu»  pi'>iiililp  pf.  pruiic|U(' taujour«  le  pluiS 
pénllt'iit. 

•  D'a-lieur*.  ce«  ciira'lronii  n  eianl  pan  per* 
nuni*ni-.  il  n'eiil  i>as  à  craiulre  qu'iln  duvi«Mi- 
n^ni  flt^H  ci»rp«  ;>ri\ili'>in''t.  • 

Je  n'ai  donr  iia^  à  irtnithT. 

Un  nt»a4  a  uit  nicore.  —  «*t  in  l'arKunii^ni 
e«t  H-neux  :  —  Mais  vuii»  frn*/  un  appol  4]Ui 
nf>  liera  paii  ontemlu  ;  vu*  fucadfiina  Nfront  <ir- 
u*i:i  fô^  itur  !••  p^ipiiT  :  \tiu4  n**  jrourrrz  pan 
r*".:iiir  an  nombre  irhummi'H  hoftinani. 

.Me»»ieurii.  itoun  n'en  cm  von  s  rien  ;  nous 
sonimea  cun  vaincu»  que  la  vt*rui'«  iiur  p!  unie  u  ré 
point-  noua  e«i  venun  à  la  »niie  de  nui  dô- 
r«»tri*!(.  iiii  ri-inprtMii  mieux  l'idfV  de  pairie. 
Si  lie  |iaror«  rnaltieuru  ilovaM!ni  enoirn  nou*( 
mpiiaci*r.  d*«fi*n<ire  min  pays,  r.  i*»i  ilêfendn*  du 
in^m**  coup  aa  iamille,  ut**  parrntii.  ce  qu'on  a 
•le  plup  cher.  (Tp-itbien  !  Irr^-ltien!) 

S  ::i*-i**in'»  il  on  :  p.!-»  ;\  l-nn»  a}»pi'l  au  «  I  t'avoue- 
nii^ni  MNis  touirn  ke»  lormeii.  Noire  npp<'l  ^•«*^.l 
f:i tendu  Au  r%ifU\  1*11  voua  pnipOMUt  rfiie 
cr»«Uoa  de  Tiutfl"»|uatre  e»cadrun«  «le  .niid''» 
fiV  ut -major,  voit  h  rooimiM^ion  m  l'-ir  m -pi  1*0 
par  deux  id»*«*4  qui  vou<i  i^oni  laiiiilit'ri*a.  uiaiM 
qoe  je  vooa  diMnandn  la  penninniun  ilt*  ri''p«*- 

1ji  preniitTP ri«l  relle-ci  :  Ht  l'eapric  gu*>rriiT 
fmlfiiMii  ••ncon*.  fort  bfureuMwiu'nt.diiiiî»  noire 
payt.  l'e-prii  niiliiaire  a  di'ninué,  et  non-M'U- 
{«•iifTit  il  .1  <:.  1:11  nui*  en  Kriini:i*.  niai!«  ]»jiriuut 
i*n  l.»ry{Hv  va*'  ce  •ou  la  un  tiil  re^rn-t  1:1  !•!••. 
il  faut  iiéinuioiiix  le  rer.  11  maître,  fi  aurtoui  il 
nout  ini(Mirfi*  >)  «mi  tpnir  compte,  Vouh  trouvoa 
:iiuin«  «|ui'  par  !•*  iMir-f*  di'i«  lionniipii  •'oiibrn- 
(.in:  à  vivri*  ji*  M.i.iMt  vinfft-cin*(.  'nMite.  tmite- 
cinq  anj«  ei  plu»  d**  riHte  \ie  à  part,  tiiule  «raS- 
ii*vation  ei  t\*'  M'*r:ti<:i*,  qui  eet  la  vie  mili- 
taire. I*ar  riinMH|uent,  voua  iMr»  oblu>'èi  d'i:i- 
\tii|u«*r  I  e^{l^  ï  ;'ûi*:ru*rde  \utri>  pays  ^•JUs  «U*p 
fomea  nouv<*l)r4. 

Kl  encore,  lu  ^Mi«*rre  a  ciiantfê  il«*  nature.  Uin 
nVm  ploa  la  reiicontre  do  deux  ou  plu-ienrn 
armi*««  viiUul  m  quiTfhe  di*  ueux  pai<Miii:P!(. 
U'eat  le  rn^c  <ie  ''i*ui  peapW-*  se  raaiii  i*i 
d^lordant  l'un  »Lir  l'aafe.  avt*c  toute  leur  fio- 
piilauon  capai^le  S»  purter  un  foMl.  (>•  nom 
d>>4  malirudi*«  '[ui  iicmt  inairit^raiit  en  pn'*- 
•enca^  ai  «uu«  lu*  ;ioj\e4  .-oiiippa  ni  à  in  cadrer 
m  4  aoUor  an  permaoenoe  cet  malliludea; 


aucun    badjei    ne    pourrait     upporti'r    reu^ 
charge  ^ra^Mte. 

11  voiK  faut  cotta  1  énerve  d'ofliciiTrt  que  M. 
le  miniairn  île  la  pierre,  avoc  un»  haute  pni- 
denci*  e:  1  unamiiir  AppruluiiioM  di*  la  comiiiia- 
rtion,  voun  d«>mandede  cunnUiuiT.  Voua  auPiU 
Il  «!**^  iM  !ri>s  ^Uj*iii«*:i}en!airi*«  uti  M.  le  inmia- 
uv  dp  la  L'aern»  pourra  puiser  roinme  en  ui 
nia:ra«in.  1 1  qiii  buftiro^i  a  ttiua  U'n  lie-uinr. 

Voua  ne  |ioavei  p.ia  n»*  {taa  ti*nir  rompte  dfh 
ii^a*«intê8  budcr^tiiiri'ii  :  i^l  i:V>t  p(»i:rqu4»i  vou-^ 
devrei  prooèdrr  a\ec  toute  circonti^H'ction,  j» 
le  \'eux  liien,  niiiri  eiiùn  li*  GouTeniiMiieiii 
devra  honser  ;i  dea  crfaiioiis  du  p*iini  de  crlie 
que  noua  voua  ]in'>'niuns  on  c*  n.nmer.t. 
Otte  «*réation  e«t  facile,  elle  est  pratique  : 
elli*  ni*  r>)iU4*ra  pri*a<|iii*  ruMi;  un  jh'UI  la  tenter 
pana  rien  comproinettr*. 

Je  n'inaihli*  paa.  Je  croin  en  avoir  dit  aa-'eK 
pour  faire  compren« ire  àrA«»i-iiilil«H*  ce  qut*  ia 
roinmisnion  a  voulu,  ri  j'ai  l'iioniifur  d»  \oua 
demander  de  vuulotr  liien  acourdi*r  votre  .sanc- 
l'on  à  celle  cri''alion  de  •i\  p>cadrons  de  cuidra 
délai -major.  Appridution  sur  di\r>rri  liaiica 
k  droite.  1 

M.  RaonIDuval.  Ji'  demande  à  1  Aast«m- 
Idée  la  permiiiion  di*  lui  ^o^inu'itre.  relitivr- 
îmimjI  à  la  qup^lign  «iii!  v:i»nl  il^'-îri»  iri  i"i»  par 
MOtri' liunoralile  ro'irjui*.  M.  le  rolonel  (Ur- 
ro:i.  •iueli|ui>*(  r»:>«i'rvntiona.  l/A-^MMiibli^e 
r.om;ireiid  que  je  aius  i«-i  lV*.*lio  d*ollic:ers  ap*'*- 
fîiant,  compilent»,  qui  oui  i>ion  voulu  |»rrn  -re 
la  tieme  de  v«*nir  m^  tnMiv«*r.  atiii  «|iip  je 
jHiiiifie  pouineure  h  lA^apn;)*!^  d'*«  raitona 
({u'ila  croient  dp  nature  à  fair**  ircarti*r  la  rm- 
cion  di<s  vinL't-qoaire  «*M:ndrun8  de  iniid'*ii 
dVtai  major,  raisonii  qui  in'oni  paru  il^^tiTim- 
:«antee. 

Le  nervici*  de 4  nrdonn.inceK  d>^  iViat-xtajor 
exim^  (1i*a  i!av.ili«>r*  en  ii'iups  di*  |iaiT  onnmi* 
(•n  temps  de  ciiprre.  O  i)ui*  1»*  roinn*')  (îamin 
vient  di>  noua  Ptpl.qurr.  1  i-^:  i>>  t'in-:iii>nni*- 
uient  d'un  nervio*  i\o  trii<*rriM|ai  h»^rA;>;iro::lie 
n  T. encore  plui.  1^1  j'ai  !•  i>n  «'omprM.  d'iperviu* 
r1'i*.*lain*urs  d'avani-.:>irdp  >\ui*  il--  •••le  il'i»r- 
•  lM:in.in''i'4  .1  prupri'iiii  m  |iarlt>r.  fManjnp*  di* 
(itMiétsÉlions  do  la  part  d«*h  nifiubrenile  a  ouni 
niiamon.} 

Uni*     partie    de*     inroiivéiiipn'.-t     .Niirr.uli'a 
p'ir    notre   (Mdl^.rue   {iiMivpnt    i^ire    faciifiufiit 
M'iiA^.    I^a  ditTi'*ren-e  di*  t«Miue   d^*:*  poru'urr^ 
d'ordn*»   aucep»Mi!a,    par  i>xeint>li*,  e«l  um*  in- 
'  ronien table  cauai*  d'ern-ur-  et  de   mépnM'S.  Il 
eaLaiai't  d*y  rnmMier.  Aux   termf'rt  de  r.iritr.lp 
I  que   voun   diaruUtr,   la    civalfru*   U'ui-rr    l'mt 
I  comprendre 'JD  n';rimeniH   do  chaitsiMini.  miu.h 
•  n'aM*z  qu'à  o»n:«titu««r  vo*  r»'*Lf»in»'ni!*  dp   cIi.ip 
I  fiouni  à  i>ix  e>cadron!i  au  Iipu  d**  cinq,   l^*  cni- 
quii*nie  fiirniora  nn  «•^ailrvin  dp  irard("i    poar 
kaquelann  choKim  1p^  hoiiimr'4  le";  plan  pm- 
pn*a  au  iu>rvîce  de  iraide**,  elle  but^i-ra  aitiMUl 
I  ;ivpc  fiea  homme i<  enoadrèti  dana  rnrm>*e  r>''L' li- 
bère. 

Je  fprai,  d'antre  part,  ob^pr ver  A  l'Aii'H'niM»'e 
qoe  11  rnVitieii  propoeAe  eat  one  d/ToralHin  mu 
principe  ff^n^ral  de  bi  loi.  qoi  eni  d'av  rr  lou. 
yjnm  pr^ten  tnnipadi»  |»aix  ce  ijui  doii  servir 
pendant  la  miernp. 

Si  j'ai  cm  devoir  voaa  sou  me  Cire  cea  rouriea 
obaervatiuun.  ^p  n'ai  pa^  lM«^rn^  d'in««HTpr  '»lna 
h»nfrtem|H.  ear  j'ai  lu  dan^  1p  pioiei  ilu  mim^- 
Ut  de  la  i^wm  qu'il  n'aoceple  paa  la  torniauon 
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du  corps  ipéclal  et  tout  exceptionnel  des  guides 
d'état-major,  sans  toutefois  indiquer  comment 
ii  entend  les  remplacer. 

L'honorable  général  de  Gissey  va  nous  la 
faire  connaître  ;  je  ne  sais  s'il  adoptera  ce  que 
jd  viens  d'indiquer  conformément  à  l'avis  d'un 
certain  nombre  d'officiers*. 

L'Assemblée  verra,  après  l'avoir  entendu, 
s'il  n'est  pas  opportun  de  renvoyer  à  la  com- 
mission ce  paragraphe  de  l'article  en  discus- 
sion. Pour  mon  compte,  il  me  parait  impor- 
tant que  les  hommes  soient  en  tout  temps  et 
toujours  exercés  à  l'important  service  des  com- 
munications entre  les  généraux  commandant 
et  leurs  subordonnés,  de  manière  à  bien  con- 
naître, môme  individuellement,  les  uns  et  les 
autres. 

II  y  a.  enfin,  un  petit  intérêt  d'argent  à  rat- 
tacher les  escadrons  de  guides  de  l'état-major 
à  des  régiments  réguliers.  Il  faut  autant  que 
possible  éviter  la  multiplication  des  petits 
corps,  pour  chacun  desquels  on  fait  l'économie 
d'un  dépôt,  toujours  nécessaire  pour  pouvoir 
entretenir  et  ravitailler  en  temps  de  guerre  les 
corps,  même  destinés  à  s'entretenir  à  leurs 
frais  pendant  la  paix. 

Un  membre.  Il  n'y  a  pas  de  dépôt  pour  ce 
corps t 

M.  Raoul  Duval.  Je  vous  demande  par- 
don. Il  y  en  a  pour  tous. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  crois  que  l'on  commet  ici  une  confusion 
dans  les  attributions  des  corps.  Les  escadrons 
de  guides  dont  vient  de  parler  l'honorable 
colonel  Garron,  — escadrons  dont  je  reconnais 
la  grande  utilité  en  campagne.  —  ne  peuvent 
faire  le  service  des  quartiers  généraux.  Les 
guides  d'étatmajor  sont  des  hommes  qui  doi- 
vent aller  avec  une  brigade  de  cavalerie  à 
l'avant-garde  ;  ils  sont  pris  parmi  les  meilleurs 
cavaliers  et  parmi  les  plus  intelligents.  Placez- 
les  donc  là  oi!i  il  y  a  le  plus  besoin  d'hommes 
sachant  monter  à  cheval,  ayant  de  bons  yeux, 
et  assez  intelligents  et  assez  instruits  pour  se 
servir  d'une  carte,  pour  recueillir  et  utiliser 
les  renseignements. 

Les  cavahers  de*  service  dans  les  4tats- 
majors  ne  sont  que  de  simples  ^plantons 
chargés  de  porter  des  correspondances  d'un 
point  à  un  autre.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
porter  un  ordre  de  quf'lque  importance,  ce 
n'est  pas  un  simple  cavalier  qu'on  en  charge, 
c'est  un  officier  ;  un  second  officier  est  même 
porteur  d'un  duplicata  pour  plus  de  sûreté,  et 
les  hommes  qui  les  accompagnent  sont  seule- 
ment des  cavaliers  d'escorte  qui  n'ont  autre 
chose  à  faire  que  de  tenir  les  chevaux  des 
officiers  lorsqu'ils  mettent  pied  à  terre.  Pour- 
rait-on demander  un  service  de  ce  genre  à  des 
volontaires  qui  viennent  servir  à  leurs  frais  et 
auxquels  vous  rembourserez  tout  au  plus  le 
prix  des  chevaux  qu'ils  auront  perdus  ? 

Qu'on  demande  à  ces  volontaires  d'être  les 
yeux  de  l'armée,  je  le  comprends  parfaitement; 
mais  qu'on  ne  leur  demande  pas  de  faire  l'of- 
fice de  planton,  auquel  suffit  le  premier  ca- 
valier que  TOUS  prendrez  dans  un  régiment. 

Avec  l'organisation  télégraphique  que  nous 
avons  actuellement  et  qui  se  perfectionnera  de 
jour  en  jour,  le  nombre  des  courses,  —  surtout 
dea  courses  de  nuit,  —  et  par  conséquent  des 
courriers,  ira  toujours  en  diminuant.  Les  corps 


d^armée,  aujourd'hui  plus  petits,  n'occuperont 
désormais  qu'un  espace  assez  restreint;  de 
sorte  que  les  correspondances  ne  seront  guère 
difficiles  qu'entre  les  grands  quartiers  géné- 
raux, et,  a  moins  d'événements  malheureux, 
la  télégraphie,  toujours  régulièrement  établie 
entre  eux,  évitera  le  plus  souvent  les  courses 
à  cheval  qui  entraîneraient  des  pertes  de 
temps  considérables.  En  répétant,  à  chaque 
fois,  une  dépêche  télégraphique,  à  une  demi- 
heure  d'intervalle,  on  peut  arriver  à  prévenir 
toute  espèce  d'erreur. 

Je  repousse  donc  la  création  des  escadrons 
de  guiaes  d'état-major,  telle  qu'elle  vous  est 
proposée;  mais  j'accepte  très<volontiers,  comme 
supplément  à  la  cavalerie  lôgère,  la  création  de 
vingt-quatre  escadrons  d'éclaireurs  volontaires, 
marchant  avec  les  brigades  de  cette  cavalerie. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  Bmile  Carrou.  La  commission  accepte 
la  proposition  de  M.   le  ministre  de  la  guerre. 

Au  fond,  nous  sommes  absolument  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre,  et  nous  prenons  la 
liberté  de  lui  recommander  d'exercer  chaque 
année  ces  escadrons  d'éclaireurs  volontaires. 
Le  nom  seul  est  changé.  (Très-bien!  —Aux 
voix  I) 

M.  leprésideut.  Je  suis  obligé  de  demander 
à  la  commission  comment  elle  entend  rédiger 
le  paragraphe,  afin  de  le  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion ! 

M.  Oambetta.  Il  faudrait  faire  résoudre  la 
question  par  l'Assemblée  :  pour  adopter  ou  re- 
pousser la  création  de  vingt-quatre  escadrons, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne,  il  faut 
un  vote  de  l'Assemblée  ! 

M.  le  président.  Evidemment  un  vote  de 
l'Assemblée  est  ici  nécessaire,  et  c'est  pour- 
quoi j'ai  demandé  à  la  commission  si  elle  peut 
immédiatement  indiijuer  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

Si  la  commission  n'est  pas  prête  à  présenter 
cette  rédaction,  on  peut  ajourner  à  demain. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  crois 
qu'au  lieu  de  vingt- quatre  escadrons,  il  ne 
faudrait  en  créer  que  dix-neuf;  il  y  aurait 
ainsi  un  escadron  correspondant  à  chacun  des 
corps  d'armée.  (Oui!  oui!  —  G'est  cela!) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion accepte  l'appellation  proposée  par  M.  le 
ministre,  celle  d'  c  éclaireurs  volontaires  >  au 
lieu  de  «  guides  d'état-major  •. 

Elle  accepte  également  que  le  nomiire  des 
escadrons  à  créer  soit  réduit  de  24  à  19,  ce 
dernier  nombre  correspondant  exactement, 
comme  vient  de  le  taire  observer  M.  le  minis- 
tre, à  nos  19  corps  d'armée. 

M.  le  président.  Dix-neuf  escadrons  d'é- 
claireurs volontaires?... 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  d'abord 
l'Assemblée  sur  la  première  partie  de  l'arti- 
cle 4,  jusques  et  non  compris  te  paragraphe  re- 
latif aux  ei^cadrons  d'éclaireurs  volontaires. 

(La  première  partie  de  l'article  4,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.)  ^ 

M.  6ambetta«  Mais  il  y  a  une  observation 
à  faire  sur  la  fin  de  l'article  ! 

M.  le  président.  Noos  n'en  sommes  pas  li. 
Si  l'on  avait  bien  voulu  écouter  la  position  de 
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U  ^etUon,  oa  annil  entenda  qao  i*ai  scale- 
m(»nt  mif  aux  toix  la  première  partie  de  Tar- 
Ude  I.  celle  qaiprfeèao  le  paragraphe  relatif 
aox  édaireura  tomuiref.  (Ôoi  !  om  !  —  On  a 
bieAComprif  !| 

Celle  prenlère  partie  a  été  adoptée. 

Itainteoaai,  noos  arritoni  ao  paragraphe  2, 
^  ou  ptoidt  ao  1^  —  de  Tartide  4. 

La  commiieioQ  propose  maintenant  de  dire  : 

€  î*  19  escadrons  d'édairears  volonuires. 

t  Ce^ escadrons.  consUtoés  en  tout  temps, 
ne  font  appelés  à  l'activité  qa*au  moment  de 
la  mohtlisatioo  et  des  manœuvres.  » 

Est-ce  bien  cette  rédaction  que  la  commis- 
sion proposer 

M.  to  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent! 

M.  IXTarmler  (Alger).  Je  demande  U  pa- 
role. 

M.  le  prétideat.  La  parole  est  à  M.  \\'ar- 
nier. 

M.  Waraler  (Alger).  J*ai  demandé  la  pa- 
role d^s  le  début  de  la  discussion  de  cet  ar- 
ticle, afin  que  TAssemblée  ne  votAt  pas  le 
maintien  de  trois  régiments  de  spahis  dans  les 
cadres  de  l'armée  française, alors  que  ce  corps, 
qui  est  preeqae  un  corps  de  gendarmerie,  en 
To:e  de  transformation  continuelle,  devra  être 
mudillé  dans  très-peu  de  temps,  au  far  et  à 
aesare... 

Plusiiurt  rmn^rté.  C*est  voté  ! 

M.  le  préeldeat.  U  fallait  me  dire  que  vous 
Tonliex  prendre  U  parole  sur  la  première  partie 
derarUclet.         r-  ^  r- 

O^lques  voix.  Ce  sera  pour  la  troisième  lec- 
ture. 

M.  !•  préaldent.  J*ai  indiqué,  après  en 
avoir  donné  lecture ,  que  c*élait  U  Memière 
partie  de  Tarticle,  celle  <iui  précédait  le  para- 
l^rapbe  relatif  aux  éclaireurs  volontaires,  que 
le  mettais  aux  voix,  et  TAsi^emblée  a  voté. 
lorsque  M.  Wamicr  a  demande^  la  parole,  j'ai 
dû  penser  que  c^était  sur  la  nartio  de  1  ar- 
ticle qui  avait  donné  lieu  a  une  discus- 
sion, on  plutôt  à  des  explications. 

La  première  partie  dt)  Tartide  4  est  votée  ; 
cependant,  lors  de  la  troisième  délibération, 
M.  Wamier  pourra  parfaitement  présenter  ses 
observations.  (Oui!  —  C'est  cela!) 

Maintenant,  je  meu  aux  voix  le  %•  de  Tarti- 
de  I  dont  j*ai  donné  lecture. 

(La  portion  de  l'article  4.  —  2*  —  relative 
aux  éclaireurs  volontaires,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  présidaat.  Je  continue  U  lecture  de 
rarUdel: 

i  >  8  compagnies  do  cavaliers  de  remonte, 
à  raison  de  1  compagnie  par  chacune  des 
quatre  circonscriptions  do  remonte,  i  compa- 
gnie aux  écoles  et  3  en  Algérie. 

«  La  composition  des  cadres  do  ces  divers 
corps  de  troupe  sar  le  pied  de  paix  et  sur  le 
pied  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples 
soldats  pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés 
par  U  série  D  des  tableaux  annexés  à  la  pré- 
eeote  loi.  » 

M.  le  féaéral  OuiUemaat.  Je  demande  la 
parole.  % 

M.  te  président.  La  parole  est  à  M.  U 
général  GailUmant. 

^.  le  cteérai  OoillMMiat.  Messieurs, 
fal  préseoié  un  amendement  qui  avait  pour  bat 
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non -seulement  de  suoprimer  les  deux  régi- 
ments destinés  à  rÀlgérie ,  mais  aussi  de 
rendre  à  l'infanterie  15,000  hommes  qui  lui 
sont  enlevés  par  le  projeu  Cet  amendement, 
gui  a  été  renvoyé  à  la  commission,  ne  pourra 
être  discuté  gue  lorsque  la  commission  so 
sera  prononcée.  Je  comptais  au*on  pourrait 
rendre  ces  15,000  hommes  en  réduisant  un  peu 
l'elTectif  de  U  cavalerie  ;  tant  que  mon  amen- 
dement ne  sera  pas  discoié,  il  m'est  impos- 
sible de  faire  une  proposition  régulière. 

Je  demande  donc  que  U  discussion  et  le  vote 
de  la  dernière  partie  du  paragraphe  d*après 
lequel  il  y  a  une  augmentation  sur  U  cavalerie 
de  8,000  cavaliers  et  de  13,500  chevaux  soient 
ajournés  jusqu'au  moment  où  mon  amende- 
ment pourra  être  discuté,  car  Icn  deux  propo- 
sitions dépendent  Tune  do  l'autre .  (Assenti- 
ment.) 

M,  le  président.  Vous  demandes  seule- 
ment Tajoumement? 

M.  le  général  OnlUsmsnt.  Je  demande 
rajoumemeni  du  dernier  paragraphe  :  «  Lia 
composition  des  cadre»  de  ces  divers  corps,  etc.  » 

Mu  le  président.  Par  conséquent,  on  peut 
voter  le  paragraphe  3*. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  3*  de 
TarUde  4.) 

M.  le  président.  Le  dernier  paragraphe  est 
réservé  à  cause  du  renvoi  qui  a  été  fut  &  la 
commission,  de  l'amendement  de  M.  le  général 
Guillemaut. 

Je  lis  l'artide  5  : 

€  Lartillerie  comprend  : 

€  {•  38  régiments,  tous  stationnés  eh  France 
et  constituant  19  brigades  à  î  régiments,  à  rai- 
son de  i  brigade  par  corps  d'armée. 

«  Le jprenuer  régiment  de  chaque  brigade 
est  i  13  batteries,  dont  3  à  pied,  8  montées, 
2  montées  de  dépét  et  de  sectioiu  de  muni- 
tions. 

•  liO  2«  régiment  est  à  13  batteries,  dont  8 
montées,  3  à  cheval,  2  montées  de  dépôt  et  de 
sections  de  munitions. 

t  î*  14  compagnies  d'ouvriers  d*artUlorie 
chargés  do  la  construction  delà  partie  du 
matériel  de  Tartillerie,  du  génie  et  du  train 
des  équipages  militaires,  dont  la  confection  ne 
serait  pas  confiée  à  l'induntrio  civile. 

•  3*  5  compagnies  d*ariificier^ 

«  40  38  compagnies  du  train  d*artillerie,i  rai- 
son de  S  par  brigade  d'artillerie.  Chacune  do 
ces  2  compagnies  est  placée,  pour  Tadministra* 
tion,  la  police  et  la  discipline,  à  la  suite  d*un 
des  deux  régiments  de  la  brigade. 

«  Le  service  permanent  de  Tartillerie  est  as- 
suré en  Algérie  : 

i  1*  Par  des  batteries  i  pied  détachées  des 
régiments  de  l'intérieur  et  dont  un  certain 
noml>re  sont  organisées  en  batteries  montées 
et  en  batteries  de  montagne  ; 

<  2*  l*ar  des  compagnies  du  train  d'artil- 
lerie fournies  également  par  les  corps  de  l'inté- 
rieur. 

•  La  composition  des  cadres  de  ces  divers 
éléments  sur  le  pied  de  paix  et  rur  le  pied  de 
guerre,  et  leur  effectif  en  simples  soldats  pou^ 
le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  C 
des  tableaux  annexés  à  U  présente  loi.  t 

M.  le  générai  Masure  a  présenté  sur  cet  ar- 
ticle un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  {•  Remplacer  le  3*  paragraphe  ainsi  conçu  : 
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c  Le  deuxième  régiment  est  à  13  batteries, 
dont  8  montées,  3  à  cheval,  2  montées  de  dé- 
pôt et  de  sections  de  munitions, 

c  Par  le  suivant  : 

t  Le  deuxième  régiment  est  à  12  batteries, 
dont  3  à  cheval,  7  montées,  2  montées  de  dé- 
pôt et  de  sections  de  munitions. 

t  2<»  Ajouter  :  2  régiments  d'artUlerie-pon- 
tonniers  a  14  compagnies  chacun. 

c  3®  Remplacer  le  6*  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  4<'  38  compagnies  du  train  d'artillerie,  à 
raison  de  2  par  brigade  d'artillerie.  Chacune 
de  ces  2  compai^ies  est  placée,  pour  Tadmi- 
nistration,  la  police  et  la  discipline,  à  la  suite 
d'un  des  deux  régiments  de  la  brigade  , 

t  Par  le  suivant  : 

•  4®  57  compagnies  du  train  d'artillerie,  à 
raison  de  3  par  brigade  d'artillerie.  Ces  3  ceoi- 
pagnies  sont  placées,  pour  l'administraiion,  la 

Solice  et  la  discipline,  à  la  suite  des  régiments 
e  la  brigade,  savoir  :  une  au  1«'  régiment  et 
deux  au  second.  • 

La  parole  est  à  M.  le  général  Mazure. 

M.  le  général  Mazure.  Messieu|rs,  l'amenr 
dément  qne  je  vous  demande  la  permission  de 
développer  brièvement  a  deux  objets  distincts. 

Premièrement,  réduire  à  18  le  nombre  des 
batteries  de  combat  de  chaque  brigade  d'artil- 
lerie. Ce  chiffre  de  18  batteries  comprenant 
108  bouches  à  feu,  est  intermédiaire  entre  ceux 
proposés  respectivement  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  par  la  commission,  et  correspond 
à  peu  près  exactement,  pour  l'effectif  de  27,000 
hommes  environ  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
l,erie  d'un  corps  d'armée  sur  le  pied  de  guerre, 
à  la  proportion  qui  parait  admise  aujourd'hui 
de  4  bouches  à  feu  par  1,000  hommes. 

8i  faible  qu'elle  puisse  paraître,  celte  réduc- 
tion permettra  cependant  d'augmenter,  dans 
une  certaine  mesure,  l'effectif  en  hommes  et  en 
chevaux  sur  le  pied  de  paix  des  autres  batte- 
ries de  chaque  brigade,  en  même  temps  qu'elle 
produira  quelque  économie  sur  les  cadres. 

t)ans  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment, je  propose,  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  de  maintenir,  comme  troupes  d'artille- 
rie, les  régiments  de  pontonniers,  que  la  com- 
mission fait  entrer  dans  la  nomenclature  de 
celles  du  génie. 

Gomme  corollaire  de  cette  proposition,  je 
demande  de  porter  de  38  à  57  le  nombre  des 
compagnies  du  train  d'artillerie  et  de  les  pla- 
cer, ainsi  que  Ta  fait  la  commission  pour  les 
38  compagnies  de  son  projet,  à  la  suite  des  ré- 
giments d'artillerie  pour  l'administration,  la 
police  et  la  discipline.  La  répartition  que  je 
propose  d'en  faire  entre  les  deux  régiments  de 
chaque  brigade  porterait  à  14  dans  chacun 
d'eux  le  nombre  des  éléments,  batteries  ou 
compagnies. 

Cette  augmentation  du  train  d'artillerie  se 
justifiera  d'elle-méine,  si  je  parviens  à  vous 
démontrer,  ce  que  je  me  propose  d'essayer 
dans  un  moment,  la  nécessité  ae  maintenir  le 
service  des  ponts  à  l'armée  dans  les  attribu- 
tions de  l'artillerie. 

En  effet,  la  composition  des  deux  régiments 
de  pontonniers  à  14  compagnies  a  été  basée 
sur  l'hypothèse  qu'il  faudrait  pour  nos  armées 
en  canîpagne  \t  équipages  de  ponts.  L'ensem- 
ble de  ces  équipages  exigera  pour  son  trans- 
port 36  compagnies  du  train,  a  raison  de  3  par 


équipage.  Ces  trente-six   compagnies  seront 
fournies  par  le  dédoublement,  au  moment  du 
passage  sur  le  pied  de  guerre,  des  19  compa- 
gnies dont  nous  demandons  la  création. 
Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  cette 


dante  devra  être  faite  dans  le  train  des  équi- 
pages militaires,  p^  lequel,  d'après  le  projet 
de  la  commission,  devait  ôtre  fait  le  transport 
des  équipages  de  ponts. 

Messieurs,  je  dois  aborder  le  point  principal 
du  débat,  en  ce  qui  concerne  le  service  de 
l'artillerie,  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  la  commission.  Je  veux  parler  de  la  ques- 
tion des  pontonniers. 

Ce  ii'esi  pas  la  première  fois  qu'il  est  ques- 
tion de  retirer  à  Tartillerie  un  service  dont 
elle  a.  toujours  été  chargé,  depuis  et  m^e 
bien  avant  la  création  du  corps  des  ponton- 
niers. La  raisoa  en  était  bien  simple,  car  le 
service  de  l'artillerie  était  le  seul  alors,  comme 
il  l'est  encore  aujourd'hui,  qui,  par  les  im- 
menses ressources  en  personnel,  en  attelages 
et  en  matériel  de  toutes  sortes,  fût  en  mesure 
de  pourvoir  partout  et  à  toute  heure  à  tout  ce 
que  peut  exiger  le  service  des  ponts  militaires 
en  campagne. 

Toutes  les  fois  que  cette  tentative  a  été  faite, 
on  a  reproduit  les  mêmes  arguments  ;  elle  a 
toujours  été  repoussée.  Si  elle  se 'renouvelle 
aujourd'hui,  c'est  que,  habile  à  profiter  de  la 
circonstance  d'une  réorganisation  générale  de 
l'armée  et  surtout  de  l'ascendant  qu'en  l'ab- 
sence de  contradicteurs  suffisamment  nom- 
breux ou  autorisés  il  a  pu  prendre  dans  la 
commission,  le  génie  a  trouve  l'occasion  trop 
favorable  pour  la  laisser  échapper. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  exposer 
rapidement  les  points  principaux  de  cette  par- 
tie du  projet  de  la  commission. 

Le  service  des  ponts  mobiles  serait  donc 
enlevé  à  l'artillerie  pour  être  confié  au  génie; 
mais  toutefois  l'artillerie  resterait  chargée  de 
la  conlection,  et  sans  doute  aussi  de  l'entre- 
tien et  de  la  réparation  en  campagne  des  équi-  • 
pages  de  pocts.  Ces  équipages  seraient  attelés 
par  le  train  des  équipages  militaires. 

Un  tel  partage  d'attributions  ne  vous  sem- 
ble-t-il  pas  complètement  inadmissible?  En 
effet,  la  confection,  l'aménagement  et  l'entre- 
tien du  matériel ,  la  rapidité  des  transports 
pour  devancer  les  colonnes  en  marche  ou  les 
doubler  au  besoin,  n'importent  pas  moins  au 
résultat  final  que  la  construction  môme  du 
pont  à  l'aide  du  matériel  amené  sur  place. 
Charger  de  ces  opérations  diverses,  mais  inti- 
mement liées  les  unes  aux  autres,  trois  ser- 
vices différents,  c'est  risquer  de  créer  des  ti- 
raillements, des  conflits  et  des  lenteurs  sou- 
vent désastreuses,  en  substituant  des  deman- 
des de  concours  à  de  simples  transmissions 
d'ordres,  en  suscitant  des  rivalités  et  en  dépla- 
çant ou  annulant  les  responsabilités. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  c'est  pré- 
cisément et  principalement  sur  des  considéra- 
tions-de  même  nature  que^'appuie  la  commis- 
sion pour  demander  la  remise  au  génie  du  ser- 
vice des  ponts  militaires,  et  cela  parée  que» 
dans  certains  cas,  il  peut  arriver  que  le  choix 
da  point  de  passage  soit  tel,  qne  le  tracé  et  Té- 
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ub!i«fi*inf nt  doi  nmpci  il*acc^b  et  leur  raccor- 
ilfin^ni  a^  or  lei  toipi  ptictintpa  nAco^sitent 
I«*  concnun  tlM  nfliciers  et  «1**^  travaillooni  du 

Mvt  rn»y«*f.  inPMi«»ur<«.  qne  cela  n»»  j>i»ul 
arr:\«*r  i|ii'.ic-'  •li-irt*!  iMiifiit.  J'titlirin*'.  (|u.irit 
â  ni  II.  ;ui  tno  «.-n*  i'«»  iVi'*  ;.lii-i«"rr-î  ri-»  i-li-irir»'' 
•!••  la  l'rr-»»»!!  «!ii  «•••x-oi'  «Ji**  jUiHt!»  iiiil.li:r'*!i 
on  «Mm;»»  TTi"  j'.i"tir:îi'*  i|ui»  'i*  ;»l'.i<  soii\ini  li) 
rnr''*our<  i!'i  .••"■tih' f''*;'*»  par!  ii:»'ini'îii  iniitili*  ot 
ijn"  !  n'y  a  ji.iini  lii*u  «ît»  Ir  rtVlaiinT.  Los  jion- 
if'pn  ori,  cnmino  'mu  If»  nrtillourx.  avi-i:  îfs- 
(]i:o'4  1:4  II»  fiint  r)u'i!n  ot  qiM  sont  toiijinir;< 
frtUî*  à  !our  vonir  on  ai-îo  an  ho«o'n.  nnt  rh.i- 
I«î'ni1*  -l'**  trrrir'onirnl'»  «!o  Muii»  i»-j»i^co;  li»iir« 
tiflic.or»  (•!  leur»  .«■■u«-iifhci«T<i  sur.i  <mi  •i.il  (!o 
loft  •tiriff«*r  iLirh  roii  travaux,  •pii  n'ont  roMi  <li> 
ptn*  «1  .ffKilf  qijo  la  ronstniciion  iîo«  Apiulp* 
nîonl*oi  «îf*  rimpoii  ilari-^*  d'*  l»*iir»  l»attorifta, 
inu!  aiMfi  hion  qu<*  ilant  iV>tahlif!tom*'nt  nirmo 
lion  pnni«  ot  diiis  la  r.in«truriii»n  oî  rpntri".iiMi 
d*  l«'!ir  ma»Ari.'l. 

Il  y  .lu'.iît  l».i«:i  •î'.inlriM  choso-s  .\  diro,  mîiU 
:»*  l:i'T:<  .i  .iSK'.'i'f  .Ip  \n\m  di*:ii  in-tfT.ii  •:'»jM'n- 
■?tnl,  m«''«i»'us,  "^  '!":n\:id«»r.4i  A  M.  |n  rap- 
port ««ur  <*:l  o!i».  iii'li!T»''ri»'it  iiui*  !•»  mitZ-r  ol  i!i'^ 
joriTt  M»;i  i-i)ïi-*.ruii  rt  #»nin*ii'ini  par  r»' i\-I\ 
m'Mii*»^  «lui  «Intv»  nt  on  faip*  ii-«:i-:r  nu  p.ir  dts 
hoinm-'-i  ^tr.in-*«T*  .\  rp  «orv.^o;  .*»M  o*t  ind.tlV*. 
rnrii  ijii"  |o«  condu»'tO'jr<  .*f»  vnii'iriM  iTurm 
f-rm»»  iM'iîo  5ji*CM?p  ot  d«»  rhirjoinoni-i  si  ils- 
\.T*.  dtn*!o«ijipilo-:f:*ïaqii«»  a:;rô«  dusl  avoir  m 
p'  iro  mar-jM-'-o,  %o!ii  poino  do  ronfuKiori,  i!o 
port»»*  on  d«'  i!i'*jra'!ilMn!«.  ni»  so  ont  pa-i  I»*i» 
pr^infor^  vonus;  >*il  n'imp'jrf*  pas,  au  i:on- 
:ni:ro.  qii<»  ce»  roni!urît»ur!<  ait»  il  •*'•/•  ot»*n:-*»« 
pr<*a  [ihlofnont  à  la  rond  ni  to  do  ri'H  voi'iin*!!. 
q':i  1o'nan<l>-nl  di  s  ^'tiun  iou(  panlrulior.-,  ol 
nn  ils  a-onl  m^m'»  nno  o-rtaino  connainMnco 
•Jo  !«'ur  rlnrijoTifnl. 

I*  urft /.-vou*  ili'in.\n>l*'r  c>-<  -uin!!  partîni- 
Isor*  ol  co«  cnnnai^-ancP-  auv  ^old.rs  du  irain 
d'M  ''*quvai?t*.«  miliia:r«'!(,  «jui  nn  saiirai«*nl  avrur 
dp  «pOi'ial-.iH  rt  qui  auront  M  lia)i:ti:^ii  Ip  plus 
wrjvont  à  rnnduir»»  drs  viiituros  m*  n^»s  4 
tfnn  !••«  ffu»do5  *ur  ion  rnuip*? 

l.'honoraHto  ir^n-Tal  (Iharoton  cito  ilan^  «^on 
m;  jHir:  divor»  oxtrail«  ifun*»  nolo*iup|ptfi''n^r4l 
de  r.ha-«plonp  aur.iit  ôcnti*  f  n  isjt.  au  iondf- 
m^\n  d*»  ni»*  tfrindrs  «u«Troi,  pi  dos^uoN  il  r»»- 
iiii*lorait  la  n-'-ro**»!^  ilo  roinoiiro  |o  iiprvico  dos 
p.ini«  mthtairi  II  A  r.irm<»  du  i^^n?^.  J(*  pourr<iif 
il'a^'t'rd  r^jM-indro  qu<»  K»  p^'^n^ral  do  ('ha-- 
►«•rorjp.  dont  ;••  suis  lum  dr  riintp>tor  l»»  in«  rio 
•'•mtnont  ot  io<  k'ff»riout  nprvicos,  appartenait 
an  c>'«n]o,  ot  que  ilAjà.  d**  non  tmip'».  l'un  dpH 
n^tp»  dp  «on  arnio,  —  pi  ppui-^tro  1 1  ont -ro  |ia.<i 
1**  »oal  '  -  -  ôiait  d<*  !i*ai;ra[i!ir  au  dAtriinonl  do 
«a  fn*ar  rartiltono,  on  lui  on'"vanl  lot  p<m- 
tiinnior«.  Maiv,  «an«  i>nii>-»*'r  p'u-:  Ioth  rptioal- 
lupîon  à  la  rivalilA  pocalaim  do»  doux  armes. 
je  mMtrai  en  remrd  do  la  fi'ito  de  \M\  lo»  )«- 
rnlM  nuirancoii.  qup  |p  m'^mo  p^n^ral  do  Cha«- 
»^tc)Up.  Rur  le«  bordii  do  la  li^rAnina.  dans  la 
mailn^  da  ?r,  nntombro  |4|«.  adronsait  au 
ctW  d'f la t* m «jor  du  «o^n^ral  d'artillorio  Kl»i^ 
au  raomont  nùronim«nrait  h  con«tn]ftion  dos 
fHinti .  •  Jo  reronnam.  dnmit  )o  s^n^ral  du  c^- 
me  de  Chamolonp.  que  c'oM  l'artiIVrie  qui 
doii  «*ire  charv^e  dof  ifonis  à  la  ;;uerre.  parce 
qu'ollo  a.  par  M>n  p«>rMnnel.  net  chevaux  et  non 
nalôrief,  de  il  grandes  renonrcet  qu'il  lai  en 


rente  encore  quand  celles  A^»  au  1res  services 

t^ont  i^puis^Pii. 

•  !«p  L'unie  ot  lo  liataillon  du  Dannlto  (ouvriers 
miliMiro  do  la  nianno)  miui  «'Uiri'^  pn  rani- 
pi:;no  av»'c  uno  fi»ri.*«'  ••o!i*ïd»-Ml»:o  >!*imi:U  do 
tiiuti*  <  s,iri:'>.  1 1  c>'pi':.  la:i:  nous  Mi.i2ni''>  :irn- 
\^'i  iCi  >an*  uni»  M'ulf  rurj»*,  .sans  u^idou.  >a\a 
UM  ntarttMa.  Si  !\iporat.<i:i  ri'-u-^  t.  tv  m'i  i  .lU 
ifi'-nriMl  i-!liîi'>  qu'un  i*n  au: a  i  ul>l  j.iiiun,  ;  u.*- 
iiti<*  lui  lii'ul  .ixail  los  uiiiypcN  dp  I  fntri-pr^n- 
dro.  Jp  II'  lin  ai  ''ojà  i!:i.  ^.o  ii*  di>  au^<l  à  \ims, 
afin  i)uo  vous  1p  lui  rL*p<tip£,  quplqui*  rliusu 
qu'il  arrivi».  »  vl'»^ir'*-i  •^t*"  n«.*i*'  du  I.o.it.-- 
nant-ro!oMr|  ii*nrlil!oriO  (InaprIIt'.  c'nr  il'r::!!- 
najor  du  ;:ônôral  Mlil»'*  p:ï  1SI.\  i-t  du  chi'f  do 
lut'ii!lon  (Iliippuis,  ctMniuandaiu  ^'^  puniun- 
niiTs  au  |ias^a;:i'  do  la  n>''rt\s,na  ) 

Sur  loi*  liorls  do  !.i  lli'vt'.'«ini,  lo  ^l'npral 
do  (.IliasM*loup  n'«'*la'l  pnint  1p  titi'>uricii-n  ou'il 
a  pu  dpvonircn  l^M,  in.iis  il  parlait  aii-rs  avec 
la  tMjnviction  quo  lui  inspirait  U  r'''dhlp  do.s 
fait*  ot  la  ;:niviit''  do^  (:iroun>taiicoi(. 

Jo  ^a-!<  Li'Mi  iiuo  l*i)n  a  ronippl/*  rauthontiir.'.ô 
iIps  parnli's  du  i^/'UiTal  do  («ha!i>p|oup  dann 
ri'itp  •  ir*oii''!ani:o  ;  niaii*  Ips  f.iit^  >oui  là  ol 
pirlont  a>.si'/.  roa\-ni*'>uiP'i,  ot  jamais  irailirur^ 
j  o;i  np  fora  rrnirp  à  i*«'U\  ■{ui  uni  connu  Irs  dfux 
I  nîlifhTN  qiip  ji»  vîpii»*  i|i'  niMn:iii>r  «l  qui  pi.itpnl 
vi'mi'Tps  iiv  t'jim,  que  <•■  t-c:1  .-ni  !••  iruil  d»> 
i'Mir  imi.'ina'ii)i\^ 

1^*  ir^nôral  r.li.ô  mr-tMit  ta  r.i instruction  d>'S 
ponts  do  la  IV-rp>in.i  ai  promit  r  1.1:1:;  dl•^  nom- 
lifoiix  ot  Kunaips  sprvn-ps  iju'ii  avait  rpmliiji 
dans  1p  cours  do  t^a  loni;ue  ot  i^Iori*  usp  car- 
riôro  iniliiairi*.  et  ro  ^0llvpnir  p>t  ro.-l*  funo 
i\v*  lra*lit:onK  \v>  pins  ctii'r«'s  à  i'arlilli-rio. 

C'ptait  à  >a  prpvoyanci*  *  n  i-irpt  i{u\''i4iil  duo 
la  t!iin>ervaiii>n  lîu  n.atorcl  «'i  dos  ouliU  itans 
losiiiipis  la  cnn.it'.ruotMin  dps  punis  cul  pIp  un- 
pits-ildo.  Ci*  niatriiol  rnnM*>tait  f>n  hix  cai.-sons 
rh.irir^s  d'uuiils ,  dt>  f<T  ol  dp  cIuuh  »  doux 
ftir^O)*  i'**  canipaicno  ol  ili'U\  \Uituros  cliarupos 
i|p  cliartion.  l'ntir  unipnor  ro  inaipripl  sur  los 
ItiirdA  do  la  Ilôrôsina,  il  avait  t\(i  iirpuiirp  ios 
attplatfon  d'un  i:*'rtatn  nombre  di*  xoiiurcrt 
d'artillorio  quo  Ton  avaii  ahandt innées  ot  do- 
truitps  à  que!qut'o  mar<:liPb  pu  arnoro. 

Mp^-Mnlrs,  rn  (raiti'liani  la  qiit-^tu'n  dann  lo 
HPn>  qup  vous  prupn*p  la  t*oinn)i«>Mi»ii.  prpU''^ 
k'ardp  d'a«sunipr  uno  t;ran  1p  ri-Mion-'.ili.lLlé. 

Kn  pfTot,  il  o^ihto  il.ins  i'.iriifloiio  un  n'u'i- 
ni«'ni  de  ponionniors  tlont  itiu*^  li>s  /•l'''nioitu, 
o^iclor^.flous-otllClprs  pI  rmploNÔs.sunl  iniliôs 
â  touH  lort  d^Uils  du  uialét  ipI.  îlo  la  ooustruc- 
lion  dos  pontA  et  de  la  na\ikMliun  hur  îo^  cours 
d'oau  lei>  pi  un  rapidon.  Kn  i!o!ior>  d"  1:0  io;{i- 
nu'iil.  l'arMller.p  oonipto  un  u'rand  UMmbio 
d'<ifrii't«»rs  tlo  tout  frradp  rt  d»  inpluyi's  qui  ont 
ai*q'ii>.  on  y  |la^^anl  un  crrlain  tomps,  los 
Mi^nip^  riinnaih«anrps  hp4'*ctalos.  îiion  110  sera 
donc  p!uH  laciio,  pn  proii'danl  av(*c  mpsure  et 
prudpnce.  quo  do  fonnor  un  soc<in<l  ip^imonl. 

Vu*arnverait-il  »\  lo  horvico  d^s  poni^  vonait 
à  f»ai>fior  à  Tarme  du  i^ônio?  I^  promipr  ofTot 
de  cetto  mo!>ure  serai l  la  dt^sorgani-.iliun  du 
rî^giment  unique  des  pontoiiuior>.  car  si 
une  lui  ou  an  décret  poul  prononcor  !■*  vprse- 
ment  des  hommes  de  truup«*  d'une  arnip  dans 
one  autre,  rien  ne  naurail  oMitfcr  leb  ufficiors 
dp  rartillerie  à  passer  dans  lo  ^'onif*.  <  >i\  a  tuoii 
pu  nuus  dire  en  pleine  roninnsiiiun  qu'un  sau- 
rait bien  les  y  contraindre  et  au  lM>soin  las 
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mettre  en  retrait  d'emploi  ;  mais  ce  sont  des 
menaces  pour  lesquelles  il  ne  saurait  v  avoir 
d'exécuteurs.  (Réclamations  au  banc  de  la  com- 
mission.) 

M.  Gbaper.  Nous  protestons  t  Ces  menaces 
n'ont  jamais  été  faites  ! 

M.  le  général  Mazore.  8i  je  ne  les  ai  pas 
rejievées  lorsau'elles  m'ont  été  adressées,  c  est 
que  je  me  réservais  de  les  reproduire  devant 
vous,  bien  certain  qu'elles  ne  sauraient  trou- 
ver d'écbo  dans  cette  Assemblée.  (Très-bien  I 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

En  effet,  messieurs,  il  faut  bien  que  vous 
sachiez  que  parmi  tous  les  officiers  actuelle- 
ment présents  au  régiment  des  pontonniers,  il 
ne  s'en  trouve  que  trois  résignés  à  accepter 
leur  passage  dans  le  génie.  Ce  sont  d'anciens 
80us-officierg  qui  ont  fait  toute  leur  carrière 
militaire  dans  les  i)ontonnier8,  et  qui  disent  : 
Nous  ne  sommes  ni  artilleurs,  ni  ingénieurs  ; 
nous  sommes  pontonniers  avant  tout. 

La  commission  peut-elle  croire  sérieusement 
avoir  paré  à  cette  éventualité  en  ouvrant  par 
le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  62  de  son 
projet  la  porte  à  tous  les  officiers  de  l'armée 
pour  entrer  dans  les  pontonniers  ?  En  admet- 
tant pour  un  moment  qu'elle  trouvera  un 
nombre  d'officiers  suffisant  pour  remplir  les 
cadres  de  ses  deux  régiments,  je  le  demande 
à  tout  homme  sensé,  à  tout  homme  non  aveu- 
glé par  la  passion  d'un  esprit  de  corps  exagéré, 
est-ce  bien  ainsi  que  l'on  procède  lorsqu'on 
n'a  d'autre  but  que  de  corriger  des  vices  d'or- 

fanisation?  et  ir est-ce  pas  plutôt  sacrifier  le 
ien  du  service  général  de  l'armée  à  un  esprit 
d'empiétement,  à  une  rivalité  d'attributions 
que  ie  croyais  depuis  longtemps  abandonnés 
par  rarme  du  génie,  mais  qui  semble  subsister 
encore  chez  quelques-uns  de  ses  officiers  ? 

Messieurs,  ne  réveillez  point  cette  rivalité 
entre  les  deux  armes  de  Tartillerie  et  du  génie, 
en  saoifiant  aujourd'hui  Tune  à  l'autre,  ainsi 
que  vous  le  propose  la  commission.  Il  importe 
a  nos  plus  chers  intérêts,  à  ceux  de  la  bonne 
organisation  de  notre  armée  et  de  la  défense 
du  pays,  que  deux  services  appelés  si  souvent 
à  se  prêter  leur  concours  puissent  vivre  dans 
une  complète  harmonie,  ce  à  quoi  les  prépare 
déjà  leur  commune  origine.  Donnez,  si  vous  le 
voulez,  à  i*arme  du  génie,  dans  la  spécialité 
qui  lui  est  propre,  tout  ce  qui  peut  utilement 
servir  à  l'amélioration  des  conditions  de  son 
service  ;  mais  que  désormais  la  limite  soit 
bien  tracée  entre  les  attributions  de  deux 
armes  qui  ne  doivent,  comme  toutes  les  autres 


(Marques  d'approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  M.  le  général  Mazure  combattre  le 
projet  de  la  commission.  Deux  questions  sont 
posées  devant  vous.  La  première,  celle  de  la 
répartition  des  batteries  entre  les  deux  ré- 
giments de  la  brigade  a  paru  secondaire  à  M. 
^  le  général  Mazure,  qui  l'a  à  peine  effleurée, 
et  il  s'est  attaché  presque  exclusivement  à  la 
question  des  pontonniers.  Cest  à  cette  der- 


nière qjue  je  m'attacherai  également 
Messieurs,  quand  les  réformes  s'i 


imposent 


d'une  manière  évidente  par  les  nécessités  im- 
périeuses du  service,  il  n'est  pas  possible  d'y 
échapper,  et  la  question  de  la  réunion  des  pon* 
tonmers  au  génie  est  de  celles-là. 

M.  le  général  Pellissier.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  Ne  réduisez  donc  pas, 
ainsi  qu'on  veut  vous  le  faire  faire,  cette  ques- 
tion importante  au  point  de  vue  de  la  bonne 
organisation  du  grand  service  des  communica- 
tions militaires,  à  de  mesquines  questions  de 
rivalité  d'armes  entre  le  service  du  génie  et  de 
l'artillerie.  Une  grande  Assemblée  comme  la 
vôtre  doit  voir  les  choses  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  au  seul  point  de  vue  du  bien  du  ser- 
vice. 

Il  y  a,  en  effet,  trois  grands  principes  qui  doi- 
vent dominer  toute  la  Question  :  ce  sont  l'unité 
de  direction,  l'unité  a'exécution,  l'unité  de 
responsabilité  surtout.  Il  n'est  donc  pas  possi- 
ble de  laisser  un  service  de  l'importance  des 
voies  de  communication,  réparti  entre  les  deux 
corps.  Ou  vous  ferez,  comme  en  Autriche,  un 
corps  spécial  de  communications  militaires, 
et  dans  ce  cas,  ce  serait  un  service  rattaché 
à  un  corps  déjà  existant;  ou  bien  il  faut,  que 
le  service  de  l'artillerie  prenne  ce  service 
tout  entier,  et  nous  n'hésiterons  pas,  si 
vous  le  décidez  ainsi,  plaçant  au-dessus  d'un 
mesquin  intérêt  de  boutons  le  grand  intérêt  du 
pays,  à  nous  mettre  tous  complètement,  sans 
réserve  et  sans  arrière-pensée,  a  sa  disposition, 
comme  le  firent  Ghasseloup  à  la  Bérézina  et 
Fleury  à  Gonstantine,  quelques  pensées  d'am- 
bition et  de  rivalité  qu'on  nous  ait  prêtées  à 
cette  tribune,  pensées  contre  lesquelles  nous 
ne  saurions  trop  énerçiquement  protester. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  messieurs, 
d'une  rivalitô  d  attributions  entre  l'artillerie  et 
le  génie;  il  faut  voir  les  choses  de  plus 
haut. 

Non  ;  il  est  impossible  que  le  service 
important  des  movens  de  communication  à 
l'armée  soit  scinde  entre  deux  services.  U 
pourrait  en  résulter  les  plus  graves  dangers. 
Il  importe  qu'il  soit  dans  les  mêmes  mains,  et 
nous  espérons  pouvoir  vous  le  démontrer. 

Messieurs,  lorsque  les  compagnies  de  mi- 
neurs furent  créées  par  Valbons,  Espret  et 
Mégrigny,  elles  appartenaient  au  service  de 
Tartillerie  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
qu'elles  ne  pouvaient  continuer  de  rester  rat- 
tachées à  cette  arme,  et  ce  n'a  pas  été  là  non 
£lus  une  question  entre  ingénieurs  et  artilleurs, 
les  premiers  étaient  chargés  de  la  construc- 
tion et  de  la  défense  des  fortifications  au-des- 
sus du  sol,  et  les  autres  de  la  défense  souter- 
raine. 

C'était  là  une  situation  anormale  qui  pou- 
vait être  funeste  au  bien  du  service,  les  com- 
pagnies de  mineurs  ne  pouvant  être  chargées 
à  la  fois  du  soin  d'exécuter  les  systèmes  de 
nûnes  et  de  les  défendre,  et  de  défendre  égale* 
ment  les  ouvrages  au-dessus  du  sol. 

Or,  la  réunion  des  deux  services  dans  la 
même  main  s'imposant  aussi  bien  par  la  rai- 
son que  par  la  nature  des  choses,  les  compa- 
gnies de  mineurs  furent  réunies  aux  com^ 
pagnies  de  sapeurs  et  groupées  dans  un  même 
service  et  sous  la  même  direction,  tout  en  con- 
servant leur  autonomie. 

Des  considérations  de  même  ordre  mlUtept 
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aujourtl'hai  pour  U  n'union  du  borvice  Jm  pon- 
luunier»  à  c«*lui  du  gvaie,  eu  lui  con»i«rvaui 
tuau*fuii  ton  auionomie  dûti  Tint^n^i  de  Tint- 
Uucuon  ;  car  il  ne  s'agit  pai.  reinari|uoz-le 
bien,  mfitieur.4.  de  di'iruiro  los  rî^Kiwouu  do 
poaioonicn  ei  do  liri»i*r  dv«  tradiliuui  kIo- 
rieuft«tf,  mai*  teulonit^nt  de  réunir  iouii  unn 
ixii*mo  dirrcàon  el  §ou«  uni*  rcApuniabilitâ 
uniquf  deux  »«rvia*i»  councxen  appelt^s  à  lic 
coropl^i^r  rua  l'auire,  cl  qui  ne  peuvent  con- 
unuer  k^ire  icindi'>.s. 

A  l'arma,  le  ^énio  est  chargé  de  tout  le  ter« 
Txc«  dot  communicationR.  à  Texception  des 
ponta  do  baUMUX  d*êquipago;  c*(wt  lui  qui 
oaiT^  !<•«  routei»  lorMu'il  nVn  existe  pan. 
nui  Uv4  rétalilit  luri<|u>llet  ont  été  détruites  par 

I  ennemi,  iini  les  repare  quand  les  transports 
«la  l'amiée  le^  ont  déj^de4*s  p''ofonilémenl  et 
rendues  impropres  au  service.  G*esi  ainsi  (|uVn 
Chmé«,  J  à  t.Oni)  travail!i<ur)i  étaient  oxupés 
à  IVntn'tien  de  la  routa  de  Kamiesh  aux  camps 
français. 

Cest  encore  aux  compcnîes  du  K«'*nio  que 
le  projet  de  loi.  tidêle  au  ^rand  principe  de  i'u- 
niticatdin  du  i^ervice  et  de  l'unité  de  re^i>onii:i- 
btlité.  \a  VOU4  prtt{M)»or  de  donner  les  travaux 
de  réparation,  do  destruction  ou  de  recons* 
uuction  lies  chemins  de  U»r,  Ce  sont  ces  corn- 
pai;nie!i  du  rt<*nio  qui  devront  ex«xaier  les  tra- 
vaux dans  la  zone  d'action  militaire. 

Avec  les  yrrandes  armées  modernes,  le  ser- 
TÏce  dei  communications  a  pris  une  imiK>r- 
Uoci*  telle,  que  l<*  diviner  serait  le  coin;*ro- 
mettre.  Lt  que  diriez- vous  eo  elTet,  messieurs, 
si  l'un  venait  vous  proposer  aujourd'hui  île 
doaoer  aux  m^énieurs  des  ponts  et  chaussées 
la  euDstruciion  et  IVntretien  des  chaussées  îles 
routM  pendant  qu'un  service  étranger  et  rival 
peoti^tre,  puisqu'un  Taftirme,  serait  chartté  de 
la  construction  des  pitnts?  Vous  trouveriex 
cette  proposition  hien  étrange,  et  si  Ton  vous 
disait  que  cVst  ainsi  que  les  choses  se  liassent 
à  rarmêe,  vous  refuserna  peut-être  d*y  croire. 
îjm  soaétés  modernes  tendent  à  centraiiM*r  les 
moyens  de  travail  et  à  en  >implilier  ladin*ctiun. 

II  n'est  paa  possible  que  larmi-e  échappe  à  ci*tie 
loi. 

On  vous  a  pari*'*,  messieurs,  du  paasage  de 
U  liéréfttna.  t!h  bien,  là,  comme  partout,  vous 
irouveiex  l'action  commune  des  deux  armes  et 
lamtA  de  din^ctlon;  et,  eo  efTet,  vous  toyet 
les  sapeurs  d4  (Ihas.'-eloup  et  le  bataillon  du 
iMnuLe  travailler  de  omcert  avec  les  ponton- 
nien.  Les  premiers  construisaient  le  pont  de 
droite,  les  pi^ntonniers  celui  de  ^aucoe.  Ln 
iroisiême  pimt  devait  être  également  établi, 
mais  les  matériaux  manquèrent  ;  on  y  dut  re- 
noncer. 

Un  a  prétendu  an'k  U  suiio  de  cette  opéra- 
tion, le  ffénéral  Cliasseloup  avait  déclaré  an 
colonel  Chapelle,  qui  était  chef  d*éut-major 
du  général  hb!-'*.  qu  il  reconnaissait  aue  le  ser- 
vice des  ponts  devait  être  oonlie  à  1  artillerie. 
Eh  bien,  messieurs.  cett«)  allégation,  colportée 
partoui  et  insérée  dans  le  Mémorial  de  VariilU- 
ris,  de  Gasàoniii.  et,  je  crois  également,  dans 
VBiàlmrê  du  Camuiai  %l  de  CEvipirt,  et  dont  on 
s'était  bit  et  dont  on  veut  encore  se  Uire  un 
nrgUMAt  pour  le  maintien  des  pontonniers  a 
l'artillerie,  —  car  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise ne  date  pas  d'aujourd'hui,  messieurs,  — 
cette  allégation»  dis  je,  était  complètement  er- 


ronée, et  elle  fut  énergiquemeni  démi'ntie  par 
le  général  Cliasseloup  dans  une  lettre  au  gé- 
néral Gassendi. 

Voici,  messieurs,  cette  lettre  : 

t  J*ai  lu.  mon  cher  général,  dans  U  nou- 
velle é>littunde  votre  aide-mémoin*,  page  1215. 
Îue  le  20  noveiiibje  I8t*i,  sur  les  bords  de  la 
térésina,  le  »:énéral  comte  ilhasseloup,  ayant 
déclaré  l'impossibilité  où  il  était  de  construire 
le  troisième  pont  &  faire,  mit  ba  troupi^  à  la 
disjHisilion  duiy^énéral  comte  Kbié,  en  disant  au 
chef  d'état-major  Je  ce  général  :  •  Je  reconnais 

•  que  c'est  l'artillerie  qui  doit  éin*  chargi*e  des 

*  ponu  i  la  guerre,  etc.  •  Aussi,  ajoutez- vous, 
on  n>n  park*ra  plus. 

«  Les  personnes  qui  vous  ont  transmis  ces 
renseignements  et  qui  m'ont  fait  ainsi  parler, 
ont  Commis  autant  d'erreurs  qu'elles  ont  fait 
de  phrases,  et  vous  aurez  t^aiis  doute  regret 
d'avoir  répété  de  semblables  choses  sans  vous 
étru  mieux  assuré  de  la  vérité. 

c  J'ai  dit  et  j*ai  pu  dire  seulement  qu'il  était 
singulier  qu'on  demandai  au  corps  uu  génie, 
loriique  la  plu.>(  grande  iiartin  des  ressources 
étaient  anèanlie>,  des  travaux  qu'on  lui  avait 
retirés  dus  le  commena*ment  de  la  cam{iagne 
et  pour  l'exécution  desqui*ls  un  of licier  siM'cial 
d'artillerie  avait  éu^  uirecteur  générai  des  pont» 
avec  autorisation  do  disposer  du  matériel  et 
du  personnel  du  grand  parc  du  génie  et  du 
parc  du  génie  attai^hé  à  la  ganle,  et  qui  eut 
mi^me,  par  la  huite,  le  pouvoir  do  s'emparer  de 
tous  les  liois.  de  tous  les  fers,  en  queliiuos 
lieux  qu'ils  si*  trouvassent,  et  même  di*  luus 
les  chevaux  des  voiture»  par  lieu  hé  ras.  Mes  ces 
observations  ne  m*eiiipéclirreitt  pas  de  réunir 
et  do  mettre  en  leuvre  le  p4*u  do  movens  qui 
me  re.<taient  encore.  Nous  convînmes ,  le 
digne  Kblu  et  moi,  que  deux  ponts  reraient 
coiiiitruits  par  les  pontonniers  et  un  troisiémo 
)iar  les  sapeurs  du  k'éiiiu,  aidé>  des  ouvriers  ue 
U  marine.  Mats,  chacun  s'étant  mis  a  l'ou- 
vrage de^oii  coté,  nous  no  lardAines  pas  à  re- 
connaître l'insuflisanco  de  nos  moyens  pour 
l'exécution  des  trois  ponts  et  la  nea*sciiié  de 
les  réunir  tous  pour  en  construire  deux  si'ulo- 
ment.  Les  chevalets  déjà  pré|>arés  pour  tous 
les  travaux  furent  faits  en  commun  par  les 
troupes  du  général  Kblé  t*t  celles  du  génie. 

■  Après  cette  ex  pliait  ion.  vous  tnmverea 
sans  doute  convenable,  mon  cher  général,  de 
rectitier,  dans  la  première  édition  que  vous 
donnerez  de  votre  utile  ouvrage,  a*  qui  est  re- 
latif au  passage  do  la  Dérésina.  îlITacex  surtout 
la  phrase  où  vous  dites  que  je  reconnais  que  c'est 
l'arullerie  qui  doit  être  chargée  des  pouls  à  la 
guerre. 

€  Je  le  reconnais  si  peu.  que  je  déclare,  au 
contraire,  que  la  campagne  de  Moscou  n'a  (ait 
que  me  confirmer  dans  l'opinion  qne  je  m'é- 
tais faite  à  ce  sujet  dans  les  autres  guerres,  et 
Sue  je  renouvelle  formellement  ce  que  j'en  ai 
it  dans  divers  ouvrages  imprimée,  remis  par 
moi  au  ministère  do  la  guerre.  Ktsi  l'on  prend 
la  peine  de  lire  tout  ce  que  j'ai  écrit  là-dessus 
avant  et  après  la  campagne  qu'on  cite,  en  se 
convaincra  que  je  n'ai  pu  faire  la  déclaration 
que  vous  rapportez  dans  votre  ouvrage,  (tn 
trouvera  naturel,  au  contraire,  que  je  }iersiste 
plus  qne  jamais  dans  l'opinion  que  j'ai  émise, 
que  les  équipages  des  ponts  militaires  no  doi 
vent  pu  étru  laiisé»  a  l'artillerie,  qui,  déjà 
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cha%ée  de  toa  immens?  matériel,  ôtera  toti- 
]tfaf8  à  ces  éanlpages  les  chevans  qni  les  trat- 
nent  lorsque  le  traasport  des  pièces  et  desmn- 
nitions  le  réclamera. 

t  Gelai  qni  commandait  l'expédition  de 
RnsBie  l'avait  bien  senti,  car  il  avait  mis  le 
eénéral  Bblé  dans  une  entière  indépendance 
du  commandant  de  l'artlUerie  de  l'armée,  et  il 
loi  donnait  ses  ordres  sans  intermédiaire.  Et 
dans  um  note  envoyée  par  lut  en  i810  an  mi- 
nistère de  la  gnerre,  à  i  occasion  d'un  train  du 
génie,  il  s'exprima  en  ces  termes  :  *  Ici  »ient 
la  question  de  savoir  s'il  convient  d'ôter  les 
pontonniers  à  l'artillerie  6t  de  les  donner  an 
génie.  Une  des.  considérations  poar  l'atSrma- 
tivd  serait  qaé  l'artillerie  ne  soigne  pas  les 
pontons,  qu'elle  n'a  jamais  asseï  d'attelages 
ponr  ses  poudres  et  boulets.  Doimez-lnt  6,000 
chevaux  de  pins,  et  soyez  sûrs  que,  partant  de 
Strasbourg  avec  l'équipage  de  pout,  elle  16 
laissera  en  cheniki,  parce  qu'en  effet,  ponf 
aller  de  Vienne  k  Fnedland,  à  Cadix,  on  ne 
peut  pas  calculer  la  quantité  dp  poudre  dont 
on  a  besoin  et  qu'on  n'en  a  jamais  do  trop...  * 

Messieurs,  on  vous  dit  qoe  le  service  de 
l'artillerie,  avec  ses  grands  moyens,  pourra  ton- 
jours  satislaire  au  service  des  ponts.  Vous  ve- 
nei  de  voir,  par  la  lettre  que  je  viens  d'avoir 
i'boniiear  de  vous  lire,  que  ce  n'était  pas  l'opi- 
nion àe  l'empereur  Napoléon,  et  si  I  on  con- 
testait t'exactittide  des  paroles  du  généra!  de 
Chasseloup,  j'ajouterais  que  les  faits  viennent 
les  confirmer.  En  elfet,  dans  cette  malheu- 
reuse campagne  de  Russie,  i  la  fin  d'octobre 
1812,  l'artillerie,  pour  sauver  ses  pièces,  dut 
abandonner  et  détruire  dans  les  marais  de  Ea- 
mer,  k  cinq  journées  de  marche  de  la  Bérésina 
on  bel  équipage  de  ponts,  dont  la  dixième 
partie  eût  suffi  pour  nous  assurer  le  passage  de 
cette  rivière  et  prévenir  tant  de  malheurs. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  campagne  de  1S07, 
on  a  vu  un  équipage  de  pontons  pris  sur  les 
Prussiens  n'arriver  ft  l'armée  que  deux  mois 
après  les  opérations  auxquelles  il  edt  puissam- 
ment contribaë.  C'est  encore  ainsi  qnei  l'ar- 
mée d'Espagne,  on  a  vu  pourrir  dans  le  i  bnen 
retiro  •  un  équipage  de  ponts,  tandis  qu'à 
quatre  journées  de  marche  de  li,  un  corps  de 
siège  avec  son  équipage  d'outils,  celui  de  Ba- 
dajoz,  manquait  des  plus  petits  moyens  pour 
traverser  le  Tage. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  de 
même  nature.  Mais  est-ce  i  dire  pour  cela, 
messieurs,  que  le  service  de  l'artillerie  ait 
manqué  ft  sa  mission  T  Non,  messieurs,  loin  de 
nous  cette  pensée.  Ce  sont  les  moyens  de 
transport,  dont  on  exagère  la  puissance  et  dont 
On  ES  fait  un  argument  contre  le  projet  de 
votre  commission,  qui  ont  manqué  a  t  artil- 
lerie, et  c'est  seulement  ce  que  nous  voulions 
TOUS  démontrer  par  les  faits.  Elle  avait  h  op- 
ter entre  la  conduite  ou  ta  conservation  de  ses 
canons  et  de  ses  munitions  et  la  consei^ation 
de  ses  équipages  de  pont,  qui  sont  pour  elle 
un  service  secondaire.  Dans  toute  autre  cir- 
constance, elle  ferait  de  même,  et  on  ne  saurait 
l'en  btflmer,  car  pour  elle,  conserver  ses  ca- 
nons, c'est  conserver  son  honneur. 

Paut-il  continuer  i  mettre  l'artillerie  dans 
cette  alternative  t 

L'emperear  Napoléon  avait  déji  lui-même 
tranche  la  qmttitm,   car,  dvis  la  campagne 


de  Russie,  il  avait  réuni  tont  le  seMee  des 
ponts  dans  la  même  main,  sous  les  ordres  du 
général  Eblé,  et  il  en  avait  fait  un  service  in- 
dépendant de  celui  du  général  Lariboisiére, 
qui  commandait  l'artillerie  ;  la  direction  deve- 
nait ainsi  plus  énergique  et  les  responsabilités 
étalant  ainsi  nettement  séparées  et  définies. 

Il  en  lit  de  même,  en  1813,  dans  la  campagne 
de  Baxe,  en  mettant  tous  les  équipages  de 
pont  et  les  bataillons  de  pontonniers  EOus 
une  même  direction  et  sous  les  ordres  d'un 
"chef  unique,  le  général  Lery  du  génie.  Il 
avait  déjà  manitesië  dès  1810  la  penaée  do  la 
réunion  dés  pontonniers  au  corps  du  génie. 

Et  cette  adjonction  était  naturelle  et  elle  est 
encore  commandée  par  la  Force  même  des  cho- 
ses, car  le  service  au  génie  est  chargé  aux  ar- 
mées, concurremment  avec  celui  de  I  artillerie, 
de  l'établissement  des  ponts  qui  doivent  être 
construits  avec  les  matériaux  du  pays;  et  c'est 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  car  les  équipa- 
ges de  pont  no  peuvent  que  très-rarement  sui- 
vre les  avant-gardes. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  dernière  campagne, 
un  pont  de  bateaux  du  commerce  fut  construit 
sur  la  Sarre  avec  des  bateaux  du  pays.  L'équi- 
page de  pont  dn  5'  corps  étant  abandonné  & 
l!^pinal,  où  il  était  arrivé,  non  pas  avec  iei 
transports  de  l'artillerie,  mais  par  le  chemin 
de  fer,  —  et  il  en  sera  maintenant  presque  ton- 
jours  ainsi, — et  où  il  ne  fut  sauvé  que  grfkceà 
l'énergie  du  brave  commandant  ae  pontoa- 
uiers  qui  le  commandait  et  qui  le  fit  rétrogra- 
der à  temps  sur  Paris. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  le  trans- 
port des  équipages  de  pont  n'a  pu  être  plus 
assuré  dans  ce  dernier  cas  que  dans  ceux  que 
nous  avons  cités  ;  c'est  donc  e^reo  sera  encore 
dans  l'avenir  le  plus  souvent  les  matériaux 
du  pays  qui  devront  servir  à  la  conetruction 
des  ponts. 

Il  n'est  pour  ainsi  dire  point  de  circonstan* 
ces  où  sapeurs  et  pontonniers  n'aient  dû  tra- 
vailler ensemble.  Et  les  ponts  hits  avec  les 
matériaux  pris  sur  place,  sont  de  beaucoup 
ceux  auxquels  on  doit  avoir  le  plus  souvent 
recours  à  la  guerre. 

Les  cas  dans  lesquels  l'action  simnltanéa 
des  deux  corps  est  indispensable  sont  trè>- 
aombrenx.  et  sans  remonter  à  une  époque 
reculée,  la  conrt«  compagne  d'Italie  en  1859 
nous  en  fournit  de  nombreux  exemples, 
car  nous  trouvons  sapeurs  et  pontonniers  tra- 
vaillant ensemble  sur  la  Scrivla  k  Qastel  Mo- 
rette,  sur  la  Sésia  i  Vercelll  et  à  P.-arolo,  sur  la 
Mbzm,  sur  leTessin  à  Turbigo,  sur  le  PO  i 
Gastet  Magglore,  sur  le  Mincio  à  Borgbetto. 

L'étude  de  cette  même  campagne  doits 
montre  que  c'est  surtout  k  des  ponte  de  ctio- 
valets  on  &  des  ponts  improvisés  qit'on  a  dA 
le  plus  souvent  avoir  recours;  et,  en  parcou- 
rant les  rapports  orficieTs,  on  voit  qtt^il  n'est 
pas  une  seule  des  compagnies  dn  génie  atta- 
chées soit  an  grand  quartier  général,  soit  aux 
différents  corps  d'armée,  dont  la  principale 
occupation  n'ait  été,  soit  de  jeter  des  ponts  ia 
chevalets,  soit  d'établir  des  ponceaui   ou   des 
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A  !a  Cn  «le  mai,  Je  génie  a  Aubli  ou  répari* 
de*  p'inin  : 

Sur  !••  llunme  ei  f  ur  lo  MuKaroiie  ; 

Hur  la  Scnvu,  i  la  fcruic  do  TO^-a  et  i  Cai- 

trlnuovii  ; 

Sur  l'AulMa.à  Aulla; 

Sur  W  Tauaro,  à  l'urto  ilul  Iladice  et  Uatfti* 
gnano  -. 

Sur  la  St'Aïa.  à  Verct*tti. 

I)aiu  le  court  du  uiuîs  de  jaia  et  les  pre- 
DiiiT-  jiur*  de  juUIei,  dcd  travaux  de  puula^^e 
Aoiii  joamellrintint  «>xécuiés  : 

>jr  i  Aifo^iu  \J  juin  ; 

Sur  II»  iV^^in  ««l  sur  li»  Naviiflio.  {n^n'lant  el 
a^iTi's  U  baUillt*  di*  Ma^erit.1  \ilu  4  au  T  juin)  : 

Sur  W*  C4tuux  dônvos  du  I^iiiLm  pfnilanl 
raiiai{Ui*  di'  Melunaiio  ;iar  !••  !•'  l'orps  S  juin); 

Sur  la  Muua.  non  loin  de    Mi-Uo  \\\  juin;  ; 

Sur  ia  M«*lla  à  iùslflnu\o,  a  Coriicidli  et  i 
(Ia;'r.anii  .du  17  au  *Jii  juiuj. 

Sur  l'Adla  01  m*»  dfnvaiions  à  Pizzighot- 
iun«*   C'J  jumi. 

Sur  U  c;ir.»'si'  à  ViMmi(*23 juin); 

Sur  le  Miuuu  à  (foilo.  Vulla,  llorghnlte, 
Muz^iuU»  ut  Salinuie  (du  iS  juin  au  lu  juillet-. 

Vuu«  vuy«*z  donc  qoi*  le  pi  ne  souvent  \ti 
pa^MiSi**  d^  (Hinu  ►ont  faiuavec  \oê  matériaux 
du  pa>4  .  car  il  n^t  lIll|)o^slt>lf•  dniicunibrrr  un 
C'ir(irfd*arai«*«*  à  ^oii  Kvnni-inrdi*  avrc  les  (*qui- 
|ia«'«'*.  éiiiiruiini  dfl*  voitunra  qui  doiv«>nt  suivr«* 
pi.iiir  ptiriiT  un  piiuiijut*  l'on  doit  joter. 

0-*  ptintA  rv»u>nt  1h«  truii^  quarui  du  temps 
prf*.-i]Uii  toujours  trup  loin  du  corps  d'artuoo 


pour  qu'iU  puisiirnt  !«ervir  :  et  je  vous  ai  cité 
o*lui    qui  a  •*ii*  a 
S*  oTps,  en  l?»7«». 


H   je   Vous 

à   Kpindl, 


par  le 


Voyons  mauitenani  quel  eiït»  dans  les  caa 
l*s  plus  usuels  a  la  iruerre,  le  nisuliat  de  la 
di<|i4«rMon  des  forces  et  do  la  double  direcUon 
des  services.  Voilà  on  pont  à  établir  sur  unu 
nvière  marAca^'euse. 

1^*4  acctf!*  devront  être  fait'*  non  paji  avec  des 
tiaieaui.  ioai:i  avec  deji  jjonli»  de  pilolis.  Ceat 
l**  !«erTice  du  tfi^uie  qui  U*ra  le  pont  de  piloti» 
sur  U  cbauteee  jusqu'en  tt^ie  du  premier  ba- 
Ifau:  alunt  commencera  le  service  des  ponton- 
niers, pois  reviendra  le  ser\ice  du  f^énie  pour 
ao'Ader  du  jiontd«  bateaux  i  la  rive  ooposêe. 
Voa4a%ii  donc  U  deux  directions  diifereutes. 

M.  la  général  Maxara.  Je  conteste  aliso- 
loment  cela.  Je  demande  U  uaroli!. 

M  le  rapportaor.  Jo  dis  que  l'artilliTie 
fera  le  pont  et  que  le  servie**  du  iiénie  devra 
Uirr  leîi  ramper  qui  y  doimi'nc  acc^s  ;  d'où  la 
ni'*cea-iié  d'un  oMicert  préalable  entre  deux 
s^rvicTf.  d'oj  deux  ordreii  ditîêrent^à  dentier, 
et  rvé  ordri'S  prouvent  n'être  pas  en  concor- 
dance panaite  ;  As  peuvent  ne  |i.i«  arriver  à 
temps  ;  un  ordre  arrivera  aux  pu  n  ton  mers  et 
n  am^rara  nas  au  i;énie.  Vouh  aurez  fait  In 
pont  et  U  n  y  aura  \Ai  de  rampes. 

Vou.i  pouvez  \on,  meiisieur^.  tons  les  incon- 
troienti.  je  pourrais  «lire  tous  .C5  dan^'**rs  d'une 
pareille  ori;«nl^alloIl. 

Mai*,  mtiaieur»,  >'aMii-il  (Ion>:  de  déjioniiler 
rartiliaritf.  o»mnif  on  l'a  du?  sk-^U  il  d'air i- 
j^rt-r  n  d'emp.eipr  hur  v:»  attrirutiunsT  Non. 
Dii-Bsieurs;  non  lin  tout  rela  nVt  entré  dans 
la  ftfnséa  de  votre  c«»niun-ision.  et  len  aci:u<ta« 
Il 'in*  oui  onf  àlê  lan:reî«  cori.re  elle  n'ont 
aucun  fondeineot.  Il  s'agit  Simplemaui  de  n*u- 
mr  la  aenicodii  vo^es  da  commanication  aous 


une  même  direction,  afin  d'asisuror  d'une  ma- 
niére  ci*rtaine  son  fonctionnera^'iit. 

Si  rariillerie  croit,  a\ec  le  dévelopjM'ment 
énuriiie  que  prend  et  que  coniinuer»  à  pri'n- 
dre  Sun  important  bervice,  pouvmr  a!»>un*r 
TeuM^mble  et  les  di''taiU  inlini»  du  bervice 
Kénêral  des  communicatioiiâ.  j'ont:i,  roule:», 
chemins  de  f-r  ;\  i*«rniéi\  i{irellû  le  diso  et 
qu'el  e  le  prouve.  Nous  boiiim'  s  prêts  à  le 
lui  coiiiier  ;  mais  nous  ni*  le  |mmsous  pas,  cl 
elle  ne  le  pun>e  pa<.  elle-ni«*ine. 

U  y  a  un  autp*  ni<i>eu  d*a>:<urer  ceiu? 
unité,  c'eht  de  fane  du  service  «le»  oiiumu- 
nicaiions  à  l'armée  un  servii'c  t^p-'^oial,  comme 
en  Autriche,  cVst  e«  lui  «!■'  le  c-iuller.  Louiiiiiî 
Tont  déjà  fait  depus  btn.'iein|is  rAn;:Ii*Lerre, 
la  Trusse,  laSui-ï-c  et  l'Iu  ie.  à  un  coriia  déjà 
constitué  et  i^ui  i->t  dé>  à  |i^i'^enl.  pir  suu 
in»truclion  npeciai**  et  j>ir  b-.>s  aliribulion»  fort 
capable  de  le  remplir. 

voilà  donc  les  troi>  ^o^uli•)n?.  la  eu :n mis- 
sion a  dû  examiner  laquelle  «le  coii  ^olullons 
était  préférable,  tant  dans  riniérét  du  .-crvico 
qu>*  dans  celui  du  budget  tle  la  .::uerre. 

Vn  corps  nouviau,  conime  en  Aulriclie, 
rVlait  un  acoruishement  dt>  lié penses.  Nous 
a\lont  déjà  un  corps  cliargê  do  la  plus  ^rraiidi; 
p;irtie  du  serviou  dos  ponts,  irr^-aple  à  l'as.-u- 
rer  cniiêremeiit,  un  m  i'\iL"  tout  préparé,  pour- 
•(Uoi  on  créer  un  troisi«'me? 

Li!  même  principe  li'umié  vi  ttc  concentra- 
tion d«-s  moyens  d'aciton  qui  nous  lail  \oui 
proposer  l'annexion  îles  piKiionniers  au  :;énie, 
nous  u  fait  aboudonner  Ti  lée  d'a\iiir  troi^  scr- 
vic««»  dilTerenta  de  production  (lour  le  maléràfl 
de  la  guerre. 

(«Iiacun  des  corps  du  f^énie  et  du  train  des 
équ:pa^es  avait  ses  arsenaux  et  se^  compa- 
k'nii's  d*(iuvriers.  l/.irirl<rie  e>t  elle-même 
trés-lari{amenl  outillé**,  elle  a  ses  comp.i^'i«ies 
d'ouvriers. 

L'*  siTvice  du  i:énîe  et  Ci-lui  du  tiaiii  vot:t 
•^onc  ou  devront  aliand.iincr  leuri  aix'Danz  et 
lejr  Cl  tin  pat;  me  d'ouvriers,  et  lu  u  te  h  le-  fondes 
pro'IuctriiTes  hcroni  conconin'en  en'rc  lea  mains 
d(*  l'ariilleriOb 

lit.  mesbieurs.  quel  est  Tindustriel  qui  pro- 

ftOncraU  de  gaid^r  trois  atelier»  di:«.incl:«  au 
leu  de  les  réunir  en  un  m>u1  .'  Il  i:i  e.-^l  nu 
irrand  nombre  dans  cette  Abs«>mbféo;  eh  bî^n, 
qu'ils  nous  disent  s*ils  n>us.-ent  i^as  pris  eux- 
mêmes  une  pareille  résolution  ?  ^Marques  d'iiA- 
Sfn^menl  i^ur  divers  lunes.) 

Ainsi,  le  service  de  l'ariillrrie  devra  élro 
charu'ée  &  Ta  venir  do  la  confection  ou  de  la 
fadricalion  de  tout  noire  maiérieJ  du  i^uerie.  U 
construira  les  èiiuipa.'es  de  pont  comme  il 
conrlruira  les  voitures  et  fabrijuera  U;m  armes; 
mais  h't>nsuit-il  qu'il  doive  é^lemenl  être 
chargé  de  l'enireUiur.  Non.  iiiea!iie.urs.  dans 
les  compagnies  de  pwnlimuti'rs  comme  dau» 
les  coiii^tagniea  du  fçéuie.  il  y  a  des  aintierà 
d 'ouvriers  sp4>ciaux  pour  faire  b's  réparaiions  . 
s*eni>uit-il,  comme  vuus  l'a  dit  M.  ie  ^éuéiaJ 
Majiure,  que  le  service  de  lartillere.  qu*  con- 
^t;ult  le»  pontons,  doive  éiro  iié^c*^iir:mo:it 
l'harcé  do  construire  Wr*  pouls. 

Mais,  ines-ieurs.  je  ser\i  e  de  l'ariillt-rie  U* 
brique  aul>^i  les  fusils  de  r.nfaiiU'rie,  les  cui* 
la^»i*^  ei  |e>  cai»qucs  de  la  ca\ak'r;o.  el  il  n'e^t 
jamais  venu  i  la  peniaN»  de  persouno  uuo  l'ar- 
uUenc  soit  appulùe  à  faire  elle  même  l'emploi 
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de  cet  armomont  et  qu^il  fallût  nécessairement 
incorporer  l'infanterie  et  la  cavalerie  à  Tartil- 
Jerie.  (Interruptions  sur  quelques  bancs.) 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  conclure  dé 
ce  que  rartillerie  fabrique  les  pontons,  qu'elle 
devra  nécessaireiàent  taire  les  ponts,  jet  que  le 
service  des  pontonniers  devra  être  rattaché  à 
l'artillerie. 

A  l'origine,  l'incorporation  des  pontonniers 
dans  l'artillerie  était  indispensable,  forcée,  parce 
que  l'artillerie  seule  avait  un  outillage,  des 
moyens  de  transport  et  des  ouvriers.  Mais  à 
mesure  que  ses  attributions  se  sont  étendues, 
quand  l'importance  de  Partillerie  s'est  accrue  et 
que  le  service  du  champ  de  bataille  a  absorbé 
la  plus  grande  partie  de  ses  moyens,  il  a  bien 
fallu  la  séparer  elle-même  de  l'infanterie  dont 
elle  faisait  partie.  La  force  des  choses  qui  en 
a  fait  distraire  les  mineurs  s'est  avec  le  temps 
accentuée  davantage;  et  depuis  la  création 
des  compagnies  du  train  des  équipages  et 
des  compagnies  de  sapeurs  conaucteurs,  le 
service  d'artillerie  n*a  plus  été  seul  en  pos- 
session de  moyens  de  transports.  Il  faut  Lien 
reconnaître  qu^un  conducteur  de  pontonniers 
n'est  pas  le  seul   à  pouvoir  conduire  un  ha- 

Soet?  Croyez-vous  que  les  soldats  du  train 
es  équipages,  qui  conduisent  de  grandes 
voitures  chargées  de  loin  ne  seront  pas  aptes 
à  conduire  un  baquet?  Faut-il  des  hommes 
spéciaux  pour  en  opérer  le  chargement.  Non, 
messieurs,  les  conducteurs  canonniers  d'ar- 
tillerie ne  mettent  pas  pied  à  terre  pour 
procéder  à  ces  chargements  ;  ce  sont  les  pon- 
tonniers qui  le  font  et  ils  continueront  aussi 
bien  à  le  faire  quelle  que  soit  l'organisation 
qu'on  leur  donne,  qu'ils  forment  un  service 
autonome  ou  qu'on  les  rattache  au  service  du 
génie. 

Messieurs,  votre  commission  vous  demande 
de  ne  pas  scinder  en  deux  parties  le  service 
des  communications,  de  l'attribuer  au  con- 
traire à  un  corps  unique.  Elle  a  reconnu  que 
la  création  d'un  corps  nouveau  ne  remplirait 
pas  le  but  qu'on  veut  atteindre,  aussi  bien  que 
l'organisation  dont  vous  disposez  actuellement. 
Vous  avez  à  côté  du  corps  des  pontonniers  un 
autre  corps  chargé  du  même  service,  suivant 
les  mêmes  instructions ,  construisant  les  ponts 
dans  la  plupart  des  cas.  Elle  a  reconnu  que 
c'est  à  ce  service  qu  il  convenait  de  rattacher 
celui  des  pontonniers.  Nous  vous  demandons 
de  ratifier  par  votre  vote  les  propositions  de 
votre  commission.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation. —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral PeUissier. 

De  divers  côtés,  A  demain  f  à  demain  ! 

M.  le  général  Victor  PeUissier.  Mes- 
sieurs, ayant  passé  dans  l'arïne  des  ponton- 
niers une  partie  de  ma  carrière ,  ie  vous 
demande,  pour  vous  mettre  à  même  ae  juger 
en  connaissance  de  cause  la  question  qni  vous 
est  soumise,  la  permission  de  vous  faire  con- 
naître le  plus  succinctement  qu'il  me  sera 
possible  les  attributions  des  pontonniers  et  le 
rôle  qu'ils  jouent  dans  les  opérations  mili- 
taires. 

Voix  nombreuses.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  général  Victor  Pellissiar.  Si  l'As- 
semblée veut  remettre  à  demain,  je  suis  i  sa 
disposition  demain  comme  aujourd'hui. 


M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  demain. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
à  demain.) 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  constitution  des. cadres  et  des  effectifs  de 
l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographiquê 
de  r Assemblée  nationale, 

Gélbstui  Laoachb. 


SCRUTIN 

Sur  Camcndanent  de  M.  Keller  au  paragraphe  $ 
de.larticle  3  du  projet  de  ta  commission^relatif 
à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  ae 
l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale. 

Nombre  des  votants. 623 

Majorité  ab'solue 312 

Pour  Tadoption 335 

Contre. 288 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

OMT  vot6  pour  t 

MM.  Abbatucci.  Adam.  (Pas-de-Calais).  Ad« 
net.  Aigle  (le  comte  de  1').  Alexandre  (Charles). 
Amy.  Âncel.  Andelarre  (le  marquis  d*  ). 
André  (Charente).  André  (Seine).  Amsson-Du- 
peron.  Arfeuillères.  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
néral d).    Aymé  de  la  Chevreliére. 

Balsan.  Baranion.  fiaranto  He  baron  de}. 
Barascud.  Bastara  (comte  Octave  do).  Baucame- 
Iieroux.Baze.  Belcastel(dei.  Benoist-d*Azy  (comto). 
Bermond  çde).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bemard- 
DutrelL  Bertauld.  Besnard.  Besson.  Bétnune 
(comte  de).  Bidard.  Billot  (le  général).  Blavoyer. 
Bocher.  Boflinion.  Boisboissel  (comte  de).  Boisso. 
•Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte 
de}.  Bonnet.  Boreau  -  Laianadie.  Bottard.  Bot- 
tieau.  Bouille  (comte  ae).  BouUier  (Loire). 
Boullicr  do  Branche.  Bourgeois.  Brabant 
Brame  (Jule<)).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice 
(  nie -et- Vilaine).  Broët  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Branet.  Bryas  (comte  de).  Baée.  Boisson  (Ju- 
les) (Aude).    Busson-Ouviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Calmon. 
Carayon-Lalour  (de).  CasloUane  (marquis  de). 
Cazenove  de  Pradioc  (de).  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (ffénéral  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Gham- 
brun  (comte  de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de).  Changarnier  (général). 
Charton.  Chatelin.  Chaurand  (baron).  Che- 
guillaume.  Chois  jul  (Horace  de).  Cintré  (comte 
de).  Cissev  (général  de).  Clément  (Léon). 
Clercq(de).  'Cochery.  Colombet  (de).  Combler. 
Gordier.  Corne.  -►  Comulier-Luciniôre  (comte 
de).  Gourbet-Poulard.  Courcelle.  Gumont  (vi^ 
comte  Arthur  de). 

DaguilhonLasselve.  Damnierre  (marquis  de). 
Danelle-Bernardin.  Daru  (le  comte).  Daussel. 
DecazQS  (baron).  Decazes  ^auc).  .Delacour.  De- 
lavau.  Delisse-Engrand.  Delpit  Oenfert  (colo- 
nel). Dépasse.  l>epeyre.  bebassayns  de  Ri« 
chemont  (comte).     Descat.    Dezanneau.  (Dies- 
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(Jut«4     bultaur.    UaMon.    Itaoutknp  > 

(>tar^    Uapani   (Alfrid).      Ovrtori   d»  Ovrf 

ftUfOifl»  (dat.  KliffhM  ;bAr<w  d^L  FloUrd. 
Vutuuaafil'j.  KoTMOi  (vlocMDta  Ait).  Fntibarl 
PMneboB  (utiraJ).  PMmi-r  (IlenriL  Fourton 
(4aL    rraDcUau  (la  aanfal*  dai. 

UklIoDi  d'Uiria  Ouload*.  0«<iw>Ud  ite  F>M- 
MT  GaiillAMr  Jp  Kumlllr.  tiaulthiT  <!•  Van- 
cran-  Uavarlid  (dai.  Gavial.  Claniiain,  Gar- 
BOBièn  (•!•  la  (UveloL  Uilloo  {l'aulln).  O;- 
M«i  dp  KaraM  (aaml«l  Oirau'l  (AlfKd) 
ttlrord  IC]rpn-H,..  Uouin.  (IodthUu  Up).  G<ib- 
11M  aaki-Uyr  (ntMaii  da^  (trtmiiKmt  (nar-  ; 
qata  éêi.    Orivart.    Gaibal.    t'iuieba  (ManiDu  di> 

lUanlIa*^  llamilk.  Harcourl  fit  pomia  d').  ' 
lUaiaoattlIa  (vi'-omt«  d'].  He«p*l  [comW  d*].  I 
Imm  it*  Pananitar  1 

ittl*  (l'ahbé).  JattuDA.  JaarM  (aniril).  I 
MhulM.  Juinvllla  (princa  da)  JMin.  Jou-  1 
t*mJ  (baron  iIp).  Jotoa.  Jalnd  Pe  oomta  do).  | 
JalgM  (la  Barquis  de;.    Jalli-n. 

Kfllar  Ker^rtou  (coinu  ite).  \Arlilac  (de).  , 
KwmeiiKuv  [vicomlp    ila).  Kolb'Ui-rnaril,  i 

Ldtiitia  U  BoallIorlH  (rln)  Ueave.Upl«r>o- 
LkTaTi'iia  (O'ioar  Ja'.  LùransB  (baroa  A.  ilu)- 
LSBM.  La  P«rTpnchAr«  (dël  Larer  (baron  deL 
l^rMalayn  (da).  l^  Rnch»-Avraen{lfl  Barqalidp} 
La  Roehoioucauld  (due  de  BiMCcla).  La  Koebe- 
jMSclain  iBarauii  •fa).  La  Roefaetla  (<1')-  ''* 
■«n«i«r»  La  Viurr  Meo-atciral  b«m  de)  U 
eicoii#r«  ('|p)  [.a««ua  (le  baron  d*).  LAIond. 
L'Kbralv.  !.'•  ClulalaiD.  LpR^buiv.  UrAvre- 
PoQlali*  (Kurfr-l-Loir).  L«>rèvre.|>onia1i«  ;8eio<'- 
•M)im;.  [WraiK  :Vi.:toru  Uggt  (1<>  comls  <le^ 
Ix^nod  (Arthur),  [y  Loawut.  L-'oot'l  (Rmil-). 
La  I^ioM  d«    l,auaav.      ■^•apiaoïao*     (.ealnpi» 


L4inal.     LouvM.    Loyael  (itén^ra;:.     Uir-8ali 
(nanjui)  de;. 

ManiPi.  Uadnin.  Halanr>>  Ualéiieux.  Uar- 
tel  (Paa-<la-(UUi*).  UariplI  (Uiarant";.  Har- 
traot.  Harun  IQiarlei;.  Martio  d'Aurav.  Ua- 
Unao-Bodi-uCliareDi"'.  Malliioii  'le  ta  lledortri 
(c0n|p>  Haur.ce.  Un  -  Iticbarl.  Uayaud. 
n^ral).    Sf'llii.- 

_..ieUl.     Mlclial- 

l^dtcbire     UonDuriyn  (coniti    de  la).    Monnet.    ' 
Maaui|[iiac    (amiral  -l").     Uoiiteil      llontlaur   i 
(te  nur[Ui)  ds)       NontnetM.      Uoreau  (Kerdi- 
MUtd).     Morlrm^rl   (le  mar>(uiii    -iv).     llouctiy   i 
(duc  de).    Mnrat  (la  conte  Joarhim).  I 

NétiML    NoiiailInD  (lu  comte  de). 

[>aito-but>ort.  fajoi.  Pjlotle.  Parint.  Pa-  I 
ri*  (A»d^.(^l.i:.).  Parti  (tninium  ■!.-).  Passv.  1 
l^tiaupr.  l'orner.  Peiilv.  l'evramonl  (il-)  I 
{■hllinpotraui.  l'icar.l  (Em-xl .  PftRlioD.  IMn-  , 
■oi-niDlcarr^  (niarjuia  d<-t.  Polhuan  (amiral). 
Pnorar-Vn-rUer.     Prax-Plris.    Pril.ivoiaa.    l'uf    I 


n  (de). 
QaiMoua  (maniUK  da), 
lU)Bapviile  (de).    Râmpoii  (le  Romle).     Rain- 

CL  Raoul  buval  Rfoaad  (Ki'dix).  RidOL 
ot  RiU)<tel.  Rivaill-.  Rive  (Frannaqu-L 
Bobert  [le  f*ti*ralj.  Hofer  du  Nord  ^l«  comte). 
Roffer  -  MarvBMe  RolUnd  (Uiarlaa)  (ttaAii»«I- 
Lotra^  Roloun  le» .  Rouvnur*.  Roy  de  Luu- 
Uy.    Ro}(    (mariui*  do*). 

Boeaaa  8atiii-Victor  (île).  Haïaaei  (vlca-ani- 
ralV  Harrptia.  8*var%-.  Kavaje.  t^y  (lAm;. 
Mtnu  (Maia  Louri  de,  S-ifcnolm^.  B^narcl. 
SoBft.  ton  (aarquU  dv).  tfinion(Jiil«»).  8ou- 
b«yr«a  (baitM  de;     KUpiaflil»  (de). 

TailhtBd.  TaiUerert.  Talliouêl  (mar<iuii  dt>]. 
TaUw.  Tsalarpr.  TarrL  Tanaron  d-J. 
Taaplafda).  Thrf)'.  Tliomaa  (docteur).  Ti- 
A»*L».—  T.  xstvi. 


adyMe).  Va)u«  (le  e>^nArBl>  Valon  (d-j. 
..H-Viavux  ibaroa).  \aulrbier  rconl*  de). 
VeiiWvoQ  (d"'.  Vanta.  Véullart  Villku.  Vi- 
aMt-UeaaaJKD'm  Vliwla  bvaa  do).  Vitalia. 
Vaitu.   * 

Wallon.  Wamii^r  ^Uarnu;.  Wariellu  de  Rau 
Witl  (Uorn^lii  de). 

OMT  VOTÉ  COHTU  : 

UM.  AtoBville  (vicomte  d  ;.  Adan  (^M■«ul) 
(SaliiaV  AUaKand.  Amat.  AnoalOD.  Ara«u 
(BuBitonel).  Arbal.  Arnaud  [Ja  l'Anife).  Af- 
ruat.    Aubry.    Aiuala  (>!'). 

Uagoaux  (comta  di';.  llambarifvr.  Itardoul 
Baroi.    Barodet.    Uartli»  flltm.>lj.     IkriUlainy 


CHârUD)  (Balna).  BerL  [UthinonL  Ilaurgaa 
(comte  M.  Bîpnvanûo.  ItiHy.  Biaiic  (Louu). 
BoqmI  (loViDj.  Boucaa (Albert).  RouckaKbon- 
chea^du-Rbann].  floi|la.-Mit.  Bover  (Ferdloaud). 
BuiOnan.  Ilrplav  Brolon  (Paul).  liriRO  (Ifaur- 
dM-et-HoMlte)  Brini'>r.  Hriaion  (UanH)  (Mina) 
Bran  (CharlM)  (Var). 

t:adue.  CailPI.  CarliOnak-r  de  Mbfuc  (de) 
Canon.  Canfuat  Camm  (Hniile).  Ca^dmir 
Puri«r,  '  Caaie  (UermaïuJ  CaMpJiiau.  Caiol. 
(^lanne.  Uiadàm  (ooload  da>  (;i>alleiiie:-l>a- 
Chamaillard   (du).      Clia|«r.      Chardon 


barlV  Claada  (llewFtfa»-pt-UMeN").  Uaude 
(V«v)^-  CleK.  C«i«B.  CaBbar<»u(da>  (Xia. 
Cottin  (Paul;.    Cn^mieuK.    CrnA>)iln.    Cuall. 

IMumu.  Dauphinol.  [>elaeruii.  Ih'lilie.  !>•• 
lord.  Duri'gnaucourt.  l><ttH)tiv  Uaactiange. 
I>>>!<lrGg)i ,      Di-t-JluuniD.     IWmpiurre  rltlornoy 

B  mirai  da).  Uréo.  Du  baya- Freina  y  (gi'-otral>. 
u  Breuil  ie  Raint-Ourmaiii^  Uucurre.  I>u 
t:hairaui  piir.iur  (Xavier).  I)ufky.  Iiiil'iurnel 
piiparc.      Dupin  (Fi^lti).      Dupouy.      Ihiréanll 

Bymanl-lniïT- 

Parcy.  Favre  (Julei).  Faye.  Feraier.  For- 
rouiUal.  Ferrr  (iulca).  Folliet.  Foutiuet  Four* 
cand.    Fraiwinei.    Fr^haull  ;B.'n.ral).    Fr"sn.'aii. 

(iagnenr.  (jaitiv.  liallicfaar.  liainbetia  Ca- 
naiili.  (•■nivei'  Gaiien-AmoulL  tiaudy. 
tiavoi.  (iaiit.  U'-ornp  (Bmile;.  UAntrd.  Girot- 
Poûiol.  Ulai.  GoblaL  Gudel  de  la  Riboulleri«. 
Godin.  GudiHarl.  liriitil  pierre.  Greppo. 
U  roi  lier,  (iueidan.  Guicbanf.  Gulllamaul  (le 
c^néral).    DuinarL    Ouinol.    (iuyot 

Hèvi*.    Uamb^rl 

Jaoqnet.      Joiini'viiu .       Jorlan.       JauberL 


(aIpiIr].  l^mliortcriu  (deL  lAïay.  IjanKlm*. 
i^  ftoclieiulnii  (mai'iui*  lie).  I^i  Servp.  I<a- 
trade.  Laorant-PicbaU  I^ebourRoin.  l^^breton. 
I^camua.  I^ifèvre  (lleun;.  U-rranc  (Pl-rra). 
I«  Gai  La  Salle.  L<-p«ra.  l.e|)Otit.  l^iMui^. 
l.enn>i[Ainié'  LeHov'T  Leaguillon,  Levhgue. 
Lherminter.  Liroayrai-  (Lèopold)  (liot).  Umjie- 
rani.    Liitré.     Lockroy.    Lucet.    l.iiro. 

Madier  de  Moaijau.    Slabv  (de).    UaillA  rcomtf 
rie).    llaniA.    Malevitle  (Tnjih|uii  de).    Malimer- 

G\K.  Uanglnl.  U  arc- Du  frai  a-"'.  Uarc«m  (dr). 
arcband,  Harck.  Mariiii  (Henri).  Hariiu  de< 
PalliArM  (f^ntral).  Matbi<ru  (Saùne-el-Loirv) 
M-^pcin.  Uercior.  U/^rode  (ite).  UurvellleuK 
du  Mgnaux  yicbei.  Hillaud.  M  uni  are  i  de 
Kprji^gu.  Hannoi.Arliill.-ur  Monlgolrinr  (de,. 
Horsau  (CâtanlOr).  Monn.  Mornay  (mar-iiii* 
do).    Horvan.    Murat-Sixtri^rpa. 
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Naqaet.    Nioche.    XoûL-Parfait. 

Ordinaire  (HIb). 

Parent.  Parey.  Pascal  Dnprat.  Peltissier  Cle 
aénéiul).  Peltereau- Villeneuve.  Périn.  Pemo- 
let.  Petau.  PeyraL  Picart  (Alphonse).  Pin. 
Pioger  (dpi.  Piou.  Pompery  (de).  Pressente 
(de). 

Quinet  (Edgar). 

Ramburea  (de).  Rameau.  Rathier.  RaQdot. 
Ravinelfde).  Rémnsal[Paiil  de)-  Renaud  (Bas- 
ses-Pyrénées). Keymond  (Isère).  Reyniond 
(Loire).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Ro- 
dez-Bénavenl  (le  vicomte  de).  Roquetnaurel  de 
Saint-Cernin  (le  coionel  de).  Roudier.  Rousseau, 
Roussel  (Théopbile].    Rouvier. 

Salnlenac  (vicomte  de).  Saint-Pierre  (Louis 
de)(Manche).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Bansas. 
Saussier  (général).  Schérer.  Scheurer-Kostner. 
Scbœlcher.  Sébert.  Serph  (Gusman).  Silva 
(Clément).  Simiot,  Simon  (Fidèle).  Soury- 
Lavergnfc    Soye.    Swinev. 

Taberlet.  Tardieu.  Tassin.  Tlenot.  Tillan- 
court  (de).    Tolain.    Turigny. 

Vacherot.  Valfons  (marquis  de).  Varroy 
Vautrain.  Vidal  (Saturnin).  Viennet  ViUain,  ' 
Vinay  (Hecri). 

Waddingion.    Warnier  (Alger).    Wilson. 

s'ont  pu  phib  pa«t  jc  vote  : 

HM.  Abbadisde  BRrrau(lecomte  d').  Adrien 
Léon.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d'I  Audren 
de  Kerdrel.  BabiD-CheTay&  Bauie.  Beau»- 
sire.     Beuoit  (Mease).     Bersnger.    Bigot.    Blln 


de   Bourdon  (le  vicomte).    Boduln.    Bouivoing 

ne  baron  de).  Boytset.  Broglie  (le  duo  d^.  Buf- 
feL  Buisson  (fieine-InTérienre).  Camot  (père). 
Garnot  (Sadi).  Carré -Ké  ri  sou  et.  Chevandier. 
Clapier.  Contaul.  Corbon.  CoaIa  de  Beaure- 
gard  (marquis  de).  Crussol  d'Uiès((Iuc  de).  Da- 
gueueL  Daron.  Delorme.  Delsol.  Denonnan- 
die.  Deseilligny.  Desjardias.  Ducuine.  Dn- 
mafnay.  Duvergier  de  Hauranne.  Pieuriot 
(de),  reray.  Grange.  Grasset  (de).  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Guiter.  Harcourt 
(due  d'].  Hérisson.  Houssard.  Huliu.  Janzé 
(baron  de)-  Jocteur-Honrozier.  Lacombe  (de). 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lonlrey.  Lastevrie 
(Jules  de).  Laurier.  LouslaloL  Hogne.  Ma- 
lens.  Maleville  (Léon  de}.  Harcou.  Hargoina. 
Meaux  (vicomte  de).  Hestreau.  Osmoy  (d'), 
Peltetan.  Perret.  Plœue  (le  marquis  de).  Pra- 
dié.  Princeteau.  Rémusat  (Charles  de).  Re&gé 
goier  ()e  comte  de).  Ricard.  Rouher.  Roax 
(Honoré).  Saincthorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Sainl-Pierra  (de)  (Calva- 
dos). Baisy  (Hervé  de).  Balvy.  Sugny  (de). 
Teisseranc  de  BorL  Testelin.  Thiers,  Thu- 
rel.  Tocqueville  (comte  de^,  Vandier.  Ving- 
tain.    Vogué  (marquis  de).    Wolowski. 

ABSENTS  PAS  aONOt  : 

HH.  Aclocque.    Allenou.    Aumale  (le  doc  d'). 


Dussaussoy.     Gontaut-Biron  (viumU  de).    Ker- 

!;orIay  (comia  de).     Idvergne  (L.  de).     Le  Flo 
général}.    Maure. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SEANCE  DU  SAMEDI  16  JANVIER  1875 


SOMMAIRE.  *  SuiCa  de  It  2*  d/^lU>ération  lor  le  projet  de  loi  relatif  à  le  consUtuUon  des  cadres 
de  l'armAe  active  et  de  rarmée  territoriale.  =  Article  S.  ~  Amendemoot  de  M.  le  général  Mazuro  : 
MM.  le  général  Mazorc,  Cbapçr,  le  général  Victor  Pellisaier.  lo  générai  Chareton,  rapporteur»  le 
Vice-président  da  conseil  ministre  do  la  gnerre,  le  général  Guillemaut,  Tamtster,  Jean  BntneL 
Ri«jet  d<*  l'amendement  apr^  adoption  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  S.  —  l%ra- 
grapbe  3.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  le  général  Mazura.  Adoption  au  scrutin.  -^  V  partie  de 
l'amendement  de  M.  le  générai  Mazura  :  M.  le  rapporteor.  Adoption.  =  Article  6  :  MM.  le  rappor* 
leur,  Jean  Brunot  Renvoi  à  ta  oommission.  a  Article  7  :  MM.  lo  général  Maxure,  le  ra|>porteur« 
Adoption.  s=  Retour.^  Tarticle  3  :  MM.  le  rapporteur,  le  ministra  de  la  guerre,  le  colonel  de  Cbadois, 
Raudot  le  vicomte  d*Aboville,  Wamier  (Alger).  Renvoi  à  la  coimmissjon. 


PRÉSIDINCI  Dl  If.  BUPFBT  ^ 

La  s^nœ  est  ouverte  à  deux  heurat  et  un 
^uart. 
M.  da  CasMiOTa  da  Pradiaa,  Cun  dt$  m- 

«riVlairst,  donne  lectnra  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 
ÏM  procès- verbal  eat  adopta. 

M.  U  prèaldaat.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  ralaiif  à  la  constitution  des  oidrea  et  des 
elfectifis  de  l^armée  active  et  de  rarmée  terri- 
toriale. 

L*Asaembiée  s'est  arrêtée  hier  à  Tamende- 
maoïde  M.  l(*  général  Maiure  sur  Tarticle  5. 

La  parole  est  à  M  le  général  Pellissier. 

lf«  M  tteéral  Masura.  Je  demande  la  pa* 
rola  pour  un  (ait  personnel 

WL  la  présidant.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Maiore  pour  un  fait  personnel. 

H.  la  général  Masnra.  Hier,  dans  la  dis- 
coasion  sur  la  question  des  pontonniera,  j*ai 
prononcé  ces  paroles  : 

•  On  a  bien  pu  nous  dira  en  pleine  commis- 
aton  qo*on  saurait  bien  les  y  contraindra  et  au 
Wsoin  les  mettra  en  ratrait  d'emploi  ;  mais  ce 
ioni  des  menaces  pour  lonquelles  il  ne  saurait 
y  avoir  d*exécotenre.  • 

Le  compte  rendu  in  tsUmo  dit  earfeulton, 
m  lien  da  9t4cuUun,  qui  est  le  moi  que  f  ai 

J*arriva  maintenant  an  âût  particulier. 

Après  avoir  prononcé  les  paroles  que  je  viens 
da  lira,  daa  rfclaautiions  se  aont  produites  au 
baaa  da  la  commission.  L*honorable  M.  Cha- 
paradii: 

t  Kona  prolastans  !  Ces  menaces  n*ont  ja- 
maîa  éié  iûtaa  !  • 

Je  ranarda  MM.  les  membres  de  la  com- 
misaioa  el  M.  Chaper  d*avoir  ainsi  protetté. 


H.  Gkapar.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  général  Maanra.  Oui,  je  le«i  re- 
mercie de  cette  protestation.  Elle  prouve  que 
ces  sentiments  ne  sont  pas  dans  le  coBur  des 
membres  de  la  commission.  Mais  ce  que  je 
dois  maintenir,  c'est  que  ces  paroles  ont  été 
prononcées.  Je  le  maintiens  et  je  Taiûrme.. 

M.  Paria  (Paa-de-Calais).  On  ne  peut  pas 
venir  randra  compte  à  TAssemblée  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  commiBsionn.  ((Test  vrai  !  — - 
Très-bien!  trèa-biani) 

M.  la  général  Maanra.  ...A  ce  moment, 
je  n*ai  pas  cru  devoir  tes  relever  ;  j*ai  proteste 
seulement  par  un  ffeste.  je  dirai  de  surpriKO. 
pour  ne  pas  dira  d  indignation,  et,  à  psriir  do 
ce  jour,  j  ai  cessé  de  prendra  part  à  la  discus- 
sion dans  le  sein  de  la  commission. 

M.  la  préaidant.  11  n'y  a  là  rien  de  per- 
sonnel, oc  du  moins  je  ne  crois  pas  que  des 
faits  que  Ton  quaiiGe  de  penonnels  doivent 
ainsi  se  produira  en  séance  publique,  et  que 
Ton  puisse  —  j*ai  déjà  fait  cette  observation  il 
V  a  aeux  joun  ,  —  apporter  à  la  tribune  les 
délats  qui  ont  en  lieu  dans  l'intérieur  d*une 
commission.  (Très- bien!  tW*s-bien!j 

H.  rsuaalral  Baiaaat.  Nou<i  demandons  que 
l*incident  suit  clos  ! 

M  la  générsU  Masnra.  Je  maintiens  avoir 
entendu  les  paroles  contre  lesquelles  protestent 
maintenant  les  membres  de  la  commission. 
(Bruit.) 

M.  Andran  da  Kardral.  Personne  n*é- 
coota  aux  portes  des  commissions. 

M.  Qiapar.  Voilà  la  seconde  fois  que  M.  le 
général  Mainra  apporte  à  la  tribune  contra  la 
commission  de  Tannée,  en  rendant  compte  des 
propos  qui  auraient  été  tenus  dans  son  sain, 
one  accusation  que  Je  reixmsse. 

Bi  les  paroles  rapportées  par  Thonorable  gé- 
néral ont  été  prononcées,  et  je  le  croi»,  ;- 
puisqu'il  rafSmie,  elles   ont  dû  Tetra,  —   il 
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D'échappera  à  penoDoe  qu'elles  ne  nouvaient  [ 
être  qu'une  plaisanterie,  que  nul  n'avait  le  i 
droit  de  Us  prononcer  Eérieusement,  attendu  I 
que  ce  n'aat  pat  une  ooavnlsBton  qui  règte  le  i 
sort  ou  l'avancement  des  officiers,  mats  le  | 
miniHtre  de  la  guerre.  (C'est  vrai  1  —  Très-  i 
bien!  très-bien  !)  *  , 


U.  le  président.  L'incident  est  dot. 
La  parole  est  à  M.  le  général  Pellissier. 

H.  le  BtinArcd  Vlcter  PriUssIer.  Hessieorg, 
ayant  servi  dans  le  corps  des  pontonniers  pen 
dant  one  partie  de  ma  carrière  militaire,  je  vous 
demande  la  permission,  pour  vous  mettre  en 
mesure  de  trancher  avec  connaissance  de  cause 
la  question  qui  vous  est  soumise  en  ce  mo- 
ment, de  was  faire  coouaJtre  les  attribition» 
du  corps  des  pontonnier!  et  le  rôle  qa'iU  <rat 
à  jouer  dans  In  armées. 

fjee  pontonniers  forment  un  corpa  i  part, 
coBHposé  partie  d'ouvr^en  de  diOérMitM  pn>~ 
fesflloni,  partie  de  batelière  trè«-«xpérimeniée 

En  temp*  de  paix,  outre  qu'ils  aont  eiwwAa 
i  la  construction  des  ponts  de  toute  espèce, 
ilK  K'apptjqoent  d'une  manière  spéciale  à  l'é- 
tnde  de  tout  ce  qui  concerne  la  batellerie  et  la 
navigation  sur  les  cours  d'eau. 

En  campagne,  des  détacbem'^nta  de  ce  corps 
composés  d'une  'la  as  plm  de  dean>OMpaf|Bies 
sont  attaché*  i  cbaqne  oorpe  d'armée.  Ils 
marchent  avec  un  convoi  composé  de  voitures 
d'nne  forme  particulière  et  qu'on  appelle  ha- 

3 nets.  Ces  voitures  sont  chargées  de  bateanK 
'une  Forme  calculée,  devant  servir  depoist^de 
support  pour  ta  cbnstractian  du  pont,  de  na- 
ceQea,  de  poutrelles,  de  madriers,  de  cordages, 
d'ancres,  en  nn  mot  de  tout  ce  qui  est  nécee- 
tatre  ft  la   coustniction  d'an  pont  de  bateaux. 

Co  convoi  marche  avec  le  petit  pare  d'artil- 
lerie et  campe  anprèa  de  Ini. 

L'armée  arrive-t-elle  sur  te  bord  d'une  ri- 
vière, donl  l'ennemi  occupe  l'autre  rive,  et 
dont  il  veut  disputer  le  passa^,  aussitôt  les 
ordres  donnés,  ce  convoi  va  rejoindre  les  trou- 
pes de  r avant-garde,  et  les  haqnets  sont  ame- 
nés aussi  près  qae  possible  du  bord  de  la  ri- 
vière. 

Pendant  que  l'on  décharge  le  reste  da  ma- 
tériel, les  bateaux  sont  mis  à  flot  se  remplis- 
sent des  tronpes  destinées  à  occuper  les  pre- 
mières la  rive  opposée,  et, par  un  va-et-vient 
coaiînuel  entre  les  deux  rives,  ces  bateaux, 
conduiia  par  les  pontonniers,  jettent  sur  la 
rive  ennemie  la  quantité  de  troupes  Jugée  né- 
cessaire pour  supporter  le  premier  cboc. 

Cette  opération  Dréliminaire  terminée,  cha- 
que bateaa  amené  a  la  place  qu'il  doii:  occuper 
pour  la  construction  du  pont  est  maintenu  en 
place  par  des  ancres  jetées  en  amnnt  et  en  aval 
de  la  rivière.  Ces  Mteanz  sont  réunis  entre 
eus  par  des  poutrelles,  de  manière  à  aolidari- 
ser  le  pont  tout  entier,  et  sur  ces  poutrelles 
sont  placés  des  madriers  qui  forment  le  tablier 
dap<HU. 

Infanterie,  cavalerie,  artillerie  passent  alors 
aur  l'ut!»  rive,  et  vont  prendre  part  au  combat 
qui  eet  engagé'. 

Il  semblcEtU  an  premier  abord  que  cette 
opéfation  ne  présente  pas  grande  difflcnlté.  Il 


n'en  n'est  pas  tout  à  fait  ainsi  dans  la  pra- 

Ën  premier  lieu,  l'éqoipage  de  pont  étant 
réduit  au  striet  mfaimaai.  &  cause  te  la  difê- 
imlté  des  tisnaporta,  il  pest  se  faire'  qu'il  ne 

I   soit  pas   suffisant  pour  la    largeur  de  la  ri- 

En  second  lieu,  la  rivière  peut  présenter  des 
obstacles  que  l'on  ne  pouvait  prévoir  à  l'a-' 
van  ce  :  bas-fonds,  bancs  de  eabies,  rapides, 
parties  marécageuses.  Les  chevniets  qulfont 
partie  de  l'équipage  de  pont  suffisent  la  pin- 


nécessaires,  ils  sont  exécutés  par 
vriers  de  la  compagnie.  Une  section 
ers  serait  même 'au  besoin  jointe  à  la 
.  compagnie  de  pontonniers,  si  la  reconnais- 
,  sance  dé  la  rivière  faisait  présumer  que  ces 
,  travaux  dussent  être  considérables. 

Lorsque  la  bataille  est  terminée,  si  l'on  est 
,  refté  maître  de  la  rive,  le  corps  do  génie  inter- 
;   vient  à  son  tour,  et,  recueillant  les  resiources  ' 
I  du  pays  en  bateaux,  bois,   fers,   cordages,  il 
établit,  suivant  la  nature  de  ces  ressources,  un 
on  plusieurs  pents,  ponts  de  chevalets,   ponts 
de  bateaux,  ponts  sur  pilotis,  pour  relier  l'ar- 
mée avec  sa  base   d'opémtion.  Ce  n'est  que 
lorsque  ces  ponts,  ou  au   moins  l'un  d'eux  est 
terminé,  que  ies  poatonniers  replient  leur  ma- 
tériel ei  viennent  reprendre  leur  place  dans  la 
colonne. 

Vous  le  voyez,  mesaieurs,  il  y  a  deux  espè- 
'  ces  de  ponts  :  les  ponts  jetés  sous  le  feo  de 
l'ennemi  et  ddiu  ub  passage  de  vive  fore*/; 
'  les  pont  établis  en  arrière  de  l'armée  pour  re- 
lier cette  dernière  avec  sa  basa  d'opération. 
I  Ces  deux  opérations  portent  te  même  nom, 
'  mais  n'ont  rien  autre  chose  de  commun.  D'ans 
I  le  second  cas,  le  génie  exploite  pour  la  cons- 
{  tructlon  toutes  tes  ressources  du  pays,  et  peut 
j  même  au  besoin  requérir  la  mam-dWvifl  du 
[  ouvriers  civils  uni  habitent  la  contrée. 

Ici  le  temps  n  e:^t  qu'un  élément  secondiin  ; 
pourvu  qna  le  pont  soit  solide  et  bien  cons- 
truit, peu  impoite  qu'on  ait  mis  qaelqnes 
heures  de  plus  ou  de  moins  à  le  foire. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  dans  le  premier  eas. 
L'armée  n'ayant  pas  le  temps  de  faire  de  re- 
chercbes,  djiit  tout  tirer  des  approvitionne- 
ments  qu'elle  traîne  k  sa  mite.  De  plus,  la 
rapidité  d'exécotion  est  une  condition  indis- 
pensable de  l'opération. 

Aussi  longtemps  que  le  pont  n'est  pas  ter- 
miné, l'armée  se  trouve  dans  un  état  de  Criw, 
et  peutéj)rûDver  un  désastre. 

C'es;  a  la  rupture  cTun  pont  gue  fat  dne  en 
1809  la  perle  de  la  bataille  d'^sling.  Le  Da- 
nube éprouva  tout  à  coup  une  crne  effrayante, 
et,  malgré  tous  les  efforts,  le  pont  qui  nlidt 
la  rive  mériilionale  avec  1  lie  Lobeaa  fat  em- 
porté. I.'armée  qui  se  trouvait  déjà  engagée 
sur  la  rive  gauche  ne  pouvant  plus  recevoir  ni 
secours  ni  munitions,  ne  pnt  pourvohrre  ses 
avantages  et  se  trouva  fort  heureuse  de  piMToir 
se  réfugier  dans  l'Ile  Lobeau. 

M.  le  rapportenr  prétend  que  le  pont  jetA 
dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  dé- 
crire  est  une  vole  de  commnaication,  et  qae 
de*  lors  il  doit  rentrer  dans  les  attribations  da 
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an  combat,  nn  eombat  livr^  dan»  «Iimi  ctreon* 
«;Anu'«  partira' >rf»?  !.*arl!ll*T:«»  ptrtiiM|H*  h  c^ 
co.ul«t  J«*  (Wux  manuTP!*  :  «n  prrRii"r  hpu.  à 
rnidf»  (!e  »fM  bouch«>«  à  fi»u,  Hl<»  iHahht  tin^ 
l»ait«n«'«  *ur  !a  nxv  Hoir,  on  rtl  niahrp.  et 
!oiinui  !>:ir  f>m  ?rn  au  corpi  «*\jio5A  Hur 
l'auip'  Viv'»  an«»  pri-ioriioii  ijo^  j>erîiomK' 
aoifi»  'inVH»»  n"  jx»U!  lui  iloniH'i  :  t-n  m'coii'l 
;i«M.  »':.*•  fournit  iu  fWf  il«»  l>irmiV  If  :  loy^n 
!••  *u-Tnonipr  îoli^îac'*'  cl  iraitiun'lrc  r»»n- 
Mrzn..  Kl  o**  il'^uT  iiiM iort  ilaction  «ont  non- 
z\f\*'*  l'i  *otî'lïi:r»*ii  l'un  '11*  fnipro. 

Kî;  i*?!rt,  •:  i  funnnii  n'^^^i  ji:i!«  l"nu  MoiifnA 

•!«'  a  mi"**.  1^  ;•  »n'  n»*  r««»ji   m»  iMiiMruin»    <i 

«•  rnrp*    p!  i'>  p;ir    f  :;  .In»    r.'.p    n'.i  pat^    .mu» 

,rot#^*l;i»n  hulhsmtv.  ir-'  p  -.il  iniini^n.r  !>ii- 

ncmi  l'I'ï'jM*'  H»»  il  rivii'rr. 

«hi  'îiiii  iJi'Ti'T  i»Mi.r  rnni!-tf.  «-l  iiirtin-  en  Na- 
.ai'C** .  «iaii«  I'-  chi»i\  •!••  1  •':!ipUrt>ni«*ni  «lu 
■  r.-.l.  iS'UI  i.onrt!t'ii:i^  i*!\ri«r«  •  Un  f.;«'iliu'» 
^1  ettVutiiiii  (iu  punt  'lu;}*'  -  :iri,  d'nix  n'«nl!r 
'»  np:  !ili'  .l'pl^Mlv  •  I  .  î>:iij«h-iMTHHIl  ft  |V:- 
:iCJi>-iiH  «!<•»  bi»'»»ri'*!».  iln  •  au'r«». 

II.  le  fendrai  Oalllemaac.  J*'  4iiinan«f«» 
a    }Niriii>* 

M.  le  ^&«ral  Victor  Pellisaler.  Voii<«  |  ar- 

••z  fît»  I'uïl:--  11'-  «Irt'riiu.L  Miih  ruiiiii'^  •!»•  -^i- 

i.'.l  «»;i  l'M'^'f  il  «II*   l'i'Ut  ïiciun*  :  car  !••  im'^uiP 

noiiiiiir  p^»«'  !«•*  1%  iri*."!-*'"-  "î  l"»  ïi«*'»nv«'*n.pn*.i 

;••  I  un  «'t  il'*  *'»U*r»».  Pi    *t»    d^'-i'ln    ^uivinl  !<•» 

.fon'tanci»»*. 

<>!?■•  uni'*''  1i«  i.p'C'.n«;:.  v»::*  la  il(*lruiM*B 
••i  la  hriii**/.  |>ar  \<*in*  ^_^l•u•Illt•,  au  momtMit  «le 
•  ri4«*  ai:  ino:u"iit  rfu  rtiiiifi«i*.  au  morn«*nt  uû 
••lie  t>iii  In  ptu4  i!i(1iK{M'nii'ibli' 

i^uVtrnvi»niili>  iu  Ip  ir^n!»-.  pu  pïIpi.  c^minp 
\ou$  Ip  pnipitxt'B,  t'Uii  r)iar.'H  iIp  ..i  ronMructiiv.i 
•i»{K)nt?  yu**  Ip  ff^nip  iiponnultpraii.  d.in»  !•* 
châlit  dr  l>ni;'I.T*i'mpiJl,  qn*»  li  fao:!ïi^  dppon- 
«iruciio!i .  que  rartillprip.  dp  i^in  o»tA,  iip  «p 
prfuccuppmt  que  dp  l>iiip^icpnii*nt  dp  hp?»  hat- 
i^nP!«  «'i  de  |pur  ptrii*a<*iK^.  pi  qup  |p  comman- 
ilP'n<*ni  aurait  tvrt  à  fh-ip  putir  rnincher  Ipii 
rnnfliu  (<ra4Miiin^<  par  Ipp  point*  d*»  vup  d-- 
\pr«  auxqupli*  ^^  HrraPTit  pla'-Ai«  S**  dfut 
armpt. 

M.  |p  rai»i»'irti*.:r.  d.ins  l'fxpOM''  dPi  inniifn 
qa.  pr^cètu*  ip  projpi  ilt>  lui.  voux  fait  l'hcto 
rà  fup  iju  oirp*  dpn  pnntdnniprr.  voun  rapp"ltp 
]•.••  djvprti  dpirrei*  qui.  à  «!••<  »»poqup^  iiu«vi'!i- 
«t^pi.  ont  (iut  'p  parla.'**  •Ws  a^frihuTion>  île 
{KUiU^p  nilp-  CP  df  mi»T  ror,<!i  ri  r.-irmp  dn 
j:'*'jiic.  Il  n>  -l»*  ffurp  iiiaMurf  particuhèrp  »iiir 
tu  2**ra^'Bpti"  ^^  d''i:(rt  dii  2lu  (ii'tdiin*  !*<'«. 
aïo*!  convu  . 

fl  II  :•■  i'i»rp«  du  L'^niP'  p!*l.  dan«  tou*  Ia«  tmb, 
Cbarjp  •]■*  1.1  i:iiii«tnir'-Mii  dp<«  ranip*'s  d*.icc«'< 
à  luaii  lp«.|ioni4  jiour  Ip  <^prvii:c  di*  rarin^.  • 

l*ariaijl  t(^  lA.  M-  Ip  rap|iortfur  vou!i  fa<i 
<iT»*ervec  qup,  pU'!*qup  l**»  deux  arniPH  dni\pnl, 
dan*  ti'U«  Ipii  ca«,  curimiirir  .î  l.i  ronstnirtion 
du  pont,  il  T  a  piiur  Ir  Cinnn.andpmpnl  dnuMp 
travaii  fl  dtîuhip  liouci;  qu'ii  |*put  y  avoir  ron- 
fjfion  dan*  la  tnimmisiimn  nu  dan'i*  rpx^ciilion 
dPB  ontfPB,  Pt  I'  c  mrlut  :'i  !a  hp^pmih^  dp  mt-t- 
trt  dan!»  k«  ra^mpf  inaiiH  inutp^  |p*i  parvo» 
dp  la  con-tmciion. 

MaU  M  1«*  lapiMiriPOr  me  ppraiPllra-t-il  dr 
lui  fliir«olMi>  r\i'r  t^xï**  Ip  nan-^ra  •h'*  «ar  Ipqupl 
il  taM  wm  raii^onnempnl  p«t  dp  4!atp  loiiip 
r^cPDip.  qu'il  n'ii  jainai»  rpru  d'application  ; 
qu'on  nVn  tronvp  trace  dan!«  aucun  dpf  dé- 
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crfuqm  pr^Mf m  €#-lai  do  M)  octobre  lATt; 
•{ui*  dppum  Toriffinp  Pt  jURqu'â  w»  joura.  lut 
pimtoniiipr*.  pn  même  i^uifni  qu'iU  étaient 
i*)ian!^<<  dp  la  i*on«truciH>n  dp«  poiii<,  AtaiPiit 
chark'A*  dp  rétaltlinAPmpnt  de«  ra'iippii  d'arc/^; 
•|up  la  c  •i)«truriM>n  di*  rp  ra'n|it>  r«i  inôwi 
le  ppVimi.  a:rp  «le  tmiip  unArjuim.  car  lea 
voiturPi  W'«  plu#  difii<*ilp«  ;i  tain*  vpnir  aar  la 
b*ifd  t\t'  la  ri'.KVi*  i4oni  kn  ki:i jupi»  ^.^r  Imiffuela 
p»t  l'IiarL**'*  le  malAripl  ilu  {huii? 'Auprobaiion 
^ur  pil:!»u*u^^  Uint>. 

Kn  voviint  avp':  qupl  art  on  expluiip  ce  para- 
7rnphr.  np  iipra:t-on  pa^*  tenu*  du  croin*  qu'il  a 
l'fA  introduit  à  den^Pin.  par  un  d(*i  a^nt'raax 
•;a  o^nit*  qui  faiaaipni  partie  dn  U  ciinimisriion 
i  la<iup|le  nou^  dpvon^  li*  d**oret  du  io  oclobr«i 
is::»' 

M.  It*  rapporteur  »e  ptaini  quci  r.*^  demiar 
dAcr**iHiiit  wnu  dp  iMuvpaii  '^t*\i*r  la  «onfoiiion. 
Mai--  .-ipr**:*  !•'>  rxphtuitionri  Vjiu  p«  voua  ai 
d'tnnLH*^.  y  a  t  il  poiifn^i«>n  {lOMible  T  Tuul  poni 
joi-'  'lu^  le  feu  d»*  l't>unemi  }Hiar  un  {taniafci* 
>1p  vive  fiin*p  do  il  t^in*  fait  |iar  Uv*  pontoanirr.^ 
i-t.  pir  coiiN^ju  Mil.  appartient  à  l'arulierip. 
(Niiuvrlle  apfiniiMiiuii  nur  lea  mî^uie»  banc-  ) 
Kl  pourquoi  f  Parce  qup.  pour  ce  M<tnre  d'opéra- 
tion, l'armée  doit  iinT  touieii  m's  reMourcM 
des  approvi!iiitnnemeiit^  (]uVlle  iraino  à  sa 
auiu».  «a  que  1  artiljpric'  ^oitst*>lp  à  lu  foia,  et  lea 
plus  israiidi'ft  ri'SMiun'c-  en  approvi»ionneinenia 
di*  tout**  e»p4H:p.  et  Iph  plu*»  pui-^sant*  moyen ■« 
dp  tran!kp«irt  ;  parc«*  qup  In  rapidité  d'pié<:ation 
pal  la  condition  indi^pPH^abip  do  cpite  epéra- 
f'.on.  Pl  qn«»  ni»n-î»pal«'mpni  l'artillprip  pOMïéde 
li'<i  l•liv^l••^^  ii*tt  ptuM  cxpéninentés.  mnib  que. 
ai*  aie,  elle  peut,  pn  les  fa  i  haï  il  travailler  dan  a 
aoK  arhPiiaut,  entretenir  ^ln^trucn•ln  prufea- 
Biunuellp  di'H  ouvnerh  (|ai  foni  partie  dea 
conipacnipH  dt*  poiitonniera.  (Trè^-liipii  I  trèa* 
bien  *  aur  pluaipur»  lianca.t 

On  a  -1  Itipfi  compris  l'imiiortance  de  cet 
arffijiiicnt.  qn'on  a\nit  rbrrclii*  à  le  dé:ruin* 
en  Piilpv.ml  à  Partillene  >vh  moveii^^  d<»  trana- 
port  apécinux,  et  pn  onraniaani  un  c**rpa  (géné- 
ral di-ji  lran*ipiiru  qu'on  eût  pu  fractionner 
iMitn*  loua  lea  aerviu^a.  (>  fiyiiiéine  n*a  pu  ae 
Rooienir  en  iTénencp  iIph  ohaTvationi  ai  jiidi- 
riPUikpii  de  M.  Ip  minintrp  dp  la  f!ii«*rre. 

M  ?p  ir^iit'Tal  f'harpton  nous  a  dil  hier  que 
Ip:»  fKinin  pi  chaus»i'*i*s.  qu"  Iph  i:lipmina  do  1er 
IIP  ruminptu*ni  paa  la  tauip  de  Inrer  leara 
travaux  à  deux  conipiurn^ea  diffprentea. 

JVtt  clnmande  |>ardun  à  mon  honorablp 
uni:,  aiaiN  il  i^p  trom|>p  -  h  c';ini|up  inaianl,  lea 
rhfmina  t!e  fer.  à  cliaqup  in*unt.  lea  ponta 
et  cliauaaépa  livrent  de-  tra\'aut  A  a*rtaina 
hpt'Cial'ute^.  Tels  ^onl.  par  exi'mple.  lea  ponla 
en  fpr.  1p«  pon*»  tubula  rer.  1^^  travaux  fait6 
par  !pk  JM.••■••!|np:^  ayant  l'e«oi:i  dpa  reamiur- 
ci«  inaién»-lte!(  qui  apprirtieniont  à  l'artillerie, 
p^l-il  étonnant  qu'ila  appirtipnnpn*  à  ce  der- 
nipr  rorpa,  el  ne  dnit-nn  pa^  lea  roiiaîdérer 
t'onime  dps  npéc^alixtP!*  uxqu^la  Hint  conflAg 
rprtainii  genrpa'de  travail  t  ? 

Jp  IIP  !(uivnii  |»a«  r honorable  ffénpral  dans 
la  discaaaion  dq  mémoire  du  irénéral  (^baaee- 
loup-l^aubal,  dont  il  invoqup  l'autorité  à  Pap- 
pQi  *e  aon  opinion. 

J'y  rplé\*pra'.  ceppndani.  «Ipux  faita  : 

Kn  premier  lip«.  ?i  pn  IHl'i  pi  en  4818 
l'empereur  Napoléon  !•'  a  mi»  tout  le  aenice 
de*  ))0ntii  dana  la  mém**  main,  c'eat   que  danv 


118 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


\ 


ces  deux  circonstances  il  ne  s'agissait  pins  de 
marcher  en  avant  et  d'envahir  le  pays  enne- 
mi, mais  qu'on  battait  en  retraite  et  qu'il  fal- 
lait iaire  pour  l'écoulement  rapide  des  arrières- 
gardes  le  plus  grand  nombre  de  ponts  pos- 
sible. 

En  second  lieu,  on  reproche  à  l'artillerie 
d'avoir,  dans  certaines  circonstances,  et  notam  - 
ment  à  la  retraite  de  Russie,  en  1812,  aban- 
nonné  des  équipages  de  ponts  pour  atteler  ses 
bouches  à  feu. 

On  oublie  qne  lorsqu'une  armée  est  dans 
une  position  assez  triste  pour  n'avoir  que  le 
choix  à  faire  entre  deux  sacrifices  aussi  doulou- 
reux l'un  que  l'autre,  ce  n'est  pas  à  un  subor- 
donné, fùt-il  le  chef  de  son  arme,  mais  bien  au 
général  en  chef  qu'il  appartient  de  désigner 
les  objet»  qui  doivent  être  abandonnés,  et  que 
dès-lors  c'est  à  lui  qu'incombe  toute  la  respon- 
sabilité. (C'est  évident  !) 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  dernière  rai- 
son qui  milite  en  faveur  du  statu  quo. 

Le  rôle  des,  pontonniers  ne  se  borne  pas,  en 
campagne,  à  la  construction  des  ponts  tels  que 
je  vous  les  ai  décrits  ci-dessus.  Ils  sont  char- 
gés de  la  formation  et  de  la  conduite  des  trains 
de  bateaux,  ainsi  que  de  l'exploitation  des 
cours  d'eau,  soit  par  tux- mêmes,  soit  au  moyen 
des  ressources  du  pays  pour  le  transport  du 
matériel  de  la  guerre. 

.  A  ce  titre,  ils  sont  les  auxiliaires  les  plus 
précieux  du  service  de  l'artillerie,  et  l'on  peut, 
en  quelque  sorte,  dire  d'eux  qu'ils  sont  pour 
cette  arme  le  complément  indispensable  du 
train  d'artillerie. 

De  longtemps,  en  effet,  le  parc  de  siège  avec 
ssin  matériel  encombrant  ne  pourra  suivre 
l'armée  par  les  voies  ferries.  Ces  dernières 
doivent  être  réservées  pour  le  personnel,  les 
vivres,  les  munitions  et  tous  les  objets  que 
l'armée  attend  avec  impatience. 

Le  parc  de  siège  suivra  conune  par  le  passé 
les  voies  de  terre,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
avez  attribué  à  l'artillerie  un  corps  spécial  de 
transport  sous  le  nom  de  ireân  d'artillerie.  Mais, 
vu  la  pénurie  du  fourrage  en  temps  de  guerre, 
ces  moyens  de  transport  seraient  insuffisants, 
si,  grâce  au  concours  des  pontonniers,  elle  ne 
]K)nvait  y  joindre  les  ressources  de  la  naviga- 
tion fluviale. 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  messieurs; 
j'en  ai  dit  assez  pour  vous  faire  comprendre 
que  le  service  de  Tartillerie  et  le  corps  des  pon- 
tonniers ont  besoin  l'un  de  l'autre,  et  que  sui- 
vant les  circonstances  ils  se  prêtent  un  mutuel 
appui.  Si  tous  les  deux  sont  d'accord  pour 
vous  demander  de  repousser  la  proposition  de 
votre  commission,  ce  n'est  point  une  raison 
de  sentiment,  comme  on  vous  l'a  dit,  mais 
parce  qu'Hs  ont  conscience  de  la  situation,  et 
qu'ils  connaissent  le  dommage  que  cette  sépa- 
ration occasionnerait  à  l'un  et  à  l'autre  service. 
(Très- bien  !  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Votre  corps  des  pontonniers  est  actuelle- 
ment parfaitement  organisé,  il  marche  bien, 
et  pour  satisfaire  à  une  idée  chimérique  d'uni- 
fication vous  iriez  le  changer  ?  Non,  messieurs, 
toutes  les  théories,  tous  les  raisonnements  du 
monde  -ne  valent  pas  l'expérience,  et  Pexpé- 
tience  est  en  faveur  de  ce  qui  existe. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  donner  con-  | 


naissance  d'une  note  qui  m'a  été  remise  au 
moment  où  j'en  franchissais  les  dejprés  : 

c  Note.  —  Dans  les  premiers  jours  d'août 
1870,  deux  divisions  du  5«  corps  occupaient 
Sarreguemines.  On  dut  y  jeter  deux  ponts, 
l'un  sur  la  Sarre,  l'autre  sur  la  Blies. 

c  L'équipage  de  ponts  du  corps  d'armée  était 
dans  une  place  du  Nord.  On  avait  pour  res- 
sources des  arbres  et  bateaux  prussiens  du 
commerce  sur  lesquels  on  avait  mis  l'embargo. 
Les  ponts  furent  établis  sous  la  direction  d'un 
chef  d'escadrons  d'artillerie,  qui  avait  servi  aux 
pontonniers  et  commandait  à  ce  moment-là 
deux  batteries  à  cheval  du  20  régiment. 

I  Le  service  du  eénie  du  5*  corps  ne  réclama, 
point  l'honneur  d'établir  cette  voie  de  commu- 
nication. Le  commandant  du  génie  du  5*  corps 
d'armée  était  M.  le  colonel  Cbareion.  •  (An  r 
ah  !  —  On  rit.) 

M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Je 
répondrai. 

M.  le  général  Victor  Pelllssler.  Je  vous 
demande  donc,  messieurs,  de  vouloir  bien  re- 
pousser la  proposition  qui  est  faite  par  la 
commission  et  de  maintenir  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont  aujourd'hui.  (Approbation 
sur  divers  bancs.) 

(M.  le  général  Ghareton,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune  ce  s'y  rencontre  avec  le  générai 
Pellissier,  oui  n'en  est  pas  encore  descendu. 
Les  deux  généraux  échangent  en  souriant  une 
poignée  de  mains  :  ce  qui  excite  l'hilarité  de 
l'Assemblée.) 

M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Je 
désire  seulement  répondre  aux  faits  que  vient 
de  vous  citer  mon  nonorable  ami,  le  général 
Pellissier. 

L'artillerie  a  en  effet  construit  deux  ponts  à 
Sarreguemines  avec  des  bateaux  du  pays.  Si 
le  commandant  en  chef  avait  jugé  convenable 
de  confier  ce  travail  au  génie,  nous  l'eussions 
exécuté  comme  l'artillerie,  et  nous  en  avions 
également  les  moyens ,  car  notre  parc  de 
corps  d'armée  était  pourvu  en  conséquence,  et 
rariillerie,  au  contraire,  n'avait  pas  son  équi- 
page de  pont  qui  était  abandonné  à  Epinal  en 
ce  moment.  Ceux  de  vous,  messieurs,  qui 
connaisseot  la  largeur  et  le  cours  de  la  Sarre 
à  Sarreguemines  reconnaîtront  facilement  que 
ce  travail  ne  présentait  pas  de  difficulté. 

J'ajouterai  à  ce  que  vous  a  dit  le  général 
Pellissier  ce  qu'il  ne  vous  a  pas  dit  lui-même  : 
c'est  que  ce  sont  les  sapeurs  qui  ont  fait  les 
rampes  d'accès  du  pont  et  qui  ont  exécuté  les 
retranchements  de  campagne  formant  tête  de 
ponts  nécessaires  pour  le  couvrir  sur  la  rive 
droite. 

II  n'y  a  rien  dans  ce  fait  qui  infirme  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  hier,  c'est-à-dire 
que  ce  n'est  pas  toujours  le  service  des  pon- 
tonniers qui  exécute  les  passages  de  rivière. 

Je  vous  ai  cité  de  nombreux  exemples  de 
ponts  exécutés  soit  par  les  deux  services  en 
commun,  soit  par  le  service  du  génie  seul. 
Or,  le  fait  qu'on  vient  de  nous  citer  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que  les  deux  services  font 
le  plus  souvent  le  même  travail,  ce  qui  exige 

Sue  l'un  et  l'autre  soient  pourvus  du  matériel 
'exécution,  ce  oui  complique  les  transports, 
et  ce  sont  précisément  ces  iaconvénients  aue  ht 
réunion  du  service  dans  la  même  main  lerait 
disparaître.  (Mouvements  en  sens  divers.) 
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Oit  Tanit^  dani  la  direction  et  dans  Texé- 
cuiion  <)et  tniTaax  que  nooi  voui  demandons. 
(ApAntbation  iur  plutleort  bancs.) 

M.  !•  géaérml  do  Olasay,  viee-préti- 
lirnl  du  amuii.  mintilrr  dt  ta  gmêrrt,  Jtt  n*fti 
jamais  eu  I  honn<*ar  d*appaaenir  à  rtrtillerie 
m  au  {:i*nie  l^ir  con>^|uent»  pour  moi,  il  n'y 
a  yu  d'int«*riMs  d*araie  dans  la  question,  et 
je  voos  demande  la  permis>ion  de  la  repUicer 
sur  H»n  Téntable  terrain. 

lAibjecuon  principale  que  la  commission, 
|Mir  Toncane  de  son  habile  rapporteur,  a  faite 
«u  statu  quo  est  celle-ci  :  Il  faut  une  unit^  de 
direction. 

Kh  bien,  cettn  unité  de  direction  existe.  C'est 
It  commandant  en  chef  qui  donne,  et  per- 
soQUi*  autrr>  aue  lui  ne  ilonne  la  direction.  Ni 
rariiIU^rtf*  ni  \o  i<(*nie  n*ont  le  droit  de  choisir 
le  point  du  passage  :  c>st  le  commandant  en 
chef  qui  lo  précise,  sur  les  ren^oiffnements  qui 
lui  sont  donnés.  A  chacun  son  rôle. 

fil  tutmbrt.  Ht  la  direction  dans  l'exécution? 

M.  le  mlalstro  do  la  i^erro.  La  direc- 
tion dans  IVxécution  est  de  deux  sortes:  il  y  a 
IViécoiiun  du  pont  et  l'exécution  des  rampes 
et  des  ren.hlais  de  torre  pour  aboutir  au  pont. 
Pour  co  qui  ^»t  des  rampes  et  des  remblais,  ce 
ne  tout  pa4  l«M  sapeurs  ~  ils  sont  trop  peu 
nombreux,  —  <jui  on  sjnt  chargés  ;  c>st  la  mo- 
deste infanterie  qu*uQ  va  chercher...  (C*eat 
vrai  !  —  Très-bien  '  trés-bi^  !)  et  qu*on  trouve 
d*autant  plus  apte  i  Toravre  que  chacun  des 
bauillona  d'infânteno  doit  avoir  des  patitos 
voituraa  contenant  360  à  380  outils;  c'est 
elle  qui  fournira  its  bras,  les  sapeurs  diri- 
gsffoni  le  travail.  Mais,  )•  le  répète,  c'est  le 
général  on  chef  qui  donno  les  ordres;  tout 
doit  concourir  au  même  but  sous  sa  direction. 
a  n'y  a  pas  plusieurs  armées  dans  l'armée  ; 
chacun  ne  peut  pas  sa  cantonner  dans  sa  spé- 
àalité  :  tout  le  monde  concourt  au  même  but. 

El.  du  reste,  ce  n'i^t  pas  une  chose  bien  dif- 
ficile surtout  dans  les  petits  corps  d'armée, 
quo  d'atteindre  œ  résulut  11  faudrait  étie 
bien  médiocre  pour  ne  pouvoir  diriger  un 
service  qyand  on  a  pour  vous  seconder  un  bon 
chef  d*éui-major. 

Pennettex-moi  de  vous  donner  uu  petit 
aperçu  de  ht  situation  réelle. 

Lm  troupes  du  icénie  devronf  se  composer, 
~  ear  je  crois  que  la  proposition  de  la  com- 
miisiOQ  sera  adoptée,  parce  qu'elle  est  tout  à 
lait  ratâonneile,  —  les  troupes  du  génie  de- 
vront se  composer  de  4  régiments  do  sa- 
peurs-mineurs,  de  î  régiments  de  sapeurs- 
pootooniers.  Chaque  régiment  de  sapeurs-mi- 
neurs comprend  5  bataillons  i  4  compagnies, 
3  coopairnies  de  dépôt,  1  compagnie  d'ou- 
vriers des  ciiemins  de  fi>r,  1  compagnie  de 
sapeofv-eooducteurs.  Chaque  régiment  de  sa- 
psiirs>poiitonnlers  est  à  14  compagnies. 

Il  exlsieactuellemeot  60  compagnies  de  sa- 
peurs-mioeiirs.  3  compagnies  de  dépôt,  4  com- 
pagnie d^ouvriers  des  chemins  de  ler,  \  oom- 
Mgnie  de  sapeurs-conducteurs.  Il  y  a  un  total 
de  66  eoiDpagiiies  à  créer. 

Pmi  créer  ces  66  compagnies,  qui  n'existent 
pas  éû  tout,  et  surtout  pour  (aire  Caœ  aux  tra- 
vaux énormes,  aux  travaux  de  construction 
qui  ineombent  au  génie,  il  a  fallu  fttire  em* . 
prent  aux  compagnies,  et  celles  qui  sont  le 
mieux  dotées  n'ont  que  trois  officiers.  Cest 
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donc  une  création  de  200  ofûciers  qu'il  faut 
faire  Dour  chaque  régiment;  il  faut  trouver 
ces  200  ofhders.  Si  vous  ajoutex  Î8  coropa- 

{[uies  de  poutonniers,  il  faut  trouv<»r  quatre 
ois  28  officiers,  non  compris  Tétat-major. 

£h  bion,  je  vous  U*  dt*inande,  quand  vous 
avex  un  corps  qui  existe,  qui  fonctionne  par- 
faitement, est-ce  la  peine  de  le  supprimer? 
(Très-bien!  très-bien*  —  Aux  voixl  aux 
voix  !) 

M.  le  tte*i**l  Onillemnnt.  Messieurs, 
e  ne  suivrai  certes  pas,  pour  leur  répondre, 
es  orateurs  qui  m'ont  précé«ié  à  cette  tribune, 
jusqu'à  la  Bérésina,  où  l'on  a  fait  non  pas  des 
ponu  de  listeaux,  mats  des  ponts  do  chevalets. 
L<e  service  du  génie  a  aidé  celui  de  l'artillerie, 
le  s«'rvicc  de  l'artillerie  a  aidé  celui  du  génie  ; 
il  y  a  eu  l'accord  parfait,  et  cela  a  été  très-heu- 
reux. 

Je  ne  rechercherai  pas  ce  qui  a  été  fait  dans 
le  pssiié,  mais  je  vais  chercher  à  vous  montrer 
ce  au'il  y  a  à  faire  aujourd'hui.  Jo  dt^gagerai 
d'abord  de  la  question  le  cùié  do  l'amour- pro- 
pre et  de  l'esprit  do  corps  qui  ont  pris,  à  mon 
avis,  une  trop  grande  part  asns  ce  délMit.  Que 
l'artilierie  perde  K^  ponloiiiuers  ou  que  ie 
génie  les  gagne,  rartillerie  ne  perdra  rien  dt> 
son  importance,  et  d'à  Heurs  nous  le  lui  mon- 
trons bien,  car  nous  voulons  tous  augmenter 
le  corps  de  l'artillerie.  I^  génie  ne  gagnera 
rien  non  plus.  (Interruptions  à  droite.) 

Je  n'ai  que  quelques  courtes  observations  à 
faire,  et  dans  le  cours  de  ces  observations  je 
répondrai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

U  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  Caire  un 
pont  de  bateaux  ou  de  pontons  :  il  s'agit  sim- 

Slement  d'amener  des  pontons  les  uns  en  ftice 
es  autres.. .  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs), 
de  mettre  des  IpoutreJles  sur  les  pontons,  de 
les  fixer  et  de  mettre  un  plancher  par-dessus. 
(Bruit  )  J'avoue  franchement  que  je  no  vois 
pas  quelle  gloire  il  pourrait  y  avoir  pour  le  génie 
ou  pour  l'artillerie  à  construire  un  pont  sem- 
blable. 8'il  n*y  avait  que  des  ponu  de  bateaux 
à  organiser  ou  à  établir,  io  ne  verrais  aucun  in- 
convénient à  les  laisser  a  l'artillerie,  de  même 
que  je  ne  verrais  aucun  avantage  à  les  donner 
aux  services  du  génie. 

Mais  il  y  a  des  ponu  mixtes  et  des  ponU 
fixes  à  âure  aussi.  Lorsque  le  commandant 
en  chef  du  corps  d'armée,  comme  le  disait 
tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
donne  l'ordre  de  faire  un  pont  de  baiMux,  le 
commandant  de  l'artillerie  ne  peut  souvent 
mesurer  assex  exactement  la  largeur  de  la  ri- 
vière pour  savoir  si  l'on  pourra  joindre  les 
deux  nves  avec  les  pontons  dont  il  dispose. 

Il  peut  très«bieti  arriver  que  leur  nombre  ne 
suffise  pas.  Alors  l'artillerie  sera  obligée  de  re- 
courir au  génie  pour  compléter  le  pont  avec 
des  chevaleu. 

M.  le  cteémi  Tlelor  FeUiMler,  oftemsni. 
Noos  avons  des  chevaleu  !  (ilires  et  exclama- 
tions diverses.) 

M.  to  cteémi  Xnsnre.  Ce  que  dit  l'orateur 
n'est  jamais  arrivé! 

M.  Jenn  Braaet.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

M.  le  gteérsd  Gninenuint.  8i  vous  vou- 
les,  je  vais  vous  la  donner  tout  de  suite.  (On 
rit.  —  Parles  !  ) 

81  vous  avex  des  ponu  de  chevaleu  à  éU- 
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Uir,  c'ett  bûa  autre  chooe.  Quand  on  veut 
&ire  deg  ponte  de  ce  genre  sur  une  rivière  et 
qu'on  ne  cona&it  pas  i  l'avance  a  profondeur, 
car  on  n'a  pae  eu  le  tempi  de  la  eoodar,  lara- 
qu'on  arrive  au  milieu,  les  chevalets  sont  son- 
vent  trop  courts  et  ne  suffisent  plus  ;  il  faut 
alors  avoir  recours  à  l'artillerie  pour  lui  de- 
EDaoder  ses  pontons.  Et  si  elle  ne  veut  pas  les 
pfdterf{Oh!  oh!  Peut»-on  supposer  cela 7), — 
et  elle  peut  ne  pas  le  vouloir...  (Niml  non!), 
—  it  fkut  alor^  un  ordre  du  cammandant  supé- 
rieur pour  les  avoir  ;  cela  fait  perdre  du  temps, 
et  i-l'armée  le  tamps  c'est  tout. 

Je  dis  que  si  onn'a  paa  de  ponton?  ft  sa  dis- 
position, il  est  impossible,  les  trois  quarts  do 
temps,  de  faire  des  ponts  du  chevalets.  (luter- 
mptions  et  bruit.) 

Piutituri  m*mbret  Atlendei  le  silence  ! 

H.  le  K^néral  Golllemaat.  Ixirsque  vont 
aves  à  réparer  un  pont,  ninaiqne  je  voua  le  dl- 
safs  l'autre  jour,  lorsqu'il  n'existe  plue  que  les 
cnléffi  et  des  piles  à  moitié  rompues,  au  mi- 
lieu de  la  rivière,  pour  réparer  co  pont,  il  faut 
nëoessairement  des  pontons  ;  si  vous  ne  les 
vnt  pas  à  votre  disposition,  vous  ne  poavei 
rien  ;  s'il  faut  les  faire  demander  à  l'artillerie, 
il  y  a  encore  une  perte  de  temps  considéra- 
Me  ;  cela  est  certain. 

Quanti  moi,  je  suis  parfiiitement  convaincu 
iJQ'ÎI  biut  qne  le  service  soit  dans  la  même 
main,  n  hrat,  en  vérité,  n'avoir  jamais  tait  de 
tilnanz  de  sa  vie  pour  ne  pts  savoir  que  si 
l'acttM)  et  la  responsabilité  ne  sont  pas  dans  la 
même  main,  les  travaux  ne  marchent  pas  vite. 
(Trèè-bienl  sur  (^elqnes  bancs.   —  MoAN-e- 
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6i  Toas  voolei  assurer  le  service  dans  tons 
les  cas,  11  tant  le  donner  à  Tun  on  à  l'autre 
corps,  peu  importe  leqtiel. 

H,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  tout 
à  l'heure  qu'on  devait  augmenter  énormément 
les  compagnies  du  génie.  Quanta  moi,  j'ai  dé- 
posé, il  y  a  deux  jours,  un  amendement,  non 
pas  pour  les  augmenter,  mais  pour  les  dimi- 
nner.  On  peut  avoir  dans  les  bataillons  du  gé- 
nie trois  comjjagnies  du  génie  et  une  compa- 
Eie  de  pontonniers.  Eh  bien,  vous  pouvez  pAr- 
tement  supprimer  les  régiments  de  ponton- 
niers, et  ce  sera  une  grande  économie,  car  vous 
tarez  deux  éiats- majors  de  réijiment  en  moins. 
Pour  chaque  corps  a'armée,  il  ne  faut  que  trois 
compagnies  du  génie  et  une  compugnie  de 
pontonniers.  Les  trois  compagnies  du  génie 
seront  affectées  deux  à  chacune  des  deux  di- 
irtsiODB,  l'autre  &  l'état-major  du  corps  d'ar- 
mée, ainsi  qne  ta  compagnie  de  pontonniers. 
La  compagnie  de  ponlon^jiara  qui,  les  trois 
quarts  du  temps,  n'a  rien  i  faire,  remplacera 
parfaitement  une  quatrième  compagnie  du 
génie.  Cette  compagnie  de  pontonniers  s'exer- 
cera en  môme  temps  que  les  sapeurs,  elle  con- 
naîtra leur  métier)  les  sapenre  counaîiroot 
aOBSl  le  métier  de  la  compagnie  de  pouton- 
nier.  Tout  ira  pour  le  mieux.  Vous  fconomi- 
lerez  deux  ré^fimenta  et  loua  le»  offieiers  qu'il 
faudrait  j  attacher.  Il  ne  sera  donc  pas  néc"''- 
nire  d'en  avoir  ?60  en  plus,  cotnme  on  l'a 
dit.  (Trèa-bien  !  à  gauche.  —  Aui  voix  !  aux 
TOlzI) 

M.  Tunisler.  Je  voudrais  appeler  l'atten- 
Uoa  ia  l'Assemblée  siu  un  point  qui  n'a  pas 


été  traité  jusqu'à  présent.  Je  ne  serai  pas 
long.  (Parlez!  parlei!  ) 

Dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  Assemblée  à  propos  des  càdrea,  il 
n'v  a  pas  eu  d'autre  question  engagée  que 
celle  d'une  orgiinisation  qui  se  fait  dans  le 
sein  de  chaque  corps.  Par  exemple,  la  réforme 
que  vous  avez  faite  (iour  l'infanterie,  en  rédui- 
sant à  qnatie  le  nombre  des  compagnies  par 
bataillon,  n'a  rien  changé  au  rôle,  aux  fonc- 
tions de  riiitaiiierie  dans  l'armée.  Ces  fonc- 
tions, vous  les  avez  respectées,  et  si  l'infante- 
rie, par  suite  de  cette  nouvelle  organisation,  a 
subi  un  changement,  ce  changement  lui  est 
complètement  avantageux,  du  moins  c'est  l'o- 
pinion de  la  majorité  de  cette  Assemblée. 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  cavalerie. 

Maintenant  k  question  qui  se  présente  de-' 
vant  vous,  messieurs,  est  tout  autre.  II  ne 
s'agit  pas,  pour  les  cadres  de  l'artillerie,  en  ce 
qui  touche  le  service  des  pontonniers,  d'une 
organi.'iBtion  ;  il  s'agit  d'une  désorganisation, 
d'une  destitution. 

La  commission  vous  propose  d'enlever  à 
l'artillerie  un  très -important  service  qu'elle  a 
su  remplir  parfaitement  depuis  plus  d'un  siëcle 
dans  toutes  nos  guerres.  Voilà  qui  est  grave. 
Ne  serait-ce  pas  porter  quelque  atteinte  à  la 
vieille  renommée  de  l'artillerie  que  de  la  des- 
tituer d'une  de  ses  principales  ionctioQS  dan« 
l'armée?  Oui,  c'est  grave,  plus  grave  que  si  )a 
commission  proposait  des  réductions  de  ca- 
dres. 

Boyea-en  sûrs,  c'est  ainsi  qne  la  question 
sera  envisagée  dans  l'armée,  et  nous,  anciens 
officiers  d'artillerie,  nous  venons  combattre  ici 
pro  arit  el  focis,  tandis  que  je  voudrais  bien 
savoir  si,  dans  cette  qÏLe^ition,  les  otliciera  du 
génie  combattent  de  leur  côté  pro  arù  et  fbeù. 
Pas  du  tout  :  ils  combattent  pour  augmenter 
les  attributions  de  leur  arme  ;  nous,  noua  com 
battons  pour  conserver  les  pontonniers  de  la 
vieille  artillerie.  (Très-bien  !  sur  plusieurs 
bines.—  Réclamations  au  banc  de  la  commis- 

H.  1«  rapporteur.  Du  tout!  nous  combat- 
tons dans  l'intérêt  général  ! 


guerre  y  a  trop  bien  répondu  en  qoelqaos  paro     . 
les  pour  qne  }e  m'occupe  encore  de   fexa- 

M.  le  uiinUtrâ  de  !â  guerre  a  dit  que  l'uHité 
était  faite  par  le  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée. C'est^  lui  qui  représente  l'unité  de  l'ar- 
mée, et  avec  des  corps  différente,  quand  ils  ne 
sont  pas  tro;)  nombreux,  quand  ils  n'excèdent 
pas  nn  certain  chiffre, l'amié  se  tait  facilement 
par  le  commandant  on  chef:  c'est  sa  lâche. 

En  faisant  H^fiar  le  service  des  pontonniers 
du  corps  de  1  artillerie  dans  celui  du  génie,  y 
a-t-il  réduction  du  nombre  des  s<rvicei  sépa- 
rés dans  l'armée  ?  Pas  la  moindre  réduction  : 
il  n'y  a  donc  pas  simplificatioa,  et  l'unité  du 
servie»  général  n'a  rien  à  gagoer. 

Je  regarde  la  question  d'unité  comme  réso- 
lue par  M.  le  ministru  de  la  guertà.  Cepen- 
dant, je  veux  vous  faire  encore  une  observa- 
tion. 

UM.  les  ofSciera  du  géni'>,  qui  ont  platdfi  à 
cette  tribune  la  cause  de  leur  arme,  nous  par- 
lent des  pontonniers  ;  mais  s'ils  veulent  par- 
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itfiit  l'aoïir.  éTNlemmcui  c>0l  furtuut  dans  les 
umvtat  d*nn  ûé^  quVIle  duit  ezUtar.  Dans 
UD  M^.  rarulli*nA  et  le  K<^nie  inivailteot 
d*«ccord  ;  mais  enfin,  en  n'en  est  |iai  moins  le 
K^nif*  qai  dirige  li*s  opt^raiiunt  du  siège,  c'est 
loi  qoi  irace  les  parallèles,  qui  lait  les  tran- 
chm.  qui  (ait  !•>  cuuronn«*ment  dea  chemins 
coav<>riii.  qui  monu»  à  l'an^aut.  rôle  honorable 
qu  il  a  tooioars  ^i  bien  rempli  dans  tons  les 
ii*mp«.  û  U  t^t  •  d^*4  ffronadiors,  qu^nd  il  y 
avait  d^s  ffreoadtrrs,  pour  s'emparer  de  la 
brMie...  (Trè*-bien!);  mais  il  est  évident  que 
rartitlene  joue  aussi  un  rôte  important  dans 
les  sièges,  et  que  le  pAnie  pourrait  demander, 
à  cause  de  TuniiA.  le  ser\ice  des  bouches  à  feu 
dtf*  si«^  qui  est  diffèrent  de  celui  deH  canons 
de  campagne.  Il  ne  le  dt^nande  paiji,  et  cepen- 
dant 1  unité  semit  aussi  bonne  là  qu  ail- 
leurs 

Je  ne  Ttnx  pu  rentrer  dans  ces  Questions 
qui  cm  été  [»aniitemi*nt  traitées  par  les  dilïï*- 
ri*nu  orateurs  qui  »ont  montés  à  cette  uibune. 
Jr  n'appelle  TOiri«  attention  que  sur  ce  point  : 
li  nt*  s  airii  pas  d'organiser  rJvrtiUerie  mais  de 
U  déftorimniMf  en  lui  enlevant  one  de  ses 
fonctions  pour  lea  donn<*r  à  on  autre  corps. 
'  rrén-dien  !  tfèi»-bieix!  sur  plusieurs  bancs.) 

VoU  nombrtuuê.  Aux  f  oix  * 

M  Ghaper.  Je  demande  la  parole  au  nom 
de  la  c«>mmis*ion.  (Ilruti.) 

M.  Jeaa  Brnaat  ut*  présence  à  la  tribune. 
Ikuyantet  exclamations.  —  Aux  tojx  !  aux 
TO  xî) 

M.  la  présldcat*  M.  Chaper  demande  la 
parole  au  nom  d«*  la  commission. 

M.  Chapar.  Mpssienrs,  la  commiasion,  au 
nom  de  laqoello  je  monte  k  la  tribune,  vous 
demande  la  (lermission  d'avoir,  dans  ce  délmt. 
Ir  d«*niier  mut  ;  il  »era  fort  court. 

N«nis  es|i*'ritfn«  qu*il  ne  serait  plun  question 
4  la  tribune  di^a  envahissements  du  corps  du 
Sjpnie  dont  l\ion(»rabU)  M.  Jean  lirunot  a  fait 
ic;  un  SI  fantaiitique  portrait,  (iiires  sur  plu- 
sieors  bancs.) 

M.  Jaaa  Braaat.  Je  demande  la  parole, 
(fiidamations  et  rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Chapar.  N(m«  ne  reviendrions  pan  sur 
ee  «uj^t  ;  nous  ne  rentrerons  pan  dans  tous  les 
aricum^nts  que  vimis  avex  entendu  développer. 
Nous  voulons  s<»u««*mont  répondre  à  un  anro- 
ment,  à  un  chifTre  de  M.  lo  ministre  de  U 
goerre. 

L*aricument  a  fait  »ur  votre  esprit,  jVn  suis 
convaincu,  one  grande  impression.  Le  voici  : 
M.  k  ministre  vous  a  dit  que  le  corp^  du 
génie,  qui  aujourd'hui  a  3  régimenu.  devra 
être  porté  à  4.  et  que  de  plus  le  nombre 
des  oificiert  «ie  chaque  régiment  devra  être 
augmenté  ;  qu'il  sera  donc  nécessaire  de  faire 
da  nombreuses  pr«jmolion«  d'ofliciers  du  génie  ; 
^ae  la  nombr**  de  ces  promottons  serait  plus 
considérable  encon*  s.  le  réc.ment  de  ponton* 
aiart  était  enlevé  à  Tartiilerie  pour  être  doublé 
et  transféré  au  génie. 

IVrmettei  -  moi  de  vous  (aire  remarquer, 
ainsi  qo'à  M.  le  ministre,  que  TartiUerie  na- 
«Ovre  «•ompo^»»*»  de  *2t  n^aiments,  étant  p«ir- 
tée.  par  le  projet  de  ioi  qu«*  M.  lo  ininiiitre 
accepta,  ao  nombre  de  38  régimenu,  et 
l»  aoaibre  toul  des  officien  d'un  régiment 
d'arUllarie  éunt  de  plus  de  60,  si  je  ne  me 
trompa, —>  je  ctte  do  mémoire. —  il  faudrait 
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ajouter  plus  de  l,00i).  prés  da  !,tOO  officiers 
ao  corps  de  Tartillerie.  8i  donc  Targument 
tiré  de  l'augmentation  du  nombre  dea  officiers 
do  génie  a  pu  voua  frapper,  le  fait  et  lea  chif- 
fres qoe  je  vous  cite  aont  de  nature  à  atténner 
cette  impression.  (Trés-bicn!  sur  plusieora 
bunca.) 

Je  ne  veut  pas  abuser  de  la  patience  et 
de  la  couipiatsance  que  vous  avex  pour  moi  ; 
je  terminerai,  comme  j'avais  l'intention  de  lo 
faire,  par  une  simple  citation  extraite  du  rap- 

r^rt  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté 
Tappui  du  contra-projet  qui  a  été  renvoyé  à 
la  commission  : 

•  Nbus  ne  disconvenons  pas.  disait  M.  le 
ministre»  qu'il  serait  peut-être  plus  rationool 
de  placer  entre  lea  mêmes  mains  Ten sembla 
des  travaux  relatifs  à  la  construction  des 
ponu  de  tout  genre.  Peut-être  même,  si  ce 
sercice  était  à  créer,  vous  preposeriona-nous 
d'adopter  les  conclusions  de  U  commission.  » 
(Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  mesaiaure,  nous  pensons  qu'en  ce 
moment  où  votre  commission  s'occupe  et  où 
l'Assemblée  se  charge  J«*  changer  ce  qui  eat 
vicieux  et  d'améliorer  ce  qui  e«t  médiocre, 
nous  pensons  qu'il  importe  donc  de  faire  main- 
tenant ca  qui  est  le  meilleur,  sans  quoi  oa  na 
le  fere  jamais. 

L'ajournement  serait  donc  une  làcheose  et 
mauvaise  opération,  et  nous  voos  demandons 
de  voter,  comme  M.  le  ministre  reconnaît 
en  principe  qu'il  est  meilleur  de  le  faire,  à  aa- 
toir  pour  le  paasage  du  service  des  ponton - 
niera  au  service  du  génie. 

M.  la  mlaiatra  de  la  ^narra.  Je  ne  le  re- 
connais (MIS  du  tout  t 

M  Jaaa  Bmaat.  à  ia  trilmne.  (La  dêtore  I 
lad^tore!  —  Fartez!  parlei!)  Messiaura,  je 
nVntendd  paa  reprendre  l'ensemble  de  la  ques- 
tion des  pontounien .  je  croin  l'avoir  suffisam- 
ment traitée,  d'une  manière  sérietue,  et  qui 
a  porté  assez  profondément...  (interruptions  et 
rires  à  gauche.) 

Ceat  vraiment  scandaleux,  cette  manière 
d'interrompre  un  orateur  !  Ccit  un  véhli^ble 
complot. 

M.  la  préaidaai.  Ne  répondez  paa  aux 
interruptions. 

M.  Jaaa  Braaat.  Eh.  monsieur  le  prési- 
dent, à  oliaquo  msunt.  vous  le  voyez,  le  suis 
interrompu  par  la  gsuche  de  l* Assemblée,  et 
pourtant  mes  discours  sont  lua  avec  la  plus  re  • 
ligieuse  attention  et  grandement  estioîés  dans 
rarinée.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

liiez,  measieuTi!  vous  qui  ne  connaiaser. 
rien  à  ces  questions,  riez  tant  que  vous 
voudrez!  (  Interruptions  itératives  à  gau- 
che. —  La  clôture!) 

Je  demande    la    parole  pour  un  fait  per- 

■onnel.  • 

M.  la  préaldaat.  M.  Jean  Urunet  a  la  pa- 
role pour  un  Ciit  pi*rsonnel. 

M  Jaaa  Braaat.  Je  dis  que  MM.  de  la 
commission,  en  prês«*nce  dea  coups  vigoureux 
que  j'ai  portée  à  leur  travail,  se  sont  entendus 
pour  prendre  ici  à  mon  égard  un  genre  de  dis- 
cussion qui  dépasse  vériublement  les  bornes 
permises.  (Oh  !  oh  l  —  Uirei  à  gauche.) 

Après  le  grand  discours  que  j'ai  prononcé 
sur  la  question...  fExclamationa  irooiqnea  à 
gauche.) 

1G 
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Oui,  messienr»,  il  peut  être  grand,  sans  irons 
satisfaire,  et  je  n'en  suis  pas  raché,  soyez-en 
convaincus  ! 

Toutes  les  grandes  questions  avec  les  grands 
principes  organiques  de  rarmôe  avaient  été 
traitées  dand  mon  discours  qui  a  ouvert  la 
discussion  générale  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe. 

M.  le  général  Billot,  organe  de  la  commis- 
sion, monte  à  la  tribune,  et  commence  par  me 
supposer  des  opinions  que  je  n'ai  jamais  for- 
mulées, et  il  le  fkit  d'une  façon  plaisante  pour 
ùÀté  croire  que  je  n'ai  même  pajir.iu  le  projet, 
et  cela  est  naturellement  répété  par  tous  les 
journaux  conjurés  de  son  parti. 

Arrive  la  question  de  l'infsnterie,  que  j'ai 
abordée  d'une  mUnière  très-sérieuse,  très-pré- 
cise et  très-complète,— tous  les  officiers  d'infan- 
terie le  disent,—  et  notianmient  j'ai  traité  à  un 
point  de  vue  nouveau  la  question  tectique. 
M.  lé  rapporteur  Gharet<>n  monte  pour  alléguer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre.  (Rites  à  gau- 
cne.  —  Assez!  —  La  clôture?) 

M.  le  président.  Monsieur  Brunet,  oe 
n'est  plus  là  un  fait  personnel. 

M.  Jéâtt  Bnmet.  Gomment!  M.  le  rap- 

Eorteur  invente,  pour  me  déprécier  à  la  tri- 
une,  des  choses  ri^licules,  comme  de  dire  que 
je  me  rallie  à  rooinion  du  chevalier  Follard; 
et  je  n'aurais  pas  le  droit  de  sigpaaler  de  pareils 
procédés  de  discussion  l  Oh  !  j'en  ai  le  droit, 
d'autant  plus  que  cette  allégation  est  recueillie 
et  colportée  aans  les  orçanes  de  la  pressé  soi- 
disant  libérale  et  républicaine,  qui  accapare  les 
foules. 

Aujourd'hui  qtfést-ce  qui  arrtve?  Voici 
M.  Ghaper,  ancien  officier  du  génie  et  membre 
de  lu  commission,  à  propos  de  je  ne  sais  quoi, 
—  je  n'&l  pas  encore  parlé  dans  la  discussion 
actuelle...  (Rires  à  gauche.) 

M.  dhapér.  A  propos  de  vos  paroles. 

M.  «Teatt  Brimet.  ...  gui  vient  traiter  de 
fantastique  ce  que  j'ai  dit  de  si  vrai  et  de 
si  grave  sur  le  corps  du  génie  ! 

M.  le  présictont.  Il  n'y  a  rien  là  de  per- 
sonnel. Vous  reprenez  l'ensemble  de  la  discus- 
sion. 

Je  dois  fiiire  remarquer  k  M.  Jean  Brunet 
que  les  opinions  qui  sont  exprimées  à  cette 
tribune  peuvent  être  contestées'  ou  appréciées 
avec  sévérité,  avec  injustice  même,  par  les 
orateurs  qui  y  répondent,  mais  qu'elles  ne  l'ont 
jamais  été,  en  ce  qui  le  concerne,  d'une  ma- 
nière inconvenante  :  ce  que  je  n'aurais  pas 
permis.  (Très-bien  î  très-bien  !) 

M.  Jean  Brimet.  Je  trouve  que  cette  expres- 
sion dé  i  fanta^tiqtie  »,  surtout  à  propos  d'un 
discours  qui  a  attiré  l'attention  et  les  éloges  de 
toute  l'armée,  dont  je  pourrais  signaler  les 
personnages  les  plus  élevés  et  les  plus  compé- 
tents; je  trouve,  dis-je,  que  cette  expression 
dépasse  les  bornes  d'une  discussion  selrieuee. 
A   la  tribune,  du   reste,  quand  va  venir  la 

restion  du  génie,  je  me  propose  de  la  traiter 
fond,  et  j'invite  les  membres  influents  de 
la  commission,  qui  sont  la  plupart  des  officiers 
du  (^ie,  à  faire  une  attention  sérieuse  à  ce 
que  je  dirai,  pour  ne  plus  m'attribuer  des  bil- 
levesées et  avoir  le  courage  de  répondre  loyale- 
ment et  sérieusement  aux  attaques  que  j'en- 
tends diriger  contre  eux. 
Je  regrette,  messieurs,  qu'on  m'ait  mis  dans 


l'obligation  de  protester  encore  une  fois  à  la 
tribune,  non-seulement  contre  un  système 
de  clameurs  étouffantes,  mais  encore  contre 
des  procédés  de  discussion  peu  acceptables  de 
la  part  de  la  commission. 

Ceci  posé,  messieurs,  je  me  bomefai,  en  ce 
qui  concerne  la  question  des  pontonniers,  à 
un  seul  mot... 

De  divers  côtés.  Oh  !  oh  !  —  La  clôturel  la 
clôture  ! 

M.  le  président.  Je  dois  fMlre  observer  à 
M.  Jean  Brunet  qu'il  a  demandé  la  paroie 
pour  un  fait  personnel. 

M.  Jean  Brimet.  Non  pas  d'abord.  Gela 
est  venu  par  suite  des  clameurs^.. 

M.  le  Ticomte  de  Lorgeril.  Laissez  par- 
ler l'orateur,  monsieur  le  président.  La  discus- 
sion est  commencée. 

M.  le  président.  Je  demande  aux  person- 
nes qui  m'interrompent  de  nie  laisser  diriger 
le  déoat  et  poser  les  questions. 

Lorsque  M.  Jean  Brunet  est  monté  à  la  tri- 
bune, on  a  réclamé  la  cFôture.  (Oui!  oui!) 
M.  Jean  Brunet  a  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel,  je  la  lui  ai  donnéâk  II  é.  terminé 
ce  qui  était  relatif,  suivant  lai,  au  fait  person- 
nel. Il  manifeste  l'intention  d'abdrder  main- 
tenant le  sujet  qui  est  en  discussion  et  stir 
lequel  la  clôture  est  demandée... 

M.  Jean  Bronet.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Ah  !  -—  En  ctf  cas  vous 
avez  la  parole  contre  la  clôture  ! 

M.  Jean  Brimet.  Je  ne  demande  à  l'As- 
semblée qu'une  demi-minute  d^attention  ;  je 
n'entrerai  pas  dans  la    discussion. 

Je  crois  avoir  établi  la  question  dite  des 
pontonniers  dans  toutes  ses  par'ties  principales, 
il  y  a  cinq  jours,  lors  de  la  discussion  géÉéraie. 

Le  seul  point  que  je  veux  aujourd'hui  sigûa- 
1er  à  l'Assemblée  est  celui-ci  :  c'est  qu'en  pas- 
sant de  rarlillerie  dans  le  génie,  MM.  les 
officiers  des  pontonniers  perdent  immédiate-^ 
ment  la  dignité  de  leur  position,  car  la  com- 
mission les  fait  descendre  dans  la  etose  des 
officiers  de  troupe,  où  ils  perdront  les  avâmtages 
de  la  loi  sur  l'avancement  général  danb  Tar- 
mée. 

Ainsi,  vos  officiers  de  pontonniers,  vous  les 
anracherez  à  la  position  fratemeiie  et  libérale 
de  l'artillerie  pour  les  faire  tomber  dans  le  sys- 
tème déplorable  que  le  génie  fait  à  ses  officiers 
de  troupe. 

Ges  officiers  seront  donc  encore  plus  victi* 
mes  que  vos  officiers  actuels  des  régiments 
qui  protestent  contre  le  système  inique,  iltibé- 
ral  et  funeste  oii  le  génie  les  tient.  Donc,  dé- 
placer les  officiers  de  pontonniers ,  c'é^t  faire 
(|ue  leurs  chances  d'avancement  soient  réduites 
immédiatement  des  deux  tiers,  et  que  leur 
considération  personnelle  soit  considérable- 
ment amoindrie. 

Voilà  sim[il«»ment  ce  que  j'avais  à  vous  dire, 
messieurs,  quant  à  la  question  des  ponton- 
niers livrés  au  .srénie. 

Le  chapitre  de  ce  dernier  corps  va  venir,  et 
je  me  propose,  je  le  répète,  de  traiter  la  ques- 
tion de  manière  à  ce  que  messieurs  du  génie  de 
la  commission  comprennent  qu'il  n'y  a  rien  là 
de  fantastique.  (Très-bien  I  sur  quelques  bancs 
à  droite.  —  Aux  voix  î.) 

M.  le  présidait.  La  première  partie  de 
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raiiif>od«iMnl  4e  M.  le  général  èUiare  te 
rapports  au  parafrraphe  3  de  raniclc  5. 

4ti  vaia  d'abord  consalitfr  i'AMemkilée  fur 
k^  doux  premiorf  par.i;;rapbe*  dacei  article  qui 
ne  H^ai  pi»;nt  coiiietu*<... 

M.  !•  féaéral  Masora.  Je  dcmaade  la 
pamlr  ^or  la  position  do  la  quciition. 

M.  le  |>réaldent.  Vouh  av<»i  la  parole. 

M.  le  général  Masure.  Mon  amendement, 
incâfteurj»  comprend,  comme  voiu  ie  «avei, 
iwin  partieii  li«'»e«  intimement  entre  elle«  et  à 
la  con»er¥atioQ  uar  ranillerie  du  i>ervicn  dee 
pontonnier».  Je  demande  que  Ton  vola  d'abord 
tar  le  pnoape.  c'eat-à-dirc  itur  cette  conaerva- 
lioo;  eotnite,  sur  la  queaiion  qui  viendra 
pluA  urd.  celle  du  train  d*artiUerie,  el  eolin, 
en  dernier  lieu,  sur  la  première  partie  de  Ta- 
mendement. 

M.  to  préaMaaC.  Je  ne  paie  paa  consulter 
l'Assembla  sur  des  phneipâ. 

M.  to  séBénU  Ummwpm.  C'est  sur  la  con- 
«ervHtton  par  i'artillene  du  service  des  {ion- 
louniers  que  je  vous  demande  de  coDhulter 
r.\»M*mblt'e. 

M.  le  préaldeat.  Je  ne  pois  mettre  aux 
\ois  que  des  tel  tes. 

11  V  a  pludieurii  twirties  dans  ramendemont 
de  ht.  le  iKi*néral  llazare.  La  paNBière  partie, 
qui  ite  ripp<»rte  au  paragrapbe  ^de  Tariicle  5, 
est  ainsi  conçue  : 

•  !•  l4 1*  régiment  eet  à  H  batteries,  doni  3 
à  cheval,  7  montées,  S  montées  de  dépôt  el  de 
Hâtions  de  munitions.  • 

L'amendement  porte  ensuite  : 

•  S*  t  ré^ments  d'anillerie-ponlonniers  à 
14  coDpaaoïtM  cbacun.  t 

M.  le  général  Maaore.  Je  demsnde  qu'on 
vote  d'abord  sur  Aa  question  des  pontonniers. 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  intervcr* 
tir  fordfe  des  votes,  bi  vuus  voules  soulever 
une  question  de  priorité... 

M.  le  général  Masore.  Je  vous  demande 
pardon  d'insister,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  que  poser  les 
questions  dans  l'ordre  où  elles  se  présentent. 

Mais  avant  tout,  je  dois  consulter  l'Assem* 
blée  sur  les  deux  premiers  paragrapbes  de  Tar- 
tide  &.  qui,  ainsi  que  je  le  disais,  n'ont  donné 
lien  à  ancane  contestation. 

tLas  deux  premiers  paragiapbes  de  ranide  b 
sont  mis  anx  voix  et  adopùis.) 

if.   le  prési lient.    C'est  maintenant  sur 

rcnsemble  de  la  première  |>artio  de  l'amende- 
meut  de  M.  le  général  M|anre,  lelftive  au  pa« 
lagra^  3  de  l'article  b.  que  l'Assemblée  est 
appelée  à  se  prononcer. 

M.  le  irtnèral  M axure.  >e  l'ai  déjà  dit  et  je  le 
rvpête,  propoi>e  de  remplacer  ce  3*  paragraphe 
par  une  diaposition  aiani  conçue  : 

•  I*  Le  2*  rétfitnent  est  à  12  batteries,  dont 
3  à  cbeval,  7  montres,  S  montées  de  dépôt  et 
de  sections  de  munitions  ; 

«  2*  '2  rèiçinienu  d'artiHerie-pontonniers  à 
U  eompagnWs  chacun.  • 

M.  Laniglols  Nous  voudrions  savoir  quel 
est  Tavis  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de 
la  commission. 

m'.mérsf.   I^a  division  !  la  divi« 


M.  le  ppéeldant   La  division  étant  deman- 
dée, elle  eu  de  droite  mais  à  moins  qu'une 


décision  n'intervienne  sur  la  priorité,  îe  eon- 
suite  l'AssembbVe  d'abord  sur  le  If  pijraKrapho 
de  l'amendement,  que  je  relis  oocore  une  fois  : 

•  lie  :^  résument  esta  M  baitenes,  dont  3 
à  cbeval.  7  montées,  2  montA'os  de  dépôt  et  do 
sections  de  munitions.  • 

Il  y  a,  sur  cet  amendement,  une  demande  de 
scrutin  public.  iH/*clamaiioos.) 

M.  l'amiral  ttalsaei.  C'est  sur  l'autre  partie 
de  l'amen  ItMiiejit,  sur  celle  relalivo  aux  pon- 
tonniers que  le  bcrutin  e»t  demandé. 

M.  le  président,  l^a  demande  de  scrutin  ne 
i  portant,  d'aprèi  rinl«MiiiundeffMKnauir(^, — qui 
ne  me  l'avaient  point  (ait  cuunaiti«,-*qtte  nur  la 
seconde  partie  de  raïueudeinent,  c'e»t  à-dire 
sur  les  deux  régimeiiu  de  ponumniers... 

M.  le  rapporteur.  La  oommisston  n'ac- 
cepte pas  la  uramièro  partie  de  Tamendeiuent 
de  M.  le  ^Ancrai  Maiure.  Klle  tient  i  n'alTai- 
blir,  en  aucune  manière,  notre  force  en  artille- 
rie ;  car  ce  n'est  pai^  avec  une  loi  de  nrcrute- 
ment  militaire  comme  celle  qui  a  ét^  votAe,  — 
laquelle  no  (ait  passer  les  hommes  que  peu  de 
temps  sous  les  drapeaux,  —  qu'on  peut  nen  sa- 
crifier de  l'artillerie  qui  est  aujourd'hui  l'arme 
de  préparation  à  l'action  tout  a  Uit  jirépondé- 
lante. 

Avec  notre  ancienne  infanterie,  c'était  moins 
imporunt;  mais  aujourd'hui  rinfanterie^  com- 
posée d'élementit  jeunes,  a  plus  besoin  de  se 
Si*ntir  fortement  apuuyée.  et  c'est  rartillerio 
qui  lui  donne  appui  et  confiance. 

Nous  tvons  un  second  motif,  secondaire  il 
est  vrai,  pour  repousser  l'amendement  du  gé- 
néral Masure  :  c'est  l'équilibre  de  Ibrco  et  la 
conformité  do  compottition  des  deux  nf'frimenis. 
Nouii  demandons,  pour  le  !•*  régiment,  13  bat- 
teries, dont  3  À  pied,  8  montée*,  et  2  batteries 
de  dépôt  et  do  sections  de  munitions,  et  pour 
le  second  régiment,  nous  vouk  demandons  seu- 
lement de  remplacer  les  3  batteries  à  pied  par 
3  batteries  à  cheval. 

M.  le  président.  Mais  c'est  voté  cela  I 

(JU€UfW4  mêmbreê  au  éenc  éê  la  cawimUsion, 
Mais  non,  monsieur  le  président,  ce  n'est  pas 
voté  I 

M.  le  présideat.  Pardon  I  Les  deux  pre- 
miers paragraphes  sont  votés.  Aucune  obser- 
vation n'a  été  faite  sar  ces  deux  paragraphes, 
et  j*ai  mis  aux  voix  trés-di»tinctement  la  rédac- 
tion de  la  commission.  U  serait  singulier  4iu'a- 
près  le  vote  la  oommtuion  en  demandât  U 
modification. 

M.  le  rnppertevr.  Nous  demandons  le 
maintien  du  projet  de  la  oommiasion  et  le 
r^et  de  ^amendement  de  M.  le  général  Ma- 
xure. 

M.  le  préelAeat.  Nous  en  sommes  au  troi- 
sième paragraplie,  sur  ief|uel  porte  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  ie  général  Ma* 
luro. 

liO  texte  de  la  commission  que  j'ai  déjà  lu  à 
l'Aseemblée,  et  que  je  relis  de  nouveau,  esl 
ainsi  conçu  : 

«  Le  2«  régiment  est  à  13  batteries,  dent 
8  montées,  3  à  cheval,  %  montéee  de  déipôt  et 
de  seclions  de  munitions.  » 

M.  le  général  Maxure  propose  de  rampUoer 
le  paragraphe  de  la  manière  suivante  : 

<  ïjc  '!•  régiment  est  à  M  batteries,  dont  3  à 
cbeval,  7  montées,  t  moniéss  de  dépôt  el  de 
sections  des  mimitions.  t 
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Je  eoosalte  L'ABBembl6e.  (Interniptinnf .} 

K.  Tamlai«r.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  (Vives  réclamations.) 

Dt  diveri  câlit.  Elle  est  très-bien  posée  par 
H.  le  président!  —  Aux  voix! 

K.  le  préBldent.  Je  répète  que  ce  sur 
.quoi  je  consulte  l'Assemblée,  c'est  la  première 
moitié  de  la  première  partie  de  l'amendement 
de  H.  le  géoéral  Maiure,  dont  j'ai  donné  pla- 
sieurs  fois  lecture.  [C'est  celai  —  Très-bien l) 

Plusifurt  membrtt.  L'avis  du  Gouveme- 
mentf  —  Quel  est  l'avis  àa  ministre  de  la 
guerre? 

M.  la  président.  Le  Gouvernement  donne 
son  avis  quand  il  juge  i  propos  de  le  Caire. 

K.  le  général  Munre.  Je  demande  à  dire 
un  mot.  (Exclamations.) 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  préaident.  H.  le  ministre  de  la 
guerre  a  !a  parole. 

11.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  les  uénéraux 
en  cber  et  le  comité  d'artillerie  ont  été  d'ac- 
cord sur  ce  point,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'avoir  une  13<  batterie  dans  un  second  régi- 
ment. Bien  entendu,  si  l'Assemblée  tient  à  la 
voter,  nous  ne  nous  y  opposons  pas...  (On  rit)  ; 
cor  une  batterie  de  pins  par  corps  d'armée, 
c'est  qnelque  chose. 

Je  rerai  observer  seulement  que  la  diCEcullé 

ÎDi  se  présentait,  et  que  je  vous  ai  fait  loucber 
a  doigt,  pooT  compléter  le  corps  du  génie, 
sera  la  même  pour  compléter  rapidement  le 
corps  de  l'artillerie.  Par  conséquent,  cette  13* 
batterie  d'artillerie  ne  pourra  être  créée  que 
dans  un  temps  assez  éloigné. 

Un  membrt.  Alors,  il  est  inutile  de  la  voter 
msintenant  ! 

U.  le  président.  La  partie  de  l'amende- 
ment de  M.  te  général  Mazure,  snr  laquelle 
l'Assemblée  a  mainienantà  se  prononcer,  n'est 

ria  reproduction  pure  et  simple  du  projet 
loi  présenté  par  le  Gouvernement.  S'il  en 
avait  été  ainsi,  je  ne  l'aurais  pas  mise  en  dis- 
cussion, parce  qne.  ainsi  que  je  l'ai  expliqué 
deroiërement,  la  jurisprudence  parlementaire 
constamment  suivie  par  mes  prédécesseurs,  s'y 
oppose. 
M.  le  général  Maxore.  Mon  amendement 

Êropose  une  batterie  de  plus  qne  lé  projet  du 
ouvemement. 

M.  le  président.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
■or  ta  première  moitié  de  cette  partie  de  l'a- 
mandement  da  géoéral  Masure,  dont  j'ai  donné 
plusieurs  fois  lecture,  que  je  consulte  l'AsEem- 


plnsiei 
blte. 


La  demande  de  scrutin  qui  m'a  été  remise 
ne  porte  que  sur  la  seconde  moitié  de  cette 
première  partie  de  l'amendement. 

(Une  première  épreuve  a  lien  par  main  le- 
vée, et  est  déclarée  douteuse  par  le  Itnreau.  — 
Il  Ht  procédé  à  une  seconde  épreuve  par  as^i» 
et  levé.) 

M.  le  président,  aprèt  avoir  eonsvlU  IIM.  Ut 
teerétairct.  Le  bureau  eut  d'avis  que  cetie  se- 
conde épreuve  est  également  douteuse. 

Eq  conséquence,  il  va  être  procédé  au  scru- 


Le  dépouillement  e^t  fait  par  MM.  les  H- 

crétaires. 

H.  te  président.  Voici  le  résultat  dn  dê- 
ponitlement  dn  scrutin  : 

Nombre  des  votants 592 

Majorité  absolue 297 

Pour  l'adoption 261 

Contre 331 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  anz  voix  le  paragraphe  3  du  projet 
de  ta  commission  : 

•  Le  2*  régiment  e^t  à  13  batteries,  dont  8 
montées,  3  à  cheval,  2  montées  de  dépét  et  de 
sections  de  munitions.  • 

(Le  paragraphe  3  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

K.  le  préaident.  Cest  après  ce  pnragraphe 
que  M.  le  général  Mazure  propose  ne  mettre  : 

•  2  régiments  d'artillerie -ponton  ni  ers,  i  14 
compagnies  chacun.  > 

Et  c'est  sur  cette  partie  de  l'amendement 
qu'on  a  demandé  le  scrutin  public. 

Il  va  y  être  procédé. 

Plittieurt  membres.  Expliques  le  vole,  mon- 
sienr  le  présid<>ntl 

H.  le  préaident.  On  me  demande  d'expli- 
quer le  vote  f  (Oui!  oui!) 

L'Assemblée  a  adopté  les  trois  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  5,  et,  en  dernier  lien,  le 
paragraphe  qui  détermine  la  composition  du 
second  régiment  d'artillerie  de  choqne  bri- 
gade. 

C'est  après  ce  paragraphe  que  H.  le  général 
Mazure  propose  de  mettre  dans  le  texte  da 
projet  de  loi  : 

•  2"  2  régiments  d'artitlerie-pontonniers,  à 
14  compagnies  chacun.  ■ 

C'est  prccisément  sur  cette  question  qu'4 
porté  presque  toute    la  discussion  de  catto 

Un  a  demandé  sur  cette  partie  de  l'amende- 
ment un  scrutin  public. 

Celte  demande  est  signée  par  MM.  le  mar- 
quis de  I.aGniche,  marquis  de  Montlaur,  mar- 
quis de  Grammont,  Douay,  marquis  de  Parti, 
général  Mazure.  Jean  Brunet,  comte  de  Brvai, 
Charles  Wartelle  de  Retz,  comte  Daru,  Gaa- 
londe,  amiral  de  Dompierre  d'Hornoy,  général 
Robert,  général  d'Aarelle  de  Paiadine*,  géné- 
ral de  Chabron,  comte  de  Diesbach,  comte  de 
Juignë,  comte  d'Abbadie  de  Barrau,  Piichon, 
Paulin  Gillon. 

1!  va  être  procédé  an  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Il  est  procédé  par  MM  les  Gecrëtairee  au 
dépouillement. 

M.  le  préaident.  Vaici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 586 

Majorité  absolue 293 

Pour 413 

Contre 172 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Aocon  amendement  n'est  proposé  sur  les 
deux  paragraphes  de  l'article  h  du  projet  de  la 
commission,  qui  portent  actaellémeDt  les  chif- 
fres d'ordre  1-  et  3°  et  qui,  par  sniie  de  l'a- 
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àofboa  d«  l'uncndcmant  «In  gAn^l  Manre,  | 
drcroot  porur  teax  de  >  «  4». 

J«  nia  mfitn  en  dcox  ptngrapbM  >ax 
%0'X;  mi*,  aapsrinnt,  }>n  doons  nne  non- 
■vHte  iKtan  : 

•  3*  14  conipafrni'i  d'oDTri»»  d'arttllfrie 
cbftM^  d»  U  cnnitmction  'Ir  U  paril»  dn  ma- 
i^nH  de  l'irtill«ri«.  da|r»nieet  du  trmin  dn 
•Hjuipagi^  miliulrr»,  dont  la  confecLion  ne  te- 

•  I*  S  eoni]ta|tniM  d'artifidem.  • 

<Cm  dmx  p«ra(tnpbes  lunt  mi*  aux  voix  et 

•  a^  38  companiiM  da  tmin  d'artillerie,  I 
nifoa  dfl  2  par  brigadr  d'artillerie.   Chacane 
4*  CM  3  comtjaiinW  e«t  plic^.    pnur   l'admi-   ' 
niatraiimi.  la  piilic«  "l  U  di*ci|ilini>,  k  la  «uiic 
d'oïl  dri  ûeai  r^Kimenu  de  la  brigade.  >  ^ 

M.  la  pr*«ldeat.  (Tect  à  ce  paraRrapbe  i 
qoe  «e  ri  i>»ri>'  la  ilroxi^me  partie  dp  l'amen-  { 
defoent  de  M  le  i^Anèral  Maiar«  qui  pmpoie  i 
hi  rédaction  laivanie  ; 

•  &7  eompaniiei  da  tnin  d'arUUerie.   i  rai- 
•on  de  i  par   l'npadc  d'artillerie.    Co«  3  com- 
ftga't»  «ont  pkc^,  ponr  l'admiDUiratlon,  la 
policA  et  la  duci^ibne,  k  la  *att«dee  r^^iment*   ' 
d#U  brifcadt',  Mvoir     unn  au  t"  régiment  et   1 
deux  an  lecond.  >  I 

K.  I«  rmpporUnr.  Mefijeara.  cette  »ecAnde  ! 
pnrtto  dr  riimenrlem"nt  de  H.  >e  Rënôral  Ha-  j 
znre  Ml  la  contéqoenre  de  la  première,  que  ; 
von*  *enfl  d'adopter.  La  commiMion  n'a  donc  i 
aBcane  objection  i  y  faire. 

H.  Bandât.  Mali  cet  amendement  ocn- 
■kraoem  nne  d^penie  très-grande  '. 

M.  1*  rapporteur.  H'il  devait  t'fl  résulter 
DM  grand»  dépende,  c'eit,  en  Kiui  cal,  l'Ai- 
Mnblècqui  l'aurait  fosln,  ci  nous  n'y  pourriitni 
rien. 

Haii  il  est  bii'n  entendu  ifuo,  du  vole  de  I 
ruDeodemeni,  dovra  rèiulter  une  dmiinuiioii 
dn  Inin  de<  ^nipagei.  l>ui*iiuc  le  tervlce  de*  i 
poati.  iu  lieu  d'être  ntiachi^  au  génie,  reile  à  I 
l'artillerie,  il  n'eat  p^ui  n^ceMaire  d'avoir  an-  , 
lant  d'è()U'pagp^.  Ceiiune  coinpenuiiun.  I 

IC.  TakanlHar.  I.e  vote  da  raineademenl  da   ' 
fllaéni  Maiure   n'apiiori^ra    auoun<-  nouvelle   | 
diarg*  au   budi^i.   Qaella  que  toit  l'arme  J   , 
taqwlie  doivent  être  raiiachèa  le*  deux  rèf{i- 
tUMta  de  ponionnicri.  leur  lolde  et  leur  en- 
iTMiaB  reaient  tonjour*  dana  la  mime  meiura 
àU  charge  Uo  l'E-^ui.  ' 

M.  le  préntdaat.   Je    meta   aux   voix    la    , 
denxièaie   |>ariie  de  l'ameodement  de  U.  le 
■èoéral  Maiure. 

(La  dennêmn  partie  d*  l'amen  dément  de  , 
M.  le  Kéniral   Mature  ift  mise  aux   voit  et 

'  —  .i 


ronmiec  éftalement  par  lot  eorpa  de  l'inté- 
rieur. * 

(Gea  paraipvpbei  aoni  mi*  aox  voix  et  adop. 
i*f_.> 

Voici  mainlenant  le  der- 


M.  la  pr«sid«Bl.  J'ai  encore  à  consallar 
rAseafablra  sur  d'autre*  paraf(ra(ttae*  de  l'arti- 
cW  &  du  projet  de  la  commttaion,  qui  na  *onl 
Fat^  d  aa<-un  amendement. 

•  Le  «ervice  permanent  de  l'arlillerie  e*i  oi- 
aaii  en  Algérie  : 

■  I*  Par  dea  faatiertei  à  pied  détachée*  dei 
iégl»wii  dfl  rinlèrienr,  tt  dont  un  certain 
Boaahia  aont  organiaéea  en  bouencs  montée* 
al  an  baueiwe  m  montof  oa  ; 

■  f*  Kr  de*  eompanite*  du  iratn  d'artillerie 


compoaition  doi  oadres  Je  ce*  divera 
êlémenta  sur  le  pied  de  paix  el  »ur  le  pied  de 
pierre,  et  b-ur  effiTtif  en  tiinple*  loldata  pour 
le  pied  de  paix,  *oni  dtSU'rminèi  par  la  téria  V. 
de*  lableaax  annexé»  t  la  pri'-i«ente  loi    • 

Je  demanderai  1  M.  le  rapi-oneur  *'il  n'y 
aurait  pa*  ds  moiiBciiioni  ft  ia>re  k  la  tèrle  i'. 
de*  tableaux  eux-mèmeii 

H.  la  rapportanr.  O  dernier  paragraphe 
ne  peut  être  mi*  aux  voix  et  adopté  que  aon* 
la  rétervp  de*  moditications  one  l'adoption  de 
l'amenilement  du  général  Mature  a  rendue* 
aéceaiaire*  i  la  «érie  C  des  labteani. 

M.  la  pr4aldaat.  Kn  <-p  u..  jp  n»  met* 
pa>  ce  dernier  pararn'aphe  aux  voix,  et  je  con- 
*nlterai  ultérieurement  l'Aiaemblée  *ur  l'en* 
■emble  de  rarticte  S. 

Je  donne  lecture  de  l'article  6  : 

•  An.  6.  —  Le*  troupe*  du  génie  le  compo- 
tenl  de  : 

•  )•  4  r6g<mt>nt*de  *aiicura-ininenr*  atta- 
chée aux  4  ecotei  de  l'arme  ; 

«  5°  2  ri''giment*  de  aapenn-pontonnien. 

«  Chaque  régiment  de  Mpenra-minenrk 
comprend  5  bataillons  à  4  compai.*nie«,  3  com- 
pagnie* de  dépôt,  I  com;>a;;nie  d'ouvrier*  de* 
cbemini  de  fer,  I  compagnie  de  tapenr*  con- 
dncf  nra. 

>  Cbique  régiment  de  *ap€Ur*-poa  ton  nier* 
ett  i  It  compegnlpp. 

•  Le*  équipage*  de  poou  aont  aitatéa  et 
conduit*  par  le  train  dei  équipage*  miliiaire*. 

•  A  cbocun  de*  19  corp*  d'année  correapon- 
deni  I  kaiaillon  de  «apeur*  mineur*  et  I  com- 
paRnJe  de  Mpeurs-ponionnier*.  qui  en  portent 
le  numéro  et  qui  le  rejoignent  en  cai  de  mohi- 
tl*ation  et  de  manœuvre,  uu  aur  un  ordre  du 
mini*tre  d*;  la  guerre.  Il  ne  peut  èire  apporté 
de  modiBc«tion  ou  de  chanitement  an  person- 
nel dea  cadre*  de  ce*  betaillon*  et  compagnie* 
li  ce  n'eit  pour  cnuac  d'avancement  ou  par  un 
ordre  du  miniiire. 

•  Le  aervice  permantmt  du  génie  e*t  a*«BrB 
en  Aljiérie  par  nu  certain  nombre  de  compa- 
gnie* déiachéei  dea  réiiimenii. 

(  l.e*  oomposme*  de  h  peurs- mineur*  et  de 
inpe  un -pont  on  niera  nun  empl'oyi'-e*  aux  corp* 
d'armée,  sont,  en  cai  de  mobiliaation.  atta- 
chée* ooitaoi  grand*  parc*  du  génie  de*  ar- 
méea,  aoit  à  l'intérieur,  au  «ervioe  da*  Ibrte- 
re«se*. 

•  La  eompnaition  de*  cadre*  de  ce*  corp*  da 
troupe  aor  le  pied  de  paix  el  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leurs  effectif*  en  «impie*  foldata 
pour  le  pied  de  paix,  nom  délermlné*  par  la 
■éne  D  dea  tableaux  annexé*  i  la  pré*ent«  loi. 

a  Le*  di*po*ition*  dn  décret  do  16  octobre 
IflU,  relative*  à  t'avancpmeni  dan*  l'arme  du 

KDie.  «ont  abrogée*.  Le*  emploi*  d'ofticiers, 
m  le*  troupe*  du  ft^nie.  *eioai  en  eon*è- 
Seuee  répartia  conformément  au  loblaau  d*  9 
la  ^éne  au*  visée    i 

M.  de  TraraaaBC.  Il  est  impossible  de 
voter  l'article  6  dan*  le*  terme*  où  il  e*t  u- 
nallnneu  rédigé.  Par  inite  de  l'adoption  da 
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l'amendement  de  M.  le  général  Maiure,  il  faut 
absolument  que  la  rédaction  de  cet  article  soit 
remaniée.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  Par- 
ticle  6  à  la  commission. 

M.  le  rapporteup.  Les  dispositions  du 
dernier  paragraptfe,  concernant  ravancement 
dans  le  corps  du  génie,  ont  para  à  votre  com- 
mission devoir  être  reportées  à  la  loi  sur  Ta- 
vançement  des  officiers. 

M.  le  général  Sanssier.  Gela  vaut  beau- 
coup mieux  I 

M.  le  rapporteur.  La  discussion  sur  ce 
grave  sujet  pourra  être,  alors,  plus  approfon- 
die e(  plus  sérieuse. 

Yotire  commission  vous  propose  donc  de 
supprimes  le  ^e^i^i^^  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle. (Appuyé!  appuyé  î) 

M.  le  i^énévif^  Sanssier.  Trés-biep!  trpsr 
bien  I  » 

If.  ^e  rapppn^i^iir.  Votr^  commission  vo^^s 
propose  également  dé  supprimer  le  2®  du  même 
article  «  Deux  régiments  de  sapeùrs-ponM^nr 
niers,  •  sur   lesquels  vous  venez  de  statuer. 

Elle  vous  propose,  en  outre,  de  supprimer  ce 
paragraphe  :  c  Chaque  régiment  de  8s^pei^*s- 
pontonniers  est  à  14  compagnies.  • 

Puis  cet  autre  paragraphe  :  c  Les  équipages 
de  ponts  sont  attelés  et  cpnduits  par  le 
train  des  équipages  militaires.  > 

C'est  li  encore  la  conséai^ence  du  vote  de 
l'amendement  fia  général  Alazure. 

Vp(re  commission  est  encore  d'avis  de  sup- 
primer dans  le  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  A 
chacun  des  19  corps  d'armée  correspondent  un 
bataillon  de  sapeurs-mineurs  et  une  compa- 
gnie de  sapeurs-pontonniers,  qui  en  portent  le 
numéro  et  qui  le  rejoignent  en  cas  de  mobili- 
sation et  de  manœuvre,  ou  sur  un  or^re  du 
ministre  de  la  guerre  »,  les  mots  :  «i  sapeurs- 
pontonniers.  > 

Un  membre.  IX  faut  remanier  Farticlel 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  à  remanier 
l'artinle  ;  il  y  a  seulement  à  rayer  de  l'article 
ce  qai  concerne  les  pontonniers. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  vient 
d'indiquer  d'&bord  les  modifications  à  faire  à 
cet  article  par  suite  du  vote  précédent  de  TAs- 
ijemblée.  Il  propose,  en  outre,  de  supprimer  le 
dernier  paragraphe  de  l'article,  celui  qui  était 
relatif  à  l'avancement  dans  l'arme  du  génie. 

.•le  lui  faisais  observer  tout  à  l'heure  qu'il 
était  également^  indispensable  de  réserver  Ta- 
vant-dernier  paragraphe  qui  vise  les  tableaux 
relatifs  à  l'arme  du  génie,  puisque  ces  tableaux 
doivent  être  modifiés  d'après  ce  même  vote. 

Je  vais  donc  consulter  l'Assemblée  sur  Par- 
ti cle,  moins  les  deux  derniers  paragraphes. 

M.  Jeaa  Brnmet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jean  Bronet.  Messieurs,  l'article,  con- 
sidérable dans  ia  variété  des  objets  qu'il  em- 
br  asse,  que  la  commission  nous  avait  présenté, 
se  trouve  tellement  modifié  dans  toutes  ses 
parties,  que  vraiment  il  me  paraîtrait  indis-  , 
pensable  de  le  renvoyer  à  la  commission  pour 
qu'eHe  put  nous  présenter  une  rédaction  simple 
et  régulière.  (Voua  avez  raison!  —  Le  renvoi  à 
la  commission  !) 

M.  le  rapportenr.  Noos  acceptons  le  ren- 
voi ! 

M.  J^aa  Bmnet.  La  commiifioa  accepte; 


je  pense  donc  qu'il  est  inatile  d'insister  da.- 
vantage. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  1  non  !) 

L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

c  Art.  7.  —  Le  train  des  équipages  mili- 
taires comprend  : 

c  20  escadrons,  tous  stationnés  en  France. 

c  Chaque  escadron  esta  4  compagnies. 

c  Le  service  de  l'Algérie  est  assuré  par  un 
certain  nombre  de  compagnies  mixtes  ratta- 
chées pour  l'administration  aux  escadrons  de 
l'intérieur. 

t  La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats 
pour  Le  pied  de  paix,  sont  donr.és  par  la  série  £ 
des  tableaux  annexés  à  ia  présente  loi.  » 

Plusieurs  membres.  Cet  article  doit  être 
réservé! 

M.  le  président.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  réserver,  c'est  à  la  commifi- 
sion  a  le  demander  ;  c'est  au  rapporteur  de  la 
commission  à  indiquer  à  l'Assemblée  les  con- 
séquences des  votes  qu'elle  émet  et  les  articles 
ou  les  parties  d'articles  qui  doivent  être  re- 
manié?» 

La  commission  a-t-elle  une  observation  à 
faire  sur  l'article  ? 

M.  le  général  Masnvs.  Je  den^ande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  le  généra)  Mazure  a  la 
parole. 

M.  le  général  Masure.  Mesj^jeiff^,  en  dé- 
veloppant devant  vous  ramendenient  que  j'a- 
vais proposé,  à  l'occasion  de  la  troisième 
partie  de  cet  amendement,  qui  demandait  une 
^pgmentation  de  19  compagnies  du  train  d'ar- 
tillene,  j'avais  fait  remarquer  à  l'Assemblée 
que  la  conséquence  nécessaire  était  la  réduc- 
tion de  19  compagnies  du  train  des  équipages. 
Je  crois  que  ceci  n'a  pas  besoin  d'être  motivé 
autrement  que  je  l'ai  fait  en  développant 
mon  amendenient.  ' 

M.  le  rapportenr.  Dès  le  moment. oti  le 
train  des  équipages  ne  doit  p}us  attJBler  les 
parcs  de  ponts,  on  peut  et  on  doit  rë(fuire  d'une 
comnagnie  chacun  des  escadrons  et  mettre  : 

c  20  escadrons,  tous  stationnés  en  France. 
Chaque  escadron  a  3  compagnies.  » 

C'est,  messieurs,  la  conséquence  du  votequp 
vous  avez  émis. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article,  modifié  conformément  à  l'indication 
du  rapporteur  de  la  commission. 

(L'article  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Ghaper.  La  commission  demanda  que 
l'Assemblée  revienne  maintenant  à  la  partie  de 
l'article  3  qui  a  été  réservée  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  capitaines  par  compagnie  d'in- 
fanterie. 

M.  le  président.  Parfaitement,  si  la  com- 
mission est  en  mesure  de  s'expliquer  devant 
l'Assemblée. 

M.  le  rapportenr  a  la  parole. 

M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  nne  de  vos  dernières  séances,  voos 
avez  décidé  que  les  iMUaillons  d'infanterie  se- 
raient organisés  i  4  compagnies.  M.  le  ministre 


ÎGB  DU  16  JANVIER  4875 


«7 


d«  U  ranro  a  «lort  drmindâ  qae  chacune  de 
r^i  min)»t;riMHi  i»ûl  draz  ctpUineft  :  un  capt- 
Uine  T'immamUnt  rt  on  ciptuino  rn  i^ecoml. 
Vntn*  ciiiniinft«!un  aviit  prouusA  di*ux  capi- 
lainn^  M*ul«*iiit'iit  i!tn«  loii  doux  conipaaniPi 
def  aili*i  :  la  pn*mii'rp  <»t  la  quatriênitv 

Aprr-  i*n  avoir  llrlib^^^ ,  (*lli>  vi(*fit  voat 
propti^ar  «raocppt^r  l.i  «Imnandp  de  M.  le  dii- 
nàain'  <!«•  La  cuerre.  c'est-à-dire  de  d/*ci«l«*r  que 
cHaqof*  cninpaL*ntfl  d'infanterie  aura  d^rormaîn 
«xiirurii:«'men»  un  capilaine  commandant  et  un 
aipiiaiiii*  en  ntund. 

M.  la  Mlosel  da  Chadols.  Je  demande  la 
panre. 

M.  la  rapportaar.  Main  il  faut  qu  il  Huit 
bien  4*nt*'h<lu.  -  vi  «mi  ci'la  jo  suin  rinii*rpn*te 
formel  de  votre  cummtsaiun  «lol  m'a  rliariv 
d'a^ipiirtiT  celte  di'*claratioM  à  la  tril>un«*,  aHn 
qu«*  i'«  (ruivs  ilt>  roipri'*tMun  iunnt*ile  ilt*  la 
penM'f  tiiî  vniri»  ci>mmi«iiioii  pjifpi*nt  ^m».  si 
twHk«in  .  rPtroaW'i'^  tlanji  len  procén-verlmux 
ff!e  \0!(  B^anoeii,  —  il  faut,  diatt^^•nouR,  qu'il 
ru.t  b:«'n  (MiiiMMu  i)iii*  c«*  rapitain^  comman- 
dant ^vpfcra  un  runimand*»m(*nt  \>nubli*  et 
viipArî*'nr,  qu'il  aura  raul«>rii^  ian<  |iariaae 
dan«  la  (*ompaKuie.  et  <)a  (»n  n«*  hk  servira  jmui 
du  v»ie  que  rAMemhlA«*  «ura  à  /'nitf»llro  rela- 
tif* mt-nt  à  U  rriMiiun  de  l'empioi  fit •  capitaine 
rn  M*c«md.  |K)ur  arrtver  à  n*oonKiiiuer  le  l»a- 
UiMon  k  a  c(imf>ak*niea,  ce  qui  nerait  tout  k  fait 
eon traira  à  IV^prit  de  la  loi. 

M.  la  mlBlatre  da  la  tnarra.  Jo  suit  d'ac- 
cord 4vee  vciu»; 

M.  la  rmpparteiir.  Il  m'»  n>ftt<«  i  vou«  in- 
dk(|ut*r,  mci4i«>ur«,  le  chilTre  de»  d^penneH  i|ui 
rmiiera  de  ta  cH^tion  d'un  nmploi  de  capi- 
taine en  «econd  dan»  chaque  conipa^nie  d'in- 
fantvrie. 

INrANTBIlIB 

D*jm\Mi  neutWIei  rtsMHani  de  la  mâdi/icaUon 

des  Cidres. 

tiout  lieattMianlii  rempUci'**  par  '!i*ux  capi- 
IM  n*-«  en  Mcond  par  bataïUun,  p'>ur  In*  TinT  Imi- 

Uilli>D«. SXi.UtNl 

\j^ê  lieolenanti  en  premier  dep 
rompaffntea  de  tirpùt  /'i^ilement 
n-nplacéi  par  dea  capiuinea  ....        395 .uni i 

Auinnentaiion  totale  par  rapport 
aui  propoviti'inii  di*  lacommîMion.     1  ."77  .CKH) 

Mai»  fti  l'un  t>ta)il:i  l.i  •'iKnp.irii'on  avec  l'or- 
ra Mi«ation  à  *i  compagnies  que  vciua  avet  n*- 
pou»iMV,  on  trouve  encore  une  i'*conomic  tr^a- 
•enfibk. 

tîn  elTf»!.  dan*  l'ancien  hv.^tèmp.  on  avait 
dit-hait  ofncier*  par  bataillon  :  om  n*en  aura 
«(•'•iKirmaiii  qii««  ^iT.t*.  lient  li«*u tenant.*,  il  en 
Tni.  reroni  remplace»  par  dent  capitalnna; 
ma**  on  *c«nfmiii««»  en  somme  dont  noua- 
Kentenania  par  («laillon. 

S.i*i«  entrer  dan«  li*fi  détail n  du  calcul,  il  iinf- 
fira  An  TIW*  dire.  nieii«ieur<i.  qu'on  ^onomii»© 
•!*an  cAti^  LISILin)!)  «ur  lea  hataillona  aciifii. 

1  »e  Tantre.  on  ■oumonte  sur  lea  compa^^ien 

.feH*p6lde1,W7>H>fr. 

r*#it  k  pea  de  rhr>tie  pnS*  one  enmpen<at!on 
sh««j1neen  ce  qui  a>nceme  len  ufTirlem.  Ainsi, 
m  re  qai  cmKeme  les  offi-xern,  aucune  iiïc- 
fRentaïKin  de  di*penre4  aor  la  formation  k  f> 
eonpaifniea,  malien*  !*'k  deux  capitaine*  plac^ 


à  toutes  les  compagnies,  mtaeaux  eompaiinies 
de  dépôt. 

Maiii  il  reste  eneon^  à  connid^rer  riVonoinie 
pru!uit(*  par  l.\  suppression  «le  >iz  c.idn*»'  de 
compatnie  en  sous- officiers  et  capuniui  p:ir 
r«*Jiiiii*ni,  et  cette  ^cunttiuie  8'i''li*\e  à  pi  un  de 
9  inilhonii. 

M.  la  mlaiatra  de  la  g  narre.  Me»  onn. 
Je  ne  omtente  en  rien  W%  chitlrei  de  I'Ikiiio- 
rallie  vêni'ral  Charcton.  Vou«  ave/,  une  Arono- 
mie  de  3*Nl  et  quelque*  niill'*  tran'*(;  »ur  les 
ofrhMers.  plut  réconuniie  iiiir  les  cadreti  infé- 
rieurs. Seulement,  je  me  r/»^erve.  quan>l  nous 
en  viendrons  aux  qoeKtionn  de  hiidct^t,  de  vous 
demander  non  pas  une  irraTe  auirmentation. 
en  opposition  k  tontes  ce*  ^onomie.<.  mais 
une  {N'tiie  allocation  fmur  venir  en  aide  aux 
senrents- majors. 

if . la  rapportais,  f Parfaitement! 

M.  la  mialatra.  lU  ont  l>esoii  d«  frais  de 
bureaux.  Dans  ce  mom>*nt.  on  est  oMîtfi*  de 
t*inir^nier  pourcoarrir  ces  m^nieH  d^pen^es  de 
papier,  lie  plume.s.  de  resintres,  et  il  arrive 
qiie  Ton  op^re  un  prélètement  sor  Torl maire 
(mur  y  {Kiurvoir. 

\ih'  bien,  il  faut  qu'aucune  de  ces  prtites 
irr^*aulantés  ne  soit  pos!>ihle  :  et  pour  c  la  il 
stiflii  ilallouer  aux  cainiaines  rommandanis  et 
aux  se raents- majora  des  frais  de  bureaux.  On 
ne  leur  accordera  qoe  le  strict  nécessaire,  mais 
il  faut  le  leur  accorder,  et.  je  vous  le  rép«*te.  re 
ne  nera  qu'une  somme  tn*sinsicnirianie.  (TK»s- 
bien  !  très-bien  ') 

M.  la  colonel  da  Chadols.  Messieurs,  je  no 
xiens  pas  fain*  un  diecoura  ;  |e  vaii«  vous  sou- 
mettre Kinipleniont  quelques  oiHiervatKms  très- 
courtes. 

1^  première  comlition  pour  qu'une  forma- 
tion soit  iKmne  et  réussi ssi\  c'est  que  le  onn- 
mandement  lioit  hien  hiérarchisé.  Or.  dans  les 
mtrors  H*culairi*s  de  l'inlantene,  le  capitaine 
en  eecf>nd  est  compléti'ment  inconnu  (t'.hu- 
chotteinents.)  Ht  tant  que  voust  n'aur*/  i»as, 
par  une  loi,  cr6é  un  \éritihle  uraile  de  capi- 
taine commandant,  la  préstence  de  «leux  c.ipi- 
taines  dans  une  même  compagnie  aura  de 
très-mauvais  résultau,  (C'est  vrai  I) 

trest  pour  cela  que,  pour  ma  pan.  j'avais 
combattu  dan*  le  sein  de  la  cummis>ion  l«*  ca- 
pitaine en  second,  et  j  avai*  ^té  attsea  heureux 
pitur  n*ussir:  le  lieutenant  en  premier  était 
tout  ce  qu'il  fallait,  et  loi  iseul  pouvait  être  le 
second  de  son  capitaine  et  son  auxiliaire  utile 
et  respectueux. 

J'avoue  cepeniant  que  tous  ie^  o (licier.'*  ne 
detant  }»as.  dans  mou  opinion,  arriver  forcé- 
ment par  l'ancietinelé  au  irrade  devt*nu  fri  im- 
piirtant  de  r^pitiine-romnnn  iiiit.  il  y  niait 
un  incmvénient  irra^'e  X  Ion  arrêter  au  crade 
de  lieutenint  en  pri«nin*r  pan'"  qne.  jusiju'iri, 
tou^  i»ii  pre-qiiM  tinis  quittent  ^Virmee  av^^c  le 
L'rade  de  capitaine. 

Vmii  qu'il  en  soit,  mes-*  eur«.  en  prési-rKe 
du  voli'  de  l'autrt*  j«»ur.  quv  pour  moi.  roii^oicre 
une  réforme  d'une  im[Hiriauci*  énorme  an  iM»iit 
(te  vue  tactique,  et  ijni  aun  de4  n'^sultitM  ^i 
heureux  pour  l'avenir  ile  rmfanierie  fnin«-.ii*e, 
convaincu  qu'après  l'ailhé^ion  île  Va  roiiinii*<- 
i^ion  à  la  criMitîon  d'un  •MMitiin''  en  sei^ond.  la 
Inde  que  )*'  pourrais  i*ntfaL'i*r  nnoii*'naiit  cimtre 
ellt*  A  r»  sujet  n'aurait  pns  di*  r^Mnltat  favora- 
ide,  je  ne  dé'tose  pas  'i  nmiMid Minent  et  je  ré- 
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serve  la  question  ;  mais  je  supplie  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  de  présenter  une  loi  d'avance- 
ment qui  créera  le  grade  de  capitaine-comman- 
dant. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  colonel  de  Chadols.  li  v  a  encore 
pour  cela  d'autres  raisons  très-sérieuses. 

L'Assemblée  a  adopté  la  formation  à  quatre 
compaiçnies  qui  est  basée  sur  des  principes  de 
tactique  que,  pour  ma  part,  j'ai  essayé  de  lui 
résumer  rautre  jour  en  quelques  mots. 

Or,  rappelez-vous  que  Tinfanterie  est  tou- 
jours en  présence  de  l'école  qui  veut  la  rame- 
ner aux  errements  de  Frédéric  II  et  Timmo- 
biiiser  dans  les  règlements  de  1791.  (Réclama- 
tions sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.-  Personne 
ne  le  fera.  Je  me  charge  de  l'empêcher. 

M.  le  colonel  de  Chadols.  Je  voua  remer- 
cie énormément  de  cetle  parole,  monsieur  le 
ministre,  et  je  suis  convaincu  qu'actuellement 
il  n'y  aura  lien  à  redouter. 

M.  Malartre.  Personne  ne  le  veut! 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  mes  craintes  sont  i)arfaitB- 
ment  justifiées  pour  l'avenir.  (Dénégations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Permettez  !  Cela  se  dit  très-couramment  dans 
los  couloirs  de  l'Assemblée,  et  si  cette  école, 
au  moment  de  la  guerre,  était  représentée  for- 
tement au  ministère  et  que  Ton  n'eût  pas  créé 
le  grade  de  capitaine  commandant,  on  pourrait 
bien  'facilement  former  huit  unités,  c'est-à- 
dire  huit  compagnies  avec  les  huit  capitaines 
que  l'on  vous  propose. 

Un  membre  à  droite.  C'est  ce  que  nous  vou- 
lons. 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Je  prends  l'é- 
cole en  flagrant  délit.  (On  rit.) 

Elle  nous  formerait  huit  unités,  huit  pe- 
lotons avec  lesquels  on  recommencerait  à 
faire  Técoie  de  bataillon  et  à  ^ui  on  en* 
.«peignerait  de  nouveau  à  se  présenter  au 
feu  coude  à  coude.  Messieurs,  il  était  beau 
de  se  présenter  au  feu  coude  à  coude,  quand 
on  le  pouvait;  mais  actuellement  ou  aboutirait 
à  une  confusion  et  à  un  désastre.  Il  n*y  a  de 
rationnel  actuellement  que  la  formation  et  les 
manœuvres  qui  sont  en  rapport  avec  les  armes 
nouvelles.  (Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  m'appesantir 
plus  longtemps  sur  celte  question.  Mais  rap- 
pelez-vous  que  si  vous  voulez  faire  une  forma- 
tion sérieuse  avec  l'adoption  de  deux  capitai- 
nes par  compagnie,  il  faut  que  le  capitaine 
commandant  soit  un  grade,  il  faut  qu'une  loi 
d'avancement  intervienne,  car  sans  cela  le 
vote  émis  l'autre  jour  sera  sans  efficacité  et 
vous  n'aurez  pas  tons  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  grade  de  capitaine  commandant  n'est  pas 
une  nouveauté  dans  l'armée  :  si  ce  n'est  dans 
rinfanterie,  tout  lo  monde  saiKju'il  existe  dans 
Tartillerie,  dans  le  génie  et  dans  la  cavalerie. 
Les  nombreuses  recherches  que  j'ai  fait  faire 
dans  les  bureaux  de  toutes  ces  armes  m'ont 
démontré  que  jamais  il  n'y  a  eu  d'acte  d'indis- 
cipline de  la  part  d'un  capitaine  en  second 
envers  le  capitaine  commandant;  lei  punitions 
infligées  par  celui-ci  au  capitaine  en  second 


pour  inexécution  d'ordres  n'ont  jamais  été  au 
delà  de  sept  ou  huit  jours  d'arrêt.  Cela  prouve 
qu'il  n'y  a  jamais  de  grandes  difficultés  dans 
les  rapports  do  service  entre  deux  officiers  du 
même  grade. 

Dans  l'organisation  qui  doit  se  faire  immé- 
diatement pour  l'infanterie,  nous  placerons  les 
capitaines  commandants  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  dans  les  autres  armes  :  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'ils  soient  dans  des  conditions 
différentes  (C'est  évident!),'  puisqu'il  n'y  a 
point  de  loi  spéciale  quant  à  présent.  Quand 
la  loi  sur  l'avancement  viendra  en  discussion, 
l'Assemblée  statuera  sur  ce  point,  comme  elle 
a  dôjà  statué  sur  d'autres.  (Marques  nombreuses 
d'assentiment.) 

M.  Randot,  de  sa  place.  Le  capitaine  com- 
mandant sera-t-il  monté?  (Non!  non!  — 
Bruit.) 

Un  membre.  La  loi  n'en  parle  pas. 

M.  Randot,  à  la  tribune.  Messieurs,  je  fais 
une  demande  qui  me  semble  avoir  une  cer- 
taine importance. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  lorsqu'on  a 

Êariô  de  quatre  compagnies  de  250  ou  de  260 
ommes  qui  seraient  sous  le  commandement 
d'un  seul  capitaine,  on  a  toujours  parlé  d'nn 
capitaine  qui  serait  monté,  et  l'on  a  cité 
l'exemple,  de  la  Prusse,  où  le  capitaine  est 
monté  parce  qu'il  a  un  trop  grand  commande- 
ment; on  nous  expliquait,  qu'un  capitaine  qui 
ne  serait  pas  monté  serait  harassé  de  fatigue 
en  arrivant  au  bivouac  le  soir,  et  qu'il  aurait 
un  travail  énorme  s'il  avait  à  s'occuper  des 
2d0  hommes  sous  ses  ordres. 

bi  ce  capitaine  doit  être  monté,  il  faut 
compter  ce  que  coûtera  un  cheval,  et  aussi  ce 
que  coûtera  le  i-oldat  occupé  à  soigner  ce  che- 
val. 

M.  le  rapporteur.  On  ne  le  montera  pas. 

M.  Keller.  On  le  montera  un  peu  plus  tard. 

M.  Randot.  C'est  cela!  On  les  montera 
plus  tard,  ce  qui  sera  peut-être  demain.  Voilà 
pourquoi  j'msiste. 

M.  le  comte  Rampon.  Mais,  puisque  per- 
sonne ne  le  propose!...  Faites  donc  un  amen- 
dement, et  nous  verrons  s'il  sera  accepté  par 
l'Assemblée 

M.  Randot.  J'ai  assez  d'expérience  pour  ' 
voir  que  toutes  les  questions  qui  engagent  les 
ûnanci^s  de  l'Etat  ne  sont  pas  présentées  en- 
tières  et   d'aplomb    dès   le   commencement. 
(On  rit.) 

On  fait  passer  un  article  modeste,  anodin,  et 
ensuite,  quand  il  est  passé,  on  vient  vous  pré- 
senter la  carte  à  payer.  La  plupart  des  dépu- 
tés sont  parfois  trè's-étonnés  du  résultat  de 
leur  premier  vote.  Je  veux  que  les  choses  soient 
claires  dès  le  commencement.  (Très-bien!) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  dans  cette 
question  des  4  compagnies,  j'ai  entendu  le  pour 
et  le  contre;  nippocrat<>  disait  oui,  et  Galien  di- 
sait non  ;  c'étaient  des  généraux  d'un  côté,  des 
généraux  de  l'autre,  j'étais  assez  embarrassé. 
Seulement  je  me  suis  dit  :  On  m'annonce  qu'a- 
vec l'or^nié^tion  par  4  compagnies  ce  sera 
une  dépense  considérable  de  moins.  C'est  pour 
cola  que  j  ai  voté  les  4  compagnies.  (On  rit.) 
Mais  je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  que  le 
résultat  de  mon  vote,  au  Uen  de  diminuer  le 
nombre  des  capitaines  d'un  milUer,  serait  de 
l'augmenter  d'un  millier.  C'est  ce  qui  va  arri- 
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Tor  .  •  Moavom^nU  dîTer»;,  ki  tous  cei  rapitainei» 
•ont  moni^^.  (Mail  non  :)  Kntin.  «i  uno  partie 
ron»id^nMo  p»i  moni^p.  quatre  par  iMUiiUm, 
!a  rfaaiui  ni^  «ora  pa»  iv'.ui  *\uon  iiouii  a  du. 
Voilà  pourquoi  j'hi «lato  ^ur  i:e  potnt. 

J'at  onoiyri*  do»  douti-s  »ur  ces^  milliona  d'A- 
oononiif*ii  qu  on  vient  cnron*  de  nuui  présffnipr 
n'.altrn^  If  a  doux  CJpiUin«*«  par  CDiupairnit». 
>A)r  ah) 

On  nouf  'iitiOn  va  diminuiT  U*»ra<lrr9; 
alurt  voun  allez  avoir  dan^t  Wa  iiatailloiis  bt*au- 
C'Op  mo:!)K  iS*  ^i'-.if-oTiciPr!<.  Ilari!*  iiuflq*.:r 
:om|i»  «-n  Mi^nl.a  pi*ut-fVn*  huua  ihre  :  Vouh 
avez  de»  aimpat:nii*K  dt*  *J*>h  hommes,  ie  nom- 
bre de»  aerpentsi  r-it  insuf!i>ant.  il  fd.:'  Ifs 
augmenter  !  {Vt**i  vrai  ! ,  Alur^i  celte  préltMi- 
dne  èconriniie  n'en  s^era  plus  uno. 

Mo?»:iur-.  i!»'':*  le  roinmi'normi  ni  ili*  et- lie 
t:.«cuiif:oii  ;i>  me  »u  a  pennu^  de  vous  Mire 
rt'ni.ir>]uer  [ue  miu-^  t^linnA  en  prince  d'un 
•':a;  :inanc;i*r  i\trvmi*nieni  ^'rave.  M.  le  nii- 
r.i^'ire  deit  tinancr^,  tiani*  mjii  ;ro;**l  de  )>uJ«*ei 
«Se  i 8 Tô,  e •limait  que  le  lu n ictère  de  la  ^^uern' 
ne  di'va«t  coiUer  que  Mn  tuilliuns,  cViii-ti-diie 
17  million»  i!e  pluK  nue  œ  que  nous  avions 
\oiè  pour  IST5.  M.  le  mint*tre  de  la  euerre 
ili'mande  y^x  millions.  cV*>t-à-dire  Cm  million» 
de  pluA  qa'i'n  \>'»Ik  et  Un  dliunt  ilf  plu«  que 
ne  penoait  aMur  à  en  donner  M.  le  niini^^iro 
ilfa  tiiiancen. 

lifpuif  i]ne  noun  discuton*  cette  question, 
nous  aYon«  voté  de  nouveaux  millions  sur  les- 
quels M.  \**  ministre  des  finances  ne  cumptait 


pcn>aifnt  iiuo  renectit  nen  serait  pas  aug- 
menta et  que  les  d^|)enses  ne  seraient  pas  plus 
couSidérabS's.  lUles  étaient  lians  une  erreur 
complète. 

Au]our«rhui  ,  vous  votez  l'eflectir  pour  le 
t«mps  de  paix  et  TefTiHitif  piiur  le  temps  de 
pierre ,  par  i'on«équent,  quand  vous  augmen- 
tez le  nom i ire  de:»  corps.  vo::s  augmentez  1  ef- 
rctif  et  le  numbre  des  millions  à  di^|>enser. 

lUns  cette  afTain*.  il  siMuMe  t|ue  la  quviîiion 
fioanciérp  ne  soii  r;en  .  vi>us  votes  avec  un  en- 
trafnement  que  vous  reirritterei  peut  étrt*. 

Je  ne  vouiImis  pa<  dire  à  TAssemDlée  quel- 
que chose  qui  pûi  ressemlder  à  une  plaisante- 
rie dans  uno  question  si  K^fe  ;  mais,  en  vérité, 
Après  aYOtr  iKcrét«'^  !•*  ^e^vir:e  militaire  obli- 
gatoire, il  Uudrait.  avi«r  le  système  (|u'on  suit. 
décréter  le  service  ohltk'atnire  aussi  pour  le 
ministre  •{•«>  Hnances.  car  il  n*v  aura  pas 
d'homme  «éneux  ijui  voudra  se  chaiver  de  la 
gestion  de  nos  finances  dans  les  conditions  où 
on  les  mettra  si  on  ne  s'arrête  |»as.  (On  rit.  -^ 
Trèa-b:en  '  sur  quelques  bancs.) 

J'ajoaierai  fn^ore  un  mot  sur  une  question 
rxtrfinement  urave  selon  moi.  J*ai  cité,  à  cette 
inbune.  une  partie  du  rapport  de  la  commis- 
sion qui  disait  qu'on  avait  beaucoup  de  peine 
à  trouver  des  hommes  parfaitement  CA|iak)lei 
dans  ti»u4  les  radres  de  Tarméi*.  à  cause  de 
l'avaneement  exiraon! inaire  qui  s'était  produit 
k  la  suite  do  Tauirmen talion  du  nombre  dos 
rémmenis. 

Kh  bien.  %ous  allez  encore  avoir  à  nommer 
pi  us  de  mille  c'ij>'tain'*s.  Si  nous  .ivions  été 
%ictorieni.  m  nou<i  avions  envahi  la  Prusse  au 
heu  d'éire  envab;s  par  elle,  ii  nous  avions  eu 
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enfin  une  grande  arnire  victoneuhe.  j'aurais 
comprit  CGI  avancement  ijui  aurait  éti'*  comme 
u.io  récompense...  (Inierrupiion»  et  runleur^. 

l'n  uumhrr.  Nous  nen  aurions  pas  eu  bc- 
^oln. 

l'n  autre  vifmlrf.  Il  eût  rt^  le  con train*  " 

M.  Randot.  .\li  !  u;:  i  on  ira  ire.  dites- vous  ! 
Mais  vous  allez  avmr  une  quanti U^  énorme 
d'ofliciers.  Avec  un  aMnoMiiml  très- rapide, 
mail  qui  ^e^.^  forcéiiienl  sui\it>  d'un  tnnps 
•l'arrêt  et  pres-.jue  coniplit.  vnus  allez  driiuire 
i'r:iiulat'.oii  i!i::^   i'.ivi"i  r.  ;I;iterru;'tio:iH  } 

M.  Farcy.  Il  laui  leur  faire  passer  desi  ex.i- 
men». 

M.  Randot.  Vuus  xnuilriez  avoir  des  hom- 
mes trèo  capaldi-s.  leur  i.iire  passer  dt*4  fxa- 
men>  comme  en  i*rus-».  vdus  avez  parfiiite- 
menl  raison  .  mais  *>.  vnusavez  une  initoinbra- 
b!e  quantité  di*  p!:iceN  iutp-irtaiiles  à  remplir, 
vous  ne  truiiven-z  i>as  arsez  illiommes  capa- 
bles. 

M.  Vmrcy.  Si'  Il  i/v  a  qu'il  donner  un  pro- 
gramme, •  t  on  trouvera  toujours  d'*>  candi- 
dats. 

M.  Randot.  Je  le  voudrais  bien  ;  mais  enfin 
nous  allons  avoir  une  armée  nù  il  y  aura  des 
états-aî.ijors  si  notulireuv,  ei  i  tiit  i!i*  f;ra>! os 
supi'Tieurs.que  vous  n'aurez  plus  d'artrent  p^ur 
faire  des  soldais  et  que  les  de|>enses  seront  eit- 
^ai;i'*«-s  de  telle  manière,  que  viius  i>ert^z  au  dé- 
pourvu en  l'aee  d'unt*  fr'randt*  k'uerrt*.  si  vous 
étiez  oblii^és  à  en  faire  un  .  Je  crui^  donc  qu'il 
faut  y  n'Àéchir.  et  qu'il  faut  se  frard*  r  d 'aug- 
menter encon*  te  nombre  des  c.ilre-i,  de  mi- 
nière à  accroître  eniMire  le-:  dépens"s. 

M.  le  rapportenr.  Messifuri>.  j'ai  eu  l'hon- 
neur devons  faire oonnaitn*  très-succinctement 
II*  résultat  financier  «les  iiHVures  iiUi*  voum  a\i'Z 
volées.  I/honorable  M.  Hauilot  n  y  croil  pas. 
On  ne  \te\ïi  sans  douti*  vou>  domur  encore 
.1  :'une  eslimalion  approximati\e;  cependant. 
Il  y  a  une  i  hose  hur  laijuelie  nous  pouvonn 
raAsurerM.Raudot.Ilcra.nl  i]ue  les  capitai- 
nes Si-ieni  montés.  Si  \ous  V4iuli/.  t'irn  \ous 
rf|iorliT  aux  tab1i*aux  de  la  série  A.  vous  ver- 
rez qu'il  n'e^t  plus  du  tout  question  de  ni4iiit«  r 
li*<  canitaines.  comme  U  lommiision  le  propo- 
.•411 1  dans  sa  première  rédaction.  Il  n'y  aura. 
|»ar  conséi|uent.  aucu:ii'  i!é{KMiiie  à  faire  de  ce 
rîief. 

Kn  œ  qui  concerne  les  cadres.  M.  Haudot 
rrami  de  les  voir  s*aci:ro|tre.  J'aurai  l'honneur 
de  lui  faire  observer  que  les  cadres  qui  >oni 
\  (•rt''*s  au  tibleau  sont  les  railres  du  pied  de 
paix,  r'esl-àdire  les  cadn>s  normaux  budcéuii- 
re:i,  cl  que  a*  n'est  ou'au  moment  de  la  mtd»i- 
lisation.  alors  q::e  la  comi>ai!n:e  est  iiortee  à 
?ri0  homme-,  que  ces  railri'n  font  doublés  au 
moyen  des  ress«iurces  di*  la  rès«*rve  et  de  la  ili* 
ponihilitè  de  l'armée  active.  Il  n'y  a  donc  à 
redouter  pendant  la  paix,  |>our  nôtre  budget, 
aucun  accru issem(*ni  de  dépense  correspondant 
à  un  accroissement  des  cadres,  aurune  apprében 
sion.  par  conséquent,  à  concevoir  de  a*  côté. 
(Mouvements  divers.) 

Vuant  i  l'avancement  des  officiers,  le  nu- 
nistn*  de  la  puerre  n'est  |)ai  oblipô  de  noiiinit*r 
immédiatement  îk  fous  les  emplois  vacants,  car 
si  dans  le^  tableaux  les  effectifs  en  liommi-s 
de  iroup«*s  ront  des  mir.imas  au-dessous  des- 
quels on  ne  (*eut  «leAcendre.  le.<«  e:fer tifs  des 
cadres  sont  an  contraire  de^  maxima  que  Ton 
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ûe  peut  dépasser,  mais  que  rien  n'oblige  le  ^li- 
nifitre  de  remplir.  Il  ne  fe^a  donc  les  nomina- 
tions qu'an  fur  et  à  mesare  qu'il  trouvera 
des  sujets  capables,  et  solon  quo  les  besoins  du 
service  rexigoront. 

Si  le  besoin.^  du  service  ne  Ivii  semblent  pas 
exiger  que  tous  ies  emplois  vacauls  soient  rem- 
plis, il  po\irra  réaliser  quelques  économies  en 
ne  les  remplissant  pas.  C'est  en  cela,  in^essieurs, 
que  consiste  Télasticité  de  la  loi,  et  cette  élas  - 
cicité  est  nécessaire  pour  ne  pas  entraver  l'ac- 
tion gouvernementale.  (Très-bien!) 

M.  le  président.  Je  dois  rappeler  à  l'As- 
semblée qu'elle  n'a  encore  voté  aue  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  3. 

La  discui^sion  vient  de  porter  sur  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  ce  même  artic'e  ;  mais, 
entré  cet  avant-dernier  paragraphe  et  les  deux 
premiers,  se  trouve  la  disposition  de  la  loi  reilf - 
tive  à  la  composition  du  19«  corps.  Cette  par^LB 
:ivait  été  également  «"cservée.  Je  dois,  po^  le 
vote,  suivre  l'ordre  même  de  Tartide. 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Je  demanae  la 
parole  sur  cette  partie  de  l'articlç 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

st.  le  vicomte  d'4i>Qville.  Messieurs, 
hier  vous  avez  décidé  qu'au  lieu  de  24  ba- 
taillons de  chasseurs,  dont  6  de  chasseurs  de 
montagnes  que  proposait  votre  commission,  il 
y  aurait  30  de  ces  bataillons  comme  aujour- 
d'hui. Cette  aqgmehtatÎQn  de  bataillons  de 
chasseurs  comporte,  sur  le  pied  de  paix,  une 
dépense  d'environ  1,900,000  fr. 

Votre  commission  s'est  demandé  s'il  n'était 
pas  possible  de  trouîvçf  une  économie  corres- 
pendanto  sur  le  19«  corps.  Elle  était,  en  outre, 
saisie  d'un  amendement  de  M.  le  général 
Gutllemaut;  demandant  que  les  deux  régiments 
d^mfanterie  de  ligne  spéciaux  au  19«  corps  fus- 
sent supprimés  et  qu'on  ne  crèdt  \^  le  4«  ré- 
giment aè  tirailleurs  indigènes  indiqua  ^ans  le 
projet  de  loi.        '        " 

Après  un  mûr  examen  de  la  question,  elle 
vient  vous  proposer  de  ne  créer  qu'un  seul  ré- 
giment d'infanterie  de  lime  spécial  à  rAlgérie 
et  de  ne  pas  ajouter  un  v  Vé^iu:ent  de  tirail- 
leurs indigène  i^nx' trois  qui  existent  aujour- 
d'hui. L'économie  résultant  de  cet^  suppres- 
sion dépasserait  la  dépense  des  6  bataillons 
de  chasseurs  ajoutés  l^ier  au  projet  de  la  com- 
mission. 

En  effet,  Ih  régiment  d'infanterie  de  ligi^i^e 
■pécial  à  l'Algérie  coûterait  1,054,000  fr.  Celui 
de  tirailleurs  algériens  coûterait  !, 601,000  fr. 
Total  :  2.7 15,000  fr. 

Là  dépense  des  6  bataillons  de  chasseurs  est 
de  1,899,000  fr.  Il  reste  une  économie  de 
816.000  fr. 

Voyons  si  Ton  peut,  sans  inconvénients,  s»» 
réduire  à  un  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
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v  introduire  les  disponibles  et  réservistes  de 
f'armée  active  fournis  par  les  français  algé- 
riens. Vous  savez  que  nos  lois  de  recrutement 
sont  applicables  &  l'Algérie  comme  à  la  France. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  saisis,  il 
est  vrai,  le  16  juillet  dernier,  d'un  projet  de 
loi  destimé  à  les  modifier  pour  les  Français 
établis  en  Algérie  ;  mais  ce  projet  n'est  pas 
«•ncore  voté.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  de 


l'état  de  choses  légal  actuel,  la  commission 
^'est  demandé  si  deux  régiments  fitaie^t  né- 
cessaires pour  encadrer,  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  ii  juillet  1872.  les  disponiblJBS  et  les 
réservistes  provenant  des  familles  françaises 
ou  naturalisées  de  ce  pays. . 

Or,  d'après  le  lecensement  de  1873,  le  nom- 
bre des  Français  s'y  élève  à  129.601,  celui 
des  Israélites  n  :turalisés  p^r  le  décret  de  J8T0 
ù  34,574  ;  total  de  la  population  à  laquelle 
doit  £>'appliqu<.  r  Ja  loi  du  recrutement  : 
164,175. 

Sur  notre  territoire  européen,  l'infanterie, 
rarîillério  pt  le  génie,  comprenant  ensemble 
317,000  hommes,  suflisfnt  pour  ençfidrer  les 
disponibles  et  les  ré&ervlste5  fournis  par  nne 
population  de  36  millions  d'àmes.  Dans  la 
même  proportion,  il  faudrait  en  Algérie  un 
corps  dé  1,446  hommes. 

Vous  le  voyez,  messit-urs,  ce  serait  un  très- 
faible  régiment  d'infanterie,  inférieur  à  celui 
que  propose  la  commission. 

Exagiinons  quel  snrait  le  résultat  de  cette 
modification  sur  la  composition  du  i9«  corpç. 
On  pourrait  encore  trouver  les  éléments  de 
trois  divisions  d'infanterie.  Il  comprendrait 
encore,  en  effet,  l  rôglment  d'infanterie  4e  ii  • 
gne,  4  régiments  de  zouaves,  3  réffiments  de 
tirailleurs  indigènes,  3  bataillons  oinfanterie 
légère  d'Afrique  équivalant  à  un  réginxiant, 
4  compagnies  de  discipline  de  fusiliers  équi- 
valentes a  Uii  bataillon,  ce  qui  fait  4éjà  dix 
réginients  ;  mais  on  pourrait  en  outre  y  en- 
voyer les  6  bataillons  de  chasseurs  qi|i  p.e  se- 
raient pas  employés  qu  J^rance  soi^  comipe 
chasseurs  de  montagne,  soit  comme  entrant 
dans  la  composition  des  dîx-huït  corps  d'ar- 
niée. 

Ces  six  bataillons  équivalant  à  deux  fer- 
ments, nous  arrivons  à  un  ensemble  de  docze 
régiments,  oont  huit  à  quatre  baUtHons,  soit 
de  trois  fortes  divisions  d'infanterie;  et  vonB 
auriez  réalisé  une  économie  supérieure  à  If 
dépensq  quo  vous  avez  votée  hier  par  l'adop- 
tion des  si};  bataillons  supplémentaires  ae 
chasseurs. 

En  résumQ,  messieurs,  en  ce  moment,  j^os 
vous  proposons  un  seul  régiment  d'inCùiterie 
spécial  à  l'Algérie,  au  lieu  de  deux.  (&},oave- 
xpeoU  en  sens  diyejrs.) 

H.  le  folnlstro  de  la  guerre.  Le  Qou- 
\einement  çj^^aIi  toujours  préoccupa  dé  la 
quei^Uon  dM  recrutement  indigène  en  Alg6.riQ, 
et  toujours  le  conseil  supérieur  de  là  guerre 
et  la  réuqjpn  des  générqiux  cofnnyind^tiy  <)a8 
corps  d'armée  ont  été  d'avis  d'àvoif  qviAtrè 
régunents  de  tirajjléura.  C'est  l'opinion  delft .  le 
goûvomeur  général  de  l'Algérie. 

La  jeune  population  kabyle,  grâce  à  ces  ré- 
giments, trouve  up  ii)pyen  ^  vivre  j^t  de 
se  discipiioer.  De  plus,  en  cas  de  guerre,  âf 

Ï^ermottent  d'élojgnpr  de  l'Algérie  la  jpsrtie 
^  plus  virile  et  la  plus  énergique  de  i^  po- 
pulation, et  de  tourner  ctte  énergie  et  Cette 
virilité  contre  ie^  ennemis  de  la  France. 
Tandis  q^  ccsjçqa^^  ijqns,  entraînés  par  ip 
fanatisme'  religieux,  pourraient  passef  a  l'in- 
surrection, s'ils  restaient  livrés  à  eux-mômés 
en  Algérie 

Je  propose  dope  à  l'Assepiblée  <^e  vonioir 
l^en  renvoyer  k  la  commission  in^  proposition, 
qui  est  celle-ci  : 
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C14UI  A  VWiiMê,  M  créer  un  «|uatr:^iDi*  rfsci- 
nii*ni  if«*  '.TjiilleDrn  .ita^Anend.  Los  rH^fimenu 
^•*  «uuAVf».  liev.iQi  Ia  **rr  doux  liatâill<ins  cba- 
•:iai  I  II  A!. "fil*.  pnca>lrfrunt  rt  :l)^&rlJ:^uI^.  fa- 
<:iirini*ii'.  !*«•  >iuuiin*-]i  pru\,.i)4m  du  r(H:ruii!- 
iu«ni  i>Xk:<*r>*  iAii#ieil6  l'Alirt'ritv  K.lo  for4  irup 
i(fnir;Mn](**  «•  con*  •laii«  i  nnpupiiibii.l^  do  !■ 
pouvoir  au.Miieniv^r. 

\jt  (tuuvi»riii'n.i*nt  «•»*  inut  û  fait  d  A«:cord 
avt*c  XiAr^  cornmi^^ion  pi  avncjos  dépuiéit  de 
rAUvn*'  iur  îa  n*'ci'iiiiiîf  ali»u!i20  d«-  cuii-ervcr 
r.i  A'ii^r»e  do«  rriiimenii^  ali:rriPD<. 

hn  ellel.  cvU  toinb»*  m>uk  li*  f-eni*.  Noun  voa- 
iun«  cr^r  un**  oi!itn:>-.  Si  luiutf  i*n!f'Vi>i;>  la 
|iariia  la  plu»  jouno.  ia  plus  rnor^iuup  t*i  la 
pliu  ûntf  do  la  populaiiun  pour  lui  faim  fairo 
!> service  «*n  France,  nuu»  n  arrivoroiiiï  jamaii 
an  but  «|uo  noui»  puuriiuivon!i.  Il  faui  donc  pn- 
ma»:ii  «i  ifimploinmi  lui  tlonnir  cii  Alfc^rie 
i  iii»tri.€Uuii  uiiiiiairi*  •lldil»piMl^ablu  {fuur  i|ut\ 
en  caa  d'inkurrpciion.  oiTo  floil  un  auxiliaire 
précieux  do   i  année,    et    U  laUier  dan^  le 

Jo  den^ndp  donc  —  ol  jo  croin  que  la  com- 
muiion  eil  i*ur  ce  point  d'accord  avec  le  Gou- 
vernpfDtMU,  —  lo  romplacement  da  r^iment 
frmQçai»  »p«'*cial  par  un  rô|pment  do  tirailleurs 
alfrôrion*. 

M.  !•  vicoat*  d'AboTlU*.  Je  ne  puis 
prAjuk'er  l'o  ipio  la  i*uminis«J4in  dt^nlora  nur  le 
rpnvdi  doniari'ti*  par  M.  If  inini«lro  do  la 
•ru<*rri*.  Jo  iIoIh  o*p>' Mitant  \i)U!(  diro  qiio  Ips 
•:uii^i<li'*niiion.<»  «lu'it  a  fait  valeur  ont  ôi<&  d<'*jÀ 
••xamiii^'^  {w&r  lulu,  tit,  m  fllo  a  p>*riiiil^  i  viuiii 
propii««r  un  régimoat  d*):if.mt*'rio  de  Lgno. 
cVn.  d'une  ]»art.  |Miur  i{uo  |p<i  rés(*r\u(tH  al- 

3ohpnK  àieiii  un  i;urp^  où  ^'oncailror  on  ca» 
•  ifQ«rr«>.  et.  d  auin*  pan,  pour  qao  lo.-<  j«-iinpb 
Alir«*ni'n^  n'aient  paa  à  traviT»*r  la  Modiu*r- 


ran^*  piiur  allor  Uiro  l>-ur  approntiMia^o  mi- 
:itairp 

Piuiifurt  uérrn'-rr'j  IN  o  fi-r-  :it  lians  Ip«i  fi'*tfi- 
mpn'idp  /fiua\i*4  ' 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  y  a  qua- 
tro  rAtfMii<*T.i«  i!i-  7oua^r<pe  en  AlL'ôriP! 

M.  le  vicomte  d'Aboville  nii  no  (n'u;  |ia^ 
MMire  Ifw  Alff^en»  oicKimwtnffiit  dann  Ips 
'Wi^nt*  Ho  xiiQMTPe.  à  caus«*  de  la  cuinponicion 
tonte  -lartiCMlirn'  il**  ro  corpiï.  ft  danw  Ipw  éix 
eiaUjlloii«  il**  L-ha»s»'ur4,  {lanro  qu'il  tant.  |u)ur 
T  fer\ir,ilt>sciindiiinn«  phviiiquPe  .«pfcialoiniuo 
fpjt  conik-rit-  .il.;**nf'ii4  n^   rompliront  pa»  t«iU«.. 

M.  le  rapportenr.  Ia  con)inif>rton  accopto 
.p  rpn\ni. 

M.  le  Tloomie  d'Aboville.  J  onion^Ir  M.  ^  • 
rapporteur  'lôrlaror  riu'il  aci  p;it4*  lo  ronvoi  à  la 
C')mmift«ioii .  ^H  ir.ii  JuikCpluë  à  insiiii>r*iuriOK 
4DnMdt*ration«. 

M.  Warater  i  Alger).  MeimiPurg.  la  coin- 
miflilOli  pilVfit^p  'lo  rôduirp  Ion  r^eininis  fran- 

a*  du  19*  eorp!i.  'PIuI  PlmrJ^  dp  ladô;i>!i»e  de 
.  te^rip.  4  un  !B»?ul  rA^'imont.  l'i.  p.i  m^me 
'.riBPA  dp  :-u(ipnnii-r  un  rf'i^mPnC  dp  li- 
railipani  mdiuvnoi.  M.  le  inini^trn  >!o  la 
viput  -l**  monter  à  la  irihunn  ol  a  de- 
id*'*  qu'au  Ii^ni  d'envoypr  pu  Alii^rip  on  ré- 
Il  dP  hirrip  franrm^.on  inaintlpnnp  4  r^iri* 
<le  tirvillpiini.  I«i  o»n2R)i#«îon  accepte, 
«^i>n  min  hoarpnx. 

SU*.  ••!.  "c^ii.*:'*.  or  uL-i  rp'.i.''*'  ('•  !r.«la'.l- 
looe.    dur.:    nf«u»     ithp»    ur.    be^nm    ali4<du, 


iKiur  notre  détonRP.  pour  la  fôcurité  do  nnn 
AiaMixMMnrnls.  pt  nouK  a\ons  oiicoro  U  r*<'ri- 
pt'ctivo  <lo  ::uuii  tpiuvpr.  au  uiomoiit  a*une 
criiir.  'Um^  ia  int^ui**  MtuatiiMi  ;uVii  1^7  • .  car 
M.  If  uii  .is'.ri*  dt'  la  k'uom*  vn'nt  :•>  vuui  Ip 
dirp .  Quand  la  Kuorn  •  cl  ih'ra.  i^iir  li  s  r ''kdmoiili 
a  \  baiaillu.'iii.  *:  liauillnn^  «ruipmcni  ri-»ii  runi 
on  Ali^^rio.  (^uo  M.  !i*  miiii>tn*  do  la  ffui-rrp 
luunio  u  C4*itp  iribuno  pt  noui  d^nno  !  «imu- 
ranco  quoG  hataïUunA  docbàhscur-^  .\  piod  rrm- 
placoront  Wa  C  liaui!lon>  drti  r  •''»{.  m  on  tn  do  liu'np 
qu  0.1  ."apiiriiiii;  dana  le  VM  l:or(•^  ot  lu  :>  r**- 
ruuh  t>atl^faiti«. 

M.  Raadot.  Jo  «i«>maii'ie  la  parulo. 

Mpp«ioarii.  jo  vuufi  drmandp  ^lariion  do  rp- 
monter  à  la  tri  bu  no.  ini'i^  d  mo  seniblp  qu'il  y 
a  là  une  question  trôs-i;ra'.o.  iParios  !  parlez  *) 

M.  Ir.  miniritre  do  ia  ^uorre  prop(»>e  de  >up- 
primer  io^  doux  niviQii'iiiii  d'inUiitorio  do  lit; no 
de  r Algérie  ;  la  coinmiii>ion  propufto  de  nVn 
supprinoer  qu'un.  iVun  aulrp  ci'iUi*.  M.  le  mi- 
niftre.  d*accord  av^o  la  couini««iun.  propone 
dp  porter  le  nonibro  doi»  ^ô^lmonta  do  tirail- 
Ipurs  al^^rions  à  4.  Si  couo  doublo  propoei* 
tion  ôtaii  adoptée,  voici  quoi  on  Mirait  lo  ré- 
sultat. Jo  i^uii  trôti-^riinan  d«')f  économiob, 
maiit  il  y  a  oi'rlaines  écouomirs  que  je  no 
voudrais  pan  faire. 

Voici,  mpsiiipuni.  quoi  sérail  io  rôsuitat. 

VouHaurpS  dans  Ip  1'.**  rurps.  on  supposant 
4  réKinents  de  tirailiours,  d'après  |p»o(ais  que 
j'ai  compulsés,  et  de  ce  clipf.  *.^*.M(ilioinines.  Il 
va  uni*  lotion  ''iranu-n-  qu-.  of:.  au  minimum, 
îie  2,ol.'i  hummea;  trois  A'^iinenU  di*  »pahi». 
i.477  iioiumes.  Total,  l.'>,''(iv:  Uoniiuo.-i.  CoMini 
U«t^  iiiiliinmes  ou  de<  i''ir«n;:eriï. 

Kh  bion.  si  vous  supprïmt^ie  io»  upux  rôci- 
mpnieqap  Ton  proposait  d'ôtabiir  pn  Alfi''he, 
voici  ce  qui  \ous  n>Ntt*ra  dP  Français  en  Al- 
uérie  . 

4  réfcimpnth  de  xouaves.  lo.iMifi  hommes. 
:i  bataillMsd*inrantPrioléK«*r«' ».<<t)M  hommes 
il  oom)>apmies  dp  dificipUno.    I.J^Jfi   liommps. 
Tnul.  14. <e^  hommes. 

M.  flarrette.  I!  v  a  au-sf  lp<  «'liaH^ptir* 
l'Afrique. 

M.  Raadot.  Ouf  il  y  a  4  nviment*  dp  n- 
valerjp. 

M.  le  ittlnlatre  de  la  guerre.  Jp  vous  <ip- 
mando  pardnn.  1  v  on  a  (V  :  *  de  huH^a^l^, 
4  lo  l'haiiseurs.  Ajout<*z  \  cpla  les  tron)H**^ 
d'arlillorie.  les  troupo^  du  g^nîp,  'ios  ôquipi- 
►•es.  toutes  troupes  fraTiçaisos,  et  \(iu<  vornv 
qu\l  y  a  uno  proportion  îoflpLlif  fran^alî»  îro- 

M.  Raadot.  l'orme  lu-/.  :  Imiis  lo  projet  .' 
n'v  a  quo  4  rAinmonlj-  «lo  ':ha.'*sou^^  i-  i 
Airiquo.  J«»  '..■=*  bien  qu'i'  y  aura  on  nutr- 
l'Our  l'ariillorio  un  no:iilip'  .•■  rranrai-»  ii:ili'- 
tormi:iô  tir»*'  drs  ri«inip:ilii  do  Franci',  oi  nr- 
liataiilii:i  du  tivui*-  lio  y.ût  hoiniiios  ;  inau 
qV:i  n*Hult«*  pas  moins  di*s  chilfros  i{Uo  ji' 
\ionft  de  vous  indiquor,  qu'il  y  a  un  tni-i£i.:r.d 
nombre  d'indiirônee  ou  dVirankvrs  ^liUi^  lo*> 
armpfi  pn  Al^ério  .  tn.iKsi  ««nviron  conln* 
rj.ii'M»  au  |dui*.  SI  \ous  diminupï  le  nouibn- 
des  Françaiiido  deux  rÔKimeuU- Je  trouve  oi'.a 
irôs-dani;erpux,  parco  qu'  1  osi  t'^vuloni  ifuo  m 
nous  avoDi  uno  ^norro  à  TôtrsnL'er.  oi  uno 
;nierre  lerribln  comme  'roi if-  t)ue  iiuw^  a'. ••..». 
i*up.  on  «iprait  ;»-ii:''    lo  tin*ndr*'  un*'  \ttLt'>i *■ 
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troupes  de  l'Algérie  pour  les  porter  en  France, 
et  alors  il  arriverait  ce  qal  est  arrivé  I... 

M.  V«st-Vlm«nx.  Il  y  a  l'armée  territo- 
riale! 

M.  Randot.  L'armée  territoriale  ■  Pennet- 
tez-moi  de  le  iTire,  le  mieux  pour  l'armée  ter- 
ritoriale, c'est  de  ne  pas  s'en  servir,  surtout  en 
Algérie.  (Mouvements  divers.) 

Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  dangereux, 
dans  un  pars  comme  l'Algérie,  d'avoir  nn  si 
grand  nombre  detroupes  indigènesen  présence 
des  troupes  françaises  qui  ne  sont  pas  benu- 
conp  plus  nombreuses.  Les  indigènes  ne  de- 
mandant pas  mienz  cae  de  prendre  da  service 
et  surtout  que  d'âtre  Dien  payés  ;  mais  cela  est 
plein  de  dangers  ;  dans  les  dernières  insurrec- 
tions qui  ont  en  lieu,  est-ce  qu'il  n'y  avait  pas 
beaucoup  d'hommes  quiavaient  servi,  et  appris 
le  métier  des  armes  dans  les  régiments,  à  la 
lasolde  de  la  France?  N'y  a-t-il  pas  un  très- 
grand  danger  à  donner  l'esprit  militaire,  l'es- 
prit de  discipline  et  l'usage  des  armes  perfec- 
tionnées à  des  hommes  qui  peuvent  se  révolter 
un  jour  I 

Je  crois  qn'i!  est  prudent  de  ne  pas  augmen- 
ter le  nombre  des  régiments  indigènes  ;  qu'on 
n'adopte  pas  la  création  d'un  (quatrième  régi- 
ment de  tirailleurs  algériens  ;  si  on  supprime 
des  forces  françaises ,  je  voudrais  une  plus 
grande  diminution   des  lorces  indigènes,  parce 

?[ae  je  désirerais  que  la  proportion  des  Uroupes 
rançuses  fût  toujours  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

H.  1»  ministre  de  U  Buarre.  Messieurs, 
outre  les  régiments  dont  l'honorable  M.  Ran- 
dot vient  devons  faire  l'énumération,  il  y  a 
6  régiments  de  cavalerie  française,  K  de  chas- 
seurs d'Afrique  et  2  de  cavalerie  légère,  qui 
sont  dètachéd  en  Afrique.  U  y  a,  de  plus,  tout 
le  personnel  de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train 
des'équipages.  Gela  augmente  considérable- 
ment fa  proportion  des  troupes  frauçaisee.  En- 
fin, rien  n'empêche  qu'on  n  envoie,  au  besoin, 
en  Afrique  un  certain  nombre  de  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  et  même  une  bri^^e  com- 
posée de  régiments  de  ligne,  comme  réserve, 
de  manière  i.  faire  nn  contrepoids  plus  que 
suffisant.  Quand  nous  aurons  retiré  les  indi- 
gènes pour  les  amener  en  Europe,  nous  n'au- 
rions rien  i.  en  craindre. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Raudot  me  per- 
mettra de  lui  donner  un  renseignement. 

Uy  a  eu,  c'est  vrai,  quelques  anciens  soldats 
indigènes  de  l'Algérie  dans  les  rangs  de  l'in- 
snrrection  ;  mais  leur  nombre  a  été  peu  consi- 
dérable :  ils  n'avaient  pas  de  chefs  pour  les 
conduire.  Or,  rien  n'est  plus  discipliné  que 
le  suldat  indigène  :  quand  il  eniend  la  voix  de 
son  ancien  ufGcier  français,  il  va  bien  vile  à 
lui.  Quand  vous  avez  pu  renvoyer  d'Europe 
les  tirailleur»  algériens,  ils  ne  sont  pas  allés 
du  cété  des  insurgés^,  mais  à  leur  drapeau,  et 
ils  ont  puissamment  contribné  à  réprimer  la 
dernière  insurrection.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  Tlcomts  d'Aboville.  La  commission 
avait  examiné.  mai<t  elle  a  repoussé  l'idée 
de  compléter  U  garnison  de  l'Algérie,  au 
moyen  de  régiments  envoyés  de  France,  at- 
tendu que  ce  serait  la  désoraanisation  des  corps 
d'armée  français,  qu'elle  s'était  attachée  à  com- 
poser d'une  manière  uniforme  dans  les  diffé- 
rentes T^ons. 


K.  le  rappoFteQF.  La  commisaîon  accepte 
le  renvoi  demandé  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

H.  le  prAeldeat.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
an  renvoi  T  (Non  '.  non  I) 

Le  renvoi  est  ordonne. 

Plutieun  membru.  Et  la  question  des  deux 
capitaines  f 

H.  la  prAaldeat.  J'ai  déjà  fait  remarquer, 
à  l'une  des  dernières  séances,  que,  lorsqu'un 
article  est  renvoyé  à  la  commission,  il  est  dé- 
sirable qu'il  ne  revienne  devant  l'Assemblée 
que  lorsque  tontes  les  questions  qui  ont  été 
réservées  dans  cet  article  peuvent  itn  réso- 
lues. 

Il  est  extrêmement  difficile,  en  effet,  de  con- 
sulter l'Assemblée  sur  le  premier  paragraphe 
d'un  article,  puis  sur  le  quatrième  ou  le  sep- 
tième paragraphe,  en  réservant  les  paragraphes 
intermédiaires.  Puisque  l'Assemblée  aordonné 
le  renvoi  de  la  partie  de  l'article  3  qui  n'avait 
pas  été  adaptée,  le  renvoi  doit  s'appliquer,  je 
crois,  à  tout  le  reste  de  l'article,  (Ouiî  oral 
—Très  bien!  très-bien  !} 

Voix  nombreuiei.  A  lundi  I  à  lundi  ! 

H.  le  préaldent.  Lundi,  n  deux  heures, 
séance  ptîblique  : 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  constitution  des  cadres  et  des 
effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.,. 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 
(Laséance  est  levée    à  cinq    heures  vîn<tt- 
cinq  minutes.) 

lUnogrvphiqu» 
ionalt, 

CtLBSTIN  Laoaohb. 


8CR0TIN 

Sur  ta  prmniire  partie  de  rammdemmt  deM.U 
général  Mature  (Composition  du  2*  régimeot 
d'artillerie). 

Nombre  des  votants 593 

Majorité  absolue. 297 

Pour  l'adoption. 261 

Contre S31 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

OBT  TOTÈ  POna  : 

MM.  Abbadie  de  Barran  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d'I.  Adam  (Pa»de- 
Calais  .  Aigle  (la  comte  de  l>  Amy.  AncaL 
André  (Charente).  Arreuillàres.  Aurelle  de  Pa- 
ladinas  (général  d'). 

Babin--Chevaye.  Bagueuz  (le  comte  de).  Bam- 
berger.  Baragnon.  Baraute  (le  baron  del. 
Baucame-Leroui.  Beau  ville  (de).  Belcaatelfde). 
Benolst  d'Azy  (comtei  Benoist  du  Buis.  Ber- 
moud  (de).  Bemard-Outreil.  Bertauld.  Basson 
(Paul).  Bèlbuue  (comte  de).  Beurgas  (comte 
de).  BidsrJ.  Bienvenue.  Bigot  Bocber.  Bo- 
duin.  Bompard.  Bondy  (comte  de).  Bonnet. 
Boreau-Lajanadie.  Bottiaau.  Bouille  [comte  de). 
Boullier  de  Branche.       Bourgeoia      Brabant. 


6ÊANCR  DL  If.  JANVIER  1875 


i%S 


HrAtn**  [Ju\^i^    Rrett^i-Thurin  (>*omle  J«0    llroi't 
liro«ii«  ;<lu<*  'l").      liryà*  (romio  ili*}.      Husson- 

Cil.. «ut  (^rl»oniiier  •!•<  Ilariac  (tlo).  (^ze- 
no-.-  ■!••  Pr«  lin»  M*;  Ofanne.  (lhab.iu<i  Ln  Tour 
(Ar'.liurl"  i.liihron  «i:"ii«'ril  ile]  Cliamhnm 
'.  imw  il'*^  (.hAinpvd:l:**r  (-Iv;.  Hhan^Mrnior 
^*<'n'>ra! .  CJiarrvvroxi.  LhadMiu.  Chaarati<l  ^le 
{•aruir  ChCfCUilIaunit*.  Cintr/'  (1«  comt»*  ilf\ 
i-iapi'T  Cl^tni'Ot  (l^io).  CUti'ii  ('le^.  Colom- 
b***  (■!•*.'.  (Àimlner.  iÀiroulh^r-Liioioior**  (comitf 
tl«*.V  i:ourb<>t-lN)ularil  C.rusM)!  il'L'zès  (duc  de). 
Cumoul   vicomii*  Arthur  dt*>. 

Uu'tt'•a«^  hanipiern»  (maniui^  de).  Darti 
rrotnto .  Ii'*ca/f*<  (biron).  Iifrazeii  duc  ). 
I^*:4Cour  tMii;**.  D-liA»'*-Engrarid.  D-lpil 
I>fl*.»!  Ii-nf"rt  iîi»lon"!  lï^pa-tS»'.  n*|"*\To. 
Itosoat  I><*«jardiD4.  l)**zanni*au  Diosbai-li'  (!« 
comt«''li*:  Iiouay.  Drouin.  Du  lln^uii  d**  Saint 
lfft*riiiaiii  iMi  tlhaifaui  OufaureJulai^  Durour. 
Dumani.iy.  humon.  Ou  pin  (Félix).  Duiuini 
Alfred;.  liurôaulL  Durlori  ili»  Ci  vrac  (oomto 
•le}. 

F>*liir«3:i  (•* .  !•■;•  Klotarif  Fonta;DO  (de).  Pour* 
nier    .Henri .     Fraiiclieu  (mariuii  d«). 

Gai. uni  illi^rio.  (fanivi^i.  uaalonde.  (îaul- 
Ui;er  1h  Vau-vnay.  Gaiar^lie  (•h»}.  <ïaviai. 
i;.»rm  )ïiii^: .»  d««  .3)'  i;*vi»:i)i  Gtllon  fPauIinJ. 
ii;nuui  <!••  F«*rnion  (romt**).  Giraud  (Alfre-l). 
t;i«!i  tiodoi  de  la  Uiboul;«rie.  Goum.  Gou- 
*.  ^.lO      !••  Guu'.  i«>u    Sdiiil-G>r  tniari|ui9    de), 

«trimmua:    ;  m-ir-ium    !••).     linvart      Gueidan 
«fUicUé    iiiar>]ui«  île  U]. 

Uai*iit,i*aA.  IIjiuiI.".  I la: «:ourl  (comte  d'). 
Ile^)'**i  .comte  •!').    iluon  d"  l'enanster. 

Jainme.  John^ton.  Jonl.in.  Joubort.  Jour- 
dan       JouvenW   Naron  d<«\     Juifrné  ;le  marquis 

1-) 

k"ilf*r     Ku.li-li«*mar<l. 

La  liirdtTiH  (d«}.  I^acomlH»  (lie).  I^Affrang»^ 
'baron  A  di*.  I^lii^  I^mlN«rt  de  Samti'- 
Criii.  hk  l*i«rvarichi*r»»  ^-I")  I.argi>ntay**  (d-*,. 
1^  Hoi-hffoHcaul'l  ,.luc  de  lli-^^-rta^    La  liocb**- 

ia<|uelein  fmar*iai«  «le).  I^  Hochette  {M.  \ja 
ionci^n*  L»  Noury  (vic«»-aroinl  liaron  tlej.  l*-i 
Sîi-oiior".di»J  LaMua  (biroii  df«;.  Li«biond.  !<.«•- 
bouri?«H>ift  1.  Kbmly.  !<•*  Chatviam.  I^*r**bupv 
l^f>Tr^.poniali^  'B»'ire  oi-ljnir)  I>»f*vro-|»onta- 
li» 'Seine-»'t-< >!*••)  Lefranr  '.Virtor).  I>»  {jg%- 
t^ux  \j9  l*ri>voit  i]*i  lAunay  L**<«tapi!«  ('In). 
l.,«^iounrie.  Iieur<*til.  L>*vert.  Limairac  (i!e) 
(Tim-^i  ifironne).  Ix>rgenl  ^'le  vicomte  d«t.\ 
Lortai.    L'^nvei 

MaiIlA  (!p  comli'  iIhV  Mangioi.  .Marchand. 
Marirain*.'.  Martel  (Pa^-de-Calais).  Martell  (Cha- 
r<*nt<*).  Martenot.  Martin  (Cliarli^)  Mathieu- 
Ii«ï>'t  flhar*-nte.  Mathieu  <l>*  I-i  Rfdone  (!•' 
com>'.  M  kuri>*t*  Max-Kichanl.  M.iyaud. 
Maz^ife  lie  kTi^arra!).  M**aux  (le  vicomt»'  dtv\ 
Mf»t-:u  '!e  romte  d*)-  Mt^plam.  M«»t(i>tal.  M:- 
f-hel  Munneraye  (1>«  comte  >t**  I.i).  Montaignu*' 
/am^ril  'le*.  Montgoifi^T  (do\  Montlaur  (le 
niari|u:4  te).  Mun:ri>*ux.  Moruar  ;ie  maniui!! 
•K.  Mortemart  (le  m-irpii^  de)  '  Mou'*hv  (le 
4u'  d«      Mnrat  (le  i-omt**  Joachim). 

Nauaùlan  \\**  «'uinle  •!••) 

l*a;ot  l'arii  (l'a.<<-le-(:aia.O  l*artz  (!•»  mar- 
qa:«  d>*).  l'aMv  Hatisfiier.  t^UiKiier  (le  «Mn*^ 
r\:.  l*ê!l^r»MÙ-Villeni'UVi\  l»emer  iVulvi^. 
F'*vramont  (  d*»  -.  Pirard  ^  Kmi»<t  )  Phchon. 
I':<rur  (le  marriiH  de)  Puntoi-I'ontcarr*'*  (!•> 
Bir  ;ui4  d'*}.  l'othuau  n'amirar.  l'ouyor-<ju*T- 
:ier.    Praili»*     l'rax  Hant.    PnMavam.?." 

Quin««^na4  \}^  marin is  •!••]. 

na;nne\ille  (>1'*).  Hambun'<i  v'ie;.  Rauiot 
navin**! '.de;  H«>4«ê^niii»r  (lecomtu«ie).  Rivailie. 
Hobert  ']•«  ir^n^ral).  Ho«lez-IU*navcni  (h*  vii-.jmt4> 
d^).  HofTvr  du  Nord  il«*  comte)  Hog>^r-Mar- 
Miee  H(H|u«*maun*l  •!<«  Kami  C<*rnln  (le  colonH 
d*'  Hototirn  •le*'V  Houh^r  Roux  (Honoré). 
RoT«  'niar<^Ui«  des) 

Haini-Pi^rre  ilA>ui«  d«)  (Man:heV    9aint-Vic- 


(docteur)        Tri^venouc    (comte    -U'}        Tii*vilb* 
(comt«*  ifi»)- 


OVT  VOTi:  COrCTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexanilre 
(Chari'*s).  Allemand.  A  mat.  .\nC'«lon.  Aiiile- 
larro  (mar (ui^  d').  AntiV'.Se.mO  An:im)n-I)W' 
|i«*ron.  Arakco  \Kmmanu<'I%  Arlud.  Arrazai 
Aubr>'.  Audiirri*t-I*asi]uter(duc  il').  Audron  de 
Ki»rdr»*l. 

llalMn.  Ilanloux.  Ilarodet.  Barili»  (Marcel). 
Bai  tard  (comte  Octavt*  «l*';.  Da^tid  (Havmond). 
Ht^u,  H**rleL  Bernard  (Charles)  (Ain:.  Ber- 
narl  (Martin)  (éoiuv  .  Betnard.  BethmoDL 
BiUut  (g-néral)  Bilty.  Blanc  (Louis).  Blm  di< 
Bnuriton  (vicomte)  B^^ninton.  Boia^*.  Bonnel 
(L*^n .      liott.ird.      Bouoau  (Albert).      lioucb>*t 

iBouche^-duHhûne).  BouisMin  Boullier  ;lx)iroV 
ioTSMt.  Bozt^riun.  Brelav.  iin*ton  (Paul) 
Briœ  (lll>*<et-Villain»\  Bnce  (M«>urthiM.*t-Mo- 
selle?.  Brillier.  Bn^sun  'Jlenn;  (Seine/.  Brun 
(Uuirl"9;  (Var).    Buée. 

Oduc.  Callflt.  Calroon.  Caravoii-I^tour  (dt>>. 
Cirion.  Camot  (père).  <*.arnot'(Saili).  Carrt^- 
KrriHou*'t.  (larron  (Kinile).  Ca!»imir  Perier. 
CassH  (Germain).  (la»t'*!iiau.  (laziit.  («hadoi^ 
(culomM  lUO.  (.hallcmel-Licour.  Ghapor.  Chi- 
P'ton  fffém^ral).  Charton.  Ghavansp'U.  (Iher- 
pin.  Cnevandier.  Ch>ri<.  Chui^oul  (Horace  di»; 
ChriBtophle  (Albert).  Claudf  (Meurthf-et^Mo- 
scUe).  Clau-le  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Go- 
la».  (x)mh.iriiiu  (•!«%  Contaut.  Corlion.  Cor- 
diiT.  Loriie.  CoXW.  Cottni  (Paul).  Cretpin 
Cunit. 

I)au'*li>»-li>*mardin.  Daron.  Oauma^.  [)au- 
phmot.  l>t«lord.  l>eni>nnanilie.  Dere^irnaucouri. 
UesbaAsayni  de  Hichemont  (li«i-omle).  Dealton» 
heschange.  I>e»tn'iu\.  iMniz-Monnin.  lin^ 
IhiltoiflL  Duboys-Fresnay  |1-  générai).  Diiclijt<*l 
(le  comte).  Dura  y.  Dulournel.  Dupouy.  Du 
nt*u. 

Krnoul.    Ksoarguel.    B^hassenaux  (le  baron) 
Ksiniln»!».    K>'mard-Duvi*rnay. 

rarcy.  Favre(Jule!i).  Fayi*.  F«»rav.  Ferrouil- 
lau  Ferr)'  (Jules).  Flaghac  (le' baron  d<*'i 
Fleunot  (de;.  Fuubert.  Fuu«|u**L  Fourcanil. 
Krébault  (11*  ffénéml).    Fresn<-au. 

(iagn**ur  (Wladimir)  Gailly.  Gallicher.  Gam- 
betla.  (îanaulL  tiasselm  de  Fn*tnav.  Galien- 
AmouU.  Gaudv.  (iaulthier  deRumilly.  Gayot 
Gfnt.  i^rge(Amil'''.  (térarl.  ( virent  (Gypnên). 
Girot-Pouiol.  Goblet.  (todtBa.irt.  Grandnierre. 
Greppo.  GrtWy  (Albert)  Grollier.  Guibal 
(iulchanl.  Guillemaut  (le  général).  Guinot. 
Guiter.    (tuyot. 

Hautfonvillo  ^vicomte  •!').  HériHon.  Hèvre. 
Hiimbert. 

Jaciiu<«9.  Janzé  (!o  baron  dfi.  Jaurès  (amiral) 
Joiffneaux.    Joiun.    Journault.    Jullien. 

iC'Tranou  (comte  de'      Kérid^'C  (de).     Krantz 

la  Ba*>8«-liéro  M«*).  Labitte  laboulay**.  la- 
ça ve-Laplagn».  La  Caz«*  Lacretelle  (Henri  deV 
Lafayette  ((Hcar  dp).  lalliz*».  lafon  >le  Fon- 
gauOer  lagei.  Lambert  ;Aletis\  lamb«*rterie 
(•le).  lamy.  lan^d.  Iangloi«>.  Larcv  ()>aron 
de).  La  Ho«'he-Avroon  (man|iiis  ib»)-  Lfitrade. 
Laurtnt-PichaL  'Li*camus.  t/«révre  (Hi*nri). 
Lefranc  (Pierre).  U  «idl  U  Sali**.  I<«*|ge  (le 
comte  de),  liegrand  (Arthur).  lanoel  (Emib*). 
Lepére.  Le|«tlL  I^roux  (Aimé).  Le  Roy^^r. 
LetguiUon       lievîS|u«*.      Lhennini**r       liOckroy 


134 


ANNALË8  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 


LousUlot  Loysel  (général).  Lueet.  Lure.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Madier  ée  MontiaiL  MtgmetL  MagmL  tfahy 
(d«).  MaiUéw  MalarUe.  llaleiia.  MaleviUe  (le 
marquis  de).  Maléiieux.  Ila4ra''l>afrai8ae.  Ifar- 
côre  (de).  Marck.  Marcou.  Martin  (Henri). 
Ilartta  des  PaiHères  (général).  Mazeau.  Mé- 
d0oia.  Méliae.  MerSar.  Ilérolb(de).  Mer- 
TeQltaz  duVignaux.  llestreau.  Micnal-Ladi- 
chère.  Millaud.  MonaotpÂrbflleur.  Moreau 
(€6te-d'0r).    Morvan.    Murat-Siairières. 

Kaquet.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).     Osmoy  (d'). 

Pagès-Duport  .  P&lotla.  Parsy.  Pelletan. 
Périn.  Pernolet.  Perret.  Petau.  Peyrat.  Phi- 
Ufp^È/mtL.  Picart  (Alybassa).  Pinu  Pioger 
(de).  Pompery(de).  Pres8eiiaé(de).  Pnâber- 
Mau(daX 

ÔHiuet  (Bdgar). 

RanteaiL  Itompon  (le  comia).  Rampent 
Raoul  Ouval.  Rathier.  Rémusat  (Paul  de). 
Renaud  (Félix).  Renaud  (Basset -Pyrénées). 
"^  1  (IséreX     Reymoad  (Loire).      Ricard. 

)t.  BiondaL  Rive  (Francisquel  Robert 
Robert  de  Massy.  Rolland  (Charles) 
,  )t-Loire).    Ro«dier.    RouMean.     Roussel 

Crhéophil^).  RtfuveiM    Rouvier.    Roy  de  Lou- 


^i 


icase.  Saincâàorent  (de).  Saint-Malo  (de). 
Sajuat-Pîerre  (de)  (Calvados).  Saisset  (vice-ami- 
ral). Ôalneuve.  Ôansas.  .SarreUe.  Sauaaier 
(général).  Savoye.  ôay  (liéon).  Schérer.  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Sebert.  Bégur  (comte 
Louis  de;.  Seignobos.  Ôénard.  éens.  âimiot 
SimoA  O^'^^L  Simon  (Jules).    Sove.    SMney. 

Tamiaittr.  Tardievu  Tarait  Tartei^n  (cr^. 
Tasain.  Teialélin.  ThureL  Tiersot  Tillancoim 
(deJL  Tirard.  Tocqfueville  (comte  de).  Tol^n. 
Tqipet  d!es  Vignes.    Turigny.    Turquet. 

Vacherot  Valaaé  (général).  Valfofts  (mar- 
quis de).  Yandier.  Yarroy.  Yast-Yimeux  (ba- 
rèp).  Vautrain.  VienAet  Yillaln.  Yiûay 
(%nrt).    Yitalifi.    Voisin. 

Wafnier  (Al^r).    Y9^arnier  (Mame).    Wilson. 

n'ont  pas   PNIS    PANT   AU   VOTB  t 

lOf.  AdiMi.  Adrien  Léon.  Arnaud  (de  lA- 
r&ége).  A«aDai8(d*).  Aymé  de  la  (^hevreliére. 
Barasead.  Bami.  Barthélémy  8aint-Hilaire. 
Ratbie.  Baze.  Beaussire.  Benoit  (Meusa).  Bé- 
renger.  Bert.  Blavoyer.  Boisboissei  (le  comte 
de)b  Banald  (le  vicomte  del  Bourgaing  (le 
baron  de\  Boyer.  Brun  (Lueien).  Bnuet 
Siifiet.  Buiesoti  (Seine-Inlérieure).  Galemard  de 
Jaa  Flotte.  Garquet  Castallane  (marquis  de). 
Ghabaud  La  Tour  (général  baren  de^  Chabrol 
(de).  Ghamaillard  (deV  Ghampagny  (vicomte 
de>  Ghardon.  GbesBaiong.  Gissey  (général  de). 
GaiU  de  Beauregard  (marquis  de).  Gourcelle. 
Grémieuj.  Daguilhon^Lasselve.  Daussel.  Oe- 
laaroix.   Belaveau.  Delorme.   DeBeilligny.    Dom- 

Sierra  4-fiomoy  (amiral  da>  Douliet  (comte 
e).  Du  Badan-  Oucarre.  Oocuiag.  Dufluir 
(Xavier).  Dupanloup  (Mgr).  Duparc.  Dover- 
Rierde  Hauranno.  Femier.  PoAl^t.  Forsanz 
tvieomto  de).  Pouriohon  (amiral).  Feartou(de;. 
Fraissinet.  Germain.  Godin.  Orange.  Grras- 
set  (del  Grévy  (Jules,.  Gninard.  Harcourt 
(duc  d*).  Houftsard.  Hulin.  iaffn§  (abbé>  Joc- 
teur-Monrocîer.  Jainville  (ppinee  de).  Jokoq. 
Juigné  ^co«te  de).  Kermanguy  (vicomte  de). 
La  Bauillerie  (rie).  Lanflrev.  La  Rochethulon 
(marguis  de).  La  Serve.  Lasteyrie  (Julea  de). 
Launar.  Lebreton.  Lespinasse.  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Limperani.  Uttré.  Magne. 
MaleviUe  (Léon  de).  Mallevergne.  Martin 
(d  Aaray).  Mathieu  (8a6ne-et-Loire).  Mazerat. 
Moigareit  de  KarJégu.  Monnet.  MonteiL  Mo- 
raau  (Ferdinand).  Morin.  Nétien.  Parent. 
Puigot.  Païaal  Duprat.  Pion.  Princeteaa. 
Rémmat  (Gbarles  de).      Riant.     Saiatenac  (le 


vicomte  de).  Saint-Germain  (de).  Saisy  (Her- 
vé de).  Salvandy  (de)L  Salvy.  Savary.  Sil- 
va.  Soubeyran  (baron  de).  Su^y  (de).  Ta- 
berlat  Temple  (du)i  Thiers.  Tribert.  Yétil- 
lart.    Wad'dâq^on. 

ABSENTS    PAR    CONGÉ  : 

MM.  Acloeque.  AHenou.  Aumale  (le  due  d*). 
Buisadn  (Jules).  Ghanzr  (général):  Ghaadordy 
(comte  de).  GorceUa(de).  Dahirei.  Doré-G^sltn. 
Duclefc  Dttssaussoy.  Gontaui-*Biron  (vicomte 
de).  Kergorlay  (comte  de).  Lavergne(L.  de). 
Le  Flo  (général).    Lépou^é.    MtfUre. 


SCRUTIN 

Smr  i«  deuxième  partie  de  Vammden\mt  d$  M.  le 
générai  Muzure  (2  régimenta  d'artilleria''(Km- 
tonniers). 

Nombre  des  votaxts 5t5 

Majarité  absolue 299 

Pour  Tadoption 413 

Contre fn 

L' Assemblée  «atiomiio  a  adopté. 

ONT  VOTft  POUa  :  t 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tttcci.  Adam  (Pas-de*^lais).  Aigle  (comte  de  T). 
Allemand.  Amy.  AaceL  André  (Charente). 
Anisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arfeuilléres.  Aubry.  Aurelie  de  Paladinea  (gé- 
néral d*).    Auzais.    Aymé  de  la  Ghavrelièra. 

BiJiiin-Gbevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bam- 
berger.  Baragnon.  Baranie- (bacon  de).  Bas- 
tard  (le  comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbia.  Baucame-Leroux.  Baaa.  Beau.  Beau- 
ville  (de).  Belcastel  Benoiat^fAEV  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Béranger. 
Bermond  (de).  Bemard*DutreiL  Bartauld.  Bes* 
son  (Paul).  Béthune  (comte  da).  fiauraes 
(comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduin.  .Bof- 
finton.    Boisboissei  Ge  comte  dei    Boisse.    âbm- 

Krd.  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Boreaxi- 
janadie.  Bottieau.  Bouille  (la  comte  de). 
Boullier(Loire4.  BouUier  de  Branche (Mayanne). 
Bourgeois^  Boyer.  Brabant  Brama  {JuleaL 
Brettaa-Thurin  (comte  de).  Briee  (Ille^t- Vi- 
laine). Brisson  (Henri).  Broët.  Broglia  (dtto  de}. 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet  Bryas  (oomte 
de).      Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Gaxayoo- 
Latour  (de),    (^rbonnier  de  Marzac  (de).    Clarroa 

g  mile).  Gazenove  de  Pradine.  CSasimir -Parier, 
sot  Cézanne.  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Ghabrol  (de).  Ghabron  (général  da>  (2hambmn 
(comte  de).  Ghampagny  (vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de).  Changamier  (général).  Char- 
reyron.  Ghatelin.  (^aurand  (baron).  Cheguil- 
lauma.  Ghiris.  Christophle  (Albert).  Cintré 
(comte  de).  Gissey  (général  de).  Clapier.  Claude 
(Meurthe-et-Mosefic).  Clément  (Léon).  ^Glarcq 
(de).  Gelombet  (de).  Combler.  Gomuliar-Lu- 
einière  'comte  de).  Costa  de  Beauregard  (mar- 
quis de).  Cotte.  Cottln  (Paul).  Courbet-Pou^ 
lard.  Courcelle.  Crussol  d'Usés  (duc  de).  Cu- 
mont  (vicomte  Arthur  de). 

Dagiienet.  Daguilhon  -  Lassalve.  ûampierre. 
(la  marquis  de).  Danelle- Bernardin.  Daron. 
Daru  (  oomte ).  Daussel.  Oecaaes  (le  baron). 
Decaaes  (le  duc).  Delaoour.  Dalavaa.  Dalille. 
Delissa-Eufrand.  Delpit  DalsoL  Depasae.  D»- 
peyre.  Desoassayns  oe  Richement  (comte).  Des- 
cat.    De^rdinf.'  Destremx.    Dezanneau.    Oies- 
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u^.r\  .1-  nui'  •!•■  ;  h.DU  •  Muiiniii  i>ouay. 
Druiuii  i>u  Ciittfjiu:.  Oufliur  :\A\i«sr}.  iMi- 
f«ur*r  tJ**^*^"*'  Uafour  Oufgunwl  Ilaniarnay, 
E>::ii'M.  IVjjim.  -,  I^Miz  :.  l^uiioiit  (AIfr**a). 
Dur^auli         fiurforî  •!•*  Civrar   (io   comlo   >tu,. 

F  '. .'         hVt  1/(1  II  lit*    ;•!«).       FiTâv.      KiTHi^r 

lla^hat:   'X  tMron  •!«  .    Fienriot  nlv)       Ff^tiinl. 

KoDMinq.tc      For«Ao<  lufuiroolU-   te      r.mS>T: 

FKi.'.:.inr.    Foun>'huii(t:niral)    Fournier (Henri.. 

V.irt  ^  '•,••'     Krdnc'î'Mi    !••  inar|iii*(  li-î 
<i#.l.;.      iislioBi    11-'. vl     (;anr.'<i.    (ia^i'inlv 

*.*ta.*<«(':i  '!■•  Fr»'-nav        (îniiith'«*r    Je  Vaii-'eiiiy. 

••*.■.-.-'.•  ;«!•  •'•A'iia:  <«»nl  (jt-roi'^niAr^  [ifo 
■i"  0'^'  o:  'iiî.or. 'i».n';!!ii/.  <i.iLjiix  !••  Fnraiiio 
'»;    c»  :jt  •  .      UirtM*   fAffr.  :  .      «ij-ni  -  p.iiifvl. 

•«la«      *•'•!■■•:    Il*  Il  ll;f)}ulu}rii).     <ioii.n      Uou- 

•  vMo  ;  i' ^  G  MU. on  Samt-dyr  r:<^  marine  <1fl). 
'ira:ii:i:'i:it  (:nar^iii-  î  •  tîran*'*».  OrOv\  (Al- 
î«?r:     <rr.,rtr.    <iiii»'i'     <•'!:•-}:••   marquii -le  lai 

lU-nî  ••::"4.  fflamiiï**  'Vi.'Uir  llariOii*'!  :.»• 
:OTi.'-  t';.  lIall^M1rl;i..l•  ^." 'tiouinii*  il  )  1I*'4|h*I 
■.«  fomït*  ij''.     Ho'-.A^r'!.'  Hu»n  «Ir  P«ian3tt*r 

Jammo     Jaun'*»  Jaourdl .    JoLn^ion.    Join\ili'* 
I  r)U'*«  lif).      J«»rilan.      Jo.ilx'rt.     Jouiii       .(ou- 
'.er.H   ;i»*roM    l»«^^      .1  \:^r<-  romte  i\v  .     JutgnA 
marqii.i  de)     Jn.iif*n. 

I\«  .l'T  Ki«:>*ar:>iM  ('i*  'Onitf*  •!«•).  KAr;*1'»c  (4?). 
K«Txii-Ukf':".    -.1  oii::--  •!•  .    K'*i)i*ii -rnar-t. 

I.lîijf"      !.iH''  !•:•■     ■"  .     1.1  i;oi.l*Ti*'    .I-", 

lui  *'.-  \Aii\^:i'      ÏAi'.iz»'     I  4 '"inhi*  •Il ..    l.ii- 

!«'.••:•■   ( Uoar    It*"      l*.i_'»«î.      Liirr^iii:*V>  I>arrin 

A      :m;.       Lui:*'        !«iiiiii>*r:  ■:*?  >minl*^.roiX.     I^ 

i'tTvau.  h««rM  .t^      Iji'i".    iiaroD  <t«'      Larp-niny»* 

l^v       1.1  hiK:hi'  Avinoii  ô  '  ii)iiri{u:s  il»)     L.i  (('o- 

h*  ou^mm:  i    •lu*  •!••  li.-n  >  1 1       î.i  !t«»<:f)<']-i  |i:--- 

•' :i    .."'    nnriKi'  •!••)       Li   l(u-*!i*>thMl<>n    (iiiar- 

.•..*    1  •        1.1    Hi'!'»»iif    •!••■.      !.ii  I<<ji)-:i'm<>  !/■• 

>o  l'v    'v:>'**-aixiirai    li.irit!i  ■!'•)       \a  Scrv".     Iwi 

S      :>'••  -t^      Li-"'!*  baron  •!•».     I^^^hloml     !>•• 

lMiir«*«-iiv     I.  Khraly.     f^-ti'-*'l>iii.     I>'cainii!«.     !.*■ 

<lhjii*i4.:i       I.rtf/'tiuri*       i."l«>\rf*l'iiiiialiH    JOurv 

-t-Li  r       I.'>r«^.rt»-I*i  ii'..iliH     >-in*--t*M)i«*v-      I*. - 

frar:      I*ii»rr-".     I^fr.iii  •  .Vi»  tof '.      l.**)rKi*  (cointo 

!••.       L- irranil     \ri)iuri     1^*    Lai^oux.     l.«*|H>tii 

Ix*  {'rC'^^t  •!••  luiutiay.     I^*   l<  lyr      I^e^i-ina^^^p. 

T/««fa(>i<  '\t*'.    Ii*>iir**nt     I.««v«rl'     Limainc   (•!#•) 

•  Tam-ft-iiarorin*';.  I^ir^'uril  ':••  \h-oiiii«*  itj'. 
I/irtai.  I^iini'ilo:  I.ou'."(  lAiyn**!  (^''-n'-rdl]. 
ï.'i'i^        I.iin»      l.iir Sii'i-f*    .••  inAr<(ui%  •!<• . 

Ila'ti'«->lt«  W'iiitjau  MakfM-  .MatfUittf.  Maby 
1-  Mai'lA  •-nnilAili't  Ml:!:*''.  Malarin»  Ma- 
>n*  Mafigin  Mar  •■■•»  «!"'  Mnrch.in-i.  M.ir- 
.-iin**  Mart'-;  l*A«-<l'*  <  i  a  ^^  Marti'li  ;Qi.i- 
r^n:--  .  M-i*-'.' riot.  Mariin  (.harl**4\  Maihi*>ii- 
}ii>-1«:  ilhart*»!** .  Mithp*u  -ie  ia  H»*  lort*«(i'ii:!ii>). 
Ma  iri  >'  Mai-Hi -hanl  Ma^al^l.  Maz^irai  Ma- 
;un^  :••  ir«^ii*'r4i  Mi'*<l>M:ii:  M**liin  .'Oini**  il**). 
M<''r'>a  Ti  l|i*rv«-.;ii'iiT  'lu  V:KDaui.  M>'ll*'Ul. 
Micli**!.  Moiiti'Ta^-**  ;<:oint**  iId  la).  Miinn>-l. 
MoiUi^na'"  fiinira.  •!•').  Moniifil.  Moui^oifiiir 
f'fi* .  \rntlai:r  !•>  nitr  iiii«  •!>•)  M'^DtriiMix. 
Mor  a'i  {-'••ritiiuii'l  M'irnav  ,!m  mari] m»  <la  . 
Mr>rt<"niari  !••  nianiui'*  'U\  M'>rvan.  Moiirh- 
(  !■'       «-        Muia:    1<*  ■  .int**  Juai.'him.. 

Nuua.llan  !••  uni >■(]•*. 

I  Mni.y    .1"  . 

I*aj(.t.'    I'ar.i:iii.     l'arm  ,i'a<«  •l<>t«alai-« .    Part.- 

«•mar  |ui«  •tu       l'ai^^v     l*aiiM!i*r.     I*«!l;«4i«)r  (M 

iTPtt'^ral        V*'',: 411  ■  Vi!."Mif«ivt|       l*'Tf»'t.      pnr- 

rwr  P'iau  l*"u  ;•.•'•  l'.'ymnoiit  I  •  I»hili|'- 
f»o!^.-.iji  |>in  l*iOk'»*î"  ■!•  V  l*lKh'>n.  ISn-nc 
>  mar  |iii4  •!•«'  I'(inii>"r>-  [*{**).  Piintoi-I'unt- 
••arr*,:.jn.ir.ïuU'l<  l'uiliuan  l'amiral^  l*i»;iyT- 
<jQ#rt:*»r      I»'a\  Par:-       l*r«*^««*niMS'ile.       l'rvla- 

<Vum%ona.«   i«  marpu*  •!••,. 

l1aton«*vul»«  ^l<v.  Iia:n|)Oii  flo  f:oailt«;  lUiiul 
fhiTal  Haii>toi  l(avin«l  r(|.-,).  Minutât  ^Paal 
4«)     lifnau'UFé;tx;     l<enàQ>l(Ua9se4.i*yrOn'>s}. 


I 


I 


Hcft*«'|ui''r 'le  rumif 'if«;  liioil  ilivailm  Ro- 
b'-rt  ^t*  tft^u^ral}.  hobi>rt  rlu  Uas%\  Ro<ier-b^- 
nav'  nt  fv*  vicomto  il'!]-  Hou^t  tiu  Vord  .le  coidCp). 
bagi'rM.u  laiM.  Uo«|UQaiaiir"^  <' -  t<«kiit'(^rBiii 
Ho  -oloii.'!  ilf»)  liotoiira  (U**).  PoiiMor  Rau- 
\>*ur>*  Huuz  ;HouurL^;  I<oy  'M  l^ulay.  Hqvb 
;!••  :!iar<[ui«  «Im) 

>ttc4&-.  ^ ain<  ihoTi-nl  i>l*ù.  Saini-^oai-  (\'i* 
»-oniîH  .11-  Saiiit-(*..TinA'ii  fl»-  ."^aint-Pi^Trn 
:•{>•  '.(LiivAiiiiA^  Saint-I'i*  m*  (l.tiiu>  -it*!  ^Maii- 
ihi-;  SnniC-Xi- '.or'i|t*i  Sait*wi  ani.ral)  S«i*y 
i^lIiT.--  -11*'.  Saiiii'ii'.'*  S}iiva:>-lv  •k»).  Sa\oyi>. 
S<*hnr»*r.  S--|{Uf  (coiQt*.-  I^iiid  «Il  )  Hoipiobos. 
S«*r|'*!  <<vn»ni.ni)  H^r^  mariinh  '1i*^  hiMilMy* 
i-an  (baniD  *\t)  S  •urv^l^v^r^rii*.  Staptand*! 
(«le).     tMif  ny  (•!••; 

Tailhan'l.     Tailler**rl.     Talhou**!  ^marrniifi  <li*) 
Tttîlon.    TnMii»i-r.    TarK»îi.    Tart»»roii  (tif'.    T«^- 
^nrtîiir   .lu  Hort       Tli^-ry.       riioma^   (ilocleur}. 
Turi|u<*vilK*  Me  ronitr  «Jn'.     Toii|iet  «l'Hi  Vignot. 
Tr»*veiwuL-    ^coiur*  <i"*.    ^TrAviLlt»  (••omi«*  »!••). 

VaUtly  ,>lè).  Vairons  (niaïq^i'*  <ie\  ValoB 
(«le;.      \a«(-Vlini-ux  (haron^       VbuIcÏiI'T  (rooil^ 

«!••.;  V.'unvon  'l»*)  Vom!--.  v.iittart.  VMai 
fSaïuniin}  Vllf<-u.  \  im^il  I)"snaitfnt*H.  Vinay 
<lft*iiri}  Viugtain  (l/onv  VinoN  fbaron  *i*'y 
V)t.ilis.     V-igTu^  (il'  marijiiif  d^O     VoUtn. 

Warnif:  (Aigtr*.  WarUl!»-  Jt<  R-u.  Witt 
(Corné!  r>  At). 

MM.  .VliovilU'  Ip  v:ioinU'  •!  ).  Adam  (Kd- 
nî'»'i-l;i  :S*»i!iij).  Ati*xauli---.  Amit  Aii<  i>lon. 
An-lri'  (^t'in**) 

llaKHD.  liiroilfi.  iiar'.h-  Mui«'-1;.  liarthAl**. 
iiiv  Sa:iii-llila Ti'.  liiMU^'^in*  Iii*rl>-1.  Hf*inni! 
(l!ii.I'*o  ;  \iri;.  lIiTii.ir  !  Mai::u.  h**:*  Hi>s- 
n.int.  iifîhtiiiint  (iiily  lll.ini:  l.oins)  llo  - 
lai'l  Hnnirt-on.  Hoy».M-i.  Ito/tTian.  Kn-lay 
•.Kiiiili»-  liri'-»»  ^  Meurt lio-l-Mosel il*  ^  Hniii 
(*:iiar.."*)CVarî     H.iiV. 

i.niiiir  («all>'l.  (^almon.  (Iirnol  i,'|h>m>i.  dr- 
n<»t(S.ili,  (^r<{Ui';  Cli.idu]^  cul<>ifldi*V  (Iha- 
maillard  i>l>  )  ()ha|^*r  Ultardon.  f/i.in'turi 
'(fi'!j' lal]  (lharti>n.  «:havA*Hi..M.  ClhTpin.  <iho- 
vandiff  (ilau-l»«  (Vt»sk'»'S  «iNTr.  0>i-h»rv. 
(U)!.!*-.  OoniliariMii  ;>lt*,.  iIopIut  <«orn<*.  <!n»s- 
|ii:i.    i'Mv.  t. 

l)a'i|t!iinot.  l>fOiVriii\  I)-iiî^rl  '-olon<«l). 
I)f>*>|i.i:i^  lli'-^cliunK**-  I'»  n'**Ui.  «lo  SBint-<ti>r> 
mnni.    Impart'.      l)a|ionv. 

Kymarl-iliivriKiy 

Iart\.  Fi>rroi!illÂt  l'oîli'i.  Fo^KpiMt.  Kr*- 
liauli  •|tr>''n*>rAi) 

(iillihi'r  (îamlM'i*  1.  (iariiul*.  (iaudy. 
(•ni:':!r«  r  .!»•  Iliiniilly.  fiavol  in'.ir^f  'Kniili'). 
G»''rar.|.  (tiPTtl  ';<Iv'|i!:'n)  liran  l|'M'rn?.  <irol- 
ll'T.    iHiii'hirl.     lfiiill*':iiaut  f|{-ii<Tal;     liumot 

4fMVut. 

ll-.'i<*son     lltr.Tf. 
Jot'Uur  -  Muntruiior* 

J070II 

Kran:/ 

laNuiiInvi».  |^rrot«*lIi*  il  !•■  I.alltxiv  I^fon 
d"  Kimt'a-  :••»'.  lamh'Tt  i  \i«'\i«.  I^mv,  I«ant'l. 
LiukI'I'"  î«<'itr-<lo  l.'iuriMitl' •-liai.  Lid^vn* 
(llnnn).  La  liai  La  >,\l\f.  [/••(•ère.  Lvroux 
.Aifîi-'.     I^Mtfiiiilon      I^'vAipi.'      Littn*. 

Ma^in  Miiifviile  -m<iPiiii4  de).  Marcoa. 
Martin  ill'*nr  )  Martin  «les  l'Allitfp*ii  (gAnAral). 
M.itiiifif  (Sa>*in*-**ul,otro)  M<i/**au  M«^rcii*r. 
Mi'tO'I'-  'd>* .  Me^tfan  Mi<'hal  Lnli.  hèn^  MiU 
land.    Monnot-Arlulîmir.     Mor«*Ai!    (CAt'-d'Or;. 

NIorh*».    Xot'l- Parfait 

Pâlot  ti*  Paronl.  Pi»!  1  «dan.  P.'rin.  Pvrnol«!l. 
Pxvrat.    Picjiri  fAlphon^*).    Prailii'*. 

Ou  mol  :  Edgar). 

Ramliuri**  (di*)  RamMii  Ramt^ont.  Rathier. 
Renaud  (K^l IX}.  Ri*yni<>D>l  l^tir-.  Riomlfd.  Riv*^ 
(Franrihqur'  Roln»rt  M.*'^onV  Rolland  (Charles). 
Roiidier.    RouM^aii     Roii-mI  (T)i«'*ophilei 


Jounlfin       Jonrnanlt. 


136 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Sansas.  Sarrette.  Saussier  (le  général).  Say 
(Léon).  Scheurer-Eestner.  Schœlcher.'  beberL 
Sénard.  Sens.  Silva  (Clément).  Simiot  Si- 
mon (Fidèle).    Simon  (Jules).    Soye. 

Tassin.  Testelin.  ThureL  Tiersot.  Tirard. 
Tolain.    Turquet. 

vaclierot.  Valazé  (général).  Vandier.  Var- 
rov.    Vautrain.    Viennet.    Villain. 

Waddington.    Wallon.    Wamier  (Marne). 

n'ont   pas  pris  part  au  YOTB  : 

MM.  Adnet.  Adrien  Léon.  Andelarre  (mar- 
quis d*).  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat  Au- 
diffret-Pasquier  (duc  d').  Audren  de  Kerdrel. 
Barascud.  Bardoux.  Barni.  Billot  (général). 
Blavoyor.  Bonald  (vicomte  de).  Bonne!  (Léon). 
Boucau.  Bouchet.  Bourgoing  (le  baron  de). 
Breton  (Paul).  Brillier.  Buffet.  Buisson 
(Seine<Inférieure).  Garion.  Garré-Kérisouêt. 
Casse  (Germain).  Castellane  (marquis  de).  Cas- 
telnau.  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Cihallemel-Lacour.  Ghesnelong.  (^oiseul  (Horace 
del  Contant  Corbon.  Cremieuz.  Daumas. 
Delord.  Delorme.  Oenormandie.  Oeregnau- 
court.  Deseilligny.  Dompicrre  d'Homoy  (ami- 
ral de).  Oouhet  {comte  de;.  Dréo.  Du  Bodan. 
Dubois.  Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre. 
Duchatel  (comte).  Ducuing.  Dufay.  Dupan- 
loup  (Mgr).      Duvergier  de  Hauranne.     Escar-  | 


fuel.  Esquiros.  Favre  (Jules).  Ferry  (Jules), 
raissinet  Fresneau.  Gagneur.  Gatien-Ar- 
noult.  Germain.  Goblet  Godin.  Godissart 
Grasset  (de).  Greppo.  Grévy  (Jules).  Gueidan. 
Guinard.  Harcourl  (duc  d*).  àulin.  Humbert. 
Jacques.  JaflTré  (abbé).  Janzé  (baron  de).  Joi« 
ffneaux.  La  Basssetière  (do).  Lambertene  (de)* 
Lanfrey.  Lasteyrie  (Jules  de).  Laurier.  Lefèvre' 
(Henri>  Lenoël  (Emile).  Lestourgie.  Lhorminier. 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Lockroy. 
Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mallevergne. 
Marc-Dufraisse.  Marck.  Martin  (d'Auray).  Meaux 
[vicomte  de).  Méline.  Moniaret  de  Kerjégu. 
Morin.  Murat-Sistriéres.  Naquet  Nétien. 
Ordinaire  (fils).  Pagès-Duport.  Parsy.  Pascal 
Puprat.  Picard  (Ernest).  Pion.  Princeteau. 
Puiberneau  (de).  Rémusat  (Charles  de).  Riant. 
Ricard.  Rouvier.  Saint -Malo  (de).  Salvv. 
Savarv.  Swinev.  Taberlet.  Tardieu.  Temple 
(du).  'Thiers.  tillancourt  (de).  Tribert  Turi- 
gny.    Wilson. 

ABSENTS    PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aclocque.  AUenou.  Aumale  (le  duc  d'). 
Buisson  (Jules).  Chanzy  (général).  Chaudordy 
(comte  de).  Corcelle  (de).  Dahirel.  Doré-Graslin. 
buclerc.  Dussaussoy.  Oontaut-Biron  (vicomte 
de).  Kergôrlay  (comte  del.  Laverrae  (Léonce 
de).    Le  Flo  (général).    Lepouzé.    Mauro. 
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flnnçais. 


nttaiDBvcB  Di  M.  BrrriT 

fa  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  Tsadter.  Tun  dêi  seerétaires,  donne 
leclnre  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  !•  ^résIdMt.  U  parole  est  à  M.  Cha- 
per, poor  one  recufioauon  au  procès- verbal. 

M.  Gluip«r.  Messieurs,  il  m*cst  désagréable 
d'entretenir  l'Asieinblée  d'un  fait  qui  m'est 
poremeot  personnel  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
me  répugne  d'avoir  l'air  de  me  laisser  aiUi- 
boer,  sans  réclamer,  un  titre  qui  ne  m'a  ia- 
■mis  appartenu.  On  pourrait  croire  que  yen 
eiiia  bien  aiae  et  que  j'y  suis  pour  quelque 
chose,  ce  qui  est  abaolument  le  contraire  de 
ma  volonté. 

Voici  ce  dont  il  s*agit  : 

Malgré  des  rectiticaiions  succeasivet  ûtites  à 
diverses  époques  nar  mot  au  procès- verbal,  le 
Jmtmai  otl^U  «ans  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  samedi  dernier,  me  donne  le  litre 
de  colonel.  Ce  titre,  je  lo  répète.  n*a  jamais 
èt4*  le  mien  D'une  part,  je  n'appartiens  plus  à 
TanLée;  d'autre  part,  je  ne  lui  ai  jamais  ap- 
wulena  qn'avec  le  titre  ploi  modeste  de  eapV 

Je  prie  donc  meuienra  les  sténographes  do 
^oololr  bleo  dorénavant  in'appeler  tout  lim- 
plemeat  monaiear.  (Très*  bien  !) 

M.  le  préddeat.  Il  n'y  a  pas  d*autrea  ob- 
itnilloiia  %Vit  le  procès-verbal r... 

La  proeèa-Terbal  est  adopté. 

L'ordre  do  jour  appelle  la  satte  de  la  9*  dé» 
tibéraiton  enr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
lUotioo  dea  cadres  et  dea  elTeaifs  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale. 

AirVALCS.  <-^  T.  XXXVI. 


L'Assemblée,  dans  fes  précédentes  séances, 
avait  réservé  une  partie  de  l'article  3  et  le  der- 
nier paragraphe  do  l'article  4.  le  dernier  para- 
graphe dé  1  article  5  et  Tanicle  G.  Elle  s'est 
arrêtée  à  l'article  8. 

La  commission  est- elle  en  mesure  de  faire 
son  rapport  sur  les  articles  qui  lut  ont  été  ren- 
vo véa  7 

II.  I#  général  GharetoUt  roftjp^rUur,  Mes- 
sieurs, vous  avex  dècidô  quo.  à  raison  de«  di- 
vers amendements  que  vous  aviez  adoptés  sur 
les  articles  3.  4,  5  et  G.  ces  articles  deva.eiu 
être  renvovés  à  la  dommission.  afin  qu'elle  en 
modifiât  la  rédaction,  conformément  à  vos 
votes,  en  même  tempi»  que  celle  des  tableiux 
de  la  série  A  annexés  au  projet  do  loi. 

Nous  avons  f  honneur  de  vous  apporter  celle 
nouvelle  rédaction  pour  Ici  article»  3, 4,  b  et  6. 
Voici  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  : 

€  L'infanterie  comprend  : 

•  444  régiments  d'infanterie  de  ligno  à  3  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  3  compagnies 
de  dépôt; 

•  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  4  com- 
pagnies, pins  1  compagnie  de  dépôt. 

€  Bile  comprend  en  outre  les  troupes  sui- 
vantes, spéciales  au  19*  corps,  savoir  : 

€  4  régtmenu  de  tooaves  à  4  bataillons  de  4 
compagnies,  plus  1  comnagnie  de  dépôt; 

•  4  réfftmenu  de  tirailleurs  algériens  à  4  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de 
dépôt; 

€  1  lé^oo  étran:^  à  4  bataillons  de  4 
compagniea.  Le  nombre  des  bataillons  et  des 
compaicnies  de  la  lé^on  étringèr*»  pourra  être 
modifié  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, solvant  les  ressources  du  recrutement  ; 
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c  3  bataillons  •  d*infanterie  légère  d'Afrique. 
L^  nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons 
est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sui- 
vant les  nécessités  du  service  ; 

«  5  compagnies  de  discipline,  dont  i  de 
pionniers  f  t  4  de  fusiliers. 

c  A  l'exception  des  compagnies  de  discipline, 
chacune  des  compagnies  des  corps  d'infanterie 
désignés  au  présent  article  comporte  un  ca- 
pitame  commandant  et  un  capitaine|en  second. 

«  La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troupes  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats 
pour  le  pied  de  pûx,  sont  déterminéi  par  la 
série  A  aes  tableaux  annexés  à  la  présente  loi, 
sous  la  réserve  des  dispositions  qui  seront  con- 
tenues dans  la  loi  sur  l'administration  à  inter- 
venir, en  ce  qui  concerne  les  comptables  des 
corps  de  troupes.  Cette  réserve  s'étend  aux 
troupes  de  toutes  armes.  > 

Vous  avez  déjà,  messieurs^  voté  les  quatre 
premiers  paragraphes  de  cet  article. 

Vous  avez  à  statuer  maintenant  sur  les 
qnatre  régiments  de  tirailleurs  algériens  à 
quatre  bataillons  de  quatre  compagnies,  plus 
une  compagnie  de  dépôt. 

M.  le  ftoéral  GaiUemaut,  Je  demande  la 
parole. 

M.  le- rapportenr.  La  commission  vous 
demande  de  statuer  sur  ia  proposition  de  la 
suppression  des  deux  régiments  d'infanterie 
spéciaux  de  l'Algérie.  Viendront  ensuite  les 
antres  paragraphes  de  l'article. 

VoicL  maintenant,  messieurs,  les  modifica- 
tions que  la  commission,  en  conséquence  de 
vos  votes,  a  apportées  aux  tableaux  de  la 
série  A. 

a  Tablbau  n*  1.  •*  Sèrte  A. 

«  INFANTERIE 

Une  Doaze 

compagB.  eonpigBies. 


c  Capitaines  commandants. . .  1 

a  Capitaines  en  second 1 

«  Lieutenants 1 

«Sous-lieutenants 1 


M 
\t 
12 
12 

48  » 


«  Total  des  officiers 4 

(Le  reste  comme  au  tableau.) 

c    DÉPÔT 

«  llno  compagnie,    oiôme  composition  en 
officiers  quâ  ci-dessus,  savoir  : 

Une  Trois 

eomptgn.  compagnies. 


a  Capitaines  commandants. 

a  Capitaines  en  second 

«  Lieutenants 

n  8ous-lieutenants 


t 
1 
1 
1 


3 
3 
3 
3 


«  Total  des  officiers 


«<  Tablbau  n»  2. 


4  12 

Une  (Jaatre 

roipagn.  comp. gaies 


CI  Capitaines  commandants. . .  i 

«  Capitaines  en  second 1 

«  Lieutenants 1 

a  Sous-lieutenants ■  1 

a  Total  des  officiers \ 

(Ijh  reste  comme  au  tableau.) 


4 
4 
4 

4 


16  » 


*    COMPAGNIE    DE    DÉPÔT 

et  Capitaine  commandant t 

u  Capitaine  en  second 1 

a  Lieuteaant ^ 1 

«  Sous^lieuteoant 1 

«  Total  des  officiers 4  » 

(Le  reste  comme  au  tableau.) 

î  es  tableaux  n«  3.  n®  4  et  n®  5  comportent 
les  mêmes  modifications  par  rapport  à  la  com- 
position des  compagnies. 

U  n'y  a  pas  de  modifications  à  apporter  aux 
tableaux  n»'  6,  7,  8  et  9  de  la  série  A. 

M.  le  président.  M.  le  générai  Guille- 
maut  a  la  parole. 

M.  le  général  Guillemaut.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  dans  le  premier  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  l'armée  qu'il  vous  présentait 
le  13  janvier  1873,  demandait,  comme  devant 
suffire  à  toutes  les  éventualités,  le  nombre 
de  144  régiments  d  infanterie  en  tout. 

Nous  en  avons  152  aujourd'hui.  Ces  152 
régiments  suffisent  parfaitement  pour  iionoer 
deux  di visions  à  chacun  de  nos  19  corps 
d'armée.  Nous  avons  plutôt  trop  de  régixnents 
que  pas  assez,  de  même  que  nous  ^vons  trop 
de  régions. 

Je  ne  vois  donc  pas- la  nécessité  de  créer  un 
autre  ré^ment  de  tirailleurs,  en  sus  de ^  ceux 
qui  nous  sont  nécessaires. 
M.  le  rapportenr.  On  en  supprime  deax« 
M.  le  général  Goillenaat.  Il  est  d'auiant 
moins  nécessaire  de  créer  le  quatrième  régi- 
ment de  tirailleurs,  que  nous  diminuons  le 
nombre  des  soldats  que  noHs  devons  mettre 
dans  nos  régiments,  au  lieu  de  l'augmenter; 
nous  le  diminuons  de  15,000  hommes,  ainsi 
que  Je  vais  le  prouver  dans  un  memenai» 

Nous  avons,  pour  remplacer  ce  régimeoit  4e 
tirailleurs  et  les  deux  d  infaataie  «upprimés, 
12  bataillons  de  chasseurs,  car,  sur  20,  18  ba- 
taillons seulement  sont  nécessaires  pienr  nos 
18  eorps  d'armée  intérieure.  On  pourra  donc 
envoyer  en  Algérie  le  nombre  de  batailkwif 
nécessaires  pour  remplacer  les  deux  régimenU 
qni  sont  supprimés  et  le  régiment  de  tiraiilleait* 
Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  créer  un 
régiment  de  tirailleurs  eu  plus,  attendu  que  ce 
régiment,  au  lieu  d'enlever  des  soldats  a  Tin' 
surrection,  peut  plutôt  en  préparer.  Il  ne  âtat 
pas,  messieurs,  habituer  des  Arabes  à  se  servir 
de  nos  armes;  si  nous  les  y  habituons,  soyez 
parraitement  convaincus  qu'ils  seront  plus  dan- 
gereux après  qu'avant.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que,  au  point  de 
vue  de  l'avancement,  il  soit  bon  de  créer  un 
quatrième  régiment  de  tirailleurs.  Ces  régi- 
ments sont  un  peu,  permettes-moi  de  vous  le 
dire,  de  véritables  nids  à  abus  ;  et  je  ne  puis, 
pour  vous  le  faire  comprendre,  rien  fiûre  de 
mieux  que  de  vous  lire  ce  qu'en  dit  M.  le  rap- 
porteur de  la  commibsion  lui-môme  : 

«  Les  lois  sur  ravancemeiit  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  régiments  indigènes;  ilest  arrivé, 
et  il  pourra  arr<ver  encore,  que  des'jeun^'S  ^ens 
y  entrent  d'emblée  en  qualité  de  sous- officiers. 
Ils  peuvent  ainsi  arriver  à  TépauleOe  sans 
avoir  passé  par  tous  les  .grades  inférieors  et 
entrer  ensuite  daus  l'année  par  permutatian 
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>  i  «-a:  *inip!«  «!é4*rot.  en  vroUttun  tin  la  loi  pur 

av«noii|it«*iil    • 
Fl.  t'^i.,  :»i.u«  .iton«  i'«''j.\  iru.p  r^^immi*  di» 
'intin«*ur  .   r>hl  Uwu  a.•'^•  2  \Hnir  If  rnommi  , 

:'fî'  .TMin*  i'H*  un  iiiMimMiH»  nvani  «ravoir 
f.  ■'.".  M'  i!.-^  ....  !  avatf  ":t'p  i:  •liii*»  i'>?«  diWH 
rè«Mii.»*n;«  \  »jv«'!>«»    appr*>hii':«tn    pur    ips 

n^t^ni^»  i*no*  cir  tl  irt>i:rrA  v  nvoir  îrs  nliu» 
]«•  ji'i.»  ri'*  [Hiiiv-ir*  I  rAv-;r  i»l  qui.  ■,ri'--pn»- 
^«b'raiot.*.  ••xij.i'-roin.  n!»"'ifp'  nia'irn'*  loir  c* 
|-j#»  ->'To'c»»ri  (\t*  fjin»  M.  »••  mwâï-iro  il»  la 
•Ut  rr-' 
Jt«  cri»<«  (!  irii:  {ii'tl  t>t  «rauia*:t  piuii  inuiil^il^ 

r.«^  c*  "fUftin«'îiit»  r*-tfini<*rit.  iiu««  vols  ikvuvi'X 
:arlJ«U*ni^nt  l'p'î'rr  ilnn^  m»^  ititn  n*{;iin*'itC*, 
•|a>  »nn:  it^ja  trA«.faih>fi.  tou**  Ion  soMaK  •  «inl 
TiiQ«  liooTM  fJi*|MiM*r.  In  r^L*irn«*nt  «l**  tirai  N 
Irori  «up;inin»v  <-V»t  un  Ata!-nia:r>r  hupfinin«\ 
^\  r  '  n V^'  iî  :  iiii  *i»î'!it  H  .ijo.iw  r  «lann  churunn 
•i*^  ri)inp'-ii  «'S  ■!•»  r.iis  IS'i  p'irifnHn  •«.  •Ii'voiis 
Vmin  •••  «'il  fi>«!  p*-  pr*f^rahl«*  «In  fuipprimer 
n*i  <*ra'-nia>iir  din'i  un  mornont  «ni  nous  iw 
•  4v<in<  p«!«  nim'nnr»?  fjiin»  jMjnr  j'»infîr**  Ip« dt»ut 
£«>ut«.    .•\'i»<»:n*iijnm  »ifr  ilivprn  ban^«.; 

Jp  vcjfj*    ii'MMn'If  lion»:,   In^l«S!^^!»'^.  U  >  iit- 
.-rftfM'n  ttp  '•'»  r*"' .••?!!•■  M» 
Kl    ri^.n •••!).•» HT   t*  v.^.i   vott*   faire  v-i-r  <|u«» 

infana^f»  nm  r»»  î'jit*'  -îan^  nn«*  Hiri»»  pruiiur- 

Dijin^  h'^  A»ai«  annp^t'*!i  an  rapp^iri  «1.- 
'•»T*  rii:nmt<«inîi.  il  y.i  Vri.,iHiO  homtnpa  il'in- 
fin'-  rif.  !:i):î  •  ■  rn^ipH»*  ii  "J"  porloii  -li  contin 
^••rH.  W.tprrf^  |p  hiiiïwr.  iï  y"<»n  a  ÎTÎ.ïhn),  non 
o»ri:pri-«v  ■'uM'TruTr.  rPMi'rn'PZ  li»  hi-n,  la  *> 
;'irtiOM  «in  fi«»ii*.inif*ni  l'^»*  <*on«*q\iwil.  voir»' 
.nfant^ri"  «»«i  pln^  fiihU»  *!«•  l'i  'mhï  horani'^''. 

Jp  Ml*  p«rfaiu*mf*nt  •!«»»  fp<i  ri.<M«)  lininni«*fl 
••*  «'oni|i4j'«*nt  il>n\:riiii  ri.riMi  *>ii'j>-->tl)cÎPr«a^t 
•i, ?*»•<»  cjpormat  pi  î»n|.|nt!i  dn  cadre.  Noin*  per- 
•onnel  h iêra rr h tqui*.  jenVn  dii«ctinvÉi»n«  pa««.  o«l 
*-^»ironplrftpnoinlirp«t.f)a:ï*rarm»>frani.aisp. 
en  effrt.il  n  y  a  pan.  dan«  iv  inom<>nt*ri.  troii» 
Mil<lat«  pnor  nu  ïr»»|t^.  Vnil^  lefaot^v.'TilA.  Par 
con-t'iju^nt  il  n'y  a  nui  mronv^nimt  \  r^dnirr 
1^  fHHiihfi*  de«  ffin'HA^  ;  !n«i«.  il  V  mn  tr^i  ^rtvi» 
in^mt*ninni  .t  r  dui-p  '«•  nombre  do  non  fii^ila 
ei  de  nom  nie:nenr!>  fuiiiia.  Kh  hien,  oVnt  ce 
qae  fOL"«  f Mipa  ••n  nuppriMMn'  ann  )••*  rein- 
plar^r  !&.«»Hi  fiiina-oniniem  e*  •*a;>iir.iaT  n  pol- 
■lal"  dPH  ca^lff*!*  ,  r«'(4  •»ius-oflicior>.  caportux 
ri  ^^ildA'-i  ?e4  cadro^  ront  no«  pln^  n  iMW 
tireuff  ;  ce  «ont  enx  qni  d>n;:ent  Iph  auireii. 
Je  rrotfi  donc  i]a'it  faui,  au  moin*.  remplac<*r 
ce*  Ti."^  MiQ^oificier«  («r  aul^ni  dp  aoldata. 
Tmii  'e  m'm  |p  «"ait  que  notrp  înfanierie  eut  !•» 
rofpf  pritin|ial  de  n'irn  arnj*e.  pl,  au  dire  do 
iofl«  let  ofhcer*  'jne  je  o»nnai»,  le  mrpa  «lui 
•oalfre  |p  plua  de  i.i  faib|pfi«e  des  pfTi«ctifii .  il 
en  wnlThra  bien  da  van  biffe  pn  tpmp^  de  mo* 
bili«aiion.  ptr  c"pf»  le  oirp*  f|u:  fpcevra  le  pli:» 
gnné  nombre  d'^l'^nienu  AiranK'-r*  danii  aeH 
r«n«<B. 

I^apf^  le  balfft't.  tl  y  a  dana  chaqae  r^ffi- 
metil  I.Sftn  h«ifiini«"t,  non  ovfflprin  la  aeconde 
^iortliio  do  fontin«pnl  :  d'aprea  le  projet  de  la 
oomiBlaMon.  d^dortiim  faite  ^rfa!<*m«*ni  de  la 
•ecimde  portion  du  cuniiiiff**!):,  coiiiini*  cela  a 
liea  poar  le  bud.'fi.  i!  n'y  ph  aurait  plus, 
que  1,477  Voa^  voy'pi,  oiefitienn*,  nue  nita 
régiment»  s-roni  l»éaufonii  plu<«  faibleik.  .It* 
deR'^nde  donc  d'une  manier ••  |M»ifciii\i'  qu'on 
r*n  :*•  4  l'inUiitt  rw  •••  i|u  nn  lu:  «'nU*^'* 


I 


Je  Mis  qu'il  en  rèfulipra  une  au^meniation 
•In  dAiienae,  inau  voici  comnieni  un  ponrra  y 
lH»nrv(itr.  car  je  trouve  ipii*  tontqu'on  auirmrnte 
d'un  PôlA.  il  faut  diniinupr  d»*  l'autre.  Vi>tfp 
«-«^mraïaaion  \t>ua  pn»p(>*>iit.  dant  ao  i  preini«*r 
rapport,  d  au::niiMiii*r  li  'Mv.ilpne  de  3,5imi 
liumm*s  («t  de  13.&0<i  oliP^au\.  Ottp  aoirnipn- 
latioii  Atail  d^jA  a^sex  ii»rtp.  au  Krn  de  ivhi, 
4»n  Voua  pntiHMi*  aiijourd'hu  uni*  auirmpiilaliun 
•|f  M.fiO*'  hoinnie>  et  dp  r;.î>ti  »  rhevaiix.  lior- 
II '*x- voua,  par  pxenii  le.  i  um*  tuumentation 
de  Â.tMN)  iioniinea  et  :1p  Im.ihmi  rlif\aax.  ce 
qui  PHi  d^jÀ  une  aaifinpiiiatioii  o  »npid^rable 
Afec  cela  vouïi  tn)n\<Ti*r.  t.i-r  .Pinent  lt*a  an 
miliiont  qui  voua  tnanqniMii.  Or.  1  j.lHK)  hcim- 
niea  d'inlantene  à  4(">  fr  par  lioinme  rortl»- 
raient  rit  miliioiia  :  *-{,  comme  jp  vous  le 
intintre,  i.  -iTait  fariii-  dp  ipiuvpr  cea  ^\x  mil- 
iiona  ««ur  la  eavalerie,  qui  peut  i'in«  réduite.  Kn 
airi<«^ai)l  aiiiM.  vuus  ne  na  *n*i>'z  pas  l'infante* 
i:i*  aux  autrrs  ar^le^,  voua  ne  a.ii*iifi«'K  paa  le 
.•rinrtpal  à  l'acceitaiitrp.  <ip  fiprait  une  trcH- 
Krave  faute  qop  d'affir  auirpnient. 

J«*  pro|M)ap  donc  Bimplpni**ni  di*  porter  à  9fi 
au  lieu  de  'Jo  It*  nomlirp  d'iioinnipii  dp  chaque 
compairnie.  O-  n'o^l  qu  une  auirinentation  de 
Tl  lioinnii  II  par  oomp:i«n!i'.  et  ceite  auffruenta- 
lion  produira  njNMi  hiMiinpa  de  pln<i  pour 
I  infintprip  Vous  l'erpx  fai:i)pni«*nt  la  rMuciion 
<:'>rr>'i«)io:iilan!p  «11*  la  i'.i-«alt'ri<*. 

!/ A* semblée  doit  dtm«-  voter  sur  dpu\ 
point  A  :  d'al>onl  Hur  \*'f  r'iziUii^nt^  de  tirail- 
leurs, savoir  ^i  nouK  lea  aucinpninns  d'un  r/*- 
■-,'imenl;  ensuite  sur  raMtrinen<ati<)n  de  rinfknte- 
rii'.  (U*.'*  di*'i\  q>ii*sii«in<«  -uni  il.*i:n<:io>.  pI  jp  de- 
mande quM  soit  voti*  dt«tinclP!ii4*n'.  sur  cha- 
cune d'edes.  iTr^-liien  '  tn'«-liirn*  sur  di\'er8 
Uinc^.) 

M.  le  coBit«  Octave  de  Basiard.  Mp;'- 
•(ieurs,  vouH  •  iP4  ap|>e!A<^  à  vou-  (iri»n(incer  aur 
la  création  d**  dp  ut  rAi^imen  ls  (.'infanterie  kp^- 
ciale  à  l'Afrique,  dpatîups  à  recevoir  1p  recru - 
lemenl  colonial.  Pk  sur  la  rrAaiîon  d'un  \'  rA- 
vinifiit  di*  'iraillpnrii  aïk'tVii'nN.  rr^ation  'Ip- 
mil nd^  par  !a  citinmis-ion  ainpi  qup  par  M.  !<• 
mnt.otrp  de  la  merre. 

V«»ire  ooinmi>*-i<«n.  aiiK':*  en  avoir  d^liliéré 
et  avoir  approfon<li  les  •(•'•taîU  «Ip  cplte  question 
de  concpri  amt  M.  |o  mima'n*.  rpoonceanz 
deux  r/>cimpntsd'infanierip  sp«'*«:iale  t'.Xfriaap, 
pt  elle  vous  propose  la  orAatton  d'un  4*  ré^i» 
ment  de   tiraideurs  aU^riPns. 

I^  ppnitA<*  qui  avait  donn^  nai«sanoe  au  pro- 
jet lie  création  de  d«*ux  rAiriments  sp^iaoz  à 
rAlk'éni*  prévoyait  rappHcation  de  la  loi  sp^* 
oial**  à  intervpnir  «ur  le  fonction nemi*nt  du 
retrruiement  dan<  la  cidonip,  dont  la  b^«e  serait 
mit*  aiiii'T  dp  M'rvio*  ili*mand^  aux  colont. 

O*  di»ux  ri'tfiments  ^taiPiit  donr  a  propre- 
ment parler  de-i  rpffinipnta  fl't-cole.  puisqu'ils 
étaient  ilestin^a  ii  ipcevuir  iii*s  lionimes  qoi  ne 
devaient  pa^s«•r qu'nn#  anntV  souk  le^  drapeaux. 
Or.  le  cliifTn*  |Tt'*5aiiiA  de  r.^  hon)mi'4  ne  ne- 
vam  puer'  H'^pvpf  au-dpssus  de  1,'XNl,  il  nous 
parait  aIi«olu ment  inniilp  l'avoir  dpux  radrt*s 
d«*  ruinent*  (lour  y  taire  jms^er  un  nombre 
d  hnmmeii  au!«M  |»eo  cons:<li'TatiIe 

|je  matntten  dea  mx  iMiniit'in^  di»  i'hasM*ur« 
4  ptel  dont  la  ^uppre^fion  avait  ^i*'*  pnip«»s^. 
iiuua   fournil  le  moyen  df     iitin*  .iu\  necpsti- 
tf«  \u  serTic  ««n^  ijii'il  ffiif  |i«*i>oin  iraucmen 
•  i  I  l'iicorp  les  ■!•  |-*ii<p- 
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Quelques -uQs  de  ces  six  bataillons  de  chas- 
seurs, sinon  tous,  seront  stationnés  en  Afri- 
que,  car  ils  sont  en  excédant  du  chiffre  nor- 
mal des  bataillons  de  l'intérieur,  et  devien- 
nent disponibles  sans  déranger  en  aucune  fa- 
çon l'organisation  que  nous  avons  votée  pour 
les  corps  d*armée. 

Le  recrutement  colonial  viendra  s'y  incor- 

Sorer  et  s'y  instruire.  L'instruction  lui  sera 
onnée  dans  les  compagnies  de  dépôt,  où 
elle  ne  dérangera  en  aucune  manière  le  ser- 
vice actif  des  bataillons,  et  ce  mode  de  procé- 
der écartera  en  môme  temps  une  objection 
qu'on  aurait  pu  Êiire  en  disant  que  les  hom- 
mes provenant  de  ce  recrutement  ne  répon- 
dent pas  exactement  aux  aptitudes  physiques 
de  ceux  qui  sont  choisis  pour  être  incorporés, 
d  une  façon  définitive,  dans  les  bataillons  ac- 
tifs do  chasseurs  à  pied. 

11  est  évident  pour  nous  que  l'instruction  à 
donner  aux  hommes  du  recrutement  colo- 
nial sera  de  cette  manière  parfaitement  assu- 
rée; ils  trouveront  dans  cette  organisation, 
non-seulement  toutes  les  conditions  d'instruc- 
tion, mais  encore  au  point  de  vue  de  la  fa- 
mille toutes  garanties  que  semblent  souhaiter 
quelaues-uns  de  nos  collègues,  représentants 
de  l'Algérie,  qui  nous  on(  exprimé  le  désir  de 
ne  pas  voir  toujours  les  jeupes  gens  provenant 
du  recrutement  local  incorporés  dans  les  régi- 
ments de  zouaves. 

Je  réponds  ainsi  d'avance  à  l'objection  que 
l'honorable  M.  Lucet  à  transmise  a  la  com- 
mission, et  je  crois  que  cette  combinaison 
donne  à  l'Assemblée  toute  espèce  de  garan- 
ties. 

Passons  au  4«  régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens dont  vous  avez  entendu  l'honorable  général 
Guillemaut  combattre  la  création.  Nos  régi- 
ments de  tirailleurs  recrutés  parmi  les  indigè- 
nes sont  d'excellents  régiments  qui  ont  fait 
leur  preuve  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Eu- 
rope. Ils  nous  sont  toujours  très-dévoués  et 
ont  le  grand  avantage  pour  nous  de  discipli- 
ner et  de  subordonner  les  indigènes. 

Les  troupes  d'infanterie  spéciales  à  l'Algérie 
comprennent  aujourd'hui  quatre  régiments  de 
zouaves  et  trois  de  tirailleurs  algériens.  Ces 
régiments  sont  à  auatre  bataillons  plus  deux 
compagnies  de  dépôt,  et  vous  remarquerez, 
messieurs,  que,  dans  le  projet  oue  nous  vous 
demandons  do  voter,  ils  sont  réduits  à  quatre 
bataillons  plus  une  compagnie  de  dépôt.  Sans 

Îtarler  des  zouaves,  vous  supprimez  donc,  en 
'adoptant,  une  compagnie  de  dépôt  dans  les 
trois  régiments  de  tirailleurs  algériens,  et  ces 
compagnies  seront  naturellement  le  noyau  du 
4*  tirailleurs  qui  nous  est  nécessaire  pour  in- 
corporer les  volontaires. 

Si  le  régiment  de  tirailleurs  d'Oran  suffit 
pour  recevoir  les  volontaires  indigènes  de  cette 
province ,  ceux  d'Alger  et  de  Gonstantine  sont 
insuffisants.  Pour  ces  régiments,  nous  avons 
7,  8,  900  et  quelquefois  jusqu'à  1,000  deman- 
des d'enrôlement  qu'on  ne  peut  accepter  faute 
de  place.  Nons  voulons  remédier  à  cette  situa- 
tion et  nous  demandons  le  4«  régiment  afin  de 
pouvoir  incorporer  le  nombre  d'hompies  des 
provinces  d'Alger  et  de  Gonstantine  en  in- 
stance pour  être  admis  dans  les  tirailleurs  al- 
gériens. 
Je  dirai  eocoie  un  mot  d'une  observation 


faite,  tout  à  l'heure,  par  le  général  Guille- 
maut, sur  certaines  irrégularités  d'avancement 
dont  il  signalait  l'éventualité.  Je  ne  partage 
pas  ses  craintes.  Les  hommes  dont  il  est  ques- 
tion sont  pris  dans  des  régiments  français 
pour  former  les  cadres  des  régiments  de 
turcos. 

Loin  d'être  neufs  au  service,  ils  sont  déjà 
proposés  pour  l'avancement  dans  les  régiments 
français  :  ce  sont  des  élèves  caporaux  qjaïp 
après  les  inspections  trimestrielles  ou  généra- 
les, sont  versés,  trimestriellement  ou  annuelle- 
ment, dans  des  régiments  de  tirailleurs.  Après 
y  être  restés  un  certain  temps,  ils  sont  régu- 
lièrement nommés  au  grade  de  caporal,  et  en- 
suite à  celui  de  sous-officier,  suivant  les  rè- 
gles de  l'avancement.  Ge  sont  les  éléments  qui, 
commencés  et  élevés  dans  les  régiments  fran- 
çais, sont  transportés  dans  les  régiments  d'A- 
friaue  pour  continuer  à  servir  et  y  former  les 
caares,  qui  sont  français. 

Nous  insistons  donc,  d'accord  avec  M*  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  demander  à  l'As- 
semblée la  création  du  quatrième  régiment  de 
tirailleurs  indigènes,  dont  une  partie  sera  for- 
mée des  éléments  fournis  par  la  suppression 
des  compagnies  de  dépôt  des  régiments  exis- 
tants et  qui  servira  à  incorporer  les  hommes 
que  nous  ne  pouvons  pas  accepter  dans  les 
régiments  actuellement  existants. 

M.  le  général  Goillemaat.  Votre  régi- 
ment de  tirailleurs  ne  vous  donnera  pas  de 
réserve  ! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Qu'ap* 
pelez-vous  réserve? 

M.  le  général  Ouillemant.  Tous  nos  ré- 
giments français  nous  donnent  des  réserves 
pendant  cinq  ans  ;  les  tirailleurs  n'en  donnent  ' 
aucune. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  La  loi 
da<recrutement  n'est  pas  appliquée  aux  Arabes, 
puisque  les  Arabes  s  enrôlent  volontairement. 

M.  le  général  Goillemaat.  G'est  pour 
cela  qu'il  est  mauvais  de  créer  un  quatrième 
régiment  de  tirailleurs. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  com- 
prendrais votre  observation  si  on  manquait  de 
recrues,  mais  nous  demandons  un  quatrième 
régiment  parce  que  nous  avons  trop  de  volon- 
taires et  que  nous  ne  pouvons  pas  les  incor- 
porer. 

M.  Lacet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  Octave  »de  Bastard.  Je 
passe,  messieurs,  à  la  portion  de  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Guillemaut,  qui  a  trait 
à  l'augmentation  de  cinq  hommes  par  comjMi- 

Snie  d'infanterie  pour  les  régiments  français, 
a  commission  ne  peut  pas  s'y  associer,  non 
plus  que  M.  le  ministre  de  la  guerre.  L'aug- 
mentation que  demande  M.  le  général  Guillemaut 
est  inutile.  Nous  avons  fixé  un  minimum  d'ef- 
fectif moyen,  en  rapport  avec  les  conditions 
essentielles  d'existence  et  de  bon  fonctionne- 
ment de  l'instrument  que  nous  appelons  la 
compagnie,  de  cette  fraction  constituée  qui  est 
destinée  à  s'augmenter  au  moment  de  la  mo- 
bilisation par  l'incorporation  des  réservistes. 

Alors  on  pourra  augmenter  l'effectif  suivant 
les  besoins  du  moment.  Notre  devoir  actuel  est 
de  lui  donner  des  éléments  constitutifs  suffisants 
pour  incorporer  le  nombre  de  nos  réservistes, 
et  suffisants,  en  môme  temps,  pour  que  les 
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cadres  pennanrau  paiMentaYoir  on  comman* 
U«*(iMOi  «4  on  exercio»  a^iex  cuntulérable  pour 
4*êiinir  leur  ineuociioo  et  leur  «nlreiten.  ea 
même  iempê  que  les  betoins  da  service.  Mtie 
là  ea  ibeolameot  inaiile  de  porter  ce  chiffre 
aa-delà  de  ce  qai  est  DÔcessaire  ;  aoue  l*avona 
Osé,  apcèe  avoir  fèrieuiement  étudié  la  qiiee- 
lioo.  4  90  hoauee  par  compai^ie  ;  95  hommes 
nous  iODt  iaatiles,  ils  ne  foot  qu'augmenter 
l'efliBCtif  normal  da  pied  de  paix,  tant  Rrand 
avantage  pour  l'existence  de  la  compacte. 

J*ajooterai,  d'ailU^ors,  qne  le  chiffre  de 
90  hommes  par  compagnie  est  le  chiffre  mini- 
mum moyen  au-dessous  duquel  nous  enten- 
dons que  l'effecuf  ne  descende  pas,  et  que 
nous  avons  consacré  par  Farticle  S  de  la  pré- 
sente lot. 

8i  Ton  veut  mettre,  annuellement,  à  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  de  la  fcnerre  de 
Targeot  pour  entretenir  plus  d'hommes,  il 
en  enUTtieiiiira  davantage. 

Noos  ne  hions  icioue  le  min  mum,  et  nous 
ti  ou  vous  qu'il  est  sumsant  à  tous  les  points 
de  vue  ;  nous  repoussons  l'augmentation  de 
I  hommes  par  compagnie  qui.  s  elle  seule, 
occasionnrraii  une  d^p(*nse  do  3,800,000 fr. 

Je  reparlerai,  plus  tard,  de  la  cavalerie  et  de 
la  nécessité  ai»soloe  de  maintenir  le  chiffre 
minimum  qui  a  été  fixé  et  au-dessous  duquel 
il  est  unpostible  de  descendre,  à  moins  de  se 
mettre  dans  d(*s  conditions  absolument  mau- 
vaises et  inacceptables.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
—  Aux  voix  !) 

M.  !•  séaénd  ûm  fiasoy,  vèOê-^ésident  du 
CÊtuêil,  mtniêtrê  de  la  guêrrê.  Messieurs,  le 
Gouvemeaieot  sVst  entendu  avec  votre  com- 
mission. Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  les 
arguments  prés^^nié^  (lar  M.  de  Bastard.  en 
(tTf*ar  de  la  iransfonnation  <*t  de  l'organisation 
qu'il  vous  a  demandées.  J  ajouterai  seulement 
un  détail  qui  a  él^  omis  :  c*esl  que  penlant  six 
mois  de  lannAe,  -—  et  c'est  là  un  minimum.  — 
reîlectif  moyen  se  trouvera  augmenté  de  52  à 
53,000  hommes  de  la  deuxième  portion  du 
contingenu  La  classe  de  réserve,  apoelée  con- 
formément à  la  .01  d'organisation  ue  Tarmée 
volée  par  l'Assemblée,  vous  donnera  ausiti.  M 
ne  but  pas  l'oublier,  urie  centaine  de  mille 
hommes  qui  viendront  grossir  les  effectifs  des 
compagnies  et  vous  donneront  pendant  on 
grand  mois  le  moyen  de  développer  l'intelli- 
geoee  des  o(Qciers  'et  l'instrucdon  des  soldau 
sur  le  terraii^ 

M.  le  général  Guillomaut  demande  qu'un  ne 
dépouille  pas  l'inâmterie  au  profit  des  autres 
corps.  Je  suis  tout  4  tait  de  son  avis  ;  mais  il 
j  a  une  chose  à  laquelle' je  tiens  plus  encore  ; 
je  ne  veux  ms,  parce  que  je  sais  par  expé- 
fienea  quels  en  seraient  tous  les  inconvénients, 

aies  corps  accessoires  soient  lallament  fai- 
iur  le  pied  de  paix,  qu'au  moment  de  la 
mobiliaation,  lo  moment  1<»  plus  critique,  on 
soit  obligé  de  dépouiller  rinfianterie  pour  four- 
mr  les  ordonnances  et  les  ouvriers  de  toutes 
les  oatéguriea.  «Très -bien  !} 

Mesefteoni.  c'est  oe  oui  est  arrivé  pendant  la 
campagne  d*Orieot.  Noos  sommes  débarq^ués 
à  Galhpoli.  Noue  a\iMns  une  section  d'ouvriers 
et  «A  bataillon  •>  duuM-eurs  à  pied  de  i.OOO 
kmuBes;  au  bout  dr  quatre  jours,  il  a  été  ré- 
duit à  SOO  bommes,  et,  quinae  jours  après,  il 
it  plu»  que  ÎUO  hommes,  et  tout 


cel3  était  le  fait  d'une  nécessité  absolu*'  à  U* 
quelle  on  ne  pouvait  se  soustraire.  Il  devait 
arriver  des  troupes  ;  il  fallait  bon  leur  prépa- 
rer des  abris,  construire  des  fours  à  pain,  et 
tous  les  magasins  nécc)>sairef. 

(>  bauillon,  qui  appartenait  à  ma  divUion, 
n*a  pu  se  compléter  que  par  des  recrues  venues 
de  France  ;  jamais  nous  n'avons  pu  reprendre 
les  hommes  qui  le  composaient  primitivement 
ils  éiaient  Indispensables  là  où  on  les  avait 
mis. 

Pendant  toute  cette  campagne,  Tinfanterie, 
au  lieu  d'avoir  des  corps  acc(»stoires  suffiMun- 
ment  nombreux  et  bien  orgsnisés,  a  été  obli* 
gée  d'emprunter  tous  les  ouvriers  accessoires 
à  un  régiment  qui  avait  à  l'effectif  2,500  hom- 
mes présents  en  Crimée  ;  on  lui  a  enlevé  5  à 
600  hommes. 

C'est  pour<{uoi  je  «ieman'lc  que  touff  les 
corps  accessoires  soient  constitués  de  telle  fa- 
çon en  tempa  de  paix,  qu'en  entrant  en  cam- 
(zagne,  un  capitaine  soit  ceruin  de  retrouver 
sous  sa  main  les  hommes  qu'il  a  ilrrssés.  dont 
il  a  Cait  des  soldats.  11  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
4oi  enlever  ses  homme  ^  6i  on  veut  qui:  les 
mène  au  feu  avec  enirsin  et  qu'il  mette  tout 
son  amour-propre  à  bien  commander  pour  ac- 

Juérir  la  réputation  qui  sssurera  sa  carrière. 
Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  la  présldoftt.  La  parole  est  à  M.  I^ucet. 
M.  Lveet.  ÏJk  commission,  d'accorl  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  nous  propose  de 
supprimer  les  doux  rAgiments  d'infanten**  spé- 
aaux  à  l'Algérie,  et.  on  même  temps,  de  former 
un  quatrième  régiment  de  tirailleuri>  algériens. 
Je  voudrais  vous  faire  deox  observations  au 
suiet  de  l'une  et  de  l'autre  dt>  ces  uropositions. 
I^  première  sérail  sans  inconvénients  si  la 
promrtfti>e  faite  par  M.  \f*  ministre  était  inscrite 
dans  la  loi. 

Je  suis  trè^- convaincu  que.  tant  que  nous 
aurons  le  bonheur  de  le  pos^A(Jer  à  la  tête  de 
l'armée,  il  tiendra  religieusement  Ick  engSiCe- 
mentsqu'il  a  pris  à  cette  irihunc;  mais  les  mi- 
nistres se  succèdent,  et  ils  ne  sont  }ias  tenus  à 
remplir  les  promesses  lU*  leur»  préd<*ûes- 
seurs. 

On  V0U4  a  dit  que  la  .«^oppression  de  deux 
régimenu  spéciaux  à  l'Algérie  aura  pour  oom- 

Knsation  1  envoi  en  AUérie  de  quatre  des 
taillons  de  chasseur»  à  fied  dont  vous  avez 
\oi<^  l'autre  jour  la  création. 

M.  la  Hialatr*  da  la  gmarra.  Le  main- 
tien I 

M.  L«oat.  Oui,  le  maintien. 

Dr,  la  commission  de  Tarmée,  en  fixant  ces 
bataillons  au  nombce  de  ^it .  avait  pourvu,  sem- 
ble-t-il,  à  tous  les  besoins,  en  attribuant  un 
bataillon  à  chacun  des  18  corps  «l'année,  et  6 
baïaïUons  aux  besoins  de  la  guerre  de  mon- 
tagne» 

11  résulte  donc  du  vote  qui  a  été  émis  qu'il  y 
a  SIX  bauillons,  au  moins,  disponibles.  C'est 
sur  ces  six  bataillons  que  le  ministre  de  la 
guerre,  d'accord  avec  la  commission,  propose 
de  prendre  de  quoi  remplacer  le^  deux  r«'*gi- 
ments  de  hgne  qu'il  ouppnme. 

Je  prie  M.  le  ministre  île  vouloir  bien  ad- 
mettre qne  cette  proposition  .  era  formulée  dans 
la  loi. 

M.  r«Mlrsd  Salaaot.  On  nt'  peut  infUrt* 
'  cela  dans  la  toi  ;  cela  n'i^t  pu.  itosiibl*'* 
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M  «  Lttcei.  Cîoinment,  cela  n'est  pas  possi* 
bte!  Voilà  M.  l'amiral  ISaissetr  on  homme  qui 
g'entend  en  pareille  matière,  et  qui  me  dit  qiie 
ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  l'amiral  SalMôt.  Oui,  parce  que  ce 
n'est  qu'un  simple  changement  de  garnison.  Il 
faut  laisaer  sa  liberté  au  ministre  de  la  guère. 

M.  Laoet.  Nous  en  revenons  donc  toujours 
à  cette  question  de  liberté  ministérielle  !  Mais 
alors,  pourquoi  faisons-nous  la  loi  ?  C*e8t  pro- 
bablement pour  fixer  les  choses  de  manière  à 
ce  que  le  ministre,  tout  en  ayant  une  certaine 
latitude  dans  son  action,  soit  néanmoins  con* 
tenu  dans  les  limites  d'une  règle  tracée  par  le 
lé^lateur }  sans  quoi,  la  latitude  que  l'hono^* 
rable  amiral  voudrait  lui  laisser  pourrait  dégé- 
nérer en  arbitraire. 

Je  vois  figurer  dans  le  troisième  paragraphe 
de  Tarticle  3^  oîi  sont  énumérées  les  troupes 
formant  le  19"  corps  d'armée,  deux  régiments 
spéciaux  à  l'Algérie.  On  les  supprime,  et  on 
dit  qu'on  les  remplacera  par  des  bataillons  de 
chasseur?  à  pied.  Pourquoi  ne  pas  inscrire  cette 
substitution  dans  la  loi?  Jo  comprendrais  que  si 
ces  bataillons  faisaient  partie  des  dix-huit  corps 
d'arnâiée  de  la  métropole,  il  fallût  les  en  déta- 
cher pour  les  envoyer  tenir  garnison  en  Algé- 
rie ;  mais,  je  viens  de  vous  le  dire,  Us  sont 
complètement  disponibles.  Le  ininistre  est  li- 
bre de  lee  placer  où  tl  vent  ;  il  promet  de  les 
placer  en  Algérie  avec  leurs  dépôts  ;  ne  puis-je 
raisonnablement  demander  que  cet  engage- 
ment'verbal  soit  inscrit  dans  la  loi?  Je  de- 
mande donc  qu'on  ajoute  au  paragraphe  3, 
après:  c  4  régiments  de  zouaves,  etc...  >  : 
c  4  bataillons  de  châsceurs  à  pied  avec  leurs 
dépôts.  » 

J'arrive  maintenant  à  la  seconde,  proposi- 
tion ;  elle  est  plus  grave,  messieurs,  que  vous 
ne  sauriez  le  croire. 

La  commission  pense  avec  M.  le  ministre 
que  Pon  peut  sans  inconvénient  créer  un  4*  ré- 
giment de  tiraillears  algériens. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  général  Guitiemaut 
vous  a  fait  comprendre  les  inconvénients  de 
cette  création,  qu'il  regarde  comme  dangereuse 
pour  la  sécurité  de  l'Algérie. 

De  mon  côté,  je  régarde  aussi  comme  un  de- 
voir de  vous  prémunir  contre  un  pareil  des- 
sein. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  fallait  don- 
ner satisfaction  aux  nombreuses  demandes  de 
recrutement  des  Kabyles  ;  qu'il  fallait  les  faire 
vivre  en  les  enrôlant  rous  nos  drapeaux. 

Ils  nous  coûtent  fort  cher  à  nourrir,  ces  in- 
digènes qui  font  ainsi  métier  des  armes  :  un 
régiment  de  tirailleurs  indigènes*  nous  coûte 
1,600,000  fr.,  lorsqu'un  régiment  français  ne 
coûte  guère  que  1  million.  Or,  croycÉ-vout, 
messieurs,  qu'un  de  nos  régiments  français 
qui  fournit  incessamment  des  hommes  à  la 
réserve  et  à  l'armée  territoriale,  ne  taille  pas 
un  régiment  de  Kabyles  qai  se  recrute  par  voie 
d'enrôlement«et  qui,  par  conséquent,  ne  four- 
nit pas  un  soldat  en  dehors  de  son  cadre  nor- 
mal? 

Eh  bien,  faites  la  comparaison  entre  la  va- 
leur effective  de  ces  régiments,  au  point  de 
vue  des  ressources  qu'ils  peuvent  respective- 
ment produire,  et  vous  vous  convaincrez  que 
tout  rayantage  est  du  côté  du  régiment  fran- 
çais. J'ajoute  que  si  les  régiments  de  tirailleurs 


algériens  exercent  parfois  sur  les  champs  de 
bataille  d'Europe  une  action  utile,  éclatante 
même,  je  le  veux,  il  est  vrai  de  dire  aussi 
ou'ils  constituent  une  cause  permanente  de 
oanger  pour  l'Algérie.  Voici  pourquoi  : 

Les  quatre  régiments  de  tirailleurs  algériena 
sont  composés  chacun  de  quatre  bataillons, 
c'est-à-dire  qu'ils  présentent  ensemble  Un  ef- 
fectif de  plus  de  12,000  hommes  ;  les  engage- 
ments ne  comportent  en  général  qu'une  durée 
de  cinq  ans.  Tous  les  ans.  vous  aurez  donc 
2,500  hommes  qui  auront  reçu  notre  instruc- 
tion militaire,  qui  auront  appris  à  se  servir  des 
armes  perfectionnées,  et  qui,  rentrant  dans  les 
montagnes  de  la  Kabylie,  se  feront  les  moni- 
teurs ae  leurs  compatriotes. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  vous  dire  que  pen- 
dant la  dernière  insurrection  ces  hommes  ont 
été  inoffensifs.  Cest  le  contraire  qui  est  la 
vérité,  je  l'affirme,  et  j'en  appelle  ici  aux  sou- 
venirs de  M.  le  général  Saussier,  qui  les  a 
combattes  avec  tant  de  vigueur  et  d'éclat.  Il 
vous  dira  que  nous  les  avons  retrouvés  dans  les 
rangs  des  insurgés  ;  leurs  bandes  étaient  bien 
mieux  disciplinées  que  par  le  passé.  Ces  hom- 
mes savaient  parfaitement  cheminer,  se  défiler, 
en  un  mot  faire  la  guerre  d<i  tirailleurs  avec 
toute  la  science  qu  ils  avaient  acquise  dans 
notre  instruction  militaire.  Ils  sont  méihe  allés 
plus  loin.  A  Bordj  hûu  Aréridj,  qui  a  été  le 
premier  de  nos  villages  attaqués,  ils  ont  fait 
un  siège  en  règle. 

Messieurs,  je  te  répète,  il  y  a,  il  fhnt  le  re- 
connaître, un  véritable  danger  à  donner  une 
instruction  militaire  à  une  masse  d'hommes 
qui  devraient  être  nos  alliés.  |0n  a  parlé  de 
leur'  fournir  du  travail.  Eh  bien,  que  ne  vien- 
nent-ils &ire  nos  moissons?  Savez-vous  de 
combien  le  prix  de  la  main-d'oeuvre  a  été  aug- 
mentée depuis  quelques  années?  Les  .colons  et 
particulièrement  les  Arabes  de  la  plaine  qui 
ne  peuvent  se  servir  de  la  moissonneuse,  sont 
obligés  de  payer  3  fr.  50  la  journée  d'un  mau- 
vais moissonneur  kabyle  qui  se  payait  à  peiné 
1  fr.  50  il  y  a  quelques  années  ;  si  bien  une.  faute 
de  main-d'oeuvre,  on  se  voit  obligé  ae  laisser 
sur  les  champs  une  récolté  qu'on  ne  peut 
exploiter.  Et  Ton  vous  propose  de  prendre  la 
portion  la  plus  virile  de  cette  population  Ittlrjrle 
pour  la  livrer  à  la  vie  f^e  caserne!  En  vérité.  Je 
ne  saurais  Tadmettre,  alors  surtout  qu'il  en 
résulte  un  danger  réel  pour  1%  sécurité  de 
l'avenir. 

Je  ne  descendrai  pas  ée  cette  tribune  fans 
protester  contre  une^  pareille  imprudence,  je 
dirai  même  contre  une  pareille  témérité;  etti^ 
plus  tard,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les  événè* 
ments  me  donnaient  raison,  il  ne  sera  ]^ft  dît 
que  les  députés  de  l'Algérie  qui  ont  assisté  aux 
péripéties  de  la  dernière  insurrection,  qui  au 
connaissent  les  causes  et  qui  savent  ce  qu'il 
convient  de  faire  pour  en  conjurer  le  retour, 
ont.  manqué  à  leur  devoir  en  s'absteùant  de 
faire  entendre  des  paroles  de  vérité  à  teun 
collègues  de  l'Assemblée  nationale.  (Très-bien  1 
très- bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  n*ai 
qu'à  maintenir,  messieurs ,  les  conclusions 
que  j'ai  apportées  tout  à  l'heure  à  cette  tribune 
au  nom  de  la  commission. 

Nous  vous  demandons  la  création  d'un  qua- 
trième régiment  de  tirailleurs  algériens,  et 
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QuUf  n«*  (M>a«iina  nou%  tâ»oc«er:i  la  proposition 
ii«  I  bonormbi*  M.  l^ooei  landiinl  «  iui»rrirtf 
4*n«  U  loi  une  ff«rDiM>Q  puur  u»l  oa  («1  oor|Mi 
•o  Al|K*ne.  M.  .e  iuini*u«*  de  U  Kurrru  nuu» 
diiqu  «i  V  •ovfrrt  liri^  clia»Mur»  à  pied.  I^  loi 
une  noiu  taïAucu  aciuriU'meiil  «'i>i  U  «hucuoii 
d«  U  U^icaliié  Uunmv  auK  caiir»-»  de  l'aroitv  vi 
lAft  W  inoiiio  du  luuiiilr  un  euipi/*leuMiit  bur 
M  foactitfii»  di*  M.  U»  mtuiAirtt  dvut  Ui  druii 
thiolu  f*i  ùe  diMKMrr  «1m  truup«i»  couiino  il 
lOKt*  cun%i  i\M9  àt  its  Cairv.  (Trt*ri-lntHi  !  Ufa- 
birii!) 

Voici  poor  ii*  premier  poioi.  J«*  n  ajouii<rai 
plu»  qa  on  moi  a  vaut  dv  df>tc«tidri  d«*  œiu> 
iniiuna. 

M.  LucHt  a  eipnmf*  U  pi*ii»^>  i|U(*  Iph  rvi^i- 
iiM-ni«  dft  iirtillram  alirérii»iiii  t^Uieni  pay^ 
trop  cher  n*iali%«*iii<*nt  a  leur  valeur.  J  auraiit 
toolu  le  \o\r  i  raiu«]ii«*  d«i  Cavriana.  à  coU*  du 
rMineiit  d««  uraillnurfi  alpVieuf.  au  intiment 
où  iN  |iartai«*ni  (Miur  venk'tr  la  mort  du  colonel 
laurt*.  J'aurais  voulu  Ir  voir  auMi  à  col**  don 
mémea  MildaU».  à  FriRach\^iller,  au  moment 
où  lU  étaient  lanc**'!»  itur  len  liirueii  pru^aienn**». 
Il  ne  dirait  idoi»  qu'on  {«y**  cntie  valeur  trop 
clierpar  A  fr.  'mk  Oiie  valeur  dt*»  turcuK  ne 
p«*at  M  paver  «(uVn  Mluant  a*:*  humnifs quand 
on  M  iruiive  a«ec  eus  «ur  un  champ  ik*  Iki- 
Utile .  fTre*  bien  '  tn*ii-bien  ' } 

M.  Lacet.  J'ai  dAjâ  r^ndu  boioroafre  à  la 
val'Hirdeâ  tirailleur!»  alirAnonii  sur  non  dianipfi 
de  tkaiaille,  mai«  1* Aligne  Mil  siu*n  par  expt*- 
nence  ce  qae  nous  coiite  œtte  valeof  quand 
elle  tVterœ  pur  te*  malheureux  colons. 

M.  Fttrcy.  Kn  Kr.inre,  on  ne  paye  pas  la 
Talt»Qr  de»  noldatii  aToc  de  l'ar^i^nt. 

Piuâtfurs  mtmhrts.  Aux  voix:  aux  voix! 

M.  le  président.  L'AsM'mbNV  a  voi^  le» 
deux  premier?  (ara^'raphetf  de  rarlicte  3.  Elle 
•*ett  arrêtée  à  ce  qui  coip:erue  U  cumpuiilioii 
de  rinfaoi*Tie  pour  le  19*  corps  : 

«  Klle  coiupreoJ,  en  outre,  les  trojpcii  sui* 
Tantes  épécuii^aaii  TJ*  curpn,  a.ivoir...  • 

I4  comnnwiu«i  propuM*  de  rcirauciiur  le  pa* 
ra^rraplie  {Qi  êtab.ii«Miii  'j  rôinuieni*  d'infan- 
terie de  luMio  à  :t  baïadlouti  de  4  cuiupaifnui'*, 
plu4  3  Compaq  nie  ji  de  dépôt. 

Sic«»tte  difepoitiiion  n>4t  rc»|fruie  par  per- 
toane.  U  ^at  in  ut  de  de  la  mettre  aux  \oix. 

Je  conUiiUe  la  lecture  de  rartide  : 

•  \  r«''jini*'iiti»  'le  zoua\ea  a  4  batailloni»  de 
k  oompaieiii"ii  pfUh  I  cumpaifuie  de  dépôL . 

«  ',  r*'-i;im*-tiu  iv  iiraiti«ur«  aiiKneutt  à  4  Ui- 
taiilouj»  itf  t  cj.iipjunii'-  iiluji  1  cuuip.iH*!^^*  *^'' 
dépù* 

•  I  lè|{iuti  ••u^ii^ere  à  4  t^aïAiilons  dii  4  coui- 
pi^inen.  pluH  1  Oiuipaicnie  de  dép  »l.  Ij«*  iioiu- 
DTt  des  liataiilun»  et  do»  coiuua^nieé  de  la 
lAgion  étrangère  pourra  i^lre  modilie  par  difi'nt 
du  l'rAtideiii  de  il  lii'publi-jue,  r^aivaiii  le- 
reatoarce»  du  rvcruiemmi  ; 

«  3  beuill>«nt  M'iLiantenii  létfeni  d'Afri* 
que  Le  ooiiibn*  i*a  compatfnieii  de  ces  tia* 
t4iK«»nfi  (-si  •l>'ii'riii.ii-*  ;i.ir  !i*  niinistn*  de  la 
mienv.  suivant  lea  ntoi«S!*iU«8  du  service  . 

•  ^  compaicuiea  de  disapline,  dont  I  de  puiii* 
niers  et  \  de  iumIiit»    • 

K.  Lttoet.  Je  deaaade  qu  on  ■j'inti*  ici  : 
<  et  I   bauûi  Jiin  '  il  u(-eur^    \    pied   avec 

lear  dépôt.  • 

M.  le  préeldeat.  hi  v«m*  voulez  pr^seolêr 


I 


un  amendement,    il    (aui  me    le  romenre  ;i4r 

écr.i. 

M.  Lacet.  Li*  voia,  monsieur  le  préi^ideiii. 
Apre-»  •  \  r''»<iineniH  ■!  •  /.ouavfji  .  je  de- 
!iia.i<ic  i)uo:i  a^ouLit  .  •  «H  4  Uiuiiion-  de 
cha»  ifur»  4  pied  avec  lelir  d^pui.  •  (Lxc*«iiua- 
tion»  nur  plhi»i-urs  U&ucs.: 

Voua  cou»  supprimez  dcuv  rt'^iiufut»  d'in- 
lanUTu*  do  li^i^t  c'e*i  l'ieu  l<*  uiomii  qui*  Tut:.- 
le«  rvmplàftc.i'x  : 

M.  le  président.  Ji*  iiioi»  auv  ^oix  .•:  prc 
lUiiT  |^ra«{raphe  . 

•  LUe  uiin»;reiid  eu  oui.t;  U-»  trojpi-ii  mi- 
vanU'S,  spéc.altfë  au  1'.**  >  or^»,  «avor . 

.  4  ré({imeiils  de  «4>a«L^i>  i  •  iiaUtl  011»  de  « 
couiiiagnies.  plu»  t  coiUi»a.j:iii' de  dépôt.  « 

vU*  l*'  païa^raphe  oi  m.»  aux  vuix  ei 
adopié.) 

M.  le  président.  A^k*»  ^'^  |*arajrAp4ii-. 
M.  Lucel   propose  ilaiouler  :  <  4  baïail  ous  de 

Clla^reur^  Ù  pie>i  <i\ii'  K'Ur    d-'pôt.   ' 

•  I/ameademout  de  M.  Lucei*  uui>  aux  \utx. 
ne  1*1  pasadi'jité.y 

M.  le  président.  Je  m-it  aux  voiv  '«»  au- 
tres para^rapbe^. 

M.  le  fénérnl  GuiUenuiut.  Je  demande 
qu'où  molle  aux  \(ux  \\u\  proponiuon  de  u*a- 
voir  que  troii*  régi  m  ••ni.'»  di-  iiraillcur»  au  lieu 
d(*  quaui*. 

M.  le  président,  [«i  cumiuii»»i(in  pru^nhe 
de  dire  :  •  4  réftiuieiiu  de  tirailleurh  al^tv .euh, 
à  4  liaUilluiid  de  4  cuuipiir'uiL'fti  pluit  1  coin 
pUrTuie  de  déptii.  • 

M.  le  LEéuéral  (vuillemant  propo^•■  de  ré. luire 
à  3  le  nombre  de  ce»  réi<iuient*, 

Jl*  meta  aux  voix  ikin  aaitudi^meut. 

(J/épreuve  et  la  conire-éiireuMi  ont  liou.> 

M.  le  président.  L'amendi^nient  n'eut  pas 
adopté.  (rif'^clajiialiuQH  .-ur  quelques  bancs  à 
iraucbe.> 

Je  ne  coaiprend.-  pan  a-i*  n'^clamaliona  J'ui 
dit  que  rameiideioi'a:  ii'eliii  p4»  adopta'*  .je 
u  ai  pas  O'^mit  «'U  l*ei!.iia  d"  ouihuUcr  .NfM.  ieK 
fe^crelaires.  paro'  que  U  ui.ijoriu*  rlau  ^m» 
dene.  ((>  i  :  oui!  —  ("«--t  \ia»  ' 

Je  melA  auv  voa  iu  p^rairrApiie  propo.  •'  î^ir 
U  commtiiou  : 

t  4  rè^iuient*  de  tirailleur»  alK^n'^n."  a 
4  bataillons  de  \  cu:apa^uie^,  piu»  1  coui,iaf{uie 

de  «léjn'il.    » 

il.**  psrtKraphe  e«i  Uii»  aux  voix  et  adopiA*.; 

M.  Is  président.  Je  mou  aux  vou  tes  au* 
très  parait rapiie»  dont  je  vien»  de  donner  l^fc- 
luré].  et  qui  miuI  nilaiifs  à  la  composuion  lu 
19*  cor^. 

M.  Xnrgslns.  Je  demande  ta  dtvisiu... 
para*  que  je  veux  combattra  l'a  van  tni*  tu  ler  pa- 
ragraphe. • 

M.  le  président.  Alor».  je  \Aié  Un  mettn- 
aux  voix  i^parém>*nt  : 

•  I  li'vioQ  étrangère  à  4  •lalalI^>ll^  de  4  c«im- 
pSKUiiw.  lie  nomlire'U^  l>aiA<il('ni  et  dof  corn- 
pa((iiie»  éi*  la  lésion  êiraufcère  pourra  rire  nio* 
dih^  par  liecret  au  J'ièaidim'..  de  U  liépubiique. 
»uiTaut   >«'(   rur^ourct«  du  recruu*m»*nt    »  ^ 

•Adopté.; 

t  'o  cnmpa^oiee  de  di^aplme,  doul  1  ue 
pio.iniers  et  4  de  (u»ilier8.  •  —  •  Adoptû  < 

M.  le  président.  \a  oommifoioa  propose 
de  {^»^»'X  aiuai  ie  pAravu-apiie  ^ulva:lt  ■ 

«  A  lexofption  des  eam\A^i\w%  ùe  disci- 
pline, oùaeiuie  de-  •oiiiifa^nieii  d»**-*  oorpr  >!*in- 
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fanterie  désignés  au  présent  article,  comporte 
un  capitaine  commandant  et  un  capitaine  en 
secona.  ■ 

La  parole  e«t  à  M.  Margaine. 

M.  Marfi^aine.  Messieurs,  je  désirerais  ap- 
peler l'attention  de  P Assemblée  sur  l'organi- 
sation de  la  compacniie  telle  que  la  proposent 
la  commission  et  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

On  vous  propose  de  mettre  dans  toutes  les 
compagnies  d*infanterie  deux  capitaines.  Je  dé- 
sirerais traiter  cette  questioif,  non  pas  au 
point  de  vue  financier  —  je  n'ai  point  une 
compétence  suffisante  à  cet  égard,  et  j'espère 
oue  mon  honorable  collègue  M.  Raudot  vou- 
dra bien  prendre  la  parole  sur  cette  partie  de 
la  question,  —  mais  au  point  de  Mie  militaire. 

La  question  des  deux  capitaines  a  pour 
origine  une  génération  spontanée.  (Sourires.) 
Lorsque  nous  avons  discuté  la  question  des 
4  ou  des  6  compagnies,  il  y  avait  un  désac- 
cord entre  le  ministre  de  la  gueire  et  la  com- 
mission. L'Assemblée  a  assisté  à  une  bataille 
acbanlle  lors  de  la  discussion  sur  la  question 
des  4  ou  des  6  compagnies.  A  la  fin  de 
la  séance,  on  s'est  mis  d'accord  pour  avoir 
Quatre  compagnies,  et  dans  un  moment  d'en- 
tnousiasme  tout  le  monde  a  dit:  On  aura  deux 
capitaines  par  compagnie.  Je  crois  qu'une 
seule  personne  a  protesté,  l'honorable  M.  Rau- 
dot. Mais,  en  descendant  l'escalier  du  palais, 
beaucoup  d'entre  nous  se  sont  dit  :  Deux  capi- 
taines par  compagnie,  cela  fera  beaucoup  de 
capitaines;  il  faut  voir  si  cela  ne  va  pas 
grever  coQsidérablement  nos  finances,  —  ce 
que  je  laisse  &  d'antres  le  soin  d'étudier  —  et 
si  surtout  cela  ne  va  pas  porter  un  coup  dé- 
sastreux à  l'organisation  de  notre  armée.  Ce 
sont  ces  réflexions  de  chacun  que  je  me  pro- 
pose aujourd'hui  d'interpréter  devant  vous. 

Quel  va  être  le  résultat  de  votre  décision 
quant  au  nombre  des  capitaines? 

Nous  avons  en  ce  moment-ci,  sur  l'Annuaire 
de  l'armée,  4,082  capitaines.  C'est  ce  que  j'ai 
relevé  aujourd'hui. 

La  nouvelle  loi  d'organisation  va  nous  don- 
ner un  nombre  bien  plus  considérable  de  capi- 
taines. Permettez-moi  de  vous  en  donner  le 
détail,  afin  qu'on  puisse  me  dire  si  je  me 
trompe. 

Vous  avez  2,160  compagnies  de  ligne,  150 
compagnies  de  chasseurs  à  pied,  30  compa- 
gnies d^infanterie  d'Algérie  —  il  faut  les  sup- 
primer en  vertu  d'un  vote  récent;  —  vous  avez 
68  compagnies  de  zouaves,  68  compagnies  de 
tirailleurs  indigènes,  16  compagnies  de  légion 
étrangère  et  18  cosipagnies  de  zéphirs.  Gela 
fait  2,510  compagnies,  nombre  qui,  multiplié 
par  2,  donne  5,020  capitaines.  A  ces  5,020  ca- 

Sitaines,  il  faut  ajouter  697  capitaines  adju- 
ants-majorff,  capitaines-trésoriers  ou  capi- 
taines-majors, dans  les  bataillons  qui  en  com- 
portent. Gela  vous  donne  5,717  capitaines,  et  à 
l'article  50  de  la  loi,  la  commission  vous  dit  que 
fOVLT  l'oi;gani8ation  des  écoles,  pour  l'organisa- 
tion du  service  du  recrutement,  etc.,  etc.,  il 
faut  des  capitaines,  nombre  que  le  rapport 
évalue  à  470 — paffe  37,-— ce  qui  porte  le  nombre 
des  capitaines  a  fi,187.  Vous  en  avez  4,082. 
Cela  vous  met  dans  la  nécessité  d'en  nommer 
2,100  et  quelques.  Eh  bien,  je  l'avoue,  quand 
j'ai  entendu  dire  id  que  la  guerre  ne  nous 
avait  pas  donné  de  capitaines  de  la  valeur  de 


ceux  que  nous  avions  avant,  je  suis  efiErayé  de 
voir  tant  de  nominations  à  faire  imméoiate- 
ment  par  suite  de  l'organisation  actuelle.  Je 
dis  c  immédiatement  ■ ,  parce  que  de  deux 
choses  l'une  :  ou  les  capitaines  sont  nécessai- 
res et  il  faut  les  nommer  immédiatement,  ou 
ils  ne  le  sont  pas  et  il  ne  faut  pas  les  créer. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  nous  a  dit  :  Je 
ne  nommerai  pas  ces  capitaines  tout  de  suite; 
ne  soyez  pas  effrayés  de  la  dépense,  j'irai  tout 
doucement.  La  commission  a  accepté  cela.  Je 
lui  fais  un  reproche  de  cette  acceptation  si 
prompte.  Elle  a  fait  ce  que  fait  un  comman- 
dant qui,  pour  sauver  son  navire,  jette  à  l'eau 
sa  grosse  artillerie.  La  commission  a  ieté  à 
l'eau  ses  principe?.  (Mouvements  divers.) 

En  effet,  on  avait  reproché  au  ministre  de  la 
guerre  une  trop  grande  mobilité,  des  change- 
ments trop  fréquents  dans  son  administration; 
on  ne  voulait  pas  qu'il  eût'  le  droit  de  boule- 
verser les  caores  et  les  effectifs.  Alors  votre 
commission  a  tout  réglé  jusqu'aux  moindres 
détails,  et  de  cette  mobilité  qafon  reprochait  au 
ministre,  elle  a  voulu  faire  l'immobilité  abso- 
lue. C'est  ce  principe  qu'elle  abandonne  en  con- 
sentant à  laisser  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
la  faculté  de  faire,  dans  un  temps  plus  ou  moin» 
éloigné,  2,100  nominations.  A  quelles  obses- 
sions va  être  livré  le  ministre  de  la  guerre 
lorsq^u'il  va  y  avoir  dans  nos  régiments  2,100 
nommations  à  faire  I  Est-ce  qu'il  ne  va  pas 
être  obsédé  par  nous  tous,  à  oroite  comme  à 
gauche?  Chacun  va  recevoir  des  lettres  disant  : 
t  Mon  fils  est  lieutenant,,  mon  neveu  est  lieu- 
tenant, il  faut  en  faire  un  capitaine.  »  (Cest 
vrai  !  c'est  vrai  I)  Cela  est  désastreux  ! 

On. me  dit  :  le  ministre  résistera.  Je  vous  en 
demande  pardon,  le  ministre  ne  pourra  pas  ré- 
sister. Il  y  a  une  loi  qui  lui  imposait  l'obligation 
de  ne  pas  nommer  de  généraux,  celle  qu'il  pro- 
pose et  qui  détermine  le  cadre  des  généraux 
n'est  pas  votée  ;  eh  bien,  des  généraux  ont 
été  nommés,  le  ministre  n'a  pu  résister. 

M.  le  ministre  de  la  gpnerre.  Vous  avez 
voté  cela  au  budget  ! 

M.  BKargaine.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur 
cette  question. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  à  M.  le 
ministre  de  résister.  En  tous  cas,  je  le  répète, 
il  s'agit  de  savoir  si  ces  capitaines  sont  néces- 
saires, ou  s'ils  ne  le  sont  pas. 

Je  vais  essaver  de  démontrer  qu'ils  sont 
inutiles,  et  qu'ils  sont  dangereux. 

Je  dis  d'abord  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires. 

Quelles  raisons  nous  a-t-on  données  pour 
avoir  deux  capitaines  dans  une  compagnie? 
On  nous  a  dit  :  Cela  existe  déjà  dans  l'armée 
française  ;  il  y  a  deux  capitaines  dans  la  cava- 
lerie, dans  l'artillerie,  dans  les  armes  spéciales. 

D'abord  dans  la  cavalerie  ils  ne  sont  pas 
créés  pour  le  service  intérieur  de  l'escadron  ; 
c'est  une  nécessité  de  service  en  dehors  de 
l'escadron  qui  a  fait  qu'on  a  créé  des  capitai- 
nes en  second. 

J'ajoute  que  dans  tons  les  corps  où  il  y  a 
deux  capitaines,  le  capitaine  en  second  ne  sert 
à  rien. 

M.  le  ^néval  Billot.  Je  demanda  la  pa- 
role. 

M.  Murgaïne,  On  l'emploie  en  dehors  des 
régiments;  il  a  des  fonctions  spéciales  comme 
dans  le  génie,  dans  l'artillerie.  Dans  (a  cavale- 
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n«,  )•  xtiâ  \ooft  dira  la  rôle  qa'iU  remplÎMent. 

Il  ne  Ciol  po  Tenir  nous  dire  qu*on  peut 
%Totr  de<u  capitaines  dans  l'iolantehe  parce 
qoM  y  en  a  deux  dan»  la  catatehc.  Ce  n*efl 
1M<  la  m^e  cho«e. 

Je  parle  irtburd  du  piod  «ii*  p&ix. 

VoQf  mettex  deax  capiuineii  dani  une  coni* 
fMgnie  où  il  a  90  hummes,  en  disant  qoe 
l'eteadron  à**  cavalerie  comporte  deux  capi- 
tainea.  D'abord  Tetcadron  »a  oomnote  de  122 
Kommet  et  de  156  chevaux  ;  cela  lait  par  con- 
atooeot  297  indivt«!ualtt^0.  (On  rit.) 

Je  Tooa  demande  pardon  d*avoir  m  s  les 
liommet  avant  lc<  chf  vaux  .  et  je  voua  réponds 
que  M.  le  ministro  de  la  guerre  met  lea  che- 
Taax  avant  les  hommes. 

M.  la  Barqolsde  Momaj.  Il  a  bien  rai* 
aoQ  I  Cest  plu*  difficile  à  trouver. 

M.  Margmina.  Voilà  donc  un  escadron  où 
tl  y  a  297  individualités  en  outre  des  ca- 
<*  '.  Ji*  co.iiwraiH  juit-iu'à  un  certain  point 
quM  eût  paru  néces^alre  «ravoir  deux  capi- 
caines  poor  un  escadron,  pour  r«ihnini«tralion 
et  la  direction  de  ces  297  êtres  vivante  dont  la 
conservât  ion  importe  beaucoop  soit  au  point 
d«  vue  du  rù  e  que  doit  jouer  le  régiment,  soit 
ao  point  de  vue  de  nos  nnancet». 

Voilà  dAjà.ce  me  >embln.  une  différ»»nc<»  en- 
cra ht  compagnie  et  Tescadron,  difTér^nce  {Itr- 
fâitement  établie  et  noubie.  l>*un  c6té,  90 
temmes  ;  de  l'autre,  297  individualités. 

Eh  bian,  j<«  maintiens  encore  que,  lorsqu'il 
•'«al  agi  de  mettre  deux  capitaines  dans  un 
aaeadron  de  cavalerie,  si  on  avait  été  complé- 
laaiant  libre,  on  n'aurait  pas  créé  de  oapi- 
«aioe  en  «econd  :  on  aurait  mis  à  la  place  un 
o0kier  d'un  tirade  inférieur  à  celui  qni  com* 
nandaU  l'escadron. 

Pourquoi  a-t*on  cré«>  un  capitame  en  se- 
cond? Ja  vous  demande  pardon,  je  vais  entrer 
daai  une  dt»cussion  un  peu  technique...  dur- 
its f  parlez*),  et  je  veux  faire  la  part  bell«>  à 
Wfm  eontradicteurs  .  je  ne  vais  pas  prendre 
rmoden  régiment  avec  ses  bataillons  à  6  oora- 
pamtes  ;  je  vais  prendre  votre  régiment  à  3  ha- 
tAuloos  de  4  compagnies. 

La  réfnment  d'infknterie  actuel  st?  compose 
et  3  bataillons  1  \  compagnies,  plus  3  compa- 
nias  de  dép6t  ;  soit  en  tout  15  compagnies. 
n  eompunt  un  seul  capitaine  pour  chaque 
aaupagnie.  cela  (ait  15  capitaines.  Le  régi- 
aaoi  da  cavalerie  a  *>  escadron»,  donc  S  capi- 
aitya.  plus  le  cs^âtaine  adjudant -major  et  le 
cipitaina  in-truci^or. 

Ainaî.  d'un  côté.  15  capitaines  Door  le 
iéffiaeot  d*in(antene  ;  de  rautre,  i  capi- 
tWMB  ponr  le  négîment  de  cavalerie,  si 
«•  a'aviut  pas  eu  de  capitaines  en  second.  Il  y 
•  daox  services  à  fii«re  en  temps  de  paix  :  le 
iarvic^  parttcalier  à  chaque  partie,  escadron 
m^  eoiDpaimie,  et  le  «cnriee  intérieur  de  tout  le 
aifinanL  l^es  lienteiunts  et  sous-lieutenants 
aMB^oorent  entre  eux  par  semaine  pour  fiûre 
fti  aarviee  dans  Pinténaur  de  la  compagnie  et 
dto  l'aseidron.  mais  les  capitaines  concourent 
aux  pour  faire  par  semaine  Ir  service 
t4isi  le  K*gim^u  Lorsque  vous  réunisses 
s  oœ  ctfeme  un  régiment,  las  lieutenants 

l  le  service  de  deux  semaines  Tune,  et  h  s 
«ipiiaioes  eooooorent  entre  eux  pour  le  service 
Ja  la  easema  et  du  régiment. 

Voos  aves  donc  d*un  côté,  dans  TinCvitehe, 
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15  capitaines,  tandis  que  vous  aves,  de  l'autre, 
dauf  la  cavalerie,  5  capitaines  seulement  pour 
If  même  ser\ice. 

Cette  comparaison  a  naturellement  fait  pen- 
ser qu'on  ne  pouvait  pas  charger  les  capitaines 
de  cavalerie  de  Liire  à  cinq  un  service  pénible, 
service  que  font  les  nuinzi*  cabitaines  d' infan- 
terie, et  alors  on  a  été  amené  fatalement,  en 
créant  on  officier  dans  l'escadron  composé  d'en- 
viron 300  individualités,  à  dire  :  Il  faut  que  cet 
officier,  dont  on  n'a  pat»  besoin  dans  l'intérieur 
de  l'escadron  pour  en  composer  le  cadre,  fasse 
le  service  dans  tout  le  régiment  avec  les  cinq 
capitaines  commandant  ;  il  faut  qu'il  commande 
dans  ce  ^ervi.-f»  aux  lieutenants  et  iK)u«-Iieutc- 
nant»  te  semaine;  il  faut  qu'il  soit  capitaine. 

Voilà  ta  seule  raison  pour  laquelle  on  n'a 
pas  voulu  en  charger  un  officier  inférieur  au 
grade  de  capitaine  ;  voilà  l'oriffine  du  capitaine 
en  second.  Ce  capitaine  ne  sert  A  rien  dans 
l'escadron  ;  il  n'est  «employé  que  dans  le  l'or- 
vice  intérieur  de  tout  le  régiment. 

Qu'allez- vous  faire  maintenant  de  ce«  capi- 
taines que  vou^  mettez  dan  h  les  régiments 
d'infanterie?  Je  vous  demande  pardon  de  le 
dire,  mais  j'ai  été  capitaine,  moi  aufsi  :  il  y  a 
longtemps  de  cela  :  douze  à  quinze  ans;  je 
l'ni  été  »ïx  ann,  et  j'avoue  que,  lorsque  j*«*tais  à 
la  tête  de  ma  compagnie,  si  l'on  m'avait  an- 
noncé un  capitaine  en  second,  voici  le  discours 
que  j'aurab  tenu  à  c<«  nouveau  venu  : 

f  Mon  ciier  ami.  je  suis  enchanté  de  vous 
voir  ilans  ma  compagnie,  mais  je  vous  prie  d*y 
rester  tranquille.  Je  connais  ma  compagnie,  jo 
m*en  occupe,  je  la  commande  depuis  quelque 
temps  ;  si  vouh  avez  V09  idées  particulières  sur 
la  direction  à  lui  donner,  veuillez  le»  garder 
pour  vous,  parce  que  je  veux  continuer  à  com- 
mander ma  compagnie  comme  je  t'entends.  J'ai 
un  lieutenant  et  un  sous- lieu  tenant  qui  ap- 
prennent lenr  métier  sons  mes  ordres  ;  lU  ont 
bien  l'ambition  de  devenir  capitaines  à  leur  tour, 
mais  ils  n'ont  pas  la  prétention  d'en  jouer  lo 
rôle  (joant  <i  présent,  lin  trouvent  t4>ut  simple 
de  m  obéir,  tandis  que  vous,  vous  {lourriez  être 
tenté  de  me  dire  :  .le  suis  capitaine  comme 
vous,  j*»  sais  ce  qu*il  y  a  à  faire  pour  admi- 
nistrer one  compagnie,  et  je  ne  partage  pas 
votre  manière  de  voir.  Cette  réflexion  pour- 
rait altérer  nos  rapports;  donc,  veuillez  me 
laisser  command*'r  ma  compagnie  .  c'est  mon 
allAire.  la  vôtre  est  de  rester  à  l'écart,  t  (Très- 
bien  '  —  C'est  vrai  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  dm  Tréwmamnc,  Mais  le  licuteiunt-colo* 
nele^t  dans  la  môme  situation  vis-à-vis  du  co- 
lonel. 

M.  Marsniaa.  Je  vous  répondrai  tout  u 
rheure,  mon  cher  collègue. 

bh  bien,  en  tempe  de  paix,  quand  je  n'aurai 
que  mes  90  hommes,  mon  capitaine  en  second 
sera  enchanté  de  mon  petk  discours  ea  il  s'en 
ira  fUner  les  deitx  mains  dans  ses  poches. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  qu'on  va  organi- 
ser un  service  particnfier  pour  lui.  Mam  que 
lui  donnera-t-on  à  faire?  Messieurs,  nous 
nouh  rappelons  tutu  lea  critiques  qui  ont  été 
adressées  a  notre  armée*  Eh  bien,  voyez-vouh 
dans  une  ville  de  garnison  quinze  capitaincis 
inotiles,  n'ayant  rien  à  faire  au  régicicut,  in 
connus  de  tonte  la  populauon,  habiunt  dan.^ 
une  maistin  où  lU  ont  une  oa  deux  ciiatnbrf*r 
garnies  chez  un    propriétaire  à  qui  ils  tom 
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étrangers  et  qui  n'a  que  des  rapports  financiers 
avec  eux  !  qaé  voulez- vous  qu^ils  fEtssent  ?  Us 
iront  au  café  !  Oui,  laissez-moi  vous  le  dire, 
votre  création  de  2,100  capitaines  est  &ite  au 
bénéfice  des  cafetiers.  (Très-bien  !  très-bien  !  et 
rires  sur  divers  bancs.) 

Et  maintenant,  messieurs,  permettez-moi 
de  faire  une  observation  en  réponse  à  Tinter- 
ruption  de  notre  honorable  collègue  M.  de  Tré- 
vfneue.  J'y  mettrai  une  grande  discrétion,  car 
la  chose  est  délicate. 

Un  régiment  se  compose  de  deux  catégories 
spéciales  d'officiers,  à  partir  du  grade  de  ca- 
pitaine :  au-des80U!4  vous  avez  un  lieutenant 
et  un  sous-lieutenant. 

Dims  l'intérieur  de  la  compagnie,  ces  officiers 
ont  leur  commandement  distinct  par  la  division 
de  la  compagnie  en  deux' sections.  Le  lieu^- 
nant  s'occupe  de  Tune,  le  sous- lieutenant  s'oc- 
cupe de  l'autre.  D'ailleurs,  ils  se  reneontrent 
peu  dans  le  service,  parce  qu'ils  alternent 
entr'eux  par  semaine  ;  il  n'y  a  pas  de  frotte- 
ments, et,  en  tous  cas,  l'un  est  lieutenant 
et  l'autre  sous-lientenant,  et  ils  ont  un  com- 
mandant, le  capitaine,  dont  ils  relèvent  et  qui 
est   responsable. 

Si  vous  remontez  l'échelle,  vous  avez,  au- 
dessus  du  capitaine,  le  chef  du  bataillon,  qui 
est  la  réunion  de  plusieurs  compagnies.  Le 
commandant  n'a  au-dessus  de  lui  que  des  indi- 
vidus parfaitement  hiérarchisés  ;  il  a  le  lieute- 
nant-colonel et  le  colonel.  Eh  bien,  messieurs, 
là  est  la  pierre  d'achoppement;  on  n'a  jamais 
pu  parfaitement  définir  le  rôle  du  lieutenant- 
colonel.  (Réclamations  au  banc  de  la  commis- 
sion.) 

Le  lieutenant-colonel  se  trouve  souvent 
placé,  en  ûice  de  son  colonel,  dans  la  situa- 
tion oii  aurait  été  le  capiuiine  en  second  qui 
serait  entré  en  sous- ordre  aans  ma  compagnie. 
Aussi,  messieurs,  il  y  a  des  difficultés,  des 
tiraillements.  Seulement,  il  faut  remarquer  que 
ce  sont  deux  officiers  supérieurs,  qu'ils  n'ont 
pas  de  contact  aussi  fréquent  avec  la  troupe 
que  l'auront  vos  deux  capitaines  ;  les  dissen- 
timents, les  désaccord»  même  qui  peuvent  sur- 
gir^entre  eux  ne  sont  pas  en  général  connus 
du  rteiment.  De  plus,  ils  sont  d'un  certain 
âge,  ils  ont  de  l'expérience,  et  ils  savent  gar- 
der pour  eux  ce  qui  »e  passe  dans  leur  esprit. 

Du  reste,  il  n'est  pas  rare  que  le  colonel 
abdique  à  peu  près  en  faveur  du  lieutenant- 
colonel,  qui  est  plus  jeune,  plus  actif,  ou  bien, 
s'il  entend  conserver  la  plénitude  de  son  com- 
mandement, il  dit  à  son  subordonné  :  Laisses- 
moi  tranquillement  diriger  mon  régiment  ;  oc- 
cupez-vous de  votre  service  des  recrues,  qui 
constitue  pour  vous  un  service  particuUer. 

Mais  dans  les  compagnies,  cène  sera  pas  cela. 
Les  capitaines  seront  toujours  au  milieu  de 
leurs  hommes,  qui  ne  seront  pas  étrangers  à 
ces  dissentiments;  ceux-ci  vont  être  témoins 
de  cet  antagonisme,  s'il  se  produit  —  et  je  le 
redoute  —  entre  le  capitaine  en  premier  et  le 
capitaine  en  second. 

Au  banc  de  la  œmmission.  Allons  donc  I 

M.  MmrgBÏn:  Messieurs  de  la  commission, 
permettez -moi  de  vous  le  dire,  vous  avez  ab- 
solument tort  de  dire.:  Allons  donc  I 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui  !  oui  !  Vous  avez 
raison! 

M.  Margain*.  Je  cherche  parmi  vous  ceux 


qui  ont,  comme  moi,  manié  des  compagnies, 
et,  je  regrette  de  vous  le  dire,  moi  qui  ai 
passé  pai-  ces  étamines,  ce  n'est  pas  dans  Té- 
tat-ma]or... 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Vous  êtes 
dans  Terreur. 

J'ai  eu  l'honneur  de  commander  à  des  com- 
nagnies  d'élite,  je'  les  ai  menées  au  feu,  et 
aussi  bien  que  vous,  je  vous  prie  de  le  croire. 

H.  Mar^sdne.  Je  sais  parfaitement,  mon- 
sieur le  ministre,  que  vous  avez  commandé 
des  compagnies  et  je  m'incline  devant  votrjs 
compétence;  mais  je  ne  m'adressais  qu'à  la 
commission.  (Réclamations  au  banc  de  la  com- 
mission.) 

M.  le  fi^énéral  BiUot-  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Marfi^aine.  Vous  avez  été  froissés  de  ea 
que  j'ai  dit  de  Tétat-major... 

M.  le  général  LoyaeL  C'est  un  vieux 
cliché  ! 

M.  Hargaine.  C'est  encore  un  officier 
d'état-major  qui  interrompt.  (Rires  et  excla- 
mations diverses.) 

Mais  je  ne  veux  pas  continuer  cette  querella; 
je  passe  et  je  cherche  à  vous  démontrer  que 
non-seulement  deux  capitaines  ne  servent  à 
rien  en  temps  do  paix  dans  une  compagnie 
d'infanterie  de  ligne,  maifi  encore  que  deux 
capitaines  constituent  un  danger  contidérabAe 
au  point  de  vue  de  la  discipline. 

Maintenant,  pour  le  temps  de  guerre,  q^l- 
les  sont  les  rauions  qu'on  nous  a  données?  Il 
y  en  a  deux  capitales. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  4aa 
4  compagnies  ;  cependant  il  faut  bien  que  |'an 
dise  un  mot. 

On  vous  a  dit  :  il  y  a  un  danger  considérar 
ble  à  verser  dans  une  compagnie  de  90  hom- 
mes 160  hommes  nouveaux  pris  dans  la  ré- 
serve. 

Oui,  c'est  en  effet  une  chose  exoeesivemant 
grave,  suivant  moi  ;  mais  il  y  a  un  moyen  d'ag 
atténuer  jusqu'à  un  c«'rtain  point  les  incoQ¥§- 
nieats  ;  je  vais  les  indiquer  tout  à  l'heure. 

Il  y  a  un  auire  principe  sur  lequel  je  soit 
d'accord  avec  la  •  ommission,  et  la  encore  f  é- 
proove  quelque  hésitation  pour  dire  ma  pen* 
sée  ;  mais  enfin,  il  faut  bien  dire  ee  qu'on 
pense  :  lorsque  vous  diminuez  le  temps  da  sar» 
vice  chez  certaines  races,  chez  certaines  popn» 
lations,  il  faut  augmenter  les  cadres.  L'impor- 
tance ties  cadres  doit  être  en  raison  inverto 
du  temps  de  S(>rvice.  C'est-à-dire  que  lortqao 
nos  soldats  n'ont  plus  que  trois  ans,  deux 
ans.  un  an  de  service  effectif,  il  ftiut  augmen- 
ter le  personnel  des  cadres.  Ces  considérationa- 
li  s'appliquent  surtout  aux  races  latine,  il 
faut  dire  cela   bien  bas. 

Donc,  il  faut  auflrmenter  les  cadres.  Majf 
comment?  Voilà  la  question.  Est-ce  en  mettant 
deux  capitaines?  Mais  je  trouve  que  vos  doÎK 
capitaines  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  ;  et  ièë 
lors,  si  je  suis  d'accord  avec  vous  sur  ce  p<Hiil^ 
qu'il  faut  augmenter  les  cadres  parce  que  voaa 
augmentez  votre  effectif  en  y  versant  160  hom* 
mes  de  la  réserve,  je  suis  en  désaccord  sur  la 
grade  à  donner  aux  officiers  que  vous  ^joutai 
aux  cadres. 

Ëh  bien,  l'arrivée  de  ces  160  hommes  na 
constitue  pas  un  danger  aussi  grand  qu'on  a 
bien  voulu  le  dire.  On  a  soutenu  qu'ils  aaront 
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|Méiaa«-Qi  incimam  lio  câ|iiiaiiie.  Je  pr^- 
l«*otU  «lu'on  peut  autiifiv  œt  lUGonvénient,  qoi 
tel  •^neui.  Vo»  I6u  liouuiiee,  too»  pouvei  tes 
prendra  dan*  mAoumaïuiie  à  mut.  |ier  eiempli*  ; 
oe«  I6<)  biomiee  koiU  à  peu  pm  ie  toul  do 
qvAUe  dëéttê,  éf  *26.  de  27.  de  28  ei  de  29 
eoft.  fih  bteu.  votu  e\ex  d**i  MmeM>f licier*  do 
le  féM*rv«  :|ui  «ienneul  de  l'ennêe.  Vuut  pou- 
>ex.  au  niinii»u»re  de  la  KQ*'i'r('*  aprêe  avoir 
orMeiii*^  ci!e  liomme*.  let  appeler  à  la  l^*  du 
t«  do  124*  de  Imiie  quieel  en  Karoieon  à  ChA- 
lon-«ar-liam«*;  c*eti  uoe  «oppoMUaD  t|tti*  jo 
lau  -fuor  ma  ri«*iii(Mi»traiioa. 

ëi  ^rooi  rnaniHM»!  voii  r'^sertc*  toot  les  aOH 
peodant  an  moi^  eut  iiki  bomiufii  vont  ailet . 
peodaul  iiui  le  lempt  que  le  f^iaM*oi  eera en 
Haraieon  à  (UiAloo,  dau»  U  in^me  compaanie. 
peodant  an  oiou  par  an.  Ile  auront  donc  ainm 
MO  eeuiaiencaieni  de  eonnaiaeancH  avec  cette 
|»do>du  \t\*  lie  ligne.  IxNvque  le  r^i- 
Boot  partira  t>n  campaftue.  il  n*v  aura  qu'un 
tioU  d  union  facile  a  l'Uibbr  eiitre  &*•  deux 
fraction*  do  t(»m|iairniflw.  pmeqo'elWe  m  oon- 
aaitfunt entre  «tliee,  n  niémt*  joiqa  à  un  œrtaiii 
point,  qtt*ellet  auront  vécu  ftiMioble  deoi, 
lAMi,  quatre  I  jt«.  suivant  que  le  rètcuBeot  eera 
loeiê  plu»  ou  uioin«  kmK(emp«  dans  la  ville 
de  ^4rni»()ii. 

Vuilà  donc  un  moyen  d'atténuer  l'inconvô- 
oieni.  Maie  cela  ne  diiainue  pae  la  néoeteitt?^ 
qai  dêeooiedu  pruviipe  («oonce  loittà  l'heure, 
U  iiéoiiMitê  d'augmenter  lee  cadrée  eo  raieun 
df*  la  diminotioEi  du  temp«  de  «erviœ. 

La  eoiiiini>eion  propoêait  deux  lieutenants» 
cVst  00  que  je  vuudram  moi-même,  parce  qu'iU 
peo^nt  avoir  chacun  leur  section  oi  loor  ser- 
ewe  de  saouiine.  tans  se  renconlier.  et  qu'ils 
oofont  au^deaeoas  «IVux.  soit  un  sous-lieute- 
aaot  Uialairv.  soit  un  sous«iieuieuant  auxi- 
liaire. 

Oo  ooas  a  donné  aus*i  une  aoin*  raison  qui 
oat  sp^cioof**.  On  nous  a  iit  :  Voici  un  capi- 
taine unique,  il  est  Iw*  sur  le  chan  p  de  ha- 
lailio  :  que  va  dox-enir  votre  oompairnie  de  250 
honaMe? 

Je  SUIS,  ui^ssieun^.  (niut-^re  e-.tiiousiastede 
moo  ancien  métier  ;  mais  |*ai  la  prét^^otioii  de 
dire  que,  lorsque  le  rapiiain**  e^t  tué,  pendant 
lee  hait  jourit  qui  suivent,  voun  irooverei  dan» 
le  Imutenaiit  un  très-bon  capitaine.  Je  vais  eo 
donner  la  rai-ton  :  I^  capitaine  eat  tué,  le  lieu- 
tenant se  du  :  Ab  '  ei  je  pouvais  me  dietinKuer, 
je  paisairaii  capiiain<>  au  choix  !  Voiu  avex 
BA  bomm<*  qui  n'mtrera  peut-être  pas 
tous  les  di^taiU  d<*  Tad ministre tion  do  la 
paitOK,  mai»  qui»  p«'ndant  quelques  jour*. 
on  très»kM>n  capitaine. 
U  nefsnt  donc  pas  voos  eflrayer  delamortdu 
capitaïae,  o*  ne  sera  pas  un  gVind  malheur... 
(Kiidamaiitmr  )  Ce  sura  malUeureiu  pour  le 
capitaine...  'On  nt.)  ma:»  pour  lacompaîfnie.  le 
a  ^  un  désastre. 
El  mamienant»  je  vais  tous  fiire  voir  l'in- 
•véoient  pour  la  oumpaanie  d*aeoir  deux 
laioea.  iloinmo  vous  Ta  dit  mon  collf*gae 
nkmorable  colonel  Chailoia.  voiei  ce  qu**  de- 
viennent l*s  com(*agiiies  quand  elles  vont  en 
coMpafMet  auVUce  abonleot  l'ennemi  qu'allvb 
oui  OB  kea  d  etien.  I^e  capitaine  se  port«*  en 
aiaat  avec  ses  t^raiHeur^ ;  son  rôle»  selon  moi. 
•Ml  d'Me  toajoorn  en  avant  avec  se^  tirail- 


Atyoard^hoiy  quand  c'est  un  lieutenant  qui 
commande  la  réserve  de  U  compagnie ,  /e  sais 
œ  qui  se  passe.  \jè  lieutenant  demeure  avec  le 
reste  de  la  compA^nie  i»t  ne  liait  aucune  jé- 
flexion.  Mais  j*ai  hien  p«*ur  que  le  capit4ine  en 
•ecoud  n'en  Casse  pas  auuut  devant  sa  traction 
decompaanu».  Eh  hien,  Ct*  qui  aura  lieu  iiOuh 
le  feu  de  1  ennemi  aura  heu  partout* 

Je  conclus  en  faisant  cette  oiiservation  som- 
maire, parce  que  je  ne  puis  oi*arréier  eur  ce> 
queutions  d«*  oiMiipline... 

M.  ém  TréToaeoo.  Mais  too4  «res  incoavé- 
nienu  existent  dans  rascairon! 

M.  MargaiM.  8t  tuuK  œn  incouvénienu 
existent  dan*  Tescadron.  pourquoi  voulez- vous 
las  intiuduin*  dan^  la  compafrnie? 

M.  la  «éBèral  d*AaraJU  do  Faladlnoo. 
1^*  inoonvéïiients  i|ue  \o^*  MgnaWa  n**  (hiu- 
vent  exiater,  parci»  quo  le  cuuiniaiidant  en 
premier  a  tona  les  droits  quo  los  rèfrleiiiaiiis 
lui  donnent  pour  faire  reitpecter  son  auto- 
rité. 

M  Mai^galBO.  lion  générât,  permettez  mot 
de  vous  bire  oiiservor  que.  dani^  un  ■«scadnw. 
si  le  capitaine  a  tous  los  droits  possihle!i... 

M  la  séaéral  d^AnraUa  tf»  Paladlaea. 
haiis  une  compagnie  d'infanterie,  il  a  ie^* 
mt^mes  droits,  la  mémo  autorité* 

M.  Msurgâlaa.  8i  je  discute,  c'est  que  je 
veux  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  oereonne  oon- 
nai^ant  l'armée  qui  ne  sache  pariaitement  com* 
hieu  la  situation  est  délicate  entre  le  colonel  et 
le  Itoutenaat-colonel. 

M.  la  stoèreJ  d*Ajir«lla4a  PaladlMo. 
Pas  du  tout  Lisez  les  rt'glements  ot  vous  ver- 
rez que  leurs  attiihutious  »oni  |»ariaitement 
distinctes. 

M.  ICargalao.  Vous  invoquez  les  rège- 
menté  ;  je  dirai  avec  vous  que  les  règlements 
n*oui  pas  préin  que  le  coloiM>i  et  le  Ueuteuaut- 
oolouel  saraiwit  mal  entn*  eux.  cela  «ist  cer- 
tain ;  mais  otia  ne  prouve  pas  que  cela  ne 
puisée  paaexiaier. 

M.  l'amiral  llalaaoC.  0«la  ne  devrait  ua» 
axiatar. 

M.  la  prooldaat.  N'inteirompez  pas  \  La 
discussion  ne  peat  pas  d^néror  eo  un  dia- 
lioffue  entre  laa  iotarrupieurs  et  rorateor  qui 
aat  à  la  trihune. 

M.  Maraaino.  .Messieurs,  il  n'est  pas  pos- 
aihle  de  diacuter  dans  un  dutlomie  avec  les 
booorahb's  f/ikuhr%BX  qni  me  coatradiseat  ;  je 
vous  fais  part  seulement  de  mett  tmpresaions 
particulièrea. 

JW  passé  quelques  années  dans  l'arméi*»  j'y 
ai  îait  mon  petit  servioi*.  qui  n-  m'a  pa»  attin* 
heaucoup  de  remontrances  de  mea  chefs,  et 
l'ai  lioaucoup  observé. 

M.  lo ooloaal 4a  Cluuloia.  Vous  connais- 
sez trè»-hii«n  l'infanterie  ! 

M.  llarsaiao.  Il  y  a  pout-éCre  exagération 
dans  ce  que  je  dis.  parce  que  tout  individu  qui 
défend  ime  cause  »>e  lai»ee  aller  à  exagérer  ;  je 
no  sois  paa  infaillible,  mais  je  vous  déclare  qu«* 
j'ai  la  conviction  profonde  ooe  ce  que  ie  dih 
est  paHaitemaot  exact.  8i  ceet  exagère  vou^ 
lo  reailerei. 

M.  MalarlM.  Mais  il  y  a  une  question  qui 
répond  4  tout... 

M.  lo  préaldast.  VeoiUes  ne  pas  inier- 
rampre? 

M.  Margalaa.  Je  me  réaume  et  je  dip  quo 
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dans  Torganisation  qu'on  vous  propose  on  vous 
demande  2, 100  capitaines  de  pins  que  n'en  porte 
actueliement  i*annuaire.  On  vous  demande  un 
capitaine  de  plus  par  compagnie  de  90  hommes 
et  l'on  vous  dit  qu'on  le  met  là  parce  qu'il  y  a 
deux  capitaines  dans  la  cavalerie  ;  mais  je  vous 
répète  :  qu'un  escadron  de  cavalerie  se  com- 
pose de  290  individualités,  —  je  ne  veux  pas 
dire  290  personnes,  —  290  individualités  que 
vous  mettez  en  balance  avec  90  hommes. 

J'ajouterai,  messieurs,  que,  dans  ma  con- 
viction, —  et  je  suis  sincère,  —  c'est  une  mau- 
vaise chose  que  vous  ferez,  au  point  de  vue  de  la 
discipline,  au  point  de  vue  de  l'instruction  de 
nos  officiers,  en  introduisant  des  capitaines  en 
second  dans  toutes  les  compa^rnies  (Tinfanterie 
de  ligne.  Je  vous  affirme  qu'il  arrivera  ceci  : 
ou  le  capitaine  commandera  sa  compagnie  et 
dira  à  son  capitaine  en  second  :  restez  tran- 
quille ;  ou  bien  c'est  le  capitaine  en  second 
qui,  ayant  en  face  de  lui  un  capitaine  un  peu 
âgé  et  qui  voudra  se  reposer,  prendra  le  com- 
mandement de  la  compagnie.  (Vives  marques 
d'approbation  sur  divers  bancs  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre,  en  quelques 
mots,  à  l'honorable  M.  Margaine. 

Votre  commission  avait  primitivement  ad- 
mis qu'il  y  aurait  dans  la  compagnie,  en  temps 
de  paix,  un  capitaine,  un  lieutenant  en  pre- 
mier, un  lieutenant  en  second  et  un  sous- 
lieutenant,  et  qu'il  y  aurait  en  plus  un  sous- 
lieutenant  en  temps  de  guerre.  De  concert 
avec  M.  le  ministre  de  Ta  guerre,  elle  s'est 
déterminée  à  vous  proposer  de  placer  dans 
chaque  compagnie  d'infanterie  non  pas  un  ca- 
pitaine en  premier,  mais  un  capitaine  com- 
mandant^ ce  qui  est  bien  différent  dans  sa  pen- 
sée, c'est-à-dire  que  votre  commission  entend 
par  là  que  le  grade  de  capitaine  commandant 
sera  un  vérit^nle  grade  ..  (Oui  !  oui!  —  TrSs- 
bien  !)  distinct  de  celui  de  capitaine  en  second, 
et  que  les  chefs  de  bataillon  ne  seront  pris  que 
parmi  les  capitaines  commandants  des  com- 
pagnies. Ceci  est  une  affaire  d'avancement  qui 
trouvera  sa  place  dans  la  loi  spéciale  à  inter- 
venir sur  l'avancement. 

Gomment  cette  organisation  pourra- t-elle 
fonctionner  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre? 

L'honorable  M.  Margaine  vous  a  dit  qu'il  ne 
comprenait  pas  le  rôle  du  capitaine  en  second. 
Mais  ce  capitaine  en  second  existe  déjà  dans 
la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  dans  le  génie. 

Pour  déterminer  son  rôle  en  temps  de  guerre, 
il  faut  considérer  que  la  compagnie  d'infan- 
terie au  feu  se  divise  en  trois  groupes  -  le 
groupe  des  tirailleurs  avec  le  lieutenant  et  le 
sous-lieutenant  ;  le  groupe  de  soutien  com- 
mandé par  le  capitaine  commandant,  qui  est 
au  centre  de  tout  son  monde  ;  et  enfin,  la  ré- 
serve. Là  est,  messieurs,  le  capitaine  en  se- 
cond. Cette  place»  assignée  au  capitaine  en 
second,  est  également  celle  du  capitaine  en 
deuxième  d'une  batterie  d'artillerie,  et  c'est  le 
capitaine  en  second  qui,  en  effet,  marche  avec 
la  réserve  de  la  batterie.  Et  ce  rôle,  messieurs, 
est  rationnel.  Le  commandant  de  la  compa- 
gnie d'infanterie  est  au  centre  de  son  groupe  ; 


il  surveille  les  tirailleurs  conduits  par  le  lieu- 
tenant et  le  sous-lieutenant.  Il  a  en  arrière  la 
réserve,  commandée  par  le  capitaine  en  se- 
cond, réserve  abritée  autant  que  possible  du 
feu  et  qu'il  appelle  à  lui  au  moment  du  besoin  ; 
si  le  commandant  de  la  compagnie  vient  à 
manquer,  le  capitaine  en  second  le  remplace  et 
vient  prendre  le  commandement  de  la  com- 
pagnie. 

On  a  dit  qu'il  pourrait  de  cette  similitude 
d'appellation  du  grade,  résulter  des  frottements 
et  peut-être  aussi  des  actes  d'indiscipline. 

Il  faut  connaître  bien  peu  nos  offîtiers, 
messieurs,  pour  penser  qu'ils  ne  tiendront  pas  à 
honneur  de  donner  à  leurs  subordonnés  l'exem- 
ple d'une  obéissance  absolue  à  un  officier  in- 
vesti d'un  grade  si  peu  différent  qu'il  soit  de 
celui  dont  ils  sont  eux-mêmes  investis. 
D'ailleurs,  n'arrive-t-il  pas  souvent  que,  même 
pour  des  grades  identiques,  cette  subordination 
n'est  commandée  que  par  le  seul  droit  d'an- 
cienneté, ce  qui  peut  être  quelquefois  regret- 
table? mais  c'est  la  loi. 

Voyez- vous  alors  se  produire  les  frottements 
qu'on  redoute?  ils  ne  se  produisent  ni  dans  la 
cavalerie,  ni  dans  l'artillerie,  ni  dans  le  çénie  ; 
pourquoi  se  produiraient-ils  dans  l'infon- 
terie  ? 

Nos  officiers  d'infanterie  ne  sont  ni  moins, 
disciplinés,  ni  moins  dévoués  à  leur  devoir 
que  les  officiers  des  armes  spéciales  et  de  la 
cavalerie.  Ils  savent  comme  eux  que  les  sus- 
ceptibilités personnelles  doivent  s'effacer  de- 
vant le  bien  du  service.  Nous  n'avons  donc 
rien  à  redouter  de  la  présence  dans  le  cadre 
des  compagnies  de  deux  capitaines,  mais  à  la 
condition  que  le  principe  (rautorité  du  capi- 
taine commandant  sera  formellement  posé 
dans  la  loi  et  que  cette  autorité  sera  bien  défi- 
nie par  le  règlement. 

Pour  le  temps  de  paix,  le  rôle  du  capitaine 
en  second  semble  s  amoindrir  un  peu,  il  est 
vrai,  et  l'on  conteste  son  utilité;  mais  vous 
avez  posé  vous-mêmes  dans  la  loi  du  24  joillet 
1873  ce  salutaire  principe,  que  les  cadres  de- 
vront être  permanents  et  que  les  compagnies 
devront  pouvoir  passer  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre,  par  un  simple  changement  d'effec- 
tif. Il  est  donc  indispensable  que  les  cadres 
soient  constitués  sur  le  pied  de  paix  comme 
sur  le  pied  de  guerre,  et  que  le  capitaine  en 
second  soit  permanent  dans  la  compagnie. 

Mais,  pendant  le  temps  de  paix,  ces  capitaines 
en  second  seront-ils  inutiles?  Nous  avons  d'a- 
bord, messieurs,  des  services  spéciaux  aux- 
quels ils  pourront  être  très-utilement  employés  ; 
nous  avons  des  écoles  dans  lesquelles  les  offi- 
ciers employés  ne  peuvent  être  mis  hors 
cadres,  car  ils  n'accepteraient  pas  d'être  déta- 
chés de  leurs  régiments  au  moment  de  marcher 
à  l'ennemi. 

Il  faut  considérer  en  outre  qu'aujourd'hui 
l'instruction  est  donnée  dans  Vsl  compagnie. 
C'est  là  une  réforme  importante  que  comman- 
dait l'ancienne  organisation  de  l'armée  et  que 
nous  espérons  voir  développer  de  plus  en 
plus. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  commander 
une  compagnie  du  génie ,  et  ces  compagnies, 
vous  le  savez,  ont  un  effectif  très-élevé,  puis- 
qu'elles ne  comptent  guère  moins  de  150  nom- 
mes.  C'était  en  Algérie,  et  j'avais  un  grand 
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nombre  de  déucbeinenU  e mplovéi  eux  injtnz 
dtt  foriitiettkmt  oo  an  toiet  de  oommnnica- 
tiofi  c)ui,  i  pea  près  toutes,  sîort,  étaient  com- 
prises su  tertice  du  frénie. 

Kb  bien,  ^e  eipttaine  en  second  de  la  corn- 
ps^rnio.  bien  qo'il  fût  loi-méme  employé 
SOI  travaux  de  défense  d'Alger»  avait  néan- 
moin*  trouvé  le  temps  d'orKaniser  rinstmction 
tnténenre  de  la  compan^ie  d'one  manière  très- 
peoâuble.  non-seulement  pour  les  cadres, 
mais  encore  pour  les  simples  sapeurs,  et 
c'est  irrAœ  à  cette  int^truction  donnée  dans  le 
camp  psr  ce  capitaine  •*n  second,  qui  était  on 
homme  de  bien  dévoué  à  $et  devoirs  laborieux, 
instruit,  plein  d*une  paternelle  affection  pour 
*es  subordonnés  et  ^'occupant  non  seul*!ment 
do  leur  instruction  professionnelle,  mais  en- 
core de  leur  tnttruetton  morale  que  nous 
avon^  eu  Ton  et  l'autre  la  sititfaction  de  voir 
pittsteur»  des  soldats,  qui  nous  étaient  arrivés 
presque  tans  instrucuon  ,  devenir  de  bons 
sous-officiers  et  de  plus,  d'excellents  gardes 
du  génie  et  des  officiers  très-recommandables  ; 
l'un  d>ux  est  même  parvenu  au  grado  de  chef 
de  bauillon,  grAce  à  finstruction  acquise  d'a- 
bord à  la  compagnie  et  plot  Urd  à  l'école 
rf«imeniaire. 

VoiU,  messî<*ors,  ce  que  sera  votre  capitaine 
•n  sfcond  de  compagnie  dans  l'inCanterie,  et  ce 
r61e  est  d'une  grande  importance^  au  point  de 
vue  de  l'instruction  de  nos  cadres,  dont  les 
ffoos-officiars  aerorit  aosni  un  jour  d'excellents 
oflders.  Voilà  pourquoi  nous  vous  demandons 
le  maintien  des  deux  capiuines  dans  la  com- 
pagnie. (Très-bien  !  très-bien  *  sur  un  grand 
nombre  de  bsncs.) 

M.  llarttdao.  Je  demande  la  parole, 
t  Aux  voix  !  aux  voix  !)  Mestieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire. 

Je  ne  puis  absolument  pas  réf  ister  an  malin 

Cisir  de  dire  à  M.  le  rapporteur  qu'il  défend 
deux  capitaines,  mais  que  son  rapport  les 
attaque,  et  que  ton  premier  projet  qui  organi- 
sait linCsnterii»  non-koulement  pour  le  temps 
de  paix,  mais  poor  le  temps  de  guerre,  ne 
comprenait  qu'un  capitaine,  deux  lieutenants 
et  on  sous-lieutenant 
M.  lo  rapportoar.  Je  vous  Pai  dit  t 
M.  Vari^dao.  Par  conséquent,  pendant  les 
deux  ou  trots  ans  que  la  commission  a  mis  à 
étudier  cette  question,  elle  avait  pensé  qu'U 
snlllsait  d'un  capitaine  et  de  trois  offioers, 
mais  des  officiers  inférieurs  eu  grade  au  com- 
mandant de  la  compagnie  et  n'ayant  pas  le 
trade  d«*  capitaine. 

Oo  m'a  fait  dire  qu'il  y  aurait  des  actes 
d'indiscipline.  Je  n'ai  pas  Hit  cela,  ILn'y  a  pas 
d'acte  d'indiscipline  dans  l'armée,  il  n'y  en  a 
limais  eu  ;  j'aime  uop  l'armée  pour  dire  cela. 
Mais  il  y  a  des  divergences,  des  dissidences, 
des  désaccords. 

Maintenant  vous  me  parles  des  armes  spé- 
ciales. Mais  permettes-moi  de  voiu  fiiire  une 
ontstion  à  laquelle  je  vous  prie  do  répondre, 
fiosahien  aves-voiu  de  capitaines  en  second  et 
de  capllain  >s  en  premier  qui  serrent  ensembiet 
Ils  sont  détachés  partout.  Dans  rartillerle  et 
dans  le  génie,  un  nombre  considérable  d'offi- 
ciers sont  décachés. . . 
M.  In  f nppoi  tonr.  Mais  pas  du  toutl 
M.  Knriiilno.  Permettes!  je  suis  entré 
tout  à  rheure  dans  une  caserne,  j'ai  pris  le 


premier  capitaine  venu  et  je  lui  ai  demandé 
ceci  :  A  quoi  servent  dans  vos  régiments  les 
capitaines  en  second?  A  rien,  m*a-til  répondu; 
ils  n*y  sont  jamais...  (On  rit)  ;  ils  sont  employés 
aux  remontes,  partout;  jamais  nous  ne  les 
voyons,  ou  bien,  quand  nous  voyons  le  capitaine 
en  second,  nous  ne  voyons  pas  le  capitaine  en 
premier. 

Maintenant,  on  me  fait  une  réflexion  qui  est 
grave.  Qu'est-ce  que  mon  projet,  si  par  ha- 
sard j*ai^  rhonneur  de  vous  convaincre,  fe- 
rait au  point  de  vue  des  ofBciers  de  Tannée 
actuelle?  A  cet  égard,  permettes-moi  de  vous 
le  dire,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  péril  en  la 
demeure.  J'ai  établi  le  calcul  de  ce  qu'il  fau- 
drait faire  subir  de  réductions.  Eb  bien,  je  crois 
que  le  nombre  des  capitaines  que  nous  aurions 
en  trop,  sur  les  quatre  mille  et  quelques  cents 

Sue  notu  avons  actuellement,  n'est  pas  de  plus 
0  300.  •—      r 

M.  la  oomto  GoUto  do  BnaUrd.  Je  vous 
demande  pardon  ;  il  est  de  8001 

M.  Mnrgnlno.  Je  vous  demande  pardon  à 
mon  tour.  Je  regrette  absolument  d'être  en 
désaccord  avec  vous,  mais  voici  le  compte.  Je 
vous  ai  dit  qu'il  y  avait  2.510  compagnies,  cela 
fera  2,510  capiuines.  Je  vous  ai  dit  qu'il  fal- 
lait 697  capitaines  adjudants-msjors  ou  trèM>- 
riers,  ou  capitainee-maiors.  Bt  puis»  il  fkut  en- 
core d*aprte  l'article  50  de  la  conunission»  470 
capitaines  pour  le  service  du  recrutement,  des 
écoles,  etc.:  total,  3,677  capitaines.  8i  vous 
retranches  3,677  capiuines  de  4,082.  il  y  aura 
405  capitaines  dont  j'ai  prévu  le  sort« 

Je  voiu  ferai  remarquer  que  dans  l'amen- 
dement que  je  votis  présentani  je  dis  ceci  :  •  Le 
cadre  de  la  compagnie  d'infanUrie  comprendra 
un  capiuine,  deux  lieutenanUet  un  sous-lieu- 
unsnt,  et  en  temps  de  guerre  un  sous-lieute- 
nant auxiliaire.  Jusqu'à  la  prochaine  loi  qui 
réglera  Tavanonnen t.. .  t  et  qu'op  nous  fttit  es- 
pérer, car  elle  est  absolument  indispensable  : 
vous  aves  prévu  qu'il  faudra  moditier  cerUi- 
nos  choses  ;  il  but  donc  une  loi  d'organisation 
et  atissi  une  loi  d'organisation  de  service  ad- 
ministratif, une  loi  par  laquelle,  soit  dit 
en  passant,  vous  auriâ  dû  conuneocor  ;  car 
lorsqu'on  organise  une  armée  il  fiiut  savoir 
comment  on  la  fera  vivre... 

M.  la  généml  Billot  U  ùmt  savoir  d'a- 
bord si  elle  existe. 

M.  Knrgnlno.  Elle  doit  toujours  exister, 
et,  d'ailleurs,  vous  avei  proclamé  qu'elle  devait 
exister. 

c  Jusqu'à  ht  prochaine  loi  qui  réglera  l'avan* 
cément,  disais-je,  le  minif  tre  de  la  guerre  main- 
tiendra dans  les  compagnies  impaires,—  je  iis 
les  compagnies  impaires  parce  que,  d'après  .e 
tieroement,  c'est  le  capitaine  le  plus  ancien  qui 
prend  le  commandement  des  compagnies  im- 
paires, —  maintiendra  danal  es  compagnies  im- 
paires des  bauillons,  en  commençant  par  le 
premier  baUillon,  les  capiuines  qui  oourraient 
être  en  excédant  des  cadres.  •  Gela  étant,  voiu 
mettes  un  capitaine  à  la  suite  dans  ces  compa- 
ffuies,  et  le  plus  ancien  qui  arrive  à  ht  llndte 
d'âge  n*e»t  pas  llché,  avant  la  retraiu,  d'avoir 
un  capitaine  qui  prend  sa  phice  et  l'aide  ainsi 
à  attendre  patiemment  sa  retraite  dans  ses 
loyers.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  la  féBérnl  Billot.  L'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  n'a  pu  résister,  a-t-U  dit. 
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au  malin  plaisir  de  mettre  le  rapporteur  de  la 
commission  en  contradiction  avec  lui*mème. 
Qa'ii  me  permette  de  lai  faire  observer  qae  le 
rapporteur  exprime  dans  son  rapport  les  opi- 
nions de  la  majorité  de  la  commission  ;  et  si, 
par  sniie  d'un  accord  intervenu  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  les  dispositions  viennent 
à  être  modifiées  de  manière  à  n'être  plus  con- 
formes de  tout  points  avec  la  manière  de  voir 
du  rapporteur,  TAssemblée  comprendra  aue, 
sans  être  en  contradiction  avec  luimôme,  1  ho- 
norable général  Gbareton  peut  venir  défendre 
les  résolutions  nouvelles  adoptées  par  la  »m- 
mission. 

Ceci  dit,  permçtiez-moi,  comme  membre  de 
la  commission  et  en  mon  nom  personnel,  de 
vous  présenter  quelques  observations  très- 
ooortea. 

D'abord,  depuis  deux  ans,  je  suis  de  ceux 
qui  ont  constamment  combattu  au  sein  de  la 
commission  pour  n'admettre  les  quatre  com- 
pagnies qu'à  la  condition  qu'on  donnerait  à 
chacune  d'elles  un  capitaine  oomuiandant  et 
un  capitaine  en  second.  Je  suis  de  ceux  qui 
if  ont  jamais  voulu  consentir  à  confier  à  on 
seul  capitaine  250  hommes  à  conduire  devant 
l'ennemi .  Je  n'avancerai  rien  d'exagéré  en 
vous  disant  qu'après  une  ou  deux  grandes 
Waiilee  et  quelques  combats,  c'est-à-diie 
quinze  jours  du  un  mois  après  le  commen- 
cement des  hostilités,  ia  moitié  de  vos  offi- 
ciers supérieurs  ^t  de  vos  capitaines  seront 
tués,  blessés  ou  malades,  indisponibles  enfin, 
et  qu'alors  vous  êtes  exposés  à  voir  passer  le 
commandement  d'une  compagnie  irès-iorte 
aux  mains  d'un  officier  que  son  grade  n'aura 
point  préparé  à  oes  fonctions  et  qui  n'aura 
point  1  autorité  du  grade  pour  les  «zercer.  Ce 
sera  quelquefois  un  jeune  lieutenant  de  vingt- 
trois  ou  vinirt-quatre  ans.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs. —  Réclamations  sur  d'autres.) 

M.  Margâine.  C'est  impossible  I  Le  lieu- 
tenant aurait  au  moins  trente  ans  ! 

M.  Bnlireiiil  do  fiaint-Gonaain.  Que 
vous  l'appeliez  capitaine  en  second  ou  lieute- 
nant en  premier  ,.ce  sera  toujours  la  même  chose  ! 

li.  le  général  Billet.  Nous  avons  dit  sou- 
vent, et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  que, 
pour  savoir  ce  que  doit  être  l'organisation  de 
l'armée  en  temps  de  paix,  il  faut  considérer  ce 
qu'elle   doit  être   à   la  guerre.  Ëh  bien,  à  la 

fuerre,  le  commandement  d'une  compagnie  de 
50  hommes  doit  être  doublé  d'un  second,  et, 
de  même  que  le  colonel  a  besoin  d'un  lieute- 
nant-colonel, quoi  qu'en  dise  l'honorable  M. 
Margaine,  de  même  je  désirerais  que  le  com- 
mandant du  bataillon  eût  un  second  pour  le 
suppléer.  (Exclamations  sur  divers  banc^.  — 
Approbation  sur  d'antres.) 

Je  m'étonne  que  les  doctrines  progressistes 
d'un  de  nos  généraux  les  plus  «^minents,  le 
général  LewaI,  près  duquel,  autrefois,  j'ai  eu 
Phonneur  de  servir,  je  m'étonne  que  ces  doc- 
trines, que  je  professe  moi-même  en  grande 
partie,  et  que  goûtent  particulièrement  un 
^prand  nombre  des  collègues  au  milieu  desquels 
ie  sais  heureux  de  siéger,  soient  accueillies  de 
leur  côté  par  des  exclamations.  Ce  savant  oifi- 
cier  a  été.  en  efifet,  un  des  premiers  i  indiquer 
Tutilité  d'un  commandant  en  second  pour  le  ba- 
taillon. Je  ne  fois  que  reproduire  son  opinion 
qui  depuis  longtemps  est  la  mienne. 


Tout  marcherait  mieux  à  la  guerre,  c'est  ma 
conviction  profonde,  si,  le  chef  de  bataillon 
venant  à  disparaître,  le  commandement  reve- 
nait de  plein  droit  à  Tadjudant-major,  com- 
mandant en  second,  au  lieu  de  tomber  dans 
les  mams  du  capitaine  le  plus  ancien  qui  n'est 
pas  toujours  le  plus  capable.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

L'honorable  M.  Margaine  a  tiré  la  plupart 
de  ses  arjguments  des  difficultés  qu'éprouverait 
le  capitaine  commandant  pour  utiliser  son  ca- 
pitaine en  second,  et  sur  l'inutilité  de  ce  der- 
nier. 

Messieurs,  jo  n'ai  pas  l'honneur  d*être  offi- 
cier d'infanterie  comme  mon  honorable  collè- 
gue et  ami  M.  Margaine,  mais,  dans  tous  mes 
grades,  j'ai  commandé  de  l'infianterie  et  je  dois 
déclarer  que,  parmi  les  otficiers  du  même  grade 
que  moi  q^e  jai  eus  sous  mes  ordres,  je  n'eu  ai 
pas  trouvé  un  seul  qui  alL  songé  à  ne  pas  m'o- 

Toutes  les  lois  que  da  '^  l'armée  française 
un  officier  d'un  grade  i^ue. conque  sera  investi 
par  la  loi  de  L'autorit»^  sur  u;  autre  officier  d'un 
grade  égal  ou  iniérieur,  cette  autorité  sera  res- 
pectée, et,  si  elle  ne  l'e^it  pas,  c'est  que  celui 
qui  en  e.<t  revêtu  ne  sait  pas  la  faire  respecter 
et  n'en  est  pas  digne.  C'est  du  reate  bien  mal 
juger  nos  officie rt»  d'infanterie  que  de  penser 
que  nos  capitaines  en  second  ne  sauront  pas 
obéir  à  leurs  Copitaines  commandants. 

Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  cette  objection. 
A  la  guerre,  un  capitaine  commandant  qui  af 
sous  son  autorité  250  hommes  a  besoin,  je  le 
répète,  d'être  doublé  par  un  capitaine  en  deuxiè- 
me qui  le  secondera  dans  tous  les  détailu  du 
service,  le  remplacera  avec  autorité  quand  il 
sera  indisponible,  lui  succédera  quand  il  vien- 
dra à  disparaître. 

Le  capitaine  en  second,  —  j'aimerais  mieux 
l'appeler  autrement. . .  j'aimerais  mieux  l'ap- 
peler capitaine-lieutenant,  par  analogie  avec  le 
lieutenant-colonel.. . 

Vota  à  gauche.  Appelez-le  lieutenant!  — 
C'est  ce  que  nous  demandons  ! 

M.  le  fi^énéral  Billot.  . . .  serait  bien  diffé- 
rencié du  capitaine  commandant  d'une  part,  et, 
d'un  autre  côté,  son  titre  de  capitaine  Ipi  don-^ 
nant  en  tout  temps  une  autorité  précise  ^t  bien 
définie  sur  tous  les  lieutenants,  lui  rendrait 
l'exercice  du  commandement  de  la  compagnie 
infiniment  plus  facile  qu'il  ne  le  sera  jamais 
pour  un  simple  lieutenant. 

On  vous  a  parlé  de  la  cavalerie,  de  l'artille- 
rie, du  génie,  et  de  Finnûlité  du  capitaine  en 
second  dans  ces  armes  et  des  inconvénients  de 
cette  institution.  L'honorable  rapporteur  a 
répondu  d'une  manière  péremptoire  pour  l'ar- 
tillerie et  le  génie. 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  de  la  cava- 
lerie. 

Outre  que  la  cavalerie  n'a  plus,  aujourd'hui, 
d'adjudants-majors  et  une  les  capitaines  en 
second  sont  indispensables  pour  remplir  ces 
fonctions,  où  a-i-on  vu  jamais  que  les  capitai- 
nes en  second  de  cavalerie  étaient  inutiles  à 
la  guerre  ?  Je  puis  déclarer  à  mon  honorable 
contradicteur  que  j'si  eu  sous  mee  ordres,  i 
la  guerre,  de  la  cavalerie,  et  je  ne  me  suis  ja- 
mais aperçu  que  j'avais  trop  de  capitaines  en 
second  à  ma  disposition. 

Le  service  des  reconnaissances,  des  décou- 
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i-  «i  attn('iUioM«  «•HM  ril'f-  h  ■•  laCii«^  à  diMin  r. 

\  Mu^  a.r^  •.  iii  :i*ur«  Ihm  iTi'Ii  •<  iiiiiitam'*.  it*» 

•M- R  .:i»  iir.  l- M  Ai:ij  ^*  Ji-  -oii'-'i'ii'iêr-i.   l'or- 

--..:•  r. M  ••  è  armi'«f>  ii-rmor  i  ■'.  .«»  Li  mot  i- 
.•«r  ii:i  uni*  tt.'.ii»  «!••  iifiiiU  im(»révui«  ;<Mur 
..'-  ,.1-  ..,  \iiiî*  •  .-.'/.  i.iii.  r.*  îr-ij»  d  oftJCii*ni. 
VfiU»  n«*  d*  vpc  f>a<  .mi:i  plos  iii*l'*  tf«*r  la  ;iiirt 
j'  ff  uni»'  d'.ivaii'  *«m  i»ni  *{\it*  v»»u^  di'.r/.  r  ■•«•rN^r 
t  .  ^  t  •  uu«:i.iiii  o  •!  iiii.iiiirr.' . 

.!.•  i.>  r**  11".^.  \oui«  n'aur*'/.  )«iii:ii4  irop  d'uf- 
ti<:it'r»  M'irinonl  l'a  du  avaui  nioi  :  U*  «Taiid 
tiiinibri*  •!  iiitiritT-  n  f"!  iiiiii'..iio  que  pour  les 
:iiiiMr4-4  If*  I  Kui  Ji  lit*  i  l'hi  jiiimiH  {luur  l'ar- 
...I  «'  t.d  ii*i!i(io  *\*'  iai\  cuiiiinr  i'ii  i*«in|ts  de 
:u«'rr".  it*ii  iiih:«  »m:('*i*  ûu  mtvi-.i*  »-KiK**ni  pour 

l!t..lIlLi*rti«    Ci>IUIIIf    pii'.ir    it'à    AiUri'n    rftllU'p*.  le 

ki«4iiiiitii  4f»  c«tpiUiiM*ii  iM)  liiToiifl.  •. Ap;tri»Ui- 
t  Oh  «ur  iii>iM**ur>  imni:-  . 

M    la  miaUlro  de  la  gnerre.   LUt^niiM- 

i!  -  M     Maf«:'iiit«'.   A»fc.  f>  •iiêci  li  imi  04iu\f*n:  jp 

.*••   iti'  -uiii   ,>a<  irud^**  >i .«  iv-.  I.    a  uiihUi*   uno 

(Vuiinl  uii  a  or-f  r«-ii<M  fiin  ili*  i:a\uli>rit*,  il 
y  ^va  '  ••^  C'jni;»a.'ni«*s  lii*  .  àval-T.f.  ««irhi'iiii* 
•Dni.ia^nit*  avaii  »oii  ci;ii.iui«v  i)'i  a  •iriTonult* 

î^  .\  r.iiiiip.i.;i)  V*  ^Mi  ir  :  un»  uîi  i'-'d'InMi  **'  on 
a   iuj«>     'id.^;»tf>ii«aiili»   iir    <:o:ii»or\«*r  I«*ït  «ii'  ;x 

4,  t.  iin>-i  <|Uk  u.ii  o:i  '.cun  un  i»<'rvia*  ei  un  •ïiii- 

hli  bifu,  ilanK  l'infaiiUMif,  u  t**i  uou  tii«>iiiii 
iniIi»^i4-.ti»dtiSt'  ti'a^uir  mii'it*  n^n^  les  doux  ca- 
pU:ni'ii.  l!  m*  faul  ^«'^  iAi--i'r  )o  i'i>iumand<*- 
niiMV.  d*u:-.f  •:<im^'ik;:ir  •  •!'•  M'^  2iiimuii*>  t>n 
'.i»nîp«  •!••  |Mii,  !i'  Jmm  #-n  U'iupi»  d#»  «utTîO.  — 
cif  O'  M*ri  .à  4  |ii^u  |»ri  K .  CA  .PM  omiprih. 
l>iri*i:'if  di*  1.-1  <  :)inpii(.iti*.  fU.\.itiL  l'un  ou  l'aa- 
•ri>  t..  _  \  \,x\  |.i>mi';i.-\[ii.  i^*  i.ipiuiirio 
^n  •^cni!':  prrnîn  !••  <  iiintiiin  ^•■in''nt  m  l'al»- 
•«•nc**  du  ca.-iu.no  toniiiiiiD  'iint;  car.  rnrln,  il 
tant  hi^  adm**Mri*  ijup  !••  cajiiiain<*  Comman- 
dant   p^ai  d^v^nr    malade.    romm«>   t'ii;*   lo 

rmin  !•■  .  x>iU«  nt*  piiuv»*z  \»n*  non  piu-   >n- 

'lasiMir  i  «'(rv  ^MrindloiuiMil  privé  df  ''onffé: 
par  oaDjM^iaHDl.  a  uut  un  capiuiin«*  en  -i*  ond 
tmêt  In  rNni>biCt»r.  .  Approtaiaon  *ur  plu»H«ars 


J  inaf^to  «MiOire  an  point  «f  vue  uts  iioin- 
lin«ut  cnii*ier«  qui  ilnivent  t^iro  rmplo;.éa  dans 
le«  i^cole-H  diini  rr>numi*raiiun  litfure  dans  le 
pro;<*i  ili»  lui  et  qu(«  jo  ri^iiardr  comme  india- 
iienx  Me-  iMiiir  lalMinne  iMstrui:^.>iiiat  lAUinnt 
forin:itio>i  «ti*  <'arm'*<v  li  ùu:  iiu»*  ii»s  capi* 
tarit*H  qui  9«(*rf>iit  •ii*iacti«^'>  >uii4  •:•••«  écoU'n  ap« 
iiMfthMipi'nt  à  lit'*  ré.-iti!riii|t .  mji.  )iar  ron- 
M*  {Uciit.  qu  lU  .i]>pirti«*îiniMii  i  um'  t^ompaenie. 
I*'.  piMir  •-  !  i.  .1  II  '  'i-.'ii!i  Hoirn:  i*n  piu»  dns 
ri(iiiain«*«  roiiiinan  laiiit  «!i>  ro  iipaitnieh.  lis 
-e  rflii-friiHiii  turmt'i  ''111**111  .1  aller  iLiUn  les 
en»  IV-.  ^'l^  n'avaien'  |iaa  U  ceriuuda  de 
ii*iniuvrr  leii:  nlace  inar-^u-t*  au  réi^iment, 
e*  qa!i!t  |i*Mi\«'nt  re»i:eiidre  au  jour  de  la  mo* 
lu  iiiaitoM.  (!rove/.-\o  :>  «|ue  vi»-ii<4  pou \ ex  avoir 
d*-s  (ittii'itTs  d 'iVi  n:r,  N*itii  vo:i'ni  diminuer 
leurs  rhancfs  1  avanri>ment.  ei  h'ils  se  disent 
(|U  en  cas  de  ;ïi.i*rre  il«  t>envtnt  rirt*  entoyés 
ilann  l'arniéft  terril >ri;t le  (m  dans  un  corpa 
•{Uolrt)i).}Uf> .  ou  upiit**  ilaiis  un*-  plare  de 
tfiiern*  puur  v  reniidir  le^  toncionsdadjudani* 
Ntin  '  le«  ofit^ers  vnuli<ni  avoir  leur  place 
:nir  .U'-e  À  l'avance  piiur  le  jour  où  on  ira  an 
feo  .  chai|ue  rnldit  veut  piiovoir  an  dire  J'\ 
si»r.ii  de»  preiniiTs  ' 

1^-  sont  là  lt'Hoftici»*r'*que  nouit  davon'ichot 
!iir  fiiiur  iKM  '»rol**s 

J'ajouterai  que  o*  iii>  seront  paît  »ealement 
<t<^  ofticierM  déia-'hi»^  dan»  liv*  éi  oies,  mais  en- 
•*ort>  yne  ]»artie  de«  ollirieri*  dètaclp'*s  dan*  les 
Mireaux  de  rprruti>nii  nt  et  «laiis  les  parqueta 
des  (7on4e:ls  *iv  iruerre  qui  d«>vroni  ap|iarii*nir 
aux  rt'.-n:i*M:4  J  ai  ili'{i(»>>'  un  iir>i  <*l  n*  loi  qui 
oovn*.  ifaits  ceriames  1. mites,  le  corpH  d'état- 
m»j>ir  a  deh  oiikuth  des  iroupiw  de  toutes  ar* 
m»*(«  l>  seront  lie*  captiames  qutconiinueront 
à  app>irtenir  •  leurs  compiiffnn^s.  SM  n'y  avait 
qu'un  seul  c^piuim*  pir  oiinpa^nie  d'infanu^ 
rif.  et  >M  l'tait  appelé  à  faire  puiue  de  l'état* 
major,  la  eoniiia.'nii>  ret»ieraii  sans  «winman- 
dam. 

iMns  riM  ctm<ltti(m«,  ci  fans  r^pi^ier  ce  qoi 
I  •'•i'»  Mt  :.ar  Ii»h  nraliur-,  ({Ui  :iii>iii  pn*cedé  A 
la  triliuno,  jf  di-mandt*  à  r  Assemblée  de  vou- 
loir liien  a  lOfiter  U  pnqiosition  do  la  commis- 
«•ion.  'Très- bien  '  irf!«  bitMi  *  —  Aux  voil' 
aut  VOIX?) 

M.  le  in*éaldaatr  Je  vais  ron«ulter  TAs* 
«emh:t*^  Mur  l'amende  m*,  t  de  M.  Manraine. 

ij'AssiMnhIéf*  e-it  i:on«iil(/*e.  —  lîne  pre- 
iniér**  épreuve  par  niain*  le\iVp^  eut  dérlaréo 
•lot  l'U^e.  —  Après  une  seeimdi*  épreuve  par 
astm  et  i««vé.  le  bareau  di'C'are  que  l'amende- 
mpni  de    M.  Mariraine  n'esi  pas  a>lopté«i 

M.  !•  préaldeDt.  J»  met;-  a-jx  voix  U*  pa- 
ra .'rap  ho  ib*  la  «Tiimmiiifiion. 

M.  le  r  Pintade  Maillé.  Je  demande  la  oa- 
tmI.». 

MeMieurs,  j  ai  volé  tout  à  t  heure  pour  b'^ 
deoi  rapiuimes.  mais  il  r-i  bien  entendu  qne 
tons  ii*4  othcient  d'in'anU'rii'  qai  sont  em- 
ployé n,  eoii  dans  les  ncoles,  piiU  ati  recrute- 
inent.  Miit  à  l'éiaiMuajur  fti*ront  pri<(  parmi  les 
capitainea  de  ces  conipau'nie»»,  r'est-àdire  que 
tous  le*  ofiiciert<  aciu«>ilemeni  hors  cadre  seront 
cnmiirn*  dans  les  comt«aifnh'-^  t^né  réicim^nts 
d*:nianïerie. 

M.  !•  Mlalaiir«  de  la  guerre.  Certaine- 
ment. 

M.  Margaisa  Mai»  mm  !  mais  non  !  |ja 
commission  ne  rent«n  I  pas  aiiiM! 
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H.  le  papporteop.  Messiaurs,  vous  ne  pou- 
vez pas  préjuger  les  articles  de  la  loi  qae  vons 
avez  i  voler.  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs.)  Qu«nd  viendra  l'article  44,  vous  au- 
rez i  TOUS  occuper  des  écoles,  du  recrute- 
ment, de  la  mobilisation.  C'est  alors  qne  vous 
pourrez  prendre  une  résolution,  et  demander 
si  les  officiers  détachés  seront  on  ne  seront 
pas  mis  hors  cadre,  selon  les  diverses  positions 
qu'ils  auront  à  occn pér- 
il faut,  en  effet,  savoir  d'aboi  d  quelles  sont 
les  nécessités  de  ces  services.  Celui  de  la  mo- 
bilisation, par  exemple,  qui  devrait  rester  atta- 
ché au  territoire,  ne  pourra  peut-être  pas  réu- 
nir d'officiers  détachés  de  leur  corps,  en  raison 
de  la  stabilité  qui  est  un  des  caractères  essen- 
tiels de  ce  service;  en  effet,  il  n'est  pas  admis- 
sible que  ces  orDciers,  au  moment  même  de  la 
mobiUsation,  où  l'on  a  le  plus  srand  besoin  de 
leurs  services,  seraient  obligés  de  rejoindre  leur 
corps. 

H.  le  comte  Rampon  Mais  le  vote  qui 
vient  d'être  émis  l'a  été  sor  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre!  (Agitation.  ) 

K.  le  comte  de  H  allié.  Il  est  très-important 
de  savoir  àquoi  nous  en  tenir.  (Oui!  oui!)  Le 
vote  est  acquis  pour  la  seconde  lecture  ;  mais 
nous  avons  a  voter  sur  le  paragraphe  de  la  com- 
mission, et  je  ne  volerai  ce  paragraphe  qu'à  la 
condition  qfie  les  capitaines  qui  sont  actnelie- 


C  compagnie.  (Approbation   sur   plusieurs 
es.) 
M.  le  rapporteur.  Parfaitement;  s'ils  sont 
hors  cadre  vous  Kvez  raison.  - 

H.  le  comte  de  Halllé.  Je  ne  vote  deux 
capitaines  par  compagnie   qu'à  la   condition 

Îion  prenne  parmi  ces  capitaines  les  officiels 
ors  cadre. 

H.  le  comte  Octave  de  Baatapd.  Hes- 
■ieurs,  je  demande  à  dire  un  mot  qni  calmera, 
je  crois,  les  appréhensions  de  H.  le  comte  de 
UaiUé. 

Von»  avez  tout  à  l'heure  entendu  le  ministre 
de  la  Ruerre  vous  citer  les  différentes  positions, 
les  différenis  emplois  auxquels  beaucoup  de 
capitaines  en  second  pouvaient  être  affectés. 
Pour  répondre  à  ce  que  dit  M.  le  comte  de 
de  Haille,  je  ne  peux  lui  donner  en  ce  moment 
la  nomenclature  complète  desdiu  emplos. 
Vous  les  ferrez  isolément  au  moment  où  ilii 
viendront  en  discnssion.  Mais  ce  que  je  puis 
lui  dire,  c'est  qu'il  y  a  des  arliclee.  dans  le 

Frojet  de  loi.  qui,  s'ils  les  a  lus,  lui  donnent 
indication  dev  emplois  qni  doivent  être  four- 
nis d'une  manière  permanente. 

Certains  emplois  de  mobilisation  et  de  recru- 
tement exigent  la  Gxiié- 

Si  vous  aviez  sous  les  veni  les  articles  de  la 
loi,  vous  en  verriez  immédiatement  le  nombre 
et  les  catégories  difTérenies.  Mais  vous  remar- 
querez que  le  nombre  d'officiers  désignés  pour 
être  spécialisés  est  loin  d'être  sufGsant  pour  oc- 
cuper touelesemplois  qu'on  a  besoin  de  remplir 
en  temps  de  paix,  et  que,  par  conséquent,  il 
faut  forcément  les  prendre  dans  les  régi- 
ments. 

Je  dis  donc  que,  lorsque  la  discussion  de  ces 
articles  viendra,  vous  verrez  justiBé  ce  que  di- 
uit  H.  le  ministre,  de  la  nécessité  de  détacher 
■OQvent  les  capitaines  en  second.  Si,  i  ce  mo- 


ment, il  vous  convient  de  demander  qu'ils  soient 
tous  mis  hors  cadre  et  non  détachés,  il  sera 
loisible  de  le  faire,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce 
Boit  dans  les  intentions  de  l'Assemblée,  et  nous 
ne  le  proposons  pas. 

M.  le  ppésldent.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe proposé  par  !a  commission. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président.  Voici  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  3  : 

•  La  comoosiiLon  des  cadras  de  ces  corps  de 
troupes  sur  le  pM  de  paix  et  sur  le  pied  dp 
guerre  et  leurs  elfectifs  en  simples  soldais, 
pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la 
série  A  des  tableaux  annexés  à  la  présente  loi, 
sous  la  réserve  des  dispositions  qui  seront 
contenues  dans  la  loi  .lur  l'administration  à 
intervenir  en  ce  i;ui  concerne  les  comptables 
des  corps  de  troupes  Cette  réserve  s'étend  aux 
troupes  de  toutes  armes.  ■ 

M.  le  rdpporteur  a.  donné  lecture  lout  à 
1  heure  des  modiiicatioas  apportées  par  la 
commission  aux  tableaux  de  la  série  A,  en 
conformité  des  décisions  de  l'Assemblée. 

MaisM.  le  général  Guillemaut  propose  une 
autre  uiodificatiou  à  ces  mêmes  lableaux,  et 
c'eai  sur  cette  modification  qu'il  y  a  lieu  de 
consulter  d'abord  l'Assemblée.  Voici  c^  que 
propose  M.  le  général  Guillemaut  : 

I  Les  tableaux  1  et  2  de  la  série  A  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

>  Effectif  en  simples  soldats  d'une  compa- 
gnie :  93  hommes  au  lieu  de  90  portés  aux 
tableaux  de  la  commission.  ■ 

La  parole  est  à  H.  !e  rapporteur. 

M.  le  gènAral  GoiUemant.  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  préaident.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  à  en  délibérer. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  de  la  com- 
mission dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(Le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  est  mîa 
aux  VOIX  et  adopte.) 

H.  le  président.  Je  consulte  mainienanl 
l'Assemblée  sur  l'ensemble  de  l'article  3. 

(L'ensemble  de  l'ariicla  3  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

H,  le  président  Le  dernier  paragraphe 
seulement  de  l'ariicte  4  avait  été  réservé;  mais 
la  commission  propose  d'intercaler  une  dispo- 
sition addi^onnelle  entre  le  deuxième  et  le 
troisième  paragraphe,  au  sujet  des  19  esca- 
drons d'éclairenrs  volontaires. 

A  la  suite  de  ces  mots  déjà  votés  :  •  Ces  es- 
cadrons constitués  en  tous  temps  ne  sont  apjie- 
lés  à  l'aciivi'é  qu'an  momentde  la  mobilis^on 
et  des  manœuvres  i,  la  commission  propose 
d'ajouter  ;  i  Ils  sont  alors  rattaches  pour 
l'administration  i  l'un  dea  régiments  de  cava- 
lerie du  corps  d'armée  >. 

Je  mets  aux  voix  cette  disposition  addition- 
neUe. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

.M.  le  président.  Pour  le  dernier  paragra- 
phe, la  commission  propose  la  rédaction  qui 

1  La  composition  des  cadres  de  ces  di- 
viTb  t-jirps  de  troupe  sur  le  pied  de  paix  et 
sur  ui  pied  de  guerre,  et  leurs  eflectifs  an  sim- 
ples «oldau  pour  le  pied  ije  paix,  sont  déter" 
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mitkH  par  la  aMe  D  daa  ubl«aox  annaxéa  à 
U  pr^MOte  loi.  • 

J<»  ooiuolte  r  Aaamblée. 

(Oii0  difpofiUoD  eat  nùM  aox  Toix  n 
adoptée.) 

Leotémble  de  TarUcle  4  eti  eosoite  mis 
MX  Toix  i>t  adopté. 

M.  !•  pHNikUat.  L'article  5  a  été  voté 
dani  la  dernière  téanoe»  aaaf  le  dernier  para-  < 
graphe  ;  inaif.  par  tuite  de  TadopUon  de  Ta- 
mendemeiit  de  M.  le  général  Masure  il  v  a 
lie«,  dana  l'atant^emier  paragraphe,  au  lieu 
de  :  «  Par  des  Gompagniea  du  train  d*arUUe- 
rie. . .  t  de  dire  :  «  I^  des  compagniea  de 
poQUmniem  et  du  train  d'arttlterie . . .  » 

Le  dernier  paragraphe,  sur  lequel  il  reste  à 
Toier,  e*i  ainai  conçu  : 

•  La  compoeition  des  cadres  de  ces  divers 
ètéments  nnr  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied 
de  fruerre,  et  leur  efleciif  en  simples  soldata 
pour  le  pied  de  paix,  font  déterminés  par  la 
séria  G  des  ubleaux  annexa  à  Ut  présente  loi.  ■ 

Je  le  meta  aux  voix. 

fCe  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  5  est  également  mis 
aox  voix  et  adopté. 

M.  le  prénidoat.  Void  la  nouvelle  rédac- 
tion proposée  par  ht  eommisnion  pour  Tarti* 
cie6: 

f  I«<*tf  troupes  do  génie  se  composent  de  : 

f  4  régiments  de  sapeurs-mineurs  attachés 
aux  4  écoles  de  Tannée. 

f  Cha(|ue  régiment  comprend  S  bataillons  à 
4  compagnies,  3  compagnies  de  dépôt,  i  com- 
pagnie d'ouvriers  de  chemms  de  fér,  !  com- 
paipiie  do  sapeurs-condocieur«. 

•  A  chacun  des  19  corps  d*armée,  corres- 
pond on  bataillon  de  sapeurs -mineurs  qui  en 
porte  le  numéro  et  gui  rêfoint  ce  corps  en  cas 
de  mobilisation  et  de  mancauvres,  ou  sur  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre.  11  ne  peut  être 
Apporté  de  modification  ou  de  changement 
dans  le  personnel  des  cadres<ai<»  ces  bataillons» 
fltœ  n'est  pour  cause  d'avancement  ou  par 
un  ordre  du  ministre. 

•  lie  service  permanent  du  génie  est  assuré 
on  Algérie  par  un  certain  nombre  de  compa- 
gnies détachées  des  régimenu. 

t  lie»  compagnies  de  sapeurs-mineurs  non 
employées  aux  corps  d'armée  sont,  en  cas  de 
aoMllaation,  attachées,  soit  aux  grands  parcs 
do  génie  des  années,  soit,  à  rintérieur.  au 
service  des  forteressee. 

t  Ia  composition  des  cadres  de  ces  eoros 
do  troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
goerre.  et  leurs  effectifs  en  simples  seldau 
pour  le  pied  de  paix  sont  déterminés  par  la 
s4^ie  D  des  tableaux  annexés  à  hi  présente 
loi.» 

M.  Jean  Brunet  a  présenté  sur  cette  nou- 
Tolio  rédaction  de  l'articte  6  un  amendement 
ninsi  conçu  : 

•  lies  troupes  du  génie  cesseront  de  former 
une  arme  spéciale  et  reprendront  leur  place 
natarelle  dans  Parme  générale  de  TartUlehe. 

f  Gea  Ironpes  comprendront  quatre  régi- 

mems.  • 
La  parole  eet  à  M.  Jean  Brunet 
M.  Joosi  BrwMt.  M eaaieurs,  Tamendement 

que  f  al  Thonneur  de  vous  proposer  eet  la 

rremiére  partie  d'une  crande  question  reUttive 
la  position  ginémle  du  corps  du  génie  dans 
AiniALas.—  T.  XXXVI. 
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notre  armée.  Oetle  question,  soulevée  depuis 
longtemps,  est  agitée  d'une  manière  continue 
pour  les  deux  corps  du  génie  et  de  Tartillerie. 
et  y  partage  les  omderH;  enfin,  elle  a  préoc- 
cupé les  plus  grands  chefs  généraux  de  notre 
armée* 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  6.  —  Les  troupes  du  génie  cesseront 
de  former  une  arme  spéciale  et  reprendront 
leur  place  naturelle  dans  l'arme  géntaile  de 
rarUllerie. 

f  Ces  troupes  comprendront  quatre  régi- 
ments. » 

11  ne  s'agit  nullement,  messieurs,  de  réduire 
l'importance  du  corps  du  génie  ;  il  s'axit,  au 
contraire,  de  la  régulariser,  de  la  compléter  et 
de  l'étendre. 

C'est  dans  ce  but  que  ce  premier  amende- 
ment, qui  est  relatif  seulement  aox  troupes  du 
géme,  sera  complété  par  un  autre  amendement 
que  je  ne  pouvais  déposer  avant  de  connaître 
les  propositions  de  la  commiaaion,  et  qui  eet 
ainsi  conçu  : 

c  Artidea  t!  et  It  réunis.  —  Les  deux  étnu- 
majors  particuliers  de  l'artillerie^  du  génie 
seront  réunis  en  un  seul  corps  qui  prenura  le 
titre  d'éut-major  de  l'armement  général.  » 

Vous  voyex,  messieurs,  que  la  question  que 
je  soulève  devant  vous  et  dont  les  deux  termes 
sont  représentés  par  les  deux  Amendements 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  que  cette 
question  n*a  nullement  pour  but  de  réduire 
l'importance  du  corps  du  génie,  que  tout  le 
monde  estime,  qui  a  rendu  et  qui  rendra  en- 
core de  trèa-grands  services.  Mon  amende- 
ment a,  an  contraire,  pour  but  de  tirer  l'en- 
semble du  corps  du  génie  de  la  dusse  position 
d'impuissance  et  de  prétention  où  il  se  trouve 
dans  l'armée. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion dit  dans  son  rapport  que  la  question  des 
troupes  du  génie  est  extrêmement  secondaire 
par  rapport  a  la  question  de  l'éut-m^ior  du 
génie.  Il  a  d'autant  plus  raison,  qu'apréa  le  vole 
que  vous  avex  émis  sur  les  compagnies,  le 
corps  du  génie  se  trouva  réduit  de  beaucoup' 

S  lus  qu'il  ne  la  été  jusqu'à  présent,  puisque 
I.  le  rapporteur  lui-même  propose  de  lui  6ter 
les  ouvriers*   La  question  est  celle-ci  :  Nos* 
troupes  du  génie,  réduites  à  l'eut  où  elles  sont, 
c'est  à-dire  à  4  régiments  de  sapeurs  et  dm 
mineurs,  avec  quelques  petits  acceseoirea.  tels, 
oue  les  sapeurs  conducteurs,  sont-elles   en. 
eut  d'acquérir  l'instruction  complète  que  le«r 
service  comporte  ?  sont*elles  en  éut  d  offrir  I . 
nos  officiers  de  l'éui-major  du  génie  rédr,cn*  • 
tton  militaire  dont  ils  ont  absolument  be  soii  i 
et  qu'ils  ne  peuvent  puiser  que  dans  œ  peti  t 
corps  de  troupeef  Enfin,  ces  petites  tn>npei  i 
du  génie  ne  présentent-elles  pas,  dans  letir  iso  • 
lement,  des  vices  qui  en  font  ime  éeolo  mili- 
taire  peu  favorable?  Autrement  dit»  um»  e(  • 
dernier  rapport»  les  uoupes  du  génie.  leUei  t 
qu'elles  sont  organisées,  répondent-elles,  as  . 
pointde  vue  du  travail,  comme  au  point  do  vw  t 
de  Ja  compoaition  des  offiders  et  de  l'avaasi»    • 
ment,  ainsi  que  du  temps  de  service  des  ott>  • 
ciers  do  l'éUi-major  du  génie,  répondent-olloi  4 
an  mnd  but  <^  est  nécessaire  pour  oooatitoei   * 
de  bons  mililairea,  en  même  tempe  qu'un  bec  t 
état-ma)or  du  génie  ? 
Vous  voyot,  messieurs,  que  Ut  question  ^m  e» 
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je  BQulève  e«t  trèft-iiAporUnte  et  qu'eiie  mérite 
tOMte  votre  atteatioou  J'avoue  franchemeat 
que,  par  naAore,  et  par  ^uite  de  la  teor 
daoc»  d'esprit  qae  j'ai  montrée  jusqu'à  pré- 
sent, dans  le  eoiurs  de  cette  discussion,  je  ne 
suis  nullement  partisan  des  essais  hasardeux 
dans  le  momeoÂ  où  nous  sommes.  Aussi,  si 
je  B'èlais  paa  allument  oonvaincu  aue  la 
m/esure  que-  je  propose  peut  être  appliquée 
non-^sQulement  sans  rien  bouleverser,  mais , 
au  contraire,  en  améliorant  ce  qui  existe,  je  me 
serais  dispensé  dA  la  piradiûre. 

Mais  c'est  parce  que  je  suis  convaincu  qu'on 
peut  l'appliquer  immédiatement  et  par  un 
sÎAiple  passage  des  régiments  actueU  mi  génie 
dMAS  une   nouvelle   et,  à  la  fois,  asoienne 


famille,  c'est  parce  que  je  suis  certain  qu'il 
Y  a  avADta^  pour  tout  le  monde  à  adopter 
la  mesure  que  j»  propose,  pour  l'artillerie 
comoM-  foug  le  géniev  surtout  pour  ce  dernier 
corps  si  considérable  et  ai  respectable  des 
ofiiciers  4u  g^nie;  c'est  pour  ces  raisons 
que  j'ai  présenté  et  que  je  maintiendrai  mon 
aoModemenU  Aussi,  je-  tiens  à  vou»  indiquer, 
oo«me  jalons  principaux,  les  considérations 
capUaleo  de  cette  question  qui,  soyes-en  bien 
convaincus»  sera  résolue  comme  je  le  de- 
mande, dana  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné. 

MeMienre,  les  troupes  du  génie  sont  d'ad« 
mirablee  troupes;  ce  sont  des  nommes  choisis 
avec  soin>  tenus  avec  um  discipline  parfaite 
et  qui,  coflvne  téies  de  colonne  et  coomEie  chefs 
de  diradion,  dans  une  foule  de  travaux  d'at< 
taqne»  ne  méritent  quo  des  élogea.  Ils  sont 
donc  teuti  à  fait  dignes  de  marcher  de  pair 
avec  nos  braves  et  solides  artilleurs. 

Mais,  messieurs,  il  faut  dire  une  chose  évi- 
dente et  qui  frappe  tous  les  militaires,  sérieux, 
c'est*  que>  l'intérieur  des  régiments  du  génie 
ne  comprenant  que  le  service  de  l'infanteriB 
au  point  de  vue  militaire  et  ne  comprenant 

rla  spécialité,  très-bornée  généralement, 
temwaement^.  et  de  certaines  manœuvres 
de  dètaiU  ce  service  intérieur  des  régiments 
isolés  est  beaucoup  trop  restreint  pour  les  offi- 
ciers de  tronpee  et  surtout  de  l'étai-major  du 
génie  ;  œ  service  est  trop  restreint,  aujourd'hui 
surtout  où  les  trois  quarts,  pour  ne  pas  dire 
les  neuf:  dixièmes  des  opérations  et  construc- 
tions du  génie  ne  sont  basés  que  suf  l'action 
de  l'artillerie.  Il  est  donc  extrêmement  fftcheux 
que  les  corps  de  troupe  du  génie  ne  soient 
pas  appelés  a  connaître  et  à  pratiquer  le  ser- 
.-vice  de  l'artilllerie  ;  c'est  là  ce  que  la  fasion 
leur  donnera. 

Messieurs^  cette  condition  de  connexion  des 
deux  grands  services  est  tellement  essentielle, 
qu'à  toutes  Ice  époquesy  les-  spédaiités  qui 
oonstitoent  aujeurd-hui  le  oorps  du  génie  ont 
fait  paetie  intégrante  de  l'artillerie. 

Voua- savez,  messieurs,  que  pendant  plus  de* 
douie  âècles  c'était  le  grand  maître  des  arba- 
létriers, puis  le  grand  maître  de  l'artillerie  qui 
Î présidaient  à  l'ensemble  de  tous  les  services  de 
'artillerie  et  du  génie,  et  que  quand  le  gngid 
régimtfit  de  royal-artillene  fut*  créé  et  déve* 
•ioppé,  de  1671  a  1720,  vers  cette  dernière  épo- 
.que,  es  grand  régiment  était  formé  de  40  com- 
pagnies, composées  chacune  de  oanonniers, 
d'ouvriers  et  de  sapeurs  mélangés.  Plus  tard, 
on  reconnut  la  nécessité  de  former  des  compa- 


gnies spéciales  mais  accolées  dans  des  batail- 
lons, puis  en  plus  des  bataillons  séparé»;  mais 
toujours  ces  bâtai  lion  i«  étaient  rénnis  en  paix 
comme  en  guerre  dans  le  même  corps  de 
royal- artillerie. 

Plus  tard,  quand  on  abolit  la  fonction  dfi 
grand  maître  de  l'artillerie,  en  1755,  il  y  eut 
une  tendance  à  faire  sortir  leasapeura-mineurs 
du  corps  de  l'artillerie.  Mais^  un  an  après,  on 
fut  obdigè  de  les  y  introduire  de  nouveau,  et 
cet  état  dec  cbosea  duea  jusqu'au  bouleverse- 
ment militaire  qu'amena  iorcément  notre  Ré- 
volution de  1789  et  les  opérations  militaires 
qui  s'ensuivixent. 

A  ce  moment  il  arriva  ce  fait  :  Carnet,  ofB.- 
ciep  de  l'état-m^jor  du  génie,  qui  était  alors  le 
dictateur  militaire,  chargé,  comme  on  dit, 
d'organiser  la  victoire,  Cariiot,  à  la  fin  de  1793, 
créa  d'un  coup  12  4  i8  bataillons  de  sapeurs 
indépendants  et  y  joignit  le  bataillon  de  mi- 
neurs qu'il  prit  à  Tartillerie,  et  c'est  do  cettA 
création  et  de  cette  réunion,  brusque  et  d'abord 
assez  mauvaise  qu'est  sorti  le  corps  des  trou- 
pes du  ^nie,  Oi'ganiéé  d'abord  en  bataillons, 
puis  ensuite  en  régiments  ;  il  en  est  apnvé-  à  ce 
que  nous  avons  auiourd'hui,  c'est-à-diiie  ài  trois 
régiments  composéd,  je  croi^,.  de  six.  bataillons 
et  d'uue  cinquantainue  ^  compagnies,  nombre 
que  la  commission  vous  proposé  de  porter  à 
4  régiments  comprenant  20  bataillons. 

Ainsi  donc,  messieurs,  jusqu'à.  Ctoiot,  en 
1793,  la  question  a  été  jugée  dans  le  passé  ; 
les  troupes  du  génie  appartenaient  à  l'artille- 
rie, la  grande  mère  commune.  Maintenant, 
dans  le  préseni  et  dans  l'avenir,  quelle  doit 
être  la  position  ?  qu'est-ce  que  voua  v(n]^leK 
faire?. 

Aujourd'hui,  demanUez-vous,  que  veut  et 
que  peut  faire  le  oorps  du  génie  avec  les  ca- 
dres actuels  de  corps  de  troupe^?  Ces  oi^dces, 
dans  leur  isolement,  ne  sont^ils  pas  trop  in-^ 
suffisants  et  trop  restreints  pour  qu'ua  oiflicier 
du  génie  puisse  acquérir  Tinstruotion  militaire 
oui  lui  est  nécessaire  et,  surtout,  1&  variété 
des  spécialités  militaires  qu'il  doit  posséder? 

Gomme  je  vous  le  disais,  l'ensemble  des  ser- 
vices est  tellement  réduit,  qu'il  arrivera,. comme 
il  est  arrivé  jusqu'à  présent,  que,  cinq  fais  sur 
six,  le  corps  du  génie,  maigre  ses  aptitudes  et 
malgré  sa  bonne  volonté,  pkoé  en  fs^ce  de 
l'urgence  et  des  difficultés  de  grande  UKvaux» 
sera  impuissant  à  les  exécuter. 

Eh  mon  Dieu  !  messieurs,  je  psurraU  vous 
en  citer  des  milliers  de  faits  dans  l'histoire 
mil '.taire  ;  mais  pour  L»ien  préciser,  je  me  bor- 
nerai à  vous  en  rappeler  ua  très-^renaarquaJUe 
qui  s'est  passé  en  1843  en  Algérie. 

A  ce  moment-là,  le  corps  oe  génie  était  sur- 
chargé de  travaux  de  casernement,  île  routes, 
d'installations,  etc.  Or,  il  fallait  absolument  des 
ponts,  et  de  grands  ponts,  sur  les  rivières  prin- 
cipales de  l'Algérie.  Eh  bien,  le  génie,  ne  pou- 
vait pas  les  faire. 

M.  le  rapporteur.  Et  le  pontd'QdéMisville  ! 
un  pont  de  600  mètres  de  long  ! 

M.  Jeaa  Bruaei.  Le  génie  ea  faisait  bien 
quelques-uns,  évidemment,  mais  il  ne  pouvait 
pas  tous  les  faire  à  ce  moment  ;  les  omciers, 
les  honmias>  les  matériaua,  les  ateliers,  les 
attelages,  l'argent  lui  manquaient  tellement 
que  vôicI  ce  qui  s'est  présente  :  les  opérations 
militaires,  comme  les  opérations  coloniales  et 
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.•oi:  .'-n*  .n-'îii-iii'!*.  :*'»u:Trti  pni  hMinroup.  p!  \o9 
h  't-  >!•-  !.i  k'raiiiîi*  rulnnii'  vuiitai«-nt  roÙXv  qui* 

cil  :*••  *f«r;!:  .!••  :i    i  MLi-n  oft  f'îmjnii-Mnrf»  i!u 

A!  r-.  m:  uffir-'^r  «!  .ir'îlrri*'  fui  rho;«i  ;»ar 
}•  niirVh,:  ItiiJ'Mul.  'f*  ir^Ti^ral  lie  I.:tinor - 
c:'*.'i'i*  .'!îi«'^r'Mur  -vn«'*ri!  'î*ftnîMt»rin.  jiOïir 
ji**r*  r  -»'»•'■'•»•  à  t»i  ^i.i*  ili- dii«"M"*.  I.o  mar''- 
h.t'  !t  ;.••  .ii-'l  *iiî  .'••<ii|^  i!  ^o  ili*'ait  .  <'«im- 
m'^nî,  .nn  ■•lî^  'ai;-  iN':îi*  ^iTuaMon.  j  a^  un 
-■»p;i*  îi  iT.v'i'  aurjTit-l  un  p'^loni*  ni  'Innnr  h 
ci>r»îr-..-!:i»r.  •?•'.*  l'irT-i  *\r  coiniTiuTiirit<onK 
fi.*»-,  rt  tr  i-or.  *  n«»  rn*t:t  li»*  «•xM.'iif    Ini**:- 

!'•  nn«'lî»'7.  iiii':i!«i«  lîr  1-  t:»  r -'ra:  Oh.irp'on. 
\*ni\  t"^  qui-  ]••  •!.-  'à  I  •**.  a;j'UY»"'  î*nr  •!••*  dm'a- 
:;hmî:*  oMi-H'î-.  i»l  m  h'»«OLfi  ^n  •'■tait.  ;p  Ip.-» 
l  rai«  1  !i  ir:^".i;i'- 

\  ^11  i  ■  :i.  .i-  ;;:i  «■'  •  i*aiît  ■!:in«  !aprt»vîMi:p 
''Ori!»    j*»  \a  *  !•   |i''''i!"»r 

lî  •.   \-  i:'  <1.i:.«  !•••':••  •  mvin-f.  iHinr  rii»/ lî*-   | 

M    Vnw  iiî.  ..Tiî  •'•'.li*  .  n  'tf-'i'Tvîi-.-r  'io  ru'n* 

•  »'::.iri  l.il  î  \;i..!m..  îi-.t!  iui-mAnn*  : 
.îi"  nr^  ,u  *  ;•»•  '  1."  lui-'-'îm!  Hujpanfî  n'';»*»!»- 
*.:  I  l/iriini'"  '.*  -.u  .•»  :)•"!»•  u^■^•  ,'^!«.  lUni-lraii 
Ur.  ]•!••  ^1*  m  •  »  a*»n.  ii'iMiii  j'i'  \  rôl''  •*p 
moî    un    *»T\:ri«     VarM!l''r;r'   nvr    y   '.nutl»    0* 

M  *'.!»i'»'n  ••l'iPM   M    '•■;»    '*»  L'-ni**    lui   it»fiî«i*  |o  I 
'-.i*  lîr  .!!•..» ru: Ti'*  A'Inr-fc.  :!  fiut  «n  finir'  » 
î  •  ••*»  «■.:!  a  !or.!»''  pr  v»—.  ;1  i-omnianda  A  Par- 

•  .»•:  •■  r\r  fa'n»  *•••«  ■ont" 
«,»u'arn'.a  l  il  • 
!!h  •  mim  !)!•«•     î  fi'i"    hirn    lo  difp.  rVl 

m»»  q*ii  fïi»  r- oi'î  j.our  '.î  run-T'j'ti"'  «I"  C*m 
■!"tj.\  irr»  !*  ;hmi*  iiu.  r»*iil'^i''ni  ïian'*  !••  s^r- 
-irr  «^n  jAnr*».  'M'»nvVni'  !ii  ay  Jianr  rfp  la  r.»m 

H'jt.  cV*i  inii:  ■;«:  no'.ilrvti'.  Ir.ani  îr  marf- 
•i*'ant     e  !".irtVpriP  ••»    lu  e(*n'\f.  la  sran^o 

i'autant  plti  li*  di.*"  fl  l'aniruipr  qat»  cps  nip»- 
f 'Wr«  «lu  ^^'•nl♦•  ■>  'a  •omini**  •>  i  atlrct^ni  dp 
n«*  |ia>  \ouloir  jin^n-lrp  au  m^ripux  Ips  faiu  au- 
ihpntiqu*'»  qup  j*»  *ii:na|p  k  l'appai  At*  Tiin- 
DQi«««ncp  tnip  r»»,»/'l«''p  «!u  ff^n  «»  ph  pr^»<mcp 
'!p  11  capa  •  i»"»  Mrsamqup  rip  1  artiIVriP. 

Oui.  iîi^««iiiP!ir«.  rro\pn  |p  Mrr  :  pti  ftiil  dp 
jnnd*  •ravint  pt  Frâncp.  '^n  AlcM»*  ••  lil- 
•puni,  j>n  .1  'ait  p  m  nup  voii*,  N*aticnup  pîu» 
■jop  xon«  tiMi»'  ofi  •  oh'  i«ur  pln«ipnn* 
Jun*"»  i  u'iiî^hiv    —  TrV-^-liîPM*  à  iJroilP  ' 

J»«  rt'p'"!":  !-  dnnr  1 1»  •.•mnd  p*ni  i^nr  la  larpp 
pl  pm«on'1««  r.vipn*  du  Sji?,  pnir»*  Ma^rira  ft 
'•ran.  à  «jn  iHunt  «ie  •'ommuntpatiop!!  conti- 
nu«*l>«  p:  in«i:i«ii«'n*aMP''.  fui  ♦'laMi  fUr  i.^lott* 
!p  V>  p'*'1«»  d"  fi.'ïu'i'Ur  Pi  *«n«  -un  !e  ?pniP  y 
r!  lijrnS'i'  il  un  irivaii 

Apri^*  av.iir  rriNin*  u  Ih  Hput.  mftn  prnjpi 
f»:l  f!X.»ci.:*  i-n  vinL*i  pi  «laplqupji  joui*  avpr  |f>^ 
ino\-pnp  «ul-  !••  ■'•riil'pn*».  unp  «p^îlion  dp 
pnDT«*nn  •«  p*  .«artnut  avor  |p^  ouvHpr«  d*» 
I  tr«*  n»'.  'lO'  vinrPMt  in«ta'l»»r  Ipun»  atPliprs  fn 
r«»#  r«ni{i«im<'   Oltp  co:i«îricl'on.  faiip  daniv 

ni«»  ni»  punvTl  i»n't'«n  irp.  a  roûu^    li.OïKï  f^ 

•  ;^«i.  In  rp«ip  fp  poni  qui  pxi^ip  t^rorr»  au* 
,our!*hui. 

liP  fliarMiâl,  1p  p^n^rml  dp  I^morici^rr. 
tOQ4  Im  cbf  fn  tratip^  furmt  (pUPinpnt  pnihoo- 


r'*r  ni  h  tîps  mami'uvrp** 


PS  i»i  PnorniPi  «lUi  n»r 
liornblpmi*ni  pPuiM'^ 


pImih*'**  (I<*  op  nromipr  jH.n'  qop  l'oHre  Ait  im- 
mMiat**mpni  donnA  do  cnnuiruim  dpn  ponu 
pnRihiahU'ff  dans  If*-  ditTt'TpntPt»  parties  dp  l'Ai- 
i?/*nf*.  alore  Tartillonp  runsiruisii  kix  i»u  «ppi 
p<intii  riin«Td/*ra)ilp<(  ft  pUp  jipuIp.  â  dMaut  nu 
ir*n!i»  para: y -^  jnir  la  |i*nun  -  i!«»  ww   moypn.*i 

Oru^!lM|IIP<. 

r.P  r  ••«i  }»aH  looi.  aucnmmpnci'mpnldp  \S\\ 
i!  y  pui  orL'pnci»  d'pnvahir  li-  I>al»ra  on  pas^int 
•m  i!hMiff.  A  rp  inompnt,  jp  comniandai»  Par- 
••llphi'  ttp  la  divi«»on  iIp  Mnuiaonpni.  pi  hîpn 
qn'n  y  piV.  un  «h^f  du  l^'hip.  ]«•  fuï»  rliari^i*  d«» 
'Pl«'r  Ip  jilnî»  in^nd  joni  nnlitairp  qni  au  jiin::n.*i 
tM^  co:l^lrll.:  pn  A1»rAr?p  dp\an  ipnnpmijor. 
c*'Uit  un  iMini  i|p  rhpva'pt'  jui  rentra  il  com- 
f.l^lf'Mioni  i!an**  Ip»!  afrilmt  on»»  du  p^nii».  Mai-î 
cp  corps  i-p  d^clarani  iinpui8.-tni,  jpcon-traiï'i^ 
1^  |Ktnt  avrc  Ir  1^  «pul-  hnniinp^  Pt  \t»  hpuIps 
Tf'if«our«p»î  dp  l'ariillprin.  ^nn*»  I*»  ftm  dps  Ka 
hyh'p  du  Dahr.i.  h  rpmbDUChurp  oirmo  ^u 
flpo\pChélilT  II'  plusirninl  H-um*  dp  PAl^^rip, 
»  '  nial;;r(^  di»-  rtuv»  «uIu'ps  i»i  ^norniPi  qui  Tuf 

r  ni  h  (!ps  mi 
p*  da'iu*»»rPu«p-. 

.Ip  viiiiK  ri:p  rpff  doux  faits,  nip^ftipur».  pour 
vous  fairp  voirqtip  souvt  ni  Ip  fj«'*nip,  mal^n'*  ni 
iKiniiP  volonté,  np  pou»  pn-,  à  cause  du  p<-u 
•1Vt«»ndin'  ■♦•  «PR  cadrp*  «iTis'ain*  tux  p\;- 
••i-nM»!»  dp*  spr\im*  ii*s  plus  iuiponanu  que  î»» 
ïiijrjpmpn!  lui  afnlmp,  ta'it.s  qm»  ranitlprii*. 
on  n  a  qu'à  ^a  Irpsiirr  franriipnipnt  i  elle  pour 
qu'p||p  irnuv*»  tnnjuur-  <ia;is  «ou  i>pln  Ipa 
UHi\pns  d'aL-ir  iinnKt!iittiiiji«nt  i*i  parîfiiîtp- 
nipnl. 

Happp|pr*vou»  c^'t*»  iirpurp  nouvelle  qn*- 
Tautn»  lonr  ThononiM*'  u^n^n!  rfl.iiïsier  cita»: 
ft  la  inltuup  '  ppndani  l.i  <iprni«»rp  caerre.  Ip 
if'*npral  rjiarpton  lui-niAmt*.  «îuiique  comman- 
dant !••  L'fn-p  i!  î  r»'  ^orJ^^.  i  M  oliîii^/^  de  voir 
jpi'  r  dpvan:  lui  pi  pnn>  lui  dt'ux  pontg  |>ar  un 
oKîciPr  il  ar(]l.«'rit*  :i  rhc\.'ii. 

Jp  m'arrOiP  ici.  «'ar  m»  crom  voui»  en  avoir 
aasez  dii  pou;  voui^  fairp  vinr  qu*it  y  a  uhp 
ctniplèTe  iM-nffisanrr  dan-^  Ip  |M*r$onnpI  dn 
tf^nip  conKidi  r^  isolAmpni.  ixtur  un  dp  «es  ser- 
vtrf»<  |pf(  plus  nnporiantii  Jp  pourrait  plendre 
ta  'l^monstraiion  à  d'autn»»  kPrvicPH  de  cona- 
tracliouh  ou  aulr*'s  ma'i  je  i»pnftp  que  cVtl 
tnuiilp,  PI  qjM  iniiitip  sdUB  ip  MMis  que  Ip  in^p 
peut  nombre  de*  iroujK*»  et  d>'i(  moyenu  du 
c^nie  le*  pnijn^he  irop  m»  u  vent  d'en'nîuipr 
rpn«emMp  dp;>  ira\aux  qui*  Ip  n^glemeni  duniu» 
pn  niuno|)olp  au  rorp*  du  p'^iiip 

Ol.i  )rf><p.  ji»  dois  maini«*nant  voua  ^ij^naler 
T'Hipiiyoïliilit'''  jMiur  If»  ofllc^rs  ilu  K^uie  dp 
lrouVi'rdan>  es  mires  iru,.  rp^ln-tiiis  le»  con 
dilinnf  Vun*'  ''-durai ion  uiilitairt'  •^n«*u»e. 
11  arri\'*  p:i  efTpt  qup  ops  r:allrp^  ponl  telle- 
meni  Nïrn^s.  qu«*  Ip»*  i^an^ii  t;i-nt  qui  aor- 
tiMit  dn  I  iVoIp  polytpcnriiqup  e*.  de  l'^colê 
d'appl; ration  de  iaMiller:**  l'i  du  e/'nie  en  iunt 
pNiuiuà  ne  rpster  que  deux  nu  iruin  aim  dand 
CC4  rorp»'  «tvs  troupPH  pour  «p  fa^'onner  comme 
Iiput**nani9  i  la  vip  mllilairr. 

lïn  là  r^Hulie  um»  dilTérrnce  énorme  entre 
!•*  tfAnie  et  l'artiHerip,  muii  iortout  entre  lu 
^'-  nip  i-i  Imu*  ie;i  autres  luirp*  de  ParmAe,  pour 
les  conditions  d*avancpmeitt.  .'i  buriout  d  »)a- 
catton  des  ofhctprs dans  ces  ^rrm lis  importants 
dt  eapitainp  et  de  Heotanant.  car  c>^l  là  véri- 
tablement que  se  font  l'iostruciion  et  le  carac 
tére  militaires  de«  officiem. 
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Voilà,  par  exemple,  mon  camarade  Ghare- 
tOD.  Nous  sommes  sortis  lieutenanits,  lai  dans 
le  génie,  moi  dans  rartillerie,  de  la  même 
école,  le  même  jonr.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
resté  deux  ans  et  demi  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant, et  après  ce  temps  il  a  été  nommé  capi- 
taine à  l'ancienneté.  Quant  à  moi,  j'ai  été 
nommé  capitaine  dans  rartilierie  an  choix  le 
plus  extraordinaire  qu'on  ait  vu.  (Oh  1  oh  !) 

Mon  Dieu  !  je  puis  bien  le  dire,  puisque  j'ai 
tout  abandonné  depuis  longtemps  ;  il  n'y  a  pas 
là  de  fatuité  de  ma  part.  Seulement  il  est  bon 
de  rappeler  ces  choses  devant  messieurs  de  la 
commission  et  autres,  surtout  dans  une  ques- 
tion organique  comme  celle-ci. 

Les  preuves  positives  sont  indispensables,  je 
vous  les  donne  donc,  sans  y  mettre  aucune 
prétention.  Ainsi,  d'un  côté,  voilà  l'honorable 

général  Canut,  q[ai  est  aujourd'hui  général  de 
ivision  depuis  cmq^  ans  et  président  du  comité 
de  l'artillerie:  il  était  de  ma  promotion,  il  a  été 
nommé  capitaine  après  moi. 

Voilà,  d'un  autre  côté,  le  général  de  Roche- 
bouet,  qui  commande  le  corps  d'armée  dont  la' 
capitale  régionale  est  Bordeaux  ;  nous  avons, 
lui  et  moi,  été  nommés  capitaines  le  même 
jour  et  dans  le  même  réeiment.  Or  il  était  mon 
ancien  et  avait  un  an  de  grade  de  plus  gue 
moi.  Ceci  vous  prouve  que  de  tous  les  officiers 
d'artillerie,  j'ai  été  celui  dont  l'avancement  a 
été  le  plus  rapide,  car  j'ai  gagné  quatre-vingt- 
un  rangs,  je  crois,  en  passant  capitaine  au 
«hoiz. 

La  conséquence  est  donc  celle-ci  :  dans  le 
génie,  mon  camarade  Ghareton  et  ses  collègues 

Sassent  à  l'ancienneté  capitaines  au  bout  de 
eux  ou  trois  ans,  tandis  que  dans  l'artillerie 
moi  qui  avance  à  un  choix  exceptionnel,  je 
suis  resté  lieutenant  cinq^ans.  et  mes  cama- 
rades de  promotion  moyennemen  t  sept  à  huit 
ans. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  le  danger  des 
petits  cadres  régimentaires  du  génie  pour  fa- 
çonner militairement  les  officiers,  tandis  que 
dans  l'artillerie  on  est  occupé  pendant  trois 
fois  plus  de  temps  à  se  façonner  dans  cette 
immense  variété  des  services  qui  comprennent 
l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  train 
des  voitures,  les  munitions,  les  travaux  de 
toute  sorte,  tels  que  les  retranchements,  les 
ponts,  etc.  (1  est  donc  évident  que  les  lieute- 
nants d'artillerie,  avant  de  passer  capitaines, 
doivent  acquérir  une  tenue  et  une  éducation 
militaires  bien  supérieures  à  celles  des  officiers 
de  génie. 

J'en  conclus  que  la  fusion  des  régiments  du 
génie  dans  la  masse  de  l'artillerie  procurera  à 
rensemble  des  officiers  de  ^nie  un  théâtre 
d'opération  et  d*in.^truction  infiniment  supé- 
rieur à  celui  qu'ils  ont  aujourd'hui  ;  alors,  au 
lieu  de  n'être  que  trop  souvent  comme  au- 
jourd'hui des  hommes  de  bureau,  ils  seront  de 
vrais  militaire:^  possédant  toutes  les  parties  es- 
sentielles de  l'art  de  la  guerre,  et  surtout  cette 
connaissance  iirofonde  et  pratique  de  l'artille- 
'i?  qui  est  aujourd'hui  la  base  de  toutes  les 
opérations  du  génie. 

Alors  aussi  sera  évité  le  mal  que  je  vous 
faisais  remarquer  comme  conséquence  de  l'a- 
vancement exagéré  qui  fait  que  les  officiers  du 
uénie.  sortant  d»*  l'école,  ne  restent  que  trois 
ans  dans  la  position  de  lieutenant,  ce  qui  leur 


assure  le  grade  de  capitaine  à  un  âge  très- 
peu  avance... 

M.  le  rapporteor,  28  ans! 

M.  Jean  Bronet.  Et  moins. 

Dans  tous  les  cas  cet  avantage  froisse  géné- 
ralement les  autres  officiers  de  l'armée.  Or, 
l'on  voit  des  officiers  d'infanterie  qui  restent 
douze  ans  et  quelquefois  davantage  dans  la 
position  de  lieutenants.  Et  ils  sont  d'autant 

§lus  froissés  de  voir  dans  l'armée  des  officiera 
ont  l'avancement  est  trois  fois  plus  rapide 
que  le  leur,  qu'ils  sont  exposés  à  se  trouver 
sous  les  ordres  de  ces  capitaines  imberbes  du 
génie,  et  cela  par  le  fait  seul  du  fonctionne- 
ment d'un  état  de  choses  défectueux,  c'est- 
à-dire  du  chétif  nombre  de  troupes  qui  forme 
ce  qu'on  appelle  l'arme  spéciale  du  génie. 

Enfin,  messieurs,  je  veux  vous  iaire  valoir 
une  dernière  considération. 

Il  s'est  établi  dans  le  corps  du  génie  un  prin- 
cipe vraiment  trop  fâcheux  au  point  de  vue  de 
nos  lois  militaires  et  démocratiques,  surtout 
au  point  de  vue  de  nos  sentiments  de  dignité, 
d'égalité  et  de  justice. 

Le  génie,  en  effet,  au  lieu  d'admettre  la  loi 
de  fraternité  entre  les  officiers  de  même  grade, 
a  toujours-  eu  cette  idée  funeste  d'établir  une 
séparation  tranchée  entre  les  officiers  de  troupe 
et  les  officiers  sortant  des  écoles,  une  différenco 
organique,  presque  de  caste.  Ainsi,  l'état-major 
du  géme,  qui  comprendra  plus  de  500  officiers, 
a  été  et  serait  complètement  fermé  aux  offi- 
ciers du  génie  qui  sortent  de  la  troupe. 

La  conséquence  en  est  des  plus  déplorables  ; 
il  en  résulte  que,  dans  Tintérieur  même  des 
régiments  du  génie,  r|uoîquc  la  discipline  ex- 
térieure y  soit  observée  avec  respect,  au  fond 
les  relations  y  sont  irritées,  brutales,  souvent 
blessantes,  et  même  impossibles  entre  les  of- 
ficiers du  même  grade.  Or,  messieurs,  ce  sen- 
timent d'iniquité  organique  à  l'égard  des  offi- 
ciers de  troupes  est  tellement  entré  dans  l'es- 
prit de  la  masse  des  officiers  de  l'état-major 
du  génie,  que  le  rapport  de  la  commission  sur 
Je  projet  de  loi  et  les  tableaux  qui  raccompa- 
gnent établissent  ^ue,  dans  le  même  régiment, 
il  y  aura  ^ne  distinction  entre  les  offiders  sor- 
tant de  l'école  polytechnique  et  les  officiers  sor- 
tant du  régiment,  et  une  distinction  dans  des 
conditions  si  exagérées  et  si  humiliantes,  que  les 
capitaines  sortant  de  l'école  polytechnique  au- 
ront, pour  les  grades  supérieurs,  une  chance 
d'avancement  triple  de  la  chance  réservée  à 
leurs  camarades  du  même  régiment,  les  capi- 
taines sortant  des  sous-officiers. 

Get  état  de  choses  est  unique  dans  l'armée, 
insultant  et  méprisant.  Il  doit  cesser.  Le  génie 
vous  dit  :  Je  ne  peux  pas,  pour  mon  état- 
major,  ouvrir  les  portes  toutes  grandes  à  ces 
officiers. 

M.  le  rapporteur.  Pourquoi? 

M.  Jean  Bronet.  Pourquoi?  G'est  que  le 
génie  se  tient  comm  '  une  petite  boutique  fer- 
mée. Dans  l'artillerie,  qui  est  un  corps  au 
moins  aussi  important,  au  point  de  vue  scien- 
tifique, que  le  génie,  les  portes  sont  largement 
ouvertes,  et  même  elles  n'ont  jamais  été  fer- 
mées, car  il  y  a  toujours  moyen  de  s'entendre 
pour  mettre  chacun  à  sa  place  dans  cet  im- 
mense ensemble. 

C'est  pour  ces  motifs  aue  je  vous  demande 
de  remettre  les  troupes  du  génie  4f  ps  le  sein 
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âm  ramikhe  qui  Im  a  créées  «t  qvi  lat  a  for- 
mée* ;  li  ellM  rpirouveront  l'affection»  la  puis- 
faoœ  et  la  digniié. 

En  tenninanl»  Je  dirai  que  ce  que  je  pro- 
poee  n*eei  noUMoent  une  innovaiion  ni  ane 
léoiérité  ;  il  n'y  a  rien  i  défaire,  il  n'y  a  qo*i 
cféplaœr  H  à  régulariser  les  Uoopee  actoellet 
do  f(énie. 

M.  le  géméMâ  Tlotor  PeUlMler.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  JesA  Bnuiet.  Cette  meenre  est  one 
condition  essentielle  qoi  est  moins  dans  Tinté- 
rêi  de  rartilkhe  qae  dans  rintérét  da  génie. 
Cest  en  fittear  do  coros  do  génie  qoe  je  parle 
en  ce  moment,  teoilicx  bien  toos  en  eon« 


Dès  qoe  tos  ré^imoits  do  génie»  tels  qo*ils 
sont  organisés  aojoord*hnt,  seront  entrés  dans 
Tartillene.  ils  verront  s'étendre  detant  eux  le 
cbamp  de  leur  traTail,  de  leur  insiroction  et 
de  leor  valeor  militaire ,  en  même  tempe  qoe 
les  irnutions  se  calmeront  dans  une  assimila- 
tion éqoiiable.  Ils  seront  stimolés  par  on  avan- 
cement eontenable. 

D*on  aotre  côté»  le  champ  d*étodes  s'agran- 
dira connidérablement  pour  les  ofûciera  de 
récat-major  do  génie  ;  ils  détiendront  de  vrais 
■ûlitaiies.  en  même  temps  qo*Us  acquerront 
la  science  do  1  artillerie  et  toos  les  moyens 
pnuiqoes  d*an  travail  étendo. 

Alors,  le  grand  ensemble  dn  corps  do  génie 
eera  assorà  de  voir  cesser  les  tendances  de  for- 
mations artificielles  et  trop  bâtées»  en  même 
temps  qœ  d'idées  antilibérales  qui  voodraient 
•acnfier.  dans  Tintéheor  d'on  même  corps  de 
uoopes.  des  officiers  méritanu  aoi  préten- 
tions d'olBciers  d'one  grande  valeov.  sans 
doote.  mais  qoi  doivent  comprendre  qo«  toutes 
les  aptitode*.  et  surtoot  celles  do  métier  mili- 
laire»  sont  nécessaires  à  one  arme  qui  veut 
jo«er  on  grand  rôle. 

Je  termine,  uessieors»  et  sans  m*illosionner 
sor  runpressîun  qoe  doit  voos  fain*  éproover 
la  nooveaoté  qoe  je  voos  propose,  je  pense 
qoe  voos  y  réfléchires  sêrieosement. 

Je  voos  rappellerai  qoe  les  plos  graods  mili- 
taires ont  demandé  ce  que,  tant  dans  l'éut- 
OM^  de  Tarmée,  qoe  dans  l'artillerie  et  le  gé- 
nie, je  voos  proposa». 

Peoétrea-voas  bien  aue  ma  prop«)eitioo  est 
Csite  sortoot  dans  rintérét  mécoe  do  corps  do 
flénie  dont  certains  vices  et  défiou  ont  besoin 
a*êcre  corrigés. 

^  Enfin»  messieors.  par  la  réonion  qoe  je  voos 
propose,  soyea  convaincns  ooe  les  apiutodes 
militaires  du  génie  et  de  rartillehe  s'ordonne- 
soQi  et  s'étendront  de  plos  en  plos,  poor  jos- 
tifier  et  agrandir  de^oote  sorte  la  puissance  ei 
la  belle  rinotation  dont  oas  deos  corps  ont  joui 
josqo'à  préeenL 

Je  demande  ooe  l'Assemblée  veoille  bien 
voter  mon  amenoemenu 

MJo  fteèrnl  Tlctor  PolUmler .  Messieors, 
ràmeodement  présenté  par  mon  honorable  ami 
M.  Bronet  a  iiQel«ioe  chose  Je  trés-séheox. 
Celle  ftasioo  des  deox  armes  a  réeileaMnt 
pifoccopé  beaocoop  de  bons  eepriu.  Néan- 
Bwina»  qootqo'elle  au  on  point  de  vœ  sédoi- 
saot,  ooe  qot^ion  aossi  grave  ne  peut-être 
résoloe  an  pied  Ie\é,  parce  ao*elle  peot  présen- 
ter des  inconvénients  qoe  1  on  n'aperçoit  pas  à 
pftoiiêft  vue. 


Je  voos  demande  de  renvoyer  cet  amende- 
ment à  M.  le  ministre  de  la  goerre,  qoi 
le  soomettra  aox  comités  d'artulerie  et  do 
génie»  et  qoand  iU  aoront  donné  leor  opi- 
nion» il  sera  temps  d*y  revenir. 

M.  Qtapor.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  précldwt.  La  parole  est  i  M.  Chaper. 

M*  Qtaper.  Permettes-moi»  messieors, de 
répondre  i  M«  BroneL  Poisqœ  TAssemblée 
lit  religieosement  ses  discoors,  —  c*est  lui  qoi 
noos  a  fiiit  Fhonneor  de  nous  le  dire  l'aotre 

rir»  —  elle  aura  certainement  remarqoé  dans 
premier  discoors  qo*il  a  prononcé  à  la  tri* 
bone  sor  la  qœstion  militaire  le  portrait  qo*il 
a  fait  do  corps  du  génie,  qo'il  appelle  on  para- 
site... 

M.  JooA  Bnuiet.  No»  I 

ML  Càsiper.  Le  mot  est  de  voiu. 

M.  JooA  Br«Mt.  Jamais! 

M*  Cksipor.  ...et  qui  entortillant,  *  le  mot 
est  de  vous,  —  le  corps  de  rartillerie  est  dis- 
posé à  l'englootir,  probablement  comme  on  boa 
constrictor.  (On  rit.) 

L'Aseemblée  remarquera  également  qo*ao- 
ioord*hoi  les  r61es  sont  bien  changés»  et  qoe 
rhonoraSle  M.  Jean  Bronet  lui-même»  ras- 
suré sans  doute  sor  les  tendances  du  génie, 
vient  voos  proposer  de  le  faire  absorber  par 
Tartillt  rie. 

Cette  contradiction  signalée»  je  ne  m'arrête- 
rai pas  longtemps  aux  questions  personnelles 
dont  M.  Jean  Brunet  nous  a  entretenus,  ni 
aox  trayaox  qu'il  a  faits,  ni  aux  questions  d'a- 
vancement personnel  dont  il  a  psrlé.  j*eo  vien- 
drai rapidement  à  la  question  de  fond  même,  et 
je  vous  demanderai  ia  de  vouloir  bien  repous- 
ser à  la  fois  et  l'amendement  <fo  M.  Jean  Bro- 
net et  la  proposition  de  M.  le  général  Pel- 
lissier. 

La  qoestion  de  fond  est  bien  simple.  Lors- 
que le  génie  et  Tarullf  rie  ne  faiitaient  qu*on, 
la  division  d#s  travaox  était  beaocoup  moin- 
dre dans  toutes  les  armes,  dans  tooies  les 
armées,  dans  tontes  les  industries  qu'elle  ne 
Test  aigoord'hni;  ce  sont  les  progrès  de  Part 
militaire  et  surtoot  les  progrès  de  la  science 
en  général  avec  le»  complications  considé- 
rables qoi  en  ont  été  U  conséquence,  qoi  ont 
exigé  la  création  de  spécialités  pliu  nombreo- 
ses.  Tootee  les  armèM  étrangères,  comme  la 
nêire,  avaientaotrefois  un  nombre  restreint  de 
spécialités. 

Lorsque.  giAoe  à  Coéhom,  i  Vaoban,  —  je 
cite  les  plos  iUostres.  —  Tart  des  sièges  eot 
foit  des  progrès  considérables,  on  sentit  la  né- 
cessité d'avoir  on  corps  spécal  d*ingénleors 
militaires,  chargé  de  construire  et  de  défendre 
les  places  fortes,  à  cêté  de  l'artillerie  et  avec 
ell^. 

Ce  n'est  qoe  plos  urd,  eo  1793,  que  la  Coo- 
vention  reconnot  Ut  nécessité  de  créer  des 
troopes  do  génie,  tronpes  destinées  aox  tra- 
vaox de  campagne  et  ^ox  travaox  de  siège. 
Cest  la  Convention  qoi»  à  c6té  do  corps  des 
ingénieors  militaires»  créa,  pour  leor  servir 
d'aoxiliairea  eo  temps  de  goerre,  les  troopes 
qo'on  appela  sapeora-mineors.  qoi  sont  deve- 
nœs  le  corps  do  génie  ;  c'est  de  ce  temps  qoe 
date  Ut  distinction  nécessaire  entre  les  ingé- 
nieors militaires  et  les  officiers  de  sapeors, 
distinction  siar  laqoelle  noos  revimidrons  plqi» 
tard  é  roocaaioo  de  la  loi  d'avancement. 
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Cette  distinction  des  services  adoiise  dans 
Parmée  française  le  fat  bientôt  dans  les  autres 
armées  ;  elleVest  anjourd'hni  dans  toutes  les 
années  européennes.  C'est  à  Tory^isation  an- 
térieure à  la  Rérolution,  à  Porçanisation  des 
armées  de  Louis  XIV  et  de  Frédéric  -que  M. 
/ean  Brunet  tous  propose  de  retenir.  Nous 
croyons,  guant  à  nous,  que  funitê  est  nne  fort 
bonne  chose,  mais  à  la  condition  qu'un  seul 
officier,  un  seul  homme  puisse  embrasser 
toutes  les  parties,  toutes  les  spécialités  com* 
prises  dans  oette  unité.  Eh  bien,  c'est  au 
moment  où  le  métier  d'artilleur  devient  de 
plus  en  plus  compliqué^  à  cause  de  la  portée 
considérable  donnée  aux  armes  et  à  cause  des 
difficultés  mathématiques  que  ces  perfection- 
nements ont  apportées,"  <re«t  au  mofiient  oii 
les  chemins  de  fer,  les  téié^phes,  toutes  les 
branches  de  l'industrie  privée  trouvent  leur 
utilité  à  la  guerre,  c^esl  à  ^e  moment  qu'on 
nous  propose  de  réunir  plusieurs  corps  en  un 
seul  !  On  fait  tausse  route  ;  on  ne  réussira  pas 
à  faire  entrer  dans  une  même  tète  toiftes  ces 
spécialités,  à  perfectionner  un  mémo  homme 
dans  toutes  ces  connaissances.  On  ne  fera  que 
des  médiocrités.  Je  crois  que  cette  proposi- 
tion, séduisante  en  théorie,  devient  et  devien- 
dra de  plus  en  plus  inapplicable  en  pratique. 

M.  le  fi^énéral  de  Chabaud  La  Tour, 
ministre  de  ^intérieur.  Très-bien  !  très-bien! 

M.  Ghaper.  Si,  à  la  fin  du  siècle  dernier 
déjà,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  séparer,  ce 
ne  sont  pas  les  progrès  de  la  science  et  les  in- 
nombrables applications  de  la  science  à  Tart 
militaire  qui  pourront  expliquer  Putiiité  de 
réunir  et  de  confondre. 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  à  l'Assem- 
blée de  rejeter  l'amendement  de  M.  Brunet. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agirait  pas  de  le 
renvoyer-  au  inlnistre  de  la  guerre  pour  le 
faire  étudier  successivement  par  des  comités 
des  deux  armes  ou  par  des  commissions 
spéciales.  Ce  n'est  point  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  que  Ton  peut  demander  ;  ce  ren- 
voi arrêterait  Padoption  de  votre  loi  tout  en- 
tière. C'est  plus  tard  que  ces  dispositions  peu- 
vent être  étudiées,  ce  n'est  point  entre  la 
deuxième  et  ht  troisième  lecture  de  la  loi,  qu'un 
pareil  travail  peut  être  séné  à  bonne  fin. 
(Aut  voix  !  aux  Toix!) 

M.  le  général  Victor  Pellissier.  Je  ferai 
remarquer  à  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  que  je  ne  demande  pas  qu'on 
retarde  le  vote  de  la  loi  ;  seulement,  je  prie 
l'Assemblée  de  renvoyer  au  ministre  de  la 
guerre  la  question  qui  a  été  soulevée  par  l'ho- 
norable M.  Brunet,  pour  qu'elle  soit  étudiée  à 
fond. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  M. 
Brunet  a  quelque  chose  de  très-sérieux.  Votre 
commission  s'en  est  préoccupée,  et,  si  elle  n'a 
pas  cru  devoir  vous  proposer  de  trancher  la 
question,  elle  n'a  pas  craint  de  vous  en  signa- 
ler dans  son  rapport  toute  Timportance. 

Voici,  en  enet,  messieurs,  œ  oue  nous 
avons  l'honneur  de  vous  dire  dans  le  rapport 
qui  vous  a  été  présenté  : 

«  Votre  commiasion  estime  que,  tu  la  con- 
naxité  que  présentent  les  deux  armes  de  l'ar- 
tilterie  et  du  génie,  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  multiplier  leurs  points  de  contact  et  à  agran- 
dir le  champ  des  connaissances  des  offiders 


de  «es  armea...  t  11  s^agissait  de  &ip  passer 
un  certain  nombre  d'officiers  d'arduerie,  des 
capitaines  en  second,  dans  un  régiment  du  gé- 
nie,-et  réciproquement  de  faim  passer  un  cer- 
tain nombr  i  de  capitaines  en  second  du  génÎ0 
dans  des  régiments  (J'artillerie.  Cétait,  vous  le 
vojrez,  une  préparation  par  l'expérience  à  la 
fusion  des  deux  armes  qui  était  dans  la  pen- 
sée de  votre  <xnnmission. 

Je  reprends  : 

•  ...  il  ost  avantageux  d'étendre  la  même 
mesure  aux  capitaines  en  second  des  corps  de 
troupes  du  génie,  en  les  détachant  momenta- 
nément et  dans  la  proportion  déterminée  par 
le  ministre  de  la  guerre  non  seulement  dans 
les  établissements,  mais  encore  dans  les  trou» 
pes  de  l'artillerie.  Réciproquement,  les  capi- 
taines en  second  des  batteries  d'artillerie  pour- 
raient également  dans  une  certaine  proportion 
être  mis  à  la  disposition  des  directeurs  des 
fortifications. 

«  On  se  plaint  que  les  officiers  d'artillerie 
restent  trop  étrangers  au  métier  de  l'ingénieur 
et  que  nos  officiers  du  génie  ne  connaissent 
pas  suffisamment  les  effets  des  armes  aux- 
quelles les  travaux  de  défense  ont  à  résis- 
ter. M.  le  général  de  Blois  a  dit  avec  raison 
qu'on  ne  devient  ingénieur  qu'au  poly- 
gone. 

I  Partant  de  ce  principe,  votre  commissioii 
vous  eût  peut-être  proposé  de  fondre  tm  un 
seul  corps  de  forteresse  tes  batteries  d'artille- 
rie à  pied  et  les  bataillons  du  génie  ;  si  elle  ne 
l'a  pas  fait,  c'est  qu'elle  a  craint  Rapporter 
dans  cette  organisation  un  trouble  que  Tes  cir- 
constances pourraient  rendre  funeste  ;  et  elle  a 
cru  de>%ir  réserver  pour  l'avenir  la  scnution  de 
cette  importante  et  radicale  réforme.  » 

Voilà  messieurs,  ce  que  votre  commission 
vous  propose  de  faire  sans  statuer  sur  la  pro- 
position de  M.  Jean  Brunet.  Elle  vous  de- 
mande d'ajourner  toute  décision  à  ce  sujet  et 
de  laisser  aux  circonstances  et  au  tetaps  le 
soin  de  préparer  cette  transformation  que  j'ap- 
pellerai une  révolution,  car  c'en  est  tfhe,  en 
effet,  dans  notre  organisation,  et  de  la  rendre 
possible. 

Nous  avons  aujourd'hui  à  faire  ftice  aux  né- 
cessites d'une  très  grande  fiabrieation  d'anpes 
en  pleine  activité,  de  grands  travaux  de  dé- 
fense également  en  activité.  Pour  aujourd'hui, 
la  transformation  que  vous  propose  M.  Jean 
Brunet,  c'est-à-dire  la  fusion  en  quelque 
sorte ,  des  deux  armes ,  nous  exposerait  à 
jeter  le  désordre  dans  les  services  en  cours 
d'exécution  et  à  y  apporter  un  trouble  qtd 
pourrait  être  funeste.  Le  moment  ne  nous 
semble  donc  pas  opportuik 

Nous  ne  repoussons  pas  le  principe  de  ra«- 
meudement  de  M.  Jean  Brunet  et,  pour  mon 
compte  personnel,  messieurs, — je  ne  parle  pas 
en  ce  moment  au  nom  de  la  commission^  — 
je  désire  vivement  le  voir  largement  f^jiHiquer, 
mais  je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit  venu 
d'y  donner  suite.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  ministre  de  la  gpuerre.  Les  armes 
de  l'artillerie  et  du  génie  ont  pris,  ]^ar  suite  des 
néoessités  de  la  guerre,  une  telle  importance, 
que  je  regarde  comme  impossible  de  fusion- 
ner utilement  les  deux  services.  Mus  je  crois 
qu'on  peut  donner  satisfaction  tout  à  la  fois  & 
l'honorable  M.  Jean  Brunet  et  à  l'opimon  que 
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Tieat  d'exprimer  rbooorable  rapportear.  Voici 
eommeni  : 

Noos  iToiit  une  onatrième  école  de  génie  4 
créi*r  ;  il  n'y  a  qo*!  la  meiire  4  côté  d*nne  école 
d'artillerie.  Nous  avons  trois  gnuidee  commit- 
akmi  d'artillerie  qui  tniTeni  une  série  d'expé- 
nences  qai  darrront  encore  très- longtemps. 
On  peot  a'ijoindre  4  ces  commissions  d'artifle- 
ne  an  certain  nombre  d'ufllders  da  génie  qai 
prendront  part  4  l«*urs  travaux  et  qni,  plus 
tard,  en  n^toamant  4  leurs  régiments,  y  apipor- 
t«ront  la  connainsance  des  procédés  nouveaux, 
et  comme  fiibrication  #t  comme  emploi  du  ca- 
non, et  surtout  comme  invention  de  nouveaux 
projectiles.  Cest  en  appréciant  bien  leurc  effets 
me  les  ini^nieurs  sauront  comment  il  faut 
ses  garanitr. 

Je  pense  que  ce  moyen  terme  donne  satis- 
fiiciioo  4  tons  letf  besoins  actuels  ;  pluà  Urd, 
on  verra  si  de  nouvelles  améliorations  doivent 
•voir  lieu.  (Trét-bien  !  trés-l>ien  1  —  Aux 
voix  î)  j 

M.  lo  gteérar  Victor  PolUsstor.  Les  pa- 
roles de  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  don- 
nent, p  /or  ce  qui  me  concerne^  complète  salis 
Ibction. 

M.  lo  préflldoat.  Je  mets  aux  voix  Fa- 
meodement  de  M.  Jean  Drunet. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

M«  lo  préaldoai.  Il  y  avait  encore  sur  cet 
article  an  amendement  présenté  par  MM.  le 
général  Guillamaot  et  le  colonel  Denfert-Ho- 
chereao,  mais  je  crois  qu'il  est  maintenant 
sans  objet. 

K.  logéaérml  OmUloniaat.  Nous  Ta  vous 
rouré,  monsieur  le  président. 

M.  lo  préskloat.  Alors,  je  mets  aux  voix 
Tarude  6.  nouvelle  rédaction,  dont  j'ai  donné 
loctore  4  l'Assemblée. 

(L'article  6  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

la.  lo  préoldoat.  L'article  7  a  été  adopté 
dans  la  dernière  séance. 

Noos  arrivons  4  l'article  8. 

Pkuiêuri  mêmbru.  A  demain  !  4  demain  ! 

Sur  diven  bancs.  Votons  l'article  8  !  —  Il 
o*y  a  pas  d'amendement! 


M.  Laag lola.  Si  !  si 

M.  lo  président.  11  y  a  un  amendement 
sur  cet  article. 

VoiM  diVÊTSêt.  A  demain  *  4  demain  !  —  Non! 
non! 

M.  lo  président.  Je  consulta  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  4  demain  de  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussion  en  renvoyée  4  demain.) 

M.  Galllaax.  ministrt  des  travaux  publics. 
J'ai  rbonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  on  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  travaux  public!»  de  crédits 
extraordinaires  sur  l'exercice  1874  et  l'exercice 
1875. 

J*ai  également  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d  utilité  publique  et 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  partant  d'un 
point  4  déterminer  sur  la  ligne  de  Boulogne  4 
Calais,  pénétrant  sous  la  mer  et  se  dirigeant 
vers  l'Angleterre  insqu'4  la  rencontre  -d'un 
pareil  chemin  de  fer  partant  de  la  c6te  an- 
glaise dans  la  direction  du  littoral  français. 
(Mouvement.) 

M.  lo  préoldoat.  [x»s  projets  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués. 

Le  premier,  portant  ouverture  de  crédits,  sera 
renvoyé,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition.  .  (Non! 
nen  !),  4  la  commission  du  budget,  et  le  second, 
aux  bureaux. 

Demain,  4  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  4  la  constitution  des  cadres  et  des 
elTectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  lovée  à  cinq  heures  et  demie) 

U  dtrsrteur  du  service  sténoçraphiquê 
de  tAsumbUs  naiionaU, 

Cèlbstin  Ij^gache 
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Cette  distinction  des  serricea  «danse  dans 


)péefnne«.  C'est  à  l'organisation 
térie»3re  à  la  Rérolution,  à  l'orçanisation  des 
armées  de  Louis  XIV  et  de  Frédéric  -que  M. 
Jean  Bmnet  vous  propose  de  rerenir.  Nous 
croyons,  guant  à  nons,  qne  funitê  «st  nne  fort 
bonne  chose,  mais  à  la  condition  qu'un  seul 
officier,  un  seul  homme  puisse  embrasser 
tontes  les  parties,  toutes  les  spécialités  com* 
prises  dans  cette  nnlté.  Eh  bien,  c'est  au 
moment  oh  lé  métier  d'artilleur  devient  de 
plus  en  plus  comjpliqné^  à  cause  de  la  portée 
considérable  donnée  aux  armes  et  à  cause  des 
difficultés  mathématiques  que  ces  perfectiom- 
nements  ont  apportées,-  c  est  an  moment  oïl 
les  chemins  de  Ter,  les  télégraphes,  toutes  les 
branches  de  l'industrie  privée  trouvent  leur 
utilité  à  la  guerre,  c'est  à  œ  moment  qn*on 
nous  propose  de  réunir  phasieurs  corps  en  un 
seul  !  On  fait  fausse  rouie  ;  on  ne  réussira  pat 
à  faire  entrer  dans  une  même  tète  tontes  ces 
spécialités,  à  perfectionner  un  même  homme 
dans  toutes  ces  connaissances.  On  ne  fera  qne 
des  médiocrités.  Je  crois  que  cette  proposi- 
tion, séduisante  en  théorie,  devient  et  devien- 
dra de  plus  en  plus  inapplicable  en  pratique. 

M.  le  général  de  Ghabaad  Ija  Tour, 
ministre  de  PiHtérieur,  Très-bien  !  très-bien! 

M.  Gbaper.  Si,  à  la  fin  dn  siècle  dernier 
déjà,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  séparer,  ce 
ne  sont  pas  les  prop'ès  de  la  science  et  les  in- 
nombrables applications  de  la  science  à  Tart 
militaire  qui  pourront  expliquer  l'utilité  de 
réunir  et  de  confondre. 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  à  TAssem* 
blée  de  rejeter  l'amendement  de  M.  Brunet. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agirait  pas  de  le 
renvoveran  ininistre  de  la  guerre  pour  le 
faire  étudier  successivement  par  des  comités 
des  deux  armes  ou  par  des  commissions 
spéciales.  Ce  n'est  point  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  que  l'on  peut  demander  ;  ce  ren- 
voi arrêterait  Padoption  de  votre  loi  tout  en- 
tière. C'est  plus  tard  que  ces  dispositions  peu- 
vent être  étudiées,  ce  n'est  point  entre  la 
deuxième  et  la  troisième  lecture  de  la  loi,  qu'un 

Sreil  tiravail  peut  être  séné  à  bonne  fin. 
.ux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  général  Victor  Pellisslar.  Je  ferai 
remarquer  à  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  que  je  ne  demande  pas  qu'on 
retarde  le  vote  de  la  loi  ;  seulement,  je  prie 
l'Assemblée  de  renvoyer  au  ministre  de  la 
guerre  la  question  qui  a  été  soulevée  par  llio- 
norid)le  M.  Brunet,  pour  qu'elle  soit  étudiée  à 
fond. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  M. 
Brunet  a  quelque  chose  de  très-sérieux.  Votre 
commission  s'en  est  préoccupée,  et,  si  elle  n'a 
pas  cru  devoir  vous  proposer  de  trancher  la 
question^  elle  n'a  pas  craint  de  vous  en  signa- 
ler dans  son  rapport  toute  Timportance. 

Voici,  en  effet,  messieurs,  œ  one  nous 
avons  l'honneur  de  vous  dire  dans  le  rapport 
qui  vous  a  été  présenté  : 

«  Votre  commission  estime  que,  vu  la  con- 
nexité  que  présentent  les  deux  armes  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  et  de  rutilité  qu'il  y  aurait 
à  multiplier  leurs  points  de  contact  et  à  agran- 
dir le  champ  des  connabsances  des  offiôers 


de  CCS  armea...  >  11  s^agîssait  de  bm  passer 
un  certain  nombre  d'officiers  d'artillerie,  des 
capitaines  en  secund,  dans  un  régiment  dn  gé- 
nie,-et  réciproquement  de  faire  passer  un  cer- 
tain nombre  de  capitaines  en  second  du  génie 
dans  des  régiments  d^artillerie.  Cétait,  vous  le 
vojres,  une  préparation  par  Pexpérience  à  la 
fusion  des  deux  armes  qui  était  dans  la  pen- 
sée de  votre  «wnmission. 

Je  reprends  : 

t  ...  il  ost  avantageux  d'étendre  la  même 
mesure  aux  capitaines  en  second  des  corps  de 
trompes  du  génie,  en  les  détachant  momenta- 
nément et  dans  la  proportion  déterminée  par 
le  ministre  de  la  guerre  non  seulement  dans 
les  établissements,  mais  encore  dans  les  trou-- 
pes  de  l'artillerie.  Réciproquement,  les  capi- 
taines en  second  des  batteries  d'artillerie  pour- 
raient également  dans  une  certaine  proportion 
être  mis  à  la  disposition  des  directeurs  des 
fortifications. 

«  On  se  plaint  que  les  officiers  d'artillerie 
restent  trop  étrangers  an  métier  de  l*ingénienr 
et  que  nos  ofliciers  du  ^é'nie  ne  connaissent 
pas  suffisamment  les  effets  des  armes  aux- 
quelles les  travaux  de  défense  ont  à  résis- 
ter. M.  le  général  de  Blois  a  dit  avec  niaon 
qu'on  ne  devient  ingénieur  qu'an  poly- 
gone. 

f  Partant  de  ce  principe,  votre  commission 
vous  eût  peut-être  proposé  de  fondre  en  un 
seul  corps  de  forteresse  les  batteries  d'artille- 
rie i  pied  et  les  bataillons  du  génie  ;  si  elle  ne 
l'a  pas  fait,  c'est  qu'elle  a  craint  Rapporter 
dans  cette  organisation  un  trouble  qtie  les  cir^ 
constances  pourraient  rendre  funeste;  et  elle  a 
cru  de^r  i^^server  pour  l'avenir  la  8<ntition  de 
cette  importante  et  radicale  réforme.  > 

Voilà  messieurs,  ce  que  votre  commission 
vous  propose  de  faire  sans  statuer  sur  la  pro- 
position ae  M.  Jean  Brunet.  Elle  vous  de- 
mande d'ajourner  toate  décision  à  ce  styet  et 
de  laisser  aux  circonstances  et  au  teinps  le 
soin  de  préparer  cette  transformation  que  j'ap* 
pellerai  une  révolution,  car  c'en  ett  utie,  en 
effet,  dans  notre  organisation,  et  de  la  rendre 
possible. 

Nous  avons  aujourd'hui  à  faire  face  aux  né- 
cessités d'une  très  çrande  fabrication  d'armes 
en  pleine  activité,  de  grands  travaux  de  dé- 
fense également  en  activité.  Ponr  aujourd'hui, 
la  transformation  que  vous  propose  M.  Jean 
Brunet,  c'est-à-dire  la  fusion  en  quelque 
sorte ,  des  deux  armes ,  nous  exposerait  à 
jeter  le  désordre  dans  les  services  en  cours 
d'exécution  et  à  y  apporter  un  trouble  qtd 
pourrait  être  funeste.  Le  moment  ne  nons 
semble  donc  pas  opportuik 

Nous  ne  repoussons  pas  le  principe  de  l'a- 
meudement  de  M.  Jean  Brunet  et,  ponr  mon 
compte  personnel,  messieurs, — je  ne  parle  pas 
en  ce  moment  au  nom  de  la  commission,  — 
je  désire  vivement  le  voir  largement  apjjifiqtier, 
mais  je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit  venu 
d'y  donner  suite.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

*lf .  le  ministre  de  la  c^erre.  Les  armes 
de  l'artillerie  et  du  génie  ont  pris,  ipar  suite  des 
néoessités  de  la  guerre,  une  telle  importance, 
que  je  regarde  comme  impossible  de  fusion- 
ner utilement  les  deux  services.  Mais  je  crois 
qu'on  peut  donner  satisfaction  tout  à  la  fois  à 
l  honorable  M.  Jean  Brunet  et  à  l'opinion  que 
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Tieat  d'exprimer  rboaonble  rapporteur.  Voici 
«NDineni  : 

Noos  atofit  une  miatrièine  école  de  génie  4 
criwr  ;  il  n*y  a  qa*à  la  maître  à  côté  d*ane  école 
d'artillerie.  Nous  avons  trob  gnuidet  commit- 
•kma  d'artitlehe  qui  tniTeni  une  série  d*expé- 
nencet  qui  dureront  encore  très-loniçtemps. 
On  peot  a<<joindre  à  ces  commissions  d'artifle- 
rie  un  certain  nombre  d*u(llctert  du  ^nie  qui 
prendront  part  à  l«*urs  travaux  et  qui,  plus 
tard,  en  n^toumant  à  leurs  régiments,  y  apipor- 
feront  la  connaissance  des  procédés  nouveaux, 
et  comme  fiibrication  ^t  comme  emploi  du  ca- 
non, et  surtout  comme  invention  de  nouveaux 
projecUlee.  Cest  en  apprécuini  bien  leurHeffete 
me  les  ingénieurs  sauront  ooounent  il  faut 
•  ea  garantir. 

Je  pense  que  ce  moyen  terme  donne  satia- 
fiictioo  4  tons  leé  besoins  actuels  ;  pluà  Urd, 
on  verra  si  de  nouvelles  améUorations  doivent 
•voir  lieu.  (Trée-bien  ?  trés-l>ien  1  —  Aux 
voix  î)  j 

M.  le  gteérar  Victor  PelUisler.  Les  pa- 
roien  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  don- 
nent, p/ur  oe  qui  me  concerne^ complète  satis- 
lution. 

M.  le  préaideat.  Je  meU  aux  voix  Fa- 
mendement  de  M.  Jean  Drunet. 

(L'amendement  est  mis  aux  vuix  et  n*est 
pas  adopté.) 

M«  le  préaldoai.  Il  y  avait  encore  sur  cet 
article  un  amendement  présenté  par  MM.  le 
général  Guillemaut  et  le  colonel  Denfert-Ho- 
chereaa,  mais  je  crois  qu'il  est  maintenant 
sans  objet. 

K.  lagéaérml  OmiUamaat.  Nous  lavons 
ratiré,  monsieur  le  président. 

M.  la  préaklaat.  Alors,  je  mets  aux  voix 
rartide  G.  nouvelle  rédaction,  dont  j'ai  donné 
lecture  4  l'Aseembléc. 

(L'article  6  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

wL  la  préaldaat.  L  article  7  a  été  adopté 
dana  la  dernière  séance. 

Noaa  arrivons  4  l'article  8. 

Pkuiêuri  mêmbru.  A  demain  !  à  demain  ! 

Sur  divin  banes.  Votons  l'article  8  !  —  II 
n'y  a  pas  d'amendement! 


M.  Laaflala.  Si  !  si 

M.  la  préaidaat.  11  y  a  un  amendement 
sur  cet  article. 

VoiM  ditêrsêt,  A  demain  *  4  demain  !  —  Non  ! 
non! 

M.  la  préaldaat.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  4  demain  de  la  suite  de  la  discus* 
sion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussion  en  renvoyée  4  demain.) 

M.  Gaillaux,  ministre  dts  (raMux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  nnr  le  bureau  de 
l'Assemblée  on  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  travaux  publics  de  crédits 
extraordinaires  sur  l'exercice  1874  et  l'exercice 
4875. 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d  utilité  publique  et 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  partant  d'un 
point  4  déterminer  sur  la  ligne  de  Boulogne  4 
Calais,  pénétrant  sous  la  mer  et  se  diri>?eant 
vers  l'Angleterre  iusqa'4  la  rencontre  -d'un 
pareil  chemin  de  ler  partant  de  la  c6te  an- 
glaise dans  la  direction  du  littoral  français. 
(Mouvement.) 

M.  le  préaideat.  I^s  projeu  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués. 

Le  premier,  portant  ouverture  de  crédiu.  sera 
renvoyé,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition.  .  (Non! 
nen!),  4  la  commission  do  budget,  et  le  second, 
aux  bureaux. 

Demain.  4  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  4  la  consUiution  des  cadres  et  des 
elTecufs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  lavée  à  cinq  heures  et  demie) 

U  êinetêur  du  urviee  sUnoi^aphiqiàê 
dé  tAisembUenatùmaU, 
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SOMMAinr.  —  Excuses,  s  Dépôt,  par  M.  Wamier  (Maroc),  nu  nom  de  la  30*  commistion  d*iQtérêt 
local,  <!'uu  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatir  4  rôtabliitement  d'une  eurtaxo  tur  Talcool  et  Tab- 
sinth«\  à  l'octroi  de  la  commune  de  Bohart  (Flniitère).  =  Dépôt,  par  M.  Cordier,  an  nom  de  la 
commiMion  du  budget,  d'un  rapport  tur  le  prqjet  da  loi  ayant  pour  objet  d'ourrir  au  ministre  do 
ragncuUun*  et  du  commerce,  sur  lo  bud^t  de  rexereleo  1875,  un  cri'dit  extraordinaire  de 
150,000  francs  pour  les  dépenses  de  roxposition  de  Vienne,  et  d'annuler  pareille  somme  au  budget 
de  l'exercice  1S75  (Cbapitre  15.  ->  Exposition  de  Vienne).  =:  Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  con!«tltotion  des  cadres  et  des  effeatifti  de  Tannée  active  et  do  l'armée  terriio* 
riale.  —  Article  8  :  M.  le  colonel  Denfert-Rocbereatu  l'amiral  de  Dompierre  d'Homoy.  Redet  de  la 
demande  de  renvoi  do  l'article  h  la  commission.  — >  Adoption  des  quatre  premiers  paragraphes.  — > 
Amendement  de  M.  Langlois  :  MM.  Langlois,  lo  général  Billot,  le  rice-président  du  conseil  ministre 
de  la  guerre.  Hejot  au  scrutin.  —  Autre  amendement  do  M.  Langlois  :  MM.  Langlois  et  le  général 
Billot  Bejet  —  Adoption  de  Tarticle  8.  =  Articles  9  4  11.=  Article  12.  —  Amendement  de 
M.  Marcel  Bartlie  :  MM.  Marcel  Baiihe,  la  miniatre  de  la  guerre,  le  général  Ghareton,  rapporteur, 
le  général  Maiure.  Renvoi  4  la  commission.  —  Adoption  do  l'article,  moins  le  dernier  paiagraphe. 
=  Article  13.  =  Article  11  :  MM.  Baudot,  le  rapporteur.  Réservé.  =  Artielos  15,  16  et  17.  ss  Ar- 
ticlo  18  :  M.  io  rapporteur.  =  Articles  19  &  26.  s  Articlo  27.  —  Paragraphe  additionnel  présenté 
par  M.  Varroy  :  M.  Varroy.  Renvoi  4  la  commission,  es  Article  28.  ~  Amendement  de  M.  Vandfer. 
=  Dépôt,  i«r  M.  Wolownki,  au  nom  do  la  commission  du  budget,  d'an  rapport  sur  le  pn^et  da  lot 
relatif  au  monopole  des  allumettes  chimiques. 
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La  iéanca  eal  ouverte   4  deux  hoorci 
qiurt. 

M.  Félix  Volala,  fuit  des  seeriUnm,  donne 
lecture  du  proo6s»verbal  de  la  séance  d*bier. 

lie  procée-^rbai  est  adopté. 

M.  le  préeidMt.  M.  Alfred  André,  obUgé 
de  ftVloigner  momentanément  do  Paris,  pour 
des  allairca  nraentea»  s*excQse  de  ne  pouvoir 
assister,  pendant  quatre  à  cinq  joura,  aux 
eéenceade  TAisemblée. 

M.  'Waraier  (Marne).  J'ai  rhonneor  do  dé- 
pœer  sur  le  bsreau  de  i* Assemblée,  au  nom 
«le  la  30*  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  portant  i*établisaemem 
«1  une  surtaxe  sur  l'alcool  pnr  et  i'abaintbe  4 
Tocuot  de  U  commune  de  llohara  (Finistère). 

M.  Cortfler.  J*ai  Tbonneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  un  rapport 
•or  lé  proiet  de  lot  portant  ourertare  an  mi- 
maCre  de  raghculture  et  du  commerce,  sur  le 
bodfsl  de  Texercice  187  5, d'un  crédit  extraordi- 
naire de  IM.OOO  Cr.  pour  les  dépensée  de  Pex* 
poaîteo  de  Vienne,et  d'annaler  pareille  aomme 
an  biid9ei  de  Texerace  1874  (Cbapiirs  15.  — 
ExposiiiQO  de  VienneJ 

M.  la  ppéaldaai.  Ces  rapporu  seront  im* 
fftaiés  Si  disthboés. 

aUXALtS.  »  T   XXXVL 


L'ordre  du  jour  appelle  la  soite  de  la  S*  dé- 
libération sur  le  projet  do  loi  relatif  4  la  con- 
alilntion  des  cadres  et  des  eH^tifs  do  l'armée 
active  et  de  Tannée  territoriale. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  à  TarU- 
cloB. 

«  Art  8.  —  L'état-major  généiai  de  l'année 
comprend  : 

•  Lea  maréchanxdo  France; 

•  Les  généraiu  de  division; 

•  Les  généraux  de  brigade. 

t  Le  nombre  des  marécbanx  de  France; 
ainsi  que  les  conditions  de  leur  nomination, 
seront  ré|^  par  une  loi  spéciale. 

«  Le  cadre  des  officiers  généraux  se  divîso  en 
deux  sections  : 

t  La  première  aeetton,  dont  reffeetif  est 
déterminé  par  le  tablean  n*  I  de  la  série  P 
annexé  4  la  présente  loi,  comprend  les  ottr 
ders  fi^éranx  en  activité  et  en  dtsponibilité. 

t  Ûl  seconde  section  comprend  les  géné^ 
ranx  de  division  et  de  brigade  placée  dsjis  le 
cadre  de  réserve  spécifié  4  l'artide  36  de  ia 
préeeote  loi. 

•  Peuvent  é(ro  pltcéa  par  anticipation  dans 
la  denxième  section  par  décret  du  IVésideni 
de  U  RépnbUqiie,  soit  d'office,  soit  sur  leur 
demande,  les  ofneiers  généraux  qui,  pour  cause 
de  santé  dûment  constatée,  ne  peuvent  être 
nubilenas  dans  le  senrice  actiL  Ces  ofAders 
géoéranx  peuvent  être  rappelés  à  i'aoiiftté» 
lonqu'U  a  été  consUté  que  les  raisons  qui  ont 
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motivé  leur  classement  dans  la  deuxième  sec- 
tion  ont  cessé  d'exister.  Les  constatations  re- 
latives à  leur  admission  dans  la  section  de  ré- 
serve ainsi  qu'à  leur  (entrée  dans  la  secûon 
d'activité  f  eropt  Aiite^  dans  les  formes  à  déter- 
miner par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

A  quoi  la  commission  ajoute,  en  remplace- 
ment du  paragraphe  porté  à  l'article  8  de  son 
premier  projet  : 

c  Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1839  sont  abro- 
gées et  remplacées  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Pourront  être  maintenus  sans  limite  d'âge, 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général,  en  vertu  d'un  décret  du  Prési- 
dent de  la  Républiaue,  délibéré  en  conseil  des 
ministres  et  insi're  au  Bulletin  des  lois,  et 
pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix  jusqu'à 
ràg[e  de  soixante-dix  ans,  les  généraux  de  di- 
vision qui,  munis  <le  lettres  de  commande* 
ment,  auront  rendu  des  services  éminents  en 
exerçant  avec  distinction  devant  l'ennemi 
l'une  des  fonctions  ci-après  désignées  : 

c  iQ  Commandant  en  chef  d'une  armé&com- 
poBée  de  plusieurs  corps  d'armée  ; 

c  2^  Commandant  en  chef  d'un  corps  d*ar- 
jnée  composé  dç  plusieurs  divisions  ae  diflé- 
rentes  armes  ; 

t  3o  Major-général,  commandant  en  chef  de 
.     Tartilierie  ou  du  génie  dans  une  armée  compo- 
sée de  plusieurs  corps  d'armée. 

c  Les  généraux  de  division  compris  dans 
les  catégories  ci-de&>us  désignées,  qui  seront 
pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix,  seront 
comptés  numériquement  aans  le  cadre  de  la 
première  section  ae  l'état-major  général  ;  ceux 
non  pourvus  d'emplois  seront  placés  hors 
cadres.  » 

La  parole  est  à  M.  !•  colonel  Denfert-Ro- 
chereau. 

M.  la  colonel  Danfert-Rochareaa.  Mes- 
sieurs, au  moment  où  nous  allons  discuter 
les  articles  de  la  lot,  relatifs  à  -la  constitution 
des  cadres  de  l'état-major  général  et  de  l'état- 
major,  je  crois  devoir  appisler  votre  attention 
sur  les  parties  du  rapport  de  la  commission  et 
sur  les  propositions  du  ministre  de  la  guerre 
qui  se  rattachent  à  cette  question. 

La  commission  de  l'armée,  après  avoir  éta- 
bli, à  la  page  l(i6  dé  son  rapport,  les  conditions 
actuelles  d'avancement  des  colonels  des  diffé- 
rentes armes  au  grade  d'officier  général,  tire 
de  son  examen  les  conclusions  suivantes  : 
*  c  Le  rapprochement  de  ces  deux  derniers 
tableâttx  donne  lieu  de  reconnaître  que,  si  l'a- 
Tancement  de  la  cavalerie  est  à  peu  près 
dans  les  conditions  logiques,  celui  de  l'infan- 
terie excède  de  moitié  environ  la  part  normale 
oui  devrait  lui  être  attribuée,  en  sorte  que, 
dans  notre  organisation  actuelle,  les  officiers 
sortis  les  premiers  de  i'écoie  Saint-Cyr  et  ceux 
venant  de  IVcole  polytechnique,  desquels  on 
exige  le  plus  de  garanties  d'instruction  hu  dô- 
but  et  le  plus  de  iravaii  dans  le  cours  de  leur 
carrière,  ont  une  part  sensiblement  moindre 
au  commandement  que  les  officiers  d'infante- 
rie et  de  cavalerie,  classa  après  eux  à  l'école 
de  8aint-Cyr  ou  provenant  des  sous-otliciers 
avec  une  instruction  généralement  inférieure. 

c  Cotte  situation  rapprochée  de  récents  dé- 


sastres doit  nous  donner  à  réfléchir  pour  l'a- 
venir et  nous  engager  à  en  rechercher  la 
cause. 

«  Nous  croyons  la  trouver  dans  la  spéciali- 
sation exagérée  dans  laquelle  on  retient  les 
olficiers  de  l'état-major,  de  l'artillerie  et  du 
génie  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

•  Nous  pourrions  trouver  là,  pour  le  com- 
mandement, des  éléments  de  recrutement  d'une 
valeur  incontestable  et  qui  ne  le  cèdent,  sous  le 
rapport  de  la  capacité  et  de  l'instruction,  à 
aucun  des  corps  similaires  des  armées  étran- 
gères :  mais  nous  ne  savons  pas  en  tirer  parti. 
CPest  qu'en  effet,  ces  officiers  restent  trop 
étrangers  au  maniement  des  troupes,  au  con- 
tact permanent  desquelles  se  trouvent  pendant 
toute  leur  carrière  nos  officiers  de  cavalerie  et 
d'infanterie.  Mais  ceux-ci,  à  leur  tour,  restent, 
par  contre,  trop  étrangers  aux  armes  spéciales^ 
qu'ils  sont  cependant  appelés  à  diriger  sur  les  * 
champs  de  bataille,  lorsau'ils  sont  investis  des 
commandements  d'armée  ou  de  corps,  d'ar- 
'  Nmée. 

c  II  y  a  là,  vous  le  reconnaîtrez  sans  doute 
avec  nous,  messieurs,  un  vice  d'organisation 
qu'il  importe  de  faire  disparaître.  Mais  les 
moyens  à  employer  pour  y  parvenir  ne  Stont 
pas  du  ressort  d  une  loi  cfes  cadres  comme 
celle  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, et  votre  commission  les  soumettra  à 
votre  approbation  dans  la  loi  sur  lé  service 
général  a'état-major  qui  vous  sera  ultérieure- 
ment présentée. 

t  Si  nous  avons  abordé  cette  guestion»  ce  n*est 
point  en  vue  de  défendre  les  intérêts  de  quel- 
aues  armes  déshéritées,  mais  dans  un  but  plus 
élevé,  celui  de  vous  signaler  les  éléments  de 
faiblesse  du  commandement  supérieur  dans 
notre  armée  et  la  nécessité  de  le  renforcer.  On 
est  trop  habitué,  en  Franco,  à  considérer  le 
généralat  comme  un  grade  qui  marque  dans 
la  hiérarchie  militaire  l'échelon  au-dessus  de 
celui  de  colonel  ;  on  ne  voit  pas  asse^  que  le 
généralat  constitue  une  situation  nouvelle  qui 
exige  des  aptitudes  particuhères,  des  connais- 
sances d'ensemble  et  des  hommes  instruits, 
d'une  intelligence  élevée  et  d'un  jugement 
sur.  » 

Et  im  peu  plus  loin,  la  commission  tire  de 
cet  examen...  (Interruption.) 

Voix  diverses  à  droite.  Nous  avons  le  rapport 
sous  les  yeux  !  -—  Il  est  inutile  de  le  lire  I 

M.  le  colonel  Denfert-iiocliereâa.  Tons 
les  jouis  on  vous  lu  des  portions  de  rapports. 
(Oui  :  oui  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

M.  Lan^ois.  Les  membres  de  la  commis* 
sion  citent  eux-mêmes  des  passages  du  rap- 
port!- 

M.  la  colonel  Denfert-Roelieream.  Je 
continue  donc  à  citer  lo  rapport  : 

«  En  France,  on  doit  le  reconnaître,  leur  édu- 
cation militaire  les  préparc  mal  au  généralat.  Les 
ofticier!^  provenant  de  nos  écoles  possèdent  des 
connals&anrceÀ  littéraires  et  scientifiques  que 
féconderait  le  travail;  le  terrrain  est  bien  pré- 
parQ,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  semer  et  à  récoiter, 
mais  l'élément  fécondant  fait  souvent  défaut. 
Ceux  qui  tra^'ailient  tombent  fréquemment 
dans  l'écaeil  de  la  spécialité  dont  les  détails 
obscurcissent  l'esprit  et  Tempéchent  de  s'élever 
aux  conceptions  d'ensemble,  ils  anivoot  ainsi 
au  seuil  du  généralat  avf-c  des  connaissances 
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•'tr!u*ivrji  on  Tr:iniruvrr«  *\^  cavalnrîrt  oti  d'in- 
(alUtio.  m  fiir.ilicatiitn  ou  on  balisUiiuo.  • 

Voii  iïiiirittn.iiit,  ini*'-ipar.<i,  l'upimon  dp 
v.i'.n»  i!ii!iMii:»«ioii  c!«»  r.iriin''o  MP  iVial  .iciiî»'! 
•i  .  .•••■•^.  •••  «1  i-:.i:  nia/ir.  car  je    >\\U  i^M^**.  «M 

il- C'»;.<   ■:'é*'it-ii;a/ r   -•■  mbî-^nil   d»»v«ir 
■'«"■  !;;•''.  .  ir  la  .'.iii:n«  -U»  .-u  i  .•»«  rvjc<\  X  o*i'o 

'  ir  I  •..  tu  :.!•  •♦.  •:  -.i'\ar.!ii  ,;i.  !a  ^|».^•■^l;!•'', 
■;•:  ,  ..  :ro  r%\'  ii':îi»'i«.  ciiiin'»  il  a  •  î»^  •!»'  «'i- 
•'•■-,  *.  .iiî\  o''.  :r-.  :'!i«Ti  i"  "•rî  i:i».  ùp-î  dil- 
'•f:!*.'-  .irm-  s  ;  ii  \*  •  V-»:  îiiii  il  lio;:rru -»*::. o:u 
i..."  :|  .  in  .ju  .'  fi:::  .-•  )iAii'r  «l'.iUinilonntv. 
I^'  j.'  a  ■!»•  :o:n,.*  41:1»  i:p>  ••  ti«:  «^fH  j  i  -ont  d.in* 
!••*  f''-!i!ii«»:''i  ;•■<  liV.T-  "»  .ir::à'  -î  îl»'  !«'ijr  jitT- 
mn  yu  Vy  ao-ju/Tir  Ips  mr.iiiifi.-.'iîicw  jsi'ni^- 
n.i'-*  TV^'*'»-*i;r»-.-«  «lu  cupinmi  N»'î.*»ui;  i».  îi»  rVi» 
dVv •».*•■.♦  ni, ri 'uirp,  .iu  iui»!  «m  U'a  a^irtMol  j»pn- 
ilint  11  j.Ius  i<ra!i  lo  partii*  de  ti'ur  oarruTo, 
n*''.-t  [  a^  i!«»  nniurp  .\  h's  jirA{i:irPr  ii  >!e\rntr 
li.H  a;  !•  -  l'i  l's  C'ids'mI  (*r!i  du  ci)in:nau  lc:r.i':U 
il  .'i  ''.t'T.vr  .1  ît'iir  Iftur.  • 

i'.  !i  1  l.i  co;:iiii:<^iitii  {Ui*  dii  rot  oxamt^n  la 
r  i..c!h*-;iiii  ?»u:vjni*«.  ri  o'i-^i  ia  di-rniî^n»  «:iia- 
l;i>i  ■;  :•'  ;«•  vo--  f-'r;u.   mei.-îc^ir.-».    cl   cî!e   r.»» 

M.  GaulUiier  de  Rumllly.  N<^  you.4  c.^. 
IIP.'.   ;i.is   ;  j  jr    ûif»'    'l»s  «iliUo"^.  ^  !  —  I'arl**z! 

M.  le  colonel  Denf^rt-Rochereau.  Vo:.:i 
I.'*  <jii-*  dit  ia  ciniiuiv^ion  : 

•  NiU'.  .l'a^uii*  ja>à  viij'**»nirrl«*air  ici^in^s» 
«:i  ur:*.  lit*  !a  caiiAt.luliii;^  luU'ri'Ur**  i*l  dc-^  a?- 
;r.  ;i  «»:i*  .!ii  .i«rv  .«  ^-l'-iirral  •/■'•uit-ni  i,uri!n:,i 
Il  •:r>auii:i  0-*  ilU"  à  !\ir!i)ii!i.iiiu(«  du  G  lUii 
1*<!S.  l'n  i^fi'jol  dt»  !oi,  i'»liî».«p'»  par  11  **  Mij<- 
f'-niî!!  -»vri.  -■  ra  .<  'U  i.i:*,  \  !.i  r-  r.T*'**  d^*  l'As 
^t•rll■•  l'-i*  lUàUmiali*,  à  l't'XiiniPii  di*  volit*  coin- 
nr^.-^.tjii  *^l  v«i.;.>»  pi-ra  ].:>»  ■1.  i.-.t»  :..^m:  jinV-cM '*. 
iU*  \'T*\'*x  pr-po**  la  iran-lonnatin:!  du  cur|is 
ri  nUir.  il  «■  ai-in.i/T  i^n  un  .-•■ivifV  if»^r..*'r.il 
«f;i-.i*ri  aux  niiiuiiTti  d»  tout«.'«  ariiH-A  do:tt 
rv:.i.udt«  .1  o*ff  iuj^>rUia«*ii  ro!i«':i<iii.s.  li  ci,».i* 
c.'*'  •-'.  I""  c<iiiiiai^<an< m  in.liUirt'.<*  Hi*ri>iil  .-01- 
•-••;  .2««m)«*nt  roii'itAîV'i.  fioU  par  la  v«»!i'  ihi 
c«'i' i.Kirj*.  jU.-*-;!!^  pl  T  rumpr:**  Ip  ,rnid<'  •!  • 
c!ii*t  >;i'  lftaiiil;uii.  .«i'iii  i  ar  de»  vx.iinoii.i  01  His 

r.t'ur».  > 
Ma^,  uiti:t»ii!ur*,  iians  ttliîii  Ire  U}  *U*pùi  dot 

l'T\j^*%»i'.:*ill»  dtiU  Oilunil'-.^iiJU  i  ct*  >i.ji-l,  M.  1)* 

mcuitri-  d*'  I4  i<uerri*,  a-iUii  du  ^on  luiûaiive, 
\'  \i%  a  -ai*j-  !  "J.'i  }'!'»/*  df»  !■*!  -ii'-'M!  nur  1  ur- 
»;aiu*u.u:i  d'j  '*('r\.ci'  d't'Uii-tiujor,  rt,  tn  le:** 
d*"  ;'i'x>i-  "•  ■!'*'i  :iji»:irji  t]i)  i>'  ^jrojt'i  df  l"»i,  un 

!.'.  i'  •>  !:.*!. •■«  -iiiStiltti'i:  : 

•  ïip  cor[i4  dV'Mt-inajnr  Vo-i  rpr rui»^  ]«■;  jj\\ 

[•'tî«i*::i  danii  nn^  {lart  ••  il^  rarin>M;  Ip^  fuiii:- 
i.u[i«  ri'v'p::i«'ntaireK  dpR  ut?ici**rt  i|ai  pfi  fo:it 
(art:P.  «'.rtii'il  t>;i  ti'inpii  <1p  |i>iif .  n«*  ^o:lt  plun 
rn  ra,  ,'i<irt  :i:  avtc  I<'ur  iii<''rito  i-i  riii-iructimi 
qu'i!*»  'Jiit  BcqiiiM\  m  avec  Ifgsprviop^plus  iin- 
|i4>rU!ila  ut  plus  ulili'H  r)u*iU  *oii!  en  Mai  ■!•* 
r**:!  !:•*  Aj'ri*-  un  rpul  ■*;  uniijue  ^la^*  ilan« 
liM  truUfM*^  au  d«"'liu',  ÎP  |p':r  rairn'n»,  «.»•«  n*;!- 
ciPTi  o»»ii^»)i  d*«^trp  rn  ronïart  avnc  idlps  i-i  l'ji 
••ul'heni  le  m»rvirp,  dont  la  roiinai*«'anrp  jiar- 
f4i:»*  I«««r  p*i  c^pt^ndani  indi«î»pnMMi*.  • 

M.  i«*  int;i:.f:r  ■  d"  li  mi*»rri»  pi  la  ••OMm  s- 
».n:i  n«»  (••ni  pA'i  !i»  «ri:ii:«M  tout  ;\  fa  t  du 
Dt^im*  jrdre,  et  |/4rai.'«i*»'ai  Oirpiia*  l'iue  pvu  rn 


d^-îaccord  ;  ceppn  !an!,  ils  !rt  sont,  ^n  r^alitA, 
iMMucoup  muin»  qu'ili  no  le  p:irais4eni.  V.n 
ctrpt.  pour  avoir  Topinion  pxa:ttf  ili»  M.  le  mi- 
iii.-ir«»  tU*  U  K'U'Tro  uur  la  *iiit'>t:i.ii.  d  m»  faut 
pas  se  borner  "^  c<  k  luii<'i»  d**  \\'\^**-v  dfs-  mu. 
iiM,  il  faut  Piicn»  voir  h*^  omicIli-iu-i^.  Or, 
•.—  roiii:  Uh.oMH  li'îi  voici  :  M.  !<•  nii..:-tri'  •!»•  ta 
jrrrn»  vo'.is  propo-ip  1  ii^riiii'n»!!  ti\:Mi»  rcjje 
Mï,' T  l'îîf.»  .:••  iMtTip.  a  ia|  »...-•  0.1  in:  m  ra.i 
a  l:n!'i  •{.;'apri.-  un  coti.iiur-,  il  o'  i'uni:uur.s 
aurait  In'u  cnirp  l»'>  lioji.ii.-.ij! .  A-ji- ■  d»  nio;n« 
di»  "JS  au»  t-r  a\aiit  quirii*  .i.^  .!••  k'rali*.  dont 
deux  pih!i'»s  dtii^i  un  i:or,»-  •!••  Moi  »•.  v\  luiro 
l«  s  ir.'jnt  ii{i»â  (!<*  louip>  .ir::i*'.-   .'■  ;  .^   ..«  iiiuin» 

A.;]^:,  i  jiir  l'irp  aJnis  au  c  :i<:ou:.s  aoquPl 
sp  pp's** nieront  6vidiMniii>'nl  pn  i^ranJ  nnnilirn 
Ici»  jfunod  i;>'nK  sortiis  dp  IV/oip  a>:tiipl!p  dV<tat- 
major,  PI  loi  :eunos  ^pun  .-oruÀtl»  l'ôculc  d*ap- 
piicdliun  de  I  arlillprii  •  t  du  ^i^aio.  . 

Piusuurs  mctnOrcs  à  droile,  O  n'04t  pas  11 
!a  (]ne.stion  ! 

M.  la  colonel  Denfert-Rocbcraau.  Jo 
V'iws  demande  pardon,  .lai  iV^^X  ilii  que  j'éuid 
olitit^''*,  afin  de  fairt*  ni:«'ux  c-):nprinilri*  nia 
prnsi'^e,  di»  lier  ens.MiiMf  Ioa  Jpux  qMi'tiiiuUi  ilo 
iV'lai-niajor  ;;ènêral  et  île  1*1*''.  r..-i:*ajor,  car|K)ur 
moi  t-lie»:  siinl  inbi'jHirabli-d. 

.Tp  ri'prv'nd**  ilunc. 

Ia*^  canti:  !ut"  à  r>''i:<  Ir  i!ti  qucrro,  sortis 
do  IV'Cido  .ici  up  lie  dp  ut -major  .  om.'^prvpo 
comini*  i'!C('!e  i!p  pr^'-piraiioii  à  Viat  major, 
iiu  i|p  IV'joti»  iPappli  al  ou  de  rartillrrie  et 
du  Kéniu.  après  avi»ir  fait  i]Uitip  auni^ps 
d*'luilps  dans  les  ^:o  <•>  du  lîouvprn«Miî«*iit, 
auruul  donc  encore  a  l'aiie  jilnsifurs  anniVs 
dV'.udes  préparatoires  avant  •'•■  i^ortir  viclo- 
rjt'ux  du  no'ivrau  cunojura  aux<jui  U  iln  «ont 
appo|<'*s,  pl  il^  auront  Pii-^iitto  1  hai\rp  pi*ndflut 
di'ux  anni'p'»  di-.-.  cour^  i*or:aii'.  *ur  Ips  parties 
Ips  pfu.-»  ar>tu(»s  dp  Tait  miîilasrp.  Os  omrs  se- 
ront d'amant  p!u>  ^roli'aM*'ti  à  ip.irfi  audilPurs 
que  d'à  diTiiiffri  {«oroiit  i^us  •^oi  htj:n:nps  ini- 
ti(.4  à  la  vie  militai rp  par  un  hpjoMrdi»  plusieurs 
anM^P5  daiv-f  Ips  corps  de  iroupo,  ayant  uris 
dans  >i\  à  huit  ann<^PK  dVtUilps  r»^ripu<:ps,  1  ha- 
iKi.idi»  d*a:iproron  lir  Ip*  'IUp-Iious  le*»  plus  df- 
liCifs,  et  il  l'A  ÎP  dp  ÎS  à  "ï"  a;M,  !a  p!^nituJo 
dp  !«'ur  d/'VPÎuppom  ni  intrliPClupl. 

IVtlPii  sont  |p«  'A;n»pqupno(*s  drs  hropo^ilioni 
d<*  M.  le  minUtrn  d<*  la  ^'u«;rrp.  Les  uttic;crB 
qui  auront  fpvu  unp  instruction  aur^i  /^tendu0 
concourruiil  évidemment  X  forinrr  pour  II 
irrande  par'.ie,  non  -  ^eulnntpn:  notre  6tat- 
ma.iir,  mais  niarc  é:a' major  ^^t^niVal  futur. 

f^ir  l'importance  dp  ce<  c'iaïKPinpnt».  par  co 
qu'ils  doi\pi;l  aj')Ul'  i  a  1'^.'*.!  iciti^n  iniliiairc  de 
no?  of!ic'pr>  aotupU  d'i? lai- major,  vous  pouvex 
Appri'vpr  qu'd  rst,  aux  y<'U\  dp  M.  )o  ministre 
de  la  ;;uprrp.  !e  dpi^rn^  d'îD^^urTisanrjo  de  Tins* 
iruciton  militai  ni  que  c**s  uîliciers  ont  rcçae. 
II  P8I  êvidpnt  que  ni  la  commission,  ni  le 
mini«<tre  np  proposera  cm  des  réformes  aussi 
coiiMdf'raldcit,  s'ih  ne  les  jugeaient  absolu- 
nipnt  in'hspenMhlos  pour  que  noire  ^lai  maior 
tri* n«'' rai  et  noire  Ata*- major  fu«spiit  complète- 
ment  en  état  de  r*p(mdrp  aux  exif^cuces  ac- 
lUPMt»-*  de  la  Ruerre. 

Opendant.  loin  d'attenlre  que  cci  réformes 
ail  nt  pu  porl«*r  i|uel>|U''8  fruit»,  le  minislrp  et 
la  coinmis>ion  n  atlpndpnt  nit^me  pas  ({u'cllea 
aient  pu  Cire  discuti'-es  devant  vou^,  pour  veuir 
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vous  proposer  une  .augmentation  considérable 
dans  les  cadres  des  officiers  d'état-major  et 
dans  les  cadres  de  Têtat-major  général. 

Les  seules  raisons  qui  soient  données  en  fa- 
veur de  ces  augmentations  sont  contenues  dans 
cette  phrase  du  rapport  de  la  commission  >  et 
ne  me  paraissent  nullement  déterminantes. 

Voici  ce  que  je  lis  à  ce  sujet  dans  le  rap- 
port : 

c  Quel  que  soit  le  mode  de  recrutement  et 
d^avancement  du  service  général  d'état-major, 
la  constitution  de  son  cadre  est  seulement 
subordonnée  au  nombre  des  divers  états-ma- 
jors et  à  la  composition  qu'il  convient  de  leur 
donner  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre.  » 

Je  ferai  observer  à  la  commission  que  de  ces 
deux  éléments  de  calcul,  un  seul  nous  est 
connu  :  le  nombre  des  états-majors  fixé  par  la 
loi  d^organisation  du  24  iuiliet  1873. 

Mais  la  composition  a  leur  donner  dépend 
essentiellement  de  leur  constitution  et  de  leurs 
attributions,  c'est-à-dire  des  dispositions  de  la  ' 
loi  à  rétude  sur  cet  important  service.  Alors 
seulement  on  aura  tous  les  éléments  de  calcul 
nécessaires  |>our  fixer  la  composition  des  cadres 
de  rétat-major  et  de  i'état-major  général. 

Maintenant,  afin  de  vous  permettre,  mes- 
sieurs, d'apprécier  l'insuffisance  des  éléments 
que  produit  la  commission  pour  déterminer 
les  oBÂtes  de  l'état-major  et  de  l'état-major 
général,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
projet  qui  nous  a  été  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Le  ministre  admet  trois  catégories  d'officiers 
employés  près  des  officiers  généraux. 

Il  y  en  a  une  première  formée  des  officiers 
ayant  satisfait  aux  examens  desortie  de  l'école 
supérieure  de  la  guerre  et  classés  en  tète  de  la 
liste.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son 
projet,  se  réserve  de  déterminer  chaque  année 
te  nombre  de  ces  élus,  qui  seront  définitive- 
ment admis  dans  l'état-major. 

Une  seconde  catégorie  d'officiers,  les  offi- 
ciers brevetés,  comprendra  tous  ceux  qui,  après 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école 
supérieure  de  la  guerre,  seront  classés  duis  la 
seconde  partie  de  la  liste.  Ces  derniers  rece- 
-vront  un  brevet  de  capacité  et  rentreront  d'a- 
bord à  leur  corps  ;  mais  ils  pourront  être  appe- 
lés par  moments,  en  temps  de  paix,  au  service 
d'état-major,  et  ils  le  feront  normalement  en 
temps  de  guérie,  attendu  qu'ils  constituent  ce 
qua  M.  le  ministre  appelle  la  réserve  do  guerre 
de  l'état-major. 

-  L'article  26  du  même  projet  de  loi  dispose 
que  les  commandants  de  corps  d'armée  pourront 
prendre  parmi  les  troupes  sous  leurs  ordres 
deux  officiers,  et  les  autres  officiers  généraux 
pourvus  d'an  commandement,  un  officier  dési- 
gné sous  le  nom  d'officier  d'ordonnance  et  choisi 
soit  parmi  les  officiers  brevetés,  soit  parmi  les 
officiers  qui  auraient  seulement  subi  l'examen 
de  sortie  de  l'école  actuelle  d'état-major,  con- 
servée, ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  comme  écolo 
de  préoaration  à  rétat-major. 

voila  donc  trois  catégories  d'officiers  :  offi- 
ciers d'état-major,  officiers  brevetés  et  officiers 
d'ordonnance.  Or,  la  commission  nous  de- 
mande simplement  aujourd'hui  de  fixer  les 
cadres  de  l'état-major  fj;éuéral  et  de  l'état- 
major,  sans  vous  avoir  lait  connaître  son  avis 


sur  les  diverses  catégories  d'officiers  proposés 
par  le  ministre.  Gela  lui  était  du  reste  impos- 
sible, puisqu'elle  n'était  pas  encore  saisie,  au 
moment  de  la  rédaction  du  rapport,  des  pro- 
positions ministérielles. 

Mais  aujourd'hui  que  la  question  est  sou- 
levée, il  est  de  toute  nécessite  de  régler  tout  à 
la  fois  les  cadres  du  corps  d'état-major  dans 
son  ensemble,  y  compris  les  officiers  brevetés 
et  les  officiers  n'ordonnance. 

Aûn  de  faire  comprendre  toute  l'importance 
que  présentera  la  oiscassion  préalable  de  la 
loi  spéciale  d'organisation  de  l'état-major,  je 
crois  pouvoir  mettre  en  regard  de  l'organisa- 
tion du  service  d'état-major  d'après  les  bases 
posées  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'orga  - 
nisation  du  même  service  dans  l'armée  alle- 
mande, où  il  a  fonctionné  dans  deux  grandes 
guerres,  comme  tout  le  monde  le  sait,  avec 
une  perfection  qui  n'a  jamais  été  atteinte  dans 
aucune  autre  armée. 

Je  me  suis  attaché  à  comparer  les  cléments 
du  môme  ordre  dans  les  deux  armées,  c'est-à- 
dire  les  corps  d'armée,  divisions  et  brigades, 
qui  ont^enPrance  et  en  Allemagne,  une  com- 
position presqpLie  identique,  en  infanterie, 
cavalerie  et  artillerie. 

Dans  l'armée  allemande,  le  service  d'état- 
major  comprend  deux  parties  distinctes  : 
l'état-major  et  i'adjudanture  ;  autrement  dit,  il 
y  a  à  <^té  des  généraux  pourvus  de  comman- 
dements des  officiers  d'état-maior  et  des  aides 
de  camp  avec  des  attributions  différentes. 

Voici  les  résultats  comparatifs  que  j'ai  obte- 
nus pour  le  pied  de  guerre. 

D'après  lavis  d'une  commission  mUitaire 
spéciale,  M.  le  ministre  de  la  guerre  propose  ; 

Près  de  chaque  général  de  brigade  : 

1  chef  d'escadron  ou  capitaine  d'état-major; 

I  officier  d'ordonnance. 

Soit,  pour  nos  70  brigades  d'infanterie  et 
nos  35  brigades  de  cavalerie  de  l'intérieur  : 

107  chefs  d'escadron  ou  capitaines^ 
107  officiers  d'ordonnance. 

II  y  a  en  Allemagne  près  de  chaque  ^néral 
de  brigade  1  lieutenant  en  premier,  aide  de 
camp. 

Ge  qui,  pour  107  brigades  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  donnerait  107  lieutenants  en  pre- 
mier, soit  107  officiers  au  lieu  de  214  ou  la 
moitié. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  propose  pour 
l'état-major  d'une  division  : 

1  colonel  ou  lieutenant-cotonel  d^état- 
maior; 

1  chef  a  escadron  d'état-major; 

2  capitaines  d'état-major; 
2  officiers  brevetés. 

Total,  6  officiers. 

Soit,  pour  nos  42  divisions  d'infanterie  et  de 
cavalerie  de  l'intérieur  : 

42  colonels  ou  lieut.-coloB.  d!état-maior; 
42  chefs  d'escadron  d*état-major; 
84  capitaines  d'état-major; 
84  oftiders  brevetés. 


Suit,  252  officiers. 
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Ce  même  lenrico  exigo  ta  Alkmagna  ptr 
dit  iiûm  : 

I  ehafd'aieâdroD  d*élâl*iiiâjor; 
1  cftpitaine  aid^  de  etaip  ; 
i  iieoi«iiant  tide  de  ctmp. 


Soit. 


3  olBaert. 


Ce  qni  donnenui  pour  42  dWitions  dUnfkn- 
tche  et  de  otTilerie  : 

42  chefs  d*efctdrond*éut-inajor; 
42  capiuînet  tidet  de  camp; 
12  lieateQAnu  aides  de  ctmp  ; 


6oit. . .  126  ofadert  to  liea  de  252  on  la  moitié. 

M.  le  ministre  de  la  içaerre  tous  propose  en- 
Un  pour  Téiat-major  d'un  corps  d'armés  : 

i  général  de  brigade  chef  d*éut-ma- 
tor  générai  ; 

i  eoionel  ou  lieutenant-colonel  sous- 
chef  d'éui-maior  ; 

2  chels d'escadron  d*état- major; 

2  capl^n<*^  d'éuumajor; 

A  omders  hrevetés; 

Soit ...  12  or&cîers. 

Ce  qui  donne  pour  nos  18  corps  d*armée  de 
l^atérieur  : 

18  généraux  de  brigade  d'état*major; 
18  colonels   on  lieutenanu  -  colonels 

d*état-niajor  ; 
36  chef*  d*escadron  d*état*major; 
36  capiuUnes  d*étai«major  ; 
108  omciers  brevetés. 

Soil...  216  officiers. 

Le  même  senriee  exige  en  Allemagne  par 
corps  d*armée  : 

1  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'é- 

ta^rotiorchef: 
1  chef  d*escadron  d*étatmajor; 
1  capitaine  d*étatnujor : 

1  lieutenant  en  premier  d*état-major; 

2  capitaines    aides  de  camp  ; 
2  lieutenants  aides  de  camp  ; 


Mi ...    8  officiers. 

Ce  qui  donnerait  pour  18  corps  d'armée  : 

18  colonels  ou  Leutenants  •  colonels 

d*étatm^r; 
18  cbefà  d'escadron  d'élat-major. 
18  capitaines  d*éut-major  ; 

18  liaotenanUen  premierd*étal-miyon 
36  capitaines  aides  de  camp; 

36  lieutenants  aides  de  camp. 

8oit..  144  oaclersaoliBnde210oales2tlers. 

En  résumé,  pour  nos  107  brigades»  nos  42 
difisioQs  d'iidanterie  et  de  cavalerie  ei  nos 
18  corps  d'armée  de  Tintérieur,  les  proposi« 
lions  ministérielles  réclament  : 

18  générasx  de  brigade  ; 

60  colonels   ou   lieutenants-colonels 
d'éta^major; 

78  chefs  d'escadron  d'éiat-major; 
227  capiuines  d'éut-major  ; 
219  ofndefs  faeeTstès  on  d'oidoiinance. 

Soit . .  682  officiers,  doni  383  dépendant  do 

rétat-major  proprement  diu 


Le  même  senriee  exigerait,  d'après  les  bases 
adoptées  dans  l'armée  allemande  : 

18  colonels  on  lient. -col.  d'éut-msjor; 
60  chefii  d'escadron  d'éut-major  ; 
18  capiuines  d*éut-major; 
18  lielutenants  en  premier  d'état-major  -, 
78  capitaines  aides  de  camp  ; 
185  lieutenants  aides  de  esmp. 

Soit.  377  officiers  an  lieu  de  682. 

Sur  ces  377  officiers,  il  y  s  114  ofûciers 
d'état-major  et  263  aides  de  camp. 

Je  TOUS  ferai  en  outre  remarquer»  messieurs, 
la  dlsprpponion  gui  existe  dans  les  prades 
des  ofoaers.  Ainsi  M.  le  ministre  de  la  guerre 
réclame»  pour  les  services  dont  il  s'agit.  18  gé- 
néraux de  brigade  et  hO  colonels  on  lieute- 
nants-colonels,  alors  que  ces  grades  supérieurs 
sont  représentés  en  AUemamie  seulement  par 
18  lieutenants-colonels,  c*est-i-dire  18  om- 
ciers supérieurs  du  grade  de  Ueutenantoolo- 
nel  et  an-dessus  au  lieu  de  78. 

Voilà  Quelle  est  la  disproportion  relativement 
à  l'effectif  et  aux  grades  des  officiers  entra  les 
proportions  ministérielles  et  l'organiii^tion 
allemande.  J'ai  comparé  les  dispositions  ré- 
glementaires insérées  dans  les  ouvrages  techni- 
ques avec  la  composition  des  états-majors  do 
rarmée  qui  nous  a  envahis  en  1870-71,  et  je 
les  ai  trouvées  conformes.  Je  pourrais  don^ 
ner  d'après  les  documents  oflictcls  que  j'ai  sous 
la  main  le  nom  de  tous  les  officiers  d'état- 
maior  et  aides-de-camp  de  cette  arm^,  et 
j'affirme  la  complète  exactitude  do  mes  ran- 
seignements. 

De  pareilles  différences  doivent  étro  expli- 
quée» :  il  faut  absolument  que  la  commission 
en  recherobe  les  causes,  il  n'est  pas   possible 

3ue  Ton  nous  fasse  constituer  un  état-major 
ont  l'effectif  soit,  pour  un  service  identiaue 
dans  le  rapport  de  i  4  4,  avec  Teffcctif  do  ré^ 
tat-major  allemand.  L'augmentation  du  nom- 
bre des  officiers  de  l'état-major  au  delà  du  né- 
cessaire constitue  dans  une  armée  des  impe- 
dimenta considérables  et  ils  le  «ont  d'autant 
plus  que  l'excès  porte  sur  les  officiers  des  gra- 
des Im  plus  élevés. 

Je  crois  donc  que  la  commission  tiendra  à 
honneur  de  nous  expliquer  ces  diflértnces» 
lorsqu'elle  nous  présenirra  le  projet  de  loi  spé- 
cial a  l'étude  sur  le  service  de  Tétat-mi^r. 

On  msmérs.  Gela  viendra  plus  tard  I 

M.  lo  ooloaal  Deafert-Rocharona.  Je 
vous  demande  pardon  l  Je  viens  de  signaler 
d*orea  et  déjà  une  différence  de  dix*huit  géné- 
raux de  brigade  avec  l'armée  allemande. 

Vois  dtotfjsi.  Ne  répondes  pu  aux  interrup- 
tions! 

M.  !•  eolMMl  Dosdisri-lUohavMim.  D'au* 
très  questions  doivent  également  influer  sur 
la  fixation  des  cadres  de  Tétai-major  général 
et  se  rattachent  directement  à  U  loi  d'orga- 
nisation du  service  d'état-major.  Je  me  bome- 
rei  à  en  siguAler  une  à  Uquelle  j'attache  une 
trés-gran^e  importance. 

Beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée  se 
souviennent  certainement  qu'il  y  a  trente  à 
trente-cinq  ans  environ,  une  vivo  d&Kussion 
s'est  a|^  dans  les  rangs  supérieurs  de  notre 
armée  sur  Taptitudo  des  généraux  comman- 
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datit  ]ea  armes  spéciales  à  l'exercice  da  com- 
mandement en  chef.  Des  opinions  en  sens 
contraires -ont  été  émises»  et  la  question  mal 
posée  n'a  pas  reça  de  sohiUon.  Cette  question 
doit  être  posée  d'une  autre  manière,  et  jo  vous 
demande  la  permission  de  vous  signaler  à  ce 
sujet  la  ditîérence  essentielle  qui  me  paraît 
exister  entre  le  généralat  et  les  grades  infé- 
rieurs. 

Les  officiers  de  toutes  les  armes,  depuis  le 
grade  de  sous-lieutcnant  jusques  et  y  compris 
Je  grade  de  colonel,  sont  cantonnés  dans  leur 
spécialité.  L^s  officiers  d*infantfirie  et  de  cava- 
lerie sont  exercés  au  maniement  des  troupes  à 
pîpd  ou  à  cheval  et  aux  manœuvres  d.^  l'infan- 
terie ou  de  la  cavalerie,  soit  en  raser  campagne, 
soit  en  avant  ou  en  arrière  de  la  fortification 
pour  Pattaque  ou  la  défense  des  forteresses. 
I>cs  officiers  d'artillerie  ont  à  étudier  dans  les 
mêmes  conditions  Faction  e*'  la  conduite  des 
bouches  à  feu,  ainsi  que  le  service  des  muni- 
tioios  de  toute  nature.  Enfin  Pattention  des  of- 
ficiers du  génie  se  porte  surtout  sur  la  dispo- 
sition, Texécutron  et  l'emploi  des  retranche- 
ments eux-mêmes,  depuis  les  plus  rudimen- 
taires  construits  peu  d'instants  avant  l'action 
sur  les  champs  de  bataille,  jusqu'aux  fortifica- 
tions permanentes  les  plus  propres  à  une  lon- 
gue résistance.  Mais  ces  diverses  armes  sont 
ifp4tiif^s  à  afirir  non  isolément,  mais  ensemble. 
Tous  leurs  efforts  doivent  venir  se  combiner 

§our  le  gain  des  batailles  ou  la  conservation 
es  forteresses. 

Ce  sont  les  officiers  généraux  qui  ont  mis- 
sion de  combiner  ces  quatre  armes,  de  faire 
converger  leur  action  vers  un  môme  buf,  le 
succès  des  opérations  militaires  engagées.  Tou- 
tefois, l'étude  et  la  mise  en  œuvre  de  ces  dom- 
binaisons  ne  sont  dévolues  dans  notre  armée, 
comme  dans  toutes  les  autres  armées  de  l'Eu- 
rope, qu'à  une  partie  des  généraux,  aux  géné- 
raux commandant  les  divisions,  les  brigades 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Les  généraux  de 
l'artillerie  et  du  génie  restent,  même  aux  ar- 
mées, cantonnés  dans  la  spécialité  de  leur 
arme  et  font  exception  à  la  règle  générale. 

Ainsi  nulle  dinérehce  entre  les  diverses 
armes  au  point  de  vue  de  la  spécialité  des 
fonctions,  jusqu'au  ^rade  de  colonel  inclusive- 
ment. Leur  service  tait  de  nos  officiers  jusqu'à 
ce  grade  quatre  variétés  de  spécialistes,  ayant 
tous  en  principe  un  droit  égal  à  l'admission  au 
généralat.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  la  si- 
tuation change. 

Les  généraux'  appelés  au  commandement  des 
brigades  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  et  surtout 
les  premiers,  sont  appelé*  parleur  service  dans 
les  grandes  manœuvres  pratiques  et  à  la 
guerre,  soit  en  rase  campagne,  soit  pour  la 
défense  ou  l'attaque  des  forteresses,  à  étudier 
d'une  minière  comptante  remploi  eombiné  des 
différentes  armée.  Ils  cessent  d'être  des  spécia- 
listes pour  devenir  dee  généraux  dans  le  sens 
littéral  du  mot. 

Les  officiers  appelés  au  contraire  comme 
généraux  de  bripradB  à  des  commandements  do 
Tartillerie  ou  du  génie,  ne  cessent  pas  de  de- 
meurer, quoique  généraux,  de  véritables  spé- 
cialistes, ils  contmuent  et  perfectionnent  les 
études  fait('s  par  eux  dans  les  grades  inférieurs, 
ei  font  le  même  service  spécial,  seulement  sur 
une  plus  lar^  échelle.  Biais,  quelle  que  soit  à  ce 


titre  leur  supériorité,  ils  ne  sauraient  acquérir, 
cantonnés  dans  leur  spécialité,  l'aptitude  des 
autres  généraux  de  brigade  à  l'emploi  des  ar- 
mes combinées  et  par  conséquent  à  l'exercice 
des  grands  commandements. 

Aussi,  messieurs,  s'est-on  attaché  avec  rai- 
son, dans  certaines  armées,  à  réduire  les  ea« 
dres  des  généraux  spécialistes.  Si  l'on  consi- 
dère, en  particulier,  dans  l'armée  allemande 
Torganisation  des  états- majors  des  corps  d'ar- 
mée, il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  or- 
ganisation est  calculée,  non-seulement  de  ma- 
nière que  les  commandements  ne  tombent 
jamais,  (jar  la  mort  ou  la  mise  hors  de  combat 
du  titulaire  et  même  de  son  suppléant  immé- 
diat, entre  les  mains  des  commandants  de 
l'artillerie  ou  du  génie,  mais  encore  de  manière 
que  les  commandants  de  cet  deux  armes  puis- 
sent être  placés  accidentellement  pour  une 
opération  de  détail  déterminée,  celui  de  l'artil- 
lerie sous  les  ordres  des  généraux  de  division 
et  celui  du  génie  sous  les  ordres  non-seule- 
ment des  généraux  de  division  et  de  brigade, 
mais  encore  des  colonels  du  corps  d'armée.  Le 
commandant  de  l'artillerie  du  corps  d'armée 
a  en  effet  ordinairement,*  dans  l'armée  alle- 
mande, le  grade  de  général  de  brigade  et  ftcci- 
dentellement  celui  de  colond;  et  le  comman- 
dant du  génie  ordinairement  le  giade  de  liéd- 
tenant-colonel,  et  accidentellement  celui  de 
chef  de  bataillon  (major). 

Cette  question  a  reçu  jusqu'ici,  chez  nous, 
une  solution  toute  différente.  Ainsi,  dans  no- 
tre dernière  armée,  l'armée  dû  Rhin  de  1870, 
les  commandants  d'artillerie  des  corps  d'armée 
avaient  ordinairement  le  grade  de  aénéral  de 
division  et  accidentellement  celui  de  général 
de  brigade,  et  les  commandants  du  génie  de 
ces  mêmes  corps  d'armée  ordinairement  le 
grade  de  général  de  brigade,  et  accidentelle- 
ment celui  de  colonel. 

Le  mode  de  constitution  de  ces  commande- 
ments doit  être  examiné  sérieusement,  et  de 
cet  examen,  qui  devra  être  fait  lors  de  la  dis- 
cussion .de  ia  loi  d'ori^anisation  du  service 
d'état-major,  devront  dépendre  les  cadres  des 
officiers  généraux  de  l'artillerie  et  du    génie. 

La  commis^ion  s'est  bornée  dans  son  rap^ 
port  à  des  généralités  sur  cette  matière;  c^e 
ne  nous  a  lait  connaître  ni  le  mode  de  consti- 
tution des  commandements  de  l'artillerie  et  du 
génie  dans  les  armées,  ni  la  compoj^ition  des 
états-majors  du  ministère  de  fa  guem,  des  ar- 
mées et  corps  d'armée  en  généraux  d^  division 
et  de  brigade.  Les  tableaux  contenus  dans  son 
exposé  des  motifs  ne  donnent  de  renseigne- 
ments c[u'en  ce  ((iii  concerne  lés  oAciers  d'é- 
tat-major. Elle  se  tait  é^lament.  sur  les  o£b- 
ciers  brevetés  et  les  officiers  d'ordonnance  dont 
la  création' i^'eirâit  pas  encore  été  proposée  au 
moment  de  la  rédaction  du  rapport  de  l'hono- 
rable général  Chareton. 

Mais,  de  même  que  la  .commission  noue  m 
fait  arrêter,  en  tous  détails  jusqu'au  dernier 
tambour,  la  composition  des  cadres  des  com> 
pagnies  et  batteries  pour  fixer  l'effectif  des  of- 
ficiers d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'ariillerio 
des  divers  grades;  de  même  elle  doit  nous  faire 
arrêter  la  composition  normale  des  états-ma- 
jors du  ministère  de  la  guerre,  des  gouver- 
neurs de  Paris  et  de  Lyon  et  des  corps  d'ar-* 
mée,  divisiras  et  brigades,  pour  fixer  l'effectif 
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4m  ••fiJcior«  ^'ôn«'*rtux,  oflîciori  UViat  iiia^ur  i*: 
i*t\ic.  f  r»  iTi'voi^**  iliv  J.ver«.  tfn  ii«!S.  Aiçir  au- 
lr«*fn-  iii.  i:'i'-i  •  ituiuv'  ^  <  '*n  «nus  ilrtu.in'l>i.i. 
a^ir*'*  4\uir  «N-f^aii:^  lut  iiiunicipaliti'w,  do  iif 
rN>ii  Ujn*  |iour  i'of>raiii*4tuia  dcâ  pouvoir^  pu- 
lilica  «le  U  i«Mi«iii. 

lii  »4>luituu  u  iui'-rvfiiiir  kur  K*k  c4Jrp«  do 
r**Ui  Oiajur  ;{('ii/*ral  1 1  da  Tâui  mAJor  d  A  pond 
duac  4ii»o.uui^ui  du  |jroj(*i  do  lut  à  1  «'la du  sur 
l'or kMi.. Mali' fit  i;i''iii* rail*  du  4«*r\i&*  dVuMuajur. 
Je  »ui«  u'4ki.-.  ii.ir  coui^tteut»  qu*il  Un*  ren- 
vu\-ft*r  à  l4  di!»cu»aiuii  dt*  o«  projet  U  di''ciaî<in 
df  ùiiili%«  à  prvndr**  riV4ii\<'Uietit  a  c«*tf  caulri>s, 
rt  te«i  |Kiur  arriver  à  ce  ri*»uital  quH  jn  de* 
laaiidi*  !•  rtovoi  dot  art.cliM  ii  et  'J  du  projet 
«It»  int  â  Lt  roaunutaiii. 

M.  raaairal  de  Domplorr«  d*Hornoy.  I«a 
€uiiiinf^»iuii  viiuii  di'uundo,  lui'tiiiourr.  (!o  m* 
Ml  lui  roitvoyor,  aiiitfi  que  In  pro|Hte<f  M.  l Ren- 
ier t-Hi-oiitMvau,  itf^articl'.*»  <l  ei  \*  du  projet  dt* 
Um. 

M.  li^  colonol  IWiifort-liocb^^rrau  a  dovancé 
nno  diPCu«»ioi)  futur*'  dans  tu  la  m*»  arifuuionti», 

rl'ortt'Ot  aur  lacoiii|rtiititiou  t'i  rdr^anioaiiou 
ci^padi*  i'i'tat-iuajor  |Kiar  It'i^ijuflli^ë  M.  lo 
niniikirH  du  U  ;:a**rre  a  prôite*niô  un  pru|(*t  de 
loi  M  nst  ôvul'Mit  qu'il  faut  rvn\oyor  iVxaiuoii 
dv  iuut«*«  le»  •;ut'*iioiis  roîaMvo»  au  iKiiiilire, 
aux  fond  un*  vi  4.  k  rpp.irtjtion  doj  uitîciort 
dVtai-mijor  lan.-  lot  divor.-*  c«ir;i4  d'ftriiif}<>,au 
IDuciioul  ou  te*ra  diACUt***  Ia  projet  i!t*  loi  lie 
M.  le  iiiinistfi*  iW  U  KU«*rn\  i^'  n'iiti  pan  luu- 
tiet  'ta  oiM  rauiuu  jwur  110  {*a>  tiier  d«'t  à  prû- 
fi'i'.t  liM  cadro»  de  rèiat-uiajur  leédêral,  — 
M*ui<*  ^ue•lJl)^  ivi  d)H:uM>ion.  —  m^'uio  <jn  v 
cuiupreitârii  le«  k'èn^raui  di*  hriK^de  aflectûa 
aa  Oiuuuindfui*  m  do«  ôtai#-uiajora. 

I.  oft.  (-11  l'ITit,  l'acile  d**  c<iiiipr<<ndrc  qu'il 
faille  un  foul  p'*»»'»!  d«»  I>ri^'ade  par  corprt 
d'armée,  -ant  entrer  dant  la  dinoutniun  »ur  U 
ooui(iO»t!iii»  (*i  Ifa  fuiictiona  de  1  i-tiit-UAajor. 

1^  C'tuniiA^i'iit  vuu-  deniaudi*  dmic  de  ron- 
Toyor  tout**  crtio  ditcu-Miu  à  la  lu:  «ur  ré:at* 
mafr  it^nêrAi    vMar^uo^irojifOutiairnt.) 

M.  !•  président.  M.  !••  colunid  l»ei.f«'rl  a 
demanui*  la  renvoi  a  la  roiuiai»«ioD  il**  l'artt- 
de  N.  qat  t^i  en  dircu!-jt:on,  et  de  Tarticle  U 
qui  n'y  eht  pat  oncure 

Je  consulte  rAfetembi*'**  sur  W  ronvul* 

(Le  iviivtn  n'eikt  paa  orduanô.^ 

II.  le  préaldeat.  Aucune  uiudificai.un  n><>t 
propot««*  «ur  U  première  |»artie  «k*  Tarticle  8 
purtani: 

•  LVt4t- major  général  de  rarnu''e  cuio* 
prend  : 

•  li«'«  man'cli.-iui  do  Krance, 
c  ÏJt'i  ff^n-raux  de  ditition. 

•  l4*t  Ki'*ii«*raux  de  brixade. 

ff  lie  nombre  det  mar^cluui  de  France, 
aiiiti  que  lot  oun-ltconl  de  It-jr  nomination. 
■eri>nt  ré^léa  par  une  lui  tftéc^al**.  » 

C«'»t  •«•ulenmit  a|iroft  ri>H  di^iio^i lions  que 
vient  un  aixH-n'h'OM'Dl  préteoli)  \*àT   M.    I^n- 

Je  contait*.'  rAtMtiibli«  tur  cette  première 

pirt:i'. 

lia  (.reniiivr  partie  de  Tartide  ett  miae  au\ 
ToiK  et  adopiêéi.i 

M.  le  préaldeat.  M.  lan.'loiji  propoto  de 
ma  placer  lo  rmito  de  l'art  r.'e  |)ar  le  parafera* 
phe  tDivant  : 


t  ïjy  rairo  dfi  r^aervo.  i(^\  quM  a  «'té  in*«ii<- 
lué  par  U  loi  du  \  août  IS.VJ.  «>i  s  ippriiii". 
I.a  Itii  liu  il  avril  is.M  nur  lot  rel^atu•^••l  U 
loi  «m  l'J  mai  l'^Jt  %\xr  l'eut  ilrt  oftt«'ior»ii<int 
appltcable.4  aux  ufticierN  •<i*uérau\  cumiuo  à 
touii  ll*^  oftjc.ort  de  i'.irm«v.  • 

M.  Langlola.  Mej»iiieurii.  on  vuu*  prupo* 
«aiii.  (lar  mun  ameniiem-  nt.  rabru;:aiitHi  do 
la  lui  du  4  ai  lût  l«S.l*.i  qui  a  créé  b»  cadre  d<u  uf- 
GciiTii  Kéit*'Tau&|  jfl  lui  vuut  denm.ide  pA:*.  btcn 
eutcn.lu.  de  n-voiiir  purement  01  timpJvmeiit  à 
ce  ^ui  exitttit  avant  cvtu*  loi;  car  ii>  jiuit  dé- 
ride, pour  uia  uarL,  à  vitiiT  let  ariiole»  37.  ,^6, 
39,  iu.  -Il  01  A.  i!u  iirujel  do  bd.  qui,  jVn  ^Uifl 
C(Mi¥aincu,  beront  aioplé*  (ar  1  Atremblée.  -* 
article-i  on  \erta  di'M|uels  \uu«  allex  créer, 
uun*t4*ulcmont  piMir  letotti  :\**t*  Mt'nécaai.maia 
pour  Irt  uilicitTH  de  tuu.^  «;ra>lot,  un  curpt  do 
n'fM^rvv  où  pri  ndii»nt  plao*  au  premier  ranj; 
loii  oriinera  riiraitr^. 

Ch»  ufûnerii .  bur  U*ur  deuiando .  peuvent 
faire  partie  dot  câl  ru >>  d'ufiiciora  de- r '«erve. 
lit  pi*ovent  être  employée  on  tenipt  du  |4ix 
daut  lea  manu'uvre.s  tndiquéi*i  iiar  l*»  ar- 
ttclea  40  et  4.1  ib'  la  lui  de  juibet  i&î'L  l>e  plus, 
non  -  i«ub*mi*nt  'U  cunterveni  lut  Kitdoh  qu  iU 
avaioni  acquis  dant  t'ariiuV  alors  qu'il»  lài- 
tatou  t  (miUfl  du  cuire  d'ao(i\iié.  nim-tuub*- 
luent  lit  peuvent  avu.r  un  u>niiJt  de  (.'ucrre, 
dant  l'arniue  aclivo.  do^  cnuunaiidetueitt»  de 
bmr  i;rado,  inanr  eucuru  il^  unt  droit,  en  veria 
d*uu  doi  article  ri  du  projet  il«  îui  pn'>enti*  |>ar 
la  cull)lni^^ion.  au  roiiiiuaiii'.ement,  à  l'an* 
cicnnetê,  ^ur  lot  olliciet  de  l'année  active,  à 
côté  desqmdt  lU  i^**  iruuvoraiont. 

l'ar  rcUM^uont,  à  ce  point  de  vue,  ou  ne 
peut  iltn*  que  je  revienne  purement  et  aiuiple- 
mont  à  ce  qui  existait  avant  l6i<'J.  Je  n'ai  paa 
la  préUMiibiii  i!o  i:u|ipniiior  le  cadre  dot  otli- 
durt^  de  rêi<ervo.  Au  contrains  je  tiuiiaà  eu  eue 
1.1  p.iMiiiM)  Mi:i  1;t  lii'Mte  pour  tout  let.f{rauea 
de  raruiéi*.  (\loa\omrnth  <li\i'iii.) 

MeasifUra.  loraque  le  b*f;.ftiateur  u  Uit  ion 
loiii  de  \>i\  •  l  de  1.VÎ4,  la  prouneie  sur  b*t 
retra  tet.  la  deuxié.iu*  rur  leiat  de»  ollioior.-*, 
p<<r.->o*iiH«  II**  soii|;eait  a  cr<'ur  pour  toun  le^ 
|{ra>l'-b  un  caJre  d'ulliciort  d<*  r«'tervo;  on  n*y 
ion^e.iii  Wi'-uiu  {Ali  en  IS.Vj  Im  l-'rance  n'avait 
pas  eu  alors  Ioa  terri hint  i*  vert  qu'eliu  a  ^ublt 
di';>uit;  elio  U*^  auiuit  détiaréi*  imjKi'^iiiiitea. 
l'ourquui  donc  un  a-t-i>n  créé  en  iv  qui  con- 
cerne let  «dliciurt  Kèn«*rau\  un  Itti'J.'  U  laut. 
pour  cxinnaitre  l'etprit  de  uett**  loi,  pour  con- 
naître le  hontiinent  qui  a  préMiié  X  ta  confuc- 
tioii.  rap^ielor  ce  qui  oxittaii  aiur». 

Kn  Iho'J.  jet  Klon«*ux  di*brit  do  la  K"né ra- 
tion qui  lit  partii*  de^  \iduntairut  île  M'J'l,  et 
qui  avait  ut  ^'iorieuseiiir:it  |ieiidant  viii:;t  ant 
li-a  i?ran  io:»  tfu*>rret.  ve.ia-i-iit  iiutteiiiiii**  leurt 
^oi\a:lt«*  ant,  et  Auut*  cru\  qui  •uiien:  uénéiaut 
allaient  être  mis  a  la  r«-tru.io  ;  il  aliail  y  avoir 
ur.o  fejaration  entre  i.t  nuuvellf  armru  «t  U*i 
di'briH  de  raiicienne,  qui  iait-aiont  ^a  Kloiro. 
(.Il  {irotond  t«-niinii>ntdtf  pairuiiHiue  lit  e,.riiu- 
\er,  en  faee  de  cet  tfèiierrtux  iliu»tr%'t  itrt'ta 
à  te  reiiri-r,  comme  un  ilêcliinMiient  île  l'our. 
On  voulut  au  niiiin^  q.i  lit  putipotii  b.:urur 
nomiiiaiivement  dau#  rarm«'e.et  qu  tit  putpoiit 
y  ê.re  rii>^*lef  m  uih*  K'u«*rre  avait  lieu  a  bref 
délai. 

iiutre  co  lenti  iient  quf  j'aurai'*  partaL'é,  il  y 
avait  o*  fait     qi«e   beaucoup  «l'uiuciert,  et  diii 
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meilleurs,  avaient  souffén  sous  la  Restaura- 
tion. Les  uns  avaient  été  condamnés  à  mort, 
beaucoup  avaient  été  proscrits,  la  plupart  écar- 
tés pendant  quinze  ans  ;  quelqpies-uns  même, 
qui  avaient  gagné  leurs  grades  sur  le  champ  de 
bataille,  se  les  étaient  vu  refuser  et  ne  les 
avaient  reconquis  que  depuis  1830. 

A  ces  gens-là  on  devait  une  compensation, 
et  on  fit  la  loi  de  1839.  Par  cette  loi^  on  décida 
d'abord  que  les  officiers  généraux  ne  pour- 
raient plus  être  mis  en  retraité  que  sur  leur 
demande,  et  qu'ils  passeraient,  les  généraux 
de  bri^de  à  soixante-deux  ans,  les  généraux 
de  division  à  soixante-cinçr  ans,  dans  la  se- 
conde section  du  cadre  a'état-major,  c^est- 
à-dire  dans  le  cadre  de  réserve  ;  on  décida 
en  outre  que  ceux  qui  avaient  rempli  certaines 
conditions  de  commandement  —  et  il  n'en 
manquait  pas  parmi  ceux  qui  avaient  fait 
les  guerres  de  l'Empire ,  —  seraient  main- 
tenus sur  le  cadre  d'activité  jusqu'à  leur  mort. 
C'était  une  sorte  de  fiche  de  consolation  que 
Ton  voulait  donner  aux  plus  illustres  d'entre 
eux,  afin  que,  le  cadre  du  maréchsdat  étant 
à  ce  moment  au  complet,  ils  pussent  avoir 
encore  l'espoir  de  devenir  maréchaux  de 
France  sur  leurs  vieux  jours. 

Quimd  on  fit  cette  loi,  que  très-probable- 
ment j*aurais  votée  à  ce  moment-là,  on  ne 
connaissait  pas  lee  inconvénients  qu'elle  pou- 
vait avoir,  et  qui  se  sont  révélés  depuis.  Ce- 
pendant, il  y  en  a  un  qui  fut  signalé  par  le 
général  Préval. 

Le  général  Préval,  président  de  la  section 
de  la  guerre  et  de  la  marine  au  conseil  d'Etat» 
parla  contre  l'article  en  vertu  duquel  les  offi- 
ciers généraux  ne  pourraient  être  mis  à  la  re- 
traite que  sur  leur  demande,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  pourraient  jamais  être  mis  à  la  retraite 
d'office  et  casseraient  de  droit,  à  62  ou  65  ans, 
dans  le-caare  de  réserve. 

Il  pensait,  lui  qui  était  un  honmae  de  disci- 
pline, qu'il  importait  que  la  discipline  fût  aussi 
puissante  et  aussi  forte  dans  la  tête  de  l'armée 

Sue  dans  le  reste,  et  qu'elle  fût  égale  pour  tous, 
le  même  que  le  mmistre  de  la  guerre  a  au- 
jourd'hui le  droit,  dans  des  cas  qui,  bien  que 
graves,  no  le  sont  cependant  pas  assez  pour 
faire  passer  devant  un  conseil  de  guerre,  de 
mettre  à  la  retraite  les  chefs  de  bataillon  ou 
les  colonels,  il  faut  qu'il  ait  le  droit,  dans  les 
cas  graves,  de  mettre  aussi  à  la  retraite  les  of- 
ficiers généraux.  La  loi  de  1839  a  enlevé  oette 
faculté  au  Gouvernement.  8ans  doute  celui-ci 
doit  user  le  moins  possible  d'une  pareille  fa- 
culté; mais  elle  doit  rester  comme  une  épée  de 
Damoclès  suspendue  sur  la  tête  de  Farmée 
afin  d'y  maintenir  la  discipline. 

Voici  Qp  que  uisait  le  général  Préval,  à  une 
époque  où  l'on  avait  un  gouvernement  soi- 
disant  définitif,  un  gouvernement  qui  pouvait 
être  considéré  comme  définitivement  établi  ; 
et  lorsque  nous  sommes  menacés  d'avoir  en- 
core pendant  six  ans  un  gouvernement  ré- 
puté provisoire,  il  est  plus  nécessaire  encore 
que  tes  ministres  et  le  Gouvernement  aient 
cette  arme  dans  leur  main. 

Voici  les  paroles  du  général  Préval,  qui  sont 
presque  prophétiques  : 

c  Que  de  simples  officiers  refusant  leur  re- 
traite puissent,  malgré  le  Gouvernement, 
rester  au  milieu  des  troupes  avec  une  perni- 


cieuse influence,  c'est  une  hypothèse  déjà 
indiquée,  et  dont  tous  les  bons  esprits  ont 
reconnu  le  danger.  Qao  serait-ce  donc  si  des 
officiers* généraux,  armés  d'une  loi,  pou- 
vaient se  retrancher  dans  le  cadre  d'activité 
conmie  dans  une  forteresse,  y  braver  le  Gou- 
vernement pendaut  des  années,  manifester 
leur  hostilité  par  des^  actes  qui  échappent  à 
toute  répression  et  quelquefois  s'annoncer  ainsi 
à  la  confiance  des  partis?  > 

M.  !•  général  BlUot.  Et  la  non  activité  t 

M.  Langlois.  Un  offider  qui  est  du  eadre 
d'activité  peut  être  mis  en  retrait  d'emploi,  je 
le  reconnais  ;  mais  je  réponds  à  M.  le  génénU 
Billot  que  le  retrait  d'emploi  est  purement 
temporaire.  D'après  la  loi  de  1839,  un  officier 
général  ne  peut  pas  être  mis  à  la  retraite. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  me  disait  hier» 
dans  une  conversation,  qu'un  officier  en  retrait 
d'emploi  pouvait  être  mis  à  la  retraite. 

Je  désirerais  que  cela  fût  vrai  pour  les  offi<* 
cîers  généraux  ;  mais  cela  ne  l'est  pas  :  il  y  a  là 
une  lacune  dans  la  loi  de  1839.  G^est  cette  la- 
cune que  signalait  le  général  Préval ,  et  c'est 
{>our  cela  que  je  demande  Tégalité  devant  la 
oi,  pour  tous  les  officiers,  les  offiâers  géné- 
raux comme  les  autres. 

Il  y  a  un  second  point  de  vue  moins  impin^ 
tant  :  c'est  celui  de  l'économie.  Je  crois  que 
cela  donnerait  une  économie  de  3  ou  400,000 
francs  ;  mais  je  vous  avoue  que  s'il  n'y  avait 
dans  mon  amendement  qu'une  question  d'éco* 
nomie,  tout  paftisan  que  ie  suis  des  économies» 
je  n'aurais  pas  présenté  ramendement. 

Il  y  a  un  troisième  point  de  vue  qui  im- 
porte, non  pas  à  la  discipline,  mais  4  quelque 
chose  d'aussi  grave  et  d'aussi  important:  c'est 
l'avenir  de  l'armée  française. 

Ce  qu'il  faut,  messieurs,  que  vous  fassiet 
par  cette  loi,  c^est  qu'en  tout  temps,  en  tonte 
circonstance,  —  et  vous  savee  bien  qu'on  peut 
être  pris  à  l'improfiste  par  la  guerre,  —  c'est 
qu'en  tout  temps  et  en  toute  circonstance  Tar*- 
mée  soit  toujours  commandée  le  mieux  pos- 
sible. Je  dis  rarmée,  c'est-à-dire  les  d&fiérents 
corps  d'armée,  les  différentes  divisions  et  les 
difierentes  brigades. 

Ëh  bien,  de  par  la  loi  de  1839,  lorsqu'un 
officier  qui  a  rempli  certaines  conditions,  -~  et 
il  ne  s'agit  plus  de  généraux  de  brinde,  il 
s'açit  purement  et  simplement  des  ^neraux  de 
division,—  lorsqu'un  général  dé  division,  ayant 
rempli  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  a 
attemt  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  il  ne  parae 
pas  dans  le  cadre  de  réserve;  il  reste  dans  le 
cadre  d'activité  et  il  y  compte  :  il  peut  être  em- 
ployé par  le  Gouvernement. 

Et  vous  savez  bien  co  que  c'est  :  la  plupart 
du  temps,  la  camaderie  joue  un  grand  me; 
—  je  ne  dis  pas  cela  pour  ce  qui  est,  je  parle 
d'une  manière  générale.  La  natore  humaine  est 
ce  qu'elle  est.  Quand  on  a  combattu  avec  des 
camarades,  on  a  un  faible  pour  eux  ;  et,  alors 
qu'arrive- t«il?  Cest  qu'au  lien  de  n'employer 
qu'un  ou  deux  de  ces  officiers,  on  en  empfoie 
beaucoup.  D'après  la  loi  de  1839,  ils  sont  tous 
dans  les  cadres. 

£h  bien,  savez-vous  ce  que  fait  un  ofiider 
oui  a  dépassé  l'àçe  de  65  ans,  et  qui  reste  pen- 
dant cinq  ans  dans  le  ca^  dont  il  fîdsait 
partie,  puisqu'on  peut  aller  aujourd'hui  jus- 
qu'à 70  ans  ?  Cest  un  officier  qui  retarde  pen- 
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dtol  diK|  iDt  ra^rtneemf  ni  do  8  oflidert  de 
ftrmér. 

QyêimÊêi  mêmbru.  Gomnent  c«Ur 

M.  Uttc^oia.  Cett  trét-timple.  81  an  g^ 
oéiml  de  ditif  ion,  tytnt  atteint  rage  de  65  tnt, 
eil  eoneenré  pendant  cinq  ans  dans  le  cadre 
d*acUYité,  foreément  il  y  a  nn  général  de  bri- 
gade qoi,  n*éunt  pat  nommé  4  la  place  qao  co 
général  de  diviaion  aorait  quittée,  attendra 
pendant  cinq  ana  cette  nomination  ;  un  colo- 
nel attendra  également  cinq  ana  atant  d*étre 
nommé  général  de  bngade  ;  et  ainii  de  suite 

Je  ni*  suis  pas  de  ceux  (jui  demandent  qu'il 
7  ail  des  avancements  rapides  ;  mats  les  avan* 
eenenu  trop  lents  sont  mauvais,  parce  qu'ils 
déconragent  rofflcier,  le  dégoûtent  du  métier, 
Tcmpéchent  de  se  perfectionner,  amoindris- 
sant sa  capacité.  J*ai  yu  cela,  et  tous  ceux  qui 
ont  servi  dans  n'importe  quelle  arme  le  savent 
anssi. 

L'éducation,  messieurs,  est  de  toute  la  vie  : 
rédncatton  existe  tout  ausi^i  bien  pour  l'offi- 
cier que  pour  le  soldat,  pour  les  officiers  géné- 
raux aussi  bien  que  pîiur  les  ofGciert  infé- 
nenrs.  On  apprend  toujours  fon  métier,  on 
■*ea  sait  jamais  asses.  (Trôs-bien!)  Comment 
davient-on  bon  général  ?  I^  Texercioe  de  la 
fonction. 

8ans  doute,  dans  un  grade  inférieur,  on 
peut  apprendre  4  remplir  les  fonctions  du 
iniule  supérieur;  mais  c'est  dans  le  grade 
même  ^u'on  apprend  4  se  perfectionner  et 
à  devenir  vériuîblement  supérieur.  Le  vieux 
proverbe  est  toujours  vrai  :  Cest  en  forgeant 
qu'on  devient  forgeron.  Cest  dans  le  grade  do 
flénéral,  c*est  comme  commandant  de  corps 
d'armée  qu*on  devient  un  bon  général  de  corps 
d*armée. 

81  vooa  maintenes  la  loi  de  1839  savex-vous 
«e  qni  se  produira  ?  Vous  sacrifierex  l'avenir 
an  passé,  dans  la  proportion  de  8  4  ! ,  ce  qui 
est  énoi9»e.  Oui,  vous  sacrifierex  votre  avenir 
à  on  passé,  et  4  un  passé  qui,  bientôt,  ne  vona 
servira  plus. 

Bq  1«39,  les  officiers  avant  rempli  ces  con- 
dUioos  n'étaient  pas  nombreux  :  depuis  long- 
leoipa  on  était  en  paix,  excepté  en  Âfriqpae,  où 
Im  commandants  actifs  n'avaient  oue  des  di* 
visiona  à  commander.  Il  n'y  avait  aonc  qu'un 
née-petit  nombre  d'olBciers  dans  ce  cas,  et 
ceptPdant  déj4  l'abus  se  produisait  :  on  sacri- 
iatt  l'avenir  au  présent. 

Dix  ana  après,  les  raisons  de  sentiment  qui 
avaient  fait  voter  la  loi  de  1839  n'existaient 
plos.  Je  regrette,  pour  ma  part,  que  la  décision 
qnî  fat  prise  en  1848  sur  ce  point  ait  eu  l'appa* 
moe  d  une  question  politiaue  ;  mais  le  gou- 
vernement provisoire  de  i848  abolit  la  loi  de 
1819.  N'oabhes  pas  que  TAesemblée  consti- 
tuante, 4  laquelle  on  a  natnrellement  demandé 
le  reuwr  4  la  loi  de  i839,  n'a  jamais  voulu  y 
fevenir.  L'Assemblée  législative,  oui  a  duré 
Modant  denx  ans  et  demi,  trouva  bien  aussi 
de  ne  pas  rétablir  la  loi  de  ift39.  Jusqu'au 
conp  d^Eut  de  t85l,  la  loi  de  t839  ne  reparut 
plae;  c'est  le  coup  d'Eut  qui  nous  y  a  fait  re- 
venir. 

Eh  bien,  encore  sous  l'Empire,  la  loi  avait 
des  Ineeovéaienu  que  tout  le  monde  a  sentis. 
Mais  ces  Ineonvénients,  au  point  de  vue  que 
je  traite»  an  fotnt  de  vue  des  offictcru  mainte- 
wm»  dans  le  cadre  d'nctivîté  jusqu'é  soixanie- 
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cinq  ans,  ces  inconvénients  étaient  relative- 
ment faibles. 

Dans  là  guerre  de  Crimée,  combien  avex- 
vous  eu  d'officiers  ayant  rempli  les  conditions? 
quatre  ou  cinq.  Je  ne  cite  que  des  officiers 
d'infanterie,  et  «ur  ces  officiers  il  y  a  eu  trois 
maréchaux  de  France  après  la  campagne,  le 
maréchal  l^lifsier.  le  maréchal  Canrobort  et 
le  maréchal  Bosquet. 

Dans  la  guerre  d'iiaiio.  vous  avex  eu  troiit 
généraux  de  division  qui  commandaient  des 
corps  d'armée  :  le  général  do  Msc  Mahon.  li» 
général  Hegnanlt  de  Saint-Jean  d'An^ely  oi  lo 
général  Niel.  Ils  ont  éi^  faits  maré:bsux  pen- 
dant la  campagne. 

Mais,  aprèi  la  guerre  de  1870,  vous  savex 
l'énorme  quantité  de  monde  qu'il  a  fallu  met- 
tre sur  pied  pour  résister  4  cette  invasion  d'un 
million  d'hommes,  le  nombre  de  corps  d'armée 

3u'il  a  fallu  flaire,  la  quantité  considérable 
officiers  qu'il  a  fallu  crt*er,  parce  que,  mal- 
heureusement, ce  que  nous  avions  de  mieux 
était  enfermé  dans  Meu.  Combien  d*oflicicri« 
généraux  se  sont  trouvén  commandants  do 
corps  d'armée  !  Ce  qu'il  y  en  a  dans  le  cadro 
d'activité  de  l'éut-maior  général ,  c'est  ef- 
frayant I  Il  y  en  a,  ma-t-on  du,  quarante- 
quatre»  —  je  n'ai  pas  vérifié  lo  chiffre,  mais 
j  en  connais  plus  de  vingt  4  moi  tout  seul. 
(On  rit) 

Je  ne  nomme  personne,  je  ne  cherche  que 
la  loi  et  la  justice. 

Aujourd'hui,  avec  l'énorme  quantité  de  gé- 
néraux qui  sont  dans  co  cas,  if  y  a  un  abus 
terrible  qui  menace  de  sacrifier  l'aven'r  de 
l'armée  et,  ne  l'oublions  pas,  l'avenir  de  l'ar- 
mée, c'est  l'avenir  de  la  France,  l'avenir  de  la 
la  patrie.  (Très-bien  I  très-bien  1  sur  diver* 
bancs.)  Cest  donc  une  question  très-grave  et 
très-importante  que  celle  que  je  traite  devant 
vous. 

Messieurs,  il  a  ôié  impossible  4  la  oommii*- 
sion  —  car  il  faut  bien  que  ^arrive  4  elle.  — 
il  a  été  impossible  4  la  commins ion  de  no  pas 
voir  l'abus;  il  lui  a  été  impossible  de  n'y  pas 
chercher  remède.  Aussi  qu'a-t-elle  fait  'dans 
le  projet  de  loi  qui  voua  ôtait  soumis  ?  L'ar- 
ticle 8  de  la  commission,  celui  oui  est  dans 
le  grand  projet  de  loi  et  non  celui  qui  vous 
a  été  distribué  il  ^  a  trots  jours,  cet  ar- 
ticle 8  de  la  commission  maintenait  bien  Tahos 
dans  une  certaine  mesure,  il  ne  le  déracinait 
pas,  il  en  coupait  un  peu  et  le  limitait  4  l'ex- 
ception transitoire  de  l'articlo  58.  Or,  quand 
on  no  déracinf*  pas  l'abus  et  qu'on  ne  fait  que 
le  couper,  il  repousse  p:us  vivace  que  jamais. 
Vo;14  l'article  de  la  commiss'on.  Elle  ne  met 
pas  4  la  retraite  ceux  qui  ont  déj4  65  ans  4 
iheure actuelle,  au  moment  où  cette  loi  sera 
votée.  Cela  est  très-important.  Vous  voyes^quo 
la  commission  a  vu  l'abus  et  elle  n'a  pas  eu  le 
courage...  (Oh!  oh!), j'ai  peut-être  tort  de  dire 
courage...  (On  rit)  elle  n'a  pas  osé  le  déraciner 
entièrement  ;  elle  s'est  dit,  cependant  :  il  n'est 
pas  possible  que  nous  ne  fassions  rien,  faisons 
quelque  cho»e  ;  et  elle  a  fait  un  peu.  .  (Nou- 
veaux rires.)  Elle  a  limité  l'application  de  la 
loi  aiu  officiera  qui  ont  aujouru'nui  65  ans,  et 
elle  a  dit  qu'4  l'avenir  l'abus  ne  subsisterait 
plus  et  que  les  officiers  généraux  qui  n'ont  pas 
anjourd'nui  (A  ans  n'en  bénéficieraient  pîss 

C'était  limiter  Pabus,  c'^utt  ménager   une 
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petite  transition.  Qu'est-il  arrivé  ?  Le  minis- 
tre de  la  guerre  s'est  prononcé  poar  le  main- 
tien. Ce  n'est  pas  de  sa  faute.  Un  ministre 
est  bien  obligé  de  défendre  les  intérêts  de 
ses  administrés.  C'est  ce  que  j'ai  toujours 
va  depuis  quatre  ans  bientôt.  Je  l'ai  vu  dans 
toutes  les  commissions  du  budget,  il  y  a  trois 
ans,  comme  il  y  a  un  an.  G'es^  toujours  la 
même  chose  le  ministre  vient  défendre  ce 
qui  existe;  et  que  voulez- vous  qu'il  fasse?  Les 
intéressés  viennent  lui  dire  :  Comment  1  vous 
ministre,  vous  nous  avez  abandonnés,  sacri- 
fiés !  «  Il  répond  :  «  Mais  pas  du  tout,  je  vous 
défends  1  >  (On  rit.)  t  C'est  1  Assemblée  qui  ne 
veut  pas.  •  Mais,  lorsque  l'Assemblée  elle-même 
a  déraciné  Tabus,  alors  le  ministre  dit  :  Vous 
le  voyez,  ce  n'est  pas  ma  foute,  tant  pis  pour 
vous  1  L'Assemblée  souveraine  a  prononcé. 
(Rire  général.) 

Tous  les  ministres  en  sont  là.  Ce  sera  une 
belle  ezce^ition  si  on  en  trouve  un  qui  de- 
mande la  suppression  des  abus  ;  mais  tous  veu- 
lent défendre  ce  oui  est,  c'est-à-dire  les  droits 
acquis.  Ah  !  les  aroits  acquis,  c'est  une  belle 
chose  1 

M.  le  i^néral  de  Giseey,  minUtrê  de  la 
guerre.  La  gratitude  de  la  nation,  c'est  bien 
quelque  chose  I 

M  Langlois.  Savez- vous  ce  que  j'ai  vu? 
Un  jour,  une  sous-commission  du  budget  de 
1872  avait  voulu  couper  court  à  un  abus,  et  la 
commission  avait  appuyé  la  sous-commission  ; 
le  ministre  a  demandé  à  être  entendu.  «  Nous 
allons  donc  voir  le  ministre  et  nous  allons  lui 
résister  !  •  Pas  du  tout  :  le  ministre  est  venu 
et  il  a  tout  rafflé...  (Hilarité  générale  et  pro- 
longée.) 

Messieurs,  j'attends  le  silence  pour  eonti- 
luer  l'histoire. 

Quand  cela  fut  fini,  quand  le  ministre  eut 
triomphé,  quelqu'un  que  je  ne  veux  pas  nom- 
mer et  qui  assistait  à  la  séance,  s'approcha  de 
moi- et  me  dit  :  Ah!  si  je  pouvais  me  glisser 
dans  un  abus,  je  dormirais  bien  tranquille,  je 
serais  sûr  d'y  rester  toute  ma  vie^  (Nouvelle  et 
plus  bruyante  hilarité.) 

Messieurs,  c'est  très-spirituel,  mais  en  même 
temps  c'est  bien  triste  qu'on  paisse  dire  une 
chose  pareille,  parce  que  c'est  profondément 
vrai.  (Mouvement.) 

Les  Assemblées  sont  faites  poar  remédier  à 
de  tels  abus.  Vous  êtes  tous  compétents  ici  ;  i( 
n'y  en  a  pas  un  seul  de  vous  qui  ne  soit  aussi 
compétent  qu'un  général,  quel  qu  il  soit.  Tous 
ici  voas  êtes  désintérei'sés,  vous  avez  tous 
l'amour  de  la  patrie  ;  vous  pouvez  tous  vous 
prononcer  aussi  bien  que  les  généraux. 

Eh  bien,  je  reviens  à  la  commission,  à  la 
malheureuse  commission.  Je  ne  sais  pas  ce 

Sii  s'est  pasfé  dans  son  sein;  après  trois  ans, 
Icf  a  accouché  de  quelque  choee.  (Exclama- 
tions et  rires.) 

Cette  commission  compte  parmi  ses  mem- 
bres plusieurs  généraux  qui,  naturellement, 
n'aiment  pas  à  reculer  devant  l'ennemi.  Et 
cependant  elle  a  reculé,  elle  a  battu  en  re- 
traite, elle  a  abandonné  toutes  ses  positions. 
En  effet,  que  vient-elle  vous  apporter?  un 
article  oui  est  le  retour  pur  c^.  simple  à  la  loi 
de  1839,  c'est-à-dire  qu'elle  a  tout  lâché!... 
(Rire  prolongé),  tout,  excepté  une  petite  chose. 
En  efifet,  son  nouvel  article  porte  ceci  : 


c  Pourront  être  maintenus  sans  limite  d'&ge, 
dans  la  première  section  du  cadre  de  i'état- 
major  général,  en  vertu  d'un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  délib<^ré  en  conseil  des 
ministres  et  msére  au  BulUiin  des  2oû,   et 

Pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix  jusqu'à 
âge  de  70  ans,  lés  géni^raux  de  division  qoi, 
munis  de  lettres  de  commandement,  auront 
rendu  des  services  éminents  en  exerçant  avec 
distinction  devant  l'ennemi,  l'une  de;3  fonctiona 
ci-après  désignées  : 

c  1»  Commandant  en  chef  d'une  armée 
composée  de  plut^ieurs  corps  d'armée  ; 

1 2°  Commandant  en  chef  d'un  corps  d'armée 
composé  de  plusieurs  divisions  de  difC&renies 
armes; 

•  3<>  Major  général,  commandant  en  chef  de 
l'artillerie  ou  du  génie  dans  une  armée  compo- 
sée de  plusieurs  corps  d'armée.  • 

J'appelle  votre  attention  sur  le  2<>. 

La  commission  pput  dire  qu'elle  n'a  pas  tont 
lâché,  puisqu'elle  maintient  ce  2^  qui  vise  les 
commandants  de  plusieurs  divisions  agissant 
isolément.  —  Les  mots  f  agissant  isolément  • 
étaient  même  dans  sa  première  rédaction.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  ministre  va  vous  de- 
mandeur la  suppression  de  ce  paragraphe. 

M.  le  ministre  de  le  gnerre.  Ooi,  wr- 
tainement. 

M.  Langlois.  M.  le  ministre  en  convient. 
£h  bien,  si  la  commission  n'a  pas  le  coaraoe 
de  maintenir  ses  premières  positions,  si  eue 
abandonne  ce  point,  je  connais  M.  1» ministre: 
il  montera  à  la  tribune,  et  avec  sa  parole 
nette,  franche,  militaire,  il  emportera  tout. 
(Rires  et  applaudissements  ) 

Messieurs,  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Vous 
avez  dû  comprendre  qu'il  s'agit  de  Tavenir  de 
l'armée,  car  il  s'agit  de  ne  pas  décourager  les 
ofûciers  en  diminuant  leurs  chances  d'avance» 
ment. 

On  peut  me  faire  et  l'on  me  tara  IJpbjectiaii 
que  voici  :  Mais  il  peut  y  avoir  dans  l'armée 
un  prénéral  hors  ligne...  (Interruptions.) 

Eh  I  messieurs,  tous  les  généraux  sont  des 
officiers  hors  li^ne,  je  le  sais  bien;  mais  qoand 
je  dis  un  général  hors  ligne,  j'eniends  un  gé- 
néral supérieur  à  la  ligne  des  généraux.  (Oll 
rit.) 

Oui,  il  peut  y  avoir  un  général  trà^rapé» 
rieur,  un  véritable  homme  de  ffénie.  Ht  alofs 
on  me  dit  :  Comment!  parce  que  ce  militaire 
de  génie  aura  atteint  l'Age  de  65  ans,  parce 
qu'il  ne  sera  plus  en  état  peut  être  de  se  tenir 
parfaitement  à  cheval...  (Bruit.) 

Vous  savez,  messieurs,  que  Masséna  a  puis* 
samment  aidé  au  gain  de  Ja  bauiile  de  Wà* 
gram  dans  sa  calèche... 

Eh  bien,  ce  général  de  génie ,  parée  qu'A 
aura  65  ans,  devra  sortir  dei  cadres  de  rar^ 
mée! 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  fkiro  t^ 
marauer  que  dans  mon  amendement  je  n'ai 

{>as  demandé  la  suppression  du  paragraphe  r^ 
aiif  aux  maréchaux  de  France,  précisément 
parcoque  le  maréchalat  est  une  dignité  rèserrée 
à  ces  g'^néraux  hors  ligne  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  et  qu'il  importe  de  garder  le  pins 
longtem{is  possible.  13onc,  quand  vous  auras 
un  géufVal  de  génie,  vous  le  ferez  entrer  datt 
le  cadre  des  maréchaux,  et  il  ne  sera  pas  nft 
obstacle  à  l'avancement. 
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ie  comprends  qii^,  an  lendemain  d'one  !on- 
§  :f  tTtii'rrt*.  luéiiii^  «1  flU*  s*i'hl  li*riniiii''0  par 
tïr*  If Ti»rt.  I.'  i:âln»  «!«•*  niarAchaux  i^e  ironvi» 
au  coni,tit>(.  Mil»  i|UAn  I  viPttt  la  pa  t  ci  <|u'on 
a  ri«  o.i:jH»n*«»  ;w  iu»ni'<*»  rrniias  au  pav«,  il 
faot  qu«*  )•*  C4ilrp  dpft  m  irrohaux  a;C  toujours 
i!f«  |i!.t  **^  \4i:jn:i'!».  M.iiii.-  .1  y  a  •*.•*  tî(  .ia:ri*!i. 
mi»  '.:x  coIa  taui.  S'il  m«  n'-vt-lait  on  (n^nèral 
hor*  itfftit*,  —  il  n'y  i*n  a  pas  Uaacoup'  an 
iua.<  1»*»  >iit  &:iK  H.in.t  nntiv  ariutV.  —  nom 
hrnuns  bm^n  hi*an«u\ .  nous  on  aurionf*  tuu* 
ijar*  i:i  à  l'A-*»»  voulu.  ♦••  ni^in»*  d«*ux  t^iresi.) 
liP  cadro  ila  iiiarêi:tiaiat  m  l**iiips  do  paix,  et 
»3ni>ui  apriM  lies  revorii  roinme  crax  qoi*  nous 
vrnon!*  do  «uSir,  ce  ciin'-U  do:t  n»*lPr  vide. 
Il  faut  qup  U*  pliriis  va(:aiiii««  iso<ent  n^i'rv^rs 
|-oar  I  H  i;é:)^rauT  hors  lurne  do  Ta  venir. 

Vu'.li  (Miarqnui  je  n'ai  pas  do:n.tndé  la  sap- 
pr^-inn  dn  mxrfihilat.  Mais,  m  vmis  repoufi- 
tiez  mon  ainf*n  !o:nrnt.  tu  \uu^  adin<*Uiez  c<*ltff 
facullo  o  1  \t  ru  •!!«  lii(|Ut*'le  uno  «luarititô  do 
fT^nfraui  ((ourroni  ro>l«r  jusqu'à  VHiso  de 
i»uixan(f*  dii  an»ot  (M)pei:li«T  il'auiros  i:^o^raax 
J'arr.ver.  jo  rô-'Um  rai'i  coiie  ^upprohsion. 

Jr  lo  p'jM'ie,  IVnlu  atioti  v>i  de  loalo  la  ti»», 
1*  on  a  tuTi^'Oir»  qui*l|uo  t:hu«e  1  appn*ndre, 
mai.-  un  uili  itT.  q  ir»l  qu'il  •-uii,  dnii  tuiijOu^« 
•^•.re  iMiiilt.o  î"  P'iii;ilir  !•»  pradr  huponeur  à  ce- 
lui qu'il  oc*ai|i<*.  Il  Ih  fau(ÔM  li'.nmont,  p^i^que, 
SI  tkiiii  cli'-f  lui  luô.  i!  0-1  appilon  pnMidri*  aa 
|f'aot«.  Sculomoni  il  y  a  doux  inaniôn's  de  rem- 
Li.i.-  uno  «uiiciiua  :un  io  Un  jias>abloniont,  asaez 
Lien,  ou  tr^s-hien.  On  no  s'en  acquiiu*  iros- 
b.on  que  q jan  1  un  a  exerù'-  le  t;rad«*.  Kli  bien. 
%uu»  allez  en'ov-T  cotu*  occ4Siun  à  un  Krand 
noi:ibr>>  iI'oMi  .«-r^.  on  consorvani  au  dolà  de 
soixar.U-  cm  |  ans.  dan:»  lo'i  cadro-t  lU^  racti\it^, 
les  Kônéraux  i]ui  oni  comnandi^  dans  cerUi mes 
conditions,  l!  faut  muiiiplior  |iar  huit  rliacun 
de  ces  i^^M^raux  conM*rv6é;  si  donc  il  y  on  a 
vin.'t  qui  sont  cou -er  Vf  s.  ce  «ora  liuii  fuis 
vintft  Of*ca-io:is  de  moins  d'avoir  do  meilleurs 
oCbaors.  puiSi|ue  voui»  arrêtez  lour  avaricemeut 
dans  ceiii*  proportion,  et  qu  on  arn' tant  leur 
aTaocement,  vuu-^  lt*«  em piochez  de  so  po^foc- 
tionner.  do  dôvelop^ier  leur  ca|»acité.  il  nVst 
|ias  bon  qu'un  otticior  ro»tc  trop  longtemps 
dan«  11*  mi*mo  ^ra^lo. 

Mes»iour«.  tout  ce  iiie  je  din  là  ne  s*app*ique 
qu'aux  .'•'•n''*!aux  qui  n**  sont  |ia.4  vraimeot 
hors  li/ne  .  i*ar  sM  »V'u  trimvait  un,  jo  ie  fe- 
rais martvlial  do  France. 

Jo  ne  ▼•'ux  nornmor  per<on  lo.  mais  enfin  les 
^éo*'raa\  iior-  li.*ne  i^unt  rares  '  ,Hircs  ei  bruit.) 

Mo«ii!i>ijri^.  miiii  ar^  .nioniatiun  p<*ut  vous 
Darailro  un  pou  heurtée,  mais  le  tout  est  de  se 
lairo  con.pron  tro. 

Je  le  r*-poîe,  pour  an  do  ces  ofTi^iorf  nui  n'ont 
plus  Tac' 1  Vite.  vQUit  tuuIoz  em^MVU'T  ravance- 
luent  et  le  porf«'Ctioiinomont  nuirai  oi  profes- 
sionnel d^*  S  ofliiTiiTf.  et  SI  vouhen  cnns(*rvo£*2ii. 
œ  >ora  b  foi!*  20  ofli-uers  dont  vous  arrôt«'ri>z 
ra«ancem«*ni;  cola  n'ejit  piis  ^misiiilo.  Parla 
vous  cr)mprom«*tuiez  ravoiur  de  Tarinôe. 
I)an4  ceriainos  de  si*s  :»Art;es  elle  si-ra  mal 
comman'^*;  ou  ptutûl.  non.  elle  ne  sera  pas 
mal  corn  mai  M  •'*«*.  reJa  nVst  jia»  admissible, 
nu;»  elle  le  sera  moius  bie;i.  Or,  à  la  guerre, 
il  hot  faift  bien .  SI  vojs  Iaite.4  lassah^^ment, 
et  que  \os  adversaires  fassent  bien,  c'est  com- 
me lii  vous  faisioz  mal  *  (Veat  la  loi  de  la  con- 
correnoe.  (Noavatux  rirci.) 


Ce  mot  de  concorrence  me  CUt  aonger  a 
M.  Malartre.  M.  Mxiartre  tous  a  parlé  de  la 
quootinn  m  11  taire  en  OMnmer>;ant  ;  je  ferai 
ci»mmo  lui.  ot  je  vou*  dirai  :  Il  faut  amorCir 
rarni''o.  Mlruilô 

Oui,  iiio-*'ti'ur!<.  il  faut  faire  de  f  amortisse- 
ment. Amorti'  locnpit»!.  c'e-it  lo  re«  nVr  au  fur 
et  à  mosurr.  do  fa<;<>n  à  ce  iju'il  soit  toujours 
le  m^me. 

M.  de  Tillancoart.  Virgile  le  dit  :  Semprr 

M.  Langloie.  Kh  krien .  messîours.  tous 
les  oflicters  Tue  vou»  cunsi>rvorez  dans  le 
cadre  d'activité  au  delà  do  TA^re  r^.;  Ionien  taire, 
c*est  de  Tamortissoment  quo   vous  ne  faitet 

SIS.  c*ost  du  ca^iital  perdu.  (Hires  bruyants.) 
ais  parfai'oinenl  !  Je  pnrb»  on  Ihose  géné- 
rale, je  ne  fais  pas  de  p'-reonnalitôii.  Crat  du 
ca fatal  ponlu. 

Vuvon:*  !  un  ofRcier  de  cinquanto-cinq  ans. 
n*e»>t  ce  )»as  un  capital  nui  doit  durer  p'usiong- 
tom.>s  qu'un  officier  de  ^ulxaMte•clnq  ans  f 
NWi-ce  pas  ôvidont? 

l'iii  bien,  v  )us  |H'nloz  Io  capital  de  huit  ofR- 
cier^ qui  sont  plus  j«*unes  ;  vous  n'a  mort  isi^eis 
pas,  vous  ni*  renouvelez  pns  votro  g^n^ralat; 
vouH  ne  n*nou vêlez  pas  sutfi!*amnient  vos 
k' rades  saiÏTieurs  et  tous  vos  irraleti,  et  par 
cela  même  vous  {>urtez  un  préjudice  énorme  à 
vi»tre  armiH*. 

Messieurs,  j'ai  fini.  Je  crois  nue  j'ai  été 
co ni  pris,  et  JVspére  que  ^.^SHOlnld♦V  aura  le 
cour  A  ire  de  voter  mon  amonilonient.  i.Trôs- 
bien  *  et  apptaudissemeiit»i  à  cauche.) 

M.  le  général  BlUot.  M**h!tioiini,  je  viens, 
au  nom  de  ta  commission,  répondre  4  mou 
honorable  ami  et  hpiritael  contradicteur, 
M.  I^mrloîs. 

Il  a  attaf)at>  devant  vous,  avec  la  verve  qai 
te  caracu'>rise.  le  pnijet  de  loi  de  la  commis - 
hion.  Je  demande  la  ppriiitssion  do  no  paa 
«uivro  l'ordre  de  dtseus»ion  qu'il  aadopti'*.  et 
de  aimnioni'^r  par  où  il  a  fini. 

L'honorable  M.  LanirloiK  vou^  a  dit  auo  le 
projet  de  Ui  commission  était  nuisible  4  l'ave- 
nir do  Tarmée,  eooiraire  à  la  discipline,  et 
qu  il  ble^sau  Téfcalité.  C'est  par  14  qu'il  a 
commencé. 

Kn  cp  qui  oonoerne  l'avenir  de  l'armée,  je 
dirai  un  si'ul  ino*  4  iiro->o.<  do  la  «tiienitô  de 
marécual  de  Franco  L'A»^enll•llL1o,  sans  dis- 
cusMon.  a  bion  voulu,  conform*'*mont  4  la  pro- 
(luiiitioii  de  la  commiaaion.  d'accord  en  o^la 
avcN*  lo  Guuvefnemont  voter  le  niamtion  dca 
man'cluuix  de  Frat)ce.  I^*s  L'ou\ernomi*Mts  qui 
ho  soni  *uccéd**  depuis  tt^Tii  untôii'*  unanimaa, 
laciteim^nt.  sans  y  éin*  contraint*  par  la  loi,  4 
Si*  tenir  dans  une  sa^o  rÔM^rvi*  (•:  à  ne  pas  faire 
de  man'^cliaux  d«  France.  Il-  ho  font  souv^-nui 
Kan»  iluute  d'uiio  conduite  s**mblalilo  ij'iiue  par 
\a{Hilfun  dan.4  des  rircon»timce:(  analogues. 

Lor^qu'ap^o'*  los  dô-ahiroi  de  181'^  et  1813, 
on  romcafçeait  à  oxciier  rêuiuiation  do  son  iciî- 
nô'aux,  en  ôl<*vaiit  .i  la  plus  haute  dikniité 
milii<«!re  quelques-uns  de  pcé  ptus  glorieux 
lit  ni«'nant«,  il  p'iKindit  à  M.  lo  comte  de  Nar- 
lionne.  alors  son  aido  do  camp  :  •  M^n  cher 
général,  ce  nVst  pas  moi  qui  fais  Ioa  maré- 
chiux  de  France,  c'ei^t  la  victoire.  • 

Je  n*mercie  le  Gonverm^mcnt  d'avoir  corn- 
pris  la  réserve  oue  nous  impo&ent  nus  mal- 
heurs, et  c'est  aani  cette  {«usée,  dans  cea 
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conditions,  espérant  bien  qu'il  ne  serait  pas 
fait  de  maréchaux  de  France  pendant  la  paix, 
et  ju8G[u*à  ce  qu'une  loi  nouvelle  ait  réglé  les 
conditions  de  leur  nomination,  que  votre  com- 
mission a  maintenu  le  marécnalat.  (Très- 
bien  I  très-bien  t)       , 

Au-dessous  des  maréchaux  de  France  des- 
tinés dans  notre  organisation  à  commander 
les  armées,  se  trouve  la  fonction  de  comman- 
dant de  corps  d'armée,  et  je  prie  mon  honora- 
ble ami  M.  Langlois  de  remarquer  que  l'ar- 
mée française  ne  possède  pas  le  grade  de  com- 
mandant de  corps  qui  existe  dans  toutes  les 
armées  européennes.  De  simples  généraux  de 
division,  par  une  commission  temporaire,  sont 
élevés  au  commandement  en  chef  de  corps 
d'armée  et  même  d'armées.  Par  conséquent, 
cette  lacune  dans  notre  hiérarchie  militaire 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  et  que  je  re- 
grette, nécessite  des  compensations,  et,  sans 
entrer  pour  le  moment  dans  le  détail,  je  vous 
indique  d'un  mot  que  le  maintien  de  certains 
officiers  généraux  dans  le  cadre  d'activité  est 
une  de  ces  compensations. 

Mais,  pour  mieux  faire  saisir  à  T  Assemblée 
la  pensée  du  projet  de  loi,  je  vous  prie  de  me 
permettre  de  mettre  sous  vos  yeux,  en  quel- 
ques traits  rapides,  la  législation  qui  régit 
actuellement  le  cadre  de  l'état- major  général  ; 
en  second  lieu,  les  propositions  de  la  com- 
mission au  sujet  de  ce  cadre,  et  enfin  les  rai- 
sons du  maintien  de  certaines  dispositions,  les 
motifs  de  certaines  modifications  demandées. 
Chemin  faisant,  si  l'honorable  M.  Langlois  le 
permet,  je  réfuterai  ses  objections. 

Le  cadre  de  Fétat-major  général  e^t  réglé  par 
la  loi  du  4  août  4839. 

Cette  loi  fixe  le  nombre  des  maréchaux  de 
France  et  détermine  les  conditions  de  leur  no- 
mination. Elle  divise  le  cadre  des  généraux  de 
division  et  de  brigade  en  deux  sections.  La  pre- 
mière comprend  les  généraux  maintenus  en  acti- 
vité ou  en  disponibilité  jusqu'à  6:^  ou  65  ans,  sui- 
vant le  grade  ;  la  seconde  comprend  les  offi- 
ciers généraux  qui,  atteints  par  cette  limite 
d'âge,  passent  dans  le  cadre  de  réserve. 

Cette  loi  consacre  le  maintien  dans  le  cadre 
d'activité,  sans  limite  dl&ge,  des  généraux  de 
division  qui  remplissent  certaines  conditions 
exceptionnelles. 

Et  enfin  elle  dispose,  pour  tous  les  officiers 
généraux,  que,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  19  mars  4834  sur  l'état  des  officiers,  ils  ne 
sont  admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Cette  loi  de  1834,  comme  la  loi  du  14  avril 
1832  sur  l'avancement,  leur  est  appUÔible  et, 
quoi  qu'en  ait  dit  l'honorale  M.  Langlois,  les 
officiers  généraux  sont  par  cette  loi  placés 
complètement  sous  la  main  du  ministre.  C'est 
ainsi  qu'ils  peuvent  être  mis  en  non  activité, 
traduits  devant  un  conseil  d'enquête,  mis  en 
réforme  ou  admis  à  la  retraite,  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  tous  les  autres  offi- 
ciers. 

La  discipline  est  sauvegardée. 

Le  décret  du  19  mars  1860,  pour  compléter 
la  loi  en  ce  qui  concerne  les  généraux  mainte- 
nus sans  limite  d'âge  dans  le  cadre  d'activité, 
dispose  qu'ils  pourront  être  numériquement 
remplacés  dans  le  cadre  de  l'état-major  géné- 
ral. Cette  disposition  a  pour  objet  de  ne  pas  en- 


combrer les  cadres  au  détriment  de  l'avance- 
ment. 

Enfin  une  décision  impériale  du  15  mai  1863 
a  fixé  à  70  ans  la  limite  au  delà  de  laquelle 
les  officiers  généraux  maintenus  indéfiniment 
dans  le  cadre  d'activité  ne  pourront  être  pour- 
vus d'emplois. 

•  Un  jour  vient,  dit  le  rapport  qui  a  précédé 
et  motivé  ce  décret,  où  l'âge  et  ses  inévitables 
conséquences  marquent  pour  chacun  l'heure 
du  repos.  Si  l'on  attend  po\)r  remplacer  les 
officiers  généraux  dans  leur^  fonctions  qu'ils 
soient  devenus  impuissants  à  les  remplir, 
n'est-ce  pas  attacher  un  fait  trop  pénible  pour 
eux  au  lait  môme  de  leur  remplacement?  D'un 
autre  côté,  les  comités  consultatifiB  ne  pourront 
que  mieux  répondre  au  but  de  leur  institution 
en  faisant  place  à  des  généraux  encore  jeunes, 
qui,  tout  en  y  conservant  les  utiles  tiaaitions, 
apporteraient  dans  les  conseils  de  nouveiCux 
éléments  de  progrès,  i 

Tels  senties  motifs  pour  lesquels  la  décision 
impériale  du  15  mai  1863  a  fixé  à  70  ans  la  li- 
mite d'âge  absolue  au  delà  de  laquelle,  en 
temps  de  paix,  les  officiers  généraux  employés 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit 
remplacés  dans  leurs  fonctions. 

Tel  est  donc  l'ensemble  de  la  législation 
actuelle  concernant  le  cadre  de  l'état-major 
général. 

Examinons  maintenant  les  propositions  de 
votre  commission. 

De  même  que  nous  avons  maintenu  en  prin- 
cipe la  dignité  de  maréchal  de  France,  sauf  à 
régler  par  une  loi  spéciale  les  conditions  nou- 
velles a  imposer  aux  généraux  proposés  pour 
cette  situation  militaire  éminente,  de  môme 
nous  vous  proposons  de  maintenir  pour  les  of- 
ficiers généraux  le  cadre  de  réserve,  qui  cons- 
titue la  deuxième  section  de  l'état-major  gé- 
néral. 

Nous  repoussons  donc  formellement  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Langlois. 

En  effet,  messieurs,  ce  n'est  pas  au  moment 
où,  par  la  force  même  des  choses,  par  suite 
des  nécessités  de  notre  organisation  militaire 
nouvelle,  nous  sommes  amenés  -à  créer  un  ca- 
dre de  réserve  pour  les  officiers  de  divers  f?ra- 
des  que  nous  pouvons  songer  à  détruire  le  ca- 
dre die  réserve  des  officiers  généraux. 

La  loi  du  14  juillet  1873  a  prévu  la  création 
d'un  crand  nombre  d'officiers  nécessaires  ponr 
compléter  au  pied  de  guerre  l'organisation  du 
pied  de  paix. 

Vous  avez  notamment  décidé,  par  l'article  24 
de  cette  loi,  qu'à  dater  du  jour  où  il  a  reçu 
l'ordre  de  mobilisation,  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armte  est  assisté  dans  son 
commandement  par  l'officier  général  qui  doit 
le  remplacer,  et  qui  est  désigné  d'avance  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Cet  officier  général 
prend  le  commandement  de  la  région  le  jo«r 
où  le  corps  d'armée  mobilisé  s'en  éloigne. 

Ce  commandant  éventuel  du  corps  d'armée 
aura  besoin  de  commandants  de  division,  de 
brigade,  désignés  en  tout  temps,  initiés  à 
l'avance  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir 
au  moment  de  la  crise  de  la  mobilisation. 

Si  vous  voulez  avoir  ces  officiers  généraux 
en  tout  temps  à  votre  disposition,  il  ne  fiant 
pas  qu'ils  soient  en  retraite,  car  l'honorable 
M.  Langlois  n'ignore  pas  que  les  officiers  en 
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ratnila  loai  mdiu  définitiVÉment  i  U  via  ci' 
tiIp,  a»  praveni  |jlui  r«au«r  d&ni  Im  ctdrM 
i>  tuDi  Im  urmes  leitoati  île  la 

Hendw  k  la  via  civile,  ili  m  relèvent  plu 
iê  l'aDioritè  miUiair*.  ietûppeDt  i  m  juridie- 
Uon,  peuvent  l'adonDer  aux  aru.l  l'iMiUtrie, 
«mbraMer  lacanièni  adminietratire  on  diplv 
tnaliqoe,  aller  i  réiraD^er.  lU  ne  relèvent  plua 
ia  niiniatre  d«  la  itnerre. 

8i  vow  vonlei  le*  avoir  à  votre  diipotilioa. 
U  faut  qn'ile  ne  cewent  puint  d'apparuair  k 
fumt*^.  lia  QB  peuvent  être  en  retraite,  et  )«• 
•fotuit^  (In  service,  le*  oéoemitèa  de  radmi- 
niatraiiOfi  de  l'avancemeni  eiii^nt  qn'Ua  ne 
Mteni  plaa  en  activité  ;  11  tant  donc  créer  nn 
Mdn  apMal,  îDiermédiaire.  ponr  le*  recevoir, 
M  ce  cadre  e«i  le  eijre  de  réaerve.  (Trèa-bien  I 
irie-tHen!; 

Je  poorraii  voiu  préeenter  d'antrea  conaidé- 
rWlon*  k  ce  lojci,  et  je  toui  Terai  remarquer 
toot  d'aborJ  la  aituation  liagulière  qoi  noua 
■M  fuie  par  lea  oNectioni  de  l'hononible 
M   Un«lo7. 

Il  t'eat  placé  etactement  an  même  point  de 
ne  qne  les  hommea  d'Etat  coaliiéa  en  1838 
eontrv  la  lui  qui  (nt  adoptée  on  an  apréa,  la 
4  août  183Ï. 

CéUit  abra  leGonvornement  qui  a'oppouit. 
au  nom  de  ta  prérogative  rojrala,  au  nom  de  la 
tlieciplint,  k  la  création  d  on  cadre  de  réaerve, 
et  roppoaiiion,  avec  MM.  Udilon-Bamt,  le 
marfcbal  Clanael,  lea  gtaknvx  Schramm, 
Bogeand,  Kabcrvie,  dérsadaient  lea  intéréti 
de  l'arma  rt  lea  droiti  dea  ofBcien  gêné- 
i*ni. 

lia  eipouiant  que  ta  cr^tion  dn  cadre  de 
réaerve,  en  eonaervant  1  l'Etat  et  an  paya,  en 
temp*  de  guerre.  Im  »eriicoa  d'hommei  qui 
poaaèdeni  une  lon^e  expérience  acqaiae  tar 
Mi  ctiampi  de  bataille,  et  ;*unt  l'kge  avait  rea- 
pecié  le»  talenu  et  la  videur,  ili  eipotaient 
qoe  cette  af-aiioQ  préaentait  de*  avantage*  In- 
cootenable*. 

D'abord  c'était  une  écoDoaie  imporUnls, 
pvLeqne  le  cadre  ronrniaaait  dea  ofBcier*  xéné- 
raax  di*ponible«  en  tempa  de  gnsrre  «i  pro- 
prw  i  être  appelé)  k  tervir  toit  i  l'intérirar, 
•oit  k  l'eiiéneDr.  et  qu'on  évitait  par  là  de 
BMvalte*  promotion*  qui  anfjmenteraieni  con- 
aldlvablement  le*  charge*  dn  Trétor. 

L«  GoaTcntament  réaiatait;  le  général  Ber- 
nard, miniitre  de  la  guerre,  le  miniatre  de 
rinaimeiioa  pnbliqne,  le  mlniatre  dea  floanoe*. 
an  nom  de  la  prérogative  royale,  an  nom  de 
la  diadpline  et  dea  iniéréta  du  Trteor,  combai- 
taiant  le  bnjet  de  ta  commia*ion.  Ce  (ul  on 
boBffla  da  guerre  émioent,  qne  j'appellerai 
volontian  le  dernier  de  noa  grand*  nomme* 
da  guarra,  ee  Tut  le  général  Dagcand  qui,  par 
*a  parole  neita  et  préciaa,  enleva  le  iuooèa. 
Je  pria  PAaaamblée  de  me  penneiire  de  IbI 
lira  nn  ptasage  da  diacoura  qa'tl  prononça 
dua  cette  mémorable  diacnaaion. 

•  L'olficier  général,  diaaitil.  ne  peut  paa  être 
aartailé  dan*  le  principe  de  la  retraite  k  toun 
laa  aaina  oOdara.  La  ifrade  d'oIBcier  général 
eat  tté»-4Ulcile  A  obtenir.  Quand  on  aueint 
catla  pMUon,  il  tant  poor  aioai  dire  y  être 
imnwiUe. 

1  Et  caift  aat  ai  vni  qiw,  dua  looa  Im  paja 


1:3 

I  du  monde,  il  n'y  a  patda  retraita  ponr  lea  oU- 

der*  cénénnx. 
j  t  hit  bien,  U  commJMion  a  voula  qn«  ta 
<  grade  d'officier  général,  *i  JifBdle  t  obtenir, 
qui  (.-ut  la  j  oate  ambition  de  tou*  le*  militaire*, 
que  ce  grade  d'officier  «énéral  fût  en  qnelqne 
aorte  randu  immuable. 

«  Mai*  le  Uouvemement  *ere-t-il  déaannéf 
Non,  il  ne  la  aéra  pa*.  Il  a  lea  moyen*  dfl  ne 
pai  «mplu;^'er  un  ofUcicr  générât,  de  le  mettra 
en  non-activité,  de  la  mettre  en  réforme,  de  le 
oietireen  ratraito,  aur  la  propoiition  d'uncOD- 
Mil  d'enquête.  ■ 

La  latte  devenant  ptu*  vive  et  le  ministra  de 
rintlraction  nublique  ayant  in*i*té  pour  le  re- 
jet, le  général  Uugeaad,  dan*  la  aéaiice  ds  It 
avril  1838.  lui  répondait  : 

>  M.  la  miniaire  de  l'initnictioa  pnblîaua 
vou*  a  dkt  qne  c'était  créer  un  grand  priTiléga 
pour  te*  géuérans  qoe  de  lea  Boa*traire  k  la  loi 
cumonoa de  la  retratle. 

•  Je  craia,  meaaieara,  que  quand  un  privi- 
lège tourne  au  profit  de  ton*,  il  a  perdu  la 
nom  de  privilégs.  Et,  en  effet,  ici,  c'eat  an  profit 
de  ton*.  Le  privilège  aat  le  auiunet  de  l'écnelle: 
mail  le*  écbelons  >ont  oaveru  k  tont  le 
monde, 

•  Le  privilège  e*t  Ik  comme  le  prix  dea 
effona  de  ton*  pour  l'atteindre,  et  lea  elTorta 
lonment  au  profit  da  tont  le  paya. 

•  Hai*  en  mémo  tempe  on  a  chercbé  k  éveil- 
ler votre  aollicitude  aur  le*  intérêt*  financier* 

«  lleaaiean,  qu'on  ae  raaenra,  on  ne  peut 
devenir  ol&der  ^nèral  avec  notre  toi  d'avaooa- 
mant.  qu'k  ii  an*  environ. 

)  On  n'eat  mi*  dan*  le  cadre  de  réaarva  qna 
ver»  bS  ou  6!>  an*  ;  eh  bien,  je  crui*  qne  c'eat  k 
pen  pré*  la  vie  muyenne  de»  hommea,  U  mort 
•e  chargera  toute  *oule  d'éclaircir  laieconda 

Jucaiion.  Et  je  ne  croii  pa»  que  véritablamant 
y  ait  Ik  un  danger  pour  not  finance*. 

•  Il  y  aura  une  diflwwice  entra  la  aolde  ac- 
cordée par  la  eommiaaion  et  le  Iraitemanl  da 
retraite,  mai*  elle  *era  infiniment  légère,  et 
voua  ne  pouvei  paa  craindre  de  nAt  groaair 
d'nne  manière  Indéfinie  le*  eadrw  da  ta  ré- 
aerve. • 

L'antorité  du  général  Bugeand  et  de  tea 
collègaei  emporta  le  vote  et  l«  projet  fut 
adopté  par  la  Chambre  dea  dé|>nté*. 

La  Cbamfara  dea  pair»,  ani  naUrellamaat 
défendait  U  prérogative  royale,  amenda  conat- 
dèrablemeni  lea  propoaition*  de  U  commiaaioDt 
mal*  malgré  le  aénéral  Préval  que  noua  dtait 
tout  k  l'benre  rhonorable  11.  lAngloia,  elle 
adopta  lea  prindpale*  di*po*ition*.  L'année 
■sivante,  le  général  Bchneidnr,  miuiatre  de  la 
guerre,  appuyé  de  la  haute  autorité  do  maré- 
chal Boull,  minUtre  de  la  guerre,  et  de  notre 
éminent  collègue  alort  miniatre  de*  travaux 
pnbliea,  M.  Hufaure,  reprit  le  projet  pour  le 
compta  du  Gouvernement  et  le  présenta  da 
noavran  k  la  Chambra  de*  député*.  Cette  loi*, 
nkca  k  I4  parole  prériiu  et  nerveute  de  H. 
DnUare  et  a  Panlorité  du  man^bal  Bonlt,  U 
loi  de  l'ètal-miûor  général  fut  définitivement 
adoptée. 

Le  cadre  de  réaarva  siitte  depnia  cette  épo- 
que avec  le*  variationn  peu  importante*  que  ja 
von*  ai  iitdiqnéea  en  commentant.  Il  ait  au- 
joud'boi  plu  aille  que  jamaia,  at  je  doia 
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ajouter  que  la  situation  des  officiers  généraux 
qui  en  font  partie,  n'a  pas  été  améliorée. 

La  solde  des  olBciern  généraux  a  été  aug- 
mentée par  la  loi  de  finances  de  1868,  mais 
cette  augmentation  n'a  porté  que  sur  la  pre« 
miére  section.  La  solde  du  cadre.de  réserve  est 
restée  la  même,  de  telle  sorte  que  si  le  tarif 
ordinaire  était  appliqué  comme  il  devrait  Tétre 
à  la  liquidation  des  retraites  des  officiers  gé- 
néraux, un  grand  nombre  dVntre  eux  auraient 
une  retraite  supérieure  à  la  solde  du  cadre  de 
réserve.  (Oui!  oui!  C'est  vrai! —Très-bien! 
très-bien  I) 

Par  conséquent,  au  point  de  Tue  financier, 
ce  que  vous  propose  rhonorable  M.  Langlois 
est  une  dépense  et  non  point  une  économie. 

Voilà  pour  le  cadre  de  réserve. 

Je  crois  en  avoir  démontré,  à  peu  près,  la 
nécessité  ;  cependant,  je  pourrais  ajouter  en- 
core un  mot.  (Parlez  !  parlez!) 

Messieurs,  lorsque  dans  notre  armée  un 
officier  arrive  au  grade  d'officier  général,  vous 
pouvez  être  certains  que,  sauf  de  rares  excep- 
tions, il  a  parcouru  une  carrière  laborieuse, 
difficile,  honorable,  qti'il  peut  être  donné  en 
modèle  aux  jeunes  officiers.  De  plus  il  a  acquis, 
en  maniant  les  hommes,  en  exerçant  le  com- 
mandement, l'expérience,  l'aplomb,  l'autorité, 
la  décision  et  le  caractère  qui,  dans  les  affaires 
militaires  dominent  tout,  et,  dans  les  moments 
difficiles,  sont  préférables  même  à  l'intelli- 
gence. 

Lorsque  des  hommes  ont  acquis  ces  qualités 
précieuses,  gardez-les  avec  soin.  Un  gouver- 
nement pénétré  de  ses  devoirs,  qui  a  souci  de 
la  grandeur  et  de  l'avenir  du  pays,  conserve 
avec  sollicitude  les  talents  qui  se  sont  mani- 
festés, les  expériences  acquises  ;  il  les  utilise 
et  les  honore,  et  s'il  veut  être  bien  servi,  il 
récompense  par  des  récompenses  honorifiques 
semblables  à  celle  que  constitue  le  cadre  de 
réserve,  il  récompense,  sans  trop  compter,  les 
services  rendus.  (Très-bien!  très-bien!) 

Le  cadre  de  réserve  sera  donc  maintenu,  je 
resnère,  et  votre  commission,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous  propose  de 
l'étendre  aux  officiers  généraux  que  rétat  de 
leur  santé  dûment  constaté  irendrait  impropres 
au  service  actif  avant  la  limite  d'&ge  fixée  par 
la  loi  de  1839. 

Messieurs,  j'arrive  à  la  dernière  partie  de 
l'article  8  de  notre  projet  de  loi,  celui  que 
l'honorable  M.  Langlois  a  critiqué  avec  tant 
de  verve  et  pour  leauel  il  accuse  la  commis- 
sion d'avoir  tout  lAcné.  (Rires.) 

D'après  la  loi  de  1839,  ces  officiers  géné- 
raux qui  ont  commandé  en  chef  une  armée  ou 
un  corps  d'armée  composé  de  divisions  de  dif- 
férentes armes  sont  de  drort,  sans  limite  d'i\:çe, 
maintenus  dans  la  première'section  du  cadre 
de  rétat-major  général. 

Voire  commission  a  pensé  qu'en  raison  du 
ffrand  nombre  d'officiers  généraux  qui,  dans  fa 
dernière  guerre,  ont  acquis  des  titres  à  être 
maintenus  en  activité,  les  cadres  de  Tétat- 
major  général  pourront  se  trouver  encombrés, 
l'avancement  arrêté,  l'avenir  de  l'armée  com- 
promis. Sans  supprimer  radicalement  les  dispo 
sitions  bienveillantes  de  la  loi  de  1839,  nous  les 
avons  modifiées  dans  des  proportions  très  larges 
(|Ui  nous  ont  paru  établir  autant  qu'il  se  peut 
1  équilibre  entre  les  droits  réels,  sérieux,  qui  ont 


été  acquis  par  un  petit  nombre  de  ces  officiers 
généraux,  et  que  la  commission  devait  dès  lors 
respecter  et  les  exigences  de  l'avancement 
pour  1  armée,  exigenc^^s  qui  doivent  faire  écar- 
ter du  cadre  d'activité  tous  ceux  dont  les  titres 
quoique  plus .  ou  moins  prévus  par  la  loi  ne 
sont  pas  encore  acquis  à  Theure  actuelle  et 
surtout  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés  par 
les  services  rendus. 

D'après  notre  projet,  le  maintien  sans  li'* 
mite  d'Age  n'est  plus  un  droit,  il  est  soumis  à 
des  conditions  très-précises  qui  ne  sont  rien 
moins  que  l'équivalent  des  conditions  exigées 
jusqu'à  ee  jour  pour  l'élévation  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France. 

£n  eff'et,  l'article  est  ainsi  formulé  : 

c  Pourront  être  maintenus  sans  limite  d'âge 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'étali» 
major  général,  en  vertu  d'un  décret  du  Préel* 
dent  de  la  République  délibéré  en  conseil  des 
ministres...  • 

M.  Langlois.  Voilà  une  belle  garantie  1 

M.  le  général  Oaillemaut.  Quand  il  n'y  a 
pas  de  ministres,  ii  n'y  a  pas  de  garantie. 

M.  le  général  Billot.  Permettez-moi  d'a- 
chever. 

•  ...ceux  qui  auront  rendu  des  services  émi- 
nents  »,  ce  n'était  pas  dans  la  loi,  t  en  exer- 
çant le  commandement  avec  distinction  »,  ce 
n'était  pas  dans  la  loi. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  en  n'ouvrant 
pas  un  droit  immédiat,  ipso  facto  ;  en  laissant 
au  pouvoir  exécutif  le  soin,  la  responsabilité 
de  juger  les  officiers  généraux  qui  ont  renda 
des  services  exceptionnels  en  exerçant  avec 
distinction  leur  commandement  devant  l'en- 
nemi, vous  voyez  que  vous  ne  pouvez  avoir 
une  crainte  sérieuse  de  voir  encombrer  le  ca- 
dre de  réserve. 

J'ajouteiai  que  quand  même  il  y  aurait  quel- 
ques abus,  je  n'y  verrais  pas  encore  un  très- 
grave  danger  et  je  vais  vous  l'expliquer  en 
deux  mots. 

L'officier  général  maintenu  dans  le  cadre 
d'activité  qui  n'est  pas  employé  est  en  dispo- 
nibilité. Au  poi!.t  de  vue  de  nos  finances,  je 
crois  qu'il  ne  coûte  à  l'Etat  que  8  à  900  francs 
de  plus  que  les  officiers  du  cadre  de  réserve. 
C'est  une  somme  bien  minime  qui  vous  per- 
met de  conserver  dans  le  cadre  d'activité  un 
homme  quelquefois  tout  à  fait  éminent,  qui 
peut  à  un  moment  donné  rendre  au  pays  des 
services  incalculables.  Vos  finances  n'en  souf- 
frent guère,  et  vous  avez  ainsi  récompensé 
dans  cet  homme,  par  une  distinction  pure- 
ment honorifique,  les  services  rendus;  vous 
avez  encouragé  ceux  qui  viendront  après  lui, 
et  chercheront  à  se  distinguer  pour  mériter 
les  mêmes  récompenses.  (Approbation.) 

L'honorable  M.  Langlois  a  insisté  beaucoup 
^ur  l'avenir  de  notre  armée;  il  craint  qu'en 
conservant  dans  le  cadre  d'activité... 

M.  Langlois.  Dans  le  cadre  de  réserve. 

M.  le  général  Billot.  ...dans  le  cadre  d'ac- 
tivité pour  i"s  hommes  de  premier  ordre,  pour 
les  autres,  dans  le  cadre  de  réserve  d'anciens 
officiers  généraux  qui  ont  rendu  de  grands 
services,  il  craint  qu  on  ne  paralyse  les  efforts 
de  la  jeunesse,  et  qu'on  ne  fai»se  arriver  trop 
tard  au  commandement  des  officiers  dignes 
de  parvenir. 

Je  suis,  messieurs,  bien  désintéressé  dans 
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U  qu^'ftUon.  Mon  A*;»,  ^rAco  à  hifu  !  wmn 
miiiitrm  ii'if  ]•■  ni*  nt*  |i!at(li*  y^:^  ma  cauàe,  ol 
que  ji*  ftu  »  iiiii'4riLal  uau»   la  (|Ut*Hîiiin .  luain 

i'Ui-qi:i^  r honora b't*    M.    l<aiVKloi:«   vouh   a 

Jiarl>*  .11*  !'.)tfAi'i):i  iiiiM  aire  i}aM  mi«  pMriiX'Uo 
il*  >  il  il  ri'  «ju  I  ii't  i>.;ar>i  r«-ilucauuii  ^ur  le 
cîiii;ij<  >!••  UtM  II*  i-st  la  ini*:l  fun*  dt*  t(»ut«*i, 
VI  'lUi'  crav  .à  ••  Uift  |i^u\iMi'.  la  iransu:i*itrt*  à 
Vu  m  »u  Cf«iu'urjt,  'lui  otii  airroitu*  l'iMnirini. 
qui  l'uni  \u  le  .Ti*;*,  <|ui  uni  oiinniis  (le«  fau- 
te», parc**  «{uc  niiL>  l'n  •  ()inni**uon-«  lowii.  niaiK 
qui  ••nt  ru  U  4  reiron^iaiiTO,  cl  ijui  ompUiK*  uni 
ti^'naU^  à  crui  {ni  iloivi'dL  les  rem;»  ace^  dauiL 
la  rarrif^re  .i'a  i-cuetlii  il^nii  li>iii|ueU    i\*  »uni 

iOUlti*'». 

Ain.-i .  Dii^mo  au  poinl  do  vuo  de  TMu- 
cAiiun  de  laruu'**!,  c*ett  une  MÏno  docirine 
qu**  c%*  le  i{ui  IV'U*  con  luit  a  hanorer  le»  lier- 
VKe^  reniluB .  â  enUturor  de  confiid«''raUonii 
1 1  Kp*T:<'nD*  el  le  Uient. 

Ki**  nVat  p«4  |iayer  irop  r.her,  cuuime  le  ili- 
aaii  I"  K'-neral  Itu^'eau  1.  lavanta*<o  de  pi>ttvoir 
prrnire  ilinH  ie<*  ii{  .c:er<  l'i'mh'mux  ainsi  cuu- 
ftorve»  o*ux  qui  pouiiont  encore  lUre  utile»  en 
U'iiip-  de  K'U'-rr«.    NiMiveJe  a|i|irtiliaiion.) 

Me<*oieur<,  le»  nauiMU  vuimncA  font  tle  plus 
Kraii<ti  ».icriiice4i.  l'uur  arriver  au  rluf  iliu^'rc 
qUi  t'iiu\re  d  une  tfUiire  ini,ienitMli!e  les  ariui'> 
lie  hun  p>i>»,  l'A  11  .'il' (erre  a  Mit  kii  à  \l>  nnini- 
:ia'hin*i  ;  el  inu»  lie  N  n**/.  |i.i»  :e  Mcrilîce  do 
quel  [ue»  nniiit*r»  de  l'ra'tc*  pour  cu:>MTVi'r  ileii 
iiuiuuie^  ilunt  4:ti  ff(*ul  peul,  «u  uu  jour  de  ba* 
tai.nv  ï-auvi-r  i.i  pairse: 

i>  reraii  *  nirer  •iaiiii  un**  mauvan^e  voie 
li  i>  rXii'irer  à  Mcritior  île*  litMuuii-i  éprouvéai, 
•:«i::n'J'^  le  r.iriih'*f,  qui  i.<»U!«  ont  aulri'foiK 
cundui'i*  a\ec  MUCt'j'S.  a  dea  Uuuiiucii  <|Ui  piii- 
TTii:  i!itiin>T  de  ^raniJ'ii  r^piTance^.  mais 
enlin  qu  ont  une  \a!«*ur  prolitèuiauque  el  no 
Ta.iir.A  riit  |ieui-iHro  |ia«  mieux  que  ci*ox  que 
voua  m^ui^t/.  à  la  rttra.ie.  iA»^enUlSl■nlO 

Il  y  a  la.  «l'adleurii.  une  i]Ui ■^t  on  do  «aine 
adiuini^li.i'uu  «!e  ra\aii-  eun'ni,  e'  en  ccinser- 
'•4nt  quei<]U(!*  aimée»  à  dea  liutniue»  ^i*\iu  à^t* 
r**i4;iviMii":il  axaniv  lir*!  plio  •«  du  ca ire  d'ac- 
'iiilè.  ou  li'fi  iè."t*rve  eu  fa  i  pi>ur  Icm  jeune* 
.vn«,  .1  qui  lifi  .e-«  ii'iiHit  aiien-ire  monu  long- 
IfWpA  que  ilfi»  h;i''iiê.MUi  U'aucnip  piu»  jeiineii 
••l  qjt  peui-rirc  ne  e»  vaudraient  paa.  (Trèa- 
tiirn  ') 

JrfiiO^tne'ux  me  rappeler  Ipf  paroles  élo- 
ijiviu-i  lie  /nonoraLle  géuêrai  Sau»!>ipr  ; 
Apre»  %i>ij«  avo  r  dt>;««'rit  avec  U  foi  ar- 
dente qui  :'an<nie,  ^a  conliancu  dan^  noi^ 
jeuu<  -  ('4piiati<eik.  il  \ou»  iliHiii  :  <î'e»t  en 
déve  u;f|«AnL  I  .(«iliilivo  du  uo.-*  CApi'ainPr.  de 
iiutt  ciu*f«  ili-  i'iiaillim  .  de  noiî  ofiii.iers  de 
îoLf  Krad'*^.  tn  leur  donnant  une  hr^e  cl 
iii*re  iak{n*i^:on  qui  !**'ir  pe  metu*  de  dfveiup- 
per  lej»  qn-tri;  ••*  f^uerrim*^  propres  à  mure 
rao*.  quo  i.ii'jft  ;KiUirona  »iri^er,  roiume  nof 
\fi  ft.n*.  à  »;u::>>.  •l*»  InUi:  le*^  en  coiilianl  ta 
..'•  il*-  n-^M<..  <-e:«  a  <••  >  k;'Mi'raux  qui 
que    .-i'*  OJ^    I  l'-i.'n»*il  «jU  .Ue-\tli^U  a«i«.  Mrsr. 

!»ie..r«.  tAc^4Mi«  iiH  re«p«*clerl4'.oiirr«it'e>  n-nduf. 

*..it-|iulit  (II*  noj4  (*ok«N;rfl  dfi  iLllIliTlM»  de  coux 
qui  nuL  ur.  1*  k'jerre,  i-l  ;iou»  H*rti|ii«  dann  U 
tMMui'Mtiic.  .\a  ili:<  j^e-  et  vi\e<>inarq0P>  d'ap- 
prctbatrou 

M.  !•   géaéral  do  GU»oy«   kp  * -prtsiti$nt 


du  conseil,  minùtr$  de  Ui  guerre.  McsfKÎeuri,  le 
(.îouvernement  appuie  de  (oui  ^on  pouvoir  eo 
que  \ienl  de  dire  l'hiinorahle  cênéral  HiUot. 

Je  ne  pari*  rai  pa-  du  [iiiiniien  de-  u'en^raax 
en  a<-iiYiiê,  quand  iisunt  aiUMit  >oiXAnie-oinq 
ans.  I^*^  niinixiretde  la  «guerre,  «ujnnne  tout 
lo   mondi*.   pnMineni   \inK't-quaire   lieure*   do 

idi!<i  to;is  lr.<  jiiur;*.  •■(  MtuM'iu  il>  eii  prennent 
•'  douille,  par«*^*  qu'iU  ••ni  un  ruik*  lal<eiir  et 
une  lounlt*  re-^ion^-alnL;!'  à  AUpporier.  ^Trè*- 
bien  !  ( ré»- bien  ') 

i*ar  un  >eiitiinenl  d**  dêhcalM«o  que  vous 
Aiqtri'Cifrez,  je  n'.ijnu'.er.ii  pan  un  mol  à  l>z- 
('••lienie  aru'nni'^n talion  de  riionornble  ^Aneral 
|K)ur  le  ca«lre  d  activité  .  niai^  permettez -moi 
de  vouiK  parler  du  cadre  di>  ré^erve. 

I/lionorable  M.  1aii:;Iois  \ont  a  dit  qu'on 
prenait  de*  oftic  er*  à  la  reiraiie.  Mon  i)ieu  ! 
on  pn*nd  des  onicierii  à  li  retraite,  parce  qu'il 
n'y  a  nas  de  cadre  do  rénerve  •:rifé  et  qu'il  laut 
en  créer  un.  8i  a*  n  éiaii  apporter  une  pertur- 
liation  coinpU'ie  dans  noire  ëy«iême  lînancior 
aetuel,  je  voun  diraÏM  LaiHhon*  les  oUicierri  à 
U  fc:auche  de  laruii'e  aclivn  iian*  retraite  ; 
{layonn-le*  au  minUtere  de  la  t^uern*  et  non  plus 
au  miiiiitère  dfh  finance».  Nou«  b's  raiturhe* 
riunA  aiUM  à  larmiN*  qui  le»  trouvera  plu*  1î«ts 
de  porter  Tu  ni  for  me,  plu:i  dispi>iM'*ii  a  prendre 
pan  à  ses  travaux,  et,  quand  le  momenl  an 
M*ra  venu,  plus  anlents  d  rclourner  au  fou. 
(Oui!  oui!  (Ie»l  vrai  ' 

•le  ne  dirai  r.en  de  phu.  Je  rrois  que  le  gé- 
néral liillot  a  H' pondu  d'une  manière  péremp- 
loirn  à  riiouorablo  M.  Langlou.  ^Tn>.-«-bita  ! 
irék-bien  ') 

M.  Langlols.  Je  vais  i^ire  court  celte  fois  cl» 
mf»»ll•u^^,  soyex  irai iqui lies...  .On  ni); mai*  jo 
ne  pi'ux  pas  laiKj«er  p.i«3er  ce  quu  vient  do  dire 
M.  le  mini»Lre  de  ia  ^ueno. 

Souu*nei  vouh,  mehsieurs,  —  c'ei^t  co  qoa 
j'ai  dit  au  coiiiinenu*iiienL  do  mon  diticuurs, 
et  on  parait  i'a\oir  uiibtii'*,  —  i>ou venez  vous 
que  dan«  la  loi  que  ^ou»  allez  voter,  par  les 
articles  .  t;.  37.  .ts,  3'J,  4n,  W.  42,  ~  je  ne 
veux  pa:i  louft  les  lire,  ce  errait  loiii;.  >-  «oa- 
Vi-ne/.-vouf  que  viiun  allez  cri'*er»  {Hiiir  li*<«  oïli- 
tiers  KèiK-raux  couiine  pour  le*  colonelH  et 
p4»ur  le»  uiticiers  de  i'aruiee,  un  cadre  de  ré- 
serve. 

M.  le  niini'itre  de  la  uierre  vient  viiu-»  dire 
que  jt)  veux  eoipAcher  iie  \ieux  p*nêraax  do 
uimluure  en  lemp*  de  Kuerre.  Je  lui  n'«ponds  : 
.Non  '  Toubceux  qui  le  Vi»uilront.  lou»  ceux  qui 
en  feront  la  demande,  tous  c<*ux  qui  m*  senti- 
roiit  la  force  tt  l'éneig-e  de  rendre  encore  des 
.MTvices  à  leur  pay»,  louï  ceux-là  pourront 
entrer  61  enln^roiii  dau«  le  cadre  de  ré- 
M'rve. 

\m  iteui«*  d.fTéreDcn  qui  me  hép^ro  de  M.  W 
mlnl^lre  de  la  k'uerre,  c'eut  que  le»  oni<-iers 
^••nêraux  mis  en  n*t  rai  le  qui  ne  demanderont 
|ias  à  ma  relier  à  rennenu  en  cas  de  guerre, 
ceux-là,  moi.  je  ne  1<«»  retcretierai  pSf. 

.M'>s leurs,  ri  j  étais  i<éiit*ral  en  retraite,  io 
liiMiianderais  tout  di*  .•uite  à  entrer  daiiH  le 
cadn*  des  o'tioers  do  ^ê^erve.  iHiri*  friMiéral. 

—  Trè*-bien!  lré--bie:r  ,'l  k'auclie.) 

M.  im  |>ré«lcleat.  Je  ineis  aux  voix  Tauien 
•'•*ni«Mit  de  M.  lian^ioiF. 

Il  a  él«-  dêpohêp  sur  eei  auiende:nrni,  une 
ûemaide  de  .v-ruiin  |iubiic. 
I      i>tie  demande  t*st  si#{nêt*  par  MM.  TolaiD, 
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Brela\%  Laurent-Pichat,  Greppo,  Garion,  Mi- 
chel JReoaud,  Jules  Barni,  D.  Barodet,  Edgar 
Quinet,  Godin,  Maurice  Rouvier,  Joies  Gazot, 
Laflize,  Deschange,  Ancelon,  fiersot,  G. 
Glande,  Maillé,  E.  Ternier,  Jacques. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  est  immédiatement  opéré 
par  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 613 

Majorité  absolue 307 

Pour 457 

Gontre 456 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

M.  Langlois.  Je  sois  battu,  mais  je  bats  en 
retraite  en  bon  ordre...  (On  sourit)  :  je  re- 
prends, comme  amendement,  la  rédaction  pri- 
mitive de  la  commission. 

Dans  l'intérêt  de  mon  amendement,  au  lieu 
de  le  défendre,  je  demanderai  à  la  commission 
de  vouloir  bien  exposer  les  motifs  pour  les- 
quels elle  abandonne,  aujourd'hui,  une  dispo- 
sition qu'elle  avait  adoptée  après  trois  années  de 
travail.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  Langlois  reprenant,  à 

titre  d'amendement,  la  rédaction  pnmitive  de 

,  la  commission,  c'est-à-dire  le  paragraphe  û- 

'  nal  de  l'article  8  primitif  de  la  commission, 

je  dois  d'abord  consulter  l'Assemblée  sur  la 

Sartie  de  cet  article  que  ne  touche  pas  l'amen- 
ement. 

L'Assemblée  a  voté  les  premiers  paragraphes 
de  l'article  8  ;  je  donne  une  nouvelle  lecture, 
avant  de  les  mettrer^ux  voix,  des  paragraphes 
suivants  non  contestés  du  même  article  : 

•  Le  cadre  des  officiers  généraux  se  divise 
en  deux  sections  : 

c  La  première  section,  dont  l'effectif  est  dé- 
terminé par  le  tableau  n<>  1  de  la  série  F  an- 
nexée à  la  présente  loi,  comprend  les  officiers 
généraux  en  activité  et  en  disponibilité. 

•  La  seconde  section  comprend  les  généraux 
de  division  et  de  brigade  placés  dans  le  cadre 
de  réserve  spécifié  à  l'article*  36  de  la  présente 
loi. 

•  Peuvent  être  placés  par  anticipation  dans 
la  deuxième  section  par  décret  du  Président 
de  la  République,  soit  d'office,  soit  sur  leur 
demande,  les  officiers  généraux  qui,  pour 
cause  de  santé  dûment  constatée,  ne  peuvent 
être  maintenus  dans  le  service  actif.  Ges  offi- 
ciers généraux  peuvent  être  rappelés  à  l'acti- 
vité lorsqu'il  a  été  constaté  que  les  raisons 
qui  ont  motivé  leur  classement  dans  la  deuxiè- 
me section  ont  cessé  d'exister.  Les  constata- 
tions relatives  à  leur  admission  dans  la  section 
de  réserve  ainsi  qu'à  leur  rentrée  dans  la  sec- 
tion d'activité  seront  faites  dans  les  formes  à 
déterminer  par  un  règlement  d^administration 
publique.  > 

(Les  quatre  paragraphes  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  le  président.  Le  dernier  paragraphe 
primitif  de  l'article  8  était  ainsi  conçu  : 

t  Sont  abrogées  les  dispositions  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  5  de  la  loi  du  4 
août  i839,   sous  la  réserve  du  cas  spécifié  i 


Tarticle  58  des  dispositions  transitoires  de  la 
présente  loi.  > 

La  commission  propose  de  remplacer  la  ré- 
daction de  ce  paragraphe  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

c  Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1839  sont  abro- 
gées et  remplacées  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

c  Pourront  être  maintenus  sans  limite  d'âge 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général,  en  vertu  d'un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  délibéré  en  conseil  des 
ministres  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  pour- 
vus d'emplois  en  temps  de  paix  jusqu'à  Tâge 
de  70  ans,  les  généraux  de  division  qui,  munis 
de  lettres  de  commandement,  auront  rendu 
des  services  éminents  en  exerçant  avec  distinc- 
tion devant  l'ennemi  l'une  des  fonctions  ci- 
après  désignées  : 

«  {o  Commandant  en*  chef  d'une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d'armée  ; 

c  2®  Commandant  en  chef  d'un  corps  d'ar- 
mée composé  de  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rentes armes; 

c  3®  Major  général,  commandant  en  chef 
de  l'artillerie  ou  du  génie  dans  une  armée  com- 
posée de  plusieurs  corps  d'armée. 

c  Les  généraux  de  division  compris  dans  les 
catégories  ci-dessus  désignées  qui  seront  pour- 
vus d'emplois  en  temps  de  paix,  seront  comp- 
tés numériquement  dans  le  cadre  de  la  pre- 
mière section  de  l'état-major  général;  ceux 
non  pourvus  d'emplois  seront  placés  hors  ca- 
dres. > 

M.  Lan  dois  propose,  par  amendement,  de 
revenir  à  Ta  rédaction  primitive  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  général  Billot.  Après  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée,  j  ai  peu  de 
chose  à  ajouter  pour  vous  prier  de  rejeter  le 
second  amendement  de  M.  Langlois. 

Il  vous  propose  de  supprimer,  purement  et 
simplement,  les  paragraphes  2  et  3  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  4  août  1839,  au  lieu  de  les 
remplacer  par  la  rédaction  nouvelle  de  la  com- 
mission. 

L'article  5  de  la  loi  du  4  août  1839  porte 
dans  un  de  ses  paragraphes  : 

•  Toutefois,  pourront  être  maintenus  dans 
la  première  section,  jusqu'à  l'âge  de  soixante- 
huit  ans,  les  lieutenants  généraux  qui  seraient 
l'objet  d'une  ordonnance  spéciale  délibérée  en 
conseil  et  inscrite  au  Bulletin  des  lois.  > 

Ge  paragraphe  est  supprimé  par  la  commis- 
sion, d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  quant  au  paragraphe  suivant  :  c  Sont 
maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans 
la  première  section,  les  lieutenants  généraux 
ayant  satisfait  à  Tune  des  conditions  spécifiées 
dans  le  Quatrième  et  le  cinquième  paragraphe 
de  l'article  I*'  i,  la  commission  vous  propose 
également  de  le  supprimer  et  de  le  remplacer 
par  celui  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
lecture,  et  que  je  remets  sous  vos  yeux  : 

c  Pourront  être  maintenus  sans  limite  d'&ge, 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général,  en  vertu  d'un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  délibéré  en  conseil  des 
ministres  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  pour- 
vus d'emplois  en  temps  de  paix  jusqu'à  Tàge 
de  70  ans,  les  généraux  de  division  qui,  munis 
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•!r  >um  île  co:amnnd^mi>nt.  aaronl  n>n<ta 

imrtian.  'lennt  l'pniifiDi,  l'uno  dm  fonction b 

t  !•  (Àtmimnitantcn  c'^rd'una  amiircoin- 
)>u*^i>  df  plu*lpuri>  corp*  il'armAp  ; 

•  !^•Co^lmul'Unt  in  cher  d'un  corj» d'ar- 
me ca^ii|HMA  it-  i<lutiour<  divîiions  de  dif- 
f^ntf^  anim. 

•  3' Uijor-g'nÔral,  comiiiandânt  en cb»f  de 
l'trtiliiTie  oa  dugini>  ddni  uneanné*  com- 
pOf4»  de  ptoficari  ciit\i*  d'tnn^p. 

■  Len  f;^n(r«OT  de  divitiun  comptii  d&ni 
le«  CMék-orien  ci<de*iu«  dèaïKn^t  qui  «eroni 
ponrvu*  dVmpIciis  ea  icin^*  île  paix,  ipronl 
compté*  naœér iiuompni  ilan»  In  cadra  d<- la 
premirra  «ection  ilo  Ipiat-major  général  icoui 
non  pourvoi  d'fmploi*  >prunt  placé*  \iar*  ca- 
dm.  ■ 

Meiiiipun.  j*iti  eu  t'Imnnenrdf  todi  le  dire, 
il  «'atril  ilo  conserver  ilan*  lei  cadre*  il'tcthit^ 
■le*  ulficim  Hi'''i-'raiix  Imrs  litc^e.  ayant  rendu 
■m  fervirea  £;u:aenti,  pouvant  «ervir  do  mo* 
'  -W*  1  v<iire  arm>-«.  capable*  de  l'initraira  en 
t^mp*  de  pB'x  et  pouvant  encore,  en  lerap*  de 
■ruerre.  l.\  conduire  aur  IM  champ*  de  bataille. 
Il  »'boI,  en  outre,  de  donner  une  r^cotnpente 
honorili'toe  i  de*  fervice*  rendu*.  Je  di«  lio- 
noriliiioi-*,  car  la  ililTi'renee  do  foldf  entre  le 
Iraiteuieni  ii'activitVr  ei  k  traitement  de  r^- 
K'-rve.  pour  lolBcier  n^néral  «jni  n'en  pai  era- 
ltlo;i'.  nMt  suére  que  do  H  à  'Joufr..— aomois 
a  peine  «np^rieurv  an  traitement  d'otSeier  d« 
la  lJ-iî\an  d'honneur,  que  l'on  donne  pour  dm 
«ervice*  d'une  tiicn  moin  in  importance. 

Dana  oc*  condition*,  io  touii  le  répète,  noui 
ne  touchon*  en  ru'R  .ï  tm  linancn*.  Ni>ui<  cun- 
f  rvun*  un  principe  tutéiaim,  la rùcompence  do 
imicoi'  renilu»,  et  nou*  cun«er%on*  Jan*  no* 
nnn  de*  huiutneu  qui  peuvent  nous  icnUra 
encore  des  rprvice*  dei:ant  l'eiiiiemi,  et  qai,  en 
lenp*  de  paiT,  peuteni  eierc-r  lu  ùimmaiide- 
uienl  avec  diitinetian. 

Je  irouTe  ijoe  U  réda".iii)n  do  la  eommiaolon 
diNwe  ti>uie<  lei<  nraniiei  poiniMe*.  Il  n'y  a 
)taa  gn  oouïfrni-mfnt  4m  eon»eniirail  n  inif- 
rtrau  BulUhn  iki  ieit  un  d^n-t  maiiiienani 
inHéiininient  dan*  le  cadre  d'aciivit»  pour  «er- 
itc*  rmirenta.  en  rairon  de  la  di*tinctlon  de 
ee*  H-rtiCi-*,  un  ofli  1er  R*néral  qui  M  *er«ji 
mai  conduit  <:"rani  l'ennemi  et  qui  aurait  exen-A 
d'uiM  n,anirr>'  |iiiiii.a)ile.  comme  cela  e*t  nial- 
heninuenieni  arrivi'>  qnelqoeroi*.  le  comman 
tiement  qu'on  loi  aurait  confié. 

l'oor  ce*  rootiff,  1»  aupplif  l'Afiem'IAe  de 
Tonloir  bien  rejeter  l'amendement  de  l'hono- 
rsUe  .M.  I^nalo'*  et  d'aco-piiT  la  nouTelle 
r*'<ilaetion  de  la  commiition.  (Tr^-bien!  — 
Aux  \oii  !  aax  von  !| 

M.  !•  prAaident.  Je  <'on*Dlte  l'Aireinbl^ 
«or  te  n'-n\el  imeridement  de  M.  i.inu'ni*.  qn) 
contist»  dan*  la  re|>-iiu'  do  [inraiinpbe  linal 
priiniiifde  l'articl-'  "  de  l.t  commiHnioD  : 

•  Sont  abroitA""  len  dltpiiMtions  de*  f.-ir.i- 
?rapbHÎ  et  :i  de  l'article  Ti  d»  )a  loi  du  t  ai'i.t 
l«  W.  tatii  la  r^t-rve  du  ca«  «pi^ciGé  à  l'ar- 
*;■!*•  j*>lei  dieiK.iitiont  tnin*-:o'r'-i>  de  !i  pr^- 
a-'nte  loi.  > 

(L'amendement,  rafa  aux   toIs,    n'e'*.  m* 
•dont»). 
M.  U  prMdtBt.  Je  meu  bdx  TOii  l.t  non- 
a^MLu.  —  T.  xixvi. 


I  velle  rédaction  de  la  commiaiion,  dont  H.  le 
Roni'r  i|  Billot  vient  de  donner  une  nouvelle  et 

I   dernière  lecture. 

!       (Ia  rMaction  oit  mite  ans  voix  et  adoptée.) 

'  M.  le  préatdaat.  Je  met*  aux  voix  l'en- 
aemhle  de  l'article  8. 

I      ([/article  8  e* i  adopté  dans  ton  ensemble  ) 

"   f  Strpicr  itrialmajor. 

*  Art  9.  —  lie  lorvice  it'6iat-ma)or  eom- 
,  prend  : 

<  t*  Le*  ofûcier*  d'état-majur,  dont  Im  al- 
Uibul'onK  et  le  recrutement  aeront  déterminé* 
par  une  lui  «pécialoi 

•  !"  Le*  oniciers  arcbivintea. 

(  L'effectif  de*  olBcier*  du  «ervice  d'Atat- 
major  nt  n'-glé  par  le  Ubioan  n-  2  de  la 
série  F  annexée  i  la  précente  lui. 

t  Lo  cadre  a>sign6  aux  or&ciera  d'état-mB|or 
n'e*t  porU^  audit  tableau  qo'i  titre  provifoire 
et  *era  définitive  ment' arrêté  par  la  loi  apécialo 
mentionnée  ci-deiatu.  ■  —(Adopta.) 

'  J"  Corps  dtf   j'inipecli'on  df  l'admiitUtraHm 
44  la  jiueiTr. 

«  Art.  10.  —  t**  atlribntiona.  le  recrute- 
ment et  le  cadra  de»  infpecteur*  de  l'adminii- 
iraiiuii  de  la  j^erro  pr(vi:t  uar  In  deuxième 
parai^phn  do  l'article  17  de  fi  loi  du  31  juillet 
1S73  iienmt  itétennin^H  par  la  lui  à  Intervenir 
■uf  l'admini*tration  di- 1  arm^.  >  —  (Adopté.) 


*  ;•  Ktat'«iajor  particbtifr  dt  CartilltrU. 

•  Art.  11.  —  L'éut-major  de  fartlUerJe  a 
pour  mi*«ton  d'ai«nrer: 

•  Aux  arm^er, 

■  1.41  «ervic-  tl.s  finuniinrn  de  l'artillerie 
de*  arméei  et  de»  corp*  d'armée  et  la  direciion 
dca  éqnipaiiF*  de  pont-'  ; 

<  A  l'intérieur, 

•  I^  r<inctionneinent  dei  établiuement*  et 
ti-rvtca*  d"  l'arme. 

«  l.a  composiiiun  de  l'éUt-major  particulier 
d.i  l'artillerie  en  reniée  par  te  ubirau  n*  'j  di- 
la  *>'-rie  C  annexé»  i  la  préienio  loi.  1 

M.  1«  prA>ld«nt.  Il  y  a  lur  cet  article  un 
amendcmenide  M.  Jean  Kronet  i]ui  propo.'o 
du  remplacer  l'article  11  par  la  diEpo*Uii<n 
«ulvanlo  : 

t  I-e*  étatt-majur*  de  l'artillerie  et  du  pénio 
MTunt  réuni*  en  un  muI  corp*  qui  prenara  le 
iilr-  d'élat-major  de  l'armement  général.  • 

La  parole  est  i  M.  Jean  Brtinci  pour  déve- 
lopper *on  amrnde[rent. 

Qitei^iHt  membrfi.  Il  n'e*t  po*  lA! 

M.  !•  présidant.  L'amende-nent  n'étant 
(■a*  appuyi^,  je  n'ai  pa*  i  le  mettre  aux  voix. 

Je  conaulia  rAueiabIi-<t  aur  l'article  de  la 
commifttioii. 

(L'article  11  c«t  mia  aux  voix  et  adopté.) 

■    f  Etal  •ma}»  jiarticutùr  du  çini(. 

t  Art.  12.  —  L'étatf-major  du  génie  a  pour 
mi«»lon  d'4*«nreT  : 

•  Aux  armi-e* , 

•  1^  tervice  dra   éUta-cDijori  du    ^énie  dea 
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armées,  corps  d'armén  et  divisions, 
tion  des  parcs  du  génie  ; 

■  A  l'inU^rieur, 

1  Le  fonctionnement  des  Ëtablissements  et 
services  de  l'arme,  ainsi  qno  des  écoles  régi- 
inftntairea, 

t  1^  composilion  de  l'état -major  particulier 
do  génie  est  réglée  par  le  tableau  n"  4  de  la 
série  D  annexée  à  la  présente  loi.  t 

La  commission  supprime  le  paragraphe  par 
leqoel  elle  avait  prUnitivement  terminé  sùn 
article  12, .et  (|ui  était  ainsi  conçu  : 

■  Conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  16  mars  1838,  l'état-major  parli- 
cutier  du  génie  est  exclusivement  recruté 
parmi  '^^  ofliciers  qui  ont  suivi  les  cours  de 
l'école  d'application  et  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  da  ladite  école.  L'école 
d'application  reste  ouverte,  par  la  voie  du  con- 
cours, aux  officiers  de  troupe  de  i'arme.  Un 
règlement  ministériel  déterminera  ifi.  composi- 
tion des  programmes,  ainsi  que  le  mode  et  les 
coQditioiia  des  concours,  i' 

H.  le  président.  M  Mareel  Barthe  propose 
à  l'article  12  un  amendement  qui  consiste  à 
remplacer  au  tablean  n°  4  de  la  série  D,  an- 
nexé au  nouVeau  projet,  le  mot  <  gardes  i  par 
ceux  •  (i'a<flciers  d'administration  du  génie,  > 
et  à  rédiger  la  disposition  ainsi  : 

10  oUlciers  d'administration  principaux  do 
1"  classe  i 

100  ofûciers  principaux  de  2*  classe; 

100  of&ciersd'admmistration  de  l^dasse; 

150  olticiers  d'administration  de  2*  classe; 

200  oiûciers  d'administration  de  3<  classe. 

M.  Marcel  Barthe.  Je  ne  viens  p:is  traiter 
une  question  militaire  pour  laquelle  mon  in- 
compéirnce  serait  absolue;  je  viens  simple- 
ment soumettre  à  l'Assemblée  une  qur'stîon  de 
justice  que  chacun  de  nous  ;ieut  résoudre  avec 
sa  conscience  et  sa  raison.  Par  mon  amende- 
ment, je  demande  que  la  dénomination  de 
•gardesdu^énie  •  soit  remplacée  par  celle*  d'of- 
Gciers  d'administration  du  génie.  >  Le  but  de 
mon  amendement  est  de  faire  cesser  entre  des   ' 
employés  militaires,  ayant  la  même  origine, 
une  différence  de  situation  qui  cause  des  diffi-    ' 
cultes  sérieuses.  Voue  savez  que  les  services 
adminbtratib  de  l'armée  sont  divisés  en  cinq    ' 
sections  :  celle  de  l'intendance,  celle  des  sub-   i 
sistance.',  celle  de  rhabillemcnt  et  du  camp«'-    1 
men;,   celle   des  liôpitaux,  enGn  celle  de  la 
justice  militaire  et  des   établissements  péni-    | 
tenciers. 

Les  militaires  atla'hés  à  ces  cinq  sections  I 
portent  tnus  le  litre  d'oiliciers  d'administra- 
tion. Ils   sont  divisés  en  orficiers  d'adminis- 
tration  principaux,  officiers  d'administration 
comptables  et  adjudants.  Au 


La  commission,  dans  son  rapport,  ^fiprétie 

ainsi  les  services  qu'ils  rendent  : 

•  Nous  vous  proposons  aujourd'hui  d'aug- 
menter de  50  le  nombre  des  gardes  principaux 
en  le  portant  A  150,  et  <le  diminuer  d'autant  le 
nombre  des  gardes  de  I"  classe,  on  le  rame- 
nant à  250.  Cette  amélioration  est  motivée  par 
lea  services  que  rendent  cei!  indispensables  em- 
ploy.'s  militaires,  dont  le  recrutement  devient 
de  jour  en  jour  plus  difiicite,  à  cause  de  la  fa- 
cilité qu'ils  ont  de  trouver,  dans  les  entreprises 
de  travaux  publics,  des  emplois  plus  lucratifc. 
Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir,  dant 
une  loi  des  cadres,  vous  proposer  des  modifi- 
cations dans  les  tarifs  de  solde,  mais  %Ue  est 
unanime  à  émettre  le  vœu  que  le  Gourerne- 
ment  vettille  bien  prendre  1  initiative  do  ces 
modifications  dans  une  proportion  asses  large 
pour  retenir  sous  les  drapeaux  cette  classa 
d'utiles  employés,  que  leur  dévouementet  leur 
probité  rendent  dignes  de  toutes  vos  sympa- 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  commission 
s'occupf  d'améliorer  la  situation  matérielle  des 
gardes  du  {.'énie. 

Une  amélioration  de  cette  niLar^  est  assu- 
rément très-appréciable,  mais  co  que  dflmaa- 
(itnt  les  garJes  du  génie,  depuis  pins  de  qua- 
rante ans,  c'est  leur  assimilation  avec  les  em- 
ployés de  l'administration  de  l'année.  Ils  sont 
militaires,  ils  sont  compris  dans  les  cadres; 
il  est  donc  tout  naturel  qu'ils  demandent  4 
é're  rattachés  par  un  lien  hiérarchique  à  l'ar- 
mée,   à  cette    grande    funille  dont  ils   font 

Ce  nom  de  gardes  du  g.'nin  est  deveiu  nn 
nom  impropre  ;  il  était  parfaitement  exact 
avant  1791.  Jusqu'à  cette  épo  [ue,  en  effet,  les 
gardes  du  génie  étaient  dfs  employés  subal- 
ternes, chargée  exclusivcme.it  do  travaux  ma- 
tériels. Leurs  fonctions  consistiiont  à  veiller  à 
ta  cjnservation  des  fortifications  et  des  bAti- 
ments  militaires.  Dans  ces  condition»,  le  nom 
de  frardfs  était  le  seul  qui  leur  convînt  ;  mais 
la  loi  du  8  juillet  1791  vint  leur  donner  une 
prertiiêre  orjianisation  et  élargir  leurs  attribu- 


Depuis  cette  époque,  —  et  c'est  un  témoi- 
gnage nue  ieor  rendent  tous  les  officiers  eupé- 
rieurs  ciu  çùuie,  —  les  gardes  du  génie,  par 
leur  capacité,  par  leur  instruction,  par  leur  dé- 
vouement a  leurs  devoirs  ,  par  les  service! 
qu'ils  rendent,  ont  acquis  une  considération 
flonl  il  est  ju.ste  de  tenir  compte  dans  une  loi 
d'organisation  de  l'armée.  Sous  tous  les  r^ 
gimes,  à  toutes  les  époaues.  sons  tonales 
gouvernements,  ils  ont  loyalement  servi  la 
France  et  marqué  leur  place  dans  les  travaux 
du  génie  miUiaire.  Leurs  attributions  ont  été 
iléiablcinent  auaraeniéus  par  une  série  de 


1  décrt'ts, 

I       Voici  celles  qui  leur  appartiennent  aqjoor- 


ployés,  auxquels  on  a  donné  le  nom  do  garde.;   !  décisions  ministérielTes,  d'ordonnances  et  de 
du  génie,  et  qui  sont  comme  les  premiers  re-    '    " 
crûtes  parmi  les  sou  s -officiers,  n  ont  ni  rang, 
ni  grade  dans  l'armée.  Ils  sont  divisés  en  gar- 
des princip.iux,  gardes  de  t"  clasf.:'  et  gardes 
de  2*  classe. 

Il  y  a  donc  entre  les  officiers  d'administra- 
tion et  It's  ^rdes  du  génie  une  dilVùrencc  de 
position  que  rien  no  justifie.  Cependant,  les 
employé'  qui  portent  cette  dernière  dénomi- 
nation, sont  des  auxiliaires  très-utiles  poqr  les 
officiers  d'état-major  da  génie. 


1^1=  ..ard-s  liu  f^ruM  soiit  chargés,  sous  les 
ordres  et  lu  direction  de  leurs  chefs,  de  la  snr- 
veillanc-!  et  d;'.  la  conservation  du  il'imain<>  oai- 
litaire  ;  de  la  surveillance  et  de  la  condnite 
des  travau:;  du  cénie  militairi!  ;  de  I»  cumpta- 
bilitë-matTércs  et  de  la  conservation  du  maté- 
riel du  tiénie  dont  il>  sont  r<  sponsables  ;  de  la 
comp'abil'tô  ,.fénéralc  do  tous  lei  tra.Taux  exé- 
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'■uî»*'-  lAT  It»  ^vnio  militaire  ;  d'aitlor.  ot  au  b-^- 
-••  ::  'i*  riiiip'.a  rr  !•  <  intr/'Uieurit  iniliUTi's 
I  .ur  '•■'■  iri'"'"  -  t|o4  oi:'.  r*  •"',  l-  ■•  nn*':ri'*  .  U  \i'-, 

tli*  id  --.if.  ■■     1  .  f  t'i  ■!!»  Il  r';«rrHPii>n   ,Î.1!m  lis 
.'.'■n--  ;:i«'::  '-'•'«  .«uiij*.:r  •'■•     jiiiirf-s  lii*  i;w»r'0. 
r 'U:  o    .■•  i!  :":■  ri*  i^tlrMu;'.  -m,   i'-;    "lUII  ••!» 
:-'i!  :     ■:       «  :ii  \'r»  .ii-  ,«»  .■  t«  j.;'!:ci;i.ri». 

•ii"  -lu;    mtri'f'i:     ir«!.i'«fr.    j»n'':v .•»/•.,    iju'.i    l.i 

Mi-'  r'i.«'ttiii  i!i  <»  l'iir'ili<'i  id:).^  il  •!•'!»  ït.\;.:r.i'iit4 

::;.    'm  rv-,    •••:il  ao'ur.  *  iin'iil  a  ia  fuis   •i■••i^.- 

■::ip'.a"  ii*.-.  'lui-»  riTturis  ci-  ni«'-:ni*  a-hiinii^- 
:   ••••urs  «  l  ••'(il  iTs  .  ••  jii'.r.i*  ;iif!ti:j.'ir«». 

i.  »'-t  i!"îi':  r\  î'Tii  «jii"  la  »:r*nr>i:iin:itinn  do 
-M'  !••*  «lu  t'rnM'  n»*  j'«'ul  jilu^  riirr«'-pon«lrt»  aux 
ai  rsî  :::•■::•»  •jiu  Ifùr  ont  vi**  *!uui:iVs.  (.\^»;»r'»- 

il'  ■!':  y.ir  J''i.-:iMi:»:  l-iiii?.-.. . 

M.i  -  jiif  •l"in.ipiiijrils  '  liii  »ii'llicU'*:it  i::  i» 
1".-  ::  î  -ri  a\"i:  !•  s  ii':!»':":*"  irailiiiii\;-iratnm 
iî'*  .  ..r..  '■••.  rfr-'  pn'"  «  "I.mîi  o.-i-oîh»  oxa-rr'r't' ' 

i- mil  lN/.-::*'i,  «Ml  j-«*u  <?•'  îimIh.  lif  voî:s 
ii'i'i  l'n  r      ;•*•  :î'      •  **.     ;».ii."* 'i*;n«  ni    l-'^-il-nir. 

•  !  ::i:  irons,    vu  •  i^i  t.    '•  -^  ci»iiiî:-«  iiis  iîui'O-  r-» 

i.'  -  'I  ,.«.:•■.'*  «r.i  lin  K.-u  r  oii   .•■nnl  iiri-i   in- 

.*  .ir*.'...'  ::l  j-  4r:jM  !•••»  -  ■..-■'■'Hi'i'fs  iî«'  loi:l'*'î 

;•  -  aii.i'  '.  A 'i  'l'MM  ;•'.  !«■■» -*ïrtlt»*  ii'i  .:'''ii  «*  ii»' 

I.    :  I-     I*  -  ji:'- j.ir:iJ' !•••  "«iii-  o-li*' <  rs  .:  . -r  - 

.  '  ..  i'.i.r»\  «.••-»  -.1  l.-i-  ilr;no  ariTli*  'j'/'t-illo. 
.'  .  ■  ir::.»»  .i..ï:i'.«».  Il  m  \  .i  j  a-  IJ,  a|i|i.irr:ii- 
'...•  ut  \ii\  îtii»'..  il  .n:'Tiiir  i-'*. 

1''.  ir  '. -i  M'ii'..r-  i[  a  !.M  ■ii?:r.r''^ii,  on  rxi::i» 
.  '  ann"'*  ■?•■  .;:  i  î<\  .|r.i-i!i'  >j  ;i' m.i  l.i  ihipi'-li» 
;.  .r  -irvi',-'.  l\»j:-  r'.rr  m-  îjiiu"  tr.inîi-  «lu  Jt*'lT.o. 
i'.  Wà'.  a;  »..  I  li»^  '  x  a  .1.  I'.-  I.' -fM  \  !'*■•.  »îtMil 
!r:-  C"U!i^«  *.ii:--oIiii:»'r  ;  i  »  <jlîi  -«uipo^»' uti-» 
.:u:«''  «i*'  ••T'i-o  il"  'lir  "I  i!«v./."  aa^.  à  «mi;-»» 

•  .■;  '.  ii:^  s  ..'i*'  '  iri*  jf'.îr  a-  |î;'''i.r  \***  iir«-niipr.< 
..T.iî*.  A  .1^:  ui  OkU'",  i"i:'  l'*«i  l'injilm:»  \li* 
.►•iriî'-  ilu  L*".-  ■•.  i»'ii-  «raiin«'i''i  ilt»  M»rvn:*' fl 
^t':*  t'.'.i'i'i' ••*  lî-'  ri  !♦•.  r  M'y  a  îo:c  j'a-î  noii 
;(:a«.  •"•.:-  '••  :.i|iit'»rt.  »li'  iTîo--:  iî*infi'»ri»'ril''*. 

*i  •  Il  r  .:;.  :i  '  •  ji."-'  r.»  m::-"  i\"»  niiinais- 
p  ir»c»*!*  fr:.'-''""  'i'-  i;ii<  «'i  ■!•  <  autres,  (Mt 
:rw«»iVf  i  ri-'i-r-'  •(•:••  la  l>i  \iwt*  i»!»i  ••a  biv«>ur  i!»'.-* 
-•••îi*4  '  i  .ru  ■'.  .!••  i.iM-i  à  II  niain  c»"*  i  r  i- 
.■■•  in:rii**   J«- 1  •  •■  liv  ..■"i;i'..    j»ir  N-ur    .i'Oii:ri-, 

f»'   ^U'T  i'atlff.tl'i!.  '!••  |*A^^'Vlàllîl*•^^  jn  ||i|i  Ukui» 

-i  !ûi  J  :•■  lï  .■'  !•  *  •  ii  i-w'.M-'-  iX'*'"*  !•  («Oiir 
t'!'«'  noniiii»' II'.: 'i*  r  li  u 'm:'  -ira* mu  ^l»:  l.•l•^u■ 
r-  :i.«':.t  iJii;«». :•  ;  .  nu.-  iju**  «i'II'H  •|:«*  <!ii:- 
\i  r.'.  j"»»'-lir  il-  •aîÉil.  1a  '  .iù\  i-niji  ii>  <!•• 
•,'a:  !•'*  i  ;  *  :».••  .«'"  '  iraiji'ini;»  plu-  •  î  ■:»■!. :i'S 
«i  !«-iuc«i  '.[»  l'iiis  1.1  :':'.■' ili''^  à  a«'<]>:iTir.  lU  m-u*. 
«•':''i  .-••'•*  il'  in  ri»  jir«  uvn  il*  m.*'  iiii^tmctitin 
ur.'  n'.it.i{uo,  .1  la  io>>  iiir*ari<|ut*  ii  |»ratii^u\ 
.-.  "%  'Ura: il". 

\  i;  a  <!iiti<:  îa  .•'iiua;iun  :  Ia*-  m'idiiion^ 
il'.i  !rni.-":ii;i  |>  lu:  ]>'>  einpltiyi'>s  iradministra- 
!-<'n  •!•■  a  ju»*rr**  M>ri(,  noua  l'  u«  l<'s  rapport-*. 
l>:  i^   Ur  :<  *  à  rra.i.orr  qui*  pour  U*^  car^i'.'i  du 

rnMr>{Ui>!  d.iir  .î'»r.î.r»r  aux  |»rrinii»r.-»  h»  liîro 
:    fiic.er  «  l  N*  r"fu-««r  aux  M-LUiid.-  . 

1.  >  a  U  u;.i  II' .ri.U**.  'ii  oih  1**  uu't.  u\u* 
■n  :-;.•*•»  iju»'  i"A*''*aililt'"»»  M-ra  ln*ur»Mi*r  . 
/■  :)  «u.!»  certain,  t. «•   r-'-jan-r.  iMou\vixi»'ni>  «ii- 

M.  de  Marccre  Ia-  ii'ii\ui  à  la  coii.iuie- 
?;on! 


I 


M.  Marcel  Barthe.  Ci»  nV.«t  pas  d'aujour- 
d*tiui  i|u'tin  a  rcironiiu  quM  l'-titi  ixiuxe  ào  rr>!^. 
Vit  iiM  (rartir-*  du  k'<  Il  «'  d-*  l'- 1.  l  il'i:'.:- . uj:.'.-» 
•l.itis  !''i|L  •  !  i.i»  M.II1L  pia<?i''h. 

t>ii«»  i;ii">::oii  !»■!•  K"n'»*\«'i«  •!<*{  i:i>  plus  i!a 
quarauti*  .111^.  Jr  tii*:is  i*.  «'  s  )  ^  :na>ii>  un  nj— 
p'Tf  l^'i  »*n  |nU  p:ir  II-  j.'iii'Tal  Morf^Ti»,  qu;.  k 
«••■M  '  •■,.i»|ii".  •■Il  i  «'u'-in-l  «lin^oit'ur  dé's  l-if 
!;i:-  .Il  i».î-  -II"  M'»;/.  Il  :*.Xirii:ri.î  a  -«^i  *i  |  •.•  tA 
■1>  «i  LT-rdi"»  i.u  ::  ri.p  : 

t  <l  I  liUiiiiIn'  U  c!a«îM'  diM  uarilrs  ilu  l"i''i;ii» 
(]U4  omi  I  ut  (.i:it  d  h'KMiiH  s  ,irid*''>fi  iM]»;iIiI>>>, 
4*1  c**i*i*nitant  1«'A  i:ard>'S  «:u  u'«'*ir.r  i.'-n  •••..••iit 
pas  iiidisin  ru  ru'«*  «' tu^i  iiiiln*  cuMip;  i|i.  .i/* 
i!nniiiit*  dan**  ii-itri*  sitmo*.  Il  i*!«i  i.V-liiu\  i|Ui* 
rii*ri  i!an>  no-i  ri-L'It'iut-îii-  im»  i■•ul^lall'  lan  ou 
journ;iL''-ri*.  liididitiiiadairo  ot  im^n^rii'.lt*  (1<*  cfs 
ui:'t»«i  auvdiairos  :  j*TH)niii*  i/umiuio  o^p»!»- 
•  iant  qu«»  r(»llp  action  o-^t  lrr";-p''eilM  vi  tn-^-of- 
!i''i''o.  > 

i'Iu-i  lar  1  nncor**.  on  \Kth,  on  ••♦•  pr'-oi  l'ii-a 
lit»  !»'ur  piiidtion.  L"«  din»rîi»urîi  di*  no-i  iii.n:i'.>i 
de  ^'tirsTi'  M«  ;irt>nonci*'ri'nt  pour  unoaiui'iinra- 
(  iiM.  Ji*  irutr  ■•  dan*t  u:y  ri;i;iHl  du  diri*''ii'ur 
i|«**  !'i»iî.!:i:  Il  îi>  il»'  iiiidili,  du  *U  m'P'imiIi  p 
I.**.!.*!.  \o  p;i.!..itr"  s»i:'..i:ii...  |Aux  \tv.\:  a-x 
viilx  :  —  I Viril'/.  :  pari»'/  ') 

J<*  >i:[i;'  ■«'  i' A <>^:nl ».«"'♦•  «li*  mo  prrni<  îi  i»  d»» 
.!i''\"  M,  jiiT.  i!*:-i  lirirvi'inrnt  q  ji*  jo  ;«•  pu  :rrM, 
î-  -  ru  "H'^j'ii  P'Miviii  .  i  il.'M»':!n:ntT  à  r«'*par'r 
r-   ij  :o  ji'    cri  i*    i*!ri'    i.ui'    iiiju>li!i«.     I*.n:i»/.! 

p.'.    ■•.■.'.' 

Il  P-?  OTiaip  quo  Ips  u*ar  1i*s  du  L'i'*.iio  fo 
('iiu\)*nt  iUn<4  une  lin-iiinn  t*\':'','i'.iunni*l  •',  lUat 
ilr:ini'',  par  oo:i.-*''qu(*nt  mal  ronipri.'*!*  u«*  1  ar- 
!ni'*i*  vi  i'"V»Miu»*  p"Ur  vv,\  uip»  houri't*  di'  dt*sa- 
i;{<'MiiOnt!«  qu'il  MTaii  i'*i{uaaUi*  di*  Irur  ôpar- 
k'ni'r.  S'>ni-i'.«  ou  no  Mjnt-ils  pas  in.iiiairos? 
S'i!-  m*  l»'  ^^•:lt  pa^,  qu'on  i't'nnUCi»  d'uM*  uia- 
UiiTH  n«'tto,  alin  qu'ils  puihMMi:  i'(:!iapporàcoUo 
liii'Tarcliio  qu»'  vi'u!<*nl  'an'  po-«or  sur  r\i\  ji'g 
(itticiiT-i  qui  no  los  rorifidiToul  qii«>  riimmi^  do 
.-iinpIiH  »i«»uK-'iliic:t»rii,  ft,  par  l<'ur  i'\u;onc<», 
î'oîii  nailr»»  trop  roinonl  i!i*f  Cdiinit'i   ptsnlilt^d; 

I  '.  M  li*s  ;.ardos  ^ont  iniIiîa:rcK  Ciunnii*  a*-  nn. 
piiiyôii  ira>tininiiiirai:on  qui  d*'*pt*nd4Mit  ilu  »>rr- 
\icô  di*  l'nUt'n  hni'o,  pourquoi  lo*  |  ah  ncoorlor 
aa\  irarfl*>«  Ir**  nit^inr!«  a\antai;>8  don*.  1rs  au- 
(r>'S  jouHsi'ni  aujourd'hui .'  • 

II  mo  HtMiiliii'  qu'il  n'y  a  plus  île  inotif'^  p'mr 
rf>rii«or  aux  i;ardi's  du  p'nii*  l'atdiiniilaiion 
qu'ils  tl4Miiaiid**ni  avoc  Io>  ofticirrs  d'adminis- 
tration, dfpun  qu*U!i  ilt'i-roL  ri'*  :«MU .  rendu  lo 
r.Ml^coaibro  |s7i.  rt  {Hirtanl  la  mirnaiuro  do 
M.  lo  mariVlial  do  Mac  Mahnn,  I'r".-id"nt  do 
la  llApuldiquo.  a  af^iini-*'*  aux  otliciorii  d'adini- 
n  If  ira  Lion  l»*a  môcAnicirns-chois  oi  lo*  niôca- 
nw:i)*ns  pnnripaux  de  I"  ot  do  t*  clns^o  de  la 
iiiirino.    Cos   omployô<  t^ont .    fti   «-Ifi'l,  pour 

II  mirtn**.  oxacteniont  ne  qui»  1rs  f^ardeii  du 
L'-'mo  tout  pour  l'ôtat-major  du  kvmi*. 

[a  situation  dos^ardo^-do  »:<'iiioi'aioxlr>''ino- 
in-^ni  anormalo.  l'n  d>''cr«'l  du  ^s  mars  \HUi, 
qu;  la  rôtflo,  dit  qaVtli*  ost  toute  spAiriale  ot  um 
f:oni|N)rt(*  |mu  ra.^aiiui laiton  aux  Krade»  inili* 
tairi'n. 

0|ifndant.  par  un<'  8*'rio  do  Irci-^ionii  mi- 
nl^'.•Tll'}|oti.  ils  font  «^.'«imiN's,  danii  aTtaint 
i*is,  aux  ofiiciors.  \h*  !>ort<'*  ij'n*  laiilni  lU 
jifUip-^tMii  de  celle  ani^iinilaiion  ot  tan  tôt  iN 
sont  priYéff  de  l4iul  Rrad**.  Kn  r«'iliiô  il>  ne 
^ont  ni  ofliciera  ni  souH-otticiors. 
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Gela  leur  crée  une  position  bizarre,  mal  dé- 
finie, qni  les  expose,  ainsi  que  le  disent  les 
officiers  supérieurs  dans  des  rapports  dont  j*ai 
lu  quelques  passages,  à  des  numiliations  et 
quelquefois  à  des  discussions  blessantes  pour 
leur  dignité. 

Je  comprendrais,  s'il  ne  s'agissait  pas  de 
Tarmée,  qu'on  pût  regarder  comme  futiles  les 
griefs  que  je  viens  d'énumérer.  Mais  quand  il 
s'agit  de  l'armée,  c'est-à-dire  d'une  forci  qui 
doit  être  biérarchisée  d'après  les  règles  d'une 
exacte  justice,  il  importe  do  faire  disparaitre 
tout  ce  qui  peut  froisser,  blesser  l'bonneur,  ce 
sentiment  si  délicat  et  si  élevé.  Dans  l'intérêt 
de  la  discipline  et  dans  Tintérêt  d'une  bonne 
organisation  militaire,  il  importe  de  bien  dé- 
finir toutes  les  positions  afin  que  la  dignité  de 
tous  ceux  qui  servent  dans  les  troupes  comme 
dans  l'administration  de  l'armée,  soit  mise  à 
à  l'abri  d'atteintes  qui  peuvent  avoir  des  con- 
séauences  fàcbeuses.  (Aux  voix  !) 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  parler  pour  des 
employés  modestes,  sans  doute,  mais  qui  sont 
réellement  dignes  de  votre  bienveillance.  (Tiès- 
bien!  — Parlez!) 

M.  Ghaper.  Continuez  !   vous  avez  raison  ! 

M.  Marcel  Barthe.  J'ai  montré,  par  les 
nombreuses  attributions  qui  leur  ont  été  don- 
nées, guels  services  ils  rendent  en  temps  de 
paix  ;  je  puis  dire  qu'en  ten7ps  de  guerre  ils  en 
rendent  aussi  He  considérables. 

En  campagne,  dans  les  sièges,  dans  les 
camps  retranchés,  ils  font  sous  la  direction  de 
leurs  chefs  les  tracés  des  travaux  à  exécuter,  et 
quand  les  projets  ont  été  approuvés,  ils  sont 
chargés  d'en  diriger  et  d'en  surveiHer  l'exécu- 
tion. Aussi,  partout  où  l'armée  met  le  pied,  on 
trouve  un  garde  du  géhie,  non-seulement  dans 
l'atelier  de  travail,  mais  encore  au  lieu  du  pé- 
ril, exposant  sa  vie.  (Trcr-bien  l) 

Il  en  est  parmi  eux  qui  ont  inscrit  glorieu- 
sement leurs  noms  dans  nos  annales  mili- 
taires. Je  n'en  veux  citer  que  àenx  :  l'un  sous 
le  premier  Empire,  l'autre  dans  un  temps  plus 
rapproché. 

Dans  notre  campagne  d'Espagne  de  1807 
à  1813,  un  garde  du  génie  nopimé  Saint-Jac- 
ques, —  ce  nom  est  glorieux,  immortel, — le 
garde  Saint-Jacques,  par  son  art  de  mineur, 
par  son  esprit  d'initiative,  par  son  habileté, 
par  son  courage,  Gt  dos  miracles  dans  les  sièges 
si  difficiles,  si  laborieux  que  nous  eûmes  à 
faire  ;  dans  la  défense  du  fort  de  Monzon,  dans 
la  province  d'Aragon,  il  fut  le  chef  unique,  il 
fut  l'âme  d'une  défense  véritablement  hé- 
roïque. 

On  vit,  sous  sa  direction,  160  soldats  fran- 
çais tenir  en  échec,  pendant  quatre  mois  et 
demi,  3,000  Espagnols.  Le  courage  de  cette 
poignée  de  soldats  ne  fut  vaincu  que  par  la 
trahison  :  voilà  ce  que  sont  les  hommes  dont 
je  parle.  (Très- bien!  très-bien!) 

Un  autre  garde  du  génie.  Négrier,  s'est  si- 
gnalé en  1823  dans  notre  expédition  d'Kspapne. 
Plus  tard,  en  1831,  il  prit  une  part  très-uciive 
au  siège  d'AnjLcrs  ;  plus  tard  encore,  en  1837, 
il  escalada  la  broche  de  Constantme,  et,  là,  sur 
le  champ  de  bataille,  il  conquit  son  grade  de 
garde  principal  et  la  croix  delà  Légion  d'hon- 
neur. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  nrmoniL-i 
si  haut  pour  trou\er  d»»?  titres  d'honneur  pour 


les  gardes  du  génie.  En  1870,  au  premier 
cri  de  guerre,  ils  ont  offert  leurs  services,  et 
ont  volé  à  la  défense  de  la  patrie.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  commandé  dignement  des 
compagnies  du  génie  dans  nos  corps  d'armée 
de  l'Est  et  de  la  Loire. 

D'autres  ont  remplacé  leurs  chefs  qui  étaient 
dans  les  rangs  de  nos  troupes  ou  qui  étaient 
prisonniers.  Voici  comment  le  ministre  de  la 
guerre  a  apprécié  leur  conduite  en  1871  : 

c  Les  services  que  les  gardes  du  génie  ren- 
dent dans  les  places  depuis  le  commencement 
(le  la  guerre  ont  d'autant  plus  d'importance, 
qu'un  très-grand  nombre  suppléent  les  offi- 
ciers appelés  à  l'armée.  C'est  avec  satisfaction, 
au  re&te,  que  j'ai  constaté,  par  les  rapports  et 
autres  documents,  que  ces  employés,  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement,  ont  puissamment 
contribué  à  assurer  le  service  dans  les  circon- 
stances difficiles  que  nous  traversons. 

•  Ces  efforts  créent,  en  faveur  d'un  grand 
nombre  de  gardes  du  génie,  dos  titres  dont  il 
e^t  juste  de  leur  tenir  compte.  • 

Voilà  les  titres  des  gardes  du  génie.  J'ose 
espérer  de  la  justice  de  l'Assemblée  qu'en  ré- 
compense des  services  qu'ils  ont  rendus  et  de 
ceux  qu'ils  rendent  chaque  jour,  elle  accueil- 
lera leur  demande.  Elle  n'a  rien  d'exagérée, 
car  ils  ge  bornent  à  solliciter  une  assimuation 
avec  les  officiers  d'administration  auxquels  ils 
ne  sont  inférieurs  sous  aucun  rapport.  (Mar- 
ques d'approbation.  —  Applaudissements  sur 
un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  viens 
pas  combattre,  tout  au  moins  en  principe,  la 
proposition  qui  vous  est  faite.  Los  î:fai*des  du 
génie  ont  déjà,  en  fait,  le  rang  d'ofliciers.  La  loi 
sur  l'état  des  officiers  leur  est  applicable  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  lors  de  Tembar* 
qucment  des  troupes  La  marine  les  assimile 
aux  officiers.  Autrefois,  les  gardes  du  génie 
étaient  placés  à  la  table  des  aspirants  ;  ils  sont, 
aujourd  hui,  placés  à  la  table  des  officiers. 
Si  j'invoque  ce  fait,  c'est  qu'il  est  dans  l'ar- 
mée la  pierre  de  toucbe  pour  tout  ce  qui  est 
officier.  On  les  considère  donc  comme  tels. 

L'honorable  préopinant  vous  a  rappelé  les 
Fervices  glorieux  do  plusieurs  p^ardes  du  i^énie. 
Si  vous  voulez  aller  dans  la  salle  de  Gonstan- 
tine,  vous  y  verrez  le  garde  du  génie  Négrier, 
qui  monte  à  l'assaut  portant  une  échelle  d'nne 
main  et  un  outil  de  l'autre,  à  la  tête  des  zona- 
ves  de  Limoricière.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  I 
très-bien!) 

Je  suis  d'autant  plus  heureux  de  rendre  ce 
témoignage  aux  gardes  du  génie,  que  toutes 
les  fois  que  j'ai  visité  les  travaux  actuellement 
en  cours  d  exécution,  les  chefs  du  génie  dans 
chaque  atelier  m'ont  rendu  compte,  dans  les 
meilleurs  termes,  de  la  conduite,  du  sèle  et 
de  l'intelligence  des  gardes  mis  à  leur  disposi- 
tion. Malheureusement  leur  nombre  est  aujour- 
d'hui des  plus  insuffisants. 

Je  prie  l'Assemblée  d'admettre  le  principe 
do  l'aii^imilation,  mais  de  renvoyer  à  la  loi 
ï^ur  ravancemcnt  la  détermination  du  titre  et 
du  rang  qui  seront  alors  donnés  aux  gardes 
du  génie.  (Appuyé!  appuyé  !) 

M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  été  heureux  d'entendre  M.  le  mi- 
uislie  de  la  guerre  donner  ici  un  précieux 
témoignage  de  r^ympathie  aux  gardes  du  génie. 
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Uy  a  quArantfl*cmq  aoA  quo  j*ai  Thonneur 
cl«  Tttre  aa  njilieo  d>uz.  elje  dois  leur  rcnJro 
ici  hautfmenl  ce  tl^lnol^ra^e.  que  \o  (ayt  n*a 
pM  d^  p!uft  d^\oti^!>.  d«*  pluit  ti'iMek  et  de  plut 
nonnétef  fer\iu*um  qui^  ci-t  employa»  u)(Klc>te«. 
(Trf«-bi*n!  (mhen*) 

M.  !•  séaéral  baron  de  Chaband  La 
Tovr,  tntnutr^  <ir  Cinténfur,  Ht  do  \,\\iê  capa- 
bl«»*  • 

M.  lo  rapport«ar«  J«^  ^ai•  houreux  d>n* 
tendra  .M.  le  nunii»trii  d«*  1* intérieur,  qui  fui 
loDKirmpf  It*  chef  \('*nûré  de  rariiio  da  gôiiie, 
leur  rendre  ivMlt^tneiit  co  ivuioif^nage.  Aucun 
employé  no  tii(<rt:<»  an  plo»  kuut  ddirré  les 
•vnpathici  dt>  rAci4>inblée.  (Cest  vrai!  — 
Tffvt-bien  !) 

Et,  ine»«ieur4.  .^1  voua  \ouie/.  a\u»r  une  itiée 
4«e  la  nuu.t-re  dimi  lU  font  tniit<*H  quant  à  la 
•olde,  il  lue  fuihra  de  %^iUû  nietire  ttiua  les 
yeui  le  cli  (Tn*  do  rindemniti*  de  loyer  qui  lour 
êtt  journi'llt ment  alloué  pour  euz  et  leur  fa- 
mdle  :  ils  revoi\ent  uoe  indi*ninité  de  loge- 
ment de  7  fr.  U)  par  moia,  soit  ^5  oentioies 
par  ioar,  et  cela  umlormément  )H)ur  tous  les 
fCrmdes. 

Vous  Yoyex  quM  y  a  pour  eux  beaucoup 
à  faire,  non- reukinent  sous  le  rap;Mirt  do 
leur  siination  nMténelle;  mais  |iour  des  hom- 
mes do  c<*tte  nature  et  de  Irur  caracère^ 
cela  no  «aurait  su'Ûre;  il  importe  surtout  aakSi 
«l'élever  également  leur  fiiuaiion  morale,  et 
de  les  entourer  d*»  la  iu»t4*  connidération  qu'ils 
mentent  et  à  Uquelle  ils  attachent  |ilut4  de 
prix  qu'à  l'argent  Suyez  bien  convaincus,  me^ 
sieurt.  qu'ils  ft<*ront  plun  fien>it»le«  i\  ce  que 
vous  ferei  |M>ur  relever  leur  nituation,  qu'à 
tous  lt*a  accroiMteinents  de  solde  qu'on  pourra 
leur  arcord«*r.  et  qu  iIj*  préféreront  —  lU  nou* 
en  donnent  tou*  lu»  jours  le»  preuves, -*  T hon- 
neur à  Tar^r  nt. 

Vutri*coaiin:i<'»iori  etit  unaniiiio  |iour  xous 
prier  dt*  vouli».r  Ut>ii,  ftan*  aitemln*  la  loi  d'a- 
vancement, qui  |»eul  étrt*  encore  bien  retardée, 
de  vouloir  bi>'ii  lui  r(*nvo>vr  rdm»'ndt>nient  de 
M.  Marc4*l  lUrthe.  Elle  aura  Thonneur  d'en- 
tendre M.  le  minisire  de  li  iruerre.  dont  les 
baote»  sympathie*  pour  les  g>irdes  viennent  de 
voas  être  cxprimf*es  à  a'tte  tnhune,  et  de  »e 
ouocarier  a\ec  lui  {mur  vuus  pro{Mi»er  le»  amé- 
lioration.h  à  apporter  à  la  situation  Uioraio  et 
matériel  o  dos  ganlcs  du  génie.  (Tn*s-bien  I 
Uée-bieo'j 

M.  le  préaident.  I>e  renvoi  de  l'amende- 
ment de  .M.  Marcel  Ii.irthc  à  la  CumtuiiMon 
êtani  demande  par  M.  le  rapporteur  lui-mémc, 
il  est  ordonné. 

M.  le  séAèral  Maaiire.  Messieur.«  Je  viens 
demander  à  la  commission  do  %'ouluir  bien,  par 
U  même  occasion,  ciamiiier  la  situation  des 
employés  et  gardes  d'artillerie  do  toutes  caté- 
gonea,  qui  sunt  dans  une  situation  analogue  à 
celle  des  gardes  du  génie.  (Mouvemenu  et 
bruits  divers.) 

In  metf*brr.  Cvêi  une  erreur! 

M.  le  préeidant.  i/amendement  présenté 
uar  M.  Marc.l  Uarihe  porte  ^ur  Tua  de»  la- 
bleaux  visé4  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
Hde. 

Il  D'y  a  au*  uiiO  iModificaiion  aux  }iaraçraphes 
préoMeut^  ila  mémo  ariicli'. 

Je  les  nit't^  aax  voit. 

vl^f  para^ra|-hes,  Uit:>an:t  \ vU^eoiifa  !o..iU8.^ 


M.  le  préaideai.  Qoan:  au  dernier  (iara- 
grapho,  Il  doit  éire  réservé  jusqu'à  ce  que  la 
commifision  ail  lait  hon  rapport  sur  l'amende* 
ment  de  M.  Marcel  Darthe. 

c  .t»  Corps  de  l'intetuLintê  mi/il'itrr.  c^i/ij  dés 
vfflcun  dé  santé  tmlitair^s,  officiers  d*admi* 
niilrauon,  sections  d\jiniin'siratwn,  *  * 

«  Art.  13.  —  Lo.4  iM«ire.<«  du  corps  de  l'in* 
tendance  militaire,  du  corps  des  ufliciers  d** 
santé  militaires,  des  oiticiors  d*a>lminisiration 
des  bureaux  de  l'intenilaiice.  dea  hôpitaux,  iWn 
subsi.'-tancea,  do  l'habilieiuent  oi  du  campe- 
ment* les  cadres  et  les  effociifs  «ur  le  pied  do 
patx  des  sections  d'adniiniftlraiion  reront  dé- 
termiDé.s  par  la  loi  à  intervenir  sur  l'adminis- 
tration de  Tarmétt.  » 

(L'article  13  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

4*>  SielioHS  dé  sêcrttaxrfs  d'Hat*viafor 
cl  du  rtcrutctiient, 

•  Art.  M  —  Il  est  créé  un  certain  nombre 
do  sections  do  secrétaires  dVut- major  et  du 
recrutement  dont  le^  conditions  de  service  se- 
ront déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre.  • 

M.  Randot.  Je  deman^f^^  la  parole. 

M.  le  préaident.  \jbl  parole  e>t  à  M.  Hnu- 
dou 

M.  Randot.  Me^sieur:*,  je  viens  demanùcr 
uni*  explication  à  la  commu^sion. 

C;  t  article  14  porte  qu'il  sera  créé  nn  certa  :i 
nombre  de  secrétaires «l'étai- major  et  do  recru 
nirnt,    dont   les  conditonti   de  herNico  seront 
déiermin*  e»  ptr  lo  mioistre  do  ta  guerre. 

Je  ne  con^oiS  pas  trop  la  poruo  de  cet  arti- 
c'e  ;  je  ne  conçois  [«aii  que  Pon  écrive  dans  une 
loi  qu'il  sera  créé  un  certain  nombre  de  secré- 
taire».  Vue  loi  est  faite  pour  dire  des  chose.< 
précisteK  ;  je  crains  qu'en  votant  ^article  ainsi 
rédigé,  et  dont  le  va.;uo  m'eilraye,  vous  ne 
Vous  en:;agiez  dans  une  ii)auv«ii»e  ^ii  e. 

Messifurff,re<  o  rtain  nombre  «le  Kecrétaires  » 
ne  mo  dit  rien  de  bon.  (llircs.)  C'est  un  bloc 
enfariné.  (Nouveaux  r.rei.) 

Dans  ta  noie  que  M.  lo  ministre  de  la  guerre 
a  bien  voulu  envoyer  à  la  commission  du  bud- 
get, il  y  a  on  article  qui  me  parait  analogue  à 
celui  dont  il  est  quet»tiou  en  ce  moment,  et  qui 
va  vous  faire  comprendre  runporiance  de  mon 
observation. 

Dans  le  chapitre  sur  l'état-major  général, 
qui  comprend  tout  le  p4*rsonnel  depuis  les  gé- 
néraux jusqu'aux  a»mmis  et  aux  interprè- 
tes, etc.,  il  y  a  un  article  qui  porte  celie  énon- 
ciaiion  :  ■  Section  des  commis  aux  écritures. 
12,185  ..   • 

ilti  Nne  dé  la  cofnmission.  Oh!   oh! 

M.  Randot.  Oui,  messieurs.  12.485  oom- 
rois.  Je  vous  avoue  que  ce  chilTrc  m'a  paru 
extraordinaire,  et  quand  j  ai  lu  C4*t  article,  j'ai 
dit  :  Oh  t  oh  !— comme  vous,  messieurs.  (Sou- 
ri r»**.) 

Dans  le  budget  de  1RT5.  vous  avez  voté  le 
chapitre  général  sur  l'éut-major  qui  comprc- 
iiatt  auseï  ces  commis,  et  le  nomhre  toul  des 
p«*rsonnes  qui  ètat<>nt  compriM^s  dans  ce  cha- 
pitre s'elexait  â  15.ooo  vi  quelques  centaines. 

Aujoura'hui,  dan*  le  buditet  de  1876.  ce 
nombre  total  ««t  da  *:u,0;o  ;  Oun  arul  coup, 
voilà  5,000  personnel»  do  plus.  J'ai  bien  peur, 
liioiisieur.*,  que  res  5,**iMi  personnes  de  plus 


L 


182 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


soient,  non  des  gens  qui  défendront  la  France, 
muis  de  simples  scribes.  (Très-btenl  très-bien  I 
Ènr  divers  bancs.) 

Je  ne  peux  pas  concevoir  comment  il  y  a 
12,500  commis. 

it.  le  rapportenr.  C'est  nne  errcrur  maté- 
rielle I 

H.  Randot.  Permettez!  Yons  dites  que 
c'est  une  erreur  matérielle;  mais  elle  est  bien 
eitraordinaire  ,  car  je  vous  cite  ceci  :  vous 
avez  voté  en  1875  le  chapitre  du  biidqpt  snr 
l'état-major  qui  s'appliquait  à  15,000  et  quel- 

3uee  cents  pori^onnes;  et  mainti'aant  il  s'agit 
e  20,500. 11  n'y  a  pas  d'erreur  sur  ce  point. 

Dans  le  premier  projpt  de  budgpt  pour  1876, 
on  avait  proposé  20,559.  Maintenant,  on  faii 
des  chan(jements.  On  aa^Tnente  ou  on  dimi- 
nue certaines  parties  ;  mais  quant  aux  commis 
aux  écritures  le  nombre  est  bien  de  12,485 
que  demande  aujourd'hui  le  Gouvernement. 

Messieurs,  vons  conneveE  que  cela  mérite 
une  explication.  En  somme,  je  m'aperçois, 
depuis  bien  longtemps,  que  tout  tourne  en 
Franc»  à  des  Écritures  à  l'inSni  (Très-bien  ! 
«ur  divers  bancs),  et  que  vous  avez  une  mul- 
titude innombrable  d'écrivassierB  et  d'écritures 
inutiles. 

Quant  ,\  moi,  je  trouve  qu'il  est  temps  de 
s'arrêter  dans  cette  voie  et  qu'il  ne  faudrait 
pas  les  augmenter  continuellement.  (Marques 
d'approbation  do  divers  càtAs.) 

il.  le  rapporteur.  Mc^^ieurs,  dans  le 
chiS're  de  t2,4tJS  que  vient  de  citer  l'honorable 
M.  Raudot  ne  figurent  pas  seulement  k's  sec- 
tions de  commis  aux  écritures,  mais  aussi  les 
compagnies  d'ouvriers  d'administration  et  d'in- 
lirmiers. 

Pluiiturs  membres.  C'est  bien  différent! 

K.  1«  rappnrtenr.  L'heure  est  peut-être 
bien  avancée  pour  qu'on  puisse  entrer  dans  la 
discnssion  des  détails  sur  lesquels  U.  HaudoC 
vient  de  lîxer  votre  attention. 

.Dt  diven  câlèi.  Mais  non!  —  Parlezl  —  Il 
n'est  que  cinq  heures  ! 

H.  le  ministre  de  1»  gn«rr«.  Demandez 
qn'on  réserve  l'article  '. 

M.,  la  rapportanr.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  me  dit  qu'on  pourrait  renvoyer  l'exa- 
men de  cet  article  à  demain,  parce  qu'il  con- 
tient une  erreur  matérjelle.  (Marques  d'assea- 

K.  le  préildeat.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
a  ce  que  1  article  il  soit  réservé  7  (Non!  non  I) 
L'article  M  est  réserTf. 

c  5"  Attmdniert  mililaira. 

•  Art.  1&.  —  L'effectif  et  le  service  des  an- 
môniers  oiilitaireB  demeurent  régira  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  20  mai 
1674. 1 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  <t°  Vilérinaini  mililairet. 
t  Art  16.  —  Le  nombre  dee  Tétérïnairee 
militaires  eit  déterminé  par  le  tableau  G  an- 
nexé ft  la  présente  loi.  >  —  (Adopté.) 

■  7°  Inltrprèlei  mititaira. 

•  Art.  17.  —  L'cffeciirdes  interprètes  mili- 
taires est  déterminé  par  le  tableau  Jt  annexé  à 
la  présente  loi.  i  — (Adopté.) 


f  J?  Reerutmtent  et  mobilitatUm. 

I  Art.  18.— Les  bureaux  de  recrutement  éta- 
blis par  subdivisions  de  région  conformément  ' 
aux  prescriptions  desariiclos  5  et  18  de  la  loi 
du  24  juillet  1873,  embrassent  les  services  du 
recrutement,  de  la  mobilisation  et  de  l'armée 
terri  torialo. 

1  Le  peri^onncl  affecté  à  ces  bureaux  est 
déterminé  par  le  tableau  L  anmxé  à  la  pré- 
senie  loi. 

I  Les  officiers  de  tout  grade,  sous-ofiiciera, 
caporaux  et  brigadiers  désignés  pour  entrer 
dans  ce  service  cessent  de  compter  aux  corps 
lie  troupe  dont  ils  faisaient  pariip,  et  y  sollt 
remplacés.  Les  sou  s- officiers,  caporaux  et  bri- 
gadiers sont  rattachés  aux.Fec'ions  de  secré- 
taires d'étatmajor  et  de  recrutement  spéciBéei 
en  l'artide  14  de  la  présente  loi. 

o  Les  oflliiers  retraités  de  tout  grade  peu- 
Ypnt  être  admis  dans  le  service  du  recrutement 
et  y  être  maintenus  jcsqu'à  l'Aide  de  6U  ana. 
Leurpensionderctrsitoest  complétée,  pendant 
la  rlurôe  de  leurs  fonctions,  à.  la  solde  d'activiti 
do  l'emploi  qu'ils  occupent. 

•  Ne  sontadmis  dans  le  service  du  recrate- 
ment  qce  les  s ouB- officiers,  caporaux  et  bri- 
gadiers ayant  au  moins  quatre  années  de  ser- 
vice qui  contractent  ou  ont  contracté  avant 
l'expiraiion  de  leur  service  dans  l'armée  activa 
un  rengagement  de  cinq  an?.  A  l'âïo  de  ^5 
ans,  les  sous-of liciers  peuvent,  aux  termes  de 
l'article  35  de  la  [irésentn  loi,  élre  maintenus 
en  qualité  de  sous-oificiera  commission  nés 
dans  le  service  du  recrutement  et  acquérir  des 
droits  à  la  pension  complète  de  retraite,  i 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

Messienrs,  je  viens  vons  demander  de  mo- 
difier les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 18. 

L'avant-demier  paragraphe  porte  : 

*  Les  offîciers  retraités  de  tout  grade  peu- 
vent être  admis  dans  le  service  du  recrutement 
et  y  éira  maintenus  jusqu'à  l'Age  de  60  ans. 
[^ur  pension  do  retraite  est  complétée,  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions,  k  la  solde 
d'activité  de  l'emploi  qu'ils  occupent,  i 

IjB  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  propose  de  maintenir  ces  offiders 
jusqu'à  Vk^Q  de  63  ans  au  lien  de  60.  Ils  peu- 
vent rendre  do  tri;s-bons  services  jusqu'à  63 
ans. 

Plus  loin,  au  dernier  paragraphe  y 

t  Ne  sont  admis  dans  le  service  du  recrute- 
ment que  les  sous-officiers,  caporaux  et  briga- 
diers ayant  au  moins  quatre  années  de  service, 
qui. contractent  ou  ont  contracté  avant  l'expi- 
ration de  ienr  service  dans  l'année  active  un 
reniijagement  do  cinqans.  A  l'ago  de  35  ans, 
tes  ROQs-officiers  peuvent,  aux  termes  de  far- 
ticle  35  de  la  présente  loi,  être  maintenus  en 
qua.ité  de  sons-officiers  commissionnéa  dans 
le  service  du  recrutement  et  acquérir  des  droits 
à  la  pension  complète  de  retraité,  i 

La  commission,  également  d'accord,  avec  H. 
le  ministre  de  la  guerre,  propose  de  mettre 
•  deux  années  de  service  ■  au  lieu  de  •  quatre  • . 
Il  serait  k  craindre,  sans  cela,  que  nous  ne 
puissions  trouver  le  nombre  d'employés  néces- 
saires au  ser\'ice. 

K.  le  président.  Je  mets  ans  voix  l'ar- 
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'.:J-j>  14  avrr  1m  iiiu<1iliuiionii  |>r<>[ios4H>it  par 
M.  i>'  TiiifMiTtf'ir. 

l.<Tii<i>'  to.  a  ^^i  m  Ici'-,  ■•ilniiii  ani  vuii 
.1  ..■1..1.V.) 

■  '^-  ^T,  „■■■  Jt  ij  tn'i'iTerie  it  Jr$  ii-iiUi. 

-  Art    1,'.  —  1^    nTviw   -îi-  t«    In-Mirrri"  i-l 

tl-4  )iu-4>'i--->t>l-'!t<rm'n-'-  par  un  ri'.'l<>mi'ii[ir«il- 

luiii;-:r.ii.ii;i  iiiiii  i<]Jt",  ■  -■    A'IojilP-, 

«  lu-  .'■«ntMii*  Id  f'IeyriipAM  imliiiirw. 

•  Art,  ■.'■!,  — I.\  t/'^L'ra>h:i!  miliui.'i-  cum- 
[.i*r.1,  i".i  trinp-i  <!■!  L"ui'rrp.  un  i^i'r\i'V  ili» 
iiiarcli"  ou  •'■!•  [irpui  <V.'  Ti.'ni',  nii  ^■TVlCl' 
dVijL'i-"  ■'.!  'if  lieux. >Mi'-  li.Mi'.  !■;  u:ii^ét%.o' 
lrrr;to';.il  i  '.x  <l<'  tr.ii.iriu.'  Ii.'iu-, 

.  !,■  ;.r-.'n:ip|  .Ip-  -iv.u-î  .l-  j.rfm  rr."  .-l 
<I--<|fl'Ji.<'i!if>  lii::i.'  hf  r.'cnit.'  i^inii.  1>'-  fxii:- 
lH.:ii'.t  r>"i  >■:  l'Uijil -V'Vi  ou  i-*>'M.  ■!■■  l'ali.ii- 
iii«lr»';"n  ilf."  i"!''ifr.ipji>.-  vuloiiMir.-»,  ••ii 
axi;"!:.^.  en  r.iïn m  -'.e  li-ur  .1--'.  aux  oLI<(;a- 
iiMii-  ■'.;  -'■fT!'-i>  Tji.Iii.iir». 

*  To':-  l>-  rmi'">i%<''<i  ••[  iij-M.-  .1  r,i;ip.''pr,  en 
M«  il- iii-)l':li-ai.  Il  it-'ii.T.i!.'.   i..i.;r  n^tiifT  \tié 

■- a,..|.uv..-.!i.-   1U-.1.-.I..* 


■ri:j 


.  ila 


ii'itii" 


.■ri,,[m 


.!■- 


i;.)r|.-i 


.iaiiii'""-  Ti.utofoi»,  CM  ^•■c(i»n'« 
I. ..'■■><  .[uVi  iM»  il»  it'.ir:r-'.  -a  i^r  or-lr*  'lu 
iiiitii>ir»  ils  la  .'II'  rri'.  |.->ur  [%>iii;i>urir  aui 
cran  I.»  iiia-i-rutr."  .I-  r„t^,.  .rBrniéi<. 

iii*'nii>  niiliUir>'!i,  cuniiii'it<  à  ^trc  n*s>itt'-  m 
tir.u'-  J>'  B  ;«rr<-  i-ar  li--  r-'-nturcf  l't  W 
ni'»!*"*  oTilinairiH  il»  r.i'liiiiii.-Tration  <lpa  t^- 
l*^'r.i,.ii<M   •  —    Aii.>,.i><.. 

t  Ar:.  ■il.—  1^  ti''lti.*r.i|.|r»  militaire  r-i 
p^MiV  aui  ftnn-'*  'uiiii  1>'-  or  In'»  ilc4  ctiff* 
il.-t.i;-iiuj..r  .1.'»  ,triii.'i'»,  o>rp>  il'aintt'p  ■■(  ilt< 

.  h^i.  .i.'>.T.>i4  ri'K'lu-  Mir  II  |.r..(>'.-;'i.  n  ''.i'- 

L;  r::.T.  »  .!.■  U -••■■.  i-i-t  ,|.>  l'ui  iT..  U- ii».T..'it 

Il  iiHu.-ti-ition  iW  itir4>ciiui,- il'  i.i-'>L-Mi-riii' 
<:  ir  .^-v.  ia  TiitM'.i'iii  du  n-nir-  ii>^.Tii|ttiii|ui> 
M'  ■  ■...  ■■■■  :'4iil>iriï''  iii:l.tn  r<>.  !••  njiulire  ft 
I  Ki--i:'-:f  •!'  '<  M'Ciiuii)'  ■]<■  iiri-nii*iv  l't  <!■■ 
>1>>  ;ii>'aif  tijtii'ii.  IIn  (It'UTiiiiii'-rtfiir  la  na'un* 
<i  -.f  lunii-  il  •■ntri>(»>n  <lu  :iiai>'Ti<-l  <luRt  fi-» 
-r  .'inii»  dciifnt  i-irr  coïK'.nui'.iiont  l'ourrai'i', 
r".  -irT'-liTun'  .'•■ii-nu!>'.-  •.!•*  itii^pii-Hi-inH  ni''- 
O'-  l'f"  J"'  r  <o;.iii:i'-.p.-  I(<  .:.i:,.r.1[|  n  Up  In 
t. •'-,■, 4flii<' iii:litairi'.      —    A!o,.l.'-  ■ 

•  n    >'THf  •iHitt'Hf  Jtj  •h€m\iu  .If  frr. 

;■;.  —  î."   ^.■r^l«•   ni.Iil.iirtf   iIpa  clip- 

•li  !l.-  ci-.-'  1-.,.'.  - 


.  I    Ij-  »-rv 
■  :r  hio' 


-  I^' 
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DUnoniA  ••lu»  rtataritai  du  mini*irc  di'  la 
iiui'rrv  i-l  M>u»  \r*  t)r.)n-4  >)<■  U>|upII<'  liinctuin- 
nent  ■Ii'r  cumiuii'iiauadi'  lin'nt'  •»  à«*  chiuihim- 

t  Ia  ciimuiioi'tn  miliiain>  Mi|>>''ri<'uri>  ili--< 
cht'iniiit  il'- fi>r  i>M  i:iini,»>>''j-  >lit  ni'-itil>ri'K  c:- 
vils,  dunt  iWi  prnMsnti-*  )>ar  l-'ii  *\\  uijiiili>« 
Ci)tniia:{iiiv4  J«>  clu'iniu»  i\e  iet,  ut  do  mHtntirpit 
miliuiri-4.  tlle  f»t  ]ii>'-«id-'i-  \nv  un  uènAral  ilf> 
divifivu. 

<  1^>>  niomliri**  civil-  •■>ui  noinniAii  |>ir  In 
niini#ir<>  dps  traviui  puMie-,  lt>*  nit-nthn-ii  mi- 
liMirpa  par  Im  inintiilr<'4  di>  \\  faertt*  ci  da  la 
marino.  •  —  (Adojti'M 

t  An.  U.  —  1^  K.'rvi.^  :iu  dHi  iIp  U  Ki-'O 
d'ojipRitiona  ont  diriiti''  tiar  uni>  «nmmii'iiioii  t>la- 
ci'A  à  IVui-iDJJiir  i;f>ni^riU  do  Hiaquf  arniiV, 
lar]uoll»  pr>'iL<t  le  iioiD  cl»  ilirccLlon  miliiairo 
dm  ctiniinn*  do  ftT  d»  cain|iai!iip. 

•  l.'i>\èculion  du  »rvi'>*  fl  rtmliV  à  <!i>h 
eommUniuiii  itiilitatrr-i  de  >*l)<>ininR  d»  fiT  iti* 
camiMi/ni*.  autant  que  rio»!iilil<>  t>ti  nuniliro  ^rnI 
■  C'-lui  di>«  voios  Wroi-*  i>rinnpal»ii  iiiilinVï 
par  lo«  arm-Vii:  Ion  pr^FÎdeiilii  de  tt*  rommi-- 
ùon*  ont  toit»  iNr-  iiriIreH  : 

■  l"  l.ft  comniandAiiU  uillnairH  dViAi'»* 
l'-ialilia  »ur  Ion  v<iip*  {.rr.V.-"  runfnmiAinpni  i 
l'arliclf  Jii  d«t  la  lai  du  'Jl  juillot  |s;3  : 

■  ■>  K'n  |n>r»onnol  .l'i-vii-utiiHi.   ■  —  (Ailupt'-.  ) 

•  Art.  ih.  —  lrf>  jiiToonnrl  dVti'-uatioi)  oim- 
{ifi'tid  ; 

•  1"  l,i-!"  iviiiipiirn'»')  d'ouvrii'r*  il»  rln'iiilnt 
(h'fiT  .lu  b"*-ll  rlDi-lilinnil'-*  •■»  l'iirticli-f^  ■!■■  la 
prôioni»  lui.  1*11  caiifci*  •■!  Ip.-  clTc-ti'»  d-  r»* 
coaipaitnii-n  Mnt  rimipl>V'H.  au  moiD'nt  il»  la 
midiili-atiuii.  avf<:  laM  l)lltlU1ll>^  -<•  la  11111)111111- 
bilii*'-  et  dp  U  rfMTW  »Hipli»>i''<  >i  iti*  t<f  coin- 
paitiu»*  ou  au  nervice  ilu  cuiitrjto  d»a  choinina 

.1.'  flT  . 

•  '>  [Vn  ioriiuiia  d'nuvrif'i'ii  do  chi'iiiin!!  dn 
ffr,  i-rk'^tiii'-»  -'  l'u  iunt  iphi,-!'  ol  d'une  ui«iii»i'e 
dwlincK'  par  Ira  »i>iiia  t>t  n\'i:  !•-«  r.'<*i>;:iri>i 
de*  divorM<a  oainpa;:nii;ii  d»  rhi'minB  il»   l»r  ; 

•!i>«i:utnfiaiiil  en,  rwit  viil.tilUir>*«.  -uil  atanjrili* 
nu  «orvio-  iniliUir»  on  i-\"j.iiiiin  de  l'ariicl»  M' 
il.-lal...  d»  J7  jmlli-i  Is-.i. 
t  11.111»  le  hui  d'at>ur<T  I»  [•criileiiien:.  0:1 

•\f  dtrmitiM  de  fcrr  du  (ît'nii-.  un  la'tUn  iioui- 
i-n*  >io  miliuire>  ay.int  a^i:uiiiijii  dan'-  l'arum 
du  i:»nii'  un»  «nmfd»  h»i  w--.-  »iWtif  cviu  l»n 
drJiH'aux,  loni  AUc.i'->  d-iu*  !■  -  i:uiii,.  u!  ;> - 
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•  Art.  27.  —  Dos  déerels  rendus  sur  la  pro- 
position des  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  travaux  publics,  régleront  la  com- 
position et  les  attributions  de  la  commission 
militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  des 
commissions  de  lignes  e!;  d'étapes,  ainsi  que 
celles  des  directions  militaires  des  chemins  de 
fer  de  campagne,  des  commissions  militaires 
et  des  commandements  d'étapes.  Ces  direc- 
tions, commissions  et  commandements  com- 
prendront un  membre  appartenant  au  service 
des  chemins  de  fer.  Les  susdits  décrets  détermi- 
neront également,  les  compagnies  entendues,  la 
composition  des  sections  d'ouvriers  de  chemins 
de  fer,  le  nombre  de  ces  sections  qui  doivent 
ùlTO  orgnisées  à  Tavance  par  les  soins  et  avec 
les  ressources  de  chaque  compagnie,  et  arrête- 
ront l'ensemble  des  dispositions  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  du  service  mili- 
taire "des  chemins  de  fer.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Varroy  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  à  cet  article. 

La  parole  est  -à  M.  Varroy. 

M.  Varroy.  J'ai  l'honnear  de  soumettre  à 
l'Assemblée  une  disposition  additionnelle  dont 
je  ne  me  dissimule  pas  la  gravité  au  point  di; 
vue  des  principes  et  au  point  de  vue  des 
cahiers  des  charges  des  compagnies.  Je  la  pré- 
sente, pour  ainsi  dire,  in  extremis  :  quoique, 
membre  de  la  commission  de  l'armée,  une  as- 
sez longue  indisposit'.on  m'a  empêché  de  lui 
soumettre  la  question  avant  la  séance  qu'elle  a 
tenue  aujourd  hui. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  développements 
que  j'ai  présentés  à  la  commission,  et  je  ne 
répéterai  pas  ici  les  révélations  que  je  lui  ai 
faites.  Je  me  bornerai  à  lire  la  disposition  ad- 
ditionnelle que  je  propose  et  dont  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

c  Le  personnel  d'exploitation  employé  pnr 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  une 
zone  de  iOO  kilomètres,  à  partir  de  la  fron- 
tière, devra  être  agréé  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  » 

Jo  vous  demande,  messieurs,  de  me  dispen- 
ser de  donner  les  raisons  délicates  que  je  pour- 
rais faire  valoir  à  l'appui  de  cette  mesure. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Appuyé  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  renvoi. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  Gouver- 
nement appuie  le  renvoi. 

M.  le  président.  Le  renvoi  étant  accopto 
par  le  rapporteur  de  la  commission  o?tdo  droit, 
ot  jo  n'ai  pas  à  mettre  la  question  aux  voix. 

Nous  passons  à  l'article  z8. 

/  2**  Ecoles  militaires, 

«  Art.  28.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
5ur  le  nombre,  la  nature  et  l'organisation  des 
écoles. militaires  de  l'armée,  ces  écolt»s  sont  : 

c  Lo  pryianée  militaire, 

<  L'école  polytechnique, 

«  L*école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 
t  L'école  d'application  de  rartillrrio  et  du 
génie, 

«  L'école  d'application  ùVtat- major, 

<  L'OLMjle  d'application  de  cavalerie, 

c  L'école  do  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaire. 


c  L'école  d'administration  de  Vincennes, 

c  Les  gymnases  militaires  et  les  écoles  ré- 
gionales de  tir, 

«  Les  écoles  régimontaîrcs  des  diverses  ar- 
mes, 

t  Les  écoles  de  souR-officiers, 

c  Les  écoles  d'enfants  de  troupe. 

«  11  sera  créé  une  école  miU taira  supé- 
rieure. 

«  Les  officiers  supérieurs,  les  trésoriers  et 
officiers  d'habillement,  les  capitaines  instruc- 
teurs et  écuyers  attachés  à  l'une  des  six  pre- 
mières écoles  ci-dessus  mentionnées,  et  appar- 
tenant aux  armes  do  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie, sont  comptés  en  dehors  des  cadres  des 
corps  de  troupes  ;  les  autres  officiers  de  ces 
armes  continuent  à  compter  dans  leurs  corps. 

«  Le  personnel  de  ces  mômes  écoles  appar- 
tenant au  corps  d'état-major,  à  l'artllerie,  au 
génie  et  au  corps  do  l'intendance  militaire,  est 
compté  numériquement  dans  le  cadre  consti- 
tutif de  leur  cor|)S  ou  de  leur  arme.  11  en  est 
de  même  des  médecins  et  pharmaciens  atta- 
chés à  l'école  do  médecine  et  de  pharmacie 
militaire. 

c  La  composition  du  personnel  militaire  at- 
taché aux  écoles  est  déterminée  par  décret  da 
Président  de  la  République.  • 

Il  v  a  sur  cet  article  un  amendemeilt  de  M. 
Vanâier,  qui  propose  d'ajouter  aux  écoles  qui 
y  sont  énumérées  c  une  école  de  tir  pour  l'in- 
Fanterie  par  chaque  corps  d'armée  ». 

Voix  diverses.  A  demain  !  à  demain!  —Non! 
non  ! 

M.  Vandier.  Me^sieurs,  l'heure  est  avancée. 
j'aurais  quelques  développements  i  donner;  je 
prie  l'As^emblée  d»»  \ouloir  bien  renvoyer  à 
demain  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  de- 
mande également  lo  renvoi  à  demain,  parce 
que  j'aurai  à  répondre  à  M.  Vandier. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discus.^ion  est  renvoyée  à  demain.) 

M.  'Wolo^w^ski.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  i'xVssemblée,  au  nom  do  la 
commission  du  budî^et,  un  rapport  sar  le  pro- 
jet de  loi  rotatif  aux  allumettes  chimiques. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  demain  : 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion au  département  de  la  Gironde  de  terrains 
appartenant  à  l'Etat. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  :  i*  à 
mo-.lifier  en  ce  qui  touche  les  bons  de  la  caisse 
municipale  et  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris 
le  tableau  arfnexé  à  la  loi  du  6  septembre  1871  ; 
2®  à  autori.^er  la  ville  à  faire  emploi  de  fonds 
disponibles. 
Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de 
,  loi  n^latif  à  la,  constitution  dos  cadres  et  des 


piTectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale. 

Suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qa*il  figure  aa 
feuilleton. 
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Il  n'y  a  du  d'oppoiîuon?... 

L'ordrt  aa  joar  eii  ainsi  réglé. 

(La  »éanoe  eu  levéa  à  cinq  henre*  et  demie.) 

U  d^rwetêitr  du  S€rvk$  stinographiquâ 
de  fAsmmbléÊ  naiionak, 

Gêlbstw  Lauachb. 


StRUTl.N 

Sur  lêmftuÈfmmt  de  JV.  Langloù  à  têrtick  $ 
(A'(al-ni4^or  général  de  Carméê). 

Noorîire  det  votanu 613 

M^ionté  alMolu«* 307 

Pour  l'adoptioa 157 

Contra. 136 

L'Aisembld<^  oaiiootU*  n'a  pas  adopté. 

C».XT  VOTK  poi  n  I 

MM.   Adan  (Edmond)  (t^^ine).        Alexandre 
(ChariM).     AilomantL      Ancelon.    Arago.      Ar- 


bamberiror.  Bami.  BArodei.  BerleL  b<T- 
urd  (MarUnV  Hert.  Uiliy.  Ulaiic  (Loui%;. 
fionnel  (1.4oa).  bouchot  boyiitw*t.  BozAriaii. 
Brelay.  Hmtun  (Paul).  Ur ico  (.Mourtlie-ct*Mo* 
•elle),    flrilhor.    llnftM>it  (Hi'Qri)  (8oin*0- 

Cadue.  Canon.  Caniot  (père).  Camot  (Sadi). 
CarquAU  Caiiae  (Gormain;.  Cattelnau.  Ciiiot. 
ChaHomel-Laconr.  (Uiaxdou.  Ctiavataieu.  Cher- 
MD.  Cbevantlier.  Claudo  (Meurt he-ei-MoteUu). 
Oande  (Vosg««).  Coins.  (!orboo.  Cotte.  Crè- 
Màeux. 

Daron.  Dausia.<.  I>elord  I>enf«srt  (colont*!). 
Darefnaucoart.  Deechango.  Dréo.  Duhoit. 
DMarc    Durieu. 

ncargnel.    £s<|uiro4.    Eymard-Duvemay. 

Farcy.    Femier.     Forrouiltat.    Folu«L    rour* 


Gafoenr.  Garobetla.  CaoaulL  Gatien-AN 
•oolu  Gaudy.  (tont.  George  fEinilo).  Gtrerd 
(CyprieoJ.  Gtroi-Pouxol.  GobleL  (*o<lin.  Go- 
éistaru  Grandpierrv.  Grep|M>.  Gutllnmaut  (lo 
féoérmll.    Gujnani.    Gutter.    Guyot. 

llnnioff*rt. 

Jacques.     Joîgoeaux.    Jou:n.    JoumaulL    Jo- 


LtereteUe  (Ilcnn  de).  LaUiie.  Laget.  Lan* 
bert  (AlriiiX  L^ngloin.  La  St«r\*e.  Laurent- 
FicbaL  Lehrf  ton.  l^'fèvro  (Henri),  l^franc 
(Pierre),    l^pcrc.    l.e  Il'>yer.     L«vô«iue.     Lhor- 

Madi«*rdeMontjau.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé. 
MaMieux.  MaroDurnu»»*.  M'irck.  Marcou. 
Manau.  Mercmr.  Mrstrvau.  MilUaud.  Moreau 
fC6le-dX)r).    Morin. 

Naqnet     Not*i-Parf]|it. 

Ordinaire  (ils;.  Pâlotte.  Parent  Paical 
Iloprat.  i'fUeUn.  Périn.  P'*yrat.  Picart  (Al- 
phon«e).    Pto.    Pom|M;ry  (de). 

Ouin^t  (EJ^r). 

fUmifau.  Itathier.  Benaud  (Mirhel).  Hcy- 
aoad(lsè:i>.  RioDdel.  Robert  (L>on).  Rolland 
(Charle«).    Itoudirr.    Roussel.    Houvif>r. 

flalneuv.*  Sansas.  Scheur«»r-K**«^toer.  Brh<i*l« 
eh**r.  hi'u-nobos.  S:ha  (Clément;.  BimioL 
8imon  (Jules)     Swin«y. 

TabarteL  Tanlifu.  Tassin.  Tetl«*lin.  Thurol. 
Ti^^rsot.    Tolatn.    Tungny.    Turque L 

Varroy.    Vdtatn. 

Wi:soiL 

OXT  TOtK  CO.'VrilB  t 

MM.  Abbadie  de  Harrau  (comte, d".     Abba- 
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lucci.  AboviIlH  (vk'umt-  *!).  .Vclpcque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adrien  U'on.  Aigle  (comte  de 
i>  Amy.  Ancel.  AnMclarre  ';mar<{Ui«  d*> 
Anisson-Duneron.  Arbel.  A.feuillores.  .Vii- 
bry.  Auditin*tPasquier  (duc  <!*},  Au  Iron  i!i- 
Kordrel.  Aurelle  de  PalaUiot^s  [g^uôral  iV\ 
AuxaJs  (d\    AymA  de  la  Cltt^vri^hère. 

I       Rabin-Ciievayo.    Hogneux  ^coroto  de?.    Ilal?%an. 
ilaragnon.     Ilarant*»  (le  baron  de).      Itaruhcnl 
Tiarduux.      Harthe  (Ma:c<  l].      HaMarJ  (le  coiiîti» 
OcUve  tlf).    liastid  (Raviuon.]).     liatbi.-.     Iiau- 
earne-Leroux.    liaze.    firiu.    H  •.•iuH-:r»\    li-au- 
villo   (de).     Belca?>tel    (do;.      H-nomi  dAzv    '!.• 
romtoj.    Bonuit  (Mou.no;.     Ilirmund  (diO.    'lîcr. 
uard  (Charles)  (  Ain  \    RernttrdDuir.Mj.  Ij-rlaull. 
H'^snard.     Bosmu  (Paul;.     IktUmoiit.     liéthune 
(lo  comte  de).      Bourges  (lu  comte  di*!     Billard. 
Bienvenue.     Bigot      Bdiot  (le  gi^nfral).     Bla- 
voyer.     Blin  d«»  Bourdon  (lo  vicomte).     Bocher. 
Boduin.     Iloffinlon.     Boi^boissel  (le  comte  do). 
Boisite.    Bomt»ard.    Bonald  (vicomte  d<>).  Bondv 
(comte  de),    lionnot      lioreau-I-ijanadie.     Bot- 
tard.      Bottirau.      BouIksou       Boullier  (Loirç). 
Boullier  <l«»  Branche.     Bourgeois.     Boyer.    Bra- 
dait     Brame  (Jules).      lirgllos-Thunn  (comte 
de).      Brico  (  Illo-et- Vilaine)       Broel.      Brun 
(Charles)  (Var).     Brunet.     Bryas  (le  comte  d**\ 
Buée.    Busson-Duvivicrs. 

Cadlaux.  Calemard  de  U  Fayette.  Calli^t  VjlV 
mon.  Carayon-Latour  (do;.  Carbonnier  de  Mar 
jac  (de)  Carron  (Bmilel  Ca/.'novn  de  Pradinv 
(de).  Casimir  Perler.  Chabaud  La  Tour  (généra! 
baron  de).  Chabrol  (del  Chabron  (cénéral  d.*). 
Chadois  (colonel  del  Chamaillar!  (de).  Uiam- 
brun  (comte  de).  Uiampagny  (vicomte  lîcnri  de). 
CbampvalU' r  (de).  Changarmor  (K^n«  rai).  Cha- 
îner. Chareton  (gAjaéral).  Charroyron.  CImrton 
Cbatelin.  Cliaurand  (baron).  Cheguillaumo. 
Chesnelong.  Chiris.  Choisinil (Horace  de).  Cin- 
tré (comte  de).  Cis^y  (g.néral  de).  Clapior. 
Clémi»nt  (L««onl.  Qercq  (do).  Ct^lombet  (di») 
Combler.    Cordier.    Com<^.    C-jrnulier-LucInitîro 

(comte  de).    Costa  de  Beauregard  (marquis  de) 

Cotun  (l>aul).      Courbet -I*oulard.      Courcell.'. 

Cn^pin.    Crussol  d'Uxô*  (duc  de).    Cumont  (vi- 

comto  Arthur  do).     Ciinit. 

Dagueoet  Daguilhon-UisMl\e.  l)ampi«Tro  (i<* 
marqui!!  do).  Daurllollornar.lin.  Daru  (comi.v 
Oauphinot.  Dauss*»!.  Decaiea  (lo  baron.)  D.î- 
ca«cs  (l««  duc).  Delacour.  Delavau.  Oelille. 
Uehiise-Eograud.  IkJonne.  Delpit  Uelnol.  lie- 
nonnandio.  Oe|>aase.  Do|«vr<.«.  Deftbai»bayn« 
de  Richemont  (comte).  r)i-t>bôos.  De»rat  De- 
soilligny.  Desjardins.  D«*»trtMnx.  IKxauneau. 
Olesbach    (lo   comte  de).    Dioti-Monuin.    l)om- 

Kierre  d'Hunioy  (l'amiral  tic;.  Douay.  Drouin. 
u  BoJan.  Ddlioys-Fresnav  'g.'nt-ral;.  Ducarro. 
Ou  Cha/Taut  DuchAtel  (cjaite;.  Dufaur  (Xa- 
vier).  Dufture  (Jules).  Dufour.  Duroumel. 
Oumarnay.  fhimon.  Dupanloup  (évéque  d'Or- 
léans), nupltt  (Félix).  Dufiont  (Airrtd).  Du- 
rêaull.    Durfort  de  Ci  vrac  (comto  do). 

Emoul.     Escbasseriaux  (luiron). 

Fuligondo  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de) 
Fleuriot  (do).  Flotird.  FonUiiiM  (do).  For^anx 
(vicomte  de).  Foubnrt  Fou<)uet  Fouriohon 
(amiral).  Fonmler( Henri).  Fourtou(de;.  Frais- 
•in**t  Franciiou  (marquis  de).  Frébault  (g«^n6- 
rai).    Fresneau. 

Gailly.  (talloni  d'I%tria.  (Unu-et  Ganlondo. 
Gas»«din  de  Fn»suay.  (UulihiiT  d*»  Rumiilv. 
Gauithier  de  Vaucon'ay.  (>aviQi.  (Uyot  (;<^- 
rard.  Gcimam.  G  Tniooiere  (<le  la>.  Giiion 
(Paulin).  r,.uoux  ilo  Fermou  (comte).  Gi- 
raud  (Alfre-l).  Glas.  GodK  de  la  Uilhiiillere. 
Gouin.  (ioavollo  (ib»).  (;ouvion  BaintCyr  (lo 
m.iri{uis  tb*>.  Grammunl  rie  marquis  de). 
Gran>^***.  Grivart.  Grollior.  Gucidan.  Guibal. 
Guirbe  (marquis  do  lai.  Gr.inot. 

Ha«*ntjons.  Hamdle.  Harrourt  (le  comte  d'). 
Hauiaonviile  (vicomte  d7  II'*9j>el  (lo  romte  d'). 
Huon  do  Ponanstor. 
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JafTré  (rabbé).  Jaurès  (amiral),  Jocteur-Mon- 
rozier.  Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jor- 
dan. Joubert.  Jourdan.  Juignô  (le  comte  de). 
JuiLmô  (marquis  de).    Jullien. 

Kergariou  (comle  de).  Kéridec  (de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard.    Krantz. 

La  Bassetièro  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de), 
La  Bouilloric  (de).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  Le  Gaze.  Lacombe  (de).  Lalayetto  (Os- 
car de).  La^rango  (baron  A.  de).  Lal!i<^.  lim- 
bert  (le  Samto-Groix.  Lamberlorie  (de).  La- 
nel.  La  Pervanclièro  (de).  Larcy  (lo  bai'on 
de).  Largentaye  (de).^  (a  Roche  -  Aymon  (le 
marquis  de).  La  Rochoroucaiild  (duc  do  fiii- 
saccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochctliulon  (le  marquis  de).  La  Rochette 
(de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  Lassus  (  baron  de  ).  Leblond. 
Lebourgeois.  L'Ëbraly.  Lecamus.  Le  Glia- 
telain.  Lefôbure.  Lcfôvre  -  Pontalls  (Eure- 
et-Loir).  Lcfèvre-Pontalls  (Seine-et-Oise).  Le- 
franc  (Victor).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Lasseux.  Lepetit  Le  Provost  de 
Launay.  Leroux  (Aimé).  Lespinasse.  Lestapis 
de).  Lestourgie.  Leurent.  Levert.  Limai  rac 
de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Lôopold)  (Lot), 
^orgerii  (vicomte  de).  Lortaf.  Louvet.  Loysel 
(général).     Luro.     Lur-Saluces  (marquis  de). 

li^agno.  Magniez.  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartfe.  Maleviile  (marauis  de).  Mallevergno. 
Manjgini.  Marchand.  Martel  (Pas-de-Galais). 
Martell  (Charente).  Martenot.  Martin  CCharles). 
Martin  (d^Auray).  Martin  des  Pallières  (géné- 
ral). Mathieu  (Saône-et-Loire).'  Mathieu-BodtU 
(Charente).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Mazcrat. 
Mazure  (général).  Meaux  Tvicomte  de),  lifède- 
cin.  Melun  (comte  de).  Meplain.  Merode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Michal- 
Ladichôre.  Michel.  Monjaret  de  Korjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Monnot-Arbilleur. 
Montai^nac  (amiral  de).  Monteil.  ^ontgoltier 
(de).  Montlaur  (marquis  de).  Montrieux.  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Mernay  (marauis  de).  Mor- 
temart  (marquis  deO  Mouchy  (duc  de).  Murât 
(comte  Joachim).    Murat-Sistrières. 

Nétien.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Parsy.  Partz  (marquis  de).  Passy. 
Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Peltereau-Vil- 
leneuve.  Perret.  Perrier.  Petau.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis 
de).  Pothuau  (l'amiral).  Pouyer-Quertier.  Pra- 
die.  Prax-Paris.  Pressensé  (de).  Prétavoine. 
Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marqu'S  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rampon 
(le  comte).  Raudot.  Ravinel  (de).  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud  (Félix).  Rességuier  (le  comte 
de).  Reymond  (Loire).  Riant.  If  icard.  Ricot. 
Rivaille,  Rive  (Francisoue).  Robert  (le  géné- 
ral). Robert  do  Massv.  Rodez-Bénavent  (le  vi- 
comte de).  Roger  du  Nord  (le  comte).  Ro- 
ger-Marvaise.  Roquemaurei  de  Saint-Cemin  (le 
colonel  de).  Rotonrg  (des).  Rouher.  Rouveure. 
Roux  (UonoréX  Boys  de  Loulay.  Roys  (mar- 
quis des). 


Sacase.  Saincthorent  (del  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  &aint-MaIo(de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de). 
Saisset  (amiral).  Sarrette.  Saussier  (général). 
Savary.  Savoyç^  Say  (Léon).  Ségur  (comte 
de).  Sorph  (Gusman).  Sers  (marauis  de). 
Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
La vergue.    Soye.    Stap'lando  (de).     Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouot  (manjùis  dej. 
Talion.  Tartorou  (do).  Temple  (du).  Thérv. 
Thomas  (docteur).  Tillancourt  (du).  Tirarà. 
Tocf[uevilîo  (coîiito  de;.  Toupet  des  Vignes. 
Tn'voneuc  (comte  de).     Tréville  (comte  de). 

Valady  (do).  Vallons  (marquis  de).  Valon 
(de),  vandier.  Va^^t-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (comte  de).  Vautra  in.  Ventavon  (de). 
Veute.  Vétillart.  .Vidal  (Saturnin).  Viennet 
Vilt'cu.  Vimal  -  Dessdignes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalit. 
Vo^ué  (marquis  de).     Voisin. 

Waddington,  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de    Retz.      Witt  (Gomélis  de). 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adnet.  Amat.  André  (Charente).  Ar- 
naud (de  l'Ariége).  Barlhélemv  Saint-Ililaire. 
Benoist  du  Buis.  Bérenger.  Êoucau  (Albert).  *^ 
Bouille  (le  comte  de).  Bourgoing  (le  baron  de). 
Broghe  (duc  de).  Brun  (Lucien^  BuiTet  Buis- 
son  (Seine-Inférieure).  Garré-KérisouëL  Giu- 
tellane  (marquis  de).  Cézanne.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Cbristophle  (Albert).  Clerc. 
Cochery.  Combarieu  (de).  Contaut.  Delacroix. 
Douhct  (le  comte  de).  Du  Brenii  de  Saint-Gter- 
ma|n.  Ducaing.  Oufay.  Dupouy.  Duvercîer 
de  Hauranne.  Favre  (Jules).  Faye.  Ferry  (ïa- 
les).  Galticher.  Gavardie  (de).  Gèvelot  Gras- 
set (de).  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gul- 
chard.  Harcôurt  ^duc  d').  Hérisson.  Hèvre. 
Houssard.  Uulin.  Jamme.  Janzé  (baron  de). 
Jouvencl  (baron  do).  Keller.  Lafbn  de  Fongeu- 
11er.  Lamy.  Lanfrey.  La  Sicotière  (de).  Las- 
teyrie  (Jules  de).  Latrade.  Laurier.  Lo  Gai 
Iai  Salle.  Lenoël  (Emile).  Lesguillon.  Limpe- 
rani.  Littré.  Loustalot.  Lucet.  Malens.  Ma- 
leviile (Léon  de).  Mareère  (de).  Margaine. 
Martin  (Henri).  Méline.  Mor\'an.  Nioche.  Os* 
rooy  (d'j.  Pernolet.  Picard  (Ernest).  Plœuc 
(marquis  de).  Princeteau.  Rampent  Raoul 
Duvai.  Rémusat  (Charles  de).  Rousseau.  Siûntr 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saisv  (Hervé  de).  8al- 
vandy  (de).  Salvy.  Scliéref .  Sebert.  Sénard. 
Sena  Tamisier.  '  Target.  Toisserenc  de  Bort» 
Thiers.  Tribert.  Vacherot  Valazé  (général). 
\Yamier  (Alger).    Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONQÉ  : 

MM.  Allenou.  André  (Seine).  Aumale  (le  <lnc 
d*).  Buisson  (Jules).  Chanzy  (le  général).  Ghau- 
dordy  (le  comte  de).  Corcelle  (de).  Dahirel. 
Doré-Graslin.  Duclcrc.  Dussanssoy.  Gontaut- 
Btron  (le  vicomte  de).  Kergorlay  (le  comte  de). 
Lavergne  (L.  de).  Le  Flo  (le  général).  Lépouié. 
Maure. 
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SÉANCE  OU  MERCREDI  20  JANVIER  1875 


9<tSfllAIItK.  —  Pn»cèH-verhal  :  ini..<le  OaYirdi.s  a«ii  el  Ift  fr^n^ral  Ixivni^l  —  D^pftl,  par  M.  Ber- 
tatilil.  «lu  rtipiK)rt  A**  U  cimmimitin  rh.irg^t*  (l'i'Xtminer  l<«  projet  «le  loi  |»ortaiit  approbation  du 
IraitA  iri\iradi:ton  ronriu.  If*  15  août  1871,  rutrn  la  France  et   la  Bol|^«i\ie.  ^  I)i^|>ôt,  |iar  M.  di» 
l*ini;Hr,  .-lu  nom  d^*  la  JOr  commî^^ion  •!  mttV/^t  local,  de  rapports  sur  d'*uz  projets  dn  lois  ridatitu  à 
rAfabti<t4(im«*nt  d«*  .<«*irtax«*«  à  l'ortroi  tUm  cummunes  do  iMoudalnii*£«*au  et  de  U  Martyn*  (Kiniatère). 
=^  !>•  p*M,  jar  M  Hnymrind  Htisti'l  :  1*  d'un  rapport  de  la  rnmmiMion  charge»  d'oxAinin<*r  la  proposi- 
::u:i  d<-  MM   l*rinr(*tfMU  rx  autreii,  n\ant  i>our  r>iij»*t  In  i<'>vi<ittin  du  tarif  do  1807  «{ui  régit  la  taxe  dei 
jrr'-îh'T"»  lit'  ju-iti'»»  .|.«  p-ui;  ?•  •!.•  doux  rap]K)rt<*  di*  In  30"  coininiit»ion  d'int-r^l  local,  -«ur  *U^%  projeta 
••••  tnis  rrlatif-*  :  l'un  A  un  ••rbaïkf^  de  t>>rrain4  boisés  rntre  l'Etat  ot  le«i  trappities  de  la  Orande- 
Trnppe  de  Soli^iy,  prén  Morla^ni*  (C)rii«>);  l'autre,  sur  I**  projet  de  loi  {Hirtant  •'•taldiii!u*niont  d'une 
surtaxe  a  loctroi  île  la  commun**  tie  Ijind<Jda  (Kint«tért*).  =*  D«'p6t.  par  If.  Kug«^n^  Perrier,  au  nom 
•l«t  ia  M*  cAmml<t9ion  d*int«^rAt  local,  tl'un  rap|>ort  «ur  \*\  projet  du  loi  portant  étab1i«wmf*Qt  d'une 
^trtiin  h  ror-tn.i  il»  In  commun**  di*  IMoaré  ,l*iiii!«i«Ti*)  ^  l>é|)ùt.  ]iar  II   lo  comti»  do  Cintré,  aa 
n->uk  d«*  il  3U*  ruuimi«»ion  «l'intén'^t  loral,  d«  rap|iort8  »ur  deux  projMa  d«f  lois  rolatifn  à  r^tablHne- 
mrui  •!•'  »urtax''8  à  l'octroi  *U*%  coinmun*t!i  d«*  riougajitet-8iilnt4j<*nnain  et  «le  l'IlopitnMUmfront 
fFinistér^).    -  ()é|.Ot,  i^ar  M  (entant,  ao  nom  dt*  la  3*)«  commission  d*intén^t  lof^al,  d'un  rap]iort  sur 
|f  projet  •!••  loi  pf)rtant  établîMf mi-ni  d'un«*  surtaxe  &  loctroi  do  la  commun«)  de  IMouénan  (Kinif- 
X^re).  ■     Iié|K'ii.  par  M    Patis^iur,  an  nom  df  la  3<»*  ftiinmission  d'intt^rét  loral.  d'un  roppon  «ur  le 
projet  de  loi  portant  établi «<M*meiit  d'une  «lurtaxe  à  l'octroi  di>  la  commun**  d**  Ouiclau  (Tinlstén^). 
t=-  ilépA!,  par  M   H«*nH  liompard.  au  nom  «le  la  yr  rommi^^lnu  d'intt-ri^i  loral,  d'un  rap(K»rt  nur  la 
|iro;et  d**  loi  pillant  t>tal>lt«!tt'in*-nt  il'une  surtaxe  à  l'ortroi  de  la  rommune  d<*  Hamfiouillnt  (Soine- 
et-OiM)   .z  ni''p  L.  par  M.  Anrvlon.  au  nom  <!•'  la  30*  <;ommiM!on  d'intérêt  lo^aî,  d'un  rapport  flur  la 
projet  de  loi  P*lat:i  a  l'établi 99^ m«^nt  d'une  mrtaxe  à-l'octrol  «!•*  la  commune  d**  IMbuar/el  (Finistètf*). 
"  IMp/^t,  par  y  Tb  ima^.  au  nom  de  la  30*  conimisidon  d*inti'*r<*t  loral,  d'un  rapport  sur  le  projet 
•!<•  loi  i>ortaut  établi s^mf*nt  d'une  surtazi'  &  l'octroi  do   U  commune  d<'  K<*riiiiis  (Pinlilère).  rr 
ÏVp  I.  p.ir  M  Virtor  I«uro,au  nom  d»*  la  30*  rommisKion  d'intérM  loi  al.  «le  rapport^  strr  «|i*ux  projeta 
■I*»  lo!«  relitif*  h  l'établt^v'm'^nt  de  surtat<M  K  I  octroi  il.M  ivinmuiues  d»-  M'-^ipaul  ««i  de  Ploudiry 
V  ni«î*r-  .  .     i*n''!i«*uia!ion.  par  M.  le  ministre  de  rigri«-ultur«»  <*X  «lu  commrrpo,  d'un  pfojol  de  loi 
r».  I  if  À  !.i  nio  liitration  dct  droits  d«)  «piai  on  Alg^'he.  -  I)**pot,  par  M.  II«*n'é  île  8al<y,  d*une  pro* 
poo-tion  teii.t.Hit  .1  ptTfHMuer  l.i  némotre  «les  nnlituri'it  »'l  •]•*«  luariii^  qui  meurent  pour  la  dt^fonso 
'lu  i^ays  =-  Voie  du  projet  do  loi  ndatif  k  la  r^Hiuon  iiu  d('pari*iii**nt  «In  la  iiiron  !••  île  terrains 
ip;«irtrnant  à  rKtat.  =r  Vole  du  projet  «le  loi  t«*Oilant  -1*6  ntorliOer,  en  «'«*  ipii  toucbe  lo*  him%  do 
\\  -aiu**  maniclp^ile  oi  la  caisse  dos  travaux  de  Pari^lo  tab^'au  anurxi'*  \  la  !o-  du  Ti  9*-pii*mbre  1871  ; 
*:*  I  anionft-*r  la  vtllo  .f**  Paris  \  Mre  emploi  «le  fonda  diuftonibloji.  =t  huit"  d*'  la  '."  délili^ration 
*ur  lo  pr  ijei  d*<  loi  rotatif  a  la  <  «tnniitiition  de^  rail  n'a  i*t  'lofi  ^Iff*  tifs  do  l'armée  artivo  ot  d**  Tarméa 
t'Tr.toriaiH.     :   Arti.-!.*  iH.  —  .\m»*u  b-moui   d»?  M.  Vandi«*r:  MM.  Vnndior.  I»»  mini^tr»»  do  la  guerre, 
le  général  Chareton.  rapporteur.  Rejet.  —  Adoption  »lr  l'art.oir.  --  Arin  l.-»»  J'.'  «•:  3'i    --•  Article  31. 

—  Adoption  «lu  1 1**  —  il  ?.  Am*'nd<*mont  de  MM  Jar'iu**^  v\.  A'exj<t  l^iitb-  :i  M.  Al>'\is  I^nibert. 
Retrait.  — >  Adoption  «In  $  'i  ««i  «l^  r.-niM*mble  do  i*art-r|f»  s=  Artirl**  72.  —  MM.  J«*an  Rrunoi,  b>  mi- 
o  Hro  de  la  giiorr<*.  —  Adoption.  ^  Ariirli»^  3.1,  3t  =r  Artirl.»  3Î>  —  Am»  n  lom'-nt  de  MM.  lo 
m«rr|ui<  do  Vaifonn  et  d«»  la  P-rv.inr!n»n»     MM.  lo  mar<|ui4  i!o  Vairm*.  lo  miniMr*»  de  la  gti^rr.» 

—  A 't.'  ;••  J6  ;n->u\t?au'.  =^-  Art  »*:';•■  37  —  Ib^p'i^iiion  additionnel  lo  pr»'»M'ni*«s  par  M.  lo  g»''n^;ral  M.  Ilot. 

—  A-1-jpi.ou  .  •  Article  18.  —  Oisjhiskiiiii  ad>liiiomiolle  présent ••••  par  M  Varroy  •  MM.  Varroy,  le 
rapjoreur  H  jM  =  Artic|o4  ,î9  à  15.  :=;  Arii.l'i  M  •  MM.  Raudni.  le  m'ni-*tre  ib*  la  gîiorr-,  f^e- 
pc^  feoi  du  rrtnaoîl.  te  iH^éral  I>irw»!.  le  nipp«>rt.ur.  Adoption,  rr  Article  10.  —  Amondi*mont  de 
M  lt4u!ot  MM.  Itaii'liit,  tlhap-T.  le  g>'>nrral  (;aillomaut.  H'*j»»t.  —  Adoption  «le  l'article.  =  Ar- 
ii'-V»  17  À  j7  =-•  AftirlH  :a.  H-iraiL  ^  Artiol»-*  iJ  â  t,|.  =  Artiritf  b:.  H*  Ir.il.  =r  \rt:C:e'*  «.3  à  6:1  — 
Arur;-*  i?  r  M  U  rafif^riMur.  Adoption,  ss  ()b«erv.ition«  de  M.  «bi  Hrouil  do  Haltit-Genniin  t>Midant 
•Il  renvoi  do  pnijai  de  loi  A  l'oxamon  d^*  la  eommia««ion  du  budget.  =s  Dé.ifiion  prisa  par  TAtaen- 
l».-^*  ^l^.^  f.;.<  passera  a  uno  3*  dv libération 
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ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  » 


PRÉSIDENCE  DB  M.  BUFFBT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  oomte  Iioais  de  Sègiir,  Vun  des 
secrétaire»,  donne  lecture  du  procès-Terbal  de 
la  séance  d'hier. 

M  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole  sur 
le  procès  verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  le  Journal  of» 
ficiel  me  norie  comme  n'ayant  pas  voté  hier 
sur  rampnaement  de  M.  Langlois.  Je  déclare 
avoir  voté  contre. 

M.  Sens.  J'ai  été  porté  également  au  Jour- 
nal  officiel  comme  m'êtant  abstenu  dans  le  vote 
sur  l'amendement  de  M.  Langlois.  Je  déclare' 
avoir  voté  contre. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  hier, 
après  un  excellent  discours  de  notre  honorable 
collègue  M.  Marcel  Barthe,  qui  vous  a  entr^ 
tenus  des  gardes  du  génie,  la  commission  de 
l'armée,  qui  partage  les  sympathies  de  l'As- 
semblée pour  ces  fonctionnaires  très-méritants, 
a  demandé  que  le  renvoi  de  l'amendement  lui 
fût  fait. 

A  ce  moment,  M.  le  général  Mazure  est 
montélL  la  tribune  et  vous  a  dit  : 

c  Messieurs,  je  viens  demander  à  la  commis- 
sion de  vouloir  bien,  par  la  môme  occasion, 
examiner  la  situation  des  employés  et  gar- 
des d'artillerie  de  toutes  catégories,  qui  sont 
dans  une  situation  analogue  à  celle  des  gardes 
du  génie,  i 

Le  Journal  officiel  me  prête  les  paroles  sui- 
vantes :  c  C'est  une  erreur  !»  Je  ne  sais  pas  si 
ces  mots  ont  été  prononcés  ;  mais  dans  tous  les 
cas  ce  n'est  pas  par  moi.  Je  suis  tout  à  fait  de 
l'avis  du  général  Mazure,  et  s'il  n*aYait  pas 
présenté  ^observations  au  sujet  des  gardes 
a  artillerie,  j'aurais  fait  les  mêmes  réserves. 
Cest  dans  ce  sentiment  que  j'ai  appuyé  le  ren- 
voi à  la  commission.  Mon  but  était,  comme 
celui  du  général  Mazure,  de  faire  examiner  la 
situation  des  gardes  d'artillerie,  oui  est  aussi 
intéressante  que  celle  des  gardes  au  ^énie,  et 
qui  mérite  à  un  égal  degré  l'attention  de  la 
commission. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès -verbal?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Bertanld.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  nrojet  de  loi 
portant  approbation  du  traité  a'extradition 
conclu,  le  15  août  1874,  entre  la  France  et  la 
Belgique. 

M.  de  Pioger.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de 
la  30*  commission  d'intérêt  local,  de  déposer  : 
lo  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  établissant 
une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi 
de  Ploudalmézeau  (Finistère)  ;  2**  un  rapport 
sur  un  autre  projet  de  loi  établissant  une  sur- 
taxe sur  l'alcool  et  Tabsinthe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  la  Martyre  (Finistère). 

M.  Raymond  Bastid.  J^ai  l'honneur  de 
déposer  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  Princeteau 


et  autres,  ayant  pour  objet  la  révision  du  tarif 
de  1807,  qui  régit  la  taxe  des  greffiers  de  jos- 
tice  de  paix. 

J'ai  l'honneur  également  de  déposer,  an 
nom  de  la  30*  commission  d'intérêt  local,  nn 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
de  terrains  boisés  entre  PEtat  et  les  trappistes 
de  la  grande  Trappe  de  Boligny,  près  Mortagne 
(Orne),  et  un  autre  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Landeda  (Finistère). 

M.  Eugène  Perrier.  J'ai  l'honneur  de  dé* 
poser,  au  nom  de  la  30«  commission  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploaré 
(Finistère). 

M.  le  comte  de  Cintré.  J'ai  Thonneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  30«  commission  d'inté- 
rêt local  :  1®  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'établissemeiit  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
et  Tabsin  he  à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploa- 
gastel  (Finistère)  ;  2^  un  rapport  sur  le  projet 
ae  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe 
sur  l'alcool  et  Tabsinthe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Lhopital-Ciomfront  (Finistère). 

M.  Contant.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  dO*  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport 'sur  le  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une  suruxe  sur  l'alcool  et  i*absinthe  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Plouénan  (Finis- 
tère). 

M.  Pâtissier.  Au  nom  de  la  30«  conmiis-w 
sion  d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  la  commune  de  Guiclin 
(Finistère). 

M.  Henri  Bompard.  J'ai  Thonneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  30*  commission  d'inté- 
rêt local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por^ 
tant  établissement  de  surtaxes  sur  les  vins,  les 
alcools  et  l'absinthe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Rambouillet  (Seine-et-Oise). 

M.  Ancelon.  Au  nom  de  la  30«  commission 
d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  .déposer  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absin- 
the à  l'octroi  de  la  commune  du  Plouarzel  (Fi- 
nistère). 

M.  Thomas.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  30*  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Kemiiis  (Fiais- 
1ère). 

M.  Victor  Luro.  Au  nom  de  la  30«  com- 
mission d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser : 

i^  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  rétablissement  d'une  surtaxe  sur  l'aloool  et 
l'absinthe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Mesptnl 
(Fmistère); 
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t*  Un,  uvLir%  rtpport  sar  le  projet  de  loi 
porUDt  éublisteoieot  (fane  ftiruxe  ftir  Tal- 
cool  et  Tabitintha  à  Tocuoi  de  la  commuoe  de 
IMoudtry  (Finitièrt*). 

M.  le  préeldeat,  Ce«  rapports  leront  im- 
prtméi  et  diithbaéi. 

M.  ChriTart.  ministre  de  régricuUurê  €t  du 
commertê.  J'ai  l'huDDeur  de  dépoëer  tur  Je  bu- 
reatt  do  PAMcmblèe  on  projet  de  loi  relatif  à 
la  no  Itfication  des  droiu  de  quai  oq  Algérie. 

Je  demande  à  rAftembléo  de  tooIot  bien 
renvoyer  ca  projet  do  loi  à  la  commission  da 
budget  de  1875 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primr,  distribua  et  roovo>é,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition...  (Non!  non  !)/à  la  commission  du 
budget  de  1875. 

M.  Herré  de  Saley.  J*ai  Thonnenr  de  dé- 
poser une  proposition  de  loi  tendant  à  pcrpA- 
iQf  r  la  mémoire  à^  militaires  et  des  marins 
qui  m<>urent  pour  la  défense  du  pays. 

M.  le  préaldeat.  La  proposiuon  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initutive  parlcmcnlaire. 

L*As»embl6<«  adopte  socceuivement  sans 
discussion  et  dans  la  Corme  réglementaire  : 

t*  li  n  projet  de  loi  relatif  u  la  ceuion  an 
département  de  la  Gironde  de  terrains  appar- 
tenant à  l£tat; 

^^  Un  projet  de  loi  tendant  :  !•  ù  modiOer, 
e.i  ce  qui  touche  les  bons  de  la  caisse  munici- 
pale  et  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  le  ta- 
i»leaa  annexé  à  Ja  loi  do  6  septembre  1871; 
t*  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  faire  emploi 
de  fonds  disponibles. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  projeta  de  lois  : 

(If   Wamter  (Marne),  rapporteur.) 

i  Art.  l*'.  -^  fiai  autorisée  la  cession  défini- 
lÂTO  au  département  de  la  Gironde  des  terrains 
et  locaux  de  Tancien  fort  du  Uà,  à  Bordeaux, 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  concessiou 
opérée  en  lerto  du  décret  du  9  atril  1811. 

«  Celte  concession  est  faite  moyennant  le 
payement  à  l'Eut  par  le  département  de  la 
Gironde,  conformément  à  rarrét  rendu  le  2 
juin  187S  par  la  cour  d*appel,  d'une  somme 
priodpaio  de  53»000  fr.  et  aas  intérêts  de  cette 
somme  à  partir  du  10  novembre  1863  Inclus,  i 

«  An.  i.  ~  l/es  sommes  Terséea  par  le  dé- 
parlemenl  de  la  Gironde»  en  coniormité  de 
rartiele  précédent,  seront  affectées,  an  moyen 
d*iin  crédit  égal  à  la  recette,  à  ouvrir  uité- 
rieurenient,  aax  dépenses  do  département  de  la 
goerre,  cbapitre  du  budget  de  Vexercioe  1875, 
eoooeroant  le  matériel  et  les  établissements  du 
géaie.  » 

2«  PAOJIT 
(M.  Oiets^Monnin,  rapporteur.) 

t  Art.  l*'.  —  Le  tableau  des  dettes  à  rem- 
boaner  avec  les  deniers  de  l'emprunt  de 
350,000.000  de  fir.,  que  la  ville  de  Paris  a  été 
autorisée  à  contracter  par  la  loi  da6  septembre 
1871.  est  ittodifié  ainsi  qtt*U  soit  : 

•  î»  BoDsiemboorsablas  de  la  oaisse  des  tra* 
vaux,  31,388,000  fr. 


i  4<*  Dons  remboursables  de  la  caisse  muai- 
ctpale,  65.500,000  fr.  • 

«  Art.  2.  »  Les  sommes  restées  sans  em- 
ploi à  la  clôture  de  l'exercice  1873,  sur  les  cré- 
dits afleciés  aux  payements  des  bons  de  la 
Caisse  municipale  et  à  la  liqui  laiion  de  la 
caissse  de  la  boulangerie,  seront  employées  à 
couvrir  Tinsoffisance  des  recettes  de  l'exercice 
1874.  ■ 

M.  !•  jpréaideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  t*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  eonstituiton  des  cadres  et  des 
efTeciifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  ierr^io- 
riale. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  bler  à  l'arti- 
cle 28.  sur  lequel  M.  Vandier  a  présenté  nn 
amendement. 

La  parole  est  à  M.  Vandier. 

M.  Vaadler.  Messieurs,  j'ai  présenté  mon 
amendement  peutéire  un  peu  tardivement, 
mais  je  voulais  attendre  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  la  question  des  quatre  ou  des  six 
cooipignies.  Mai  •tenant  que  vous  avec  décidé 
que  le  bataillon  sera  t  composé  de  quatre  com- 
I>agnie4,  mon  amendement,  à  mes  yeux  du 
moins,  a  pris  une  importance  toute  nouvelle» 
et  ie  n*ai  pas  hésité  à  le  présenter. 

ù'%  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Ajouter  aux  écoles  énumérees  dans  l'arti- 
cle 28  une  école  de  tir  pour  l'ialanteria  par 
chaque  corps  d'armée.  • 

Messieurs,  pour  vou  bien  faire  comprendre 
l'es  «rit  dans  Irquel  j'ai  présente  cet  amende- 
ment, il  est  n.*ces*aire  que  j'entre  dans  quel* 
ques  consd  rations  générales;  ce  sont  ces 
Cjnsidérat!ons  qui  m'ont  décid«*. 

8i  ie  compare  l'armée  de  l'avenir  avec  IV- 
mée  a'autrefois,  je  trouve  pour  la  première  des 
causes  de  Dsiblesse  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  indiquer. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  tir,  il  est  cer- 
tiin  que  Texactitudo  du  tir  ds  l'infanterie  est 
une  condition  essentielle  du  succès  ;  améliorer 
le  tir  d'une  troupe  équivaut  à  en  augmenter 
l'effecUf. 

Autrefois,  avec  le  fusil  lisse,  on  tirait  à  pe- 
tites distances  ;  le  but  avait,  par  co.iséqnent, 
une  étendue  asses  considérable  ;  quelle  que  fût 
la  distince  de  l'objet  à  atteindre,  le  tir  était 
toujours  le  même,  et  l*on  peut  dire  que  souvent, 
par  une  heureuse  compensation,  l'inoertitude 
même  de  ce  tir  venait  en  alue  à  la  malaaiesse 
du  tireur. 

Aujourd'hui,  rie*)  de  semblable. 

Vous  avex  armé  votre  infanterie  d*nn  fusil 
excessivement  précis  et  à  longue  portée  :1e 
but  s'éloigne,  il  diminue  par  conséquent  d'é- 
tendue, il  est  plus  difficile  à  atteindre  ;  il  faut 
tenir  compte  des  di»tanees,  et  l'on  peut  poser 
ce  principe  qu'aucun  militaire  ne  contredira, 
j'en  suis  convaincu  :  c'est  qu'autant  nne  arme 
de  précision  est  redoutable  et  meurtrière  entre 
les  mains  d'un  homme  qui  sait  s'en  servir, 
•auunt  elle  est,  pour  ainsi  dire,  inoOenaive  entre 
les  mains  d'un  maladroit. 

U  en  résulte  qu'il  est  plus  nuisible  qu'utile 
d'améliorer  l'armement  de  rinfanterie,  si,  en 
même  temps,  on  n'améliore  pas  Tinstmction 
des  iantaasins.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Il  ritnlte  de  ces  n*flexions  que,  aujourd'hui. 
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on  a  besoin  d'hommes  parfaitement  exercés, 
et  surtoat  de  cadres  très-solides,  très-Instmits, 
plas  nombreux  que  jamais. 

C!onsidérons  maintenant  la  question  à  nn 
autre  point  de  vue,  à  celui  de  la  manière  de 
combattre. 

On  vous  a  expliqué  longuement  et  avec  beau- 
coup de  talent,  dans  de  précédentes  séances, 
ce  qu'on  entend  par  le  combat  dispersé.  Dans  ce 
genre  de  combat,  les  soldats  vont  être  éloignés 
de  leurs  chefs,  di»  leur  capitaine,  de  leur  lieu- 
tenant, ils  vont  être  i^oléu,  livrés  à  leur  propre 
initiative;  ils  ne  seront  plus  dirigés  que  par 
desacaporaux  et  des  serments.  Et  remarquez  que 
les  soldats  étant  disposes  sur  une  longue  ligne, 
si  vous  ne  voulez  pas  que  cet  ordre  dispersé  se 
change  en  désordre  et  en  confusion,  il  faut 
que  le  lien  qui  les  unit  soit  plus  solide  qu'il  ne 
l'a  Jamais  été  :  ce  liert  ce  sont  les  cadres. 

J'invoque  une  troisième  considération. 

An  moment  de  la  mobilisation»  on  intro- 
duira dans  la  Compagnie  de  110  hommes  150 
hdmmes  de  la  réserve.  Eh  bien,  personne  ne 
se  le  dissimule,  en  versant  dans  la  compa- 
gnie 150  hommes  sortant  de  leurs  foyers,  on 
diminuera  sa  valeur,  en  ce  sens  que  ces  150 
hommes  habitué  s  aux  douceurs  de  la  vie  pri- 
vée, auront  perdu  la  discipline  et  une  partie 
des  connaissances  militaires  qu'on  s'était  ef- 
forcé de  leur  inculquer  pendant  leur  passage 
sous  les  drapeaux. 

Il  faut  donc  que  ces  hommes  trouvent  à  leur 
rentrée  au  régiment  des  cadres  excessivement 
solides,  que  le  moule  dans  lequel  ils  seront 
introduits  foit  infleiible  et  leur  rende  rapi- 
dement la  forme  militaire  qa'ils  pourront  avoir 
perdue. 

Je  conclus  de  ces  observations  que,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  vous  avez  besoin  de 
soldats- exercés,  de  cadres  nombreux  et  ins- 
truits. 

Voyons  quelle  situation  est  faite,  sou:;  ce 
rapport,  à  notre  afmée. 

Nos  soldats,  au  dire  de  tout  le  monde,  se- 
ront moins  exercés  qu'autrefois.  Je  vous  rap- 
pellerai, à  ce  sujet,  que,  dans  Ja  précédente 
séance,  M.  le  rapporteur  s'est  appuyé  sur  ce 
fait  pour  demander  l'augmentation  de  la  pro- 
portion de  rarlilierie  dans  l'armée.  Vous 
aurez,  en  effet,  dans  Tavenir,  des  armées 
très -nombreuses,  mais,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  chaque  soldat  pris  individuellement 
vaudra  moins  que  ses  devanciers. 

Voilà  pour  le  soldat. 

Aurez-vous  an  moins  une  compensation  à 
ce  ft\cheux  état  de  choses  dans  un  plus  grand 
nombre  de  sous-officiers  mieux  instruits? 

Non,  messieurs,  c'est  même  le  contraire  qui 
va  se  produire.  D'une  part,  les  sous-officiers 
seront  moins  instruits  par  cela  môme  qu'ils  se- 
ront recrutés  dans  un  milieu  moins  mstruit  ; 
d'autre  part,  ils  seront  aussi  moins  nom- 
breux qu'autrefois,  parce  que  vous  avez  dé- 
cidé que  les  bataillons  nVuront  plus  six  . 
mais  seulement  quatre  compagnies.  Je  ne' 
vous  en  fais  pas  un  reproche,  puisque  i'ai 
voté  moi-même  pour  Torganisation  du  ba- 
taillon à  quatre  compagnies;  mais  dans  tou- 
tes choses,  même  exceflentes,  il  y  a  des  in- 
convénients. En  votant  les  quatre  compagnies, 
vous  avez  diminué  le  nombre  des  sous-ofhcierd 
dans  lajwoportion  d'untiçrs.  En  effet,  le  batail- 


lon reste  toujours  avec  le  môme  nombre  d'hom- 
mes, qu'il  ait  quatre  ou  qu'il  ait  six  compa- 
gnies; or,  les  six  compagnies,  d'après  le  projet 
du  Gouvernement,  avaient  162  sous-ofnciers 
ou  caporaux;  le  bataillon  à  quatre  compagnies 
n'en  comporte  plus  que  1D8;  c'est  donc,  com- 
me je  viens  de  le  dire,  une  diminution  d'un 
tiers  dans  l'effectif  du  cadre. 

Des  observations  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  je  tire  cette  conclu- 
sion :  que,  d'un  côté,  avec  les  nécessités  de  la 
guerre  moderne,  il  faut  que  nos  soldats  soient 
plus  exercés,  nos  cadres  plus  solides  et  plus 
nombreux,  et  que,  d'un  autre  côté,  c'est  le 
contraire  qui  se  produira  en  réalité. 

Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappés,  mes- 
sieurs, de  cette  situation?  Est-ce  que  vous  ne 


voyez  pas  là  un  véritable  danger?  Quant  à  moi, 
j'en  suis  non-seulement  frappé,  mais  véritable- 
ment effrayé.  C'est  pour  pallier  autant  que 
possible  les  inconvénients  a'un  pareil  état  de 
choses  que  j'ai  présenté  mon  amendement. 
Voici,  selon  moi,   comment  la  (juestion  se 

Sose  :  trouver  un  système  économique,  —  car 
ans  ce  moment  nos  budgets  ne  permettent 
pas  Je  demander  de  nouveaux  sacrifices  au 
pays,  c'est  impossible,  —  trouver  un  système 
économique  qui  nous  permette  d'avoir  des  ca- 
dres plus  nombreux  et  plus  instruits  que  ceux 
qui  résultent  de  notre  nouvelle  organisation. 

Voici  ce  que  je  voudrais  qu'on  fît  pour  arri- 
ver à  ce  résultat.  Vous  verrez  si  j'ai  réussi  à 
résoudre  le  problèiïie  que  je  me  propose  à  moi- 
même. 

Si  vous  prenez  la  compagnie  de  guerre  qui 
se  compose  de  214  hommes  dans  les  rangs,  — 
je  ne  compte  pas  les  sous-ofhciers  et  les  offi- 
ciers —  vous  y  voyez  IG  caporatix,  c'est-à-dire 
que  chaque  caporal  aura  sous  ses  ordres  14 
hommes  en  temps  de  guerre;  car  c'est  le 
temps  de  guerre  qui  seul  m'occupe  et  m'inté- 
rosse.  Mais,  pour  toute  personne  qui  connaît  la 
guerre,  14  nommes  puur  un  caporal,  c'est 
beaucoup  trop.  Vous  aurez  peu  de  caporaux 
en  état  de  commander  14  hommes  en  temps 
de  guerre  et  lien  temps  de  paix.  C'est  pour- 
quoi je  voudrais  qu'on  crotU,  entre  le  caporal 
et  le  simple  soldat,  un  échelon  intermédiaire. 
Ce  ne  serait  pas  un  gradé,  remarquez  bien. 

M.  ramiral  Saisset.  Ce  serait  le  bre- 
veté, 

M.  Vandier.  L'escouade  de  14  hommes, 
commandée  par  un  caporal,  je  voudrais  la  di- 
viser en  deux  groupes  dont  chacun  serait  oom- 
mandé  par  un  soldat  breveté. 

M.  Ambroise  Joubert.  Par  un  souv- 
caporal. 

M.  Vandier.  Par  un  sous-caporal ,  comme 
le  dit  très-bien  M.  Ambroise  Jotroert. 

Gfî  nouvel  organe  du  cadre  aurait  itn  com- 
mandement propre.  Il  commanderait  une 
demi-section,  c'est-à-dire  7  hommes  en  temiis 
de  guerre  et  5  en  temps  de  paix. 

Voici  maintenant  comm^mt  je  le  recrute- 
rais. 

Je  suppose  mon  système  admis  ;  il  me  fau- 
dra 1,792  brevetés  pour  un  corps  d'armée, 
et  comme  c'est  parmi  eux  que  je  prendrais 
les  caporaux  et,  par  conséquent,  les  sous- 
officiers,  il  e<t  nécessaire  que  je  tienne  compte 
de  cette  circonstance. 

Le  calcul  est  facile  à  établir  :  il  faudra  fof- 
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V  i.iK*.  t\".\fu\  ùit*  lî'.i  Ufr  an-  li  '  MT  Vice,  i»l 

q    I    oui   .1  i  inmll-    ^iZ  lUiM»    iti»  }Ti*?>f*:iCe  M»U8 

It'*  i:ra)«fiui;  ;'•  inou*  uiitt  tvs  ii<>inmf*ii  au 
,-.  -r  •  .i  ■  ir;.-  -i  •-■i.  ••  o  :  *ur  un  |H):ni  i|Uo!- 
O'it'iJf*  '<*  iarf:t*':>t  '^  l'Htiiiiiit**  d'un  |*u'y- 
tfu  !>' .  aV'h:  ch^  n  U':iinit*B  {wir  ciini|Ki«»nit*,  jo 
ii<rm«^  un  ikit.iiJiKi  iii*  ^'Ut^rr*  dt^  8iNi  iioiiunetf, 
piiti  ju'il  y  a  |t'n  l'oin.  ;i.'nit«<»  dans  un  ctjrpatrar* 
III**'*.  je  iu*-'-i  .1  ia  l'-i  *  •!•*  a*  t«aUiiluii  d«*«  uHi* 
Cn'ns  ri  d»'' i«"a*  «-•:.■:  r-  •v'in;'!*  dins  le  corjiA 
d  ^niitM*  .l^''<'  >*>  i>  I'**  :.'riiiid  po.n.  de  nianicn*  à 
Cf  i^uM-*  »iiirni  n.>U':t  j  r'-in^il:r  li*^  fonoiiouit 
que  }e  vai»  leur  ilo.  nrr  toul  à  l'iioure. 

(no  t'iiii  rr  li.itailiun  i'>  :iil*  V"uni.  je  U^  tuu- 
MirU  a'2  P'tririK*  d'ontMinruieni  ei  li  cjuraiioii 
a  hiuie  pri*-<*j«<n.  |  •.'rnn'Uoz-nKii  ci*  in«ii,  ana- 
l->.'Ui*  4  Celui    4Ui|;i«-l   njlll  r-ou  iilH  li'ri  fuHdiert 

in'rtn*  à  l«<iri'nt  ri  .•-.-  mairluiA  canotinitfri 
il  .•or<l  liu  v.ii>!>paa-i««'t)Io  i\iifsaniiie, 

i>  ^^^t•  !:!•'  !.i  t>4*  i-\«vlt«*ni.  \«mH  en  avez  va 
iU'f*  p^l•uvl*^.  Au  t'uut  iU*  ma  mou,  quand  vout 
3ur«'/  ippriH  a  O'é  liiiUiiuf'.t  leY**rcice  du  Ui- 
'.1  'in  i|i;.-  »iiî>  "•'•*  .'UiU.  Il*  tir,  iiCurniiiS' 
.*  :i:f  |>ar!ai'.'*  «î^i  ar. :;»'*,  h»  nv>\(*n  •!»»  sVn 
>t:'. ir  dani  :irji*-!i  1«*4  c  rO':i^i.ini'*'!t.  i|ua'id 
\i..i!*  l<»ur  AUirz  lionnr  dos  niUoiijtêhirnii' niai  n'a 
i.i*  à»iii»tiqui*  M*tiiîr.il;Ie»  ù  'vlleri  iiuon  litiuiiii 
anii  •..uiiinnie.'n  à  Ixirl  '!u  vaiéi^eau  dont  je 
Xii'iin  d  *  i>arlfr»  iitilio..(i  lud.^;ll•ll.Ha(deai  à  toui 
Il  iniiii'*  >|ùi  \tvit  M*  MT\ir  di*«  «r.'iie.H  de  jiri'ci- 
>:>Mt.  v*>u>  IfUr  t*'ri'£  (Mh-T  un  coiicuurs.  et, 
SU: «an;  Ii-.ir  r.i;i'*'i"*.  *.  ''i»  U  ur  ..èuvrert'z  de* 
brrvi'lH  ii(*  iUHilii*rit  d«*  I'*.  di*  »'  el  do  3*  ciaiiiM»; 
au  Ikiui  1)1*4  i-.x  m»i-.  vou  -  it*!*  renverrez  dan j 
î*ar  Cii.'ii;i.i:/'iif.  1^  A'i  •ii'v.mlritut,  re  u:i  l«*s 
VJcanc**^.  cti**!"  u'uned  nit  i-couaiie;  lisaenint 
Uiujnura  «••l'Utfi  d*>  I"  cl.i*Ti\  lis  n'auronique 
j'a\a'  ■  »  :■■  «'."  «  ii:ii*.;.iii  !  t  u'ir  di'.'iii -«•!*(:  ua-li), 
el  \\j*  ne  miu^  i:uiiUT>i:ii  {mt*  un  »ou  df  p  u4. 

i-.sl'Oo  >{U«*  C'*  hy>U*mif  esl  nf)n\eau.'  K»t-oe 
i;i:<«  j':n\t*:r.i-  i  u'io  «iin^o  'jui  n'a  janiaiH  rlô 
ei|'*'*rimtMit«V.'  Ni»!«  nialelou  futiilier!<,  uns  ci- 
n->'iriit*r^  in.iriiw  >*k\\  U^^m^^}^  ri  lurtrui.é  de 
vt*tif*  i4«;»n.  Vous  I0.4  connaisfrei  cea  Louiixirs, 
\'j\iik  Wê  a' oz  vu-4  i^Middiii  la  K'ui*rre,  au  Mt'*^*) 
«:♦•  iVin-*.  «îaî  h  lr«  arni"«*fl  d«»  pruviuce,  peu- 
<:.inc  Li  C^MUinune  ;  dans  tuatra  le«  circun*iUn- 
cei»  ild  oai  éie  a  la  liaul>?ur  de  Uiule*  le.i  difli* 
-  ji'.-'*^.  d-'  touo  les  ilan;;i*r4.  d**  toui»  lesdévoue- 
•..•  Ti:«  «1 1"*!  vrai  '  c'i  :tl  vrai  !  —  Trtv-im'n  î 
(:..4.l,:.vr  >  .If*  diii4  dire  que  quand  w  vi»yaiit 
r- -  liii>ii:n*»ii  inéliranlaMeK  dan<  le  devui'.  in- 
fk»'.  birik  «tan 4  11  iti^iMpline,  au  ntilieu  dp  ce 
l.irr.»  Il  '  •  S'-o-  Mil  *..iîinn  ijui  iMitr.itn  ni  luut 
autiiur  d**  nnué.  CGtti*  vue  elail  |Kiur  moi  une 
r->rii*  .i  -  lAiiiftHÎJtion  (lairiuii-)ui*  en  pn'*>ri|i-a 
lie  iiOff  rêver»  et  de  iioa  défaiilancc».  (Tri*ii- 
iuen  '  ip-'i-bien  ') 

MeAsseur».  \«iaa  avoz  dans  l'armire  lei  m<^* 
me«  eléni(*nts  .  cet  honimeit  io^leni  du  ri*cru  • 
tem<'nl  f  .mir.o  nox  •«■■litas  .  91  dmic  i'arniée 
eiuploi«*  i»*fi  uii''nieH  moyena.  elle  obtienilra  les 
nii^ine«  n-^uliatti. 

Mai*,  dira-l-on.  vou8  aile/.  aiTiiMir  la  cum- 
^>ajmie  d*infanterii\ 

Je  rA|M>D  irai  :  Non  :  la  •ompatfoîe  eut  lie 
'JO  hoiiinieit.  jVn  prends  H.  je  n'atUiblia  rien. 
Je   doia  Ajonbcr   que   le  jour  où  U  guorre 


éclaterait,  tout  le  monde  rentrerait  dans  son 
rA;rin)ent,  dann  ta  Ci».n|iai<nie  ;  hommes,  miua- 
otticiem.  otiîcierii ,  repri-ndraieni  l«-ur  place 
pour  .itl<*r  ju  i«Mi,  <ur  1«>  iTliaiup  de  !>ataille.  qui 
e-^t  U  première  et  U  iiir.l!t«uri)  de  taulf.-«  Iv* 
^cide^  miiitaireii. 

i)<*i:e  «ibje>'tuin  ne  )»eut  donc  <>tre  invo  fui'e 
con'n*  !••  ^y^lt'îI:»»  que  jepriipn^e. 

E-l  le   |i:e  c«»   -\'ii  :!ie  c  nUi'ra  de  l'argent? 

Non.  ni'*-"»;i"ir  .  i|  !•■  m'  .  tviv.  c*^  o'tii:ieri 
el  •  l's  .-O'i.itii  danii  :••  ir  rt'Cinient  ou  au  batail- 
l'tn  dVvolt*,  kl  vouii  f.iu>ir.L  inu^ouis  le^  nourrir, 
l'-i  eiilri^ienir,  li»s  in^Tuir»». 

Je  croLd  ditnc  que  «:i*  :  y^tê;nti  rénout  ab<o« 
lumen,  le  proMein**  jue  je  po»AiH  tu  ut  à 
l'heuro.  et  Viiurf  donne  un  niuyou  d'au kui enter 
voii  cadrei  ^aIls  dt\>t'ni»e  coniudéraMe.  Voua 
n'iurez.  en  définitive,  à  piyer  «fue  le^  cartou- 
che* qu'on  sera  Cibin*'*  di*  ooii  omnier  en  pluri. 

r»i  mnnhre.  i>  nTa  ùo  Tar  :«'nt  luen  placé. 

M.  Vandier.  Vnii.  ines«ieur.-.  mon  Ma- 
terne dam»  toute  la  «im.'Iiciié;  bel  e»t  le  but  de 
mon  amendement,  qui  ]turto  qu'uni)  écolo  de 
t!r  |>uur  rinfanierie  MTa  installée  dan^  cttacun 
de*i  corp^i  irarinée. 

Je  dis  dan-^  i-ii.icun  tb*;  curp^d'arinui*,  parce 
qu'il  faut  que  ce«  honiin**! .  qui  «eruai  U  pepi- 
iiiên*  des  hour-onicKT»  d**  l'aveiiT,  roaimt  sona 
la  itirecticin,  houn  1  n-i!.  «uu-^  la  kurvt*illanc6 
de  leur  cbet  reupon-able.  c'eht-à-dire  du  cbuf 
dn  c 'rpii.  Je  ne  veux  p-ifi  de  ces  écule«  de  tir 
réi^ionaies  ijui  prendront  de»  buminuit  d'un 
cur|»a  d'arniiN^  e*.  it'uu  auiri>  bun»  que  la  nur- 
veiilan<'<'  |.u.sM*  éir*  «xtrc^i*  nuin<-dialeiiient 
p:ir  le  (  he!'  re^|M)ns.i!i'i*.  de  \eux  une  école  de 
l.r  |»ar  corpi  d  aruié«>,  v\.  non  pa«  un**  écolo 
réi;it*nale  r^oniuie  le  prnposo  le  proji*t. 

Maini**naut.  il  ehi  évident  que  Tamende- 
ment  que  je  présente  n'indiquau  paiî  du  toul 
dan«  ton  biH'tlé  le  s.niêiiie  que  je  vionii  dedé- 
velopi*er  di'V4i:t  vuu^.  i*t  qui  e*l  un  système 
Complet.  Je  l'ai  d>>iO!«é  il  y  a  trois  jnurti  ;  10  n'ai 
[txi  la  pré.ention  de  lelaire  aiv^ept (•nui mini iaio-» 
ment  par  la  conlml^^:on  et  lar  M.  le  iiiini>iro, 
et  de  le  fair*  vo:er  pir  1  Aftseuiblée,  mais  je 
crnii  quM  coniienl  une  lo:ine  i  léi*  ;  si  je  no 
le  r fuyais  pi-^.  je  n'abuMTais  pas  du  volro 
bienveillante  atleiitiOTi. 

Je  demautle  tout  himp-enient  i{un  rAss4*m- 
bléi*  veuille  bien  le  renvoyer  à  la  cumuii-HÎon, 
qui  rexami'icra  entre  la  deuxième  et  la  iroi* 
hièiiifi  délib«?nition.  Si  elle  y  trouve  quelque 
cbote  de  bon.  elle  le  prendra .  hi  elle  veut  y 
fa.re  tic- 4  cliani^emeuls.  elle  1«*»  fera  oi  j^  m'in- 
CiKiiTai.  Ju  ne  mets  dan*  tout  citi  au<  une  es* 
K>>*  d'ainour-pr«qire  .  je  ne  >uis  u'ui'l-  «[ue  par 
il*  plus  vif  désir  iré'.re  uule  4  l'armée.  c'«At-à* 
d.r>*   au   ;  iyt>.     Vive  iâpprobiiuin  sur  divera 

M.  le  ffénéral  de  Cissay,  vicf.'pNsid€fU 
du  comeU,  intnisirg  tU  la  *jurrrê.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  préaideat  Li  pari  de  est  à  M.  In  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  la  mialaira  da  la  ^;fimrr;  Messieurs, 
je  ne  conteste  en  aucune  façon ,  je  ne  dirai  pas 
rutiliti*,  mais  la  nétvsMi'  de  perfectionner  le 
tir  de  noire  mfauterie,  et  puii^que  cette  ques- 
tion ett  soulevée,  il  est  bua  que  vt*ua  sachiez 
ce  qui  se  lait. 

hn  ce  munieni,  noua  avons  quaiie  ^*cob!a 
lé^uM^M  ^  bf  •  DoosenavoQ:»  une  unquiéme 
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en  Algérie  qui  commence  seulement  à  fonc- 
tionner. Dans  chacune  de  ces  écoles  passent 
chaque  année  800  jeunes  ofGciers.  Je  préfère 
les  écoles  régionales,  parce  qu'on  peut  y  for- 
mer des  professeurs  qui  ont  une  méthode  uni- 
forme qu'ils  reportent  dans  les  régiments  ot 
doit  être  la  véritable  école  de  tir.  Ce  n'est  pas 
en  augmentant  le  nombre  des  écoles  de  tir  que 
nous  arriverions  à  conserver  l'esprit  régimen- 
taire. 
Il  ne  faut  pas  étab-ir  de  comparaison  rî- 

§oureufie  entre  les  fusiliers  marins  et  les  sol- 
ats  de  l'armée  de  terre.  Les  fusiliers  marins 
ne  sont  pa?,  comme  l'a  dit  M.  Yandier,  des 
hommes  pris  au  hasard.  J'ai  commandé  en  Bre- 
tagne, et  f  ai  souvent  étudié  quelle  était  leur  in- 
struction. Cette  instruction  est  excellente  ; 
ces  fusiliers  arrivent  à  l'école  de  tir  alors  qu'ils 
sont  déjà  tStylès,  formés  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
pris  au  hasard,  je  le  répète;  ils  sont  choisis,  et 
parfaitement  choisis. 

M.  Vandier.  Faites  de  même  pour  l'armée! 

M.  le  ministre.  Il  faudrait  écrémer  com- 
plètement les  régiments. 

M.  Vandier.  Je  propose  le  renvoi  des  hom- 
mes après  six  mois. 

M.  le  ministre.  11  y  a  une  autre  question, 
c'est  la  question  d'argent  qui  est  iniportante, 
et  que  toutes  ces  écoles  entraînent.  Quand  on 
déplace  les  officiers  fréquemment,  il  faut  leur 
tenir  compte  de  ces  déplacements.  Les  offi- 
ciers envoyés  dans  les  écoles  de  tir  touchent 
une  indemnité  équivalente  au  cinquième  de 
leur  solde.  En  multipliant  les  écoles,  vous  mul- 
tipliez trop  les  frais. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  ont  les 
écoles  sous  la  n:ain,  et  ils  ont  pour  intermé- 
diaires des  généraux  de  division  et  de  brigade 
qui  sont  les  premiers  intére>sés  à  ce  que  l'ins- 
truction soit  régulière  et  complète.  Cette  ins- 
truction se  perfectionnera  tous  les  ans  d'une 
manière  notable.  Nous  n'avons  pas  de  sous- 
caporaux,  mais  nous  avons  des  prix  de  tir,  des 
insignes,  des  marques  de  distinction  qui  sont 
donnés  chaque  année  au  concours;  ces  insignes 
honorifiques  sont  enlevés  tous  les  ans,  et  il 
faut  les  gagner  de  nouveau  pour  les  porter. 

A  l'école  de  Saint-Gyr,  on  forme  aussi  avec 
beaucoup  de  soin  les  élèves  à  l'instruction  du 
tir.  On  emploie  toutes  les  méthodes,  tous  les 

Procédés  employés  autrefois  à  l'école  centrale 
e  tir.  Le  perfectionnement  de  l'instruction  y 
est  le  même.  Si  bien  que  ces  élèves,  en  arrivant 
au  régiment,  sont  des  professeurs  tout  formés 
et,  si  je  puis  m'exprimer  amsi,  formés  à  une 
méthode  qui  doit  être  uniforme.  Si  on  crée 
des  écoles  par  corps  d'armée,  nous  aurons,  au 
bout  de  quelque  temps  autant  de  méthodes 
que  de  corps  d'armée;  cela  est  infaillible. 
C'est  pourquoi  nous  tenons  à  réunir  les  of- 
ficiers dans  les  mêmes  écoles  ;  si  on  pouvait 
n'en  avoir  qu'une  seule,  ce  serait  encore  pré- 
férable. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de  l'amende- 
ment à  la  commission  ;  mais  s'il  lui  est  ren- 
voyé, je  me  réserve  de  discuter  la  question 
devant  elle. 

L'honorable  M.  Vandier  s'est  préoccupé  de 
l'insuffisance  des  cadres,  sur  le  pied  de  guerre. 
Rien  ne  dit  qu'on  fixera*  les  cadres  à  8  serments 
et  à  16  caporaux  par  compagnie  ;  mon  opinion 
est  qu'il  faut  les  augmenter  sur  le  pied  de 


guerre,  et  ici  ne  confondons  pas  le  budget  en 
temps  de  paix  avec  le  budget  en  temps  de 
guerre  ;  le  nudget  en  temps  de  guerre  est  tout 
différent,  car  alors  il  s'agit  pour  la  France 
d*étre  ou  de  ne  pas  être,  tous  les  sacrifices  ront 
nécessaires,  et  je  m'en  rapporte,  messieurs,  à 
votre  patriotisme  pour  cela.  (Marques  d'adhé* 
sion.) 

La  création  de  nouveaux  grades  a  toujours 
des  inconvénients.  A  tout  instant  on  demande 
une  augmentation  des  cadres  et  de  nouveaux 
grades.  Pour  satisfaire  à  ces  demandes,  il  fon- 
drait retirer  de  la  réserve  beaucoup  de  sergents 
et  de  caporaux.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  leur 
rendre  leurs  galons  que  de  créer  des  cadres 
nouveaux.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

J'ajouterai,  dans  le  cas  spécial  qui  nous  oc- 
cupe, que  les  bons  tireurs  ne  sont  pas  tou- 
jours les  meilleurs  sujets  ;  les  meilleurs  tireurs 
sont  quelquefois  d'anciens  braconniers,  des 
gens  ayant  mené  une  existence  un  peu  aven- 
tureuse, et  auxquels  il  serait  dangereux  de 
confier  une  autorité  Quelconque  sur  leurs  cama« 
rades.  (Très  bien  !  très-bien  !) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  examiné  l'amendement  de  M.  Van- 
dier. 

Il  y  a  certainement,  dans  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  beaucoup  d'ex- 
cellentes choses.,  et  très-bien  dites  ;  mais  il 
nous  a  paru  que,  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté,  l'instruction  du  tir  était 
assez  largement  assurée  par  les  écoles  régio- 
nales, et  que  l'application  de  la  propoi^ition  de 
M.  Vandier  aurait  pour  notre  budget  des  con- 
séquences très-graves. 

Sans  m'arrêter  à  développer  ces  observations, 
que  vous  avez  sans  doute  faites  comme  nous, 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  an  nom  de 
votre  commission,  de  ne  pas  lui  renvoyer 
l'amendement  de  M.  Vandier.  (Aux  voix  t  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  i'Asj^emblée 
sur  le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Vandier 
à  la  commission. 

(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  n'est  pas  or- 
donné.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  l'article  28,  dont  je  donne  une  nou- 
velle lecture  : 

•  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  nom- 
bre, la  nature  et  l'organisation  des  écoles  mili- 
taires de  l'armée,  ces  écoles  sont  : 

c  Le  prytanée  militaire, 

<  L'école  polytechnique, 

c  L'école  spéciale  militaire  de  Saint-Gyr, 
c  L'école  d'application  de  rartiilerie  et  du 
génie, 

•  L'école  d'application  d'état- major, 
i  L'école  d'application  de  cavalerie, 

c  L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaire, 
c  L'école  d'administration  de  Vincennes, 

•  Les  gymnases  militaires  et  les  écoles  ré- 
gionales de  tir, 

<  Les  écoles  régimentaires  des  diverses 
armes, 

c  Les  écoles  de  sous-officiers, 

•  Les  écoles  d'enfants  de  troupe. 

c   II  sera  créé  une  école  militaire  supé- 
rieure. 
«  Les  officiers  supérieurs,  les  trésorien  et 
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offîorr»  dlublllfinent,  les  ctpiuinet  instmc- 
teurt  et  écQytrt  atuchéi  à  l  une  des  six  pre- 
mièret  écote«  ci-ilettu^  ai0ntionnf<»t,  et  tppar- 
tenant  aux  arme»  de  TinCinterie  et  de  Li  cava- 
lerie, M>nt  comp-.c»  eu  .icbort  dei  cadrvé  de« 
corpi  de  troupet  :  le«  anirei  ofSctert  de  oea 
annef  coiitinoent  à  compu^r  dans  leurs  corps. 

•  lip  perftoonei  de  ces  mdmes  teoles  appar- 
tenant au  corpa  d'éiat-major.  à  l'artillerie,  aa 
f{énie  et  au  oorp*  dt«  Tintendanoe  militaire,  est 
cooipté  numMqueineni  dany  le  cadre  consU* 
tutii  de  son  coros  ou  de  son  arme.  Il  en  est 
de  même  des  medecin«  oi  pharmaciens  atu- 
chés  à  récole  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaire. 

t  La  composition  du  personnel  militaire 
attaché  aox  écoles  e«t  déicrminée  par  décret 
do  I^réaident  de  la  Hépubliqoe.  • 

(L'article  28  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

«  Z.^**  Juiiue  militaire, 

•  Art.  29.  —  lie  serrice  de  la  justice  mili- 
lairp  comprend  : 

i  1*  1.IIS  parqueu  et  les  greffes  des  conseils 
de  lierre  et  He«  conseils  de  révision  ; 

•  2"*  Les  établissements  pénitentiaires  et  les 
pris4ms  militairi*f . 

«  Le  por»<»nnel  atuclié  d^une  manière  per* 
mant*nte  tmx  i»arquetP  et  greffes  den  conseils 
de  ^i*rr^  est  déterminé  pour  chaque  conseil 
par  la  UH»  H  des  ubieaux  annexa  à  la  pré- 
senie  loi,  qui  donne  égal«*nient  la  composition 
do  persoouel  sttaché  d*nne  manière  perma* 
nente  à  chacun  des  établissements  péniten- 
tiaires. 

€  Par  dérogation  aux  dépositions  spéciOées 
en  l'article  '2*de  la  présente  loi,  les  cadres  du 
service  de  U  justice  militaire  sont  déterminés 
conformément  aux  besoins  du  serrice  et  dans 
la  hmite  dn^v  crédiu  votés: 

•  En  ce  qui  concerne  les  parquets  et  les 
icrrffes,  par  un  décret  du  Président  de  la  Bé- 
publique. 

t  En  Cl'  qui  concerne  les  établiuements  pé- 
oiientiaires  et  les  prisons,  par  ano  décision 
ministérielle,  t  —  (Adopté.) 

c   /-!<»  l}/pâls  de  remonte, 

•  Art.  3u.  —  Le  personnel  attaché  d'une 
manière  permanente  an  service  de  la  remonte 
est  délermmé  par  le  tableau  n«  5  de  la  série  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

•  Un  certain  nombre  d'ofHeiers  de  cavalerie 
sont  en  outre  détachés  de  leurs  corjs  dans  ies 
dépto  de  remonte  en  qualité  d*o(nciers  ache- 
teurs. Ce  nombre  varie  suivant  les  besoins  du 
service.  ■  —  <  Adopté.) 

•  IS*  Atàirtê  indiçhiêi, 

•  Art.  31.  —  lies  aflaiies  indigènes  com- 
prennent les  bureaux  arabes  et  ies  commande- 
meota  de  cercles. 

•  I^e  personnel  dfs  bureaux  arabes  se  com- 
pose d'ofBders  hor«  cadre  et  d'olOders  déta- 
chés des  corp«  de  troupes. 

«  L'ellKtif  du  personnel  hor»  cadre  est 
donné  par  le  tableau  N  annexé  à  la  pri*S6Qte 
loi. 

«  I.^e  officiers  détachés  des  corps  de  troupes 
sont  du  grade  de  lieutenant  on  soaa«liente- 
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nant  :  leur  nombre  est  variable  et  proportion- 
nel aux  besoins  du  service. 

•  Les  commandements  de  cercles  sont  exer- 
cés (MU*  des  oflicient  de.4  corps  de  troupes  de 
l'Ale^yrie  désignés  à  cet  eflet. 

•  En  temps  de  guerre  ou  toutes  les  fols  que 
rintérôt  du  service  l'exige,  le  ministre  de  la 
ffuerre  peut  mettre  ces  officiers  hors  cadre  et 
les  remplscer  à  leurs  corpi.  • 

M.  U  présUUat.  La  commission  propose 
une  rédaction  nouvelle,  dont  je  donne  leaure  : 

•  Les  affaires  indigènes  comprennent  les 
bureaux  arabes  et  les  comooandements  de 
cercles. 

•  Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  com- 
pose d'otUders  détachés  dos  corps  de  troupes. 

•  Les  commandements  de  cerdes  sont  exer- 
cés par  des  officiera  employés  en  Algérie  et 
désignés  à  cet  effet. 

•  En  temps  de  guerre,  ou  toutes  les  fois 
ue  Tintéréi  du  service  l'exige,  le  ministre 
e  la  guerre  peut  mettre  hors  cadre  les  offi* 

ders  employés  aax  bureaux  arabes  ou  pourvus 
de  commandements  de  œrdes  et  les  remplacer 
à  leur  corps,  t 

Le  tableau  N  est  supprimé. 

11  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
MM.  Lambert  et  Jacques  demandant  la  sup- 
pression du  deuxième  paragraphe  ;  par  conaé- 
quent,  c'est  en  votant  sur  ce  paragraphe  qu'on 
statuerait  sur  l'amendement. 

Je  vais  d'aboid  mettre  aux  voix  le  premier 
paragraphe  : 

i  lies  affaires  indigènes  comprennent  les 
bureaux  arabes  et  les  commandements  de  cer- 
cler. • 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaldoat.  Nous  passons  au  deuxième 
parampne  : 

•  Le  |)ersonnel  des  bureaux  arabes  se  corn- 
pose  d'offiders  détachés  des  corps  de  troupes.  • 

La  parole  est  à  l'un  dos  auteurs  do  Tamen- 
dément. 

M.  le  rsipportaur.  La  rédaction  nouvelle 
de  la  commission  donne  satisfiiction  à  l'amen- 
dement de  nos  deux  collègues. 

M.  Jacques.  La  rédaction  nouvelle  qui  a  été 
adopta  à  la  suite  d'explications  que  nous  avona 
fournies  dans  le  sein  de  la  commission  nous 
donnant  complète  satisfaction,  nous  renonçons 
à  notre  amendement. 

M.  U  prértdottt.  Alors  je  mets  aux  voix  le 
second  paragraphe. 

(lie  second  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  !•  préaldoat.  Je  donne  lecture  de  la  fin 
de  l'artido  : 

•  Les  commandements  de  cerdes  sont  exer- 
cés par  des  offiders  employés  en  Algérie  et 
désignés  i  cet  effet 

•  En  temps  de  guerre,  ou  toutes  les  fols  que 
l'intérêt  du  service  Texige,  le  ministre  de  la 
guerre  peut  mettre  horit  cadre  les  offiders 
emplovM  aux  bureaux  arabes  ou  pourvus  de 
commandements  de  cercles  et  les  remplacer 
À  leur  corps.  ■ 

M.  Randot.  Monsieur  le  président,  j'avais 
présenté  un  amendement  sur  la  disposition 
relative  à  l'efllectif  do  nersonnel  hors  cadre. 

Pltuiêun  numlfres.  Mais  la  disposition  a  été 
retirée? 

M.  lUttdot.  Puisque  la  dispodtion  a  été 
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supprimée,  mon  amendement  n'a  pins  de  rai- 
son d'être. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  der- 
nière partie  de  l'article  31. 

(La  dernière  partie  de  rarticle  31  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vpix  l'en- 
semble de  l'article  31. 

(L^ensemble  de  l'article  31  est  mis  aux  voix 
et  adopté.} 

f  CHAPITRB  V.  —  Gendarmerie,  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

iArt.  32.  — ^  La  gendarmerie  comprend  : 

€  La  gendarmerie  départementale  de  Finté- 
rieur.  organisée  en  liions  et  compagnies  ; 

ff  La  gendarmerie  a*  Afrique  ; 

c  Là  gendarmerie  mobile  : 

c  La  garde  républicaine  de  Puis; 

c  La  gendarmerie  coloniale. 

ff  Les  corps  de  troupes  de  la  gendarmerie 
sont  constitués  conformément  aux  décrets  et 
règlements  actuellement  en  vigueur. 

«  Par  dérogatiod  aux  dispositions  spécifiées 
en  l'article  2  de  la  présente  loi,  les  cadres  de 
la  gendarmerie  peuvent  être  modifiés,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  suivant  les  besoins 
du  service.  > 

M.  Jean  Brnnet.  Je  demande  la  parole. 
(Broyantes  exclamations  à  gaocbe.) 

A  droite.  Parlez,  monsieur  Bruneti  parlez! 

M.  !•  président.  M.  Jean  Brunet  a  la  pa- 
role. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  à  propos  de 
la  gendarmerie  départementale,  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée,  à  la  commitision 
et  surtout  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  une 
observation  nouvelle  et  que  je  crois  impor- 
tante. 

Cette  observation  consiste  en  ceci  :  Votre 
gendarmerie  qui  est,  sans  contredit,  l'élite  de 
toute  votre  armée  puisqu'elle  se  recrute  dans 
l'élite  de  vos  sous -officiers,  votre  gendarmerie 
départementale  est  partagée  en  2Ç  légions  qui 
sont  de  force  très-inégale. 

La  première  légion,  par  exemple,  oui  com- 
prend les  déprtements  de  la  8eme,  ae  fieine- 
et-Oise,  de  lOise  et  de  Seine-et-Marne,  opère 
sur  une  population  de  plus  de  3,500,000  âmes. 
A  c6ié  d  une  pareille  constitution  figurent 
d'autres  légions,  comme,  par  exemple^  celle 
qui  comprend  les  départements  des  Alpes - 
Maritimes,  des  Bisses- Alpes  et  du  Var,  qui 
opère  sur  un  chiffre  de  moins  de  800,000 
âmes. 

11  y  a  donc  là  des  inégalités  de  constitution 
qui,  le  le  crois,  réclament  de  la  part  de  Tau- 
torite  certaines  mesures  de  réorganisation. 

Ce  n'est -pas  tout.  Le  service  ae  la  gendar- 
merie est  très-complexe,  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, car  il  dépend  non-seulement  du  minis- 
tère dé  la  guerre,  mais  encore  des  mmistères 
de  l'intérieur  et  de  la  justice.  Or,  le  principe 
essentiel  de  ce  service  très-complexe  et  très- 
important  de  notre  gendarmerie,  c'est  que  ses 
fonctions  sont  essentiellement  Ipcales,  essen- 
tiellement territoriales.  Gela  étant  posé,  la 
question  que  j'ai  à  soumettre  à  M.  le  ministre 
et  à  la  commission  est  celle-ci  : 

Vos  légions  de  gendarmerie  sont  appliquées 
à  des  r^ons  territoriales  parfaitement  déli- 


mitées. Or  l'ensemble  de  votre  armée  est  cons- 
tituée en  se  basant  sur  des  régions  territo- 
riales rigoureusement  déterminées,  elles  aussi, 
mais  complètement  différentes  des  régions  de 
la  gendarmerie. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  a  là  de  grands 
inconvénients  et  qu  il  serait  nécessaire  d'étu- 
dier la  reconstitution  de  nos  lég;ions  de  gen- 
darmerie, de  manière  à  mettre,  autant  que 
possible,  l'assiette  territoriale  de  leurs  fonc- 
tions en  rapport  avec  l'assiette  territoriale  ile 
l'ensemble  de  l'armée? 

Je  crois,  messieurs,  que  cette  question  mé- 
rite de  fixer  l'attention  de  votre  commission 
de  l'armée  et  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Je  serais  donc  bien  aise,  ainsi  (jue  beaucoup 
àfi  membres  de  cette  Assemblée,  de  savoir 
quelle  est  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  vais  vous 
le  dire  t 

Messieurs,  il  n'a  pas  été  possible  de  tout 
faire  à  la  fois.  Dans  ce  moment,  on  prépare 
un  décret  du  Président  de  la  République  qui 
reconstituera  la  légion  de  gendarmerie  en  la 
faisant  concorder  avec  nos  circonscripti<His  ré*- 
gionales.  Ces  circonscriptions  régionales  sont 
mégales.  Les  unes  n'ont  que  deux  départe- 
ments là  où  la  population  est  très-dense,  les 
autres  en  ont  jusqu'à  cinq. 

Une  légion  de  cinq  compagnies,  car  voua 
savez  que  la  véritable  unité  dans  la  gendarme- 
rie, c'est  ia  compagnie  qui  correspond  à  un 
département,  cette  légion  a  un  certain  nombre 
de  ressorts  judiciaires.  Lie  commandement 
d'une  légion  consiste  plutôt  dans  le  comman- 
dement militaire  et  la  surveillance  administra- 
tive que  dans  la  direction  des  affaires  de  genr 
darmerie  proprement  dites.  Nos  légions  sau- 
ront organisées  de  manière  à  ce  qu'une  ou 
deux  d'entre  elles  soient  comprises  sans  frac- 
tionnement dans  chacune  des  circonscriptions 
régionales. 

Quant  aux  compagnies,  elles  resteront  inva- 
riables, car  il  est  reconnu  que  tout  change- 
ment de  ce  genre  apporterait  un  tmnble  poo- 
fond  dans  les  relations  de  service,  tant  avec 
l'autorité  administrative  qu'avec  l'autorité  ju- 
diciaire. 

L'honorable  M.  Brunet  a  donc  déjà  reçu 
pleine  satisfaction.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 32. 
(L'article  32  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  33.  —  Les  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris  constituent  un  régiment  d'in- 
fanterie dont  la  composition  est  réglée  par  le 
tableau  n°  9  de  la  série  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  Cette  composition  peut  être  modi- 
fiée, de  concert  avec  la  ville  de  Paris  et  sui- 
vant les  besoins  du  service,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République.  >  —  (Adopté.) 

CHAPITRE  VI.  —  Dispositions  pariieuMères. 

•  Art.  34.  —  Le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
détermine  la  composition  détaillée  sur  le  pied 
de  guerre  de  tous  les  éléments  constitutifs  d€HB 
armées  (personnel ,  matériel ,  services  auxi- 
liaires), et  fixe  les  règles  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  i  —  (Adopté.) 
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M.  !•  pférid— t.  ntBs  rarUcloar»,  et  en  co 
qui  cuiicerni*  le«  iiuJin»*  d*eiGhmc,  la  comuU* 
•ion  a  introduit  um*  mo.iificiiioo  qiu^  j'iadi- 
qu«*rai  au  r.uur«  de  U  U  ciurr  de  TarLcla  : 

c  An.  3  j.  —  Lf  ii  i»4)U*-ol liciers,  caporaux  on 
hriicadier*  i*i  iotdata»  |N)ar\us  des  eui|»lois  a^ 
«aux  d  1)111  Iï*nuui4*rauuii  e^l  doniun*  ci-aprea, 
pt'UMMii  rire  iu4iuu*iius  »uua  lea  drapi'aux  au 
d«>U  do  U  11  mile  d'^i*  lix^  |iar  Tarucle  51  de 
U  kii  iiu  •*;  juillet  IS7i.  01  n*cevuir  à  œt  ofTet 
un<*  oi'iiiisii^oion  «1an>  len  couditioos  dr*irruii- 
nfea  |>ar  un  ri-Kl**aieut  du  luiuiatre  do  la 
fçuorrtv 

•  Os  emplois  «oot  lee  «iui vanta  : 

•  Cliff^  armuriers  «i  premiers  ouTriers  ar- 

maripfi»; 

•  bous-chef»  de  musique  et  musiciens  ; 

«  T.iinlx'Urs- inajnrs.  ^o^,{l•nl^  majors  cbofs 
do  fanl'an*.  caporaux  -  tambours,  caporaux- 
clatruiis.  trompi'ttes  -  majors  ei  bri^iem- 
tnNiip«'iu>s  ; 

«  Mdiirihi  d'escrime.  ■ 

In  la  communion  a  igouté  :  •  ...  dont  100 
|iruvi*iii  rire  puurtus  du  grade  d*a4jiidant  ;  » 

«  l 'ré vols  a'aruii's  ,     % 

•  MailH'»  s«*Iheri» , 

c  i*rvniii'rs  ioaitrv«  et  maitres  mar^chaux- 
ff*rrani.<i  ; 
fl  <;iH-fii  arulîciers  deà  régiments  d*artille- 

ri«* . 

t  Sous'CheU  artitlcierK  dp  Utterie  dans  la 

l>r'ij*ort.«>n  du  i|uarl  de  relTrcm'  ; 

t  Sou»  o'ticir.»  d**s  ci>iu[»a.cnies  d*ouvriers 
d'srtilierNf  et  di*s  cumpaicnu**  U*artificiers  ; 

t  Maîtres  clitrpentiers  ,  lomerons  et  cor- 
ilii'iit  tW*  rê^' Uit'iitti  dt*  ponioiiiiit*rs  ; 

•  (  ^f fs  d'aielier  «t  ciiefs  artittciers  des  ôeoles 

da  Kéni«*  ; 

•  Sous-ofticienr  el  briiiadiers  dea  compa- 
cni«*s  dt*  n*inonte»  dan<i  la  pro|»orlion  du  liera 
«W  l'plTfciif  ; 

t  Caviiif^r^  drs  com(Nii(nies  de  remonte,  dans 
la  profforuon  du  sixieoM*  il^  IVlTi^ctif , 

I  ^oa•  tifticiers  d(«  sections  de  secrétaires 
d*éui-nna;«*r  r\  du  reiTU liment; 

I  So«A-oi liciers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
bontniPH  dos  cadres  employés  dans  les  écoles 
roitiiaims  : 

t  Suu4-ollî€iers.  lirinadiera  et  cavaliers  de 

nian**tre . 

«  rtmit-oflicierfi,  lingailiers  et  ouvriers  ar- 
çon niert; 

•  SerKPnU-inlîrmiers  d^  visite,  dans  la  pro- 
(Kjrtifn  di*  la  moitié  d«»  l'efVPCttf  : 

«  Soun  ofAOfTs  mécanioens  et  neuniefs  des 
!i«>rvieee  admiinstraiifs; 

t  Koas-ofiiaern  conaergea  dea  bèumonu  do 
l'administrât  ton  militaire; 

•  Oovr.ftrs  d*Mat  d«*  rartillerie  el  du  génie; 
s  lianiiens  dn  liaitene  ; 

•  INMiters-ennswnea; 

t  i»endarn<*rieicadreiiet  trovpesi; 
«  iVrflonnel  permanent  de  la  justice  mili- 
taire; 

•  Soo*-oftider*  compris  dans  le  pen^onnei  ; 
S'Iminintratif.  |H*rman«*nt  oi  i>niretaiiu  tl«»  Tar-  j 
méi»  ipmioriale,  e»nformi*uieni  à  l'artscle  l»'l 
CKa|iréa  ; 

•  Sotts-idiicierH   du   n'irimont    de 
|>efn[»ters  d^  la  ville  d^  l*tna. 

i  Kn  ca«  d'inotnduitP  de  la  part  da  com* 
niif'oionné.    le  mmistro  poui.  sur  l'avis  d  un 


conseil  de  discipline,  suspendre  les  eflteu  de  la 
cummiuion. 

«  T«int  uûlitaire  cominissioiint*  a  droit,  aprfrs 
quinv*  années  de  serviœ.  à  une  retraite  pro- 
portionni'Ilt*  dont  le  taux  sera  dAcomptt*.  pour 
clui|ue  aiin^o  di*  serviru  ci  pour  cbai|iie  cam- 
pagne, à  raison  de  \/il*  du  minimuui  do  la 
penpïoa  tlu  grade  dont  il  tora  ttiulain»  depuis 
deux  ann  .lu  moins. 

i  A  p;irtir  lie  viniti-cinq  ann,  campagnes 
comprises,  le  tarifa  appliquer  sera  celui  delà 
loi  du  tiii  avril  18:iS.  t 

M.  le  marquis  de  Valfons  et  M.  de  la  l*er- 
vancbére  ont  présenté  su/  l'article  primitif  un 
amendement  qui  a  motivé  sur  les  maita*s  d'us- 
crime  la  noavelle  n^daction  de  la  commission 
que  je  viens  d*indiquer. 

M.  la  marquis  do  Vallbaa.  Jo  demande 
la  iiarole. 

M.  lo  préaldoai.  Vous  aves  la  parole. 

M.  lo  marqnU  do  Valfooa.  Messieurs,  ji^ 
no  retiendrai  pas  longtemps  rÂsK^mblée  et  |e 
n*abuiierai  pas  de  ses  instants. 

L*amendement  que  M.  de  la  Pervanchcrc  et 
moi  avons  eu  rhonnaor  de  préa«^nier,  a  pour 
but  de  relever  la  situation  dos  maîtres  d'armes 
dans  Tarmêe. 

l>ao8  Tiniôri^t  de  Tamendement,  permcUez- 
moi  de  vous  rappeler  ce  ou'utait  la  situation 
des  uisitn*s  d'armes  sous  1  Empire  ut  ce  qu^olïe 
e»l  àaueltenieiit, 

Avan:  1870»  le  premier  maiure  d'armea  tou- 
cliail  de  2U0  à  22u  trancs  de  graiiGcatiuu  ;  û 
était  chargé  d*inatruire  tous  les  sold^us  du  ré- 
giment et  il  percevait  lu  centimes  p^r  bouuuft 
et  par  brét,  ce  oui  lui  permettait  de  rvalisor 
un  béuetico  de  ou  à  f  uu  franc*  par  mois. 

iMns  cette  situation,  hi  maître  d*armes  pou- 
vait convoquer  tous  les  an«  plusieurs  amateurs 
d'escrime  aiii»i  que  S4»s  coIU'gues  des  parni- 
sons  vuuines  et  donner  des  SMUiuts.  Ces  as* 
sauts,  oiï  chacun  déployait  »a  vigueur  el  son 
adresse,  avaient  Tavantage  d'entrett*nir  l'ému- 
lation panui  ceux  qui  y  prenaient  part  et  éta- 
blissaient une  certaine  confraternité  entre  Téiita 
de  la  population  civile  et  la  garnison. 

lÙD  ouire.  comme  récomueni*e  d'uoo  vie  «to 
travail  et  de  dévouement ,  le  maitre  d'armes  au 
retirait  dans  ses  foyer»  avec  la  croix  d'hon- 
neur; il  devenait  professeur  civd.  et  dam^piu- 
sieurs  villes  on  se  souvient  de  la  réputation, 
des  bonnes  doctrmes  laisséea  par  les  mai  très 
d'armes  célèbres ,  tels  que  Lafau0i>re,  Jean- 
Louis,  iiertrand,  etc. 

Anjounlhtti,  cette  situation  est  cliangéo 
complètement  :  au  lieu  d*une  »omme  do  8U  ou 
I uu  tr.,  le  maitre  d'armes  ne  touche  plus  qu'tiiio 
somme  fixe  de  ^)0  fr.  IX>s  lors  plus  moyen  do 
donner  de»  asoauts.  Ajoatua  que  U  lot  siu  la 
l/égion  d'honneur  a  re»tieiiii  lo  nombre  des 
croix,  et  CMt  le  maitre  d'arme»  qui  e»!  géué> 
rali*inent  aacrihé. 

lie  U.  parmi  les  maîtres  d'armes,  un  cer- 
tain décoaragement  qui  risque  d'abaisser  lo 
niveau  de  reschme,  at  do  le  faire  loniber  aa 
rang  des  exercices  du  corps  laoïn»  nobles  et 
moins  utiles. 

Assurément,  on  peut  contester  cette  opinion 
•or  l'ouiité  de  Tevcrime.  Je  ne  veux  pas  faire 
un  traité  sur  la  aunière;  je  dirai  seulement 
que  SI  on  peat,  à  un  cortAin  degn*.  morali- 
ser  la  jeunesse  en  la  rendant   fort*'  et   ro- 
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boBte,  si  le  moral  est  intimement  lié  au  phy- 
sique, l'art  de  l'escrime  a  pour  effet,  en  aug- 
mentant les  forces,  de  faire  naître  dans 
certaines  natures  où  il  ne  s'est  point  encore  ré- 
vélé le  sentiment  de  Thonnenr,  l'amour  du  dra- 
peau, et  de  la  patrie.  J'ajoute  que  si  l'escrime 
améliore  le  physique,  elle  donne  à  l'homme 
qui  la  pratique  la  conscience  de  sa  force,  et  le 
dispose  à  la  politesse  et  à  F  indulgence.  (C'est 
vrai  1  sur  divers  bancs  !)  Il  n'y  a  aucun  de 
vous  qui  ne  reconnaisse  l'urbanité  constante 
des  hommes  du  monde  habiles  à  manier  l'-épée. 
Le  sentiment  de  sa  propre  dignité  et  du  res- 
pect qu'on  exige  des  autres  donne  toujours  la 
mesure  exacte  des  égards  qu'on  doit  à  son 
prochain.  (Marques  d'approbation.) 

C'est  au  maître  d'escrime  à  développer  ces 
sentiments  dans  l'armée.  Sans  vouloir  deman- 
der pour  tous  les  maîtres  d'escrime  le  grade 
d'adjudant,  mon  honorable  collègue  M.  de  la 
PerVanchère  et  moi  nous  pensons  qu'il  pour- 
rait y  avoir  tous  les  ans  dans  les  corps  d'armée 
un  concours  à  la  suite  des  inspections  géné- 
rales, après  lequel  le  grade  d'adjudant  serait 
accordé  i  un  maître  d'armes  des  phis  méri- 
tants. Nous  désirons,  M.  de  la  Pèryanchère  et 
moi,  que  ce  nombre  soit  fixé  à  cent  pour  toute 
l'armée  active. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  une  innova- 
tion. Il  y  a  d^'à  à  l'école  de  Saumur  un  maître 
d'armes  qui  a  rang  d'adjudant,  et  je  sais  qu'un 
de  nos  plus  distingués  ffénéraux,  M.  le  géné- 
ral Noël,  commandant  l^cole  de  la  Faisande- 
rie à  Yincennes,  a  demandé  la  même  faveur 
pour  le  premier  maître  d'armes  attaché  à  cet 
établissement.  Nous  ne  vous  demandons  pas 
ce  qui  a  été  fait  pour  les  chefs  de  musique 
qui  ont  le  ^prade  de  lieutenant,  pour  les  vété- 
nnaires  qui  ont  rang  d'officier  ;  nous  sommes 
beaucoup  plus  modestes:  nous  vous  demandons, 
pour  le  maître  d'armes,  pour  ce  soldat  d'élite, 
qui  généralement  est  ancien  sous  les  drapeaux, 
qui  est  marié,  qui  a  souvent  sacrifié  1  épau- 
lette  à  son  goût  pour  l'épée,  de  ne  pas  l'assi- 
miler aux  ouvriers  du  régiment,  tels  que  les 
maîtres  tailleurs,  les  maîtres  bottiers,  les  gardes 
de  magas.in,  etc. 

Le  maître  d'armes  est  sans  contredit  le  sous- 
officier  qui  travaille  le  plus,  oui  assume  sur 
l\â  la  plus  lourde  responsabilité  morale;  il  as- 
siste aux  duels  entre  sous-olticiers  et  soldats, 
il  en  règle  les  conditions,  il  constitue  lui-même 
un  jury  d'honneur  qui  laisse  rarement  à  dési- 
rer. (Très-bien!) 

lia  commission  a  déjà  voulu  faire  bon  accueil 
à  mon  amendement;  je  prie  M.  le  ministre  de 
la  ^erre,  dont  la  réputation  d'organisateur  est 
si  bien  établie,  de  vouloir  bien  l'accepter  à  son 
tour.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  miniatre  de  la  ^erre.  J'accepte 
volontiers  l'amendement  à  cause  de  sa  rédac- 
tion; il  dit  que  les  maîtres  d'armes  pourront, 
au  nombre  de  cent,  avoir  le  grade  d'adjudant. 

Cela  nous  laisse  le  temps  de  pourvoir  à  la 
ouestion  de  dépense,  et  de  déterminer  les  con- 
oitions  du  concours  ;  d'autant  plus  que  la  plu- 
part des  chefs  de  corps  ne  sont  pas  partisans 
de  cette  mesure  et  demandent  que  les  maîtres 
d'armes  soient  simplement  sergents. 

L'amendement  peut  recevoir  son  application 
pour  les  maîtres  d^&rmes  des  écoles  et  en  géné- 
ral dans  les  armes  spéciales,  mais  je  croi»  que 


ce  doit  être  une  exception  se  fondant  unique- 
ment sur  le  mérite,  la  bonne  conduite  et  le 
talent.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
de  la  Pervanchère  et  de  Valfons  se  trouvant 
maintenant  compris  dans  le  texte  même  de 
l'article  tel  qu'il  est  formulé  dans  la  dernière 
rédaction  de  fa  commission,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  Je  mettre  séparément  aux  voix. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  l'article 
proposé  par  la  commission  qui  donne  saUsfae- 
tion  à  l'amendement. 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le.  président.  La  commission  propose 
ici  un  nouvel  article,  qui  prendrait  le  n^  36, 
en  sorte  que  l'article  36  actuel  deviendrait  l'ar- 
ticle 37,  et  ainsi  de  suite  pour  les  articles  sui- 
vants. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  maintenus  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  marine,  les  fonctionnaires,  les  agents 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  le  personnel  employé  aux  travaux  dans  les 
ports  militaires,  arsenaux  et  établissements  de 
la  marine,  compris,  aux  termes  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  dans  l'armée  territoriale  et  dans  la 
réserve  de  l'armée  territoriale.  • 

(Le  nouvel  article  36  est  mis  aux  voix  et 
Adopté.) 

t  TITRE  II 

c  cuAPrrRB  vn.  —  Du  cadre  de  réserve  de  Télot- 
major  général  et  des  officiers  de  réserve. 

c  Art.  37. — La  position  de  non -activité  pour 
infirmités  temporaires,  telle  qu'elle  est  définie 
par  la  loi  du  19  mai  1834,  n'est  pas  applicable 
aux  officiers  généraux. 

t  La  deuxième  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général  comprend  : 

<  i**  Les  généraux  de  division  qui  ont  atteint 
l'âge  de  soixante  cinq  ans  et  les  généraux  de 
brigade  qui  ont  accompli  soixante-deux  anft  ; 

c  2o  Les  officiers  généraux  qui,  n^ayant  pas 
atteint  la  limite  indyjuée  ci-dessus,  ont  été 
placés  dans  cette  deuxième  section  par  antid-» 
pation,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  loi.  • 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  une 
disposition  additionnelle  présentée  par  M.  hè 
général  Billot  et  acceptée  par  la  commisaion  ; 
j'en  donnerai  tout  à  l'heure  lecture. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'article  37. 

(L'article  37  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  le  général  Billot  : 

••  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  membres  de  l'intendance  que 
les  lois  et  décret^  actuellement  en  vigoenr  ad- 
mettent au  cadre  de  réserve,  ainsi  qu'anx 
fonctionnaires  du  contrôle  et  du  service  de 
santé  qui  pourront  leur  être  assimilés  par  la 
loi  à  intervenir  sur  Tadministration  de  l'ar- 
mée. • 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.! 

L'ensemble  de  l'article  37  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 
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•  An.  M.  —  U  e*i  ct'^  un  catr»\  litt  d'of- 
flei«*  fl  d<»  rèfonra.  •i*nr«nt  mu  UUf»  auxiliaire, 
«lentmA  à  fouinit  à  toutes  les  amies  et  à  ;oQt 
irs  senrtcei  tian*  chaque  corps  d'armée  le  ner- 
•oQnel  <te  complément  «nTassaire  à  la  monili- 
Siatioo  de  Taim*'***  active,  fuivani  \e*  prercrip- 
tions  «le  Tartic  e  13  de  la  loi  iSo  24  juillet  1873. 
i>-  of liciers  rentrerciii*  auiaot  quc  fioi^sible 
dans  les  corp-  de  troupe  ou  dann  les  services 
axiquels  ils  ap^Mirtenaienl  pendant  leur  acii- 
Titê.  »  —  (Ailopié.) 

•  Art.  39.  --  l.t*  raiire  des  oifici>  r*  lie  ré- 
serve est  constitué  au  moyen  de  nominations 
faites  parmi  : 

f  t*  Len  officiers  généraux  de  terre  et  de 
nier  et  foncti-mnaire»  assimilas  en  retraite  ei 
qui  en  feront  U  demande  ; 

t  C*  l-e*  uffKiers,  f(»ncti  *nnaire*  *'t  aaentrt 
de  terre  et  «1i*  ■  <*r  retrait«'s  a  v:n^t*rin(]  ans 
de  servtco.  juMiu'à  ce  qu*iU  aient  accompli 
trente  années  de  service,  et  les  officiers,  lonc- 
Ui«nnairrs  et  aceiits  retraités  à  trente  ans  de 
senrice  gui  en  feraient  la  demande  ; 

t  >  i>«s  ofticieri^,  fonctionnaire <  et  agents 
de  l'anu'  e  i!o  mer  retraités  ni.i  ne  seraient 
pas  employ*'»  ilans  le  service  de  la  marine  et 

Soi  déjiireratent  être  compris  dans  le  corps 
et  offi  iers  lîe  r«*s«Tve  «le  rarmée  de  terre  : 
t  t*  lies  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
démissionnaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui.  en  raison  de  leur  ftice.  sont  astreinte  aux 
obligations  militaires,  soit  dans  l'arm*^  active. 
soit  dans  sa  réserve,  et  les  fonctionnaires  et 
agents  ayant  dénasst*  cet  â^e  qui  demanderaient 
A  être  officiers  de  réserve. 

•  Lp»  officiers  compris  dans  le«  alinéas  ci- 
dessus  devront  posréoer  Taptitude  physique  et 
les  qualités  morales  nécessaires  . 

•  5*  Lps  anciens  élèves  des  écoles  po'y- 
technique  et  forestière,  dans  les  conditions 
prévues  par  rarûclo  3G  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1873. 

t  6*  Les  enifagéi  conditionnels  et  les  ofil- 
àars  de  Tex-Karde  nationale  mobile  nommés 
soas*lieotenants  auxiliaires  ctinfurmément  aux 
articles  3<i  et  41  de  la  même  loi. 

t  Pourront,  en  outre,  être  nommés  ufficiers 
de  rèaerve  : 

•  i*  Le*  jeunes  f^ens  appartenant  à  la  dis* 
pooibiiité  ou  a  la  n*serTe  du  farmée  active  la 
exerçant  de»  professions  médicale,  pliarma- 
cevtiqiie  ou  vêu^nnaire,  à  la  condition  d*être 
pourvus  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou 
de  pbarmaaen  de  l'*  classe,  ou  du  di- 
plôme de  vétérinaire  ;  ils  recetront  dca  oom  • 
mÏMions  qui  les  affecteront  à  un  service  de 
leur  spécialité; 

•  8*  Les  anciens  souM>fGci(*rs  libérés  du  ser- 
vice dans  Tarmée  active,  mais  encore  astreinu 
au  sanrioe  dans  sa  réserve,  qui  seraient  sîf^na- 
lés  par  leurs  chefs  de  corps  romm«»  sVunt 
montrés  susceptibles  d*arriver  au  gnà^  d'offi- 
cier, s'ils  étaient  restés  en  activité,  t 

M.  !•  rsipportevr.  Messieurs,  la  fin  du 
pre&iar  paraicraphe  do  n**  4  porte  :  •  ...et  les 
fonctiOQoaires  et  airenu  ayant  dépassé  cet 
A|Ce.  qol  demanderaient  à  être  offiders  de  ré- 
serve. • 

Le  mot  fl  officiers  •  oui  se  trouve  dans 
loos  les  pamirraphen  précédenu  a  été  omis  par 
arrenr:  il  va  lieu  de  le  rétablir  et  de  dire  : 


€  ...et  les  officiera,  fonctionnaires  ot  i^nnts 
avant  dépaasé  cet  ftffe.  etc..  • 

M.  le  préaldeat.  Je  mets  aux  voix  l'ar* 
tiele  39.  avec  la  modification  indiquée  par  M. 
le  rapporteur. 

(L'article  39.  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopta.) 

M.  le  préaldent.  M.  Varmy  propose  à  cet 
article  une  di»p4tsition  additionnelle  ainM 
conçue  : 

«  Pourront,  en  outre,  Atre  nommés  officiera 
de  réserve  : 

•  9"  lies  leunes  gens  apiiartenant  à  la  dispo- 
nibilité ou  a  la  réserve  «le  Tarmée  active,  qui 
auront  subi  avec  succès  Tépreuvo  du  volonta- 
riat d*un  an,  auront  participa  comme  sons* 
officiera  i  deux  des  manœuvres  pres^,ntes  p.ir 
les  articles  42  et  43  de  la  loi  du  ?7  juillet  1872. 
seront  ftKés  de  vingt-cinq  ans  au  mfiins.  ei 
rempliront  d'ailleurs  les  conditions  indiquées 
par  un  règlement  d'administration  publique,  t 

M.  Vnrroy.  Messieurs,  l'article  38  du  pro- 
jet de  loi  qui  porte  maintenant,  le  numéro  :^, 
a  p4)ur  objet  de  désigner  les  catégi»nes  de  |»er- 
sonnes  parmi  lesquelles  on  devra  recruter  les 
officiers  Auxiliaires  de»tini's  à  r«implAter  les 
ca'IreK  de  rarm4'*e  active,  au  moment  de  la  mo- 
bilisation Ot  article,  messieurs,  copié  à  peu 
près  textuellement  dans  le  projet  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  me  paraît  inspiré  par  une 
illusion  4  laquelle  rsrinée  ancienne  pouvait 
s'abandonner,  mais  à  laquelle  je  voudrais  voir 
la  nouvelle  se  soustraire.  (Très^bien  t  à  gau- 
che.) 

En  effet,  aux  termes  de  cet  article,  pour  ob- 
tenir le  brevet  de  sous-lieutenant  auxiliaire,  il 
faut  de  toute  nécessité  a\*oir  passé  plusieurs 
années  dans  l'armée  active.  <>u  avoir  fait  au 
moins  deux  ans  de  volontariat.  C'est  là.  moa 
sieurs,  ou*est  l'illusion.  L'année  espère  former 
non-seulement  tous  ses  cadres  sctiis,  mais  en* 
con«  la  totalité  de  ses  cadnM  auxiliaires.  Kn  un 
moi.  elle  veut  tout  tirer  de  son  propre 
fond. 

Cette  prétention  était  admissible  à  une  épo- 
que où  il  n'était  question  que  d'effectifs  de 
bOO.OOO  à  ri4M).<XiO  hommes  :  elle  ne  l'est  plus 
aujounl'hui  qu'il  s'agit  d'effectifs  de  1  million 
d'hommes. 

Je  crois  que,  dans  ces  conditions  nouvellea, 
il  est  indispensable  que  l'srmée  emprunte  et 
qu'elle  s'assimile  tons  les  bons  éléments  que  la 
vie  civile  peut  lui  fournir.  Très-bien  f  très- 
bien  '  sur  divers  bancs  1  gsuche.) 

Par  Texamen  des  tableaux  annexés  an  pro- 
jet de  loi,  il-  est  fscile  de  se  rendre  compte 
qu'il  faut  à  t>eu  près  3,500  à  4.000  sous-lieute- 
nants auxiliaires  pour  compléter  les  cadres 
des  régiments  et  des  services  accessoires,  en 
cas  de  mobilisation.  Kh  bien,  l'article  en  dis- 
cussion, à  mon  avis,  et  d'après  des  calculs  que 
j'ai  lieu  de  croire  exacts,  n'olfre  qu'une  res- 
source complètement  Insuffisante  qui  ne  per- 
met pas  d'atteindre  à  re  chiffre.  Je  vais  vons 
le  montrer  en  quelques  mota. 

Ijea  quatre  premières  catégories  désignées 
dans  l'article  que  vous  venez  île  voter  ne  com- 
prennent que  les  officiers  h  la  retraite  et  les 
officiers  démissionnaires:  ces  offici«TS  auront 
généralement  un  grade  supérieur  à  celui  de 
aons-llevtenant;  ils  n'offriront  donc  qtt^Dne 
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ressource  à  peu  près  nulle  pour  le  cadre  des 
officiers  subalternes.  La  b*"  catégorie  donnera 
quelques  sujets  a  peine.  Je  ne  parle  pas  de  la 
?•  catégorie,  qui  n^est  relative  qu'aux  méde- 
cins, pharmaciens  et  vétérinaires,  dont  il  n'est 
pas  question  ici. 

Il  n'y  a  donc  de  ressources  un  peu  sé- 
rieuses comme  nombre  que  les  6*  et  8^  caté- 
gories. Dans  la  6*  catégorie  elle-même  on 
vise  d'abord  les  engagés  condiiionnels  ou 
volontaires  de  deux  ans  ;  ils  sont,  d'après  Tex- 
périence  faite  jusqu'à  présent,  en  tort  petit 
nombre;  on  vise  ensuite  les  officiers  de  l'ex- 
garde  mobile  ;  on  les  autorise  à  concourir  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant  auxiliaire;  mais 
c'est  là  une  ressource  essentiellement  transi- 
toiroi  non  permanente;  or,  en  faisant  la  loi 
des  cadres,  nous  voulons  former  non>seulement 
les  cadres  du  présent,  mais  encore  les  cadres 
de  l'avenir.  (Approbation  à  gauche.) 

Quant  aux  sous-oificiers  de  vingt-cinq  à 
vingt-neuf  ans  appartenant  à  la  réserve  et 
compris  dans  la  o«  catégorie,  je  ne  crois  pas 
qu'ils  puissent  davi^ntafj^  vous  compléter  1  ef- 
fectif de  sous-lieutenants  auxiliaires  dont  vous 
avez  besoin.  Vous  ne  pourriez  d'ailleurs  les 
prendre  en  très-grand  nombre  qu'au  détriment 
du  cadre  des  sous-officie  s  de  réserve  qui  devra 
être  extrômeflMnt  nombreux^  et  qu'il  faut 
prendre  garde  d'appauvrir  outre  mesure  en 
quantité  et  en  qualité. 

Donc,  à  mon  avis,  l'article  39  oHre  des  res- 
sources complètement  insuffitiantes  pour  don- 
ner le  nombre  de  4,000  sous-lieutenants  auxi- 
liaires qu'il  faudra  appeler  au  moment  de  la 
mobilisation. 

Mais,  alors  même  au'il  n'en  serait  pas  ainsi, 
alors  même  que  les  catégories  du  projet  de  loi 
pourraient^  ce  que  je  ne  crois  pas,  répondre  à 
to«9  les  besoins.  Ton  commettrait  encore  une 
injustice  et  une  faute  en  fermant  d'one  manière 
absolue  la  porte  du  grade  de  sous-iieutenant 
auxiliaire  à  TéliAe  des  jeunes  gens  qui,  après 
avoir  fait  leur  volontariat  d'un  an,  ont  pu  ac- 
quérir dans  le  rude  kbeur  de  la  vie  civile  les 
qualités  que  l'on  peut  exiger  d'un  officier. 

Bien  plus,  et  je  ne  crois  pas  m'aboser,  je 
dirai  mém^  qu'il  serait  peut-être  plus  facile  de 
composer  des  cadres  auxiliaires  excellents  avec 
des  volontaires  d'un  an  plutôt  qu'avec  des  vo- 
lontaires de  deux  ans.  (Interruptions.)  Non 
pas  que  je  veuille  porter  atteinte  à  la  considé- 
ration de  ces  derniers.  Le  volontariat  de  deux 
ans  est  une  institution  toute  nouvelle,  et  il 
faut  attendre  pour  la  juger.  Mais  je  vais  expli- 
quer ma  pensée. 

Les  volontaires  de  deux  ans,  d'ailleurs  bien 
peu  nombreux  jusqu'aujourd'hui,  me  paraissent 
devoir  se  composer  de  deux  catégories  de 
jeunes  gens  :  d  abord  ceux  qui  auront  du  goût 
pour  k  vie  militaire  ;  ceux-là  voudront,  après 
deux  années  d'épreuve,  rester  dans  l'armée 
active  ;  ils  ne  ywis  donneront  rien  pour  le  càr 
dre  des  officiers  auxiliaires  ;  puis,  vous  aurei, 
à  de  rares  exceptions  près,  des  jeunes  gens  au 
oaraclère  indécis,  qui  n'auront  pas  d*idée  nette 
sur  levr  avenir,  et  qui  peut-être  manqueront 
de  l'énerKÎe  et  de  la  ténacité  nécessaires  pour 
ife  fiaire  une  carrière  dans  la  vie  civile.  Tan- 
dis que  les  volontaires  d'un  an  —  je  parle  de 
de  l'élite,  Ineo  entendu  —  rentrant  dans  la  vie 
civile  après  avoir  quitté  le  régiment  où  ils  ont 


acquis  le  grade  de  sous-oflficier,  passant  par 
les  écoles  professionnelles,  en  sortant  avec 
distinction  et  abordant  résolument  les  difficul- 
tés de  la  vie,  me  semblent  devoir  y  acquérir 
les  qualités  morales,  1^  caractère  et  la  décision 
qui  en  feront  de  bons  officiers  auxiliaires. 

Gomment  un  jeune  homme  qui,  après  son 
volontariat  d'un  an,  est  entré  à  l'école  centrale  » 
en  est  sorti  dans  un  bon  rang,  puis  est  admis 
dans  une  usine  où  il  apprend  à  obéir  à  ses 
chefs  et  à  commander  aux  ouvriers,  ne  pour- 
rait pas,  au  bout  de  deux  ou  trpis  ans,  faire 
un  bon  officier  auxiliaire  ! 

N'en  Fera-t-il  pas  de  même  de  ces  jeunes 
gens  sortis  des  écoles  des  arts  et  métiers  qui 
forment  les  chefs  de  dépôt,  les  chefs  de  sec- 
tion dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer; 
qui  deviennent  des  contré-maîtres  et  des  di- 
recteurs dans  l'industrie  privée  ? 

N'en  sera-t-il  pas  de  même  des  bons  élèves 
des  écoles  d'agriculture,  de  l'école  des  mineurs 
de  Saint-Etienne,  des  élèves  externes,  des 
écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines? 
Croyez-vous  que  ces  jeunes  gens  laborieux  et 
instruits  ne  puissent  pas  faire  de  bons  officiers 
auxiliaires? 

Permettez -moi  encore  de  vous  parler,  à  ti- 
tre d'exeinple,  de  ces  braves  jeunes  gens  que 
ma  position  d'ingénieur  m'a  permis  d'appré- 
cier plus  particulièrement,  de  ceux  qui  ont 
subi  avec  succès  l'examen  si  difficile  d  admis- 
sibilité au  grade  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  examen  dont  vous  avez  pu  lire  le 
programme  compliqué,  il  y  a  quelques  Jours, 
aans  le  Journal  o/ficiel.  Ces  jeunes  gens  vont 
sur  des  chantiers  où  ils  commandent  de  100 
à  150  ouvriers;  ils  y  apprennent  éli  tnême 
temps  à  obéir,  et  ils  y  ac<iuièrent  rapidement 
le  Sentiment  de  la  discipline  et  de  la  rf^sponsa- 
bilité.  Ne  croyez- vous  pas  qu'ils  puissent  faire 
d'excellents  sous-lieutenants  auxiliaires,  soit 
de  la  ligne,  soit  même  des  services  spéciaux? 
Pour  moi,  je  crois  que  vous  auriez  grand 
tort  de  fermer  par  une  barrière  infranchissa- 
ble Taccès  de  ce  grade  à  ces  jeunes  gens  et  à 
tant  d'autres  qne  je  n'ai  pu  vous  cîter,  appai^ 
tenant  aux  carrières  privées  ou  aux  éâminis- 
trations  pubiiqiies  ;  parmi  eux,  un  grand  nom- 
bre, j'en  suis  convaincu,  auront  toutes  les 
qualités  morales  et  intellectuelles  qui  font  les 
bons  officiers. 

Exigez  d'eux,  bien  entendu,  les  conditions 
d'aptitude  les  plus  sévères  et  les  plus  com- 
plètes ;  exigez  qu'ils  aient  acquis  toutes  les 
connaissances  techniques  qu'on  demand*^  aux 
officiers  de  l'armée  ;  exigez  d'eux  qu'ils  aient 
participé  plusieurs  fois  aux  mancenvres  d'au- 
tomne, instituées  par  les  articles  42  et  43  de  la 
loi  du  27  juillet  1872  ;  exigez  qu'ils  y  aient  fiait 
preuve  de  résolution,  de  caractère;  demandes 
qu'ils  aient  vingt -quatre,  vingt- cinq  ou 
vingt-six  ans,  afin  qu'ils,  aient  pu  déjà  ac- 
quérir une  certaine  expérience  oe  la  vie  ci- 
vile ;  s'ils  sont  sortis  des  écoles,  s'ils  ont 
subi  des  concours,  exigez  qu'ils  aient  été  pla- 
cés dans  les  deux  premiers  tiers  on  dans  Ul 
première  moitié  des  listes  de  classement;  vont 
donnerez  ainsi  une  prime  au  travail  et  à 
1  énergie;  limitez,  si  vous  le  voulez,  la  propor- 
tion des  grades  qui  leur  sont  réservés  ;  mais, 
je  vous  en  supplie,  n'éliminez  pas  cette  élite 
de  n(»trc  jeunesse  française  des  grades  d'offi- 
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ci<^r«  fiuLkaili'rnO'ï  auxiliaires  dans  raninv.  Sans 
diiuti*  lU  iMiri«>ronl  vaillamment,  «liirritmi^ni 
r*v  4^''l  •*  >f**  liin^  o\  |p  fas  I.  t|OAntl  lU  Mt^n 
liruni  'Utm  «*  rAiu .  nitâ^  vi)ii>  piuvt'x  t>ii  im*r 
un  m«*ill**ur  |>.irii,  ei  vuu«  ilfve/  \v  fairo  iLins 
1  inlAn^t  iiit''iui*    o  l'amiét*  «>iilu  payo. 

Jf  iii«  l'u  m'^KX*  it'mpit  à  rarm(*e  :  Ne  de- 
:i;i  iili  I  }»a»  iiui*  l'un  frnne  la  porte  i  tou9  re« 
j««un«*«  k'>  n«  >jut,  Kanx  avoir  eu  li  ]»réjiara(inn 
du  v«iiiintiiial  d  un  an.  uni  tu  dan^  la  der- 
niiTo  ^'Ui*rr(*  combattre  et  mourir  hoit  dan«  \f*n 
r^xïjn  di*  Tarmf^,  loit  &  càu^  d'elle.  «Trèii-bien  ! 
à  u'auciii*.; 

IVrnMTVment,  l'h'inoriMe  ff^m^ral  Billot 
VOU9  a  dit,  dan  A  la  diaru.-^ion  t:^ni''ralc,  qu«*  la 
formati'in  d**«  cadre*  df  la  ri'»aerve  eut  d«'NlintV 
à  unir  p  M*  iMiimi*ui(MU  Wa  neititmciit'*  de  Par- 
uiAi*  e:  du  (Kiys  Hi  touh  roulei  aiteindri*  d* 
lui  cuuiii!t''li*nienl,  \0Q'(  dcvcx,  «-u. orne  je  vou^ 
le  denian  !e.  aller  p*u»  loin  i|Ui'  t  artrde  3'.*  du 
pmjet  de  loi  ;  vAT,  d*apri*H  cet  artîcle,  Tarinre 
aarait  à  tirer  tout  i:e  son  prupP*  fond  a,  ce 
quVlif  l'ftt  in!«uftiiiinte  i  faire,  ie  l'ai  dit.  et  ce 
qui  en  m^  ne  lenip»  la  priv**  ffu  cuncourt  des 
iDeiIlcurM  t^lônient^  de  la  vie  civile. 

J0  «lirai  donc  à  l'armée  :  laisses  di^  cM.  cet 
oprii  d'exchi!it>in  dt*diiignoux  q\v*  vdu**  av«*2 
autri'tiii^  («niffiioi»  |iour  renv  nue  voun  iip^lif*z 
\r*  •  p4'*kinft!  ■  Aujourd'hui  larm^*,  en  ca4  de 
f;u«*rri*.  c'i»t  la  iialum  tout  entièri*  l'*vefl  pour 
i«  iK'fi'npe  KlTaci*x  donc  une  •ti>iinctinn.  qui.  à 
éfali'.^  de  m^riie,  ne  ^e  p^citii*  plun  entre  den 
cituyrnn  qui  doivrni  tou»  entrer  dan^  li*  ranp. 

Je  tinirai.  m«*f-teun(,  en  vitus  rap:jelant  un 
oiein^fle  trup  n'*cent  pnur  que  vou."*  ayez  pa 
1  oublier,  et  d«mt  rena-iicnemen:  e^t  tnq»  «•aiiti'i- 
•ant  pour  que  j'ai**  \  en  parler  en  de  lung-i  ter- 
mes :  Tue  grande  naiiun.  ami  *  de  la  F-Vance,  a 
»a  organiser  di'v  armiVii  imlideii,  nombn*uiiO!i, 
|»oar  leM|uelli*ii  elle  a  dû  pui«er  sex  cadres  1 
{•eu  prê«  ontii'n*ini*nt  dan*  la  vie  civili« ,  elle 
>  a  iruuvé  de.o  liitiiimi-s  dont  le  carart^re  n'A* 
ûii  (urin**  et  iremj»»  •■uU'*  Il  virili*  et  s.nnf  m- 
n!j«MO*  d>*4  instiiuiions  rAp'.ihlicatno<(.  .  (Kt- 
c!amation<(  iruiii>(:ies  à  droit**  «*t  au  centre.  — 
Trë»-liien  *  .'i  k'aui  lie  }  Klln  a  au  oréer  di**  ar- 
uii^*ft  dont  !•■!»  cadre:*  ont  lià  ^tre  uriranipés 
a^t'C  di*»  nu''nieur!i ,  dta  uérfociant»  ei  d«w 
i:i  la»iri'*N  ..  Vivt*apprubalion  à  fjaache),  qui. 
a;iri!ibavair  ilépoi^i**«  armoa,aoni  r«ntréa  dana 
la  \M  pr  %i'e. 

M<*»Meurs,  *\\ie  cet  exoniule  dei  Kiat-^-rnin 
r**  MMi  {Mit  )»<*rdu  (»our  la  i*rantTe.  dana  l'int^- 
rt'^i  i!u  pay«  v\.  uonr  rarin*'>e  eli«»-inemi' I  (A[>- 
i'Iaudivaraienu  a  iraucbe.  —  Aux  voix  (  aux 
\oix  ') 

M.  le  rapporteur.  I/bonorablo  M  Var- 
ru>  \oja  d**inand'*  île  ron«acrer  {>ar  la  )nl  une 
»4)rte  di*  priMlèÉre  puur  une  ciTtainn  eaié/orie 
de  citovi'n»  ..  ((iVkl  cada  !  TrêabieQl);  il  voui 
deinAilde  d«*  ili*cid«*r  <|iiA  1<>4  «'*! éveil  de  IVs*ok* 
ci*nt/mlf  et  ie«  intfèui*Mirs  de»  diveriiea  in  lu* 
lr.eii  (lubli  jueii  rt  privées  iioaminl  Atreofttciera 
auxiiiaireA  api^  on  an  de  aervioe.  lÉefiaioarH. 
Cl*  pnviieff*  mt  loiitraire  aux  di»i(MiMliona  de  la 
!••!  Kur  !e  recrul"m(*nt  «jun  vuua  avez  déjà  votéi» 
••'.  •l'mt  rartK'U*  ;<•<  "«t  aintii  con^u  : 

•  I  «*«  en^a^'é*  conditionneU  don  an  qui 
ort  ^.itilkit  aux  eximena  prearrita  par  Tar- 
utd*  lift  de  la  !oi  du  Vt  juillet  1H71  peuvent, 
en  ri*»tant  un<*  année  de  pîua  soil  dans  firm^e 
active.  Hj:i  dans  ano  ^le  dteignée  par  le  m&- 


niî-îre  de  la  tfuerre.  et  aprég  avoir  subi  le 4  ex.i- 
nien4  d^terminAn.  obtenir  un  brevet  de  «ouit- 
lieol«*nant  auxiliaire,  ou  une  coin iiiii*« ion  équi- 
valente, et iHre  idao^n  avec  luur  irr>i<le.  Félon  leji 
l)eM*in-i  do  Tarniée.  dam*  ta  di>piiiiibilité  mi  la 
réserve  d.»  l'armAe  a  live.  •»!,  app'S  !••  f-nips 
voulu  {)ar  la  loi,  dann  l'armai*  territfirale. 

t  lu  K«»nt  fDinatnruiéo  coninte  oftici**r!r  dans 
li*s  corps  f»u  ►erv  ce«  t\r^  corp^  il'.iniiAe  anx- 
quelu  iIh  sont  attaché-*  ;  ni«Mition  en  e«t  laito 
Kur  leur  brevet  ou  commis-'* ion.  • 

La  loi  est  donc  formellr.  «-t  j'ainute  que  la 
loi  a  M  pnWuyante  et  Bi^e,  Rn  effet,  que 
)>euveni  apprendre  |MMid.int  un  an  nos  volon- 
taires d'un  an?  Kan»  df»ute,  iN  i ni \ aillent  avec 
zèle,  ils  ap|»oneni  à  leur  métier  b«*aucoup  de 
L'oût,  mais  enfin  le  temps  tear  man-nie  puur 
MS  rendre  aptes  à  faire  des  ofBcierh.  >li*est  évi- 
dent •} 

Voyez  e^  eoi  arrive  aujourd'hui.  Ijt  plot 
u'rand'e  part«e  n'entre  eux,  après  nn  an  de  ser- 
vice, ne  peut  m^me  pas  obtenir  les  i*alon<i  de 
servent  ,  et  vous  voudriez  h*ur  donner  le«i 
épaulettes  d'ofBcier  !  Ci*  ne  seraient  ]m^  des 
oni<*i*'m  sérieux  ;  ce  lieraient  de^^  porteurs  de 
jalons  et  non  des  sou»  lieuttfnnnti*.  (Vivrfi  et 
nombreuses  marques  d'approbation  à  droite  et 
au  a*ntre.) 

lie  que  vçus  vou'ez  avoir,  an^sl  bien  danfi 
Tarmép  lerritoriale  que  dans  Tarmée  active,  i*e 
Font  des  ofliciers  sérieux. 

Oertaint*ment.  perstinno  ne  met  en  doote 
IVntrain  et  la  bravoure  de  ces  jeunes  Ini;^- 
nieurs;  oh*  nous  ne  donton*!  fia-»  qu'iN  no 
stchent  au  lN*boin  se  faire  parCuieineni  tuer; 
mais  Cl*  qu'il  y  a  de  plu«  vrave,  c'est  iju'ils  fe- 
ront tuer  tous' les  autres  Inutilement  aver  eux, 
et  cVst  ce  qu'il  nn  faut  pas.  (H ires  appm^aiifK.) 

D'ailleurii,  c'est  le  grale  de  souit- lieutenant 
qui  fbomit  le  plus  grand  nombre  de  démis- 
sion naires.  et  les  démissionnaires»  von<  len 
retrouverez  toi^uun«.  N'ayons  donc  (mi^  la 
i-rainte.  messieurs,  de  manqu«*rd*ofilcirrs  dan^* 
len  tf rades  intérieurs. 

.Nous  vous  demandnn.-:,  en  con«é  ju«*:ice,  d«* 
vi>iiloir  bien  repousser  Paniendement  ib*  M. 
Varroy  '  (Oui!  ouil  Tn'-s-bien  !  Ir^s-bien*  — 
Aux  voix*  aux  voix*) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
|K)sitlon  ad  litionnelle  propoHéo  |»ar  M.  Var- 
roy. 

(ÏA  disposirinn  additionnelle  est.  mise  aux 
\oix  et  n'est  pas  adoptée  ) 

t  Art.  V».  —  lios  officiers  de  réserve  nom- 
més en  vorto  des  paragraphes  n»,  7»  et  8"  de 
Taricle  précMent,  ne  pourront  obtenir  de 
prime  abord  que  le  ^(rade  de  »ouB-lieutenani 
ou  une  commission  équivaleiili*. 

■  A  l'exception  des  anci**os  onicierii.  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'arméo  acti\e.  les- 
quel-*  p<iorront  être  pourvus  du  crawle  qu'ils 
p(»ssé1aient  avant  b'ur  retraite  ou  leur  démis- 
sion et  obtenir  de  l'avancement,  nul  ne  pourra. 
vn  tenifis  de  paix,  (parvenir  dans  la  r^s<  rvo  à 
un  srade  suiiérieor  à  a*lui  do  capitaine,  au 
^ra  le  de  médecn* major  de  ?•  c'afro  dans 
le  corps  de  santé ,  ou  au  g'ade  d'orUcier 
comptable  dans  les  ker%'icoa  admiuiklratifs.  ■  — 
(Adoi.ié.) 

f  Art.  41.  —  lies  ofTniiers  de  réserve  l'on l 
nommés  au  choix  par  décret  du  chef  de  l'Eut, 
sur  la  propoiiiUun  da  luinistre  do  la  guerre» 
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qui  les  répartit  dans  les  différents  corps  ou  ser- 
vices de  chaque  région,  suivant  les  besoins, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  13 
de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

c  Lorsque  ces  officiers  sont  désignés  pour 
être  employés,  soit  dans  les  exercices  et  ma- 
nœuvres prévus  par  les  articles  42  et  43  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  soit  dans  tout  autre  ser- 
vice, ils  auront  droit  aux  honneurs,  à  la  solde 
et  aux  prestations  en  usage  dans  l'armée  acti- 
ve, conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  sur  Torganisation  générale  de 
l'armée.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  42.  —  Le  ministre  de  la  guerre  dé- 
terminera les  règles  de  discipline  auxquelles 
seront  soumis,  en  temps  de  paix,  les  olficiers 
de  réserve.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  43.  —  A  grade  égal,  les  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  de  Tarmée  active  au- 
ront le  commandement  sur  les  officiers  de  ré- 
serve. Ceux  ayant  déjà  servi  dans  l'armée  ac- 
tive conserveront  les  droits  au  commande- 
ment que  leur  conférait  leur  rang  d'ancienneté 
au  moment  où  ils  ont  quitté  l'armée.  • 

M.  le  président.  La  commission  propose  à 
cet  article  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

•  Les  officiers  de  réserve  n'ayant  pas  servi 
dans  l'armée  active  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  exercer  les  fonctions,  soit  de  dief  de  corps 
ou  de  service,  soit  de  commandant  de  dépôt.  • 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  43  avec 
cette  addition. 

(L'article  43  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

^  Art.  44.  —  A  l'expiration  de  leur  temps  de 
service  dans  l'armée  active  et  sa  réserve,  les 
officiers  de  réserve  passeront  dans  le  cadre  des 
officiers  de  l'armée  territoriale,  à  moins  qu'ils 
ne  demandent  à  être  maintenus  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve.  Leur  demande  sera 
soumise  à  l'approbation  du  ministre,  qui  déci- 
dera suivant  les  besoins  respectifs  de  ces  deux 
cadres  d'officiers. 

•  Les  officiers  qui  auront  été  maintenus 
dans  le  cadre  des  olficiers  de  réserve  pourront 
encore,  à  l'expiration  de  leurs  vingt  années  de 
service  exigées  par  la  loi,  être  conserves  sur 
leur  demande  dans  ce  cadre,  pourvu  qu'ils 
continuent  à  remplir  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires.  > 

(L'article  44  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  45.  —  L'état  des  officiers  de  réserve, 

le  mode  et  les  conditions  de  leur  avancement 

seront  réglés  par  les  lois  spéciales  relatives  à 

l'état  des  officiers  et  à  l'avancement.  Il  y  sera 

Sourvu  transitoirement  par  décret  du  Président 
e  la  République,  i  -^  Q\dopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  ti- 
tre m.  de  V armée  territoriale, 

M.  Raadot.  L'article  14  qui  se  rapportée 
l'armée  active  a  été  réservé  hier  et  je  demande 
à  placer,  en  ce  moment,  quelques  observations 
avant  qu'on  ne  passe  à  la  composition  de  l'ar- 
mée territoriale. 

M.  le  président.  M  Raudot  a  la  parole. 

M.  Raadot  Messieurs,  hier  j'avais  fait  des 
observations  sur  les  commis  aux  écritures. 
L'article  14  avait  été  réservé  et  on  devait 
statuer  aujourd'hui  bur  cet  article. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

c  II  est  créé  un  certain  nombre  de  sections 
de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement 


dont  les  conditions  de  service  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  guerre.  • 

Eh  bien,  la  loi  telle  qu'elle  est  présentée  a 
pour  but  de  fixer,  d'une  manière  stable  et  dé- 
finitive, le  nombre  d'hommes  et  le  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  dans  chaque  ré- 
giment et  dans  chaque  corps.  Aussi  je  ne  con- 
çois pas  un  article  qui  dit  :  •  Il  est  créé  an 
certain  nombre  de  sections  do  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement  dont  les  con- 
ditions de  service  seront  déterminées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  i 

Je  ne  conçois  pas  cette  expression  c  un  cer- 
tain nombre  •  alors  que  précisément  noua 
voulons  fixer  le  nombre  dans  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  loi. 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Lisez  l'arti- 
cle 18! 

M.  Raadot.  J'avais  fait  une  obser^tioa 
sur  l'exagération  du  personnel  des  non-com- 
battants. La  commission  avait  paru  émue  des 
chiffres  que  j'avais  énoncés  à  cet  égard.  Je 
voudrais  qu'elle  voulût  bien  nous  donner  quel- 
ques explications,  sauf  à  moi  à  reprendre  la 
parole  si  ce  qu'elle  dira  ne  me  parait  pas  juste. 

Si  la  commission  n'a  rien  a  dire,  je  vais 
compléter  mes  observations. 

M.  le  rapportear.  Nous  vous  entendrons 
avec  plaisir. 

H.  Raadot.  Vous  voyez,  messieurs,  que 
cet  article  est  une  incitation  à  augmenter  le 
nombre  des  scribes  ;  on  n'en  détermine  pas  le 
nombre,  mais  on  dit  :  <  Il  est  créé  un  certain 
nombre  de  sections  de  secrétaires...  • 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  quelque  chose  qui 
m'a  frappé  daas  la  lui  en  général,  c'est  l'exa- 
gération du  nombre  des  non  combattadts.  Per- 
mettez-moi d^'  Vous  citor  des  chiffres.  Je  voas 
en  avais  apporté  quelques-uns  de  mémoire 
hier,  mdis  je  me  suis  reporté  au  budget,  et 
voici  exactement  les  chiflres. 

Messieurs,  en  1875,  vous  avez  voté  l*état- 
major  et  tout  le  personnel  des  non  combat- 
tants. 

Dans  le  budget  de  1875,  voici  le  détail  da 
personnel  administratif  : 


Bureaux  de  l'intendance. . . . 
Services  des  sub>istances . . . 

—  des  hôpitaux 

—  de  l'habillement. . . 


1.360 

3.186 

4.344 

486 


En  totalité 9.376 

Dans  le  projet  de  budget  de  1876,  voici  ce 
que  je  vois  : 

Officiers  d'administration  des  bureaux  : 

De  l'intendance 500 

Des  subsistances 420 

Des  hôpitaux 420 

De  l'habUlement 100 

Sections  des  commis  aux  écritu- 
res, ouvriers  d'administration, 
infirmierg 12.485 

EntotaUté 13.925 

C'eèt-à-dire  4,549  personnes  de  plus  que 
dans  le  budget  de  1875. 

Messieurs,  dans  le  môme  chapitre  il  y  a  le 
personnel  de  la  justice  militaire. 

En  1875  vous  avez  voté  G8  personnes. 
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Fnl*"*'-.  nn  on  d'iinn'le  Mt,  c'wi-i-ilire 
i:.,  .t.-  (.h-. 

Kn  K-»'iini,  mt-Mii-nw.  il  y  ■  S.iiîS  pi'iMn- 
r-'.  .1.' j.iin,  .V-îi-'irt-,  |.ion'^rUini>incni, 
unp  ■f>3'<'nri>  #Dj»Tii'iift*  l'e  T  à  8   niillioiiii  m 

Il  nto  ».'niblp  -vt'i!  y  a  li  quolfae  cboM 
ltV1!^^lllr:n••:^l  triv.  D'apr^i  i"  [iroj«i  du 
(•uiivi-rn^nii-iii,  !  i  l<ii  Ap*  udrPii  doit  entntnpr 
nnp  il^pi'u*)-  di-  •>'>  millEiim  do  [iIdi  qnVn 
InTï  :  !■•  numl-rc  ii"i<  li>iinini*ii  (ju'on  atipcllen 
iUd*  l'irni^e  on  |ilu-  «'(•lAviin  i  3'.(.i>l)li  onTî- 
nw.  Klii<ii'D,  Kur  ^O.ihmi,  TlyMiir>.i'iiiJ  r^uitont 
■)»■  nup  ci>aitiitMnii>.  J'apiH'lIc  l'atfntiim  >lu 
mmiiitri'  et  dp  h  ciiuiiuii"iiiii  kut  cp  point. 

M.  l«miBlatr«  da  la  sncrrs.  Mi-Mieuru, 
ce  ijca  Tout  avez  mii^  aa  iH>int  d*  vup  .id- 
tn.iii'tratir  n'c^t  i|u<-  pruviiuirf,  pDiiuu"  tout 
t'tl  (•'■M>r\v  1  la  lui  il'a>tministraiii>n.  Par  cun- 
•f  |urui.  iViTccur  <1»  iDlirmif»  et  ilfi  uuvnrra 
wra  voté  danii  -Ptti-  loi. 

L'iiouorabh-  M.  Kau.lui  m*  {>Uiitl  dit  c<><]u'uii 
ptaifi'-ra  Ir»  iini-coailiatliiila  ;  j'ai  d>'-ia  pu 
,'li>iiiii-ur  di*  dir*'  4  cptti^  tribuna  qu'il  fallait 
•)up  1«»  u>>i.-«:i>U)l>ailaiita  tukteiit  uri;aiuii^a 
Avani  la  ubitiv.  *i  <in  ii<'  veut  {M*,  «u  inouient 
de  •■1  mii-rrr,  vu>-  ubhtfô  de  |iri'i)dre  tx  qui 
niitiiiu-raiL  -a  !■■>  uauiliatui.ts.  Kn  îi'cont 
'.vu,  i'  >  a  u[ia  aiui^lo  ubipr^aliuD  qui  tumUt 
■•■ub  il'  Wi  riM*  .  ^uur  uno  armi'C  de  tiHi,iH)tl 
liiMomc*.  il  Uui  un  numbrv  dô;prmin^  de  Dun 
ci>iiil>aiUuiK .  *i  un  I'Ali<(i-  a  rtiiii.thHi,  il  vn  faut 
le  iloutiliv  rit  M.  lUudui  vi-ut  alliT  vuir  «>  iiDi 
r''  [!•**•■  dan'  un  bunvu  il>-  mobitifaiion,  il  y 
Lfiiuvcn  niii'  luontaitDO  d'icnium,  et  dV-cri- 
luft  ab«ilu[ucnt  iiidmppnHOlP*.  [1  mti  ■'•lun- 
n<'-  di>  1>  quantiti'-  i!v  Iwro.'ne  )>n>iluil«  par  aur>i 
.i>u  di'  OKiird"  «t  j't>*(H-n-  i)u'il  Mra  convaincu. 
In-'-bicu*  ttiVl.Hii  ;  —  A«  vuU'' 

M.  la  ■«B«ral  LotbaI.  M<  «iipuri^,  ]•■  vuui 
ipniande  la  ^<.'rini<»iuii  >li>  vou>  >liiniii'r  un  rrn- 
-••U'nPUi'iit  que  j'>ii  m'Ui  la  main. 

M.  1p  uiitiintiT  *ir>ni  tlp  VOUA  parler  du  dan- 
wr  qu'il  «  aurait  a  pr<'ndn>  parmi  le*  cninbal- 
unt«  le  |HTMnnel  qu'on  e«t  oblinp  de  déiocber 
imdani  U  KUi-rre.  J  ai  là,  ptr  lia^arl.  ei)iri> 
le*  niain->.  un  Jucuiucni  qui  reniunie  au  t" 
mut  |K'i;>,  Ion  dp  la  KUerre  de  tlnm^. 

(>  diK-uineiil  udiciel  coiiiuta  qu'il  y  avait, 
'i  celle  i''p..qoi'.  .i.'nc;i'''»  pour  11-»  iliven  mt- 
vicei,  c'iMi-â-iIire  einprutiii'-ii  aux  camliat- 
UiiW.  i.WA  lioiDnif.  PI  liiDi  cpla.  meii!>ieurr. 
■Bf  tnti»  «trii»  •l'.irni^. 

l'ar  ooni»'v)ueni.  il  y  a  toute  eap^  d'intérêt 
j  léparer  iiiiRiMiaiem-nt  !<>  peraonm'l  ib'* 
«••rv.cea  admiinatratirii,  de  manière  àavoir  ton- 
iiiur*  M^u*  la  main  dei  bonimea  nur  le^qut■l• 
on  pniu»  compter.    Aai  voix  !  aui  «oiz  !| 

1.  !•  prMldcBt.  [.'article  14  avait  ' 


Bl.  le  miniitre  de  ta  KOi-rre  ei  de  M.  le  Rinénl 

lxiyiH>l. 
La  eominiHion    excelle   il'aviii   de    itatuer 

maintenant  lur  cetariicle? 
.lu  hinr  rf' f4  ri»iiini>it)>i.  Oui'  uni' 
M.  Randiit.  Je   rprai  une  Ki-nitte  oiverin- 

vnii.  I,e«  cbilTn-*  qu-'  j'ai  ibmn^*  «ont  pupiiih  . 

c'eat  i  vo«i,   meMteura,   d'appn'-cier  f'il  faut 

ajouter  une  aumenutiiin  énorme  an  nombre 

primitif  du  peraoïinel  adminuiratif. 
■  N«*l.l!«.  —  ».  »»»vi. 


Kniuite,  on  n'a  pa=  K-pnndo  à  c»  que  j'ai 
du  pur  t'ariide  14. 

Je  dinit  :  t^u'e«t>ce  qu'un  article  de  loi 
ainKi  cnnvu  :  <  Il  eal  cr^6  un  certain/numbre 
de  «■'•'fon>  de  i>Pcr<-taire«T  • 

t'ii  mrmbrf.  (In  renvoie  la  lixalion  &  la  loi 
tl'adminialration  I 

M.  Randat.  Alor»,  iliiia  que  la  lui  d'ailmi- 
niftraiiuu  rlaïut-ra  à  cet  l'.'nrl,  on  platùt  at* 
k'ndei  cotte  lui  ei  (aiiet-la  :  maii  a*>  mettex 
I>ai  dan*  vutre  lui  actuelle  quelque  chute  qui 
ne  «iKnitie  rien,  permeitei-mui  de  vou«  le 
dire,  et  jiourraa  ei'<.<  une  pxcitation  à  créer 
dea  placea. 

U  me  neiiible  que  cet  article  e»t  complète- 
ment inutile,  a'il  n'eit  danfiereai,  ei  il  doit 
^tre  aupprimA. 

Je  dciiianaorai  rncore  une  eipUcation.  I^e^ 
»e<:r^Uireii  dont  il  l'aiiii  «enint-il*  dea  mili- 
taire* on  de*  civil*!  rti  ce  noat  diM  civili,  je 
m'y  oppuaeraiï  «baulumeut.  mai*  li  ce  nuni 
de*  milliairv*.  mon  obrervaiion  aufTit  poar 
vou*  pruOTcr  que  voiu  ctmvi'rtu'ei  de*  *uldit* 
en  «ribe*  pour  écrire  de*  mnnceaiiz  de  papier 
qui  ne  M-font  |ia*  trê^-utl:eB. 

H.  la  alaUtre  de  U  «verre.  Eb  Ueii. 
inoniieur  Itaudot,  rliar;.>Pi-vi>u(  de  faire  Ja  nu 
bili«aiiun  de  l'annfv  un*  cimtrAle  '.  Conifire- 
liei  dot.C  C<>  que  c'i'at  qu<>  lo  cuotrAlo  de 
1 ,5U<>.i)lHi  hommeii  '. 

M.  le  reppoFtaar.  M.  lUadot  m;  plaint  du 
vasue  Cl  de  J'incertiiu<li'  tli>  l'articlo  ft. 

Il  faut  remarquer,  meniiieuri.  que,  dan*   le* 
cbilfre*  i|u'i]  vou*  ■  citer,  mint  comprin   non- 
teulement  lei  nimmi.'    iux  Acriiurn*  du  recru- 
tement et  de  ritai-naji»,  mai*  encore  lei  in- 
firmierii,   looii  !ei   ouvrier*   d'aorninidnlioii , 
boDlanttPr*.   Iiuachert,   meoiiien.  etc.,  ei  que 
l'ariicl"  t4  n"  vi*e  pa*  ce  prrMnnel  adminia- 
iralir  qui   sera   détermina   par   la  lui   ipéeialo 
d'admiiii*traiiun,   mai-   «pulenii^nt  ta  crtetiun 
do   ii'ction»   décriviiii»   demini'-v  à   «ervir  de 
npcréiaire*   1   l'i'-tat  iiiijar  ui'-n^raJ  el  aui  bu- 
reaux dp  re^-ruiemi-nt.  L'article  14  ne  titit  que 
I   poier  un  principe  indispencalile pour  que  M.  le 
I   ministre  delà  Rurrre  puKRp  arriver  à  la  cn'-a- 
lion  de  cp(  *eciioni.i't  aiviiui  n'aviei  pai  dan* 
I   la  loi  conaacK'  leur  eiiiience,  le  miniilre  ne 
pourrait  pa*  le»  ur^nniRer.   Nou*   n'avnnii  pta 
uu  préciser,  au  munii-ni  dp   1»  r6dactian  de  la 
'   lu:,  le  numlire  de  ce*  aectiun* ;  iiiaii   aujour- 
'   d'bui  non*  pouvnnu  le  fdire  el  donner  natitrac- 
I   lion  i  l'honiirahle  M.   H  and  ut,  en   firéciunt  le 
nombre  de  ce*  *eciion*  et  en  mndiliant  comme 
il  unit  la  rMaetion  île  l'article  M  : 
i       •  Il  e*t  i:riV'  -ii  ppuuun*  di-  «ecrplaire*  d'ètat- 
I   mtfcir  et  du  rrcniement.    .  ■ 

(>  nombre,  que    noui  pouvoni  pri'riaer  au- 
jourd'hui, nmi*  ne  pouvioni  pa*  :n(me  l'indi- 
I   qner  lortque  nouF   avun<  eu.  dan*  le   *vin  de 
I   la  commi>*i(in,  à  nuu*  occujier  dp  U  rédactiun 
de  l'article  14.  (Tré*  bien  f  —  Aui  vuiz!    aux 

I  H.  le  prtaldeat.  Je  meU  au:t  voit  l'arti- 
i  cl>'  14  avec  U  niinvelb-  rédaclioQ  propod'-e  par 
•    a  ciimmi**ioii  : 

•    Il  e«t   crét^    32    Feittion*    de   leerétairM 
I   détal-majur  et  du   recmh-ment  doni  le*  cor- 
<te  •ervico  feront  déterminée*  par  le 
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«  TITRE    III 
■  DB    L'ABHAB    TBRIUTOZUAI.B 


■  CHAPiTiiB  vui.  —  Cctr^iuition  de  tarnée 


I  Art.  46.  ~  L'armée  territoriala  comprend 
des  tronpes  de  tontes  armes. 

c  Conformément  à  l'artide  32  de  la  loi  dn  21 
jaillet  1873,  cvs  troupes  sont  organisées  par 
subdivision  de  région  pour  l'infanterie,  et  sur 
l'ensemble  de  la  wpon  pour  les  antres  armes.» 

M.  1«  présldsBt.  H.  Raudot  propose  de 
remplacer  cet  article  par  li  disposition  sni- 
vante  qni,  ne  me  paraît  pas,  je  dois'  le  dire,  se 
lappoiiter  à  la  toi  en  discussion. 

<  L'armfe  territoriale'  est  formée  des  hom- 
mes domieili^B  dans  la  rëffion  qni  ont  hit  par- 
tie pendant  sept  ans  de  l'armée  active,  de  la 
réserve  de  cette  armée  on  de  la  catégorie  des 
dispensés. 

f  Ils  devront  servir  pendant  cinq  ans  dans 
l'année  territoriaJe.  > 

M.  le  marqnlB  d«  Mornar.  Cette  dispo- 
sition pe  saurait  trouver  &a  place  dans  le  pro- 
jet de  loi  actaellement  en  discussion  I  Elle  est 
contraire  k  la  loi  du  recrutement  que  l'Âssem- 
Iilée  a  votée  il  y  a  denz  an£  I  On  ne  peut  pas 
changer  une  loi  existante  par  amendement 
A  nn  projet  de  loi  tout  différent. 

Swplwteurt  bancs.  C'est  vrai!  c'est  vrai  ! 

K.  XlKndot.  Messieurs,  permettez-mot  de 
TOUS  dire  que  tous  avez  déjà  changé,  par  cer- 
tlUnes  dispositions  dn  projet  de  loi  que  vous 
dîsoitei  actuellement,  diverses  lois  que  vou 
aviez  votées  sur  Farmëe,  et  ou'il  s'a^t  de  sa- 
voir, en  ce  moment,  s'il  n'y  anrait  pas  un 
grand  intérêt,  nn  immense  intérêt  &  cnanger 
une  partie  de  la  loi  que  vous  avea  déjà  votM, 
il  y  a  deux  ans,  sur  le  recrutement. 

X.  UmarqnU  d»  Mornay.  Il  rgt  impoa- 
sibte,  je  le  répète,  de  modifier  par  an  amende- 
ment présenté  sur  un  article  du  projet  de  loi 
actuellement  en  délibération,  une  loi  exis- 
tante sur  le  recrutement.  Ou  ne  peut  changer 
une  loi  en  vigueur  que  par  une  proposition 
spéciale  1  (Assentânent  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  J'ai  déjà  fait  remarquer 
à  l'orateur  que  son  amendement  ne  aerapportâ 
pas  à  la  I91  en  discusaion,  mais  i  une  antre 


pas  i 
loiiir 


li  liréc^fémment  volée  par  l'Assemblée.  (C'est 
«vident  1) 

'H.  Randot.  Messienis,  si  je  faiuie  nue 
proposition  en  mon  nom  persoimel,  je  sais  ce 
qn'u  en  adviendrait  :  elle  serait  enterrée.  Hais 
il  y  a  ici  nn  immense  intérêt  national  à  modi- 
fier, e^Jjrfâ-ptomptement,  la  loi  sur  le  recru- 
tement, qal,  sur  an  certain  point,  a  coaimi» 
une  erreur  profonde. 

Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien  eiaMi- 
ner  la  «question.  (Parlez  !  parlez  1) 

Messieurs,  je  ne  sais  sl  vous  avez  conservé 
quelque  souvenir  du  discours  qae  j'ai  prononcé 
au  commencement  de  cette  discussion.  L'As- 
semblée a  eu  la  bonté  de  m'écouter  avec  le 
pins  grande  bienveillance,  et  je  crsis  que  es 
qne  jai  dit  a  bit  quelque   impresaioa  sur 


On  m'avait  demandé  alors  :  Qn^ea  sont  vos 
conclusions  î  que  proposez-vous  T 

Eh  bien,  ai^oord^ni,  je  propose  une  chose 
efficace. 

U.  le  ministre  de  la  guerre  vous  distùt  tout 
à  l'taenro  qu'il  y  avait  des  monceaux  de  p*7 
pier  que  les  lois  nouvelles  snr  l'armée,  que  la  loi 
surfarmée  territoriale,  notamment,  exigeaient 
impérieusemen  t. 

J'ai  bien  penr  que  cette  armée  territoriale, 
telle  que  vous  l'organisez,  ne  produise  que  dM 
monceaux  de  papier,  au  lieu  de  soldats.  (Hoa- 
vements  divers.) 

Messieurs,  vous  avez  voté  une  armée  actÏTO 
composée  de  cinq  classes  avec  une  réserve  de 
quatre  classes.  C'est-à-dire  que  vous  appelés 
neuf  classes  soit  dans  l'armée  active,  sOit  dans 
la  réserve  de  l'armée  active.  Ëhbien,quelestle 
nombre  d'hommes  que  ces  neuf  classes  produi- 
sent? D'après  les  états  foomid  par  votre  com- 
mission, ces  neuf  classes,  déduction  bîte  des 
pertes  annuelles,  dêdaction  faite  des  individus 
impropres  au  service,  donnent  1,215,000  hom- 
mes. Il  y  a  en  ontre  les  dispensés,  tels  qne  son- 
tiens  de  famille,  etc.,  dont  le  chiffre  s' élève  pour 
les  neuf  classes  à  141,000  hommes;  mais  en  cal 
de  gnarre,  ces  141,000  hommes  seront  appelés 
sons  les  drapeaux  ;  de  sorte  qne  vous  aves  os 
nombre  d'hommes  qni  s'élÈve  à  1,35C,O00  hom- 
mes, et  c'est  dans  ces  1,356,006  hommes  que 
vous  allez  prendre  l'armée  active  et  sa  rësem. 

L'armée  active,  je  vous  l'ai  prouvé  de  ta  mi- 
nière la  plus  complète,  l'autre  jour  —  et  tont 
le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  —  l'arméa 
active,  indépendamment  de  ceni  qni  foni  pro- 
fession de  suivre  la  carrière  militaire,  ne  pent 
englober  qne  700,000  hommes.  Qo'allex-Toae 
faire  des  éâO,ÛOO  hommes  qui  restent  F  Est-ce 
que  vous  allez  les  appeler  tous  sous  les  dr«- 
peauxîNonl  C'est  absolument  impossible. 

Je  comprends  bien  qne  l'on  dise  :  iNmiB  ap- 

Eelierons  comme  réserve,  pour  remplacer  lès 
omroes  qui  seront  tnés  ou  blessés,  150,000 
hommes,  je  snppose  ,  ou  ?00,000  tiommeS  ;  > 
mais  il  en  restera  toujours  de  4  &  HO.OOO  qm 
vous  ne  pourrez  pas  incorporer.  Bt  dest  dans 
cette  situation  qae  vous  ailes  appeler  l'amila 
territoriale  i  servir  activement  !  Vous  ailes  k 
former  en  régiments,  la  composer  d'hommes 
qni  auront  à  peu  prés  de  trente  &  trente-cinq 
ans. 

Messieurs,  c'est  It  quelque  chose  de  m<ms- 
tnienx.  Gomment!  vous  aller  lûsSer  dans 
leurs  foyers  des  hommes  plus  iennes  qM  "teds 

Pourriez  incorporer,  et  voua  wih*  appeler  dans 
armée  territoriale  des  hommes  beaaoonp  ptos 
âgés  qni  presque  tons  seront  mariés  f 

J'ai  compulsé,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
les  états  de  population  ;  qu'y  »*-Je  tronvéf 
ceci:  qna  parmi  les  hommes  detnats  àtrente- 
cinq  ans,  il  y  en  a  76  p.  100  qni  sont  mariés. 
Eh  bien,  vous  ailes  appeler  œs  homBes,  qni 
sont  arrivés  déjà  i  la  pleine  maturité,  qui  ont 
fondé  une  famille,  qui  ont  leurs  affaires,  tobs 
allez  les  appeler  à  servir  dans  des  régiments, 
Undis  qu'il  y  a  500,000  hommes  plus  jeunes 
qu'eux  qni  resteront  dans  lars  foyers,  forcé- 
ment, parce  que  vous  ne  pourreiteinaMponrl 
(Kiouvemenia  divers.) 

Messieurs,  c'est  extrêmement  grsTe,  oe  qae 
je  viens  de  veus  dire  li  t 
A  chaque  instant  on  inTogns  ies  examples 
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dp  iViranger.  Moi,  j'invoaiie  ici  tVionpto  «lo 
U  l'ruiff.  Qu'a  fait  la  rrUi>M>?  Kll**  a  dé- 
citlé  qu'il  n'y  aurait  qui!  it  rlanw.  daiiH  h**- 
qui*ilp»  M*  recru ti'rawiit  l'amit'**  activa  oC  U 
iandwebr.  K'.  la  taovlwvhr  »  voaa  kf  aavex. 
f >:  uni*  lirjaniaation  •^•rii'Off^  en  Pru«««  .  c^ 
n'i'tt  pan  uiiM  t^aniii  natiuiialri  .  ce  sont  irau* 
eii*n»  toitUirt  «|ii  Mnt  verM**  dana  U  l&ndwflhr. 
On  n'emploie  dmic  qua  ilouxe  claaved  un 
l*nift««.  ei  ct*at  ca  quo  j«  deiiiandH  qu'un 
aiiitpta  en  Krdiic**.  c'i-ii-â-din*  «ppl  ela<«a«*H  oe 
raroiÂa  active  i«i  d**  la  r<^a«rve  de  rarmi'*e  ac- 
tive, et  rtnq  clasMM.  jaaqu'à  l'iffe  de  trente- 
dru  x  aiu,  formant  rarni**e  lerritoruili*. 

Voiri  maintenant  \eà  noinbrt*é  d'iiofuines 
produiu.  on  France.  |»ar  ceii  *ept  premii^rea 
clasa*».  Je  prend*  oea  cUitrre«i  dauM  le^i  kihleaux 
iBornii  par  la  coininiHston  elle-in^me  : 

Je  vifU»  ferai  d'aUird  n^marquer  que.  lora- 
qaVn  a  Tnté  ia  Ini  dt*  reorutemnnt,  l'Afeeiii- 
bUVe  là'aTait  pasucina  iea  yeux  cm  tableaux  qoi 
ne  iiou»  ont  été  dunnf]i  que  lora  d«*  la  discua* 
•ion  de  U  loi  nur  {'«ir^aniMtmn  de  Tarimw. 
("etl  îa  ouinniuitiiiii  qui.  apn*8  la  loi  du  recm- 
irtiirni  \iitc«.  a  fait  dreuer  cea  tableaox;  vont 
Miyei  qu't  la  cwinmiAiiion  a  »Hé  l»oaiicoup  mieux 
renM>un«*e .  quant  an  nombre  dea  liommvt 
liiarn;!  par  lei>  claflitei».  mam  aprrs  ctiop. 

Voici  lesi  chitTn^a  contenu*  dana  leg  tableaux 
ili*  il  commiMïon  pour  les  aepi  preiuièraa 
cia^»aa  : 

!>•<«  cm.}  prem'-êreii  clas^pe» 

;olj:sent.. .    .       7«»|  0(H>  hom. 

Iii'«    iIpux    autres   dai«*og 
O-  et  ?•  îiiin^V'     ...       *»ôO  OW    — 


i>a  Mppi  claMi*a  repr^nt-n- 

irnl 

non  roiupn»  le»  Hupen^én  que 
vmos  app<*l<*x  au  inTvici'  en 
eau  H>*  mierre.  Or,  le^  ^ept 
clanteii  di>  di*p«"n»«*a  prndoi- 
aeni  ...  ■•.  ■.■•. 
qoi.  ajoutéft  aux  9til  inio 
a-de»«iaH,    forment  un  total 


964.iM)0  hom. 


HÎOiW    — 


de I  Ûirî.OOii  bom. 

N'i'iii-ca  paa  Mif&aant  poor  l'ariu^*o  active  et 
n  réN*rvi' .' 

Vout  aurex  plu«  d'bommea  que  vou*  n^ 
(MMirrex  eu  employer. 

bi  v.>ua  pn»ni*x  iVi^  8*.  *>.  |i»«.  11*  et  l'>  claa- 
eea  povr  l'aruit-e  t'*mtoriaJe  active,  de  combien 
•era-l-imH  cwinpoitéo?  l.*»»  S%  ^,  tm.  M*  cit 
i'I*  claaiea  vou^  •luiineroai  (ftOi>.(iiK>  faommet, 
noa  compri»  Timn"*  du^penféa.  c'e-^tà-dire 
«iêu.iHHi  boDiinea.  VM-ot  que  ce  n'ett  pa«  tuf- 
Uta:it  ?  Il  eei  rvident  que  te  teri  plu4»quu  kuf- 

MeNti«*iin.  depuit  le  oi>mmen cernent  àv 
eetiti  diacui^ioD.  je  nuit  t'fTmye  d'une  «*liote  : 
on  ne  veut  (laa  «e  r«*nilre  compte  •>  te  que 
coùtiY  un  nombre  d*bomui*h  auiifi  «nonii**  à 
mi'ttre  »oaii  U»*  arme*.  <  )n  veut  avuir  des  man- 
aet.  ei  ••!)  dit  :  JuN|u'.i  quarant-  ant,  tout  le  \ 
mon>ie  tera  4u;i!aif...  buldattur  lo papier,  oui. 
mail  toldai  ««ileciif.  non. 

Ce  qu'il  Uai.  c'e«i  avtiir  det  îiommet  jeunet. 
actiS.  VI  •oureni  ei  que  vout  puiteiea  paver  . 
»i  v<<u«  \(»ulcK  avitir  une  inuilitude  innumbra- 
bie.  cei4ne  tervira  a  rM*n,  qu'à  voua  ruiner. 


Voilà  pourquoi  je  demande  que  J' Aatenbiée 

adopti*  mon  amendement. 

Je  taid  tr^i^bien  qpe  la  bii  tur  le  recrute- 
ment il  étA  fuitii  tur  d*autre!(  liat^et,  mait  c'ett 
ce  dont  je  me  plamii.  I*arce  qu'on  nVtt  trompé 
à  une  «*^poque,  faudra-i-il.  ^r  amour-pmpre 
d'auteur,  pen^mter  dans  une  voie  qui  neut  ptT- 
dre  la  France*  Plut  voun  premlrex  dMiommet 
A-:«''s.  di»  j'iTi'-  »\i*  famiilf,  miMii>  \ou(«  aurex  de 
forcH  dans  l'anrét*.  pluK  vi>u.<i  voua  cnVrcz 
de  diflicultAe. 

L'autre  jour.  Ionique  je  parla iiv  («ur  r.\ïp^rie, 
quelques  coll^KU**!*  diraient  :  Huppnmon:*  deux 
r^tfimentt  d'infanteri**  d«*  lii:ne  et  on  let  n^m- 
placera  |>ar  de^  répriment»  de  l'arma  terri tii- 
nale. 

M:iitf,  me^siour*,  arec  ce  système -là  et  le^ 

Sertpcctivrs  qu  tl  ouvre,  vou^  allrz  jeter  un 
écouniL»ement  jiroftjnd  parmi  une  fdlu'e  d*in- 
dnt(rieli«.  d'agricut^'ur*.  i^Vc-i  d»  faiiii  le,  qui 
te  diront  :  C!omm>'nt  !  nmM  teroiisenrojj^imeii- 
tét  pour  aller  en  Afrique  ou  ailli>urh.  i:ous 
quitterons  ni)i«  f(*mmes.  nos  enfantu.  nos  ira- 
vinx  qui  lr>  font  vivre,  tandit  que  riOO^Ooo 
hommes  plut  jeuncrf  qu^  mouh  reti(*roni  ilnn^ 
leur*  foyertî... 

.Metideurt,  ceU  nVft  \,a»  raiiiounaMc  ' 
Vnut  avei:  l'exemple  de  la  Prut.-ie  :  Li  Tru^âC  ne 
prend  que  12  cla^^et,  et  c'en  avec  cet  12  clat- 
ber,  permettez- moi  de  vous  le  dire,  qu*olle 
nouti  a  mit  dant  la  position  où  nou^  somoie». 
N'allez  donc  pat  prendre  W  cla»4eii.  puiaque 
leîi  \'l  clat!>e!i  vous  donneront  u^me  plut  que 
vout  no  pourrez  incorporer  et  plut  que  vou^  no 
pourrez  payer. 

Je  |iertij^te  doue  dant  mon  ammidoment,  ei, 
croyez- moi,  c*e»l  jjtr  paUrioLbum  que  jo  monte 
à  ct'tle  tribu ue.  \  oîlà  déjà  plutieurs  (oit  que 
je  rt:nuuvtille  ce»  ubM'rvaiiont.  Un  no  veut  pat 
mVcouter,  on  to  retranche  dana  une  queaiion 
de  proci'>dun*  |iarleuiun taire,  ou  m<*  tlit  :  lÂ 
cliohe  a  éii'  réalité  il  Y  a  deux  aut  oi  demi?... 
Mait  si  elle  a  eu*  re^lé  de  maaiôre  que  la 
France  toit  oxpot^e  à  un  k'raud  danger,  Deve- 
nez donc  tur  Cl*  quQ  vous  avez  fait. 

Vx  je  vout  prie  de  remarquer  que  déjà  plu- 
tieurt  fois  vout  élet  revenu*  tur  dea  ditpuai- 
tiont  a.iopiAet  i>ar  viius.  I^ort  de  la  loi  de 
r6urKaniMUou  do  Tarmée.  i}u*est-<e  que  vuut 
avez  fait?  Vout  aviez  hxê  le  nombre  det  di- 
vuiuuv,  det  brit^adea  de  c4%aleri<*et  <rariillerie. 
des  liataillons  du  Kén:e,  niaia  vout  n'aviez 
nullement  voté  dot  bataillont  de  chatneort 
à  pied  ;  ila  devaient  ^tre  tupprunàt.  Ûli  bien. 
Tou>  avez  voté,  depuÎH.  Mi  liataillont  de 
diaMeurt.  Jo  ue  du  pat  que  cela  toit  bien, 
ou  qui'  ceU  toil  mal:  iiiait  enliu  vont  avez 
chiii^û  U  loi  tur  ce  p<iint,  la  Uii  tur  roncaniaa- 
tion  de  rarniée.  pat  oonaôquent.  aujounl'bui 
\ou<i  piiiivez  bien  clianpT  unt'  di«p')!'iiion  da 
loi.  loi  du  ri'cruiemeni,  qui  peut  avoir  Iw  plus 
Krandt  inconvéuumts.  jeter  une  émotion  pro- 
tonde diini  ]a  payt  el  aineoer  dea  dètatirea. 
(Approbation  aur'di\eni  banct.) 

M.  Gkaper.  Je  demande,  au  non  de  la 
commission,  à  répondre  quelijuet  mott  tur 
l'amiintlement  pmpoat*  par  M.  Kaodoc.  yuarnï 
je  dis  aDiendement,  je  devrait  dire  urojel  de 
loi .  car  aon  amendeaieni  ne  te  ranaclie  en 
aucune  façon  a  la  loi  iiue  noua  diKutima  au- 
jourd'hui .  c*eai  uae  modiflcaiioa  profonde. 
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complète,  de  la  loi  sar  le  recratement  que 
vous  avez  votée  en  1872. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui est  déjà  tellement  IcAïgue,  tellement  char- 
gée de  détails  que  si  nous  voulons  la  compli- 
quer encore,  et,  ^rmettez-moi  de  vous  le  dire, 
la  rendre  plus  confuse  par  une  discussion  ré- 
trospective sur  une  loi  votée,  nous  n'en  fini- 
rons jamais. 

M.  Raudot  connaît  les  formes  parlemen- 
taires, régulières,  qui  ont  leur  utilité  très-sé- 
rieuse ;  U  apprécie  cette  utilité  mieux  que  per- 
sonne et  sait  que  ces  formes  ne  permettent  pas 
de  venir  discuter  une  loi  à  propos  d'une  autre, 
et  de  tout  remettre  toujours  en  question. 

M.  Raudot  a  prévu  cette  objection,  et  il  a 
voulu  y  répondre  à  l'avance. 

Mais,  disait-il,  dans  votre  loi  sur  les  cir- 
conscriptions territoriales,  en  réglant  la  com- 
position des  corps  d'armée,  vous  n'aviez  pas 
parlé  de  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
que  vous  avez  introduits  récenmient  et  qui 
n'ont  pas  de  place  marquée  dans  ces  corps 
d'armée. 

Dans  la  loi  dont  il  jparle,  la  composition  des 
divisions  n'a  pu  être  nxée  d'une  manière  abso- 
lue, puisque  la  loi  dont  nous  parlons  n'avait 
pas  aisposé  de  combien  de  bataillons  se  com- 
poserait le  régiment. 

Mais  laissons  là  ce  petit  côté  de  la  question. 
Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  com- 
bien la  proposition  de  M.  Raudot  bouleverse 
complètement  la  loi  de  1872  sur  le  recrute- 
ment. Gomment  1  la  loi  de  1872  a  décidé  que 
le  service,  dans  l'armée  active,  s'étendrait 
jusqu'à  25  ans  ;  dans  la  réserve  jusqu'à  29  ans, 
dans  l'armée  territoriale  jusqu'à  40  ans. 

Si  j'ai  bien  compris  l'amendement  de  M. 
Raudot,  il  vous  demande  aujourd'hui  de  ré- 
duire à  vingt-sept  ans  te  service  dans  l'armée 
active,  et  sa  réserve,  à  trente-cinq  ans  le  ser- 
vice dans  l'armée  territoriale. 

M.  Raudot.  A  trente-deux  ans  ! 

M.  Gliaper.  A  trente-deux  ans,  mon  argu- 
ment n'en  est  crue  plus  fort.  Cest  donc  le  rea- 
versement  de  la  loi.  Cest  une  loi  nouvelle  de 
recrutement,  et  cela  à  propos  de  la  loi  des  ca- 
dres i  Ne  mélangeons  pas  ces  deux  lois,  nous 
n'en  finirions  pas. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion  des 
chiffres.  Il  y  en  a  beaucoup  sur  lesquels  je  ne 
serais  pas  d'accord  avec  M.  Raudot,  et  ce  sont 
les  plus  importants. 

Quand  il  dit  que  nous  ne  pouvons  encadrer 
que  700(000  hommes,  il  se  trompe  de  80.  C'est 
780,000  hommes  qu'il  aurait  dû  dire. 

Quand  il  dit  que  l'armée  territoriale  partira 
avant  l'armée  active,  il  se  trompe  encore,  non 
plus  sur  une  question  de  chiffres,  mais  sur  une 
question  d'affectation  de  troupes  en  temps  de 
guerre. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  La  commission 
vous  demande  de  ne  pas  revenir  sur  la  loi  de 
recrutement;  si  M.  Raudot  veut  le  faire,  il 
peut  user  oe  son  droit  d'initiative  et  demander 
l'abrogation  ou  la  modification  de  la  loi  de 
1872. 

Nous  demandons,  nous,  le  rejet  de  son 
amendement.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  !) 

M.  Raudot.  Messieurs,  les  chiffres  que  j'ai 
donnés  à  l'Assemblée  sont  ceux  qui  résultent 
du  travail  même  de  la  commission. 


M.  }a  général  Gnillemaut.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Raudot.  Quant  à  ce  qu'a  dit  l'honorablo 
M.  Ghaper  que  l'armée  pourrait  englober  plus 
de  700,000  hommes  des  classes,  je  crois  qu'il 
est  dans  l'erreur  la  plus  complète. 

M.  Ghaper.  Et  les  dépôts  1 

M.  Raudot.  Voici  pourquoi.  480,000  hom- 
mes, dit-il.  vont  former  rarmée.  Messieurs, 
j'ai  raisonné  indépendamment  de  la  gendar- 
merie. D'après  ce  que  dit  M.  le  ministre  et 
d'après  la  commission,  vous  n'avez  dans  l'ar- 
mée véritablement  destinée  à  combattre  que 
750  et  quelques  mille  hommes.  Dans 
750,000  hommes,  vous  avez  un  certain  nom- 
bre d'individus  qui  ne  sont  pas  sortis  des 
classes  ou  qui,  après  en  être  sortis,  sont  restés 
beaucoup  plus  longtemps.  Il  y  en  a  au  moins 
50  el  quelques  mille  ;  tout  le  monde  le  dira. 

On  ne  peut  donc  englober  dans  l'armée  que 
700,000  nommes  à  peu  près.  Ëh  bien,  vous 
avez  douze  classes  pour  constituer  votre  effec- 
tif. Mais,  en  ne  prenant  que  les  sept  premières 
cbisses,  vous  me  direz  que  l'on  perdra  peut» 
être  un  certain  nombre  d'honunes. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  vous 
proposez  des  hommes  beaucoup  plus  âgés, 
presque  tous  mariés,  pour  laisser  dans  leurs 
foyers  des  honmies  beaucoup  plus  jeunes,  plus 
actifs,  vous  faites  une  chose  détestable. 

M.  le  ministre  de  la  i^uerre.  Vous  ne 
comptez  pas  Ijbs  dépôts. 

M.  Raudot.  Je  compte  les  dépôts. 

La  commission  prétend  qu'elle  peut  englo- 
ber avec  les  dépôts  350,000  hommes,  et  Ton 
vous  propose  la  suppression  des  compagnies  de 
dépôt  !  Avec  les  budgets  les  plus  exa^rés  en 
dépenses,  jamais  vous  ne  pourres  avoir  350,000 
hommes  dans  les  dépôts;   vous  les  auriez, 

3u'il  resterait  encore  plus  de  30,000  hommes 
ans  leurs  foyers.  Et  c'est  en  présence  de  ces 
hommes  plus  jeunes,  plus  actifs,  que  vous 
allez  prendre  des  hommes  de  trente-cinq  ans 
pour  former  la  partie  active  de  l'armée  terri- 
toriale !  Vous  exagérez,  et  vous  êtes  dan^une 
mauvaise  voie.  Parce  que  vous  avez  voté  une 
chose  mauvaise,  ne  faut-il  pas  y  revenir?  On 
dira  :  Comment  !  M.  Raudot,  un  vieux  parle- 
mentaire, n'observe- t-il  pas  les  règles  de  la 
procédure  parlementaire  ! 

Messieurs,  je  vois  les  événements  qui  se 
précipitent,  et  je  me  dis  :  La  loi  que  vous  avez 
votée  est  mauvaise,  elle  peut  avoir  des  consé- 
quences désastreuses,  et  bientôt.  Je  vondnis 
—  et  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  —  voir 
l'armée  active  beaucoup  mieux  constituée,  et 
l'armée  territoriale  être  une  véritable  force; 
tandis  que  dans  la  manière  dont  vous  l'orga- 
nisez, eli«  n'a  pas  une  véritable  force;  elle  jet- 
tera une  perturbation  profonde  dims  les  esprits. 
J'ai  vu  beaucoup  de  ces  hommes  qui  doivent 
entrer  dans  l'armée  territoriale,  pendant  nos 
vacances,  et  dans  les  campagnes;  et  |e  vous  le 
dis  avec  douleur  et  une  émotion  profonde,  il  y 
a  une  foule  de  gens  qui,  dans  ce  moment,  se 
disent  :  A  quoi  bon  travailler  quand  je  suis 
exposé,  moi,  père  de  famille,  à  aller  en  Airi- 
({ue  ou  ailleurs,  tandis  que  mes  voisins  plus 
jeunes  que  moi  resteront  dans  leurs  foyers  ? 

M.  le  général  GniUemaat.  Je  ne  veujc 
pas  être  long.  (Aux  voix!  ^  Parlez  1) 

Je  ne  veux  vous  dire  qu'un  seul  mot  pour 
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bira   njeier  ranModaniRit  de    11.    RaadoL 

H.  lUiNtot  Trai  que  Im  bommn  n«  (emnt 
-«  pmd*Dt  M>pt  au  diQi  l'trmio  ■cUve  «t 

M  U  rttMT*  itoruméA  actiw,  et  qnlli  pu- 
Mnt  MinûM  dao*  l'urne»  crrritoriale.  8i  oa 
•dopUii  CM  ■mendemenu  nous  nani  prin- 
rtoQs,  IminMuU'iiMat  el  a'ua  muI  cuau.  dn 
r^MTVM  d«  dnix  bu,  (ffit-k-din)  164,000 
taommHd'ancienitoldaude  deux  ani.  Voiu 
m  Ifl  *oaitm  cprUineuMni  pai.  |Aui  voix  I 
ani  rail  1) 

V.  !•  prértdeat-  Je  «ounlb!  rAwonblit 
■nr  l'amnidna^nt  de  M.  Raodot. 

(L'amendemmi,  nia  aux  raix,  n'ett  mi 
•doMé.) 

M.  t»  présldeat.  4t  meta  au  voix  Tar- 
tieleie. 

(L'article  16  eit  mia  aux  voix  et  adopt^.f 

•  Art.  17.  —  Cbaqoe  mbdivulon  de  rteion 
fmtniit  nn  rtfnment  d'inhoterie  compote  de  3 
baiaillof»  à  4  eompagoiM,  et  de  1  cadre  de 
eompa^ie  de  d'-pAt. 

■  Il  eat  crM  un  Mcond  réciment,  Anlement 
k  9  batailloi».  dan*  la  laïKliTiaion  a'Aii,  en 
raiaon  de  ton  étendue. 

•  Im  cadrei  dei  rAgimenls,  bauiltooa  et 
coapagniea  lont  lea  mémep  que  ceax  dce  anitAt 
com*)K>ndaatea  de  l'armée  actira,  aoai  wtte 
fcnle  réwrre  ijne  lea  légimenta  «oui  comman- 
déa  pardea  lieatflDante-eolonel*. 

■  Le  cadre  dea  compagnies  de  dépôt  lem 
COiMtUlé  de  maniera  i  pouvoir  tuornir  nne 
•«•ctioB  de  d^pAi  k  cbacnn  dea  batailloni  dei 
régioMota.  •  —  lAdopté.) 

■  An.  18.  —  Chaqne  rifpon  fonmii  : 

•  Un  régiment  d'artillene, 

■  Un  bataillon  du  génie, 

«  Un  eKndron  dn  train  dei  èqnipagei  mill- 
laina. 

•  Lm  cadrai  de*  réf^menu  d'artillerie,  ba- 
taillooi  dn  génie  et  etcadroni  dn  train  dea 
éqmipaifn  militatrei,  ceni  dei  batteriei  et 
sompamie»  dont  le  tompoie  cbacan  de  cei 
GOrpa  de  irnnpn  «ont  In  méoiei  qne  crax  dea 
anlléa  corrMpondaniM  de  l'trmée  active,  loni 
Mlle  leale  réterve  qne  lea  régiment*  d'anilte- 
rta  Mut  commandM  par  dei  lleuienanii-cola- 
Mb. 

I  Le  nombre  dea  battmlei  et  compaftniei 
qne  compreDil  ctiacnn  de  ce*  coriu  de  tronpei 
Mt  déterminé  par  le  minlUre  de  la  gaerre. 

■  Cbaqne  batterie  d'artillerie  on  compagnie 
dn  géni*  lera  eompoeéo  ponr  tin  liera  an 
moini  d'ancien*  wldati  ayant  appartenu  i 
rarme,  et  ponr  lea  deux  anirea  tien  d'ami- 
Haffw  dea  antrea  armai,  leaqneU  j  aeroat  in- 
florporéa  i  Paranm  et  en  porteront  ["nniforme 
«a  cas  de  raMemblpmaot  ou  de  mobiliiation.  * 
—  (Adopté.) 

<  Ait  49.  —  11  lera  formé  dam  chaque  ré- 
cloii  «n  nombre  d'eacadrona  da  cavalerie  qni 
dépaodra  dea  reannrcca  en  ebevanx  dn  lerri- 
mr». 

«  Lea  aneiani  loldva  de  la  cavalerie,  qui 
■'■■font  paa  été  compria  dani  eti  formation) 
faaeadrani.  pourront  étra  nlacéa  dani  tel 
••tra  aarvlee  qa'il  ana  iué  atceaiaJre. 

•  Il  ponm  étra  ferma  «a  eaeadrona  de  ca> 
«•fiera  Tolonialrei  avec  lea  nllliaim  de  l'ar- 


ront  examplfe*  de  la  r6(|uiaition  prArae  par  la 
lui  dn  1"ao«t  1874.  *  —  (Adopta.) 

«  Art.  W.  —  L'oraaaiaalion  dei  diUrenU 
■ervicaa  adminiiuaw  de  l'armée  territoriale 
•era  détermina  par  le  miniiire  de  la  ipierre.  * 
—  (Adopté.) 

<  Art.  Dl.  —  En  defaora  dei  cadrei  apparte- 
nant aux  corpi  de  troupei.  l'urRaniiaiion  de 
l'armée  tcmionals  ciimpurie  an  certain  nom- 
bre d'odicien  de  ditTérenten  arm^i,  leaqai-l* 
lont  adjointe,  ta  cas  de  rnubiliiation,  aux  cam- 
mandement!  dei  place*,  aux  cummandemauta 
dea  étapei,  anx  étaïa^major*  de  l'iniérieur  et  à 
oeni  dei  corpi  d'armée,  divnioni  et  brixadei 
conaiitttéa  avec  le*  truupi-i  de  ladite  armée. 

*  liO  nombre  et  la  luuire  de*  emploi*  k  con- 
férer à  cea  oflieier*  aont  déterminé*  par  le  mi> 
niatn  de  la  H'^m,  conforméinebi  anx  beaoini 
de  la  mobiliiation  et  de  U  défeoie  du  terri- 
toire. •  —  (Adopté.) 

■  Art.  bî.  —  L'effectif  adminiitratif  perma- 
nent et  loldé  de  l'armée  territoriale  prévu  par 
le  troiaième  paragraphe  de  l'article  29  de  la 
loi  du  24  jnillet  1873,  e*t  déterminé  par  lo  ta- 
bleau L  annexé  k  la  présente  loi. 

<  Le  panonoal  adminiatratif  affecté  par  le- 
dit tableau  anx  corpi  do  iruupu  d'infanterie 
eat  rattaché  anx  bnreauz  do  recrutement  dci 
iubdi«ialoai  régionales  et  placé  sons  lea  ordres 
des  commandanta  de  caa  bureaux. 

<  Le  penonnel  admioiatratir  affecté  i  l'en- 
semble des  corp*  de  troupe  autre*  que  ceux 
de  l'inUaterie  ait  établi  au  chef-lieu  de  la  ré- 
gion et  relève  directement  de  l'officier  lopé- 
rieur  compris  daii*  U  leciion  territoriale  do 
l'étaumajor  K^néral  do  corps  d'armée  et  qui, 
aux  termes  de  l'article  IC  de  la  loi  dn  24  jnillet 
1873,  ceatraliaa  la  service  du  recrutement  de  la 
région.  (  —  (Adopté.) 

•  Art.  S3.  —  Le  personnel  adminiatratif  de 
l'armée  territoriale  est  n-cruié  : 

<  l'our  le*  ofQderi,  pArmi  le*  of&cif rs  en 
activité  de  service  d^iigr)/'*  à  cet  oITet  et  placé* 
en  mission  hors  cadre,  et  parmi  le*  ofScier*  en 
retraite  on  démiaiionnairei  iffi»  de  plus  de 
vingt  neuf  ans  rempltsMot  les  condition*  qui 
seront  déterminée*  par  un  règlement  du  mi- 
nistre de  la  guerre; 

<  Pour  la*  loua-ofBcien,  panni  les  soui- 
ofDcien  de  l'année  comptant  donie  année*  de 
■erviee,  dont  qnatra  an  mutni  comme  loni- 
nificier. 

■  La  lolde  attribuée  aux  capitsiaei-majois, 
aux  officier*  adjointi  et  aux  lo a*- oflieier*  e*t 
celle  que  le*  téglementi  allouent  aux  capi- 
tainea,  lieutenant!  ou  loui-lieotenanti  et 
lOui-otBcieri  employés  dans  le  service  dn  re- 
crutement. 

1  Le  traitament  de*  ofBcien  en  retraite  est 
GomplétA  4  la  solde  d'activité.  •  —  (Adopté.) 

<  Art.  54.  —  Lea  compagnies  oe  lapeart- 
pompiars  font  partie  da  génie  de  l'armée  terri- 


sédentaires 
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lonaie. 


•  Lea  compagnies  de 


Nord  font  partie  de  l'artillerie  de  l'armée  tairi- 
toriale  et  sont  affectéea  an  principe  aux  plaças 
dnNord. 

«  En  coniéquence.  et  conTormément  k  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  dn  27  jnillet  187Z.  œa  compa- 
':  se  réunir  en  armas  qu  en 
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ressource  à  pea  prèe  nulle  pour  le  cadre  des 
officiera  subalterjies.  La  5«  caté^rorie  donnera 
quelques  sujets  a  peine.  Je  ne  parle  pas  de  la 
7*  catégorie,  qui  n'est  relative  qu'aux  méde- 
cins, pharmaciens  ^t  vé^rinairefl,  dont  il  n'est 
pas  question  ici. 

Il  n'y  a  donc  de  ressources  un  peu  sé- 
rieuses comme  nombre  que  les  6*  et  8<»  caté- 
gories. Dans  la  6*  catégorie  elle-même  on 
vise  d'abord  les  engagés  condiiionneis  ou 
volontaires  de  deux  ans;  ils  sont,  d'après  Tex- 
périence  faite  jusqu'à  présent,  en  fort  petit 
nombre;  on  vise  ensuite  les  officiers  de  Vex- 
garde  mobile  ;  on  les  autorise  à  concourir  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant  auxiliaire;  mais 
c'est  là  une  ressource  essentiellement  transi- 
toire! non  permanente;  or,  en  faisant  la  loi 
des  cadres,  nous  voulons  former  non-seulement 
les  cadres  du  présent,  mais  encore  les  cadres 
de  l'avenir.  (Approbation  à  gauche.) 

Quant  aux  sous-offîciers  de  vingt-cinq  à 
vingt-neuf  ans  appartenant  à  la  réserve  et 
oomprii  dans  la  8*  catégorie,  je  ne  crois  pas 
qu'ils  puissent  davi^nta#^  vous  compléter  1  ef- 
fectif de  sous-lieutenanto  auxiliaire3  dont  voua 
avez  besoin.  Vous  ne  pourriez  d'ailleurs  les 
prendre  en  très- grand  nombre  qu'au  détriment 
du  cadre  des  sous-officie  s  de  réserve  qui  devra 
être  exirômettent  nombreux  «  et  qu'il  faut 
prendre  garde  d'appauvrir  outre  mesure  en 
quantité  et  en  qualité. 

Donc,  à  mon  avis,  l'article  39  oflre  des  res- 
sources complètement  insuffisantes  pour  don- 
ner le  nombre  de  4,000  sous-lieutenants  auxi- 
liaires qu'il  faudra  appeler  au  moment  de  la 
mobilisation. 

Mais,  alors  môme  ou'il  n'en  serait  pas  ainsi, 
alors  même  que  les  catégories  du  projet  de  loi 
pourraient^  ce  que  je  ne  crois  pas,  ré4K)ndre  à 
to«8  les  besoins.  Ton  commettrait  encore  une 
injustice  et  une  àiute  en  fermant  d'une  manière 
aMolue  la  porte  du  grade  de  sous-lieutenant 
auxiliaire  à  l'élite  des  jeunes  gens  qui^  après 
avoir  fait  leur  volontariat  d'un  an,  ont  pu  ac*> 
quérir  dans  lé  rude  labeur  de  la  vie  civile  les 
qualités  que  l'on  peut  exiger  d'un  officier. 

Bien  plus,  et  je  ne  crois  pas  m'abuser,  je 
dirai  même  qu'il  serait  peut-être  plus  Catcile  de 
composer  des  cadres  auxiliaires  excelleutt  avec 
des  volontaires  d'un  an  plutôt  qu'avec  des  vo- 
lontaires de  deux  ans.  (Interruptions.)  Non 
pas  que  je  veuille  porter  atteinte  à  la  considé* 
ration  de  ces  derniers.  Le  volontariat  de  deux 
ans  est  une  institution  toute  nouvelle,  et  il 
faut  attendre  pour  la  juger.  Mais  je  vais  expli- 
quer ma  pbnsée. 

Les  volontaires  de  deux  ans,  d'ailleurs  bien 
peu  nombreux  jusqu'aujourd'hui,  me  paraissent 
devoir  se  composer  de  deux  catégories  de 
jeunes  gens  :  d  abord  ceux  qui  auront  du  goût 
Bour  k  vie  militaire  ;  ceux-là  voudront,  après 
deux  années  d'épreuve,  refter  dans  l'armée 
active  ;  ils  ne  veus  donneront  rien  pour  le  o»- 
die  des  officiers  auxiliaires  ;  puis,  vous  aurei, 
à  de  rares  exceptions  près,  des  jesnes  gens  au 
eeraoière  indécis,  qui  n'auront  pas  d'idée  nette 
sur  le«r  avenir,  et  qui  peut-être  manqueront 
de  réoerpi;ie  et  de  la  ténacité  nécessaires  pour 
se  fiaire  une  carrière  dans  la  vie  civile.  Tan* 
dis  sue  les  volontaires  d'un  an  —  je  parle  de 
de  rélite,  bien  estenda  —  rentraat  dans  la  vie 
civile  après  avoir  quitté  le  régiment  où  ils  ont 


acquis  le  grade  de  sous-officier,  passant  par 
les  écoles  professionnelles,  en  sortant  avec 
distinction  et  abordant  résolument  les  difficul- 
tés de  la  vie,  me  semblent  devoir  y  acquérir 
les  qualités  morales,  le  caractère  et  la  décision 
qui  en  feront  de  bons  officiers  auxiliaires. 

Comment  un  jeune  homme  qui,  après  son 
volontariat  d'un  an,  est  entré  à  l'école  centrale  ^ 
en  est  sorti  dans  un  bon  rang,  puis  est  admis 
dans  une  usine  où  il  apprend  à  obéir  à  ses 
chefs  et  à  commander  aux  ouvriers,  ne  pour- 
rait pas,  au  bout  de  deux  ou  trpis  ans,  faire 
un  bon  officier  auxiliaire  ! 

N'en  sera- 1- il  pas  de  même  de  ces  jeunes 
gens  sortis  des  écoles  des  arts  et  métiers  qui 
forment  les  chefs  de  dépôt,  les  chefb  de  sec- 
tion dans  les  compagnies  de  chemins  de  îet; 
qui  deviennent  des  contre-maîtres  et  dés  di- 
recteurs dans  l'industrie  privée  ? 

N'en  sera-t-il  pas  de  même  des  bons  élèves 
des  écoles  d'agriculture,  de  l'école  des  mineurs 
de  Salrit-Etienne,  des  élèves  externes,  des 
écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines? 
Croyez-vous  que  ces  jeunes  gens  laborieux  et 
instruits  ne  puissent  pas  faire  de  bons  officiers 
auxiliaires? 

Permettez -moi  encore  de  vous  parler,  à  ti- 
tre d'exeihple,  de  ces  braves  jeunes  gens  que 
ma  position  d'ingénieur  m*a  permis  d'appré- 
cier plus  particnlièrement,  de  ceux  qui  ont 
subi  avec  succès  l'examen  si  difficile  d*admw- 
sibilité  au   grade  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  examen  dont  vous  avez  pu  lire  le 
proj^ramme  compliqué,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  le  Journal  officuL  Ces  jeunes  gens  vont 
sur  des  chantiers  où  ils  commandent  de  100 
à  150  ouvriers;   ils  y  apprennent  èh  hiême 
temps  à  obéir,  et  ils  y  acquièrent  rapidement 
le  intiment  de  la  discipline  et  de  la  responsa- 
bilité. Ne  croyez-vous  pas  qu'ils  puissent  faire 
d'excellents  sous-lieutenants  auxiliaires,  soit 
de  la  ligne,  soit  même  des  services  spéciaux? 
Pour  moi,  je  crois  que  vous  auriefz  grand 
toifl  de  fermer  par  une  barrière  infranchissa- 
ble Tàccès  de  ce  grade  à  ces  jeunêK  gras  et  à 
tant  d'autres  qne  je  n'ai  pu  vous  citer,  appai^ 
tenant  aux  carrières  privées  ou  ant  adminis- 
trations publiques  ;  parmi  eux,  un  grand  nom- 
bre, j'en  suis  convaincu,  auront  toutes   les 
qualités  morales  et  intellectuelles  qui  font  les 
bons  officiers. 

Kxigez  d'eux»  bien  entendu,  les  conditions 
d'aptitude  les  plus  sévères  et  les  plus  corn- 
plètes  ;  exigez  qu'ils  aient  acquis  toutes  les 
connaissances  techniques  qu'on  demandr^  aux 
officiers  de  l'armée  ;  exiges  d'eux  qu'ils  aient 
participé  plusieurs  fois  aux  manœuvres  d'au- 
tomne, instituées  par  les  articles  42  et  49  de  la 
loi  du  11  juillet  1872  ;  exigez  qu'ils  y  aient  fait 
preuve  de  résolution,  de  caracière  ;  demandes 
qu'ils  aient  viogt- quatre,  vingt -cinq  ou 
vingt-six  ans,  afin  qu'iU  aient  pu  déjà  ac- 
quérir une  certaine  expérience  oe  la  vie  ci- 
vile ;  s'ils  sent  sortis  des  écoles,  s'ils  ont 
subi  des  concours,  exiges  qu'ils  aient  été  pla- 
cés dans  les  deux  premiers  tiers  ou  dans  là 
première  moitié  des  listes  de  classement;  vous 
donnerez  ainsi  une  prime  au  travail  et  à 
léoergie;  limitez,  si  vous  le  voulez,  la  propor- 
tion des  grades  qui  leur  sont  réservés  ;  mais, 
je  vous  en  suppbe,  n'élimines  pas  cette  élite 
de  notre  jeunesse  française  des  grades  d'offi- 
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ci<*r«  tiula!li*rniM  atixiliairosdaii-i  runii/sv  Sans 
donti*.  il<  purtproiil  vai^amni^nt.  iliirnom^nt 
!'••,  4-  «l  •■  •!••  I:un»»  o:  W  fa.-'  I.  i|iianil  lU  \n»n 
(Iruni  •laiin  .i*  rao,;;  main  vous  }iiuvi*z  «>»  tin*r 
u:i  m**illi*ur  {Kirtt.  ri  yuum  i)i*ve/  1««  faire  dans 
i  int>ri^i  iiit^nii*    i*  l*aniu*e  oidu  pay^. 

Jr  «li«  on  in'^uir  ii'inpft  à  l'aruitV  :  No  tlo- 
iK.\:iilri  i»a»  'lui*  l'on  frrine  la  porte  à  touft  refi 
jfutio»  i?t  ii!«  ifui.  ii«n<i  avoir  eu  U  pré^jaration 
du  Tiildiiivut  «l'un  an.  ont  su  (1an«  U  der- 
niore  jui*rre  C'*mhattre  ot  mourir  coit  dan*  le» 
raii.'4  d«*  l'annéo,  soit  à  cOl^  dVIIo.  •Très-Wcn  ! 
à  ^'auotii*.; 

I)frni(tronirnt,  l*h<moRihlo  ff^n^nil  Hillot 
voujt  a  dit,  dans  la  discu^ition  Ként^^rale,  qu«*  la 
formati'm  d(M  cidres  di*  la  r(*si*rve  rai  di*}»tin^i* 
à  unir  p  us  inliU|t*uiiMit  U**  sentiments  do  l'ar- 
ma «■'.  du  pavïi  Hî  TOUS  touIps  attPindri*  o* 
tu:  cuuipli*ifnu*ni,  voo^  drvcz.  ouiiimt*  j(*  «ou* 
le  drmanfo.  aller  p!u.<»  loin  qur  tartrcte  3V(  du 
pnij«*t  do  lui  :  irar.  d'apn'M  cet  artîclf*.  Tarmi'-o 
aurait  à  tirer  tout  do  son  prupr*  fond»,  ce 
quVlit*  fftt  m^uflininto  à  faire,  io  lai  dit»  et  ce 
qui  «•!)  ui^  no  tonips  la  privo  i\u  concours  des 
moilli-ursi  tMôiuont.<«  de  la  vit*  civile. 

Je  dirai  dnnc  à  Tarm^o  :  l^issox  d(*  cAté  cet 
e.*p:ii  d>xclut»i>in  di'daignf^ux  qiio  \ou4  avez 
autri'iof*  pr«if»>!>r*f  jKiur  roux  nup  vous  ap^*li(>z 
lf^4  •  p4'*kini(!  »  Aujourd  liui  larm^o,  rn  ca^  do 
irui-rn*.  c'i  i>i  la  natuin  tout  ontiôr«*  l**voe  pour 
Ml  d«'*fi*niio  RlTaci*2  donc  une  >!i>tinctinn.  qui.  i 
f  t^ali'.^  do  mf'tiio,  ne  ^e  juHtitio  plus  ontrt*  do«i 
cituyrn.'4  qui  doivent  tous  entrer  dan^  lo  ranp. 

Jô  finirai.  mt'S-ieurs.  on  vi»us  rap;ielant  on 
«'loin^'l**  trop  n*cont  pour  que  mus  ayez  pa 
1  oublier,  et  dont  reni*ii(nomen'.  e!«t  tnip  ^aisH- 
»ant  pour  que  j*aiM  \  en  parler  en  de  longs  ter- 
mes :  l'oe  içrande  nation,  ami-  do  h  FVance,  a 
i»o  urgan<M*r  df^  ariii<Vs  solides,  nombreuses. 
}«oar  lefkquelloA  elle  a  dû  puiiior  ses  cadreis  il 
|ieu  prê«  ontiî'nMncnt  dans  la  vie  civile  ;  n||i» 
}  a  trouvé  de.-  tininmi-'i  ilunt  le  caraei^re  s'éi- 
Ltil  lbriu<^  ri  l  rompt»  «"ou-i  li  vin!»'  ei  su  ne  in- 
llut*  ic«'  di*s  institutions  ri^publicaini^-.  .  (Ki- 
claiiutions  ironiquo't  à  droiii'  et  au  ciMiin*.  — 
Tre*-bien  *  à  irauiiie  )  Klle  a  su  cn»er  d»*-»  ar- 
iii»V«  dont  ]iv<i  oidres  ont  dil  ^trc  organisés 
avoc  des  in^i'itieurs ,  dts  uô^uoiantH  ai  dos 
iii  iaacr.i*U  ..  '.Vivt*approkMlion  à  g«Qche),  qui. 
a;ir«si»  avoir  dêpoi»éit>i  armos,  aoiit  rentrés  dans 
!.i  \i«  pr  -ii-e. 

M*>«iii*'ur!i,  ijue  cet  exenmli»  dos  Hial-î-rnis 
r.t'  MHt  |Ms  p(*rdu  )iOur  la  I* ranime,  dans  l'int^- 
r«^t  «lu  pay»  fi  pour  l'ann'V  ••lle-iiiOnn'!  i  Ap- 
ikadisseaienu  a  ^lucbe.  -*  Ans  voix  !  aux 
\oit  '} 

M.  le  r«pport«ar.  I/honorablc  M  Var- 
ro\  vous  deinanit>*  de  rnnsacrer  |Mir  la  f(d  une 
»tirt«  4t*  priviléafo  pour  uuit  certaine  eatéiTorie 
do  cilavfnn  ..  ((/est  r^da!  Tréabienf);  il  v«>U!« 
demande  do  di^ci-l or  qiiA  li*4  <'*lève«  de  IVvolt* 
ce I) Irait'  et  les  intfêupMirs  deji  divernea  in  l«s- 
Irtes  publiques  et  privées  itoorroni  Mreofticiers 
aux liia ires  api^^  un  an  oe  service,  lie^aiears. 
Cl*  {inviien  fiii  I  liMtraire  aux  dis)MNiitions  de  la 
!«it  «ur  !e  rocrut«*mt*nt  <{Uo  vous  avez  déjà  vot('*e 
e*.  drnit  rartH'l**  ii'<  ***\  ainsi  coneu  : 

•  I  «>s  en^a^Ô!!  conditionnels  d'tin  an  qui 
or  t  ralislkit  aux  eximena  présents  par  Par- 
lic>  Ifff  de  la  lot  du  Vt  juillet  X^'i  [leuvout. 
en  n*stanl  une  année  de  pTus  soit  dans  l*irm^ 
active,  Hïit  dana  nne  Acole  dteignée  par  le  m&- 


)  ni>îre  de  la  umorre.  et  après  avoir  subi  le*  exa- 
mens déterminas,  obtenir  un  brevet  de  sous- 
lieol«'nant  auxiliaire,  ou  un*'  roiniiiis«ioii  équi- 
valente, et  être  placés  avec  «eur  tfr.ide.  félon  U*h 
boMiins  de  Tarniée.  dans  la  di>piif)tliilité  ou  la 
r«'«s«»rve  d«»  Tarmée  active,  «'t,  apr^s  le  t-mps 
voulu  {tar  la  bu.  dnns  l'armai*  territoriale. 

■  Ils  sont  mmatrieuiés  romme  ofticiiTs  dans 
U*»  corns  ou  nerv  ces  dfs  corp-*  i!*«rmée  aux- 
quels ils  Sont  attaché»;  intMitiun  en  est  faito 
sur  leur  brevet  ou  commission.  » 

La  loi  est  donc  formelle,  vi  j'ajoute  que  la 
loi  a  éi^  pri'*voyante  et  «ii^.  Rn  otTet,  que 
peuvent  apprend n*  {M*nd:int  un  an  nus  volon- 
taires d*un  an?  Sans  doute,  ils  trnvaill<>nt  avoi: 
zèle,  ils  ap)>ortent  à  leur  métier  b4*aucouji  do 
u'oAt,  mais  enfin  le  temps  leur  man*iuo  pour 
!«o  n*ndre  aptes  à  faire  des  officiers,  il/ost  évi- 
dent *) 

Voyez  ce  qai  arrive  aujourd'hui,  fji  plus 
cranife  part'6  d'entre  eux,  après  un  an  de  ^er- 
vice,  ne  peut  même  pas  idttenir  les  calons  de 
scrtfont ,  et  vous  voudriez  H'ur  «tonner  les 
épau lottes  d*ofBcier  t  Ct>  ne  seraient  i>as  des 
ohiriers  sérieux  ;  on  seraient  des  portours  tle 
f(alons  et  non  des  sous  lieutenants.  (Vivrs  et 
nombreuses  marques  d'approbation  à  droite  ot 
au  oi*ntre.) 

Ce  que  vçus  vou'ez  avoir,  au9si  bien  dans 
l'armée  territoriale  que  dans  l'armée  active,  ce 
sont  des  ofliciers  séneux. 

Certainement,  personne  ne  met  en  doute 
l'entrain  et  la  bravoure  de  ces  jeunes  ini^- 
nieurs;  oh!  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne 
sachent  au  behoin  se  faire  parfaitement  tuer  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  i]u*ils  fe- 
ront toer  tous" les  autres  liiutilement  avec  eux, 
et  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas.  (Il ires  approl^tifs.) 

D'ailleurs,  c'est  le  grade  de  sous- lieutenant 
qui  fbnmit  le  plus  f^rand  nombre  de  démis- 
f^ionnaires.  et  les  démissionnaires,  von-;  le.<t 
retrouverez  toqjours.  N'ayons  donc  jmis  la 
erainte.  messieurs,  de  m  an*]  uord*of  liciers  dan'f 
les  (grades   in  lé  rieurs. 

.Nous  vous  demandons,  en  consr>|ueiice,  d«> 
vouloir  .bien  repousser  l'amendoment  d«*  M. 
Varroy  '  (Oui!  ouil  Tns-bien  î  tr^s-bien!  — 
Aux  voix*  aux  voix*) 

M.  la  présIdoDt.  Je  mets  aux  v«iiz  la  dis- 
position adlitionnello  proposée  )>ar  M.  Var- 
r«iy. 

\\a  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  n'est  pas  adoptée  ) 

t  Art.  VI.  —  lies  (ifRciers  de  réserve  nom- 
més en  vorlu  des  paragraphes  H",  7"  ot  f^  do 
l'aride  préc^ient,  ne  pourront  obti*nir  do 
prime  abord  que  le  ^rade  de  kous-lieuienant 
ou  une  commission  équivalente. 

t  A  l'exception  des  ancifQs  oniciors.  fonc- 
tionnaires f*t  affcnta  de  Taraiéo  active,  les- 
quels pourront  être  pourvus  du  crade  qu'ils 
possé  latent  avant  li'ur  retraite  ou  leur  démis- 
>it»n  et  obtenir  de  l'avancement,  nul  ne  pourra. 
vu  tenip*<  de  nnix.  ]»arveiiir  d:ins  la  rést  rvi>  à 
un  tfrade  sniiorieur  à  aMui  do  capitaine,  au 
irrale  de  médecn- major  Je  ?•  das»o  dans 
le  corps  do  santé ,  ou  au  ^'ade  d'oriicier 
comptable  dans  les  bervicfv  adnuuulralifs.  t^ 
(Adopté.) 

f  Art.  il.  —  l/os  oflioiors  (Jc  réserve  i^ont 
nommés  au  choix  par  décret  du  chef  tfe  l'Eiat, 
sor  la  proposition   da  nûnislre  do  la  guorro. 
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qui  les  répartit  dans  les  différents  corps  on  ser* 
vices  de  chaque  région,  suivant  les  besoins, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  13 
de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

c  Lorsque  ces  officiers  sont  désignés  pour 
être  employés,  soit  dans  les  exercices  et  ma- 
nœuvres prévus  par  les  articles  42  et  43  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  soit  dans  tout  autre  ser- 
vice, ils  auront  droit  aux  honneurs,  à  la  solde 
et  aux  prestations  en  usage  dans  l'armée  acti- 
ve, conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  sur  rorganisatiou  générale  de 
Tarmée.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  42.  —  Le  ministre  de  la  guerre  dé- 
terminera les  règles  de  discipline  auxquelles 
seront  soumis,  en  temps  de  paix,  les  olïïciers 
de  réserve.  •  —  (Adopté.) 

€  Art.  43.  —  A  grade  égal,  les  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  de  Tannée  active  au- 
ront le  commandement  sur  les  officiers  de  ré- 
serve. Ceux  ayant  déjà  servi  dans  Tarmée  ac- 
tive conserveront  les  droits  au  commande- 
ment que  leur  conférait  leur  rang  d'ancienneté 
au  moment  où  ils  ont  quitté  Tarmée.  i 

M.  le  président.  La  commission  propose  à 
cet  article  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

•  Les  officiers  de  reserve  n'ayant  pas  servi 
dans  Tannée  active  ne  pourront,  dans  aucun 
cas^  exercer  les  fonctions,  soit  de  <±ief  de  corps 
ou  de  service,  soit  de  commandant  de  dépôt.  ■ 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  Tarticle  43  avec 
cette  addition. 

(L'article  43  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

«1  Art.  44.  —  A  l'expiration  de  leur  temps  de 
service  dans  Tarmée  active  et  sa  réserve,  les 
officiers  de  réserve  passeront  dans  le  cadre  des 
officiers  de  Tarmée  territoriale,  à  moins  qu'ils 
ne  demandent  à  être  maintenus  dans  le  cadre 
Mes  officiers  de  réserve.  Leur  demande  sera 
soumise  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  déci- 
dera suivant  les  besoins  respectifs  de  ces  deux 
cadres  d'officiers. 

t  Les  officiers  qui  auront  été  maintenus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  pourront 
encore,  à  Texpiration  de  leurs  vingt  années  de 
service  exigées  par  la  loi,  être  conserva  sur 
leur  demande  dans  ce  cadre,  pourvu  qu'ils 
continuent  à  remplir  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires.  » 

(L'article  44  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  45.  —  L'état  des  officiers  de  réserve, 
le  mode  et  les  conditions  de  leur  avancement 
seront  réglés  par  les  lois  spéciales  relatives  à 
l'état  des  officiers  et  à  Tavancement.  Il  y  sera 

Sourvu  transitoirement  par  décret  du  Président 
e  la  République.  >  —  rAdopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  ti- 
tre m,  d«  r armée  territoriale. 

M.  Randot.  L'article  14  qui  se  rapporte  à 
Tarmée  active  a  été  réservé  hier  et  je  d!emande 
à  placer,  en  ce  moment,  quelques  observations 
avant  qu'on  ne  passe  à  la  composition  de  l'ar- 
mée territoriale. 

M.  le  président.  M  Raudot  a  la  parole. 

M.  Randot  Messieurs,  hier  j'avais  fait  des 
observations  sur  les  commis  aux  écritures. 
L'article  14  avait  été  réservé  et  on  devait 
statuer  aujourd'hui  sur  cet  article. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

c  II  est  créé  un  certain  nombre  de  sections 
de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement 


dont  les  conditions  de  service  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  guerre.  > 
Eh  bien,  la  loi  telle  qu'elle  est  présentée  a 

gour  but  de  fixer,  d'une  manière  stable  et  dé- 
nitive,  le  nombre  d'hommes  et  le  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  dans  chaque  ré- 
giment et  dans  chaque  corps.  Aussi  je  ne  con- 
çois pas  un  article  qui  dit  :  c  II  est  créé  un 
certam  nombre  de  sections  de  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement  dont  les  con- 
ditions de  service  seront  déterminées  par  le 
ministre  de  la  guerre.  > 

Je  ne  conçois  pas  cette  expression  c  un  cer- 
tain nombre  »  alors  que  précisément  noua 
voulons  fixer  le  nombre  dans  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  loi. 

M.  le  colonel  de  Ghadols.  Lisez  Tarti- 
cle 181 

M.  Randot.  J'avais  fait  une  obser^tion 
sur  l'exagération  du  personnel  des  non-com- 
battants. La  commission  avait  paru  émue  des 
chiffres  que  j'avais  énoncés  à  cet  égard.  Je 
voudrais  qu'elle  voulût  bien  nous  donner  quel- 
ques explications,  sauf  à  moi  à  reprendre  la 
parole  si  ce  qu'elle  dira  ne  me  parait  pas  juste. 

8i  la  commission  n'a  rien  a  dire,  je  vais 
compléter  mes  observations. 

M.  le  rapportenr.  Nous  vous  entendrons 
avec  plaisir. 

H.  Randot.  Vous  voyez,  messieurs,  que 
cet  article  est  une  incitation  à  augmenter  le 
nombre  des  scribes  ;  on  n'en  détermine  pas  le 
nombre,  mais  on  dit  :  c  II  est  créé  un  certain 
nombre  de  sections  de  secrétaires...  i 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  quelque  chose  qui 
m'a  frappé  dans  la  loi  en  général,  c^est  Texa- 
gération  du  nombre  des  non  combattants.  Per- 
mettez-moi d  ■  Vous  cito!  des  chiffres.  Je  vous 
en  avais  apporté  quelques-uns  de  mémoire 
hier,  mais  je  me  suis  reporté  au  budget,  et 
voici  exactement  les  chiffres. 

Messieurs,  en  1875,  vous  avez  voté  l'état- 
major  et  tout  le  personnel  des  non  combat- 
tants. 

Dans  le  budget  de  1875,  voici  le  détail  du 
personnel  administratif  : 


Bureaux  de  l'intendance. . . 
Services  des  subsistances . . 

—  des  hôpitaux 

—  de  l'habillement. . 


.... 
• .  •  • 


1.360 
3.186 
4.344 

486 


En  totalité 9.376 

Dans  le  projet  de  budget  de  1876,  voici  ce 
que  je  vois  : 

Officiers  d'administration  des  bureaux  : 

De  l'intendance 500 

Des  subsistances 420 

Des  hôpitaux 420 

De  l'habUlement 100 

Sections  des  commis  aux  écritu- 
res, ouvriers  d'administration, 
infirmiers 12.485 


EntotaUté 13.925 

C'est-à-dire  4,549  personnes  de  plus  que 
dans  le  budget  de  1875. 

Messieurs,  dans  le  môme  chapitre  il  y  a  le 
personnel  de  la  justice  militaire. 

En  1875  vous  avei  voté  68  personnes. 
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Fn  t'tT''..  on  rn  d^m&nik  DU,  c'cut-t-iliro 
ITi.  .!■-  |<lj«. 

V.n  ntumv,  m<-«i»<'nr*,  il  y  >  S.cSS  ppraon- 
n>>>  lin  |>lii>.  !-'•■•:  it-!iri-,  liii>n  reruim'iiu'nt, 
uiif  •l^{"-ni''>  *uj<-''r'>'tin'  <>  T  i  8   milliont  au 

Il  m»  #<>iRbl<>  ']tril  Y  a  1&  qudtiu*  chose 
<re»«r>>nii'in«!t  tfriv-,  'D'âpr^i  i^  jirojei  du 
iluuv^rnfnirni.  '■  i  l>ii  ■!<**  cailrt>f  diiit  entnlnrr 
ani>  •t^iit'Ufi'  d>-  t'.'i  inilhuti*  <!•■  plu*  qa'tn 
i^'b;  lt>  nnml'ml'it  Immiiidi  au'on  ■pprllere 
•Uni  rtnii^et-n  plu»  nV-l^v^m  i  3'}.iW  rnvi- 
r»o.  Kh  Wn,  «or  J'J.m»".  il  y  ni  ■  h.t>»»  i^aîtoni 
dri  non  comliUtiinw.  J'appi>lk  r&tt^niinn  du 
mùiKlcv  rt  df  ti  coin  mi**  ion  «ur  cr  point. 

H.  Umlnlatre  do  l«  (iicrre.  Mruieun;, 
et  que  Tuui  tvvi  \<l^'<  m  |iQint  d'  vue  iid- 
miuiKiniif  n'tH  que  pruvi«uiro,  pDîuuf  tout 
ot  rrtrrvi- 1  U  Idi  «l'ait min intrâli un.  Par  cun- 
«équfni.t'ptTi'eiLriles  inlirmirti  M  drj  ouvriers 
wra  TOlil  daan    etti;  lui. 

L'Uoiionble  M.  Itauiloi  »e  (ilaiiil  Ae  ce  (ju'uti 
«■iai;iTfl  l«*  iiijii-ci>mt>aiuiiia  ;  j'ai  àl-li  en 
.'ti  iiitifur  dit  din-  .\  celte  tribune  qu'il  [allait 
i)u^  le*  Hiti-cuuitiatiaiiu  ru«*eni  ort(aiiiié> 
liant  la  iftifrrf .  *i  un  w  veut  yn*.  au  luoiuent 
Je  la  Mfttv,  i-uf  obligé  lia  (iri'nJfo  ce  qui 
iiiaiiquiTaii  -ur  l<-.'>  cambaiiai.u.  Ko  ni'coml 
'.wu.  i  y  a  >>na  ■luiplu  ubaet^alion  qui  tonbo 
■«u>  ir'bon  k'um  .  (luur  une  armée  di!  4ix),<)U>l 
liumise*,  il  Taul  un  iiombrr  d^^Lerminé  de  non 
cuiiil>atUQU .  •>  on  I'AI^ti-  \  8i)u.iX>ip,  il  en  Tant 
II-  ilvubli-.  Sk  M.  HauJuL  veut  sIIlt  voir  ce  qai 
K-  pa«*e  dan*  tiu  bunwu  ili'  mobiU cation,  il  y 
trouvera  ntu-  uiouiaKOe  d'écriium,  el  >]V-cri- 
tur>'«  abtoluiucni  indiapenublH.  Il  wra  >'-iun- 
ni>  ili>  la  quaniiti-  du  IW'O.'np  produite  par  aursi 
it>u  d<-  moiiil"  et  i'n^'ti'  qu  il  «era  convaincu. 
.Tn—bicn'  irtVbifu!  —  Aux  vuix:i 

H-  le  gênerai  LojtmI.  Ui'Mieurj,  )<>  von* 
'lomamla  la  pi' tin i» ion  il»  vou:-  dunn^r  un  ren- 
fi.-neinctit  que  j'^i  kiué  la  main. 

M.  In  uiiiiiKtrr  virnt  Af  tunn  (larler  du  dan- 
tfti  qu'ir  t  aurai!  à  pri>ndn-  parmi  Ut  cntnbai- 
taato  tr  jHTM>nnpl  qu  un  ett  oblim''  de  déucber 
pmdani  la  iint>rrc.  J  ai  là,  par  lia!iar>l,  c>niri> 
le*  main-,  un  lucuiueat  qui  rriiiunio  au  1" 
aoui  IH.Vi.  lor>  ilf  la  irurrre  [)t>  llnmlW. 

i>  <Jo<:unient  olliciel  cnnttate  qu'il  y  avait. 
\  cif  ôjt-iqui'.  doticii'*!  pour  li"#  divera  »er- 
Mi:««,  cV«i-à'din>  4'mprunu'>4  aux  combal- 
Unia.  i.iH  liomin»*.  •>(  loot  otU.  meMicurc. 
>Br  trou  cort»  •l'.irmAp. 

l'ar  cont^uenl.  il  y  a  tâui«  eap^ce  d'intérêt 
4  «épan^r  iinmMi&ltfmi'nl  l<>  peraonncl  Af* 
■•TTiCM  admim^u-atif*,  •!<>  manière  iavoir  lou- 
;->iir»  owiii  la  main  dra  bomme*  i>ar  lenqucl'- 
on  poiH"  cunpii-[  -  Anv  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  prtaident.  L'article  U  avait  ^U'  ri- 
rervA.   ce«i  »ur  i>>t  articli-  qui*  viennent  de 

Cirli'r  Ira  oUer\aiiunii    de    Al.     Ilkudot,   de 
.  le  miniatre  de  U  inirrra  et  de  M.  le  Rendrai 
LoyM-l. 

La  cominiMKin  e<t-elle  d'avi*  de  «latuer 
maintenant  nur  cet  article? 

lu  Innr  dr  la  moitnufi.in.  Om-  oni' 
M.  Ilavdot.  Jo  ftrai  une»riiple  OMerva- 
'.:i>:i,  l.e«  cUitrrrt  qu->  j'ai  donnas  «ont  po*ilif*  -, 
c'Mt  i  voua,  meiaieurt,  d'apprécier  N'it  faut 
ajouter  une  itutmentatioit  Amirme  an  nombre 
pnmitir  lu  personnel  admiDisiratif. 


Ensatt4>,  on  n'a  pa<  K'pnndu  i  ce  4|iie  iû 
dit  fur  l'artide  11. 

Je  disais  :  Wu'e*t'C«  qu'un  article  de  loi 
ainfi  confU  :  >  Il  eat  crJ^è  un  certain; nombre 
de  ix'i't'oni  de  «'civiaire*?  • 

Un  rnrmbrt.  lin   renvoie  la  lixalion  i  la  loi 

M.  Raadot.  Alarn,  diii'S  que  la  loi  d'ailmi- 
I  niriratiuii  Ktatuera  k  cet  ''.ïar.l,  on  plutôt  U- 
I  k-ndi-i  culte  lui  rt  taih'S'Ia:  mais  ne  meitei 
I  )>as  dan»  vutn?  lui  actut-lh'  qui'lque  chute  qui 
I  ne  siftnibe  rien,  permetiei-moi  do  vous  !•' 
I  dire,  et  pourrait  Hrv  une  •■iciiatitnt  A  créer 
des  placeH. 

11  me  •einblf  que  cet  articK'  est  cofflpléle- 
ment  inutile,  s'il  n'est  danKereax,  et  il  doit 
^Im  lupprimA, 

Je  deiuandurai  encor*  nue  explication.  Les 
tecr^laire*  dont  il  s'a«(it  sercmt-ila  du  mili- 
laire*  on  des  civiliTHi  ce  nont  des  civils,  je 
m'y  opposerai*  absolument .  mais  si  ce  suni 
dps  milliairei,  mon  obi^rrration  suffit  pour 
vous  prouver  qoe  vou  cunveriirei  de*  soldats 
en  srribes  pour  écrire  d<>i  ninnceauxdc  papier 
qui  ne  »eronl  ps*  lr^»-utilr>. 

K,  I«  mialatre  de  la  gnerre.  Eh  bieu. 
innniieur  Itaudot.  rhar^Ki-viiu!!  de  faire  la  mu 
biliuiiun  da  l'arma  sans  cunirùlo  !  Conipra- 
iiPi  doiiC  Cl'  que  c'i'it  qu-<  le  cuntrAle  de 
l.SuO.iKiilbommes! 

Ifl.  le  rappoptcnr.  M.  Itauilot  «o  plaint  du 
vague  et  de  l'incartituili-  ilf  l'article  i\. 

11  faut  remarquer,  menKifurs,  que,  dans  les 
chilTreit  qu'il  vous  a  citéi,  tant  compriii  non- 
seulement  les  nimmiH  aux  6criiuro*  du  recru- 
tement et  de  l'éial-msjui,  mais  encore  les  in- 
tirmiers,  tuus  !es  ouvrierii  d'ailministrmtion , 
bonlaniters,  bnucbera.  mponien.  (<tc.,  et  qut* 
i'arbcl--  14  ne  vise  pas  ce  pemonnel  adminis- 
iratir  qui  sera  d^ioiuiin''  par  la  lui  ipéciido 
d'adraiinstraiiun,  mai-  M<ulcMii>nt  la  création 
de  si-ctiun»  d'écrivain*  druUm'-s  i  servir  de 
«ecréiaire*  &  ri'>iat  inijor  »(i'-ni''ral  et  am  bu- 
reaux de  re'-niirmrnt.  L'article  II  ne  Eut  que 
poser  uti  principe  indispensable  pour  que  M.  b> 
ministre  de  la  Rurrre  jmi*se  arriver  i  la  cn'-a- 
lion  de  ces  sections,  l't  si  vous  n'aviei  pas  dans 
la  loi  cunsacK-  leur  eiisiene»,  le  ministre  ne 
pourrait  pa>  le*  orrrsniser.  Nous  n'svomi  pas 
iiu  prAciser.  su  munii-ni  df  la  réilaction  île  la 
loi.  If  numlire  de  ces  section*  :  tnam  aujour- 
d'bui  nous  pouvon*  Ir  Taire  et  ilonnrr  utisfac- 
tion  i  l'honurahln  M.  Kaudul,  en  ^irécisani  le 
nombre  de  o-s  section*  et  en  mudiliant  comme 
il  suit  la  rédaction  de  l'article  11  : 

t  11  est  crtv  '2'2  ri<i:Liuiii  ili>  «ecr/Haires  d'état- 
majiir  et  du  rrcrutemrnt. . .  ■ 

Ce  nombre,  que  nous  pouvons  pn'dser  au- 
jourd'hui, nous  ne  pouvions  pas  intrae  l'indi* 
qoer  lorsque  nous  avon*  eu.  dans  le  sein  de 
la  commission,  k  nuu*  iiccu|ier  de  la  rMaction 
de  l'article  U.  [Très-bien  •  —  Aux  vuiil  aux 
VOIX") 

H.  la  prAaMaat.  Je  mets  anx  voix  l'arti- 
cl<-  Il  avec  la  nouv«11<-  rédaction  proposZ-e  par 
I    a  commission  : 

i       •    Il  est   cré^    n    section*    de   secréUîrM 
I  d'éut-majur  et  du  recnitement  dont  lea  cor- 
1  diiion*  de  service  seront  déterminer*  par  le 
ministre  de  la  inierre.  ■ 

(  L'anielell,  ainsi  modifié,  erl  mis  aux  voix 
I  et  alopit-.) 

If. 
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I  Art.  46,  —  L'armée  territorialfl  comprend 
det  troapes  de  tontes  armes. 

(  Ck]iiroraiément  à  l'article  32  de  la  loi  du  21 
jaillet  1873,  c«s  troapes  sont  oi^aniséea  par 
Bubdivision  de  région  pour  l'inbnterie,  et  inr 
l'enaemble  de  la  région  poor  les  antres  armes. > 

BC.  la  présldnit.  H.  Raudot  propose  de 
remplacer  cet  article  par  U  disposition  soi- 
vante  qni,  ne  me  paraB  pas,  je  dois  le  dire,  se 
iftppo^r  à  la  toi  en  diBcnssion.  ' 

<  L'armée  territoriale' est  formée  des  hom- 
mes dcHBtieiliis  dans  la  région  qai  ont  &ùt  par- 
lie  pendant  sept  ans  de  1  armée  active,  de  la 
réserre  de  cette  armée  on  de  la  catégorie  des 
dispensés. 

t  Ils  devront  ser^  pendant  cinq  ans  dans 
l'armée  territoriale,  i 

M.  le  marqnU  d»  Komay.  Cette  dispo- 
sition  ne  saaratt  trouver  sa  place  dans  le  pro- 
jet de  toi  actuellement  en  discussion  I  Elle  est 
contraire  à  la  loi  du  recrutement  que  l'Assem- 
biëe  a  votée  il  y  a  deux  ans  1  On  ne  peut  pas 
changer  nne  loi  existante  par  amendemânt 
i  un  projet  de  loi  tout  diSéreat. 

Surplurintrt  bancs.  C'est  vrai!  c'est  viai  ! 

K.  Bandât.  Messieurs,  ^ermettei-nui  de 
vous  dire  qne  vous  avez  déjà  changé,  par  cer- 
taines dispositions  dn  projet  de  loi  que  mas 
dïeentez  actuellement,  diverses  lois  qne  voos 
a^ez  volées  sur  l'armée,  et  au'il  e'a^t  de  sa- 
voir, en  ce  moment,  s'il  n  y  aurait  pas  on 
grand  intérêt,  an  immense  intérêt  à  changer 
nne  partie  de  la  loi  qne  vous  avea  déjà  voue, 
il  y  a  deux  ans,  sur  la  recrutement. 

IS.  la  nurqnia  de  Uornay.  Il  cgt  impos- 
sible, je  le  répète,  de  modifier  par  un  amende- 
ment présenté  sur  un  article  du  proiet  de  loi 
actuellement  en  délibération,  nne  loi  exis- 
tante sur  le  recrutement.  On  ne  peut  changer 
nne  loi  eu  vigueur  qne  par  nne  proposition 
spéciale  1  (Assentiment  sor  divers  bancs.) 

U.  le  prAsldont.  J'ai  déjà  tait  remarquer 
à  l'orateur  que  son  amendement  ne  sarapporta 
pas  i  la  loi  en  discuasian,  mais  1  une  autre 
loi  prfçÇd'éinment  volée  par  l'Auemblée.  (C'est 
«vident!) 

M.  Randot.  Messieun,  si  je  faisais  nue 
proposition  en  mon  àûm  personnel,  je  sais  ce 
qu'u  en  adviendrait  ;  elle  serait  enterrée.  Hais 
il  y  a  ici  un  immense  intérêt  national  k  modi- 
fier, çt  J^â-promptement,  la  loi  sur  le  recni- 
tetnenï.'quî,  sur  un  certain  point,  a.  coaunis 
une  erreur  profonde. 

Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien  exami- 
ner ta  question.  (Pailez  !  parlez  1] 

Messienra,  je  ne  sais  si  vous  avez  conservé 
quelque  souvenir  du  discours  qae  j'ai  prononcé 
an  commencement  de  cette  discussion.  L'As- 
semblée a  eu  la  bonté  de  m'écouter  avec  le 
plus  grande  bienveillance,  et  je  crsis  que  ce 
que  j  ai  dit  a  foit  quelque  impresaiw  sur 
elle. 


On  m'avait  demandé  alors  :  Qnellea  wnitTos 
conclusions  ?  qne  proposez-vous  t 

Éh  bien,  ai^onrd^ui,  je  propose  une  ctiose 
efficace. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  disait  tont 
à  l'heure  qu'il  y  avait  des  monceaux  de  par 
pier  que  les  lois  nouvelles  sur  l'armée,  que  la  toi 
surrarmée  territoriale,  notamment,  exigeaient 
impérieusement. 

J'ai  bien  peur  qne  cette  armée  territoriale, 
telle  qne  vous  l'organises,  ne  produise  que  iw 
monceaux  de  papier,  au  lieu  de  soldats.  (Hoa- 
vements  divers.} 

Messieurs,  vous  avei  voté  une  année  active 
composée  de  cinq  classes  avec  une  réserve  de 
quatre  classes.  C'est-à-dire  que  vous  appelez 
neuf  classes  Mit  dans  l'armée  active,  sOit  dans 
la  réserve  de  l'armée  active.  Ëhbien.quelestle 
nombre  d'hommes  qne  ces  neuf  classes  prodoi- 
sent?  D'après  les  états  fournis  par  votre  com- 
mission, ces  neuf  classes,  déduction  ikite  des 
perles  annuelles,  déduction  faite  des  individus 
impropres  au  serviiie,  donnent  i,215,000  hom- 
mes, n  y  a  en  outre  tes  dispensés,  tels  que  son- 
liens  de  famille,  etc.,  dont  le  chiffre  s'élève  pour 
les  neuf  classes  à  1 41,000  hommes  ;  mids  en  cas 
de  guerre,  ces  141,000  hommes  seront  appelés 
sons  les  drapeaux;  de  sorte  qne  vous  KVex  nn 
nombre  d'hommes  qui  s'élève  à  1,356,000  hom- 
mes, et  c'est  dans  ces  1,356,006  hommes  qne 
vous  allez  prendre  l'année  active  et  sa  réserve. 

L'armée  active,  je  vons  l'ai  prouvé  de  la  ma- 
nière la  pins  complète,  l'autre  jour  —  et  tont 
le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  —  l'armée 
active,  indépendamment  de  cenx  qni  tojA  pro- 
fession de  suivre  la  carrière  militaire,  ne  peut 
englober  qne  700,000  hommes.  Qu'alIez-VOUS 
faire  des  650,000  hommes  qui  restent  r  Est-ce 
que  vous  allez  les  appeler  ums  sous  les  dra- 
peaux? Non!  C'est  absolument  impossible. 

Je  comprends  bien  qne  l'on  dise  ;  f  Nons  ap- 
pellerons comme  réserve,  pour  remplacer  les 
hommes  qui  seront  tués  on  blessés,  150,000 
hommes,  je  suppose  ,  on  Î00,000  hommes  ;  • 
mais  il  en  restera  tonjonn  de  4  &  500,000  qîn 
vous  ne  pourrez  pas  incorporer.  Bt  c^ït  dans 
cette  situation  que  vous  ail«  appeler  renuén 
territoriale  à  servir  activement  I  Vous  allei  la 
former  en  régiments,  la  composM'  d'hommes 
qui  auront  î  pen  pris  de  trente  k  trente-dnq 
ans. 

Messieurs,  c'est  là  quelque  chose  de  mons- 
tnienx.  Gomment!  vous  aller  laisMr  dans 
leurs  foyers  des  hommes  pins  jeunes  on©  voOs 

K orriez  incorporer,  et  voua  ^loi  appeler  dans 
rmée  territoriale  des  hommes  beaucoup  phis 
âgés  qui  presque  tous  seront  mariés  I 

J'ai  compulsé,  comme  je  vous  l'ai  déji  dit, 
les  états  de  population  ;  qu'y  ai-Je  trouver 
ceci  :  que  parmi  les  hommes  de  tfvaie  à  trente- 
cinq  ans,  il  V  en  a  7.6  p.  100  qni  sont  marîAs. 
Ëti  oien,  voû:!  ailes  appeler  oee  hommes,  qui 
sont  arrivés  déjà  i  la  pleine  maCnriié,  qni  ont 
fondé  une  famille,  qni  ont  leurs  affaires,  voaa 
allez  les  appeler  i  servir  dans  des  régiments, 
Undis  qu'il  y  a  500,000  hommes  plut  jeunes 
qu'eux  qui  resteront  dans  lars  foyen,  forcé- 
ment, parce  que  vonane  pourrez  les  inoofpofer  I 
(Mouvements  divers.) 

Messieurs,  c'est  extrâmement  grave,  ce  qaa 
je  viens  de  veus  dire  li  1 

A  chaque  instant  on  invoque  ies  examplei 
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dp  iVtranirrr.  Moi,  j'invoaiie  ici  tViempto  do 
U  Pruii»!'.  gu'â  f«il  la  rru«s«*?  Kilo  a  dé- 
cida quM  u'y  aurait  quv  T.!  ri  ■■■en.  dans  W*- 
quoi  le»  M*  rVoruiorawiii  l'arint'**  ac&iva  oi  la 
landwebr.  Ki  la  taoJwtfhr ,  voiu  k*  lavei. 
0!ii  a  no  urifaniMtion  ■êri4*o>o  m  Pni«M  ;  oe 
n'ott  ^«  util*  tfardu  naiiuiulfl  ,  ce  sont  ifau- 
citfDii  itildau  *fik  ■ont  vernô*  daui  la  laiidwehr. 
On  n'rmpioie  dimc  <|ua  tlouie  claMtfii  «in 
IhUBM.  r(  coit  cfl  quft  je  demanda  qu'un 
ai!upt«  en  Franco.  c't'Sirà-ilin*  «opl  cla«uieii  oe 
Parni^  aciivo  oi  di>  la  rètenre  de  l*aruii*e  ac- 
tive, et  rinq  clasiiee.  jusqu'à  Tlffe  do  trente- 
deuf  ail»,  formaiii  raroi**!*  lerntoruiio. 

\oici  maintenant  lea  noiubro«  d'iiominei 
prodait*.  on  France.  {»ar  ceit  fept  premières 
clatee*.  J#  prvnda  cen  ctiilfreri  dann  les  tableaux 
foornii  par  la  commÎMion  elle- même  : 

Je  VdUfe  ferai  d'alMird  romani uor  qnn.  Ion- 
qn'un  a  Tnté  la  lot  d**  reonitemnnt,  l'Amein* 
hUVe  li'aYaii  pas  mina  lea  yeux  cm  tabi'.^aux  qui 
no  uou»  ont  ôtê  doiini*!i  quo  lora  do  la  «ii^cna* 
sion  de  U  loi  nttr  rf>ncaai»ation  do  Tamise. 
t"e«i  U  ooinnii«a>itJii  qut.  apn'a  la  Un  du  recro- 
toiurni  \«iif«.  a  fait  dreiaer  ce«  tablaaox;  voea 
voyo£  qift  la  ctiminitiiiion  a  l'Hé  U^aïuuinp  mieux 
ronieiiCntH» ,  quant  an  nombre  dea  liommea 
liiarnit  par  leH  claines.  mai»  aprô?*  omp. 

\  oici  U»4  chilTrt>t  conu*nu«  dan«  los  tablnaux 
!!••    il    cummiMiun  p«iur  les    aepL  preiuièraa 

I^"«  cin«}  premiôrm  cla:>feii 

;  i>!u:««nt.. 7iU  000  hom. 

lii'-    doux    au  trot   rlan«^a 
O-  Cl  7*  aiinoo.   2i>O.OrtO    — 


On  P«pt  clanfog  repr/^t-n- 

iem«  •     «■■■••   •.-• « 

ni*n  rotupn»  Ion  Hispenfén  que 
Tnos  app**|px  au  vonrici*  en 
cas  H.'  iniorro.  Or.  los  ii^i 
HaHoi  df  di^p'^nsi'**  ppMni- 
pom   ...  ■    • .    .        •    •  . 

qui.  ajoutas  aux  9t>t  <nio 
cidofVDK.    rnrmotii  an  total 


964. (M)0  hom. 


llî.noo    — 


de 


..   I  07»Î.U(Mt  hom. 


N'f'jii-ca  paa  huf&Ant  poor  l'arm^o  aaive  et 
fa  réw»rvi«  f 

Voua  aun>s  plus  d'bommoa  que  vou*  no 
(Miurrei  en  employer. 

8i  vous  pronoi  ii'*  8'.  U«.  |i>*,  11*  et  t*>  claa- 
eea  povr  raruii-e  t«>mtoriaJD  active,  de  combien 
Bera*t-olbi  cuniposèv?  !.•*«  S-,  ^,  \if,  U*  ot 
f  *>  claasea  \«»U4  dunneroat  t»(Hi.<M)t>  faommea, 
noa  compris  7i»,iNiM  duipenféa,  c'e^t  a-dire 
l^j.iHHi  nommea.  Flal-ce  que  ce  n'i^at  pa«  iuf- 
lisa:it  f  11  i*i4  r vident  que  te  teri  plii4»quo  suf- 
fisant. 

Mea»i<-iirs.  dopoii  le  d'omencement  di* 
epti«i  diacui<-ion.  je  suia  l'Afr^yè  d'uiio  oliose  : 
on  ne  veut  pas  se  n*ndre  compta  ilo  ce  quo 
coût#*  un  nombre  d^bomouh  aussi  i iionn**  à 
mi*ttre  sons  !•*»  .innés.  On  T«*ut  avoir  des  maii- 
■Ci.  ot  -'n  dit  :  Jusqu-i  quarante"  ans,  tout  li* 
mon  le  sora  !Hi:«!atV..  buldatsur  le  papier,  oui. 
mai<«  soldat  oileciif.  non. 

i>  qo'il  faut,  c'est  avoir  des  !iommes  jeunes, 
arti'«.  ti/ouroiu  ei  que  n>ua  puisitioa  paver  . 
»:  \  u^  \ouleK  avtkir  une  multitude  innumWa- 
bk*.  cria  ne  lervira  a  rteo,  qaa  roua  ruiner. 


Voilà  pourquoi  je  demande  que  i' Aasenblée 
adopto  mon  amondement. 

Je  sais  tr^iH-bien  qpe  la  loi  aur  le  recrtito- 
ment  a  «•tA  faitii  sur  d*aatreti  Itat^es,  mata  c'est 
ce  dont  je  me  plains.  I*arce  qu'on  xVst  tromf»^ 
à  une  «^piMfue,  faudra-t-il.  f^r  amour-propre 
d'auteur,  pon^isler  dam^  uno  toIo  qui  peut  {H«r- 
dre  la  France?  I*lui  vous  prend rex  dMiommoa 
A::*''s,  do  {vro^  ili*  famille,  muiiih  vous  aurocdo 
forc««  dans  Tannôo,  plus  tous  Tuua  crôeroz 
de  diflicultAe. 

L'autre  jour,  lomqao  je  parlaiii  sur  rAlir^rio. 
quelques  coII^^uoh  diiiaient  :  HupprimniM  deux 
r^^rmonts  d'infanteri<*  do  licno  et  on  les  n*m- 
placora  par  des  rô^riments  de  Tarm^  terri ti» - 
nalo. 

.M:iis.  mossiours,  arec  ce  ««yj^t^mo-là  et  le» 
porspecii%Ts  qu  il  ouvre,  vous  alloz  jeter  un 
(lécuuniL^ement  profond  jmrmi  uno  f^\o  d'in- 
dusirioli«,  d'agriculV'uri*,  ii**tr<  •!•*  fainiln,  qui 
80  diront  :  («ommvnt  I  nous  ■oroii.'( on ro^t mon- 
tas pour  aller  on  Afriquo  ou  aillourn.  noua 
quitti-rons  nos  fommos.  nos  enfants,  non  tra- 
vaux qui  lo!«  font  vïvro,  landin  quo  riOO^Oori 
horamos  plus  jouncs  qu««  nous  resteront  dans 
leurs  ffivors?... 

Mosslours,  ceU  n*cr>t  pas  raisonnable  ' 
Vnus  avo/.  IVxrmple  do  la  Prus.^c  :  bi  IVubbO  no 
prrnd  quo  12  clatros,  ot  c'est  avec  C(>s  12  clas- 
sos,  permettes- moi  de  voua  le  dire,  qu*ulks 
noub  a  mis  dans  la  poititlon  où  nou^  somme». 
N*allez  donc  pas  prendre  1  \  cla»aes.  puiaque 
le.s  \1  claf!>es  vou.^  donnoront  miMue  plus  que 
vous  no  pourrez  incorporer  et  plus  que  vuuh  ne 
ponrn*z  payer. 

Jo  ]>ersute  donc  dans  mou  amnndement,  et, 
croyez- moi,  c*ciil  par  patriotihuio  quo  je  monte 
à  cotte  tribune*  \  oilà  d(jà  pluAu'urs  fois  que 
je  renouvelle  ces  observations.  Ou  nn  veut  pas 
mVcoutcr,  on  au  retranche  dana  uni^  question 
do  prociVlun*  ^  parlomon taire,  un  m«*  dit  :  lÂ 
chose  a  ôt«'*  ré^bVeilva  deux  aiu  et  demi 7... 
Mais  si  elle  a  eu»  rS^lé  do  maaiôre  que  la 
France  soit  exporte  à  un  k'rand  danger,  reve- 
nez donc  sur  o*  quo  vous  avez  fait. 

¥X  je  vous  priu  de  remarquer  que  d^*j&  pla- 
sieurs  fois  voas  êtes  revenus  sur  dea  dispoai- 
tionn  a.ioptAes  i>ar  v<ius.  I^rs  de  la  hn  de 
rôurganisatiun  du  Tarmôe.  qu*est-<e  que  vous 
avez  fait?  Voua  aviet  hx«'*  io  nombn'desdt- 
viaiuuv,  des  brigadea  do  cjavalerio  et  <rartillerie. 
dos  liataillons  du  K^n:o.  maia  voua  n'aviez 
nullement  voté  des  bauillona  de  chaaneors 
à  pteil  ;  lia  devaient  (^tre  supprimés,  Ub  bien, 
vou^  avez  voté,  depuis.  M*  liataïUons  de 
chaMeurs.  Je  ue  du  pas  que  cela  aoit  bien, 
ou  que  cela  koit  mal:  inaia  entin  vons  avra 
chÀiii{é  La  loi  sur  ce  point,  ia  lui  sur  l'onramaa- 
tion  de  l'armée,  pat  ounaéquont.  anjoanrbui 
\uu'«  pouvez  bien  chanf^fr  une  dup>^lllon  da 
loi,  loi  du  recrutement,  qui  peut  avoir  Iw  plus 
^r.1nds  inconvéuiiints,  j«*ter  un**  émotion  pro* 
tonde  dana  kj  pays  et  amener  ilea  dèaaairee. 
(Approbation  aur'di^eri  bancs.) 

IL  Gkaper«  Je  demande,  au  non  de  la 
commission,  à  répondre  quelques  mots  sur 
ram'*n«ioment  pmpoaé  mt  M.  Kaodot.  Vuand 
io  dis  amffodofiMDt,  je  aovraia  dire  iirojet  de 
loi  :  car  aon  ameadement  ne  se  rmactie  en 
ancuoe  façon  à  la  loi  que  non*  dincui^ma  au- 
jourd'hui .  c'eal  uae  modiflcaiioa  profonde , 
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complète,  de  la  loi  sar  le  recratement  que 
vous  avez  votée  en  1872. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui est  déjà  tellement  IcAïgue,  tellement  char- 
gée de  détails  que  si  nous  voulons  la  compli- 
quer encore,  et,  ^rmettez-moi  de  vous  le  dire, 
la  rendre  plus  confuse  par  une  discussion  ré- 
trospective sur  une  loi  votée,  nous  n'en  fini- 
rons jamais. 

M.  Haudot  connaît  les  formes  parlemen- 
taires, régulières,  qui  ont  leur  utilité  très-sé- 
rieuse ;  il  apprécie  cette  utilité  mieux  que  per- 
sonne et  sait  que  ces  formes  ne  permettent  pas 
de  venir  discuter  une  loi  à  propos  d'une  autre, 
et  de  tout  remettre  toujours  en  question. 

M.  Raudot  a  prévu  cette  objection,  et  il  a 
voulu  y  répondre  à  l'avance. 

Mais,  disait-il,  dans  votre  loi  snr  les  cir- 
conscriptions territoriales,  en  réglant  la  com- 
position des  corps  d'armée,  vous  n'aviez  pas 
parlé  de  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
que  vous  avez  introduits  récenmient  et  qui 
n'ont  pas  de  place  marquée  dans  ces  corps 
d'armée. 

Dans  la  loi  dont  il  parle,  la  composition  des 
divisions  n'a  pu  être  nxée  d'une  manière  abso- 
lue, puisque  la  loi  dont  nous  parlons  n'avait 
pas  aisposé  de  combien  de  bataillons  se  com- 
poserait le  régiment. 

Mais  laissons  là  ce  petit  côté  de  la  question. 
Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  com- 
bien la  proposition  de  M.  Haudot  bouleverse 
complètement  la  loi  de  1872  snr  le  recrute- 
ment. Gomment  1  la  loi  de  1872  a  décidé  que 
le  service,  dans  l'armée  active,  s'étendrait 
jusqu'à  25  ans  ;  dans  la  réserve  jusqu'à  29  ans, 
dans  l'armée  territoriale  jusqu'à  40  ans. 

Si  j'ai  bien  compris  l'amendement  de  M. 
Raudot,  il  vous  demande  aujourd'hui  de  ré- 
duire à  vingt-sept  ans  le  service  dans  l'armée 
active,  et  sa  réserve,  à  trente-cinq  ans  le  ser- 
vice dans  l'armée  territoriale. 

M.  Raudot.  A  trente-deux  ans  ! 

M.  Ghaper.  A  trente-deux  ans,  mon  argu- 
ment n'en  est  crue  plus  fort.  Cest  donc  le  rea- 
versement  de  la  loi.  C'est  une  loi  nouvelle  de 
recrutement,  et  cela  à  propos  de  la  loi  des  ca- 
dres !  Ne  mélangeons  pas  ces  deux  lois,  nous 
n'en  finirions  pas. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion  des 
chiffres.  Il  y  en  a  beaucoup  sur  lesquels  je  ne 
serais  pas  d'^accord  avec  M.  Raudot,  et  ce  sont 
les  plus  importants. 

Quand  il  dit  que  nous  ne  pouvons  encadrer 
que  700(000  hommes,  il  se  trompe  de  80.  C'est 
780,000  hommes  qu'il  aurait  dû  dire. 

Quand  il  dit  que  l'armée  territoriale  partira 
avant  l'armée  active,  il  se  trompe  encore,  non 
plus  sur  une  question  de  chiffres,  mais  sur  une 
question  d'affectation  de  troupes  en  temps  de 
guerre. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  La  commission 
vous  demande  de  ne  pas  revenir  sur  la  loi  de 
recrutement;  si  M.  Raudot  veut  le  faire,  il 
peut  user  oe  son  droit  d'initiative  et  demander 
l'abrogation  ou  hi  modification  de  la  loi  de 
1872. 

Nous  demandons,  nous,  le  rejet  de  son 
amendement.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Raudot.  Messieurs,  les  chiffres  que  j'ai 
donnés  à  l'Assemblée  sont  ceux  qui  résultent 
du  travail  même  de  la  commission. 


M.  }a  général  Gnillemaut.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Raudot.  Quant  à  ce  qu'a  dit  l'honorablo 
M.  Ghaper  que  l'armée  pourrait  englober  plus 
de  700,000  hommes  des  classes,  je  crois  qu'il 
est  dans  l'erreur  la  plus  complète. 

M.  Ghaper.  Et  les  dépôts  1 

M.  Raudot.  Voici  pourauoi.  480,000  hom- 
mes, dit-il.  vont  former  rarmée.  Messieurs, 
j'ai  raisonné  indépendamment  de  la  gendar- 
merie. D'après  ce  que  dit  M.  le  ministre  et 
d'après  la  commission,  vous  n'avez  dans  l'ar- 
mée véritablement  destinée  à  combattre  que 
750  et  quelques  mille  hommes.  Dans 
750,000  hommes,  vous  avez  un  certain  nom- 
bre d'individus  qui  ne  sont  pas  sortis  des 
classes  ou  qui,  après  en  être  sortis,  sont  restés 
beaucoup  plus  longtemps.  Il  y  en  a  au  moins 
50  el  quelques  mille  ;  tout  le  monde  le  dira. 

On  ne  peut  donc  englober  dans  l'armée  que 
700,000  nommes  à  peu  près.  Eh  bien,  vous 
avez  douze  classes  pour  constituer  votre  effec- 
tif. Mais,  en  ne  prenant  que  les  sept  premières 
cbisses,  vous  me  direz  que  l'on  perdra  peut» 
être  un  certain  nombre  d'honunes. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  vous 
proposez  des  hommes  beaucoup  plus  âgés, 
presque  tous  mariés,  pour  laisser  dans  leurs 
foyers  des  hommes  beaucoup  plus  jeunes,  plus 
actifs,  vous  faites  une  chose  détestable. 

M.  le  ministre  de  la  ipierre.  Vous  ne 
comptez  pas  Ijss  dépôts. 

M.  Raudot.  Je  compte  les  dépôts. 

La  commission  prétend  qu'elle  peut  englo- 
ber avec  les  dépôts  350,000  hommes,  et  l'on 
vous  propose  la  suppression  des  compagnies  de 
dépôt  !  Avec  les  budgets  les  plus  exa^rés  en 
dépenses,  jamais  vous  ne  pourrei  avoir  350,000 
hommes   dans  les  dépôts;  vous  les  auriez, 

3u'il  resterait  encore  plus  de  30,000  hommes 
ans  leurs  foyers.  Et  c'est  en  présence  de  ces 
hommes  plus  jeunes ,  plus  actifs,  que  vous 
allez  prendre  des  hommes  de  trente-cinq  ans 
pour  former  la  partie  active  de  l'armée  terri- 
toriale !  Vous  exagérez,  et  vous  êtes  dans,  une 
mauvaise  voie.  Parce  que  vous  avez  voté  une 
chose  mauvaise,  ne  faut-il  pas  y  revenir?  On 
dira:  C'omment!  M.  Haudot,  un  vieux  parle- 
mentaire, n'observe- t-il  pas  les  règles  de  la 
procédure  parlementaire  ! 

Messieurs,  je  vois  les  événements  qui  se 
précipitent,  et  je  me  dis  :  La  loi  (jue  vous  avez 
votée  est  mauvaise,  elle  peut  avoir  des  consé» 
quences  désastreuses,  et  bientôt.  Je  voudrais 
—  et  il  n*y  a  pas  de  temps  à  perdre  —  voir 
l'armée  active  beaucoup  mieux  constituée,  et 
l'armée  territoriale  être  une  véritable  force; 
tandis  que  dans  la  manière  dont  vous  l'orga- 
nisez, eli«  n'a  pas  une  véritable  force;  elle  jet- 
tera une  perturbation  profonde  dans  les  esprits. 
J'ai  vu  beaucoup  de  ces  hommes  qui  doivent 
entrer  dans  l'armée  territoriale,  pendant  nos 
vacances,  et  dans  les  campagnes;  et  je  vous  le 
dis  avec  douleur  et  une  émotion  profonde,  il  y 
a  une  foule  de  gens  qui,  dans  ce  moment,  se 
disent  :  A  quoi  bon  travailler  quand  je  suis 
exposé,  moi,  père  de  famille,  à  aller  en  Afri- 
que ou  ailleurs,  tandis  que  mes  voisins  plus 
jeunes  que  moi  resteront  dans  leurs  foyers  ? 

M.  le  général  Guillemaut.  Je  ne  veu]c 
pas  être  long.  (Aux  voix!  —  Parlez!) 

Je  ne  veux  vous  dire  qu'un  seul  mot  pour 
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bm    rajewr  l'âDModament  de    M.    flaiidot. 

M.  Raixlot  vent  qae  )h  bonnan  nt  Mmiit 
n*  pnuluit  wpt  «ns  daai  l'ârniAe  actiTe  «t 
JaiM  ta  rtMrro  de  Twinèe  utin,  at  qnlU  paa- 
■»ntrant)t«  daoi  l'annfe  irrriioriaM.  Si  ob 
adopUit  m  imend^oMDt.  ooaa  nous  prÎTs- 
rioQJ.  imiiiMut<< oient  et  a'un  Mnl  cunu.  dce 
rfaerve*  df  deai  au,  c'nt-i-dlre  le  t  000 
tMoamee  d'anarniuldau  de  deux  ani.  Vou* 
M  le  Toodm  certainement  pai.  (Am  loiz  I 
tvi  voix  !  I 

M.  le  p-ésldant.  Je  eoBinltf!  l'Ataemblia 
■ar  l'annidement  de  M.  Randot. 

(L'antendenirm,  mli  anx  roiz,   n'eat  pu 


ICi 


a  46. 


Ideat.  Je  meu  aux  voii  Far- 


(L'anicle  16  tn  ml*  aui  vois  et  adopté  j 
t  Art.  17.  —  Chaqna   labdiviiion  de  rteion 
fooraii  on  régiment  d'infanterie  oompwA  de  3 
bataillona  i    4  compagntee,  et  de  t  cadre  de 
coopagnia  de  d<>pAt. 

•  Il  aat  créé  un  tecond  récimeot,  éffalement 
k  3  bataillon*,  dana  la  aaïKlivUlon  d'Aix,  en 
niaon  de  ton  étendue. 

•  Lm  cadrci  de*  régUoenl»,  buailloni  et 
«Napapiie*  »nt  b>>  mémep  que  ceax  dca  nnitéa 
correupondantea  de  l'armée  actiTe,  aooi  cette 
M>a4e  réwrre  igoe  lea  régimenu  aoat  comman- 
dés pardee  lientenanta-^olonrii. 

■  Le  cadre  de*  compagnie!  do  dépôt  «era 
GânsUtoé  de  manière  à  poaioir  lunmir  une 
aoctian  de  dépôt  i  ebacan  des  bataillona  dea 
légiiMaïa.  •  —  (Adopté.) 

•  An.  48.  —  Chaqve  région  fournit  : 

•  Dq  régiment  d'artillerie, 

•  Un  baUillon  du  génie, 

«  C*a  eaeadron  du  train  des  équipages  mili- 
IflifM. 

«  Lea  cadres  dea  régiments  d'artillerie,  ba- 
Uillooa  do  génie  et  escadrons  dfl  train  îles 
éqaipafe*  mitiiaires,  ceux  des  batteries  et 
compagnies  dont  se  CompoM  chacun  de  ces 
corpe  de  trnapes  sont  les  même*  que  ceux  des 
a^lé*  oorrespondaalea  de  Tsméa  active,  tons 
ectie  seule  reMrre  que  les  régiment*  d'artilla- 
rie  sont  commandn  par  dp*  llraienania-colo- 
nela. 

•  Le  nombre  dea  bntterie*  et  compagnie* 
qM  comprend  chacun  de  ces  corps  de  troupes 
Mt  détennini  par  le  ministre  de  la  guerre. 

•  Chaque  batterie  d'artillerie  on  compagnie 
da  génie  sera  eompoaée  pour  nn  Uers  au 
moins  d'anciens  solaais  ayant  appartenn  à 
rame,  et  poor  lea  deux  antrea  tiers  d'aoïi- 
Haliea  4n  autree  armes,  lesquels  y  aeront  in- 
corporés à  ratano"  et  en  porteront  Tuniforme 
M  cas  de  rajisemlilpmeni  on  de  mobilisation.  * 
—  (Adopté.  I 

■  Art.  49.  —  Il  sera  formé  dans  chaque  ré- 
cioa  tm  DOotbre  d'escadrona  de  cSTalerie  qui 
oépeadra  dea  reMoums  en  eherani  du  larri- 
Wiru. 

■  Lea  anciens  totd%u  de  la  cnvalerle,  qni 
a'kuotii  pas  été  eoaftfla  dtat  eo*  formations 
fescadrons,  poarront  éM  placéa  dans  tel 
antre  aarrlee  in'il  arm  ingé  uécesaaire. 

•  Il  poom  éira  formé  oea  escadrons  de  ca- 
nUera  «olonialre*  avec  ha  mlilUirea  de  l'ar- 
mée torrfiorlale,  qui  s'engageront  i  a'éqmper 
ot  k  *e  nwnter  k  leon  fraie. 

■  Le*  BKmtafw  dot  cavaliers  Tolvnta>rM  m- 


ront  czemptée*  de  la  réi|niaition  piénie  par  la 
lui  du  l"aofit  1874.  >  —  (Adopté.) 

■  Art.  M.  —  L'organisation  de*  diSérenis 
servicet  adminisiraUm  de  l'armée  territoriale 
sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre.  • 
—  (Adopté.) 

(  Art.  Ot.  —  En  dehors  des  cadres  apparte- 
nant aux  corps  df  troupr*.  l'orRanisation  de 
l'armée  territoriale  cumpurte  nn  certain  nom- 
bre d'olUcier*  de  dilTérentes  arme*,  le*i]aiils 
•ont  adjointe,  en  cas  de  niobiUaalioa,  aux  com- 
maudemenu  de*  places,  aux  cummandemeuts 
des  étapes,  aux  états-major*  de  l'iniérieur  et  à 
eeui  des  corps  d'armée,  division*  et  biigades 
constitué*  avec  le*  troup<>s  de  ladite  armée. 

•  Le  nombre  et  la  oaiora  des  emploi*  k  con- 
férer k  c«*  officier*  aoni  déterminé*  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  conforménebt  aux  besoin* 
de  la  mobitiastioa  et  de  la  délenie  du  terri- 
toira.  *  —  (Adopté.) 

I  Art.  ii.  —  L'effectif  adminialraiif  perma- 
nent et  *oldé  de  l'armée  territoriale  prévu  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  29  de  la 
loi  du  si  juillet  1873,  est  déterminé  par  lo  ta- 
bleau L  annexé  i  la  prè»i>nte  loi. 

■  Le  personnel  administratif  affecté  par  le- 
dit ulileau  aux  corps  de  iruupi'  d'infanterie 
B*t  rattaché  aux  bureaux  do  recrutement  des 
subdivisions  régionales  et  placé  tous  les  ordres 
de*  commandante  de  cas  bureaux. 

•  Le  personnel  administratif  affecté  à  l'en- 
semble de*  corp*  de  troupe  autre*  que  ceux 
de  l'infanterie  e*l  établi  au  chef-lieu  de  la  ré- 
gion et  relève  directement  de  l'officier  supé- 
rieur compris  dans  la  section  territoriale  do 
l'étaumajor  général  du  corps  d'armée  et  oui, 
aux  termes  de  l'article  IC  de  la  loi  du  24  juillet 
1873,  centralise  le  service  du  recrutement  de  la 
région.  I  —  (Adopté.) 

•  Art.  53.  —  Le  personnel  adminiatratif  de 
l'armée  territoriale  est  n-cruté  : 

•  Tour  le*  officiers,  parmi  le*  ofQcier*  en 
activité  de  *«rvice  déopm'-s  i  cel  effet  et  placé* 
en  mission  hors  cadre,  et  parmi  les  officier*  en 
retraite  on  démission oaire*  igé*  de  plu*  de 
vingtneufan*  remplissant  Les  condition*  qui 
seront  déterminée*  par  un  règlement  du  mi- 
nistre de  la  guerre; 

a  Pour  les  sons- officiera,  parmi  les  tous- 
officiera  de  l'armée  compunt  Jouie  année*  de 
*ervice,  dont  quatre  an  moins  comme  sous- 
olficler. 

•  Ia  solde  aUribuée  aux  capitaine*- majot*. 
aux  officier*  adjoinu  et  aux  *ou*- officiera  e*t 
ttille  que  le*  règlements  allouent  aux  capi- 
taines, lieutenants  ou  sou*  -  lieutenants  et 
woS'OlBdert  employé*  dan*  le  service  du  re- 
cmlement. 

<  Le  traitament  des  officiera  en  retraite  est 
complété  à  U  solde  d'acUvilé.  *  —  (Adopté.) 

f  ArU  54.  —  Lea  compagnie*  de  aapeu»- 
pompiars  font  partie  dn  génie  de  l'armée  terri- 
UnueT 

de  eaoonniera  aéd  en  taire* 


Nord  font  partie  de  l'arlillerie  de  l'armée  terri- 
torUe  et  sont  affectées  en  principe  aux  places 
du  Nord. 

•  En  conséqnenœ,  et  coarormément  k  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  27  juillet  1871,  eea  compa- 
gniaa  ne  peuvent  se  réunir  en  armée  qu^ao 
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vertu  d'une  autorisation  de  Tautorité  mili- 
taire. 

c  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  appliâUi>ies  aux  ho  Anes  de  ces  diverses 
compagnies  qui  doivent  encore  le  service 
dans  1  armée  active  ou  dans  sa  réserve.  >  — 
(Adopté.) 

CHAPITBB  IX.   —   D&s  offideri  de  Varmèt 

territoriale. 

«  Ar.  55.  —  Le  recrutement  des  cadres  de 
Tarmée  territoriale  est  déterminé  par  les  arti- 
cles 31,  35,  38  et  41  de  la  loi  du  24  juUIet 
1873. 

€  Peuvent  encore,  et  par  application  du 
deuxième  paragraphe  du  numéro  1  deTarticleSi 
précité,  être  nommés  sous-lieutenants  dans 
Tarmée  territoriale  les  anciens  sous-ofBciers 
de  Tarmée  active  qui  ont  terminé  leurs  neuf 
années  de  service  exigées  par  la  loi,  et  qui 
satisferont  à  Texamen  indiqué  par  ledit  para- 
graphe. • 

c  Sont  en  outre  officiers  dans  l'armée  terri- 
toriale tous  les  officiers  de  réserve  au  moment 
où  lis  passent  dans  l'armée  territoriale  dès 
qu'ils  ont  accompli  dans  Farmée  active  et  sa 
réserve  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi,  et 
s'ils  ne  sont  pas  maintenus  d'ailleurs  dans  le 
Ciidre  des  officiers  de  réserve  conformément  à 
l'article  44  de  la  présente  loi.  »  —  ^Adopté,) 

«  Art.  56.  —  A  ^expiration  de  leur  temps 
de  service  dans  l'armée  territoriale  tous  les 
officiers  de  cette  armée  peuvent,  sur  leur  de- 
mande, et  s'ils  remplissent  encore  les  con- 
ditions d'aptitude  nécessaires,  être  maintenus 
dans  lo  cadre  des  officiers  de  ladite  armée 
jusqu'à  l'âge  de  65  ans  pour  les  officiers 
supérieurs  et  de  60  ans  pour  les  autres.  »  — 
(Adopté.) 

f  Art.  57.  —  A  égalité  de  grade,  les  offi- 
ciers de  Tarmée  active  ont  toujours  le  comman- 
dement sur  les  officiers  de  l'armée  territoriale.» 

—  (Adopté.) 

ff  Art.  58.  —  Les  dispositions  de  l'article  45 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  officiers 
de  l'armée  territoriale.  »  —  (Adopté.) 

c  TITRE   IV 
c  CHAPITRE  X.  —  Dispositions  transitoires» 

M.  le  président.  La  commission  propose  la 
suppression  de  l'ancien  article  58. 

§1  cet  article  n*est  soutenu  par  personne,  il 
est  inutile  de  le  mettre  aux  voix.  (Marques 
d'assentiment.) 

Nous  passons  à  Pancien  art.  59,  qui,  par 
suite  du  retrait  de  l'ancien  article  58,  conserve 
son  numéro  primitif. 

•  Art.  59.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  la  complète  exécution  de  la  présente  loi,  les 
officiers  de  toutes  armes  pourront,  sur  leur 
demande,  c>tre  appelés  indistinctement  par  le 
ministre  de  la  guerre,  suivant  les  besoins  du 
service  et  leur  aptitude  dûment  constatée,  à 
occuper  dans  les  divers  corps  de  troupes  et 
services  de  l'armée  les  ei^plois  nouveaux  dont 
la  création  est  motivée  par  la  présente  loi.  > 

—  (Adopté.) 

t  Art.  60.  —  Les  oonditioni  actuelles  de 
fonctionnement   et   d'avancement    du  corps 


d'état-major  seront  maintenues  juson'à  la  pro-* 
mulgation  de  la  loi  spéciale  qui  réglera  le  ser- 
vice général  d'état-major.  Le  cadre  des  colo- 
nels, lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadrons 
dndit  corps  poiura  être  complété  conformément 
au  tableau  2  de  la  série  F  annexé  à  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  61.  --  L'avancement  dans  le  train 
d'artillerie  est  réglé  de  la  manière  sui- 
vante : 

c  Troupe,  ^  L'avancement  roulera  sur  les 
compagnies  de  la  même  brigade  d'artillerie  ; 
toutefois,  à  défaut  de  candidats  dans  les  com- 
pagnies, il  sera  pourvu  aux  emplois  vacants 
par  la  nomination  de  candidats  pris  sur  le  ta- 
bleau d'avancement  établi,  à  cet  ellet»  dane  les 
régiments  d'artillerie. 

c  Officiers.  —  Les  sous-lieutenants  du  train 
d*artillerie  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers 
du  corps  et  ]àarmi  les  sous-officiers  d'artiUeria 
placés  sur  le  tableau  d'avancement  pour  ee 
grade.  Les  sous-officiers  du  train  d'artUleiit 
pourront  être  portés  sur  le  tableau  d'avance- 
ment pour  le  grade  de  sous-lieutenant  d'artil- 
lerie et  être  promus  à  ce  grade. 

c  Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs 
seront  pris  sur  tout  le  corps  du  train  d'artillerie» 
conformément  aux  lois  qui  régissent  Tavan- 
cement  du  corps  de  l'artillerie.  >  —  (Adopté«) 

M.  le  président.  La  commission  propose  La 
suppression  de  l'article  62.  U  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  le  mettre  aux  voix« 

En  conséquence,  l'article  63  devient  l'ar- 
ticle 62  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

€  Le  personnel  de  l'état^majoc  du  parc 
des  équipages  militaires  et  celui  des  com- 
pagnies d'ouvriers  constructeurs  des  équi- 
pages militaires  seront  versés  dans  Tutillerie 
a  une  date  que  déterminera  le  ministre. da  la 
guerre.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  sopprims 
les  articles  64  et  65  qui  terminaient  le  chapi- 
tre 10  et  propose  de  les  4'emplacer  par  la  ois- 
position  suivante  qui  formeraiL  sous  le  n«  63, 
.e  premier  article  du  chapitre  il  :  IMspositione 
générales  : 

c  U  ne  sera  pourvu  aux  omplois  nouveaux 
créés  par  la  présente  loi  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  ressources  du  recrutement  des  cadres.  • 

(L'article  63  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  64.  —  Des  règlements  minutAriela 
pourvoiront  à  la  complète  exécution  des  dis- 
positions contenues  dans  la  présente  loL  •  — 
(Adopté.) 

c  Art.  65.  —  8ont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  lois,  ordonnances,  décrets  et  të^ 
glements  antérieurs,  contraires  à  la  présenta 
loi.  f  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Le  vote  des  «rtielea  du 
projet  de  loi  eiit  terminé  ;  mais  je  rappelle  à 
l'Assemblée  qu'elle  a  renvoyé  4  la  commission 
l'article  12  avec  l'amendement  da  M.  Maresl 
Barthe,  et  la  dispoi>ition  additionnelle  propo- 
sée à  Tarticle  27  par  M.  Varroy. 

La  commission  est-elle  prête  à  Osire  son  rftp- 
port  sur  ces  deux  points? 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  relativemeot 
à  Tamendement  de  M.  Marcel  Bartke,  M.  te 
ministre  de  la  guerre  a  saisi  las  comités  d'iar* 
mes  pour  avoir  leur  avis  sur  la  situation  i 
faire  aux  gar^fes  du  génie  ;  noos  avons  dosa 
à  attendre  l'avis  de  ces  comités. 
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gnanl  à  ramendeiDêni  de  M.  Varroy,  nou« 
dct«in4  t*nt<'ndrL*  ^^alfiu**ntM.  lemÎDitftro  delà 
tfu«*rfv  ft  M  !(•  mm  utri»  do^t  travaux  publicH. 
Nooi  vou»  d«*iuAndiin«.  en  oaiué4UPuci\  atin 
dn  n«*  {ai  n*uril«r  li*  vuU*  de  la  loi,  de  r«- 
in«Htiv  la  d;»i:iu«ion  do  co4  amen  démon  u  à  la 
tro-*:**ini*  lecture,  de  vouloir  bien  accepli*r  pro* 
Tûoiri'meiit  Irtarùclea  12  et  '27  dans  leur  it*. 
neur  aciufili*,  et  deMiVcider  que  l'Atacmblûo 
passera  .i  U  troi^i^UK*  ilêlibéraUon  du  projet 
de  loi     Oui'  oui  '  —  TrÔA^liienl  trôa>bieiilj 

M.   le   président.    M.  le  n  <port«ur  vieut^ 
d*mdtquor  li*!t  moliffl  pour  lequels  lec»  am«.>nde- 
m>M)ti  do'U  il  a  pikrit*   Miraient  réatrvéïi  ptuir 

l'A^eemblfe  ri uiMie  toi er  l'article  12.  j«-  ii)<*:^ 
nnz  Toix  le  jmraçra  he  Hnai  de  ci  ari;i:|.'  i]ui 
êl^   n**e.-vé.    Ce   iKirairraube  e^l   air 


' 
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avait  éi^ 
cenru  : 

•  1^  •'uinpoiition  do  IViat-major  i*arliculier 
du  N'en i«*  »i  n'vlé'*  (»ar  le  tibleau  u»  \  de  la 
a«*ne  |)  anni*xée  à  la  pr^éedte  lui.  • 

>0  parai! raphi*  eut  uiis    ux  voix  et  adopté  ) 

M.  le  président.  Je  meiM  maintenant  aux 
▼01 Y  I  i'n!*rmti:i«  de  Tariicle  Vi, 

l/en-emble  d**  Tarticlo  \i  v$l  mU  aux  voix 
rt  ado  pu'*.! 

M.  le  président.  I /art ici*  *JT  a  i'*lé  vol*'* 
I  ar  rA«!<«*  i.blfH*.  l>ë<i  lor»,  -i  la  din^HiiiitHm 
nddilionni'lle  pru|Hi«^*  par  M.  Varroy  ent  ré- 
ik»*rvAe  pour  U  irtijuènic  di^libr ration,  cet  ar- 
lii-le  d«*meure,  quant  à  pr^itent.  c«mço  dan»  leii 
terineii  adopt«'*«  hii>r,  ft  je  n'ai  plun  maintenant 
qa'  I  citnflul  ?r  l'Asti^mbUV»  |K>ur  «avoir  ti  elle 
entend  passter  à  une  troiairme  d«*li Itération. 

M.  dn  Brenll  de  Snint-Oermnln.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parule. 

M.  dn  Brenll  de  Snlat-Qermnln.  Me«- 
sieum,  je  vif*nii  demander  à  rAsftembié>e  de 
vouloir  bien  ordonner  (|ae.  dans  l'intervalle  de 
la  deuxième  à  la  trmriU'ine  lectur»*.  applica- 
tion sera  faite  de  Tariicio  '.tj  du  n*glcment. 
amni  cuD*;u  : 

t  Tout»  commii»!»ion  ipt^ialo  chartriV  de 
l'eiamen  d'un  proji'l  de  lui  ou  d*un«*  projiosi- 
tion  atTertant  lei  recett4*«  ou  lei»  d6pen«««K  de 
l'Ktat.  fait  un  rapport  liur  renM*mble  du  projet 
M7I'  pouvoir  l'rupoter  d'imputation  'le  cré- 
dit*. 

•  Si  les  cuncluiiionii  font  favorables  an  pro- 
jet, olle  9iit  tenue  do  Icé  communiquer  i  la 
commiMiun  du  budget. 

•  OiliM!!.  danc  li*adix  jour.**,  dunne  son  avis 
•^ur  l'imputation  de«  chmIuii. 

■  Ceta%ié  moiivé  e«t  imprimé  et  annexé  an 
rapport  prinri}»al. 

■  Ces  di!i|»u:titionii  ne  «ont  (tas  applicablea 
au  cas  d'artf«*nce.  » 

Kn  ce  mument.  je  demande  à  l*Asi»emblée 
d«*  vonloir  bien  appliquer,  non  pas  pcut«'^ire 
U  lettre  exacte,  nuis  certainement  l'esprit  de 
ion  ré.?lement.  (Marques  d'a.Mentiment  i>ur 
divrr<*  lianes.)  Kn  effet,  jp  ne  pense  i^as  que 
personne  pui-ite  contester  que  la  grande  loi 
qa<*  \ous  v(*n«*r.  lie  voter  n'allecte  le.s  dépenses, 
finon  les  recettes  deTHiat. 

J'ai  !••  devoir  de  vous  faire  remarouer  qu'il 
s'agit  même   id.  d'une  pro|»osiii(in   beanfoup 

8lj*  lartre  qn'ancune  de  celles  qni  doiventétre, 
'après  le*  termes  de   votre  n^Kl^ment,  ren- 
voyées i  la  commission  dn  bndget.   Kn  eflet. 
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il  s^agil  de  rononœr  ik  un  de4  privilénoe  les 
plus  imiM>rtaiiis  du  Parlement,  celui  de  lixer 
chaque  ann<'*e  le  bndt;(*l  de  la  guerre,  oar  la 
loi  due  vou:^  allez  voter  aura  pour  consé'|uenco 
du  détA'rmiuer  d'une  matiièra  invanal»U*.  lant 
que  vous  no  la  modiGen^A  pas.  la  plus  grande 
partie  dn  budixet  de  la  guem*.  ii'esl  un  des 
principaux  priNilége*  dn  Parlement  de  tlxer 
cltaifue  aiin>-e  ce  bu  J  cet  et  de  déterminer  le 
contin;;<'nt.  et  il  y  a  pour  oola  d«*s  raisons  de 
principe  sur  lesquelb'S  je  !hi  reviens  pas.  Vous 
ailes  y  renoncer.  Celte  dët4srmi nation  est  un 
$acritic4^  de  plus  que  les  rirconstana>!«  duuluu- 
reosea  i]ue  noua  avons  iravur^é«>ii  vous  im|K)- 
sent.  Mîùs  m  Ton  peut  cuiiu»»ivr  l'opportunité 
de  faire  voter  cUaque  année  le  bwUet  de  la 
guerre  sur  les  proposiliona  d^nntf  commission 
annuelle  plaaSe  à  un  point  de  vue  irop  exclu* 
sivement  financier,  c'est  bien  le  cai^  de  faire 
examiner  une  fois  |K>ur  toutes  ces  qui'fitidii!* 
et  de  ne  pa<  sultordonner  par  un  excès  con- 
traire le  |»oinl  de  vue  tinancit  r  à  de?*  ron^itlé- 
rations  uniquement  militaires.  Comme  en 
ce  moment  il  n'y  a  pas  d'autre  commission  du 
budt'etque  celle  de  1875.  jo  demande  que  le 
projet  de  loi  soit  soumis  à  son  examen.  (Très- 
Lien!  très-bien  I) 

M.  le  président.  U  est  certain  que  ce  que 
.M.  Du  Itreuilde  Saini-Cermain  demande  eht 
Tapplication  d'une  disposition  du  renflement, 
aux  termes  de  laquelle  toutes  les  fois  qu'un 
projet  de  loi  alTTecte  les  dé{;en^e4  et  les  re- 
cettes do  riCtat,  ce  proj(*t  doit  être  examiné 
par  la  commiiihion  du  budget,  qui  préKonte  un 
rapport.  Uien  n'empêche  que  ct»lte  disposition 
soit  appliquée  au  projet  de  loi  actuellement  en 
discussion  entre  U  2«et  la  3*  délib(*ration. 

Cependant,  on  me  fait  remarquer  que,  d*a- 

tirés  la  décision  de  TAssemblét*  qui  a  inhtitué 
a  commission  de  l'armée,  n-tte  commission 
lirait  investie  d'une  autorité  |>ariiculif*re,  de 
telle  sorte  qu'on  peut  se  demanib^r  pi  la  dispo- 
sition du  règlement  qui  vient  d'être  invoquée 
lui  serait  strictement  applicable. 

A  mon  rens,  le  règlement  peut  être  appli- 
qué dans  la  circonsianct?  actuelb* .  mais  je  dois 
(fabord,  ce  me  semble,  connuller  rAitHemblée 
sur  lo  point  de  Mvuir  ^i  elle  entend  passer  à 
une  3*  dèlili-Tatiun;  je  lui  sounn'tlrai  «misuiUy 
la  (luestion  de  m  voir  m.  d«ins  l'intervalle  entre 
la  z*  et  la  3*  délibération,  elle  désire  que  la 
commission  dn  budget  examine  an  point  de 
vue  financier  le  projet  de  loi  qu'elle  aura 
adopté  en  2*  délibération.  (Oui!  ^  Très-bien  M 

M.  le  rnpportaor.  Noim  ne  nous  y  oppo- 
sons pas.  niom^ieur  lu  prési-lmt  ! 

M.  le  président.  Je  cont^nlte  d*alK>rd  TAs- 
i>embl('*e  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
pashor  à  une  3«  délilH*ration. 

(l/AsKemblép,  consulti'*e,  déciile  qu'elle  |>as- 
sera  à  la  J*  délibération.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  ce  que,  dans  linUTvalle  des  deux  délibéra- 
tions, (eprojt't  de  loi  soit  ex^iminé  par  i.i  com- 
mission do  budtret,  qni  fera  un  rapport  au  point 
de  vne  financier?...  (Non  !  non!  —  Appuyé  !) 

K'il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  est  inutile  do 
mettre  U  question  aux  voix. 

l/ordre  dn  jour  appellerait  maintenant  la 
i^  déliltération  sur  b*s  projets  ilo  loi  relatifs  à 
l'orsaniaation  des  pouvoirs  publics. 
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L' Assamblée  désire-t-elle  aborder  cette  dis- 
cussion aujourd'hui? 

Voix  diverses.  Oui  !  oui  !  —  Non  I  non  !  —  De- 
main I  —  Après-demain  ! 

M.  le  président.  Plusieurs  opinions  se  pro- 
duisant, je  vais  consulter  l'Assemblée. 

On  demande  d'une  part  que  la  discussion 
ait  lieu  demain  et,  d'autre  part,  qu'elle  n'ait 
lieu  qu'après-demain. 

Quelques  membres.  Tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  décider. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  terme  le  plus 
éloigné.  « 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion ne  sera  pas  ajournée  à  après-demain.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  fixer  la  discussion  à 
demain.  (Oui!  ouil  —  Non!  non!) 


(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain.) 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique: 

l**  délibération  sur  les  projets  de  lois  relatifs 
à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  ; 

i**  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les 
propositions  concernant  Ta  création  et  les  at- 
tributions d'un  Sénat  ; 
^   Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réfflé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  directeur  du  service  sténographigue 
de  l'Assemblée  nationale, 

CiÉLBSTIN  LaGACHB. 
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SOIIlf  AIRB.  —  Dépôt,  par  M.  Warnier  (M trnel  tu  nom  de  la  90*  commitaion  des  lots  d'iotérôt  local, 
duo  rapport  9ur  le  projet  de  loi  portant  dtabliasement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Oueft^nt  (Finistère).  ^  !**  délibération  sur  lea  projets  de  lois  relatih  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publies     MM    d<»  Ventavon,  raivporteur,  Emile  Lenoél,  Charles  de  Lacombe,  de  Caravon-Latour. 


r 


PRÈ.<lDIXCg  DB  U.  BOfFBT. 

La  aéanoe  pst  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  de  CasaaoTe  do  PrsUllae,  tun  des  is- 

eréUtirtâ,  dunne  levure  du  procès-verbal. 
Le  procè«-vtf»rbtl  est  adopté. 

M.  IVarnler  (Marne).  J*ai  Thonneur  de 
dépoter  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  30«  com- 
mission d'int^nH  local,  un  rapport  snr  un  pro- 
r'  H  de  loi  porUnt  surtaxe  sur  Talcool  et 
absinthe  à  roctrot  de  la  commune  d'Ouessant 
<Fmuière}. 

M.  !•  président.  I^e  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


L'ordre  du  jour  ap,»clle  la  i'*  délibération 
sur  les  projcu  de  lois  relatifs  à  Torganisation 
detpouvotrs  publics. 

la.  de  VeataToa,  rapporteur .  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M  de  VeatAToa,  rapporteur.  Messieurs, 
à  l'ouvertun*  des  déhau,  il  m««  paraît  utile  dn 
replacer  sous  les  yeux  de  TAssemblée  le  texte 
do  projet  de  loi  qui  lut  fut  soumis  le  i5  juillet 
18 <t.  Ce  projet,  qui  avait  au  moins  le  mérite 
de  la  concision,  fut  accueilli  avec  peu  de  fa- 
veur. Poor  qu'il  soit  mieux  compns  aujour- 
d'hui, il  me  sera  permis  de  rappeler  bnéve- 
nn*nt  Torifone  et  la  portée  de  la  loi  de  proro- 
ntion  du  tO  novembre,  à  laquelle  il  se  lie 
d'une  manière  intime. 

11  7  a  quinie  mois,  un  prrave  événement  po- 
litique paraissait  au  moment  de  s*ÉCCompllr  ; 
la  réeonciluitiOQ  des  denx  branches  de  la  mai- 
son d<«  Bourbon  semblait  le  n|$e  do  retour 
prochain  à  la  monarchie.  Au  fond  de  la  pro- 
▼ioee  nous  entendions  l*écho  des  groupes  par- 
lemenuiree  qui  se  réunissaient  à  Paris  pour 
pr^parrr  un»  r^tauration. 

I^ft  honoie*  s'agitaient;  I>ieu  qui  les  mène 
avait  d*aatrea  desseins.  Un  coup  de  vent  inat- 
irada  vint  fermer  rentrée  du  ^iort.  (Exclama- 
tioQS  à  gauehii.  —  Cett  vrai  I  —  Très-bien  ! 
tiis-bien  *  à  droite.)  Les  partisans  de  la  mo- 

AVIIALKS.  —  T.  X.VXVI. 


narchte  ajournèrent  leurs  espérances  et,  ne 
pouvant  abriter  la  France  sous  le  sceptre  d*im 
roi,  ils  demandèrent  pour  elle  quelques  années 
de  sécurité  à  Tépée  du  maréchal . 

Telle  fut  Torigine  de  la  loi  de  prorogation  do 
20  novembre.  Le  vote  de  cette  loi  porta 
l'anxiété  dans  quelques  consciences*  Flusieuni 
membres  de  rAssemblée  regardant  le  poo- 
voir  exécutif  comme  l'attribut  essentiel  de 
la  royauté  et  comprenant  bien  au'en  le  pla- 
çant, même  provipoirement,  dans  d'aotres 
mains,  ils  éloignaient  du  trùne  pour  on  cer- 
tain temps  le  repréftent^nt  légitime  de  la 
monarchie,  se  demandèrent  s'ils  ne  démen* 
taient  pas  les  opinions  dont  la  constance  avait 
été  rhonneur  de  leur  vie. 

L'intérêt  du  pavs  6 1  taire  leurs  hésitations 
Au-dessus  de  la  foi  monarchique  est  la  loi  re- 
ligieuse, qui  commande  d*tmmoler  au  devoir 
les  plos  chères  affections  ;  au-dessus  do  prince 
est  la  patrie.  Ceux  dont  Je  parle,  sans  ceaser 
d*étre  fidèles  à  leurs  convictions,  déposèrent 
un  vote  approhatil  dans  Turne.  non  sans  dou- 
leur, mais  avec  la  ferme  résolution  d'accepter 
loyalement  toutes  les  conséquences  do  la  loi. 

M.  dn  Temple.  De  qui  pariez-voos  là  ? 
(BxcUmatioos  et  rires  sur  divers  bancs.) 

M.  U  rapportear.  Quel  est  maintenant, 
messieurs,  le  canictère  de  la  loi  du  20  novem- 
bre T  Bat-elle  assujettie  à  la  règle  ordinaire 
d'après  laquelle  le  législateur  peut  défkire  ce 
qu*il  a  faii  T  E»t-elle.  au  contraire,  irrévocable, 
comme  empreinte  do  cachet  constituttomiel  ? 

Cette  qoesUon  semble  aujourd'hui  résoloe  : 
le  pouvoir  septennaire  du  Maréchal  est  accepté 
comme  une  garantie  du  maintien  de  Tordre. 
(Léger  mouvement  sur  quelques  bancs.) 

Je  ne  saisis  pas  bien  ce  qui  provoqoe  ce 
mouvement. 

Un  mim^rt  au  contre.  Vous  avei  dit  •  sep- 
tennaire •  au  lieo  de  •  septennal.  • 

M.  le  rappertenr.  Néanmoins,  comme  la 
durée  des  poovoirs  do  Maréchal  doit  avoir  une 
infloeoce  décisive  »or  les  résolottons  aoe  vous 
allex  prendre  ,  il  importe  de  rappeler  qoeU 
sont  les  votes  de  l'Assemblée  qui  ont  rendu 
la  prorogation  irrévocable. 

ÏJL  question  de  constitutionnalité  fot  posée 
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dès  rorigine  ;  M.  Laboulaye,  dans  son  rapport 
sur  la  proposition  da  général  Ghangamier,  dé- 
posé le  15  mai,  s'exprimait  ainsi  : 

c  La  loi  sera-t-tile  une  simple  loi  qai  pent 
être  abrogée  par  une  loi  contraire  ?  Est-ce  nne 
disposition  constitutionnelle  qni  liera  les  As- 
semblées qni  viendront  après  nous  ?  Là  est  le 
nœud  de  la  difficulté.  • 

La  question  était  ainsi  soumise  à  l'Assem- 
blée dans  des  termes  d'une  extrême  précision. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Maréchal,  le  17  no- 
vembre, adressait  à  l'Assemblée  un  message 
dans  lequel,  à  son  toor.  il  posi^  nettement  la 
question  d'irrévocabililè.  Il  terâunait,  en  effet, 
ce  message,  qui  doit  être  présent  à  vos  souve- 
nirs, par  les  lignes  suivantes  : 

c  Renvoyer  aux  lois  constitutionnelles  soit 
le  point  de  départ  de  la  prorogation,  soit  les 
efÉts  définitifs  du  vote  de  l'Assemblée,  ce  se- 
rait dire  à  Tavanoe  que  dans  quelques  jours  on 
remettra  en  question  ce  qui  sera  décidé  au- 
jonxdliuL  • 

Cependant  la  majorité  de  la  commission 
avait  pensé,  non  qu'il  ne  fallait  pas  donner  à 
la  loi  un  caractère  constitutionnel,  mais  qu'elle 
ne  devait  revêtir  ce  caractère  que  lorsque  les 
lois  organiques  auraient  été  votées,  et  sa  réso- 
lution devint  l'article  3  du  projet  qui  fut  sou- 
mis à  l'Assemblée,  article  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

c  La  disposition  énoncée  ^n  Tarticle  !«' 
prendra  place  dans  les  lois  organiques.  Elle 
n^aura  le  caractère  constitutionnel  qu'après  le 
vote  de  ces  lois.  » 

il aisla  minorité  de  la  commission,  quand  la 
discussion  s'ouvrit  le  18  novembre,  reprit  le 
{MTOjet  primitif  et  la  discussion  presque  entière 
porta  sur  le  point  de  savoir  si  l'article  3  serait 
adk^>té,  ou  si,  au  contraire,  l'amendement  de  la 
minorité  prévaudrait. 

Les  suffrages  de  l'Assemblée  donnèrent  rai- 
son à  la  minorité.  L'article  3,  par  conséquent, 
fut  implicitement  rejeté. 

Ce  rejet  ne  parât  point  assez  formel  à 
M.  Waddington  il  reprit  à  titre  additionnel 
l'article  3,  qui  renvoyait  aux  lois  organiques 
le  caractère  constitutionnel  de  la  proroga- 
tion. 

L'article  additi(Hinel  de  M.  Waddington, 
combattu  par  M.  Lefèvre-Poatalis  coimne  con- 
traire à  ce  qui  venait  d'être  voté  par  l'Assem- 
blée, fut  repoussé. 

U  ne  peut  donc  rester  aucun  doute  sur  ce 
point  que  la  loi  du  20  novembre,  prorogeant 
pour,  sept  ans  les  pouvoirs  du  maréchal  de 
MàQ  Mùkon,  est  une  loi  constitutionnelle  et, 
par  conséquent,  irré?ocai>le. 

8i  j'insiste,  messieurs,  c'est  que  je  prétends 
établir  que  le  proiel  aujourd'hui  soumis  à  vos 
délibérations  Q$t  la  conséquence  immédiate  et 
directe  de  la  loi  du  20  novembre. 

Cette  loi,  en  effet,  a  singulièrement  res- 
treint les  attributions  de  la  commission. 

Le  terrain  constitutionnel  n'est  pas  libre 
comme  au  lendemain  de  votre  réunioû.  à  Bor- 
deaux. 

Môme  aprts  avoûr  adopté  la  résolution  du 
17  lévrier,  désignée  sons  le  nom  de  c  Pacte  de 
Bordeaux  • ,  et  la  loi  du  31  août,  appelée 
«  Constitution  Rivet  » ,  l'Assemblée  pouvait 
encore  établir  un  gouvernement  républicain 
on  monarchique,  solvant  les  aspirations  du 


pays;  mais  la  loi  du  20  novembre  1873  a  créé 
un  pouvoir  intérimaire  que  l'Assemblée  est 
aujourd'hui  tenue  de  respecter.  (Rumeurs  sur 
qoelqnes  banos  à  gauche.  <—  Approbation  sur 
ploBienrs  bancs  k  droite.) 

Les  propositions  de  la  commission  devaient 
être  nécessairement  en  harmonie  avec  ce  ré- 
gime temporaire,  régime  qui  mêle,  il  est  vrai, 
aux  avantages  d'un  gouvernement  régulier 
quelques  inconvénients  du  provisoire,  mais 
qu'il  n'est  plus  permis  ni  de  changer  ni  d'abro- 
ger. (Marqaes  (Tassentiment  à  droite.) 

En  restreignant  les  attributions  de  la  corn'- 
mission,  la  loi  du  20  novembre  a  simplifié  sa 
tâche.  Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  constitu- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  apporter  de  sa 
part  ;  ce  nom  ne  convient  qu'aux  institutions 
fondées  pour  un  avenir  indéfini  ;  il  s'agit  sim- 
plement aujourd'hui  d'organiser  des  pouvoirs 
temporaires,  les  pouvoirs  d'un  homme... 

M.  Charles  do  Rémusat.  Les  pouvoirs 
publics  ! 

M.  de  Marcére.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
cela  :  les  pouvoirs  d'un  homme  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  l'organe  de  la 
commission  qui  a  entendu  organiser  des  pou- 
voirs temporaires,  ceux  du  maréchal  de  Muc- 
Mahon. 

JC.  Charles  de  Rémusat.  La  commission 
a  dû  préparer  la  loi  des  pouvoirs  p!:d)lics  et 
non  les  pouvoirs  d'un  homme. 

M.  le  vicomte  de  LorgerlI.  Et  la  loi 
Rivet,  n'organisait-elle  pas  les  pouvoirs  d'un 
homme?  (Bxdamations  au  centre  gauche.) 

M.  le  président.  Les  interruptions  qui 
partent  d'un  côté  de  l'Assemblée  provoquent 
des  interruptions  en  sens  contraire.  Je  de- 
mande qu'on  n'interrompe  pas. 

M.  le  rapporteur.  Le  nom  4^  lois  constitu- 
tionnelles manque  d'exactitude  et  passionne 
mal  à  propos  l'opinion  publique  ;  votre  sagesse 
saura,  par  conséquent,  éloi^er  des  débats  les 
ffrandes  théories  poutiques  qui  di^seront 
éternellement  les  esprits  et  réduire  la  discus- 
sion aux  proportions  qui  conviennent  à  une 
loi  dont  le  but  est  d'appliquer  ou  de  compléter 
une  loi  précédente.  Tel  est,enefiet,  me^siears, 
le  caractère  des  propositions  que  nous  vous 
apportons. 

Votre  commission  s'est  bornée,  oomme  je 
viens  de  le  dire,  à  organiser  les  pouvoirs  du 
Maréchal  ;  et  elle  croit  avoir  complètement  reok- 
pli  sa  mission. 

Cependant,  le  projet  qu'elle  vous  a  soumis 
a  principalement  été  attaqué  4  raison  de  son 
insuûisanoe. 

J'entends  encore  les  voix  partant  du  pied  de 
la  tribune  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  lira  le 
rapport  de  la  commission  :  Est-ce  U  toutes 
les  lois  constitutionnelles  ?  demandaient  les 
uns.  —  Qaelle  constitution  abrégée  1  disaient 
les  autres.  —  Les  plus  bienveillants,  s'adres* 
sant  au  rapporteur,  ajoutaient:  On  attendait 
mieux  de  vous  I  (On  rit.) 

C'est  qu'on  ne  se  rendait  pas  suffîsanuneat 
compte  des  conséquences  de  la  loi  du  20  ao« 
vembre  qui  enchaîne  pour  un  certain  temps  U 
volonté  nationale  ;  on  ne  comprenait  pas  que 
l'Assemblée  nationale,  tenue  de  respecter  oaUe 
loi,  ne  pouvait  ni  abolir  le  pouvoir  qu'elle  vnit 
constitué,  ni  en  changer  la  durée,  ni  créer  des 
institutions  contraires. 
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(jupllr  •nlution,  d'aillenri,  la  commistion 
;iOUTtil-ollc  TdUi  propo!>ff  qui  nVûC  il^jA  M 
.«ouui.Ai-  aiit  \olns  *!•*  r.\?*onibl^Pol  roj**!-!»  par 
ollo  '  Tiou  |iro]K)iiitioi;!i  ont  M  faite:»  :  lap- 
iiol    au    pou{i!i\    Li    république,    la    moiiar* 

rhiff. 

I/ap(fel  au  peuiilo,  domandr*  par  MM.  Ks* 
•-haii-oriauT  o(  Turqupt,  a  ^té  repoui^bé  h*  18 
nuveiuî'ri'  j  ir  \^1  »ufTrak'i*<i. 

\a  n^Lnitiii  ]ui',  rnmmo  gouvf»mi>nipnt  d^lî- 
:i;!îf  (lo  U  Francr.  :i  suixombé  atec  la  propu- 
«ition  (]i'  M.  (laiiiinir  l'eri(*r. 

l'n  ixiiMiilin*  i!  •  la  «Iruiu*.  au  prix  d*anr  di- 
jnii/'  i\\ù  lui  vaLiii  l'honnrur  d»*  ropr^f enter  la 
France  dan»  un  Kranil  Ktit,  a  proposé  le  r^- 
MbU»i»emi'nt  iiiimt'diat  de  la  monarchie.  J'ai  l<^ 
ro.'rei,  le  reirm  amer,  de  coniitater  que  ^A^• 
neinhbV  a  n*fu«'''  de  renvoyer  la  t»roposiiion  de 
M.  le  du<  do  ÏA  niichefnQcaum-niHacrian  la 
<ommi--<i^(in  «leii  loiii  rontciitutiunnelley,  et  quf* 
!i  rnr.r..î^M()îi  d'iniiiitiM»  a  di^larô  que  celle 
propijiiiiiiii  ne  devait  i».i«i  Oire  prine  en  considé- 
ration. 

M.  de  hm  Rochefoncanld  due  de  Blsac- 
cl«.  I/A--e:iibli>e  n»'  s  Val  pas  prononcée,  i  Mou- 

M.  le  rapportear.  Je  n'ai  point  dit  qu'il 
f'.U  iiiti*r\enu  un  voti*  dôfînitif .  j'ai  dit  ce  qui 
r<tt  ddns  !•'  Miu\enir  de  tous  ei  ce  qui  e^i  cnn- 
'ii.vjS  .iu  «:ompte  rondu  i>i  ntrnjo  :  qui*  l*As- 
*.'inbltV  axait  refu*/»  de  renvoyer  le  projet  de 
^•f.  {'«  ilu'?  de  I^rocbffoucauri  .{  la  commiMion 
(!<<^  luis  coiifiituuonDoiles  et  que  la  coin* 
m: --«M in  d*mit:a'.ive  avait  conclu  an  rejet  de 
Ci»  proj^'t. 

Ti»ui  p'cemm'^nt.  douze  ni«»mbres  éminenti 
do  rAh!iemb;*'-e  st»  ^ont  réuniH  à  TElyrée  pour 
n'entendre,  dir*ait-on,  «ur  un  terrain  nouveau. 
(>  qo'ilii  ont  dit,  nous  l'iKnnrons.  car  ils  ont 
prift  ren^a^ein*'nl  de  garder  le  «ecrt't.  (H ire 
cént^ral.) 

l'n  fn/ÊvxWf  à  âroiu.  C'of t  pour  cela  que  tous 
if^sioornauT  l'unt  raconté! 

M.  le  rapport«ar.  O  qu'ils  ont  fait,  noua 
'e  «avons  (•)u<«  :  ilji  ont  délibéré  trois  fois  et  ao 
*unt  i»é^*ar*'«  .«ans  conclure. 

Ce«t  qiiM  est  JirTicJi».  messieurs,  dans  la 
«ituat^on  a  tu»'!'»^  d'^s  e.'î;irits,  de  fonder  des 
in«tiiat  O'i»  i]'*liiiiti\eii.  I'dus  W-^  gouverne- 
n^nts  qui  se  sont  «urc^'dé  en  Franc<»  y  ont 
lai««é  d*-:i  {«nîMin!*,  rt  cim  partisans  sont  re- 
présentés dans  l'AssemMi'O  nationale.  Cum- 
ment  K^>U(*^r  une  maiuriié  pour  établir  un 
frouvemement  qui  doit  être  le  triomphe  <>xclu- 
>if  d'un  f'arti  ?  Je  no  crois  pas  même  que  la 
dts.<«dotion  de  l'AsMembléo  pût  amener  une 
sulution. 

M.  Tolala.  E«sayeK-en  ! 

K.  le  rapporteur.  Je  «uis  moins  effrayé 
que  plttff:rur»  ili*  mes  colir^ues  d*^ii  cun^é- 
aoence»  ju'aurait^  la  réunion  d'une  nouvelle 
Assem:  I<*e ,  quand  des  élections  générales 
CAnvi>qaont  tout  le  pays  autour  du  scrutin, 
d  voit  le  daok'^r  ••t  sait'  reconnaître  se<(  vrais 
ami«  conim**  t-n  18ï«,  18)''  e;  l**?!  ;  mai»  \rn 
partit  jui  -iivi"«nt  !••  piy- mverronl  li'urs  re- 
pr/*!*entaniJ.*  <^t  la  minveil»»  Ass»'mbI*V  res^em- 
Mera  lieancoop  à  l'ancienne. 

Une  loix  à  gauche,  (^a'en  savez -vous  *  '.Xh  ! 
ail  !  4  droite.) 

M.  le  rapporteur.  \jk  nouvelle  Assemblée 
ressemblera  Wocoup  à  l'ancienne,  si  ce  n'est 


I 


qae  les  esprits  modérés  y  seront  moins  nom« 
breux.  Nos  successeurs,  quand  ils  voudront 
faire  une  constitution,  éprouveront  les  mêmes 
diflicultéii  que  nous. 

\jk  division  des  partis  et^t  le  résultat  des  ré- 
volutions nnnibreuaeii  qui  ont  remué  le  foI  na 
tional.  (Mouv<*ments  en  s^'n^  divers.) 

1*01  j  à  droxtr.  l/i'st  vrai  * 

M.  le  rapporteur .  \a  Trovidenco  |>eut 
i:eule,  avec  t'aide  du  temi>s,  ^u/Tir  cette  plaie 
profonde  de  la  France. 

Cherchons  doni:,  mesMeur.-»,  un  terrain  de 
conciliation  en  dehuriï  d'un  r<'*gimt*  détinilif. 
Nous  aurons  au  moins  doté  b*  pays  de  quel- 
ques anmVjt  de  repos  pour  ln*(  fimill(*s,  de  mV 
curité  pour  les  affaires.  (Très- bien  î  très -bien  ! 
à  droite.) 

M.  de  Lacratetle.  Kr  après  ? 

M.  le  rapporteur.  Voilà  pourquoi,  mes- 
sieurs, la  commission,  s*»  préoccupant  de  la 
France  avant  tout,  vous  propoi-o  de  laisser  à 
l'écart  rétablissement  d*un  k'-^uvemement  dé- 
iinitilet  d'or^^aniber  les  pouvoirs  du  maréchal 
de  Mac  Mahon. 

Si  le  pru\i-o:re  seul  est  possible,  il  fkut  bien 
l'accepter.  Quand  on  croit  loucher  au  triomphe 
de  ses  idées,  il  est  sans  douti'  amer  d'aboutir 
au  provisoire.  Mais  ne  rien  ftire  serait  déserter 
la  cause  de  la  France:  tout  empêcher  serait 
trahir  nos  devoirs.  (Três-bi»'nl  trés-blenî  au 
centre  et  à  droite.) 

Voici  le  texte  que  la  c<)tunission  vous  ap- 
porte : 

•  Art.  l*'.  —  lie  maréchal  de  Mac  Mahon, 
l*résident  de  la  République,  continue  à  exercer 
avec  ce  titre  le  pouvoir  exécutif  dont  il  est  in- 
vesti par  la  loi  du  ?0  novembre  i873. 

«  Art.  2.  —  Il  n'est  respon^ible  que  dans  le 
cas  de  haute  trahison. 

•  I^s  ministres  sont  solidairement  responsa- 
bles devant'les  Chambres  de  la  |>olltiqno  géné- 
rale du  Ooovempment,  et  individ utilement  de 
leurs  actes  personnels. 

«  Art.  :i.  —  liO  pouvoir  législatif  s*exerce 
par  deux  Assemblées  :  la  Chambre  des  députés 
et  le  Sénat. 

•  La  Chambre  des  députés  est  nommée  oar 
In  suffrage  universel,  dans  les  conditions  aé- 
terniinéps  par  la  loi  électorale. 

•  lie  Sénat  se  compose  de  membres  élus  ou 
nommés  dans  les  proportions  et  aux  condi- 
tions qui  seront  réglées  par  une  loi  spéciale. 

•  Art.  4.  —  I^e  maré<:hil  Président  de  la 
République  est  investi  du  droit  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés.  Il  sera  proct'dé,  en  ce 
cas,  à  l'élection  d*une  nouvelle  Chambre  dans 
le  délai  de  six  mois. 

'  Art.  5.  —  A  l'expiration  du  termo  fixé 
par  la  bd  du  20  novembre  1^71,  comme  en 
cas  de  vacana^  du  pouvoir  présidt*n:iel,  le  con- 
h»'it  des  ministres  convoque  imméd:aiement 
li*s  deux  Asiiomblées  qui.  réunies  en  congrès» 
fia  tuent  sur  les  résolutions  à  prendre. 

•  Pendant  la  durée  dei»  pouvoirs  confiés  au 
maré*hiil  dn  Mac  Mahon,  la  révision  des  lois 
constitutionnelles  ne  peut  être  faite  que  aur 
ha  proposition.  » 

Li  commission  a  voulu  consolider  les  pou- 
voirs du  Maréchal,  afio  qu'il  nuisse,  pour  le 
bien  de  la  France,  exercer  la  naute  magistra- 
ture dont  il  est  investi.  8i  clic  a  dépassé  ce 
but.   votis    restreindrez  s«»s  propositions;    si 
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vous  les  trouvez  insuffisantes,  vous  les  com- 
pléterez. Le  plus  funeste  serait  de  les  rejeter 
sans  examen,  en  refusant  de  passer  à  une 
2«  lecture.  (Très-bien  !  au  centre  droit.) 

n  est  des  esprits  qui  ne  veulent  pas  d'une 
seconde  Chambre  ;  d'autres  trouvent  exor- 
bitant le  droit  de  dissolution  accordé  au  ma- 
réchal Président  ;  d'autres ,  enfin,  préfèrent 
à  la  réunion  des  deux  Assemblées  en  congrès 
la  convocation  d'une  Constituante. 

Tous  ces  systèmes  se  produiront  dans  la 
2»  délibération,  et  seront  mûrement  exa- 
minés. 

Au  reste,  le  texte  que  nous  vous  apportons 
n'est  pas  la  propriété  exclusive  de  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles;  il  a  été  em- 
Krunté  aux  divers  projets  dont  elle  était  saisie. 
[.  Dufaure,  alors  garde  des  sceaux,  et  M.  le 
ducdeBroglie  avaient  successivement  présenté 
deux  projets  de  lois.  L'Assemblée  avait  en 
outre  renvoyé  à  la  commission  les  proposi- 
tions de  MM.  Wallon,  Lambert  de  Sainte- 
Croix  et  Casimir  Perier. 

Le  texte  de  la  commission  est  tout  entier 
dans  ces  diverses  propositions. 

M.  Dufaure,  il  est  vrai,  ne  s'est  point  occupé, 
dans  son  projet,  du  titre  que  devait  porter  le 
Maréchal  ni  de  son  irresponsabilité,  parce  que 
ce  projet  a  été  déposé  avant  l'élection  du  Ma- 
réchal et  la  loi  du  20  novembre;  mais  M. 
Dufaure,  comme  la  commission,  admet  la 
création  d'une  seconde  Chambre,  le  droit  de 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  par  le 
Président,  avec  cette  seule  restriction  qu  il  de- 
vra préalablement  consulter  le  Sénat. 

M.  Dufaure  admet  encore  la  réunion  des 
deux  Assemblées  en  congrès  en  cas  de  vacance 
du  pouvoir  présidentiel,  avec  l'adjonction  d'une 
délégation  aes  conseils  généraux. 

Les  projets  de  MM.  de  Broglie,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Wallon,  Casimir  Perier  diffè- 
rent aussi  très-peu  du  projet  que  nous  vous 
apportons.  (Rires  ironiques  à  gauche.  —  Mou- 
vements divers.) 

Messieurs,  vous  vous  récriez,  parce  que  ces 

Ërojets  se  sont  effacés  de  notre  souvenir. 
[.  Wallon.  M.  Lambert  de  Sainte- Croix, 
comme  M.  de  Broglie,  reconnaissent  que  la  loi 
du  20  novembre  constitue  le  régime  actuel  de 
la  France.  Ils  veulent  aussi  une  seconde 
Chambre,  ils  proposent  eniin  de  réunir  les 
deux  Assepibléés  en  congrès  en  cas  de  va- 
cance du  Kuteuil  présidentiel. 

M.  Casimir  Perier  lui-même  prend  pour 
base  la  loi  de  prorogation  du  20  novembre,  et, 
par  conséquent,  toutes  les  conséquences  de  cette 
loi.  Il  demande,  lui  aussi,  la  création  d'une  se- 
conde Chamnre,  enfin  le  droit  de  révisix)n 
qu'il  consacre  s'éloigne  peu  de  l'article  5  du 
projet  de  la  commission. 

Je  devrais  pent-étre,  messieurs,  me  borner 
à  placer  sous  le  patronage  de  ces  noms  si 
compétents  les  propositions  de  la  commission. 
Mais  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  ces 
propositions  étaient  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  la  loi  du  20  novembre,  et  je 
tiens  à  justifier,  en  quelques  mots,  cette  opi- 
nion. 

L'article  i*'  du  projet  de  la  commission 
maintient  au  maréchal  de  Mac  Mahon  le  titre 
de  Président  de  la  République.  La,  loi  du  20 
novembre  portait  qu'il  exercerait  sous  ce  nom 


la  Présidence  à  laquelle  il  était  appelé,  jusqu'aux 
lois  constitutionnelles.  Mais  quel  titre  porte- 
ra-t-il  à  partir  de  ces  lois? 

C'est  une  question,  messieurs,  qu'il  faut 
nécessairement  résoudre.  La  majorité  de  la 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  conserver  an 
premier  magistrat  de  l'Etat  le  titre  de  Prési- 
dent de  cette  RépubUque  de  fait  qui  nous  ré- 
git depuis  le  pacte  de  Èordeaux. 

Si  vous  trouvez,  messieurs,  que  ce  nom  ne 
convient  pas  à  la  situation  du  pays...  (Rires  à 
gauche),  vous  pourrez  le  changer.  (Mouvement 
prolongé.) 

Il  suffit  de  constater  que  le  choix  d'un  titre 
est  le  complément  de  la  loi  du  20  novembre. 

Le  second  paragraphe  des  lois  appelées 
constitutionnelles  affranchit  le  maréchal  Pré- 
sident de  toute  responsabilité,  et  rend  les 
ministres  seuls  responsables  des  actes  du 
Gouvernement.  L'irresponsabilité  du  Maré- 
chal, messieurs,  est  la  condition  indispen- 
sable de  la  durée  de  ses  pouvoirs.  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  31  août  1871,  le  Président 
était  responsable  à  l'égal  des  ministres,  et 
M.  Thiers,  dans  son  langa>:;e  toujours  si  clair, 
traduisait  ainsi  la  responsabilité  qui  pesait  sur 
lui  :  il  disait  en  s'adressant  à  l'Assemblée,  le 
4  mars  1873  :  c  Faites  un  signe,  et  je  me  reti- 
rerai. • 

Vous  avez  voulu,  messieurs,  que  le  Maré- 
chal gouvernât  la  France  pendant  sept  ans... 

M.  du  Temple.  Je  ne  1  ai  pas  voulu  I  (Ex- 
clamations.) 

M.  le  rapportenr.  M.  du  Temple  est  ins- 
crit pour  me  combattre  ;  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  est  si  impatient  de  parler.  (On  rit.  — 
Très-bien  !) 

Vous  avez  voulu  constituer  un  pouvoir  du* 
rable  ;  mais  si  vous  faites  remonter  la  respon- 
sabilité des  actes  du  (ronvernement,  des  mi- 
nistfes  au  chef  de  l'Etat,  cette  responsabilité 
n'aura  pas  de  sanction,  ou  bien  elle  entraînera 
inévitablement  la  retraite  du  Maréchal,  sa 
déchéance  peut-être.  Or,  ce  serait,  messieurs, 
la  négation  de  la  loi  du  20  novembre. 

La  responsabilité  des  ministres  s'exerce, 
dans  les  Etats  parleibentaires,  par  un  vote  de 
blùme  qui  les  oblige  à  se  démettre  de  leurs 
fonctions. 

J'ai  dit  un  vote  de  blâme,  et  non  pas  un  dis- 
sentiment. Les  ministres  ne  sauraient  avoir  la 
prétention  d'obliger  l'Assemblée  à  partager 
toujours  leurs  opinions.  Si  le  ministère  doit,  te 
retirer  chaque  fois  qu'une  loi  est  rejetée  ou 
même  simplement  ajournée,  le  danger  d'éloi- 
gner des  hommes  compétents  du  maniement 
des  affaires,  la  crainte  plus  forte  encore  d'agi- 
ter le  pays  gêneront  la  liberté  des  votes. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle doit  être  comprise. 

Les  changements  fréquents  de  ministères  ont 
de  graves  inconvénients  pour  l'expédition  des 
affaires.  Cet  usage  pourrait  d'ailleurs,  mes- 
sieurs, rendre  difficile,  dans  les  Assemblées 
futures,  le  recrutement  des  ministres.  (Excla- 
mations et  rires  à  gauche.  —  Mouvements  di- 
vers et  prolongés.) 

Je  dis,  messieurs,  que  ces  changements 
perpétuels  de  ministères  pourraient  rendre  dif- 
ficile, dans  nos  Assemblées  futures,  le  recrute- 
ment des  ministres,  si  surtout  elles  n'avaient 
pas  de  centre  gaudie. 


sAam:k  ht*  •:(  JANVibit  is7:> 


^13 


l.t  iroi(i<<[u>>  wiidtt  (lu  projet  <iv  loi  ilivi^ 
le  pusTgir  léuUlatif  entre  >leox  Aferinbl^*. 

Virai  âvet,  |>ir  U  lui  <ln  ii  mut  IHTÏ,  (]•'■• 
c:ètA  U  rri'atiiin  d'onc  ms:iiiiJi>  l'.hambrD.  Vn 
|>rojrt  lie  :ui  v.iuk  ■  ;<l>''  Mjiiini»  à  ce  6u]ct, 
rt  |>ar  U  loi  «lu  ?«  novi-nibre,  vi.ui  avri 
«niunnA  la  formtinn  il'utie  ;;r:tii.li'  cum- 
iDiMion  pour  exaiDinef  en  pruj>l  nmipr.* 
dai»  ic  4'4'oa  aii|:i.'Uil  U-t  lu<-  •.un»litut;uii- 
nellM. 

Ia  cotnniix.iiii  a,  |iar  coiioAigucnt.  nbi'i  ani 
oriln>*  il#  l'A  <*!■  m  II  !>'••■  ijuin.!  l'ili-  »  oiu  A  pnipniA 
il^  ilivii'iT  !•'  ).i  u%'>ir  l^ptlatir  iiiire  Ji'Ui 
ChamliTei  ;  mai*  •-llf  ne  )ir^]Uk.'>'  rn  rien  li? 
moile  df  (unii-iiion  iln  Sénat.  l>iii  qui  re- 
■iuDieiit  la  iiotiiinaiion  d/"*  racinliri'ii  ilu  Sénat 
{lar  le  piiuvo  r  4>vi''t:uti(  «oti  ront  l'uur  l'-'':ci;iion. 
ilan:>  la  Un  KpiVa!.' nm  leurrera  m.iîm^p.  l-enx 
<]ui  ne  veuliiil  \:t»  >!e  Sénat  conimi'  lii^liiu- 
iion  [>efm*ii'iiti-  u-»tr<-imlror.t  -ta  ilunV  i  cellif 
t.p*  |Hiuvu.r<    (in'^iiIrntipU. 

Ia  (^)tiiaii'-iu:)  4  pleiiieiucnt  r>'-(ervi'  Cfa 
«fUNtionf .  l'Il- a  Minpli-iiietit  puné  li>  princi|ii' 
il'unr  »ri:on!i>  Cliatnt.fe.  principe  en  •|uel>]ue 
*i)rtetmlitionn<  I  liai:!  li-n  (ntuiiTnriiieniH  re- 
;iré»pnlatiU.  il  i>\i<ie  l'n  ilT.'t  um'  waitnie  A» 
>*iiiMi'-«  tl*ii<  l<''  iii>-narc>iiPKC'>n»'tuti>inni'l- 
'.tt.  aini:nt>  m  Aiuidcrre.  lUii*  Ii'h  l.t.iti 
répiibl'<-aui« .  commn  aui  t'u»-l'nT«.  .Iii- 
lerrupliuni  r*.  rurarura  «ur  |>tu>ieitrs   luiii:*  à 

Ia  conittiution  n'-putitirainp  il"  l'an  III  a\ait 
ct'-i'  lieux  AaiX'mliIi'oti.  U  iniinari'lre  iti>  \'<M 
ui  crllf  il>-  lt>3ii  ii:it  <u  uni>  Cuur  <!■■«  pairt,  le 
premief l't  lo  fi'Ctmd  empire  >int  ra  un  Si'-nat. 
Kn  ISIrt.  !i'  chef  «lu  pou\i)ir  pTé-uiif  cVdt 
tiMflvé  >eut  rn  pr-'-(ence  -lu  pouvoir  li''irlrlatir. 
I.*  onflil  n'a  pas  ttxlé  à  luitru  pour  aliur.lir 
â  un  conp  irKtat. 

(A  ce  liiiiiiirnt  ilei  n^clamationa  re  font  en- 
tenlrw  rf\ii-'  jlu-i-ur*  mrfp*  ite  U  fallp.  In 
ceruiii  ii'iniin'  di*  m-iniiri'n  se  lèvent  et  *'é- 
«Tient  .  I>>'  laiT'  ili<  :'.iir!  On  uian'|iie  'l'air' 
tIaéututTe'  —  M,  |p  pri^airleni 'iimrie  immi'*- 
iluiement  «îe*  onln-.  ptmr  .|U"  ta  \eiitil  alon 
(0;t  réuti'ie  au  nmfi'n  rte  l'.'OvpMurp  ili»  ta- 
•iatai  m'-na?-'**  'lan*  k  vitrai,"'  'lu  pl.if»nJ.  — 
t>l  iaci'lpnt  smi-ni'  une  nlcrnipiinn  i1i>  <|iipl- 
■|ae«  minute*  Hin*  le  !i*c(ian'  i)'-  l'x'ateur,  i 

U.  le  pr^sldsBt.  Vi-uitl-x  --oniinoer,  mon- 
>iear  de  Veniavon. 

M.  da  VeaUvea.  rapporlmr.  Me^tiear*. 
le  i*  article  -Au  projet  de  loi  acrorde  itii  ["ré»!- 
Jenl  le  puuioir  de  dm^-udre  la  l^tniiilire  île» 
dépoléii.  (jiiand  il  a'êléve  un  diIT^rerid  «■  ntro  le 
cher  do  piiiivoir  exécutif  et  te  pouvoir  légUlaur, 
e>al  le  l'ay»  <[ai  d-vt  'tre  juge.  IVin»  le»  Kui* 
mooarclii  juea,  î^   -lnMlution    île  U  (Ihar-'"" 


il  faut  accor.ler  au  Mar<''i:lMl  k>  dru.t  .itt  ili*< 
»oudre  la  Chamtire  des  dépuli'c.  Voii*  iiouvea. 
uns  doute,  entourer  ci-lt«  faculb-  de*  unVau- 
tiuni  né:i>iKairei  pour  »auve).-arder  IraliLi-néa 
pulilii(ur«.  M.it»  i:'e»t  là  une  l|uc^tiw^  aocea'-ojri' 
1)111  liouviTa  ra  j  lace  ilanii  utie  m'.'odJi-  >'i^Iil>^- 
rntiun. 

I.e  k:ini|U'è;iie  et  d<Tiii>-.'  atlicle  du  projet  dit 
loi  prvvi>it  la  varaniv  du  jKiuvuir  prétuleii- 


tiel. 

tjuaiid  une  cttarte.  un< 
conque  funde  un  itniiver 
tel  que  la  niunari:liii-  tuT". 
ilaniiereui  in^me  de  yir 
militutioci.  Mali  quand  i 
nement    teiD[Kiraire , 


ruimiitulion  quel- 
iMiii-ni  petinuieiit, 
iiire.  il  eKt  iiiuliie. 
iir  la  lin  de  i-e'>li> 
K'aifit  d'uii  (louver- 
uoixn-rnvuient  à 
vi'menis 


(iet  députea  provoque  le  jopemeai  du  payt.  In 
laroue  ne  pujvant  'e  préivnter  aux  elec- 
■a.  Sou»   vouf   i)ro(<o"nn»   dVieiidre   celle 


réjle  au  -éitiBie  fond^  le  'lu  ntivemlin'  1MT3, 

t>i  le  Maréchal  e*l  entouré  J'uneChatnhre 
hMtite  qui  lui  eniëre  lytlomiliqueinenl  lout 
■iM)'en  li"  )^^u»erne^.  par  eienip  e  en  refu»ant 
dtt  \oter  le  ImU'''.  il  faudra  que  l<-  Préïidonl 
•e  retire  ou  qu-  la  Clintnbre  *hI  diMOO'.e. 
I.'ah-tieatian  forcée  du  Man'-cbal  avant  le  terme 
liftai  aenil  une  aiienue  pont-»  à  la  Im  du 
i^l  novemWe.  '  ItManiationn  i  iiaacbe.  — 
Ceat  évident'  «or  plurieura  banci.) 
Si  dune  tous  Tuu^cilv  ' 


pui*  |tarler  ainKi. ..  (Mui 
diverfi.  la'  jTuilence  la  plu*  vuL-air--  exiiie 
qu'on  prenne  dea  nieiiufp*  iimpreR  a  enipi''cl]i'r 
le  pay*,  l'i^cliéanca  venue,  de  luuilier  dan*  l'a- 
narchie. 

Il  doit  en  être  ainsi  furloui  braque  celte 
échéance,  par  un  événement  indépendant  de 
la  vniiinbfr  humaine,  peut  i^tre  l-ruaquetnent 
devancée.  Lf  pouvoir  du  Man-chal  peut  en  Hlit 
*'éieitidr«  avant  que  la  jh'tih  'e  de  kepi  aiiï 
H) Il  accomplie. 

Un  a  beaucoup  apilé  la  quentlnn  de  Mvoir  ai 
Iti  iKinvuir  |>réfiden(ie<  lensil  I  la  iiemouDc  du 
l'reMdeiii.  ri  lei  carumlcR  de  la  politii|ue  uni 
créé  pour  le^  U'-'oinii  de  la  diKUnalun  un  mul 
nouveau  :  le  hrplennat  jH<ri>uniiel.  ht  tel  r*l 
1  emplie  dea  mou.  nu^iiu-  Hur  deie»prii*  éle- 
vé*.qu'il  a'e«l  rencontré  dan*  un  aniupe  nom- 
breux dei  orateur*  qui  ont  cru  conjurer  tnu-< 
lei  damtera,  ri-ioudre  In  proliléme  Muuveriie- 
menul,  rallier  tout  lea  «uffra^ei,  en  laiaant 
pri'-céder  le  mot  •  personnel  •  d'une  syllabe 
i:oinpo*4'>ededeuxleiire<.iltire*eimouvemeni!i 
diven.) 

Quelle*  que  soteni.  me*-ieurK,  le*  nuances 
du  perMinnol  et  de  riin]>enii)rinel,  |Hiiir  ^avulr 
SI  le  pouvoir  a  été  attaché  à  la  persuiine  du 
Marérlial,  coniutiei  k  texte  de  la  loi  du 
':;ii  novembre  et  la  discuisinn  qui  l'a  précédée. 

M.  I^lioulaye.  dan*  snn  rapport,  di»»ii  : 
•  ifn  demande  l.t  duré*  piiur  avoir  la  récu- 
rité.  Le  iium  du  .Man'-clial  ras.-un-  le*  plus  ti- 
morés. ) 

El  dans  toute  la  dIfCu*sjon  do  projet  de  loi, 
les  orateurs,  à  queltjue*  cnlét  de  rA**emblêo 
qu'ils  api'ariinsseni,  expliquaient  lou»  la  pro- 
riintion  deii  pouvulr*  du  .Maréchal  par  ses 
qualiti^  personnelles...  iC'ert  vraiïj,  par  la 
niiiGancB  qu'inypi  raient  au  pay*  (  très  -  Iden  ! 
très  ■  bien  !  au  centrei  aon  conrauo  et  n  loyauté. 
Ainri  c'est  bien  à  lui.  c'eut  i  lut,  ii  lui  eeûl  que 
le  |>ouvoir  i  eié  conlie:  au»<ii  la  loi  du  Ht  nu- 
xembrc  n'a  pas  crfA  une  pré*idenco  septennale, 
elle  a  du  : 

■  I.e  pouvoir  ex^utif  est  coiirié  au  maréchal 
de  Mac-Mahon,  duc  de  MaMnia,  pour  sept 
ans,  a  panlr   de  la  présente  toi.  ■ 

I^  pouvoir  pn^ddenijcl  c*t  dune  atlsché  i  la 
personne  du  Maréchal,  dr.  il  n'eut  run  ici-t>ai 
de  plus  fmcileqae  la  vie  humaine;  la  France 
peut,  dans  un  ]Our  néf-n-te,  4|i|. rendre  tout  ii 
coup  qn<'  le  Maréi'tial  .i  leiinin^  i^n  (('urieo)<» 
carnêre..  (Interrupiiim>.  —  .Huuvpmenla  di- 
»ersi,  et  peut-être  rv^rettera-l-elle  alors  ces 
institutions  s^tilaire^,  ji-ndani  Itaqucllcs  le 
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héraut  d'armes  annonçait  la  mort  du  roi  et 
s'écriait  aussitôt  :  Vive  le  roi! 

U  faut  par  conséquent,  dans  le  cas  ou  le 
fauteuil  présidentiel  deviendra  vacant,  soit  par 
la  mort  ou  la  retraite  volontaire  du  maréchal, 
soit  par  Texpiration  de  la  sixième  année,  pré- 
voir ce  qui  sera  tait,  et  c'est  dans  ce  hut 
que  1  article  5  vous  est  proposé. 

«Pavais  donc  raison  de  dire  que  toutes  les 
propositions  que  vous  soumet  la  commission 
étaient  en  germe  dans  la  loi  du  20  novembre. 
Nous  vous  demandons  simplement  l'exécution 
loyale  et  complète  de  cette  loL  C'est  donc  poar 
l'Assemblée  un  devoir  d'accueillir  le  projet  de 
la  commission,  et,  pour  ceux  qui  ont  Toté  la 
loi  du  20  novembre,  c'est  un  devoir  de  conscience 
et  d'honneur.  (Très-bien!  très-bien!  —  Ru- 
meurs sur  ouelques  bancs  4  Vextrême  droite.) 

Le  Maréchal  a  promis  dans  son  message  de 
ne  faire  usage  du  pouvoir  dont  il  avait  le 
dépôt  que  pour  la  défense  des  idées  conserva- 
trices. JBn  votant  la  loi,  le  contrat  s'est  formé . 
Le  Maréchal  ne  laissera  jamais  à  des  mains 
ennemies  le  pouvoir  que  nous  lui  avons  con- 
fié. De  notre  côté,  nous  devons  le  maintenir 
au  rang  élevé  oti  nous  l'avons  placé,  et  lui 
rendre  possible  la  mission  qu'il  a  acceptée. 

Préparer  la  chute  du  Maréchal  en  lui  refu- 
sant les  moyens  de  gouverner  le  pays...  (Très- 
bien  1  très-bien  I  de  divers  côtés.) 

M.  de  Garayon  La  Tour.  £t  qui  donc  la 
prépare?...  (Exclamations  diverses.) 

Bi.  le  président.  Monsieur  de  Garayon 
La  Tour,  veuillec  ne  pas  interrompre.  Vous 
aurez  la  parole,  vous  êtes  inscrit  :  vous  pourrez 
répondre. 

M»  le  rapporteur.  Messieurs,  je  suis  d'au- 
tant plus  surpris  de  l'interruption  qui  Tient  de 
ce  côté,  que  l'éloquent  orateur  de  l'extrême 
droite  a  écrit  aux  journaux  le  16  avril  dernier  : 
f  Nous  sommes  gens  d'honneur  et  nous  ne 
retirerons  pas  ce  que  nous  avons  donné  !  i 

M.  Lncâeii  Brun.  Vous  citez  mes  paroles. 
Je  les  maintiens  et  les  confirme.  (Très-bien  1 
sur  plasieurs  bancs  à  droite.) 

It.  le  rapporteor.  Par  conséquent,  rien 
n'était  plus  loin  de  ma  pensée  que  d'attaquer 
mes  honorables  collègues  de  la  droite;  et 
quand  je  fais  appel  au  sentiment  de  l'honneur, 
je  dois  être  entendu  de  toutes  les  parties  d'une 
Assemblée  française.  (Très-bien  !  trèe-biea  !) 

Nos  pères  fiaisaient  le  sacrifice  de  leur  for- 
tune et  de  leur  vie  pour  dégager  leur  parole, 
même  quand  ils  l'avaient  témérairement  en- 
gagée. L'honneur  avant  touti  disaient-ils. 
(Tfè»-biea  !  très-bien  I) 

M.  le  SEiarqals  de  FraacUea.  Et  si  la 
France  était  menacée  de  périr,  faudraitrii  donc 
la  sacrifier  à  un  homme?  Jamais  I  (N'interrom- 
pez pas  I  n'interrompez  pas  !) 

M.  le  rapportenr.  Oui,  messieun,  Thon- 
neur  avant  tout  1 

M.  de  Trévenenc.  Qui  peut  protester  con- 
tre des  paroles  aussi  nobles  que  celles-là  ! 

M.  le  général  baron  de  Ghal>aiid  lia 
Tonr,  mmUtre  de  l  intérieur.  C'est  un  très- 
beau  langage  1  C'est  très-bien  dit  ! 

M.  le  rapporteur.  L'honneur  avant  tout  : 
après  l'honneur,  le  pays.  £t  dans  quelles 
phases  de  son  histoire  la  France  a-t-elle  été 
environnée  de  plus  de  périls?  Périls  à  resté- 
rieur  :  sur  ce  point,  si  a'un  bout  de  la  France 


à  l'autre  tous  les  cœurs  s'entendent,  tontes  les 
bouches  doivent  rester  muettes.  (Très-bien  I) 
Périls  à  l'intérieur  :  qui  n'a  senti^  dans  quel- 
ques élections,  passer  le  souffle  de  la  démago- 
gie... (Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gauche. 
—  Très-bien!  très-bien  !  a  droite  et  au  centre 
droit),  renversant  des  hommes  qu'animait  le 
plus  par  patriotisme  et  jusqu'à  ceux  oui  avaient 
voué  leur  vie  entière  au  cuite  des  idées  répu- 
blicaines ? 

Si  vous  ne  faites  pas  aujourd'hui,  messieurs^ 
la  seule  chose  quUl  vous  soit  donné  de  faire  ; 
si  vous  ne  consolidez  pas  le  gouvernement  du 
Maréchal,  cette  Assemblée,  si  grande  par  son 
courage,  qui  fut  élue  pour  ainsi  dire  sur  le 
champ  de  bataille,  le  8  février  1871,  sera,  dans 
un  avenir  rapproché,  inévitablement  forcée  dé 
se  séparer,  et  la  dissolution,  avant  ^'un  poa- 
voir  fort  ait  été  constitué,  sera  le  signal  ae  la 
lutte  ardente  des  parties  extrêmes. 

Quand  l'orage  sera  déchaîné,  la  France  sera- 
t-elie  plas  forte  pour  résister  à  l'étranger? 
pourra-t-elle  trouver  plus  aisément  des  alliés 
dans  les  cours  de  TEarope?  son  crédit  sera- 
t-il  aussi  ferme  et  son  commerce  aussi  pros- 
père? 

Messieurs,  nous  traversons  une  crise,  et  ce 
n'est  pas  trop  exiger  de  votre  patriotisme  qve 
de  vous  demander  de  cesser,  pendant  quelques 
instants,  vos  luttes  politiques.  Qae  l'avei^ 
soit  pleinement  réservé,  que  chacun  garde 
ses  espérances  et  sa  foi...  (Ah!  ah!  Rires  à 
gauche.  —  Très-bien!  très- bien  1  à  droite); 
mais  que  chacun  descende  en  ce  moment 
sur  le  terrain  neutre  des  pouvoirs  du  Maré- 
chal. Ce  n'est  pas  le  terrain  qui  nous  divise  le 
moins,  comme  on  Ta  dit  de  la  République» 
c'est  celui  qui  peut  et  qui  doit,  en  présence  des 
plus  chers  intérêts  du  pays,  rapprocher  tous 
les  membres  de  l'Assembla.  (Très-bien  1  très- 
bien  I  et  applaadissements  sur  plusieurs  bancs 
à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Smile  Leaoël  a  h 
parole. 

M.  Emile  Lenoôl.  Messieurs,  je  viens  com- 
battre le  projet  de  la  commission,  d'abord  parce 
qu'il  maintient  et  aggrave  le  provisoire;  en  se- 
cond lieu,  parce  qiril  contient  des  dispositions 
absolument  inconciliables  et  ya.i  ne  repondent 
en  rien  aux  besoins,  aux  aspirations  du  pays; 
enfin,  parce  qu'il  écarte  la  seule  forme  de  gou- 
vernement compatible  avec  la  loi  du  2u  no- 
vembre 1873. 

Je  dis  d'abord,  messieurs,  qne  le  projet  de 
la  commission  maintient  et  aggrave  le  provi- 
soire. Les  explications  éloquentes  qui  ont  eié 
données  tout  a  l'heure  à  l'Assemblée  par  IL  le 
rapporteur  de  la  commission  en  sont»  ce  me 
semble,  la  preuve  évidente. 

Mais,  pour  résumer  en  quelques  lignes  ee 
au'il  y  a  de  manifestement  provisoire,^  et  de 
dangereusement  provisoire,  dans  le  projet  oni 
TOUS  est  soumis,  il  suffit  que  l'Assembtte 
veuille  bien  se  reporter  au  paragraphe  1^  de 
l'article  5  du  projet; 

c  A  l'expûration  du  terme  fixé  par  la  loi  du 
20  novembre  1873,  comme  en  cas  de  vscaoee 
du  pouvoir  présidentiel,  le  conseil  des  minis- 
tres convoque  immédiatement  les  deux  Assem» 
blées,  qui,  réunies  en  congrès,  statuent  sur  l6S 
résolutions  à  prendre,  s 

Donc,  la  plus  grande  durée  qu'on  accorde  k 
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C9  |Ayi.  c'mI  Ia  délai  qui  doit  k'écouUT  jus- 
qu'au 20  noTcmbre  ISi^o,  à  supposer,  cuminc 
Doos  r<*spérua»,  Iquu  le  Maivchal  de  Mac 
MaboQ  survivra  au  lorwo  asMi^iié  à  mm  imju- 
\oin.  Mais,  si  un  de  œ*  accidiMits  mal  ne  u- 
reux  que  prévoyait  loul  à  rbvuro  M.  lo  rap- 
Liurtcur  arrivait,  la  Trance  est  dès  à  prissent 
Iivn^e  à  luuU'S  les  i(ici*rlitudes  «lu  jour,  a  tuuics 
les  inci^rLitudPS  eu  U*odt'Uiain.  lUruit.) 

Ainsi.  uiite»ieurs.  kii  ans  au  plus,  toutes  les 
fhanons  uiauvaÏMfs  eu  moins»  voila  co  qu'on 
proposa  à  U  France  dans  1h  sentiment  où  elle 
est  aujourd'hui  et  qm  U  pousse  d'une  fa/^un  si 
ardanin  à  sortir  du  pro\isoire. 

Je  dis  quii  co  projet  a^Krave  la  situation.  Au* 
juQrd'bui»  en  etlet.  il  rest*'  bU  moins  uu  pays 
œl  tapoir  que  rAssvmolée.  qui  «*e»t  ryconûu 
le  pouvoir  cuiuiitnant,  —  rt  nous  lo  lui  avons 
reounnu  uuuii- mômes.  —  que  rAsremblée,  qui 
s*eal  attribué  le  pouvoir  coajitiiu.iii(.  compri'ii- 
•Ira  qut*  li*  d»*vi»ir  lui  iiie«iml)i*  d«*  l'^xoroirt  et 
que»  en  con^^queniu?,  à  la  situation  si  diflicile. 
si  anormale,  si  pûnibîe  qui  lui  est  faite,  un  re- 
mè-le  doit  ii/'cussairement  iHru  appurtô  dans  un 
iMops  pix>cliaiu. 

Au  Contraire,  avec  te  système  aui  vous  est 
propose*,  pendant  six  ans,  plus  dciipoir;  Um 
dangers  que  j'ai  signalés  subsistent,  il  est  iin* 
possible  d'y  trouver  un  remède  ;  la  criso  ^roé' 
sira  pour  <*«later  à  ionr  Uxe.  au  bout  des  six 
ans .  et  d'aaunl  plus  redouuble  qu'elle  aura 
plus  de  temps  pour  S4^  pri<|iarvr. 

Je  dis  d'autant  plus  redoutabli*  avec  raison, 
car.  sM  est  vrai  (|uo  le  temps  et  U  {«Ohaession 
militent,  eu  géui*ral,  pour  tontes  les  institu- 
tions bumaineSp  le  temps  ici  combat  contre  la 
force  du  |iou\uir  qu'on  vous  proposa  d*or(;ani- 
S0r,  puisque  chaque*  jour  qui  s  éooulo  abréir** 
r institution  im^mn .  e:i  sorti!  i|ue  les  partis  ^ 
disposeront  À  li  lutte  d^s  aujourd'hui,  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  que  le  termi^  certain 
t«ra  pri>c)ie  auquel  il  faudra  de  touto  néûiwtilé 
que  la  Franc**  remett**  mue  le-»  mains  d'un 
cmuré»  le  »ort  de  se»  •iesiiniH'ii.  que  vous  av«>£ 
prie  TenKa^emont  do  racler  et  que  vous  re- 
meltex  à  d'auin>s  ie  »oin  de  tlôtt^rminer.  iTrêii- 
bienl  à  irauchi*.) 

Mais.  c'Mst  pri'«cieémfn;  oe  provisoire  avec 
SCS  daof(**rs  que  le  |ia)S.  liepuis  prés  de  quatre 
ans.  demande  à  1  Assemblée  de  faire  cesser. 

Je  pourrais,  im^i^siears,  vous  apporter  ici 
de  bien  nombreuses  autorités  qui  ne  vous  se- 
ra: <«nt  pas  su»pec4eh,  toutes  f>manées  de  mem- 
bn*s  appart«Miani  aux  f mettons  de  la  droiii*  do 
caUe  A»semMée  e*.  mi^me  île  membres  du 
GvQvernemeiit.  Jo  nVn  citerai  que  quel  |uet- 


Voicâce  que  disait,  dès  1871.  le  re^rretté 
M.  Viiet  d4n<i  >o:\  rapport  à  {iropos  dn  U  loi 
dstf  à  l'iniuative  de  M.  liivet,  qui.  lui  aussi. 
■Mssieun,  mallieureu'wrot'ni.  manque  parmi 
Boas.  M.  Vitel  signalait  cette  iniiai^mde  du 
pays,  ce  besoin  ardent  de  sortir  du  provisoire, 
•C  Toici  oomment  il  s'exurimait  : 

«  (>•  ve«ut»4  inquiétudes,  quelle  qu'en  soit 
i'oiiiciiie,  U  croyance  pia«  ou  moins  raisi>nnée 
qw«  pour  cal  oêr  oHte  énioCion.  il  faut  toucher 
à  DOS  tiuti lu  lions  provi-oires  et  donner  au  pon- 
Tmr  une  sanction  nouvelle,  il  est  iserlaiQ  qu'on 
Im  rpnçootre  cbeg  un  grand  nombre  d'esprits 
•I  en  beauooap  de  lieux.  l>és  lors,  on  ne  peut 
gu^re  apprécier  cette  propoiilion  en  eHa-mÉmo 


et  pour  sa  valeur  propre,  par  les  seules  lois  dt* 
la  lofrique,  et  sans  tenir  un  certain  compte  dos 
faits  extérieurs»4ies  circonstances,  do  la  situa- 
tion. • 

Sur  la  loi  du  13  mars  IS73.  l'honorabio  duc 
I)ecazi*s  était  encore  plus  net  et  plus  explicite; 
il  s'exprimait  ain»i,  à  U  «t'aiioe  du  1*  mars  : 

I  Je  suis  di'  ceux  qui  cou.oidiTtMit  comme  fa- 
tale pour  la  Franco  uue  halle  aidélinie  dan»  le 
provi!H>ire.  » 

Marques  d'approbation  ^•ur  iilv<>r.s  lianes  à 
droite,  porte  le  ci»mpto  rrndu  ineiunso. 

•  Je  suis  do  ceux  qui  cru- «Mit  qui%  au  h*nde- 
main  du  fait  de  notre  délivrano*.  lorsque  la 
Franci*  aura  reconquis  bon  in<l('pcndanoi\  et* 
n'ent  pas  votre  suppreshion,  ci*  n'est  pas  \utre 
disho'.ution.  c'est  la  contititutiun  délinitivo  di* 
l'Ktat  qui  s'imposera  a  vos  consciences.  » 

A  gtuchr,  Cvêi  cela  !  Trôs  bion  !  très-bien  ï 
M.  Emile  Leaoêl.  Je  poursuis  ma  citation. 

•  l'Ih  bien.  atoutaitM.  Ui'cozes,  croyoz-vous. 
en  réilité,  si  nous  sommes  tou»  d'accord  pour 
reconnaître  que  anus  avons  le  pouvoir  al)solu 
de  donner  à  ce  pays  hi  sêcuritô .  croyez- vous, 
en  venté,  que  ce  bôit  ou  ce  provisoiri*  ou  tout 
autre  provisoire  qui  puia«<^  a«sun*r  la  gran- 
deur et  la  prospérité  de  la  France  et  lui  don- 
ner un  b'udemain?  • 

Très -bien  I  tres>bicn  !  sur  W  bancs  do  la 
droite,  —  consta^'  encore  entre  parenthèses  le 
compte  rendu  in,  rxlerue. 

Je  sais  que,  en  applaudissant  ainsi,  boaucoup 
de  membres  pouvaient  supp-oeor  i|ua  la  fin  du 
provisoire  serait  la  monarchie  ;  mais,  de  a*  que 
cela  n'est  )>as,  le  provisoire  n'en  est  pas  moins 
funeste.  VA  votre  ^triotl^me  no  vous  pi*rmpt 
pas  de  le  maintenir  ^lund  tous  le  reconnais- 
sez si  dangereux  (Kzclamations  sur  divers 
bancs  à  droite  et  au  eentix».) 

lie  message  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, Tes  posé  «las  motifs  de  bi  toi  m*>me  de 
1$7i,  tous  les  di»cuinenta  ofitouOs  émanant  du 
(îouvemement  vous  montrent  que  le  prem:«*r 
liosoin  du  pays,  c'i'stde  sortir  «lu  provisoire. 

Dans  le  message  du  5  novembre  \H1A,  je  Jih 
ceci  : 

•  Avec  un  pouvoir  qui  peut  changer  à  tout 
rouQMni.  on  peut  assurer  la  paix  du  jour,  mais 
non  la  sécurité  du  lend<*maiu.  • 

liP  ITi  mai  187t.  M.  de  hnik'Iie  donne  leciur* 
à  cette  tribune  de  Tezucné  des  motiCs  de  la 
loi  sur  le  Grand  (lonseil. 

Oo  lit  dans  cet  exposé  : 

•  U  buta  l'autorité  du  Marédial.  comme  à 
toute  autre,  des  attributions  détinîps  «a  des  or- 
ganes réguliers  ;  il  loi  faudra  hurtout.  quand 
vous  jugerez  à  propos  de  vous  retirer,  des  ins- 
titutions qui  le  soutiennent  en  le  hmiiaiit.  • 

Knfin.  meaaieura.  le  mesaa»:e  du  *è  juilbit 
1874  dit  ceci  : 

f  I^  pays  app>'lle  de  ise»  vii*u\  l'ortotnisation 
des  |Hinvoîrs  publics,  qui  sera  pour  lui  un  gage 
de  stabihté.  • 

M.  do  TréToaoae.  C'est  ce  que  nnus  vou 
Ions  faire  ! 

M.  Smilo  Laaoël.  Kt  plus  loin  enoore  : 

«  Il  faut  qu0  las  questions  réserv(*es  s«ii<pnt 
ri^auioes;  le  repoa  des  esprits  l'exwe.  Unis 
dans  la  même  responsabilité .  rAsvembl«'*e  et 
le  Gouvernement  voudront  accomplir  ensemble 
tous  las  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Il  n'en 
•tt  paa  do  plas  impérieux  que  celai  qui  con- 
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slste  à  donner  au  pays  par  des  institutions 
définies  le  calme,  la  sécurité  et  Tapaisement 
dont  il  a  besoin.  • 

Eh  bien,  vous  avez  entendu  définir  ici,  ou  du 
moins  tenter  de  définir  les  institutions  que  le 
projet  de  la  cooiuiissior  vcvas  propose  de  don- 
ner au  pays.  Je  vouô  s  deoande,  sont -ce  là 
ces  institutions  nettes,  précises,  qui  écartent 
Tinstabilité  et  assurent  le  lendemain,  comme 
tous  le  demandent  et  comme  vous  Tavez  pro- 
mis au  pays  par  la  loi  du  13  mars  1873? 

La  pensée  de  tous  ces  documents  peut  se 
résumer  dans  une  formule  excellente ,  que  je 
demande  à  mon  ami  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis  la  permission  de  lui  emprunter. 

«  Faisons,  disait-il  dans  la  séance  du  31 
août  1871,  faisons  du  définitif  ou  faisons  du 
provisoire,  mais  ne  disons  pas  que  nous  fai- 
sons définitivement  du  provisoire.  Ne  cher- 
chons pas  à  concilier  ces  deux  termes  incon- 
ciliables, ne  cherchons  pas  à  accorder  le  pro- 
visoire avec  la  stabilité  ;  le  pays  ne  compren- 
drait rien  à  ces  oppositions  de  mots.  •  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  vods  avez  entendu  M.  le  rappor- 
teur qui  ne  vous  a  pas  dit  autre  chose,  si  ce 
n'est  ceci  :  Nous  vous  demandons  de  faire  une 
chose  temporaire,  provisoire,  —  rien  qu'une 
chose  temporaire,  rien  qu^une  chose  provi- 
soire. C'est  là  son  caractère,  c'est  là  son  dé- 
faut capital,  et  il  suffirait  à  lui  seul  pour  faire 
repousser  le  projet  de  la  commission  ;  mais  ce 
projet  contient  d'autres  dispositions  qui  doi- 
vent également  le  faire  repousser  par  l'Assem- 
blée. 

Ce  qu'il  propose,  en  effet,  c'est  de  faire 
une  monarchie  temporaire,  qui  exclut  les  au- 
tres monarchies  à  temps,  et  qui  exclut  la  Ré- 
publique à  perpétuité.  L'article  2  donne  au 
Président  di>  la  République  l'irresponsabilité  ; 
l'article  4  lui  donne  le  droit  de  dissolution  ; 
l'article  5  donne  également  à  lui  seul  le  droit 
de  demander  la  révision  de  la  constitution. 
Mais  les  deux  premiers  droits,  l'irresponsoJ^i- 
lité  et  le  droit  de  dis.^olution,  sont  inhérents  à 
la  monarchie,  tant  et  si  bien  qu'on  ne  les  com- 
prend pas  on  dehors  d'un  régime  monarchique, 
et  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la  commis- 
sion Ta  entendu  ainsi,  elle  vous  le  dira  nette* 
ment. 

Quant  au  droit  de  révision,  il  est  d'essence 
républicaine.  Ce  n'est  pas  pour  le  chef  du 
pouvoir  apparemment  qu'on  a  établi  le  droit 
de  reviser  les  constitutions,  c'est  dans  l'inté- 
rêt du  pays,  et  c'est  précisément  parce  qu'on 
espère  qu'à  l'aide  de  ce  droit  de  révision  sin- 
cèrement appliqué,  le  pays  manifestera  sa  vo- 
lonté en  observant  les  formes  légales  qui  se- 
ront tracées  et  qu'il  renoncera  ainsi  à  recourir 
à  la  violence  et  aux  révolutions.  (Approbations 
à  gauche.) 

Je  dis.  messieurs,  que  l'irresponsabililé  ne 
se  comprend  qu'avec  une  monarchie.  Mais 
cela  est  de  toute  évidence.  Ce  n'est  pas  pour  la 
personne  du  chef  de  l'Etat,  ce  n'esi  pas  pour 
celui  qui  détient  le  pouvoir  que  l'irresponsabi- 
lité est  faite;  non,  c'est  pour  le  maintien  de 
l'institution.  I^  monarque  qui  détient  le  pou- 
voir n'est  en  quelque  sorte,  passez-moi  le 
mot,  qu'un  usufruitier  des  droits  de  la  monar- 
chie, qui  ne  doit  pas  être  mise  en  question.  Eh 
bien,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  responsabi-  | 


lîté  du  monarque  s'appliquerait  à  sa  famille,  à 
sa  dynastie,  et  alors,  comme  il  entraînerait 
avec  lui  la  déchéance  de  tous  les  siens,  le  but 
de  l'institution  serait  manqué  ;  ou  bien*  le  sou- 
verain seul  serait  atteint,  sa  dynastie  serait 
conservée,  et  l'héritier  le  plus  proche  sendt 
appelé  à  lui  succéder.  Mais  ne  voit-on  pas  à 
quels  dangers  exposerait  ce  système?  Les 
princes  de  la  famille  souveraine,  au  lieu  de  se 
grouper  autour  du  roi,  de  l'entourer  de  leurs 
conseils,  de  leur  dévouement,  pourraient  être 
tentés,  par  l'espoir  de  lui  succéder,  de  le  pous- 
ser à  des  mesures  impopulaires  qui  entraîne- 
raient sa  chute.  Ce  serait  l'incertitude  du  pou- 
voir et  l'anarchie  dans  la  famille  régnante. 

Voilà  les  raisons  gui  ont  fait  admettre  le 
droit,  ou  plutôt  le  privilège  de  l'irresponsabi- 
lité du  monarque. 

Quant  au  droit  de  dissolution,  il  ne  se  com- 
prend également  que  dans  une  institution  mo- 
narchique. 

En  etiet,  qui  représente  la  souveraineté  dans 
le  système  monarchique  ?  Mais  c'est  le  souve- 
rain, comme  son  nom  l'indique,  et.  s'il  se 
trouve  en  contradiction  avec  l'Assemblée  des 
délégués  de  la  nation,  comment  le  souverain 
peut-il  trancher  le  conflit?  En  renvoyant  les 
députés  devant  le  juge  suprême,  c'est-à-dire 
devant  le  pays. 

Mais  ici,  messieurs,  que  vient-on  vous  de- 
mander ?  On  vient  vous  demander  d'accorder 
le  droit«de  dissoudre  l'Assemblée  à  un  manda- 
taire délégué  de  cette  Ass>emblée,  à  celui  qui 
a  reçu  le  pouvoir  d'elle.  En  sorte  que  voilà 
maintenant  que  le  mandataire  pourra  révoqner 
son  mandant  !  (C'est  cela  I  Trcs-bien  !  à  gau- 
che. —  Rumeurs  à  droite.) 

Est-il  possible  qu'un  semblable  système 
puisse  jamais  être  admis  par  l'Assemblée?  On 
dit,  je  le  sais  :  Mais  si  ce  droit  de  révision  était 
accordé  à  l'Assemblée,  elle  pourrait  l'exercer 
contre  les  pouvoir.^  du  Maréchal  ! 

Messieurs,  le  droit  de  révision  ne  veut  pas  dire 
que  ce  droit  pourra  s'exercer  chaque  jour.  Le 
droit  de  révision,  comme  tous  les  droits  qui  sont 
établis  par  des  institutions,  est  soumis  à  des 
rèçles.  Eh  bien,  ce  droit  de  révision  peut  et 
doit  être  accordé  à  l'Assemblée,  mais  à  la 
condition  qu'elle  ne  pourra  l'exercer  qu'à  des 
époques  déterminées,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  elle  ne  pourra  pas  l'exercer  pendant  la  du- 
rée def!  pouvoirs  du  Président  de  la  Républi- 
que, de  façon  à  porter  atteinte  à  ses  droits. 

Mais,  dit-on  encore,  l'Assemblée  actuelle  on 
l'Assemblée  qui  succédera  à  celle-ci  pourrait 
anticiper  sur  ce  terme  ;  elle  pourrait  ne  pas 
s'arrêter  devant  le  délai  qui  lui  serait  assigné 
et  reviser  la  Constitution  avant  l'expiration  des 
six  ans. 

On  se  place  ainsi  sur  un  terrain  oii  il  serait 
impossible  de  faire  des  lois.  On  suppose  en 
effet  un  fait  révolutionnaire,  un  fait  anticons- 
titutionnel. Eh  bien,  si  on  suppose  cela,  il  me 
sera  plus  facile  de  supposer  que  l'Assemblée 
serait  moins  disposée  à  porter  atteinte  à  la 
règle  qui  serait  établie,  si  cette  règle,  an  lien 
de  refuser  d'une  façon  absolue  au  pouvoir  par- 
lementaire le  droit  de  demander  la  révision, 
ajournait  seulement  l'exercice  de  ce  droit  à  nn 
temps  donné.  On  supporte,  en  effet,  plus  aisé- 
ment une  (restriction  temporaire  apportée  à  nn 
droit  que  la  négation  même  de  ce  droit. 
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YoQA  le  Toyei  donc,  il  Uni  qoe  le  droit  de 
rétitivn  MHl  pour  le  peyi,  dans  rintérét  da 
paye,  bon  pe«  dane  rintérét  d*iiiie  pertonne,-— 
tl  terail  indigne  de  loiu  de  tuppoeer  que  ce^t 
dane  riniéfét  d'une  personne  que  ce  droit  e»t 
demandé,  <—  il  faut,  dii»je« de  toute  néœMiu^. 
<}ue  œ  droit  de  révision  appartienne  aux  re- 
pré«enuuit«  de  la  nation, puisqu'il  intéresse  es- 
sentiellement les  destinées  de  la  nation. 

Mais  on  n<*  peut  accorder  à  un  chef  électif, 
à  un  chef  dêléi^é  du  pouvoir,  ni  Tirresponsa- 
bilitét  ni  le  droit  de  dissolution,  ni  le  droit  de 
«lemander  U  révision,  ou  au  moins  on  ne 
peut  loi  réserver  exclui^iTement  ce  droit.  Ce- 
pendant le  rapport  semble  croire  qu'on  est  con- 
doit  àee  résulut  par  la  loi  du20nofembrei873, 
•I  ipe,  désormais,  comme  on  le  rappelait  il  y  a 
un  mstant  à  cette  Utbune,  l'Assemblée  n'est 

eus  libre  de  faire  ni  la  monarchie  ni  la  llépu- 
ique. 

Voici,  en  effet,  en  quels  termes  très-éner- 
giques s'exprime  le  rapport  à  cet  égard  : 

«  La  réserve  de  statuer  sur  les  institutions 
définitives  de  la  France,  résene  renfermée 
dans  k  résolution  du  !7  février  1871  et  dans 
la  loi  du  31  août  suivant,  avait,  le  19  mai  1873, 
toute  sa  force,  et  l'AMemblée  pouvait  résoudre 
avec  une  entière  liberté  la  question  de  ré- 
publique ou  de  monarchie.  Mai«  l'usage  qu'elle 
«  lait  de  son  droit  con>tituant ,  le  ti)  no- 
vembre, a  modifié  cette  situation  en  créant 
un  pouvoir  intériouire  qui  doit  être  respecté. 
IK*  même  que  l'irrévoatbilité  de  la  loi  du  29 
novembre  s*oppose  au  rétablissement  immédiat 
de  la  monarchie,  parce  que  le  pouvoir  exécutif 
eat,  par  essence,  une  prérogative  royale,  de 
méuie  la  couiinuiié  des  fonction»  du  Maréchal 

Seadant  une  longue  suite  d'années,  la  nécessité 
'atihboer  à  son  pouvoir  pour  en  assurer  la 
dorée,  rirresponsabilité  et  le  droit  de  dissolu- 
itoo,  paraissent  peu  compatibles  avec^le  régime 
répubucain  tel  qu'il  est  défini  par  l'histoire  et 
par  la  constitution  des  divers  Étatit.  • 

Ainsi.  U  loi  du  2u  novembre  1873  s'oppose, 
an  moins  pendant  toute  sa  durée,  à  rétaolisse- 
ment  de  la  monarchie,  c'est  incontestable,  et 
résinent  rapporteur  l'a  démontré  d'une  façon 
manifeste.  Mais  lorsqu'il  prétend  que  la  loi  du 
20  novembre  1873  a  pour  eflfet  nécessaire,  pour 
résultat  inévitable  d*emp«^er  de  (aire  au%u  la 
ilépublique  ..  (Oui!  oui!  à  droite),  il  n'ar- 
Hto  à  oelte  conclusion  que  nar  un  raisonna»- 
ment  dont  je  veux  vous  (aire,  à  l'instant 
même,  toncfier  du  doigt  toutes  les  défectuo- 
eUée. 

Sue  tous  dit,  en  effet,  le  rapport? 
apposant  résoli)  ce  qui  est  en  question, 
c'est  a*dire  le  itoint  de  savoir  si  on  donnera  au 
IVésident  d*«  U  Ilépublique  1  irresponsabilité 
ei  le  droit  de  dissolution,  le  rapport  vous  dit  : 
Mais  ces  droiu  font  absolument  inc«»mpatibles 
atec  U  République,  avec  l'idée  qu'on  se  fait 
dn  régime  républicain. 

D'accord  !  mais  il  y  a  un  mo^cn  très-simple 
d'éviter  ros  inconvéràouts.  Lest  de  no  pas 
voter  cefl  luis,  et  j'y  suis,  pour  ma  part,  absolu- 
ment déadé. 

Mais  voici  le  système  de  la  comiuiSftion.  i)n 
vous  demande  de  voter  en  faveur  du  Prési- 
dent rirretpun»abilité  et  le  droit  de  dissolu- 
lion  qu'on  vous  représente  justement  comme  in- 
eompatibles  avec  un  éublissement  républicain, 

A.VJIALU.  —  T.  XXXVt. 


et  lorsoue  vous  les  auiiex  votés .  on  se  retour- 
nera t  hientùt  vers  le  maréchal  de  Mac  Mahon. 
et  on  lui  dirait  :  Mais,  voyez,  ce  droit  de  dis- 
solution, cette  irresponsabililt*  sont  des  droits 
régaliens  absolument  inromi'atibles  avec  l'exis  • 
teiice  d'un  FrMdentde  Ilépublique;  donc,di^ 
|*araissex  1 1  (atteii  U  place  à  un  monarque  dont 
nous  aurons  pn'^paré  l'axéiionient,  parce  que 
vous,  Président  de  la  liépuMique.  vous  no 
pouvet  pas  concilier  vtiin*  existiMice  avec  les 
droits  que  nous  avons  cun^acrés. 

Voilà  la  situation  telle  qu'elle  est  envifS^ri*. 
voilà  le  système  qu'on  prêi(eui«*  à  rA>5iemU<'i} 
et,  quand  on  fait  ceU  ei  uuM  faut  arrivera  dé 
finir  ce  qu'on  a  fait,  on  déclare  que  c'e»t  im- 
possible, mais  on  s'en  tire  par  ce  mot  qui  ré- 
pond à  tout,  lorsqu'on  n  a  pas  de  bonne  déli- 
nition  à  donner  :  Nous  avomr  fait  un  gouverne- 
ment iiii  g^neru* 

(rest  en  effet,  messieurs,  la  conclusion  à  la- 
quelle arrive  le  rapport.  •  Ce  gouvernement  n'a 
pas  tous  les  attributs  de  la  monarchie,  il  n*^ 
rempUt  pas  toutes  les  condi:ionsdela  Ilépubli- 
que, c'est  un  gouvernement  d'une  nature  spt^- 
ciale,  sut  geniru,  et  qui  ne  saurait  Atro  changé 
pendant  la  durée  des  pouvoirs  du  Maréchal, 
fans  méconnaître  l'esprit,  aussi  bien  que  les 
tet  lues  de  la  loi  du  20  novembre.  • 

i^u'il  ne  puisse  être  diangé  quant  à  sa  duréit 
sans  méconnaître  la  loi  du  20  novembre,  c'est 
bien  ;  mais  lorsqu'on  vient  nous  dire  ^ue  c'est 
un  gouvernement  sut  generU,  je  ntponds  : 
Mais  tout  est  $u\  gtnens,  la  Ilépublique  i*ar 
rapport  à  l'empire  et  à  la  monarchie,  et  cna- 
cun  de  ces  deux  gouvernements  par  rapport  à 
la  ilépublique.  Seulement  ce  qu'il  faut  a  tout 
gouvernement,  c'est  un  principe,  et  ce  principe, 
c'est  ce  que  ne  lui  donne  pas  le  projet  de  la 
commission,  c'est  ce  qu'il  lui  refuse;  et  c'est 
précisément  parce  que  le  projet  qui  vous  est 
soumis  refuse  au  Gouvernement  jusqu'au  l)é- 
néfice  mémo  d'un  principe,  que  ce  ^.rojet  ilott 
être  écarté  par  vous.  (Très-bien  !  très-bien  I 
à  aauche.) 

La  commission  décloro  ensuite  que  tout  le 
monde  doit  se  trouver  satisfait  de  son  projet. 

«  Cette  Républi<}ue  do  lait  est  peut-étro  in- 
suffisante, dit-elle,  à  ceux  qui,  suivant  le  lan- 
gage do  M.  Thiers,  ne  croient  à  la  Ilépublique 
qu*autant  qu'elle  est  dans  leurs  mains  ;  mais 
elle  doit  satisfaire  les  républicain»  «incérement 
dévoués  à  la  Franœ  et  qui  la  servent  avec  dés- 
intéressement. • 

Je  ne  connais  personne,  messieurs,  qui 
puisse  être  rangé  parmi  les  républicains  de  la 
première  catégorie,  par  une  raison  très  simple, 
c'est  qu'ils  ne  seraient  pas  des   républicains. 

Quant  à  ceuxdo  U  seconde  catégorie,  ils^ont 
nombreux  dans  l'Asseinblée.  Kh  bien,  ceux-là, 
qui  servent  en  effet  leur  pays  avec  ardeur, 
avec  désintéressement,  avec  diWouement,  ils 
le  déclarent  sincèrement,  ce  pnijet  ne  les  sa- 
tisfait |*as.  Et  pourquoi  ne  les  «.itisfait-il  pas? 
Parce  qu'il  ne  pout  satisfaire  la  France,  parce 
que  notre  pays  aime  encore  la  netteté,  la  pré- 
ciMon,  la  iranchisc  :  i^snta  Fratveorum  sumus! 
et  nous  lie  «o  uprenons  pa>  un  gouvernement 
qui  n'ose  pas  proclamer  son  nom,  ou,  pour 
mieux  dire,  qui  semble  rougir  de  ce  nom  et 
n'o#e  le  prononcer.  (Très -bien!  très- bien 'à 
gauche.) 

E«t-ce  quo  nous  ne  voyons  pas  à  attie  tri- 
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bane  ceux-là  qui  représentent  au  premier  chef 
le  gouvernement  de  la  République,  ses  minis- 
tres, récraser  de  leurs  dédains  et  de  leurs  sar- 
casmes? 

Un  jour,  rhonorable  M.  Emoul,  alors  carde 
des  sceaux,  à  la  séance  du  18  mars  1873,répon- 
dait  ainsi  à  une  observation  qui  lui  était  adres- 
sée de  ce  côLé  (la  gauche)  :  c  La  République, 
disait-il,  elle  est  impossible  !  •  Et  quand  nous 
lui  criions  :  <  Essayez!  •,  il  ajoutait  avec  une 
énergie  dont  je  me  souviens  encore  :  c  Non,  je 
ne  l'essayerai  jamais,  car  je  ne  signerai  jamais 
Tarrèt  de  mort  démon  paysl  •  (Très-bien!  et 
applaudissements  à  droite.) 

Approuvez,  messieurs,  approuvez  ces  paro- 
1  es  ;  mais  ce  que  vous  n  approuverez  certaine- 
ment pas,  c'est  qu*un  garde  des  sceaux,  qui 
est  le  gardien  des  traditions,  qui  sert  le  gou- 
vernement de  la  République,  parle  ainsi  ae  ce 
Gouvernement  au  nom  duquel  sont  rendus  et 
promulgués  les  jugements  et  les  lois.  (Bravos 
a  gauche.) 

Un  autre  jour,  M.  de  Fourtou,  à  cette  tri- 
bune, se  refusait  systématiquement  à  pronon- 
cer le  mot  de  Président  de  la  République.  No- 
tre honorable  collègue  et  ami  M.  le  cemte 
Rampon  l'invite  à  voulmr  bien  ajouter  ce  ti- 
tre au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
et  M.  de  Fourtou  s'y  refuse  obstinément.  — 
Séance  du  12  juillet  1874. 

Un  autre  jour,  c'est  M.  Magne  qui  répondait 
ainsi  à  une  interruption  partie  de  ce  c6té  (la 
gauche)  : 

c  Vous  ne  déviiez  pas  vous  élever  contre 
ceux  qui  ont  ici  le  patriotisme  de  consacrer 
leurs  e£forts  pour  montrer  que,  même  sous  la 
République,  on  peut  avoir  un  budget  régu- 
lier. •  (Rires  d'approbation  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  quand  le  pays  lit  ces 
choses,  quand  il  voit  comment  des  ministres 
de  la  Republique  parlent  de  la  République, 
quand  il  voit  ceux  oui  servent  le  Gouverne- 
ment sous  le  nom  ae  la  République  refuser 
de  prononcer  son  nom,  quelle  confiance,  quelle 
foi  voulez -vous  qpe  le  pays  prenne,  je  ne  dis 
pas  dans  ses  institutions,  car  vous  les  lui  re- 
fusez, mais  dans  un  système  tel  que  celui  dont 
vous  voulez  prolonger  la  durée  ? 

Ehl  messieurs,  si  le  Gouvernement  parle 
ainsi  dans  cette  enceinte,  quel  langage  pensez- 
vous  que  tiennent  ses  agents  en  province  ?  Ah 
c'est  bien  autre  chose  de  la  part  de  messieurs 
les  préfets  et  les  sous-préfets.  Pour  eux,  le 
nom  de  République  est  odieux,  et  quiconque, 
je  ne  dis  pas,  est  républicain,  mais  accepte  la 
pensée  de  la  République,  doit  être  pourchassé 
jusqu'à  ce  qu'il  disparaisse.  (Rumeurs  adroite.] 

A  fauche.  Oui  !  C'est  la  vérité!  — Très-bien! 
très-bien  f 

M.  Bmile  Ijenoël.  Messieurs,  chacun  suit 
les  inspirations  de  sa  conscience  ;  pour  moi, 
suivant  en  cela  les  inspirations  de  la  mienne, 
je  n'ai  jamais  voulu  servir  l'Empire,  précisé- 
ifiènt  parce  que  j'éprouve  pour  lui  les  senti- 
miéhis  que  nos  fonctionnaires  d'aujourd'hui 
éprôti-^t  pour  la  République. 

'M^iil'jè  demande  à  ceux  qui  étaient  minis- 
t^'de  VEtàplre  quelle  eût  été  ma  situation,  si 
j^Vaîé  étér'priéfet  et  que  j'eusse  tenu  le  même 
WgAj^,  f  àurailr  éfté  aussitôt  brisé.  Je  ne  blâme 
pas  les  ministres  qui  auraient  agi  ainsi,  et 
qHiioi^uraiénttévoqué,  ils  auraient  bien  fait, 


mais  il  fisiut  que  les  ministres  de  la  AépoMiqae 
agissent  de  même  envers  ses  ageiUe,  qui  us 
cherchent  qu'à  rendre  odieux  le  nom  m  goa- 
vemement  qu'Us  servent* 

Une  pareille  situation,  croyez-le  bien ,  et 
vous  le  sentez  tous,  est  sans  dignité  parce 
qu'elle  est  sans  sincérité,  et  elle  ne  peut  dorer. 

Tout  a  été  essayé  ;  on  vous  l'a  rappelé,  lent 
a  échoué  :  la  monarchie  légitime  ;  la  monardiie 
quasi- légitime,  qui  avait  confondu  sa  eanse 
avec  celle  de  la  légitimité  ;  l'empire,  que,  rati- 
fiant la  déchéance  prononcée  par  le  payi^ 
vous  avez  déclaré  responsable  des  désastres  et 
du  démembrement  de  la  patrie. 

On  a  parlé  de  septennat  persomiel,  imper- 
sonnel. Enfin,  toutes  les  institutions,  toutat 
les  combinaisons  plus  où  moins  iagénioBtei 
se  sont  produites  déjà  à  cette  tribune;  jBllaft 
ont  été  repoussées. 

Il  ne  reste  donc  rien,  rien,  si  ce  n'est  la  Ré- 
publique que  l'Assemblée  se  trouve  dima  Fo- 
bligation  d'adopter. 

M.  Alfired  Giraud.  Ce  n'est  pas  le  21  fan- 
vier  qu'il  faut  faire  l'éloge  de  la  République  I 

M.  Bmile  Lenoèl.  Adopter  la  République, 
c'est  une  situation  et  une  nécessité  qsi  ont  été 
prédites  depuis  longtemps  par  un  dee  vôtrea, 
je  me  trompe,  par  un  des  nôtres  i  tous,  car 
toutps  les  gloires  de  notre  pays  soiife  notre 
patrimoine  commun  et  nous  n'entendcms  pas 
en  abandonner  notre  part.  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait, il  y  a  quarante  cinq  ans. 

Plusieurs  membres.  Qui?  qui? 

M.  Smile  Ijenoël.  Chateaubriand. 

c  Nous  marchons  à  une  révolution  générale 
qui  s'opère,  suit  sa  pente  et  ne  rencontre  au- 
cun obstacle.  81  la  raison  populaire  continue 
son  développement  progressif,  si  l'édneation 
morale  des  masses  intermédiaires  ne  souffre 
point  d'interruption,  les  nations  se  nivelle roni 
dans  une  égale  liberté  ;  si  cette  transformation 
est  arrêtée,  les  nations  se  nivelleront  dans  nn 
égal  despotisme.  Ce  despotisme  durera  peu,  ft 
cause  de  l'âge  avancé  des  lumières;  mais  il 
sera  rude,  et  une  longue  dissolution  sociale  le 
suivra,  t 

Jugez,  messieurs,  si  cette  première  partie 
de  la  prédiction,  ne  s'est  pas  suffisamment  ao« 
compile  et  ne  doit  pas  vous  rendre  attentifs  ft 
la  seconde  qui  va  suivre  : 

c  II  ne  peut  résulter  des  journées  de  Juillet,  i 
une  époque  plus  ou  moins  reculée,  que  des  R6> 
publicjues  permanentes  ou  des  gouvernements 
militaires  passagers  que  remplacerait  le  clùuMi.  ^ 

Voilà  ce  qu'écrivait  Chateaubriand  il  y  a 
quarante-cinq  ans  :  i  République  ou  ffouver- 
nements  militaires  passagers  que  rempMondt 
le  chaos.  • 

Il  n'y  a  pas,  vous  le  sentez  tous,  messieurs, 
à  discuter  avec  les  nécessités  devant  lesquelles 
l'Assemblée  se  trouve  aujourd'hui  placée. 

Mais,  dira-t-on,  —  et  c'est  l'étemelle  objec- 
tion, —  mais  quelle  République  ? 

Voix  diverses  à  droite  et  au  centre  droii.  Oui  ! 
oui  1  —  Voilà  la  question  1  —  Quelle  Républi- 
que? 

M.  Emile  Lenoël.  Messieurs,  à  cette  ob- 
jection, je  pourrais  répondre  d*un  seul  mot  : 
Quelle  monarchie  ?  (Approbation  à  gauche.) 

J'en  vois  trois  dans  cette  enceinte. 

A  l'extrême  droite.  Non  !  non  !  —  Il  n*7  en  a 
qu'une  1 
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M.  Bmll»  liSaoSl.  Voiifi  mi»  [vorrnettrpz, 
IBM  ch^rn  côil^k'D^.  dii  répond r^  aax  tr^n- 
ni**nu  qat  m»  Mtnt  opp^)(>Ai,  coiiimo  j^  croit 
«l*vi>ir  y  réfwn  Ir«».   pArh'f.  I  pirlez*} 

<|u^?  •  f^  ]min  h-rn  iliro,  k  mon  l«Mir:  t  (jufjli» 
iiKiiMr«hi<*  T  1.  «lom  qoi»  j>*  \oi!>  dnns  coup  pil- 
er tnt^  Irti  rr)*rA#onUnt!i  ^L*ftlt*ni^ni  tnii^nts, 
é/a!eii)iMit    convaineun   d^  troifi    monarclttcs 

Ri  puisqu'il  a  j'iu  à  an  f mim*nt  (mt^vr.  il  y 
a  quelqQ«'«  liions,  ili*  mefro  ilciivf«ine:it  eli 
eau*!*  in»iii  dt*  non  c»!  ^^i!(>s  ffartenant  à 
Tepinion  r^^tublicaiiK*.  --  nifR*iant  d'opinion» 
ffvrdff  quittions  imporianioii.  ianfldooit*,  main 
rtf'ativrmiMU  >•  cm  !  iiri'i*,  iolIo§  qu^  la  qne stioii 
d<*i  dfQi  (îh.'inilHVH.  U  qu^^tion  da  modo  de 
cotitiitmion  du  pnu*.n:rfx/ruiif,— Pimilor*i«»l 
vt^ttplr,  i»t.  moina^M.  je  f>>rnifrAt  lîclivi'mont 
«ne  eommiMinn  d4«  roniititTiiion  monarchique, 
eompovôodo  ri!iinfiMl»>  mari]ui!i  dp  Fninchi*u, 
de  rKonorali.r  duo  d«*  Hro^lu*  ot  de  Thriiiorablo 
M.  hoiiPrr,  1*1  ji*  It'ur  i!t'iiia::<li'rai  sur  qneU 
piiinli  il  1^  trouvent  d'arcord.  Sur  le,*  peri«on- 


I  marqaeii  d'approbation  sur  direri  bancH  à  gtn 
I  ch».  —  Humeart  à  droite,  t 


?...  Mas  t*harun<' de4  ri«T*<onn**!i  repr^en- 
téet  par  eut  iM»rait  dans  roldîcatio:!,  connmo 
premier arie  d**  ii'>n  pouroir,  detclore  les  deux 
autre*.  Hur  |i»h  p^ln^ipe^?...  Mii!»  comm<* 
principe,  le  i.-onite  d»  Chaiiihord  nVn  connaît 
qu'un  *  ■  l<a  na^^anci*  m'a  fait  votre  roi!i  tan- 
i!n  que  la  monarchie  constitutionnelle  recon- 
naît.-*  je  tais  plut  loin,  —  Ptm  comme 
lia«e  de  son  droit,  une  charte,  un  pacle  confl- 
tilQtionnel  qui  he  le  payn  vL-'-à-vi-  d'elle,  qui 
It  lie  yi«»à  v:«  du  pft>*^  'Qiart  à  IVmpire,  h'il 
re»U*Uli''le  à  m*:»  tra>!ition!<.  >on  principe?... 
nais  ce  sera  de  sortir  de  la  Idéalité  pour  rentrer 
dans  ledrot,  et  tiù\ï9  savons  tous  comment  :  en 
eiputsant  rAii«e:nIiIi-e.  en  exilant  le.  dAput^n, 
en  faisant  condamner  par  th*ê  commis^^ionis 
mitiea,  p*nir  avoir  vinle  la  loi,  ceux  qui,  ar- 
més de  l'article  f)8  de  la  Constitution,  n'avaient 
fkit  qu*ob^*ir  su  texte  im|)^raiif  de  cette  Cons- 
Utatfon.  'Applandipsemrnts  à  i$auch>\) 

Voilà  les  principes  communs   du   droit  mo- 
ntrehique. 

Kt  fi  nous  riaminnUii  Ms  questions   les  plus 

raves  qui  en  dAroulent.  queïitlons  de  fnranties 
donner  auT  citoye:jt,  qu»'«tioDs  dn  re«pon?a- 
L:lii^,  que  Vnynnii-:ioUft?  Ma  if*,  pour  M.  le 
comte  de  (àlia.Vil>ord,  la  maxime  <  Le  nd  n*'- 
(rn^  et  netouverne  pi*  ».  e«i une  impertinence 
d'importation  6tmnc»*Te.  p.iur  M  In  duc  d«* 
B^Hrtle,  u'rand  partisan  de  la  responrabiiit*'* 
ninist^rudle...  iHIr»*^  sur  quel'juejt  banc^  n 
^uchej,  cette  maxime  lui  paraîtra  à  coup 
•  Jf  avoir  be^u'^'.ip  plus  d**  \a!«'ur.  (^laanl  :i 
1  îiunorable  M.  Idulier,  il  vou»  dira  qu'il  ne 
veut  pas  de  fiction  ;  il  n'admettra  pas  d'auir«' 
fotutfnn  que  celle  qui  est  conforme  A  !a  Cons- 
titution de  {<}•!,  v.  tl  i.uûs  dira  :  \À  nft  e-t  b» 
IMMTOir,  là  est  la  respon^abllilAr  lemperour 
tient  le  pouvoir,  l'empereur  e?t  refiîion-al»le* 

Oui,  responsable  *  mais  quand  et  ronnnent? 
nand  il  lui  plaît  >!e  convoquer  1^  i>iys  p.iur 
nii  soumet tr»*  iei  quemi^nA  à  l'orcasinn  des- 
^^ptlVes  poam  naître  i>a  responsabilité. 

Voilà,  messieurs,  comment,  rar  b-s  questions 
de  fi^rsonnes,  «ur  'e<  :jn  «étions  de  principes. 
sur  les  qnestions  vifaiet  de  garanties  «J«mi  dro;ts 
dea  citoyens  et  de  n*sponsabillti**,  \oflà  Cfim- 
ment  lès  monaKhief  sont  d'aerord.  (ViTO« 


[.  de  Btaplaade.  Kl  les  itt''tm Inique*? 
[.   Bmlle  Leaoei.  (»n  me  dit  :  kl  tes 


Ué- 


pubhjuets? 

A  driiif^. Oui!  oui'  Kt  les  népubt.«|ues? 

K.  ■mile  Lenoël.  Mai^  bs  répLiblicainb 
ont  au  moins  un  prinripr  cuinnion  sur  lequel 
ils  sont  tous  d'accord  et  ^ur  UN|nel  pas  un 
républicain  dans  cet*.**  A^sf^mblè**  trélr\era  la 
plus  lettre  contestation  :  c*e»i  le  princi|»e  de  U 
Souveraineté  nationale.  'Appltudibiiements  û 
pauche.) 

QurUpifs  fnfmbrrs  à  rfmi'/r  ("ont ment  l'a-t-on 
reftpeci^e  au  1  septembre* 

M.  Bmlle  Laaoai.  Kt  ri  vous  dite-  encore  . 
Quelle  HApublique?  je  vous  dirai  :  (i*e*.t  celle 
que  r.\*semhlV  elle-m^me  a  praii-|u/v,  lors- 
que, &  liordeaux,  s'inspirant  du  v«pu  m>inife«to 
de  la  l^nce.  elle  a  charf;^  du  s  un  de  Fes  deë- 
tin^B,  dans  len  moments  p<^rilleux  où  nous 
étions,  un  irrand  citoyen  qui  a  9u  s'acquitter 
de  sa  mission  d'une  fâ>,'on  si  t,'!orieu«e.  (Très 
trrs-bîen!  à  miuehe  ) 

M.  de  hm  Roehefbacauld  due  de  Bl- 
aaccla.  Qui  nous  avait  promis  d'eire  royali^te 
avec  nousf  qui  avait  promis  de  fairf*  la  royauté  ' 

K.  Bmlle  Leaoêl.  C'est  la  République  que 
vous  avex  pratiiju^i*.  en  reconnaîMant  que 
tous  les  citoyens  ont  un  /^f?al  drnii  h  la  protec- 
tion de  la  France,  et  en  rapportant  les  lois  de 
proiicription  et  de  confi^cation  que  les  mo- 
narchies avaient  faites,  et  nue,  sons  le  r^cime 
rApubltaiin,  or  a  abolie».  (Approbation  A  gau- 
che.) 

Quelle  Itépublique  '  ci^^lie  que  tous  avi*! 
pratiquée,  vous  encofp,  lorsfue,  en  présence  île 
la  plus  formidable  inNurn»ction  qui  îài  jamais. 
TOUS  avez  lutté  tout  à  la  fois,  —  et  vous  avez 
bien  fait,  —  pir  la  !orc^  mise  an  service  d»* 
l'autorité  l^i^itinie,  et  au- si  pnr  le  droit  qui  est 
la  plus  (?ran(l>*  «!e  toutes  les  foree«.  m  dotant 
Paris,  en  pb-ine  insurrection,  d'un  con-eil  mu- 
nicipal, (exclamations  et  mouvemr^ntï'  divers. i 

Knfln.  messieurs,  c'esît  relie  que  vous  ave/, 
pratiquée  en  appliquant,  au  début  de  vos  tra- 
vaux, les  idées  de  d^ntralisiition  ijui  non.*^ 
étaient  communes,  en  votant  la  prem:>''re  loi 
sur  les  conseils  municipaux  et  sur  les  mani- 
cipaîitéii,  yn  volant  la  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux 

Ah'  je  sais  blnn  qifon  dit  que  or»>  lois  ont 
donné  lieu  à  îles  abus,  .le  ne  le  r  on  teste  pas  . 
cela  devait  êtnvTout  espii  nouvenujinduit  cs 
COî;S'vju»»nces.  Mais,  je  le  ilernan-le  a  plus  d'un 
d«*  mes  i:o!l^i?ue«,  l'état  dn  pay<  tel  qu'd  était 
alors  no  valait-il  [ins  ce  rju':l  vaa!  aujo'inriiui' 
Kl  je  sui<  si^r  qu*  la  cjn-c^.nce  lîe  pîus  d'un 
a  dAjjk  répondu  :  .\ni:s  vou'lr.onis  ^îre  encore ù 
ce  tempB-li?  M >^n''» rations  .'i  droite.) 
-  }*\  ^ouveralnelé  narionab*  a  cet  avantaf:<* 
d'a;»;>eb'r  tout  !••  mond»»  et  do  n'excîur-"»  per- 
sonne. Oui,  elle  ap;»elle  tout  le  monde,  louîi'h 
les  intelligences,  toutes  les  forces,  toute*  les 
influences  pour  concourir  au  b:it  cmmiun  qui 
est  le  bien  do  lou.**  et  lo  si)uta.]:ement  ihi  pfu- 
frrand  nombre  po«sible  de  miux. 

Voilà  la  li^^puhbque,  voilà  b'  principe  com- 
mun sur  lequel  repos*»  ceito  ^ouveralnoté  natio- 
nale sagement  comprise  et  sincèrement  respec- 
tée. t>ttc  souveraineté  nationale,  il  faut  la 
res|)ecter  jusqn^au  bout,  toujours,  et  nous  vous 


no 
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demahdons  précisément,  par  le  droit  de  révî- 
sioa  loyalemont  applique,  sagement  compris 
et  sincèrement  respecté ,  de  garantir  toujours 
le  pays  contre  les  tentatives  possibles  de  révo- 
lution. Car  c'est  là,  pour  nous,  veuillez  le  re- 
marquer, le  grand  avantage,  le  grand  privilège 
de  la  forme  républicaine,   qu'elle  comporte, 

Qu'elle  contient  en  elle,  nécessairement,  le 
roit  de  révision,  et  que  c'est  là  le  moyen  légal 
de  faire  les  réformes  et  de  faire,  en  même 
temps,  obstacle  aux  révolutions.  (Interruptions 
et  rires  à  droite.) 

Lorsqu'on  a  émis  un  principe,  il  faut  arriver 
à  en  tirer  les  conséquences  logiques  et  néces- 
saires. Eh  bien,  vous  avez  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  :  si  vous  ne 
lui  donnez  pas  le  moyen  de  s'exercer  paisible- 
ment, prenez  garde  que,  dans  l'avenir,  comme 
dans  le  passé,  elle  ne  s'exerce  par  le  triste 
moyen  des  révolutions  et  de  la  violence. 

Je  vous  ai  parlé  en  toute  sincérité,  messieurs, 
je  vous  ai  parlé  avec  le  désir  profond  aue  nous 
avons  tous  de  réparer  les  malheurs  au  pays. 
Toutes  ces  grandes  questions,  que  je  n'ai  fait 
qu'ébaucher  en  passant,  trouveront  naturelle- 
ment leur  place  dans  la  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Je  voterai  donc  pour  une  seconde  délibéra- 
tion, mais  avec  l'espoir  de  voir  admettre  dans 
la  loi  les  principes  dont  j'ai  été  l'insuffisant 
organe.  (Très- bien  1  très-bien!  — Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  L'orateur,  en  descendant 
de  la  tribune  et  en  retournant  à  son  banc,  est 
vivement  félicité  par  ses  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Lacombe. 

M.  Charles  de  Lacombe.  Messieurs,  bien 
que  l'honorable  M.  de  Ventavon,  dans  son 
remarquable  discours,  ait  déjà  exposé  la  pen- 
sée qxii  avait  présidé  au  rapport  et  au  projet 
de  loi  qui  vous  sont  soumis,  je  vous  demande 
la  permission,  comme  membre  de  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles,  de  vous  dire 
aussi  dans  quelles  dispositions,  dans  quel  sen- 
timent j'ai,  pour  ma  part,  abordé  l'œuvre  qui 
nous  était  confiée  ;  et  quoique  ma  parole  n'en- 

§age  que  moi,  j'ose  espérer  qu'elle  ne  sera  pas 
ésavouée  par  plusieurs  de  mes  honorables 
collègues  de  la  commission  et  peut-être  de 
l'Assemblée.  (Parlez  !    parlez  !) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  origines  de 
l'œuvre  que  vous  aviez  confiée  à  la  commis- 
sion, M.  le  rapporteur  vous  les  a  rappelées  ;  je 
dirai  seulement  que  la  loi  du  20  novembre  a 
été  faite  par  une  majorité  composée  en  très* 
grande  partie  de  membres  attachés  à  la  forme 
monarchique,  mais  à  laquelle  se  rattachaient 
d'autres  nommes  d'opinions  différentes,  qui, 
voyant  dans  la  prorogation  des  pouvoirs  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  un  grand  inté- 
rêt national,  subordonnaient  à  cet  intérêt 
leurs  préférences  personnelles. 

C'est  cette  pensée  qui  a  inspire  la  commis- 
sion dans  le  travail  auquel  elle  s'est  livrée; 
elle  a  cru  qu'elle  devait  prendre  ce  terrain  dé 
la  loi  du  20  novembre  que  vous  lui  aviez  indi- 
qué vous-mêmes  comme  un  terrain  d'union 
pour  tous   les  hommes  qui,  respectueux  des 

Srincipes  sociaux,  et  soucieux,  en  môme  temps, 
es  garanties  constitutionnelles,  désiraient  les 
faire  entrer  dans  la  loi  qui  devait  vous  être 
proposée.   (Très-bien  !   au  centre  droit.) 


Nous  avons  pensé  que,  quelles  que  fussent 
d'ailleurs  nos  dissidences  sur  la  forme  du  gou- 
vernement, puisqu'il  y  avait  un  régime  accepté 
de  tous,  de  ceux  qui  l'ont  voté  comme  de  ceux 
qui  l'ont  combattu,  il  était  utile,  il  était  con- 
venable, il  était  logique  d'essayer,  sous  ce  ré- 
gime, de  réaliser  ces  institutions,  ces  garanties 
que  nous  jugerions  nécessaires  sous  le  gouver- 
nement même  de  nos  préférences. 

Il  y  a  dans  cette  Assemblée  beaucoup  de 
membres,  presque  tous  les  membres  apparte- 
nant >à  l'opinion  monarchique  et,  je  crois,  un 
certain  nombre  de  membres  appartenant  à  Fo* 

Sinion  républicaine,  qui  sont    d'avis  d'intro- 
uire  dans  la  loi  la  plénitude  de  la  responsal»- 
lité  ministérielle. 

Il  y  a  dans  cette  Assemblée  beaucoup  de 
membres  appartenant  à  l'opinion  monarchi- 
que, et  aussi  un  certain  nombre  de  membres 
appartenant  à  l'opinion  républicaine,  qui  soni 
d^avis  de  mettre  dans  la  loi  riustitution  ûeê 
deux  Chambres,  de  préférence  à  une  Ajssem- 
biée  unique. 

Il  y  a  aussi,  dans  cette  Assemblée,  beaucoup 
de  membres  appartenant  à  l'opinion  monarchi- 
que et  un  certain  nombre  de  membres  apparte- 
nant à  l'opinion  républicaine  qui  sont  d*ayi8 
d'accorder  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  dissolution.  £t  j'ai  été  étonné  tout  à  l'heure 
d'entendre  l'honorable  M.  Lenoel  attribuer 
seulement  aux  monarchistes  cette  pensée.  Il  * 
oubliait  que  dans  le  projet  de  loi  présenté  par 
l'honorable  M.  Dufaure,  alors  qu'il  était  garde 
des  sceaux,  le  droit  de  dissolution  était  ioscril. 

M,  Bmile  Ijeiioël.  Avec  le  concours  du  Sé- 
nat I 

M.  Charles  de  Lacombe .  Permettez  I  ceci 
est  une  question  d'application,  je  ne  parle 
dans  ce  moment-ci  que  du  principe;  le  droit 
de  dissolution  peut  être  subordonné  à  des  con- 
ditions diverses  ;  mais  la  question  même  de  la 
forme  du  gouvernement  n'est  pas  engagée  dans 
ces  distinctions,  car  le  projet  de  loi  de  l'hono- 
rable M.  de  Broglie  subordonnait  le  droit  de 
dissolution  aux  mêmes  conditions  que  le  projet 
de  loi  de  Thunorable  M.  Dufaure.  (Très-hien  I 
très-bien!  à  droite.) 

Nous  nous  sommes  donc  demandé  pourquoi 
nous  ne  nous  unirions  pas  d'abord  sur  les 
points  où  nous  avons  des  vues  communes. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  que  ce  n'est  pas  logi- 
que et  qu'il  faut  étabhr  les  institutions  en  vue 
d'un  gouvernement  définitif;  je  crois  que 
cette  maxime  n'est  pas  absolument  vraie.  Les 
institutions  sont  moins  faites  en  vue  d'un 
gouvernement  qu'en  vue  de  l'état  social  au- 
quel elles  doivent  s'appliquer.  (Très-bien  1  à 
droite.) 

Je  me  souviens  de  deux  paroles  échangées 
dans  le  débat  sur  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Casimir  Perier. 

L'honorable  duc  de  Broglie  disait,  en  combat- 
tant cette  proposition,  que  si  la  République 
était  votée,  on  ne  se  préoccuperait  pas,  dans  la 
nouvelle  commission  des  lois  constitutioa-' 
nelies,  de  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle 
institution  était  républicaine  ou  monarchique, 
mais  bien  si  elle  était  conforme  à  l'intérêt  du 
pays.  £t  l'honorable  M.  Ôufaure,  reprenant  ces 
paroles,  y  applaudissant,  disait  à  son  tour  : 
Oui,  c'est  de  l'intérêt  du  pays  qu'il  faudra 
s'inspirer  avant  tout.  Et  il  ajoutait  :  V(Hlà  le 
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problème  rfiota;  là  bonne  TolonU  du  bon  ci- 
loven.  Totlà  es  que  je  tous  demanda. 

Ijk  bonn^  Tolont^  ilu  bon  citoyen,  c'eet  ce 
•eiitimeni  qni.  dam  noue  projet.' nom  a  int* 
pire*  ;  c*»»!  à  lai  qoe  noQt  Caitont  appel 
dani»  «lie  Aitemblée.  (Très-bien  I  trèe-bien!  à 
droile.) 

4  ajouterai ,  au  point  de  vue  de  la  logi- 
que, que  noua  avons  manqué  à  la  logique 
plusieurs  fois  depuis  quatre  années. 

L4>rsqu'on  nous  disait  à  Dordeanx  :  Il  faut 
oncaniser  avant  de  constituer,  ce  n'était  pas 
lotfique,  on  ne  faisait  pas  appel  à  notre  logi- 
que, on  faisait  appel  a  notre  patriotisme,  et 
notre  patriouvme  a  répondu.  (Très-bien  !  très- 
bien!  a  droite.) 

liorsquenous  avons  institué  le  conseil  d'Etat. 
Ibonorable  M.  Gambetta  nous  disait  :  Mais 
irous  ne  pouves  pas  instituer  le  conseil  d'Ëut 
avant  de  savoir  quel  sera  le  gouvernement 
déànitifi 

Cependant,  messieurs,  l'objection  n*a  été 
admise  m  fMr  Thonorable  M.  Dufaure.  ni  par 
la  commission  qui  pré»entatt  le  projet  de  loi.  et 
▼ouii  avex  i;istitué  le  conseil  d*État»  parce  que 
vou»  avez  reconnu  ou'il  y  avait  là  un  Krand 
pouvoir  qu'il  fallait  établir  pour  la  bonne  mar- 
ché des  affaires.  iTrès-bien  !) 

Je  reviens  à  la  question.  Je  suppose  que 
len  deut  partis  auxquels  je  m*adresse,  que  les 
monarchistes  et  que  les  républicains  refusent. — 
•ous  cette  raison  qu*nn  gouvernement  définitif 
n*est  pas  proclame.  —  refusent  d'organiser  les 
pouvoirs  du  Maréchal.  Je  me  permets  de  leur 
demander:  quelsavantages.au  point  de  vue  de 
votre  cause,  retirerez-vous  de  ce  refus?  8eret- 
vous  plus  près  do  la  liépubliaue,  vous,  répu- 
blicains, qui  dites  que  vous  n  organiserez  pu 
Iiarce  que  l'état  actuel  n'est  pas  la  Répu- 
blique? Et  vous,  monarchistes,  qui  dites  que 
vous  n'orginiserez  pas  )>arce  que  Porgani- 
sation  des  pouvoirs  serait  U  République,  serez- 
vous  plus  près  de  la  monarchie  parce  que  vous 
n*aurrs  pas  organisé?  (C*est  cela!  —  Tm-bien' 
très-bien  t  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Four  moi,  il  n*y  a  que  deux  causes,  si  l'on 
peut  «lonner  ce  mim  à  ces  choses,  qui  profite- 
raient du  rejet  des  lois  constitutionnelles  :  la 
démagogie  et  le  despotisme.  Toutes  les  n- 
ranties  que  voua  donnerez  au  pouvoir  du  Ma- 
réchal, ce  sont  auunt  de  chances  que  vous 
Oterez  à  la  démagogie  et  au  despotisme... 
lOhf  oh!  à  gauche)  ;  toutes  lee  garanties  que 
vous  loi  reluserez,  ce  sont  autant  de  chances 
que  vous  leur  donnerez.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  droite.) 

Kt  maintenant .  ie  précise  mon  interro- 
gation et  je  demande  aux  républicains  con- 
servateurs :  si  vous  refusez  d'organiser  les 
pouvoirs  actuels,  de  vous  entendre  sur  ct's 
questions  où  voua  avez  eu  tant  de  points  com- 
muns avec  les  monarchistes,  —  car  vous  ne 
pouvez  guère  médire  d'eux  sans  vous  attein- 
dre un  peu  vous-mi^mes.  leurs  idées  ont  été  si 
lomjtemps  les  idées  de  beaucoup  d'entre  vous. 
—>  j<»  vous  le  demand**.  si  vous  refusez  d'or- 
ganiser ces  pouvoirs,  quelle  sera  votre  res- 
iM)urce? 

Vous  en  avez  une,  je  Pentends  dire  quelque- 
fois :  U  dissolution  ! 

La  diasolation!  Mais  enfin,  vous  ne  dites 
pas  la  dissototioa  pour  la  diÎMolatioo:  vous 


êtes  trop  politiques,  trop  éclairés»  trop  pa- 
triotes pour  vous  engager  dans  la  dissolution, 
sans  avoir  prévu  quelles  pourraient  en  être 
les  conséquences?(lnierruptions  en  sensdivers.) 
Remarqoei  que  je  me  place  à  votre  point 
de  vue  en  ce  moment,  et  non  pas  au  mien, 
et  d'ailleurs  je  voudrais  bien  savoir  qui  m'in- 
terrompt de  ee  cùté  (la  gauche);  car  il  y  a 
sur  ces  bancs  des  hommes  qui.  convaincus 

Sue  la  convocation  d'une  Assemblée  ne  leur 
onnerait  pas  le  résultat  au'ils  en  attendaient, 
ont  bien  su  ne  pas  la  réunir.  (Applaudisse- 
ments sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Mais  je  m'adresse  aux  républicains  conser- 
vateurs, contre  lesquels  ne  s'élève  pas  le  même 
reproche:  car.  alors,  à  l'époque  dont  je  parle, 
ils  étaient  traités  de  monarchistes  par  ceux 
qui  ne  voulaient  pas  convoquer  la  représenta- 
tion nationale,  dans  un  langage  que  chacun 
peut  se  rappeler...  (Très-bien  !  au  centre  droit). 
et  je  me  permets  de  leur  faire  cotte  observa- 
tion :  Après  la  dissolution,  au  jour  des  élec- 
tions, devant  le  scrutin,  vous  serez  soumis 
aux  mêmes  conditions  qui  s'imposent  à  noiu 
dans  cette  Assemblée. 

Il  n'y  a  pas  de  parti,  il  n'y  a  pas  de  groupe 
surtout  GUI  puisse,  dans  ce  psys  si  divisé  par 
nos  révolutions,  avoir  la  prétention  de  se  suf- 
fire à  lui-même  et  de  prévaloir  seul.   (Très- 
bien!) 

Je  sais  nue  c'est  l'erreuf  commune  à  toiu 
les  partis  de  disposer  superbement  du  pajrs  et 
de  prétendre  faire  la  loi  autour  d'eux.  Mais  la 
vérité,  c'est  que  nous  avons  tous  besoin  les  uns 
des  autres.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  passer 
les  uns  des  autres;  nous  avons  seulement  le 
choix  des  alUanoes,  et  par  là  même  le  choix 
des  concessions. 

Or,  je  le  demande  aux  républicains  conser- 
vateurs, s'ils  ne  s'entendent  pas,  dans  cette 
Assemblée,  avec  des  hommes  qui  représen- 
tent des  idées  qui  leur  sont  communes,  avec 
qui  donc  s'allieront-ils  devant  le  scrutin  ?  Us 
s  allieront  avec  ie  parti  radical.  Cette  alliance 
ne  se  fora  pas  sans  concessions,  et  sur  quoi 
porteront  ces  concessions  ? 

L'honorable  M.  I^noèl  nous  parlait  tout  à 
l'heure  de  l'harmonie  complète  qui  existait 
entre  les  différents  groupes  du  parti  républi- 
cain ;  mais  nous  avons  entendu,  à  cette  tribune 
même,  les  chefs  les  plus  autorisés  du  parti  ré- 
publicain C(»nservatenr  nous  dire  que  sur  les 
questions  les  plus  essentielles,  sur  l'organisa- 
tion sociale,  sur  l'organisation  même  de  la 
République,  ils  ne  pensaient  pas  comme  les 
membres  non-seulement  de  l'extrême  gauche, 
mais  de  la  gauche  do  cette  Assemblée.  Gom- 
ment donc  pourrez-vouB  vous  entendra  quand 
vous  naraitrez  devant  le  scrutin,  et  —  en  vous 
aocoruant  les  meilleures  chances,  —  lorsoue 
vous  paraîtrez  dans  une  nouvelle  Assemblée 
avec  vos  alliés?  (Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

De  deux  choses  Tune  :  ou  vous  n'organise- 
rez rien,  on  vous  organiserez.  Si  vous  n'orga- 
nises rien,  je  me  demande  pourquoi  vous  aurez 
préféré  la  dissolution  à  l'existence  d'ime  As- 
J  semblée  dans  laquelle  vous  pouvez  trouver  des 
moyens  d'aceord  sur  les  institutions  les  plus 
nécessaires  au  pays.  Si  vous  organisez,  à  quel 
prix  ?  en  livrant  vos  convictions  les  plus  chères 
a  un  parti.  (Exclamations  et  rires  an  centre 
gauche.) 
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Je  nis  bien  gue  vons  ne  le  ferez  pas;  c'est 
poar  mim  que  je  crois  devoir  mettre  deyant 
TOUS  J'objection,  en  voas  priant  d*y  réfléchir. 

L'honorable  M.  Lenoei  a  insisté  toat  à  l'heure 
sur  la  nécessité  de  la  déclaration  d*im  gonverne- 
ment  définitif,  et  pour  lui,  le  Gouvemeicent 
définitif,  e'étatt  la  République.  L'honorable 
M.  Lenoél  se  plaint  du  provisoire  tel  que  le 
septennat,  selon  M,  l'établirait. 

Mon  Dieu  I  l'honorable  M.  Leboêl,  en  fai- 
sant le  procès  du  septennat,  a  fait  le  prooès  de 
la  République.  Je  ne  dis  pas  que  le  septennat 
n'ait  pas  quelques-uns  des  inconvénients  qu'il 
a  pu  signaler,  mais  ces  inconvénients  feont 
inhérents  à  la  forme  répubUcatnë.  (Rires  iro- 
niques à  gauche.)  Et  j'affirme  que  le  pouvoir 
que  nous  avons  conféré  pour  s^  ans  a  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  les  atténue,  loin  de 
les  aggravièr. 

Qireiit*ce  qui  constitue  pour  un  pays,  et  sur- 
tout pour  la  France,  pays  fortement  centralisé, 
le  définitif?  Gc  n'est  ][M18  Ifei  permanence  du 
nom  du  Gouvernement,  c'est  la  permanence 
du  pouvoir,  e'est  la  transniission  du  pouvoir 
protégée  contre  toufe  incertitude.  (Très-bien  ! 
ttès-bieni  ^-^  Applaudissebiettts  ironiques  à' 
gauche.) 

Il  n'y  a,  il  faut  bien  lè  dm,  que  la  monar- 
chie oui  présente  tette  présomotion  de  durée 
dans  le  principe  héréditaire...  (ôhl  oh!  à  gau- 
ehe.) 

Vous  itie  rêpondrei:,  îinessîettrs,  mais  il  me 
semble  que  je  ne  dis  rien  de  blessant. 

V<Hx  tufmbrîffues.  Non  !  non  l  —  Parles  I  par- 

M.  taiàrtett  He  Lieombe.  H  n'y  a  qtie  la 
mfhiarchiè  qui  porte  en  elfe  cette  présomption 
de  durée  que  les  révolutions  peuvent  démentir, 
maîé  qui,  tant  mi'elle  existe,  donne  au  pays 
confiance  dans  l'avenir,  exclamations  ironi- 
qtéâs  &  gauche.) 

La  Rq^lique,  pàï  cela  même  qu'elle  éta- 
blit lé  t^nouvellement  fréquent  des  |youvoirs, 
crée  cette  incertitude,  ces  aienes,  ces  angoisses 
dont  nous  avons  vu  trop  souvent  dans  notre 
histoire  les  tristes  résultats.  (Marques  d'appro- 
bation à  droite.) 

Bh  établissant  pour  sept  ans  les  pouvoirs  du 
lifarôchal,  nous  aVohs  atténué  ces  inconvé- 
nients, àtz  lieu  dé  les  aggraver.  Si  je  partageais 
vos  idées,  et  je  ne  le  prëteiïds  point....  (Rires  à 
gauôhe)  -^  car  ici  il  mut  une  etrtière  bonne  foi, 
et  on  ne  me  reprochera  pas  d'en  manquer,  — 
si  j'étais  républicain,  je  ne  suivi^is  pas  d'autres 
conseils,  d'autre  conduite  ^e  celle  que  je 
prends  ut  liberté,  de  vous  indiquer. 

One  voix  à  gauche.  Tous  êtes  oien  bon  I 

lÊÈ.  Charles  de  Lacoiùlie.  Mais  parce  que 
j'exprime  cet  avis  sur  la  politique  qui  cou- 
vîendraîl  au  parti  républicain,  est-ce  à  dire 
que  le  parti  monarchique  qui  doit  avoir,  à  un 
certain  point  de  vue,  des  intérêts  contraires, 
doive  suivre  une  autre  ligne  de  conduite  ? 

Non,  messieurs ,  ce  n^est  pas  une  raison, 
comme  on  pourrait  le  croire.  Il  en  est  de  la 
poU tique,  comme  de  la  guerre  ;  les  mêmes  lois 
stratégiques  s'imposent  aux  peuples  belligé- 
rants; les  mêmes  lois  s'imposent  à  tous  les 
partiJB. 

La  première  de  tes  lois,  c'est  de  prendre 
son  point  d'appui  dans  les  dispositions  pré- 
lentes  du  pays,  c'est  de  gagner  sa  confiance... 


(Applaudissements  ironiques  sur  quelques 
bancs  à  gauche.  —  Très-bien  1  très^Menf  à 
droite.) 

Et  s'il  m'était  permis,  comme  cela  ae  &it 
quelquefois  au  parlement  anglais  «et  en  Amé- 
rique, dé  mèter  les  choses  saintes  à  œs  dii- 
cussions,  je  dirais  aux  hommes  politiques,  otx 
partis,  en  paraphrasant  un  mot  de  l'Évangile  : 
c  Cherchez  d'abord  le  bien  du  pays,  et  le  reste, 
c'est-à-dire  le  triomphe  àe  votre  cause,  vois 
sera  donné  par  surcroît  1  >  (Très-bien!  t^rès- 
bien  (  et  applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

Pour  moi,  le  le  déclare,  j'ai  cru  et  je  crois 
toujoui^  que  la  monarchie  est  le  gouvernement 
normal,  régulier,  nécessaire,  de  la  France.  Et  je 
m'écrierais  volontiers  avec  un  homme  de  1789 
qm,  à  travers  bien  des  égarements,  a  gardé,  a 
professé  jusque  devant  le  tribunal  ré\roluti6A- 
naire  ses  convictions  monarchiques,  j[e  m'é- 
crierais avec  Barnave  :  c  La  monarchie  libre  et 
limitée,  le  plus  beau,  le  plus  heureux  'des 
gouvernements  qui  aient  régné  sur  la  terre  !  • 
(Très-bien  1  très-bien  I  à  droite.) 

Mais  la  monarchie,  pas  plus  qu'aucune  au- 
tre institution  humaine,  ne  peut  se  sousttaite 
aux  exigences  des  choses  et  des  temps.  L'Eglise 
elle-même  tient  compte  de  ces  exigences  lork- 
ou'elie  fiait  des  concordats.  C'est  la  grandeur 
de  la  monarchie  dans  le  pas^é,  ce  doit  être 
dans  tous  les  temps  sa  gloire  et  sa  mission, 
d'abriter  sons  rimmutabilité  de  son  principe  les 
changements,  les  transformations  de  la  société. 
(Très-bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

Et  nous  qui,  privés  de  cette  grande  garantie 
du  principe  héréditaire,  aux  prises  avec  les 
difficultés  et  les  périls  d'une  situation  extraor- 
dinaire, vivant  au  milieu  de  la  tourmente  et 
voyant  de  près  les  écueils  où  notre  pays  peut 
se  briser,  nous  qui,  avec  les  moyens  qui  nous 
restent,  essayons  de  sauver  ce  pays  et  de  Im 
refaire  un  avenir,  nous  n'i^ândonnons  pas  nos 
convictions  ;  non,  nous  ne  désertons  pas  pour 
cela  la  cause  de  la  monarchie  ;  nous  travail- 
lons pour  elle,  au  contraire  !  (ExclamationB  et 
applaudissements  ironiques  à  gauche.  —  Bra- 
vos à  droite.) 

Oui,  car  cehii-lâ  sert  sa  cause,— et  vobJi  au- 
riez dû  coihprendre  que  cela  s'appliquait  à 
tous  les  partis,—  celui-là  sert  sa  cause  qui  est 
avant  tout  l'homme  de  son  pays.  (Très-bien  ! 
très-bien  I  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Qu'est-ce  que  le  pays  demande  ?  raffermis- 
sement du  Gouvernement  que  nous  lui  avons 
donné;  il  demande  que  nous  donnions  à  ce 
Gouvernement  les  organes,  les  garaniieé  que 
nous  lui  avons  promis.  Je  ne  me  ftiis  juge  de 
la  conscience  de  personne,  je  rends  homma^ 
à  la  sincérité  de  tontes  les  intentions,  mais, 
pour  moi,  je  ne  voudrais  pas  prendre  là  res- 
ponsabilité d'aller  à  rencontre  de  ces  disposi- 
tions du  pays.  Je  ne  voudrais  pasliûsseradës 
adversaires,  par  des  apparences  contraires  ahx 
réalités,  —  et  en  politique,  les  apparences  ont 
quelquefois  autant  d'importance  que  les  réa- 
lités... ^Mouvement.)  je  ne  voudrais  pas, 
<iis-je,  laisser  à  des  adversaires  un  prétexte 
_dour  méconnaître  la  sincérité  de  mes  inten- 
tions ;  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  dire  : 
Voilà  un  gouvernement  qui  avait  été  institué 
pour  sept  ans;  le  pays  commençait  à  respirer, 
les  affaires  repliaient,  lès  intérêts  ne  deman- 
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liaient  qu'à  w  démlopper  iWH  i'Mde  de  en 
(f oavomrm^fit  ;  on  rAclainait  seulêoient  pour 
Ici  i!i««  LMranileH.  dos  nrtfiiH^t.qutf  lut-méme 
•i>llinuit  ;  f*^  Minl  i\n  invivirchiftlet  qui,  unis 
aux  ra.li  muy  ot  aux  lKuia{iart  i^lM,  lui  ont 
n*fa^««  een  int tuutiotui  ;  e<*  coni  oux  nui  uni 
rv»fa«i'*  à  'a  Fran*?!*  c^  dernier  abri.  (Marques 
d'adh^ion  «a  e^nin^» 

Ji*  «ai»  iiu'un  (leut  dirf«  qoA  le«  loia  que  noua 
pr^fiiti'm  ne  «nnt  pa'«  rt»\U*%  qu'tm  voudrait 
$ut»lir.  Vous  Yn«<  devpï.  en  re  ca«,  d'»»n  pn»- 
M>ntf  r  d*aotr***.  Vous  n«*  |iouvt*x  pas  vous  réfii- 
cniT  dan*  !••  iitMnt  ptiurr^ister  àci*s  vomix  quo 
ni.\nif**siont  le  (îonvrni'^ment  ot  l«  paya  en 
f%Tf*or  d'uni*  •ir^:in!sation  des  |iouvoirs  pu- 
:  lies ,  or;rani<atiort  qn'iini»Oiieiit  les  enim^f*- 
monts  ctinteniM  dans  la  lai  du  ^  oovembro 
H7:«.  .Tr*s  ^roiiM 

i^and  je  iiis  ce*4  rhos'*s.  je  ne  Tais  pas  '\ 
l'enrufitre  des  aspirations.  d«!i  traditions  du 
parti  m'»narrh:q^:o.  Je  ne  parle  pas  de  ce  nu'îl 
a  fait  daii4  de^  i«<nip^  plus  éoïKni^.i't  en  létH* 
M.its,  reprenant  seul«*mi'nt  son  liintoiro  flepuis 
io  I  ^••ptemlïre,  i»«it-c*»  que,  mes  cnllèifues, 
qU'in-l  V0U4  a\ex  vu  l'eiinenii  en  France,  est- 
ce  '{ue  T0U4  avox  regardé  quel  tfouvemeinent 
nous  avions?  Ne  vo'is  ^les-voQs  pas  jeUM 
•!a:is  la  tuit«\  les  plus  braves  parmi  les  pins 
bnvt»«,  piur  recourir  ta  {latrio?  (Tr^s-bien  ' 
:rri-hien!  Ji  tinnle  et  au  centre.) 

Kl  le  ik  mai.  quand  vous  avm  nonmé  lo 
l*p^«ident  de  la  It^^puldique,  quand  vous  avei 
i'a:t  D*t  ariM  électif,  vous  êtes- vous  dejnand^  si 
i.i  nt;ut*ur  du  princi{H*  munari-liiqne  l'avtori- 
saa  f  Vous  avi»7.  vu  la  sooi«»iê  en  péril...  (Mur- 
muro^  à  (raur)io.  —  Approbation  à  droite), 
auriez -vous  vuuln  r{u*un  laii*-.tt  le  pays  »ans 
iîiiRv»'ni*m*»ni  •  —  lepar'e  dn  (îouvemement, 
'a  varance  du  pouvoir  une  fois  consiatAo?  —  A 
ce  moment,  vouh  ^lesvous  arr^iéi«f  Non.  vous 
avoz  vr>mmé  un  (touveriH*n]i*nt.  vous  avea  ^In 
un  chei  du  p'juvoir  ptiVuiif,  |»arce  que  voua 
«eni:e/.  qu**  I  inténH  du  pays,  de  la  sociAfA  y 
é*.ateni  ennc^^s  pt  qu*.i  voua,  parti  conserva- 
tour,  parti  «oc lal  par  ex^ellenoe...  ilnierniptions 
à  nurhe».  il  Aiait  {lermis.  moins  qu'à  personne, 
'!••  voo*  al»-t«'nir. 

Mais  on  dit  que  ce  serait  organiser  la  li^]»u- 
ii'dque  quo  d'ni-tiluer  deux  (ihambrrs. 

1*  i,  vraiment,  iiiiin  esprit  s'étonne  et  se  mn- 
fond.  (Ainimont  •  l'm^tittiiion  de  deoi  Cham- 
rtres,  qui  .i  tAujtiurs  M  con^id^'-rfe  comme  une 
::ii«titi2tio-i  mimar  Itjtiue,  dont,  en  I79r).  les 
royalist(*s  dfstont  que  rViait  la  pierre  d'at- 
:er(«*  de  ta  niyautA,  quVn  1M4H  les  ro>alistes 
onl  vot^^  f*n  mas^c,  cette  inotitulion  serait,  par 
ol!o.ni*^mo.  uni'  onraniriation  de  la  h^pu- 
r.litiue  • 

liai*  vifu«  nVntPiidea  pas  laiiiser  la  France 
i^nî*  un*  «««ulo  .Xiisoinliife*  Or,  une  seulo  As- 
sembli»e.  r'i'«t  un  »y*!i^me  républicain  ;  c'e^l  le 
S; sutne  du  pi:ti  r'^publiraiii  le  plus  avancé. 
Hkflon  n:0'.  r'i-ii  la  chose  la  fdus  liancereuiie  de 
touii>. 

M   Smlle  Baanaalre.  Nhun  le  voyons  bien  ' 

M.  Charles  de  Z«acorabe.  H  ii»ôn  de  plus 
p<3\ir  vu'.or  r:ii-titiit'on  dM  doux  OhambreA  ! 

•le  «ais  bien  qa*on  dit  qo**iqueroi4  que  l"-« 
se*-ondoar.rinrnbr**s  no  s«  rvont  à  nen.  Mee- 
•iours ,  s  il  fi'lîi't  jusror  des  .nstitulions  |»ar 
Xo'iit^'*^  !•  <  rAvoiuiionfi  qu'e'ies  n"«nt  )«s  e  n- 
pArh.-«»s  il  fau-IrMt  tes  inippnrorr  inutcf.  Mais 
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il  faut  penser  auMi  à  ioaies  toa  rèvolacîDiia^ 
ne  se  sont  paa  prodoitea  et  qun  cet  inaiitu- 
tions  oKt  po  empêcher. 

Kn  178'J.  on  disait,  maU^  les  aa^ea  awerlia* 
sementa  do  Mouaier,  de  Malooet,  île  Lally 
Tollendal.  de  Cleraont •Tonnerre,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  instituer  deux  (^hambrea,  et  une  tnc» 
tion  do  la  droilo  de  l'AMembU«  a*uniasait  à  la 
»rauihe  i>our  refKiosaer  les  deux  Chambrée.  On 
nVn  a  eu  qn'uiii'  m»ule,  ollo  t^Vat  appid(*e  la  Lé* 
L'islative.  olh^  sV>t  aiipeiée  la  iMinvenlion  ;  et 
e  jour  où  nous  sorouies  nous  rappelle  aaaes 
quel  orime  elle  a  commis  Très-bien  '  à  droite), 
crime  qui  a  laisjié.  cumino  1  écrivait  l'un  d'entre 
vous,  messieurs,  rîionoralile  M.  CJuinri,  crino 
qui  a  laiasé  •  une  inquictude  éternelle  dana 
I  Ame  de  la  pob  tenté.  » 

Ne  ditos  donc  pas,  messieurs,  quo  loa  deai 
Chambres  n'auraient  pv  servir  à  rira,  car  s'il 
V  avait  en  «ne  seci»ndo  Chambre  à  c6té  de  la 
I«éfl[t8lative,  «ne  seconde  Chambre  à  cdié  de  la 
C^iivenlinn,  bien  des  cata«tropliea,  bien  des 
crimes,  bien  di>s  nulhenrs  eassentoté épargnés 
au  pays.  ( Applaudissements  à  droite.) 

guaranteans  plm  Urd,  on  I8it,  laCUiambre 
des  députée  a  aboli  ranniversaire  dn  *ii  uin- 
vier;  la  (Chambre  des  paira  a  fait  entrer  dans 
la  b»i  cee  mots  qui  v  sont  restée  :  •  Le  jour  à 
jamais  funeste  et  dèj4oimhle  da  il  janvier.  » 
(Mouvement.) 

I«&  Chambra  des  déput«'*s.  à  la  même  époque» 
vole  la  loi  du  diveree  ;  la  Chambra  des  pairs 
repensée  cette  loi  et  em|M\die  cette  aiteinto  à 
l'unité  de  la  famille  d'entrer  «lans  nos  codes. 
'Très- bien  t   sur  plusieurs  bancs.) 

Ne  méconnaisses  paa  TiroporUnce  el  le  tàkà 
de  la  seconde  Chambre  :  elle  doit  étn  le  m» 
fu«e,  le  rampart  des  intérêts  permanenia  dn 
I»ay«.  des  principes  sociaux  qui  peuvent  écre 
menacés  dans  une  heure  d'ontralnemant  par  le 
suiYrage  universel.  A  vous,  moins  qu*à  ancnn 
autre  parti,  il  appartirnt  do  la  rsfuaer  au  paya. 
I«a  monarchie  n'y  est  pas.  U  est  vrai  ;  nuis  la 
société  reste,  mais  la  France  rei«te,  et  préciaé- 
ment  parce  que  cette  grande  ^rarantie  de  la 
monarchie  manque,  vous  devea  multiplier  les 
autres  paraniies  consiTvaihces.  (Trèa-bien  '. 
très-  bien  t  -^  Applsudissemenls  à  droite.) 

Ht  vous.  n'*)>ublicains  conservateurs...  (Ah  I 
ah!  à  franche),  qui  refu»ii  l'institution  des 
«leux  Chambres  que  vtms  juoex  lionne,  qui 
la  refuses  sous  prétexte  que  le  Gouvernement 
déKnitif  ne  serait  pas  déclaré  ou  proclanié, 
permetti'Z-moi  de  vous  le  dire,  vous  allei  an- 
i^raver  les  périls  que  vous  von lex  prévenir,  les 
inanx  dont  vou4  vous  pini^ox.  Vous  ne  vou- 
lez pss  du  ffouvernemeni  (lersonnel  d'un  hom-* 
me.  vous  ne  le  voules  sous  aucune  forme; 
mais  si  vofM  plaoex  le  |»avs  dans  l'alternative 
d*une  convention  on  d'une  diciatura  (in- 
terruption.), si  vi«s  lui  montres,  suivant 
uno  eittqnenie  expression  de  M.  OddiMi  Itorrat 
on  1851.  le  droit  flottent  incertain  entre  les 
deux  pouvoirs,  prrnes  pmrde  d'éveiller  dans  le 
[Mvs  des  inqui«*iu4es  qui  serviraient  la  dic- 
tature. Vous  raves  bi^-n  que  le  dépeiiitairn 
actuel  du  pouvoir  ne  cherchera  pas  à  profiter 
de  ce  sentiment,  mais  prenos  j^arde  d'exeiter, 
de  déveiop|*er  dans  le  pays  cette  disposition 
morale,  œiie  tempérai urs 'morale...  ilnuvmp- 
tiou)  sous  laqn«*lle  se  ff>rment  ees  lendanow,  ces 
appels  à  la  dictature  qu*il  se  trouve  tonjonrs,  en 
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dehors  da  pouvoir,  malgré  le  pouvoir,  quel- 
quefois contre  le  pouvoir,  des  ambitieux  pour 
exploiter.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applau- 
dissements au  centre.) 

Plus  j'examine  cette  question,  plus  pour 
moi  les  intérêts  de  tous  les  conservateurs, 
amis  en  même  temps  des  garanties  constitu- 
tionnelles, à  quelque  parti  qu'ils  se  rattachent, 
plus  ces  intérêts  se  confondent  et  sont  identi- 
ques. 

J'ai  parlé  plusieurs  fois  de  la  loi  du  20  no- 
vembre. Permettez-moi  en  terminant 

Une  voix  à  gauche.  Ah  1  (Vives  rumeurs  à 
droite.) 

M.  le  président.  Je  ne  connais  point  Fau- 
teur de  Tinterruption  ;  mais  je  déclare  que  cette 
interruption  est  souverainement  inconvenante. 
(C'est  vrai  l  —  Très-bien  !  irès-bien  l) 

M.  Charles  de  Lacombe.  Permettez-moi, 
pour  expliquer  tels  que  je  les  comprends  la  por- 
tée et  le  caractère  de  cette  loi,  d'évoquer  devant 
vous  un  souvenir  historique. 

En  1795,  dans  les  dernières  années  de  la 
Révolution,  le  comte  de  Provence,  qui  fut  de- 
puis le  roi  Louis  XVIII,  ce  prince  si  sage,  si 
éclairé,  vrai  modèle  des  rois  constitutionnels... 
(Très-bien  I),  le  comte  de  Provence  avait  pu- 
blié un  manifeste  dans  lequel  il  déclarait  ne 
Souvoir  rien  changer  à  la  vieille  constitution 
u  royaume  qui  reposait  alors  sur  la  distinc- 
tion des  trois  ordres.  Cette  déclaration,  que 
son  royal  auteur  devait  effacer  plus  tard  sous 
la  déclaration  de  Saint- Ouen  et  sous  la  charte, 
avait  exalté  les  espérances  du  parti  républi- 
cain. On  disait  alors  que  la  monarchie  était 
perdue,  que  la  République  était  à  jamais  fondée* 
Cependant  le  mouvement  monarchiq^ue  se  dé- 
veloppait sous  d'autres  formes  :  de  cmq  direc 
teurs  on  passait  à  trois  consuls,  de  trois  con- 
suls au  consulat  à  vie,  du  consulat  à  vie  à 
l'empire,  et  aprèe  l'empire,  après  les  désastres 
qu'il  avait  amassés  dans  sa  course  glorieuse 
mais  bien  funeste,  on  vit  reparaître  cette 
vieille  royauté  qu'on  avait  cru  morte...  (Mou- 
vements divers)  et  qui,  embrassant  enfin  cette 
grande  politique  de  transaction  dont  Henri  IV 
avait  donné  rexemple  à  sa  race,  ramenait  avec 
elle  la  paix  et  la  liberté.  (Bravos  et  applaudis- 
sements au  centre  et  à  droite.) 

Messieurs,  je  me  suis  souvent  demandé  ce 
qu'il  fallait  penser  de  ceux  qui,  à  ce  moment, 
parce  que  la  monarchie  était  temporairement 
empêchée,  avaient  cru  la  République  à  jamais 
fondée.  J'ai  interrogé  l'histoire;  j'ai  vu,  j'ai 
entendu  ses  plus  illustres  interprètes  juger 
avec  la  dernière  sévérité  l'erreur  de  ceux  qui, 
«  dans  le  déUre  de  leur  orgueil,  avaient  cru 
faire  de  la  France  une  République,  parce  que 
le  temps  en  avait  fait  une  démocratie  >. 

Et  que  proposait  l'histoire,  quels  conseils 
donnait-elle  en  se  reportant  vers  ces  temps 


l'Empire  que,  selon  lui,  on  aurait  dCi  établir  ; 
c'était  un  gouvernement  temporaire,  dans  le- 
quel les  uns  auraient  pu  voir  un  achemine- 
ment vers  la  République,  dans  lequel  les  au- 
tres, comme  l'émineat  historien  iui-ménie, 
auraient  vu  une  préparation  à  la  monarchie 
représentative  que  devait  ramoner  la  maison 
de  France. 


Supposons  donc,  à  cette  époque,  une  As- 
semblée patriote  et  un  chef  de  gouvernement 
désintéressé,  qu'auraient-ils  fait  ? 

Cette  Assemblée  patriote  aurait  dit  à  ce  chef 
de  gouvernement  : 

Nous  vous  donnons  le  pouvoir  pour  un  nom- 
bre d'années  déterminé;  vous  l'exercerez  dans 
le  seul  dessein  de  la  réorganisation  nationale. 
Derrière  vous  pourront  se  grouper  tous  les 
bons  citoyens,  républicains  ou  monarchistes, 
unis,  à  travers  la  diversité  de  leurs  espéranceSp 
dans  le  sentiment  des  besoins,  des  nécessités 
et  des  périls  de  la  patrie  commune.  (Applau- 
dissements au  centre  droit  et  à  droite.) 

Ce  qu'on  aurait  pu  faire  alors,  vous  l'avez 
fait  le  20  novembre.  Cette  Assemblée  patriote 
s'est  rencontrée,  c'était  vous.  CSe  chef  de 
gouvernement  désintéressé  s'est  rencontré, 
c'était  le  maréchal  de  Mac  Mahon.  En  lai  con- 
fiant le  pouvoir  pour  sept  années,  vous  aves 
donné  à  ce  mouvement  de  Popinion  publique, 
qui  a  trop  souvent  porté  notre  pays  vers  les 
pouvoirs  fortement  concentrés,  une  satisfaction 
dans  la  mesure  légitime;  mais  vous  l'avez 
contenu  dans  de  justes  bornes,  lorsque  vous 
avez  mis  en  réserve  les  principes  et  les  garan- 
ties constitutionnelles,  en  vous  promettant  de 
les  réaliser  dans  des  institutions. 

C'est  aujourd'hui  qu'il  vous  appartient  d'a- 
chever votre  œuvre. 

Je  sais  que  vous  êtes  divisés,  que  bien  des 
malentendus,  bien  des  dissentiments,  moins 
profonds  peut-être  que  vous  ne  le  soupçonnez, 
vous  séparent. 

Mais,  messieurs,  retournons-nous  vers  nos 
devanciers.  Quand  on  interroge  l'histoire  de  nos 
débats  politiques  depuis  quatre-vingts  ans,  on 
est  frappé  des  luttes  que  des  hommes  (kits 
pour  s'entendre,  animés  des  mêmes  sentiments» 
ayant  au  fond  les  mômes  vues,  ont  engagées  les 
uns  contre  les  autres.  On  les  voit,  dans  1  ardeur 
du  combat,  s'accuser,  se  déchirer,  s'outrager  par- 
fois jusqu'à  la  dernière  injustice. Et  puis,  quand 
ces  luttes  sont  tombées,  quand  ces  nommes  st 
sont  trouvés  dispersés  dans  la  retraite,  dans  la 
disgrâce,  dans  l'exil,  quand  ils  se  sont  vus  en  face 
des  événements,  tristes  pour  enx-mémes,  plus 
tristes  pour  leur  pays,  qu'avaient  amenés  leurs 
divisions,  ils  ont  regardé  de  loin  les  uns  vers 
les  autres,  ils  ont  regretté,  trop  tard,  hélas I  de 
s'être  méconnus.  Ils  se  sont  dit  qu'ils  étaient 
moins  divisés  qu'ils  ne  l'avaient  pensé,  et  au'ils 
auraient  dû  s'unir  pour  leur  propre  bonneor 
comme  pour  le  bonheur  de  leur  pays.  (Très- 
bien  !  très -bien!  et  applaudissements  au 
centre.) 

Et  nous,  messieurs,  venus  après  eux,  en 
proie  aux  mêmes  divisions,  est-ce  que  nous  ne 
profiterons  pas  de  leurs  conseils,  de  leurs  exem- 
ples et  de  leurs  regrets?  Est-ce  que  nous  at- 
tendrons que  de  nouvelles  tempêtes  nous  aient 
dispersés  pour  nous  apercevoir  que  nous  au- 
rions pu  nous  tendre  la  main  et  nous  mettre 
d'accord  ? 

Ah  !  je  n'ignore  pas  tout  ce  qu'ont  fait  naitre 
parmi  vous  d'amertumes  et  de  dissentiments 
les  événements,  les  blessures  personnelles,  les 
engagements  de  situation,  les  engagements  de 
groupes,  les  groupes  mêmes  qui  ne  devraient 
jamais  être  que  des  traits  d'union  et  qui  trop 
souvent  sont  des  barrières.  (Très-bienl  très- 
bien!) 
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S4>offr^z<]iiojoTuu.<*  1<*  itiiitf».  I.tisfirz  tout  ivU, 
!AiM<>t  U  te  ]»arU!t.  lit*  xovf.'.  i]u«*  ia  Kraiici*. 
'AppUuili»roin<*nu.  I^i*  [Nirt;!!  vouh  d*ri>ii'.  U** 
nwlrr  tliviM's.  l.«  l-'rAiio*  vou8  prie,  elle  \uuf 
i^uppUe,  elle  VOU0  adjun*  t!i«  vuu»  unir...  (Ap- 
pUudittemeiitjc  au  (i*niri«  i*i  au  coiuro  ilioit) 
4uti>ur  (le  ce  jniuxoir  (]Ut*  \uut  avez  crét'>,  pour 
lai  donner  il*»  loi.4.K*4  insiiiulioii«  que  tocs  lui 
x\ei  pruini>e4  ilan>  i  ;nu*r<''i  «le  la  patrie,  ne  la 
«••ciéte,tUii!t  rint«'*rtH  de  1  nrdre  et  de  la  lj>erié, 
deui  cauie*.  Dit*^•l^urs.  qu'il  ne  laat  pan  »épa- 
n*r.  maif  qui  ne  vivruni  que  par  l'uniun  t)e  tous 
•'umd^feniieur!«.  Tr^M-liifn*  tn^u-Men  î  —  Ilra- 
\i>ii  et  applaudi -•••inriiti»  :iu  ct*i>ire  et  au  centre 

UP-it.  ; 

LWateur.  ea  ile^c  -iidant  <le  la  irmune.  e^t 
•  i.iuuri^  fi  fViiiiiAilii-iueuiHni  fêlinti^  p.ir  un 
,.rd:i>t  nuinl>:i'  i!f  >eii  cidti*i{ue5.) 

M.  de  Garayon  La  Toar.  M^»iFit*ur4.  jt> 
partafce  toui»  !**»  «entimeni»  puliiique.'»  ila  vau- 
ianl  uratfur  iin*  vou-»  \»"n«»/.  d'tMiiendrt*.  <'••- 
.•-ndani.  -.1  vou^  di*iu.\ndi'  dif  pASM^r  .i  une  »r- 
r«»nde  lecture,  «*i  moi  j>*  vie  ni  \ou»  demander 
de  repou Imiter  !.i  loi  qu.  vuu*  eAl  pnWiiltv.  J.* 
Meni  vou«  dire,  au  nom  d'un  fcrand  nombre 
lie  mi*i  ami!*,  lez»  moiiiV  qui  nous  onipi^cheront 
lit*  la  voter. 

Nuire  devoir,  mesiieun^.  osi  «fenvisaiser  l'a- 
venir tt«i  qu'il  ^e  pr«'>sente  •ii*\ant  nou«  et  di* 
ciiercher,  m.  i*n  est  temps  encore,  u  conjurer 
Wk  dangers  qui  meoârent  notre  |>ayxi.  l'er^onne 
ICI  ne  rrfttM'ra  de  n  connaît n*  qu**.  !•*  .tniai 
lÀT .^  rAssemlil('*e  a  accompli  un  acte  anti- 
républicain. Ot  acte.  iiii'.»>ir'ir«,  d  préparé  le 
grand  t^vénement  du  5  août  de  la  mi^me  Hnnt'*e« 
3lonMMinii*ur  le  ciimt«*  de  Paris  s't•^t  rendu 
prèii  du  chef  de  »a  l'a  nul  le  et  lui  a  déclari*, 
aviM' un  noble  cou nii!t>  r:  un**  irrande  toyaut*'*, 
qu'il  était  venu  d  Frutisiiori,  au  nom  de  tous 
les  fiens.  (Miur  saluer,  «Iin«t  la  personnn  •!«* 
Monteiirnour  U*  «  omtf*  <li*  (ihdmliord,  1  hAril;i*r 
de  nos  rois.  t>t  pour  recniuiaiire  «lovant  lui  le 
pnnape  de  la  monarcliu*  héri*  liiaire.  (Tr^'s- 
i-ien  '  ei  applaudiSM*m«>ni<i  h   l'extn^me  droiti*.) 

L'n  inembrf  d  'jauchr  Oui  ne  nous  n*garde 
paa  *  (KzclamatitMis  à  ilrni(t«.i 

M  de  Garayon  La  Tour,  (le  iour-li, 
inrsrieurs.  iiou?*  avon»  cru  au  salut  de  nr.tre 
pays  et  nou.i  avons  entrepris  avec  cunGauco 
•a  restauration. 

Mail,  h^las  !  l'accord  des  ro\alintes,  qui 
n'éuii  paa  aussi  romplrl  à  Versailles  qii*à 
Krohftdorf,  se>t  rompu,  et  notn*  œuvre  a 
échoué. 

nn  nous  a  demandé  alors  d  aiïermir  les  pou- 
voirs dt«  M.  le  man'chal  d**  Mao  Mahon  4*1  ilt* 
naintenir  l'union  du  parti  coQservati*nr.  O 
nVsi  |kaa  en  \ajn,  mt*«sieurs,  qu«*  M.  1«*  Maré- 
chal a  fait  ap|iel  à  notre  contiance,  et  noaa 
atons  la  p^•telltlon  «l'être  aujoard'liui^  omime 
noas  relions  i  ortte  épniu<*,  iiet  amis  fidèles 
et  dévoués,  /rrêsluen!  à  1  extrême  droite.) 

Ki,  par  les  pro(Hisitions  qui  nous  sont  faites. 
un  nous  oflfrut  uni*  clianci«  de  salut  piiur  notre 
pays,  nous  ne  leur  refuserions  pas  noln^  con- 
cours, mais  nou!«  y  voxons,  au  cun traire,  les 
pins  crandii  'lancer*. 

Kl  a  ce  sgji't.  iiennettf*/*ro(M,  meiisieurs.  de 
laire  en  queiqot^ii  mots  dex^nt  vuuit  de  la  pull- 
tiqu<*  a  rip|  iiuvHri,  U  sHule  que  nnus  sachions 
faire.  (  Très- liipn' très-bien  *  <'t  appi.\udis.-M- 
ncats  à  l'exin^me  dnnu*  et  \  i^ucUe. 

4^!«»LI«.—  T.  IXIVI. 


I>e;iuii  quatre-xinjts  an>.  la  Kranc'  a  ei>- 
«a>ê  cuea  i*lle  les  in)uvernenient.'<  les  plus  di* 
vers,  inventés  |ar  le»  rêvolutionnaiieh  \o%  i>lus 
habiles.  Nous  avons  vu  ce  que  produisant  et 
comment  finisrent  tous  ces  pouveriu'incnt.s. 
Nous  savons  que  la  Itépablique  produit  nu-v:- 
tihlemf*nt  IVmpire.  et  nous  f.ixons  ausM  que 
l'i  m  pi  ri*  m«*url  en  livrant  la  France  à  IVt  ran- 
ger. (Approbation  sur  d.vers  baiK>.)  I««*  (H*uplrt 
iran«;ais  subit  les  douluureuses  coukéqueiu'os 
de  ses  folies  et  de  ses  aveuglements. 

On  vous  demande  aujourd'hui.  me«>ieur.'>. 
de  coni^tiluer  un  pouvoir  pour  lequel  on  est 
obll^é  (fin venter  une  dénonnr.âl.o:i  nnuvclie, 
!e  septennat.  Kt  l'honorabl**  rapport«>ur  de 
votre  coinmii^tion  a  l'illusifii  «t>*  rroirt*  que 
cette  onrn ni sation  septennalt*  trlli*  qu  il  ia  pré- 
sente ttourrait  être  une  trévo  iii<s  partis.  (>our- 
rait  raldjer  les  passions  et  «ion sut  au  pays  le 
temps  de  réfléchir.  Nous  ne  parla l'i'oii»  pas 
C(*tii>  illusion,  messieurs,  et  nnus  ne  compre- 
nons i>as  qu*un  esprit  aus>i  «a^'e  i]ui*  celui  «le 
l'honorable  M.  de  Venta  von  puis>i'  i.ou  sidérer 
comme  une  tnWe  des  partis  uni*  ln^tltution 
par  laquelle  on  dirait  à  chacun  :  Prenez  vo.<« 
|iosiUuns...  lit  ires  à  tmuche  .  prépam  m» 
armes;  dans  six  ans  vous  livrerez,  un  fsranil 
combat  d*où  dépendra  le  sort  du  pays.  iTrès- 
l>:«'n  !  très-bien  :  et  applaudissements*  à  gauche 
et  à  IVxiréme  droite.) 

l«a  France,    messieurs,   no  pput  pas   vivre    , 
i!a:is   do   telles  conditions.    l!lli*  a  iH>soin  «le 
savoir  «lù   elle  va,  et,  soyez -en  «certains,  elle 
n'attendra  pas  six  ans  pour  e^^aycr  de  lix«T 
son  sort.  iTrt's-bien  !  à  »^'aurlit*.) 

Après  d  immenses  désassrrs.  q^ieltcs  que 
soi<*nt  les  intt'iitions  parfaitt*.'^,  l.i  loyauté  et 
i'honni'ur  du  chef  du  p4iuvoir.  un  ^rand  pa\h 
a>mDie  le  notre  ne  lev.cnt  pas  à  !d  vie  par  des 
expédients  plus  ou  moins  habiloinent  combi- 
né-:... (Trèrt-bien:  irés-lden'  .i  i:aurhe  et  à 
l'exirt^me  droite;,  et  une  des  cuiiilitions  esern- 
lii^les  do  son  laiutestde  ne  donner  à  |>ersonne 
lif  droit  lie  «lin*  qut*  nous  ne  «.ivuns  pas  In 
lundi  ce  que  noU4  serons  le  mardi.  .Nouvolli» 
approbation  sur  les  niéines  bancs.) 

Wnand  des  monarchistes  réunis  sous  le  nom 
de  c«inservatours.  et  qui  ont  charte  de  diriger 
Topinioii  publique  de  leur  |*a>>.  ne  >avc*nt  pas 
lui  indiquer  avi.*c  fermeté  où  i^t  la  voie  du 
salut,  savez-vous  ce  qui  arrive,  messieurs? 
c'est  que  lo  payj  la  ciierche  h.  i -même ,  et 
alors  les  liassions  l<«s  plus  mauvaises  se  mettent 
«Ml  moQvement,  l**s  appétits  les  plus  acharné> 
PC  font  jour:  par  les  calomnies  et  les  menson- 
ges, Topinion  publique  e^t  trompée*  et,  au 
milif^a  du  désordn*  nui  se  pro«iuil,  le  pays  se 
h\reau  premier  qui  Kenrm|»ar«». 

t«'e<-t  ain**!  «{ue  h*  fontle  l.i  l(i'-publiqn«*  rt. 
après  i*!!!*.  IVinpire.  Or,  nous  n«*  vnuloiin  ni  do 
la  lti''publique.  qu'elb»  soit  do  six  ans  ou  pré- 
tendue détjnitive,  ni  de  l'empire.  Kt  je  suis  sûr 
«jue  je  vai-  être  fort«*mi'*nt  interrompu  |>ar  les 
membres  qui  Mènent  du  cote  irauchc  de  cettt^ 
Ahsemblée... 

A  yaui-hf.  Non'  non!  --  Parle/.' 

Un  mnnbre.  Jusi|u*à  pré»ont,  cf*s  membres 
n'ont  Uit  que  vous  applaudir. 

M.  de  Oarajoa  La  Tour.  .  .quand  ic  dirai 
(jue  nou4  ne  voulons  pas  ib*  U  Képubltque  et 
qu**  la  France  n>n  veut  paâ  non  plu.^.  (Déné* 
(^'allons  à  gauche.^ 
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trois  ans  en  arrière,  quand  on  songe  à  la 
France  envahie  ,  à  nos  provinces  perdues, 
quand  on  assi^^le,  par  la  pensée,  à  cette  jour- 
née parlementaire  où  l'Assemblée»  accablée 
par  la  douleur  d^avoir  à  sii^ner  un  traité  de 
paix  désastreux,  criait:  Vengeance!  et  cher- 
chait une  consolation  dans  la  déchéance  lé- 
gale d'un  içouvernenient  réduit  en  cendres. 
(  Applaudi.'-sements  à  droite.)  * 

8i  vous  n-y  prenez  garde,  messieurs,  n^re 
malheureux  pays,  perdant  tout  espoir  de  salut, 
s*accrochera  à  l'empire  comme  un  naufragé  en 
pleine  mer  retarde  de  quelques  instants  sa 
mort  on  s'accrocbant  à  un  débris  que  la  vague 
pousse  dans  ses  mains.  (Mouvement.)  Et  alors 
vous  subirez  encore  un  gouvernement  qui , 
trois  fois  dans  l'espace  d'un  demi- siècle,  a 
amené  l'étranger  sur  notre  sol. 

M.  de  Valon.  Il  ne  Ta  jamais  appelé.  (Mou- 
vement général.; 

M.  de  Garayon  La  Tour.  Si  vous  ne  voulez 
plus  de  ces  guonvs  follement  entreprises,  si 
vous  n»?  voulez  plus  d»^  l'empire,  vous  n'avez 
qu'une  seule  barrière  insurmontable  à  lui  op- 
poser, c'est  hi  monarchie.  (Exclamations  .à 
gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  î  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

Si,  au  contraire,  vous  établissez  la  Républi- 
que, les  bonapartistes  pourront  dire  avec  assu- 
rance :  L'empire  est  fait  !  (Mouvements  divers.) 

El  je  suis  convâ.incu  que  si  les  bonapartistes 
qui  sont  dans  ct^tte  Assemblée  n'étaient  pas 
retenus  pas  un  sentiment  de  pudeur,  ils  vous 
aideraient  ù  t;iin»  la  République,  certains  d'ar- 
river ainsi  an  pouvoir... 

M.  BofQnton.  C'est  une  injure  gratuite  à 
nos  senti nivnts  ! 

M.  le  baron  Eschasseriaax.  Les  bonapar- 
tistes n'ont  jamais,  comme  d'autres,  pactisé 
avec  ce  parli-!;i  ! 

M.  de  Garayon  La  Tour.  Vous  n'avez  pas 
compris  ma  parole  :  c'est  un  compliment  que 
je  vous  ai  fait.  (Oh!  oh!) 

Messieurs,  si  nous  ne  voulons  point  de  ces 
combinaisons  chimériques,  de  ces  institutions 
que  l'habileté  produit  et  que  le  bon  sens  re- 
pousse, c'est  qu'elles  nous  amèneraient,  je  le 
répète  encore,  la  République  et  ensuite  l'Em- 
pire. 

Au  miheu  des  défaillances  de  mon  pays, 
je  suis  peut-être  plus  indulgent  pour  lui  que 
beaucoup  d'autres.  Si,  en  t'iîet.  on  étudie  de 
sang-froid  (»t  avoc  impartialité  les  événements 
successifs  de  notre  histoire  contemporaine,  il 
est  facile  de  comprendre  l'incertitude  et  la  mo- 
bilité des  impressions  de  la  nation  française. 
Quand  un  peuple  a  été  élevé,  comme  le  nôtre,  à 
l'école  de  la  Révolution  ;  quand  il  a  vu  les  ré- 
voltes triomphantes  devenir  les  unes  après  les 
autres  les  gouvernements  légaux  du  pays;  quand, 
pendant  quatre- vin;:ts  ans,  on  a  cherché  à 
étouHer  chez  lui  tout  sentiment  de  respect  à  la 
loi,  à  l'autorité,  à  la  religion,  s'il  y  a  une  chose 
qui  surprenne,  messieurs,  c'est  que  ce  peuple 
tienne  encore  debout.  Ki,  en  présence  des  for- 
ces vitales  de  notre  pays,  on  ne  peut  pas  pens 
ser,  sans  avoir  le  cœur  déchiré,  à  ce  que  serait 
la  France  si,  profitant  des  réformes  de  la  fin 
du  siècle  dernier,  elle  avait  marché  sans  ré- 
volte dans  la  voie  que  lui  traçait  Ja  civilisation 
chrétienne.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 
Le  roi  Louis  XVI,  avec  ses  états-g<^aéraux. 


avait  ouvert  cette  route  de  progrès,  de  paix  et 
de  gloire  ;  la  Révolution  Ta  fermée.  La  Révolu- 
tion suspend  encore  aujourd'hui  la  résurrection 
de  la  France.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Oui  I 
oui  I  Très-bien!  à  droite.) 

Oui,  je  le  répète,  c'est  à  la  civilisation  chré- 
tietme  que  nous  devons  les  salutaires  réfonncK 
de  la  fin  du  siècle  dernier.  (Rires  ironiques  à 
gauche.  —  Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Et  l'héritier  de  nos  rois  se  révolte,  comme 
un  honnête  homme  outragé,  quand  on  lui 
parle  encore  d'abus  et  de  privilèges.  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Applaudissements  sur  di- 
vers bancs  à  droite.)  Ce  au'il  veut,  il  vous  Va 
dit  cent  fois,  c'est  l'égalité  devant  la  loi,  c'est 
la  liberté  «de  conscience,  c'est  le  libre  accès 
pour  tous...  (Rires  et  bruit  à  gauche.) 

Voix  à  droite*  Oui  !  oui  !  C'est  vrai  I  —  Très- 
bien  !  très-bien  ! 

M .  de  Garayon  La  Tour.  . . .  c'est  le  libre  ac- 
cès pour  tous  à  tous  les  emplois,  à  tous  les  hon- 
neurs, à  tous  les  avantages  sociaux.  Ce  qu*il 
veut,  c'est  le  mérite  récompensé,  c'est  la  re- 
connaissance des  services  rendus  au  pays... 
(Nouveaux  applaudissements  adroite);  et»  pour 
mon  compte,  messieurs,  si  je  sais  royaliste,  je 
vous  le  déclare  dans  la  sincérité  de  mon  âme. 
c'est  que,  dans  ma  conviction,  la  monarchie 
seule  peut  assurer  le  salut  de  la  France.  Tassa- 
rer  à  l'intérieur  en  sauvegardant  et  en  forti- 
tlant  le  principe  d'autorité,  le  premier  et  le 
plus  vivifiant  de  tous  les  principes  sociaux. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  en  dehors  de  la  violence  dont  il 
ne  peut  être  ici  question,  l'autonté  et  le  poa- 
voir  s'étabhsseni  ou  par  le  droit  de  l'hérédité 
ou  par  le  suffrage  de  tous. 

Aujourd'hui  c'est  le  suffrage  qui  gouverne  ; 
mais  qu'est-ce  que  le  suffrage?  C'est  le  nom- 
bre, le  nombre  faisant  le  pouvoir  et  lui  con- 
fiant l'autorité.  Or,  vous  le  savez,  ce  que  le 
nombre  fait  un  jour,  il  le  défait  le  lendemain. 
(C'est  vrai  !  Très-bien  I   très-bien  !  à  droite.) 

Cependant  il  vous  faut  une  autorité  stable  ; 
sans  .elle  toute  société  périt.  (  Mouvement 
d'adhésion  à  droite.)  Or,  ni  le  suffrage  ni  le  nom- 
bre' ne  peuvent  vous  donner  cette  stabilité  : 
elle  est  le  privilège  exclusif  de  la  monarchie 
héréditaire.  (Nouvelle  adhésion  à  droite.  — 
Rires  à  gauche.) 

M.  Cézanne.  Il  faut  cependant  que  le  nom- 
bre la  proclame! 

M.  de  Garayon  La  Tour.  Seultt,  la  mo- 
narchie élève  l'autorité  au-dessus  des  passions 
et  des  convoitises  de  chacun  ;  seule,  elle  l'en- 
toure  du  respect  qui  lui  est  dû,  et  l'autorité 
devient  ainsi  ce  principe  auguste  et  fécond  qui 
fait  vivre  la  société. 

Certes,  à  l'appui  de  mon  opinion,  les  argu- 
ments ne  me  manqueront  pas.  J'invoquerai 
l'expérience  des  siècles,  j'invoquerai  lagran- 
dour  et  la  gloire  de  mon  pays,  j'invoquerai 
l'histoire  de  France. 

Ëri  offoi,  messieurs,  de  tout  temps  les  pai« 
sions  humaines  ont  essa^'ô  de  secouer  le  joog 
du  pouvoir,  ce  notre  épooue  si  habile  qn  elle 
soit  dans  la  science  des  révolutions  n'en  pié- 
tend  pas  avoir  le  monopole  ;  la  monarchie  héié- 
ditaire  a  su  pendant  des  siècles  rétablir  le 
calme  dans  le  pays...  (Allons  donc  !  et  excla- 
mations à  gauche),  lui  permettant  tissi  d^ 
poursuivre  lé  cours  glorieux  de  ses  destinéei. 
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Ainti  donc.  «1  abord,  le  respect  de  l'auiorité 
mite  Att-deMas  def  cipricet  au  nombre  et  des 
puf tonf  de  la  fonle  :  c'est  la  preini«*re  condi- 
tion du  saint  de  la  Fran«'i> ,  t'Ki*  suitltà  stin  re- 
pus, eîlt*  iii*  suflit  pas  k  sa  grandeur.  11  lui  faut 
encore  des  alliances:  il  faut  que  la  Franoe  sorte 
de  son  isolement  et  qu'elle  reprenne  sa  place 
dans  le  concert  earup^n.  Et  ponsez-vous  que 
de!»  alliances  dépendent  de  tt*l  on  t#l  ministre 
dt*s  Allai  res  6irenp*re<...  ;  Sourires  à  droite^,  de 
telle  htbiieiM  (Kiliuquo,  de  telle  condescen- 
dance outri'e?  Non,  iiiOM;eurs,  vlie»  dépendent 
d'un  guuvernuuieni  stable  l't  qui  inspire  con- 
tiance  à  rEurii[M*.  «lonsultea  nos  ambassa- 
•t"ur-»  dans  le  monde  entier  :  ils  vons  diront 
ii':»*:ie  S4'rait  leur  sutor:t«*.  s'ils  pouvaient  par- 
11*;  a -j  nom  du  roi  de  Krance.  <;  Approbation  à 
dr.'iU*.  —  MurmuroA  ironiques  à  gaucbe.  Cou- 
«ui'ez.  «urioui.  I(*i  déiN''clies  du  Krand  ch m- 
cel.iT  de  l'empire  d'Allemagne.  Ht  ici,  mes- 
Meurs,  je  m'adre^M»  a  votre  patrioliftuie  et  à 
v>M  Cieurs  de  Frani;ai»  ..  •  Mouvements  divers.; 

Cruelle  o<  vtiire  inipri'«s:on,  j«*  vous  le  de- 
ni.in  1**.  quand  vous  li>ez  les  lignes  suivantes 
trac  -ei  p  ir  le  prince  de  llismarck?...  (Hruyantes 
cKcUmjiixii»  à  k'auche.; 

lia  11  h  une  lièptVcbe  adressée,  le  *2u  uovemliie 
t^7Z.  .1  M.  le  comte  d  Arnim...  (Ni»uvelles  ex- 
clauiatioitii  à  i:tuclie<,  faisant  allusion  à  la 
p«>^•ilblall■  d'un  reublisaement  monarchique 
en  France.  M.  le  prince  de  Bismarck  s'exprime 
ainsi...  I  Vives  proieslaiions  à  mociie.) 

Plusifurà  ivix.  Lise^'  lisea! 

Oauiret  lou.  Non!  noa'  —  La  dépôclu*  est 
C'Miiui-  *  ne  lisez  pas! 

M.  de  Csu^ayoïi  La  Tour.  M.  de  llirmarck 
^'r\{•rlnle  a'n*>i  : 

i  <  »n  nous  prierait  alurii.  d'une  faron  amicale, 
de  ia\oriH*r  le  développement  du  jeune  i<erme 
nioiurcliiqoe...  ■  <lnti*rruptiona  prolonKÔes  à 
nuche),  •  en  faisant  à  la  monaiciiie,  au  point 
de  \ue  du  |»ayemeii:  et  de  l'éTacuation,  des 
cuni'i>*'ions  quH  non?»  aurions  refusie*  à  la 
Heiiubiique.  •  iNouvelleii  interruptions.) 

M  le  nMU*qalu  de  Daflaplerre.  m  Uvunt 
et  :*  toT.Tfuinf  ivrj  la  gauchf.  I<a  pr^iidence  et 
la  d  rection  dea  dt^aU  n'appartient  p.is  &  ces 
ineMienrf ,  je  pense  ' 

M  de  Garajroa  La  Tour,  liaissoz-moi 
continuer  : 

•  Noua  p«iumons.  il  est  vrai,  rofuser  :  mais 
i^  craindrai^i  que  d'autres  cabinets,  et  no- 
Uin!n«Mit  fir*  cabineu  qui  nous  sont  sympa- 
tip  |i.»<i.  ïi^  nou«  recommandassent  d'aiîe  ma- 
ri hth  jiluii  i*u  moins  pressante  d'avoir  des 
étfari!*  pour  l'élément  monarchique  eu 
Iranc'*  ..  •  (Assez  '  assez  '  i  gauche  ) 

M   le  préaideat.  Je  réclame  le  silence! 

M.  de  Garayoa  La  Tour.  Et  plus  loin  il 
d:!  encore  : 

i  Tant  que  U  Pranm  n'a  pa«  d'alliés,  nous 
Il  auro:i«  rien  ;i  crain  Ire  d'elle  Tant  qui^ 
!••-  li.onArclne^  marchent  d'acconl.  la  liépu- 
bi.qut'  ne  ;<ourr3  rien  leur  f<aire.  ■  (Assez' 
aii«ex'  i  ;4uclie.  —  Cris  :  A  l'ordre!  à  droitej. 
•  47e«i  par  cette  raison  que  la  Hépnblinue 
f'iii  !(«•>  tniuxera  irês-difticilement  un  allié 
,  jriTii  i-<  Etat-  mi>n.krchu{oe:*...  ■ 

l'ix  J  ganeht.  C est  inco:i\enant! — A>''*'Z' 
a»»e. ' 

M  da  Oavardia.  Nous  d^'uunjon.*  formel - 
Wui^nt  la  lecture! 


l 


M.  de  Carayoa  La  Tour.  Meisieun,  je  ne 

frolouRerai  pas  la  lecture  de  ces  documents. 
I  suffit  d'être  Français  pour  en  comprendre 
riin{H>rtance.  (liru vante»  interruptions  à  kau- 
clie.; 

M.  Edouard  Loekroy,  au  miliiu  du  bruxL 
Quand  on  est  Français,  on  ne  hi  commence 
pan  ' 

M.  le  préeldeat.  Veuillez  re:tpec;er  la  li- 
berté de  l'orateur  qui  est  4  la  tribune. 

M.  doGarajoa  La  Toar.  J'en  déduirai  les 
conséquences  suivantes  :  Si  nous  revenions  à 
nos  tradition»  nationales.  »i  noua  rétablissions 
a  monarchie...  ^llecrudescence  d'i n ter rr op- 
tions et  de  bruit  à  piuche.) 

M.  Raoul  Dnval.  de  sa  place  Quand  un 
orateur  s'exprime  avec  )a  loyauté  de  conv.c- 
tions  qui  distingue  M.  «li*  (.Wa\on  La  Tour  et 
qu'il  c»l  écouté  en  silence  par  le:»  neuf  dizié- 
wes  do  rA»semblê«,  d  eai  inlolérabie  qu'une 
trentaine  de  membres  persistent  à  faire  vio- 
ence  à  leurs  collègues  en  couvrant  sa  voix  de 
leurs  clameurs. 

M.  Sehcilchar.  Nous  ne  voulons  pas  lais- 
ser la  parole  à  M.  do  Bismarck  ! 

M  Raoul  DuTul.  Je  revendique  notre 
droit  d't*ntt*nJre  mon  honorable  ami  .M.  de 
Carayoïi  1a  Tour,  dont  lu  painolitinie  i*t  le  ca- 
ractère tfaranussent  la  convenance  de  lanffai(e. 
(Nouvrillpt  exclamations  à  Kauche.i 

M.  le  préaideat.  Je  réclame  de  nouveau 
le  kilence.  Je  rap|ioilerai  à  l'ordre  ceux  qui 
troubleront  encore  la  di!icus»ion  par  leur»  in- 
terrupâon». 

M.  de  Garigroa  La  Tour.  Messieurii,  si 
nous  revenions  i  nos  traditions  nationales,  bi 
n(»us  rétabliuions  la  monarchie,  la  France... 
(Bruit  et  mouvement  d'im|iatience  i  franche. ) 

.4  droite,  laissez  donc  parler  l'orateur. 

M.  de  Carajoa  La  Tour.  ...la  France,  dont 
la  proiipci  lié  CAi  indispensable  à  l'Europe,  aurait 
di»  Alliance»,  et  quand  un  Krand  pays  commt* 
le  noire  a  des  alliances,  il  n'a  plus  à  craindre 
les  ni'*aux  de  la  guerre.  Le  reiipect  do  la  justice 
s'impose  à  lou»  les  peuples .  liis  droits  de  g 
uns  bont  sauvet;arlé9  par  les  intérêts  des  an- 
irea,  réuuilibre  se  réiablil  el  U  paix  est  as- 
surée. (Applaudissements  k  droite.) 

Je  m'arrête,  messieurs.  Je  crois  avoir  justi- 
fié nos  opinions  royalisten.  Nous  aimons  trop 
notre  pays  pour  renoncer  jamais  au  n'*tablisse- 
ment  de  la  monarchie.  Nous  ne  contribuerons 
donc  pas  i  une  institution  qui  lui  fermerait 
la  porte  ou  qui  retarderait  son  avènement,  et. 
jusqu'au  dernier  jour,  nous  coiiM'rverons  i'es- 
poir  que  cetUt  Assembléi*.  qui  a  rendu  déjà  de 
ai  tfranils  s4*rvioeii  à  la  France,  complétera  son 
œuvre  en  rappelant  le  roi.  (Applaudissements 
à  droite.) 

En  attendant,  messieurs,  cette  heure  de  sa- 
lut qui  appartient  à  Dieu,  nous  donnerons  à 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahou  toutes  les  lois 
oui  lui  seront  nécessaire»  pour  mamtenir 
1  ordre  et  la  iranquiltité  dans  le  i>ays. 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
vivement  applaudi  et  félicité  par  un  Krand 
nombre  «le  «e!»  coliéi^ue.»  . 

M.  la  préaideat.    la  parole  eri  à   M    le 

\lCoti;te  di>  .MeiUk. 

Sur  devers  bancs.  A  demain  '  a  demain  ! 
M.  le  préaideat.  On  <icniande  le  renvoi  lit» 
la  suite  de  la  liscu-s^on  à  demain  (Oui  '  oui  '} 
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Il  n'a  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non  I) 
La  suite  de  la  oiscnsaion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  i^*  délibération  sur  les  projets 

de  lois  relatifÎB  à  Torganisation  des  pouvoirs 

publics;   . 


Suite  dQ  l'ordre  du  jour,  s'il  y  a  lieu,  tel 
qu'il  a  été  précédemment  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moiuM^înq 
minutes.) 

U  diredeur  du  service  8ténographiq%ii 
de  V  Assemblée  naUenak, 

GÉLESTIN  IjAGAGHB. 


PETITIONS 


c  Art.  95  du  Règlement. —  Après  Texpiration  du  délai  ci -dessus  indiqué  (délai  d'un  moii 
après  la  distribution  du  feuilleton  de  pétitions  indiqué  dans  l'article  94),  les  résolutions  de 
la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un 
rapport  public  ot  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  • 


RÉSOLUTIONS  (i)      * 

Des  9*  et  3/^  commissions  des  péiitwns  insérées 
dans  U  feuilletoa  du  t8  décembre  i814^  deoe- 
nues  définitives  €nm  termes  deVariicle  95  du 
règlement. 

NBUVIÉSIB  COMMISSION 

M.  Salnenve,  rapporteur. 

Pétition  no3053. — Le  sieur  Souleyre,  à  Cler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  demande  la  ré- 
vision radicale  du  code  pénaL 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  pré- 
sente un  tissu  d'incohérences,  sana  th&rie 
philosophique,  sans  la  moindre  connaissance 
de  la  doctnne  ni  de  la  pratique.  —  (Ordre  du 
jour.) 

Pétition  n^  3145. — Le  sieurTorreilhe,  àlssi- 
geac  (Dordogne)  demande  le  rétablissement  de 
la  comminte  par  cbrps. 

Motifs  de  la  commission.  —  Jje  temps  écoulé 
sans  réclamations  sérieuses,  depuis  la  loi  du 
22  juillet  1867  qui  a  aboli  la  contrainte  par 
cor'  s,  ne  rend  paS  opportun  un  retour  sur  un 
pro.;jrôs  acquis.  —  (Ordre  du  jour.) 


1  étition  n*»  3170.  —  Le  sieur  Alexis,  archi- 
tecte à  Avignon  (Vaucluse), demande  qu'une  loi 
spéciale  protège  efficacement  les  intérêts  des 
bre  ^etés,  comme  cela  a  lieu  pour  les  auteurs. 

Motifs  de  la  commission.  —  Nos  lois  contien- 
ne r;t  !e  nombreuses  dispositions  protectrices 
du  (Itoit  des  inventeurs  dans  tout  ce  qu'il  a 
de  'é^itime.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  3214. —  Le  sieur  Joseph  Genin,  i 
Segpy  (Rhône),  demande  à  l'Assemblée  de  lui 
fairb  restituer  une  fortune  dont  il  aurait  été 
dépoisédé  arbitrairement. 

Motifs  de  la  oommissûm. — La  pétition  ne  ee 
réfère  qu'*à  un  intérêt  particulier  qui  relève 
uniquement  de  la  justice  civile.  —  (Ordre  du 
jour.) 


Pétition  n»  3230.  —  Le  sieur  Boyer,  i  Neu- 
bourg  (Eure),  propose  la'  modification  de  l'ar- 
ticle 1341  au  code  civil  par  l'élévation  à  la 
somme  de  300  fr.  du  quantum  de  la  preuve 
testimoniale  devant  les  justices  de  paix,  et  la 
modification  de  Tarticle  2272  du  mémo  code 
par  l'élévation,  à  trois  années,  du  délai  de 
prescription,  actuellement  fixé  à  une  année. 

Motifs  d9  la  commission.  —  Aucune  indica- 
tion s'Tieusement  juridique  n'appelle  la  sanc- 
tion de  deux  propositions  çiui  ne  présentent 
pas  entre  (^les  une  connexité  suffisante  pour 
justifier  leur  réunion  isolée  de  toute  autre  mo- 
dification dans  nos  lois  civilea.  —  (Ordre  du 
jour.) 

Pétition  n»3224.— Le  sieur  Bemays,  à  Paria, 
demande  le  versement  entre  les  mains  de  VE- 
tat,  des  sommes  que  les  nrophétaires  perçoi- 
vent d'avance  sur  le  prix  ae  leurs  loyers,  avec 
restitution  par  l'Etat,  a  l'expiration  *  des  loca- 
tions ;  il  propose  subsidiairement  que  le  verse- 
ment porte  au  moins  sur  les  intérêts  de  ces 
loyers  payés  d'avance. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  est 
maintenant  sans  intérêt.  —  (Ordre  du  jour.) 


(1)  Ces  résolutions  ont  été  mièrée»  dans  le  Journal  officiel  du  22  janvier,  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  U  séance  du  21. 


r 


8EANCB  DU  21  JANVIER  1875 


Î3t 


TRKCTI-IT-UMÉIUI  COMMISSION 

M.  de  CMam^ralllar,  r^poruur, 

Péuuoo  D*  67^.—  Le  tiror  Edoiunl  Genei- 
l«y.à  Parts  (lUTenne),  et  résidant  momenta- 
néR)«>nt  à  V^riê,  sollicite  la  haute  intenrtation 
de   l'Assemblée  nationale  contra  an  abos  de 

Sunvutrs.  dont  il  »e  prétend  victime  de  la  part 
a  goatemeur  de  Paris. 
• 

MùUft  àt  \a  costfnûnen  —  L* Assemblée  na- 
tionale n'a  pas  à  intervenir  dans  des  réclama- 
tions aussi  peu  justifiées  que  lo  sont  celles  du 
^utionnaire.  —  (Ordre  du  jour). 


M.  Gharlos  Martla,  ropperlsur. 

Pétition  n«  6795.  —  Le  sieur  Deipon,  ancien 
conterTateur  des  hypothèques,  à  Figosc  (Lot), 


se  plaint  de  la  manière  dont  a  été  réglée  sa 
pension  de  retraite  et  »olliciu»  l'interventionde 
rAssembl^*e  pour  obtenir  que  la  liquidation  de 
cette  pension  soit  révisée. 

ifolt/j  de  ia  eemmtfiton.  ~  Ia  loi  trace  la 
marche  à  suivre  en  pareil  cas  :  le  ^ieur  Del- 
pon.  s*il  aoyait  avoir  à  i^e  plaindre  de  rarréié 
qui  liquide  »a  pension  de  retraite,  devait  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  contre  l'ar- 
rêté ministériel.  —  (Ordre  du  jour.) 


rapporUur. 

I^étition  n*  6837.—  Le  sieur  Le  Breton,  au 
Havre  (6eine-Inférieure),  demande  q^t  les 
mesures  les  plus  sévères  soient  présentes  par 
une  loi  contre  tous  les  chiens  errants 

Molifi  de  la  cùmmiiiwn.  —  Les  mesure*  ré- 
clamées par  le  pétitionnaire  sont  du  ressort  de 
Tautorité  municipale.  —  (Ordre  du  jour). 


t. 

l 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SEANCK  Dl  VENDREDI  22  JANVIER   !S7 


PTMi4*BM  iiMMiid  i»  U.  U  pTMiiMt  BUFflT  ft  U  M.  li  TiM-|iMlnt  D'AIIDirrBR-PASQCIIB 

SdMMAIRB  —  iw-m^hli'  <]«  .ODgi'.  —  CouKèii  =  Ulin-  <le  U.  Colaa  iloniiani  m  l.tmiuioii  Jo  il' ■ 
pull'  da  l^DnUoiiiii:.  —  Uviiâi,  t>ar  U.  Vi-lol,  Ju  raj>)«ri  du  ta  comniiMî'io  clurgi^e  irexamiarr  1'- 
(•roji-l  lia  lai  n-Unr  a  U  n-L'ODaiilulion  Ji's  Acte*  de  V6\M  civil  <le  Pnrli  ot  ilci  commuiiM  utni-x^f  r. 
..-.  Buit*  il»  la  I"  (liIibiT4U0D  liir  l<''  prujot*  'li-  Ion  iwlalirn  û  ^o^Knlli^a(ia^  J>-i  [lOuvnirt  puhlio*  ; 
MU.  le  \i>.'umM  ita  Mraui,  Lucian  hraa.  Ii<  ilui:  <la  Rroglir,  Raoul  Uuval,  du  T'-mplu.  Uvn'nftor  (.!<■ 
la  hrftmt'l,  l«  mniitm  tlo  l'iotinaur,  Julva  Favrp,  Darannon.  »  ou»- •«cri- ta  ire  iILlal  <1b  la  ju*tice. 
Borbrr.—  IH^i-ÎMou  friM  par  rAsM-nitil^.au  ■rruliii.  qu'olla  paiiera  i  une  'f  itiMihAralina.  Piialion 
■la  lonlro   'lu  lour  :  Un.  U-Mourgn'.  Julea  Furry,  Antomn  I^v'^vf-ruiiiatU.  ('■amb>'it3,  Baibia.=: 

PRBIIMMCB  liK  H.   UUFtST 

1j  M'anco  pat  oawrto  i  douK  hforci  un 
quaii 

M.  !•  sont*  LoBlsd*  Sé(sr.  l'undé  u- 
ettlaini.  tlonno  Ipclurc  ilu  ptucJt>vcrbal  tlo 
1*  M-anco  d'bier. 

M.  I«  prAaldeat.  H  n'y  a  pu  d'obierva- 
luin  turlp  procôi- verbal' 

1^  proc^-vrrbsl  G«tailu)<t^. 

M.  ruDîtal  de  1^  lioncièro  I.o  Noury  dp- 
mindo  un  con:.'^  do  linit  ;aar«,  pour  raiMns 
4«  f*ni*.  , 

L>  demande  loca  renvoy<V  i  U  commiition 

dM  OODg^t. 


M.  Tldal.  J'ai  l'honneur  di-  d6poipr  lar  lo 
bateau  de  l'Aimiiblée  le  mpport  fait  au  nom 
do  la  commÎMion  ctiarqi^  d'i-iimmor  [ti  pn'jct 
ie  loi  miaiif  à  la  reconnu  talion  dea  actea  du 
t>iat  civil   do   l'aria   H   de*  commuaet  an- 


La  coiiimi»!>ion  dm  cong^i  nt  d'a*ii  d'ac- 
corder : 

A  M.  de  Bouille,  un  cungA  de  dix  jour*  ; 
A  M.  UniiMii  ,Aude;,  un   congé  dt-  qnin» 


J'ai  r^u  de  M.  Calai,  dipvt^  du  départe- 
■uval  dr  ConiuoUne,  la  lettre  dont  je  dunnc 
iMtare  à  lAMmibl^f  : 

•  CoDftaBiiiw,  le  IS  janvier  1S7ï. 
•  Monamir  lo  pr^aident, 

•  J'ai  r^oniieoT  «le  vnu.i  annoncer  qne  j'ai 
r«iDit  mon  aund^t  entre  Ira  mam*  <lo  mea 
éiecuor»-  Jp  viant.  on  conséquence,  voua  prier 
<le  loaluir  hten  bire  aftr^r  i  aie*  cotlt^rK 
ma  dêmiaa.on  de  dipulé  i  rAaaembl^  nauo- 
A«ie. 

•  Veaillei  axr^r,  montinr  le  pr^cideni, 
ftwinrance  de  mun  fe.«peciaeux  dfvooemeot. 

•  C.-P.  COLAI.  • 


«MKv-u.  —  r.  XIX1 . 


L'ordre  du  joar  ap|>elle  la  mile  de  ta  1"  d4- 
lil>trauon  for  le«  projeta  de  loia  relatlfa  i  l'or- 
gani*atian  de*  pon\oira  publicf . 

La  parole  fX  à  M.  lo  vicomte  de  Meaav. 

U.  le  Tlcamt«de  Heanx.  MpHionra,  en 
lOCcMant  i  neito  tribune  i  on  orateur  qui  aaii 
parler  comme  11  a  euae  baiire.  avec  le  mOmo 
ooeur  et  la ^néme énergie.    .  (Urait  àMauciie.) 

M.  le  prteldent.  11  e«i  impoiaible  i  l'ora- 
tear  de  dominer  le  brait ,  j'invite  lea  nembrea 
de  l'Aiiembl^o  qui  re  tiennent  debout  à  vou- 
loir bien  prendre  place. 

M.  U  TlcoBtcd*  Mamz.  ...  mou  premier 
besoin  eit  de  cooftater  tout  ec  qui  noni  onit  : 
ce  que  l'honorable  M.  de  Carayon  I.a  "Toar  re- 
doute et  réprouYe,  in  le  redoute  et  le  réprouve 
comme  lai  ;  ce  qu  il  ra^rette  et  ce  qu'il  ea- 
pAre,  je  le  regrirtie  et  l'eapère  également... 

A  gaucht.  Ab  1  ah  1 

M.  la  TicomU  de  Meaax. ...  cl  li  nou 
n'abuutiaion*  pai  aux  mOui^a  condu>iona  ;  ai, 
dam  le  ocmlin  qui  va  a'oavnr,  no*  vote«  ne 
font  l'a*  pareil*,  j'ai  Ix'ioin  il'atteater.  du 
moiD*,  qne  noa  principe*  ci  nos  lentimenu 
luni  lo*  même*.  (Uonvemeiit  i  ijductie.} 

Oui!  ce  que  l'honorîbie  M.  du  llarajrân  I^ 
Tour  a  du  de  U  Uépiibliiiu<-,  ijui  nou*  menace 
loévitablemeni  de  la  ilemai^xie  pour  niiu* 
conduire  à  la  dictature...  (ti clama Uun*  ironi- 
que* à  gauche.) 

i  4nnl«  «t  du  cenln  'Iroil.  Oui  :  oui  !  —  Trèa- 
bien: 

M.  le  Tleemte  de  Mmiu».  ...  je  le  peiuc 


ANNALES  l)K  L'ASSEMDLEE  NATIONAL!-: 


comme  lui;  ics  rppugnand'S  patriotiqaeâ  coa- 
ire  IVmpire,  qui  trois  fois  a  commencé  par  un 
coup  lie  violence  et  de  force  pour  aboutir  trois 
t'ois  à  rinva^ian  étrangère,  je  les  éprouve  éga- 
le;ncnt;  et  oniii  préciB'^ment  afin  de  pjréservor 
mou  .Ayi  ue  ce  iluijblc  péril  et  de  la  dcmaf^i)- 
gic  et  du  césarisDie...  (Nouvelles  eiclamatinns 
iruiiiiiues  à  gauche)  que  je  travaille  et  que  je 
deuiuiidii  à  'lies  amis  de  travailler  avec  moi  à 
i*  ortiQcr  fa  xcule  iliRu<>  qui  nous  en  sépare  A 
cette  heurt-. 

A  droite  d  au  centre  droit.  Tràs-bieu  !  très- 
bien  ! 

M  le  vicomte  de  Meanx.  Oh  l  sans 
doutti  il  est  un  <iutre  rempart  qui.  aux  uds  et 
aa\  autre.-,  nous  aurùt  paru  plus  solide  et 
nieiileur  ;  <'t  si,  au  20  novembre,  la  monarchie 
noa^  avait  semblé  po-sible,  la  pirorogation  des 
pojvuirs  dii  Maréchal  n'aurait  été  ni  deman- 
dée, ni  consentie,  ni  votée  (Kiclamations  iro- 
niques à  gauchi!.) 

M.  Ernest  Picard.  Vuilinn  aveu  d<'-poaillé 
d'artifiw  ! 

M.  le  prAaldeat.  Messieurs,  je  vous  invite 
iiu  silence  ;  si  l'orateur  est  interrompu  à  cha- 
que mot,  il  lui  scn  très-difticilc  d'exposer  sa 
pensée.  , 

M  levicomte  de  Heanx.  Mais  puisque, 
malgré  les  gAn^reox  (xBinpIe.s  qui  avaient  l'té 
donnés  par  nos  princes,  malgré  la  réconcilia- 
tion do  la  première  Tamliie  française...  (RunieurE 
et  rires  à{;aucbe),  et  aussi  malgré  le  loyal  et 
inoubliable  concours  qud  des  hommes  séparés 
de  nons  par  leur  origine  et  leurs  antécé'leots 
politiques,  mais  un^s  par  te  sentiment  com- 
mun ilu  pètil,  dc);  besoins  et  des  iniéréiB  de 
la  patrie,  nous  avaient  donné  ;  puisque,  malgré 
tout  cla,  i\  lagrando  'loulfturde  M.deCar.iyon 
La  Tour  comme  à  la  mienne,  il  a  fallu  ajour- 
ner nos  espérances  monarchiques,  nous  nous 
sommes  dit  que  nuu<'  n'avions  pas  le  droit  de 
refuser  à  ce  pays  ce  qui  était  l'indéniable  objet 
du  nos  promesses,  >le  notre  mandat,  de  son 
attente,  ce  qui  est  |iartoui  et  toujours  te  pre- 
mier besoin,  le  premier  vœu,  le  premier  droit 
deji  peuples,  unGouvern<^ment;et.  ce  Gouver- 
nement, nous  l'avons  fait  capable  ae  rassurer  le 
présent  en  réservant  l'avenir.  (Vive  adhésion 
à  droite  etau  centre  droit.) 

Eten  etfet,  messieur.t,  lorsqu'au  travers  de 
nos  désastres,  par  t'éleclion  la  plus  libre  et  la 
plus  spontanée  qui  Sit  jamais,  la  nation  est 
venue  vous  chercher,  les  uns  sur  les  champs 
de  bataille,  les  autn>!i  dans    la   retraite    où  la 

iilupart  di!  vous  s'étaient  tenus  à  l'écart  des 
iiutes  qui  avaient  amené  les  désastres,  elle  a 
si'mMé  vous  dire  :  Je  vous  connais  ;  je  rais 
que  vous  n'apportenox  pa^  aux  mômes  partis 
politiques,  mais  je  vous  ai  vus  à  l'œuvre  dans 
mes  jours  'le  douleurs  et  d'infortune,  j'ai  vu 
l'aniiiur  dc  la  patrie  l'i^mporter  chez  vous  ^ur 
l'cMprii.  de  parti,  vous  i'ies  honnêtes,  patriotes, 
vous  me  ri;nJrez  une  pairie,  vou:  me  donne- 
rez un  Gouvernement.  (.Vouvelle  approbation 
à  droite.) 

Ii!t  ce  n'est  pus  au  moment  où,  au  prix  des 
■iacrilioes  lus  plus  douloureux,  au  prix  d'une 
mutilation  cruelle,  nous  venions  de  conserver 
IV.viïtence  de  celte  patrie,  au  moment  oft  le 
dernier  des  soldais  étraoïier»  quittait  notre 
territoire,  trop  re^S'^rré,  et  en  même  temps  au 
moment  où  nosefforlt,  pour  arriver  au  frou- 


verncment  de  notre  choix  et  de  nos  préféfvn- 
ces,  avaient  ïUE cité  l'attente  publii^e,  ce  n'est 
pas  à  ce  moment  que  nous  pouviens  refuser 
au  pays  un  gouvernement. 

Si  nous  l'eussions  Tait,  meiiKieurs,  cette  Ai- 
femblée,  oui  a  l'ait  de  grandes  choset...  (Ra- 
meurs et  uéiiéga'(uns  à  ^.'ue.he.) 

Vouj  le  coniesle^,  suit;  je  ne  m'en  étonne 

êas,  la  plupart  de  ces  grande-!  choses  ont  êtà 
lites  sans  vous  et  milgré  vous!  (Trés-bienl 
très-bien!  au  C'^ntM  droit  ) 

M.  Eraest  Picard.  Alors,  nous  ne  pouvons 
pas  être  d'uccord  ! 

M.  le  vicomte  de  Ueanx.  Cette  Assem- 
blée, qui  a  litit  de  iirandcs  cho.->es.  qui  i  bit 
rentrer  l'ordre  dans  radmmisi ration,  dans 
l'armée,  dons  la  magistrature,  rétabli  le*  fi- 
nances, relevé  le  crédit  public,  domptA  Im 
Commune,  enlev'i  à  la  gnerre  civile  ses  cadres 
en  supprimant  la  garde  nationale,  6té  à  ra- 
meute son  objet  en  retenant  le  Gouvernement 
hors  de  Paris,  tenté  de  grandes  réformes  ad- 
BÙnistratives  et  militairi's,  cette  Assemblée, 
malgré  toutes  ces  grandes  choses,  si  elta  avait 
refusé  au  pays  un  fj;ouvernement,  «Ile  se  serait 
éteinte  dans  la  plus  radicale,  la  plus  irrémé- 
diable des  impnisîiances. 

U.  Ernest  Picard.  Oh  I  Prenez  garde  t 

H,  le  vicomte  de  Heanz.  C'eût  été,  en 
face  du  pays  lo  ".  entier,  la  banqueroute  des 
honnêtes  gens. 

Mais,  nous  dit-on,  ce  Gouvernement  n'est 
pas  définitif,  ni  liéfini  ;  et  par  là  même  il  na 
mérite  pas  le  nom  de  Gouvernement.  (Brait.) 

A  droite.  l'a  riez  plus  haut!  —  On  n'enlënd 
pa.'i! 

M.  le  président.  Pour  entendre,  il  hnt 
faire  silence  ! 

H.  le  vicomte  de  Ueanx.  Définitif,  mes- 
sieur.-l  (^uand  on  nous  fait  ce  reproche,  et 
surtout  au  nom  de  la  République  et  au  nom 
des  principes  républicains,  je  suis  bien  tenté 
de  m'en  étonner,  et  je  laisserai  k  de  plus  au- 
torisés que  moi  le  soin  de  répondre. 

Voici,  en  ellet,  ce  que  disait,  dans  k  séance 
du  4  mars  1ST3,  i'honorahie  M.  Thiers,  alors 
Président  de  la  Képublique. 

<■  Quand  j'enten'ls...»  (Interruptions  i  gau- 
che.) 

U.  Alphonse  Qent.  M.  Thiers  est  donc 
bien  fort,  que  vous  l'attaques  tomourst 

U.  le  vicomte  de  Ueanx.  Je  puiff  ma  ré- 
signer à  ne  pas  être  écouté,  mais  jf  ne  peux 
pas  me  résigner  à  ce  que  l'honorable  M.  Tniera 
ne  le  soit  pas.  (Sourires  ironiques  à  gauche.  — 
Très  bien!  adroite.) 

■  Quand  j'entends  un  Gouvernement  dire  : 
t  Je  i^uis  définitif  et  perpétuel...  • 

Perpétuel  !  n'était-ce  pis  l'expression  qu'em- 
ployait t'aoïre  jour  l'honorable  M.  LaboolayeT 

Û.  Edouard  Eahonlaye.   Et  je  ta  main- 

U.  la  vicomte  de  Ueanx.  Et  .M.  ïhien  y 
avait  ré|)ondD  deux  ans  à  l'avance. 

<  ...  je  isuuris  et  je  réponds  :  Vous  serexa 
peine  durable.  Quand  on  a  asseï  peu  do  bon 
sens  pdur  croire  au  on  se  perpétue  avec  des 
d»clarationK,  ont  tait  :t'embler  pour  un  pro- 
chain .ivcnir  ceux  qui  Ont  plus  de  clair- 
voyance. - 

Ce  ne  sont  pas  les  déclorationi... 
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M.  AlphoBs*  G«at.  Nous  ne  noftt  cttnlrii- 
lotie  pA<  <l**  (i*VUr.ilitjn>>  * 

M.  le  vlcomto  de  Mraaz.  l.u  «'^U't.  iv  n  • 
•«•ni  ;««  (11*  i)"Cuirauoii.«  q'ii  r«*ri  li*:ii  un  i:'*U' 
vt«rti«>ni«*n(  -•  ;.:ii:  t.  ili*  i)ui  n'inl  u  i  co'ivt'rm*- 
:n'-t:'.  tti*lii  it*.  i-(**t  i]ii  il  »0!l  iiioxii  i>»''>.  i:  eiC 
fju'll  n«*  r  •  ii-uitiri*  laji.  .:.|ii!i  U  t»ii<*;'>U*  .i  iii  tr:i* 
'!•■  Ui|Ui*  11»  Il  ^.<*i  fiiiicé.  it'aulreK  iMinemiii  i]Uf 
l^tt  <4in«*rnift  niémn*  dt*  Toril  n*  liocuil.  (  Tri'tf- 
bii^n  *  à  (iruiic».^  H^ureiu»*  furtuiif*  pour  \tn 
l^npïtm  i]U'  ••i.t  Ml  Kirii^r  dr  leU  stmvern^- 
mi*tiu.  Il*i:4.  à  1  HUit"  da  UtiH  r^\oluiio:is.  ù 
iraven  !«*'•  *>.>uvi*nirn  iiue*vKiiit!(  *»i  leiitiivioioni 
iiuVlli'i  oui  UiM*rK  )1aim  ii«>tra  pftv*.  «tuol  PHt 
•ionc,  de|»u:5  i(uâin^-\ini.':.  an»,  Id  ^ouv<'int»* 
mmi  i{ui  a  pu  ii»  croin*  lui-iii«^nie  di^hiiiiif  ? 
Coir.biMO  en  avi>n'»«noQii  vu  ({ui  i^e  i«nui»'nt 
pnkairPi.  au  iuoint*nt  m^iiie  où  iU  ho  décla- 
;a.«*'  l  ^f<*r;i««tuiift  !  IN  m*  di- aient  luimorUd^.  iIh 
M*  crv»yairiii  tout  au  piuK  viacenii 

Kii  [lien.  iuriu]ue  iiou<i  venonsi  \ou«  ilire  que 
mu»  otal>llt^ollN  unM{UtMnent  un  aoavoriie* 
iil**iii  len (Mirai  ro.  un  Miiu\(*rni*ineiu  à  u*oipi 
•-là  t«riii(*.  noutf  avunii  «ur  d'autivri  ri*i!iiiH*J. 
ik-'L-  avonii  :ui  inoint  l'avantage  di*  la  ttincé- 
rit*-.  Kt  r«*  n'oht  )«»  à  O'HX  qui.  dan»  Pétat 
actuel  ilu  ftd\».  foni  un  tel  aveu  «t  profioseut 
en**  ''^\  V  i'tk*i*0.  <in'on  ;m»ui  re:»rocher  U*  drtaut 
d**  IrAnrlititf  f*t  V'e.|uivriqae  ;  c  i*««l  plutôt  à  cent 
q*j  •  •'■  :.i*i*iu  tl**tîuilif  i>*  qai  f  t  :Mt*\it.iMe- 
o.fhi  i«i  ^irr^niédiablemeni  pruvitioire.  (Trè«- 
t  M-r.     :riii-liii  ti  '  .1  dn»iie.. 

M't  «  finui*  dit- on  rnotre  i*^  irouvernemont 
non  «I*  .:»  ment  n'eut  \*m*  ilehnitil  :  .i  n'ei^t  pat 
dèftm. 

M«*«»i**iuf,  Il  \  adeui  laroiifc  de  <*êbiiir  un 
^ou\**rtii'UiiMit  .  l'une.  -  et  ce  n'eat  pas  la 
nioin<*  \  ii'i;t»  «•(  la  rniiins  ^|uivui|ne,  —  c*e«t 
de  lui  lion  II 'T  ««siliMnent  un  nom.  c'e^t  do  met» 
ire  ftur  la  !i''t«*  de  ce  k'oavorneuient  une  «'«ii- 
qQ**ttf  ;  l'.ijire.  <  eii:  de  l'i-nTirtinner  d'iii.-titu» 
ijt'iift.  Kii  '.-.''li  «v  i{ui*  nous  VMuit  apportiinn 
aojourd  h-ii  •  ••  qu**  votn*  coniniiitKtoii  ciiiiiiti- 
tut  onri'-lt**  \<iu^  |*rtip«>fie.  c'fAi  precii^iiient  de 
0'  tin  r  :••  j<i*i\ern**in<>nt  que  vouh  avez  iimd^ 
au  !*'>  iio\**ni:>r«*.  ;ue  vuU4  n^aves  aujourd'hui 
ri  à  Li.:i'.i.:ii**r  lii  à  intlriuiT.  i|u>  est  établi. 
qn:  ••9i  f«  iid«*  cent  dt*  li*  compléter  en  Tenvi* 
r«K):<i:  :   ■  in<4i;u:i>iiiH. 

Kt  ri»-»  intt[tuti«»n*i.  nM»-t»i*»ar«,  je  n*ai  jats. 
••n  ce  moireiii.  ft  d.in'«  iMMt'*  iinMini**re  lectnn*, 
a  m'v  arrr  iT  «*ti  dt'Uii.  Klle^  «o  r^duinent 
d'atikurs  .i  •ii*ux  une  sfocinle  (Jhambre.  d'a- 
bord. c'i*«t-â  dire  wne  in»tiluiion  qœ  l'on  {leut 
dirip  pnipnini*''!'  .ii:  dm  t  «*ommun  de  t'iuu*»  li*ii 
nations  «n.;  «t**^:  tMinuif  le  droit  de  di^milu- 
non  •x>nf'T»*  «u  r.ii«*f  'lu  fHiiivnir  eit'ouiii.  iii«- 
UCiiti«*n.  j>*  II»  n'p**ti*,  qui  (laralt  plu-  siM^cial'*- 

Plit  nioQ^irchi  juo.  qui  i^t*  rencontre  pl<iH  Mp»'*- 
i*niHnt  danfi  Ih*    ciMiiiiitutions    monarclii- 


(|tlM. 

Mai»  t'-'i«'  iM  >*n  Kr^nœ  la  u'rande  plare 
qoe  ti«*nt  '••  |.  ■i\iiir  iMciiutif .  tidU*  eitt  au;*M  U 
Un  »M'.:  Il  V  n  •  '*'To  il«*  fb  41  conflits  aviM-  W  |foa- 

lOir  !p-'.- -it  't      •••l||i  r4i  l'h^u*»  fun»*!-le  quM    it'- 

©»nrt.:     '  îi  -j.f'Vap  ..fn*  pour  la  ii>'rté. 

<pie  <*'  «1  ri  lit  >'.••  d  1**4  il  ut.  on.  (*et  ap|iel  au  pays 
MOiir  :•*  ««I  V'  f  dii  {kitu\uir  .i  (laru  nt'*cesiutir»*. 
aéii."  i.\  ]uir::'<in4  .le«  inMilutiuim  n*j>uMi- 
cain*'*  1^  |»rn«-;  de  loi  pr^»enl^  jiar  M.  Du- 
faanp*  en  mu  fui. 
Ca  r  •   -  iiiit  donc  pas  œs  insutulionM  qui 
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>uut  en  elles- m  (''mes  conteit^Vii.  Kn  définitive, 
le  |Hiint  du  d«Wiat  s>*  n'*Juil  i  savoir  «i  voiiS 
•  !tvez  environner  lif  ^uuwerneuieiit  du  Maré- 
chal. !e  uuuviNiti'mi  nt  qu<'  't«t.i<.  a\i*4  lait  li> 
••I  noV!Miil».e,  .,u»»  \o\.s  avei  la:l  r..».-  u:i  •  n  , 
'■■  vous  dfvi'z  ••iivironni>r  re  i«^>uTi»rn<'inent 
d'institution  rUà  a^aumit  iton  exercic**  n'*- 
Kulier. 

Vu'il  lue  iMiit  p(iA«s  di'  dire  qu>-  vutn* 
commission,  pour  vous  préitenter  ci* s  iii>titu 
lion»,  pour  renuiitr  le  inan<)at  que  voU'*  lui 
aviez  conlii-,  a  du  »'in  pirer  de  vouk.  de  son 
intention.'*,  do  vu»  paruii»s.  a* inspirer  de  vos 
voie!i;  elle  ii*e«'.  importée  aux  iieltais  qui  avaient 
pr^':»»d*  la  loi  «lu  2n  novembn*.  t»t  qui  ;k*u- 
vateni  r«*xp!i  ]UiT.  Kn  recueillant  tu.:icii  le-; 
paroles  pronoiicêeii  a!urs  à  cetto  tr«l>une,  .1  lui 
a  |*aru  quelle  avait  teçu  de  vous  l'ordre  for- 
mel, l'urdre  indiscutabli^  do  ne  paA  laisser. 
comme  l  *  d.<ait  un  de  ceux  qui  dMiMuiaient  la 
loi  de  pro^i^allon.  de  ne  pas  laiiser  en  fair  lest 
{•ouvoirs  du  Maréchal. 

i>ui  qui  ditav^uaieut  la  prorogation  di's 
i»ou\o«ni,  l'aiLKiuaii'Ut  vu  se  tundanl  principa- 
lemt  !it  sur  c  ri  c'est  qu'i'ile  iw  serait  |»as  en- 
tonna d'nifttitutionK  ,  cfux  qui  la  défendaient 
;irumeiiaient  au  ooninire  ces  institutions  «*t 
déciai aient,  tantôt  au  nom  du  Maréchal, — 
quand  ilséia:  !:t  ^e»  ministn'.*.  —  tantôt  com- 
me «impies  niemhri*s  do  PAsKomblée,  qu'elles 
étaient  néoi^sh.iireii  à  rexerci(:e  de  t^on  pouvoir. 

Eu  forte  que  votn*  commission,  on  vous  les 
j.ré»4*ntant  aujourd'hui,  croit  non-iM'ulement 
remplir  un  devoir,  mais  obéira  vo>«  onlren  Ie> 
plus  formel >  et  l(*s  plus  netu*ment  formulés. 

.Maintenant,  ces  iniitiiutioni.  t*dl«*ii  que  nous 
vous  le<  proposon».  il  dépend  de  vous  ou  tle 
.V*  Voter  ou  de  le-*  refiisi-r. 

A  l)ieu  ne  ;diise.  que  je  jwirle  ici  {lourd'au 
très  que  jMiur  m(»i-niéme  on  d'honneur  on 
dVi)^aei*meiit  :  chacun  m'  •léi:i.liini  iians  sa 
i.onMiieiice  fl  jt*  r*'.'«ii«^t«'  ai»si]ri*m>-nt  U  coii- 
^rituitv  ili'  tiiu**  in*!*  <  ollétfUi's  Mai-i  permettex- 
iiioi  denvift.ia,vr  «'••  qui  doii  arnviT.  Miit  »i 
vou»  les  Accordes.  N*oit  *i  tiiuic  t-*»  r  'fuM'Z.  Si 
vDun  lis  acC4irde|.  !e^  rehtinii**  du  )ioavo:r 
•ttVatif,  irs  rflaiioii-»  ou  inar^tihat  de  .Mac 
Mahtin  a\ec  ^A^^enlb^V  a<:lurll«*  re^t<Mlt  telles 
qu'elles  out  éiA  déjà  réirléeii  (*ar  la  loi  du  2o  thy- 
\embtv. 

I/Aniemblée  deineuri*  li^  Ti<t-â*Tif^  du  Ma- 
rét^hal  |»ar  oKie  loi  et  dans  la  mesure  de  cette 
'••i.  ec  c**  ne  s«Hit  pas  1^  pouvoir*  qui  ne  did- 
veut  entriT  en  exiTcicn  qu<>  !  •  jour  où  nous 
ni'U.  M-parenin.4  qui  p4*avent  rhaii^r  quelque 
thtuio  mit  relatiooh  ariuellemeni  existantes 
«  ntre  noU4  et  !e  jh  ni  voir  exécutif.  Seulemfnt, 
vous  anres  par  li  ntheurf  l*>  |Myfi  et  lainfiA, 
jK>ur  nous  urvi*ii».  iie§  inHtitutiiinif  qui  ica- 
r^iitimiit  Texorci-^e  i.*imIior  du  (■o-iv«'riieuii«nt 
l'i  '|ui  nrérvireroni  ^  la  volont*'*  nationale  des 
••r^ranes.  afin  qu'elb*  <«<•  maniferri  et  H*im|Kk>e 
le  lonr  ou  expirera  I  auitiriié  du  Man'ohal. 

Voili  ce  que  vous  aurez  tai*.  va  votant  les 
\ty*  constit'itionni'lles  .  rien  de  nwm.-^.  rien  de 

Hi.  :iu  «Nitrain*.  elh^s  étati>nt  ri*jeu*es,  la  loi 
du  ?u  novembre  n'en  kUbM^ieraa  \itk^  moin*: 
t»a^  un  io«r,  pa*  une  iieure  m*  ••erail  retran* 
r.héeà  1  autorit*'-  qu**  le  .Maré<  :ial  tieiii  de  votre 
libre  «nlTraite.  Heulement  œ  Goinrem*"nient 
que  vous  avez  fait,  et  qui  n*est  plus  aojour- 
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d'iiui,  je  le  répète,  ni  ù  confirmer  ni  à  défaire,  | 
ce  Gouvernement,  vous  républicains,  vous  ; 
l'aurez  rendu  beaucoup  plus  personnel,  vous 
lui  aurez  donné  le  caractère  que  vous  faites 
profession  de  repousser  davantage  à  quelque 
Gouvernement  qu'il  s'applique. 

M.  Bérenger  (de  la  Droiue).  Je  demande 
la  parole. 

Mk  le  vicomte  de  Meanx.  Vous  Tauroz 
rendu  beaucoup  plus  personnel,  parce  que, 
aux  yeux  du  pays,  quand  toute  autre  loi  con- 
stitutionnelle aura  été  repoussée  par  cette  As- 
semblée, tous  les  regards,  toutes  les  pensées 
se  tourneront  uniquement  vers  le  Maréchal, 
et  il  paraîtra  certainement  aux  yeux  du  pays 
la  seule  institution  de  TEtat. 

Et  vous,  royalistes,  aurez-vous  fait  un  pas 
vers  l'objet  de  vos  désirs  et  de  vos  espérances? 
Aurez-vous,  par  ce  refus,  rapproché  quoi  que 
ce   soit   la  I^rance   de  la   monarchie?  NonI 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  entre  dans  ma  pensée  de 
soupçonner  qui  que  ce  soit  dans  cette  enceinte, 
de  quelque  côté  que  ce  soit,  de  vouloir  por- 
ter atteinte  à  l'autorité  du  Maréchal,  de  vou- 
loir lui  rendre  plus  difficile  l'exercice  du 
gouvernement;  non,  rien  n'est  plus  éloigné 
de  notre  pensée,  aux  uns  comme  aux  autres. 
Mais  le  jour  où  vous  aurez  refusé  les  lois 
constitutionnelles,  nous  resterons  dans  l'état 
de  choses  actuel,  et,  ce  qui  résultera  de  ce  re- 
fus, ce  sera,  permettez-moi  de  le  dire,  d'infli- 
ger à  notre  pays  la  pire  des  constitutions  répu- 
blicaines, c'est-à-dire  une  Assemblée  unique  et 
un  Président,  placé  en  face  de  cette  Assem- 
blée, sans  que  ni  le  Président,  ni  l'Assemblée 
dépendent  l'uu  de  l'autre  et  puissent  rien 
l'un  bur  l'autre.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

Eh  bien,  vous  savez  ce  qu'il  en  advient. 
Vous  savez  quels  sont  les  résultats  d'institu- 
tions pareilles,  et  je  ne  pense  pas  ici  que,  ni 
républicains,  ni  roydliste.^,  veuillent  y  con- 
damner leur  pays. 

Enfin,  messieurs,  le  refus  des  lois  constitu- 
tionnelles, s'il  devait  sortir  des  votes  de  cette 
Assemblée,  présenterait,  et  c'est  par  là  que  je 
termine,  présenterait  au  pays  un  singulier 
spectacle. 

On  verrait,  d'un  côté,  un  soldat  investi  par 
vous  du  pouvoir  sans  l'avoir  recherché,  et  ré- 
clamant avec  instance,  pour  exercer  ce  pou- 
voir, des  lois  qui,  sans  doute,  atTermissent  son 
autorité,  mais  en  la  réglant  et  en  la  contrôlant. 
Et,  d'un  autre  côté,  en  fice  de  ce  soldat,  on 
verrait  le  parlement,  le  môme  parlement  qui 
lui  a  donné  Tautorité,  lui  refuser  les  loi*:  qui 
doivent  régler  cette  autorité.  (Tièc-bien  !  très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  b:>ais  la  fortune  de 
mon  pays  de  ce  qu'il  s'est  rencontré  dans  nos 
malheurir,  pour  le  placer  à  notre  tète,  un  tel 
soldat,  un  tel  citoyen  ;  un  soldat  qui  demande, 
qui  réclame  et  «lui  veut  des  lois  ;  je  remercie 
et  félicite  le  maréchal  de  Mac  Mahun  de  les 
demander,  ei,  pour  ma  part,  je  ne  veux,  pas 
être  du  côLô  de  ceux  qui  les  lui  refusent.  (Très- 
bien!  trètï-bion  !  —  Applaudissement^^  à  droite 
et  au  centre.  • 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Lorgeril. 

M.  Lucien  Bran.  M.  de  Lon^erii  me  cède 
son  tour  de  parole,  monsienr  le  président. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lu- 
cien Brun. 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  je  sais  cev- 
tain  qu'aucun  de  mes  coUèffues  n'aura  été  sur- 
pris de  m'eniendre  demander  la  parole  au  mo* 
ment  où  hier  l'honorable  rapporteur  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise  a  cité  des  paroles  de  moi 
qui  ont  6té  livrées  à  la  publicité.  Ces  paroles,  les 
voici  :  «  Nous  sommes  gensd'honneur  oui  ne 
reprenons  point  ce  que  nous  avons  donne.  • 

Je  répète  que  personne  n'aura  été  surpris 
qu'au  moment  oiî  l'honorable  M.  de  Ventavou 
paraissait  dire  que  c'était  un  devoir  d'honneur 
de  voter  une  loi  que,  quant  à  moi,  messieurs, 
après  vous  avoir  dit  pourquoi,  je  ne  voterai 
pas,  celui  qui  a  l'honneur  de  parler  devant 
vous  ait  éprouvé,  pour  lui  et  pour  ses  amis.  Le 
besoin  d*exp1iquer  les  motifs  du  vote  qui  ter- 
minera ces  débats. 

Je  voulais  aussi  dire  à  ceux  de  nos  amis  qui 
pensent  autrement  que  nous  sur  la-  ligne  de 
conduite  que  nous  allons  suivre,  je  tenais  à  leur 
dire  que,  divisés  avec  eux  sur  une  question  de 
conduite,  nous  ne  le  sommes  point  qnant  au 
fond;  nous  connaissons  leurs  sentiments,  et 
ils  sav'^'nt  les  nôtres;  après  comme  avant  celte 
explication,  nous  nous  retrouverons  la  main 
dans  la  main  quand  il  s'agira  des  grands  in- 
térêts du  pays.  (Mouvements  divers  et  prolon- 
gés.) 

Ce  que  nous  avons  voulu  faire  le  2t)  novem- 
bre, j'ose  le  dire  devant  cette  Assemblée  sans 
crainte  de  contradiction,  ce  que  nous  avons 
voulu  faire,  personne  n'en  a  douté;  il  n'y  a 
eu  d'hésitation,  il  n'y  a  eu  de  doute  dans 
l'esprit  de  personne,  ni  dans  l'esprit  de  nos 
adversaires,  ni  dans  celui  de  nos  amis.  Je 
serai  bref  sur  ce  point;  je  ne  veux  faire  que 
deux  citations.  Et  quand  je  dis  qu'il  n'y 
avait  nulle  hésitation  dans  l'esprit  de  per- 
sonne sur  le  sens  de  nos  votes,  je  sui» 
absolument  dans  la  question  qui  m'amène  à 
cette  tribune  :  en  refusant  de  passer  à  la 
seconde  lecture  du  projet  de  loi,  manquons- 
nous  à  des  engagements  antérieurs  ? 

Je  dis  que  non  et  je  veux  vous  Le  prouver 
par  deux  citations  très-courtes. 

L'honorable  M,  Jules  Simon  disait  à  cette 
tribune  : 

•  Même  dans  les  dernières  discussions  des 
bureaux,*  on  a  eu  soin  d'avertir  que  les  pou- 
voirs donnés,  non  pas  délégués  cette  fois, 
n'interdisaient  pas  le  droit  d'avoir  des  espé- 
rances légitimes.  Si  vous  ne  faites  pas  une  de 
ces  deux  choses,  la  République  ou  la  monar- 
chie, —  c'est  l'honorable  M.  Jules  Simon  qui 
parle,  —  je  déclare  que  vous  êtes  ici  unique* 
ment  pour  faire  en  sept  ans  ce  que  vous  n'avez 
pu  faire  en  trois  mois.  A  partir  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  général  Changarnier,  il  est  avéré 
que  vous  voulez  essayer  une  reritauration  mo- 
narchique et  que  vous  demandez  tantôt  dix 
ans,  tantôt  sept  ans,  pour  que  le  temps  ue 
vous  manque  pas  dans  cette  œuvre.  > 

Voila  ce  ({ue  disait  l'hjnorable  M.  Jules  Si- 
mon. 

J'ai  dit  et  prouvé  que  nos  adversaires  n'ont 
pas  eu  de  doute  ;  je  vais  faire  voir  que  nos  amis 
n'en  ont  pas  eu  non  plus. 

.M.  le  duc  de  Broglie,  notre  hooorable  col- 
lègue, alors  vice -président  du  conseil,  s'expri- 
mait ainsi  dans  cette  séanc j  de  nuit  dont  par- 
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Minn^  n'a  p^riu  U  so'iwnîr,  apr^s  un  •ln^rours 
qui  A  i*u  1  iiitiUiMKv  la  pi  us  ciinf^d-rai^t'  *\ii'  !«• 
^uii*.  «*t  êun*  Ifqael.  /*  i'altiniu'.  uouii  n'au- 
ru  «II*  :»4»  viiii'-. 

«  iii<*n  :i  i'aI  i*ii>&n«:t'':i«:xcundiUuiit  ftcia«*. !«•:«. 
rieii  qu«*  i4'tuM-i*.  Il*  n*jile  eat  n*n\oy<*  aux 
loi*  ^o:uu-uUoanollrÀ.  1/ AsMunlilée  jUi<t*ra 
Uan»  !-a  M;;>*m^  et  U'aprô*  ii>  rappuri  lU  sa 
couiiiiiii*taii  ileii  luiit  i!<ti:'«h!u:iti:ini't.i'n.  ^i  IV-ial 
tU*â  iiari.i»  |N*riiu*i  un  i;<*uvi*iUiMn'ii:  lii'-ùiii!  f, 
ou  P  il  \ au:  niii*uY  iiiAiii:iMiir.  »au*  un  ^ouvor- 
ni>iiic!il  plU!»  durab.i*  rlpiuit  Uni,  um*  tri^vttm'*- 
rit*u!»*iiu*ut  ri'itjioctiv  qui  auu*!i<*  U  coiicilialio:i 
par  rA^»aii>4*iiiHnt.  ■ 

Ti'î  l'Ut  Vi'Ui  iii*»  cuo»o«,  iue»iiicnr«;  uA 
t'ia.t  lAui  dt's  ei4(jnl«.  ti*l  ô:ait  i7*(.-i!  ilo  noi 
r->Ti»cii*nct*ji«  U'i.i*»  funsil  uoi  rt*^o.uiiiin.<*  au 
laouikMl  où  11*  voUs  ('»:  iau*rvi':'u.  Kt  pu:  \]u*(i'i 
a  parl'V  —  ci  cV<l  lH':iucai2|»  tl'Uunui'ur  q:i\in 
ma  1*1.:.  —  *U*  a  .i*uri  tiu**  j'ai  écni»*  À 
Vl'nu/n,  i\  Uit-^l  l>.oii  ptTUi.N  itVn  ciliT  uu  :  a^*- 

<  l(ii;.4:t!«i(*#  rt  r('puii.p:aiu.'«  ont  It*  droit 
nC(MUi"<iablo  <li*  <ii-u;4ndt*r  à  i'AhM*iul)l<''«^  de 
lAiri*  Hiii  cliu:\.  <*t  i!i'  int'ttrt*  un  au  provino  ro. 
Iaiu  '(U"  !•*  'thoix  n'r>t  iiaii  fait.  t.i  'i^cur^ion 
est  ali»i>iutii*MU  liiipv  « 

J<'  h^L'<  l>i«Mi  iju'uu  i.iiJ-*  ii:l  :  Maià.  »*il  e.i  (*.*l 
lin*.,  «jui'  f.i:ii»*-\'M'»  <ii»  i4  ilunV* 

ni«*u1*',  M*  !•*  liTJi  Ci'piMiilai)'  pour  vi:i*  plun 
brei.  <>l.i  m'a  l'tô  fil  un  jour.  ict.  i*i  j'ai  fiu 
ri'jiiiMtln*  »a!i:i  ''tr.*  •-••itlr«*dit.  jar  li*»  paruloi 
i^ui»  voM*  .  »»r.»..iijn: ■'*«'-  A  l%'\W  tr  tiuiii*  W*  8  juil- 

M  {>:\ 

•Ih   Vi.U!>   ili'Miaii  '••  r'iCuro  la   peruiiinàon   ilp 
Wn*  ciî»  ■••uv  p.i-r.i.rt'.'» 
«  Ma-at«*na:ii  lie    \t»:ii    ji^i'-tKvapi*/.   }»a.4    du 

r:ii>ix   .1    Ut-'  r  iti  •  0''.'.i»    otiill;ii:i     i»l  cA\\*   i|Ul 

.i:iirnie  qui*  i  .\#>ienit>lée  ii'e«t  lu*o  o:it*-mOnio 
oi  a  !  •'*  !i'>'i  Nuca.*»itt*uri*  par  la  durët*  lit*  k^ui 
•in*.  :iu  i>oint  d«*  TUtf  du  pouvoir  oxi'cuwi*.  Kn 
fait  h*  ri'>«ultat  iiora  1*^  nii^me. 

i  Je  «uppoi«  que  rA«fi»iali!iH*  déclare,  cuinini» 
<••  l'«(H'ri'.  qui)  1.1  monarchie  e»i  le  juuxerif- 
ment  d>*  ia  France;  qu'arrivera- t-il  alorii'.'  1a» 
Mart'*i:)ial  «^er.!  en  face  tlu  roi  ;  lU  «erunt  l'un 
**t  l'aulri*  i*n  far**  de  rAMiemintV  et  «lu  pay*.  et 
touf  irront  i*n  face  de  rhisiotrc.  Je  vou!>  d*,*- 
mande  a!or«  ce  ;U'  te  pa^-'T.i.  Ni*  !*uth-ie  pa« 
dans  11  \ériti'*<|uand  ji*  disque  l'aiii*  ou  1  autre 
•le*  deu\  !*olati<i::4  ini|'.o::i-  pi'U  ot  que  le  ré- 
sultat !«era  le  méoi«  f  • 

Voilà  quelle  a  ét>'*  no:p*  \t  n^ée:  et  j*ajouUi<. 
in*a>Ir«'«*ant  .'i  l'honoM  :•  ^l  '  I*\)urtfni.al3r'i 
inin;i>tr»*  i:**  l'inieneur 

«  .  I*  \  a.  à  propO]«  d«  la  loi  du  Jo  nuvem- 
lire,  une  wiu-r  prêtât  ion  qui  vouii  plaît  ut  que 
you»  vmuI  t  taire  pn'vao'r.  je  ne  )«aè!»  >i 
ifi'Ui  réu««in-£.  nui»  jf  v,à.«  .  ^lo   U  i^olution 

en  appart;ent  à  l'As»-     \ «•:  :on  pas  à  v'>u., 

et  Cl*  que  je  vduh  ri>prt»cite»  c-*  qui  a  produit  le 
fle:::im»*n'.  yr.  i-nd  aont  je  \ou:  dunna;*  tuut  à 
l'heuii*  !  t>\..ri'«4>oi),  c'est  i|ue  voua  avex  vuu:u 
v-.i  1-%  pruiuriT  a  !:l.I^;^*.ratl▼emen:  ie  lnMirtire 
du  fai'  acc4imp'.i.  et  ap:>orter  dan*  vo*  «U'IiU*- 
^a'..un»  une  »••;  ;iioa  a<iRiini»lrativc  qui  n  ap- 
;-irtrni  qu'à  I'  \!>fi«-mliléiv  • 

Hien  de  ci-ia,  J  ose  le  dirt».  n'i'iaiî    «  on!e»té. 

Vi>»ta  don;.  lUfi^asear^.  quelle  a  été  la  iien- 
iêe  du  \{.*tt  du  .0  no\ainlire.  Ji*  mo  fc;arJe  do 


I 


I 


I 


I 


|»énêirer  «Uni:  la  consr.irn^e  d'aucun  de  %'oi:j(  . 
je  li\n*  ia  mienne,  je  i;*ai  )*a8  d'autro  druit  :  p» 
parle  imi  mon  nom  ei  au  nom  de  mes  ami.-  :  jt* 
d;i«  que  notre  pensée,  quand  nous  avous  %ot* 
le  'itt  novembre,  c'était  de  proroger  les  poti- 
\oiï*  de  M.  le  marée iial  de  Mac  Milion  ;  i:ii'« 
ct*  n'a  jamais  été  de  lermer  la  porte  k  la  iiui- 
u-irehii*  ;  je  l'altirme.  et  eeiix  qi:i  nou!*  on:  \us 
v.iit  r.  |Ui  r.  'Uîi  ont  iii*.'itan.l«'*  •:!'  voler  n  .  j  . 
et  kurlout  reux  qui  ont  \<)té  co:>tre  la  lu:.  ::■> 
l'ont  pas  iinoré  un  ir:-ta:it  v\  n'ivit  pas  i*-.*  il-* 
doute  ^ur  le  sens  du  vote  dunt  j'apporte  •  !  i 
libre  e\ pression  renouvelée,  inconli*!!  r*  . 
(Marques  d'arS'^ntiment  "i  -:a::(:lie. 

Je  liais  que  deux  des  «iraieur»  qui  m*on:  pr '•• 
cédé  à  C(*lt«*  tribune,  pour  le  caractère  et  le  ta 
li'ii;  tii'^qatdii  j'ai  la  plu«  proton  te  estime,  dont 
/'  re.-|-ec'.e  U  i'i>n>cien  e  comme  j'ai  U  tonx'i:- 
lion  quMs  reï:pecienl  la  mienne;  je  hais  qu'iis 
n'imt  p:is  penyé  ain^i.  je  >ais  que  d'autr'< 
avec  i-ux  ont  peiiM'»  autrement,  mais  je  déiii* 
•  |'ii  i|ue  re  roi:  de  din*  que  ^Mr  la  fMMisée  qu** 
j'ai  aftirmi'i'  en  tuiai*  *>  iMmuii.  qi:e  niDii  .t:i:i 
de  ("arayon  La  Tour,  dans  son  admirable  dis- 
cours d*ni(*r.  ré|»éiait  encon*.  je  iléBe  de  dire 
qu'il  y  ait  i«u  un  doute.  O  que' je  viens  de  dire 
eht  absolument  certain 

Ihi  ne  saurait  don-:  léclanier  de  i.ou-  autre 
cho»(*.  Nous  ne  |H>urrions  tolérer  qu'on  nous 
accusât  li'avoir  manqué  à  nos  t•nl;aKeint•nt^. 
car  le  stml  en^avreineni  que  nous  avons  |tri!t  a 
et'*  la  proniixat.on  de»  pou\oirs  du  Maréchal. 
(Mariiui*s  d'absent:  in«  m  t  hur  pitiMeurs  Uin-^s  :'i 
dn>ite.  —  Mouvement-  en  m'Us  divers-  )  'lou>. 
messieurs,  vous  étua  mes  ténuàns.  et  \ou.^ 
ruflirmes  avec  moi. 

Maintenant,  messieurs,  depuis  cette  loi  du 
«^novembre,  que  s>st-il  ]UiSêi'(  Ici,  encore, 
j'en  ap|H*lie  à  T Ass«*mbltV  ;  et  ijuand  jVn  ap 
pelle  û  TAs^emblée  puur  la  constatation  du  tait 
vrai  que  ji»  vais  dire,  y  n'exci'pte  personne.  — 
c'esi  à  vouii.  n;t*Sfii'Urs.  que  je  m'adresse  •:! 
L'auche  .  comme  à  mes  ani:H  politiques,  —  que 
n'e-;  il  j»;i»sé  ;  La  vérité  la  xon:;  .  l»i>  ce'.ie  U  i 
•lu  •'>  noiembi''.  (»ar  je  !:••  ^ai^  qU'-l  iToutoui- 
de  rir<*<Mis;ances.  os^rai-je  dire  quelle  hib;- 
<,.ti'>  ;  —  j  prrnds  !e  mot  daii*  .«un  mr.llriir 
si'us  —  :i'u\  .{Uiaxan'Ut  vo'é contre i-l.e  s'en  mjii. 
e:n,ar.  -.  el  il  est  arr;*.'*  .|ue.  le  lenilema  ii  ilu 
J"  [»ii-.i*:nhre  ii-j  peu  di^  t>-m|)S  aprér.  ceux  qui 
axa.rr.t  vjié  contre  la  :oi  du  «n  n.i\em:re  rn 
o:it  ûit  îeur  proprïé:*'*.  leur  domaine,  (»'i  i!-i 
se  iii-.it  i!i*lillés,  pour  l.i  diri.;»»r  rontre  nnu^. 
Est-ce  vrai  r**  que  je  dis?  ;,k\clamatiors  en 
sena  t!i\erfi. 

I/Assemldée  e-Jt  ju:.:e  -le  !:i  -uestion  de  sa- 
voir si  noire  interpiéiatniM  du  ht*\i<  de  ia  loi 
est  exacte  ;  n.a.>  .•■  ?  ns  .îv  notii*  vole,  nous 
en  répondons. 

Kst-il  vrai  qu'a:>ri"i  b'  ".'"  nuven>l»%»  !e  sens 
de  la  loi  a  été  d**iouriié .'  Krt-ii  vrai  qu'un  Ta 
init'rprri'-**  autrement  que  je   vien*  dt'  !••  dire  7 

Or.  mon  interpr-  talion.  --  et  ici  j*'  u  .irends 
p.is  de  omtradiction.  —  au  moment  o'i  l.i  !oi 
a  été  votée,  tous  ^givaieni  qu'elle  était  l.i  noire, 
j'eu  ai  iKiur  tf'moin»  les  parole»  do  M.  Jules 
Simon,  que  j'ai  Citét*s  tout  à  l'heure.  e:j*invo- 
querais  au  Itesoin  le  témoignai;'*  de  l'hoaitr  iliie 
Si.  I^iliouliye.  <]i:i  me  fait  l'hunneu:  il** 
mentft*ndre.  Je  prendri:-  à  têinuin  hon  ra,»;!  irt 
tout  oDlier. 

(^o\Ml-il  arrivé?  (Ve»t  que  là  où  nouv  SMons 
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dit  etoùlaloi  dieait:  prorogation  des  pouvoirs, 
OQ  a  écrit  septannat,  on  a  essayé  de  créer  une 
institution  an  lieu  de  ce  qu'avait  ïoiilu  l'As- 
semblée, je  veux  dire  la  proroi^ition  des  pou- 
voirs personnela  du  Maréchal,  laissant  ouverie 
la  por:e  à  la  monarchie,  hors  de  laquelle  il  n'y 
a  aacun  salut  pour  la  France. 

Une  initituUoii  pareille,  vous  pourrez  la 
faire,  mais  voue  n'avez  pas  le  droit  de  nous  la 
demander,  et  nous  ne  la  ferons  pas.  (Monve- 
menc.) 

Il  est  certain  qu'à  partir  de  la  prurOKaiion 
des  pouvoir»,  nous  avons  entendu  parler  sep- 
tennat, que  là  où  nous  n'avions  vu  qu'un 
moyen,  nous  trouvions  une  barrière.  (Ah  1  ah! 
—  Kirea  et  applaudissements  ironiques  à  gau- 
che.) 

Qutlquti  membres  à  gauclic.  Voilà  de  la  Cran- 
chiael 

H.  Lucien  Brun.  M<iir>  au  sioins  si,  de  ce 
qna  nous  considérions  comme  un  moyen,  on 
^eot  faire  contre  noua  une  barrière,  qu'on  ne 
nous  demande  paa,  au  nom  de  l'honneur,  d'y 
COntribuiT  !  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  dis,  messieuro,  qnc  nous  restons  dans  la 
vérité  de  la  situation  ijue  nous  avons  voulu 
prendre;  je  dis  que  nous  resionii  tidèles  à  nos 
en^ageiuentâ,  que  nous  rusions  fidèles  â  tout 
ce  que  vous  avei  attendu  de  nous,  à  tout  ce 
que  nouB  avons  dit  ei  à  tout  ce  que  vous  avez 
cru  lorsque  nous  restons  dans  la  proroi^ation 
des  pouvoirs  -st  que  nous  refu^ous  l'iusiiiu- 
tion  qui  Ccrmetaît  la  porte  à  la  monarchie- 

Je  réponds  en  disunt  cela  à  l'appel  qui  a 
été  fait  hier  aux  sentiments  d'honneur,  au 
respect  des  enKagemonts  pris  ;  je  l«naisà  y  r.''- 
pontlre  efj'fsr*''*  ?  avoir  ré(iondu.  (Très-bien  1 
uès-bien  !  à  l'extn^me  droite.) 

J'ajouti'  que  w  son",  des  tentatives  dange- 
reuses que  celtes  qu'on  a  faites  pour  donner  â 
la  loi  du  3u  novembre  un  sens  qu'elle  n'avait 
alors  dans  i'eaprit  de  personne  et  soicout 
dansii'e-prifile  ceux  qui  votèrent  contre  elle. 
On  no  sauniit  oublier,  en  eflet.  oue  vous  avez 
votrt  contre  elle,  vous  qui-  l'invoquez  aujour- 
d'hui. (C'est  vrai  1  à  gauche.) 

H  est  incontestable  que  le  t^ens  <Je  la  lui  du 
20  novembre  était  alors,  pour  nous  et  pour  les 
autrps,  ce  que  je  viens  de  dire. 

Kli  bien,  voyez  combiei^  e^t  p'^'illeuse  la 
UmlaiiTCqui  s'est  failli  pour  déloamer  ceilo 
toi  du  sen.-i  itans  lequel  el!''  avait  été  volée. 
Je  n'iîn  veux  pour  preuve  quo  les  questions  in- 
quiétanKrs  qui  ont  éti''  soulevées  à  cette  tri- 
bune |>ar  lir  iliscou^s  de  l'honorabln  rapporteur, 
quPïtioas  dangereuses  écrites  dans  son  rap- 
port, questions  que  nous  écartions,  nous,  avec 
tout  le  soin  possible,  avec  un  soin  tel.  que 
maintenant  l'ncore  je  me  contenli;  de  les  indi- 
qnor.  Je  m'étai.-^  borné  à  dire  une  ctaose  :  l'As- 
«rabl6e  est  juije  ù.'  l'interprétation.  Mais  avec 
l'interpictalton  que  vous  donnez  à  la  loi,  avec 
voire  recherche  de  ces  lois  mal  nommées  lois 
constituiionnelles,  voyez  à  quoi  vous  avez  été 
obliijé,  monsieur  le  raii,iurtenr;  vous  en  venez 
à  poser  la  question  U"  savoir  quel  était  le  droii 
de  l'Asïembiée  à  l'ésard  du  eliet  du  pouvoir 
exécutif. 

'  Et  là  où  nuus  lloa^  contentions  de  dire  ;  <  Le 
pouvoir  du  maréchal  de  Mac  Hahon  est  pro- 
rogé potir  sept  ans,  *   vou»  avsz  posé  cette 


question  redoutable  :  Mais  ^i  l'Assemblée  di- 
sait  le  contraire,  qu'arrivera it-ilî 

Eh  bien ,  moi,  je  ne  la  pose  pas  ;  l'Aassmblée 
ne  dira  pas  le  contraire.  (Très-bien  1  à  droite). 

Voili,  messieurs,  le  péril  de  cette  interpré- 
tation; voilà  le  danger  d'avoic  voulu,  dans  une 
toi  oiï  la  confiance  et  la  bonne  foi  sont  l'élé- 
ment essentiel,  résoudre  les  difËcnltés  comnu 
un  problème  d'algèi)ie,  et  d'avoir,  voulu  aller 
au  bout  de  ces  questions  dans  lesquelles  on 
n'entre  pas  quand  on  est,  comme  vous  l'êtes, 
les  amis  sincères  de  son  pays,  voyant  les  pé- 
rils, W  dangers  qu'il  court.  Quand  on  touche  à 
ces  questions,  on  les  côtoie,  on  n'y  .entre  pas, 
et  précisément  notre  systèmo  est  celui  qni 
permet  de  n'y  pas  entrer.  (Hxclamationaà  gan- 
chi'.— Très-bien  (sur  plusieurs  baoceidroitA.) 

Mon  ami  de  Carayon  La  Tour  voua  parlait 
hier  do  poliUqu"-  à  cl"l  ouvert.  En  voilà,  il  m» 
semble!  Nous  vous  disons  notre  pen«6e  tout 
entière.  Ijh  bien,  oui,  c'est  là  un  des  motift 
pour  lesquels  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pa* 
continuer  des  discussions  nui,  tout  le  monde 
le  sait,  n'aboutiront  pas;  de  ne  pas  continner 
des  débats  dans  lesqut-ls  seront  co m promiseï, 
je  l'affirme,  pi  l'union  dans  cette  Assemblée... 
(Exclamations  ironiques  sur  quelques  bancs  à 
guuchej,  et  ia  tranquillité  du  pays. 

Mon  Dieu  !  que  ceux  que  le  mot  union,  — 
que  je  prononce,  je  vous  l'assure,  avec  nm 
sincéri^'>  absolue,  —  n'atteint  pas  ou  blesse... 

L'n  membre  à  guuelif.  Il  étonne  1 

M.  Lncien  Brun.  ...  que  ceux-là  le  laissent 
aus  autres  et  me  permettent  de  continuer. 

Je  dis  qje  cetie  illscission  ne  saurait  abou- 
tir à  rien,  que  le  motif  essentiel  pour  lequel  je 
vous  demande  de  ne  pas  continuer  une  discaa- 
sion  évidemment  inutile,  c'e.-^t  qu'étant  inutile, 
elle  devient  dangereuse  ;  ijue  l'union  des  con- 
servateurs risque  d'être  rompue  ;  que  le  pays 
sera  inutilement  a^té,  et  j'ajoute,  —  ceoniUm- 
chera  beaucou[>  d  entre  vous  —  que,  Bil  peut 
y  avoir  un  danger  pour  le^  pouvoirs  que  noue 
entendons  ii.diati'n<r  à  l'illustre  homiae  de 
i^erre  dont  l'é^  protège  ta  paix  publique, 
c'est  daii.~.  la  seconde  >ei:ture  à  laquelle  vous 
vouiez  passer.  Voilà  pourquoi  je  n'y  passerai 
pas.  (Mouvement.) 

Nous  avons  d'antres  motifs  pour  ne  pas  le 
bire,  et  fï  vous  me  permettez  de  vous  iee  dira 
en  quelques  mots,  comme  H  oonvient  lie  le 
bire  dans  une  drscuï.-iion  générale,  je  le 
ferai  avec  la  même  simérité  que  j'y  ai  ap- 
por"ie  jusqu'à  ceit.:  heu:*;.  (Parlez!  partez I) 

Je  dis  que  nous  avon.=  d'autres  motifs  pour 
croin^  quil  est  •  Ss^niiellemeot  utile  de  ne 
point  passer  à  ta  deuiiêuie  délibération  de  ces 
lois,  qui,  telles  qu'elles  sont,  je  rat~Grme,  ne 
seront  ^as  votées.  Tout  le  monde  sait  qu'il  se 
formera  des  minorités  au  rao.ns  sur  cha<pe 
article,  dont  la  ri'union  emiïéehera  l'adoption 
Ue  l'ensemble.  Ces  lois  n'ont  pas  de  mtniàtèn 
puiir  les  >léfendre;  elles  ne  passeront  pas.  (Ex- 
clamations en  sens  divers.) 

H.  Gaslonde.    Elles    p:>asi  .aent    encore 

H.  Iiucten  Brun.  Je  'iis  que  c'est  un  péril, 

et  ji»  vais  vOiis  ii-  prouvor  :  car,  I  nOn,  'orsijne 
nous  suiiiiiieê'ii'i."é^  sur  une  question  de  con- 
.uite,  sur  ce  poiii  ,  —je  n'o'e  dire  secondaire, 
je  le  trouve  ;ravi-,  —  avec  qui-iques-uns  des 
hommes  que  nous  aimous  et  que  nous  est!' 
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iiiiiM>  k  itiui».   it  f.tut     m  ili'-liirtivr,  i|up  tous* 

rvtii>  n<«'r>'  n-«olii:.<Mi  J"  vu-»  fliiii<  VfOH  li* 
't>rr     M>  •iv«'ii!**ii!  '\  AW*  it.:tiii. 

t  .i    .  .      n*  n   iDii  U    Va    von»    :-.tirf    h«'«u- 

Ji    i  •  «I    4  iki«    .^rt>-   '1    'u   Ké'*naf.   Jo  ru*  |i:ir- 

ItTA     |>.l-   >U  i'rii;l    tif  lix^MllUt  Otl.  Ji'   |»e:'M*  i|ai* 

i.i  •[(]•  -■■i.ii  «{•'  havt  r  H  0:1  dunni*r.i  au  <vii>f  ilu 

...i.:.v  .    •■t»nL.jl    U»    liftt.t     11'  tli>-oU'U»*  .  A-- 

•'init  '-^  «{iii  V'i.j*  •  «••■••  !  ra  «•■«t  a'i  liioin"  l'r»*- 

m»?'!!'»'       «l       »•'*..#»'■••     .tHI-     ilt'IlMItH'iT     lnif      à 

t'ii-  tirf  iit«':l  M»uii  r'*i»»  .l•^•■/.  t  («Tf  ,m»  ;r  nur 
viiiu  n'iv^/  (>Ao  à  \*i:i*  »'r«*«Ki:up**r  «ujouni'ijui 
.{.'  ..-t;.-  qu«*iitifJli,  >  }r  l'i  ;.' 11^.  ■{11.111(1  ^lle 
\'»'»'!r.i.  r«»ii-  MO  ri»îii«ii"fiMi  p\^  lit»  «lAlilM'Ti»r, 
ni.ii4  i|u^  n«iu4  Mt»  Miu  tiii«  ;>.iii  iliordrr  aujour- 
'Vliai.  1  Mo.n«'rniMU."  l1lvl•r^  • 

Mm*  Ia  fKir.M*  i*«iiriiii«>  ii*  .11*  ia  ii>i  «li>iu  ii 
•*ji-.'i'.  intiii  iii>:iMrali-«*  «1111  M.  ilo  M«*aiix  vuUh 
'••  Mi-i'i  •"•!  •nii"aifn»"U  ''»i:t  :\  !"h«*iin»,  r'oni  la 
Ti'-a*»"!!  '  ni!''  -'■  ■'■'  ''•  *lhiiml»r»»  il'nn  **h- 
na:. 

.•1»  Si'imi  |':'"ti  VfU4  t-'n  »o«o  iiiTn»"<»  Ip  refuir** 

!  \  ■  ir*.i  ''iin**'r'vatnur  rmiir*»  io  tlm  railicil  i|ui 

ffii»- V»»  •!'■  '•"»'   •vïx.iiiir     riiiniiH*  un  t\ei^  iïk- 

i*  .    ■  ni*  i\«-''  ■•"qui  '*.  •îi  c  iii  «!•'  if'îil-»  irrnvi'p. 

I  *  .  it«'«^  |i  l'irrA'l  •'•T    l'-'fi'nilup    jp  iTii  ?».  p»«  r- 

".  ••«'/  mol  i*t'  vou"»    |p  il; ri*      vou*.  inen  chprs 

•  ilipMji't  qn>  np  f^lrl^l'J••7  (um  ri'iii*  opiiiiun.  jf 

•>..  •    «iri«'^rPtii**nt.  qui*  iUn«   1  Aut  aotUPl   «1pf& 

•I''!»  AM  «•  •!  *'••  l'A'-iifiit't'f'   »!  «In  paV"  pt  au 

-.»  ru  «|p  vn«*  «K»  l'aven. r  i.nwhiiM,  pti  ra|iiM>n<*p 

iii<ii\>Hr  )i*''n»<liiairt\  jp  •tu m  *jup  »>•*.!«•  *p- 

condp  ('{•<  Tiirp.  *\  n-jp.  ciiinii'  Tua"*  la  vouliez 

'tirP.    I*-'.    IKHI    M>U'*M'«-fll    uni*    iiiutiiitr*.    UU1^ 

!;  'p  iniitilitA  'ïaiik'pfpu-p.  Minneiueiii!^  <1i\Pni.) 
^f*'-»;.:!' r -.  I  ftS/MM»  \ii  ;•  i»îi  •*o»iri'rP7.  la 
■oiiiinar:<in.  p  1  ifran'lp  |*iirtip  itu  ti:t*ini4,  »oui> 
{tp.ni*  i|p  inanr.:"r  riiriitti"iPtiuin(  .lu  hul  i|iip 
V0U4  '••lur^  .iivi*/  \o  it>  i*n  (loiiiitTPz  'Im  ji».  la 
Il 'tiii'  u  "Il    ^n  «tii':vnriipni«:  i,    an    rlip'    «lu 

Jp   i»ar<    'î^nt:    '1«»   r tiV   qii'nnp    |ifirt<M 

■  ..i«l«"'M>»'p  «l***  inPinlTPi»  dn  S«»nai  *^ry  n«>m- 
TTjpp  par  p  'Miuvoir  rx**'nt*(  ^»  m*  «Iî«  laR  la- 
U*-!i<'.  ''t  ;f  vii'.:is  ut»^>'  rPtu»  i|ii  '•ilion  :  (llt^ 
«*.ii^r>'-  lu  .^•'•nai  «|a  i.'»ro:îi  iioinfii**-  par  Ip 
^1  :-.>i  i*\i'->'ui  :  Pt  Un*  Ta  :\o  .  ilp«qu*'l^  viiuh 
.■iii»r«'*ii'r  un  -iTour*  ronlr»»  i!pp  «'•VPntURlit'''ii 
q'.i;  v»iu-  ;n|:u'»lpnî  ■«  j'j*'»»  l.tr" .  Ip  *i'i-.i\.»r  iP- 
•n'-ni  .«'-i  niMr.nM»rs-i-ii  avant  un  tipr^n  le?* 
*'•!•»<:;:•»•  "  L'«'':i  "valp*»  .lp  \ni.i.  otai..  :  «T  ■  -  put 
hT?»<iOii*  •»-  •'•  ^Oî'  îi  TA  \.t\r  «If.  o-in-i  !•••* 
'■•■  i\  ■  a     il  V  4  un  i^ml  pAril 

S'  \.r!*  ■•••Timp/.  avant  )**i(*>t*  rtin'i-  un  **pnal 
•lan^  .pqupl  t.:oa|i  'fNlpn'XrlPHn'jniiiit'tiilt'vuire 
L'ii'MX  •'!!  pf/'vip.i»n  il  •'Ih«  dur <«  t\\u*  \uj  'n(t|K>- 
•  r* •  ♦  •'■  .r  ^O'i*  ■'•TP  <'o'  tr.iui».  v  *•*  i  r»*  n\u 
\%  i-r-^p*"  •  «•••  nip  von-  ai;r»  /  ni  -  Vi»>*  !«• 
S'"ia'  '••r!'»jn?i  ''nn-prvaitMirfi.  Pt  |p  -uifratfp 
11"  ..-r""f  M»ii-  •  ixt-rra  jn •■••«•.»  m^'n'  !•  •>  î-iiin- 
inP4  ■•«.!'  ori*  •  ntrairn-  ^A*•  \uQh  n'aur*-!  |»a> 
^-  ■■  .  \  !  .  Mr«  «l'»'prrn(»'Min^  PU  *»»ni«  ■!  'pr-  ) 
V  AbIobId  LeféTre-PoBUills.  V  n'y 
•inn  i>a-  irr.iri'i  mai  Ola  (pm  *\f*y  C'inMTva- 
fi  urii  partuui' 

M  Lurirn  Brun  J*  *  -  il  fM'.ixnA-a 
*!'•■  'I'*!!-  "Il  r^:rr-,  «ar  '  «'pI  cprta  m  ijim*.  m 
If-    ri'-ii)-'  •- iinH   (11*    ^•«itaii'urii   Mini  connue** 
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aY^^nt  !»•-  élpiUiiiiiTi  pMMT.iiPit,  c'eai  ciaitrp  ci-n 
uoiuih-iti«i!i<«-ri  i{-f  •  le»  riis:lii»nit  r'*i:Arti!p»  hP 
fpriMii.  ff\  p4»i-r  appeler  )pii  -h(»Hi>ii  ii.-ir  leur 
nom.  fi  vuua  n*avp/  niiii  i|i:«^  ilfn  'on^prva- 
ipuit   -    t     \oii>  n  PU  uirt  rr/  t».l^  •   i.:t't>.  — 

da<i»    IV     ScMt.il.   o:     VOUk    iMViTid    p.  •     ..-t'ii.i-Ul 

ïii'i*  rn  l'Oiux  Pl  j'ajfut-.  lîpn  Ik>i  pa.  i.*iii.. 
|»Art**'  i\\ï»'  cp  Minl  --Puc  la  quw  \o  ^  aui-  n  i>t- 
ciu«  «lu  ï^tM.ai.  I^*H  f!i'cl--'ii!»  M'  Ifrkfiii  runur 
\tf  r*'  }iri'init'rp  Uiaiiuiri .  .Itiu.i  à  K'ducliP.^ 

'  .*  i  t  ••'«L  ui  11»  .uialtlp,  uiPi^MPur».  J-  iK*  iiki( 
pj-  c(*!*  cboitPi*  pour  ju'^'iIht  luun  ujun  hm  it 
|K>ur  «'ipltqupf  uion  vuip.  jp  ir*  ili»  parcp  qup 
jP  U>  croïK. 

Jp  hui-i  AiMuiuint  m  cuiivaiacu  .|Ui*  li  .«  cdan- 
••PU  i|ijp  von»  po'irri"/  a'mr  l'»'li' ;litin»  p'u  i»u 
nnnn^  ronhPrvatrit^pti.  vnuis  U*%  p4*rHpz  :ili*iiilu- 
wi»>nl  Hi  vou«  no.nmP7.  le  SAna>.  avant  )p!i  «W'X- 
iion»,  parcp  qu«*  li*  Aph.ii  ^pra  îoojpciir  lU-t 

I  alt.it    .'ttppO^ll.ntl.  PlijUi*  II*  «Ullrak*P  UIilViTM'l 

M*  rA\oltpni  (?untrf  jp»  choix  que  vuun  .iui*v. 
faïU.  lOur  OUI  '  à  ffnuctipj 

M«'  dira- 1 -on  que.  ptmr  i-viut  cp  p  ni.  pour 
quo  leit  pieotio.m  K«i>éraiPi»  ne  m*  ta»M*ni  paît 
i.on.rp  .  Piiprii  i|ai  iluiiinitrA  ilann  Ipk  clioix  ila 
Sèn^t.  ni«*  liira  i-on  qu'on  fera  !•>  iioui.natinri.s 
aprp*» 

\m  qupfiiion  p»l  .-.ior*»  itl'-rpnlP,  rt  p*  i:p- 
mantlp  'lU**!!!  M>nt  1p>  tuminipo  >jui  ari:ppt4*font 
>.ri»  n<<iiiir.ai:onif  de  m  :.H'.eur    ? 

Les  plpciions  soni  laiteii.  et  lian»  u*  Si'*nâi 
vou»  aliPt  niPttri'  qui  f .  *.rux  <)ont  le  ^utfr.ll?t» 
univpriipl  n'aura  pan  \<>l  a  !  «TrpN-bien  i  et  nroK 
Hur  divers  iMiim 

l*.t  I  ««n  r*-ve.  dam*  ce  maliieun  ux  ,>ay.^.  qui 
a  déjà  recfiuru  à  Uni  irt-xp***!:!'!)!!*.  «m  r(h'**  iti 
pui»MliWil**  Ji*  lui  doiiiicr  lich  KAiaiitiPri  >)p  >e- 
i:urii«'*  en  ui.at^inant  q»  01,  |Hiitii«  u;|&il.l^er  un 
p(»  iv'i-r  de  quelquA»  )oar«.  on  |iouvoir  qui 
aura  pt»ur  Ikim»  un  Sêoat  iioiniu»'  ilann  i*> 
condilHiiir  que  je  vit'n»>  du  diri'.  StMial  conirr 
lequ*  1  h'ft  p|p<:tioii)i  »p  ><t  iii  ar.it».  ou  S<  nat 
duni  la  nomination  aura  rt«-  ta  ne  ronlre  lefi 
AlectLiinn  ' 

Non,  cptip  hriiMi  on  n'pfti  p.iï>  {Hii»Kiliie.  .Non. 
il  n'y  a  pa»  li  un  plér.ieiii  i.«iii.Hpr^au*u.-,  eija- 
h>  lie  qui!  y  a.dan' J  a>lfqit:on 'lu  r.finctpiMl'un 
S'>nai.  un  autrp  >1 1   t-'fi  .]i.ii  ]•   \aiii  »iiriialrr. 

Si  \ou«  ailopt**ii  ip  nniii  qM*  il'un  Sénat. 
Jp  vouf  annuno*  que  m  us  .le  lert'Z  pA9  uiip 
liunni'  loi  •  I"ct4jraii:  <  Jîi  \iii-  i.ri.coiniue  iiuu.- 
lavonti  déjà  pntPiiflb  di  p  :  La  rppr^npniation 
(!«*?•  intpri'-ti*.  «It»  < .1  a'*!  *'f.  •ip>  Miuatiunt  ac» 
•(uiM*T>.  lajunip  pr^pi>nd'Tancf  à  donner  àtouu*i 
c*'*  cran-P •^  force»,  a  •ph  i«'>i:Uiuirt»  autoritcH 
fi4M:iatef ,  <:'e»t  dans  le  ^^'m:  qtip  iivu.-*  vou»  les 
doniiPronR.  truand  noii^  !•>  r  <*  anuTont  iliirn*  la 
loi  p1pc(  /alp  on  iiou«  rppiindr.i,  ~  j  pn  ap- 
|M*iif  iri  il  M  iii^nix'rp  <!••  ini'h  'lotinmlii*'»  col- 
li*.:op»  'iP  11  cuin.iiiH^.on  •!•*<  lo .-  conr^tiiu- 
Li<>:.np.  •"<.  —  0:1  niiU'«  :*  p<iiii.i.t  •-  q  .•■  nou" 
avon>  p  ii'nii  ;ilii-'«ur-  !«ii«.  .Non.  ne  iiuhIi 
fip/.  (>aa  la  Itn  p)PCUira.i* .  nou-»  pia'.erori>  liauh 
le  ^éna*.  !.i  r  *,TA»pnia(i>  n  '!•■  ioul4-«>  'i  h^t-t*. 
Hw.iali"»  (|ui  tout  indi^iM'iiH  >1>  p*'  au  Nih  u'nu- 
TpmeiTieni  iln  i*ayit. 

MePi^M'or^.  ,e  voun  ipmaiidH  «li*  <:on>*acrer 
Ipii  pfTurt*  que  voti«  f.iii«  -  mutiiement  pour  ar- 
riv  T  i  a.ie  Milnt^on  iin|>o-  ililc.  je  vojii  «Ir- 
ma ■.dp  d**  lf>  ojii:*acrt>r  à  ('ii«*ri:h*'r  ave*.  nouN 
danii  la  loi  ^iecttiral*  i**ii  jtaraniic  quf  roua 
voalox  cberclMïr  dan»  I  inutiiuliun  't  un  Sénat 
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dit  et  où  la  loi  disait  :  prorogation  des  pouvoirs, 
on  a  écrit  septennat,  on  a  essayé  de  créer  une 
institution  au  lieu  de  ce  qu*avâit  voulu  l'As- 
semblée, je  veux  dire  la  prorop:ation  des  pou- 
voirs personnels  du  Maréchal,  laissant  ouverte 
la  porte  à  la  monarchie,  hors  de  laquelle  il  n'y 
a  aucun  salut  pour  la  France. 

Une  institution  pareille,  vous  pourrez  la 
faire,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  la 
demander,  et  nous  ne  la  ferons  pas.  (Mouve- 
ment.) 

Il  est  certain  qu'à  partir  de  la  proroKation 
(les  pouvoirs,  nous  avons  entendu  parler  sep- 
tennat, que  là  où  nous  n'avions  vu  qu'un 
moyen,  nous  trouvions  une  barrière.  (Ah  !  ah! 
—  Rires  et  applaudissements  ironiques  à  gau- 
che.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Voilà  de  la  fran- 
chise! 

M.  Lucien  Brun.  Mais  au  moins  si,  de  ce 
que  nous  considérions  comme  un  moyen,  on 
■^eut  faire  contre  nous  une  barrière,  qu'on  ne 
nous  demande  pas,  au  nom  de  l'honneur,  d'y 
contribu(.'r  !  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  dis,  messieurs,  que  nous  restons  dans  la 
vérité  de  la  situation  que  nous  avons  voulu 
prendre  ;  je  dis  que  nous  restons  fidèles  à  nos 
engagements,  que  nous  rt-stons  hdèies  à  tout 
ce  que  vous  avez  attendu  de  nous,  à  tout  ce 
que  nous  avons  dit  et  à  tout  ce  que  vous  avez 
cru  lorsque  nous  restons  dans  la  prorogation 
des  pouvoirs  <  t  que  nous  refusons  l'insiitu- 
tion  qui  fermerait  la  porte  à  la  monarchie. 

Je  réponds  en  disant  cela  à  l'appel  qui  a 
été  fait  hier  aux  sentiments  d'honneur,  au 
respect  des  engagements  pris  ;  je  tenais  à  y  rt'>- 
poniîre  et"j'es|)ère  y  avoir  répondu.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  Textrt^me  droite.) 

J'ajouto  que  c^n  son»;  des  tentatives  dange- 
reuses que  celles  qu'on  a  faites  pour  donner  à 
la  loi  da  2u  novembre  un  sens  qu'elle  n'avait 
alors  dans  iVsprît  de  personne  et  surtout 
dan?  l'esprit  Me  ceux  qui  votèrent  contre  elle. 
On  ne  saurut  oublier,  en  effet,  que  vous  avez 
voté  contre  elle,  vous  qui*  l'invoquez  aujour- 
d'hui. (C'est  vrai  !  à  gauche.) 

Il  est  incontestable  que  le  sens  de  la  loi  du 
20  novembre  était  alors,  pour  nous  et  pour  les 
autres,  ce  que  je  viens  de  dire. 

Kh  bien,  voyez  combieij^  est  p<'*r>lleuse  la 
ti'.nlalive  qui  s'est  faite  pour  détoamer  cette 
loi  du  sens  dans  lequel  elli^  avait  été  votée. 
Je  n*en  veux  pour  preuve  que  les  questions  in- 
quiétantes qui  ont  été  soulevées  à  cf»tte  tri- 
bune par  ie  Uiscouis  de  l'honorable  rapporteur, 
questions  dangereuses  écrites  dans  son  rap- 
port, questions  que  nous  écartions,  noup,  avec 
tout  le  soin  possible,  avec  un  soin  tel.  que 
maintenant  encore  je  me  contente  de  les  indi- 
quer. Je  m'étais  borné  à  dire  une  chose  :  l'As- 
semblée est  jut:o  ùo  l'interprétation.  Mais  avec 
l'interprétation  que  vous  donnez  à  la  loi,  avec 
votre  recherche  de  ces  lois  mal  nommées  lois 
constitutionnelles,  voyez  à  quoi  vous  avez  été 
obligé,  monsieur  le  rap;»orteur  ;  vous  en  venez 
à  poser  la  question  d(*  savoir  quel  était  le  droit 
de  TAsiiemblée  à  l'éijard  du  chef  du  p«. avoir 
exécutif. 

•  Et  là  où  nous  nous  contentions  de  dire  :  t  Le 
pouvoir  du  maréchal  île  Mac  Mahon  est  pro- 
rogé pour  sept  ans,  >   vous  avez  posé  dette 


question  redoutable  :  Mais  si  l'Assemblée  di^ 
sait  le  contraire,  qu'arriverait- il? 

Eh  bien,  moi,  je  ne  la  pose  pas;  rAssemblée 
ne  dira  pas  le  contraire.  (Très-bien  !  à  droite). 

Voilà,  messieurs,  le  péril  de  cette  interpré- 
tation; voilà  le  danger  d'avoir  voulu,  dans  une 
loi  où  la  confiance  et  la  bonne  foi  sont  l'élé- 
ment essentiel,  résoudre  les  difficultés  comme 
un  prolïlème  d'algèbre,  et  d'avoir,  voulu  aller 
au  bout  de  ces  questions  dans  lesquelles  on 
n'entre  pas  quand  on  est,  comme  vous  l'êtes, 
les  amis  sincères  de  son  pays,  voyant  les  pé- 
rils, les  dangers  qu'il  court.  Quand  on  concne  à 
ces  questions,  on  les  côtoie,  on  n'y  .entre  pas, 
et  précisément  notre  système  est  celui  qai 
permet  de  n'y  pas  entrer. (Exclamations à  gau- 
ch» .  — Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Mon  auii  de  Garayon  La  Tour  vous  parlait 
hier  de  politiqu'^'.  à  c!^l  ouvert.  En  voilà,  il  me 
semble!  Nous  vous  disons  notre  pensée  toat 
entière.  Eh  bien,  oui,  c'est  là  un  des  motifs 
pour  lesquels  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pai 
continuer  des  discussions  qui,  tout  le  monde 
le  sait,  n'aboutiront  pas  ;  de  ne  pas  continuer 
des  débats  dans  lesquels  seront  compromises, 
je  l'affirme,  et  l'union  dans  cette  Assemblée... 
(Exclamations  ironiques  sur  quelques  bancs  & 
gauche),  et  la  tranquillité  du  pays. 

Mon  Dieu  !  que  ceux  que  le  "mot  union,  — 
que  je  prononce,  je  vous  l'assure,  avec  une 
sincérité  absolue,  —  n'atteint  pas  ou  blesse... 

Un  inembre  à  gauche.  Il  étonne  I 

M.  Lucien  Brun.  ...  que  ceux-là  le  laissent 
aux  autres  et  me  permettent  de  continuer. 

Je  dis  que  cotte  discission  ne  saurait  abou- 
tir à  rien,  que  It^  motif  essentiel  pour  lequel  je 
vous  demande  de  ne  pas  continuer  une  discus- 
sion évidemment  inutile,  c'est  qu'étant  inutile, 
elle  devient  dangereuse  ;  i^ue  l'union  des  con- 
servateurs risque  d'être  rompue;  que  le  pays 
sera  inutilement  agité,  et  j'aioute,  —  ce  qui  tou- 
chera beaucoup  d  entre  vous  —  que,  s  il  peut 
y  avoir  un  danger  pour  le.^  pouvoirs  que  nous 
entendons  L^am  tenir  à  T  illustre  homme  de 
guerre  dont  l'épée  protège  la  paix  publique, 
c'est  dans  !a  seconde  lecture  à  laquelle  vous 
voulez  passer.  Voilà  pourquoi  je  n'y  passerai 
pas.  (Mouvement.) 

Nous  avons  d'autre.s  motifs  pour  ne  pas  le 
faire,  et  si  vous  me  permettez  de  vous  les  dire 
en  quelques  mots,  comme  M  convient  de  le 
faire  dans  une  discussion  générale,  je  le 
ferai  avec  ta  même  sin<  ériré  que  j'y  ai  ap- 
por* 'Se  jusqu'à  cette  heure.  (Parlez!  pariez!) 

Je  dis  que  nous  avons  d'autres  motifs  pour 
croire  quil  est  t  ssentieliemeut  utile  de  ne 
point  passer  à  la  deuxième  délibération  de  ees 
lois,  qui,  telles  qu'elles  sont,  je  l'affirme,  ne 
seront  pas  votées.  Tout  le  monde  sait  qu'il  se 
formera  des  minorités  au  mo^ns  sur  cba<|ue 
article,  dont  la  réunion  emiîéchers  l'adoption 
(le  l'ensemble.  Ces  lois  n'ont  pas  de  ministère 
pour  les  défendre;  elles  ne  passeront  pas,  (Ex- 
clamation? en  sens  divers.) 

M.  Gaslonde.  Elles  pissc-alent  encore 
moins  avec  un  ministère. 

M.  Lucien  Brun.  Je  uis  que  c'est  un  péril, 
et  je  vaiï)  vous  li:^  prouver  ;  car,  tnfin,  lorsque 
nous  soiiiine&  Tii.i^é.<^  sur  une  question  de  con- 
■  .uite,  sur  ce  poiii  ,  —je  n'o«e  dire  secondaire, 

i'e  le  trouve   :rdve,  —  avec  qutiques-uns  des 
lommes  que  nous  aimons  et  que  nous  estî- 
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molli  !••  .•iU]>.   il  fiul     rn  tirtiiiilivr.  iiuc  v^ua 

iMT]  -  tilt' ri'  P^olir  ■•■II.  J**  vn'h  flmit  \\'U*  )•* 
il<rr      M^  >ivfii*«*ii:  -i  *'•'■'  ii.:oii.- 

I    ,  n<  «   in''l  U    V.I    \t*n%    i-airi*    licau* 

I  ..u         i    ira!  ur    -c    *mU'ii>-   ver-    ta  ifdoclii*. 
J,    I  -  »■   4  i-»-    .\ri'-   '1    'u   ►***na».  Jo  nt»  |i:ir- 

la  •|ii*-->!-i>-i  'l*'  hari'T  ^1  (Hi  4iuiini*r.à  .tu  'Vii'fiiu 
,.»iiî.%i.-  "iivu-il  II»  ilrml  le  ilif-ou'l/»»  .  A**- 
•  iiiN  ••••  'lUi  vii.ji  ■  .1.  •■•'•  !■  ra  •••jI  iii  Tumn-  l'p'- 
inaî-ifi''  •  •'!  j  t**..»^'»»  i»'!-  •st'iiioîM'iT  tiiii'  à 
l'h-  iir«*  «lu'il  Mm*  r-'"!»'  .I'MV.  i  fair*  jh»  .r  ijur 

.).•  .«'..  ffii**ii[:ii!i,  mr  i:t  :-.•  ik.  '|ii.inil  elle 
\'i«  ïiir.i.  p«'ii-  'H'  rpîn'*f"t»'j<  jm  <1i»  iI^IïIm'tit, 
mni-i  iiu**  inMiN  1)1*  \iiu  oii«  ;i3i«  ituinlrr  au)uur- 
'îliai.  iMo-.i\iMnfiii-  «Il ver»  p 

•\v."'.  MYMii  lin'inra'ti''*  an  11  M.  «i«*  Meaitx  vuui> 
le  iIm^'I  t*l  M|ii"ann'  'U  ''ïui  ^  l'heun»,  «•••-t  U 
rn*m'i'»:i  '  iJin'  -'  n  |o  i^namhro  il*nn  **♦»- 
nai. 

J«*  itA.f  •;!!"/■  ^•1  -  •■iiipiM-r  tN*au«'oup  iie  ni«*-> 

aiiï:-.  !«*'iiii;'i  »  I  «i»'  I.  '*  '  'lii'tfL*»*  .  jp  croi«i  <i«f 

I*»'  Si'îial   i':'"!!  v«-u<  i-'uto^i»  riini"»<«  Ip  refutfo 

■  il  -ir.i  -fin  «crvA  leur  ninire  le  tlol  raiiicil  ipii 

ri]orv'p  'i-  '••u*  •*!i\<ihir    Oiiiniiif*  un  ilei>  iiut- 

i'  ::•  ni-  .\\*-»'  î^'-'qut K.  i-ncihili'  |i'''iiU  irrnve;*, 

i  •  ■  i.>'t'  |i  ••irrA'.l  t^T    «'.'tt'nMun    jp  .t»!  ••.  ;»•  r- 

••.  *u*i  fniii  •'■•  von «4   |p  itjn»  ■  voun.  me»  cMers 

.t)i«* -ip*<<  qn*  ne  |i.iri-i'j>'7  imik  r^^tii*  o^miun.  je 

r..  «    «ini>rein**nt.  qu»*  tUn«   l'util  arluel   %\eh 

sm-  au  «•  'î  •'••  rA»'!»»'fii'»'»*'^  »i  «lu  pay-»  et  au 

.«»ru   lie  vni»  ili»  l'av^p.r  i.rorh^in,  en  Talinenre 

{H>ii\iMr  honMliUirt'.   |p  •tok   que  i>»ve  he- 

conde  lin  •  IV ii^.  il  n-jp.   oiniiii-  Toa*  la  vo-Jlez 

vtir**,   i*-*.    non  M*u  •*>:  •  nt   uni*   inutilité,    uuih 

II  p  inutilité  >lank'preu*p.  MiHiverneiiu  'libers.; 

<tiiiiinav<»n.  r  i  L*r.in*ie  |iartie  ilu  iiiHtnM.  ^«»ui* 
pPiue  «le  maniu-r  rii'ii|it"ieiniini  .\u  hut  que 
YOUi*  '«Miir»  ii\**/.  vo  ih  vr\  <liiniif'.''e7..  «liH  ji».  \a 
Il  •iiii  t'. mi  ^u  tfii'ivMrtipniA:  i,  an  rhe**  ihi 
•;piiv(t  r  •'t»»*»itii' 

Je  i»iiT<   ■!iinr,   d«»  r»'"'"    I  !•'»«*  qu'une   |»art«i» 

î'I'P'mK'p  il*»»  inemt'feii  du  Sônai  ^p^^  nom- 
TTjpe  fvar  p  'M 'U voir  et«*''Ui»f  ;••  ni*  ili«  i-aii  la- 
ui-Mi..  l't  ;!•  \ii'ii5  Tjiifr»'  uelu»  <|ii  «ilion  :  ili»»: 
)<«  ii)ir<'->  'lu  >«'"nai  qa  i»«»ro:U  iinminr^  par  le 
^1  :-..i  .  *>i/m*ui  !  Pl  Un-  l'a  .lo  .  <le«quf)-  vhuk 
•  rinr»*»!*»/:  un  -prnur<  rnnln»  »|pp  •'•vpniuJihii''ii 
qui  vou-»  :n|:ii'ten'  ■<  just'»  i  tr ,  |p«i":ï\'^r  iP- 
Tvnt  :«'-i  n'iii:nit*r^-i'ii  avant  un  AprArt  iew 
•■•l»»ciio'*  /•■■:r'ali"i  *  .le  \M.N  t^iaii.  r  l'r  •  -  pui 
hv!*«ïthp  ••'  •'•  viM  ti  fp  Viiir  ••\t*\  lîiîi"  !•'•* 
•:i'  Il  'M-    il  y  4  un  «Vnil  p^nl 

S-  \.i>i*  •«.•Timp/.  avant  l.*i«  ••|t-»:lio'i«»  un  *^pnAl 
•ian- .«*qut*l  Li^ap  •f*'iler**Eflpiiii'jniin(*s«ii>vuirK 
i;l»'>i\  **ii  [•r«'*vifi.iin  «l'i'l»H,iior. s  qui»  \o.»  <  uiqfO- 
^.-r^/  J  VI  ;r  '-O'»*  •'■•r*'  ro'  '.riii*'*.  v  f .  i  »••■  qui 
v^  iT'^pr  il'**  r,'ip  vijn»-  ai;ri  y  m-  •.iik  |p 
S»»uT  fi»rt'»tn!»  '•iin-prvaNMir».  et  |p  ^ulfratfe 
U"  ■.•T»»'!  ■•••u-  '  M-'Ta  pni*»*!  ni»n!  !■  "  uoiu- 
ine4  ;'ii,  r  tMi*  ■  •  ntrairp*  •^^*'  \oxit'  n*.iiir'-i  |ia> 
^•■•:  ■..   \  -11- tir»    M'ir#irrn[i'ii»n«  •'»  ^«'n*   l.'.er?  ) 

M  Ant4>nlD  L^révr«-Ponuilia.  V  n'y 
4uri  ï-i»'  '_T.<n'l  m  .il.  Ola  1»*rii  «lof  conMTva- 
t*  U7ii  partuut  ' 

M  Lurlen  Brun  J*  *  -  li  ^'  .:iiii»-ii 
i!'i.  iiMiM  l'i  T^ir»".  «.ar  '  *'rl  cria  i»  •(«••.  ï*i 
le»    nom  '  *    <>n^   (if    «••iiAt«-uri>   r'ont  connue** 


av.'^ni  l«--  ^lectidiih  »n*iii'T.iipii,  4:'Mt  ciaiire  o-n 
lluiXiiiKtlMi!i«-li  q>i  *  le»  riis*(iiinii  r^i-Ara^p»  r»e 
♦priMii.«\  |i4iir  appeler  le*  hoprii  ii.ir  li»ur 
nuni.  M  vuu»  n  ave/  mm  qur  ilri*  •  "'.irerva- 
U'Uii  -  •  \uu^  lien  nii'l  re/  (hi^  •  ii:i'«»..  — 
datib  u«  SiMj.ii.  o:.  vou»  r.iwna  ji. «■  ..-ri..i'ui 
*îfii  ra  i>a«iux.  fl  j'ajnut'-.  <!fe  îtoi  .<pa:::Bli'h, 
|iAr«'>'  tjiif  tre  MMil  l'eux  la  qii«  vti  .  <»  aui-  a  i*f- 
duit  'lu  Si'iiai.  \a*h  r!f>cl'*'ii»  >»*  IfiNiiit  ruiiirt' 
\(i  r^'  |ir4'ini**rt*  i<iiaiiil»r« .  «iliu.»  à  tfauche.; 

•••il  l'-i  m  ii>  uialilo,  nif^fiirurri.  J  iif  «ii:* 
pj-  ce^  iliKMeK  pouT  jufMi«'r  iiiiui  i»{»iii  un  «  t 
(K>ur  (*ipiiquer  «lum  vuii*.  jp  irii  iit«  parcp  qui* 
je  ii*H  croiH. 

Je  hUiÀ  ainkoiauii-ni  cuiivamcu  .|U«'  li  •.  cluiii- 
••en  que  von»  po*irri<*7.  avmi  l't'-li'  iiion"  pfu  ou 
inoin^  ro^^e^vat^it:eli.  vnuis  lt*«  pt^Hez  alisulu- 
iiviit  lu  vtiij<  noifiiiipz  le  S^na*  avnni  lesi  él<x- 
iion»»  |*arc('  qu**   li*  Arn.a  M*ra   \  oujeciii  ll*■^ 

,  .irt.it  .  iippO*ll.i»ll.  i«LijUP  11»  rullrak'p  uni%i-rrrl 
M*  rAvoit**»  r!uritr«*  ieii  clioix  que  vouh  iuh*/. 
fallu.  lOur  OUI'  â  aauciie.) 

Ml'  dira- 1- on  que.  pour  ••viier  ce  (j  iil.  pour 
quu  ieii  tiieotio.iM  K•M>ô^ale^  ne  m*  lai>H*ni  pan 
c:.>n:ri'  .  en  prit  t|Mi  liuiniiii-rA  (iani*  te«  ciioix  ùa 
Sén^i.  lin*  (lira  t-on  qu'on  f^ra  i'*i<  niiiii.iiation.s 
âpre*? 

liji  quefiiion  e»t  :,lorr*  iili- renie,  rt  p*  iie- 
inande  -iupU  Mint  le»  luiiiiiiii*^  iiui  art:iTpu*ronl 
•jpii  ntiii)ii:ai:onii  de  hri,aieur-  ? 

Les  rleciions  »>oni  laiieK.  ft  dan»  le  SiMiat 
vouB  alips  mettre  qui  f  ..  <>ux  «ionl  le  »utrr.'ii;(' 
uuiviTM*!  n'aura  pa^  V(iu>a!  <T(fit-liieii'  et  rireH 
HUr  diveri  IfAin'n 

ht  I  on  r^'ve.  dan  h  re  mal  lieu  nux  l'ay^.  qui 
n  d<^jà  reomm  à  tant  i]'e\p4*d:i'nti*.  on  rOv**  U\ 
pu^Mllllll^  d(*  lui  doiiiifr  dm  leaiauliPK  tip  >e- 
•:urUt'*  en  in. armant  qu  oi.  |Hiuiia  ui|Ui.i>er  uu 
po  iv-rr  de  quplque»  )oor«.  on  |iOu\oir  i)ut 
aura  ^i>ur  biihe  un  Sénat  nomint*  danii  l**h 
cunililion>  que  je  vl«•n^  de  iiirt'.  Sénat  conirr 
lequ>  I  li'K  êiectioiiM  m*  >cr  ni  aiii  k.  ou  S<  nat 
dont  U  nomination  aura  étr  lu  ne  contre  leii 
Heciionn  ! 

Non,  cette  hilnat-on  n'efit  |M^  poëKihie.  Non, 
il  n'y  a  pa^  li  un  elémeiii  liHi.ipr^au^u.'.  eija- 
ioitp  qu  il  ya,dan«radopt.r>n  du  .'inncipi*  d'un 
S«*nai.  un  auln*  di   u'er  t\ut»  ]•   \aiA  »iffnaier. 

Si  \uu»  ailopt*'z  le  itrini:i)M*  d'on  S«>nat. 
ji*  xau."*  annonci  <|ue  Yl■u^  ne  len-z  pa^  mw 
liunni'  loi  •  I*'ctiiraic.*'i>  ^i»u-  :iTi.coiniue  iiou> 
l'avonii  déjà  entPiiflb  dire  :  La  repr^npntalion 
de;*  inléri'-ifi.  d< -^  <.i>ai'i'i>.  ■le>  Miuaiion*^  ac- 
qullKe^.  .a  juiitt*  pré|»ond<'raiicr  à  dinim-r  âtouu*ri 
c»  eraiid*^  force»,  a  rvh  i*>i:i liait >  auloritéH 
nociaie;*.  i:'e»i  dan**  le  >*1\^•  que  M'^u.-  vouh  ieh 
i)onn«*ronn.  <^nand  non»  î«-hr  r  aini*rons  ilann  la 
loi  «di'ci '.ail'  on  iihih  rppondr.i.  —  i  en  ap- 
j»elip  iri  il  .1  ménii'iri'  d<*  iii«'h  liifiinraliii-v  col- 
liv'O*'»  ûf*  Il  cuia.iimp.on  '\**<  lo  >  continu- 
liiiS.m*.  •■".  —  »»n  iioii««  tt  p'ini.ia  •■  q  .«*  nou- 
avnn^  e  ii'ii  !  i  ;ilu>:«ur'*  titi-  Non.  ne  luoiii 
lie/  ^«aft  la  loi  éieciora.e .  nou-  piaveroiî^  «ians 
le  Sénai  'a  n^irA^PUtaii'  ii  •{*■  ttiuu-**  •  l'-r-p. 
ciK:iaIi**>  qui  «ont  indi"|H-i>ii>ti  p*-  an  Nii!  l'hu- 
vpmeînent  ilu  |»aytf. 

MoPiKiPur'i.  e  vou«  truiande  d>'  Oln^aG^*r 
{•^  ••nTiirt*  que  \0U4  fiot**«  inutilement  (»our  ar- 
rîv  T  à  U:)e  Mdut:on  inifio-  iMi-.  je  vn.ii*  dt- 
rnati'ii*  d»*  !•'>  con-acrrr  à  ciiiTtlit-r  ^ivei  iiouK 
dann  la  loi  électoral*-  l"ii  irtrantit  qu*'  rouii 
vooloi  cherclM>r  dana  I  iiiKtitution  *i  un  Sénat 
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Je  voudrais  demander  à  tous  les  conserva- 
teurs, et  il  y  en  a  beaucoup  de  ce  côté  (Fora- 
teur  désigne  la  gauche),  je  voudrais  leur  de- 
mander orécrire  dans  la  loi  française  Texpres- 
sion  de  cette  vérité  absolue,  pratiquée  par  tou- 
tes les  nations  prospères  :  que  nul  ne  prend 
part  par  son  vote  au  gouvernement  de  son 
pays,  sans  avoir  conquis  ce  droit  par  son  ef- 
fort personnel  ou  celui  de  ses  pères.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs  à  droite  et 
au  centre.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Je  le  sais,  messieurs,  d'excellents  esprits 
pensent  autrement,  des  amis  pour  qui  j'ai  la 
plus  profonde  estime  sont  d'une  opinion  difîé- 
rente.  Je  respecte  leur  opinion;  mais  j'ai  voulu 
donner  la  mienne,  car  il  me  fallait  vous  expli- 
quer pourquoi  je  n'étais  pas  de  l'avis  du  rap- 
porteur qui  m'avait  interpellé  hier. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  un  seul,  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  des  pouvoirs. 

Je  dirai  de  cette  question  comme  des  autres 
qu'elle  est  prématurée  d'abord,  et  ensuite  qne, 
de  quelque  façon  qu'on  l'envisage,  c'est  la  créa- 
tion d'une  institution  qui,  au  moins  pour  un 
certain  temps,  interdit  la  solution  monarchique. 
Eh  bien,  je  vous  le  demande,y  a-t-il  quelqu'un 
parmi  vous  qui  pense  que  nous  puissions  la 
voter,  que  nous  puissions  résolument  dire  que, 
pendant  un  certain  temps,  ce  sans  quoi  la 
France  ne  saurait  vivre,  la  monarchie,  est  im- 
possible? (Bruit  à  gauche.) 

Vous  savez  que  nous  ne  le  pouvons  pas, 
vous  savez  que  nous  le  devons  pas.  Et  c'est 
surtout  pour  faire  cette  déclaration  que  je  suis 
maintenant  à  cette  tribune.  J'affirme  que  nous 
n'avons  jamais  promis  de  le  faire,  et  que,  dans 
la  loi  du  20  novembre,  il  n'y  a  pas  un  vote  qui 
nous  y  ait  engagés.    . 

M.  Lambert  de  Sainte-Groix.lAlors  pour- 
quoi avoir  voté  le  délai  de  sept  ans  ? 

M.  Lucien  Brun.  Jamais  nous  ne  l'avons 
dit  ;  ce  que  j'ai  déclaré  tout  à  l'i<eure  ne  laisse 
aucun  doute  possible  à  cet  égard.  J'en  appelle 
à  ceux  qui  ont  voté  contre  la  loi,  à  ceux  à  qui 
je  parlais  tout  à  l'heure  ;  ils  le  savent,  jamais 
nous  n'avons  entendu  faire  une  institution  qui 
fermerait  la  porte  à  la  monarchie.  (Interrup- 
tions à  ^uche.) 

Ah  !  j'ai  bien  entendu  la  réponse  qu'on  fait 
à  l'objection.  On  dit  :  Mais  la  monarchie  est 
impossible  î 

Impossible?...  PourquoV  (Nouvelles  inter- 
ruptions.) 

Qu'est-ce  qui  vous  manque  pour  faire  la 
monarchie?  J'affirme  d'abord  qu'il  ne  vous 
manque  pas  le  roi.  Vous  avez  le  roi,  la  plus 
haute  expression  de  la  grandeur  morale,  de 
l'honneur  ot  de  la  dignité,  le  roi  qui,  à  l'esprit 
le  plus  libéral,  unit  la  fermeté  du  plus  noble 
caractère,  un  roi  auquel  aucun  reproche  n'a 
jamais  été  fait,  si  ce  n'est  un  seul  :  l'excès  de 
son  désintéressement,  que  j'appelle,  pour  parler 
plus  justement,  Tcxcè:^,  si  l'excès  était  possible, 
de  son  respect  pour  la  libre  volonté  de  son 
pays.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Il  ne  vous  manque  pas  le  roi;  il  ne  vous 
manaue  pas  non  plus  l'héritier  du  trône.  11  a 
fait,  le  5  août  1873,  un  de  ces  actes  qui  sont 
une  date  dans  la  vie  d'un  peuple  et  qui  suf- 
fisent pour  honorer  la  vie  d'un  prince.  Vous 
avez  une  race  royale,  la  plus  nationale  dont 
aucun  pe.'ple  ait  jantais  pu  s'enorgueillir... 


(Bravos  et  applaudissements  sur  divers  bancs 
à  droite.  —  Bruit  à  gaucho),  une  de  ces  races 
nées  des  entrailles  mêmes  de  la  nation,  qui  a 
grandi,  triomphé  et  souffert  avec  elle.  Elle  est 
pareille  à  ces  grands  arbres  des  vieilles  forêts 
qui  ont  jeté  dans  le  sol  de  si  profondes  ra- 
cines, que,  lorsque  le  soufficT  de  l'ouragan  les 
renverse,  ils  creusent,  en  tombant,  un  abîme 
çue  rien  ne  peut  combler.  (Applaudissements 
à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  et  voas  vous  étonnez, 
un  abîme  que  rien  ho  peut  combler.  Certes, 
Dieu  peut  le  combler.  Mais  hélas!  il  ne 
l'a  point  fait  encore  ;  je  le  prie  de  le  faire 
bientôt.  Je  vous  le  demande,  l'expérience  n'est- 
elle  pas  assez  longue  et  assez  cruelle  ?  Depuis 
quatre-vingts  ans,  où  va  la  France?...  Elle 
s'est  égarée  sur  toutes  les  voies  ;  eUe  a  cher- 
ché dans  tous  les  expédients  des  remèdes  à 
des  nécessités  éternelles  ;  elle  a  cru  revenir  à 
la  vérité  en  changeant  d'erreur.  Vaines  tenta- 
tives, inutiles  efforts  ! 

Messieurs  ,  la  sécurité  intérieure  ;  la  li- 
berté garantie  par  l'autorité  respectée  ;  la  paix, 
non  pas  la  paix  humiliée,  non  pas  la  paix  ob- 
tenue par  des  concessions  et  des  ferlasses, 
mais  la  paix  glorieuse,  la  paix  fécondo,  j'allais 
dire  la  paix  conquérante...  (Interruptions  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche);  conquérante,  oui, 
par  les  alliances,  que  vous  n'aurez  qu'avec  la 
restauration  du  droit,  oui  est,  comme  on  le 
disait  hier,  la  première  des  forces  ;oui,  la  paix, 
des  garanties  contre  des  guerres  injustes  et  té- 
méraires entreprises  dans  un  intérêt  de  parti 
ou  de  dynastie,  rien  ne  vous  les  donnera,  si  ce 
n'est  cette  monarchie  populaire  basée  sur  des 
institutions  qui,  suivant  le  droit  national,  se- 
ront fondées  par  Taccord  du  roi  et  de  la  na- 
tion. (Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

Et  pour  cette  monarchie,  que  vous  dites  im- 
possible, que  manque-t-il,  messieurs?  Le 
concours  de  vos  volontés.  (Rires  à  gauche.) 
La  nécessité  est  évidente.  Le  mot  impossible, 
appliqué  à  la  monarchie,  ne  peut  être  agréa- 
ble à  entendre  que  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  la 
nécessité  est  évidente  ;  il  ne  manque,  je  le  ré- 
pète, que  le  concours  de  vos  volontés,  et  voilà 
pourquoi  ie  n'accepte  pas  le  mot  impossible, 
quand  il  s  agit  de  la  restauration  de  la  monar- 
chie, c'est-à-dire  de  la  France. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  ;  voilà  ce  i  quoi 
nous  n'avons  pas  renoncé  :  et  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  de  nouveau  que,  le  jour  oii  nous 
avons  voté  la  loi  du  20  novembre,  personne  de 
vous, —je  dis  personne, — n'a  pu  croire  que  nous 
y. renoncions.  (Mouvements  divers.) 

«le  supplie  donc  l'Assemblée  de  ne  pas  paisser 
à  une  seconde  délibération  de  ces  lois  qui  nons 
amèneraient  des  discussions  inutiles,  dange- 
reuses, énervantes  dans  lesquelles  la  sécnnté 
du  pays  n'a  rien  à  gagner  et  oCi  risque  d'être 
ongagée  la  question  de  la  prorogation  desf>ou- 
voirs  du  Maréchal,  dont  nous  sommes,  je  le 
répète  encore,  les  fermes  et  fidèles  soutiens. 

Et  ne  me  dites  pas  qu'il  n'y  a  rien  à  faire. 
Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de  la  loi  électo- 
rale ;  il  y  en  a  d'autre.'i.  Vous  avez  à  donner 
à  ce  pays  des  sécurités  or.  dos  garanties  bien 
plus  sérieuses  que  cette  chimère  du  6énat  & 
laquelle  vous  vous  obstinez  vainement.  Toat 
le  monde  sent  qu<^  la  seconde  délibération  es^, 


ftftAxr.K  niî  V.  JAVviER  <eT& 
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tn  point  d«  vu»  du  résultai  é^finaif,  ab'ola- 
ni<^nt  inulil^  it  vou*  «upplio  d<^  r\*^  pai  l>n- 
trrprrntir».  i^uau  l:«*u  «le  oMà  k  loi  i*lf»ctor.tli* 
noiu  «oii  nr<»pOM>,  nu  »u  ifOuvff*m^meni  ri^- 
»Dto  tiO'.M  r4p|»ort«  v\  n>)U4  «iiii*  i  l\  fativ.  («)at» 
l'on  nous  pMpO'it*  .ivi*:  t«lli*  les  loii  de  Tenfioi- 
u*:ifiiM»ni  «op'Ti^ur  k  prinmir<>. ..  (Ah  î  ah  î  ^ur 
ru^I'juM  Kar.t^  .1  i^aucii^  .  pum  let  loi«  l'»::-.'- 
t«*tiiCM  iinQonc*V«  pur  la  liberté  de  la  pre^^e» 
fur  la  hhertA  di»  r»uni  11  oc  d'aitociation... 
/'n    MifMiNr»  li   ç hf,    N^n   pas  bur,  mai» 

M.  Laden  Brno.  .  Vu'tMi  un  mot  te  (î ou  ver- 
nemon'.  nou«  «pjiortt»  touttM  !•»*  loin  qut  a  :roni 
j'OUr  bu:  ■'■•  cir'.îr.r  ."t»-.|f»»  -ooial  *»i  de  f  »rii- 
tior  If  4  ;Hju«<'!r^  -lu  mar^*h.il  de  Mac  M.ii.o!i  : 
C'M  'oi-»  no;]^  lt*s  di«ciiti'ronii  «*t  noufi  W»  ^^»- 
>run»  a, ■:•'!»   !»»*  aviir  iii«cut<^s 

Alor^.  \>)U4  aure?.  <«it  o»  que  ta  ttituatioii 
r.tijiport»'.  •  '•  .;ut»  c*»  î»ay*  attend  diî  \oui  :  un 
;:au\"rr.*i.îpnî  îermeM  r«'"»olu...  ^Ktclani.ition]< 
â  trauolic  .  rr*«ol'i  \  aider  radmini^traiion.  do 
«j'u  vou*  o?»i  »'nir»*ï  re  i|u«»  la  Fran*"*»  ••*(  «mi 
droit  dVn  attendre.  .  l'Hireh  ironique*  à  «au- 
rlie).  p  rirvu  i\w*  cette  administration.  •'•nertiV 
quVIle  e^t  :iu;f»urirhui  par  leii  inoertilude<  et 
|.<4  tf'rci\er»ation«,  >achi»  i»nfln  où  on  la  ment». 

Vi»'.!j.  iiie«i'.'«Mir#.  !i»  mot  fiar  ltH|uel  je  finis  ; 
ti  ;«»  \o  i*  ii«p;  !'••,  ji»  *up"  !ie  Ie«  amis  du  ma- 
rmot: \".  «Il*  Mar  MahiMi.  je  «up^ilie  renx  c|ui  ont 
\  •.•'•  ;.i  1  M  du  '2*\  ::oveinî>re.  jn  nuppli**  *^\i\ 
<iu!  *»*>  <  tnt  ralliA^,  de  :ie  ^«11  (tas^iier  à  !a 
■!»»u\i«'ii  t»  le*tnrp.  qui  e«t  inutile  e;  dan?!*- 
r-  i»e.  XpproSi'i.'n  *»t  a!*plaudi«4einenii»  $::r 
puMey*!»  banc«  h  tiroit»»  ' 

f'n  ît^'uhre  âj'Aurh^.  iV  •*:  la  i'.i|Uidattoit  iu 
'1\  mat 

I A  c-  :.i»:ui»ni  —  quatre  heures  moins  cinq 
r.U(iUt«-«.  ~  M.  UufTet  quitte  U  fauteuil  de  la 
(  :è«;  irii.f,  o.;  ;:  i'«i  remplace  par  M.  te  duc 
J'Au  |tT'»»l-l*i-iii;i.»r.  v:ce-pr*M  ient.) 


PRESIOBNCI     :)■    U.    LS    Dt'C    DAlIOirPIItT- 

I*AS',ii  :Ka.  VIOg  PRtSIDSNT. 

M.  le  préaldent.  M.  i**  :i;  d<»  f)roi;ii**  n  ia 
•»tr'i.*». 

M.  ledncdeBrosHe.  MejiM^^urs.  je  n'avai!» 
;  I-.  ;•»  1  a.  »i-»  f.icore  t'iiitent.on  V  prr:itî',» 
j.jr;  au  :t»r.d  nu^m»»  de  c*»s  débats;  je  rro!*  que 
l'A-jM^mhUVp^t  pretft^e  de  quitter  cejurAnt'rah- 
i'*<  {hiQr  entrer  j^ar  une  *ocontle  le-rlure,  q-ieje 
su  f  dé<  d^  i  voter,  dans  le  cùt^  vif  m  pratique 
H '/S  qui>«:i  >:i5  iju.  nous  divisent. 

J«*  suis  dppt*!o  à  la  tribune  parce  que  j*ai  pu 
craiO'ire  que  certaines  paroles  prononcées  i»ar 
l'honorable  préo;tinant  pUii^nt  faire  naitr**  des 
^oup'.'ont  ^iT  i  !ioi)!;pur  de  c<*ux  qui  ont  d^- 
f«>ndtt  la  \o\  'lu  *.*'»  novembre  et  des  doutes  ^ur 
la  »écur;*é  qu>*  oetie  loi  a  dû  m#pirer  au 
p«v«. 

I..»  *i.T-  d»  Il  '  i  'lu  2  »  novr^môre  a  éié  pnr- 
faitt^men:  o'it  d»»-»  I'»  premier  jour.  L*A«SiMii- 
l»!ée  1  voulu  a^itvror  à  la  Krano«*  sept  ant.*'*t*s 
de  aéciint^.  »on«  la  frarded'an  chefda  pouvoir 
eiéciitif  dans  le<|uel  elle  avait  conûanœ.  ('.ette 
réeoiutiun  a  été  prise  à  la  suite  de  grandes 
crises  politiques  dont  elle  éuit  destinée  à  pré- 
teoir  le  retour. 

l>s  #e;i:  années  di»  «écuriu*  ont  été  clain^- 
ment.  par  !a  résolution  de  l'A^i^emMée  et  en- 


faite  par  des  déclaraiions  réj^été»*»  et  f ODOor  - 

dante*  du  Gouvernement.  a>t «urée 4  X  la  Franc** . 

Personn»».  sOQs#iucun  prAi.«xie.  ni»  p«»ut  avoir 

la  prétention  dVn  abné4^»r  d*un  jour  la  duré- 

(Très  bien'  tré^-blen!'• 

(Un4  !a  difiru^^ioii  u  laquelle  j'ai  eu  Dior- 
neur  de  pn»ndre  part  au  nom  du  Maréeba.  fl 
de  Fon  lîouvè*ni'Miieiu.  je  i/ai  laisité  aucun 
doute  .1  la  France,  et  je  u  ivi  veui  laisser  au- 
c*.in  aujourd'hui. 

Dan:»  tou:  ce  liéoat,  la  queMioa  a  porté  sur 
ce  point:  Pourra-t-on  ou  ne  pourra* t-on  pa^. 
au  moment  des  loi*  Ci>nstiti:t:onnelles.  metrn* 
en  dou'.e  l.i  durét»  de  sept  anni*e«  assurée  £u% 
pouvoirs  du  maréchal  d«*  Mac  M  a  bon  7 

Ija  commission  prét**'idait  qu'on  pût  mettre 
telle  <î*inv  en  iloute  !.«•  tîouvorneiti  «nt.  a;>- 
puyé  iiar  la  minorité  de  la  commission,  a  de- 
mande que  la  disposition  fût  constitutionnelle, 
et  qu'au  moment  ^ulennet  où  nous  tommes 
aujounrhu!.  elle  ne  pAt  {»as  étr.«  même  remiM* 
en  discu«»sJon.  Tn^^-bu-n  î  très  t».en  '  à  droit** 
et  au  centre.) 

C'est  ce  quf*  l'Assemblée  a  n^solu.  dans  sa 
pleine  liberl**  et  pleine  souv««rameté. 

Depuis  lors,  toutes  leii  fois  que  j*ai  eu  1  oc- 
casion de  m*expliquer  ùl  cettt*  tribune,  m«*s  di'*- 
clarations  à  ct*t  é^rd  comme  chef  du  cabinet 
ont  été  nettes,  précises,  sans  ambages.  Je  o'ai 
jamais  admis  que  personne  eût  droit  d'abré^e: 
ces  sent  années.  Quand  TA^^semblée.  l'Assem- 
blée »ôu\oraine.  »  t>t4iiir«'iiréà  etie-méme  cette 
faculté,  elle  no  pouvait  ia  laisM'r  à  persunn>\ 
dans  S4)n  sein,  niche/.  elU*.  m  en  dehors  d'eIK* 
A  dhéi^ion  sur  l^s  même*  tvin>  , 

Votlà  un  prùnt  que  je  tiens  à  mettre  tout  u*** 
suite  hor.4  <te  doute.  M.  le  maréchal  de  Mao 
Mahon  a  été  placé  au  pouvoir  |>our  sept  an- 
nées :  perranne  n'a  le  droit  de  lui  demander 
d'en  desamdre. 

M.  le  marquis  de  Framcllen.  t^i  ce  n'ei^t 
les  événements!  (Ktclaroations  diverses.) 

M.  le  duo  de  Bro^He.  Voilà,  dis*je.  le 
point  Constitutionnel  qu«*  j'-n  t'^nu  à  mettre 
hors  de  doute. 

Quant  aux  lois  mêmes  que  vous  allez  discu- 
ter, elles  ont  été  promises  le  même  jour  et  par 
!i  même  loi  qui  a  établi  le  pouvoir  du  Maré- 
chal, la  liberté  de  chacun  restant  entière  di* 
le*  déierm»nt»r  à  Min  pré 
î  Je  T>e  d!«  ni*  qu'il  y  ait.  dans  ce  cas  comiii<- 
dans  1a  pr«*mier.  InW  obligation  d*oU*tssanc'' 
absolu-».  Ma:«  t'enta :einent  laxiste,  i-t  c'o^t 
à  chacun  de  voir  maintenant  si  cet  eniC44<*- 
ment  pns  en  fac^  d>«  la  France*  n  est  pas  aus^i 
imoérienx  pour  la  conscience  <)u'un  text«*  po- 
sitif de  décision  léfcale. 

Quant  à  mià.  j  ai  toujo-irs  entendu  qu'en 
donnant  sept  an<de  pouvoirà  M.  le  maréchal  di* 
Mac  Maho'i  ru:'  lu:  pr.)m>»;t'i>:iH.  en  même 
temp'.  d«*  ne  |ki*  1**  laisser  «tt*<irmé  devant  le  « 
hasarda  de  ;'av«*nir;  j  ai  toujours  entendu  que 
d»'«  in-i:*ut.ofis  i'o'îe'*.  n'vuJ  »*^ri»4  dtnTaient  en- 
tourer 1<*  pouvoir  do  M.  !«»  Man*chal.  !iirs|u" 
nou^  n^  serions  plus  aupW*s  de  lui  pour  l'ap- 
puter  de  notre  concours  et  de  nos  votf*s. 

Voili  comment  j*ai  entendu  l'engai^ement 
prit  :  c'était  r«*niFi««*ment  de  former,  à  l'abri  du 
pouvoir  du  Maréchal,  un  gouvernement  ré^ni* 
lier.  -|»aciûqui\  inspirant  confiance  et  sécnriti* 
au  pavs  cl  sous  lequel  la  France  pourrait 
trtva-ller  et  vivr-. 
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Jo  n'en  dirai  pas  davantage.  La  suite  du 
débat  nous  fournira  à  tous  roccasiou  de  nous 
expliquer  sur  tous  les  points,  car  j'espère  que 
vous  ne  suivrez  pas  le  conseil  qui  vous  était 
donné  tout  à  l'heure,  de  ne  pas  passer  à  une 
seconde  délibération.  J'espère  aussi  que,  d'ici 
là,  nous  pourrons  trouver  ensemble  un  terrain 
de  conciliation,  d'union  sur  lequel  nous  nous 
réunirons  tous;  et  j'ai  la  confiance  que  nous  y 
réussirons,  parce  que  j'ai  confiance  dans  le  dé- 
vouement patriotique  de  cette  Assemblée. 
(Très-bien  1  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Bérenc^er  (de  la  Drôme)  monte  ù  la 
tribune. 

Quelques  membres.  La  dùture  t  la  clôture  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !) 

Si  on  insiste,  le  devoir  du  président  est  de 
mettre  la  clôture  aux  voix.  Irfsiste-t-on  pour 
la  clôture?  (Non  !  non  !) 

Par  ordre  d'inscription,  la  parole  est  à  M.  du 
Temple. 

M.  da  Temple  monte  à  la  tribune. 

î'iusieurs  membres.  La  clôture!  la  clôture  ! 

M.  le  préaident.  Insiste-t-on  pour  la  clô  - 
ture  ?  (Oui  !  —  Non  l  non  I) 

Si  Ton  insiste  sur  la  clôture,  je  vais  consul- 
ter l'Assemblée. 

Un  membre  à  gauclie.  Monsieur  le  président, 
vous  avez  donné  la  parole  à  un  orateur  ;  vous 
ne  pouvez  plus  mettre  la  clôture  aux  voix  que 
lorsqu'il  aura  parlé. 

H.  le  président.  L'oraieur  n'a  pas  com- 
mencé son  discours  ;  si  Ton  insiste  sur  la  clô- 
ture, je  dois  la  mettre  aux  voix. 

Sur  divers  bancs.  Oui  I  la  clôture  !  —  Non  I 
laissez  parler  l 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple,  de- 
mandez-vous la  parole  contre  la  clôture? 

M.  du  Temple.  Je  demande  la  parole  pour 
parler  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  contre  la  clôture? 

M.  Raoul  Duval.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Raoul 
Duval  contre  la  clôture. 

H.  du  Temple.  Il  est  bien  entendu  que  je 
conserve  mon  tour  de  parole. 

M.  le  président.  Sans  doute.  Si  l'Assem- 
blée ne  prononce  pas  la  clôture  après  avoir  en- 
tendu M.  Raoul  Duva\  (feet  à  vous  que  je  don- 
nerai la  parole. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  contre  la  clôture,  parce  que  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  arrêter  un  dénat  aussi 
grave  que  celui  dans  lequel  nous  sommes  en- 
gagés, uniquement  pour  fermer  la  bouche  à 
un  orateur  dont  une  partie  do  l'Assemblée 
craint  peut-être... 

(M.  du  Temple,  qui  est  descr^ndu  sur  les  de- 
grés de  h  tribune,  fait  on  geste  de  protestation. 
—  Rire  fîénéral.) 

M.  Raoul  Duval.  ...  dans  une  certaine 
mesure,  cette  énergie  de  convictions  qui  s'ac- 
commode mal  des  ménagements  parlenion- 
taires. 

Tout,  à  mon  sens,  n'a  pas  été  dit  à 
cotte  tribune,  et  quand  1  honorable  duc  de  Uru- 
glie  affirmait  tout  à  l'heure,  en  réponse  aux 
discours  si  convaincug  de  M.  Lucien  Brun  et 
de  M.  de  Garayon  La  Tour,  que  jamais  l'équi- 


voque n*avait  pu  exister  dans  les  esprits  de  nos 
collègues  sur  la  portée  de  la  loi  du  20  novem- 
bre et  sa  durée... 

Quelques  membres  à  droite.  Vous  ne  parles 
pas  contre  la  clôture!  —  Parlez  seoiement 
contre  la  clôture  l 

M.  Raoul  Duval.  ...  l'honorable  duc  de 
Broglie  oubliait  qu'ici  même,  à  ce>tte  tribune, 
au  cours  même  de  novembre  1873,  je  lui  ai  de- 
mandé de  répondre  catégoriquement  à  cette 
question  :  <  Oui  ou  non,  est-ce  sept  ans  de 
pouvoir?  Oui  ou  non,  aura-t-on  pendant  œs 
sept  ans,  ou  n'aura -t  on  pas  le  droit  de  réta- 
blir la  monarchie?  »  Ce  jour-là,  M.  le  vice- 
président  (lu  conseil  n'a  pas  répondu,  je  crois, 
avec  la  sincérité  dont  il  a  fait  parada  tout  à 
l'heure...  (Murmures  à  droite.  — Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Voix  nombreuses  à  ^roiU,  A  l'ordreH  à 
l'ordre  l 

M.  le  président.  L'orateur  n'a  pas,  sans 
doute,  voulu  affirmer  qu'un  de  ses  coliègaes 
avait  manqué  de  sincérité  dans  une  drcon- 
iitance  quelconque.  Assurément  je  ne  tolérerais 
pas  qu'une  pareille  affirmation  se  produisit  à 
la  tribune  ;  mais  jo  ne  tolérerais  pas  davantage 
des  manifestations,  de  quelque  côté  qu'elles 
vinssent,  qui  auraient  pour  but  de  souligner 
cette  affirmation  d'une  façon  inconvenante. 

Je  demande  à  l'orateur  de  vouloir  bien  expli- 
quer sa  pensée. 

H.  Raoul  Duval.  J'ai  voulu  dire,  mei- 
sieurs,  que  les  explications  fournies  par  l'an- 
cien vice- président  du  conseil,  dans  la  cir- 
constance que  j'ai  rappelée,  manquaient  pour 
le  moins  de  lucidité.. .  (Nouveaux murmures  sur 
divers  bancs  à  droite.  —  Nouveaux  applan- 
dissements  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  à  droite.  Parlez  sur  la  cI6- 
turo  t 

M.  Raoul  Duval.  ...et  que  le  vote  de  con- 
fiance qu'il  obtenait  ce  jour-là  pour  se  main- 
tenir aux  aÛaires... 

Les  mêmes  voix  à  droite.  Parlez  donc  sur  la 
clôture  î 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  l'ora- 
teur. 

M.  Raoul  Duval.  Je  dis  que  M.  le  viee- 
président  du  conseil  d'alors  obtenait  ce  vote 
de  confiance,  précinément  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  viennent  de  nous  dire  que,  s'ils 
avaient  compris  qu'on  voulût  donner  à  la  loi 
du  20  novo.mbre  la  portée  que  vient  d'indiqner 
l'honorable  duc  de  Broglie,  ils  ne  l'eussent  pas 
plus  votée  qu'ils  n'auraient  accordé  le  vote  de 
confiance  espéré. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Ge  n'est  pas  la 
question  1  —  Parlez  Eouiement  sur  la  clôture  de 
la  discussion  1 

M.  Raoul  Duval.  Je  finis.  Je  dis  simple- 
mont  que  tout  n'est  pas  encore  explique  et 
qu'il  est  impossible  que  l'Assemblée  veuille 
:  lu  re  la  discussion...  (Interruptions  adroite.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  t 

M.  Raoul  Duval.  ...sans  avoir  entendu  la 
contre-partie  des  explications  que  l'honora- 
ble duc  de  Broglie  est  venu  apporter  à  la 
tribune. 

Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture  !  —Aux  voix  I 
{j&  clôture  '. 

M.  le  président.  Je  mets  la  clôture  aux 
voix. 
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(I/Atfnnhlff,  eoniiilté»,  nu  prononoo  pu 
la  cltMun».) 

M.  !•  présidant.  Ia  di^CQSfion  conti- 
naani,  la  parole  «hii  à  M.  du  T«roplc. 

M.  du  Tample.  J«  tuia  Traim^ni  ronfaii 
<lo  rhonn^ar  qw*  m«^  fait  rAsMemb^^e  en  no 
pn>nunvant  pan  la  clûtair  ;  ja  vaia  tâcher  tin 
lairi*  de  in«m  mieux,  et  de  répondre  à  ce  qn'ello 
atti'nd  do  moi.  i  Hilarité  sur  divom  liane».) 

Avant  tout  débat,  il  me  lemblo  t|Q'il  est  né- 
œtnirt*  de  bien  établir  la  position  re^poctivo 
des  doux  pouvuin»  iioiit  voui*  vu^*  appoléi  à 
modifier  le«  rapportn.  <f  apré»  Ion  loti»  qui  voun 
«ont  toumUt'A. 

Nou.4  n*.tvon^  paa  aflalro  à  un  roi  ccm«tuu- 
iiunnel  plnii  ou  moins  accepté,  comme  vn 
1830,  par  la  nation  ;  noaa  ii'aTona  pas  affaire 
à  an  Trui^idont  i)e  Itépublique  nommé  conjoin- 
tement  ater  une  ilhambre,  comme  en  1850  ; 
nous  avonn  alTairo  à  un  puavoir  créé  par  noua, 
poavœr  dont  noun  nommes  ot  rpsteroos  respon- 
sables dovant  lo  pavH  ot  devant  rhiatoirc,  poi- 
voir  auquel  io«  moindres  notions  do  ronacience 
et  d*honnour  onlonmMit  le  respect  ei  la  sou- 
miftjion  <*nv«*r^  noi4  tiécisions,  pouvoir  que  lo 
devoir  lo  plus  inip«'*r:eui  nous  commando  do 
oontn>ler.  do  jn^or  et  de  condamner,  s'il 
manque  i  ii«i  thiMion,  s'il  forfait  à  l'bon- 
neur  en  on  appelant  des  droits  nuo  nous  lui 
axonn  ronférf^  X  T.'irméo  ei  à  \à  nntion,  qui 
n*ont  été  pour  rien  dans  sa  cr^iion.  Vives 
rumeurs  et  exclamations  sur  un  fcraod  nombre 
de  bancs.) 

J'ajouterai  que,  nul  dana  cette  Assemblée, 
sous  peine  d'tndivnflé,  à  moins  de  donner  sa 
démiîtsion,  ni*  [»ei]t  aliéner  la  moindre  parcelle 
do  M  volonté  avant  oue  iiea  «''loceors,  |)ar  un 
nouMau  vote,  ne  lut  aient  mndu  la  liberté. 

VolU  fat  vérité,  ot  tous  les  hubterfo^es, 
toutes  les  su'tiiltti'**,  tous  les  artifices  |»arle- 
roonuirofl  n*y  «lianaeront  rien.  (Mouvements 
divofs.) 

Je  vnts  romni<^nror  f^ar  donner  mon  opinion 
sur  de<  mots  auxquels  on  a  di»nné  lM*aocoup 
iroj»  d'imjHirtanCi^ 

^1.  '«»  ra;.;M»rU'ur  a  employé  lo  mot  «  irré- 
▼ocabh*  t.  mai*  M.  do  Ilroffiie.  W  vAritable  in- 
ventour  de  ta  chr>fM*.  a  pris  to  m<>t  «  incom- 
mutahl**  •.  Jo  i:roii>  quo  c  oiit  la  mi^mo  chose. 
Mt>n*s  *nr  •Iivi^r.'*  bancs  A  ^uche.) 

Hinvrulier  mot,  messieurs,  dans  la  tniucho 
d'un  Francis,  alom  t|ue.  depui*  quatre-vinata 
an*,  oii  voit  .1  >  l*'nin«;«iirt  ronvor-cr  tout»  esirou- 
^mem^nts  de  quoique  or.dfie  qa*il«  soient . 
mot  étonnant  dans  la  bouche  d'un  membre  do 
nette  Assomld«*e.  qui  l'a  vue  revenir,  à  tort  ou 
A  raison,  dix  fou  sur  ses  déctiiions,  mot  ei- 
traordioairo  dans  la  bouche  du  tils  do  duc  et 

fair  d«*  la  Restauration,  dovoou  ministre  sous 
x>uis*  Phi  lippe.  apn»s  avoir  oontnlio*  au  ren- 
von«*ment  «rune  monarchie  de  dix  siècle»  bien 
aotn*men(  ino 'mniutable  oue  le  septennat  in- 
vont^parmui  h|p.  .  (Kir«»s  a  gauche):  mot  pro- 
difTieux  dans  la  bouche  de  ce  fils  de  M.  iedoc  de 
Hrofflie.  qui  est  \pt\n  noos  dire  à  cette  tnbone 
qu'une  simple  phra*o  dans  Ifn  loi-  constitution 
nel>*  do  M.  llior»  l'avait  r»duii  oi  Tiiva'i  en- 
traîné a  abandonner  eep  amis  do  la  droite.  I.  no 
nous  a  pas  dit  iKiurquoi  il  était  revenu  à  eux. 
De  roauvai«M*ii  langues  croiront  p4nit-«Hn*...  (Kx- 
rlamalions  ot  monnores  «ur  un  irmMd  m>mbrr 
de  bancs.' 


M.  lo  présidant.  J'invite  l'orateur  i  s'aba- 
tenir  de  personnalités. 

M.  du  Tmnplo.  Je  ré|)ondrai  i  M.  lo  pré- 
aidont  que  jo  voudrais  avoir  entre  Ion  mains  on 
des  trois  cent  mille  exemplaires  du  dis^^ours 
de  M.  le  duc  da  Broiilie.  pour  lui  mootri*rque 
.M.  lo  duc  de  liroghe  u'v  a  fait  quo  do!i  pt^r- 
sonnalités,  sans  avoir  été  rappelé  une  seule 
fois  k  fordro.  J'ai  donc  le  droit  de  riarler  do 
lui. 

A  gauche.  Tariox!  }»arlo]:! 

M.  le  prèsldeat.  Kiiit.  parles  de  lui  :  mais 
{>arlex-en  avoc  convonanco  • 

M.  du  Tomplo.  On  pourrait  croin*  que 
cVst  parco  «(u'avoc  .M.  Thioi-a  it  nw  poux-ait 
être  président  du  consoil.  tandis  qu'il  a  cru 
pouvoir  r«^tre  avec  un  militain*  qui  se  disait 
nomme  non  politique.  (Vivos  rumeurs  au 
centre  droit.) 

Jo  no  lo  dis  lias.  <t  n'on  cmis  rien  f  Mais  on 
a  pu  le  croire.  (Nouvollet  rumaurs  sur  Irsj 
nii^mea  bancs.) 

11  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  le  mot 
im^iosaible  oat  malheun»usement  devenu  fran- 
oais  ;  mais  le  mot  incnmmutHble  ne  To.Ht  pas. 
mémo  dit  par  un  acadi*micien  !  (Mires  m  i^au- 
rho.  —  MurmurOh  au  rentre  dmit) 

Tn  autre  mot  quo  l'on  prononce  souvent, 
c'est  celui  de  loyauté,  ilont  on  abuse'  beau- 
c«iup. 

Jo  n'ai  |»as  k  mo  défendre,  (rràce  A  Diou.  jo 
me  trompe  raremont.  .  (liires  et  exclamations 
divermt.) 

Ce  n'est  pa^  un  compliment  que  jo  in*adroii«4« 
directepent  :  je  dis  que.  si  jo  mo  trompe  raro- 
ment,  c'est  crhlce  A  Dion. 

Je  ne  me  suis  jms  trompé  lo  '20  novembre. 
Quand  j'ai  vu  arriver  b*  meeaaire  de  II.  le 
niar('*chal,  disant  en  substance  A  l'AasembbV 
inquiète,  indécise  :  •  lK>nnfx-moi  sept  ans, 
i»u  jo  m'en  vais'  t  j'ai  trnuvA  le  procédé  ha- 
bile, mais  pou  fr'''nOroux.  .  (Rumeurs  à  thuite 
et  au  centre!,  et  k»  n'ai  plus  eu  confiance  lians 
lo  pouvoir  au  i\  mai,  auquel  gavais  adhéré 
.••aiif«  enthousia«mo.  du  rf^to.  |Uin*s  Afcauche.) 

Mais  puisqu'on  on  ap|»oW.-  A  la  loyauté  do 
COUT  qui  disent  s>tre  trom|«és.  —  )e  ne  veux 
pas  dire  oui  croient  avoir  ét^  trompéa,  le  d^bat 
11*0*1  pas  lA,  —  je  don>ande  m,  quand  chaque 
jour  on  rovionisnruno  décision  prise  la  voille. 
quand  vous  avex  souffert  qu'un  raioiaire.  ici 
présent  devant  moi.  M.  hocaion.  fasue  les  pro- 
messes 1er  plus  solennel log  ot,  quimce  jours 
après,  rofoae  de  le^  b^nir...  (Vives  réclama- 
tions sur  un  prand  nombre  de  banc<  A  droite 
et  au  centre»  et  cris  :  A  l'ordre*  A  l'ordre  î) 

M.  le  préatdeat.  J<*  demande  .i  l'oralour 
d»*  ret'rer  les  piroloa  qu';i  vient  do  prononcer  , 
s'il  ne  le  faisait  pas,  jo  no  faillirais  pas  à  aon 
devoir  de  président.  (Très- bien  !  tn*sbien  !) 

M.  du  Tomple.  Messieurs,  voum  vous  rapt»e- 
Wx  sans  doute  que  le  jour  où  M.  lo  duc  l>e- 
CMXfé  oat  ontré  au  ministère  .. 

I^iusieuri  memèrss.  Hetirez  vos  expres- 
sions *. 

M.  du  Teaiplo.  I'«>rniettex  au  m"ins  que  je 
m'explique* 

M.  iVcazos.  montant  A  la  tribune,  avait 
promis  solennelleoient  do  réoondn^  A  toute 
interpellation  qui  lui  serait  adresaèo  {Kxcia- 
mations  diwn^es.)  Mo  fiant  A  Grtt«»  i^'^clari tion 
•*'tin  ininiftr*,  imnié>iiat*meiit  •#»  dèp..,ai  «mo 
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demande  d'interpellation  qai  était  motivée 
précisément  par. ..  {Nouvelles  exclamations,  j 

Or  vous  savez  ce  qui  est  advenu  de  cette  in- 
terpellation. 

Sur  divtrs  bancs.  Ce  n'est  pas  le  minisire 
qui  a  ajourné  l'interpellation  !  -r  C'est  T Assem- 
blée! 

H.  du  Temple.  Que  ce  soit  ou  non  par  la 
volonté  de  l'Assemblée,  j'ai  eu  le  droit  de  dire 
que  M.  Decazes  qui  avait  promis  de  répondre 
à  mon  interpellation,  n'y  a  pas  répondu. 
(Bruyantes  réclamations  et  marques  d'impa- 
tience.) 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple, 
permettez-moi  de  vous  dire... 

M.  du  Temple.  Cette  Assemblée  ne  me 
verra  jamais  manquer  à  ma  promesse;  per- 
sonne ne  réussirait  à  m'y  faire  manquer. 
.Nouveaux  cris  :  A  Tordre  !  à  Tordre I  Retirez 
vos  expressions  !) 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple, 
vous  ne  devez  pas  garder  la  parole  quand  le 
président  annonce  qu'il  veut  la  prendre. 

Je  vous  ai  demandé  de  retirer  les  expres- 
sions dont  vous  vous  étiez  servi.  Vous  ne  les 
avez  pas  retirées;  je  vous  rappelle  formelle- 
ment a  l'ordre.  (Très-bien  î  très-bien  !) 

H.  du  Temple.  Messieurs,  quand  on  veut 
assimiler  un  vote  donné  à  une  parole  donnée, 
je  crois  que  c'est  une  grande  exagération.  Je 
me  connais  en  loyauté;  or,  la  loyauté  consiste, 
non  à  ne  pas  tromper  lo.-^  gens,  mais  à  ne  pas 
les  laisser  se  tromper  et  à  ne  pas  vouloir  profi- 
ter d'une  erreur.  C'est  là  la  loyauté  de  notre 
roi  légitime  ;  voyez  si  c'est  la  loyauté  du  pou- 
voir du  20  novembre!  (Murmures  et  récla- 
mations sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  A 
Tordre  !  à  l'ordre  î) 

Voix  diverses  à  droite.  C'est  odieux  !  c'est 
odieux  !  —  Retirez  la  parole  à  Torateur,  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple,  je 
ne  puis  tolérer  des  attaques  aussi  directes  à  un 
pouvoir  que,  tous  ici,  nous  devons  respecter. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Pour  la  seconde  fois,  je  prie  l'orateur  de 
veiller  davantage  sur  ses  expressions,  sinon  je 
serai  obligé  de  le  rappeler  de  nouveau  à  Tor- 
dre avec  mscription  au  procès- verbal,  et  je  n'y 
manquerai  pas.  (Très-bien  !) 

M.  du  Temple.  Dans  le  discours  de  M.  de 
Lacombe,  il  y  a  eu  un  appel  à  notre  patrio- 
tisme, mais  c'est  ce  que  font  généralement 
tous  ceux  qui  sont  au  pouvoir,  ou  qui  ont  leurs 
amis  au  pouvoir,  pour  obtenir  ce  dont  ils  ont 
besoin.  (Exclamations.  —  Nouveaux  cris  : 
A  Tordre!  à  Tordre!) 

Je  suis  interrompu  à  chaque  instant. 

M.  le  président.  Monsieur  du  Temple,  io 
cherche  à  vous  maintenir  la  parole  ;  si  je  n  y 
réussis  pas,  il  y  a  beaucoup  plus  de  votre  faure 
que  de  la  mienne.  (Rires  d'assentiment.) 

Je  demandt!  ^t  TAsbemblée,  dans  un  débat 
aussi  solennel,  de  vouloir  bien,  par  bon  atti- 
tude silencieui«o,  ne  pas  s'associer  à  des  émo- 
tions qu*on  ch«'rche  à  p^o^oquer  et  qui  mu- 
raient esser.'.ielloment  à  la  dignité  du  débat. 
(Très-bien!  très- bien!) 

M.  du  Temple.  Je  lépondrai  à  M.  le  pré- 
sident que  je  ne  cherche  nullement  à  provo. 
quer  des  émotion^  ;  j^  cherche  à  remplir  mon 
'levoir,  la  j'*  n'admets  pas  qu'il  iusmue  des 
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choses  que  je  n'ai  pas  dans  Tespric.  Je  réponds 
on  ce  moment  à  un  discours  qui  a  été  pro- 
nonoé  ici  ;  je  ne  sais  pourquoi  on  m'interrompt 
à  chaque  pas.  Il  a  été  permis  à  M.  de  Lacombe 
de  faire  des  appréciations  sur  nous,  il  me  sem- 
ble que  j'ai  le  droit  de  lui  répondre. 

Un  metnbre  Cela  n'est  pas  exact  ! 

M.  du  Temple.  Comment!  ce  n'est  pas 
exact  ! 

J'ai  bien  le  droit,  il  me  semble,  d'expli- 
quer que  j'ai  autant  de  patriotisme  que  les 
autres  ! 

(L'orateur  se  penche  sur  un  manuscrit  placé 
devant  lui,  sur  le  marbre  de  la  tribune.) 

Voix  diverses.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  du  Temple.  M.  de  Lacombe  a  invoqué  un 
texte  de  l'Ecriture  contre  nous,  ce  texte,  sui- 
vant lui,  consiste  à  dire  : 

M  Chercbez  le  bien  du  pays,  et  le  reste  vous 
sera  donné  par  surcroit.  » 

Ce  texte,  je  no  sais  pas  s'il  Ta  paraphrasé 
avec  intention,  mais  ce  n'est  pas  celui  que  je 
connais  ;  celui  que  je  connais  dit  ceci  :  «  Cher- 
chez la  justice  de  Dieu  et  le  reste  vous  sera 
donné  par  surcroit.  • 

Ëh  bien,  il  n'y  a  aucun  rapport,  il  me 
semble,  enire  le  gouvernement  qu'on  vous 
propose  et  le  véritable  texte  de  TBcriture. 
Pour  moi,  ce  (gouvernement  ne  représente  pas 
du  tout  la  véritable  justice  do  Dieu. 

M.  de  Lacombe,  dans  un  autre  passage,  s'est 
dit  monarchiste  com*me  M.  de  Ventavon. 

Il  faut  avouer  que  ce  sont  df>  singuliers  mo- 
narchistes, et  que  la  monarchie  ne  pourra  certes 
pas  aboutir  s'il  n*y  a  queues  monarchistes  de 
ce  genre.  Que  dirions-nous  d'un  homme  qui, 
se  proclamant  l'ami  d'un  autre  homme,  irait 
dire  partout  qu'ii  est  impuissant  et  qu'il  est 
incapable?  Eh  bien,  c'est  a  prouver  que  la  mo- 
narchie est  impossible  que  des  monarchistes 
emploient  tous  leurs  eil'orts 

Mais  il  y  a  dans  le  discours  de  M.  de  La- 
combe une  parole  que  je  ne  peux  pas  laisser 
passer.  Ah  !  ce  n'est  peut-être  pas  bien  acadé- 
mique, ce  que  je  vais  dire,  mais  cela  ne  fait 
rien,  vous  me  comprendrez. 

(L'orateur  se  penche  de  nouveau  sar  son 
manuscrit,  et  reste  quelques  instants  silen- 
cieux.) 

Voix  diverses.  Lisez  !  lisez  I 

M.  du  Temple.  Je  vais  précisément  lire  le 
passage  du  discours  de  M.  de  Lacombe  ;  le 
voici  : 

«  Je  ne  voudrais  pas,  dis-je,  laisser  &  des 
adversaires  un  prétexte  pour  méconnattre  la 
sincérité  de  mes  intentions;  je  no  voudrais  pas 
qu'on  pût  dire  :  Voilà  un  gouvernement  qui 
avait  été  institué  pour  .<cpt  aûs  ;  le  pays  com- 
mençait à  respirer,  les  ailaires  reprenaient,  les 
intérêts  ne  demandaient  qu'à  se  développer 
sous  Tégide  de  ce  Gouvernement;  on  récla- 
mait seulement  pour  lui  des  garanties,  des 
organes  que  lui-même  soliicitait  ;  ce  sont  des 
monarchi5t<^s  qui,  unis  aux  radicaux  et  aux 
bonapartistes,  lui  ont  refu.sé  ce.*^  iostitution?  ; 
ce  font  PM\  qui  ont  refusé  à  la  France  ce 
dernier  abri.  > 

Cp  n'et^t  p.is  la  première  fois  que  je  n*ponds 
à  de  pareilles  lll^inuations.  Je  commence  par 
fJir'»  ;i  M.  de  Lacombe  que  je  le  remercie  de  sa 
touchante  pollioitude  sur  ce  que  la  France 
pourrait  penser  de  nou*  ;  miiip  qu'il  pe  rassure, 
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car  «D6n  il  n'a  rtén  penla  de  m  coiuidération 
poor  avoir  ioateou  M.  Thiên»  et  uour  avoir 
volé  avec  la  gauche  beaucoup  plut  longtemp» 
#10*  moi,  (Humeart.)  Ca  que  je  reioreiie.  cVtt 
'ja'il  ait  cru  iu^«*aire  «i'annoncrr  i  t*a%'ancc 
i  eflici  que  devait  produire  notre  vote  ;  je  ue 
trouve  U  rien  de  bienveillant. 

M.  de  Lacombe  diaatt  encore  quM  fallait 
écouter  la  voix  du  pay«.  Mail  jo  ne  rais  pat 
conroeot  Tentendre,  cette  voii.    Bruit.) 

Malgré  toum  la  prettion  du  Gouvernement, 
«t  |e  pourrai»  dire  —  je  vait  peut-être  encore 
être  arrêté  —  malgré  toute  la  prettion  qu'il  a 
tentée  pour  avoir  det  candidate,  il  n*apu  avoir 
encore  un  vériuble  teptennaliale.  (Interrap- 
tiont  et  rireA  nur  plutleurt  banct.; 

Um  voix  au  centré  ^ayehê.  Et  vou»,  combien 
<n  avesvout  eu  de  t*^ndidatt! 

M.  da  Temple.  L*Attemblée,  qui  commen- 
«;ait  à  f<^  Ma«er  tur  let  mettaget.  a  refuté  de 
coflBplaireau  iW-rnier.  iRumeurt  divcrtft.  : 

Etï  bieu.  jo  ili4  ce  que  je  croit  ta  vérité.  Le 
fiiyt  n'aime  pat  le  tepteonai.  Le  peuple  ne 
tait  plut  où  donner  de  la  tête  eo  entendant 
tet  monarchitt?A  dire  que  le  roi  ettiropottible: 
celui  qui  veut  tutvaiiler  te  retourne  du  côté 
de  Tempire  qui  lui  a  donné  quelquet  annéet 
de  paix .  celui  qui  veut  la  licence  9t  retourne 
vert  let  radicaux. 

Mait  ce  qu*it  y  a  de  ceruio,  c>tt  qu'il  bVtt 
pat  avec  le  Gouvernement,  parce  que  le  peu- 
ple ett  toujonrt  avec  ceux  qui  tavent  où  ilt 
vont. 

Mait  on  va  eoeore  m'arréter. 

Bref.  Il  ft'tga  de  patter  à  droite  ou  à  gauche 
aujourd'hui,  Moon  l'on  rtt«iue  de  retter  entre 
deux  t4*:w.  ^Murmuret  tur  un  grand  nombre 
de  banct.' 

i'n  vumbrt,  .\Meyea-vout  ! 

Vais  à  droiU.  AKtex  !  a» tel  ! 

M.  da  Temple.  Je  vait  terminer. 

M.  le  comte  de  Tréveaooo.  1^  tribune 
eel  fiîite  pour  let  cbotet  térieutet  f 

M.  d«  Temple.  Je  tuit  autti  térieux  que 
«ont,  moutieor* 

M.  le  préeldeat.  Veuillex  continuer,  mon* 
•ieur  du  Temple. 

M.  d«  Temple.  Le  Gouvernement  demande 
de  nouveaux  pouvoir».  Il  me  temble  qu  il  a 
tout  let  pouvoirt  dn  ton  prédécetteur.  Il  a 
ooiiterv«*'  quarante  départementt  en  état  de 
siège.  l*ar  contéqoent.  il  peut  tupprimer  tout 
let  iournaux  qui  lui  déplattent,  et  il  a  uté  de 
et  droii  même  coutre  let  journaux  qui  défen- 
dent la  religion  etlatociétéattêouéetdetoute^ 
parte.  (Héclamationt  tor  un  grand  nombre  de 
Mnct.) 

M.  le  préaldeat. ,  Je  demande  à  l'orateur 
de  vouloir  bien  rester  dant  la  quettion  det  loit 
conttttutionnellet  qui  tout  en  déliliération.  Je 
le  rappelle  à  la  quettion. 

IC  da  Temple  II  t'agii  d*nn  pouvoir  tout 
pertonnel.  11  m*ett  bien  permit  de  tavoir  ce 
^'a  (ait  ce  pouvoir  des  dnûtt  que  nout  lui 
«vont  donnée.   (Bru  it  divert.  —  Attex*  ai- 

Je  rf^grrtte  prerque,  roetivieurt,  que  Phono- 
raMe  orateur  qui  rtt  venu  à  U  tribune  pour 
deoiaoder  que  la  détare  n'ait  paa  lieu,  ait 
prononcé  IfH  i^arolet  qu*il  a  ditet  tar  mon 
#iiergM*.  c**U  a  èiedlé  votre  attention  d'une 
manière  t^ingultêre,  et  je  ne  puit  dire  un  m(»t 


tant  que  voot  le  trouviea  mauvait.  iExclama« 
tiont  et  rirot.} 

M.  le  prèâldeat.  Monsieur  du  Temple,  le 
président  a  un  devoir  :  celui  de  faire  ret- 
pect4>r  lei»  |*ouvoini  établi»  e'.  au»M  celui  de 
taire  retprcter  la  liberté  de  la  uibuiie.  Il  croit 
n'avoir  mamjué  ni  à  run,  ni  à  l'autre  de  cet 
devoirt.  (Marques  <i*aftentinient.) 

Je  vont  rappelle  une  seconde  foit  à  U  quet- 
tion. 

M.  da  TempU.  Je  vait  terminer  •  Ah  !  ah  i;* 
ie  me  rattraperai  une  auuo  loit.  {Hiret  et 
bruit.) 

Je  n*ti  pat  voté  le  t^|itennnt;  bien  certaine 
ment  je  ne  voteni  (.a.>  Ioa  :ui<  conttitulion- 
nellet.  (Mouvementt  en  teim  divert  > 

M.  le  préaldeat.  1^  {arule  est  à  M.  Bé- 
renger. 

M.  Béreagar  (de  la  Drùtnt*;.  Mestleurt.  jn 
n'ai  pat  la  pensée.  —  l'As»eml»;''e  en  c  mii- 
prendn.  je  Tempère,  le-*  moufs.  —  de  rêpun- 
dre  au  ditcourt  quVll*^  v:cni  i'ciMndre.  .  U:- 
ret  au  centre  droit.)  Bien  que  je  pujt»e  juger 
que.  tout  certaint  rapport*.  \\  a  |.u  ne  pat  être 
inutile,  pour  compétrr  la  lumière  qui  a  jailli 
de  la  ditcuttion  a*aujourd*bui.j(*  ref^rette  qu'il 
ait  pu  te  produire,  et  je  me  In^ritorài  à  en  dire, 
une  chose,  c*ett  que  je  ne  (hmi*i'  |»at  que  le 
parti  auquel  appartient  l'orateur... 

M.  le  OMirqala  de  Plœoc  ri  plusieurs 
niembrêt  à  drotln  L'orateur  n'a  parlé  qu'en 
ton  nom  ! 

M.  jàaédée  X«alèTre-PoaUUe.  U  n'appar- 
tient à  aucun  t^rti. 

M.  Bereaiper  (de  la  Dniiino).  .  .que  le  pa:ii 
auquel  apparti«*nt  l'orateur... 

M.  ledacdeLaRochefbacaad-Bieaccla. 
Nout  demandons  à  M.  du  Te:i:plo  ^p  vouloir 
bien  répéter  qu'il  a  pané  pour  lui  roal. 

H.  Béreai^r  (de  la  Dnum  ).  Je  i\c  crois  pat. 
dit-je,  que  U*  parti  auquel  prélnnii.  -*  %:  \ous 
le  voutex.  —  appartenir  i  honorable  .M.  du 
Temple...- 

M.  daTampla.  Je  ne  pn^tend»  rien  ilu  tout' 
(Hilarité  généntle.) 

M.  le  préaldeat.  .Montieur du  Temple,  vou^ 
o'avei  pat  la  parole,  (S'adressent  à  I  orateur.) 
Veuillex  cooiinner. 

M.  Béraagar  (de  la  I)r6m<*>  ...et  tuquel 
appartiennent  let  oratourt  qui  i*ont  précédé, 
ait  h  gagner  beaucoup  en  autorité  dans  le  pays 
et  en  dignité  devant  cette  Attembléi*  à  do  na* 
reillee  manifettationt.  ^ouvementt  divcra.) 

Je  ne  compte  mêler  a  ce  débat  ni  ma  per- 
tonne,  ni  le  parti  dont  je  i^uis  quelquefois  le« 
volet  de  loin,  mait  dont  je  ne  cestc  pat  de 
partager  complètement  la  doctrine;  nout  n*a- 
vont,  en  elTet.  ni  lui  ni  moi.  rieji  •  dire  dant 
une  pareillft  ditcuttion,  et  s'il  m'arrive  tout  à 
l'heure  d'en  parler,  ce  tera  pour  en  tirer  une 
timple  et  courte  coodution. 

Mon  but,  en  demandant  la  parole,  était  tout 
autre.  J*avait  été  bien  profondément  ému  de 
certainet  aecutations  formula  par  Thoonrable 
.M.  deCarayon  f^  Tour.  Sa  loyauté,  lautorité 
(larticuliére  que  donne  é  ta  fiarole  »a  noble 
conduite  peadant  la  guerre,  me  !»*t  avaien: 
rendue*  plut  tensibU*s  i-ncitre.  Sou  parti,  di- 
tail-il.  avait  été  troiii(»é  |Nir  oMn  Auqm*!  j  ap- 
partient et  par  l'houmo  illusirt^  qui  dirigeait 
alors  avec  untd*éclai  le^anuir*»!!  du  payi«...  (In- 
lerrupiiont  au  centre  droit),  pour  k*qu*.'l  j'ai 
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conservé  les  sentiments  de  la  plus  profonde 
vénération.  .  (Rumeurs  sur  quelques  bancs  au 
centre  droit.  —  Applaudissements  à  gauche), 
et  que  rien  ne  m'empêchera  de  continuer,  mal- 
gré les  plus  indignes  calomnies,  à  considérer 
comme  le  plus  grand  citoyen  de  son  temps. 
{Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Profondément  ému  de  ces  accusations,  je 
voulais  simplement,  mais  nettement  y  répon- 
dre, et  je  pensais  pouvoir  me  borner,  pour  le 
faire,  à  opposer  à  d*inju8tes  préventions,  l'évi- 
dente clarté  des  faits.  A  Flieure  qu'il  est,  et 
après  le  débat  ^aujourd'hui,  je  jugo  cette  ré- 
ponse inutile. 

[)u  moment  que  les  orateurs  qui  se  sont  suc- 
cédé à  la  tribune,  dans  l'expression  des  mê- 
mes sentiments,  h:ont  venus  nous  dire  tour  à 
tour,  avec  des  formes  de  courtoisie  inégales..* 
(  Légère  interruption  ) ,  qu'ils  avaient  été 
trompés  par  leurs  auxiliaires  du  24  mai,  trom- 
pés par  leurs  alliés  d'octobre  1873,  que  c'était 
encore  comme  dupes  qu'ils  avaient  voté  cette 
loi  du  20  novembre  devant  laquelle  nous  nous 
inclinons  avec  respect ..  (Très-bien!  très-bien  ! 
à  gauche.  —  Interruptions  à  droite)  ;  du  mo- 
ment, dis-je,  que  tant  d'accnsations  ont  pu 
être  portées  contre  tout  ce  qui  n'est  pas  la 
petite  église  à  laquelle  appartiennent  ces  ora- 
teurs, je  suis  tranquille,  messieurs,  et  je  ne 
pense  pas  avoir  besoin  de  défendre  un  homme 
qu'on  peut  attaquer  ici  facilement,  mais  aue 
le  souvenir  des  immenses  services  rendus 
protège  suffisamment  dans  le  pays.  (Très-bien  1 
très-bien  !  et  applaudissements  a  gauche.) 

M.  de  Gavardie.  Vous  savez  bien  que  ce 
•ont  vos  amis  qui  Tont  attaqué!  (Exclama* 
tlons.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardie, 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Bépen^er  (de  la  Drôme^.  Qui  se  dit 
trompé  par  tout  le  mondé  affaiblit  singu- 
lièrement la  valeur  et  la  portée  de  ses  accusa- 
tions, et  donne  une  médiocre  idée  tout  au 
moins  do  sa  sagacité  poUtique. 

Ge  qui  me  dispense  encoro  de  toute  réponse, 
c'est  de  voir  co  même  parti  n'écoutant,  après 
tant  de  déceptions  prétendues,  que  son  irrita- 
tion, tomber  dans  les  fautes  mêmes  qu'il  croit 
pouvoir  reprocher  aux  autres,  et  chercher 
comme  dernière  tentative  politique,  et  pour 
repousser  une  organisation  qui  le  blesse,  des 
alliances  parmi  ceux  qu'il  n'a  jamais  cessé  de 
signaler  comme  les  ennemis  les  plus  funes- 
tes du  pays. 

Une  division  passagère,  dit- il,  ne  l'empê- 
chera pas  de  laisser  ses  mains  dans  celles  des 
royalistes  d'une  autre  opinion.  Mais  en  atten- 
dant, c'est  celte  des  hommes  qu'il  a  toujours  re- 
présentés comme  des  hommes  de  violence,  qu'il 
rechercho,  et  daiH  quel  but?  dans  le  but  de 
repousser  avec  leur  concours  les  lois  constitu- 
tionnelles qu'il  a  promises...  (Très- bien!  à 
gauche  ).  et  de  s'allier  contre  ^ui?  contre 
l'homme  illustre  dont  il  a  lui-même  créé  le 
pouvoir.  (Mouvements  divers.) 

J'abandonne  donc  cette  partie  du  sujet  que 
je  me  proposais  df  traiter,  et,  respectant  la 
fatigue  de  l'Assamblée,  qui  s'est  tout  à  l'heure 
manifestée  par  une  demande  de  clôture,  je  me 
bornerai  à  tirer  un<%  conclusion,  et,  si  vous  me 
permettez  de  te  dire,  un  avantage,  au  profit  de 


l'opinion  à  laquelle  j'appartiens,  du  débat  que 
vous  venez  d'entenmre. 

11  n'y  a  plus  à  en  douter,  messienn,  et  la 
lumière  est  aujourd'hui  devenue  bien  com- 
plète. 

Ceux  dont  l'accord  a  fait  cette  loi  du  20  no- 
vembre, devant  laquelle  nous  nous  inclioops, 
ceux-là  s'adressent  aujourd'hui  les  plus  cruels 
reproches.  Ils  ne  l'ont  faite  qu'à  une  hiVLe 
majorité,  et  ils  ne  s'entendent  plus  sm  sa  ai- 
gniiication  et  ses  conséquences.  Une  notable 
partie  d'entre  eux  vient  vous  dire  :  J'ai  élé 
trompé,  —  non,  écartons  un  pareil  mot  de  nos 
débats,  —  je  me  suis  trompé  sur  le  caiactâre 
de  cette  loi;  ce  que  j'ai  voulu  créer,  ce  n'est 
pas  une  institution  qui  durât  sept  ana  contre 
tout  le  monde...  (C'est  cela  !)  c'est  une  insti- 
tution qui  durât  sept  ans  contre  mes  ennemis 
et  qui  conservât  toujours  la  porte  ouverte  à  la 
solution  que  je  poursuis. 

Uu  membre  à  gauche.  Il  a  été  pris  dans  ses 
filets  ! 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Mais  que  de- 
vient la  loi  elle-même,  dans  ce  débat t 

Gomment  1  uu  grand  nombre  de  ceux  qui 
l'ont  votée  répudient  et  retirent  leur  votai 
Je  le  répète,  que  devient  alors  la  loi? 

Sachons  le  dire,  messieurs,  elle  serait  mise 
à  néant;  oui,  h,  néant,  si  par  une  fortune  singu- 
lière ceux  qui,  à  cette  date  du  20  novembre, 
trouvant  la  loi  obscure  et  ambiguë,  —  et  vous 
voyez  s'ils  avaient  tort...  (Assentiment  sor 
plusieurs  bancs),  —  réclamaient  des  garantiei 
et  refusaient,  faute  de  les  obtenir,  de  la  voter  ; 
si  ceux-là,  aujourd'hui,  ne  venaient  dire  :  Cette 
instiiution  que  vous  abandonnez,  c'est  nous 
qui  allons  la  défendre!  (Très-bien  1  sur  pin- 
bieurs  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  ceci  m'amène  à  vous  exposer 
quels  sont  les  tfentimeuts  dans  lesquels  nn 
grand  nombre  d'entre  nous  ont  suivi  œtta  dis- 
cussion, dans  lesquels  ils  s'associeront  an  vote 
qui  va  être  proposé  sur  la  seconde  lecture. 

Nous  n  acceptons  pas  le  projet  de  loi  dont 
Thonorable  M.  de  Yentavon  a  été  le  rapporteur; 
nous  ne  l'acceptons  pas,  bien  qu'il  soit  possibley 
ivinsi  que  le  disait  l'honorable  M.  de  Garayon 
La  Tour,  que  la  conséquence  même  d*nne  aussi 
incomplète  organisation  soit  de  faire,  non  an- 
jourd  hui,  mais  dans  six  ans,  la  Répubiiifne, 
actuellement  notre  seule  ressource;  nous  ne 
l'acceptons  pas ,  parce  que  nous  y  voyons  un  parti 
pris  d'écarter  toute  ombre  de  constitution  sé- 
rieuse, parce  qu'elle  ne  crée  pas  à  ntM  yeox 
un  état  sensiblement  différent  du  néant  actnel, 
parce  que  nous  craignons  encore  les  équivo- 
ques, parce  qu'avec  elle  on  pourrait  venir  noua 


du  Gouvernement  et  le  Gouvernement  Ini- 
même  au-dessus  de  tous  les  partis,  .^a'on  n'a 
pas  voulu  leur  donner  un  pouvoir  défini,  ayant 
le  droit  de  se  défendre  et  d'être  défendu  contra 
toute  autre  solution. 

Nous  voulons  rompre  avec  ces  organisations 
haijiles  qui  ont  la  prétention  de  réduire  l'an- 
torité  du  chef  de  l'Eut  à  celle  d'un  gérant 
provisoire,  uu,  si  vous  vouiez,  d'une  sorta  de 
vicaire  capitulaire  destiné  à  tenir  le  %\km  va- 
cant, en  attendant  celui  auquel  il  est  r&arvé. 
(Assentiment  sur  quelques  bancs.) 
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\ittt.  {loiu  noui».  \o  •««pipnnar  doit  t>tro  uno 
n^i/.r,  luiii  uni*  l<*ilri*  %Aint*;puurnoii*.  In  «(«j»- 
;f-ii.i.iL  lioii  1 1*?^*!  (IV'iri  nu  ri  I«*au  '•■:!  l:i  «lu* 
V4UI  U  AUiu«*  iiiariitfv^,  t*i  quelle  hlaini^frl 
<t«Atiné  .1  (oiiiti«*r  I  §9*  |iii*dii  !»•  jour  «le  ruiaii- 
:fur4Uon.    M>ii:\iMiii*nU  ]in)luiiv;i'.<«  nu  hpiw  <1i- 

Ni>ui  rdc.'*iiiiin:i,  nou-i  lo  iléfnndroDii,  niAii 
:.uuii  ^l'aîuiif  L*n  fàirt*  uiia  iii>tUul:<in  po^ilivi* 
j«»iu»r4i*;  il'uiii»  fxiiitfiici»  propre  ineonietU'O 
ei  iiiitme.  nour  !'■  diroiiti  tlan*  un  auiiv  mo- 
m«*nt.  p«ii'.v.iiii  Ht*  nui  vivn*  à  cUi'-uiùuii*;  nue 
in»(itu:Mi:i<iui.  ilanii  tous  ii*»cai»,  Huit,  pour  loal 
!<•  ii'n];*4  'li^  «a  tur'H  l**i{ati\  on  KOuvi*rneinrnt 
viTtuSU*  sf  li^fi-iiiiaiu  et  {tonvaiit  d^'ndre 
jLw:  lui  ia  >o«'ii'>ti'v  i'iir  ro  l't  Iva  Iuik. 
iK-  'itcvrj  C4k<i.  C«^»l  \r.ii'  T^l*^-lli(■u  ' 
M.  Bérencar  \ii(*  la  Urùuii*].  Nuoa  u'accu,*- 
ttiii»  liuiii:  pi»  li«  |in»)«*:  i|uo  M.  -îi»  V«>ncavon 
«  ••4t  (M]orc<^  do  li'fMii  in* ,  iiouti*niriit  uuus  al- 
ti'ii>lona  uiiiMX  do«  •li'icuiiMtHi.*  ulltfri«*ar«!ii. 
N •••:<>  '■*^>*'*Timi^  i-i\i|ir4*i  ti*  dtdia'.  d*aujoar  rhu;, 
U'A  \odi-i>  ^0(1 1  to.iibi''t  lit  qu'un  fMi  dan .4  lo 
»^iU  d«*  a  U(«  .\j»*i'iuMi*«*  iiù  i«un:  U*s  aaiïM  v/ti- 

uUiUw.  uu  MiUv  l«*h  ^êril;iliti'<t  <*iiu«*:jiif  de  l'iiiik- 
iiluLion  autour  •!••  l.iqui'll^  il  !»'agit  d»  ffroupor 
*lvik  !<»ih  qui  i.t  lorlilii'ut:  uouk  a^oUM  C'ntkaiio* 
i|iin  lu  i:ir.ir4  lit»  !a  ik'coiiil'*  li*  .lun*  «*c)air**r^ 
•«nt -r.'  cfUi*  h  lu.iitou  c  quo  lell^  M»!uiioa 
^'Oarr'i  >*•*  ;»ri^ii;irt«  qui,  u.uttan*  du  con'*  mo^x 
i|  av,  (Miur  uu  |>ari,  jd  cuEUiiJère  comme  riant,  à 
Ifui  iii«u  »aita  duuu*.  lea  pirtf>  euneuiic  dit  lour 
>!>>...  .Itifclaiualion»  à  druUt*;.  ci>ux  <|ui  lui 
r"iuM*ni  uni*  crimiiMlum  qufiounquo  ilerrirn* 
.aquHlli»  puii^ft«i  H*aliritpr  6a  tii*cur:i«*,  fiaura  rAu- 
tr.r  11»  >  :p«4  f«priL<  ?.i.;ps  laiH  un*»  iruvre  né- 

ié€»  M-uiiiuiMiU  quH  iiuuft  vuuii  i^xpnuiuni 
««*ruui  di*\tdoppéj«  dv  uuu\t*au  daiii»  laiieconde 
flHliUtnuioii  Vous  iv*  appr^H'ri*/  i*n  r^«ard 
•  '!•  o*U(c  qui  vi*-n!ienL  de  m)  |»n>'luin*,  «*i  \oud 
\**rr«*i  do  quoi  roii'»  diuvfnl  aujourilhui  pon- 

J'ai  tiui.  uiivtti«urH,  oi  je  un*  rcaume.  liion 
•)u*aitvfr!*a>roii  In  prujRt,  uoua  l'U  voter  on. •«  ti 
«•••liiiidc    !«*àlM''Faiiun...   ;  Interruption  prolou- 

M.  le  préeldent.  ivnoutex  la  conclu^to^  de 
!  oralpur. 

M.  Béreoger  vde  la  lirùmi*j  Nous  ït»  fi*- 
ruuft,  ;i*  rrxiitique  encun*.  n^^n  parci*  que  nou;* 
U*  jUs-'iiUft  fio!i.  luai-i  parce  qui^  noua  croyons 
qu  i'  diiit  «'''>rr  !'o«:(,a'»ion  (!•*  quel^un  ciiOM.*  do 
iu-uitfur.  clriîr-i'ii'ii:  fi  a^plaudisnenienu  hiir 
•*i««*r«  (ian'>ilii  (!4?t<^  i/t'ii'ho  ) 

M.  le  teron  Ghaarand.   Ditr^  ilun^:  :  iNi 

■  4   !(•  ,iUli..>|-J'*  ' 

Vtiu  nl.lll^rrtJi'J.  \a  fJôtun*  *  ta  rlùtu-o' 
M.  le  Kénèrel  baron   de  Ghabaad  La 
Tour,  ftunatrr  iUi  i'infTieur.  Je  •iMiuan  l«*   la 

iitrn  i*. 

M  lo  préaldeat.  l*^  ;iartii«*  i*-:  à  M.  in 
rnni*  r«*  '!••  rml  -r.i>Lir. 

M  le  mlnleire  de  i  latérlenr.  Au  m'>- 
T*if|jî  iii.  Al"  .  il'"»*  VI  11-  ;l» '■•'.-  ■»  .r  II  qi**^- 
\ku\\  di*  savoir    1   i*llo  pa^irra  à  iin«-  di'iiXi«*mo 

•'iur«*  Ifl    1 '«M  qu     T:pni  d'«^tr«»      ,^- iii'««'  je 

<  .Oii«  .aifi^  A*i  n.ii;n»  U  (ier.«t^^  datfouver 

ni:tn*'ul  A  I  !•  -11)1 '.    ^Miiuvoiii' I,*.   riAttfniiun  ) 

M.  I.uci-  ::  llruM  i  U'  uu'il  n'v  iTail  pis, 
•nr  reik  la  en.  «le  mi;ii.'*li*re  poar  Jt'fondre  les 
luia  qui  \ju»  vuiit  Miomise*. 


MeMienri»,  il  y  a  »ar  cos  h\iictt  un  minisiLTe 
qui,  di*vanl  un  vote  de  rAs«emhl>*e,  a  respec- 
tU('U>«*ment  remis  sa  d<*iiiisiiion  cnue  K^  inaiiig 
de  M.  le  IV'nidi'ul  de  la  l<>'puldiquf .  M.  lo 
Mar'Xliala  deoiaudi*  ù  lîoncalûueldi*  conserver 
ses  foncLoni»  ju<qa*ù  ce  quM  a  il  pu  en  former 
un  autre.  Nous  n'avoni^  pas  liAnilé  à  ac  ««pier 
c:eii*>  situation  ,  qiTelqm*  d/'licate  «l  p^nilde 
qu\*!le  ;»uisïe  iHre  pour  riouii.  (Trèii- hivn  ! 
lni*l».ei'. '  ' 

Nous  n'avonB  pas  .xs-^an'-im'iit  la  pré-omp 
uon  de  preti^ndn»  cKi-rtvr  une  Miflurnce  lùen 
«i'*ni*use  l't  tiieii  eiticico  »>ur  «'  vote  de  W\B' 
senihlèe.  Nous  avoua  es!*ayé  du  le  la  ira  il  y  a 
qnelquea  jourr  et,  à  nc're  profond  re^rret.  uouk 
n'y  avonïi  )>as  réussi .  roai*  nuuH  avons  un  <te- 
voir.  c>st  4le  venir  vijus  iliie  mil  v  a  ilevani 
VOUS  un  caliiuel  i|ui  n^^tnra  r''*-pt>iis»alile  dans 
tâiute  U  force  lu  uMt.  uni  ««u'il  n'aura  fias  re- 
mis -es  pi  Ml  voirai  •!  d<*h  >ui:ci*  Moeurs.  (Marque.* 
nouilirf^UKes  d*appiobuiio:>.) 

Nous  venoD-i  donc,  au  uiini  du  iiouvemo- 
nieni,  vn*is  demander  ftf  paviuT  à  la  heconde 
lecture  de  la  loi  relaiiv.)  a  l'iir:;.intsation  (|t«a 
pouvoirs.  I/AsseiuMce  me  |M>rm«*tira  de  lui 
rap|ieler.  avant  te  vuli*.  !e^  »«ni;aK*Mni*nts  qu'elle 
a  pris. 

Voici  le  texte  luéme  de  la  l>»i  lu  *lo  novcm* 
î.re  ISTS  : 

fl  Le  pouvoir  exi'<^u'.:i  e?*t  Ci>ntié  ;iour  M*pt 
ans  au  MMn*clial  de  Mac  Main  m.  duc  il**  Ma- 
::i*nti,  i  partir  de  la  pmmulitalion  de  U  pr^<- 
^<*:ae  lu:. 

■  («e  pouvoir  cuniinueiu  à  «'ani  exnri:ê  avec 
tu  litre  de  l*n*iii'li-.t  de  la  liépuldique  et  dans 
les  conditions  actuelles,  jusqu'aux  modilici- 
lions  qui  poarraii*ni  y  t^ire  apporlAeii  par  les 
lois  constitulionoelles. 

«  ^an^  len  troiH  jour.4  qui   huivnm^   U  pro- 
inulffaiion  de  la  présente  loi.  uni*  oommisaion 
de  trente  membres  «cra  nommée  en  séance  pu- 
blique et  au  KoruiiQ  do  lisie  pour  i 'ex. lui  un  dos 
I6iit  i3on.*itiiutitinnellpii.  • 
Kli  bien,  celte  décision  était   h*  i:iiri)tlnire  et 
I  1  k  >  iMiH'qiiiMici*  d'un  enKMk'«MniMii  priH  antérieu- 
rement par  rAsM*mblée  dani*  la  loi  du   13  mai 
1H73..-« 
i:n  mtmtre^  Sous  M.  Thiors  ! 

lC«le  mlnlaCra «n  cph  termes  :  •  l/As- 

i«mii;**o  nationale  ne  luf  Ki'qMirera  pas  avant 
ii'avoir  Htatué  sur  l'nrKaniiKitinn  et  le  mode  de 
tr.lIlHlnis^lon  desponvoirs  léiriHlatif  et  exécutif, 
4ur  la  création  et  les  attributions  d'une  seconde 
Chambie  ne  devant  entrer  en  lonninns  qn'a- 
pfvrt  la  !*H|Miratiun  de  ^.\ii^eInblée  Actuelle,  el 
sur  la  loi  élorioralu.  • 

Vous  voy  z.  mes?ii>urf*,  quoU  sont  von  en- 
:,'atf«uneiiU .  vous  voyez  qui-,  s'il  s'e«t  élevé 
quelquoii  doutes  dan«  l'esprii  d«*  quel.{ues-nnA 
(le  1.04  •TOili'rfut's  hur  la  portée  de  |.i  toi  que 
Vu  1.  avez  \o*t''i*  le  'J>i  novembre,  oi*s  doutes- là 
ne  ;ieuvoiit  tenir  qu'à  rinœrtitudf  de  leur  es- 
prit et  non  pas  au  texte  de  la  toi.  Idres  &  gao* 
•!he.  —  iiameurs  «ur  >)ueli]iie>  tnar^  .*i  droite.) 
Hiusùun  membrti.  C'e^l  la  v^nté  t 
I  M.  le  mlniatre.  Vou<«  vo\fz  aussi  qu«*  tous 
,  ivi'z  prif  rengagement  formel  de  n'^Miudielet 
problèmes  constitutionnoU  qui  sont  en  a*  mo- 
ment iioséii  devant  vouf.  f*\  j'oipëre  que  voua 
ne  manquer  ex  pas  à  cet  enmrement,  on  refu- 
Mnt  à  ces  loi"  nne  di^cus!non  approfondit*  oi^ 
tontes  lea  opinions  pourront  se  faire  jour,  oà 
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tout  débat  «ur  les  détails  et  les  articles  sera 
écouté  avec  respect,  au  moins  de  la  part 
de  ceux  qui  sont  sur  ce*  baiicf.  (L'orateur 
désigne  du  geste  le  banc  des  ministres.) 

Je  le  demande  en  conséquence  des  textes 
précis,  clairs  et  solennels  que  je  viens  do  rap- 
peler, et  je  prie  TAssemblee  de  passer  à  une 
seconde  lecture  de  cette  loi.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Corne  monte  à  la  tribune. 

A  droite.  \*a.  clôture  !  la  clôture  : 

A  gauche.  Non  !  non  î  —  Parlez  !  parlez  !  — 
On  répond  toujours  à  un  ministre! 

"i.  !•  président.   Messieurs,  je  n'ai   pas 


d'inscription,  et  Tordre  d'inscription  appelle  à 
la  tribune  M.  Jules  Favre. 

M.  Jules  Vavre  a  la  parole. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  j'ai  accueilli 
avec  la  déférence  qu'elle  mérite  la  déclaration 

3ui  vient  de  vous  être  faite  par  M.  le  ministre 
e  rintérieur.  II  n  était  pas  sans  intérêt  que  le 
Gouvernement  tit  entendre  sa  voix  dans  cette 
grave  délibération,  et  l'Assemblée  doit  savoir 

§ré  à  M.  le  ministre  de  l'inlérieur,  quelaue 
élicate  que  fût  sa  situation,  do,  lui  avoir  fait 
connaître  sa  pensée.  Toutefois,  messieurs,  il 
no  nous  est  pa>  interdit  de  tirer  de  cette 
situation  même  que  M.  le  ministre  a  bien 
voulu  r.ous  ré^-éler  la  conséquence  forcée  qui 
en  découle 

Nous  sommes,  à  l'heurt?  où  je  parle,  en  face 
d'un  cabinet  dont  personne  ne  conteste  le  pa- 
triotisme ni  le  dévouement,  mais  qui  ne  peut 
pas  disconvenir  qu'il  n'a  pas  l'autorité  néces- 
saire pour  se  mêler  efllcacement  à  nos  dé- 
bats. 

Quelle  en  est  la  cause  ?  Elle  est  facite  à  as- 
signer ;  elle  n'est  blessante  pour  qui  que  ce 
soit.  Elle  est  évidemmnt  dans  la  situation  po- 
litique qui  est  faite  à  la  France,  par  l'impasse 
dansiaquePe  elle  s'est  mal heureusemeat  en- 
gagée. 

Or,  cette  faiblesse  iorcée  de  l'administration, 
la  situation  qui  en  e^t  la  cause,  ap[>ar tiennent 
à  cette  discus^iion  et  l'éclairent,  puisque  nous 
avons  précisément  pour  mission  d'examiner 
quel  doit  êlrd  le  caractère  de  la  loi  qui  crée 
rorgani«aiion  et  la  transmission  des  pouvoirs, 
en  vertu  de  la  loi  du  '20  novembre  1S73. 

l-e  caractère  <ie  cette  loi  sera-t-il  provisoire 
ou  détinitif  ?  Permettez-moi,  messieurs,  d'en- 
visager la  question  dans  cette  simplicité,  car, 
en  dehors  de  tous  les  détails,  de  tous  les  points 
accessoires  qui  trouveront  leur  place  dans  une 
seconde  délibération,  il  est  évident  que  c'est 
ce  grand  fait  qui  nous  préoccupe  et  qui  in- 
quiète toutes  les  consciences.  (Humeurs  sur 
qui*lques  bancs  à  droite.; 

Provisoire  ou  déûnitif  !  Quelle  est  celle  de 
ct^s  solutions  qui  est.  contenut^  dans  la  loi  du 
1)  novembre,  que  nous  devons  respecter  et 
que  nous  sommes  résolu-  ;i.  faire  exécuter  avec 
voire  concours  ?   . 

Provisoire  ou  définitif!  Quel  est  le  \œu  du 
pays  ?  quels  sont  les  engagements  qui  ont  été 
pris  par  vous?  quelle  est  la  nécessité  qui  nous 
est  imposée  par  les  mtérêis  dont,  avant  tout, 
DOUb  devon»  être  les  gardiens  vigiiant«  ? 

Si  je  ni*  me  trompe,  messieurs,  tes*,  bien  iâ 


le  problème  tel  qu'il  a  été  touché,  du  reste, 
par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  &  cette  tri- 
oune, 

M.  le  rapporteur  vous  l'a  dit  sans  ambages, 
la  loi  du  20  novembre  1873  est  constitaUon- 
aelle .  c'est-à-dire  irrévocable.  L'exécution 
qu'il  en  apporte  n'est  que  l'organisation  du 
pouvoir  d'un  homme  ;  ce  n'est  pas  nne  institu- 
tion pour  le  pays,  c'est  la  création,  pour  nne  in  • 
dividualité,  de  règles  éphémères  comme  die  : 
et.  suivant  M.  le  rapporteur,  la  France  ne  de* 
mande  pas  autre  chose  et  vous  ne  lui  a^es 
jamais  rien  promis  de  différent. 

Cette  doctrine  étrange,  et  qui  très-certaine- 
ment n'a  pas  d'analogue  dans  l'histoire,  a  M 
combattue  avec  une  grande  vivacité  par  mon 
honorable  collègue  M.  Lenoël;  elle  a  été  sou- 
tenue par  M.  de  Lacombe  avec  une  éloçiuonite, 
une  émotion,  un  appel  à  la  conciliation,  qui. 
ont  mérité  vos  légitimes  applaudissements. 

Au  banc  des  ministres  el  sur  plusieurs  otifrtr 
bancs.  Très-bien  î  très-bien  ! 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  a  l'apparilibii, 
à  cette  tribune,  de  l'honorable  M.  de  Qarayon 
La  Tour,  la  scène  a  brusauement  changé. 
Je  me  suis  demandé,  en  i  entendant,  quel 
pouvait  être  son  but  politique,  et  i'ai  cru 
qu'il  n'en  avait  pas  d'autre  que  celui  de  satis- 
faire, à  la  fois,  ^a  conscience  et  sa  passion;  de 
pouvoir  manifi^-ter.  dans  une  occasion  solen- 
nelle, sou  inaltérable  tidélité  à  un  principe  et. 
en  iiême  tempi^.  d'attaquer  violemment  ses 
adversaires  e:  do  travestir  l'histoire  au  profit 
de  ses  intérêts,  si  ce  n'est  de  ses  fantaisies. 
(Très- bien!  à  gauche.  —  Réclamations  à 
droite). 

Son  di:Jcours  ne  pouvaU  contenir  et  ne 
comportait  d'ailleurs  aucune  autre  conclusion, 
car  je  ne  présume  pas  que  ce  puisse  être  sé- 
rieusement qu'il  a  proposé  à  cette  Assemblée* 
de  restf^r  dans  le  statu  quo  jusqu'à  ravène** 
ment  d'une  royauté  qui  se  refuse  à  une  na.- 
tion  ijui  ne  veut  pas  l'accepter.  (Rires  et  ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ceci,  messieurs,  était  d'autant  moins  sérietw 
que  cette  conclusion,  si  c'en  est  une,  avait  été 
à  l'avance  réfutée  péremptoirement  par   l'ho- 
norable et  éloquent  orateur.  Vous  n'avez  pas 
oublié  les  arguments  décisifs  qu'il  a  fait  valoir 
contre  le  maintien  du  provisoire,  qu'U  vous  a 
présenté,  et  avec  raison,   comme  mortel  pour 
le  [UYs,  comme  humiliant  pour  l'Assemolée. 
coniuio  inacceptable  pour  tous.   £t    c'est  ce- 
pendant, messieurs,   après  cgs  déclarations  si 
nettes  et,  suivant  moi.  si  vraies,  que  riion<^a-> 
ble  M.  de  Gara  von  La  Tour  vous  a  demandé. 
uon  pas  de   fixer  un  ternie  au  provisoire,  non* 
pas  de  proclamer  ce  roi  dont. on  parie  toujours 
et  qu'on  ne  montre  jamais...  (Interruptions  à. 
droite)  ;  non  pas  même  d'attendre  1880,  mai»- 
d'attendre  indéfiniment  que  le  roi  daigne  enfin. 
paraître  et  recevoir  les  acclamations  do  ses  su- 
jets qui  n'en  ont  ja:nais  voulu.  (Rires  à  gauche. 
—  Humeurs  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  là.  je  le  répète,  une  conclusion, 
^éripuse.  et  je  ne  pense  pas  que  M.  de  Garayon. 
I^  Tour  la  puisse  formuler  comme  une  solu- 
tion pratique  soumise  à  vos  délibérations. 

Aujourd'hui,  messieurs,  la  suite  de  la  dis^ 
cnssion  a.  comme  l'a  très-bif^n  fait  observer 
l'honorable  M.  Bérenger,  jeté  sur  le  débat  nne> 
lumière  aus^i  ntiii'  qu'inattendue. 


h(:ance  nr  k  janvier  «t:. 


On  nt  vmn  iiixiitTpliiin^rooimnmit  il  tuit 

fxiiitil^  lie  c.mriti*r  uuc  parville  mlution  avrc 
oU'ivHnci'  >lur  à  la  Im  Au  Ht  nov-mbrr  tiT.l. 
rt  on  nuQf  a  Jn  :  Oitn  lui.  ^Ik  n'a  rlfn  cri<r' 
•1^  «ublf.  riv  a  *ift  pour  M.       l    '  >)••  la 

H^pabliqn*  i'ni>  occaiiion  il<<  (nanffnWr  dicir^- 
T'mwr.  ■'        *  1"  'liF'-.  .    :l'  r','  abMiln 

1    la   ruvauti-   pour    Itq  <-  Ir  rAIn  d« 

IiaraTpRi.   ''  droilc.i    11   piI   vrai 

qii*<'n  nou*  a  ili-mand*  iIa  lui  confier  le  pou- 
voir piigr  trpi  an* ,  il  ■«!  vrai  (|oâ  mm*  avona 
V»!*  cf  i*n^.    «ni*   ■>   '   -  .    t   c»\\t 

conJiiiun  caeh*-'.  iiut*  nou»  «voni  pu  y  itiMrer 
iV  nty.tf  auiuriït-  p:  fsii!'  la  .  '.  t'**!'- 

i!ir;  !p»  «pp".  -tiii.-».  V  roi  i-oarrait  louiouri 
parail-v  *\  \\v,  -juanil  il  ^arailrail.  !■■  Mar<'<cliat 
«'«Trait  »Vlta»r. 

Vcil.i.  ni>^t!"iiM.  1^  «lu'ini  a  appelé  liiiiti:^- 
nt^  i>u  fi'o'     Kire»   *ur   plutieon   ttano   â 

.'•v,i-j>  <li>man<(o  U  ii*r[ii<sri(tn  ili>  n»  l'a» 
■li>cil<-r  un»  • -[iiMablf  all^iiatioti ,  w  retpecie 
!i  c  >n(ci'n'»  iIk  mf*  tiun arable  ailvprMjn>*i, 
TTii*  '.'u  i]>-man>le  la  )i^rnii«ilo^  d»  ne  les 
pa*  e"mpn<nilr^:  r'em  'uut  ce  quvje  pBio  dire 
•or  eax.  ^\;ii<!:iii'li*M-inenif  *i)r(|nel<]UPa  banc* 

An  i>urjilti«  ni"  Ml  part,  quel*  que  »oieni  le* 
tnot*f«  <|ut  1*4  D'il  ili'-temiin^ii.  Ir>ar  dV^claTailon 
iitil»ii><.>',  l'i  ci-tl>>  tJi^laraiiDM  ■■«t  la  M-ule  iMiov 
«."■r— u'-  qn»  I1.IU*  ■•nt4>ndii>n«  nvetiir;   ft   ce 

aui  en  n'-nulie.  t;'e«l  la  ruiADre  avec  U  majontA 
••  rett-  AwmMV  ei  ■«er  M.  le  I*rA«jdent  de 
la  l(êpuM>qn<>.  c'e»l  la  vnerredMar4e...lVivet 
uên<''C4boii«  A  dra  :<>  ' 

Tu  m'^thf  "t  rfr-vk.  (  Vf  t  ce  qufl  voua  viiu- 
drei  ' 

H.  de  Oa*ar«It9.  O  foat  de*  parole»  per- 
'iJt-a' 

M.  le  pF.ï«ldMit.  Je  demande  qu'on  n'in- 
terroms"  pa»  'cn'i-ar 

If.  Jnlea  ra^re  c'eti  la  Kuene  dicUrée 
IV  principe  <!>■  la  •eptrtmatii^, 

H.  1«  Tlcante  d*  S«lBt«B*c.  Ceit  voui 
qu-  iV*  tin  enn->ini  du  Maréchal,  et  non  pai 
nutii  !  Il  :'•  «ait  h:i'n  '  (lirait.}  i 

If  Jnlaa  Fbvfc.  On  pourra  me  répondre 
\  ta  Ir^baniv  mai*  ;e  demande  i  nVtre  t>»  in- 
ter  rompu. 

H.  !•  prfaldent  J<>  réclame  1-  fil'nire. 
i't*  iDtormpl'on«  aonl  intolérable*. 

M    JbI««  Pktt*  Jb    rt^r.i.  ^        il  vou* 

Tl'.I  acMil^'o  de  T^-n.'r /(»nt      ...         .■  .  mai* 
cunTeneniue.  m  le  «oile  «al  déchira,  re   neei 
pi<iparni'-«  niiim,  maitpar 
«ei  donc  la  iitaaiion  fjne  TOu  '        i 

lout-TTi  '  '  '  :  Toui  avei  txAt  aept  ani.  et  toui 
«IMarerq-je  Tim»  ne  |n»avet  pa4Tu:A«'  (Nom- 
hreaiei  Adroite.) 

M.  d«  ■■lBtaa>c.  Mii<  nnn:  mai*  nii' 
Xag'  ne 

M.  d«  OaTar4llc  Voai  »\ei  bien  que 
nem  n»  ■' *trfM  fii*<:eii' 

H.  le  vlcitBiM  d«  Loritvril.  Ne  faldliet 
ji«»TH»  ■>');■•■  f  V  ■<  ;.i'')1--i' 

M.  Ir  ;,;-.--.'ii-;i'  '■  '  'ri  i '" '-' fBCore  one 
foi«qa'a 

H   1«  -  I    "A-vn.  Nom  lui  d"- 

BUdoni  de  ne  pi*  blsitier  nos  piroln  et  noi 
voiei.  'Acitalloi.1 

M.  Jvlca  Favre.  V<ia«  avex  cotlttituÂ 
P«ar  «ept  an»  te  poQvoir  du  Pféiideni  Je  1« 


HépubliqM,  «t  Tofli  d^Alam  ■D'onri'hQï  mp 
ce  [Hiuvoir  peut  ceater  demain,  «'il  voai  pltlt 
et  *'il  ulall  i  ntre  roi.  (lUelamatlonii  à  droite.) 
Voila  la  «itnatlon  exacte,  <•[  vom  rtpi  t>e>u 
murmorer.  rtavei-vâun  cniilr*  qui  Youa  innr- 
mureiTC'eit  contre  la  vfnt^  qai  too*  dèmai 
j'        Al  ;.    n  'it*emeni«   à  giQctae.  —  Vive» 

1-lh  bien.  mt'Hfii'ura.  il  e*t  excellent  qne  le 
payi>  «actif  oiï  il  rn  cf.,  c"  <;u'it  peut  atten>lre 
(leTiim.eice  iju'il  e*t  opportun  i  loua  ceui 
<)ni  ont  quelque  nuci  de  «ei  intêrfi*  vèriU- 
blfi,  d#  (lire  ■■nu  réuni.  (N'onvellei  iirotei- 
tationt  4  droit-',  --  Apnlau<tit<ieni«ntt   t   i;an- 

Ct..v) 

Vou(  demandez  encor».  —  car  c'e^t  II  vo'.ri> 
Iir.^l.-n!io:i.  —  .jno  la  ioi  lîu  t<S  n..vembr»- 
■ou  lettre  m>irte  vu,  ce  qui  e*t  aiactement  la 
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M.  le  pMBldeat.  Je  rapp«lle  que  ki  in. 
!  l.Tpeila<t.'ii»Ll*ui»ml,rp  A  uii-uil,ri.  loii  m- 
'  (enlitu  par  le  r^jleineu  r-tj>!r^l«iii«  denou- 
:  TSiu  l<i  «lli-nce  pour  l'or&ieur  qu  est  à  U 
I  Uibore.  |Trê»-bieo'  —i>e  calme  •*  rJUblit.) 
V.  Jnl«*  Fmvp«.  if  leur  deaia,iide  oii  ili 

;i'  n>  Il    iiiTi  le  droit  d'un  pareil  acte  de  mu- 
,    .  -\    '■       '.•.i_,  -ii'  à  la  b'rance. 
I       guant  à   noi.  ai   je  ne   me   trompe,  c'est 

prfCKi-tnent   li>   pouvoir   qae    nom   exerçons 
'   tan*  limite*  et  sait*  aucun   contrôle  qui  nous 
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■  itiHI  K'ianf  des  [.arti*  qui  se  dî^pu- 

U-nt  11'  ;oj'i.a:  '.-,.i..^L-  j.;  lam;^  an  <ioe  cha- 
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H  Julm*Tmvr:  Ai-je  tort* 

Voir  à  droits.  Uut  ■  oui  ' 
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M.  Jules  Favre.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  répondre  brièvement. 

J*ai  parlé  tout  à  rheure  de  l'essence  de  no- 
tre souveraîDeté.  Noos  l'avons  souvent  alar- 
mée, messieurs,  et  nous  avons  en  raison.  Le 
hasard,  la  destinée,  iemalhenr,  vous  l'ont  re- 
mise tout  entière.  Responsabilité  terrible  pour 
votre  conscience  d'abord...  (Exclamations  ironi- 
ques à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

Vois  à  gauche.  C'est  inconvenant  l 

M.  Tirard.  Quand  on  insulte  un  orateur, 
on  doit  avoir  le  courai^e  de  se  lever,  et  des  in- 
sultes anonymes  sont  de  l&ches  insultes. 

M.  le  préeident.  Je  prie  qu'on  n'inter- 
rompe pas  l'orateur. 

H.  Tirard.  Nous  demandons  que  vous  le 
protégiez  contre  ces  insultes  ! 

M.  le  président.  Si  j'avais  entendu  une 
parole  de  nature  à  blesser  l'orateur,  je  l'aurais 
réprimée,  mais  je  n'en  ai  pas  entendu. 

Voix  à  gauche.  Réprimez  les  interruptions 
au  moins  !  (Bruit.) 

M.  Jules  Favre.  Quant  à  moi,  je  n'en- 
tendrai aucune  injure  ;  je  croiï%  que  j'ai  le 
droit  de  les  mépriser.  (Très-bien  !  très- bien  l  à 
gaucho.) 

Mais,  messieurs,  je  vous  félicite  si  votre 
conscience  n'a  jamais  été  inquiète  et  si  elle 
porte  légèrement  la  respon^^abilité  que  nos 
malheurs  vous  ont  imposée.  Pour  moi,  je 
parle  avec  des  sentiments  tout  autres,  j'en 
conviens,  et  j'ai  la  liberté,  comme  le  droit,  de 
les  exprimer  ici.  (Oui!  oui!  —  Très-bien! 
très-bien  I  à  gauche.) 

Je  disais  donc  que  cette  souveraineté,  que 
nous  avons  affirmée  et  qui  nous  appartient 
sans  limite  autre  que  celle  de  la  justice  et 
du  droit,  ne  nous  donne  pas  seulement  le 
pouvoir,  mais  nous  impose  des  obligations  ri- 
goureuses. Si  nous  y  manquons,  nous  cessons 
d'en  être  dignes  et,  au  lieu  d'être  des  souve- 
rains, nous  devenons  des  usurpateurs...  (Mou- 
vements divers),  nous  sommes  des  déserteurs 
de  notre  droit. 

Or,  messieurs,  croyez- vous  que,  placée  à  la 
tête  du  pays,  qui  n'a  pas  d'autre  autorité  ré- 
gulière, l'Assemblée  ait  le  pouvoir  de  tout  faire 
et  qu'elle  puisse  s'arroger  le  droit  de  ne  rien 
faire,  comme  on  vous  le  propose?  Non  !  Ce 
serait  une  forfaiture  à  ses  obligations.  L'As- 
semblée, investie  de  cette  souveraineté,  a  le 
devoir  étroit  de  faire  pour  la  nation  française 
tout  ce  qui  est  dans  le  droit  de  celle-ci  et  tout 
ce  qui  est  dans  son  intérêt.  Or,  le  premier 
droit  d'une  nation,  c'est  d'être  gouvernée. 
Nous  avons  le  devoir  de  la  gouverner,  et  nous 
ne  pouvons  pas  nous  en  abstenir  un  seul  jour. 
La  laisser  à  elle-même,  l'abandonner  à  la 
dérive,  au  hasard  des'  événements,  ce  ne  se- 
rait point  une  faute,  ce  serait  un  crime.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  A  chaque  heure, 
nous  devons  avoir  l'œil  ouvert  sur  ^es  aspira- 
tions, sur  ses  légitimes  désirs,  et  chercher  à  y 
•satisfaire. 

Or,  la  première  de  ces  aspirations,  le  pre- 
mier de  ces  désirs,  c'est  d'avoir  un  gouverne- 
ment lé'jçal  et  stable,  qui  ne  proté^p  pas  pf-u- 
lement  le  présent,  mais  qui  garantisse  l'avenir.  \ 
qui  permette  au  travail  de  se  développer,  aux 
entreprises  de  se  foroier,  en  ua  mot  à  la 
société  de  vivre  de  ion  existence  légulière, 


calme  et  féconde.  (Nonvelle  approbation  &  gau- 
che.) 

Or,  quand  l'Assemblée  a  reçu  le  pouvoir  des 
mains  de  la  nation,  elle  a  trouvé  cette  nation 
sans  gouvernement.  Tout  avait  été  renversé, 
et  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  vous  l'avez 
déclaré  par  un  vote  solennel  que  l'Empire  est 
tombé;  il  était  tombé  après  la  lamentable  jour- 
née de  Sedan,  et  lor:^qu'on  nous  accose  de 
l'avoir  renversé,  on  se  trompe,  on  méconnait 
les  ùiits  les  plus  élémentaires  de  rhistoire. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gaucUG.) 

M.  Charles  Abbatucci.  C'est  voua  qui  les 
méconnaissez  ! 

M.  Joies  Favre.  Au  moment  même  où  le 
désastre  de  Sedan  a  été  connu.  l'Empire  a  ceasé 
d'exister;  et  ce  n'est  pas,  je  le  répète,  parce  qœ 
le  Corps  législatif  a  été  envahi  par  la  sédition, 
qu'une  pareille  résolution  est  devenue  irrévo- 
cable ;  elle  est  le  fait  à  la  fois  et  de  ce  Corps 
législatif  lui-même,  et  des  débris  du  Gouver- 
nement qui  présidaient  encore  aux  destinées 
du  pouvoir  exécutif  ;  car  le  4  septembre,  à 
midi. . .  (Interruptions  à  droite.  —  Parlez  I 
parlez!  à  gauche),  le  4  septembre,  i  midi, 
le  président  du  conseil  des  ministres  apportait 
au  Corps  législatif,  pour  qu'il  y  donnât  ion 
approbation  la  résolution  en  quelaues  lignes 
que  je  vous  demande  la  permission  de  remettre 
sous  vos  yeux  : 

c  Un  conseil  de  gouvernement  et  de  défense 
nationale  est  institué.  Ce  conseil  est  composé 
de  cinq  membres.  Chaque  membre  de  ce  con- 
seil est  nommé  à  k  majorité  absolue  par  le 
Corps  législatif.  » 

C'était,  messieurs,  l'exécution  de  la  reqnête 
que  nous  avions  depuis  quinze  jours  présentée, 
avec  une  ardeur  qui  v.e  s'était  pas  lassée,  au 
Corps  l'\qislatif.  Nous  l'avions  conjuré  de  pren- 
dre le  pouvoir  et  nous  lui  avions  répété  cette 
paro.e  qui  pput  être  entendue  dans  cette  en- 
ceinte, et  dont  tous  les  cœurs  patriotes  feront 
leur  [irotit  :  que  les  pouvoirs  qui  s'abandonnent 
sont  dépassés  par  les  événements,  qaMs  ne 
peuvent  plus  les  suivre,  et  qu'ils  sont  rédoits 
a  les  enrci^istrer  q^uoiqu'ils  les  déplorent  (Très- 
bien  !  tn's-bien  !  a  j^auche.) 

Le  Corps  législatif  ne  voulut  pas  se  rendre  à 
nos  prièros  instantes.  11  prit  cependant  cette 
résolution  le  4  septembre,  je  le  repète,  et  voici» 
messieurs,  comment  elle  a  été  formulée  par  47 
de  nos  collè.arues,  dont  20  encore  ont  fait  par- 
tie de  cette  Assemblée  ;  3  ont  été  enlevés  par 
la  mort  ;  il  en  reste  17. 

M.  Sens.  Vos  47  membres  n'engageaient 
pas  à  eux  seuls  le  Corps  législatif 

M.  le  oomte  Joachim  Mnrat.  C'est  vous 
qui  l'avez  dissont!  Ijo  décret  du  5  septembre 
(jui  porte  vos  signatures  sanctionnait  l'enva* 
tassement  de  la  (Chambre. 

M.  Joies  Favre.  Cette  résolution,  mes^ 
sieurs,  je  la  recommande  à  vos  méditations  ; 

c  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  nomme 
une  commission  de  gouvernement  et  de  dé- 
fense nationale. 

I  Une  CoDsii tuante  sera  convoquée  dès  que 
les    circonstances    le  permettront.  ■ 

M.  Gallonl  d'Istria.  Pourquoi  ne  Taves- 
vous  pas  convoquée?  pourquoi  vous  ètes-vons 
emparés  violemment  du  pouvoir?  (Exclama- 
ti'jns  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Galioni  d'Istiia, 


8ËANCk  DU  n  JANVIKH  187fi 


ÎM 


n'intêrrompoi  pas.  voii«  n*tvra  pM  la  parole  ! 

M.  Jules  Favre.  It  no  »*Affi»fait  4)onc  pan 
d'un  pouvoir  iiitArim^in^,  (>h>vitotn\  On  com- 
prenait que  loui  ^lait  cunsi>mmé  et  que  1  K'n- 
pire  Avaii  ce»t^  crexii^tpr,  pu»<{u*on  rcmeitoit 
a  la  nalion.  «eue  M>ur:e  do  ).i  »aav<*rainot^ 
U'iritiiinv  un  (louvoir  qu*  lui  appartontil  ei 
qu'i*lie  <i«»vail  (lt'li*.'u**r  à  un  auin*  f!Oiiveme- 
ii)«*ni. 

Voui  m**  dite*  :  Pourquoi  n'a\eZ'Yuuii  pan 
eontoauA  cette  l>)ntii(naiUrf 

Par  la  ras^on  qui  Pht  ii:iiiqof«*  ici  mt^nie.  et. 
•i  le  reproche  devait  «'«'Ire^hcr  à  qiielqu*nn.  ce 
■orait  à  c.i*n\  qut,  p^  cro>ani  fiicure  en  pleine 
paivcitil«  au  moina.  et  AÛiuani  »ur  la  lin  d'un 
gonTememeni  qui  a\ai(  duparu  par  liei  cau««>ii 
qup  }o  n'ai  pai  ttetotn  de  ni;i|M>i^r,  reconnam- 
taient  cependant  qa*it  fallait  recourir  an  peuple. 
maia  croyaient  que  le  moment  a*était  pan  venu 
et  diiaieiii  :  ijuand  leK  circon»tana»<^  \v  per- 
mettront, quand  lVnnt*mi  ne  foulera  plua  le  «ol 
de  la  jwtrie. 

It  allait  Minv-er  k  tout...  (loternipiionc  di* 
verve»  à  droite.j 

M.  Gonrcello.  Il  fallait  surtout  «on^rrr  à 
l'arniiéo  de  )'l>t  qu«-  vou«  avei  imbliée! 

M.  Jalea  Fatto.  J'enti'iida  \ot  dên«Ve- 
tionii,  lIl*'!«»l•>Jr^.  ni  jr  le»  a>mprendii,  car  }<> 
connaît  vo4  (k■.-HJu.l^  et  j**  lea  re«p«'cie .  et.  tout 
en  fouflrant  lii*    leur  iujU!*lia*.  je   ino  ruu  vx- 

Iiliqui*'  quo.  daii!*  c"i  k'MndeK  rommotionf  po- 
iiiqueh.  qu.iiidla  |iatriee->t  ausvi  rialbeureupe, 
quand  MO  Kein  •■fct  d^hin^,  ile.«t  hier)  naturel, 
alnr't  qu'on  e^t  \4iiico.  do  cli>rclier  deK  frriefs 
dan  II  la  conduite  de  ceux  auxquels  le  bâtard  a 
reiiii^  pour  un  jour  le  pou  vo»r.  .  iNouvellut  in- 
t«-rrui>tiont  à  droiti*.  —  Trèit-bien  1  à  gaucbo.) 

i'iuti^urs niftnbr^s à  drotU.  lie  liaiarfll  le  bâ- 
tard ' 

M.  JMles  F«Tra.  Ce  que  je  tient  k  vous 
dire,  c'ett  <iuc  crti->  rettriclion  qui  fut  iotér^ 
danj  la  n'nolution,  tifpK'^e  par  qniranto-tept  de 
oot  collè^'uet  ne  |>arut  pat  au**»;  extraordinaire 
à  celui  qui  avAit  encore  la  n'uiionHabilit^  dot 
aiUirft.  ce»t«ii!r«i  au  génàrai  l'aliLau.  uui 
coDiiruia  ceito  nêce^siU*  di^  recourir  au  ;»euplc, 
à   la  n^iiDii  nt  qui  dit... 

i^l^lUft  tthfmbru  à  droiu,  A  ia  qoettion  ! 

A  gauche   Litet  i  îi»4'z! 

M.  Charles  Abbaioccl.  Cett  l'acte  de 
naitAnce  de  vtitn«  ^ourenemont. 

M.  Jolss  Favre.  ..."  .V.  k  m\\ni$ir%  de  la 
ffuerrt.  Jo  ii  ai  qu\in  mot  a  dire.  c*ett  que  le 
GuoTernemeni  Aiiiiiri  parfa.leiBcnt  que  lu  pa^'t 
>era  oin^uiti'  ior^qm*  iiout  nerona  tortit  det 
embarra*  pour  lesqn^'lt  nout  devon<*  réunir 
tout  uu«  eRiirit.  • 

VoiU  la  penfAi*  pathotà  ]ue  et  pratique,  c'é- 
tait de  tenir  ii^ie  i  l'ennemi,  avant  d*>  ronser  à 
aller  au I  urne»  nt  à  C4mviM|uer  un*.*  At.^enibl^. 
Mnierruplion*  â  driui**..'' 

Mai#.  ^rtonii  du  ib*bat  une  queitiinn  qui 
n'y  doit  jouer  qu'un  rôle  tecondair**.  Je  voua 
ra;»p'*ll<*  «e  qui  eut  U  vAril^  lii^tiinque,  c>tl- 
â-dire  que  1<*  tN^rp-  l'*i{if!atii*  «*t  ce  'lui  rettait 
da  G'iUTerneiivnt  ava  enf  al»  itqu»'»  entre  le* 
main*  de  ia  iiat:o:i.  que  l.i  n.ition  ne  ti'**Lt.i 
pa^  pr«'noricAo.  ei  qu'il  n'y  avait  plut  de  «ou- 
Temement  quan«!  voua  ^fe«  n*uni^  à  llcirdeaux. 

yael  Atitt.  Pi  l'on  eût  i^uivi  l^t  rêelet  ordi- 
naire*. !•»  j.reir  "T  '*•  vosr  de  rA«rembl  e  qui 
vei  ail  -r^'re  •'•jU'     dan»»   l»»-   '•ordj'i-m*  ■>  la 


plot  pcrande  liberté,  je  le  reconnaît,  maia 
aatti.  vouïi  le  reconnaîtrez  avee  moi.  tlana 
det  rcindicont  qui  liaient  plut  miliiairet 
qu'elles  notaient  |»oIiuq*ie«.  dana  det  condi* 
tinnt  teitet.  «^u'ainti  qu*on  le  ditait  h  cette 
tribune,  c'e»t  bur  let  chauipt  d«*  l>aiaille  prin- 
ciftalement  (]U*on  en  allait  <^erch*>r  lep  ^1^- 
mentu.  c'*Mi-Â-dire  ceux  —  ««t  n«  font  en  tfrand 
nonil>re  -  qni  ff*'''tait  nt  di^vou^t  au  filut  de  la 
palf!»'  ei  .|iM  av.'i"nl  «•'r-^riMi-enienl  ven^^  leur 
taTiK  }>oor  «d'e.  Oii  ne  re  ptrocrupa  ftt^.k  celte 
^iMH|ue,  ro«»tsieuni,  det  conditiont  «<rilinaire«... 
(Interruptiont  diTiT^et  ù  droite,  au  pied  de  la 
inliune.i 

M.  le  présldeot.  9' adressant  aux  mmnhrrs 
i/ui  s^ni  d*ins  Us  couloirs.  Veuitlex  prendre  \oti 
places,  mestieun.  Il  n*ett  pat^  p'Hii'ible  qu'une 
ditruttiion  ae  jiuive  avec  un  hrait  auFM  ronfut 
ao^L  environt  de  la  tribune. 

M.  Jules  FaTre.  i>  qne  je  reuT  (Vire, 
et  c«*  qui  nn  pera  rontebi^  par  aucun  de  voua, 
cVi't  que,  au  moment  oh  l'AttemblAe  te  n^u- 

j   nii*tait.  il  »iembl.i't  que  «on  premier  devoir  dAt 

(  ^tre  de  donner  un  (îouverneroent  r^pnlier  i  la 
France  qui  nVn  avait  plut.  Mait,  je  le  recon- 
naii*.  ce  devoir,  qu'il  eiU  At^  avantaijreux  de 
rem^dT.  (*iAïX  rendu  pluii  difli«:ile  par  Ut 
divition   det  opinions  qui  allaient  te  iieurter 

I   dm*  l'enceinti*  b^giAlative. 

(  >n  tVut  beaui!nup  demandé  iii  cette  Aavem- 
hlAe  avait  det  pouvoir*  conatitaanla.  (^aeeiion 
vaine  à  mon  tent  :  cette  At^emblAe  avait 
tous  le«  pouvoira  qu'elle  pouvait  prvndre.  ei 
dont  elle  pouvait  u^er  dan*  l'intt'nH  du  pa>h. 
(  r.  mestieurt,  il  e«t  évident  que  ti  elto  eût 
M»*  unanime  -l'opinion*.  0  eût  éli^  un  Krand 
bienfait  pour  la  Kmnrt».  Alnr*.  metaieur'*,  il 
eût  M  pottihie  de  n'*unir  tuute*  let  votont^t 
autour  irun  sentiment  commun,  et  chacun  y 
eut  anituA.  Vont  le  «avez,  tel  n'était  paa  TMat 
de  l'Attemblée,  et  de  même  que.  au  4  teptem- 
bre  IM'M.  on  p«n^a.t  que  la  réuninn  d'une 
Ointtiiuante  était  iinpoi-tihle  au  milieu  de  la 
?u»»rre  et  en  fa^e  f!i»  riniiemi.  de  même,  au 
M  février  1KT!,  l'Attembli-e,  avec  un  j-enti- 
m''nt  |iarfait  de*  rirc«>n}*ta:  ''et.  comprit  qu'il 
lui    était    iInpo^tib!e   daborler    let    c,Tandee 

■  qn'**tiont  qui  ponvaient  bi  1  Jvltfr,  et  elle  les 
a  ajonnéet.  Kile  let  a  ajoorn***«t  tur  la  de- 
mande de  celui  au'elle  allait  prendre  nour 
chi't,  et  qui  était  deti^né  à  i^oii  cboix  non-teo- 
lement  par  ton  illottrati^n.  par  ton  dévoue- 
m'*nt,  maia  encore  par  iiiutefi  let  qnalitéa  qui 
ont  brillé  d*on  ri  vif  éclat  dan;*  la  maihttra- 
ture  que  vous  lut  avex  déci*niée.  >Applaadit- 
temonta  au  centre  fr.iurhi*  ) 

Metticurt,  it  cette  époque,  |  honorable  M. 
Th:ert.  apré<i  avoir  expliqué  dant  un  diacoura 
ti  touchant  par  Téloquence.  ti  puit*ant  par  la 
loirique.  dant  ce  ditcourt  mémorable  qui  rof 
tera  dant  le  souvenir  et  la  recon'iaî*tnnco  da 
peuple  franrait,  qu'il  y  avait  un  empêchement 
ridicai  qui  t'oppotait'  à  ce  que  l'Attemblée 
pût  remplir  ton  devoir  de  premier  ordre,  celui 
de  donner  k  la  Kranci*  on  oonvernenient  aulnur 
(!u  )t:el  tout  putteni  ^e  V^iuper  vn  fan*  de 
l  '«tranifer.  un  ff(mv>*nieinent  qui  pût  donner 
à  la  France  fdot  «1  autonté  dant  lea  nétfo- 
ciaron^  qui  allaient  t'emneer.  rbonorable 
M.  Thierr  ajoutait  cea  mott  : 

t  Kt  quand  cette  leuvn»  di»  ré|Miration  «era 
terminée,  —  et  e»|p  n«»  |h»m»  étn»  bien  lon^ne, 
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—  le  iempa  â«  discnler,  de  peser  !os  ihéoriee 
«Je  gouvernement  sera  venu,  et  ce  ni  sera 
jtlas  an   temps  dérobé   &u  calât  <Iu  paj'B.... 

1  Ayant  opéré  notre  recoastitation  sous  le 
gouvernement  de  la  République,  nous  pourrons 
prononcer  ea  connaissance  de  cause  sur  nos 
aeitinéee,  et  ce  jugement  sera  prononcé,  non 
par  une  minorité,  tuais  par  la  majorité  des  ci- 
toyens, c'est-à-dire  par  la  volonté  nationale 
elle-même 

t  Sachons  donc  renvoyer  à  un  terme  qui  ne 
tiaurait  étie  bien  éloigne  les  divergences  de 
principes  qui  nous  ont  divisés  et  qui  nous  di- 
viseront peut-être  encore.  • 

Jeme  uaarde  de  nouveau,  messiBare,  à  taire 
appel  à  vos  consciences.,. 

Un»  voix  à  droite  Allons  donc  !  (Vives  ru- 
meurs à  gauche  et  cris  .-  A  l'ordre!  i  l'or- 
dre l, 

V.  JnlnsFavra. ...  et  je  vous  lo  demande: 
si,  dans  l'AMemblée,  il  s'était  alors  levé  un 
député  qui  eût  proposé  que  la  constitution  du 
GouTernement  fût  remise,  je  ne  dirai  pu  à 
quatre  ans,  mais  à  un  an,  aurait-il  été  écouté? 
1  bonorableM.  de  Garayon  La  Tour  aurait-il  pu, 
alors,  faire  passer  la  propositiou  qu'il  apporte 
aujourd'hui  à  vos  aélibéraliyns,  c'est-a-dire 
d'attendre,  sans  Gouvernement,  qa'il  plût  à.  la 
royantë  de  reparaître  !  Je  ne  crains  pas  de 
contradiction  -.  au  moment  où  l'Assemblée 
reconnaissait  la  nécessité  d'ajourner,  elle  voû- 
tait, ainsi  qu(^  le  lui  conseillait  l'Iionorable  M. 
Thiers,  ajourner  à  un  court  lerme. 

Je  le  sais,  les  événements  les  plus  terribles 
éclatèreni  ;  je  no  veux  pas  en  faire  ici  la  pein- 
ture, ce  serait  un  hors-d'œuvie  que  vous  no 
me  pardonneriez  pas.  Je  reconnais,  avec  tous 
ceux  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune,  les  gran- 
des et  utiles  choses  qu'a  faites  cette  Assem- 
blée, les  services  qu'elle  a  rendas  au  pays,  la 
vaillance  qu'elle  a  montrée  dans  ces  jours  dé- 
sastreni,  k  la  condition  que  vous  reconnais- 
aiez  à  votre  tour  que  celui  qui  a  été  vaillant 
entre  Ions,  celui  dont  le  courage  n'a  jamais 
plié,  celui  qui  est  resté  calme  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  terribles ,  <^est  celui 
que  vous  avez  accusé  aujourd'hui,  et  que  vous 
avei  déconronné  précisément  lo  jour  où  ii  al- 
lait rend»  &  la  société  française  le  repos  et  une 
constitution.  (Applaudissements  prolongés  an 
centre  gauche.) 

Oui!  vous  avez  lutté  contre  la  Commune; 
mais,  permettez-moi  de  le  dire,  ce  n'est  pas 
seulement  par  la  force  des  aimes,  qui  est  né- 
ceaiaire  lorsque  la  persuasion  est  impuissante, 
et  qui  est  légitime  quand  elle  aie  droit  ponr  elle, 
c'est  aassi,  c'est  surtout  par  la  force  morale. 
Cette  Assemblée  étant  accusée  de  vouloir  re- 
faire la  monarchie  k  cette  é|)aqufl,  voos  avez 
considéré  une  pareille  imputation  comme  une 
calomnie  et  vous  avez  protesté.  ( Applaudi i>se- 
ments  4  gauche.) 

Voici,  en  elïet,  la  inoclamalioii  qui  a  été 
rédigée  par  un  homme  que  nous  regrettons  tous 
et  qui  éhiit  le  modèle  di>  la  pureté  du  carac- 
tère, —  je  veux  parler  ilo  l'honorable  M.  Vi- 
tet,  —  voici  la  proclamation  que  vous  avez  tous 
volée  ave':  acclamation .  i>.imtn  !  je  n'en 
extroiu  quu  quelques  hgnes. 

En  parlant  des  scélérats  qui,  emptuntaoi  le 
nom  du  peuule,  I  avaient  déshonoré  par  les 
plus  criminelles  violences  <^n  face  de  l'étran- 


ger, l'honorable  M.  Viwt  écrivait,  et  vuMam 
voté  : 

'  Ils  l'ont  taché,  ce  drapeau,  d'un  ning  qoi 
soulève  contre  eux  ta  consdence  humaine,  en 
même  temps  qu'il  leur  interdit  de  prononcer 
ce  noble  mot  de  République,  qui  n'a  de  uni 
qu'avec  l'inviolable  respect  du  droit  et  de  11 
liberté.  • 

Voilà  ce  que  vous  applaudissiez. 

Ecoutez  encore  les  paroles  Baivantes  : 

•  Nous  conser^-erons  intact  le  dépôt  que  tou 
nous  avez  rpmis  pour  sauver,  organiser, 
constituer  notre  pays  sur  les  grands  et  lQté> 
iaires  principes  de  là  souveraineté  nationale.  > 

Voilà  encore  ce  que  vous  applaudissiez. 

H.  de  aavariUe.  Nous  n'entendions  pas 
qu'il  fût  question  de  la  République  ! 

M.  Joies  Tavra.  II  n'était  pas  question 
alors  de  l'escamoter  entre  deux  salons,  dtâs 
les  conlérences  de  deux  princes  qui  rAvsni, 
an  moyen  de  je  ne  sais  quelle  renonciition,  Is 
partage  de  la  France,  comme  de  leur  héritage. 
[Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

Alors  l'honorable  M.  de  Garayon  l4  Tonr 
ne  s'est  pas  levé  pour  prolester  en  faveur  de 
son  roi  ;  il  ne  nous  a  pas  proposé  de  l'atten- 
dre pour  qu'il  se  mit  à  la  tète  des  tronpM  et 
qu'd  domfitAtla  Commune.  Non!  il  a  accepté 
ators  le  principe  de  la  souveraineté  nationale. 
(Nouveaux  bravos  et  applaudissements  à  gau- 
che et  an  centre  gauche.) 

Aujourd'hui  que  le  daager  est  passé,  que  let 
tem];s  sont  écoulés,  il  injurie  co  principe.  Per- 
mis à  lui;  il  s'inclinait  devant  lui  à  cette  èjio- 
que,  et  c'était  abrité  sous  son  drapean  qu'il  j&- 
rait  de  ne  jamais  y  porter  atteinte.  (Applamlit- 
scments  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

Après  la  victoire  contre  la  Commune,  on 
sentit  le  besoin  de  donner  au  pouvoir  qoi  avût 
été  confié  à  M.  Thiers  plus  de  solidité.  Nous 
étions  encore  assez  rapprochés,  si  nous  ne 
comptons  que  les  jours,  des  tristes  évËnemeota 

3ui  nous  avaient  mis  dans  la  cruelle  nAcessitt 
0  soutenir  une  horrible  guerre  civile  et  iTeii- 
trer  dans  Paris  par  une  sorte  de  conquête  mi- 
litaire. Un  comprit  que  les  choses  ne  ponvalent 
rester  en  l'état  sans  de  grands  dommages  pour 
la  chose  publique  et  déjà,  à  cette  époque,  tut 
des  hommes  dont  le  caractAre  est  le  plot  ho- 
norable et  la  fidélité  an  principe  monardilqne 
la  moins  douteuse,  l'hononble  H,  Dahirel, 
TOUS  disait  :  Il  faut  sortir  du  provisoire,  le  pro- 
visoira  est  fatal  au  pays^  je  demande  qu'une 
commission  soit  nommée  ponr  élaborer  on  pro- 
jet de  Constitution. 

L'honorable  M.  Baie  était  dans  le  mdaie 
sentiment  car  ii  proposail  un  certain  nombre 
de  lois  à  faire,  et,  pour  terme  aux  travaux  de 
l'Assemblée,  un  délai  de  deux  ans,  c'est-&-diie 
le  mois  d'août  1873. 

Vous  savez  ce  qu'il  sortit  do  ces  délibérations  : 
ce  qu'on  a  appelé  la  CiiDstitution  Rivet, 
Constitution  qui  maintenait  de  lait,  tontes 
choses  réscrvf'es,  la  forme  républicaine. 

Je  demande  à  mes  tiouurablos  contradic- 
teurs qui  ont  voté  celle  Couiitution  si  cUe 
contenait  queltiun  restriction  cachée  et  si,  en 
votant  pour  la  République,  ils  votaient  pour  U 
munarcliie.  (Applaudissements  à  gauche.) 

.4  droiu  tl  au  centre  divil.  Hou^  ne  ra.vona 
pas  volée,  cette  Constitution  I 
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M.  àm  G«vAr4U.  Nou*  n^avoDt  jamais 
voiÂra* 

M.  Jttl««  FATr«.  ircuc  qtttf>,  dèi^  ante 
•'■poqtta,  la  Franc**  ^uùt  a^iti'e  par  le  d^'^ftir  lêgi- 
uoM  uobu>nir  un  gou  venir  ment  ré^uai*r  ul 
qw$  rAftscinblêe  fju«a;tc«  quVlle  croyait  poui- 
bie  pour  MluUir^  une  pareille  aapiraliun. 

Telle  fui  au»«i  la  pen«ée  de  M.  Thierr.  l'ré* 
«ident  (le  la  Uépultlniue,  lorique,  «a  iiiui»  de 
novembre  Ibl'l,  ce»i-À-dirrquin^o  uioni  aprêi», 
il  crut  (|u*il  ^laii  temp«  d'eu  linir  avec  le  pro-  i 
vitoire  et  que  Ica  aiu^râu  de  la  France  ^ 
•iigMient  iropérieutrmrnt  quon  »'arreUi  à 
une  forme  di*ânitivo. 

J*ai  eniendu,  nicatieun,  non  tann  »arprite 
et  a^ec  une  vcriuble  douleur,  i*bunorab«e  M. 
«le  Carayon  La  Tour  accuser,  à  cet  i^garJ,  U 
loyauté  de  ThonoraMc  M.  Thicrj». 

Quelques  iniix  à  druito.  Ah  '  ail  ! 

A  gûuchc.  A  I  ordre!  i  Tordre! 

M.  Bcholober.  Coai  do  U  tlcrniôre  incon- 
venance' 

M.  lo  président.  Je  demande  qu'on  n*in- 
urroupe  pas. 

A  gauche.  Rappelez  les  inerrupieurs  à  Tor- 
ilre! 

M.  le  préaldeat.  I^  président  ne  peut  n^ 
primer  des rxc«'A  dv  paroe  qui  ne  parviennent 
|ias  jusqu'à  lui.  nu  dont  il  ne  peut  pas  saisir  ie 
sens  précis. 

Un  membre  à  f^aucfie,  lilAmex  l'interrupteur, 
au  moins. 

M.  1#  prèsUleai.  D*o&  qu'elle»  viennent, 
les  interruptions  sont  intolérables  et  irconiuro 
mes  colk'^urs  do  ne  ]>as  le»  renouveler.  (Trés- 
tien  !} 

M.  Jales  ravre.  Je  réponds,  messieun. 

Sue  rhonorai>ie  M.  Thiers  u*a  pas  U'soind'étro 
éCendu;  il  est  au-dessus  de  pannlles  insinua- 
tions. vVivc  approbation  à  i^ucbc.)  El  ce  qui 
le  proov<\  r.*  h  ont  les  faiu  publics  et  patent:^ 
que  l'honorable  M.  do  Carayon  La  Tour  a  »: 
profondément  méconnus. 

QB*a  fait  M.  Thiers?  Il  vous  a  apporté  une 
proposition.  £tk*x-vous  libres  de  la  discuter?. 
N*aviea-vi.us  |ias  vos  principes.  votr<*  foi  poli- 
tique? Ne  \ous  était-il  pas  permis  de  ]i*«  dé- 
fendre? Peut-un  parler  de  surprise  I&  où  raciion 
do  poavi>ir  i^'exerco  avec  cette  sincérité,  cotte 
droitare?  Ah!  il  faut  que  mon  honorable  con- 
Iradieteur  ait  b^en  senti  le  besoin  d'accuser  un 
noble  vaincu  pour  ne  nas  avoir  reculé  devant 
an  semblable  excès  de  langage  !  (AppbffudisKe- 
ments  à  gauche.^ 

Quand  M.  Thiers  vous  saisissait  de  ce  pro- 
jet, il  comprenait  les  véritables  intérêts  de  son 
pays  ;  il  vous  engageait  sur  une  voie  qui,  si 
Tova  V  aviez  persévéré,  devait  vous  conduire 
aa  calme,  sa  repos,  à  la  prospérité  nationale. 
iRamears  ironique  à  droite.  —  Très-bien!  j 
irés-bien  !  k  gauche.)  j 

Vous  ne  l'avex  pas  \oulu.  Vous  aviez  voté.  I 
cependant,  la  loi  du  I.)  mars,  imu*  laquelle  vous 
vous  éies  encrages  à  doter  la  France  d  ill^Utu• 
lions  constitutiouoelies.  Ht.  à  coiie  époque, 
vous  n'avoa  pas  (kit  enienilro  ces  fiércs  pa- 
roles par  Ies4|uelle#.  comme  i  la  séance  d'hier, 
voua  cherchiea  i  fairo  rapologie  de  la  royault'*. 
Non  *  VoQS  avos  cnopi>r6  k  ces  lois .  puis. 
iorsqae  leur  oxiVcation  est  venue,  on  a  onipM^é 
l'AMembléf*  et  lo  pouvoir  exécutif  dans  un  : 
dédale  \olonlatre  d  arguties  et  de  rubtilités  qui 


n'avaient  d'autre  but  que  d'abaisser  »e  pouvoir 
exécutif  pour  le  bure  tomber  dan»  vos  mains. 
iTrès-bien*  trés*bicn  !   &  gauche.) 

Vt^us  avri  réursi.  oui  ;  mM*,  a;irés  les  ré  - 
\élalmns  d*n'.«T  l't  i!'..ujouriraoi.  i*oc»  iwi\oii» 
à  quel  pfiX,  fi  ceux  que  voa»  diMionciez  lé- 
gitiuii*meut  à  cette  inbunu  comme  tant  les 
ennemis  de  ï\  Pranoe.  quMs  ont  plusieurs  fois 
perdue,  vous  en  awz  faii  vos  auxiliaires  et 
\oê  aiui«.  •Appiaudifsemenu  à  fraucbe.)  Vous 
avea  mis  votre  main  danr  la  luain  de  ceux 
qui  avaient  fait  arrétor  vok  ;«ros.  de  ceux 
qui  avaient  M^né  les  ordres  ei\  venu  deisqoeïs 
on  a  mitraillé,  sur  loi;  lK>uI'*varU,  de»  p>pula- 
lions  inolTensives.  (£xciama'iion>  à  d  roi  le.  — 
ADplaudissementa  à  gauchi*. »  llr  »oni  devenu» 
\i*  seconds,  vos  aides,  et  c'est  grAce  &  leur 
concours  que  vous  avez  pa  loiiViTfter  du  pou- 
voir celui  qui  avait  supporté  i Vp;euve  la  plus 
terrible  pendant  laquelle  vous  l'a  vie 4.  ar^abliS 
de  vos  flatierios  et  qui  <  «t  resté  \t\\in  puissant 
aue  la  fortune,  mémo  alors  q^M  riait  !'«  rc/* 
•Vabandonner  le  poste  quo  \ous  lui  aviez  con- 
fié. (Nouveaux  appUuJi»»L-infnts  à  gauche.) 

M.  da  OaTa^dla.  Je  liemaml**  U  parole. 

M.  Jalaa  Favra.  Vous  avoz  fait  cette  nV 
vol  u  lion  parlementaire,  dues  Vfus.  pour  sauver 
la  France  d*un  mouvement  déuiaf^o^'ique.  Vous 
Tavez exagéri*.  acaMéré  :  il  e^t  «le venu  plus  ter- 
idilcet  pins  impéueux.  Vous  voas  i^tes  dit- 
résolument  conhervateurs .  \cus  a%oz  iiarlô  do 
péril  social.  Il  est  temps,  mesi«i('Ui>,  den  finir 
avec  ces  mots  sonores...  (  Exclamations  à 
droite.  —  .applaudissement»  a  gauclio} .  il 
est  temps  dVn  linir  av«>r  c*-^  tuu'n  vain*  o: 
sonores  qui  ne  lont  destinés  (^u'.'i  altépT  lo^ 
consciences  et  à  tromper  les  nat  ons. 

Conservateurs  1  et  do  quoi  ?  jo  wm  if  io- 
mande.  Lst-ce^  des  grands  pnuci)»os  sur  les- 
quels la  société  repose?...  VuushA^tfz  trè<t-liien 
qa'ils  n*unt  jamais  été  mena^i'^.  Oh'  oh:  à 
droite.) 

Ah:  vous  |iouvcs  riro  01  ujuriaurer,  vous  r.o 
pouvez  changer  l'histoire;  et  \oui(  ravcz  lien 
que  le  jour  où  la  révolte  de  la  ("onimune 
triomphante  avait  porté  atteinte  à  cc>  grsiidrs 
réitlos,  nous  étions  tous  debout  pour  les  dofm- 
dre.  vous»  ei  moi.  Alors,  messieurs,  il  n'y  avait 
ni  rovalistes  ni  républicains,  il  n*;^  aviit  nlus 
que  des  citoyens  soucieux  des  intérêts  de  leur 
patrie  et  cherchant  à  les  dofon  ire.  (Très-bien! 
trèe-bien!  et  applaudisseraenu  k  gauche.) 

Je  le  répète,  qu'est-ce  que  vous  avez  con- 
servé? Rien,  qae  je  sache,  n  ce  nVst  les  tradi- 
tions impériales  pour  les  restaurer,  les  perfec- 
tionner et  les  aggraver  :  l'arbitraire  do  l'eut 
de  siège,  le  régime  exceptionnel  imposé  i  la 
preste,  en  un  mot  tout  ce  cortège  de  loisexoop- 
ttonneiles  qui  devaient  affaiblir  le  pays  eu 
même  temps  que  vous  bamez  le  passage  4 
toutes  les  améliorations  qui  pouvaient  le  faire 
progresser.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion à  gauche.) 

Ce  que  vous  avez  voulu,  c'est  do  iiour  faire 
rotourner  brusquement  en  arrirro. 

Au  surplus,  il  ne  pont  y  avoir  do  !outo  au- 
jourd'hui ;  l'honorable  M.  de  (larayon  Ki  Tour, 
avec  la  franchise  inuto  militaire  «juil  a  sppor- 
tôe  i  bi  tnbune,  que  noun  avunn  applaudie, 
vous  a  déclaré  que  le  vote  âuZ\  mai  avait  été 
un  vote  anti- républicain.  fOui'  om!  à  droite.) 

Jo  remercie  rbonorable  M    do  Carayon  La 
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Tour  de  me  l'apprendre,  car  on  pouvait  s'y 
tromper,  et,  pour  ma  part,  je  le  déclare,  je  m'y 
étais  trompé.  (Rires  à  gauche.)  J'ai  îe  droit  de 
le  dire,  car  la  preuve  en  est  à  VOffieiel,  je  l'ai 
donnée  à  cette  tribune  lorsque  y  montant  mal- 
gré la  défaveur  dont  vous  vouliez  bien  m'bono- 
rer...  (Applaudissements  répétés  à  gauche.  — 
Murmures  et  cris  :  A  Tordre  !  à  Tordre  !  à 
droite.) 

Une  voix  à  droite.  C'est  une  insolence  ! 

M.  le  président.  Il  n'appartient  à  per- 
sonne, si  ce  n'est  au  président,  de  qualifier  le 
langage  de  Torateur.  J'invite  Tinterrupteur  à 
garder  le  silence  à  Tavenir. 

M.  Jules  Favre.  Je  cherchais,  dis- je  à  ex- 

Sliquer  le  vote  aue  M.  de  Garayon  Lia  Tour 
êclare  avoir  été  un  vote  anti-républicain,  et, 
sans  que  M.  de  Garayon  La  Tour  me  fit  l'hon- 
neur ae  m'interrompre  ni  de  me  répondre, 
j'ai  essayé  de  démontrer,  et  personne  ne  ré- 
futa ma  doctrine,  que  ce  vote  n'était  autre 
que  la  consécration  de  la  République.  Car, 
au  moment  oii  il  a  été  produit,  au  lieu  de 
conserver  dans  sa  conscience  l'opinion  qu'il 
avait,  M.  de  Garayon  La  Tour,  assurément, 
eût  mieux  fait  de  venir  s'en  expliquer  h  la  tri- 
bune, et  de  dire  comment,  lorsque  le  pouvoir, 
sous  le  régime  de  la  République,  passait  d'une 
main  à  lautre,  sans  secousse,  sans  trouble 
apparent,  lorsqu'un  pareil  spectacle  étonnait 
et  édifiait  l'Europe...  (Rires  à  droite),  lorsque, 
dans  tous  les  papiers  publics,  on  rendait  hom- 
mage au  principe  républicain,  quand  un  ma- 
gistrat électif  était  substitué  à  un  autre  ma- 
gistrat électif,  quand  on  disait,  non  pas  seu- 
lement, messieurs,  du  haut  du  fauteuil  du 
Président,  mais  dans  la  loi  elle-mêmç,  que 
rien  n'était  changé  aux  conditions  du  pouvoir, 
quand  on  disait  qu'il  s'exercerait  dans  celles 

Sui  avaient  été  fixées  par  4a  constitution 
Livet,  ce  vote  n'était  pas  un  vote  républicain. 

Je  sais  bien  que  mes  adversaires  ont  des 
grâces  particulières,  qu'ils  ont  des  interpréta- 
tions oui  leur  appartiennent...  (Rires  et 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Gavardle.  Vous  n'avez  pas  la  grâce 
suffisante,  vous  ! 

M.  Jules  Favre.  Mais,  encore  une  fois,  ce 
que  j'affirme,  c'est  que  le  pays  s'y  est  trompé 
avec  lui,  il  s  y  est  trompé  avec  moi.  Ge  que 
l'affirme,  c'est  que  M.  le  Maréchal  s'y  est  éga- 
lement trompé,  car  il  a  voulu  conserver  le  titre 
de  Président  de  la  Républiaue^  et  il  a  expliqué 
dans  tous  ses  messages  que  c'était  en  cette 
qualité  qu'il  agissait. 

Or  qu  e«t-ce  qu'on  voulait  ? 

On  voulait  que  Tapparence  restât  afin  de 
conquérir,  grâce  à  son  prestige,  la  tranquillité 

Subuque  et  se  réserver  le  droit  de  miner  sour- 
ement  les  institutions  qu'on  avait  votées  et 
devant  lesquelles  on  avait  Tair  de  s'incliner. 
(Applaudissements  au  centre  gauche  et  à 
gauche.) 

Si  c'est  là  votre  grande  politique,  je  né  vous 
Tenvie  pas  ;  mais  il  était  bon  qirelic  fût  claire- 
ment dévoilée  au  pays.  Et  vont»  y  avez  été 
fidèles,  je  Ip  reconnais  ;  car  à  peine,  le  24  mai, 
aviez-vouâ  fait  un  nouveau  contrat  .';vec  la  Hé- 
publique,  que  vous  avez  cherché  à  le  violer... 
(Très-bien  !  à  gauche),  et  on  vous  a  vus  entrer 
en  campagne  pour  détruire  ce  Gouvernement 
qui  était  votre  ouvrage. 


Ah!  messieurs  f  si  j'ai  le  droit  de  m*en  éton- 
ner en  ce  qui  concerne  mes  collègues  que  f  a- 
vais  la  simplicité  de  croire  liés  par  la  loi  qui  a 
nommé  M.  le  raaré<5ba(  de  Mac  Mahon  Prési- 
dent de  la  République,  quedirai-je  du  Gouver- 
nement qui  servait  sous  ses  ordres,  lui,  minis* 
tère  de  la  République,  l'annonçant  au  pays 
avec  ce  no  ,  avec  la  conséquence  qu'il  com- 
porte, laissant  attaquer  la  République,  et  sem- 
blable à  un  général  d'armée  auquel  on  a  confié 
une  citadelle...  (Interruptions  à  droite)  pour  la 
consprver  sur  son  honneur...  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  droite.  —  Très-bien  I  très-bieni  à 
gauche.) 

Alors,  pourquoi  MM.  les  mbiistres  ont-ils 
accepté  leurs  postes?  On  a  le  droit  de  rêpondie 
que  c'est  pour  trahir  la  République.  Ceht  ne 
signifie  pas  autre  chose. 

M.  le  doc  de  Larochetoncanld-BlMoela. 
La  République  n'a  jamais  été  proclamée! 

M.  le  marquis  de  Franclien.  Non,  la 
République  n'était  pas  proclamée  et  vons  myez 
bien... 

M.  le  président.  Vous  n  avez  pas  11  parole, 
monsieur  de  Pranclieu;  vous  ne  deves  pas 
interrompre.  Vous  pourrez  répondre  à  l'ora- 
teur ;  mais  vous  ne  pouvez  prendre  la  parole 
tant  qu'il  occupe  la  tribune. 

M.  Joies  Favre.  Gomme  l'a  répété  M.  de 
Garayon  La  Tour,  il  est  arrivé  que  deux  pré- 
tendants qui  se  combattaient  se  sont  réconci- 
liés pendant  les  vacances  de  l'Assemblée.  Ôs 
ont  posé  des  conditions,  et  on  a  cru,  permet- 
tez-moi cette  expression  un  peu  triviale,  on  a 
cru  que  le  tour  était  joué.  (Exclamations  et  r6- 
clamations  à  droite.  —  Vive  approbation  et 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  tPinvite  l'orateur  à  s^&b* 
stenir  de  toute  expression  qui  serait  de  nature 
à  froisser  les  sentiments  de  sef*  collègues.  (Bz* 
clamations  i  gauche.) 

M.  Jnles  Favre.  Seulement  on  avait 
compté  sans  la  France  qui,  cependant,  est  qiBiel* 
que  chose  ;  et  quand  elle  apprit  qu'on  disposait 
amsi  de  ses  destinées,  elle  tressaillit  en  elle* 
même...  (Allons  donc!  à  droite.  —  Odi!  — 
Très-bien!  et  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre  gauche),  et  on  n'osa  pas  donner  suite 
à  la  conclusion. 

Messieurs,  il  ne  m'appartient  pas  de  reeher* 
cher  les  mobiles  qui  déterminèrent  celui  des 
prétendants  qui  avait  été  mis  en  ligne  et  (mi 
se  retira,  à  pn^ndre  cette  résolution  grave.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  narler  de  loi 
à  cette  tribune,  si  ce  n  est  pour  le  louer,  ce  qui 
est  permis  à  ses  amis;  mais  visàrvis  de  ses 
adversaires,  il  est  protégé  par  deux  puissanees 
tutélaires  :  Uabsence  et  le  malheur.  (Approba* 
tion  à  gauche.^ 

Je  ne  veux  aonc  rien  dire  de  ces  motifs  mie 
j'ignore;  toutefois,  messieurs,  si  au  nombre 
de  ceux  qui  influèrent  sur  sa  conscience,  se 
rencontra  la  crainte,  toute  patriotique,  de  dé- 
chaîner dans  son  pays  la  discorde  et  peut-être 
la  guerre  civile...  (interruptions  à  droite),  il 
faut  lui  rendre  hommage  et  reconnaître  qa^ 
ne  s'est  pas  trompé.  (Très-bien!  très-bieni  et 
applaudissements  à  gauche  et  an  centre  gau- 
che.) 

Ah  !  messieurs,  l'honorable  M.  de  Garayon 
la  Tour  avait  l'air  de  s'en  étonner  à  la  séance 
d'hier,  et  il  croyait  que,  ramené  par  le  dMr  et 


S£ANCB  DU  n  JANVIfiK  î%lh 


2:>:i 


U  lidAIilé  lie  iM  |»arUiâai,  la  roi,  comme  il 

i'Ap(N<ii^.  et* lui  AmO.  daxu  l'UiAluifi^  pt'Ulique  de 
mou  |<A>it.  j'ai  ic  iirtii  U*4(»pi*Ifr  I<*  coinle  <1e 
(«h«mtMir1.  iiuraii  •'-(•'*   rtv'i  av<><:  4iXlam«lio!i. 

{juilqutj  \ois  a  dtvitf.  iiui  !  (EKclomatioDH  à 
i;aui:he. , 

M.  Jales  Favre.  II  o>:;iiiiil  mal  fou  payi. 
U  »  ctuiiue  (le  ruiipouulâriu*  i^tio  nuu«  atui- 
buoiii*  à  la  foyauu^.  II  ne  cuiihat'  Jonc  rien  à 
r kii nuurv  <!i*  U  Kranct* .'  Il  \aua  a  re^rûtf4*nié  la 
royau;/*  rumme  ayaul  «''U'*  «lan^  le  |>a«iâ  le 
bii*u(aiteur  do  U  France,  le  principe  dti  aa 
({{«uidoui  •-'.  de  tvé  proiipéril^M. 

Je  ii>*  \eui  LMU,  me«feiouri».  me  donniT  le 
faciir  ^*Ml*ir  d*)  le  lêfuier  en  rem  on  but  l  le 
cour» ttfh  ^il'cl«*l...  l'IiclamatiolU à ilroite^» el  de 
lui  opp«i»er  c««  ({U  aurait  pu  Oire  la  France»  &ï, 
§' au  pu  va  ni  davanu^<*  ««ir  !«*•  iiber;éa  commu- 
i:aU*<i  *'t  d^parvenienialetf,  elle  avait  pu  se  d6- 
tt»!uppi  r  on  d«*}iori  île  ratmoiipM**ri;  de«  cou  ri»  *. 
^Ilcclauuâi'iis  k  droiie.  ->  AppUudiS!^pm<>nl» 
i  f^cbn.) 

Suiva;ii  ioua  lionorabît»  contradiclpur  ian.-« 
4a  vuu*  ua  il  ttVttt  en^fa^é  l'i  prenant  ia  ruyauu'*. 
non  pa»  à  li*poi|ii*  ou.  i-t^nt  arrivée  à  non 
arnitfi.  e.le  déclinait  déjà  danti  l'opinion  de^ 
(#4*upU*ft  par  »é  abu*»  de  p>*u  voira,  t^on  fa^ti*  et 
•a  licence...  Humeur*  û  droite).  U  pn*i.Aut. 
non  p«i»  daiin  l'éiHii^ut*  iiéliuu*  de  la  !(•>- 
<i*iM:e  «a  de  Louirt  X  \  ,  moû  à  i:e  moaient  pri- 
Mli'yiV*  nur  lequel  mon  biinoiabît*  coiitradic&eur. 
M.  d«*  (trayon  \jl  Tour,  a  arnH<*  »«»  rtisardi. 
"  I'  je  le  compri*n«tH.  car  il  y  a  U  de  nubU*s 
\a.*ut  4UI  unt  étt?  élouÂe^,  de  «aintea  e«pér«i)- 
«.l'f»  auxqu('lb*K  il  a  fallu  renoncer,  —  à  la  lin 
ûu  diz-builieiue  «lèc^e,  au  moxuenl  où  l'épa- 
iioui«««'iu«<ni  dt>  la  pUilo.''Ophia.  ilu  progrès  iKa 
tdeea  avait  amené  la  nation  fran4;Âue  a  mar- 
cher de  pair  avec  cellei^  qui  l'avaient  précédée 
dAO#  la  viiii»  de  la  liviinialion,  Jh  reconnais 
que.  si.  à  ce  roomeri*.  il  ii*ètait  trouvé  une 
ru>auti-  iuUïIlir;e;i.i'.  il  aurait  pu  *e  l'ain»  enire 
elië  pi  U  nation  um*  alliance  étroiu*  qui  aurait 
Kauani*  U  st'curilé  et  la  grandeur  du  pays. 
lui«*rrut>iionii  à  droite.) 

CdUe  alli<uicn  a  été  rêvée,  elle  a  rté  briM*e  ; 
par  qu  *  i*ar  a*lui  qui  crovail  qu'il  étaii  meaao* 
dani  Mtii  pouvoir...  (Vives  rédamationa  â 
droita  ; 

K.  d«  BaloasUI.  Au  lendemain  du  21  jan- 
%*«r,  il  n'ost  ^  permis  de  par  lierai  nsi: 

tu  mMm^é  à  druUé.  Lest  CaiaiGer  Iniji- 
tiMre'. 

M.  le  préaident.  N'init>rp'inpex  \mu^  mea 
K'Uf  4  .  viiii«  u'avea  |m«  la  parole. 

M.  le  comte  do  Doohet,  lùi)(iéchez  donc 
I*  lat^'ui  ii«'  iai>ilb>r  l'itiFtuire' 

M.  le  oinrquU  de  Gnetellnne.  Un  laii 
^  .jM-uœ  a  nos  >4'ntimenta. 

M.  le  anrqois  de  Oamplerre.  81  i\*u  con- 
tjn*if».  c'pst  L'api tlogio  du  rt'vicidt»  qu>-  l'ou  va 
Caire'    Vi.i'auiiation  ; 

M.  Jttlee  Favre.  Par  ci'iui  qu;.  croyant 

q«d  «lait  iijiMuici»  lUl-  Min  | ouvrir.  H.iiih  m 
cojrtJiir*« .  a  il'-jiuniit*  iHioar;^  â  I  t-tran^'T. 
NoyVtftli»  rtic«auà.it.oai«  -•  diuite.,  L  a  lait 
p.u4.  il  a  auUtfiM*  ^a  nob!«*SM*  à  q'iitier  le  m>1 
nai  ou^  «|ui  .àlîait  •'in*  attiqiU*.  .  Jiruyaidos 
pru{p«taiioiii»  4  tir<)iLi> 

M.    Loole    de    Snlnt^Plerre    (Manclie). 
Ftflri-iiuua  de  l'armée  de  l'Est.  <ju  en  avei- 
taiir 


M.   Jules  rnvre.    Voua  avea  Mrlé  des 
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crimes  dt>  la  CÀimmuni*,  vous.  W^  «leienseum 
de  la  royauté  .  é^uiutea  ma  rApon^^e.  Vaus  avox 
calomnié  la  France,  je  la  von;;e*  (N*ouvoili*t 
pnite:»i4tionii  â  dro.te  • 

M.  de  Sugny.  Atten  Wi  donc,  avant  da  te- 
nir un  )>are)l  lanicai^i*.  ifui*  7**s  fils  des  fcuillo- 
tinéx  III»  «oient  plu*  dan?»  0('tt«*-enc(*iut«'. 

M.  le  baron  Chanrand.  Nous  n'admettons 
|)as  qu*un  paissu  fain-  rapolu^ii*  -^i  ré({iciJe  à 
uui!  tiiuuiii*  irauv'ai>(* 

M.  le  cemte  de  Doohet.  Vou.^  nou»  avez 
fait  pt*rdrt*  TAlsaci*  que  iAJuiii  XIV  nous  avait 
donnée.  (Hruit  vmiéral.) 

M.  le  président.  Je  w*  puis  (la^  admettre 
qu'il  b'établisne  enin*  une  jarUe  des  mein- 
bn*ii  do  ce'.to  Assembl*'*!»  et  1  orateur  un  dialu- 
HUK*  au«»i  viulvnt.  ('eux  uai  voudront  ri'!|»oadro 
iiionleront  â  ia  triUiih'V  ■  IVolefttation»  à  dioit». 
—  liravos  â  gauche.; 

M.  le  baron  Chanrand.  Xou;*  nu  pouvons 
laùser  ainsi  souilb'r  la  rr.bune  franvauo  ' 

M.  le  président.  Ju  ::•>  pi'u\  pas  Taire  que 
\vt  upir.loiu  de  Toraieur  im*  froihiM^nt  colles 
d*unH  parti«r  dps  mi'mbrvAdo  c<Mt4*  AhKembléo; 
mai»  bien  qu'elle  leur  noit  désa^TrMbb*.  jf*  dois 
proié^vr  Texpre^ion  de  ses  ^entiulent.H.  (lia- 
meam  à  droite.  -  Tiî'S  bien'  iiùa-biou!  à 
Kaucbe.j 

M.  le  comte  de  Douhet.  (.>ii  m*  pfut  pas 
riUilier  rhutoàn*: 

Plusieurs  tm-tnOitéfk  drotU.  (Vi*ht  odieux  I 

M.  de  La  Rochefoacaald-Blsaccla.Noui 
a\uiis  11*  droit  et  le  devoir  de  protester  contre 
un  (lareil  lanKaK^- 

M.  Jnles  ra^re.  Ce  n'««st  p?s  ma  voix 
qu'il  faudrait éloufliir...  ilnu^rrupuons  diverses 
à  droite.) 

M.  le  président.  I^  président  ne  oeut 
qu'une  cbose  :  faire  respecter  la  liborté  ce  la 
tribune...  (Humeurs  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Ht  l'ain*  respec- 
ter TAbsemblée. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  que  faire  res- 
pecter la  liberté  de  U  tribune  et  engager  i*ora- 
U'ur.  dans  se»  développements,  -^  comme  je 
l'ai  fait  tout  à  l'heure,  ^  â  froisser  le  moins 
possible  les  sentiments  île  si*s  oollégues...  (Kx* 
dainations  en  »<*ns  divcri);  mais  il  m'est  im- 
posai !••<■  lie  i-.i*  |tas  lui  maintenir  la  parole 
alors  qu  11  no  k'cat  écarté  imi  quo«  que  ce  soit 
de»  cimvenance»  parlementaires.  (Tri'*s*biea  ! 
tr^s-bien  !  â  gaucbe.  —  .Mouvements  divers.) 

M.  Jules  Va^re.  Je  dm,  messieurs,  que  a> 
n'est  lias  ma  vais  qu'il  faudrait  ét«iulTer,  c'eit 
•vilf  «itf  r)iist«iiri\..  (Lxclaniaiionsà  dmiU'.) 

Plusieurs  voir  à  droite.  Allons  donc  1 

M  Jnles  Farre.  ...rar  Pliihio'ro  con^fate 
|ue  pour  défenttro  U  ri»)aut«'*  et  iecuniiu«'rir 
•i«s  ilroits.  la  noid(>!*M*  fraiivai>e  a  quitté  II*  sol 
ue  la  |iatrie,  qu'elle  s'est  on rejunenti*e  sons  les 
ontn*-  dp  la  iVasMetdv  l'Autriche.  lAoplau- 
di»s«*nientii  à  ^Auche.  »  Vives  réclamatiMiis  I 
dniitc.; 

M.  de  La  RocherooGanld-BIsaecla.  On 
coapaitla  tAte  à  ceux  qui  restaient  ! 

M.  le  comte  de  Donhet.  IVndant  U  Com- 
inuae,  vous  avez  birn  quitté  Pariât 

Piusuws  ifkembres  a  droilr,  Vou»  voua  êtes 
sauvé  peadaDt  U  Commune  l 

M.  Jules  Wmwrm,  Je  disais  qu^elle  »'est  en* 
régimentée  sons  les  ordrea  des  généraux  proa- 
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siens  et  autrichiens (Murmures  et  dé- 
négations à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Montaignac,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ce  n'est  pas 
vrai  ! 

K.  Jules Favre. ...  qu'elle  a  porté  les  armes 
contre  son  pays,  qu'elle  a  déchiré  le  sein  de  la 
patrie...  (Nouvelles  dénégations  à  droite) 

M.  de  Gavardie.  Je  répondrai  tout  à 
l'heure  ! 

M.  Joies  Favre.  ...  qu'elle  s>st  brisée 
contre  les  efforts  des  armées  de  la  République, 
et  que  c'est  là  le  plus  grand  crime  qu'on  puisse 
commettre  dans  un  pays  civilisé.  (Interrup- 
tions et  bruit.) 

M.  de  Gavardie.  Vous  restez  à  la  tribune 
pour  qu'on  ne  vous  réponde  pas  ce  soir  ! 

K.  le  président.  Monsieur  de  Gavardie,  je 
vous  invite  au  silence. 

M.  le  baron  Chaurand.  Nous  ne  pouvons 
pas  souffrir  qu'on  insulte...  (Bruit  croissant.) 

M.  le  président.  Faites  silence,  messieurs  ! 
Je  ne  puis  môme  pas  entendre  l'orateur. 

M.  Jules  Favre.  Vous  demandez  pourquoi 
la  royauté  est  impopulaire?  Le  voilà  !  Et  com- 
meiit  est-elle  revenue?  En  1814,  après  nos 
malheurs,  elle  est  revenue  dans  les  fourgons 
de  l'ennemi.  (Très-bien  !  à  gauche.  —  Nouvel- 
lei>  réclamations  à  droite.) 

M.  Pages- Duport.  Elle  vous  a  sauvés; 
elle  a  sauvé  l'Alsace! 

M.  de  Tréveneuc.  L'Assemblée  n'est  pas 
le  club  des  Jacobins  ! 

M.  Jules  Favre.  Il  ne  lui  restait,  mes- 
sieurs, qu'une  dernière  humiliation  à  subir. 
L'honorable  M.  de  Carayon  La  Tour,  en  la 
di^fendaut,  la  lui  a  infligée  hier,  car  il  l'a,  à 
une  tribune  française,  placée  sous  la  protec- 
tion de  Topinion  d'un  mmistre  qui  insulte  aux 
misères  de  la  France.  (Exclamations  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

Voilà  pourquoi  la  royauté  n'est  plus  pos- 
sible. (Bruit  à  droite.  —  Assez!  assez  I) 

M.  le  Drésident.  Je  réclame  de  l'Assem- 
blée le  ?il%ice  au  nom  do  la  dignité  de  ses 
délibérations;  je  dois  faire  cesser  ces  inter- 
ruptions constantes.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  le  baron  Chaurand.  Ne  nous  laissez 
pasinsulierl 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  11  y  va  dn 
notre  digniié  que   Torateur  cessé   de   parler. 

'Des  interpellation:^  confuses  sont  adressées 
à  l'orateur  par  plusieurs  membres  qui  se  trou- 
vent dans  le  couloir  de  droite.  —  Elles  don- 
nent lieu  à  de  vives  réclamations  à  gauche.) 

M.  Fouquet.  Que  tout  le  monde  reprenne 
sa  place. 

M.  le  président.  Veuillez  évacuer  les  cou- 
loirs, messieurs. 

(Les  membres  ;iui  se  troublaient  debout  près 
de  la  tribune  regagnent  leurs  bancs.) 

M.  le  président.  J'ai  déjà  iiovité  l'orateur 
plusieurs  fois  à  n»  pas  passionner  le  débat  et 
a  respecter  les  convictiniîs  «le  ^es  collègues. 
(Interruptions  à  gauche.)  Je  lui  renouvelle 
mon  invitation... 

Un    meinbre   à    droite.    Il    n'en    tient   pas' 

compte  ! 

M.  le  président.  ...maisje  deman.ie  que  de 
sou  côté  l'Assemblée  veuille  bien  écouter  avec 
calme  et  silence  (Exclaînalions  à  droi»e  • 


Plusieurs  membres  adroite.  C'est  impoisible! 
—  Ce  n'est  pas  tolêrable! 

M.  Bamberger.  On  nous  a  insultés  hier,  et 
le  président  n'a  rien  dit. 

M  Gambetta.  On  a  insulté,  hier,  le  parti 
républicain  pendant  deux  heures,  et  on  ne 
peut  aujourd'hui  expliquer  l'histoire  I  YoUà  la 
liberté  comme  la  pratiquent  ces  messieurs! 
(Agitation.) 

M.  Jdles  Favre.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  le 
premier  apporté  ces  récriminations  à  la  tri- 
bune. Je  ne  puis,  en  ce  qui  concerne  cette  au- 
tre proposition  développée  avec  complaisanee 
par  r honorable  M.  de  Carayon  La  Tour... 
(Rumeurs  à  droite.  —  Assez  f  assez  !) 

Une  voix.  Concluez  î 

M.  Jules  Favre.  ...que  la  République  con- 
duisait forcément  à  l'empire,  je  ne  puis  que 
le  prier  de  se  souvenir  qren  i8Sri  ce  sont  tes 
monarchistes  qui  ont  preparé  le  coup  d'Btat... 
(Exclamations' et  dénégations  à  droite)  ainsi 
que  la  fortune  de  l'empereur.  (C'est  vrai  !  à 
gauche.) 

Et  pendant  que  les  républicains  remplis- 
saient les  pontons  et  les  prisons,  les  monar- 
chistes se  trouvaient  dans  les  antichambres  du 
pouvoir  dans  les  administrations  publiques. 
(Violents  murmures  à  droite.  —  Assentiment 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Quelques  membres  à  droite.  Cest  trop  fort  ! 

K.  le  président.  Monsieur  Jules  Favre... 
(Bruit.) 

M.  Gambetta.  Mais  c'est  de  Thistoire  ;  lisez 
la  liste  des  sénateurs,  M.  de  Ségurd'Aguesseau 
en  tôte. 

M.  le  président.  Monsieur  Gambetta,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

Monsieur  Jules  Favre,  je  vous  ai  plusieurs 
fois  invitée  ne  pas  provoquer  de  protestations... 
(Vives  réclamations  à  gauche.)  Je  ne  tous 
laisserai  pas  dire  des  paroles  qui,  à  mon  sens. 
sont  blessantes  pour  vos  collègues.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Un  membre  à  droite.  Pour  la  morale  ! 

M.  le  préaident.  Je  vous  rapelle  aux  con- 
venances. (Marques  d'approbation  à  droite.) 

M.  Jules  Favre.  Monsieur  le  président,  je 
vous  prends  à  témoin,  était-il  dans  les  convenan- 
ces de  rendre  le  parti  républicain  responsable 
du  meurtre  des  otages  ?  Etait-il  dans  les  con- 
venances de  dire  que  lorsqu'on  est  en  Répu- 
blique, la  République  est  un  gouvernement  qui 
conduit  nécessairement  à  l'anarchie  et  au  des- 
potisme ? 

Un  membre.  Il  conduit  à  l'empire  ! 

M,  Jules  Favre.  Alors  que,  dans  l'histoire. 
ce  sont  précisément  les  partisans  de  ceaz  qui 
ont  suivi  la  même  ligne  politique  que  l'orateur 
qui  portait  ces  accusations  à  la  tribune,  qui  ont 
favorisé  l'accès  de  ce  despotisme.  (Mouvement» 
divers.) 

M.  Gambetta.  Qui  ont  fait  l'empire  et  qui 
ont  Uni  par  le  servir  ! 

M.  Jules  Favre.  J'avais  à  me  défendre,  je 
l'ai  tait  et  je  n'ai  pas  à  insister  sur  ces  récri- 
minations. (Inierruptions  et  rires  ironiques  à 
droite.) 

Un  membre.  Vous  reconnaissez  que  ce  sont 
des  récriminations! 

M.  Jules  Favre.  Vous  riez,  messieurs  ! 
Qui  donc  a  donné  le  premier  l'exemple?  (Très- 
bien!   et  applaudissements  ù  gauche.)  Votts 
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TOQf  croyn  1«  droit  d*insnlter  vos  advenai* 
rM.  Cl  vôos  no  voalei  pii  qu'un  vont  réponde  ! 
(bravo»  prolonftéi  à  gauche.) 

VuilÀ  voiro  ^llérance  t^i  votre  amour  do  la 
hborttf!  VoiU  leflicaciiù  de  voa  appi^U  à  la 
conciliation  : 

M.  Bambargar.  On  nous  a  laii»é  iniulter 
hi«r  pendant  deux  houret! 

M.  Jaloa  Favre.  Metsieuni,  Mns  in»ii(er 
daTanu«rt«.  ei  revenant  pour  quelqnea  instantfi 
encore...  (i)h!  oh!  à  droite).  -^  /aurai  bientôt 
fini  '.Parlez!  parles!  à  nurhe),  —  revenant  à 
oeiie  délibération,  dont  je  ifai  été  écarti»  que 
par  la  néce^i^itt*  inip*'-rieute  de  ne  pan  Ui^.ser 
»ani  répouM  len  erreurs  et  lot  injustes  attaques 
de  l'orateur  auquel  je  succè<le,  j'ai  le  droit  do 
dire  qa'apn'^s  Tèchec  de  la  uionarcbie,  ceux  qui 
avaient  e#iayé  de  la  constituer  auraient  dû 
reeoanaitre  uu'il  n'y  avait  de  «olution  pos» 
tible  oue  celle  qui.  laissant  la  France  maîtrebse 
df*  ses  destinées,  lui  permettrait  de  choisir  Ubre* 
ment  son  fronvernement  et  ses  mandataires. 
Vous  ne  Pavex  pas  voulu. 

Un  metnkrt  à  droite.  Kh  bien  !  mettei  la  mo- 
narchie aux  vuix  I 

Un  aulrf  m*m^.  Ce  sont  vos  viofonoea  qui 
amènent  l'empire! 

M.  Jolos  Farre.  Les  violences  mènent  à 
l'empin*.  ilites-vous.  Ce  ne  sont  pM  mes  vio- 
lences, ce  sont  celles  do  M.  do  Carayon  l^ 
Tour.  (Kxclamations  et  dénéications  à'droito.) 
Comment!  ce  ne  imnt  paii  celles  de  M.  de  1^- 
ra\on  La  T4inr?(.\(iuvellea  di*néi{ationa  ) 

'm.  de  Staplaade.  O  lont  les  vôtres  ! 

M.  Jalea  Farre.  M.  do  Carayon  la  Tour 
m'a  donné  Texemple;  je  ne  Tai  pas  suivi...  (Al- 
ton* donc  !  &  limite^  ;  j  ai  consulté  l'histoire,  et 
nul  ne  m'accufera  il'avoir  dit  un  mot  qu'elle  ne 
ju«tifie  pas.  (Interruptions  et  rires  ironiques  à 
droite.  —  Trê«.hien!  à  k'suche.) 

Hi  vous  voulez  rendre  toute  discussion  im- 
poasihle.  vous  n'avex  qu'à  ctintinuer  ;  quant  à 
moi.  j'accomplis  mon  devoir,  et  j'e>|>ére  avoir 
la  force  d'aller  jusqu'au  bottl,  malgré  voire 
mauvais  vouloir. 


Je  vous  disais  au*il  semblait  qu'il  n*y  avait 
qu'on  seul  parti  a  prcuili 
France  libre  d'elle-même. 


iii'on  seul  parti  a  prcnilre.  celui  de  laisser  la 


On  voulut  cependant  lui  donner  un  page  de 
stabilité  ;  et  de  là  la  combinaison  qui  eut  pour 
résultat  la  loi  du  fu  novembre,  dont  je  me 
garderai  bien  de  faire  l'hisUtrique...  (Oh  I  oh  ! 
à  droilH.)  J'ai  lieaucoup  trop  abusé  de  votre 
patience,  je  le  reconnais  ;  toutefois,  je  n''pêu» 
œ  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  dire  que  f;*a  été 
pour  nous  tous,  ou  tout  au  moins  pour  un 
inand  nombre  d'entre  nous,  une  sininili«*re 
surprise  une  d'entendre  quelques-uns  «les  mem- 
bres de  la  majorité  qui  avaient  voté  la  loi 
déclarer,  en  toute  sincérité,  et  je  ne  susbecte 
en  aucune  façon  leurs  intentions,  qu'à  leurs 
jeox.  avoir  voté  que  le  pouvoir  était  confié 
pendant  sept  ans  au  maréchal  d»  Mac  Mahon. 
c'était  avoir  volé  qu'il  lui  éuit  confié  pour  un 
jov  si,  le  lendemam.  le  roi  était  possible.  Telle 
a  été  leur  interprétation  :  que  la  nation  enuérn 
en  juire  *  Je  n\ii  rien  entre  chose  à  dire  sur 
•Ile.  rTréf-bien  '  trée-bien  !  à  gauche.) 

Vous  nous  avex  repnKhé  d*avoir  comltattu 
la  loi  et  de  Tavoir  respectée  ensuite.  Qui  étea- 
voua.  grand  Dieu*  si  vous  êtes  n'Muits  à  être 
•arpria  du  jeu  régalier  et  loyal  des  instituiiona 

aini4i.aa.  —  t.  zxxvr. 


parlementaires'  Quand  un  projet  nous  est  pré- 
senté, il  est  un  objet  d**  (fi-ipuie  entre  nous  ; 
3uand  il  est  voté,  il  devient  la  lui.  et  tous  nous 
evons  nous  incliner  devant  elle.  (Vive  ap- 
proUition  à  cauclie.) 

N«*  parles  donc  pas  d'habileté  ni  de  calcul. 
et  vous  qui  sans  a*ssi*  avez  à  la  bouche  les 
grands  uiotado  sincénu*  e:  de  droiture d*inten* 
tions,  auxquelles  nousi  croyons,  reconnaîssex 
que  rien  n*est  plus  8im{ile  que  la  conduite  «le 
la  gauche  qui,  après  s*<>tre  énergiqueuient.  et 
non  sans  raison, oppos4*e  au  projet  de  loi,  sVut 
incliiitVe  quand  lo  proj«*t  est  devenu  la  loi. 
Mais,  d'ailleurs,  messieurs,  il  nous  eiit  fac.lo 
de  donner  une  explication  qui  vient  merveil- 
leusement à  Tappui  de  ma  dt'*monstration. 
l'ouri|uoî  avooe-nous  comliattu  le  projet  de 
loi  qui  nous  était  présenta  au  20  novembre? 
je  parle  ici  en  mon  nom,  pouiquoi  Taî-je 
combattu?  pourquoi  ai-je  voté  contre  la  loi? 
l*lst-ce  à  canae  de  la  dun'*e  dca  pouvoirs  du 
maréchal  de  Mac  Mahon?  En  aucune  ma- 
nière; c'est  à  cause  du  caractère  illogique 
et  dangereax  du  projet  de  loi  qui,  scmdant 
|ef  pou  voira,  les  isolant,  mettant  en  pre- 
mière ligne  le  pouvoir  exécutif,  séparant  le 
bras  de  la  tête,  ou  plutôt  l'épée  du  bras,  nous 
donnait  un  gUive  suspendu  dans  l'air  comme 
un  hiene  de  Mahilité  pour  la  France.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

Nous  vous  disions,  et  nouK  ne  nous  trom- 
pions pas,  que  c'était  une  œuvre  d'ensemble 
qu'il  fallait  nire  ;  qu'avant  de  défendre  l'Ktat 
il  fallait  savoir  ce  que  c'était  ()ue  l'Ktat;  avant 
de  défendre  les  institutions,  il  lailait  savoir  le 
principe  qui  les  inspirait:  que  c'était  une  cru- 
vre  illusoire,  téméraire  et  dangen*use  que  de 
construire  une  constitution  sur  la  tête  d'un 
homme  quand  il  n'éuit  point  entouré  des  ga- 
ranties qui  lui  étaient  ni>cessairc!s  autant  qu'à 
l'Ktat.  et  sans  Iesi|ueili's  sun  pouvoir  était  un 
niens<inge.  Ah!  nouH  no  i:avions  pas  à  quel 
point  ce  pou  voir  aun  nous  accusions,  organisé 
comme  il  l'était,  ae  ne  pas  i-atisfaire  aui  C4in- 
ditions  de  sécurité  et  de  subilité.  ^féuit  qu'un 
trompe-l'iinlet  qu'un  moyen  d'amver  à  au- 
tre chose  que  ce  que  voulait  la  lot. 

Mais  ce  que  je  veux  coni^tater,  meaiiieuni. 
et  vous  me  le  permettrex,  c'est  que  telle  ne  fut 
pas»  l'opinion  ue  ceux  qui  défendirent  le  projet 
de  loi.  et  je  tiens  à  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
ques lignes  d'un  homme  qui.  assnnT-ment, 
jouit  ici  d'une  grande  et  très-légitime  autorité, 
non-seulement  à  cause  de  son  talent,  mais  en- 
core à  raison  d«*  sa  situation  politique;  je  veux 
parler  de  M.  Depoyre. 

Alors  qu'on  disait  :  ■  I^eii  lois  constitution- 
nelles que  vous  nous  pnmn'ttex,  vous  n'aurex 
pts  le  temps  de  les  faire,  vous  serei  surpns 
par  des  néces»itê8  de  toute  nsture;  et  ijuand 
f'impui9*ance  un  vous  nere*.  laissera  le  Ma- 
réchal désarmé,  cotte  puissance,  que  vous  \ou- 
lex  créer  pour  lui  échappera  de  ses  mains  au 
grand  détriment  du  pays  >,  que  répondait  NI.  I>c- 
pe\reT  .M.  I>ep?yre  protPhtait  du  dépir  sin- 
cère et  profond  de  la  majorité  de  faire  voter 
les  lois  conslitutionnelles  ;  il  disait  : 

i  Quoi  !  nous  demandons  la  prorogation  des 
pouvoirs  du  maréchal  de  .Mac  Mahon,  noua  la 
voulons,  et  ¥oaa  feriea  croire  au  pays  qu'après 
l'avoir  obtenue,  nous  noua  isolerions  de  ce  pou- 
voir, Dooe  le  laiaiahooa  en  quelque  sorte  en 
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Tair,  sans  être  soutenu  par  aucun  des  appuis 
nécessaires,  sans  aucun  des  organes  qui  lui 
sont  néeessaires  !  A  qui  donc  ferez-vous  croire 
une  pareille  chose  ?  > 

Et  un  peu  plus  loin  : 

c  ...Ge  que  nous  faisons  n'a  donc  pas  pour 
but  seulemeut  de  donner  une  durée  certaine 
aux  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac  Mahon.  c'est 
aussi  en  vue  d'assurer  ce  régime  parlemen- 
taire et  constitutionnf^l,  auquel  nous  tenons 
autant  que  nos  contradicteurs.  « 

Est-ce  clair? 

K.  Depeyre.  Oui,  très-clair!  Et  je  reste 
fidèle  à  tout  ce  que  j'ai  dit. 

K.  Jnles  Favre.  Une  magistrature  élec- 
tive, nne  constitution,  un  pouvoir  parlemen- 
taire, c'est-à-dire  une  ou  deux  Assemblées  li- 
brement élues,  entourant  le  pouvoir  exécutif, 
le  fortifiant,  le  protégeant,  au  besoin,  c'est  la 
République,  la  HépubUque  modérée...  (Excla- 
mations et  rires  à  droite)  ;  c'est  la  Républi- 
que faisant  respecter  son  pouvoir  et  ne  souf- 
frant pas,  comme  vous  l'avez  souffert  vous- 
mêmes,  qu'on  la  dénigre,  qu'on  l'insulte,  qu'on 
l'attaque  M  qu'on  abaisse  son  drapeau  au  pied 
de  tous  ceux  qui  veulent  conspire^  contre  elle 
et  la  détruire.  Etait-ce  cette  République  que 
voulait  M.  Depeyre,  quand  il  prononçait  ces 
paroles... 

M.  Depeyre.  Non  1  non  I  ce  n'était  pas  la 
République,  et  vous  le  saviez  bien,  car  huit 
mois  après  vous  demandiez  avec  vos  amis  la 
proclamation  de  la  République  et  vous  ne  l'ob- 
teniez pasi  (C'est  c^la!  Très -bien!  et  bravos 
à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

M.  Jules  Favre.  Permettez-moi  de  vous 
répondre  :  Vous  regardez  le  passé,  et  moi  j'ai 
l'œil  sur  l'avenir...  (Exclamations  ironiques  à 
droite.  —  Très-bien!  à  gauche),  et  je  ne  déses- 
père pas  que  votre  patriotisme  se  refuse  à  lais- 
ser, comme  on  vous  le  propose,  la  France  dans 
l'anarchie;  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir, 
avant  tout,  lui  donner  le  seul  Gouvernement 
qu'elle  puisse  accepter,  la  République.  (Excla- 
mations à  4|pite.) 

M.  Gonrceile.  Vous  oubliez  que  vous  avez 

£  laide  pour  ressusciter  encore  un  autre 
ouisXVll! 

M.  Jules  Favre.  Dans  la  séance  du  19  no- 
vembre, M.  le  duc  de  Broglie  ajoutait  : 

«  La  majorité  de  cette  Assemblée  a  promis 
de  faire  lea  lois  constitutionnelles;  elle  nom- 
mera dans  trois  jours  la  commission  pour  les 
faire  ;  il  n'est  pas  besoin  de  prendre  contre  elle 
de  gages  ni  de  garanties. 

c  M.  le  Président  de  la  République  a  promis 
directement  à  la  commission  et  publiquement 
par  soQ  message  de  concourir,  autant  ou'il 
était  en  son  pouvoir,  aux  lois  constitutionnelles. 
L'Assemblée  mettrait  -  elle  ses  paroles  en 
doute?  1 

Ge  que  vous  avez  promis,  ce  que  |e  Prési- 
dent de  la  République  a  réclamé,  —  j'ai  là  ses 
messages  que  je  ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  ; 
ils  contieiment  la  promisse  formelle,  posi- 
tive, répétée,  de  concourir  sans  retard  à  la 
création  des  lois  constitutionnelles,  —  ce  que 
TOUS  avez  promis,  dis*je,  ce  sont  des  institu- 
tions stables,  régulières,  qui  puissent  assurer 
le  repos  du  pays.  Ces  institutions  régulières  les 
avez- vous  ? 

La  loi  Ventavon,  je  n'en  dirai  qu'un  mot.  On 


a  eu  raison  de  vous  le  faire  remarquer,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  par  la  commissioa 
aggrave  le  mal.  au  lieu  de  le  diminuer.  On  ne 
l'a  pas  dissimulé,  c'est  le  pouvoir  d'un  homme 
qu'on  constitue  ;  c'est  la  fortune,  c'est  la  desti* 
née  d'un  grand  Etat  qu'on  fait  rc* poser  sur  une 
existence  humaine.  Et  on  ne  veut  pas  même 
prévoir  le  cas  où  cette  existence  pourrait  être 
atteinte  ;  on  livre  la  France  aux  habards  et  à 
l'incertitude  de  la  vie  d'un  homme. 

Eh  bien,  j'en  adjure  l'honorable  M.  de.Ven* 
tavon  lui-même  ;  il  est  assurément  un  avocat 
éclairé  :  si  un  client  lui  demandait  un  conseil 
pour  la  dernière  affaire,  pour  un  misérable  in- 
térêt, voudrait-il  prendre  pour  base  la  vie  d'un 
homme,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  ineer* 
tain  au  monde,  ce  qui  est  aujourd'hui  ei;  n'est 
plus  demain?  (Rumeurs  ironiques  à  droite.)   • 

Eh  !  messieurs,  le  dernier  boutiquier  de  Pa^ 
ris  ne  voudrait  pas  concourir  à  une  afiaire  dans 
les'  conditions  qui  vous  sont  proposées  pour  la 
France.  Voilà  où  nous  en  sommes  t  (Applau- 
dissements à  gauche.  —  Rires  à  droite.) 

Je  ne  parle  ni  du  droit  de  dissolution,  ni  du 
droit  de  révision  qui,  on  vous  Ta  dit,  sont  des 
pouvoirs  exorbitants,  contraires  à  la  lo^ue 
tout  aussi  bien  qu'à  la  paix  du  pays.  Mais  ce 
que  je  vous  supplie  de  faire,  c'est  de  bleu  vou- 
loir étudier  vos  intérêts,  c'est  de  bi<»n  retenir 
tout  ce  nui  a  été  dit,  c'est  de  vous  rappeler  ce 
qui  a  été  déclaré  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  ce 
qui  lui  a  été  répondu  par  le  président  de  œ 
tribunal,  les  paroles  qu'il  a  entendues  pendant 
son  voyaj^e,  et  de  toutes  parts  vous  recueillerez 
l'écho  de  ces  vœux  qu'il  faut  un  gouvernement 
régulier,  stable... 

Uu  membre  à  droite.  Ge  n'est  pas  la  Répu- 
blique ! 

M.  Jules  Favre.  ...  des  institutions  qui 
soient  supérieures  à  un  homme,  qui  garantis- 
sent l'avenir,  qui  permettent  à  ce  pays  de  se 
développer,  et  non  pas  un  gouvernement  qui 
le  condamne  à  ttnertie  et  à  la  mort. 

Ce  sont  donc  les  intérêts  du  pays  qui  sont 
en  jeu  ;  et  véritablement,  je  ne  puis  pas  croire 

3ue,  lorsque  l'Assemblée  sera  dans  la  néceisité 
e  prendre  une  résolution  définitive,  elle  n'ad- 
mette avec  moi  que  c'est  assez  de  tempori- 
sation, qu'il  faut  en  finir,  et  que  nous  sommes 
menacés  des  plus  grands  périls  si  nous  restons 
dans  l'état  actuel. 

J'ai  parlé  des  partis;  j'en  dirai  encore  un 
mot,  et  c'est  par  là  que  je  finis. 

Les  partis,  me^ssieurs,  ils  se  sont  dévoilés  à 
cette  tribune.  Le^ parti  monarchique,  il  ne  croit 
pas  à  l'efiicacité  de  la  loi  du  20  novembre  1873, 
il  attaque  le  pouvoir  du  Maréchal...  (Bruit.) 
C'est  son  roi  qui  est  tout,  le  Maréchal  n*esC 
rien  ;  le  roi  tient  son  pouvoir  de  Dieu,  le  Ma- 
réchal ne  le  tient  que  d'un  de  vos  votes  et  d'an 
vote  interprété  de  telle  façon,  qu'il  n'existe  pas. 

Quand  nous  sommes  dans  dépareilles  incer- 
titudes, quand  à  cette  tribune  on  fait  entendre 
des  paroles  de  révolte  contre  la  loi...  (Assest 
assez!  à  droite],  quand  on  la  regarde  comme 
non  avenue,  vous  voulez  que  la  France  soit 
tranquille,  alors  qu'elle  est  menacée,  non  pas 
par  un  parti,  mais  par  une  faction  andaciensa 
relevant  la  tête,  pour  laquelle  rien  n'est  sacré;.b. 
(Exclamations  à  droite  et  au  centre),  habitnéa 
à  la  conspiration,  qui  ne  cherche  qu  I 
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H.  d«i  Balmatrl.   hlli-  t-n  a  Im-n  lio^nn  * 
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unirt-*fr  «Il  MAr'-:ti>l  lu  -tm'ni''.  jo  lin  ili- 
r..,'  r>Ni,i'>:lii>>ui>(i;ii>'nt  :  <>ut  <|iii  vhui  cnn* 
»>■;  !■  n".  -••  I*"icip>'t>l  rt  i.iu"  lriim|>"-nt.  M,  Ru 
lin  ,j'.'i..-  .Mil..!,»  i:m  vow.  Io  .l.-.iiin  l>-i>t,  I.- 
ch*-/  d'uri  li.inïrtru-iiii'iit  aiicinynip.  pn-'^irp. 
^im  ■-'•t.iT  ii.ip.tA.  a><>]L  !■*  roura.**  d'Atm  le 
prrmi--r  iii.tL'Rlrat  d'unf  nltinii  tihrp.  V'mii 
rim  ju»ir'<z  «mm  uu"  L-lmr^  puf  l't  la  ptui 
ëlr\fr  i-.f  KiiitM,  t't  iMiilr»  liqu>-lli>  ii"  ffriinl 
ri'n  !•■>  ciiliTTii  dit  )iini«  fu»  touh  aurv/  dn- 
ni'ii"-.  '  ^  ivo  appni)>ation  rt  a|ip!andii«u>- 
inpn>*  iA.i>'if-ii  4  Muriii*.  —  L'orab'ur.  «n  iv- 
a  *oii  banc.  Ri,-oil  !■■•  rflicilaimn*  >!•• 


H.   BarsgDon , 


irerHn\ri    d'KM    lU 

M.  la  préaldent  \m  parnif  est  i  M.  Ir 
*..-■-.•.  r-i.i'tcd'l-:-&r. 

I  '1/  'I  ■jni'-h'.  A  di-iDSin  '  i  dcMiain  : 

.<  Jr.  ,if   ,\..ir  ii'.ii'  IVirl.'ï' 

H  le  aoaa-aecr4t«ir«  d'Etat  d«  U  Jt»- 
tlcv    M'-r*icur«,  ]o  nw  ij<ii>  <|Uf lijuo^  umU  à 

.1  ^jytdtt,  A  ilcniain  '  i  detnain  '. 

À  JrMit.  I'4r!<i'  juirW: 

■  le  prAatdeBt.  Un  in-iaU' puuf  |p  renvoi 
à  d<  iiuiii...   >)ui!  uui'  — Non'  noD'> 

Hun  ilev-xr  ni  <l0  coit^ulliT  rA«^'iil)l<'->>. 

H.  !•  caaU  d«  Reasécalvr.  Nuiu  de* 
Biando:ia  i\>m  M.  llira^nun  Iiim  justict-  ini- 
mMiKLe  du  d^ir«ul'la  ditcuora  t|UB  noua 
«•non»  d>ni«n>lr*!  lOui!  oui!  —  Trp*-b.ea'. 
k  drotl*.  I 

H.  U  prénUcat.  J«  coualM  l'AMeinblt'w 
■or  le  rvoïDi  da  la  diicuiiion  a  demtio. 


I L'A»ae«lil>V,  otubul'rti,  Ji^ciJn  quf  la  i.'i:-- 
■iiiii  ii'f.-i  pa»  n-nviiV.V  ;i  di>ma:ii.> 

U.  l«pr«Bld*Bt.  [.a  di'cu^ïnm  commue, 
M.  le  Mtut'K'-ori'iaire  d'Kut  a  U  i-amle. 

H  Borugaoa,  loui-ifir-'.'airv  d'Htat  tU  la 
tuHier.  Merrii'ur»,  ]>■  ii'ai  ||Ut-  i]U''ti]uei  mots  à 
il.re  .    (Kru»  à  LMuchr  < 

M.  la  prAaldent.  Mes  ii>urs.  l'heunt  t'a- 
viiu'c.  vuoa  avei  lous  m  ^r^t  i  ni>  pa*  prnlun- 
fier  Id  di>i:u-*iuii  \^r  •:••*  titiirmiirfMcmifutqui 
eDii«'-L-lii'ul  l'iiraii-iir  di>  prriiiri'  U  parule. 

VfUillta  faire  tilciio'  tt  IVwhut. 

M.  Edooard  Ulllaud.  I^uutim*  l'orairur 
Af  la  iiuiiteM-  ! 

H.  la  aoaa-aerrAtalr*  d'Ecat.  Mp>^i-un>, 
jr  n'ai  ijuo  quoique»  liiuU  [url  liii-!i  ;i  adroxx-r 
a  l'A»piiiL]«(- ;  l'Ile  tu  iiinpr.n  Ira  l'utihi.'-. 
Tuut  à  riirurn,  fil»  fera  apprii-i-  à  vuit-r  puur 
»a\i>if  ti  ail»  pa»ae  j  la  iieuxir'nm  lecturt' d<i 
{■roji-t  i|ul  lui  ««l  HOuilit».  i'[  beauroup  du 
iiiruilirrK  ijui  *iAiiPiil  du  ci>t^  ilriiii,  <■[  ijui  oril 
jil><|u'i  csjunr  NutA  avec  ti<  lnjuverminfiii, 
im-tirunt  tour  l)ulli<iitt  \,\m\c  i  r.int  dr  cului  de 
M.  Ju:t'ii  Favie.  (Kiclau:ati<>ns  k  ^aiicli».) 

Vo,!  à  gw  U:  Ku  I. ? 

U.  la  aoua-accrétulre  d*Etat.  Eti  bion, 
|iviK'|Ui>  la  Uouvt'nieiiii-iit.  luut  1  l'heure,  pir 
uti  di-  F'eit  ur>;aiif»  le*  plu*  autxnii^».  stux*  de- 

iiiandail  d«  pimer  à  un-  MtCDiid»  dt>lib(>riii 

j<' i:ruii><]u'un  de  ti'i  iiifiiilirea  peut  venir  lui 
pr 'U-aifr  eunir<>  le  dir^'iiiirh  qun  vuiiii  v<>ni'i 
il'ciiiendr<>.  (Uji^  uui!  ~Tié*-i>ien  et  applau- 
ilioenu'iiuà  druitei'i  au  centre  j 

U.  HaaM  Viilala.  i>t  c-  au  nom  <lu  ftuu- 
venieiDeitt  du  uian^lial  de  Mdc  Malion  uu  au 
r.iiui  du  i)uuvrriieuietil  de   Henri  V  tjuc  vou» 

H.  le  prtaldoat.  Vou*  ii'avei  pa»  U  pa- 
ru le! 

M.  Haari  Vlllals  Ji>  ilfoiande  an  nom  do 
quel  t^uuvernoiiKnil.., 

H.  U  prtaldeat.  Si  \^\\»  per^icm  &  ioier- 
rompre,  je  M-rai  oHi-v-  de  vi>um  rippeler  i 
l'orJn'. 


>]ui  l'a  ptéci'iJ*.  |Tré7.i.u'w!  im-ûet  , 
K.  le  Miaa-BaiYét«lre  d'Xtet.  Nuih  mi's- 
sii-un,  <1  u'i!>t  p.k»  )K><Mlile  de  v->ier  dan*  le 
uii^oio  «eu*  i|ue  IWairoi  ijui  m'a  pri'-cMA,  i>aiii 
protester  (iiergiqu-'aii-at  coiitro  I'-*  idée*  <]u'il 
vicni  d'ûou-tirf.  iIiiUTrupiioiiaiKauctie.)  Iaih- 
M-4-iuui  vuu*  le  dire,  jamaia  li  verilé  hiatori- 
q^«,  jainai*  l'Iiirtuin-  d'une  Afienibl'V  n'a  M 
m->:uiiiiu«  «I  Tau»!^  ciniiie  vient  da  l'étie 
Hbiro  pru|ira  hiiiuim...  tTri-4-bien  '  tr<'-*-bieu! 
et  applauditieiiieuu  à  druite  et  au  centre;; 
jauiaia  <:lluru  patriulii|ueN  n'ont  él'  plua  dé- 
plorableinant  travi-itii!  ..\>uvi>aus  applaudi!' 
•eiiienta   anr   U'«  mAmea   liane».) 

La  majorité  de  celta  AMemblAe,  depuit 
qu'elle  eai  reunie,  a  toujoari  hunn^ieoient 
cliercliâ  la  Lii^Q  du  payi  ;  il  n'ett  pai  poa* 
titi.e  qu'elle  wit  r^pment^  devant  ce  paya 
<:uiunie  l'anni  trompa  à  pluaieun  rppriu'o  et 
uiiDiue  prêta,  i  la  deraiéra  heure,  à  trahir 
lei  enKweuipnti. 

(^ua  û  aiajoriti  da  cette  Aiiemblte,  qui  a 
Tait  le  3t  mai  el  le  iH  novembra,  m  raamra 
pourtant.  Peraonne  ne  croira  H.  Julei  Favra 
anirinaDt  qu'elle  a  voulu  tromper  le  paya  ;  mai» 
ce  a'ea  cat  paa  moioi  nn  devoir  pour  ceux  qai 
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la  représentent  d'affirmer  (fae  l'oralenr  auquel 
je  réponds  a  méconnu  ses  intentions  et  déna- 
turé ses  actes.  (Rires  ironiques  à  gauche.  — 
Vives  et  nombreuses  marques  d'adhésion  à 
droite  et  au  centre.) 

Non,  il  n*est  pas  vrai,  comme  l'affirme 
M.  Jules  Favre,  que  l'Assemblée  ait  pris  suc- 
cessivement, à  diverses  reprises,  vis-à-vis 
d'une  forme  définitive  de  gouvernement  répu- 
blicain, des  engagements  qu'elle  ne  voudrait 
pas  tenir.  Il  n'a  été  pris  à  cet  égard  d'engage- 
ment d'aucune  sorte.  (TrèS'bien!  très-bien!  à 
droite  et  au  centre.) 

L'engagement  que,  selon  moi,  cette  Assem- 
blée a  contracté,  le  voici  :  Le  20  novembre 
1873,  elle  s'est  liée  constitutionneliement,  si  je 
puis  ainsi  parler,  pour  une  durée  fixée  et  à 
une  personne  déterminée.  Cet  engagement, 
quoi  qu'en  ait  dit  M.  Jules  Favre,  nous  croyons 
qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  pris  ne  songe  à 
y  manquer. 

Nous  avons  pris  aussi  l'engagement  de  don- 
ner au  pouvoir,  issu  des  voies  du  24  mai  et  du 
20  novembre,  des  organes  qui  lui  sont  néces- 
saires :  c'est  ce  qu'on  appelle  les  lois  constitu- 
tionnelles. 

C'est  pour  faire  honneur  à  cet  engagement 
^ue  le  Gk)uvemement  vous  a  conviés  à  passer 
a  une  seconde  lecture  du  projet  en  discussion. 
Vous  en  étudierez  de  bonne  foi  les  détails. 

Mais,  laissez-moi  le  dire,  ce  n'est  pas  le 
moyen  de  ramener  cette  Assemblée  à  1  union 
et  à  la  concorde  si  nécessaires  au  bien  du 
pays...  (Interruptions  et  rires  à  gauche)  que 
de  prononcer  des  discours  tels  que  celui  que 
nous  venons  d'entendre  ;  dans  lequel  on  a  mé- 
connu nos  intentions,  dénaturé  nos  votes  et 
couronné  ce  spectacle  douloureux  par  des  ré- 
criminations violentes*  contre  tout  ce  oue  l'his- 
toire de  la  France  offre  de  plus  honoraole  et  de 
plus  respecté.  (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che. —  Vive  approbation  et  applaudissements 
à  droite.) 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  par  quelle 
malheureuse  inspiration  M.  Jules  Favre  a-t-il 
pu  nous  pailer,  comme  il  l'a  fait,  du  souverain 
dont  la  date  d'hier  rappelle  le  souvenir? 

M.  Jules  Favre  s'est  trompé  de  date  dans 
cette  partie  de  son  discours  ;  son  accusation 
eût  été  mieux  placée  quatre-vingt-deux  ans  en 
arrière,  au  milieu  de  ces  débats  qui  se  sont 
terminés  par  le  crime  abominable  que  la  France 

Eleurai^ier.  (Bruit  à  gauche.  —  Vive  appro- 
ation  a  droite.) 

J'ai  fini,  messieurs;  j'ai  cru  que,  prêt  à  vo- 
ter, avec  la  grande  majorité  de  cette  Assem- 
blée dans  un  sens  conforme  aux  sentiments 
du  Gouvernement,  je  lui  devais  à  lui-même  et 
dans  tous  les  cas  à  ceux  qui  pensent  comme 
moi,  de  protester  contre  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  puisque  la  question,  telle 
qu'elle  est  posée  par  une  première  lecture,  va 
confondre  mon  vote  avec  celui  de  l'orateur 
oue  nous  avons  eu  la  douleur  d'entendre,  et 
dont  les  paroles  ont  soûle vç  parmi  nous  une 
si  légitime  émotieo.  (Très-bien!  irèsbienl  à 
droite.) 

M.  Bocher.  Messieurs,  un  mot  seulement 
et  j'espère  ^e  vous  comprendrez  Fémotion 
qu!  m'a  précipité  à  cette  tribune. 

M.  Jules  Favre,  avec  un  à-propos  que  la 
conscience  publique  appréciera,  vous  a  rappelé^ 


le  lendemain  du  21  janvier...  (Très-bien!  Uèi- 
bien  I  et  applaudissements  à  droite. —  Bruyan- 
tes exclamations  à  gauche.) 

M.  Edouard  Lockroy,  s'approekant  vive- 
ment de  la  tribune.  Le  duc  d'Orléans  avait  oon 
damné  Louis  XVI  à  mort! 

M.  Henri  Briason ,  se  diriaeant  aussi  pré' 
cipitamment  vers  la  tribune,  Philippe-Egalité, 
le  père  de  votre  roi,  a  voté  la  mort  de 
Louis  XVII 

A  droite,  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  le  préaident.  Le  président  ne  peut  to- 
lérer que  des  députés  quittent  leurs  plaçai 
pour  venir  brusquement  interpeller  l'orateor 
avec  des  gestes  qui  nuisent  à  la  di(<nité  de 
cette  Assemblée.  (Très-bien  !  trèa-bien  !  tar 
un  grand  nombre  de  bancs.)  Je  les  rappelle  an 
respect  qui  est  dû  à  nos  délibérations... 

Vous  à  droite.  Rappelez-les  à  Tordre  1 

M.  le  président.  ...  et  j'userai  du  pouvoir 
que  vous  avez  mis  dans  les  mains  du  prési- 
dent pour  assurer  ce  respect.  (Très-bien  1) 

J'invite  chacun  des  membres  de  cette  As- 
semblée à  reprendre  sa  place. 

Huissiers,  faites  évacuer  les  conloin. 

(Les  ordres  de  M.  le  président  sont  exé- 
cutés.) 

M.  Bocher.  Je  remercie  M.  le  préaident 
de  vouloir  bien  protéger,  non  l'orateur,  noais 
la  liberté  de  cette  tribune  d'oii  il  a  i'honnear 
de  parler  à  l'Assemblée,  et  je  dirai  à  ceux  qni 
tout  à  l'heure  m'interrompaient  de  la  manière 
la  plus  violente  q[^ae  leurs  violences  ne  pour- 
ront rien  ajouter  a  la  juste  émotion  qui  m'y  a 
fait  monter.  (Très-bien  !  et  applaudiasements  ' 
à  droite.) 

Que  ceux  qui  m'interpellent  me  permettent 
d'abord  de  leur  dire,  en  rappelant  les  paroles 
que  M.  Jules  Favre  faisait  entendre  tout  i 
l'heure  sur  les  périls  de  la  liberté  :  Baves-Toua 
ce  qui  la  menace,  la  liberté,  c'est  la  violence  ; 
tant  que  la  tribune  que  je  sens  là,  sous  ma 
main,  sera  debout,  tant  qu'elle  sera  respectée» 
ne  craignez  rien 'pour  la  liberté  ;  mais  le  jour 
où  elle  serait  seulement  ébranlée,  le  jour  où 
nous  ne  la  respecterions  plus  nous-mêmes, 
vous  savez  qui  en  profiterait!  (Très-bien  1  trè«- 
bien!) 

M.  Jules  Favre,  disais-je,  avec  un  à-propoa 
que  la  conscience  publique  appréciera,  est 
venu,  le  lendemain  du  21  janvier,  mettre  sous 
nos  yeux  une  page..  (Nouvelles  et  violentes 
interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  pourrais  en  appeler  à  l'impartia* 
lité  de  l'honorable  préopinant,  que  j'ai  écouté  pa- 
tiemment, sans  riqterrompre,  et  je  suis  sûr 
que  si  cela  dépendait  de  lui,  il  voudrait  qne  la 
tribune  fût  respectée  en  ce  moment,  et  on'il 
demanderait  pour  l'orateur  le  silence  et  rai- 
tention  bienveillante  de  l'Assemblée. 

M.  Jules  Favre  nous  a  fait  lire  tout  à  l'henra 
une  page  douloureuse  de  notre  histoire  ;  mais 
il  a  oublié  une  chose  :  il  a  oublié  de  la  lire  jos- 
qu'au  bout  et  d'en  tourner  le  verso. 

Il  nous  a  parlé  de  la  monarchie.. •  —  oe  n'est 
pas  le  moment  de  la  discuter  ni  de  la  com- 
parer avec  la  RépubUque;  —  mais  ce  qn'ii  a 
oublié  et  ce  que  je  veux  rappeler,  à  loi  qni  n^ 
pas  été  seulement  un  témoin,  qni  a  été  aussi 
un  acteur,  un  acteur  responsable  dans  las 
événements  de  notre  temps,  c'est  l'histoire  de 
la  République. 


BftAMCE  DU  tt  JANVIER  tS:s 


nt  «t«Il«  tpptnu  dtai  nolfa  payiF 

Trou  (uia.  <luii  det  «rconiuncM  et  daiu 
Im  irap*  bi 
èuUia  en  Ki  . 

Uviolroe*  «t  da  laiMiuon...  iTrètbwn!  irèa- 
h<>n  ■  à  druilvj  ;  irom  (on  alla  Mt  ate  duu  la 
désunira  rt  dû*  la  un^t.  (Tr^a-bien!  irte- 
bian'  à  draiw— Vitivapromuuani  Iffiudia.) 
£b  ITVJ.an  1848.  an  (HTU! 

l'où  4)  ;aueA«.  Kl  IdSur  Voua  oubliai  ISSU! 

H.  AtphsKa*  OcBt.  Un  voua  a  dit  toat  à 
rbenrv  :  ï*liilipp*>KMlit#  ;  on  voua  dit  iiwin- 
l«>BWit  :  Kt  isiil.  It^pondai! 

H.  te  pr«Bld«B(.  Vdus  ii'avei  pas  la  parale, 
monaiaur  Itaiii;  »i  tubi  voulax  la  pn-adre, 
biiaa-Toua  iiucrm. 

If.  Bocher.  L4  pmnièra  fui»,  es  n'ait  paa 
dana  la  montaniFnt  natumal  da  1789,  ca  n  en 
pa*  ella  iiui  a  tait  Im  KranUaa  clioina  da  U  Hi^- 
v<tlnllun;  ee  nVït  pai  alla  qui  c'appillii  la 
Cooautuante.  Na  l'appeloDH  pai,  ai  voua  tou- 
iat,  la  ConvantidO.  ■|aoiqu'clta  porta  au  trual 
rborribla  et  imiTafaliln  ucba  dn  luaoùirl 
dM  joum^ii  de  i«'nu>ailira.  La  Comanlion, 
•oitt  n'aat  )taa  la  llopubliqua  ontaniaéo :  ne 
nuiloni  paa  à  ron  cumpia  lea  (on'On  et  la* 
erime*  de  la  diantura  riWolniiunnBire,  inaia 
non  plaa  k*  alTorta  i\Hrrpèttii  ol  Klonroi 
qn'cllp  a  failli  pour  la  dAfanM  du  tarrituirv.  I« 
RAliubliiinf,  c'est  ft'lle  dn  17'Jb,  du  Directoire; 
qn'a  t-el'*i  fait,  cette  prrniH're  llépublnjua  * 

M.  AUtwd  Ifaquot.  ht  ta  monarcb»  da 
Jn>ll«t> 

M.  te  présldabt.  Voua  a'avn  paa  la  pa- 
ivte,  airniKiaor  Naquet. 

M.  Boekar.  Kilo  avait  une  Conililniion  li- 
b^le,  moil^rée;  «lia  ^tail  une  HApublique 
Mnawvatrica  :  aa  eoniiitution  avait  «i>  bile 
par  Ira  linmmp»  Ip«  plu*  aan**,  lea  plaa  éclat* 
r^>.  aprèa  iix  annrM  d'atpériencaa  révoluiion 
nairea  par  Daumm,  par  Lanjuiiuia,  par 
Boiaay-d  Anvlaa.  I>ana  quel  4ut  avait-rlla 
tiDQW  la  Krajinl  La  France  aapinit  an  tt- 
pot  Fi  à  la  pan  L  elle  avait  dea  arinte* 
vaillanip*.  dea  chefi  viclorieui.  Eh  bien,  au 
bontdpiioPlquMann^a,  ceita  paix,  ce  repoa 
fiaient  detraiti.  lea  ranaourcsado  paya'Lajant 
Âpaiaéei,  leiannfa*  vaincnet.  et  la  lUpobiiqoe 
tombiv  aux  applandiMPnienta  da   la  Kranca  '. 


Voilà  la  preniifre  ^ureuvp,Ia  pmnier  rfaultat, 
J«  n«  parli>  pa*  m  lempt  qui  <  -    • 


U 


ContuJat  décennal,  le  eonaulat  à  via,  ce  n'était 
phu  la  K^pulilique,  c'Ilait  déji  l'omptra  I  c'é- 
tait ladiCUCnrat 

Kn  iàiH... 

rata  d  fturht.  Parlra  donc  de  Iti-ti)  !  —  l>a 
la  me i1leurt>  ilei  1t^;itibliqnM  '. 

M.  Bocher.  Kn  IKtH.  rlia  a  aondalnamant 
repam.  Il  y  avait  alora  un  ironvernement  tt- 
mUn.  pa')iiiui<,  tit>^nl...  [Nouvellea  inierrup- 
uoni  i  nuclif.j 

H.  te  prMIdaat.  Lea  IntPrrupiiona^mpdt 
clwat  l'uraieur  de  ae  faire  entendre.  Je  auia 
•Uifé  de  conitaier  <(ii*ellea  part«Dt  da  ca  côté 
(M.  le  pr^ideat  déai^iM  la  Rancba).  J'ai  tait 
iMt  à  rbeara  loat  ce  atti  était  poaaibla  pour 
■winientr  la  parais  à  If.  Jolae  Favre;  ]a  la 
a«intMDdrai  ^aleiMat  k  l'boaonbta  M.  Bo- 


Ml 

Je  taia  l'bliioriqw  d«  la  R*pa- 
bliqne. 

M.  Jlkqnet  prononce  qoalqoea  mot*  qni 
Bont  ceaTena  par  la  bruit. 
Piuiiruri  mtmbrfi.  N'iiitarronipei  paal 
M.  Bocher.  Kn  IS4M  il  y  avait  nn  gouver- 
nement qui  pendant  dix-)iait  ana  avait  préiidé 
aoi  de»Linééa  de  notre  paya,  avrc  aageaie, 
avec  booni^lett',  avec  bumanité,  ei  non  aani 
gloire.  Ce  Ronvernemeni  n'aviit  commii  aa- 
cun  'xc^.  il  n'avait  viola  aucun  droit,  an- 
cnne  loi.  Eb  bien,  le  24  fiSvrier,  lana  raiaoïi, 
■an*  préteite,  tan*  exeu*»,  la  »i'-dilii)n  l'a  ren- 
veraé;  la  It^puMique  *>«t  inniall^e  ror  tea 
rainea.  Et  aue  vit-on  aloraT  Dani  ouf  dea 
•aile»  de  l'ilAtel  da  Ville,  doj  liuinmei  aana 
titre,  aani  mandat,  un*  auioni6,  qui,  bravant 
tooietles  toi*,  uaurpant  tutu  lei  puuvDin,  dit- 
pot^reni  k  lenr  fir^,  aelon  leur  caprici',  da  aort 
et  de  l'avenir  de  la  France,  de  la  forme  de  «on 

Souverncmcnt.  (Trèa-bien  I  tria -bien!  i 
ruite.j 

L'hi>nurabla*M.  Julei  Favre  ne  me  dimen- 
tirt  pai  ijuandiedirai  que  la  Itfpubliqtu;,  ca 
juur-Ii  auMi,  neaipaaaunlo  d'un  vuie  popo- 
lai re,.  qu'elle  eat  ioriie  de  la  rèvolia  et  de  To- 
iurpauon.(Vive  approbation  i  droite.  --  Hiir- 
marea  à  gauche.) 

tju'a-t-elle  produit,  cette  seconde  RépubliquaT 
D'abord  la  guerre  civile,  plaque  cela, la  guerre 
auciale;  l««  juurnte  deJuin  apri>a  lea  joarnéea 
de  .Mai,  c'e^l■à-dlfu  U  luiic  entre  le*  citoyen*, 
la  lulie  entre  lea  pouruira  public*,  entre  le 
l'r^Bident  et  rAaaembléc. 

Elle  avait  cependant,  elle  auaii,  k  (oa  *er- 
vicecetlo  Itépoliliquo,  une  conalilutiun  trèt- 
■avante,  trki-(«f(e,  trot -complu  le,  ituvra  de* 
républicain»  lei  plut  convaincu»  et  lea  plua 
modérât,  elle  a^ail  à  aa  léie  un  homme  dont 
on  a  rappelé  le  nom  liier,  ut  qui>  je  rappellerai 
à  mon  tuur.  avec  reapeci,  duvanl  ceux  qoi  ont 
éié  aea  awi*  et  aei  cul!  aUi  ri  leur»,  un  homme 
dont  la  aiucérité  républicaine  ne  pouvait  être 
auapeciée,  le  ({énéral  Cavaiftnai:.  Elle  avait  eu 
pour  la  mpr^aenter,  rurn^niacr  et  ta  défandre, 
deux  Aaaembléei  pleiuea  de  lumièra*  et  de 
patriuiiame,  ta  Conitituanto  et  la  LégiaUtivo, 

Eb  bien,  on  peut  dir«  que  quelque*  Jonra 
apré*  ta  urumulitaiiun  do  m  Cunatitotion.  ta 
lu  décemSre,  le  paya  d^ctarait  déjk  imuliciie- 
ment  que  c'en  était  tail  de  cotte  liépubuque... 
llnierraptioa»  k  fauche  |;  binntAl  allu  alMulit- 
aait  aux  conlliia,  k  l'impujtiMnce,  eilaiuci-rooi 
voua  rappeler  un  aDUvenir  que  j'ai  toujourt 
prêtent  a  la  mémutre,  et  que  je  livre  k  voa 
iW'ilitaUona  dan*  dea  circoniiancea  qni  ne  ret- 
•emldent  nalbeoreiuement  que  uop  i  ce  tnale 
paaaè. 

Au  lieu  de  aatiafaire  âu  visu  du  paya, 
que  troublait  ai  profondément  la  partpecuve 
reduaiable  ilu  it'nouvi-lleineiit  prochain  des 
deux  ponioim,  de  la  duuble  élection  du  Fré- 
■ident  et  de  l'Ataemblée,  la  Léfcialative  refnaa, 
danataaéanca  du  VJ  jaillcl  Iddl,  de  rsviasr 
!a  Conitilotion.  [.e*  réoablicaini,  eeai  qui 
croyaient  ilm  les  vrai*  républicam*,  voulurent 
anaai  maintenir,  cunaacrer  ta  flépobliqne  défi- 
nitive; la  paya  notait  ta  siabiliié,  ta  oonSance. 
11  craigml  da  la  perdre,  et  ae  jeu  encore  ans 
foii  dans  las  biû  ds  ta  dieutnra.  (Bninaies 


i%2 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


Hi  Jules  Ferry.  Vous  justifiez  le  2  dé- 
cembre I 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M.  Jules  Ferry.  L'orateur  fiait  l'apologie 
du  coup  d'Etat  1 

M.  le  président.  Monsieur  Jules  Ferry,  si 
TOUS  continuez  à  prendre  la  parole  contre  la 
volonté  du  président,  je  serai  obligé  de  vous 
rappeler  à  Tordre. 

M.  Boeher.  Je  fais,  dites-vous,  l'apologie 
du  coup  d'Eiat  ? 

M.  Alphonse.6ent.  Oui,  vous  l'avez  faite 
deux  fois. 

M.  Bûcher.  Gomment  !  c'est  moi  oue  vous 
accusez  de  faire  Tapoiogie  du  2  décembre? 

A  gauche.  Oui  1  oui  ! 

M.  Boeher.  Demandez  à  ceux  qui  siègent 
de  ce  côté  de  l'Assemblée,  et  qui,  eux,  ont  ap- 
plaudi au  coup  d'Etat,  si  c'est  moi  qui  peux 
taire  l'apoiogie  du  2  décembre. 

M.  le  président.  He  répondez  pas  aux  in- 
terruptions. 

M.  Boeher.  Demandez-leur  «si  je  n'ai  pas 
été  Tennemi  décidé,   le  plus  résolu,   le  plus 

Sersévérant  du  despotisme.  Je  le  déteste,  le 
espotismc,  et  c'eet  parce  que  je  le  déteste 
(uio  je  rappelle  les  souvenirs  d'un  tem'ps  et 
d'un  règne  qui,  deux  fois,  nous  l'ont  rendu. 
(Approbatiqn  au  centre  droit.) 

Comme  la  République  de  1792,  comme  celle 
de  i848,  la  République  de  18t0  est  née  dans 
un  jour  néfaste.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Ne  craignez  rien,  je  ne  eerai  pas  injuste 
pour  ceux  qui,  ce  jour-là,  se  sont  charges  de 
ramasser  le  pouvoir  auand  il  était  à  terre,  et 
je  n'oublie  pas  comment  l'Empire  s'étaii 
écroulé.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gatiche.) 

Mais  enfin  la  R/' publique  n'est  pas  sortie  ce 
jour-là,  plus  que  le  24  février,  du  vote  de  la 
nation  linrement  consultée;  ce  n'est  pas  le 
pays  qui  la  proclamée  ;  elle  s'est  imposée  au 

Says,  et  ceux-là  ne  peuvent  pas  se  prévaloir 
e  son  avènement,  oui  invoquent  toujours  les 
droits  imprescriptibles  de  la  souveraineté  na- 
tionale. (Très-bien!  très-bien!  adroite.) 

Encore  une  fois,  je  ne  conteste  pas  ce 
qu'ont  fait  les  membres  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  ;  je  ne  conteste  pas  les  ef- 
forts géiiéreux  et  désespérés  du  patriotisme,  et 
surtout  la  grandeur  des  sacrifices  qu'ils  ont 
demandés  au  pays,  et  qu'ils  en  ont  obtenus  ; 
mais  enfin,  la  République  s'était  chargée  de 
sauver  la  France,  -  elle  n'a  fait  qu'achever  et 
aggraver  sa  défaite,  et  elle  a  sa  part,  sa  res- 
ponsabilité, que  l'impartiale  histoire  se  char- 
gera de  fixer,  non  dans  les  causes,  mais  dans 
la  suite,  mais  dans  la  fin  de  nos  désastres,  et 
dans  l'effroyable  rançon  qu'ils  nous  ont  coûté. 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Très-bien  !  très- 
bien! 

M.  Paul  Bert.  Et  que  vous  avez  augmentée 
de  40  millions  1 

K.  Henri  Villain.  11  s'agissait  de  l'hon- 
neur et  de  l'argent  ;  si  nous  avons  été  obligés 
de  donner  l'argent,  nous  avons,  avant  tout, 
sauvegardé  l'honneur. 

K.  le  président.  Monsieur  Villain,  vous 
n*avez  pas  la  parole. 

M.  Bsoher.  Messieurs,  voilà  l'histoire  de 
la  République  française  dans  le  passé,  et  i'ho- 
Borabls  M.  Jnles  Pavre  reoonnaiua  avec  moi, 
lui  partisan,  défenseur  si  léêolu  des 


et  des  droits  de  la  nation,  que  la  RépmUique 
n'est  pas  née  une  seule  fois  des  sufijnsjçes  dn 
pays  librement  consulté*. ,  (Réclamations  à 
gauche),  ni  en  179*2,  ni  en  1848,  ni   en  4870» 

M.  Alphonse  6e  nt.  £t  la  Gonsti  tuante  ds 
1848  ?  vous  en  faisiez  partie,  monsieur  Boeher. 

M.  Boeher.  Non,  monsieur  Gent,  je  ne 
faisais  pas  partie  de  la  Constituante.  Main  pan 
importe.  J  ai  dit  ce  qu'avait  fait  la  République 
de  187u,  jusqu'à  la  tin  de  la  guerre.  Le  reste  ne 
lui  appartient  pas,  mais  à  TAssemblée.  L'oanvre 
de  paix,  de  réparation,  de  réorganisation,,  a  été 
accomplie,  je  ne  dis  pas  contre  elle,  mais  sil 
dehors  d'elle,  par  tous  les  partis  indistinet8<» 
ment,  par  ceux  qui  la  craignent  et  la  répons* 
sent,  comme  par  ceux  qui  l'acceptent  et  tra* 
vaillent  à  son  triomphe,  partons  les  hommes 
qui,  répondant  à  l'appel  de  M.  Thiers,  se  sont 
unis  dans  un  commun  effort  et  sons  un  pon* 
voir  qu'ils  pouvaient  reconnaître  et  servir, 
pour  sauver  le  pays.  (Très-bien  !  très*bienl) 

Messieurs,  quand  j'ai  entendu  l'honorable 
M.  Jules  Favre  parler  de  la  monarchie  dans 
les  termes  uii  il  i<a  fait  ;  quand  je  l'ai  entendn» 
potir  ia  condamner,  rappeler  la  page  de  son 
histoire  la  plus  tnsto,  la  plus  douloareuseï  la 
page  sanglante  que  les  républicains  devraient 
être  les  premiers  à  oublier,  j'ai  pensé  qu'an 
moment  où  vous  allez  peut-être  discuter  de 
nouveau  cette  quetriion  de  république  on  de 
monarchie,  il  était  juste  de  protester  contre  les 
paroles  de  l'honorable  préopinant  et  de  rap- 
peler à  l'impartialité  de  l'Assemblée  ce  qn^ii 
avait  omis  de  lui  dire  sur  ia  République  anx  dî* 
verses  époques  de  notre  histoire,  sur  sa  nais- 
sance et  sur  ses  œuvres.  (Nombreux  applaa* 
dissements  à  droite  et  au  centre.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  I  la  clôture  ! 

Quelques  meinbres.  Non  !  non  !  —  A  de- 
main ! 

M.  le  président.  La  clôture  de  la  disens* 
sion  générale  étant  demandée,  je  dois  la  met- 
tre aux  VOIX,  à  moins  que  quelqa'un'  ne  de-r 
mande  la  parole  pour  proposer  la  continuation 
de  la  discu;.sion. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  oossnltS! 
l'Absemblée  pour  savoir  si  elle  entend  paaier  à 
une  seconde  délibération  sur  le  projet  oe  loL 

Il  y  a  sur  cett  question  une  demande  ds 
scrutin  public,  signée  par  MM.  B.  d'Harcoart, 
de  Rainneville,  de  Mérude,  Anisson-Duperon» 
Savary,  comte  de  Meaux,  de  Ghabrol,  de  La- 
combe,  de  Rességuier,  Adrien  Léon,  Prêta- 
voine,  Gaslonde,  d'Iiespel,  Bernard- Dutrsil» 
Jourdan,  Blavoyer,  Bonnet,  de  ia  Germo- 
nière. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président,  pendant  le  dépouHlMèml 
du  scrutin.  J'mviie  MM.  les  députa  à  ne  pas 
quiiter  la  salle,  parce  que,  avant  de  procia* 
mer  le  résultat  du  scrutin,  j'ai  à  les  consoltar 
sur  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séano0^ 

Je  donne  la  parole  à  M.  Lestourgie,  qni  nu 
l'a  demandée  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Lestonrsie.  Après  le  disconrs  4s  IL 
Jules  Favre  et  l'éloge  qu'il  a  osé  €ûre  iol 
de  la  dicuture  du  4  septembre,  il  y  a . 
réponse  à  faire.  .     ^ 
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M.  Juli^  Fani»  vont  U  v^riiA  :  nous  la  von- 
loni  cuinnit>  lui,  c«>la  rentre.  d*aiili»uni.  dans 
DOi  hibi  u<l'*»  uini»tan(iM.  (Jo«l  |iour  arriver  à 
connailn*  Ktn.to  la  \i*rité,  que  j*ai  rborin^ur  d« 
deinaiiiler  à  l'AnfeinhlAi*  do  vouloir  bn  ii  or- 
duo  nvr  la  luiM»  à  1  onirt*  du  jour,  imoiédiaU*- 
nif  ni  iipro4  la  <i  ACO-i»ii>n  dci  iui«  constnui'on- 
nHlP8,  fil*  la  ilif':u«-iun  ^ur  I<h  ra^pon^  d««  la 
eomin-A*:on  chirg^o  d'rxamifipr  les  actps 
du  (»ouv«>Aif aient  ib*  la  (l^foiise  natioiialo. 
(A(»fiiatt<it«»i*UiCnlK  à  ^auclir  ) 

2>ur  ditxrs  ban<i  à  y..ur/i<.  Oui!  oui!  Tr^s- 
bi^n  • 

M.  le  président.  Voum  avespQU>n«la  la  pro- 
pitffilion  di*  M    t^stouri?!!*  Y  a-t-ilopponiiion? 

Vnix  fioinhmifft  li  ijnuchf.  Non  !  non  ' 

M.  le  préaident,  il  n'y  a  p.i4  d'upposi- 
tiun?...  La  <!iM:u«»ion  t|pmaniI>V  par  M.  L<*s- 
t4Nirk;U*  8«ia  iiu-^  à  I  uriire  du  :ojr  A  la  »uibe 
dee  ioM  cuntiitulionopllcs.  (Trvs-bienl  Uif<- 
bienl  à  traocliK.I 

Mf^4ipQr4.  Tonlrp  du  jour.  %m\  que  vnoi»  l'avei 
fil p  prudemment,  veut  que  la  Vn  nor  le  Sénat, 
en  prv*n]i^rtf  liv:lure,  nuive  la  dâlibération  d'au- 
joarJ*hui. 

â*il  n  y  a  pas  d'uppo*iiion.  la  pn'uièro  déli- 
bération  de  cetie  loi  Tiendra  eu  tt^le  do  l'ordre 
do  jour. 

Pluitfuri  voir.  A  *  in<li  f  à  lundi  ! 

Avtrfs  io»T   A  t\i  .nain! 

M.  Jules  Ferry.  Je  demande  la  parole  sur 
runiri^  du  jour. 

Je  vien»  dt-uiintler  k  l'AsseinbltM»  de  ne  pas 
nipilre  à  >>ori  i*r  Ire  du  jour  la  première  lecture 
tït^  la  loi  sur  le  Sénat  avant  que  1  Afi^emtdAe 
ail  pu  se  livri'r  i  la  seconde  déiilH^ntion  Hur  la 
loi  de  tr-ini^m'^aioi  des  pouvoirs  publics.  Je 
f*  rat  ol'^ervnr  A  rAs«emnlée,  sans  qu'il  soit 
be«u>:n  d'iiio-itervur  ol  arirument.  qui  eiii  évi- 
dent pir  lui  iiiém*',  iju'rlle  nrra  tiileie.  ce  fai- 
nant,  à  «a  iléii^uMi  mute  récente  tlu  C  janvier. 
Il  a  piru  ce  j>tur-!À  à  la  majont*'*  dM  TAsm-oi- 
M^e  eu'il  èt^it  iiiipo^^nidle  de  m»  livrer  utile- 
men*.  :t  lacDPAtituMu'i  d'une  seconde  Ctiambre, 
9!ins  ^ivur  **  M*  que' le  torrne  le(i<iuv0raempnt 
aUe  -econ  !•*  (Ih.inibp«  ilevrait  unclionner. 

/  n  t'i'-'ri^rr.  Mam  il  no  s'agit  que  de  la  pi\*- 
iniere  loriure. 

M.  Jules  Ferry  On  me  dit  nu'il  ne  s'aiiit 
que  d^  la  première  lecture.  J«  irr  n  observer 
que  cei»i»  |*remère  lecton*  *era  stérile.  K'i  effet, 
erut  qui  esMment  qu'il  f*«t  iinfioiisible  de  fiaire 
on  Sénat  qui  s'adapte  indifl'értimment  à  une 
Hèpublique  uQ  :'i  une  muiisrohie,  —  et  c'est  la 
gran>le  majoniè,  —  c«ïux-1A  ne  pourront  pat 
pn'pilre  la  psrole. 

M.  Antonln  LefèTre-PontnUs.  La  pre- 
mière b*cturepennettrm  de  |iasser  à  une  se- 
conde. 

M.  Onmbetts.  11  y  a  diOFe  juc^e  :  la  prio- 
ri !•'  qui  a  èié  accorlée  &  la  loi  de  trans- 
missioQ  inipl:qui'  que  tant  que  cetl«  loi  ne  sera 

Ks  terminée,  on  ne  pourra  paf^ser  à  la  loi  re- 
vive 1  la  M*4»niic  Chambre.  (Dén^alions  sur 
pluftieiirft  lan«y.) 
M.  le  président.  I/ordre  du  jour  a  él^  ré« 

S  lé  par  une  ^  r^c^Jente  délibération  ;  je  ne  peux 
ooc  pa<  le  modihcr.  à  moins  qu'une  proposi- 
tion nouvell.*  ne  a^îi  faite  et  appuyée;  alors 
je  la  in  -ttrai  aux  \%Ht, 

Yoij  à  yiiucAtf.  Elis  esi  lails  I  —  Elle  est  ap- 
puyée! 


M  AntonlaLeATre-PontnUs. 

qusnd  on  a  décidé,  malgré  l'avis  contraire  de 
la  commission,  la  prumiè  ^lour  la  lot  d*oreani- 
sa  lion  deii  pouvoirs  publiCH.  un  a  dt^:laré  que 
les  di*ua  luis,  la  loi  sur  iuritaiiuiation  des 
p«m\oirs  et  la  Un  sur  ie  Sénat  devaient  r^gn^ 
liéreiuent  se  suivre  l'une  l'autre  ;  |  Assemblée 
en  donnant  la  prtonl/'  i  Tune  n'en  a  pas  moine 
reconnu  qu'dle^  était  fit  iiiri'p:ir.ibli»N  l'une  de 
l  antre.  Il  coiiMenl  U«in<:  que  li  première  dèli- 
li**rat-.on  de  la  Im  sur  b*  **euat  iw  sott  pas  dif« 
ferée.  il  en  rénultera  au  :nul^^  que  nous  |Hiur- 
rons,  s'il  y  a  lieu.  pa!i»er  plus  pvo  mute  ment  à 
un«  socondii  livtnre.  Je  demande  a  l'A^iem- 
lilèe  de  ne  pas  se  déjOL'er  et  de  uiam'eiiir  son 
ordre  du  jour.  |Man|u<*s  iraiisen limant.) 

M.  Gambetis.  Messieurs,  vuuhuvea  irancbè, 
d4iis  un  fens  tout  dilTi-reui  de  celui  où  on  veut 
vous  en^^a^t^r  à  présent,  la  question  qui  vous 
est  soumii^e. 

l«4iri*que  vous  avez  décidé  que  la  priorité, 
dans  les  lois  constitutif mnelles.  Herail  donnée 
à  lailiKus«ion  de  la  K>i  d  or^'anisation  doit  pou- 
voirs et  de  leur  transmission,  quel  arKumenl 
a-t-on  fait  \.'iioir  en  faveur  de  cello  manit\re 
de  pro<:é«lerT  On  a  déoliré  qu'on  ne  pouvait 
pas  passer  à  l'examen  ei  à  la  discussion  de  la 
loi  cnnstiiniive  d'une  si*ooiide  Ctumbre  avant 
d'avuir  ré  if  I  «  la  qiiebti«in  de  ror4.inisaiion,  de 
la  déliniiitiM  ei  di*  la  iTAnsmisMon  des  pouvoirs. 

Il  est  liifU  r^rtiin  qu'à  Tlieure  actuelle  voua 
n'avez  f>iit  aucune  esptH:e  do  |»as  vers  cette  ^o- 
lut'on.  que  \ous  n'ajp  i  fait  quelque  choHO 
dans  ce  sens  qu'après  la  ï»ei:onde  lecture  de  la 
loi  d'or4inisit*on  de<(  pnuvoirit.  et  que.  |iar 
con>éq'jmt,  les  motifs  nui  vnus  ont  fan  ajour- 
ner jU"  ]u'à  la  solul  ou  de  la  première  qursiion 
l'eiamoii  tle  la  loi  sur  la  constitution  d'une 
H*con>le  («hainbr*».  C'>8  moufs  subMStent  et  il 
n*y  a  aucune  eÀ}>éce  de  raisiin  pour  vous  déju- 
ge'r. 

Je  tlem-inJeà  l'Asiiemblép  do  maintenir  dans 
s<in  ordre  ilu  jour  la  priuiité  quVtte  a  accordée 
à  la  loi  d'oiuanisatton  et  de  iran^^uii'^Mon  i!i*4 
pouvoirn.  Après  la  seconde  dêliUTatitin  do 
oi*tte  loi.  vous  pourrez,  messieurs,  proc«''der  .i 
la  pn*mière  lecture  de  la  toi  coiiciTnant  le  Ké- 
nat. 

M.  Batble.  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  l'honorable  M.  1^*rt*vre-Pi>!itati!i.  rap- 
(*orteur  de  la  coinmics.ort.  et  >oiis  prer  de 
inaiiiN'nir  l'ordre  <iu  jour  t4'l  qu'il  a  été  tUépar 
votre  décinon  du  ti  janvier. dernier. 

M.  Gainl>etta  soutient  qu'en  i^uivanl  cet  or- 
dre TOUS  vnus  déju^erif*z.  Je  crois,  an  con- 
traire, qu'il  vont  conseille  de  ri' venir  sur  to- 
ire  décision  en  adoptant  un  ordre  du  jour 
nouveau. 

M  Gambette.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Batble.  Je  doii  faire  observer  qu'il  a 
été  entendu,  par  U  commi^^^ion  et  par  TAi- 
fenibti'e.  que  les  deux  lois  avaient  un  lien  de 
conneiiié  et  de  solidartu'*  :  il  imp<)rte  donc 
quo  les  lcctnn*s  sa  succéleni  régulièrement 
povir  Tune  et  pour  l'autre.  aGn  que  l'examen 
des  deux  projeïs  avance  narallélement  jusqu'au 
j  oar  où  nfiu«  pourrons  Lire  nn  Tote  sur  yen- 
semble  des  dis|iosi lions. 

Je  voii  demande  dp  maintenir  l'ordre  dn 
jour  tel  qn*ll  a  été  antêfienrement  réglé. 

K.  U  préaideat.  Je  Taia  consulter  TAs- 
■smMée. 
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Aînri  que  le  demande  M.  B&tbie,  je  mets 
ua.  7oix  le  m&iDtien  de  l'ordre  du  jour. 

(L'Aifemblée,  couBultée,  mainlieiit  l'ordre 
du  jour  tel  qu'il  s  été  précédemmeat  fixa.) 

Pbitùuri-TMmbrti.  A  lundi  1  à  lundi  I 

U.  la  préaident  J'entends  dem&nder  qu'il 
n'y  oit  pas  de  séance  demain,  et  que  la  discus- 
sion soit  remise  à  lundi.  (Ouil  oui  !  —  Non! 
nonQ 

Paisqn'il  y  a  disBenUmeat,  je  consulte  l'As- 
semblAe  sur  ce  point. 

(L'Awemblée,  consultée,  décide  que  la  pro- 
cbaine  séance  publique  n'aura  lieu  que  lundi.) 

U.  le  président.  Vgici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  la  queitian  de  sa- 
voir si  l'Assemblée  passera  à  une  seconde 
délibération  du  projet  de  loi  relatif  1  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics  : 

Nombre  des  votants 683 

Majorité  absolue 342 

Pour 538 

Contre 145 


La  comaûsBLon  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder an  congé  de  huit  jours  k  M.  l'aminl  de 
La  RoHciëre  Le  Nourjp. 

Il  n'y  a  pu  d'opposition  T 

Le  congé  est  accordé. 

(  IjE  séuice  est  levée  i  sept  haores  et  demie.) 


CAlbetim  Laoïche. 


Nombre  des  votants.  .  .  ,    6S3 

M^orilé  absolue. 342 

Pour  l'odoptiDD.   .   .   .     53B 

CoQtre 145 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUH  : 

HU.  Aclocque.  Adam  (PaB-d»<:ataû).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  do  1').  Alexan- 
dre (CliarlaB}.  Airamand.  Allenou.  AroaL 
Amy.  Ancel.  Aacelon.  Andolarre  (marquis  d']. 
André  (Charaute).  Andri^  (Seine).  AniHsan  Du- 
peron.  Arbel.  ArieoiUères.  Arnaud  (rie  1 A- 
riége).  Audiffret-Pasquiei-  (duc  d").  Aud"en  de 
Kerdrol.  Aurelle  oe  Paladines  (général  d'}. 
Auiaia  (d').    Aymé  de  la  Cbevreliére. 

Babin-Coevaye.  Bagnoui  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Baragoon.  Barauto  (baron 
de].  Barascud.  Bardouz.  Bartha  (Uaicel). 
Barthélémy  Baint-Hilaire.  Bastanl  (comte  Oc- 
tave de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Bean- 
oame-Leroux.  Baie.  Beau.  Beaussire.  Beau- 
vlUé  (du).  Belùatel  (de).  Benoisl  du  Bu:s. 
Bérenger.  Berlet.  Bermond  (de).  Beroard 
CÇharlss)  (Ain).  Bernard -Dntre il.  Bertauld. 
Beânard.  Bethmont  Béthune  (comte  àe).  Beur- 
gea  (comte  del  Bidard.  Bienvenue.  Bigot. 
Billot  (géaiftl).  Billy.  Blavoyer.  Blln  de  Bour- 
don  (vicomte).  Bocber.  Boduin.  Bommrd. 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de).   Bon- 


net. Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Botdstn. 
Boucau  (Albert).  Bouisson.  Boullier  (Loire). 
Boullier  de  Branche.  Boureeoia.  Boyuet.  Bo- 
zériao.  Brabant.  Uramn  (Jules).  Breton  iPanI) 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  BHce  (Ueurthe -et- Mo- 
selle;. Brillter.  Broet.  '  Broglie  (duc  de).  Bran 
(Charles}  (Var).  Brunet.  Bryas  (comte  d^. 
Iluée.     BusïOn -Du  viviers. 

CailUui.     Caleniard  de  La  Fayette.    CalIeL 


lane  imari|u',s  de).  CËzanne.  Chabaud  La  Tonr 
(Arttùir  de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  bania 
dp).  Chabrol  (de).  Chabron  (le  ffénérol  de). 
Chadoiafla  colonel  de).  Chamaillard  (ile)^  GhUB* 
brun  (le  comte  de).  Champvalller  (de).  Cfaa»> 
garnier  (la  générai).  Cliaper.  Chardon.  Cba- 
retoa  [lu  cénûral).  Qiarreyron.  Charton.  Cliâ> 
ti^lin.  Caavassleu.  Cticguillaume.  GheralD. 
Chesoelong.    Chevandier.    Chiria.    "*-— ' — ' 


CoTiVier.    Carne.    Costa  de  Beanrwwd  (!• 

marquis  del  Cottiu  [Paul).  Courbet-ninlard. 
Courcelle.  Crespin.  Cnissol  d'Uiès  (le  dua  de). 
Uumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dam]riam(la 
marquis  de).    Danetla-Bemardia.    Darao.    Dura 

Komte).  Oâuphinot.  Uaussel.  Oecaies  (baron), 
ecazes  (duc).  Delacour.  Delacroix.  IMataa. 
Dolille.  De  lisse-Eu  grand .  Delord.  DelainMb 
Delpit.  OelsoL  Deafert  (colonel)!  Denorman- 
die.  Dépasse.  Depeyre.  Dereguaucourt.  De^ 
baasayns  de  Richemont  (comte).  Desbona.  Oei- 
cat  Deschange.  Doscilligny.  pe^ardin*.  Da*> 
tremx.  Diatz  -  Mouoln.  Oampierre  d'Homof 
(amiral  de).  Douay.  Drouio.  Dubois.  Dr*— "- 
Fresnay  vguuéral).  Uu  Breuil  de  Saiat-û«I 
Ducarre.  Du  Chaffaut.  Duch&tel  (comte),  m^ 
clerc.  Oucuiog.  Duraur  (Xavier),  Duftura 
(Jules).  Dufay.  Dufoiir.  Dulournel.  Dumamny. 
Duparc,  Dnpin  (Fèlixj.  Dupont  (Alfred).  Dn- 
pouy.    Ouréault    Ourfort  da  Civrac  [comte  do). 

Bmoul.    Eymard-Duvemay. 

Kavre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Eteay. 
Fernier.  Ferry  (Jules).  Ftaghac  (baron  dai, 
Fleuriot  (de).  Flotard.  Polliet.  Foubert  Fon* 
queL  Pourcand.  FoudrJion  (amiral).  Ponmler 
(Henri>  Fourtou  (de).  FraissineL  Prébmlt 
(général). 

Gagneur.  Gailtv.  Gallicher.  Ganàuli  Ganl- 
vet.  Gaalonde.  Ûasselin  de  Fresnav.  Oatien- 
Amoult.  Oaudv.  Gaulthier  de  Bumiily.  Gant 
thier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  OftvoL 
George(Emile].  Gérard.  Germain.  Germoniàra 
(de  la).    Gévelot.  ■  Giraud  (Alfred).     Girard  (Cy- 

Erien).  Girot-Pouzol.  Glas.  Godet  de  la  El- 
ouUerie.  Gouin.  Gouvion  Saint-Cyr  (mtrqnlSt 
de).  GrammoTit  (marquis  del.  Grandpiarra. 
Grange.  Grévy  (Alhertj-  Grivart  Orollier. 
Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Gniche  (marmda 
de  la).  Guillemaut  (général).  GuinoL  GiUlor. 
Bamille.  Harcourl  (comte  d'I  Hareonil 
duc  d'I  Uaussonville  (vicomte  d').  Hériseon. 
Hespel  (comte  à").  lièvre.  Houssard.  HonberL 
Huon  de  Penanster. 


Jacaucs.    Jamme.    Jauzé   (le  baron  de).    Jan- 
!9  ([amiral).      ^cteur-Honroiter.     Jotnttaa. 


r^euer.     n.ereorjay  i  le  comie  oaj.    iLranu. 
La  Borderte  (de).    Laboulaye.    Lacave-Lapla- 

£e.  La  Gaze.  Locombe  (de).  Lafayette  (pMMur 
].  Lalbu  de  Fongaulter.  Lagrange  (le  nûoa 
A.  de).  Latlié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  ds 
Balnte-Croix.  Lambertene  (de).  Lamy.  La- 
nel.     LanA«y.    LaPervanchére  (de).     lArey^la 
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Lft  BiGOlièro  («la),     Lmhi^  (baron  ite).    {^fXey 

B»],  Latmla  Lâverfni>  Ll>onc«  rifl  l-e- 
eoil.  l<«l>oiir|i«»i«.  Ltlirily.  I^bralon. 
l'camu.  La  (^tial^Um.  Lertbun-  I^er^vn- 
PvnlBlit  (Sein-M>(-« >»•].  Lairtnc  (Vicier).  Im 
rrtlLaSalla.  U  Ia««iix.  l^-no-'l  tEmilel.  I^^i- 
Mtil.  L^iHiiii^  Ij-ruui  (Aim*].  l^  Itovar. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  25  JANVIER  1875 


HiiVV AIRR.  ^  Proc^vtvrbtl  :  Vit  Ro))«rt  de  ICiffiy.Cirion.  =  rncl(f«»nt  IfV.  du  Temple.  Amé^lée 
Lefèvre- l*oouliii.  =  ËirQfii*^.  rr  D<^|W't,  par  If.  YkUL  au  nom  lie  la  cdin mission  <iu  bu<lgot,  <run 
rtpport  sur  l«»  pmj<*t  d<«  loi  t«*ii<laiit  4  Touverture  au  bu'l(r«'t  du  ministère  dn  la  justioo  O'hapitre  3, 
JaMic«  (tançaiv*  en  AtgArie),  pour  IVxercice  1875,  df»  d'>uT  crédits  9UppMmenlairt>H  :  le  premier, 
d«  l.i,00u  rnincs  destiné  au  traitement  d'ai«««Sfieur9  kabyl»^;  K*  deuxièm**,  d<*  t*.i,^0O  ft.,  pour  la 
ertetion  d'unt*  iM«condi«  rhambr«*  ani  tribunaux  d'Orati  ot  de  <:oii!>t.intiue,  ««t  d'un  emploi  do  }<up- 
pl^at  r^tribu*'*  lU  tribunal  de  BOnc*.  ■  (MpAt,  |»ar  M.  Rymard-Ouvpmay.  d'une  pro|K)sition  ayant 
poor  objet  df*  ronibl«T  le  di^flcit  du  bnd^**t  par  !••  r4*mautfin«*nt  du  riinp^'it  lufr^tunuid.  =  D^pûC.  par 
M.  Wanii**r  Marn<*\  au  nom  de  la  30*  commission  d'int«*r^t  local,  «fun  rnpport  >ur  1»  projet  do  lui 
raiatif  I  IViabliM«<m''nt  d'un**  surtaxe  \  Tortroi  tlo  Hn^M  (PiniMère)  =r  l)^\tfa,  par  M.  Ituudol,  d'une 
prr)potition  ayant  pmtr  objet  de  modiflfr  rarticle  36  de  ta  loi  du  '27  jnilUt  \^T2,  «ur  te  n>crul«mont 
de  t'arma.  =  1**  dAilb^ration  «ur  b*  projf*t  de  loi  et  le.«  propositions  concernant  la  crt'jiion  et  les 
«ttrihutiont  d'un  SAnat  :  MM.  Ilanloux,  Jutes  Simon.  Raoul  Duval,  Antonin  l^n^vro-I'uniahs  rap- 

Krt«*ur.  —  Décision  prls4<  |»ar  l'AM^mblAe.  au  scrutin,  quVIl**  paMi«ra  i  uni^  ?*  délibération.  = 
p/'U  par  M.  du  lireuîl  de  tUint-ilermain,  au  nom  de  It  ?l*commluion  d'init'Alivo  itartviniMitain^ 
d'un  rapiiort  sommaire  sur  la  prD|>04ition  de  MM.  Destremz  (*t  autri*s,  tendant  à  moditler  Ied«^cr«*t 
du  \t  décembre  1871,  en  fkveur  den  m'^daillét  mllitaln*»  qui  ne  reçoivent  pa<«  l'alloratloa  attachée 
à  la  u^JaitU-.  sz  t>è\t6t^  par  M.  le  v<eomt«  de  Bonald,  nu  nom  de  la  V^  cummtsMon  d'initiativa 
pariementair»*,  d'un  ra|>|K)rt  sommaire  sur  l\  pruposition  de  M  Arfonnièrfi^  tendant  4  empêcher 
rabu«  det  nominations  r.iiias  à  la  demIAre  heure  |iar  li»s  ministres  sortant  de  fonctions.  *=:  n<'pôt, 
par  M  le  gt^nAraî  Rntiert,  d'un  ?*  rapport  an  nom  de  la  rommis«ion  charir^  irex.imlner  le  projet 
d0  lai  tendant  à  modifier  l«*  code  de  Justice  militain*.  =  ()b<(*Tvatiuns  de  M  !•>  président  sur 
Tordre  «lu  jOur.  ~  Ajournement  de  la  di^cus^lon  dos  rapportn  tl«»  la  coiiimi»!<ion  cbargtS*  dVxoniiiier 
lea  af**.e4  do  Ctonvememenl  de  la  défense  nationale,  après  le  vote  ù**n  Ut\%  oonst.tiit:onn*dl^4.  =■ 
Adoption  du  |>ro]oi  de  toi  ayant  pour  objet  de  porter  aux  deux  tiers  de^  e\tin<'tion8  sun-«'nu**s 
parmi  les  personnes  déron>es  de  la  médaille  militafro,  la  proportion  de««  nouvelles  nominatiom 
flvée  par  la  loi  du  tS  juillet  1873. 


PRlnDi 


La  iMner  est  ouT^rta  à  dnix  bmrtn  un 
qnnrt. 

M.  IP  mmtm  nmékàtmï,  rwn  te  aaardririrff, 
d«nne  lecture  du  pvooètf-vêrbtl  de  In  aénnca  de 
irmdmdi  ?t  janiher. 

■.  In  pr«nldmt.  U  pnfok»  Mt  à  If.  Ho- 
t'tn  de  Nasay  sur  le  proA'fffrfaal. 

M.  Bnbnrt  dn  Mnnnjr.  Je  suit  eompria  an 
Jmtrnêi  of^cui  de  pnmedi  parmi  etni  «pri  n'ont 
pne  pris  put  an  acmtin  qui  a  en  lien  dans  la 
rénnee  de  vendredi.  C'eel  une  errnir  nwt^rielle 
dont  je  de^tiande  la  rec(i6€iiion.  J'ai  volé 
nomme  la  ma^oritA  pour  qu'on  pne»ât  à  tme 
9»  leninre  dn  prufet  -de  loi  «nr  l'orpiniMtion 
deeponToirs  publies. 

eno«e  m  étant  ahstenn  dnna  le  voie  rolaiif  à 
In^  lecture  du  pm^  de  lot  sur  la  eonalltolion 
dna  ponvoMu  pnMiee.  Je  tiens  à  dédnrer  que 
pÊ  voté  contre  cette  ^^  lecture. 

M.  In  iw  Éntâent.  Personne  ne  desMUidepIne 
In  jMOle  snr  le  procN-vertmlT... 

lio  peeoM^vernnl  eet  nvopw* 


La  parole  ett  à  If  •  dn  TVmple  qui  Ta  de- 
mandée pour  un  fiîi  personnel. 

M.  Dn  ToMplo.  MeMienrs.  J'ai  lu  dans  h* 
compte  rendu  ofSeiel  de  la  séance  de  vendredi 
dernier»  que  M.  Amédée  Lefèvre-PontaHs 
avari  dit.  on  parlant  de  moi  :  «  Il  n'appartient 
à  aucun  parti,  t 

Il  y  a  ru  parfois  une  grand>*  divergence  ou- 
tre ma  conduite  politique  ot  celle  des  mem- 
hrea  de  l'Assemblée  «fui  poursuivent  le  méim* 
bnl  que  mot.  Cependant,  je  crois  que  personne 
ne  doute  do  mon  opinion,  qui  n'a  pas  varié  et 
qui,  je  Teepére.  ne  vari<^a  pas.  Il  n'y  a  qu'un 
parti  dont  je  ne  seint  tamais,  c'e*:  le  parti  de 
ceux  qui,  pour  s'éparftnor  tout  embarras 
et  tout  ennui,  renient  tours  coreligionn^iiroN 
politiques.  Je  n  ai  pas  ce>le  prudence.  Je  la 
laisse  à  M.  AuiédAe  l^efèvre-Fontalls.  (Mou- 
venente  divers.  —  Murmures  sur  phlsicors 
banes  à  droite.) 

M.  AMéMo  lioUHrro-Poatnlln.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  prénldOBt.  Li  parole  est  à  M.  Amé- 
dée LeAvre-Ponulis. 

Je  o*ae- 
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cepto  pas  et  aucun  de  ceux  qui  me  connais- 
sent ne  pourrait  acccepter  pour  moi  les  der- 
nières paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
par  M.  du  Temple.  En  disant  à  la  dernière 
séance  qu'il  n'appartenait  à  aucun  parti,  je  n'ai 
eu  rintention  de  dire  qu'une  chose  :  c'est  qu'il 
parlait  en  son  nom  personnel  et  qu'il  ne  pariait 
au  nom  d'aucun  groupe  politique;  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  le  répéter  aujourd  hui. 

La  môme  opinion  a  été  exprimée  par  un 
autre  de  nos  collègues,  et  M.  du  Temple  Ta 
acceptée.  Ma  pensée  n'a  pas  une  autre  portée 

Sue  celle-là.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à 
roite.) 
M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

M.  Pouyer-Quertier  ayant  éprouvé  un  mal- 
heur de  famille,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter pendant  trois  jours  aux  séances  de  l'As- 
semhlée. 

M.  le  baron  de  Vinols,  retenu  chez  lui  par 
l'état  de  sa  santé,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  d'aujourd'hui. 

La  parole  est  à  M.  Vidal  pour  un  dépôt  de 
rapport. 

M.  Vidal.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  l'ouverture  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  (chapitre  3,  Justice  fran- 
çaise en  Algérie),  pour  l'exercice  1875,  de  deux 
crédits  supplémentaires,  le  premier,  de  id,000 
fr.,  destiné  au  traitement  d'assesseurs  ka- 
byles; le  deuxième,  de  19,400  fr., pour  la  créa- 
tion d*une  seconde  chambre  aux  tribunaux 
d'Oran  et  de  Gonstantine  et  d'un  emploi  de 
.suppléant  rétribué  au  tribunal  de  Bône. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Eymard-Duvemay. 

M.  Bymard-Davernay.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position ayant  pour  but  de  combler  le  déficit 
du  budget  par  le  remaniement  de  l'impôt  per- 
sonnel. 

J*en  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  le  président.  M.  Eymard-Duvemay 
demande  le  renvoi  de  sa  proposition,  qui  a  un 
objet  financier,  à  la  commission  du  budget. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

lie  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Wamier. 

M.  'Wamier  (Marne).  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser, an  nom  de  la  30*  commission  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  sur  les  alcools  et 
l'absinthe  à  l'octroi  de  Bres)  (Finistère.) 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  i  M.  Raudot. 

K.  Randot.  Messieurs,  j*ai  Thonneur  de 
faire  à  l'Assemblée  une  proposition  Se  loi  ten- 
dant à  la  modification  de  l'article  36  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée. 

Je  demande  que  cette  proposition  soit  ren- 
voyée à  1 1  commission  d'mitiative. 


M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée,  aux  termes  da 
règlement,  à  la  commission  d'initiative. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  l^*  délibération 
sur  le  projet  ae  loi  et  les  propositions  coneer- 
nant  la  création  et  les  attributions  d'an  Sénat. 

La  parole  est  à  M.  Bardoux. 

M.  Bardonz.  Messieurs,  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  présente  la  première  lectnre 
du  deuxième  chapitre  des  lois  constitution- 
nelles offre  à  tout  orateur  des  difficultés  spé- 
ciales. Elles  sont  tirées,  non-seulement  de 
Tordre  et  de  la  méthode  de  discussion  imposés 
par  l'Assemblée,  mais  encore  de  la  singallère 
contradiction  que  vous  avez  dû  remarquer, 
comme  moi,  entre  les  déclarations  du  premier 
rapporteur,  l'honorable  M.  de  Ventavon,  et 
l'exposé  des  motifs  du  second  rapporteur, 
l'honorable  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis. 

Tandis  qu^  l'honorable  M.  de  Ventavon^ 
dans  son  discours  vie  jeudi  dernier,  allait  jus- 
qu'à dire  que  ce  qu'il  entendait  organiser,  c'6» 
tait  purement  et  simplement  les  pouvoirs  d'un 
homme,  pouvoirs  temporaires  et  éphéfflères  ; 
tandis  qu'il  allait  encore  jusqu'à  nier  le  carac* 
tère  de  loi  constitutionnelle  à  son  projet  de 
constitution,  M.  Lefèvre-Pontalis,  an  contiaire» 
au  nom  de  la  même  commission,  exposant  les 
motifs  du  second  chapitre,  entend  donner  an 
projet  de  loi  un  caractère  absolument  définitif, 
tellement  définitif,  messieurs,  qu'il  donne  an 
Président  de  la  République  le  droit  de  nom- 
mer cent  cinquante  sénateurs  à  vie,  inamovi- 
bles, survivant  au  droit  du  Président  de  la 
République.  Il  serait  essentiel,  avant  d^ezanû- 
ner  à  fond  le  projet  de  loi,  de  mettre  d*accord 
les  deux  rapports  ;  d'autant  mieux  que,  si  vous 
vous  le  rappelez,  l'honorable  président  de  la 
commission  des  lois  constitutionnelles,  à  une 
séance  oi!L  l'on  a  fixé  la  priorité  de  la  discus- 
sion, vous  proposait,  par  un  article  addition- 
nel, de  lier  ensemble  les  deux  projets  de  lois, 
de  bien  en  assurer  la  connexité. 

J'avais  l'intention  d'examiner  complétemeni 
devant  vous  la  question,  —  non  pas  au  point 
de  vue  du  principe  des  deux  Chambres,  prin- 
>  cîpe    qui  me  semble  aujourd'hui    inoontes- 
taole,  dans    une    démocratie,    surtout  dans 
un    gouvernement,    républicain,    mais     aa 
point  de  vue  de  la  nécessité  d'avoir  une  se- 
conde Chambre  élue,  se  retrempant  dans  l'opi- 
nion publique,  vivant  au  milieu  d'elle  et  la 
redressant,  par  cela  même,  avec  plus  de  sû- 
reté...  (Approbation  à  gauche) ,   —  j'avais, 
dis-je,  sans  m  arrêter  longtemps  à  Texame» 
du  principe  de  la  dualité  du  Uorps  législatif 
si  souvent  traité  dans  la  presse  par  tant  du* 
publicistes  distingués  et,  à  cette  tribune,  par 
tant  d'éloquents  orateurs,  j'avais  uniquement 
l'intention  de  discuter  la  question  d*organisa<- 
tion  et  la  question  d'attributions. 

C'était  la,  suivant  moi,  le  point  capital  dut 
débat.  Nous  étions,  en  effet,  en  présence  de  deux: 
systèmes  :  l'un,  celui  du  projet  de  la  comnris- 
sion,  l'autre  dépiosé  par  l'honorable  M.  Bufisare- 
le  19  mai  ;  le  premier  donnant  à  la  second^ 
Chambre  le  caractère  de  Chambre  de  résistance,. 
de  contrepoids  au  suffrage  universel,  Fantre 
donnant  a  la  seconde  Chambre  le  caractère  do 
Chambre  de  contrôle,  voulant  assoier  avant 
tout  la  maturité  des  délibérations  et  donnerdM 
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«tnaliM  oonlre  le  detpotifiiia  d'ama  Astem- 
blée  unique. 

Mais,  mcesieiirt,  ce  n'est  pas  ponr  le  (tcile 
et  souvent  11» stérile  plaiitr  de  faire  un  di»eours 
que  je  suis  monté  à  cette  tribune.  Toutes  ces 
questions  si  intéressantes,  mais  si  complètes, 
ne  me  paraissent  pas  poutoir  être  traltéM  dans 
cette  première  lecture,  et  je  viens  purement  et 
simplement,  étant  contsincu  que  le  système 
des  deui  Chambres  est  salutaire  surtout  pour 
un  goutemement  républicain,  demander  le 
passage  à  la  seconde  lecture,  faisant  àeê  réser- 
vas pour  ditcuier  le  projet  de  M.  Lefôvre- 
IHmtaiif ,  que  le  n'accepte  pas. 

Sur  dtetrj  bancs.  Très-bien  !  très*bien  !  — 
Vo«s  ates  raison  !  —  1^  de  discussions  inu- 
tiles' 

M.  lo  préaldoat.  Je  donn<«  la  parole  i  M. 
le  rapporteur.  I 

M.  AatOBia  I^eféTre-PonUOIa,  rappor-  | 
itur.  Le  projet  de  toi  n'est  pat  attaaué  ;  /at-  ' 
tendrai  qu'il  soit  attaqué  pour  le  défendre  au  ) 
nom  de  la  commission.  j 

M.  le  préaldeat.  8i  personne  ne  réclame 
la  parole,  je  tais  consulter  l'Assemblée  nur  la 
question  de  savoir  si  elle  entend  pas«ar  à  une 
seconde  délibération. 

Sur  un  grand  nombrt  de  hiuncs.  Oui  !  —  Aux 
VOIX  !  aux  VOIX  ! 

M.  JolM  SImoo.  Je  demande  la  parole, 

M.  to  préaidrat.  M.  Jules  Simon  a  la  pa- 
role. 

M.  Joies  8imoa.  Messieurs,  avant  de 
prendre  la  parole,  je  crois  devoir  soumettre  à 
l'Assemblée  une  observation  que  j'ai  déjà  sou* 
mise  à  M.  le  président. 

Mon  ami  M.  Ilardoux  vient  de  prononcer 
quelques  paroles.  Je  regrette  de  ne  pas  ravoir 
entendu,  mais  jo  suis  certain  qu'il  a  conclu  à 
ce  que  1* Assemblée  paM.'it  à  la  deuxième  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tinsti* 
titntion  d'un  Sénat.  (Oui  !  oui  !) 

Eh  bien,  messieurs,  j*ai  Pintention  de  parler 
dan»  le  même  sens;  par  conséquent,  si  quel- 
qu'un voulait  parler  dans  le  sens  opposé,  |e  lui 
céderais  la  tribune  ei  je  lui  répondrais. 

M.  le  ropporUar.  Je  n'ai,  quant  à  pré- 
sent, rien  à  diîe  pour  délisndre  un  projec  de  loi 
qui  n*est  pas  attaqué. 

M.  Jnlea  Favra.  Il  y  a  des  orateurs  ins- 
criut 

M.  le  président.  Il  y  a,  en  effet,  des  ora- 
teurs inscriu  pour  et  des  orateurs  inscriu 
contre  ;  mais  il  parait  que  les  uns  et  les  autres 
sont  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  à  une  deuxième  déiibératton.  (Rires.  — 
Mouvements  en  sens  divers.) 

J*ai  donné  la  parole  à  M.  Bardoux  inscrit 
contre  le  pra>|et  de  loi,  et  M.  Bardoux  a  con- 
clu à  oe  que  rAseemblée  voulût  bien  passer  à 
une  deuxième  délibération,  c'est-à-dire  qu'il  a 
conclu  dans  le  même  sens,  assurément,  qu'un 
orateur  qui  aurait  été  iaserit  pour  le  projet  de 
loi. 

S'il  y  a  un  orateur,  parmi  ceux  inscrits  con- 
tre le  projet  de  loi,  qui  veuille  soutenir  que 
TAssemblée  ne  doit  pas  passer  à  une  seconde 
délibéimtion.  je  lui  donnerai  la  parole. 

Sw  iM  §rmnd  wemèrs  à$  bmncs.  Personne  ne 
demande  la  parole  !  ^  Aux  voix  !  aux  voix  * 

M.  lûoal  Dv 
parole* 


Dvval.  Pardoo.  je  demande  la 


M.  le  préeldmt.  La  parole  est  à  M.  Raoul 
DuvaL 

M.  lUonI  Ihiml.  Messieurs,  je  ne  m'atten- 
dais pas  à  l'honneur  de  prendre  la  parole  au 
commencement  de  cette  discussion  ;  mais,  dé- 
cidé à  ne  pas  voter  la  seconde  lecture,  il  me 
semblerait  Acheux  que  plusieurs  de  mes  col- 
lègues pussent  être  amenas  à  prendre  le  même 
parti,  sans  qu'on  eût  en  quoi  que  ce  soit  motivé 
le  vote  qu*ils  vont  émettre.  (Très-bien!  sur  di- 
vers bancs.  —  Parles  !  parles  !) 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  projets 
de  lois  :  l'un  autrefois  déposé,  au  nom  du 
Gouvernement,  par  l'honorable  M.  Duraure  ; 
l'autre,  soumis  à  notre  examen  par  la  commis- 
sion dont  l'honorable  M.  Antonin  Lefèvre- 
Pontalis  est  rapporteur. 

Le  premier  de  ces  projette  «e  heurte,  à  mon 
aviii.  contre  une  série  do  décisions  successives 
do  cette  Assembléi\  Appelée  plusieurs  fois  à  se 
prononcer  sur  Tadoption  définiiive  du  gouver- 
nement républicain,  elle  s'y  est  plusieurs  fois 
refusée  et  s'est  enfin  prononcée  contre  la  Ré 
publique.-  non  par  un  simple  voted'avant  fiaire 
dniit.  statuant  sur  l'urgence»  mais  par  un  vote 
déflnitif,  —  en  repoussant  la  proposition  de 
l'honorable  M.  (ksimir  i^rier. 

Vgis  diviriêi  à  gauche.  L'Assemblée  ne  s'est 
pas  prononcée  contre  la  République  1  —  Elle 
s'est  prononcée  contre  U  proposition  Perier! 
—  (>)ntre  une  certaine  forme  ue  république  t 

M.  lUevl  I>oTal.  Elle  s'est,  dans  tous  ;ies 
cas.  prononcée  contre  l'adoption  de  la  forme 
républicaine  qui  lui  était  immédiatement  pro- 
posée. 

£spère-t-on  faire  revenir  l'Assemblée  sur 
ses  décisions  antérieures?  Je  ne  vois  pas  bien 
quels  motifs  pourraient  précipiter  vers  la  Ré- 
publique ceux  de  nos  collègues  qui  l'ont  jus- 
qu'à ce  jour  si  obsiiném**nt  repousses.  J'avoue- 
rai, en  outre,  pour  mon  compte,  que  j'aurais 
très-peu  de  foi  dans  revenir  d^une  République 
décrétée  par  l'Assemblée,  après  les  nombreu* 
ses  étapes  faite*  par  elle  dans  le  chemin  de 
l'impuissance.  (Mouvemenu  divers.) 

Bn  me  plaçant  au  point  de  vue  d'un  établis- 
sement républicain,  le  préférerais,  de  beau- 
coup, le  voir  impose  par  une  manifestation 
solennelle,  indiscutable  de  la  volonté  natio- 
nale. On  ne  manquerait  pas  de  reprocher  à 
la  majorité  qui  l'aurait  voté  de  s'être  préalable- 
ment prononcée,  en  majeure  partie  au  moins, 
contre  le  droit  constituant  de  l'Assemblée.  Le 
bon  sens  populaire  ne  comprendrait  peut-être 
pas,  aussi  facilement  que  nous  autres  législa- 
teurs, cet  empressement  à  user  d'un  droit  con- 
tre lequel  on  a  protesté  avec  ht  persévérante 
conviction  que  vous  saves.  Tous  les  adver- 
saires intéressés  de  votre  décision  ne  man- 
queraient pas  d'en  tirer  avantage  pour  battre 
en  brèche  son  autorité. 

La  monarchie  n'a  été,  jusqu'à  présent,  l'ob- 
jet que  de  votes  d'avant  faire  droit,  comme  je  le 
disais  tout  à  rbeore.  Quand  l'honorable  duc 
de  La  Rochefoucauld -Duaccia,  avec  sa  loyauté, 
avec  une  sincérité  de  convictions  à  laquelle  nous 
rendons  hommage,  a  proposé  le  rétablissement 
de  la  monarchie  de  seo  convictions  et  de  ses 
espérances,  r Assemblée  n'a  pas  voulu  accor- 
der à  ta  proposition  le  bénéfice  de  l'urgence  ; 
mais  elle  n*a  pas.  que  je  sache,  repoussé  d'une 
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façoa  n^ta  ei  catégorique  k  restauration  du 
gouvernement  de  la  monarchie. 

Entre  ces  deux  formes  de  gouvernement  se 
place  le  projet  de  la  commission.  Il  ne  con- 
vient ni  à  l'une  ni  à  Tautre,  et,  par  suite,  me 
parait  devoir  être  repoussé  bien  plus  encore 
que  le  projet  de  l'honorabie  M:.  Dufaure, 
quiy  du  moins,  a  l'avantage  de  conduire  à  une 
solution  franche  et  nettenxent  républicaine. 
Dans  le  projet  de  l'hoDorable  >f.  Letevre-Pon- 
talis,  je  vois  clairement  la  poursuite  d'une  en- 
treprise que  je  me  permets  de  croire  téméraire, 
et  qui  consiste  à  faire  déléguer  par  l'Assemblée 
une  part  de  cette  souveraineté  constitutionnelle 
qu'elle  a  trouvée  dans  la  généralité  de  son 
mandat  à  un  corps  politique,  en  partie  au 
moins,  non  électiL  Avec  la  nomination  par  le 
pouvoir,  on  s'assurerait  contre  les  malchances 
électorales,  ce  qui  permettrait  d'attendre  pen- 
dant plusieurs  années  pn  laissant  le  pays  dans 
l'incertitude  sur  son  lendemain,  jusqu'au  jour 
où,  le  hasard  ou  la  Providence  aidant,  on  pour- 
rait placer  la  France  en  fac!e  d'un  de  ces  faits 
accomplis  dont  l'hisioire  de  nos  quatre  vingts 
dernières  années  nous  ont  appris  toute  la  force 
et  la  puissance.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Personnellement,  je  réorouve  cette  poli- 
tique; elle  n'est  pas  celle  de  la  franche  loyauté 
oui  doit  toujours  réeler  la  conduite  des  man- 
dataires d'un  grand  pays  comme  ht  Franco. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  m^mes  bancs.) 
Puisque  l'Apsemblée  a  voulu  aborder  les  dis- 
cussions constitutionnelles,  il  hii  faut  choisir 
entre  les  deux  grands  principes  en  présence. 

Il  y  a  le  droit  héréditaire;  il  y  a  le  droit 
électii.  Les  partisans  du  prmcipe  de  l'hérédité 
traditionnelle  doivent  se  décider  une  bonne 
fois  à  prendre  leur  parti;  ils  n'en  ont  qu'un 
honorable  :  qu'ils  marchent  avec  l'honorable 
duc  de  La  Rochefoucauld  ;  qu'ils  imitent  mon 
honorable  ami  M.  de  Garayon  La  Tour,  et  M. 
Lucien  Brun;  qu'ils  dissent  appel  à  M.  le  comt^ 
de  Ghambord,  qui  représente  en  France  le 
principe  de  l'hérédité  monarchique  et  tradi- 
tionnelle. 

Pour  ceux  qui  acceptent  le  principe  él(>ctif, 
ils  doivent,  à  mon  sens,  se  rappeler  que  notre 
mandat  date  aujourd'hui  de  près  ue  quatre 
ans  ;  que,  depuis,  des  modifications  ont  pu  se 
produire  dans  le  sentiment  du  pays;  les  esprits 
ont  eu  le  temps  de  se  rasseoir  et  les  convic- 
tions plus  ou  moins  ébranlées  celui  de  se 
raffermir.  Ce  qu'on  pensait  lors  des  élections 
de  février,  voire  même  celles  de  juillet,  qui 
m'ont  envoyé  siéger  sur  ces  bancs,  n'était 
peut^tre  pas  ce  que  pense  aujourd'hui  la 
France.  Que  ceux-là  qui,  comme  moi,  sont 
partisans  de  la  souveraineté  nationale  se  déci- 
dent à  l'interroger  ;  qu'ils  demandent  au  pays 
ce  qu'il  veut;  qu  ils  prennent  la  résolution  de 
le  servir  comme  il  aura  voulu  être  servi.  Voilà, 
messieurs  comment  nous  ferons  de  bonne  be- 
sogne pour  l'intérêt  de  la  France.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.) 

M.  Lepère.  C'est  ce  que  nous  demandons 
depuis  trois  ans  I 

M.  Raoul  DaTal.  J'ai  proposé  d*aboni  le 
moyen  le  plus  franc,  le  plus  sincère,  à  mon 
avis,  de  connaître  l'opinion  du  pays.  L'Assem- 
blée nationale  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter:  je 
me  suis  rallié  an  procédé  de  la  dissolution. 
Qu'on  en  pré£àre  un  antre,  j'y  consens,  et  mon 


seul  regret  sera  de  n'avoir  qu'une  main  à  lerer 
pou  r  le  voter  ! 

Mais,  dit-un,  l'Assemblée  a  pris  des  engage- 
ments, et  il  faut  qu'elle  les  tienne. 

Et  d'abord,  quels  engagements?  C2elui  de 
mettre  à  son  ordre  du  jour  les  lois  consiitntioBH- 
nelles,  et  de  les  examiner.  C'est  ce  que  noua 
faisons.  Si  nous  sommes  convaincus  de  kior 
inanité,  pourquoi  ne  pas  en  finir  tout  de  snite 
et  prolonger  d'irritants  et  inutiles  débatsf  An 
surplus,  que  ceux-là  qui  rappellent  sans  cesae 
ces  engagements  s'adressent  aux  membres  de 
l'Assemblée  qui  les  ont  pris,  et  non  pas  à  cens 
qui,  comme  moi,  n'en  ont  pris  aucnn,  parce 
qu'ils  prévoyaient  qu'il  ne  pouvait  rien  sortir 
de  bon  de  la  politique  des  cabinets  qne  novf 
venons  de  voir  se  succéder  aux  affaires. 

On  parle  de  la  situation  dans  laquelle*  ae 
trouverait  le  maréchal  de  Mac  Manon,  et 
de  l'impossibilité  où  il  serait  de  gouverner 
si  on  ne  l'entourait  d'une  façon  d  ensen^le 
constitutionnel  destiné,  par  la  force  des  choses, 
à  s'évanouir  li^  jour  où  lui-même  cesserait 
d'exercer  le  pouvoir.  Sous  ce  prétexte,  on 
réclame  un*^  constitution  qui  durerait,  an 
maximum,  cinq  ans  quelques  mois  et  quel- 
qui'b  jours,  et  qui  pourrait,  si  la  Providence 
était  sévère,  ne  subsister  que  quelques  mois, 
quelques  remaincs.  quc'quos  jours,  quelques 
heures  peut-être  !  (Mouvement.) 

Messieurs,  cela  n'eI^t  point  sensé. 

Si  vous  êtes  en  mesure  do  faire  une  consti-* 
tution.  je  voua  le  répète,  choisissez  d'abord 
entre  la  monarchie  et  ia  république.  Si  toub 
ne  voulez  pas  faire  de  choix  catégoriquement; 
si  rAsscmbtée,  —  ce  (jui  est  contre  mon  sentir 
ment,  car  je  crois  qu'il  faut  faire  du  définitif, — 
si  l'Assemblée  juge  qu'il  iaut  encore  ajourner, 
prolonger  ce  qu'on  a  appelé  la  trêve  des  par- 
tis, ce  qui  n'a  été  que  la  con'i'usion  et  la  lutte 
des  partis...  (Très-bien  I  très-bien  !),  qu'elle  ee 
borne  à  maintenir  les  pouvoirs  conférés  par 
elio  au  maréchal  de  Mac  Mahon  ;  il  n'est  pas 
le  moins  du  monde  nécessaire,  pour  assurer 
l'ordre,  d'ajouter  à  la  nomenclature  des  gou- 
vernements qui  s^  sont  succédé  en  France 
une  nouvelle  variété  innommée  jusqu'à  oe  joor* 

Les  pouvoirs  conférés  jusqu'ici  au  mar^ 
chai  lui  suffi»ent  pour  exercer  sa  magisCnttura 
temporaire  et  transitoire.  Une  moindre  part 
d'autorité  a  bien  suffi  à  son  prédécesseur,  ML- 
Thiers,  pour  mener  à  bien  une  tâche  beatt- 
coup  plus  difficile  et  plus  pénible  que  celle  de 
conduire  à  bonne  fin  la  mission  qne  nous 
avons  confiée  au  Maréchal.  (Très-bien  1  tréa- 
bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 

Après  tous  ses  désastres,  le  Francs  a  encore 
inspiré  assez  de  confiance  à  l'Europe  ponr 
trouver  les  milliards  de  sa  rançon...  (Très-bien  t 
très-bien  !),  et  je  me  plais  à  espérer  que  jamais 
gouvernement  ne  se  trouvera  dans  la  sitoeiion 
a  laquelle  ont  dû  faire  face  l'Assemblée' et  son 
délégué  le  jour  où,  n'ayant  plus  d'armée,  il  a 
fallu  vaincre  la  Commune  de  Paris  insurgée  ; 
et  cependant  les  pouvoirs  de  M.  Thiers,  qui 
n'é.  lit  même  pas  alors  investi  du  titre  prèsi*- 
dentiel,  y  ontsuffi. 

Comptez-vous  donc,  messieurs,  et  saches 
enfin  s'il  y  a  dans  yos  rangs  une  majorité  ponr 
le  I  établissement  de  la  monarchie.  Si  cette  ma- 
jorité fait  défaut,  saches  renoncef  à  tonte  mes- 
quine politique  de  subterfuges  et  d'embûchee 
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parli»m^nuireH.  SoumMln  ton  diffArpndt  k  la 
iiaiiviii.  A«:crplez-ld  pour  juir<*.  Kiniifona-en 
•vi»i:  tuutot  Ifn  hainoat^l  !•*•  r^rimination^infê- 
coii'i^A  dont  nuu»  donnons  le  tnsie  itfi<*ctacl«*, 
et  uiiir«on!i-n(»u«,  une  bonm*  foi».  |K>ur  r^^it- 
d«r  m  fd:c  Tavi-nir  iJe  U  Francf*.  (Tré«-bifii! 
tr^Ti-btea'  Pl  appUadiasM^ment*  tar  divi*ni 
ban  •'!(.) 

M  ÀatonlB  LefèTre*PoDtall«,  nipporfrur. 
Bii*i»<ii'iirti.  U-i  \tAiK}  V*  ar  .oiiieâ  t|ue  vuun  Tcnra 
dVntcn  ln\  . 

M.  Brneat  Picard.  l«^n^rpa«(*4! 

M.  le  rapporteur.  I^^s  ptrolen  ardenm 
que  vous  Vi»ni'£  d'rniendrff  irij posent  aa  rap- 
porteur de  la  commiiiion  l'oDlieaiion  de  mon- 
ter à  la  tribune. 

ha  \êu.ini  devant  vouit  parler  de  la  monar- 
chie et  de  1a  rApul>li«|Ui\  Inonorable  M.  Haoul 
Iiuval  aouiiiii*  un«'  lut  que  nons  a^ons  toiAe, 
et  qui  e«t  ia  1>  i  «tu  *2<i  mirembre  H;j  ;  une  loi 
dont  niiu<  n'avon»  le  droit  de  faire  ni  un  int- 
tniment  ni.  rouime  on  l'a  dit  l'autre  jour,  un 
moyen  ;  nne  loi  que  nou!«  nouv  ffommeA  enca- 
fT^/d  retpertt*r.  iiaand  inAine  elle  devrait  op- 
poser une  b.iriiere  ^  o-rtainei  r:»p^ranoe» , 
an»'  lo.  À  tiquetle  noui  avo.iK  int«'r-1il  à  no4 
<«u>:tV4-eur*  df  ^lorter  atteinte,  à  rooini»  dVire 
dcn  faciieux.  (Marqut  B  d'asi^entunent  Rur  plu- 
.•i<ur«  banc»  ! 

Nou«  .ivoiii  pr*.ii  à  r^nrd  du  iiouvoir  qu** 
n-Ji  avou^  tA*  !•  îu  nnvfnilire  det  enffa'.re 
ni<-:i'->  qi'il  ft'i.'it  de  iiiitr,  et  auiqueU  n^'U^ 
ni*  ptiUMiii»  pa»  ni>u»  di*toi»er.  Il  nou»  nuflit. 
iiu.irK  .1  noun,  lie  taxoir  que  l>tabl  Memenl 
(t'iino  MTondi*  («îiambrt*  e-t  indispentiabii*  \ 
ri'\frc!i-i»  n^^ulier  de  ce  po  ivoir,  pour  que 
U'iU*»  rêci.im.ono  de  voun  une  ^'«rantiu  dont  au- 
ront* autre  ne  (K.*ut  tenir  litvi.  et  qui  ne  pourrait 
^:t»'  fi-fif^Ae  un-»  qu'il  en  c«»t^f.At  cher  à  la 
I->.in'«». 

Im-'-er  .ipn'«  non»  !••  I»rtvid»'nt  de  ia  li^pu- 
b'.i  \\i**  ipie  nou»  avonii  i^iu,  en  face  d*un**  A«- 
s»':iii<;«-f  uniquD  iMUe  d<*  ridectton  [topiilaire, 
sans  le  pouvoir  iiioilt*rau*ur  d*une  As^embliV 
f  r-ir.'.  uiflo»  d*.Kliiire  ri  de  m'*diairicedanA  les 
diiT*ren<li«  qui  ne  pourn>nt  manquer  de  se  pro- 
duip-,  c*ei«i  nieitrt*  en  pr^si'nre  deux  pouvoim 
i|U'.  ni*  l'ourront  manquer  d»*  se  trourer  auï 
;.ri*e<. 

I)Mui  f.ii4.  en  Franc''.  M.  Haoul  I>uval 
u*viTi  \  pi«  dû  rouble-,  pîx  i:*,M  et  en  IH48. 
lVx,>ri«*n:e  a  ^tê  fane  du  système  qui,  tantôt 
•ou-  un  roi.  tantôt  «oun  un  Président  de  ltf>- 
pul'.ique,  lii^aiiln  pouro  r  téffislalif  â  nnes>-ule 
A.<«-imi!i'*e  .  i:e  qui  est  norti  de  cette  fpn*uve, 
o*  n**>t  pas  seulement  un  anunoiiiime,  main 
an  coTilit  !>*  ciMiflil  ne*i  termina  la  première 
foiH  (kir  iVohafaud,  la  «seconde  fins  par  un 
coup  d  htat.  (Tn'^A'bien  !  tr^s-bicn  !  au  centre 
f't  à  driii:»'.} 

I>*  Clin  tilt  a  abouti  la  pn*miêre  fois  au  des- 
Li«'tUme  d'une  Aosemblfe  qui  a  fait  ilu  roi 
L'iui*  XVI  un  pn-oiinier  de  ifuerrr.  pour  li* 
livr»''  ei.su  te  romnie  :;ne  v.cTim>*  à  I»  (>m- 
veniion  :  d  a  .ibouii  la  stTonde  fois  .\  la  to  te- 
[•u.s-an'V  d  un  uiaitrc  qui  a  fait  d  une  Assrm- 
b.f*e  II  cij'tive.  e.*  fac»*  d'u:i  pays  gui  a  laiiiSt* 
faire,  pi  Cf  q.;<*  l.t  KAiiuMique  ite  \f<\fi  r4vait 
d^goiV.A  de  11  liberté.  Je  ha:*  bien  qu'aiec  celoi 
qu  on  a  appelé,  j>i  juiit«*meni,  le  soldat  de  la 
loi»  di'  letl<  s  evirèmii^t  ne  sont  pa^  à  craindre . 
ir.ai*   il  s*aint    !e  «avoir  si  nous  voulons  ^ui 
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rendre  impoteîble  à  remplir  la  t&che  qaM  a  ac- 
ceptAo  dans  an  joar  do  détooement  ao  paya. 
Or,  ii  nous  n*avons  ms  proit'*^^  son  pouvoir 
par  rétablii4ement  d*on<«  seciuide  Chambre, 
noUK  n'aurons  lait  (|n*orKani«er  une  lutte 
qui  pourra  d^ir^n^rer  en  an  «lutd  fata!  ;  nous 
aurons  ainsi  pr^pnrA  à  un  (Oiys  qui  en  dAjA 
ajcseï  malheureui  de  nouveaux' et  irn'^iia râbles 
malheurs. 

l.'ne  irrande  R^pobli  ]un  dont  noas  i?ame- 
rions  houvent  à  suivrt*  les  exemples.  la  erande 
et  fslorieuse  liêpubliquedes  Ktats-rniti...  (Ah! 
ail  !  à  fnuche>,  a  suivi  uni*  autre  voie,  (^uaud 
elle  s>Uiit  londée,  elle  avait  commence  par 
donner  la  prAfériMice  à  une  chanibn*  unique, 
et,  au  bout  de  neuf  ans  d'un  essai  malheu- 
reux, elle  a  eu  la  î«a.s'e>'*e  île  s*en  repentir  à 
temp».  I^  République  «les  Ktats-Tnis  d*Amé* 
rique  ii*a  rAforinA  qu  une  fnm  ^a  (Iimstitution, 
et  ce  fut  pour  y  mettre  un  S/'<nat  Klle  a  eu  de« 
l«'*Kif^latenrs  qui  fun*nt  .i8>ez  races  (Niur  recon- 
naître que  la  toute -puissance  d  une  ai^hembl^ 
unique  eet  un  oh^tarte  iniiurmon table  à  l'in- 
ili*pendaoce  It^fruime  «lu  pouvoir  exécutif,  et 
le  Sénat,  auquel  les  Etats- l'nls  doivent  leur 
f;randear.  est  devenu  la  clef  de  voAte  il'un 
gouvernement  qui  a  burv^u  et  qui  survit  à 
toun  les  nôtres.  (Trè^-bien !  trés-bien!  sur  ]du- 
siaurs  bancs  i  droite  ei  au  centre.) 

("e-t  qu*on  ne  inéconnaii  pas  impunément 
riiistoire  et  Texpériencf*  :  on  p«*at  les  tniit**r 
de  naut,  tôt  ou  tard,  quarid  elles  sont  mé- 
connues, elles  prennent  1«  ur  revanche  ;  elles 
nouA  apprenn>*nt  qu*une  Assemblée  unique, 
po!i  dans  une  monaiclre,  soit  dans  une  liépu- 
blique.  nVsi  et  ne  (>eut  riiv  qu* un  inutrunient 
de  rêvoiULÎon.  Si  vuu»  avez  asser.  de  toutes 
celles  que  nons  avons  traversées  et  subies, 
TiiUH  n*avez  pas  d*aatre  moyen  à  prendre  que 
rétablisi-ement  d*une  si'conde  Chanibre.  Au- 
trement, sachez  ce  que  Vdus  cllol^il:sex  et 
faite t  votri*  cliuit.  Kn  \<ius  op^miiant  à  l'éta- 
biifsemeiit  de  deux  Cha'nl«rf!i.  vous  feriez 
choix  d*une  politique  qui  n<*  pourrait  donner 
au  pavrt  ni  paix,  ni  trévi*.  m  re|>off.  (Marque» 
d*asne(itinient  sur  plusii  urs  lianes.) 

Je  S.1IS  bien  qu*on  de  nos  honorai i!ei  collè- 
gues, .M.  Lucien  lirun,  pr^temlaii.  \  la  der- 
nière séancf*.  qu'uno  >eronde  Clunibre  était 
une  inuiiliti*  qu'il  appelait  même  dangereu^^e. 
(Intt^rruptiiinç  l 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence.  Il 
est  vraiment  diftb.ile  à  l'orateur  de  continuer 
à  >e  faire  entendre. 

M.  le  rapporteur.  Je  reL*rette.  je  l'avoue, 
que  M.  Lucien  Hrun.nui  f(ié^*ait  avec  nous  dans 
la  commis<iion  des  lois  constitution nelb's  et 
qui,  si  je  n.'  xw  trompe,  ne  s'était  jamais, 
malgré  cerf  ii»»s  n'^serve-,  opposé  en  principe  à 
rét.ibliM4>ineni  d'un  S^nit,  ait  commencé  par 
proliiiri»  ilov.iiit  no'.ip  cite  étran»r'*  et  n<'n- 
ve  le  théorie.  Il  aurnt  peut  être  reconnu  l'ii- 
niéii:'*  qu  elli*  ne  fait  pa-*  sulli^ammeni  honneur 
k  un  esprit  au^ft  il>stin,?<:é  (ue  li*  s. en.  (<lli  *. 
oiâ*  rur  îi  u*.'U'i»  b4n  s  h  drtvie  > 

M.  le  comte  de  Donhet.  H  vaud'aii  mi«'ux 
le  P'futnr  qu«*  de  dir»'  rr!a 

M.  le  rapportenr.  Kn  flTet,  messieorB. 
l'argumenl  à  l'ai  le  duquel  M.  I^ucien  Hrun  a 
essayé  iIp  justifier  cette  th<*orie  l'a  mis  au  nre* 
mier  rang  des  a>!veTfla'res  les  plu-*  intraitable» 
du  Sénat;  mais  œt  arvument.   ne  lui  en  dé- 


272 


ANNALES  D£  L'ABBEMBLËË  NATIONALE 


plaise»  ne  me  parait  pas  avoir  une  grande  por- 
tée; ou  bien  il  en  a  une  toute  autre  qoe 
ceUe  qu'il  a  cru  lui  donner. 

M.  Lucien  Brun  8*est  exclusiToment  préoc- 
cupé de  la  crainte  que  le  choix  fait  par  M.  le 
Président  de  la  République  d'un  certain  nom- 
bre de  sénateurs  qui  seraient  pris  parmi  les 
membres  conservateurs  de  cette  Assemblée, 
ou  dans  certaines  fractions  du  parti  conserva- 
teur, ne  parût  une  provocation  ou  bien  un  défi 
au  suffrage  universel  et  ne  servit  qu*à  empirer 
les  élections  législatives. 

Je  me  permettrai  de  demander  à  mon  hono- 
rable collègue  pourquoi  il  a  cru  devoir  ainsi 
préjuger  les  choix  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. Ne  pourrait- il  pas  alors  suffire  que 
M.  le  Président  de  la  République  appelât  à 
siéger  dans  le  Sénat  les  membres  de  cette 
Assemblée  qui  passent  pour  être  les  plus 
avancés  ?  Une  fois  qu'ils  seraient  assis  comme 
sénateurs,  ils  seraient  bientôt  transformés  ;  le 
Sénat  du  premier  Empire  en  sait  quelque 
chose.  (Murmures  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments au  centre.) 

M.  Edouard  Iiockroy ,  se  levant  du  banc 
des  ministres  où  il  se  trouve  assis.  Qu'est-ce 
que  vous  voulez  dire  ?  Expliquez- vous  !  (Oh  ! 
oh  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  préaident.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur Lockroy. 

M.  Bdoaard  Lockroy,  s^adressant  à  Vora- 
leur.  Souvenez -vous  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
républicain  qui  soit  entré  dans  le  Sénat  du  se- 
cond Empire.  Ce  sont  des  royalistes  qui  l'ont 
composé  1  (Exclamations  à  droite  et  au  centre. 
—  Cris  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  !  Vous  n'avez 
pas  la  parole  I) 

M.  le  préaident.  Monsieur  Lockroy,  je  vous 
ai  invité  à  ne  pas  interrompre  ;  vous  n'avez 
pas  tenu  compte  de  celte  invitation ,  je  vous 
rappelle  à  1  ordre.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Mais»  monsieur  le 
président,  je  no  peux  pas  laisser  insulter  le 
parti  républicain  I  (Nouvelles  exclamations  à 
droite  et  nouveaux  cris  :  A  Tordre  !  à  Tordre!) 

M.  le  président.  Vous  n  avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Lockroy,  et  si  vous  persistez  à 
Ja  prendre,  en  interrompant  l'orateur  qui  est 
à  la  tribune,  je  vous  rappellerai  une  seconde 
fois  à  l'ordre,  avec  inscription  au  procès-ver- 
bal. (Très-bien!  très-bien!) 

(M.  Lockroy  prononce  encore  quelques  pa- 
roles qui  sont  couvertes  par  les  réclamatic^ns 
et  les  cris  :  A  Tordre  !  à  Tordre  1) 

if.  le  président.  Monsieur  Lockroy,  puis- 
que  vous  persistez  à  prendre  la  parole  sans  y 
être  autorisé  par  le  président,  je  vous  rappelle 
à  Tordre  avec  inscription  au  procès- verbal. 
(Marques  d'approbation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Je  dois  faire  remarquer  à  cette  occasion  que 
plusieurs  membres  de  TAssemblée,  occupant 
des  places  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  dans  le 
voisiuage  do  la  tribune... 

Vois  à  droite.  Au  banc  des  ministres  ! 

M.  le  président.  ...doivent  au  moins  ne 
pas  profiter  de  ce  voisinage  pour  se  donner 

glus  de  facilités  dans  leurs  interruptions  et  con- 
er  quelquefois  à  la  sténograuhie  des  observa- 
tions que  ni  TAssemblée,  ni  le  président  n'en- 
tendent, et  qui  par  conséquent  ne  devraient 


pas  figurer  au  yournai  o/Jfctei.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

dlontinuez,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit,  messieurs,  et 
je  maintiens  que  Thistoire  du  premier  [empira 
prouve  que  des  membres  les  plus  avancés  dea 
Assemblées  révolutionnaires  sont  devenus  des 
sénateurs,  et  qu'une  fois  sénateurs  ils  se  sont 
bien  vite  transformés.  (Rires  au  centre  et  i 
droite.) 

Il  pourrait  bien  en  être  de  même  aiijour- 
d'hui,  et  s'il  en  était  ainsi,  qui  sait  si  le  luf- 
frage  universel  établissant  la  balance,  ne  ferait 
pas  choix  de  députés  conservateurs,  de  telle 
sorte  qu'il  y  aurait  des  conservateurs  partout. 

M.  Tolain.  Ils  deviendraient  peut-être  ré- 
volutionnaires, alors  I 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  m'arrête  pas  à 
cet  ordre  d'idées. 

En  tout  cas,  comment  M.  Lucien  Brun,  qui. 
a  travaillé  consciencieusement  avec  nous  à 
l'élaboration  de  notre  projet  de  loi,  a-t*il  pu 
oublier  que  la  nomination  des  sénateurs  par  le 
Président  de  la  République  n'était  pas  res- 
trcinte  au  choix  des  membres  de  TAssemblée 
nationale?  Aux  termes  de  notre  projet  de  loi, 
le  Président  de  la  République  pourra  choisir 
les  membres  du  Sénat  dans  douze  catégo- 
ries, et  les  membres  de  TAssemblée  natio- 
nale n'ont  trouvé  place  que  dans  Tune  de  ces 
catégories,  en  s'y  voyant  même  confondus 
avec  tous  les  anciens  membres  des  Assemblées 
législatives. 

Je  me  permets  donc  de  dire  que  l'objection 
de  M.  Lucien  Brun  n'a  prise  ni  sur  le  prindpo 
du  projet  de  loi,  ni  même  sur  les  articles  du 
projet  de  loi. 

Mais,  à  son  insu,  sans  que  peut-être  il  s'en 
doute,  Targumentation  de  M.  Lucien  Bruu  a 
une  tout  autre  portée  et  je  ne  m'étonne  pas 
qu'il  ait  commencé  par  déclarer  qu'elle  devait 
plaire  à  un  certain  nombre  de  membres  de  ce 
côté.  (L'orateur  désigne  la  gauche.) 

Elle  devait,  en  eOfet,  les  réjouir,  car  cette 
argumentation  peut  être  invoquée  contre 
Tinstitution  de  toute  Chambre  des  pairs. 

Si  le  suffrage  universel  doit  prendre  pour 
objectif  tout  ce  qui  ne  sort  pas  de  son  choix» 
pourquoi  la  nomination  des  pairs  de  France 
faite  par  le  pouvoir  royal  donnerait-elle  moine 
d'ombrage  au  suffrage  universel  que  le  choix 
des  sénateurs  fait  dans  une  mesure  plus  on 
moins  large  par  le  Président  de  la  République T 
Pourquoi  le  suffrage  universel  ne  se  cabreraît-il 
pas  contre  la  royauté  héréditaire  elle-même  ? 
Dès  lors,  si  pour  rendre  le  suffrage  universel 
raisonnable,  il  faut  se  garder  de  faire  des  choix 
qu'il  pourrait  ne  pas  ratifier,  je  m'êionnends 
que  M.  Lucien  Brun  ne  se  ralliAt  pas  à  la  doc» 
trine  qui  a  été  exposée  tout  à  l'heure  par  M. 
Raoïîl  Dttval  et  qui  conclut  à  Tappelau  peuple. 

Il  est  vrai  que  M.  Lucien  Brun  demande  la 
réforme  du  suffrage  universel  par  une  loi  élec- 
torale. Mais  M.  Lucien  Bran  sait  bien  que 
Theure  de  cette  grande  réforme  semble  être 
passée.  Le  sort  qui  a  été  fait  à  la  loi  de  Téleo- 
torat  municipal,  dans  laquelle  la  réforme  du 
suffrage  universel  était  bien  plus  justifiée  que 
partout  ailleurs,  le  rejet  des  amendements  fia- 
vor«J)les  au  vote  des  pères  de  famille,  au  Tote 
cumulatif  ou  même  seulement  à  Télévation  de 
Tàge  des  électeurs,  ne  permettent  plua  guère 
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a'ttirndfT  rien  aXiicace  do  la  Joi  élecu)rt!p 
poliûquf .  en  dehors*  du  i^niUn  d'trrondÏMu- 
mrni  «ulMiitui*  au  ^rrutin  de  \i^\e.  Il  ne  nuu« 
rr»ie  donc  de  tfarauiti*  4  chercher  que  danit 
l>uMi<iM*uieni  d'un**  ii«>con<)c  Chambre,  qui  n'a 
eeMt*  d 'l'être  rOcUni^  )>ar  le  (?<)uvernf*meni  d«» 
M.  ThiiTu  ri>nim<»  ^r  lo  trouvernemenl  du 
mar^chjl  d**  Mac  Matioa.  Il  n'y  a  jni«*re  qu*» 
M.  Lucien  lirun  qui  pui^e  trouver  celle  u'a- 
nuttie   >Iani;««reuiii*. 

Il  y  en  a  d'autrr>.  je  le  raid  bien,  'jui  la 
trouvVn:  inniile.  On  ne  manque  pa«  de  dire 
que,  le<  (Ihambron  «Sm  pairs  i-t  lt*«  Séuat> 
n'ont  janiaii  détourné  le  couru  ded  révuiu* 
lion»,  e:  Ton  cmit  inOme  avoir  irouvt^  un 
Mciorii'  IX  ar,niint*ni.  quand  on  déclare  tiuV:i 
n'a  \*^*  l'U  i»r«io:ii  «it*  li'4  onvahir  pour  leii 
l'airi*  dii^Miire. 

MeMieurn.  il  va  là.  »uivant  moi.  un  raisop- 
nement  Imnal,  (font  il  convient  de  fair«^  jut'tiot*, 
parce  qu«*  ^opinion  puMi'|ue  t'y  laisM  tror»  U* 
cil(*ment  prendre. 

D'aboni,  «"u  fa:i  d«*  irouvornfOK^nt.  n>«t-ce 
rien  que  la  dur^  ^  yuan  1  un  moaure  ce  qu'ont 
vécu  le»  r^n»iiiutionii  «•pht'mereu  qui  se  »ont 
contentt*«»<»  d*avoir  un**  hpuIo  AMetnbl«*e,  n'a- 
i-on  pa«  1«»  droit  d*in\iH|uer  l'espace  d*ann^pt 
relativement  prolonj^S  pendant  lequel  iet  u'ou- 
vernrm«'nt<  nui  ft*  honi  trouvai  en  préfoiia*  di* 
drox  A«M*mh!ée!i  ont  conHerv^  le  dépùt  ilu 
pouvoir  Mn»  aecousM  et  «ans  rnsof  'Trr<- 
hii*n  *  tre*-kiien  '  Vu*ini)iortH.  d'aillourt.  que  les 
Chambres  diM  pairs  ou  ii*s  Sénats  n'aient  pas 
t*t«> envahis,  quand  lesChambres  des  députés  se 
•ont  laissé  malheureusement  envahir  et  ih«- 
soadre  r.ins  n^siatanci*'  C'est  aue.  contre  les 
coups  dt*  la  \ioleiicd  fi  contre  ie<  attentats  «le 
la  rue.  l^n  Chambres  lie^  députi*s  aussi  bien 
que  le*  («hauibres  des  )»airs  et  les  K^nata  ne 
(■eu vent  «•«  ili'.fenilre.  liiles  sont  destinées.  Um 
unes  et  les  autres,  à  e:re  lt>s  victimes  des  ré- 
\flnUi)nH.  quant  le  pouvoir  exécutif  ne  sai'. 
lias  uu  ne  peut  pas  oppoi-r  la  résistance  armée 
a  rémeute  ou  à  1  innirrection.  iTrés-bien  ! 
irés-bieni  au  banc  de-*  minisiri*!*  et  sur  t;i- 
vers  autres  l»ancii.< 

Il  ne  i^'aifil  pas.  d'ailleurs,  de  faire  d*u ne  se. 
conde  Chambre  une  l^arrirre  aux  n^volutions  : 
la  seule  )>arrière  aux  r*''To!utions  d*en-hat,  c'est 
1  armée.  Marques  d'assentiment  à  droite  et 
mu  centre 

rti  noa»  vous  demandons  une  seconilo 
Chambre  o'e^t  d'alvord  jioar  créer  un  instru- 
ment nvulier  de  couve rnement .  et  ensuite. 
—  nous  nf*  nous  sentnns  pas  embarrassés  pour 
ledire,»  c'est  pour  opposer  an  parti  révolution- 
naire une  barri«*re  suUti^nte  \niur  qu'il  no 
puisse  pa4  »'em|>arer  légalement  du  pouvoir. 
(Approlatinn  f^ur  lea  ménieii  bancs.  >i te  toutes 
ïeê  rév(*lutions.  c'est  peut-être  celle-là  qui 
est  Sa  phi«  redoutable;  il  nous  appartient  de  la 
prévi  ir  et  d*  la  prévenir. 

i^uand  nous  demandons  l'établissement  du 
i^nat  comme  instrument  ré.nilier  de  gouver- 
nement, nou!«  Ui»nns  valoir  les  mêmes  anru- 
menis  qu'ex  pi  >sait  tout  à  l'heure  devant  vou4 
l'honorable  .Nf .  lUirduux,  et  je  n*ai  {»as  l'inten- 
tion de  les  alion.:er.  Je  n'ai  |»as  fintenlion  de 
prouver  à  rotte  Assemblée.  (>arce  qu'elle  le 
Mit  soMi^amuient.  que  la  condition  nécessaires 
li'ane  bonne  lésislaiion,  c'est  la  divisiou  da 
poQvuir  ié^i.Ut;f  i*:i  *iru\  A«»cmbK*e».  11  y  a 
A^%\:  L"  —  r   xxx\!. 


été  donné  satîtfaciion  d.iQs  toutes  lebconsu- 
Uiiions,  toit  dans  celles  des  Ktau  monarchi- 
ques, soit  dans  celles  des  Etats  républicains  : 
c  est  qu'il  n'y  a  pa«  d'antre  garantie  efficace 
cimtn*  li^  délibérations  précipitéfs.  lt>.i  n^* 
solution»  de  premier  mouvement,  les  déri- 
sions »oudaines  prises  sans  retour  p4M.4ible 
dans  une  As»embiét*  unitjue.  A  ce  rniint  do 
vue,  Hous  sommes  tons  à  p(*u  itrés  d'accord. 

Il  y  a  U  assurément  un  ordre  d'arguments 
qu'il  convient  de  laire  valoir  en  tout  temps  et 
en  tout  i>ays,  pour  rétablii>«ement  d'une  st— 
conile  Chambre. 

Mais,  il  ne  faut  pas  h*siier  à  le  recunnaitrt*. 
il  reste  un  autre  ordri-  de  con^-idération^  plu» 
élevées  et  plus  piessanles.  qui  est  plui^  part:- 
colièremer\|i  approprié  à  notre  temps,  :'i  no:ie 
pays,  à  notre  situai: on  sunaie  et  politique. 
Il  'faut,  aant  vains  deuiur^i,  le  fa  in*  valoir. 
en  vous  ilemaiidanl  de  ciierlier  dan.i  la  .-e- 
conde  Chambre  un  contre<p'>id!i  .i  U  toute - 
iiuiiisaiice  >le  la  «lémocratie  française,  t«dle  que 
le  sufTrafto  universel  Torfranise.  llruit  et  ru- 
meurs à  ^'auche.) 

Sur  pliairurs  htinrs  îi  droite  et  au  centra. 
Tn-s-bien  î  trés-l»ien  !  —  l'arlez  !  parles! 

M.  le  rapportonr.  Je  ru>  »uis  [las,  quant  a 
moi.  l'ennemi  du  sulTra^'e  unixersel.  (Excla- 
mations i'i  i;auche.i  il  est  vrai  que  je  ne  ruii 
paj«,  commi'  ceux  qui  nrinterrumiK'nt,  l'un  do 
ses  courtitann  et  l'.in  de  ^en  tlaiteurs.  (Applau- 
dissements au  centre.  -^  Nouvi'De»  exclauia* 
tions  à  irauche.) 

11  e.'^t  juste  que,  dans  une  Miciéié  déinocra- 
tiqne.  tout  citoyen  étant  tenu  au  payement  de 
l*impâ^  et  au  service  militaire,  ait*  le  choix 
d'un  député  qui  représente  i'iniérOt  que  cha- 
cun doit  avoir  au  bon  Kouverneinenl  au  pays. 

M. lis  qu'e<t-ce  que  le  sulTragc  universel, 
sinon  la  manifestation  de  la  volonté  du  plus 
t?rand  nombre?  Convient-il  donc  que  le  nom- 
bre. Cl*  f^ranl  »ouverain,  soit  coniptA  pour  tout 
et  tlev;pnne  ainsi  un  maitn*  absolu,  un  iie<- 
pote.' 

1a  commission,  messieurs,  est  d'un  avl^ 
différent:  au  jour  et  à  l'heure  qui  convien- 
dront, elle  défendra  l'opinion  ijui  est  la  sirune . 
elle  A  peii.o'*  qa'à  côté  îles  droits  et  des  inlé- 
rèiH  du  plus  ^rau  1  nombre,  uaranlis  par  le 
suffrage  universel,  il  y  avait  île»  droits  et  «les 
intén^ts  qui  ne  iiou valent  pas  être  confondus 
dans  reu\  du  plus  frrand  nombre,  à  moins  d'y 
être  ané.inti4  et  absorbés.  (Trés-luen*  trè»- 
bien  !  sur  divers  )>anc.«.; 

C'est  cette  théorie  légitime  à  laquelle  l'un 
de  nos  plus  honorables  collègues,  M.  Vache- 
rot,  dans  l'un  de  ses  remarquables  articles  «le 
la  Rn-wf  lUs  heu  r- Mondes,  a  eu  le  courage.  <ler- 
niérement.  de  n*ndre  un  nublic  et  éclatint 
hommage.  fFrés-bien  '  trés-liien  *.) 

.Nous  estimons,  quanta  nous,  que  crs  droits 
et  ces  inu'n'^ui  sont  ceux  que  cnVnt  la  propriété 
acquiM*  et  con.«oli'!ée,  le*  cipacilés  éprouvées, 
les  *ervîces  rendu*.  ■•.irrA  .ju-»  la  propné'.r 
acquise,  \ct  cip.icitéii  I- prouvées,  les  î-ervice- 
rendue,  ^ont  b's  meilleurs  ti'.re*  à  !a  Kesliun 
de»  alTaires  publiques.  ^Nouvrltf  apprn|iatiun\ 

No04  savons  oien,  messieurs,  i|u»*  nous 
sommes  ainsi,  sann  souci  de  ceriaincs  aiiai]uos 
(«a^'ionnées,  les  adversaires  réso'us  'l'une  au- 
tre théorie*,  celle  du  nivi-llemcnt  de  luus  le« 
droits  et  de  tous  les  int*'Téts.    Cette   théorie. 

T. 
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nouB  la  combattons  sans  aucune  défoiUanoe, 
en  TOUS  demandant  de  faire  représenter  dans 
une  seconde  Chambre  les  droits  acquis  et  les 
intérêts  de  la  stabilité,  parce  que  le  suffrage 
universel  peut,  dans  certaines  heures  d'entraî- 
nement, les  sacrifier  et  les  tenir  à  Técart  de 
l'Assemblée  dont  il  reste  le  maître.  Pour  pré- 
tendre qu'il  ne  manquera  pas  de  leur  faire  leur 
part ,  il  faudrait  fermer  le  grand  livre  de  l'his- 
toire et  supposer  que  les  nations  ne  se  trom- 
pent jamai)^.  ;Très-bienl  très-bien  t  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

c  Or,  disait  M.  Thiers  dans  l'un  de  ses 
admirables  discours  qui  font  toujours  tant 
d'honneur  à  la  tribune  française,  la  France, 
cette  nation  aimable  et  spirituelle  comme 
celle  d'Athènes,  se  trompe  comme  les  autres 
pays.  Elle  se  trompe  peut-être  davantage, 
parce  qu'elle  est  plus  que  tous  les  autres  pays 
sous  le  coup  de  ses  impressions  du  moment, 
qui  lui  donnent  tour  à  tour  les  volontés  les 
plus  contraires.  • 

C'était  dès  1831  que  M.  Thiers  avait  le  cou- 
rage de  tenir  ce  langage,  et  combien  de  fols, 
depuis  1831.  la  France  s'est-elie,  hélas!  char- 
gée (le  justifier  le  jugement  porté  sur  elle  par 
un  tel  juge  ! 

It  est  vrai,  messieurs,  qu'en  1831  le  suf- 
frage restreint  pouvait  paraître  une  garantie 
suffisante  contre  la  toute-puissance  de  la 
démocratie,  pirce  qur»  le  suffrage  restreint 
créait  une  démocratie  rassurante...  (Hu- 
meurs ironiques  à  gauche.)  Avec  une  Cham- 
bre de  députas,  élue  par  un  corns  de  censi- 
taires de  1831  à  1848.  ou  bien,  de  1851  à  1869, 
par  le  suffrage  universel  à  peu  près  mis  en 
tutelle,  les  intérêts  de  stabHitô  et  de  conser- 
vation pouvaient  paraître  suffisamment  pro- 
tégés... 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  très-bien  ! 

M.  le  rapportenr.  Il  est  juste  de  recon- 
naître que  toutes  les  fois  que  ce  système  pré- 
vauty  les  secondes  Chambres,  à  moins  de  tenir 
aux  traditions  séculaires  d'un  pavs,  comme 
en  Angleterre  la  Chambre  des  lords,  ont  tou- 
jours joué  un  rôle  effacé  et  secondaire.  Mais  en 
sera-t-il  de  même  avec  le  su f[ rage  universel 
qui  fait  un  appel,  et  un  appel  qui  ne  pourra  pas 
manquer  d*êire  entendu,  à  ce  qu'on  désigne  ici, 
sous  le  nom  de  nouvelles  couches  sociales? 
(Ah  !  ah  1  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  ) 

Messieurs,  je  ne  m'en  plains  pas.  Faire  a-^pel 
à  «le  nouvelles  couches  sociales,  c'est  faire  en- 
trer (Im  noiivt  aux  venus  dans  la  vie  politique, 
c'est  donner  à  la  démocratie  d*»  nouvelles  is- 
sues; mais  en  même  temps  il  faut  savoir  don- 
ner à  la  démocratie  des  barrières  et  des  digues. 
(Très-bien!  très-bien  î  à  droite  ) 

Eh  bien,  la  secon'le  Chambre,  voilà  cette 
barrière,  voilà  cette  disque  ;  il  faut  qu'elle  em- 
pêche la  démocratie  d'être  une  grande  force 
déréglée,  qui  enlève  tout  sur  son  passage, 
comme  un  torrent.  (Très  bien  !  très-bien  !) 

Ave^  le  suffrage  universel ,  une  seconde 
Chambre  a  sous  sa  protection  non-seulement 
la  sécurité  politique  du  pays,  mais  aussi  sa 
sécurité  sociale;  elle  a  de  grands  et  perma- 
nents intérêts  à  défendre,  elle  en  est  et  elle 
en  reste  la  gardienne.  Telle  est  la  destination 
que,  dans  notre  projet  de  loi,  nous  vous  de- 
mandons de  lui  donner. 

Puisque  M.   Raoul  Dnval  invoTuait  tout  à 


l'heure  à  cette  tribune  les  souvenirs  da  noire 
histoire,  n'aurai-je  pas  le  droit  de  rappelor 
qu'à  quelques  pas  de  cette  enceinte ,  il  y  Jft 
quatre-vingt-cinq  ans,  le  19  août  1789,  Tundei 
membres  les  plus  éclairés  et  les  plus  coura- 
geux de  l'Assemblée  constituante,  M.  de  Ltîly- 
Tollendal,  rapporteur  du  comité  de  consHUl- 
tion,  demandait  aux  premiers  représentants  de 
la  France  l'établissement  de  deux  Chambres? 
Comme  s'il  avait  le  don  douloureux  de  pié- 
voir  l'avenir,  il  leur  disait  :  c  Avec  une  seule 
Chambre,  vous  pourrez  tout  détruire  ;  sans  les 
deux  Chambres,  vous  uc  pourrez  rien  fonder.  » 
(Vive  approbation  sur  divers  banos  à  droite  SI 
au  centre.) 

Mais  à  gauche,  dans  la  gauche  d'ak»», 
on  voulait  tout  détruire  ;  à  droite ,  dans 
l'extrême  droite  d'alors,  on  ne  voulait  rien 
fonder.  L'établissement  des  deux  Chambres 
ne  rallia  que  quatre-vingt-neuf  mraibres 
de  l'Assemblée  constituante  ;  il  ne  put  triom- 
pher de  la  coalition  des  partis.  Ce  hit  la 
Convention  qui  se  chargea  de  justifier  les 
tristes  prévisions  de  M.  de  Lally-ToIIendal, 
jusqu'au  jour  oili,  épouvantée  elle-même  dee 
ruines  sancrlantes  qu'elle  avait  amoncelées,  elle 
fit  entrer  dans  la  Constitution  de  l'an  UI  le 
grand  principe  de  législation  constitutionnelle 
que  l'Assemblée  constituante  avait  si  mualhea- 
reusement  méconnu. 

Il  vous  appartient,  messieurs,  de  savoir  an 
contraire  le  reconnaître  et  le  proclamer. 

Serait-ce  donc  encore  une  coalition  de  partis 
contraires  qui,  comme  en  1789,  et  sans  Pexcose 
d'aucune  illusion,  nous  refuserait  la  garantie 
tutélaire  d'une  seconde  Chambre? 

Ceux  qui,  dans  cette  Assemblée,  venlenl 
rétablir  la  monarchie,  savent  bien  qu'une 
seconde  Chambre  est  une  institution  qui  se 
rapproche  de  la  monarchie  plutôt  qu'elle  ne 
s*en  éloigne.  Pourquoi  donc  s'y  oppoeraientf'ils? 

S'ils  ne  peuvent  rétablir  la  monardhiet'par 
suite  de  raccord  des  volontés  qui  manque, 
voudraient -ils  donc  tout  faire  souffrir  à  la 
France?  n'est-ce  pas  s'exposer  à  tout  loi 
faire  souffrir  que  la  hvrer  à  la  toute-puissance 
d'une  Assemblée  unique  qui  pourrait  vouloir 
tenir  en  échec  le  pouvoir  protecteur  que  ^oas 
avez  créé  par  la  loi  du  20  novembre  ?  CMs- 
bien  î  très-bien  !   sur  divers  bancs.) 

Quant  à  ceux  qui,  sans  être  des  républicains 
de  la  veille,  voudraient  faire  durer  la  Républi- 
que, —je  suis  du  nombre, —  ils  n'ignorent  pas 
qu'elle  n  ^  peut  «lurer  qu'à  condition  d'être  dé- 
pouillée de  ce  qui  pourrait  la  faire  ressembler 
à  l'anarchie  ou  à  la  dictature  d'un  pouvoir  ré- 
volutionnaire. Pour  faire  considérer  la  Répu- 
blique comme  un  gouvernement  conservaéenr, 
il$  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui  donner  la 
garantie  et  comme  le  passe-port  d'une  seconde 
Chambre.  (Marques  d'adhésion  sur  plusieurs 
bancs  au  centre.) 

D'ailleurs,  messieurs,  si,  pour  accepter  la  se- 
conde Chambre  il  faut  faire  des  sacrifices,  sa« 
crifîces  de  répugnances,  d'opinions  préconçues, 
peut-être  de  partis  pris,  dégagements  don* 
nés,  est  ce  que  ces  sacrifices,  du  moment  où 
ils  doivent  profiter  à  la  France,  peuvent  rien 
coùtpr  à  personne? (Nouvelles  marques d*adhfr» 
sion.) 

Tel  est  le  motif  de  notre  espoir,  en  vous  de-« 
mandant  de  passer  à  la  deuxième  délîb^tion^ 
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Muvui  atmoiu  &  croire  quo  ct!t  eiipoir  sita  ju-^- 
liti^  par  ti*  vni^  di*  la  cramle  majorité  de  ceiu* 
AaaembliVr.  (Tm-bwn  :  iri*«-bMa  !  ei  applau- 
diAi»iMuniU  lur  pluiieur»  banc*  à  droiie  et 
au  ciinirf .  i 

M.  !•  préaideau  Li  parola  etl  à  M.  Jolt!« 
Stnioiu 

M.  Julea  Simon.  MniC^iit^urs,  jo  n'ai  nullr- 
ncnl  1  inu*auoQ  di*  faire  an  dû*cour»  »ur  N' 
Uv«-Krand  pt  tr^-omiili'Table  »ajei  fuumi» 
tn  CI»  moiDriil  à  \im  •iélibiVration».  Il  a  été 
maniiVaii*.  au  commt*nc«'iiii*ni  di*  cetu*  st'Mncr, 

3UI»  rA»2*omblt''(>  n<*  il^Mrail  !««  uoo  lonftue 
laccsttiun  i^ur  la  créaiioii  d'uno  i«*ci)nd«  Qutin- 
brp.  (4*iu*  filuaiion  «li*  vui»  eiprild  ii>xpiii|ue. 
|f«niirtu*Xrmui  du  U*  dire.  )»ar  la  façon  dont 
Tolre  urJre  du  jour  a  éli*  «>ri{ani««'*. 

Luivqu'on  en  venu  il(*inander  ici  de  corn* 
iiMacf«r  par  la  loi  sur  le  S^nat  la  ditca»»ioa 
drit  lou  con-<iitutiunneUe«.  plusieurs»  orateur*, 
fi  «*nins  autres  mon  ami  M.  ljalH>ala>i\  out 
facili^meiil  d*'* i non tr^  qu'un  ne  pouvait  |»a8  faire 
un  Sêiia:  fan»  laTiur  dans  (]uelleii  forme»  de 
IPuuvcriKMuoiii  il  prendrait  na  plie*,  et  qu'une 
losiitouon  uui  piturrail  iMre  raisonnable,  pra- 
tique, utile  dani*  un  ;roa\ ••moment  monarcîu- 
Que.  iKiurrait  Hn  inacct^ptaMe  et  danRereui»e 
daofl  un  Kuuvprnemi-nt  rfpublicatn. 

\  iiu^  avex  liiinni'*  raÎMm  à  criie  arffumenti- 
Uon  q'iand  v<'Us  avei  plae*  la  loi  tor  bi  iran»- 
miMion  des  puuvoim  avant  U  loi  sur  l'untani- 
saltou  de  la  deuxième  Chambre. 

Copen  inni,  messieuri,  la  loi  »i^t  l'omnisa* 
uon  df»  pouTuirs  n'a  diinné  lino  jusqii*A  pré- 
■ent  |a'à  um*  prrm.èri'  dt'MilMTUioii:  rien  nVsi 
\ob\  pai  iD^me  1  article  11  de  la  propositu>n  do 
rbomirabli!  M.  dt*  VeaiaTon,  qui  contient  pré- 
a»êment  1»  principe  d'une  feconile  (Chambre. 

C'est  (Uns  ceitB  ritualion  que  voqh  et  («s  ap- 
pelé«  a  di*lil)i*nT.  en  première  lecture,  sur  Tor^ 
inini-«tion  «run  8Anat.  Cela,  je  le  r^p«'>te.  ex-- 
plu|Uf*  la  liit.iation  «le  toi  espnis  et  dunne  la 
raiMin  li**  c«'t  «•  espère  d'inditTi'rence,  qui  n'est 
nani(r>i''p.  |KMir  uniMliscossion.  lamiM  que  hur 
le  fonf  nu'-  lie  de  la  qU'*iition  l'indifférence  est 
bien  lit.n  <!p  votrp  pf'nî<ée. 

J«>  t«<nai4  d'autant  plu-  à  le  coniuter.  que  le 
n:nii*r  orateur  entendu.  l'Iionorable  M.  Uaool 
»^\al.  i  eeriaini'S  déclarations  justes,  et 
oi.'iu«-  •'viiii>nieii.  i*n  a  ajouté  d'autres  qui  me 
paraïAMMii  danirereuit«*ii. 

(»ni.qua:id  :l  a  dit  qn*aprés  cette  loniroe 
altent*\  ci  peut-éirr  au4if(i«*.i  raison  du  car.ir- 
lérp  de  uo«  derniers  d^hau.  te  pavR  désire  une 
soluioti  c'aire.   pn'>cisf.   détinitiVe,    (iu*il  de- 

ande  qu'on  lui  diie  vnHn  qnellu  e»t  la  forme 
lie  ff«)D^iTnemrni  «nun  laqueHe  il  i)i>îi  vivr^, 
fpi  .1  r«*fuM«  i>  s'intérp^ner  .\  dr^  dinruïifiuns 
'jui  no  f.*ni  qw  ri'iarder  le  moment  où  :|  verra 
tinir  dPii  incertitaHen  si  tlouloarenM»s  et  si  fu- 
ne«ii*s,  M.  Itaoul  Imval  a  rxprrmé.  le  ni»  dirai 
pas  ma  pp)pre  (M^nnée.  maiH  la  («ensee  de  l*im- 
uï«'np*  inajor.tè  de  cette  .NHsemblée  .  i  pn*»(|ae 
d«'  la  tiMAhté  lia  j^yn.  (Très-bien!  trV«s-bien' 
à  Auchp.i 

A  ce  pii:nt  de  vue  nou-*  sommt*s  avec  liii. 
nouff  ft«*nion4comm<*  lui.  non*  (MMi«ons  romme 
lui .  noua  «lèvirons.  nou<i  roufon*  que  rettedi!** 
ca«>ion  %-H>  ;ti--p  prom;)tem**nt  à  une  fiolutii*n 
nette,  il  ne  dé|ie:;dra  pas  de  noaii  qu'il  n*en 
•oti  ain»i. 

««•lemeot,  M.  Haool  Duva!  voudrait  bras- 
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qiier  la  suiution  au  point  d'ali.indonner  ie^^ 
pruj4*i»  qui  .-ont  à  Tordri*  dii  jour,  et  d*en  \\n  r 
par  uuc  ri*solulion  qui  .'••ï>M*niMera)l  pr.-iiq<iit  -i 
un  Coup  d'K'At  parli'.ui.ntairi'. 

Miïésirur»,  toutes  le»  t  j  s  qti  uu«'  Asremb!«*<s 
aprèt  avoir  nomiiit)  une  irommi.-MiOii.  rrru  un 
rapport,  iniîcrit  u  *.  prijel  a  »on  ordre  du  jour, 
a  donnA  rendes-vou->  aux  pari.f  pour  un<*  dis- 
cussion irrave.  iioi<.*nnelli>.  apjifofoudie.  fiN*  ne 
jM'ul  y  ri  non«''T  '.m-»  !•'•  '  trvr  **u  quelqui* 
s<ir«.e  ello-uéuif  qu'cilf  a  |fit>iu  le  sviM  'le  la 
vil»  p.ir'i'mt'iiîaifi'.  t!"i  :i!'»i!  ••i  des  xoipj*  ri'*- 
gubérei^,  du  h'^lemiMit.  •li*.-*  d'*ci->ion*  priera, 
ute  i|ueli|uv  cb^se  à  li  di mi'.'  *'•'»  AMemMéo», 
et,  par  coniM'*queot,  s  i  d.fT.it*'*  de  U  lu». 
iTrt'^lii«-u  !  trèabien!  fur^U'cr»  bancs  du  côté 
gaucbe  } 

C'ert  pourquoi ,  lorsujui*  vous  a\i-z  docitiù 
qu*il  y  avait  un  crruin  nointtr«ï  de  lois  ci>n«tf 
tutionuelli^s,  (iiielUM  «-i aient  dihciiuVh  daii^ 
un  ci-ruiii  i>r({ri\  i]uu  '{ut*  mms  ne  !'u>8io;itf 
falialails  il  aucunr  île  u*  Ici  «jul*  vous  iiouf*  pro- 
pulsiez, nou-*  avons  acct'i'i*'*  ia  d«''iibi'*ratio.i  i*i 
nous  nous  soniiue^  pii''{^r>r«  à  y  proii<!ri*  jMri. 
àoppotteriMxraidonHaux vôtre-,  •*'.  iiuuh  rovuiis 
que  nous  «ervous  len  vériUihleri  iniiTÔls  liu  |ia\.t 
en  ûonnanl  ces  prenveH  ile  notre  ri'»pi*cl  pour 
le  régime  («arlemenlairi*.  '{Ui  est  à  iio»  vi^ux  la 
preuiiên*  condi'.ion  de  la  liberu'*.  ,Tr«*!i-bH'n  !  à 
gaucbe.; 

Me^iiieum,  au  fond,  au  lieu  de  discui«*r  «oit 
!•'  principe  de  deux  CbainSre»,  soit  le  projet 
dont  M.  I.ef«'<vre-]*ontalis  eit  rapporteur,  ji* 
viens  vous  apporter  une  déclaration,  non  pas  au 
nom  d'un  i:niu|*e  pariem«'nî  tire,  nuiis  en  mon 
nom  et  au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes 
amia.  Je  vais  vous  dire  dae^  quel  i>ons  et  pour 
quels  motifs  nous  sommeil  décidé»  à  panser  à  une 
pecunde  flélilH*r.-ition.  N'>us  avonii  bt^soin  de  le 
dire  pour  la  hincérité  de  'inire  ^iliiatiun. 

Gé::éral<*iniM*'.  un  pasi^  à  une  >  délibérat-on 
parce  qu*on  approuve  le  projet  de  ioi  qui  e>t 
présenté,  ou  du  motnn  {«rce  qu'o:i  i-.i  appruu\  • 
une  cranl'*  parue.  Mais  n  p  ii  .ir: i\tT  :iu<«iii. 
—  et  cV»l  le  cas  qui  !■•»  pr-seni*».  -  que  .  o.i 
passe  à  une  t*  délibération  >anH  approuver  un 
seui  den  articles  du  projet.  (Kxc  aiuAtiot  «  a 
droite.)  C'ert  précisément  le  cas  dauii  le.^avl 
nous  nous  trouvons;  njun  ne  voterons  oeriai  • 
nement  pan  la  i*e<:onr|e  A.4*'emblêe  telle  que  U 
majorité  de  \otre  ojminispion  la  Cvinvtie ,  li  n') 
a  pas  un  des  articles  du  projet  contre  Ir^^uid 
ni>iis  n'ayons  à  faire  d*  *  objections  radicales. 
(Kxdamâtion*  et  rires  à  dniiie. 

Un  mefiiér«.  la  polit iqu>'  railicaie  * 

M.  Jnles  BlmoB.  McFrieur*,  voun  jouex  nur 
le  mot  que  j\i<  prononcé. 

J*ai  (larfaitenif^nt  le  ilroit  de  m'en  servir 
parce  qu'il  appartient  à  :a  lanvue  frari'.M  ■".  ei 
je  m'en  «uis  servi  dans  in  ^tMin  où  la  L'.in*ae 
franriifte  en  auto:  he  !'ii «>:•'.  'Sourire»  appn»- 
b.iîfri  au  crntP»  ciiiche  et  a  laucbe.^ 

Vous  me  permettrez  di*  dir>*  qu'il  arrive 
que![iae(oiB  à  noi  ad\ersairei(  i|i'  le  ii.in  \». 
iner  lécérement.  et  q  le,  «{uand  j'enieinla  duc. 
par  meia|de,  que  lel  et  tel  île  nos  ptus  illuhtrei» 
collénuen  si^^eant  dan*  la  partie  la  plu«  mo- 
dérée du  centre  irancbe  miiii  lle^  Mdirinx.  je 
na  comprends  plun  trê-exariemenl  le  reji^ 
que  TOUS  donnée  à  ee  mot.  «Très-bien  !  à  Kau- 

die.) 
Je  répète,  motsienr».  que  noua  avons  des 
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objections  considérables  contre  presque  tous 

es  points  du  projet  de  M.  Lefè\nre-Fontalis. 

Je  me  èomerai  à  vous  indiquer  la  principale. 

Votre  projet  de  loi  constitue  un  Sénat  com- 
posé de  trois  éléments  très-différents  :  d'abord 
des  sénateurs  de  droit;  puis  des  sénateurs 
nommés  par  le  Président  de  la  Républicrae,  et 
enfin  des  sénateurs  élus,  non  pas  par  le  suf- 
frage universel,  mais  par  un  corps  d'électeurs 
privilégiés. 

M.  de  Tréireneiio.  Par  le  suffrage  univer- 
sel à  deux  degrés. 

M.  Jnles  Simon.  En  vérité,  ce  Sénat  com- 
posé d'éléments  si  divers  n'est  pas  heureuse- 
ment conçu,  et  pour  surcroit,  vous  savez  que 
les  sénateurs  envoyés  directement  par  la  na- 
tion en  vertu  de  son  droit  de  suffrage  seront 
nommés  pour  quelques  années,  tandis  que  le 
Président  de  la  République,  magistrat  essen- 
tiellement éphémère,  conférera  Tinamovibilité 
à  ses  délégués. 

Nous  comprenons  très -bien,  messieurs, 
que  les  sénateurs  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  aient  leur  place  dans  un  système 
monarchique,  mais  nous  ne  saurions  nous 
les  expliquer  dans  le  système  républicain. 
(Très-bien!  à  gauche.)  C'est  la  preuve,  pour 
le  rappeler  en  passant,  qu'on  ne  saurait  dis- 
cuter utilement  l'organisation  d'une  seconde 
Chambre  tant  qu'on  n'a  pas  déterminé  la 
forme  du  pouvoir  exécutif.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  à  gauche.) 

Toute  royauté  repose  sur  cette  hypothèse  : 
qu'il  y  a  d'un  c6té  la  nation  qui  manifeste  sa 
volonté  dans  ses  comices  ;  et,  de  l'autre,  un 
certain  principe  de  stabilité  représenté  par  le 
chef  de  l'Etat,  non  pas  comme  individu,  mais 
comme  membre  d'une  race  possédant  à  perpé- 
tuité le  pouvoir. 

Un  membre  à  droite.  Très -bien  !  très-bien  ! 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  Jnles  Simon.  Je  ne  me  plains  pas  d'une 
interruption  qui  approuve  et  confirme  ma  pen- 
sée. 

La  royauté,  disais-je,  représente  une  cer- 
taine stabilité,  un  certain  ensemble  de  princi- 
pes que  Ton  ne  veut  pas  abandonner  au  mou- 
vement des  esprits  et  des  volontés  populaires. 

C'est  pour  cela  qu'on  veut  un  roi,  quand  on 
en  veut  un...  (Très-bien  I  très-bien  I  à  droite), 
ot  celui  qui,  dans  ces  conditions,  est  placé  à 
la  tôte  d'un  pays,  diffère  profondément  d'un 
magistrat  nommé  pour  quelques  années  par  le 
suffrage  de  ses  pairs,  et  qui,  au  moment  où  il 
descend  du  pouvoir,  se  confond  dans  les  rangs 
des  autres  citoyens.  Le  roi,  au  contraire,  ap- 
partient, en  quelque  sorte,  au  principe  qui 
l'institue,  et  chacun  des  actes  qu'il  fait  en 
vertu  de  ce  principe  a  une  valeur  et  une  im- 
portance qu'il  doit  au  principe  même,  et  non 
a  la  volonté  de  la  personne.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Cest  très-bien 
dit!  —  Très-bien  défini  I  (Rires  à  gauche.) 

M.  Jnles  Simon.  J'en  conclus,  messieurs, 
que  des  sénateurs  nommés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif sont  une  institution  intelligible,  raisonnable, 
explicable,  quand  le  pouvoir  exécutif  est  un  pou- 
voir royal  héréditaire  :  mais  je  pense  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  aura  besoin  de  toute  la 
lorce  de  son  esprit...  (Légère  interruption  à 
gauche)  et  de  tonte  son  habileté,  lors  de  la  se- 


conde délibération,  s'il  entreprend  de 
démontrer  la  légitimité  de  cette  création  de 
sénateurs  nommés  par  un  magistrat  tempo- 
raire et  conservant  encore  le  droit  de  faire  des 
lois  concurremment  avec  les  élus  de  la  volonté 
populaire,  alors  que  celui  qui  les  aura  choiiie 
aura  lui-même  disparu.  (Très- bien  I  très*bien! 
à  gauche.) 

Et  si  le  rapporteur  veut  aller  jusqu'au  bout 
de  la  démonstration  ;  si,  après  avoir  parlé  dn 
droit  de  faire  des  lois,  il  arrive  à  parier  dn 
droit  constituant  qui,  éventuellement,  pent ap- 
partenir au  Sénat,  il  devra  nous  expliquer 
comment,  dans  un  moment  oii  la  nation  ^on* 
dra  exercer  le  plus  sacré  de  ses  droits  el  dé- 
clarer elle-même  quelle  est  sa  volonté  suprême 
sur  la  forme  qu'elle  entend  donner  à  son  gon* 
vemement,  comment,  en  présence  des  hom- 
mes que,  huit  jours  auparavant,  elle  aura  chc^- 
sis  dans  ses  comices  pour  venir  au  chef-lien  de 
l'Etat  exprimer  sa  volonté  souveraine,  se 
trouveront  d'anciens  sénateurs  nommés  par* 
un  pouvoir  depuis  longtemps  oublié,  et  qni» 
investis  de  ce  mandat  depuis  plusieurs  années 
peut-être,  auront  le  droit  de  s'opposer  à  la  vo- 
lonté de  la  nation.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments  sur  divers  bancs  à  droite  et  a  ganehe.) 

Je  dis,  messieurs,  que  cette  ooncepâon  de 
la  commission  n'est  pas  une  conception  politi- 
que; je  ne  la  crois  pas  viable  ;  et,  quand  même 
une  loi  interviendrait,  instituant  ce  Sénat  com- 
posé de  trois  éléments  si  disparates  ;  investis- 
sant des  hommes  oui,  après  tont^  ne  sontqne 
des  délégués  d'un  délégué,  du  droit  de  légiftrer 
et  de  constituer  ;  plaçant  à  côté  du  corps  éleo* 
toral  composé  de  la  nation  entière,  ce  corps  élec- 
toral privilégié  que  la  majorité  de  la  commission 
a  rêvé,  je  ne  croirais  pas  attenter  à  la  majesté 
de  la  loi  et  déroger  à  la  doctrine  qui  vent  que 
toutes  les  fois  qu'une  loi  est  faite  elle  loit  profon- 
dément respectée  et  considérée,  paruneimte  de 
fiction  légale;  comme  établie  pour  l'éternité;  je 
ne  croirais  ;pas,  dis-je,  déroger  à  ce  pnndpe 
en  disant  qu^une  conception  pareille  ne  con- 
tient {>a8  en  elle-même  les  éléments  de  vitalité 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  que  vous  anriex 
construit  sur  le  sable  un  édifice  dont  vous  se- 
riez appelés  vous-mêmes  à  .contempler  les 
ruines.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Donc,  messieurs,  nous  n'admettons  pas  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  ;  et,  pouf 
parler  simplement  le  langage  d'un  républicain» 
je  dirai  qu'il  nous  est  impossible,  à  nous,  de 
voter  une  loi  dans  laquelle  un  homme,  un  tenl, 
obtiendrait  le  pouvoir  constituant  ou  le  pou- 
voir législatif,  sans  que  ce  pouvoir  lui  ait  été 
concédé  directement  par  le  suffrage  universel 
de  la  nation.  (Applaudissements  a  gauche.) 

Il  y  a  donc  entre  votre  loi  et  nous  une  ult- 
rière  Infranchissable  ;  et  cette  seconde  Chambre 
qu'on  nous  propose,  jamais,  non,  jamais,  un 
seul  d'entre  nous  ne  la  votera!  (Très-Ûeni 
très-bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Voilà  le  premier  point  de  ma  déclaration.  Il 
me  reste  à  vous  dire  pourquoi,  pensant  ainsi. 
et  décidés  à  repousser  cette  création  d'une  se- 
conde Chambre,  nous  sommes  cependant  d'avis 
de  passer  à  une  seconde  lecture.  Je  le  dirai  en 
deux  mots. 

D'abord,  en  /ait,  nous  nous  rappelons  an*a- 
vant  d'arriver  au  vote,  vous  aurez  disente,  en 
seconde  lecture,  le  projet  de  M.  de  Ventavon, 
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ri  qn^,  «uîTtnt  touUHi  les  prol>abiliU^.  voat 
•ur«*£  repotuaii*  rtriiclo  3.  qui  contii*nt  I0  pnn- 
ap«*  d'uno  wcondr  (Iluiiiiin*.  Ateo  cet  iriiclo  3 
«lu  prMje(  Vciiuivon  iln^paralira  toat  on  lier  \v 
pro)i*i  dr  M    l^Mi*vre-l'oatalii». 

MAiiiUiiani  qup  foriood-iiouji  >i  noDf  reixi- 
»:on«  dr  ^isutfr  à  uni*  *>  di'l iU'* ration  ?  O  n>»t 
pa»  coiitro  II*  proj«'i  do  la  cominiition  qui* 
nou*  votPnitn«,  niait  contn»  l'oxiiiêncp,  coiiiro 
la  pniici|N*  do  ne  >»i*con  !o  («hamhro. 

JVn  a|i|»4*t'(*  \  tuu«  \o<  nuuvpnir^i  :  toute*  noK 
d^iihi'*rtii.in«  rn  !»•  K'Cturo  oni  ru  n*  i:aracti^n>, 
OB  n*(*«t  pa*  «ouiomiMit  à  propof  de  colto  loi. 
uuif  i  propos  «^^  |<IUhiourii  loift  int^cMentes 
qu'on  hTrand  noiuiiri'  ue  me*  imu  ont  Tol^ 
punr  la  '1'  lectun*  d^  projeta  qo'iU  fuient  di'*- 
riiii*a  à  r«>}K>u»Rf r.  J  eu  (lourrm»  dXor  plud  d'un 
^xempip.  )e  rappollfl  ftettlf>ment  le  plu»  rocenl  : 
ta  propomtiun  Wniavun.  Nnui  avons  \4it«* 
(M»ur  une  'J*  lf^:t*ri*  nou«  iti*  vnteronf  jamais 
|Kiur  le  projfi. 

Ile  m^mp  ici.  non 4  n<*  voiemn*  jainai!«  pour 
1«*  pr  i^ot .  mai*,  mi  nûu»  refusiouK  di*  pa^^^prù 
»a  ki*oontlo  li'ctun*.  mouh  dècKirerions ,  non- 
spu  einoiii  iiue  nouH  rp|>ouwons  abanlunimt  li* 
piin«:i;i«»  •!(>«  doux  (Itmmtiroa,  mais  que  nnu» 
ni*  ri*i:  ir  iiiii»  pn<i  la  i|u«'«tinn  comnif  t^^np/.  mi- 
(lorranti*  pour  i>tri>  ducultV  a<'*rieQ<*nniMil  ilanii 
«vt'.i»  As-einMfiv 

I..1  bii'ii.  n<)ii«  fHMi«on-  tout  11*  contraire.  I! 
'Il  ut  \  avilir  ^kiiini  nouh  dt*ii  (>oriii)nnp*  i|ui 
:ii*^it«<ut  au  Moiet  de*»  dont  (^hanihren.  Uimoïc 
j'ai  riionueur  de  |»arli*r  i  rAMi*nibl^*.  et  qu'il 
faut  iMujonr.4  din*  franchement  ce  qu'on  e.«i  i-i 
Cl*  '{u'uii  vi*ut.j«*  ilis.  |>i»ur  inui.  quej«*  n'héiiiu* 
(»ai*  uno  minute  «*t  que  je  détire  qu'il  y  ait 
dpux  r.iiamhrrt.  nnir*  roux  m^me  qui  ne 'par- 
tacon:  p.i-i  mim  «on liment  ri*connai».so!U 
qu'uno  .\»4**inblèe  qui  voui  fairo  doii  loin  ron- 
«t.touuiuielli n  n'aurait  |>ai*  r«*mpliaon  mandat 
»i  Hi!c  Ml*  di«<:niiii  paN  uno  question  d'uno  telle 
k:ra\itê. 

!»••  plu-i.  ipiand  on  t:lùi  la  ditcottion  aur  la 
(•ri*iiiii*r«*  U*ctiiro,  on  ferme  la  porte  aux  amon* 
diuni'MU.  ei  il  {w*ut  NO  préaenier  tur  la  lut  ac- 
lU'*.  ••  {•*.  .inii-niiomont  qui  nou«  la  rende  ac- 
ipuiat':**.   Trrjt-liion'  tri*t-hion'  iiraucho.i 

ii  y  a  encore  une  autn*  raiton,  ei  ici  je  mo 
rtnrouv'*  d'accord  avec  M.  Itaoul  Du  val  :  c>i«t 
qu>*  \ou4  voilà  eniret  dana  la  voie  dot  loin 
conutitutiitnnolioii,  et  qu'il  e^t  du  devoir  lit' 
!.iu«  de  nt*  |taii  entraver  votre  marche,  de  la 
taciiiier  au  oinlrairo  par  toun  le*  moyont  on 
iour  ponxoir.  Il  y  a  bien  Imiirtompt.  meuieart, 
.•Qi*  |p  p;iyt  leii  attend:  bien  lonstempt  qu'on 
\«iu«  reprochait  co  loni;  intervalle  entre  la  no- 
minati'jn  lii*  la  o>nimution  det  trento  et  la 
d.ftcu»»iuii  de  son  rapport.  La  France  eortnut 
le  remarquait  pADiblemom.  |ja  commiteion  a 
••[•*  nommée  n  v  a  btenlôt  deux  ant.  Jamais 
enfantemenc  n*«  fut  ti  ionir.  I>'aulret  Conttiiu- 
lioiit  qui  (lourraieni  tou tenir  la  cumparainon 
avec  le»  trui»  lui»  quo  noun  a  apportée  laoom* 
mi»tiun  di't  trente  ont  été  iaiteK  en  cinq  mont, 
•  i  cHtti*  fui-  Il  a  fallu  [•rr<»  di^  deux  ant  pour 
f 0  arriver  où  vou»  éte^. 

M.  le  rapportenr.  Ln  an  '  Noat  avonn  df'«. 
puté  noin»  rapport  au  moit  il'aout. 

II  Jules  Simon  N  y  otU-il  que  tix  moit. 
mon  arirniDont  ttubtitilerâii  ilant  tout**  ta  force. 

Qued'aieriuoiementaoQ  nouta  faittabir!  Wue 
•le  iii(«  de  pou  d'importanco  on  non*  a  fait  vo- 
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ter  avaot  collet  ci  !  Toat  récemment,  ne  nout 
a*t-on  pat  demandé  de  retanlor  encore  pendant 
quatre  moiii.de  prendre  de  longuet  vacanœii  poar 
aller  cuii*iU lier  lot  élt^cteurll?  Maintenant,  Tout 
Mte»  au  pied  du  mur  ;  lea  délibérationt  aont 
commeiicêor: .  tout  taitet  enfin  l'alTairtf  qui  eti 
voin*  grande  et  principale  aflaira  :  à  liieu  ne 
plaiao  que  ooot  y  apportiont  le  moindre  obtta* 
clc  !  Nout  ne  vuuloni  ni  vnuji  entraver,  ni 
TOUS  rotarder.  01.  par  cu!iM'«(|uent,  toutet  let 
amceiitiont  que  non»  permottont  nos  convic- 
tion», que  niiu«  permet  l'nonnour,  nout  aom- 
me»  préu  à  let  utire,  pour  que  rémi  lié  rement, 
pacifiquement  ti  on  le  peut...  i Mouvement), 
avec  une  attention  toutonue.  l'Attemblée  dite 
au  payt  ce  qu'elle  veut  et  let  raivon»  pour  let- 
quellea  elle  le  veut. 

liO  parti  auquel  j'appartient  ett  quclqnefott 
attaqué  avec  une  certaine  xiiile'ice... 

l'eu  fî  droilr.  C'i^t  lui  qui  attaque  avec  vio- 
lence' 

M.  Jttl^a  Simon.  Je  convient  —  je  tuit 
le  premier  à  le  dire  —  que  tur  tout  le^  banct 
de  l'Attemblée  on  peut  no  plaindre  de  la  façon 
diint  let  partit  te  jugent  le**  unt  lot  autret. 
(Tn>t-bienl  aur  divern  lianct.)  On  nout  a 
II' proche  quelquefou  d'éire  un  parti  pea 
piditiquo ,  un  parti  inlrantik'eant.  Je  rô- 
clame.  Je  pente  et  vout  me  permettez  bien  de 
dire  que.  depa:t  que  fiuu.'i  siéireuns  à  cùté  de 
vous  daiu  cette  enceintt\uout  avont  donné  de 
frrandoH  pn*uvct  de  notre  etiprit  do  modération 
et  de  la  rÔMilutitin  qui  iiou»  an  1  nui  de  facihtar 
à  1  A!«M*mblée  l'accompliAiiement  de  «on  man- 
dat. Il  y  a  ou  un  moment  où  un  nout  parlait. 
mo:i»ienrt,  de  faire  la  liépublique  sant  rûpu- 
blicaint.  Noua  avioat  nuire  upmioii  tur  cette 
doctrine,  et  pourtant  nout  l'a  vont  tubie;  nout 
avon»  laitté  faire...  (Uumeur»  à  droite.} 

M.  le  mnrqnis  de  Dampterre.  C*e«t 
M.  Thieti*  qui  faitaîl  Cf*ltt! 

M  Jnlas  Simon.  Nout  avont  Uinsé  faire, 
parce  qu  il  y  a  quelque  c)io«o  qui  nuut  tm|iorto 
bien  autrement  que  ium  intérêts  portonneU. 
c'e»t  l'intérêt  du  payt  et  celui  do  la  liépu- 
blique. fVive  a|jpruliation  à  ctuclii*. 

Woand  noue  avon«  {avv*.  cuinin»  y*  le  rap- 

K^lait  tout  à  l'heure,  à  la  *J«  d«*lilM*ralton  de 
it  qui  fruiataient  toutoii  no»  opinion»,  que 
fattiont-nout,  je  voai«  le  deniandr/  Ne  don- 
niont-nout  pat  une  preux e  »a'i»  répltque  de 
notre  etprit  de  conciliation,  de  notn>  rêtolu- 
lion  d'alUr  dana  la  voie  ilet  cunc*^»»ion»,  aut^si 
loin  que  no»  conviction»  ot  n>itre  honneur  août 
le  permettimt  ? 

Quand  vodt  éiet  venut  ici.  mett^irur».  lait* 
•cz-moi  voue  lo  «tire,  —  il  o^t  teinpt  lie  (larler 
do  la  li'.nite  de  notre  mandai,  puisque  nou»  y 
louchont,  et  que  ceit«*  diiîcatiiiou  ett  tan» 
doute  la  dernière  qui  aura  lieu  dan»  rA»tom- 
bléede  IK71... 
Q\ifl*{}Ut  to\*  à  droite.  Sïak  mm  ' 
M.  Jnlaa  Simon.  Quind  tou»  éi'»  venu» 
Il  1.  b'*auconp  de  (»or»onnet  (N>nhaieiit  que  nou» 
a\iont  eu*  nommé t  uniquement  pour  conclure 
la  paix  et  pour  a(qM*ler  uii<*  autre  A.-^tombU'^o. 
Le  payt  n'avais  ita»  dit  :  ■  Je  vou»  donne  un 
mandat  qui  devra  finira  telle  date  ;  •  mait  :  •  Je 
voun  chance  de  faire  la  paix ,  •  et  beaucoup  do 
penoonea,  au  dehort  et  tur  oe»  banct,  pen- 
taieni  qu  il  ne  vout  avait  (»at  dit  autre  choee... 
.'Miiuvomenu  divett.) 
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M.  le  génénd  baron  da  Ghabaad  La 
Tour,  ministre  de  rititérieur.  Il  faudrait  jas- 
tiâer  cette  idée*  Le  mandat  de  rAssemblée 
n'6tiiit  pas  limita. 

M.  Jolea  Sin&en.  Ce  <pe  je  dis  en  ce  mo- 
ment ne  pent  donner  lien  à  contestation; 
veuilleE  attendre  la  fin. 

Vous  en  ayez  pensé  autrement  ;  vous  avez 
cru  qu'outre  la  mission  de  conclure  la  paix, 
vous  aviez  celle  d'organiser  le  pays  en  lui 
donnant  une  CSonstitution.   Ceux  qui  ne  le 

rnsaient  pas  se  sont  soumis  à  cela  comme 
tout  le  reste,  et  tous^^  à  l'heure  qu'il  est,  tra- 
vaillent avec  vous  à  faire  cette  Constitution. 
Mais  naturellement,  vous  comme  eux  et  eux 
comme  vous,  pensent  que  c'est  en  effet  votre 
dernier  acte,  et  que  quand  la  Constitution  sera 
faite  votre  mandat  sera  épuisé.  (Mouvements  et 
exclamations  en  sens  divers.) 

Eh  bien,  nous,  messieurs,  nous  n'entendons 

s  retarder  le  moment  où  la  France  nommera 
es  députés  qui  représentent  sa  volonté  ac- 
tuelle. Voilà  pourquoi  nous  sommes  prêts  à  la 
discussion  ;  voilà  pourquoi,  loin  de  chercher  à 
l'entraver,  nous  voulons,  au  contraire,  la  pour- 
suivre jusqu'à  ce  que  vous  ayez  rendu  votre 
décision  finale. 

J'entendais  l'autre  jour  Phonorable  M.  Lu- 
cien Brun,  à  la  loynuté  duquel  je  rends  par- 
faitement hommage,  dire  qu'une  portion  de 
l'ancienne  majorité  se  divisait  dans  cette  dis- 
cussion, mais  qu'après  l'échec  prévu  des  lois 
constitutionnelles,  vous  reconstruiriez  un 
grand  parti  où  vous  vous  retrouveriez  la  main 
dans  la  main  pour  faire  certaines  lois  qui  ne 
seriûcnt  pas  précisément  des  lois  libérales. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Après  le 
vote  des  lois  constitutionnelles,  soit  que  vous 
réussissiez,  soit  que  vous  ne  réussissiez  pas, 
vous  ne  pouvez  plus  vous  retrouver  ni  vous 
unir  que  sur  le  terrain  électoral  ;  car  d'Assem- 
blée il  n'y  en  aura  plus.  (Rumeurs  à  droite.  — 
Très-bien  !  très-bien!  à  gauche.) 

J'attends  donc  la  décision  que  vous  allez 
rendre.  Dd  deux  choses  l'une  :  ou  vous  allez 
faire  une  Constitution  et  alor^  vous  vous  retire- 
rez avec  la  satisfaction  d'avoir  accompli  votre 
œuvre;  ou  vous  allez  échouer,  et  alors,  pre- 
nez-y garde,  vous  vous  retirerez  peut-être 
avec  le  regret  d'avoir  prolongé  votre  existence 
quand  votre  puissance  n'existait  plus.  (Vive 
approbation  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douhet. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Aux  voix  !  aux 
voix  1  —  A  la  seconde  lecture  ! 

M.  le  comte  de  Douhet.  J'accepte  de  ne 
prendre  la  parole  qu'à  la  seconde  lecture. 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  consulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  entend  passer  à  une  deuxième  dé- 
libération. 

Il  y  a,  à  cet  égard,  une  demande  de  scrutin 
public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Lepére, 
Périn,  Casse,  Gnyo^,  I^  Serve,  Cotte,  Baro- 
det,  Peyrat,  Edouard  MtUaud,  Edmond  Adam, 
Ordinaire,  Brelav,  Lafon  de  Pongautier,  Bou- 
chet,  Brisson,  (îreppo,  Godin.  Kathier,  Bou- 
vier, Laurent- Pichat,  Martin  Bernard,  Gazot, 
Eaéérguel. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 


(t.e  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  détr 
ponillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  Votants 671 

Majorité  absolue 336 

Pour  l'adoption 498 

Contre 173 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  i  une 
seconde  délibération. 

M.  du  Breall  de  Salnt-Gernaala.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer,  au  nom  de  fa  24*  coman»* 
sion  d'initiative  parlementaire,  un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  tDeatremz 
et  autres,  tendant  à  modifier  le  décret  da 
16  décembre  1871,  en  faveur  des  médaillés 
militaires  qui  ne  reçoivent  pas  Pallocatimi  at- 
tachée à  la  médaille. 

M.  le  vicomte  de  Bonald.  Au  nom  de  la 

20«  commission  d'initiative  parlementaire, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  rapport  sommaire  sur  la  pro- 
position de  M.  Arfeuillères,  tendant  à  empê- 
cher l'abus  des  nominations  faites  à  la  der- 
nière heure  par  les  ministres  sortant  de  fonc- 
tions. 

M.  le  général  Robert.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  un  deuxième  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  le  code  de  justice  mili- 
taire. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  îm 
primés  et  distribués. 

Messieurs,  l'Assemblée  a  pris,  i  la  fin  de  la 
dernière  séance,  relativement  au  règlement  de 
son  ordre  du  jour,  une  décision  dont  le  sens 
peut  paraître  douteux. 

Elle  a  décidé  qu'elle  mettrait  la  discussion 
des  rapports  de  la  cemmission  d'enquête  sur 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, à  la  suite  de  la  discussion  des  lois 
constitutionnelles. 

Je  me  suis  demandé  si  sl'i mention  de  l'As- 
semblée avait  été  de  mettre  cotte  discussion  à 
la  suite  de  la  délibération  -qui  était  engagée 
sur  Les  lois  constitutionnelles  ou  après  le  vote 
définitif  sur  ces  lois. 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Après  le  vole  dA- 
finitif  ! 

Sur  plusieurs  bnnes  à  gauche.  Ah!  ah! 

M.  le  président.  C'est  à  l'Assemblée  à 
décider  ce  point. 

Je  dois  tout  d'abord  la  prévenir,  pour  le  cas 
où  elle  déciderait  que  la  discussion  des  rap- 
ports dont  il  s'agit  doit  avoir  lieu  avant  les 
derniers  débats  sur  les  lois  constitutionnelles, 
que  j'aurais,  dans  cette  hypothèse,  quelques 
observations  à  lui  f^oumettre  pour  lui  démon- 
trer ({ue  cotte  discussion  ne  peut  avmr  lieu 
immédiatement... 

^ur  uji  grand  nombre  de  bancs.  AprèfS  le  vote 
des  lois  constitutionnelles! 

M.  le  président.  Ce?  observations  n-an- 
raient  un  intérêt  actuel  an'autant  aue  l'As- 
semblée penserait  que  la  uiscussion  de  œsraip» 
ports  dût  venir  avant  la  fin  de  tous  les  débats 
sur  les  lois  constitutionneliss. 
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r*ir    nf>mtTfHMS.    Non!    nou  !    —    Aph^t! 

M  !•  présIdMii.  Hi  Tua  est  d'âooont  pour 
qui*  cfiii*  lii^cuitiiiun  iM^  •vil  ^ilée  À  i'orUra  Uu 
jour  au'a^ir^t  li**  dernieri  tl<-t>ats  sor  èr*  lom 
coniiuutionnplli»»...  fOoil  oui  *•,  l'ordre  4a  ionr 

I/A»«t'iuli!6e  t  »i  tpi*(;a*o  intiiiienant  à  d6lU 
UUîmr  *ur  lu  prujtfL  Je  !aî  :i>4al  |K)iir  ubjei  Jo 
purwr  ai:t  ileui  ticr*  df*  iJiiiiiGtuni  Aurve- 
no^a  parmi  im  p«»  non  net  di''curé««  de  ia  nié» 
dailie  iiiiliUir«\  ia  proportltin  dea  nouveile» 
nominatioiu  fixt^i*  par  la  loi  da  fb  juillfl 
1873. 

L*iirgeDC0  a  ûi£  docUrèe  aor  ce  projet  do 
loi. 

Qoeliju'an  d«inando*i-il  la  ptrota  poor  la 
diacuMiion  |énénde?... 

rertoiine  no  demandant  la  parole,  jo  con- 
aultr  TiVAiMimMAfl  «ur  la  qaeslion  do  aavoir  al 
elle  entend  pa!«»er  à  la  di»ciaai«Mk  do  rarticio 
oniqoo  du  projoL 

fL'AtfKenibl^»,  contultée.  dK'ide  qu'elle  poste 
à  ja  ducu«af»inn  de  l'article.) 

M.  lo  préaldoat.  J«ï  donne  loctcre  do  Tar- 
ticli*  unique  : 

«  Ia  proportion  defi  nMailleii  militaîrefi  A 
nrrorder  aux  riiititair^^  «l  marins  eii  artiriié 
'!p  Anrvi>:i*,  fli^e  p.ir  la  lo:  du  *25  Quille;  1873, 
l'ir  \f**  r^compen*:e»  nnliuiiiileB.  ii  la  moiiié 
tli'»  «•\iincùuaa»urv«»nneii  pari:ii  le«  d4'cor('*a  de 
•vt'o  miwUiUe,  est  t'ile^Ao  aux  deux  t-**rs  do»- 
•u:»^*  l'xiinclion.*.  » 

'l...rî.c*»  uinque  p-1  n..*  .lui  vo  x  *l 
i!m;.1/v 

M.  lo  préoldoat.  Voi.:i  Tordre  du  Jour  qui* 

jo  prupufti*  k  l'Aiéemb'.i'    .  i»ur  demain  : 

A  i!i"i\  hi*uri»H.  î*«''.xMCi-  j*iihli|U«\ 

I)i.:u««iiin   du  projet  df   loi    relatif  ù  un 

rchan.'«*  itr  terrains  entre  rKuit  et  le«trmppi<ict 

i!e    la   (iramto-Tnppii  de   Solitfnv,  prtê  Mor- 

l>.iicD<  loa  du  priijol  île  loi  )»ortant  Aublis- 
xv.irn*.  ;  ,iii<>  surtaie  aur  l'alcoul  ot  l'aiioiDtlio 
>  To^Toi   d#  la  coin  m  II  n«*  <t^  fioliar»  (Finift« 

I)i*oi*"«ii)n  lie  doox'!  auirc:»  projets  de  Iq'u 
,4irUni  fUbliâM'Uditdfl  auruxea  à  l'ocirot  des 
I  iuinu:  •  *h'  I.indéla.  la  Mariyf(\  KMnulirv. 
l'Ioar  4n  .  Plouili.-iel-Biint-Cieriiiain,  l'Iou- 
•  -«im^ic-  .lu.  IMonarztd.  IMt  ar^.  Meapaul.  K-r- 
nii:i>,  1  Ili)|rtal-<:anirr<)n(  (Fioiflt^re:  et  llam- 

i^>i:uRM<-n  du  projet  df*  lui  tondant  à  ouvrir 
i<i  m  ni^t'i*  (1>*  l'ak'riculiare  ei  du  oomnieme. 
Mir  Tf^xerciee  {H", h,  on  crédit  Hiiraord maire  de 
ISn.iMNi  tr.  cour  leo  dépeniMNi  de  Texpomlion 
de  Vi»^ne.  et  à  annuler  preiile  tomme  au 
budffet  ilo  !*^ercice  !87l  ; 

1"  d*'liri^r.ititin  nur  i<»  protot  'h*  loi  relatif  au 
monopole  de^  allumeiiea  cliimi*|JOa: 

•Z'  •i>'l'lN*rait<>!i  nxr  ^o  pnijet  de  loi  pr^nté 
par  1.1  mmmi !•-><• 'H  de  l'a^^iKtanœ  publiquo 
•laat  I"-  cAiiipi^'ui*'*  et  «or  \t*n  prot»otltîon<  : 
!•  di'  M.  Talion .  l-*  de  MM.  kiouMel  et  Mor- 
van.  relauven  au  mâiuo  objet; 

Koite  ilo  la  deuxi<'*me  •i^lilii'*ration  Mr  Ir  pro- 
j«c  du  loi  relatif  à  la  poudre  dynamite. 


Il  n*Y  a  paa  d*oppotition?... 
L'ordre  du  jour  ei>t  aiut^i  réj;lé. 
(La  séance  est  levùo  \  ^uaire  heures  et  de- 
mie.) 

U  directeur  du  service  Mlèhographifue 

Uê  f  Assemblée  naiionmiê, 

CIlLBSTlN  Ii\OACIlB 


SCRUTIN 

Sur  kt  ûwstùm  d^  utvoir  s'il  irm  pauif  à  livie 
r  d^th^rahun  ttir  ie  pf^^j^i  dt  iot  rt  lu  profn^ 
sitions  rofirrrnonl  la  crtalmt  et  éês  alinfry- 
Ciofu  d'un  À'rVMl. 

Nombre  des  votants. ••»•      671 

Majorité  absolue. 33S 

Pour  l*adoptiou 498 

Cootro .»    173 


b' Assemblée  natlonalt)  a  adopté. 

OXT  TOTft  POUR  : 

MM.  Aclo<-l|u•^  Adam  (l*aH^e-<:alal!iL  Adnêt. 
Adri<*n  l/ou.  Aiffl<'  (le  coiute  del*).  Àloxandra 
(UiarW'H).  Allemand.  A!leuuu.  Anat.  Aray. 
Anri'l.  An<If*larru  (lu  lu.irauis  d'J.  André 
(S>iii'>}.  AriiHsuu-DupiTOn.  Arl>«*l.  Arfuuiliôr«^s. 
Arnaud  (de  i*Arii''frcJ  AuddTV«'t-r.i>piler  ^lo 
duc  il';.  Andn*n  do  Kcrdr*>t.  Aundli)  «lo  I*aia- 
diriiM  (I"  gi^n^ral  d*).    A>roé  do  la  Clhevrrliéro. 

iutiMi  i.tfv.-iyu.  n.i!>âti  llainlieri^or.  Uara- 
^•uuii.  lUraiite  (\(i  liuruii  M.  Itara^cu  1.  |lar- 
doux  llnrthc  (Marcnl:.  Harili<'-luniy  Hamt-lli- 
lair**.  lU-itant  Ho  romt*.*  Or  t  ave  de),  llastld 
rltiiymond).  lialnlo.  I).'i^ic.irn<'-I>«ruux.  Itaze. 
lf«»SQ.  RpauMire.  fléaux  ill<Vd««\  l<«!ra.<<d  (de). 
ll**noi«i  dn  f^ii^  HiTio'.t  (M»*«*i«\  D«^renKer. 
licmiundMo).  fiftmard  (Lharl*^»}  (Âiii).  Ik*niar4- 
Iluin*il.  Ilertautd.  llPMiard.  llothiiioiit.  lié- 
thuno  ^-oiiiif  d«*)  R«*iiri{«'«  (romt'*  d'>!.  Iti<lard. 
Ili'-u\«-hrti'.  ItiKut.  H.il't  %«i^n<''ral).  Ililly.  Ilia- 
voyor.  Illiii  de  Houi  li'i)  (Vti'aïutr..  ilocbor. 
Iluiuin  ik)^l^a^l.  lion.ild  ;!•' vi'Mmitii  do). 
i)ondv  (In  comte  iIp).  Itouu' t.  H'^i '-an-raja- 
nadi"'  llotta^t  liiitti'Mu.  Ii»u<-au  fAlherl). 
IU>ui»^n.  Ilciulti««r (1x)t rr\  IfouUiMrdo  hrnnrhff. 
llozi'*rixn.  lira  liant  ttr.uiit»  (Ju!o*<)  I  fret  on 
.Paul).  Mrirnf!II>>*ft-Vililni-;.  lirue  (Mvurtho- 
ut-Muisoi:»).  liriM'-t  Ilr0r*li«  ^duc  «le;.  Rrun 
^.barlf  >J  .^  Var]».  Hniu^t.  lJr>'ai  (!*•  comte  ilr). 
nu'Hs     Mij*«on-f)u\ivi**r«. 

Tailiaux.     Tiikmiird   d**  f/i    layptt»*.     r*a!l«*l. 

\''iere;.  riir*|uet  Ciirr^K'^rK.uft  r.nrron(Kmi« 
II»)  Casimir  ivrier  Ozariiift.  Chahau't  Ia 
Tour  f Arthur  d-'  Olialiaud  J.a  Tour  C(r^n«'Tal 
liarou  d«')  Oinhrol  («M.  (^halirnii  (h*  gAn^Tal 
.l*»'.  «J.vîoiîi  (le  colon'*!  dv).  Chamaillardfdi*}. 
<:iiambn!ii  (le  «•nnii-  di-V  Champvalhf-r  fdaj. 
Cîian.-.irn;-  r  'j;'- lierai),  ni.ii-r.  Ctiardon.  Cht* 
rff>tnii  i^n^ral).  (!harr«*vrnu.  Charlon  (Jiate- 
Im.  (Ih4vn«*-i'*u.  rh«»K"dlaume.  Clierpin.  Ilhet- 
iiitlong.  Chlrit.  iJiotwnl  (floraci»  de).  (Hiriji- 
ir»T.hln).  «;.M**y  /^rfén-^ral  del  Claplir.  Claude 
jM'nirthe-nt-Mn».ile;.  rdatide(Vr>i*çc«.).  Df^mi^nt 
;l.^in).  Cl«*rc.  ri««iCT  ("l*»î.  ro";.li*»ry.  Comba- 
neu  fde).  (Ion  tau  t.  (Àirdîvr.  Coruo.  (lottin 
(f'aui).  C>ïurl.ct-l»onlar  I.  ('^nrrj'llc.  Croupi n. 
î:riiiL4ol  ilUzi?-»  v'diir  il  CuinoTit  vie  vicomte 
.\rtliur  de),    t. unit. 

f>a4ni«^<*(  Dsiruiitinn*ljis«o[vf>.  namtrierro 
(If»  manpiiii  d^).  l)an<*I!o-neriiardin.  Daron. 
haru  (romto).  fmnphiuut.  liauAsel  nocaz«*a 
(baron).  DecazoH  (li*diit-).  fVInrour  Delarroix. 
iviavaa.     f>elllle.     l>-liS9»*'KDKrand.     Delon!. 
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Delorme.  Dolpit.  Delsol.  Denfert  (colonel). 
Depormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns 
de  Ricbomont  (le  comte).  Desbons.  Dcscat. 
Deschange.  Deseiliignv.  DesJardins.  Destremx. 
Dietz-Monoin.  Dompièrre  d'Ilornoy  (amiral  de). 
Douay.  Doubet  (le  comte  de).  Drouin.  Du- 
boys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Ducarre.  Du  CbafTaut  (comte).  Ducbatel 
(comte).  Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).    Dufour.    Dufournel.    Dumarnay.     Du- 

Êarc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Dupouy. 
luréault.    Durfort  de  Civrac  (le  comte  de). 

Eymard  -Du  vemc^. 

Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Feray. 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Flotard.  Folliet.  Foubart.  Fouquet. 
Fonrcand.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (de).    Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gaslonde. 
Gasselin  do  Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gayot.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Germoni  ère  (de  la).  Gévelot. 
Giraud  (Alfred).  Girard  (Cyprien).  Girot-Pou- 
zoL  Glas.  Godet  do  la  Riboulleric.  Gouin. 
Gouvion  Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Gram- 
mont  (le  marouis  de).  Grandpierre.  Grançe. 
Grivart.  Grollier.  (îueidan.  GuibaU  Guicne 
(marquis  de  la).  Guillemaut  (général).  Gui- 
nard.    Guinot. 

Hamille  (Victor).  Harcourt  Çle  comte  d'^. 
Harcourt  (le  duc).  Haussonville  (le  vicomte  d  ]. 
Hérisson.  Hespel  (comte  d').  Houssard.  Hum- 
bert     Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jaurès 
*(amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Join- 
ville  (prince  de).  Jordan.  Joubert  Jourdan. 
Jonvenel  (le  baron  de\    Jozon.    Jullien. 

Kergorlay  (le  comte  de).    Krantz. 

La  Borderie  (de).  Laboulaye.  Lacavo-Lapla- 
gne.  La  Oze  (Louis).  Lacombo  (dô).  Lafayotte 
(Oscar  de).  Lafon  do  Fongauûer.  Lagrango  (le 
jbaroxi  A.  do).  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy. 
LaneL  Lanfrey.  La  Pervanchère  (de).  Lar- 
cy  (baron  de).  Larfentaye  (de).  La  Sicotiôre 
(de).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  La- 
trade.  Lavergne  (Léonce  de).  Lcblond.  Le- 
bourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus. 
Le  châtelain.  Lefébure.  Lcfèvre-Pontalis(S6ine- 
et-Oise).  LefVanc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Le  Lasseux.    Lenocl  (Emile).     Lepetit     Leroux 

iAimé).  Le  Hoyer.  Lespinasse.  Lestapis  (de), 
^eurent.  Levéque  Limayrac  (Léopolu)  (Lot). 
Limperam.  Littré.  LortaL  Loustalot.  Louvet. 
Loysel  (général).    Lucct.    Luro. 

Magne.  Magniez.  Maillé  (comte  de).  Maillél! 
Malartre.  Malens.  Maleville  (marquis  de).  Ma- 
leville  (Léon  de).  Malézieux.  Mallevergne.  Man- 
glni.  Marc  -  Dufraisse.  Marcôre  (de).  Mar- 
chand. Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tell  (Charente).  Martin  (Charles).  Martin  (Hen- 
rj).  Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu 
(Saône-et-Loire).  MathieuBodotrChareiile).  Ma- 
thieu delà  Redorte  (^comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Mazuro  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Méline.  Mé- 
plain.  Mérode  (dei  Mestreau.  Mettetal.  Mi- 
chal-Ladichèro.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monnet.  Monnot-ArbUleur.  Montaignac  (ami- 
ral de).  Montcil.  Montgolûer  (de).  Montlaur 
(le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morin.  Mornay  (le  marquis  de).  Mor- 
tcmart  (le  duc  de).     MorvUn.     Murat-Sistriè'As. 

Nétien.  Nioche.  NoOl-Parfait.  Nouail'rn  (le 
comte  de). 

Osmoy  (d*). 

Pagès-Duport.  Pâlotte.  Parent.  Parigot. 
Paris  (Pas-de-Calais).  Parsy.  Passy.  Patissior. 
Pollissier  (le  général).  Pellolan.  *  Poltereau- 
Villeneuve.  Pernolet.  Perret  Perrier.  Petau. 
Peulvé.     Peyramont  (de).     Philippoteaux.    Pi- 


cart  (Alphonse).    Picard  (Ernest).     Pin.    Piou. . 
Plichon.    Plœuc  (le  marquis  de).    Pompery  ^e). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).     Pothuau  (l'a* 
mirai).    Pradié.    Pressensé  (de).    Prétavoine. 

Quinsonas     (le   marquis  de). 

Rainnevillo  (de).  Rambures  (de).  Rameto. 
Rampon  (le  comtel  Rampent.  Raudot.  Raiîiiel 
(de).  Rémusat  (Charles  de).  Rémosat  (Paol  d6)L 
Renaud  (Félix).  Rességuier  (comte de).  Rey- 
mond  (Isère).  Reymond  (Lphre).  Riant  Ricufd. 
Ricotl      Riondel.     Rive   (Kancisque).      Robert 

fie  général).  Robert  de  )f assy.  Roger  du  Nord 
le  comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
rSaéhie-et-LoirejL  Roqnemaurel  de  Saint-Cernin 
(colonel  de).  Retours  (des).  Rousseau.  Rous- 
sel (Théopnile).  Rouveure.  Roux  (Honoré). 
Rovs  (marquis  de). 

ëacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-PierrO  (do) 
(Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manone). 
Salvandy  (de).  Salvy.  Sarrettc.  Saussier  (go* 
néral).  "Savary.  Savoyc.  Say(Léon).  Scné- 
rer.  Sebert  Ségur  (comte  Louis  de).  8é- 
nard.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Silva  (Clément)  Simon  (Fidèle).  Simon  fJoles). 
Soubeyran  (baron  de).  Soye.  Stap lande  (de). 
Sugny  (de).    Swiney. 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tassin.  Teissereinc  de  Bort.  Thiers. 
Thomas  (docteur).  Tillancourt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc   (comte  de).    Tribert    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  ValazÔ  (général). 
Valfons  (  le  marquis  de  ).  Vandier.  Varroy. 
Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillari.  Vidal  (Saturnin).  Viennet 
Vilfeu.  Villain.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wamier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  "Witt  (Cor- 
nélis  de).    Wolowski. 

ONT  VOTÉ  CONTIIE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  flo  comte  de).  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Edmond). 
Ancelon.  André  (Charente).  Arago  (Emmanuel). 
Arrazat 

Barni.  Barodet.  Benoist  d*Azy  (comtel  Ber- 
let.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert  Basson. 
Blanc  (Louis).  BofQnton.  Boisboissel  (le  comte 
de).  Boisse.  Bonnel  (Léon).  Bouchet  (Bou- 
ches-du -Rhône).  Boyer.  Boysset  Brelay. 
Brettes-Thurin  (comte  cle).  Briilier.  Brisson 
(Henri)  (Seine).    Brun  (Lucien). 

Caduc.  Carayon  La  Tour  (de).  Carion.  Caze- 
nove  do  Pradine  (de).  Casse  (GermainX  Gas- 
telnau.  Cazot.  Ctiallemel-Lacour.  Chaurand(le 
baron),  Chevandier.  Cintré  fcomte  de).  Golom- 
bet(de).  Combler.  Corbon.  Gornulier-Lucinière 
(comte  de).    Cotte.    Crémieux. 

Daumas.  Deregnaucourt  Dezanneau.  Dies- 
bach  (le  comte  de).  Dréo.  Du  Bodan.  Dubois. 
Dufay.    Dumon.    Durieu.    Dussaussoy. 

Escarguel.  Eschasseriuux  (le  baron).  Esqui- 
ros. 

Farcy.  Ferrouillal.  Fontaine  (de).  FrancUeu 
(le  marquis  de).    Fresncau. 

Galloni  distria.  Gambetta.  Ganault  Gani* 
vet  Gavini.  Cent.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  (comte  ).  Goblet  Godin.  Godissart 
Gouvello  (de).  Grasset  (de).  Grcppo.  Grévy 
(Jules).    Guichard.    Guiter.    Guyot 

Haeqljens. 

Jaffré  (abbé).  Joigneaux.  Juigné  (le  comte 
de).    Juigné  (le  marquis  de). 

Kerganou  (le  comte  de).  Kéridec  (de). 
Kermenguy  (le  vicomte  de). 

Labitto.  La  Bouillerie  (de).  Lacretellfi 
(ilonri  dp).  Laflize.  Laget.  Lanfflois.  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rocheiaque- 
lein  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de).  La 
Serve.    Laureut-Pichat.    Lefôvre  (Henri).     Le* 
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frtoe  (Piêrrt).  iMxgà  (eomu  »lo).  LagranJ 
(Arthur}.  L«pèr».  Lèpouié.  Lrprovott  de  Lâu- 
M)r.  LMCttAloo.  LMloorfie.  UvtrU  Lh«r- 
■iiai«r.  UmAirto  (de)  (Tftm-at-0«rotuio). 
jLMkroy.  LArmil  (viooaui  do).  Lof^looM 
(m  mâîiittlt  dol 

^^lUdltr  d«  Monyau.  Mâciiin.  Ilahy  (de). 
Marek.  lUrtooot  lfarUa(d'Attrtyi  Mercftr. 
MtlUud.  lloDDeraya  (comto  da  Ui  lloroau 
fCôu-d'Or;.  Ilouchy  (duc  de).  Mural  (\t  oomU 
ioachim). 

Nêquei. 

Ordinaira  (lU). 

Pi^ioU  Kru  (le  ma^Itti«  da).  PtJCâl  Daprat 
FtirUL  IVyrai,  Pioger(de)  Prax-ParU.  Pui- 
bar&eaii(de). 

Jiioat  (Bdnr).  * 
toal  Oural.  Rathier.  Renaud  (Michel).  Ri- 
e.  Rohert(Uoo).  RodeiBéoaveot (vicomte 
deJL  Roudier.  Rouher.  Rourier.  Roy  de  Loulay. 
SâialMiac  (yiccmte  de)i  Saint- Malo  (de), 
faim- Victor  (deX  fiaieeet  (rioMmiral).  Bantat. 
Bcheurer-Keatoer.  8chcMoher.  Seoi.  Simiot 
Boory-Laverfoe. 

Taattîer  Tarteroo  (de).  Temple  (du).  Tee- 
lelio.  Théry.  ThureL  Tiertot  Tolain.  Tré- 
liile  (comte  de).    Turigny. 

Valon(d«)).    Vatt-Viroeux  (haroo)     Vimal-D(^- 
MMea. 
Wili 
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MM.  Aubrv.  Auxaif  (d).  Bagneux (comte de). 
Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de).  Ruliet  Buis- 
son (Seine- Innftrioure).  Camot  (Sadi).  CastaU 
laoe  (marquis  de).  Champagoy  (vicomte  do). 
Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Ducuing. 
Dupanloup(Mgr).  Duvergier  de  Hauranne.  Kr 
noul.  Fernier.  Portant  (vicomte  de).  Grévy 
(Albert).  Hèvre.  Uulin.  Jouin.  Joumault 
Kaller.  Kolb-Bemard.  La  Bassotière  (de)  U 
Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Rocbethulon 
(marquis  de).  Laurier.  Lefèvre  PonUlis  (Bure- 
et-Ix>ir).  Maroou.  Mai<^au.  Melun  (comte  de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Princeteau.  Saine- 
thorent  (de).  Baisy  (Hervé  de).  Saineuve.  8ei- 
gnoboa.    TaberIeL    Tardieu.    Target 

àbsuits  rAR  conoI: 

MM.  Aumale  (le  duc  d).  Bouille  (comte  de) 
Buisson  (Jules).  Qianzy  (généralX  Ghaudordy 
(comte  de).  Gorcolle  (del  Dahirel.  Doré- 
Orasiin.  ÛooUut-Blron  (vicomte  de).  La  Ron> 
ciére  Le  Noory  (Pamiral  baron  de).  Le  Flo  (lo 
général).  Maure.  Pouyer-Quertier.  Vlnols  (ba- 
ron de). 


âVXALIf.  —  T.  XXXYt 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SÉANCE  DU  MARDI  26  JANVIER  1875 


HtlIIIIAIIiK.  ^  Prétontalion,  p«r  If.  I0  ministro  de  Ttin^culture  et  <la  oommorca  *.  t*  <I*un  projo  do 
loi  ayant  |>our  objet  d'ouvrir  au  ministre  fl6  i'agriculturo  et  du  conim**rce  un  crédit  HUpplémen- 
taire  do  .*UO,Ori)  fr.  pour  Ict  ••ncoura4f>*a]entt  aux  peeling!  maritim>H:  2*  li'un  projet  de  loi  sur  les 
douanes.  .    IMp.1i,  |».ir  H,  llonn  Viiiay,  au  nom  de  la  29*  commiSMon  d'mtrnH  liM*al,  df»  rapiwrtn 
iur  deux  pro;etit  de  lotH  l<*ndiint  :  le  1*',  à  d*'4ach«*r  une  fraction  du  territoire  du  canton  est  de 
I)unk'  hiu<*  (Nnrd\  p^ur  raiiMxer  au  cutiton  ouest  ite  rette  ville:  la  V,  à  transférer  \  Tierce  le 
cbeMf*a  ili*  la  A*  circ«inM:ription  cantonale  d<*  l'arrondisMinent  «l'Angers  (Maine-et-Ix>irc},  actu*»l- 
Ijmrnt  établi  à  iiriollay.  =  Vote  sucr^iiail  :  1*  tlu  projet  do  toi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
l>uii«'>!i  ••utm  l'Ktat  cl  les  trappistes  de  la  rirand*'-Trap|>«*  à**  Soli^^ny,  tirés  Mortagno  (()rn«*);  2*  du 
projet  de  loi  {«ortant  étabU!M«*mfttt  d'uno  surtaxe  <«ar  l'alcool  ot  Tabsinth^)  h  Toctroi  de  la  corn» 
muiK*  do  iiuhar^  (Finistî^ro}:  3*  du  projet  d"  loi  |K>rt4int  ^tahlis9eni«*nt  «l'une  surtaxi>  sur  l'alrnol 
et  rabMntb*^  4  l'oriroi  il«*  la  commune  de  I^auilMa  (Finistère);  V  du  projet  d^  loi  portant  •'•tabliA- 
aemont  iriiiw  surtaxe  nur  l'alcool  et  Tabsintha  ù  l'octroi  •!«•  la  comniiini*  «le  la  Martyre  (Finistère); . 
!■'  «lu  projet  «le  loi  |ortaiit  «^tabliSMUient  «l'uiio  suru\u  sur  l'aloool  ot  l'aiisiotlm  à  Tootroi  «lo  la 
commune  de  IMou«liry  (Finintùrc);  C*  du  jirojel  «te  loi  |>orUint  «^taldiss^'inent  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  et  l'absinthe  à  Toctroi  de  la  commun*'  de  Plon^nan  (Ptnistèrr);  7*  du  projet  de  loi  fmrtant 
t^taMi^^nient  «l'un**  surtaxe  sur  l'ab^ool  et  ral)sinthe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plof^t^l»8aini- 
itermaln  (Finistère);  8*  du  proj«>t  d«*  loi  |)ortant  étatdlsaeraeot  «i*une  surtaxe  mr  Taleool  ot  Tab- 
Kintln*  Â  roctr«>i  il*)  U  C"mmun«*  de  Pioudalmezeati  (Finistère);  9*  du  projet  «le  loi  portant  établis- 
Aonient  d'un^  surtax**  sur  l'alcool  et  l'absintbe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plouarznl  (Finistère); 
10*  «lu  projt't  de  loi  |»ortaut  i^tiiblissemenl  d'une  surtaxe  sur  Falrool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de  la 
commun«)  de  Plaira  (Finistère);   U*  du  projet   de  loi   portant  établissement  d*une  surtaxa  sar 
l'Akooi  et  l'absintlie  à  l'ociroi  do  la  commune  d«*  Ife^i^aut  (Finistère)  ;  It*  du  projet  «Ia  loi  portant 
ètablisiiemont  <i*uno  surtaxe  !«ur  l'alcool  ot  l'absinthe  à  l'octrot  de  le  c«>mmune  do  Kemlli!«  (Finis- 
tt*riS.  13*  du  ph>jet  de  l«)i  portant  ^tabli^ts^meiit  d'une  rartase  sur  l'alcool  et  l'absintho  à  roctrei 
«le  la  «ommuiie  de  rilôpital-Cimflrout  (Finistère):  U*  du  projet  de  loi  |»ortanl  étal >liss«<maiit  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  et  sur  Un  alcools  ««t  absinthes  à  l'octroi  île  la  commune  de  Rfimboullha  (tt«*hio- 
ot-Oii**).  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  t<mdant  à  ouvrir  uu  ministre  de  l'airriculiure  ot 
du  commerce,  sur  le  budget  d**  rcxerdce  1S75.  un  erédit  extraordinaire  d«*  150.(100  Pr.  ponr  las 
d^peniu's  «le  rex|»oMtion  «1**  Vienne,  et  à  annul«T  parMIle  somme  an  budfptt  de  l'exeroico   1871, 
(Cliap.tre  \V.  —  Kx|io«ition  «le  Vii*nne).  =-  Qtii»sUon  adressée,  par  M.  Maurice  Houvier,  à  U.  lo 
ministre  «l-*  l'int/^rieur»  relativ«*niont  à  la  susi»«*nsion  du  conseil  mnnici|Mil  de  Marseille  :  M.  Comélis 
d*t  Witt,  !uiii»^ei*r«' taire  «i'Ktat  de  l'intrrieur.    :  Dé|>6t,  |»ar  MM.  Huuchel  et  autres,  d'une  demande 
t«*ndant  à  interpeilar  le  (fouvamameot  sur  la  su«iiensi«m  ilu  conseil  mnnicipal  de  Marseilb*.  -   Dut- 
cussion  imm«>duie  «le  I  inler|>ellatiuu  :  MM.  Maurice  Houvier,  l<*  mmistn*  de  rint'*rit:ur,  Bouchot, 
Clapier.   Ktk>uar«l  Locàroy.   R"trait  d*>  l'intcrfiellation.  =  I>é|iAt.  |>ar  M.  Tardi*'U,  d'une  demanda 
iuntUai  a  interpeller  le  Gouvernement  sur  Tosage  qu'il  a  fait  de  la  loi  sur  les  maires  dans  le  di^- 
partomeut  den  Houcboa*i1u-!{hône,  à  propos  du  décret  da  25  décembre  demit:r,  |*ortant  nomination 
du  main*  «l'Aix.  ~  Fixation  de  la  discussion  4  un  mois,  s  l)èp64|  par  MM.  Edouard  lx>ciiroy  et 
autres,  d'une  tiemand»  t«>ndant  â  Interf l'aller  le  (touvememant  sur  les  agissements  de  l'administra- 
tftou  'Un 5  les  éb'ctions  municii)ales  de  Tara<«^on  (bouchaa-du-Rhùoe).  —  Fixation  de  U  disouision 
a  la  suite  de  celle  de  rinter|)i'Ilation  de  M.  Tardieu.  t=s  !'•  délibération  sur  !«*  prqjet  de  lot  rulaiif 
au  monopole  dos  allumettes  cbimi(|uaiL  —  Demande  de  l'urgena^f  :  MM.  Wolowski,  rapi»orteur, 
Tolam,  le  ministre  des  Itnancaa,  la  I*rési«louL  Adoption  do  l'urgence.  ^  Fixation  de  Tordra  du  jour  : 
M.  lo  comte  d**  Melun. 


PRESIDIMCI  Dl  M.  BUrriT 

ÏM  aéttooa  aai  on?»rla  à  dani  lieiiraa  at  de- 


M.  !•  TlooBto  ttia  de  Bowéott,  rim  ées 

meréîmrtê,  ddone  èKtara  dn  pruoèa-^rafiiai  de 
In  sènnoa  d'hier. 
lia  procès  variai  a«i  aduptÀ 


M.  Orlvart,  ministre  de  fa/^riculiure  H  eu 
eovitneree.  J'ai  rhoaneor  da  dé|M>ser  sur  lo  bu- 
reau de  FAstambiée  : 

Un  pfojet  de  loi  a^t  pour  objet  d'ouvrir 
an  miaiaire  de  ragncnltnre  at  du  conmarce 
nn  crédit  ^npplêmentain;  da  Soo,0<mi  (r.  pour 
las  ancovraftemenis  aax  pécbea  maritimea; 

Ki  un  |»i«i|al  de  loi  snr  laa  dooaoas. 


k 
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Je  demanile  le  renvoi  de  ces  projeta  à  la  com-, 
mission  du  budf^t. 

M.  lo  prAddont.  Ces  projets,  ainsi  one 
lenrs  exposés  de  motifs,  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés 
à  la  commission  du  budget. 

M.  Henri  Vinay.  J'ai  l'honnenr  de  déposer, 
an  nom  delà  39*  commission  d'intérêt  local, 
des  rapports  sur  deux  projets  de  lois  : 

Le  premier,  tendant  à  détacher  nue  traction 
de  territoire  du  canton  Est  de  Dunkerqne 
(Nord)  pour  l'annexer  an  caotoD  Ooestde  oette 
ville; 

Le  second,  tendant  à  transférer  à  Tiercé  le 
chef-lien  de  la  1*  circonscription  cantonale  de 
l'arrondissement  d'Angers  (Maine-et-Loire), 
actnellement  établi  à  Briotlay. 

K.  le  président.  Ces  rapports  seront 
imprimés  et  distrihnés. 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  lois  d  intérêt  local. 

(Il  e#t  procédé,  dans  les  formes  régle- 
,  mentaires,  au  voie  succesRif  de  chacnn  de  ces 
projets.) 

L'Assemblée  les  adopte  sans  discnislon  dans 
les  termes  suivants  : 


(M.  Raymond  Bastid,  rapporteur.) 

I  ÀrlicU  unique.  —  Est  approuvé,  sons  les 
conditions  stipiïlées  dans  l'acte  adminisiratir 
passé  le  29  jnitlet  iSU.  entre  le  préfet  de  l'Or- 
ne, agissant  an  nom  de  l'Etat,  et  le  gérant  de 
la  société  civile  du  monistëre  de  la  Grande- 
Trappe,  à  Soligny,  prés  Mortagne,  le  contrat 
d'écnange,  mo>-ennant  une  soulte  de  339  fr.  76, 
an  pro&t  du  domaine,  de  deux  parcelleji,  en- 
semble d'une  contenance  de  3  hectares  12  ares 
7  centiares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  La  Trappe,  contre  : 

t  i'  Une  parcelle  de  4  hectares  75  ares  30 
centiares,  appartenant  andit  monastère  et  pres- 
qn'entièremen'.  enclavée  dans  ladite  forêt  ; 

1  !o  Un  droit  de  passaffei  perpétuité,  accordé 

C.les  trappistes   à    l'Etat,  à  travers  un  bois 
r  appartenant  et  non   compris   dans  l'é- 
change. ■ 

2*  projbt 
(M.  Warnier  (Marne),  rapporteur.) 

•  Article  unique,  —  A  partir  de  la  promniga- 
tion  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre 
1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  communede  Bohars,  département  du  Finis- 
tère, une  surtaxe  de  20  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eani-de-vie  et  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

I  Cette  surt.ue  est  indcpendanti^  du  droit  de 
6  francs  par  hectolitre,  établi  en  tue  princi- 
pale. > 

3«    PROJBT 

(U,  Haymond  Bastid,  rapporteur.) 

■  irftcl»  unifuc.  —  A  partir  de  la  promoka- 
tion  de  la  présente  loi  et  jnsqn'au  31  déceinbre 
1879  iaclnsivement,  il  sera  pergn  &  l'octroi  de 
8  d«  Laodéda,  département  du  Fi- 


nistère, une  surtaxe  de  13  francs  par  hectolitn 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-m  et 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'ean-de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

I  Cette  surtaxe  est  indépendante  dn  droit  d« 
6  francs  par  hectolitre,  entabli  en  taxe  prioti- 
pale. 

i*  PROJET. 

(M.  de  Pioger,  rapporteur.) 

•  Arliele  unique.  —  A  partir  de  la  proaml- 

KtioR  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
B  1879  inciusivement,  il  sera  perça  Â  l'octroi 
de  la  Martyre,  département  dn  Finistère,  une 
surtaxe  de  18  fr.  par  beciolitre  d'alcool  par 
contenu  dans  les   eaui-de-vie   et   esprits,   11- 

Ïueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  beclolitie 
absinthe. 

•  Cette  surtaxe  est  indépendante  dn  droit 
de  6  fr.  par  hectolitre  éti^li  en  taxe  princi- 
Iiale.  t 

5"  l'KOJBT 

(M.  Victor  Luro,  rapporteur.) 

•  Arliel»  unique.  —  A  partir  de  la  promnl- 
gatioQ  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1879  inclusivement,  il  sera  perça  à 
l'octroi  de  Ploudiry,  département  un  Fmiatfcre, 
nne  surtaxe  de  18  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  esprits,  li- 

3nenrs  et  fruits  à  l'eau-devie,  et  par  hectolitre 
'absinthe. 

■  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  drcûc 
de  6  francs  par  hectolitre  établi  en  taxe  prin- 
cipale. > 

6*  PROJBT 

(M.  Contsut,  rapporteur.) 

■  ArlicU  unique.  —  A  partir  de  la  promol- 
gation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dfaeni- 
bre  1679  inclusivement,  il  sera  perçu  i  l'octroi 
de  la  commune  de  Plouénan,  depûtenunt  du 
Fiuistère,  nne  surtaxe  de  5  fr.  par  heetoUtra 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'ean-de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  dn  droit 
de  6  fr.  par  hectohtre  établi  en  taie  princi- 
pale. • 

7"  PROJET 

(H.  le  comte  da  Cintré,  rapporteurO 

■  Article  unique.  —  A  partir  de  la  pmmvl- 
eation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1879  inclusivement,  il  sera  perça  à  l'octroi 
de  la  commune  de  PloiEasiel- Saint  Germain, 
déparlement  du  Finistère,  une  surtaxe  de 
13  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dan* 
lej  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fralts  à 
l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

•  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxo  principale.  ■ 

6*  PROJsr. 
(M.  de  Pioger,  rapporteur.) 

■  Ariicle  vnique.  —  A  partir  da  la  promolu- 
tion  da  la  présent^  loi  et  jnsqn'an  31  décemBn 
1879  in  du  Hivernent,  il  sera  perçn  à  l'ocinri  de 
Pioadalmexeau,  département  dn  Finistère,  ans 
surtaxe  de  17  fr.  par  hectolitre  d'alcool  par 
contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  esprits.  H- 
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fi— Ht  fniiu  à  rêftVHle-Yie,  et  par  hectolitre 
4%btiDtlMi. 

•  Gatta  tiiruia  Mi  indépendanta  du  droit  da 
6  fr.  par  hectolura  établi  an  taia  princtpala.  t 

9*   PROJBT. 

'.M.  AQc<^oIl,  rapportaur.) 

«  Àn%cU  yaiçitf.  —  A  partir  da  la  promalga- 
iiOQ  de  la  prteota  lot,  ai  Jasqii'aa  3t  di*cambre 
1879  inelahivamant,  il  sera  parvo,  à  Toctroi  da 
Plooanal,  ifépartamcnt  da  Finittèra.  une  tar^ 
laaa  da  H  fr.  par  haetolitra  d'akooi  eonteno 
daot  laa  eanx-da-Tîn  al  aapritt,  liqoaura  et 
fraiu  à  raaa-df-Tii»,  at  par  hactolitra  d*ab- 


fl  Caita  «ortaia  est  indépandaota  du  droit  da 
6  fr.  par  he ctolttr«,  établi  ao  taxa  phncipAla.  • 

lu*  PROJET 

{M.  Eugtot  Parrier,  rapporteur.) 

•  ÀriieU  unique,  —  A  partir  da  la  promal- 
i;ation  da  la  prêtante  loi,  at  juaqn'ao  3t  dé- 
cambra  M79  inclusifainaot,  il  tara  perçu  à 
i*octroi  da  la  comuiana  de  Floaié.  dèpartamont 
do  Finutèra,  one  rartaxa  da  4  fr.  par  haao- 
litre  d'alcool  par  oontana  dana  laa  aanx^devie 
at  eaprita,  liqueur*  et  froita  à  raau-de«Tie,  et 
par  baetoliira  d'abiinthe. 

t  Cette  taruxe  ett  lodépeodaota  du  droit 
de  6  fr.  par  bectoittre,  établi  en  taxe  princi- 
pale. • 

il*  paojfT 

(Il   Victor  Lore,  rapporteur.) 

<  Article  unùftêê,  ^  A  partir  da  la  promul- 
gation de  la  prétente  loi  et  juaqu'au  3t  dé- 
cembre 1879  iocluaifemeni ,  il  tara  perçu  à 
l'octroi  do  Meapaal,  département  du  Finiatére, 
one  surtaxa  de  *J  fr.  par  bectobtre  d  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-fie»  eaprit»,  liquaura 
OC  Cruiu  à  IVau-de-vie,  et  par  bectolitre  d*ab- 
atntbe. 

<  Cette  turtaxa  eat  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  par  hectobtre,  éubli  en  taxe  princi- 
pale. • 

iî*  PItÛitT 

(M.  Thomas  (Marna),  rapporteur.) 

fl  Àriich  unique.^  A  partir  delà  promulga- 
tion da  U  pmient<*  lot  et  jusqu'au  31  décembre 
1879  inclusitement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  do 
la  commune  de  KemiUs.  département  du 
Flniatère.  une  surtaxe  de  f  &  francs  par  becto- 
lilra  d*alcool  pur  contenu  dans  lea  eaux-de-vie 
aiespriu.  liqueurs  et  fmiu  à  rean«de-fie,  et 
par  hectolitre  d  abnintbe. 

fl  Cette  suruxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs  par  boctolitre,  établi  en  taxe  princi- 
pale. • 

i3«    PEOJIT 

(II.  !<'  coBto  da  Cintré,  rapporteur.) 

•  ÀriieU  uniaîu,  —  A  partir  do  la  pnimul- 
galion  de  U  prenante  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1879  inclusivement,  il  sera  perni  à  l'oclroi 
lia  la  eammane  de  l'Hôpital-Camfrout,  dépar- 
tement du  Finistère,  «ne  surtaxe  de  19  francs 
parbaclolitre  d'aiG4>vl  pur  contenu  dans  les 
aaax-da-vie  et  esprita,  liqnaura  et  fruits  à 
l'aas-da^vif ,  et  par  becloUtra  d'absinthe. 


«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  par  bectolitre,  éubli  en  uxe  princi- 
pale. • 

i4«  paojiT 

(M.  Henri  Bompard,  rapporteur) 

•  Ariielê  unioiis.  —  A  partir  de  la  promul- 

EAtion  de  U  présente  loi  et  jusqu'au  3t  décem- 
ra  1879  inolusivamant,  les  suruxea  auivantaa 
seront  perçues  à  Toctroi  de  la  commune  de 
Hambouillet,  départe  jiont  de  Heine  et* Oise, 
savoir  : 

•  Vins  en  cardes  et  en  bouta. Iles,  par  bec 
tohtre,  i  fr. 

fl  Alcool  pur,  contenu  dana  les  eaux -de-vie, 
liqueurs  et  urniu  à  l'eau -de-vie,  3  fr. 

fl  Abaintba  (volume  total),  3  fr. 

<  Ces  surtaxes  sont  indépendantaa  dea  droiu 
da  i  franc  par  bectolitre  sur  les  vins  et  de 
6  francs  sur  les  alooob,  établis  à  titra  de  taxe 
principale.  • 

M.  la  préaldamt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discnasion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
sur  le  budget  de  Texercice  1875,  un  crédit 
extraordinaire  de  i&O.OOO  francs  pour  les  dé- 
penses de  l'exposition  de  Vienne,  et  à  annuler 
pareille  somme  au  budget  de  l'exercice  1874. 

Quelqu'un  demande*t  il  la  parole  pour  la 
discussion  générale  de  ce  projet  de  loi?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  U  discui^sion  des  articles. 

(L' Assamblée,  consultée,  décide  qu'elle  pasM) 
à  la  diacassion  des  articles.) 

•  ÂrU  i*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce»  sur  le  budget  de 
l'exercios  1875,  en  addition  au  cbapiira  15 
(Bxpoaitions  internationales),  un  crédit  extra- 
ordinaire de  150.000  fr.  pour  les  dépenses  de 
I  exposition  de  Vienne.  • 

(L'art.  1^  eat  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  ^  Pareille  somme  de  150.000  fr. 
est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  au  cbapitre  15 
du  budget  de  l'agnculture  et  du  commerce  pour 
l'exercice  1874.  »  —  (Adopté.) 

fl  Art.  3.  *-  11  aéra  pourvu  à  racquittement 
de  la  dépensa  autorisée  en  1875  au  moven  doH 
ressources  générales  aflectées  au  budget  de 
l'exercice  1875.  i  —  (Adopté.) 

Il  eat  procédé,  sur  Tensauible  de  la  loi,  à 
un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votante 569 

Majorité  absolue 285 

Pour  l'adoption 569 

Contre u 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

K.  lo  présldeat.  M.  Hourier,  après  s'être 
entendu  avec  M.  le  minisire  de  l'intérieur  i*t 
avoir  obtenu  son  asrentiment.  denunde  à  lui 
adn*sser  une  question. 

ÏJk  parole  est  à  .M.  Houvier. 

M.  Maorloa  Roavlar.  Messieurs,  jsi 
r honneur  de  demander  à  M.  le  ministre  de 
l'intérienr,  qui  a  bien  voulu  me  promettre  une 
réponse,  quelques  explications  sur  la  suspen- 
sion du  conseu  municipal  de  Marseille. 

Le  coaaail  municipal  de  Marseille  vient  d'être 
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Buspenda  par  un  arrêté  préfectoral  dont  je  yoas 
demande  la  permission  de  pLaoer  les  considé- 
rants sons  vos  yenx  : 

c  Considérant,  y  est-il  dit,  que  le  conseil 
municipal  de  Marseille,  convoqué  en  séance 
extraordinaire  les  31  décembre  1874,  7  et  9 
janvier  1875,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  mode 
a  adopter  pour  la  réalisation  de  l'emprunt  des 
16  millions  autorisé  par  la  loi  du  21  décembre 
1874,  s'est  obstinément  refusé  à  statuer  sur  la 
question  qui  lui  était  posée  ; 

«  Qu'il  a  persisté  à  discuter  des  questions 
qui  ne  lui  avaient  pas  été  soumises  ; 

c  Qu'aux  invitations  réitérées  de  M.  le  maire, 
invoquant  les  termes  de  l'autorisation  de  réu- 
nion accordée  par  le  préfet,  il  a  <^posé  des 
considérations  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  remettre  directement  ou  indirectement 
en  question  cet  emprunt  même,  dont  il  ne  s'a- 
gissait que  de  régler  le  mode  d'émission,  et  que 
la  suLle  des  discussions  montre  un  parti  pris 
d'entraver  l'opération.  » 

Voilà,  messieurs,  les  griefs  relevés  par  M.  le 
préfet  des  Bouches-du-Hhône  à  la  charge  du 
conseil  municipal  qu'il  vient  de  suspendre. 

M.  Leorent.  Vous  no  lisez  pas  tout  t  II  y  a 
d'autres  considérants. 

M.  Roavler.  Je  vous  demande  pardon.  Je 
vais  lire  le  dernier  : 

c  Que  ce  refus  de  se  prononcer  est  d'autant 
plus  grave,  qu'il  y  a  une  extrême  urgence,  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  ville,  à  se  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  faire  face 
à  des  engagements  dont  l^échéance  est  trés- 
procbaine...  i 

Je  lis  très-volontiers.  Ce  n'était  point  pour 
celer  une  partie  de  l'arrêté  que  je  n'en  conti- 
nuais pas  la  lecture  jusqu'au  bout. 

Je  me  propose  d'établir  que  les  considérants 
que  je  viens  de  lire  reposent  sur  ufte  erreur 
absolue;  qu'il  n'est  point  vrai  que  le  conseil 
municipal  de  Marseille  ait  cherché  soit  à  con- 
tester le  principe  de  Temprunt,  soit  à  en  en- 
traver l'émission  ;  en  sorte  que  les  deux  der- 
niers oonsidérants  que  je  n'avaii  pas  lus  n'ont 
aucune  importance  dans  le  débat. 

L|Assemblée  n'a  pas  oublié  que,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  décemore,  elle  a  été 
saisie  d'un  projet  d'emprunt  qui,  en  principe, 
dans  la  demande  du  Gouvernement,  devait 
s'élever  à  20  millions.  La  commission  d'intérêt 
local,  dont  l'honorable  M.  Clapier  était  rap- 
porteur, réduisit  le  projet  à  la  somme  de 
16  millions. 

Le  conseil  municipal  de  Marseille  a  été  con- 
voqué dans  les  derniers  jours  de  décembre,  le 
29  décembre,  je  crois,  et  convoque,  je  dois  le 
dire,  en  session  extraordinaire.  Je  précise  ce 
fait,  car  il  est  à  prévoir  que  la  réponse  de  Tho- 
norabie  ministre  de  l'intérieur  tendra  à  éta- 
blir qu'un  conseil  municipal  convoque  en  ses- 
sion extraordinaire  ne  peut  eonnidtre  que  de  l'ob- 
iet  même  pour  lequel  il  a  été  convoqué  ;  c'est 
là  une  doctrine  que  jo  ne  songe  nullement  à 
contester. 

Le  conseil  municipal  est  donc  oonvoiiué  en 
session  extraordinaire.  Il  est  saisi  par  le  maire 
d'une  proposition  d'emprunt  formulée  par  un 
établissement  financier.  Celte  proposition  était 
alors  la  seule  qui  fût  faite  à  la  municipalité  ; 
il  s'agissait  d^une  somme  importante  de  16 
millions,  et  l'établissement  financier  qui  for- 
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muiait  une  ofl're  demandait  une  réponse 
les  vingt-quatre  heures.  La  commimoa  des 
finances,  saisie  pour  la  première  fois  de  cette 
proposition,  ne  crut  pas  pouvoir  la  trancher  ^la- 
même  et  sans  qu'aucune  étude  préalable  fût  âdte. 
Elle  invita  le  maire  k  étudier  la  proposition, 
à  s'efforcer  de  provoquer  des  offres  nouvellee 
d'établissements  concurrents,  et  cnfiba  de  BOa« 
mettre  un  rapport  à  la  commission  des  finan- 
ces. Ce  qui  eut  lieu.  M.  le  maire  niait  oetto 
commission  d'un  rapport  asses  détaillé^  éaat 
je  ne  veux  citer  qu'un  passage. 

c  Gonséqnemment  •  —  disait  «il  epiès 
avoir  exposé  l'origine  et  l'application  de  l'en- 
pmnt,  —  c  je  vous  propose  d'adopter  le  pio- 
jet  de  traité  avec  le  Crédit  foncier.  Lee  16 
milUons  seront  versés  dans  la  caisse  municipale 
aux  époques  fixées  par  le  maire.  Tdnteroie» 
l'administration,  liée  par  le  budget  de  1875 
voté  par  la  commission  municipale  et  actuelle- 
ment soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, se  réserve  d'une  manière  formelle 
d'emprunter  une  somme  de  13  miUiona  dans 
le  cours  de  l'année  1875.  i 

Je  vous  prie  de  retenir,  messieurs^  que  c'est 
la  première  fois  que  le  chiffre  appucâble  à 
l'exercice  1875  se  produit,  non  point  par  le 
fait  du  conseil  mumcipal  lui-même,  nais  jfÊT 
le  fait  de  la  municipalité  et  par  le  mit  du  maire 
de  Marseille,  lequel  prévient  le  ooneeil  qa*il 
entend  disposer  de  13  millions  pour  Pexerdce 
1875.  La  commission  se  réunit:  elle  est  ame- 
née à  rechercher  dans  l'exposé  des  mo^iSê, 
dans  le  rapport  de«M.  Clapier  et  dans  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  ce  rapport  » 
l'esprit  de  la  loi  du  24  décembre  ;  elle  est 
amenée  à  reconnaître  qu'il  n'est  point  con- 
forme i  l'esprit  de  la  loi  qu'une  somma  de 
13  millions  soit  imputée  à  l'exercice  1876. 

En  effet,  la  loi  du  24  décembre  étaUity  son 
pas  dans  son  dispositif,  qui  ne  renferme  point 
des  chiflres  précis,  mais  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, dans  le  rapport  de  M.  Clapier,  dsns  les 
explications  du  rapporteur,  dans  celles  qne 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fournies  avec 
l'autorité  qui  s'attache  à  ses  paroles,  la  loi  àa 
24  décembre  établit  que  l'emprunt  ae  16  mil- 
liuns  est  destiné,  d'une  part,  a  transfonner  un 
emprunt  de  187U  s'élevant  à  environ  9  mil- 
lions, chiffre  rond. 

D'autre  part,  1,500,000  fr.  d'indemnité  qae 
la  ville  de  Marseille  a  été  condamnée  à  payer 
à  raison  des  événements  d'avril  1871,  etqn^- 
6n,  une  somme  de  6  milUons  doit  être  appli- 
quée à  l'amortissement  annuel,  à  raison  de 
1  million  par  an,  pour  faire  face  à  on  dèfloit 
annuel  prévu  de  1875  à  1880. 

Ce  sont  bien  là  les  explications  de  M.  CSIa<- 
pier  et  du  ministre  de  rintérieor;  eda  ne 
peut  être  contesté. 

Le  conseil  municipal  nomme  son  rapporteur 
lequel  examine  la  demande  formulée  par  le 
maire. 

Je  vous  demande  la  permission,  avant  d'ar- 
river aux  conclusions,  de  mettre  sous  vos 
yeux  quelques  citations  qui  vous  montreront 
dans  quel  esprit  l'affaire  a  été  examinée.  Vons 
verrez  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  pensée  des  hono- 
rables conseillers  municipaux  qui  viennent 
d'être  suspendus,  la  moinctre  trace,  la  moindre 
préoccupation  d'opposition  systématiqne. 

<  L'Assemblée  nationale,  écrit  le  Fsppeilenr 
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M.  Kech.  a  rédoii  à  6  oulliuiu  la  demaQdo  du 
U  municipaliiA  qui  avait  poru'*  à  \i  mUliont  la 
•ODinw  d«aUn^  à  cooThr  le  driicit  deiacnnées 
ftécitèf.  Si  le<  documenu  fournit  à  rAtaem- 
née  nationale  Tont  déterminée  à  réduire  la  de» 
mando  def  la  municipalité,  comment  le  Gonioil 
ponmit-il.  «ant  motif  et  aaoi  aucon  docament 
eoM  kv  >*eax.  urendre.  à  quelques  jonrt  d*in* 
lerralle.  une  decinion  contraire  à  celle  rendue 
par  l'AtJiemlilée  souveraine? 

f  M.  le  maire  s'était  mndu  d'abord  à  Tévi- 
denc<^  de  c^iip  observation,  et  il  avait  accepté 
la  répartition  do  IVmproni  telle  que  l'indique 
la  lot.  Biais,  dans  une  séance  suivante,  M.  le 
naire  déclara  qu'il  ne  permettrait  pas  au  con* 
seil  do  titor  It*  auantum  do  l'omprunt  appli- 
cable i  l'annéo  isTô,  que  le  chiffre  do  13  mil- 
lions étant  fixé  par  une  délibération  précédente, 
il  n'était  au  pouvoir  de  personne  de  le  m(»di« 
fier. 

t  l^a  commission,  désirant  avant  tout  donner 
une  preuve  de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'a- 
nime, a  cherché  le  moyen  de  donner  pleine 
aatisfiiction  à  l'administration.  Klle  a  le  regret 
de  vous  dim  qu'elle  ne  l'a  point  trouvé.  • 

Onnmont  tnjuvor,  on  ofTot,  le  moyen  de 
(l<>nn«*r  satisfaction  à  l'administration  en  vio- 
lant la  |i>i  que  vous  veniei  de  faire  ? 

IjO  rapport  se  termine  par  les  conclusions 
que  voici  : 

t  Kn  n*^umé,  votre  commission. 

•  Otn sidérant  que  la  demande  de  M.  le 
maire  implique  deut  quoi^tionji  : 

t  f«  l>1le  du  chinn«  de  tVmpmnt  à  émettre; 

•  9*  Olle  du  mode  d'émi<Miion  ; 

«  Gnniiidérant  que  la  demande  de  13  mil* 
lions  formulée  par  .M.  le  maire  est  basée  sur 
les  chiffres  portes  au  budf^t  de  f 875: 

«  Vu'il  ne  s'açit  pas  actuellement  au  budget, 
mais  uniooement  de  l'exécution  d'une  loi  ; 

c  (^r  la  loi  du  2t  di'*oembr«*  f  874  précise 
rapplici'.ion  s|*éciale  «le  l'emprunt  au'efle  au- 
toriso:  qu'aux  termes  de  ses  dispositions 
11  mitlinns  seulement  peuvent  être  employés 
en  l'an  \^V\,  lesoldo  devant  servir  à  un  em- 
ploi «létrmiiné  pendant  les  années  187G.  1877, 
I87K.  isT'Ji-t  lft80;. 

«  Qu'appliquer  I  Tannée  1R75  des  sommée 
ainsi  réservées  pour  les  années  Aitores  sertit 
violor  11  loi  et  user  d'un  syi^témo  do  virement 
justement  prohibé  par  les  lois  et  auquel  le  con- 
seil ne  •..inrait  se  prêter  ; 

•  l^ru^Kise  aucon.^ell  de  délibérer: 

■  Kn  conformité  de  la  loi  du  tk  décembre 
\fnh,  l'emprunt  M»ra  émis  à  concunenoe  de  la 
somni**  «le  \h  millions; 

■  Il  au  ri  lieu  dani»  les  conditions  qui  vont 
être  détorminéo!!. 

«  I^*  pnviuit  de  l'emprunt  sera  exclusivement 
réporvé  .i  |.i  d(*s«tination  presrrito  par  la  loi. 

€  l'no  somme  de  R,7ir»,<MliJ  franr!!  sont  om- 
plnyiV  au  rt*m}N)urs*'mont  do  l'emprunt  1870; 
une  {«•tmmo  lio  I.^Sb.fiHi)  au  payomont  des  in- 
demnitt's  ré- al  tant  dt^  condamnations  judi- 
ciairiM  ;  uMo  Munni*'  de  t^  millions  sera  appli- 

?aéo  aux  rxorcir»^  !875,  187»*..    1877.  1878 
HT}  pi  !*•*»,  à  nii«on  de  1  million  par  année. 
<  llt'l  funprunt  sera  réalisé  par  voie  de  sou- 
mifsion  avoc  pubticiti*  et  concurrence.  • 

Me:>«iours .  co«  conclusion*  se  produisent 
Dour  la  première  fols  dans  la  commission  doe 
finances  présidée  par  M.  le  maîrt*.  qui   les 


m<«i  aux  voix,  et  elles  sont  adopu*es  par  l'una- 
nimité de  la  comiuission. 

A  ce  moment  donc,  M.  le  maire  n'élève  au- 
cune espèoe  de  doute  sur  la  parfaite  réKulariié 
des  conclusions  du  rapporteur,  puiju|ue  lui- 
mémo  les  soumet  au  vote  de  la  oouiiuission 
présidée  par  lui. 

Nous  arrivons  à  la  séance  du  conseil  moni- 
cipal  dans  laquelle  va  être  détinitivemeol  tran- 
chée la  question  de  l'émission  do  l'emprunt. 

Ici  les  choses  changent  :  le  maire  trouve 
maintenant  illégales  If  s  conduaions  du  rap- 
porteur. Il  n'admet  pas,  dit-il.  que  le  consoil 
municipal  veuille  trandier  une  question  do 
quantum  ;  le  conseil  n'est  convooué,  d'après 
lui.  que  pour  connaître  du  minie  d  émission  de 
l'emprunt. 

Il  appuie  son  dire  d'une  Icttro  do  M.  le  préfet 
des  ilouche»-dn-lihùne,  on  data  du  *J  janvier, 
qui  invile  le  maire  de  .Marseille  à  presser  le 
vgte  du  conseil  municipal  pour  en  finir  avec 
cette  question  si  urgente  du  mode  d'émission 
do  l'emprunt. 

Les  conseillers  m*  se  tiennent  pas  pour  sa- 
tisfaits do  la  lettre  tardive  do  M.  lo  pn*fi*t  dos 
Bouches-du-Hhùno  et  priont  le  maire  do  \ou- 
loir  bien  produire  le  texte  même  de  l'arrêté  fiui 
a  autorisé  la  session  extraonlinairc.  Cet  arroté 
est  produit.  II  porte  :  •  (^uostiun  de  l'em- 
prunt, •  et  non  pas  :  •  Question  do  l'émission 
de  l'emprunL  •  Il  est  conçu  daua  dos  termes 
généraux.  Le  conseil  a  donc  lo  droit  de  s'oc- 
ouper  non-seulement  du  mode  d'émission,  mai;* 
bien  du  quantum. 

Mais  j  inniste  peu  sur  l'arfçumont.  Il  me  pa- 
rait, en  elTet,  qu'alors  mémo  que  lo  c«)n}«oil 
n'eût  eu'*  saisi  que  de  ce  point  sp«'*cial  du  mode 
d'émission,  qu'on  le  voulût  ou  non.  la  question 
du  quantum  rentre  dans  le  modo  d'émission,  et 
alor<i,  qu'il  s'agit  d'un  omorunt  dont  la  totalité  , 
n'a  pas  d'affectation  immédiate,  dont  une  par- 
tie seulement  va  trouver  un  emploi  immédiat, 
et  dont  prés  du  tiers  peut  rtre  échelonné  entre 
187:>  et  i$8ti. 

Il  est  bien  certain  que  lo  conseil  municipal 
pouvait,  par  exemple,  dédarer  que  l'emprunt 
ne  serait  émis  qu'à  concurrence  do  tl  millions 
et  réserver  pour  les  6  millions,  qui  n'avaient 
pas  d'application  actuelle,  une  émission  posté- 
riouro  :  personne  ne  peut  contester  cela.  liO 
mode  démission  comprend  ovitleinment  le 
quantum  mémo  de  Pemprunt.  (Approbation  i 
i^ucho.) 

Au  surplus,  te  mairp  produit,  dieai»^,  rarrêlé 
de  convocation  qui  porte,  dans  des  termes  gé- 
néraux :  projM  d  emprunt.  Mali^  cela,  le 
maire  de  Marseille  a  refusé  de  mettre  aux  voix 
dans  la  séance  pténiére  du  consoil  munldpal 
les  conclusion!!  que  déjà  il  avait  fait  voter  en 
sa  qualité  de  prnident  do  la  commission  de 
finances.  Un  débat  assez  nf  s'engage,  et  dans 
ce  conseil  qu'on  voudrait  nuus  montrer  comme 
compo«é  d^hommes  excessifs,  ne  sachant  ni 
transiser,  ni  céder,  une  proposition  de  cond- 
liation  se  produit. 

Un  membre  propose,  pour  donner  satisfac- 
tion aux  susceptibilités  de  M.  lo  maire,  de 
ûiire  disparaître  des  cencluMons  sur  lesijuelles 
on  va  voter  les  chiffres  qui  ont  été  inscrits  par 
M.  lo  rapporteur,  et  de  diro  simplement  :  I/om 
prunt  sem  émis  conformément  à  la  loi.  Cette 
proposition  si  sage,  si  ro«Klérée,  est  appuyée 
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Sx  besoin  de  vods  le  dire,  paisqu'il  s'agit  de 
ar'wille, — en  dehors  du  conseil  mnnicipsl.  Le 
maire,  lai,  ne  veut  rien  céder.  Il  te  borne  Ji 
déclarer  qne,  quant  i  lui,  il  ne  connatc  point 
la  loi  et  ne  la  veut  point  connaître.  Toucnante 
parole  dana  J&  bouche  d'un  maire  d'une  ville 
de  400,000  âmes  1  II  ne  connaît  point  la  loi,  il 
ne  veut  point  la  connaître,  et  il  lève  la  uëance. 

A  droite.  Allons  donc  I  Ue  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  Emll»  Boaohet.  C'est  absolument  vrai  '. 

9K.  le  prAaldent.  Je  dois  faire  remarquer 
k  M.  Bouvier  qu'il  eutre  dans  des  développe- 
ments qui  ôtent  à  ses  observations  le  canctère 
d'une  simple  question. 

M.  Georges  Pèrln.  Ils  éclairent  l'Assem- 
blée I 

M.  le  préaident.  Si  M.  Roavier  vonlait 
donner  à  ce  débat  de  grands  développements, 
il  devait  déposer  une  demande  d'interpçlla- 
lion.  (C'est  cela  I  Très-bien  !  k  droite.) 

M.  Manrice  Ronvler.  île  ne  crois  pas, 
messieurs,  qu'une  question  doive  se  distinguer 
d'une  inurpellation  par  les  proportions  que 
nécessite  l'exposé.  J'estime  qu'elle  s'en  dis* 
tlngne  seulement  par  ce  fait  :  que  l'interpel- 
lation est  suivie  d'nn  vole  sur  un  ordre  du 
jour,  tandis  qne  la  question  est  une  simple 
demande  de  renseignement. 

U.  Ernest  Picard.  Autrement,  il  n'y  an- 
rait  pas  mojren  de  faire  une  qneiUon  ! 

U.  Hanrlce  Roavier.  C'est  ce  qne  j'allais 
dire. 

Je  n'ai  pn  oublier  qu'an  mois  d'avril  de  l'an- 
née dernière,  voua  avez  été  saisis,  par  mes 
Ijonorables  collègues  des  Boaches-iiu-Rhàne 
et  par  moi,  d'une  demande  d'interpellation 
,  relative  oncorc  i  un  acte  administratif  de  M. 
le  préfet  de  notre  département,  et  que  vous 
avez  remis  cette  interpellation  à  six  mois.  La 
discussion  de  cette  interpellation  devait  avoir 
lieu  au  mois  de  septembre;  mais  à  cette  épo- 
que, l'Assemblée,  écoutant  les  conseils  de 
Ihonorable  général  Changarnier,  était  allés 
consulter  les  électeurs.  La  consultation  a  été 
longne,  et  le  jour  oil  l'interpellation  eAt  pu  se 
produire,  l'Assemblée  n'était  pas  réunie.  (In- 
terruptions à  droite.  —  Très-bien  '.  très-bien  ! 
à  gauche.} 

M.  le  pr4*ld*at.  Permettez ,  monsieur 
Rouvier... 

U.  Uanrlce  Reuvler.  Si  voas  vonles  que 
je  change  ma  question  en  une  demande  d'in- 
terpellation, je  suis  à  la  disposition  Je  l'As- 
semblée ;  mais  laissez-moi  achever.  (Très-bien  ! 
i  gauche.) 

M.  la  prAaldent.  Il  y  a  des  règles  tracées 

S  OUI  les  interpellations;  le  président  est  tenu 
e  les  faite  observer.  Par  tolérance,  on  a  ad- 
mis, malgré  cette  procédure  relative  anx  in- 
terpellations, qu'il  pourrait  être  adressé  aux 
ministres  quelques  questions  sommaires  aux- 
quelles ils  feraient,  s  ils  le  jugeaient  à  propos, 
une  réponse  qui  ne  serait  suivie  d'aucnn  débat. 
Pourquoi  a-t-on  tracé  cette  règle  7  c'est  afin 
que  l'ordte  du  jour  de  l'Assembli-e  ne  soit  pas 
changé  contre  son  gré,  et  qu'au  moment  où 
elle  se  réunit  pour  discuter  des  projeta  de  lois, 
on  ne  puisse  pas  substituer  à  ces  projets  des 
questions  posées  au  Gouvernement  et  entraî- 


nant de  tont  antres  attjeta  de  discnaaton.  (Hu- 

ques  d'assentiment.] 

Je  dois  Taire  remargner  i  M.  Roavier  qm 
l'exposé  qu'il  vient  de  faire  dépasse  lespropo^ 
lions  d'une  simple  question.  (C'est  vrai  I  c^aat 
vrai  !  à  droite  et  a»  centre,)  Il  a  obtenu  la  p^ 
rôle  pour  une  demande  de  renaeignemsnti ; 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  conaentiàM 
que  cette  demande  fût  faite  à  la  tribolie,  Qw 
M.  Rouvier  formule  cette  di!ntande  I  M.  la 
ministre  y  répondra  comme  il  le  jugers  oon- 
venable.  (Très-bien!  très-bien  1) 

M.  Uanrlce  Roavier.  Il  est  inutUe  ds 
prolonger  le  débat  sur  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  proportions  que  peut  comportsr 
une  question. 

Je  me  suis  elTorcé  de  montrer  que  les  coiui- 
déranta  produits  dann  l'arrrié  de  suspeuaioa 
da  conseil  municipal  sont  absolument  con- 
traires à  la  vérité  des  faiis.J'ai  cherché  à  l'éta- 
blir, non  point  par  de^  afCrmatinns  pofson- 
nelles,  mais  par  l'exposé  des  Caits  tels  qo'ila 
résultent  du  tèraoi^'nage  du  secrétaire  du  «on* 
seil  municipal  suspendu,  tels  qu'ils  lïaltrat 
de  documents  irrécusables  que  j'ù  tonmit  à 
l'Assemblée. 

Je  demande  à  M.  !e  ministre  de  l'intèhear 
comment  il  peut  approuver,  comment  11  peut 
iusLiQer  une  mesure  qui  ne  m'étoane  pu  d* 
la  part  de  M.  le  préfet  des  Boach«g-da- 
RhAne. 

Je  n'en  Unirais  pas,  et  je  me  ferais  r^pelsr 
à  la  question  si  je  voulais  énumérer  totu  las 
abus,  tSus  les  excès...  (Vives  excliaiatioDS  à 
droite.  —  Très-bien  I  très-bien  1  &  gauche), 
tons  les  excès  de  zèle,  pour  être  parleman- 
taire...  (Ahl  ah  I  à  droite),  dont  noa  popula- 
tions ont  à  se  plainire.  Je  demande  à  M.  la 
ministre  de  l'intérieur,  comment  lui  qui  aima  à 
se  réclamer  des  principes  libéraux  qu  il  a  aatrs- 
fois  professés,  il  peut  approuver  du  telle*  DiB- 
eures. 

Qu'il  ne  me  réponde  pas  que  le  cinaeil 
municipal  a  été  suspendu  parce  qu'il  cherchait 
à  entraver  l'emprunt.  J'ai  établi  par  des  docu- 
ments qu'il  n  a  point  cherché  k  l'entranr. 
Qu'il  ne  me  réponde  pas,  comme  il  l'a  ftdt. 

Juand  je  l'ai  pour  la  première  fois  entretem 
e  cette  affaire  :  •  Ils  étaient  si  radicaux  I  •  Ga 
n'est  pas  là  une  raison  dont  noua  iaorkuis 
nous  contenter  :  elle  tendrait  à  ériger  en  râiii- 
cipe  que  l'observation  même  de  la  loi  déviant 
un  ciime  quand  elle  est  professée  par  de* 
républicains.  (Très-bien!   très-bien  I  et  applan- 


dissements  à  gauche.  —  Rnmeon  et  n 
lions  à  droite  et  au  centre.) 

U.  Bmeat  Picard.  C'est  dans  ce  eu  sur- 
tout que  les  républicains  sont  dangerenxl 

U.  GoroAUs  de  'Wltt,  leutteerétaind'ttat 
de  l'inUriear.  Messieurs,  à  ce  qui  aurait  dft 
être  une  simple  question  j'oppose  tme  simpla 
réponse. 

L'honorable  préoiiinant  a  demandé  an_  Gou- 
vernement pourquoi  le  conseil  municipal  ds 
Marseille  a  été  suspendu. 

11  y  a  eu  à  cette  suspension  trois  rnoUb. 
dont  un  seul  aurait  suffi  :  le  conseil  municipal 
de  Marseille  a  violé  la  loi... 

■S.  Hanrlce  RoBvier.  C'est  inexact! 

H.  le  Bons-aeoretalre  d'BUt  d*  FlatA- 
rlenr.  Il  a  failli  compromettre  gravement  Im 
intérêts   financiers  de  la  ville  de  HaraeUlB. 
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Enfin  il  menaçait  de  derrair  un  foyer  de  Iroa- 
ble  et  de  ditcorde.  (Hédamalions  et  intemip* 
tion»  diverM»t  à  gaoche»  prêt  de  la  trtbooe.) 

M.  Maorie»  RpOTler.  C'est  trop  fort! 
lions  protestons  énenriqaement  au  nom  dn 
conseil  moniapal  de  Marseille  et  an  nom  des 
électeurs. 

If.  SmiJe  Boachet.  Ce  sont  des  faits  quM 
fiant  prouver  lorsqu'on  les  avanoe.  (Laisses 
parler  !  laisseï  parler  !  à  droite.) 

WL  le  préaideat.  J*invite  le^  membres  qui 
se  trouvent  près  de  la  tribune  à  reprendre  leurs 
places. 

M.  le  aoaa-aacrétalra  d'Btat.  J*ai  dit  que 
le  conseil  inoniripal  do  MameilU*  avait  violé 
la  loi.  Comment  l'a-t-t!  viol^  ?  en  8*occu|)ant 
dans  une  n'^union  extraordinain*  d'objou  pour 
IrMuels  il  n'avait  pas  M  convoqua.  Appelé  à 
di*libérer  uniquement  sur  le  moKle  de  réalisa- 
tion d«*  l'emprunt  autorisa  par  l'Assemb'ée 
naiionali».  non-f»eul«^moni  il  s  est  rlfu>é  à  sta- 
tat*r  sur  la  qupsition  qui  lui  tétait  p(»!i4H).  main 
il  s'eut  ^  m  un  se/*  dans  la  ^stion  de  la  munict- 
uilit^'*  prAo'dento.  Knfin  il  a  émis  la  prét<*ntion 
de  r«>nuiit«*r  À  *hi  ^ui>e  le  l)udg*>t  pour  raniu'o 
cour. in  te. 

i>  butli^t  avait  l'té  voté  par  la  commiitsioii 
munici|ale.  Or.  il  eïit  de  princip**  qu'une  coin- 
miM«u>n  municipale  a  exact«^ment  los  mémos 
pouvoirs  que  le  coni^eil  municipal  dissons  ou 
sui»p«*ndu  dont  elle  fait  les  forictons.  et  que 
ses  act4»s  ho  ut  au  même  deicrii  lo  conseil  mu- 
nicipal qui  lui  sucrôdo.  (lium^urit  à  ^uclie. 
—  Marquer  d'assentiment  à  droiu*  et  au  centre 
droit.) 

Voilà  comment  le  conseil  municipal  de 
liar*eillo  a  violé  la  loi. 

J'ajoute  qu'il  a  compromis  les  intérêts 
financ.«*rs  de  la  villo.  Ijoa  entraves  qu'il  ap- 
portait à  la  réalisation  immédiate  do  l'em- 
prunt iitona'.aient  de  placer  la  ville  dans  la 
siluaiion  d'un 'insolvable»  en  la  mettant  hors 
d'éi«i  fie  pA)^r  uuA  dette  de  plus  8uU,(Km)  fr. 
eiii;iblô  à  l'ocbéance  du  31  janvier.  (Uénéga- 
tious  à  frau«*lio.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Cela  n'est  pas  sé- 
rieux! 

M.  Maoriea  RooTiar.  Produises  des  do- 
eomonts.  mais  ne  lances  pas  des  accusations 
sans  preuves  ! 

A  droite  ri  au  c^nire.  N'interrompez  pas  ! 
Laissez  parler  ! 

M.  le  préaldeat.  8i  on  interrompt  encore, 
le  rapp«*llerai  los  intermpteiUY  â  l'ordig.  (Très- 
Ven'j 

On  a  adre.4sé  une  question  :  il  faut  au  moins 
éomter  la  ré^ionse  que  fait  M.  le  sous  secrétaire) 
dKtat. 

Vois  â  gaucKê.  Cette  réponse  ne  nous  utit- 
(ait  pas  ! 

M.  la  aooa  -  aaerétaira  d'Btat.  I»ar  la 
oiaavai^e  volonté  dont  il  avait  (ait  preuve, 
par  son  espnt  d'opposition  systématique,  le 
conseil  municipal  de  Marseille...  (Vive  inter- 
ruption à  gaocne.) 

à  droite  il  au  etntr$.  Trét-bient  trèa-bieni 
'—  Continuez!  contiuuest 

M.  Maaiioa  Ronvriar.  Le  conseil  munici- 
pal n'a  tenu  que  deux  séances!  (MouTcmenu 
•I  bruits  divers.) 

M.  la  préaldaat.  J'inrita  de  nouvean  las 
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représentants  qui  eont  dans  les  couloirs  f  re- 
prendre leurs  places. 

M.  la  sova-naorétalra d'Etat.  ...le conseil 
municipal  de  Marseille  a  justifié  toutes  les 
craintes  que  sa  compo»itioii  avait  fait  naltnn 
(Bxclamations  et  protestations  à  gauche.) 

Une  tnnx.  Ah  !  voilà  le  vrai  motif  ! 

M.  Sdoaard  X^oekroy.  O  conseil  est  ré- 
publicain ! 

M.  la  préaldeat.  Je  regrette  encore  une 
fois  que  les  membres  quittent  leurs  places  pour 
Tenir  au  pied  de  la  tribune  interpeller  I  ora- 
teur. Je  rappellerai  nominativement  à  l'ardre 
tout  membre  qui  s'approchera  de  la  tribune 
pour  interrompre. 

M.  Bmlle  Bonehat.  On  ne  doit  pas  per- 
mettre d'injurier  lo^suffrage  universel  I 

M.  la  présidant.  Monnieur  Ik>uchet,  puis- 

Îuc  vous  persistez  à  prendre  la  parole  sans  y 
voir  «'*té  autorisé,  je  vous  rappelle  i  l'ordre. 
(Très-bien!  trés-bien!) 

Huissiers,  faites  évacnor  le  couloir. 

Voix  à  couché,  Deê  deux  cùtés  de  la  tribune  ! 

M.  le  préaldeat.  Oui,  des  deux  côtés.  Mon 
attention  était  naturellement  portée  fers  celui 
d'où  partaient  les  interruptions. 

M.  le  aons-aaorétalre  d'Etat.  Quoi  qu'en 
di<i*nt  les  honorables  iniHrruptourK,  le  (touver 
nement  n'a  pas  juiçé  le  coni^eil  municipal  «le 
Marseille  uniquement  sur  son  mauvais  re- 
nom... (Exclamations  à  gauche;:  il  l'a  misa  l'é- 
preuye.  (Uruvantes  protestations  à  gauche.  — 
Approbation  k  droite  et  au  centre.) 

Un  inemhre  à  gauche.  CVst  une  injure! 

M.  Edouard  Lookroy.  On  n'insulte  pas 
ainsi  lo  suffrage  universel  I 

M.  Henri  Briaaoa.  dé  sa  place  et  au  milieu 
du  tfruU.  Vous  adresses  des  Injures  au  suffrage 
universel.  Cela  est  intolérable  dans  une  As- 
semblée qui  lui  doit  son  origine. 

M.  la  préaldant  Monsieur  Hrisson,  vous 
n'aves  pas  le  droit  d'intorrouipre.  Je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre.  (Tré»-bien!  très- bien!  sur  un 
grand  nombre  de  l»anciF.) 

If.  Henri  Briaaoa.  Ccst  le  sous-secrétaire 
d'Ëtat  qu'il  faudrait  rappeler  à  l'ordre  ! 

M.  la  préaldeat  J'invite  encore  une  fois 
les  membres  qui  sont  restés  près  de  la  tribune 
à  reprendre  leurs  places. 

M.  Ba&ila  Boochat.  Je  demande  la  parole 
sur  mon  rappel  à  l'ordre. 

M.  la  préaldeat.  Vous  aures  plus  tard  la 
parole. 

M.  la  aova-aeorétalra  d'Etat.  T>es  inter- 
ruptions ne  m'empêcheront  pas  d'achever  ce 
que  j'ai  à  dire.  (Parlez!  parlez!) 

L'épreuve  a  tourne  contre  le  conseil  munici- 
pal de  Marseille. 

Lo  Gouvernement  n'a  pas  seulement  autorisé 
sa  suspension ,  il  a  prononcé  sa  disèdiuUon... 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Un  mitn^ê  à  gauche.  Cela  ne  nous  étonne 
pas! 

M.  la  aoaa  aaerétalra  d'EUt.  ...à  la 
grande  joie  de  la  population  paisible  de  Mar- 
seille. (Rires  ironiques  à  gauche  ) 

M.  la  féaéral  baron  de  GhalMiad  La 
Toar,  miaùlrids  Cinlérieur.  Très-bien  I  C'est 
parfaitement  Trai  ! 

M.  Loekroj.  Dites  plutôt  que  ç*a  été  un 
scandale  pour  tous  les  honnêtes  gens  I  (Laisses 
parier  !  laissas  parler!  à  droite.) 
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M.  lo  président.  Yen  liez  permettre  au 
représentant  du  Gouvernement  de  se  faire  eîi- 
tendre.  On  ne  lui  a  pas  adressé  une  question 
pour  l'empêcher  d'y  repondre. 

Vn  membre  à  gauche.  11  vaudrait  mieux  qu'il 
ne  répondît  pas  que  de  tenir  le  langage  qu'il 
tient. 

M.  le  psésident.  J'invite  de  nouveau  les 
huissiers  à  ne  pas  laisser  stationner  dans  les 
couloirs. 

M.  le  80  as -secrétaire  d^Etat.  Nous  avons 
pour  nous  la  lui. 

Voix  à  gauche.  L'arbitraire  et^Ja  violence, 
voilà  ce  que  vous  avez  ! 

M.  le  sous- secrétaire  d'Etat.  Nous  avons 
pour  nous  l'opinion  ;  nous  avons  pour  nous 
l'Aî^semblée,  j'en  ai  la  ferme  cuufiaQce.  (Très- 
bien  1  à  droite  et  au  centre.} 

Voix  à  gauche.  Vuus  avez  contre  vous  le 
pays  tout  entier  ! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Malgré  les 

auestions  d'avenir  qui  nous  divisent,  il  y  a  et 
y  aura  toujours  dans  ceMe  grande  Assemblée 
une  majorité  pour  soutenir  le  GouVi-rnemeni 
dan»  sa  lutte  quotidienne  contre  le  désordre. 
(Rires  ironiques  à  gauche.  —  Très-bien!  très- 
bien  I  et  applaudissements  à  droite  et  au  cen- 
tre droit.) 

C'est  cette  conviction  qui  nous  a  donné, 
malgré  les  conditions  dii'ticiies  dans  lesquelles 
nous  place  le  voie  au  G  janvier,  la  force  d'ac- 
comphr  un  acte  de  vigueur....  (Exclamations 
et  nouveaux  rires  ironiques  à  gauche.  —  Ap- 
probation à  droite.) 

M.  de  Gavardie.  Bravo  !  bravo  !  bravo  ! 
(liruit  t;énéral.) 

M.  le  sous-  secrétaire  d'Etat.  ...  un  acte 
de  vigueur  qu'on  ne  nous  reproche  avec  tant 
<l'amertume  que  parce  qu'il  rend  la  conliance 
et  l'espérance  aux  tonservateurs  de  Marseille. 
(Nouvelles  exclamaiiona^à  gauche.  —  Très- 
bien  I  très -bien  !  à  droiio  ei  au  centre  droit.) 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  parule 
sur  le  rappel  à  Tordre  qui  me  concerne. 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole  à 
la  lin  de  la  discussion. 

On  a  déposé  entre  mes  mains  une  demande 
d'interpellation  dont  je  donne  connaissance  à 
l'Assemblée. 

<  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
susitension  du  conseil  municipal  de  Mar- 
seille. > 

Cette  demande  est  signép  de  MM.  Bouchet, 
Bouvier,  Lockroy»  Challemei-Ijacour  et  Amai. 

M.  Emile  Bouchet.  Je  demande  la  paroie 
sur  la  tixation  d'un  jOur. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  donner  la  pa- 
role à  personne.  Qu'on  indique  un  jour  et. 
après  avoir  consulté  le  Gouvernement,  je  le 
mettrai  aux  voix. 

Voix  à  droite.  Tout  de  suite  !  (Bruit.) 

M.  Emile  Bouchet.  Je  demande  à  expli- 
quer pourquoi  nous  demandons  que  l'intorpel- 
lation... 

M.  le  président.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun 
débat. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  demande 
que  rinterpellation  ait  lieu  tout  de  suite.  (Très- 
bien  !  très-bien  1  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
Non  !  non  !) 


L'interpellation  aura  lieu  immédiatement. 

M.  Maurice  RouTier.  Je  demande  la  pa« 
rolp. 

M.  le  président.  M.  Bouvier  a  la  parole. 

M.  Maurice  Rouvier.  Messieurs,  je  TOU 
remercie  d'avoir  bien  voulu  transformer  en 
une  interpellation  la  question  qui  vous  aviàt 
été  soumise  sous  une  iorme  plus  modeste.  Je 
remercie  M.  le  sous-secrétaire  d'Ëtat  de  la  dé- 
claration qu'il  a  faite  et  que  je  livre  à  l'appré- 
ciation de  la  conscience  publique...  (QécJama- 
tions  à  droite.  —  Très-bien  !  très- bien!  et  ap- 
plaudissements à  gaucho),  à  savoir  :  qu'il  y  a 
toujours  dans  cette  Assemblée...  —  ce  sont  ses 
paroles  que  je  reproduis,  —  à  savoir  :  qa*il  y 
aura  toujours  dans  cette  Assemblée  une  majo- 
rité prête  à  sanctionner  tous  les  actes  d'an  mi* 
nistre,  fussent-ils  arbitraires,  fussent-ils  illé- 
gaux. (Vives  interruptions  et  dénégations  à 
droite.  —  Très-bien  !  et  applaudissements  à 
gauche.)      • 

M.  Mettetal.  Achevez  donc  I  M  le  sont- 
secrétaire  d'Etat  a  dit  :  c  dans  la  lutte  contre 
la  démagogie  !  *  * 

L'n  nuiiibre  à  droite.  Ou  contre  le  déiordre, 
ce  qui  est  la  même  chose. 

M.  Maurice  Rouvier.  C'est  moi  qoi  ajoute: 
fussent->ls  arbitraires,  fussent- ils  liléganz... 
(Exclamations  à  droite),  pour  comjléler  'la 
pensée  de  M.  le  sous*secrétaire  d'Etat. 

A  droite.  Allons  donc! 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  ne  serai  pas 
aubsi  sévère  pour  mes  collègues  que  l'a  été  M. 
le  sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  le  baron  Decazes.  Vous  êtes  injuste 
dane  ce  moment-ci  I 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  suis  injnite? 
(Bruit.)  Vous  allez  voir. 

M.  le  sous -secrétaire  d'Etat  n'a  pas  répondu 
aux  questions  que  j'avais  eu  l'honneur  de  Ini 
poser.  Il  a  reproduit  les  allirmatiouB  que  j'avais 
reni:ontr<-es  dans  l'arrêté  de  suspension  de 
M.  if  préfet  des  l^uclieâ-du-Rhône  etdontjf^ 
croyais  avoir  fiit  justi.^e.  Il  nous  a  di|  :  Le 
conseil  municipal  a  voulu  entraver  l'empmatf 
C'est  là  une  allégation  absolument  dénoée 
de  preuves. 

J'ai  apporté  à  cette  tribune  non  pas  mes 
appréciations  personnelles  ou  celles  do  mes 
amis,  j'ai  apporté  des  documents,  j'ai  apport^ 
un  historique  des  faits  qui  n'a  pas  été  contes- 
té par  le  maire  de  Martieitie  lui-même,  car  je 
l'ai  emprunté  à  une  feuille  qui,  après  avoir 
reproduit  la  lettre  du  secrétaire  au  conseil 
municipal  su:? pendu,  a  reçu  du  maire  de  Mar- 
treille  uif*^  communiqué  contestant  une  partie 
de  cette  leiire.  Or,  savez-vous  quelle]  est  la 
partie  de  la  lettre  que  contestait  le  communi- 
qué? C'est  l'interprétation  de  la  loi.  Mais  il 
admet  pour  viais  tous  les  faits  que  j'ai  en  Flion- 
nf'Ur  de  signaler  à  l'Assemblée. 

11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  con- 
seil municipal  a  voulu  entraver  l'emprunt, 
qu'il  s'est  refusé  à  voter  sur  la  question  du 
maire.  Il  s'cbt  si  peu  refusé  à  voter  sur  la 
question  du  maire,  que  les  conclusions  du  ra|H 
port  —  je  les  remettrai  de  nouveau  sous  yos 
veux,  puisque,  ^)arait-il,  elles  ont  échappé  à 
M.  le  sous-secretaire  d'Etat,  —  donnent  & 
cette  assertion  le  démenti,  la  dénégation  k 
plus  énergique. 

Voici  la  commission  qui,  par  l'orguie  4p 
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M>n  npnortrur.  propo»^  an  ron^r  il  manictp.il.  | 
qiiiti  *  (1^  r«>(Q«rr  dr  r^pomliv  à  la  iiaf*»tioii  du  ' 
mairi*  ?  ï*9l<  <iu  i  >ut.  K  !•*  lui  pr<}}i<»tfo  Uh  iii*ci-  ' 
d-  r  ()U'*  :  ■  Kii  coiiinriiiit**  io  U  tui  du  ^1  d*^  I 
c>'iii!>:i*  1>'^1.  1'  n.j>ruii(  i»*'r.i  «'miiis  à  T'iuiruf' 
ni.tri*  lit*  t«i  nnllionn  it  ini!»  rn  adjudication 
a%«'C  |iu)Hi(Ti(é  ft  cmicurrcnci».  *•(•'.   • 

J»»  ît»  liriii-i:  •••.  «'"i  !•  i«»'î»i;i:«»  <i'ani;in'*r.  di»   " 
Miu'.tMtT  iti  \.i>il  un  audituiri*  «•*rii*ux.  qui*  ci*s 
cu'-duiiorm  1^  ,'u;val"nl   à  un   ri*fut  lU*  m'  pM« 
rmiCHr   i*|ir   i.i  •].«•  «(i>-n  »ouiniM*  au  cuIl^Oll  ' 

i^ur  niUK  a  ilii  im-i  in*  M.  h*  M>ui*iiKivtairi* 
d  K  al?  il  noti»  a  «ht  qu«*  le  rii!i.«>i|  iniini'*>|  .il 
d«i  Mar»**  1 1*  ii'd'ta'i  pa^  •*!*•  iraj»'>**  à  caa^o  de 
Min  mauvais*  n>uuiii.  tu  ■.  a  'ari:?*  ipi'on  av.iii  tu 
dira  lui  UM«*  op|'U<*i(iiMi  hyxti'uiitiquo.  I.f* 
r'tni«t*il  munit'ij-al  d<'  Mar«f*ili«*  qu  on  %i(*nt  dn 
»ufi(ii«ndr^.   «|u«*  M.   U*   Miu*:*^' cri'-uir*  d*Kiii 


M.  RouTiar.  Jo  pn«  inos  colU*«rQet  d^  l.i 
i^auGb»  dt*  vouloir  *bien  écouter  M.  «Im  liatn-' 
pierrr.  Au  l'ond  le  déliât  o.«t  iiriipl**:  il^acilda 
.-avoir  t  il  maintinni  l'injura  qu'il  m'a  adn*»* 

ni»!». 

M.  le  marqoia  de  Dampierre.  Voun  avi*x 
dit  qui»  la  po^ul.iiiun  dr  Mari<i*Jti*  ii  avait  qui* 
fa;n*  d^ii  nppii'CiauonN  u*  M.  \v  MKin-ri'crrtairiî 
d  Kilt,  fi  moi  j'ai  dit  qu**  co  i.uu'.k***  u'i'uil 
(aiidiLrni*  df  la  trii>unf>...  (InlTrupituii;*  â  ^.iu* 
cii(*.  —  VouK  n'avrz  jjaa  dil  ci*la';.  iuai>  imprr- 
I  tinrnt.  -Kruii.) 

:  M.  Maarico  Roavier.  J**  iio  n^  onnai-:  [ui* 
I  Ti  M.  jo  iiiarquiH  dt)  Itauipii^rrf*  l'autor^ti*  fiiiu* 
I  sai.tfl  pi.ur  jut(or  ci  coqui  e%\  iM  ici  rsiou  nVai 
'  iia.<digno  dfî  la  tribune.  Jec^tiis  nVtre  pa«  tiiirii 
-  ih*  la  stricte  Iimit«*  de  mon  dfoit  en  rfpimdanl 
>  |»ar  don  parol«*rt  ard*'ntcs  jele  veut  bien,  aux  pa- 
rolri  plu»  que  «"ViTe-t,  auX  pande»  injuri(*UM>R 


M*  f!it*6  d  BViMT  f.r.t  d-9«ou>lre.  n'est  réuni  un«^   I   par  le.oquelle.<i  le  recrAiairo  d'Kial  a  uua  ibé  la 


MMi  e  fois,  il  .1  eu  uni'  MMie  M-an  :^,  b»  *l\  ii«»- 
Cf^iDbre.  et  vio  o4.  /  par  i***  «rupponit  on  «Vitté* 
mat* |ue '  Im  mt  lé,  rr*i  «te  n^NjuiT  de  l'A"»- 
ï»'!:»r-  «  e  à  I-i-j  .•  ;  •»  «m  >'adre-  «i»,  i  rrt*4<bie:i  î 
tr***-li  «Il  '  \  *  .ui'tiiv  ■ 
M.  Eroeat  Picard,  t/e^t  à  lai  qu*on  a  fait 

M.  Maurice  RouTiar    \iiU4  aviv.  pAr!>*  ilu 
RiX'ivaiH  r*'(ioni    lu  c  'Ii^imI  munici|iil  dt*  Ma*-* 


I 


population  de  M«'irtf*Ml!i'«  q>i"  j'ai  l'bonneur  do 
ri'pr^*ent#»r  (Trê*-bi»»nî  â  tr.iuune.)  Je  huii  *o- 
lulairo  de  hon  bonneur,  ei  je  crois  accomplir 
mon  devoir  en  le  défendant.  (Trévbtcn!  IrÎM- 
b  en  *  à  iraucbct 

Au  turpluK,  je  ne  cherobo  pan  à  pa:i'*ionT:er 
Ce  dt'bat...  rKxdamttioiM  Koniquex  à  droite.) 

Mam»  nie!««ieurfi.  je  n'inrais  rien  :i 


M;;iif'r  a 
p.< «.«tonner  ce  ilélKii.   Si  je  (nnuaiit  faut»  que 
•i^ii  I*.  Il  me  ««*rait   U<  tie  ■!••  retourner  Tarj'i*    j   vo'.ik  voulu'^i*  z  b.en  exam;ner  la  uuettiiun  on 
ir.i'nt.  Ji'H'' i«>  v-ai^  p*  ut  être  f»aB  ftaim  exciit'r  •  eîie-mi^me,  en  debors  de  tout**   f>reo.:.:.jpatiun 
i!t*ii   *trïiX***.   ma>,  à  mon  ii«misi.  il  vaut  m'.i  ux   '   politique,  f\  je  (lOUVa'P  t'ai  ri  ■  j  ne  \oiis  pUi^Mez 

!  arriver  k  vou^  former  une  oonvicion  tciairée  sur 

I  1-1   MK-t-on  en  elle-iiitMiK*.  il  n'f.ot   )iaa  un  de 

voUii.  j'en  ï'Ui»  a!««(urê.  qui  j  Ourr.nt  approuvcT 


lai<-er  de  rnii*   c*'*   «(.ie»l:onH   di'  ren(»ni»  ce* 
<|U«*'i'.i'>ns  di*  r«*{i'itaiio.i. 

Vuire  o;»in:oii  m  »'^i  p«*  loujour;*  ra'iû»''e  pir  i 
l*o;'ti:ion  i>uii  -  \iu\  in':i*rt*ur  i«»  HoiH>:>er  notaire   | 
d'K  al'  Vous  ii*avrz  pa4  'e  «iro'i  d**   qut  itier 
^in«i    une    p»  i   i.t?;  l'i    iab  iru'iif*  \    jii.'i*,   ni«>- 
«Irrê*».  ({ui  ri  •'p".:i»  la  loi.  —  j  l'ii  ai  «loi  m-*  la  i 
^n*iivo    i  ar    i*'Mnr.'i»»    avn»    a   v.n-o   fon  ro::* 
»e*l  tiiutii  .(1.  a  \o>it  I  'a  iit'ten  Ir**  i*o''r»>  r.»r* 
k>iirair  *  ti-:    niair.*.    t!«in    p«»;i.i  n;-   n    n'.i  .  u*»   i 
Ca  re    de    m..*  api-r  ciait»  >..,    U*v:tHnMtiO-i.-  à    ; 
«■^fuiU».    -    'i  ri-i-t'ieii  •    tnM'Meii  '  .i  k*a.i'"i«  •.  i-t   ' 
■Il  \i-U'*  la  jU-v/.  M*\êre:iiiM)t.  el  ♦»  lu-re  plus  i»é-   j 
■^••reiiitMii  tiij'in»  Cfux  qiii  ..  ;hUfrruplit>:>  à 
^n»it«*.j  I 

I n^  vo-T  à  drn.u.  <î».«t  'în^  iinpertin«*nr»»'       r 
M.  If aarice Roovlar.  Vui  esii-ce  iiui  a  dil 

M.  le  marqala  de  Damplerre.  s^  itctint. 
Oe4liD«>r  ;Mu;i\i*ui>Mit. > 

\^nj  Ho.  i'-*r'iitt à  ^au^he.  A  l'ordre! «- Vout 
«v^ienti-n  lu.  int»n*i»»ur  <••  pr«*j»'dent\ 

M.  la  marquia  de  Dampiorre.  'J*at  dit  à 
Foratenr 

A  çtwh^.  A  i'-r  în»î  à  IN'rir»»! 

le  marquia  de  Damp terre.  J'^  di  maii  le 


Iei«  ine«urfM  q  le  j'ai  déimnceeii  âa*tle  thbuue. 
I  l'i  fa:i.  dt*  iintu  h*j.:i>tl?  d'u'i  curiM*il  mu- 
j  n  ci(>al  qii:  a «*'ifl  di-^-JO^iM.  parc-» que,  préund-ou, 
;  ti  a  \iolê  U  loi.  J*ai  elnbli  nu  contraire,  par 
d  sdocumeir<.  que  \*  <•  :i*e  I  i.i  iiiictiml  n'a- 
Vrtii  p.iH  v  iil-'*  la  loi,  que  c  «1  .Il  le  maire  qui 
I  aval  i*»\é  li  *''".n':»'  e:i  pro.i  •!](;. int  iie-i  pa- 
\  roli'S  :  Je  n**  ronnais  pom:  U  lu  el  ne  veux 
'  {>o  ni  la  0  >iinai:r*'  ' 

A  Ç'tuch^.  <l'e!-t  vrai!  Tii.-i-iii-  n' 

M.  Maorico  Roavier.  Mu^»  répon  i-oii^  on 

ri''pon  1  parde4afiirnaaiionK  uéjâ  produites  dans 

b>!i  considérant:»  du  prt''f^t,  afuruiatiunH  que  je 

crois  avoir  détruit*  s  j»ir  de*  preuvR.i.  .d.  le 

sous- secrétaire  d*Ktai  m'oppose    cette  rinifu- 

I  Iiere  tbi'one  que,  dans  Vn  Àssemb  ées  comme 

•  C4dle  Cl,   il  y  a  toujours   une   majorité   («ur 

sanctionner  les  aciet  d'un  ministre,  (liédama- 

lions  adroit'*./ 

plusieurs   membrrs  à  droit*,   il  n'a  pa<i  dit 
cela  * 
.1  'jiiurh'.  Siî  ri*  i:  Ta  di'  * 
M.  Ordinaire    No:i-s«^iretnen!   il   Ta  dil. 


—  — ^ — —  — ^- —  ^. ~     - — —        —    —  ,_.   ..   ..  V.., 

4donn*-r  unee\ii.::r.ion.  M.  ie  ;iréstdenl m'au    I   r.à  s  il  l'a  lu  :  il   n^a   (>as  Texcust*  de  t'impro- 


t#ri«tf-t-n  à  «!o'ti  er  c«>:'t»  explira'ion? 

M    le  pr^idrnt.    I.i  parole  eut    à    M.    !e 
ttar|u  ^  d»»  Imxii,'.»t  e  |H»ur  expliquer  les  pa- 

M.  le  marquia  de  Damplerre.  s  ddrrss-ini  • 
^/oriil'tir.  Vuus  avt  i  dit  que  la  popuUlion  de 

Cru  a  ytiLiA/.    A  ror!r«*  '  à  l'ordre  ! 

M*  le  préaldeat.  M.  !••  marriuinde  I>am* 
pierre  a  deiiis :!•:•'' 'a  pire**   pour  sex^liauer: 
!•  loiai  doiinf  i\  parole.  Veuii.ex  faire  silence  ' 
M  rtoater. 

ilMesaiM  cru.  A  Tordre  !  à  l'ordre  ! 


ViFl'IOTl 

M.  le  préaldeat.  l'ermotlGX  à  Torateur  de 
continuer  son  d  s  :ojrs. 

M.  Maurice  Ronvler.  Jo  crois  avoir  en- 
leiMU  que  M.  le  foiis-^ecréta're  d'hiai  nv.ii 
fa  li:rti>*>léolaniuon:que,dansci*ii6AsÀeniblée 
d  y  a  ton, ours  un«*  majonu*  pour  a^ipHiu^erloii 
aci  s  d  un  mini*itre.  iNouvt*ile>  ioterruption' 
et  (b'n''*jnt  ions  à  droite.) 

M.  Ghaper.  Vous  m*  diles  que  la  moitié  ne 
!a  pbra^e. 

M.  Mettetal.  A;oa'ez'  t  daii«  la  lutte  con- 
tre le  désordre,  contre  la  démagogie.  • 
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H.  Hanrice  Ronvier.  Je  vous  remercie 
de  compléter  la  phrase.  Il  faudrait  s'expliquer 
sur  ce  qu'on  entend  par  démagogie.  Il  en  est 
de  plus  d'une  sorte,  et  souvent  ceux  qui  se 
couvrent  du  nom  de  défenseurs  des  grands 

Srincipes  sociaux,  sont  les  pires  fauteurs  de  la 
émagogie.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  le  débat  n'est  point  là.  Peut-être 
ai-je  répondu  avec  une  ardeur  qui  vous  a  paru 
excessive,  mais  qui  est  bien  explicable,  si  vous 
voulez  tenir  compte  d'un  tempérament  méri- 
dional. (Rires  et  mouvements  divers.) 

Je  ne  prétends  pas  atténuer  ni  retirer  rien 
de  ce  que  j'ai  dit;  mais  je  voudrais,  mesBieurs, 
que  l'Assemblée,  oubliant  le  caractère  plus  ou 
moins  aigre  qu'il  peut  7  avoir  dans  cet  échange 
d'explications,  consentit  à  examiner  le  point 
étroit,  le  point  précis  sur  lequel  repose  le 
débat. 

Est-il  vrai  que  le  conseil  municipal  frappé 
ait  violé  la  loi?  J'ai  établi  le  contraire. 

Est-il  vrai  au' il  soit  empreint  d'un  esprit  d'op- 
iposition  systématique  ?  Gela  est  si  peu  possi- 
ble, qu'il  n'a  eu  qu'une  séance. 

Que  reste- t-il  donc  des  explications  de  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat?  Il  a  dit  que  le  conseil 
municipal  a  été  dissous  aux  applaudissements 
de  toute  la  population  honnête  de  Marseille. 
Et  vous  voulez  que  je  ne  me  révolte  pas  contre 
ces  paroles  oui  n  accordent  le  nom  de  population 
honnête  qu'aux  sectaires  du  drapeau  blanc,  et 
tendent  à  représenter  les  neuf  dixièmes  de  cette 
grande  cité  comme  un  ramassis  de  gens  sans 
honorabilité  ! 

Est-ce  qu'il  est  digne  d'un  Gouvernement 
de  tenir  un  semblable  langage  ?  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Non,  messieurs,  nul  parti  ne  doit  s'arroger 
le  privilège  de  l'honnêteté.  Les  électeurs  du 
conseil  municipal  dissous  sont  aussi  honnêtes 
et  plus  délicats  assurément  que  les  membres 
de  la  commission  municipale  qui  consentent, 
au  lendemain  d'un  acte  d'arbitraire  aussi  vio- 
lent, à  y  rentrer  de  nouveau,  eux  que  le  suf- 
frage universel  avait  récemment  condamnés, 
eux  (jue  le  suCTrage  universel  a  éliminés  de 
Tadmmistration  municipale  !  Ils  ne  craignent 
point  de  s'imposer  de  nouveau  i  cette  popula* 
tion  qui  les  répudie  ! 

Groyez-vous  an'il  y  ait  au  fond  de  tout  cela 
une  question  politique  ?  Non,  messieurs;  il  n'y 
a  point  entre  l'administration  et  le  conseil 
municipal  de  Marseille  de  question  politique 
en  jeu.  Le  conseil  dissous  ne  s'occupait  point 
de  politique.  Le  débat  portait  sur  une  doctrine 
administrative,  sur  la  façon  de  gérer  les  finan- 
ces de  la  ville. 

La  ville  de  Marseille  est  sous  le  poids  d'une 
dette  considérable  :  elle  doit  plus  de  100  mil- 
lions. Dans  cet  état,  elle  a  eu  grand'peine  à 
équilibrer  son  budget  :  vous  avez  pu  vous-mê- 
mes en  juger,  puisque  vous  avez  donné  votre 
sanction  à  un  emprunt  de  16  millions. 

En  présence  d'une  telle  situation  financière, 
les  conseillers  municipaux  ont  cru  qu'ils  fai- 
saient assez  en  attribuant  aux  dépenses  du 
.culte  ce  que  la  loi  prescrit,  mais  qu'ils  avaient 
le  droit  et  le  devoir  de  ne  point  aller  au  delà, 
puisque  le  budget  n'était  point  en  équilibre. 

Y  a-t-il  ici  quelqu'un  pour  condamner  cette 
doctrine  ?  N'est-ce  point  là  la  façon  d'adminis- 
trer des  sages  pères  de  famille?  Que  veulent, 


au  contraire,  les  membres  de  la  commÎHnion 
municipale  ?  ils  veulent  puiser  à  pleines  mains 
dans  les  coffres  municipaux  pour  enrichir  dei 
congrégations  fort  respectables ,  je  le  ybox 
bien... 

M.  de  Gavardie.  Vous  sayez  bien  que  ce 
ne  sont  pas  les  congrégations  qui  s'enrichis- 
sent. 

A  ^auc/i«. 'N'interrompez  pas! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardie, 
veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Maarice  Ronvier.  Il  y  a  en  effet» 
messieurs,  au  fond  de  ce  débat  entre  le  maire 
et  la  commission  municipale,  d'une  part,  et  le 
conseil  municipal  dissous,  d'autre  part»  un 
désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  le  budget 
de  1875  peut  être  maintenu  en  défidt  de 
2  millions,  ou  s'il  doit  être  ramené  à  l'état  d'é- 
quilibre. Savez-vous  ce  que  représentent  ces, 
2  millions?  Ils  représentent,  au  moins  en' 
grande  ptartie,  des  subventions  que,  dans  les 
derniers  jours  de  son  existence,  la  commission 
municipale  a  votées  pour  des  églises,  pour  des 
établissements  religieux... 

Un  membre.  Et  pour  des  écoles  I 

M.  Manrlce  Ronvier.  Non  pas  pour  des 
écoles,  je  vous  demande  pardon  !  le  conseil  mn- 
nicipal  dissous  n'avait  rien  laissé  i  fiûre  de  œ 
chef,  mais  pour  des  ^lises,  pour  des  établisse- 
ments religieux,  pour  indemnité  aux  chanoines, 
pour  suppléments  de  logements  aux  desservants 
des  paroisses.  Ge  sont  là  des  attributions  parfai- 
tement discutables.  Je  suis  fort  à  mon  aise  ponr 
m'expiiquer  là-dessus.  Je  n'apporte  pas  dans 
mes  appréciations  de  passions  antireligienses"; 
si  quelqu'un  ici  apporte  des  passions  cléricales» 
je  lui  en  laisse  la  responsabilité.  Quant  à  moi» 
j'examine  les  faits  au  point  de  vue  purement 
administratif,  je  ne  veux  pas  rechercher  si  ces 
allocations  ont  ou  n'ont  pas  un  caractère  de 
nécessité  plus  ou  moins  justifié.  La  question 
n'est  pas  là.  La  loi  a  sagement  distingué  entre 
les  dépenses  qui  sont  mises  obligatoirement  i 
la  charge  des  communes  et  celles  qui  sont  Ci- 
cuftatives. 

M.  Mettetal.  G'était  réglé  par  l'administra- 
tion antérieure.  On  a  eu  raison  de  nous  dire 
que  le  conseil  municipal  revenait,  par  ses  dé- 
libérations, sur  ce  qui  avait  été  voté  antérieure- 
ment. 

M.  Tolaln.  Si  quelqu'un  de  nous  interrom- 
pait aussi  longuement  que  M.  Mettetal»  il  se- 
rait vivement  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  arrêté  Tinter- 
rupteur  parce  que  Torateur  qui  est  à  la  tiibaae 
pemblait  accepter  cette  interruption.  J'en  avids 
açi  de  même  tout  à  l'heure  dans  un  cas  sem- 
blable. (Très-bien  I  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Manrlce  Ronvier.  Je  remercie  l'inter- 
rupteur. Il  me  fait  observer  que  mon  explica- 
tion tend  à  établir  que  le  conseil  municipal 
voulait  revenir  sur  un  budget  qui  n'était  pout 
son  œuvre  propre. 

M.  Mettetal.  Parfaitement  1 

M.  Maurice  Ronvier.  Je  vais  Icd  rtpon- 
dre. 

Ge  n'est  pas  le  conseil  municipal,  <^est  PAs- 
semblée  qui  a  réduit  l'emprunt  de  20  i  16  mil- 
lions. 

G'est  l'Assemblée,  et  c'est  par  la  force 
même  des  choses  que  le  budget  de  i875  se 
trouva  remis  en  question.  An  supins»  ce  bnd- 
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iret  n'êii  pts  encore  approaté  par  le  ministre 
de  I  intérieur;  il  n*eél  donc  paj  enoora  tppli- 
cabie. 

Mais  je  refien»  à  ce  point  da  débat  qoo  je 
▼oolai»  établir.  Je  ve ai  faire  ceue  duiinctiun 
que.  ti  les  conseils  murucipaui  ont  le  tort 
qaelqopfoi»  de  fo  dérob**f  aux  dépen«e«  que  la 
loi  met  à  leur  clianre,  il  nV «t  |»at  un  homme 
raifonnable  ijui  pui»»e  exif^er  dVux  que,  ad* 
mini»trant  une  caisse  en  d^licit,  lU  dépis» 
•cm  le»  prffcription^  de  la  Un.  Gela  reaiom- 
blerait  fort  au  fait  d'un  pi»re  do  famille  qui 
mettrait  en  fra^^e  U*t  vi>(ementa  de  tes  enfanta 
pour  iou'crire  au  denier  de  8aint- Pierre, 
(iiirea  et  «piifaodiosemenu  sur  divers  banci  à 
gauche.  —  Htiiii4>urs  à  droite  et  au  centre.) 

Je  sait  bien  qu*il  »e  trouverait  encore  des 
moral ut«»s  pour  exalter  le  fait  et  le  donner  en 
eaemple  aux  métliiauons  de  la  jconesie  chré- 
tienne; niais  je  ne  crois  |>as  que  dans  une 
Asseml)l«*e  d'hommes  sérieux ,  sensés,  pra- 
tiques, do  ti>U  procédés  d'administration  puis- 
sent être  approuvés. 

M.  le  sous^xecrétaire  d'Etat  n*a  point  établi 
que  11*  conseil  inunici|»al  de  Marseille  ait  té- 
moifcné  d'un  esprit  d'oppoiiitton  systématique, 
il  n'a  {koiiit  établi  qu'il  ait  mis  en  péril  les  tt- 
nanœs  de  Marseille;  il  s'est  borné  à  produire 
des  assertions  qu'il  n'a  point  justitiées. 

Je  lui  demande  du  les  justifier  par  des  preu- 
ves, et  s'il  ne  le  fait  pas,  les  développements 
auxquels  j'ai  eu  l'honneur  de  me  hvrer  et  que 
j'ai  appuvi^  de  pu*ces  émanant  et  de  la  munici- 
palité et'du  conseil  inuiiici^tal  subsutent  tout 
entiers;  ft  M.  le  Mms-seoréiairo  d'Etat  n'est 
pa»  fon  lé  à  dire  qu'il  a  fait  un  acte  de  bonne 
administration,   un  acte  juttiliable,  en   sus- 

rndant  le  conseil  munici..>al  de  Marseille, 
a  fait  un  acte  a  liiirair«\  il  a  encouragé  un 
maire,  nommé  par  le  gouvernement,  pris  en 
dehors  du  c«ins<*il  niuniapal.  à  Moli«r  la  loi; 
cette  Ini.  jo  le  répi'te  encore,  qu'il  déclare  ne 
po.nt    ronnaiiro  ft  ne   |as   vouloir  connaître. 

M  SchcBleher.  C'est  un  maire  de  l'ordre 
mormi! 

M.  Maiarlee  RooTier.  Je  livre  le  laiti 
rappréciatton  de  vos  consciences.  Je  souhai- 
terais que  vous  vouluKsiex  bien  examiner 
la  question  en  ello  même,  en  la  dépouillant 
do9  questions  de  confiance  ou  de  non  con- 
hance  qui  se  iiosenl  toujours  à  la  suitt*  d'une 
interpellation.  Je  ne  le  sais  que  trop —  et  c'est 
pour  ce'a  que  je  n'avais  point  choisi  o^tte  ma- 
nière de  vous  saisir  de  la  question.-*  toutes  les 
fois  qu  une  interpellation  est  portée  à  cette 
tribune,  il  se  produit  ce  qu'indiquait  t<>ut  k 
rbeure  .M.  te  mi  us -secrétaire  d'Ktat  :  on  n'exa* 
mine  (K)int  les  faits  en  eux -mêmes  ;  on  est 
dominé  par  la  pn'»i>*'uiiation  de  soutenir  ou  de 
renvpfsrr  le  ministre  dont  la  responsabilité  est 
en/agét».  (Approl>ation  à  ipiuche.) 

Ik*  tels  procfMés  ne  sont  pas  laits  pour  re- 
mettn*  en  ht»nneur  le  rémme  parlementaire. 
Hi  vous  vouliei.  |K>ur  une  fois,  examiner  le 
bJt  en  lui  même,  je  ne  craindrais  point  de  vous 
demander  dr  prononcer.  Je  n'ai  aucun  doute 

S  m  pas  un  de  vous  ne  voudrait  l'approuver, 
rês-bien!  tn*s-bten!  et  appUudissemcnu  sur 
plusieurs  l»aocs  à  rauche.) 

M.  le  c^aérsil  barea  do  diatend  La 
Tovr,  minûfrt  é$  fifUMnir.  Je  demando  la 
parole. 


M.  1#  préaldMt.  La  paille  aal  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  !•  géaéral  baroa  do  Chabaod  La 
Toor,  viinistrt  de  CmUneur.  Messieurs,  je  me 
bornerai  à  donner  de  très-courtes  explications 
à  l'Assemblée,  si  elle  veut  bien  le  permetue. 

ICn  ce  qui  concerne  la  convocation  du  con- 
seil municipal,  M.  Houvier  a  dit  que  le  con- 
seil municipal  devait  s'occuper  de  l'ensemble 
do  la  question  de  l'emprunt. 

Voici  ce  que  porte  la  lettre  de  convocation 
adn>ssée  par  le  préfet  au  maire  de  Mar- 
seille : 

•  Monsieur  le  maire,  conformément  à  votre 
demande,  et  en  vertu  des  diHp<iiitîons  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  5  mai  1855,  j*ai  l'honneur 
de  TOUS  informer  que  je  vous  autorise  à  réunir 
extraordinairement  le  conseil  municipal  de 
votre  commune  pour  délibérer  sur  les  objeu 
suivants  : 

•  Mode  de  réalisation  de  l'emprunt,  confor- 
mément aux  paragraphes  ^  et  a  de  la  loi  du 
'1\  décembre  1874.  • 

G'éuit  donc  du  mode  de  réalisation  de  Tem- 
prunt  qu'il  s'agissait,  et  non  pas  de  venir  dis- 
cuter la  quotité  de  l'emprunt,  pas  pliu  que  de 
n'opposer  à  la  réalisation  dudit  emprunt,  ainsi 
au  on  l'avait  demandé  dans  cette  Assemblée  ; 
il  v  avait  simplement  à  déterminer  par  le  con- 
seil muniapai  quel  serait  le  mode  ae  réalisa- 
tion de  cet  emprunu 

Dés  le  30  décembre  1874,  M.  le  maire  avait 
nommé  dans  le  sein  du  conseil  une  commis- 
sion spéciale  chargée  d'étudier  cette  question 
dans  tous  »es  détails  et  d'aider  à  sa  prompte 
solution.  Cette  commission  tmt  un  assox 
grand  nombre  de  séances,  et  la  discussion 
roula  toujourl  sur  la  quotité  de  l'emprunt  à 
allecter  à  tel  ou  tel  exercice. 

il  y  eut  huit  conférences,  du  30  décembre 
au  9  janvier. 

Le  *J  janvier,  le  conseil  municipal  se  réunit, 
et  voici  oc  qui  est  dit  sur  cette  séance  dans 
un  rapport  adressé  par  .M.  le  maire  au  pré- 
fet : 

•  Le  conseil  revint  de  nouveau,  dans  cette 
séance,  sur  la  discussion  de  la  portion  à  émet- 
tre eo  1875,  et  se  reftisa  absolument  à  voter 
la  résolution  légale  qui  lui  éuit  demandée. 

c  Après  une  diKussion  longue  et  tumul- 
tueuse, et  sur  une  observauon  faite  par  le 
mairs,  ime  protesution  s'ensuivit  ;  plusieurs 
membres  se  retirèrent,  et  le  conseil  municipal 
ne  s'étant  pas  trouvé  en  nombre  suffisant  pour 
déUbércr  ,  le  '  maire  fut  forcé  de  lever  la 
séance,  s 

Cependant  les  jours  s'écoulaient,  on  appro- 
chait de  l'échéance  du  31  janvier:  il  y  avait 
nne  somme  de  plus  de  800,U(K)  francs  a  rem- 
bourser par  la  ville  de  Marseille  au  Crédit  fon- 
cier; et,  par  suite  de  ce  refus,— systénutiqne  ou 
non,  —après  huit  séances  de  délibération  de  la 
commiuion  spéciale,  après  la  réunion  du  con- 
seil municipal,  l'échéance  arrivait,  et  la  ville 
de  Marseille  aurait  été  dans  l'obligation  de  de- 
mander terme  et  délai  à  set  créanciers. 

Nous  n'avons  pu  cru,  d'acconl  avec  M.  le 
préfet  et  M.  le  maira,  qu'il  fût  digne  d'une 
grande  ville  comme  Marseille  de  ne  pas  faire 
lace  à  ses  engagemenu,  et  ceU  quand  elle  en 
avait  tous  les  moyens,  en  vertu  de  U  loi  que 
▼uns  avies  volée,  (Très-bien  l  très-bien  () 
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Cest  en  présence  de  ces  faits  que  le  préfet 
a  demandé  la  Buspension  du  conbeil  munici- 
pal et  qoe  j^ai  demandé  au  con^pîl  dos  minis- 
tres de  dissoudre  ce  conseil  municipul.  (Excla- 
mations à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite  et  au  centre.) 

La  décision  a  été  prise.  Quand  il  s'agit  d'une 
question  aussi  grave  pour  une  ville  comme 
celle  de  Marseille,  quand  un  conseil  municipal 
montre  anssi  peu  de  souci  des  véritables  inté- 
rêts et  de  l'honneur  commercial...  (Bruyantes 
interruptions  à  gauche.) 

Gomment,  messieurs  !  vous  trouvez  que  ce 
n'est  rien  que  de  mettre  une  grande  cite  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements  I  Je 
ne  SUIS  pas  de  votre  avis. 

A  droite.  Vous  avez  raison  !  —  Très  bien  ! 
très -bien  I 

M.  Bonohet.  C'est  mexact  ! 

Je  demande  la  parole. 
-  M.  le  ministre  de  Tintérieiir.  En  pré- 
sence de  ces  faits,  et  conformément  à  la  de- 
mande du  préfet  et  du  maire  de  Marseille, 
j'ai  regardé  comme  indispensable  de  proposer 
au  Gouvernement  de  nommer  une  commission 
municipale  qui  pût,  avant  le  terme  de  rigueur, 
pourvoir  à  cette  nécessité  absolue;  et  je  crois 
(p'après  avoir  entendu  ces  courtes  explica- 
tions, l'Assemblée  jugera  qu'en  agissant  ainsi, 
nous  n'avons  fait  que  remplir  un  devoir  et 
un  devoir  des  plus  stricUj.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
che t. 

M.  Bonchet.  J'estime  qu'après  les  dpux 
discours  substantiels  et  probants  de  mon  ho- 
norable ami  M.  Rouvier,  et  les  réponses  se  bor- 
nant à  de  pures  et  simples  allégations  soit  de 
M.  le  sous-sccrétaire  d  Etat  suit  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  est  à  peu  près  superflu 
de  reprendre  la  parol»^.  Cepen liant,  on  ne 
pourrait  trop  redire  ce  qui  est  l'expression  de 
la  vérité  :  c'est  que  le  conseil  municipal  qui 
est  accusé  par  le  Gouvernement  d'avoir 
voulu  troubler  la  paix  publique,  d'avoir  voulu 
violer  la  loi,  d'avoir  tenté  de  trahir  les  in- 
térêts de  la  ville;  que  ce  môme  conseil  mu 
nicipal,  au  contraire,  a  été  contre  M.  le  maire, 

2ui  a  déclaré  ne  pas  la  connaître,  le  défend  car 
0  la  loi,  d'une  loi  dont  vous  vous  souvenez 
tous,  messieurs,  d'une  loi  que  vous  avez  votée 
contre  les  représentatitms  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  mon  ami  M. 
Bouvier  et  moi,  dans  la  t^éance  du  24  décem- 
bre dernier.  Ce  n'est  certes  paa  très-loin,  et 
votre  souvenir  peut  assurément  en  suivre  en- 
core le  vote. 

Eh  bien,  vous  le  savez,  vous  avez  déterminé 
que  la  ville  de  Marseille  devrait  emprunter  16 
millions  au  lieu  de  25  qui  avaient  été  d'abord 
réclamée  ;  et  même  au  lieu  de  20  auxquels 
avait  été  réduit  le  premier  chiÛ're  de  25  mil- 
lions. 

L'honorable  M.  Clapier,  dans  un  rapport  qui, 
au  sens  de  votre  vote,  était  très-lumineux, 
tranchait  parfaitement  les  difticultés,  spécitiait 
les  points  sur  lesquels  devait  porter  l'emprunt 
et  son  emploi.  Autorises-moi  à  vous  lire  en- 
core une  partie  des  conclusions  du  rapport  : 

c  Considérant  que  la  demande  de  13  mil- 
lions formulée  par  M.  le  maire  est  basée  sur 
les  cbiffxes   ortés  au  budget  de  1875  ; 


ff  Qu'il  ne  s*agit  pas  actuellement  du  budget, 
mais  uniquement  d»  Texécation  d'une  loi...-^ 

C'est  M.  le  rapporteur  qui  parle,  messieurs  I 

c  ...que  la  loi  du  2f  décembre  1874  prteise 
l'application  spéciale  de  l'emprunt  qu'elle  anW- 
rise  ;  qu'aux  termes  de  ses  dispositions,  il  mil- 
lions seulement  peuvent  être  employés  en  L*aii 
I87ô,  le  solde  devant  servir  à  un  emploi  déter- 
miné pendant  les  années  1876,  1877,  iC78, 
1879  et  1880.  • 

Vous  voyez  bien,  messieurs,  que  le  conneU 
municipal  n'avait  d'autre  préoccupation  que 
l'exécution  normale,  pour  ne  pas  dire  Icf^aie, 

—  on  pourrait  croire  que  je  fdis  allusion  aux 
adversaires  du  conseil  municipal,  —  une  ap- 
plication purement  normale  ,  dis-je  ,  de  oe 
que  vous  avez  voté  il  y  a  vingt  jours  à  peine. 

Eh  Lien,  que  s'est-if passé?  Le  maire,  dbuis 
la  séance  de  la  commission,  trouvait  la  chose 
très-naturelle  ;  il  n'avait  pas  encore  prie  con* 
seil  —  et  laissez-moi  tour,  vous  dire,  car  il  est 
certains  petits  voiles  qu'il  faut  savoir  déchinei*» 

—  du  petit  clan  dont  il  est  le  délégué  à  Mar- 
seille. L'honorable  M.  Rabateau  par  lui-même, 
en  effet,  représente  des  idées  administrativea 
que  je  connais  et  auxquelles  je  rends  hom- 
mage. 

£t  permettez-moi  de  vous  le  dire,  oaien 
trouve  la  trace  lorsque  dan^  la  commission 
le  maire  de  Marseille  dit  amen  aux  proposi- 
tions du  conseil  municipal.  Il  mH  aux  TOiz  la 
question  de  savoir  si  l'emprunt  pn  1875.  au  3i 
janvier,  —  et  ceci  pour  répondre  à  ces  datée  fa- 
tales qu'invoquait  tout  à  l'heure  M.  le  minis- 
tre, —  devait  se  borner  k  1 1  millions,  comme 
vous  l'avez  voulu  et  ordonné  par  ^otre  loi,  on 
si,  au  contraire,  dépassant  les  limites  fixéee 
par  vous-mêmes,  il  devait  atteindre  le  chiffre 
de  13  millions. 

M.  Rabateau,  ne  prenant  conseil  que  de  la 
rfiison.  que  de  sa  volonté  d'appliquer  la  loi, 
mot  cette  conclusion  aux  voix  et  ne  suscite 
aucune  réclamation 

Mais  lorsqu'au  contraire  des  avis  extérieurs 
ont  refait  sa  conviction,  il  apporte  au  conseil 
municipal  une  toate  autre  manière  de  voir. 
Alors,  se  couvrant  par  les  obligations  anté- 
rieures qu'aurait  prises  la  commission  muni- 
cipale en  votant  son  budget  de  1875,  it  dit  : 
Non.  ce  n'est  pas  il  millions  qu'il  faut  em- 
prunter en  1875,  c'est  13  millions. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  où  aboaii- 
rons-nous  avec  cette  manière  de  faire?  Vous 
avez  déterminé  le  chiflre  de  l'emprunt,  vous 
avez  dit  qu'il  serait  emprunté,  en  1875,  11  mil- 
lions :  eh  bien,  il  va  en  être  emprunté  13. 
Comment  ne  trouveriez* vous  pas,  vous  lâs 
auteurs  de  la  loi  du  2)  décembre,  gue  la  sas- 
pension  du  conseil  municipal  de  Marseille  est 
une  chose  excessive?  Prenez  bien  garde! 
c'est  une  quci^tion  très-i^ave  pour  les  intérêts 
de  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter, 
pour  ces  intérêts  que  nous  sommes  accusés  de 
trahir,  nous  qui  les  défendons. 

Vous  avez  voté  il  mi<lions  :  il  en  sera  em- 
prunté 13.  pour  l'année  1875;  mais  pour  les 
années  1879  et  1880,  où  trouvera- t-on  le  com- 
plément? où  prendra  ton  de  quoi  solder  le  dé* 
licit,  de  quoi  combler  le  trou  qu'auront  lait  le 
oiaire  et  la  commission  municipale? 

On  nous  accuse,  nous,  d'opposition  systémft* 
tique,  de  violation  de  la  loi  1  £h  quoi  I  e'eet 
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r.an»  qui  a\i>n4  vtolô  U  lui  lor».{ii«*  iiuJt  aTons 
(M  :  .Ni>L«.-ii  iiiiii*».iu't.>ri«r!t  a  l'iiro  un  fMliprûfil 

tit»  |4»  Unll.oll*.   ||i)U^    11«*    \i|-jiil!ln    ]i.i<i    (Ml     ii^- 

ii}4thS'r  !'.(  4ui  pri^t-ur>  *  «lar.  ^ii  «li'*titi.- 
ti\i*.  voiU  à  f|u<it  aîKiutirait  U  |>i«iU'iit'Uii  du 
niair«v  C'iriuUtn-i'  |»ar  M.  U*  }iri*l>*i.  a)i|>ruu\t'c 
|*.ir  1«*  &tiiu\i'rt)t  tu-  il  «jui  •%  ui5.su;i^    [o  chummI 

l<ft>r»  }uou  oiitiMi«l  lt*i  pirjid  furc«Miiont  lu- 
nitnrUMv«.  ii.in:i*i|ii'i-ltf.'*  ;»  uit  vrAii*ii.  qui  «orifut 
i;h  lioai'  :v";:.ii'.  i*l  ti.!!»!!  HP  P  irouin»,  junir 
;U^:lll•T  U  MluAt.oli  tli*  U  rumilU-klOIl  DlUtliOi* 

}>al»*.  quo  <2«*B  ai  i*j4iio!i>  a' un  Itiiavrriioaicnt 
«iJi  ili*iij4i:t(S*  ^  r-:.i*  ouvtvî    pir  xua.t.    lurM|uf 

If».  ;.«lt.\  -r   n't'-'.  pi"  i-n     J.-»    jÙLn  lu. il  urrÎÉtr»' 

;  our,  un  iH-ut  avfc  a-aarinoo  liirt*  qu*il  y  aura 
ri\  Km.ic"    —     \i  Uit  <]  fi"  un   iiiinifnM*  éclal 
•II»    f»r«».    II*   ^or  iji    jH  ji  iMrf  bl'-i'i^Ani,  —  U  y 
aura  iiiui  au  niuinÀ  •!!*-  k'**(in  bi>-n  fiimii/'A. 
Voua  It*    vu\('i[.  nu  .-«ifurs,  \ui:.i   cMiiUirni 

Mar*<>  tit\  cuiniiif  i  n  'M  t^u.illillln^  l'i>r.lio.  11 
r*.  iion  iî  •  vi)u»  ifi»  ;  :  '  M  vua-  là  iirri'''.ii  pa* 
Cl"»  j#riu'  :•■'.  I  *  »u:  i'  aîl-r  lri*.i-liiin.  Ti'nt 
U  i»i'0>J'i<*  ttiiA  «|m-  n«»u«  ca  jinx^ine;*  vi«:  iijif-. 
l«a>-f*'-nii»i  >•>.]<«  raii;»t>u-r  Ct*  i|wi*  nitu»  \ouji 
di!*.i>n'«   iLiiii   U   >1.'><:  .«"luM  du  '1\    il«'<  isnbre, 

Ht»  î«    VUl^  'hfiinn'*  Alii;»   :    Vu:irt   U'i  iruilM'it  i)'.l( 

.1  .  l»'  •«i!%;iiMiii  •:  aUiri]  ji\r  .iin'-fA  |iri*lt*  jurai. 
:  '  »>  i-niiui.i*  \tAT  un**  d'M-i^Mn  iiu  twnM"!  lif^ 
1  .  :ii»tr»'»,  |iir.'i*<{u  i;  ••Mr  .ic:!!"-»  tr.i\o'r  UI-m* 
i.i.ih  i^oii  iiuil^i*'.  un  iii'iiiiu  i!f*  1.7N«i,u-i  iV  , 
;>  iro><]U''  "»*«<  in*-ini>re-  lUiiivi  '.ui'il'  in«'nt,i'*iaii*iit 
4'  :u>**H  .*.  .i\()ir  tr.itii|u<'*  iit*<«  iN>n*<  lU*  |i4ih<« 

i>r.  qu  y  a\ait-il  île  vrui  tt.in>  c»*n  il  ut  ttlt^* 
^'aiioii^  '  C(*ci  .  ci*>if]U"  la  juh:!':^*  inrorun  «ur 
il  1»  bt>n«  i;*'  p^in,  et  qup  \.i  h'uU*  >ui-.:iinit  iIdu- 
m'*i*  .1  [\-:\  ;'.«••*•' ilu  pai  {4>'i  lut  li  r^'^ttcitii'ii  du 
t'i<mnii«!*-i-ri*  qui  av<iii  (»ri''ti*!ilu  r'*%i''U*r  1«*  fait. 

In  I  uiu:ir«^air>*  iiMiti.tl  qui  r«'v»*'.«*  à  M.  do 
'Ira*  y  w"*  .Li;.;in*lini:ri»  ciiuir>*  di><*  mi*niNi«'i: 
ilû  <:  iiiï'M  rnuiii  i.>al.  coiitn*  'ii*s  ri'*{Mitili>MiiiK.  i*t 
qu..  a,»r*  m  |Uf  v.  i>i  ri-vn^u»»  par  i  m  ui^n«i* 
M  di*  1  ..Il  ;. .  l'o.-*.  pn'Uint  ou  ru*n  n**  l'r^L 
(rrt'nliirii  '  trt*ii-ti:rn  •  À  fc;fUL-:if.) 

i'ji«ui'.«',  air*  q'ii»  iio::-»  fiinns  acrr.»ii''*  »!  a- 
\n:r  a  •-■  i.  »  lî  '..  l  lîf  I  Tuo.iro  |r.  ,\i\ut>  la 
ra.-M-  ni'i^iic.^.a'**.  i.i  <1  Hcn^^ïon  qui  a  ou  U*  u 
di'\ai;C  \oi>  a  i  uiiii.  iioii  lan  (lar  ni»t  din>, 
nu  H  :  îir  :•■•»  a^'•ii\  ini-iii»*?»  di-  M.  II«rn*'li  ">ip|, 
!•'  n*|»rt*.i  ni.iiii  !•■  piu.<»  auiur  m*  do  U  rumtn.'»* 
»ujn  inunii.i;-ali'.  n  »n  ra{qH)rit'ur  en  mnUon*  dt^ 
Ub'ini**!».  qt;i*  imuii  a\<>n«  la?s->*  un  act.f  difljto 
n.Mp.^un  i&cidani  ^V'lf'vanl,  tui\aiii  lui,  à 
r»*». fr  .  l'i  û  a^r**i«  nuui.  à  40M,niH)  fr.  m 

I^  I  riMiUT  ari-'t/'  rUiii  Yrai  di»  la  façi.n  que 
jr  \i*'it<k  lie  M)U!«  iiiiinifiT ,  11*  fécond  o»l  \rai 
de  la  nit*nii*  û'ii:i  Ji<  ?•  kTi  lit*  qu**  h*  (ïuuvrr- 
nenii«nt  fn  ci'<> f  au-«i  t.icil«*mi*ii(  rur  pir^l*'  un 
préf**i  i|ui.  i»tr  r:)i'  pr*  niK'it*  «'priMiM*.  aurait 
dû  lui  parâiu**  M.-p*vt.  o:  f>«*  ré^uivi*  a  iiupiin- 
txirr  an  oxif*.!  q^i  a  t'^tt*  sun^HMtdu  par  c€  pit- 
fei.  ne  tenant  p»»  li*  nto  tidro  cumpt**,  cro>oz 
le  b.i*t'.  di*  l'a  tiiaiii'lraii  •»  iinan^i«*r(*  de  la 
Ville  qu'a  repn'M'nii*  #uuf»  df*»  d**luiri»  qu*il  noun 
est  fa^i'e  «it*  vi>u«  pr<-*>**nt4>r  h'^ui  un  tuul  autre 
aapeci.  ma.*  no  prfnant  tunnoilque  da  clan 
poiilique  »uufi  l>,;idff  duquel  il  «*ftji  plac^. 
GTtet.  à  MarM'iili'.  1*1:1  Gnio  luinoritè. 

Lorique,  à  cette  iribuoe.  ce  konl  de  purea 
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queitiuna  d'aimiDiftlraiion  qui  hont  abardieii, 
ainM  quo  ni'jn  culli'cun  M.  iiuuvier  voua  Ta 
di'*uii'ntft*,  Vi>u»  nt*  urwx  pnMulr>*  cun»oil  que 

00  vujM-nii'^ai»**,  do  voire  ^a^ol(^o.  do  vos  lu- 
mi<VoA  ot  do  \u(rii  cunhCionco.  pour  trancher 
«io  paroili»  il.fT'Trndji,  ot  no  pjiut  jotor  la  po- 
l.tiiiuo  U  où  uia!*u*uri>useimMii  lo«  aKontA  du 
(•ouvtTucmont  la  d^{MMiiifnt  Tuno  (a<;on  folio. 
(Vivo  uppro bat luii  à  éCiuiIio.» 

M.  Clapier.  M»*>!>to'ir«,  >;  j'avaiii  M  prô- 
vfiiu  d*  co  drb  i.  j'aurair«  ap.torh'  à  C4*lte  tri- 
bune quoiquo4  ducumoiits,  jo  n'en  ai  (ia<«.  Jo 
n*ai  <]uo  qut  Iquoii  sjuvonirij  t'tji(i  ii>  d«*  cotte 
atTairo .  je  >ai»  cpon  lani  Ivn  niotire  à  votre 
tl.>pupiuon. 

Il  luo  parait  que  ce  qui  a  ou  bea  à  Mari^illo 
n'e.-*t  auiro  cliuse  quo  1  uclio  prolon^'é  de  ce  qui 
r'i'liit  ;»dMft4»  101. 

lAiiiiii  coito  iiiceiDlA'  on  nu  voulait  paa  de 
l'oiupruni.  **t  à  Man^ùllo  on  veut  i'ontravor 
par  tnuï  ios  ino\en»  pi>»Mblo».  Co^t  la  011*01  e 
{•olitiquo  eu  part.c  duuble.  ^liuuiourfe  à  Kau* 
*.:n*  — Cobl  coa  î  iitlruito.) 

In  dl^ouI(^ion  du  point  do  droit  est  f«irt  rim 
plo  :   pornifttoz-uiui  do  l'expliquer  on    deux 
nioiH. 

Voua  a\«'Z  rondu  uni*  lo'  qui  auiuruo  la  V1II0 
<!i*  M.irA.  h'fc*  a  cn;pruuu'r  li»  iiiibion»  fi  à  on 
fain*  lin  emploi  ilfierininé.  Mai»  li  re^lait  un 
)<iint  à  r'Kior  :  coinmciit  cet  oinprunt  d<*v*itil 
êîro  ri*alî-«' f  Dovail-il  iVir*  pir  \«iio  d'aljuili- 
c^titm  wu  on  traitant  do  ^10  a  ^rô.  hviilpm- 
n)t'.;t,  i(  ùîla  t  ooiiftultor  li*  consoil  municipal 
puur  rf'*A4»  l'în*  ce  pOiiit,  Io  ^  ul  nui  roAiâi  à 
dircutor.  M.  10  niaift*  demanda  à  11.  le  pn*fet 
rauiori-at'oo  de  rouit ir  ^m  cuum*:!  munici{iAl 
|iuur  (W'ci'lor  co  p.iini  unii:uo. 

Siiu  01:1  oil  nii:nii:*|»al  r^uiii,  M.  le  maire  lui 
adretia  r-ii«{  quoriiou  :  (^oniiuoni  Uut  il  pri>- 
cô<ier  à  IV:aprunt  ?  Lo  roiiHoil  munioi|»al  lui 
r*'pon>;it  :  ( iti  \  prit'**'  b  ri  «it*  u'îlo  ou  ti  lie  ma- 
ni«*ro.  matii  à  cundaïun  quo  vuu»  emploien*z 
lo-  roniiiio:*  qui  n'iultoront  u**  ka*i  emprunt  de 
toile  ou  loi!*'  fa '.on. 

M.  Maorice  Rouvler.  ITaprèA  ce  qui  avait 
•  lo  pn  puH*!  N'oubliez  paa  la  propuauion  de 
t'M:ii:i!;atiiin. 

M.  Clapier.  Jo  n*oublie  rii*n.  On  ne  peut 
pan  tout  iiiTo  à  la  fiin  '  Il  n'y  a  qu<*  M.  liou- 
vior  qui  ail  ceiti*  (acuité- U!  vldreii  à  droite.; 

M.  Maarlca  Rouvler.  Jo  n'ai  paa  du  tout 
coiii*  pr/*i«*niiun.  uioii  ctier  coliÔ4Ui>  ! 

M.  Clapier.  M.  b»  nu  ro  ri',io:idit  deux  cho- 
H*!>  bion  itimploi  et  bion  naturelles. 

I>*ab*rd.  dit  il.  noui  koinnioR  en  neiiaion 
oxiFipr  1  nairo,  et  vous  déftaïufti-z  le*  limiiea  de 

1  autoripatiun  qui  vous  a  ou*  accordée;  voua 
ne  do\ec  il*  libon*r  que  sur  un  point  unii|ae, 
et,  à  iai»o.t  de  a*  (Hiint  uniquo.  vous  Kiulevez 
u..r  t|UOj«i.ot»  ^trai«^vfo  à  cde  qui  vous  9*i 
l>ouml^e,  vouH  Violoz  la  loi  ' 

Mai»,  en  M*cnn  1  li**u,  qu'ont-ce  que  voun  du* 
diTO!*r  (^  ip  j'emploierai  les  fondu  conformément 
a  la  im  !  Je  n'ai  pas  besoin  que  vous  mo  le  di- 
Mcz.  Ile  doua  cboiesTune:  ouïe  lee emploierai 
cjninrmémeiit  à  la  loi  et  aux  uelibrralionsan- 
lônoures,  et  irtors  vos  inieni>ons  seront  satis* 
faites,  ou  je  ne  les  emploierai  pas  de  celte  ma- 
nière, et  dans  ce  cas  j 'au  aienca^ô  lua  reaponaa- 
buiié...  (Kxclamaiions  ironûiues  à  gaucliek  et 
la  cour  dM  comptes  refuacra  d'approuver.  Or, 
comme  je  ne  veux  pat  engiger  ma  reapon* 
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sabilité,  —  et  qui  connaît  M.  Rabatean  sait 
que  cet  engagement  ne  serait  pas  un  enga4?e- 
ment  illasoire,  —  je  ne  veux  pas  accepter  la  dé- 
libération qui  est  proposée.  Accepter  cette  dé- 
libération, ce  serait  supposer  de  ma  part  l'in- 
tention de  violer  la  loi  ;  c'est  là  une  supposi- 
tion injurieuse  et  à  mon  honorabilité  comme 
homme  et  à  mon  caractère  public  comme 
maire.  Voilà  pourquoi  je  ne  veux  pas  l'accep- 
ter. 

Et  le  maire  a  eu  raison,  messieurs  ! 

On  ne  peut  pas  soupçonner  qu*un  maire 
veuille,  de  propos  délibéré,  violer  la  loi.  Le 
jour  où  il  l'aura  violée,  on  lui  en  demandera 
compte  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas,  par  antici- 
pation, lui  dire  :  Nous  vous  soupçonnons  de 
vouloir  violer  la  loi,  nous  vous  faisons  une 
injonction.  Non,  il  n'y  a  pas  d'homme  d'hon- 
neur qui  eût  accepté  cela,  et  dans  l'intérêt  de 
la  mairie,  le  maire  a  très-bien  fait  de  résister. 
(Très-bien I  très-bien!  à  droite.) 

M.  Greorges  Périn.  Il  ne  faut  pas  de  con- 
seil municipal  avec  des  maires  aussi  par- 
faits! 

M.  le  président.  J'invite  les  membres  qui 
sont  dans  le  couloir  à  reprendre  leurs  places. 
Je  recommande  de  nouveau  à  MM.  les  huis- 
siers de  ne  laisser  placer  personne  devant  le 
banc  des  commissions. 

(Les  ordres  de  M.  le  président  sont  exécu- 
tés.) 

M.  Clapier.  Voilà  le  point  de  droit,  il  me 
paraît  incontestable.  Sur  le  fond  j'ignore  ce 
qui  s'est  passé...  (  Exclamations  à  gau- 
che.) 

Gomment  voulez- vous  que  je  le  sache!  je 
n^étais  pas  prévenu  ;  je  n'ai  pu  prendre  aucun 
renseignement. 

Voici  ce  que  je  soupçcyine,  ce  .que  je 
suppose...  (Nouvelles  exclamations  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  L'orateur  précédent  a  été 
écouté  en  silence,  et  M.  Clapier  est  sans  cesse 
interrompu. 

M.  Clapier.  Voici  ce  que  je  pense;  je 
puis  avoir  tort,  je  n'ai  pas  de  aocu« 
ments. 

Qwlques  membres  à  gauche.  Eh  bien , 
alors  ? 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
vous  répondrez;  si  vous  avez  des  documents, 
vous  les  apporterez  à  la  tribune. 

M.  Clapier.  Il  existe,  je  le  crois,  dans  le 
budget  de  Marseille  une  dette  importante  à 
payer  à  la  lin  de  janvier. 

M.  le  ministf^  de  rintérienr.  Oui, 
800.000  francs  au  31  janvier. 

M.  Clapier.  Il  ne  serait  pas  impossible  que 
le  maire  eût  eu  l'intention,  sauf  restitution 
dans  le  courant  de  l'année...  Je  l'ignore, 
mais   je   le  crois.   (Bruit  et  rires  à  gauche.) 

M.  Léopold  Faye.  Mais  c'est  monstrueux 
au  point  de  vue  administratif! 

H.  Clapier.  Ah  !  vous  me  faites  bien  plai- 
sir de  me  parler  de  monstruosités  ! 

M.  le  président.  Il  n'est  pa^  possible  de 
laisser  la  séance  se  continuer  ainsi.  Je  rappel- 
lerai à  l'ordre  les  membres  qui  interrompront 
de  noQveau. 

H.  Clapier.  Ah!  c'est  monstrueux,  dites- 
vonsl  Ce  mot  c  monstrueux  •,  je  n'ai  pas  osé 
l'employer  ;  mais  je  vais  vous  en  montrer,  des 


monstruosités,  et  vous  en  connaîtrez  tout  à 
l'heure. 

M.  Boachet.  Nous  acceptons  le  défi  trèi~ 
volontiers  1 

M.  Clapier.  ...Il  ne  serait  pas  impossible— 
et  je  ne  verrais  pas  là  quelque  chose  de  très* 
monstrueux,  —  que,  par  suite  de  la  manière 
dont  le  conseil  municipal  antérieur  a  adoti- 
nietré  nos  finances,  la  situation  de  notre  caisse 
fût  devenue  difficile.  (Applaudissements  ironi- 
ques à  gauche.)  Il  ne  serait  pas  impossible 
qu'on  fût  obligé,  pour  réparer  des  fautes  anté* 
rieures,  de  prendre  momentanément  3  on 
400,000  fr.  sur  cet  emprunt,  sauf  restitatiiOii 
dans  le  courant  de  l'année. 

M.  Léopold  Faye.  Je  demande  la  parole. 
C'est  incroyable  ! 

M.  Clapier.  Je  vous  ai  dit  :  je  le  crois,  je  le 
suppose.  Ëh  bien,  alors,  le  conseil  manicipil 
nouveau  a  dit  :  Ah  !  très-bien  !  on  ne  pourra 
p;is  payer  à  la  fin  du  mo's.  M.  le  maire  va  être 
dans  un  embarras  horrible;  c'est  ce  que  nous 
désirons.  Les  finances  de  la  ville  seront  com- 
promises, peu  nous  importe  !  son  crédit  sera 
atteint,  nous  n'en  avons  nul  souci  !  Mais  M.  le 
maire  sera  dans  l'embarras,  et  notre  bat  sera 
atteint. 

M.  Maurice  Ronvier.  Ce  sont  des  suppo- 
sitions gratuites  I 

M.  Clapier.  Je  ne  puis  en  faire  d'autres  ; 
je  n'ai  pas,  comme  vous,  les  documents. 

M.  Edouard  Lockroy.  Il  ne  faudrait  pas, 
alors,  monter  à  la  iribane  ! 

M.  Clapier.  Vous  avez  dit  :  C'est  là  un  vire- 
ment illégal  !  c'est  monstrueux  !  Oui,  les  vire- 
ments sont  monstrueux,  et  permettez-moi  de 
vous  en  donner  quelques  exemples. 

En  1870,  nous  avons  souscrit  un  emprunt 
de  8  millions  qui  était  destiné  à  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.'  Savez- vous,  messieurs, 
quel  emploi  on  a  fait  de  cet  emprunt  et  quels 
sont  les  virements  monstrueux  iqui  ont  eu 
lieu?  —  Je  n'ai  pas  les  documents,  mais  ma 
mémoire  est  fidèle. —  Eh  bien,  sur  cette  sooune 
qui  avait  une  iestination  déterminée,  200,000  fr. 
ont  été  en VI)  vus  à  Garibaldi...  (Exclamations  ât 
rumeurs  bruyantes  sur  plusieurs  bancs  à  gau-' 
che.) 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Répétez!  répètes  1 
—  On  n'a  pas  bien  entendu  !  —  Il  faut  qu'on 
entende  bien  ! 

M.  Clapier.  Je  dis  que  sur  les  8  millions» 
200,000  fr.  ont  été  envoyés  à  Garibaldi  pour 
les  frais  de  la  guerre,  qu'il  a  si  bien  taite. 
comme  personne  ne  l'if^nore.  (Vive  approSation 
et  rires  a  droite  et  au  centre  droit.  —  Bruit.) 

M.  Georges  Périn  prononce  quelques 
mots  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  Clapier.  Je  crois  pouvoir  affirmer,  sans 
lui  faire  Injure,  que  je  connais  mieux  que  le 
collègue  qui  m'interrompt  l'état  des  finances 
de  la  ville  de  Mar&eille. 

On  a  employé,  je  crois,  3  millions  pour  le 
camp  des  Alpines  qiïi  n'a  servi  à  rien;  mais 
il  a  fallu  payer  les  frais  des  magnifiques  unifor- 
mes des  personnes  qui  y  étaient  employées. 

M.  Maurice  Ronvier.  C'est  absolument 
inexact!  Aucune  pottion  des  fonds  de  i*em* 
prunt  dont  vous  parlez  n'a  servi  à  payer  les 
uniformes  de  personne.  (Bruit.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas.  Je 
vous  prie.  Si  Ton  avait  le  droit  d^interrompre 
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imiti*<  îo*  foi*  qu'on  lî'i''*  i»i!i  lit»  Vàv'k  *\»*  Wt- 
mt^ur,  Uiute  ili«'-uwion  Mirait  impoMible. 

l'ne  voix  à  *jauche.  Si  i'oreteur  éutt  dantt  U 
«|ar»tton.  un  n*auratt  |ia<*  beiioin  d'interrompre. 

M.  Clapier.  Sur  «-«m  >t  millionii  dentinéfi  aux 
di*pen»e«i1^  !au'Ui*rri»  il  y  a  eu  4  millions  d'ox» 
ci^Jaiit  :  i|u  i*!*'-i(*  i]ue  vuu»  en  avet  fait?  Vous 
le«  a\ez  omploy«^i.  depuiii  1870,  annAa  par  an« 
n****.  i  <*omhier  le  d^tlcit  du  budget.  C*éuit 
bien  [\  d***  riremenlR. 

K>t  o*  <)ue  nouit  vou»  avion*  donné  cet  ar 
ireiii  (Hiurcrla?  Nul'«*ment.  Vous  Tavet  em- 
ployi*  à  combler  de*  d^âciis;  nous  n'avons  rien 
d;l.  Vous  lavez  einplovAaTec  probité,  ie  le  re- 
connais ;  iTiAii  il  a  i*tt'*  dkourné  d**  ton  objet  tpA- 
cial. 

Quat.d  VI 104  uxex  parlé  de  la  ''éfen^e  naito- 
nale.  tiitiu*^  b'i'  bourses  »e  sont  ouverteii,  et. 
c<*p''nilant.  -luiiue  année  tous  avez  puisé  iUms 
ct*t  e:i:|>runi  pwur  co:nh)er  le  dèlicit  de  voa 
budi;**u  (>  sont  là  des  virements,  et  nous 
ne  rs  «)uai;tiiin.*>  \^*  de  monstrueux.  «Kxcla* 
m  1^.1  •nu  .i  .Muchi*. 

Vu:îi  o'  ijui  u  «H»'*  fait  Vous  I»»  Yoye£.  il  ne 
t4ut  ;>4S  n'-crinniKT.  11  faut  reconnaùre  qu'en 
fait  «il*  ii'*jular.u'*  ilo  nos  tinances  uionici|ial«'!i. 
vfiu  <  .i%t  /.  l  MU  11  coup  4  vous  faire  pardonner. 
Il  iir  'ui\  d'inn  piH  \ous  montrer  »i  (loirittî- 
leui  e:  -i  pjr;(a.iis.  .Vpprobmiun  sur  pl^^i•*U''S 
ttancK  à  »ir«nii»  i»'.  nu  oiMitre.  —  Huineuf'*  ^\:f 
divers  batics  à  inoch**.) 

M.  Ma'irioe  Honvler.  J-*  demandi*  la  pa- 
n»'i»  pour  u:i  tait  'HTMinnel 

M.  le  président  li  n'y  a  rien  eu  dan»  !•* 
•]'««:.•:::»  'W  M.  (I.ap.i*r  qa*  vous  fût  iM*rsnnnt*l. 

M.  lianrlce  RoiiTlar.  M.  Clapier  a  dit  : 
Vot>  ave/  ÎHMuotdip  à  vous  faire  pardonniT  ! 
Ji*  dr:naii  te  à  iiui  oU  s'applique. 

M  le  préaident.  Il  n'y  a  rien  li  qui 
pui<i<***'*!r'-  «onsi-léré  par  \ou««  ci»mme  un  fait 
p  r-  1    .  • 

.M    l.xokroy  a  •l«*ui3n  !•'•  lu   parole,  je  la  lui 

•JiiTl'l**. 

M  Edouard  Lockroy.  J**  ne  v«*ux  dire 
•]'io  ■{u«'!que<(  mntH.  J  *  \iiMih  apporter  à  c«*tte 
irii» me  uni*  d^rîiraiion  .|u»»  ie  crois  n«'*ce#î»aire. 
Mai-  avïin'  je  vi'ii\  Tiiri»  une  obser\alion  ei 
ri*ni-fr  aiii«  un  in^un'  li.ms  le  tond  du  dé- 
fia: 

^i.  !•*  nii:!i»'ri'  •  ••  i'in*i'«ripur  a  accusé  le  con- 
*^\\  niunicitti'  de  Mar^'ilie  H*avoir  voulu  violer 
Il  \o\  1'  .1  'MiU'i--  T-'Us^  !••  coiiFoil  municipal 
dt«  VariiMlU»  de  j«''tT  !'•  iroiwle  dnns  la  ville  t»i 
n:é:ne  .LiM*  î»  p.i;.s.  Il  n'a  pas  prouv**».  «olon 
m»»  .  ce^  ac'usaljon*. 

I.  va  une  KUtrf  rai*>on.  h  véritabli*.  qui  a 
motiv'  \y  MM;»**(i«?on  du  conj«*il  municipal 
de  MirHM!!i\  ««t  ••  demand»  ^  rA^-onib!i*e  la 
p<*rmts!>:Hn   <!**   il  !u-.   fairf*  cunniltre. 

l.'Ap«eînbl'*»*  j^c  i-ituv-e:»!  stn^  doute  que.  il 
y  a  unr  quin.Minn  ijo  jours,  les  journaux  ont 
publié  une  lMt»<»  d*»  M,  le  ministre  d»»  Tlnté- 
rie'ir  adre*-t—  i  M"»  !ft  comt«»«»e  deGasparin. 
'Mi>»netnt»n;.*  dj\»»r*  i 

M.  le  président  ha  qutn  ci*!a  a-:  il  rap* 
p*'ri  à  rtnt»»r  ^Hatiori* 

M  Bdoaard  Lockroy.  Je  vais  le  dire, 
II)  •   «.•'Ur  11*  pri*^i<l<*n(. 

Jf  ni«  c**mprpndit  pas.  uiessieora  Témotion 
qui  a  «SMi  'A<k4crnMée.  Ji^  lui  demande  U 
ti**iini»'iii:i  d«*  iToiiipiéier  nm  pen«éo  en  quel- 
I   '  •  II.'»'.- 

4%^%'  K-     —  T    X\XM 


l>ans  cette  lettre.  M.  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  disait  qu'il  n**  voulait  point  permettre  la 
mise  en  vente  d*an  oovrape  sérieux,  an  style 
élevi*.  et  trait  ini  do  matières  ;;raves.  parce 
qu'il  ne  voulait  pih  qu*uii  livre  pareil  fût  mis 
en  contact  a%ec  les  livres  qu'autonsont  la  coin* 
mission  de  colportage  et  son  admin|ilration 
(H ires  sur  divers  bancs  à  cauche.> 

M.  le  président.  Mais,  encore  une  fols, 
quel  rapport  cela  a-t-il  avec  ta  question  qui 
tait  l'objet  d<»  l'inlcTpellation  ?  Je  prie  Toratrur 
de  rentrer  dans  la  question. 

M.  Sdounrd  I«ookroy.  Je  demande  eneon» 
une  fois  la  |>ermission  di*  compléter  ma  pensée 
en  deux  mots  seulement. 

Messieurs,  je  crois  que  cette  théorie,  qui  est 
appliquée  quotidiennement  aux  journaux .  est 
appliquéi*  aussi  aux  conseils  municipaux;  c*est 
i-dire  que.  quand  un  conseil  municipal  est 
honnête,  qu'il  remplit  conseil». icieusement  son 
maniai.  H.  le  minn^tn*  Of  l'intérieur  le  sus- 
pend alin  de  ne  pas  le  laisser  imi  contact  a%'ec 
une  administration  pannile  ù  celle  des  Douclies- 
du-llhône...  'Kxclamitions  d«*  protestation  à 
dpiiite  et  au  centre  droit.;       * 

l'oix  nombfrusfs,  (^est  là  un  langage  intolé- 
rable! —  Itappeiez  l'orateur  à  Tordre,  monsieur 
le  président: 

M.  le  président.  Mo(i>ieur  Lockroy,  je 
vous  invite  à  mesurer  vori  paroles.  Mlles'  sont 
injurieuses  pour  l'administrât ii m  et  pour  le 
maire  de  U  \illt*  de  Marseillt*. 

M.  Sdonnrd  Lockroy.  Je  ne  crois  pai 
avoir  à  mVxpliqu^r.  Mei  paroles  s'expliquent 
d*elles-mém<>s,  et  je  n'ai  tait  que  tirer  les  con- 
M'*quences  d'une  lettre  rendue  publique. 

M.  le  président.  Alors,  je  prononce  le  rap- 
pel à  Tordre. 

A  droite  et  au  centre.  Trè^-bien  !  trée-bten  ' 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  permis  à  un 
orainiir  «te  ilire  a  cHtK  tribune  qu'on  a  dissous 
un  conseil  municipal  |M>ur  le  préserver  de  tout 
contact  ave:  I  administration.  (Hire-^etapplau- 
dissemenis  ironiques  sur  quulquejt  bancs  à 
ff  anche. 

Je  re^'rott'*  ces  applau  iissements  pour  ceux 
'  qui  viennent  de  s«*  le 4  permette*.  Du  jour  où 
il  i^era  r»ermi«<  d'.idre»ser  à  des  fonctionnaires 
in*>tiiués  par  le  ttou^ernement  une  injure  pa- 
reille à  celle  qui  vient  de  Mirtir  île  la  bouche 
de  Torateur.  les  ;irtnci]»«*s  les  plus  essentiels 
seront  méconnus,  et  tout  irouvemenient  sera 
lmi•o^^:ble.  ,1  l'est  vrai!  Trës-bienî  très 'bien  1 
à  droit»-.) 

M.  Lopére.  Qa^  ies  ministres  re^pectcot  les 
conseiN  municipaux  élus! 

M.  Kdoanrd  Lockroy.  I^  conseil  rouni- 
ripai  de  Marseille  a  été  tellement  insulté  à 
cette  tribune,  que  l'ai  <lù  chercher  une  exph- 
caiion  plaui*ibie  k  Tacharneinent  qu'on  a  ma- 
nifeMé  Cimtre  lui. 

M.  le  président.  OiMle*là  n'est  ni  plausible 
ni  admissible,  elle  n'e^t  que  dépla<^  et  inju* 
rieo>e  pour  U*  maire  de  Marseille.  (Kxclama- 
ti'ins  à  ;:auche.) 

f 'il  membre  à  ijauehe»  Kl  le  conseil  municipal 
élu.  l'a-t-on  mén4ité? 

M.  Sdonnrd  Lockroy.  Monsieur  le  préai- 
dent,  on  a  insulté  ici  le  suirrage  universel,  qui 
est  plus  n»s(iecuble  que  l'administration. 

M.  le  présldoat.  Aucune  insotte  n'a  été 
adressée  au  Conieii  municipal. 
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Un  membre  à  gaudie.  Le  eonseil  municipal 
élu  de  Marseille  est  autrement  respectable  que 
Tadministration  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ! 

M.  le  président.  Je  le  répète,  il  n'a  été 
adressé  aucune  injure  ni  au  congeil  municipal 
de  Marseille  ni  au  suffrage  universel.  Quel  était 
l'objet  do  l'interpellation  ?  c'était  de  demander 
compte  au  Gouvernement  de  la  dissolution  du 
conseil  municipal  de  Marseille.  Naturellement, 
le  Gouvernement  ne  pouvait  répondre  à  cette 
interpellation  qu'en  mdiquant  les  griefs  qull 
avait  contre  le  conseil  maaicipal  de  Marseille . 
Indiquer  des  ^efs,  ce  n'est  pas  adresser  des 
insultes,  c'est  justifier  un  acte  de  l'administra- 
tion. (Interruptioni  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  GeoTi^es  Péria.  Gomme  il  n'y  avait 
pas  de  bonnes  raisons  à  donner,  on  a  insulte 
le  conseil  ! 

M.  le  président.  Le  pays  jugera. 

M.  Edouard  Lockroy.  J'espère  que  le 
pays,  surtout,  jugera. 

Je  termine  par  cette  déclaration  : 

D'ordinaire,  lef  interpellations  ont  pour  ob- 
jet et  pour  bui  le  vote  d^ln  ordre  du  jour.  Gette 
fois,  no  as  ne  déposerons  pas  d'ordre  du  jour, 
nous  contentant  seulement  d'en  appeler  à 
l'opinion  publique.  Voici  pourquoi  nous  ne 
déposerons  pas  d'ordre  du  jour  :  c'est  parce 
que  cet  ordre  du  jour,  dans  les  circonstaoces 
actuelles,  n'aurait  point  de  sanction.  (Approba- 
tion à  gauche.)  Le  ministère  est  tombé,  et  ce 
n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  le  ramas- 
ser. (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gau- 
che. —  Murmures  à  droite.) 

Piu$iBur$  membres  à  droite.  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

M.  GsUlsax,  ministre  des  travaux  publics. 
Non!  non!  pas  de  rappel  à  l'ordre.  Nous 
tommes  soumis  à  ces  insultes-là,  mais  elles 
ne  nous  atteignent  pas  ! 

H.  le  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
je  regrette,  non  pour  moi,  que  l'honorable  ora- 
teur ait  porté  à  la  tribune  un  fait  tout  privé  et 
tout  personnel. 

On  vous  a  parlé  de  la  réponse  que  j'ai  faite 
à  M*»*  la  comtesse  de  Gasparin.  M^*^  de  Gas- 
parin  m'avait  écrit  deux  fois  pour  me  deman- 
der de  vouloir  bien  autoriser  la  mise  en  vente 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer  d'un  Uvre 
écrit  par  son  mari,  de  très-honorable  et  re- 
grettable mémoire. 

La  commission  chargée  de  l'examen  des  li- 
Très  dont  le  colportage  peut  être  autorisé  avait 
refusé  l'autorisation,  cette  commission  ayant, 
avec  raison,  pour  règle  de  la  refuser  aux  livres 
qui  traitent  de  sujets  de  polémique  religieuse. 

J'ai  voulu  lire  moi-même  ce  livre,  à  cause  de 
l'importance  du  nom  de  l'auteur  et  de  l'appel 
direct  que  m'avait  adressé  une  personne  aussi 
éoûneate  que  sa  veuve.  J'ai  trouvé  que  la 
commission  du  colportage  avait  rendu  une  dé- 
cision sage  ;  et  ne  voulant  pas  laisser  à  une 
simple  lettre  administrative  ordinaire  le  soin 
d'annoncer  cette  décision  à  M»**  de  Gasparin, 
j'ai  cru  devoir  à  mon  ancienne  amitié  pour  son 
mari,  à  mon  respect  pour  elle,  de  lui  adresser 
une  teitre  toute  privée  et  toute  de  nm  main. 
(Très-bien  !  tsrèa-Dien  !  à  droite.) 

Dans  cette  lettre,  en  constatant  la  vigueur 
de  la  discussion  ioeérée  dans  Je  hvre  de  M.  de 


Gasparin,  et  tout  en  reconnaissant  le  terrain 
sérieux  sur  lequel  elle  se  maintenait,  je  disais 
à  M°*«  de  Gasparin  qu'il  me  semblerait  re^ 

§rettable,  et  non  sans  inconvénient,  que  cette 
iscussion  fût  livrée  au  courant  d'une  curie* 
site  qui  serait  peu  en  état  de  l'apprécier* 
(Exclamations  à  gauche.) 

Messieurs,  permettez- moi,  je  vous  prie,  de 
dire  simplement  ce  que  j'ai  à  dire.  Je  re^ttB 
beaucoup  d'avoir  à  .vous  entretenir  d'un  fait 


que,  —  ce  qui  était  ^ien  loin  de  ma  pensée,  oe 
gui  ne  devait  pas  être.. .  (Très-bien  !  à  droite)»*^ 
je  n'y  aurais  pas  changé  un  mot.  Je  m'adree-. 
sais  à  une  dame  respectable;  jo  ne  voulais. 

f^as  qu'une  simple  lettre  administrative  viot 
ui  annoncer  une  décision  qui  devait  lui  caAser 
des  regrets,  et  j'ai  voulu  lui  dire,  pour  adouci^ 
l'impression  qu'elle  pouvait  ressentir  de  moa 
refus,  qu'il  me  semblait  que  le  livre  de  son  mari 
traitait  des  questions  trop  élevées,  contenait 
des  discussions  trop  sérieuses  pour  qu*il  fût 
livré  à  la  lecture  courante  des  gares  de  che- 
mins de  fer.  (  Très-bien  !  à  droite.  —  Excla- 
mations à  gaucbe) 

Gomment!  messieurs,  vous  trouvez  quelque 
chose  à  reprendre  dans  mes  paroles!  Mais  j*o«B 
prétendre  qu'elles  sont  l'expression  du  senti- 
ment le  plus  délicat  dans  des  circonstance!  et 
sur  une  question  de  cette  nature. 

M.  Ordinaire.  Nous  sommes  de  votre  avis» 
monsieur  le  ministre  ;  mais  nous  blâmons  la 
commission  de  colportage. 

M.  le  ministre.  J'écarte  donc-cet  incldeat» 
si  l'Assemblée  le  permet  ;  car  il  n'a  aucun  rap^ 
port  avec  la  question  que  vous  avez  à  discuter., 

Je  répète  seulement  que  j'ai  dû  écrire  à 
M^no  la  comtesse  de  Gasparin  la  lettre  que  je 
lui  ai  adressée,  en  lui  expliquant  les  motits 
élevés  qui  me  faisaient  penser  que  le  livre  de 
son  mari  ne  serait  pas  bien  place  sur  la  maiii 
courante  d'une  vente  d'étalage  de  librairie 
dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  eu  indiquant 
qu'il  devait  avoir  sa  place  dans  les  biblio- 
thèques sérieuses  et  être  lu  par  des  hommes 
qui  veulent  et  savent  étudier  les  sujets  les 
plus  graves...  (Rires  à  gauche.) 

Ëh  !  mon  Oieut  messieurs... 

M.  le  président.  M.  le  ministre  est  inter- 
rompu presque  à  chaque  mot  ! 

M.  le  ministre.  J'ai  dû  faire  ce  que f ai  fiât. 
Il  y  a  eu  une  indiscrétion  dont  personnelle- 
ment je  ne  me  plains  pas,  mais  que  je  regrette 
pour  ceux  qui  1  ont  commise,  dans  la  publica- 
tion d'une  lettre  entièrement  privéOp  entièce- 
ment  écrite  de  ma  main... 

M.   Depeyre.  d'est  un  abus  de  confiance  1 

M.  le  ministre.  ...  et,  je  le  redis»  je  ne 
comprends  pas  qu'on  ait  porté  à  la  tribune  ua 
incioent  de  cette  nature.  (Très  bien!  très-bien  1) 

M.  NoëlParftdt.  La  lettre  a  été  publiée 
avec  la  pleine  autorisation  de  M"^  la  comtesse 
de  Gasparin. 

Un  membre  à  droite.  Qu'en  savei-vous  T 

M.  le  présideiit.  Veuilles  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Parfait! 

M.  Noêl-Parlktt.  C'est  à  moi-même  que  la 
lettre  a  été  'ransmise  en  vue  de  la  publication  : 
jai  l'autographe  entre  les  mains.  (Bruit  et 
mouvements  divers.) 
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M.  le  mialatre.  M.  liuckruy  a  voolo  nous 
râ(ii»<>lrr.   en   tirniet  que  rAKih»mblêe  a  ap- 

trrdt^*,  que  noas  ÂUtins  rien  mini^treu  lom- 
p».  J'ai  ea  *%vn  •  «•  le  rapjip  er  moi-m^me  la 
•tirni^r*'  Im*  .]uo  y*  ««ais  uiunlô  A  la  irihuno. 
Tn  voiP  <)o  i'A«)i«*i»M^  sur  la  (juefttion  ioule* 
TiS*  auji»:ml'hai  :i«*  noun  Bufhraii  irtui  pour 
nt»  >*  i!i*.-:i!«*rA  n*vi-nir>ur  i;nerêholulionquic>l 
iti'iiniiiTi* .  maii  ji*  nuis  cotnrauicu  que  m.  t*n  cf- 
fet,  l'i*  Mtif*  *'*Uit propoH*^,  une  ^raii'tf*  majoriU'iîe 
nruiuincrrait  corta  moine  ni  cuntn*  luut  ce  qui  a 
i*ti^  «1-t  dans  CPlle  ilisruHKÎon.  (Tr^s-bien  !  tr^a- 
bien'  au  centre  «truit  i*t  h  ilro.le.) 

M.  Maurice  Roarler.  la  |ion»^o  qui  m'a- 
Tait  faii  rftljire  aui  proportions  œoitrttes 
d*uni*qaeiition  lod^baïqui  b*etiMargi...(liruit.) 

Jr  nu**  dan5  1(>  r^fflement,  meisïruryf  «m  a 
toujoun  lo  >lroit  r)o  ri*poidrp  .1  un  ministre.  «•( 
•I  vous  nr  m^avto;:  pu»  interrompu,  j'aurais  déjà 
fini. 

Jt*  di*'ais  qu*4U  début  do  cette  diseusiiion, 
roa«  aviiiiiA  diMinr  .1.1  débat  la  fume  d'une 
i.mplf  <]Ui'.-tion,  para*  quo.  dan  a  notru  pen- 
siV.  urio  question  '-tau  suflltante  pour  obtenir 
df*s  fYplication<*  j'ik''*f  <  par  nous  nécps*^ires. 
Ollr-  di'niiiVit  p;ir  M  b*  s^^^•  «ocré taire  d*Ktat 
ti*  n  ui  a>aiit  pont  satisfaits,  Vuus  avez  ac- 
ci<rd'''  i|ur  cetu*  simp:i*  que«tioa  fût  tran^fnr- 
nioi*  ^n  .niiTpi*llation  Li*  dôba:  no  nous  a  pas 
app«»rtA  d'i'xplicalio;)»  plus  cnucluantos;  il  a 
m/;ni*  quoiiiue  pi-n  dé\i»*  :  n«'US  avuns  entendu 
M.  (Xi.ttrr  vi^i  r  formutrr  un**  accu^atlUll 
contre  1  jilminii*(r4t:ori  niunicipAJe  du  1  t'Op- 
t4'Mit>ro  ijui  n'o*«t  po.Qt  en  ijue^tnn.  i^ou-^ 
avo!i«  vu  s'i'l-  vi  r  un  autre  incidrnt  al)Si»tu- 
ni<'nt  rtrarijnr  au  «uj-l  m  discu^sio.i.  Jo  n*- 
tii-ii^  «i!:iit!i'm'-n:  iju**  M.  lo  Mmv^ocn'iairo 
d'Ktat.  ,>JL*  plu-t  ijue  M.  lo  niinirtn*.  n'uot  pu 

iu-^Ui-T  U  me.turt*  ilu  pri^fi*t  des  Douche» -du - 
(àiùno. 

Jo  n'ai  |»oint  linteniiun  de  faire  aboutir  ce 
dt'*kit  à  un  M*u*  parlomonLAiro.  p*  Tat  déclaré 
au  tî'-iiul.  J  ai  vuuiu  iimplciiipiil  saisir  l*opi- 
ni<»n  publique,  qui  rjii  noire dernierju ire  à  tout. 
Mo:i  but  oht  atlA'irit.  Je  di'clare  reiirrr  mon 
îiittT^K'UaUou. 

M.  le  préeldent.  Il  \  a  doux  autres  dfman- 
tl*  ft    d  iiii«*rpi».i.itiun...  \K\  iamattonii  :   luin'  * 
de  M.  Tarlii'u.  qui  •  domand**  à  miiTuellcr  U*  ! 
ô'i  .^>•ml•^lt*^l  sur  l'ufak'e  qu*i)  a  fait  «!o  la  loi  ' 
su:  I1-9  ni^ii rf«*  ilansi  !e  dc]»«rti«m4'nt  dos  Ikiu* 
rbi*»  fu-liliùno.   à    ^irop'is   du   décret  du    23 
d»->-»tiibri*  dornior  portant  nomtnatondn  mairv 
d'Aix    > 

A  «lui'l  jour  r  Assemblée  veut -elle  Gxer  l*in- 
lerp«*l:aiion  ? 

M  le  marquia  de  Plceao  s4  pius%Êun  au- 
tres tftfinbrft,  A  an  mois* 

r>  IX  (i  ,jau:hf,  t^uel  est  la  vis  tlu  litfQverDe- 
neot  > 

M.  le  préaldeni.  M.  Tkrdiea  demande  qie 
la  diiiCiis»ioti  ait  heu  immodiatrmont. 

I.  Ass«*rob>^  iloit  -Liiuor  .iprés  avmr  enteiida 
on  mombn»  du  <foaTornemont.  *i  lo  (îonverno- 
mont  a  un  a\i«  .i  émettre. 

il.  le  minlatre  de  rintérlenr.  Je  n'ai  été 
pfi'MO'u  rn  au::nf  fa-jon  'lo  .  •  u.  i;iirrpi»IU- 
tion 

Jt*  demande,  lar  con^^qu4'iit.  qii«>nfins ayons  { 
lo  t«*nip«  dr  prendre  omnaiv^ance  do  ta  quos- 


Uon  posét*  par  M.  Tu-dieu  et  d'en  étudier  les 
éléments. 

Kl  l'Assemblée  Tout  n*niotire  l'interpellai  ion 
A  4  im  5  jour.o.  10  ni*  m'v  oppuM*  pan  ;  m  un  m'a* 
Tait  prévonu  if  y  a  qu(*Iqae>  jour«  je  me  >erais 
mis  en  ni<'!iure  et  j*aurais  drmandé  à  réponihî^ 
immédiatement  pour  Mtiafaire  à  Tiin patience 
si  lofntime  de  TAsM^mblée. 

M.  Tardleo.  Ai  M.  le  ministre  feut  ajour- 
ner à  huitamo.  j'y  consens. 

You  à  drottf,  A  un  mois. 

l'eu  à  gauchf.  \j6  ministre  accepte  à  bai- 
Uine. 

M.  Tardien.  Jo  pnAieiis  le  GouTemement 
qu'il  ne  gagnera  rii*n  à  attendre. 

M.  le  préaident.  L*  s  uns  deman4ent  que 
l'interpelljtion  soit  fixée  à  huitaine,  iTauirea 
qu'elli*  soit  n*nvoyéo  à  un  mois.  Jo  %'alH  con- 
snlier  rAtM«mbléâ  sur  le  terme  le  plua  «doi- 
gné. 

M.  Ronvier.  Quel  e«t  Pavis  du  OouTnrne- 
ment* 

M.  le  préatdeat.  M.  lo  ministre  a  faitc«in- 
nailre  sa  pensée. 

Jo  consulte  l'A»seinblé«*  sur  lo  tonne  lo  plii« 
éloifffté. 

(I/Assembléo,  consultée,  n'uvoia  Tmlerpel- 
lation  :i  un  mois.) 

M.  le  préaident.  I!  y  .1  uno  auiri'.demando 

d'iiitorpollation.  (.\h!  ab] 

MM.  I^i'kroy,  ftouvior  et  llouchet  dtnnan- 
deiit  .\  intorpi'llor  lo  tioutenionioiit  sur  les 
aifiMemonts  de  l*:idmini^i ration  dans  tos  ôloc- 
Uons  mnni«:ipal<*ff  do  Ta ras'.-i in.  'Hire^àdroito.) 

l'ùtT nomb^eutfs,  A  un  mois! 

M.  le  préaldeat.  On  domando  que  Pinter- 
pt'IIation  h  oit  tix  00  à  un  mois. 

Je  consulto  l' A sse m bl«H* 

L  A^!*euiblrt».  conhuIt(*e.  d/icido  qae  l'inlet- 
p«*llation  sora  mise  &  Tordre  du«  jour  \  la  80 1  te 
de  'a  première.) 

M.  le  préaident  L'onire  du  ionr  appofb* 
la  1**  délibération  i*ur  le  projet  de  loi  relatif  au 
monopole  des  allum«*ttes  chimiques. 

la  parole  p^t  à  M.  Wttlowhki. 

M.  Wolewakl,  rapporteur,  Me>siear8.  il 
s'airit  d'un«*  pru|M)sition  faite  par  la  commi^- 
tioQ  du  liudcet,  ot.  conrormHmmi  A  vos  pré- 
célenls,  nous  {lenKions  «lu'o'lo  no  d'*vail  Tiro 
«oumiro  qu*à  une  heute  lecture  ;  ^)al^.  du  mo- 
ment qu'un  doute  i»eji  se  faire  I  cet  égard, 
nous  domanduns  rar>;once  do  la  discussion, 
motivée  par  les  intérêt*,  du  Tn'>itor.  afin  d*aasn- 
rer  la  perception  de  l'impôt. 

M.  Tolaln.  Je  domando  fa  pirole. 

M.  le  préaident.  \a  p«irt>le  ett  à  M.  To- 
lain. 

M.  Tolaln.  Mossieurs,  le  rapporteur  de  la 
commisMon  Tient  de  voua  demander  do  décla- 
rer runrenoo  sur  la  proposition  relative  au 
monopolo  des  allum«*tte>  chimiquos  ^  inscrite 
au  feu.tleum  comme  vouant  en  l^*  délibération. 

Je  crois  que  la  quesiio:i  qui  vou-^  est  soo- 
iniM*  eiti  très-»(rave.  Kl^f*  impliqao  dos  niodifl- 
ca:  uns  au  calnor  d-s  charges  qui  inooml>e  au 

Joord'hai  aux  adjudicataires,  il  y  a  un  point 
i  raison  duquel  lo  Trésor  f**t  irit»^ros(té.  r'i».4t- 
à  din*  une  av-^needo  foi.t<;  il  y  a  des  modiO 
cationi»  aux  atndition*  do    -.i>nt«*    'e  certain» 
tvp-  «  il  ath-metios. 
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Je  ne  crois  cas,  à  Tbeuie  qu'il  est,  que 
vous  puissiez  décider  Turgence  et  voter  au  pas 
de  course,  permettez- moi  de  le  dire,  un  pro- 
jet. . . 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  qu'il 
soit  sérieusement  discuté. 

M.  Tolain.  ...  un  projet  dont  le  raj^ort 
émanant  de  M.  Wolowski  ne  nous  a  été 
distribué  qu'iiier,  et  qu'assurément  la  plupart 
(le  nous  n'ont  pas  encore  lu. 

11  Y  &  là   ^es  questions  très-graves,  très- 
intéressantes,  questions  de  finances  et  ques- 
tions de  monopole  qu'il  faut  examiner  quant 
au  fond.  (Bruit.) 
Permettez  ! 

Non  pas  que  j'aie,  messieurs,  la  prétention 
de  vous  faire  revenir  sur  une  décision  qui  a 
constitué  le  monopole,  —  ce  que  ie  crois  déplo- 
rable ;  —  mais  on  vous  propose  d'apporter  des 
modifications  à  l'exécution  ac  ce  monopole.  Ces 
modifications  peuvent  engager,  premièrement 
ie  Trésor  pour  une  somme  de  < 00,000  fr.,  et 
secondement  l'intérêt  de  tous  les  contribuables 
ou  consommateurs;  car  on  propose  de  leur 
vendre  pendant  six  mois  encore  un  certain 
type  d'allumettes  50  p.  100  plus  cber  que  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  ne  l'ont 
décidé. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  intérêt  capital  et  je  vous 
demande  de  ne  pas  voter  l'urgence.  (Approba- 
tion sur  certains  bancs  à  gauche.) 

M.  Mathieu -Bodet,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  convention  qui  est  soumise  à 
votre  délibération  a  été  faite  par  le  ministre 
des  finances  actuel  qui  en  accepte  toute  la  res- 
ponsabilité. Je  désire  que  cntie  convention  soit 
examinée  avHC  le  plus  grand  suin^et  j'inviterai 
l'honorable  M.  Tolain  a.  vouloir  bien  monter  à 
la  tribune  lorsque  nous  discuterons  le  fond  de 
la  question... 
M.  Tolain.  Je  n'y  manquerai  pas. 
M.  le  ministre  des  finances.  ...et  à  voii- 
loir  bien  faire  ses  critiques  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  Trésor  et  du  public,  et  j'aurai 
l'honneur  de  lui  répondre. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  voter  au  pied 
levé  une  question  qu'il  qualifie  de  très-grave, 
et  quia  en  effet  son  importance;  je  suis  le 
premier  à  demander  à  l'Assemblée  de  l'exa- 
miner avec  soin.  Maintenant  il  s'agit  de  savoir, 
ce  qui  est  bien  différent,  si  cette  loi  sera  Tob- 
iet  ae  trois  délibérations  ou  d'une  seule. 

M.  le  rapporteur  de  la  cûmmis.sion  du  bud- 
get est  monté  tout  à  Theure  à  cette  tribune 
pour  demander  la  déclaration  d'urgence,  c'est- 
à-dire  que  la  loi  ne  soit  discutée  qu'une  srule 
fois.  Je  viens  appuyer  ces  conclusion?^  et  voici 
pourquoi. 

D'abord,  je  crois  que  d'après  le  règlement 
cette  convention  n'est  pas  assujettie  à  trois 
lectures  ;  c'est  ma  première  raison.  Et,  en  eflet, 
jusqu'à  présent,  toutes  les  lois  qui  peuvent  être 
considérées  comme  des  lois  i!e  recettes,  e^ 
dont  l'examen  est  confié  à  la  commission  du 
budget,  n'ont  jamais  été  soumises  à  trois  lec- 
tures. (C'est  vrai!) 

Depuis  quatre  ans  que  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  de  la  commission  du  budget,  j'ai 
eu  à  prendre  part  à  des  discussions  d'impôts 
de  tome  nature.  Eh  bien,  jamais  ces  lois 
n'ont  fait  l'objet  de  trois  délibérations. 
Un  article   du  règlement  dont  je   ne  me 


rappelle  pas  !e  numéro  ca  ce  moment,  dit 
efiectivement  d'uno  manière  positive  que  les 
lois  de  receltes  font  exception  à  la  règle  com- 
mune, au  principe  général  d'après  lequel  les 
S  rejets  de  lois  sont  soumis  à  trois  délibérations. 
ir,  les  lois  approbatives  des  conventions 
ayant  pour  objet  l'impôt  des  allumettes  sont 
bien  loin  des  recettes.  Le  monopole  est,  en 
effet,  un  modo  particulier  de  perception  de 
l'impôt.  Les  doux  lois  précédentes  relatlTes 
au  monopole  des  allumettes  n'ont  jamais  été 
soumises  à  la  formalité  des  trois  lectures. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  cette 
raison  tirée  du  règlement. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  soumet- 
tre à  trois  délibérations  une  question  qui  com- 
me celle-ci  a  un  caractère  d'urgence.  Je  ne 
veux  pus  entrer  dans  le  fond  du  débat,  quoi- 
que j'y  serais  bien  tenté.  Une  modification  a 
éi6  faite  à  la  convention  qui  a  assuré  le  mono- 
pole au  profit  de  la  compagnie  concessionnairo  ; 
cette  modification  n^  pf^ut  être  définitive  qu'a- 
près (lu'elle  aura  été  approuvée  par  vous. 
Maigre  cela,  i*ai  tenu  essentiellement  à  ce 
que  la  compagnie  fût  mise  immédiatement  en 
possession  (!u  monopole.  J'ai  demaudé  qu'à 
partir  du  l^*^  janvier,  les  obligations  de  la  com- 
pagnie commençassent  à  counr,  et  que  la 
somme  de  16,030,000  fr.  qui  e^t  due  au  Tré- 
iror  partît  de  cette  époque.  I.a  compagnie 
y  a  consenti,  bien  que  son  contrat  lût  subor- 
donné à  l'approbation  ultérieure  de  l'Assem- 
blée. C'est  la  une  situation  irrégulière,  il  fiiut 
la  faire  cesser  le  plus  tôt  possible. 

J'invite  l'Assemblée'  à  une  discussion  sé- 
rieuse, mais  à  une  discussion  immédiate  et  â 
une  solution  prochaine;  il  y  a  là  motif  de 
grande  urgence.  Trois  lectures  ajourneraient  la 
solution  à  une  époque  trop  éloignée.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

M.  le  président.  Si  la  question  de  délibé- 
ration unique  était  tranchne  par  ie  règlement 
dans  le  sens  que  vient  d'indiquer  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  cette  question  n'en  serait 
pas  une.  Mais,  à  mon  avis,  M.  le  ministre  se 
trompe  complètement  dans  l'interprétation  dn 
règlement.  Le  projet  de  loi  actuel  ne  rentre 
nullement  dans  les  exceptions  prévues  par  le 
règlement. 

Il  est  très-vrai  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  lois 
d'impôt  présentées  et  discutées  en  dehors  dâ 
la  loi  générale  des  recettes  et  des  finances,  la 
jurisprudence  de  l'Assemblée,  ia  juri.^prudence 
de  mes  prédécesseurs  n'a  pas  été  invariable  : 
il  y  a  eu  des  projets  i^ui,  à  raison  de  leur  eomij 
plication,  ont  été  soumis  à  trois  délibérations) 
et  d'autres  qui,  en  l'absf^nce  même  de  tonte 
déclaration  d'urgence,  n'ont  été  soumis  qa*i 
une  seule  délibération. 

Les  précédents  ne  trancheraient  donc  pas  la 
question. 

Mais  le  texte  du  règlement  la  tranche,  à  mon 
avis.  £n  effet,  il  porte,  article  74  : 

t  Les  prescriptions  relatives  aux  trois  déli- 
bérations ne  s'appliquent  pas  au  budget  des 
recettes  ei  des  dépenses,  aux  lois  de  comptes, 
aux  loi-;  portant  demande  de  crédits  spé- 
ciaux, aux  lois  d'intérêt  local.  » 

Or,  dans  le  cas  actuel,  il  ne  s'agit  pas  d*ane 
loi  demandant  l'établissement  d'un  impôts  à 
propos  de  la([uelle  la  question  pourrait  ôtra 
controversée,  boit  «{u'on  se  plaçât  au  point  de 
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da  rèirkiiMOl,  toit  qu'on  h»  pl^cki  au 
Mini  dé  tue  de«  prèci'slf  nu  ;  il  •'a^ix  d'ane 
lui  portant  a|i|irobat!on  d*une  convrniion  et 
iDOdifiani  l«'^  ili«poMiionti  ilr  luis  aninrivurci 
lUn»  i'tuMfur*  di»  leur*  arudei-  Il  n'y  a  dans 
le  n'uleuiritt  ancniio  rxcppliou  qui  ptfrmeUe 
de  aoufltrjtrt*  V  projfl  de  loi  dont  il  fc'atjit  aux 
!rnia  dêliliêrjiion^.  sauf  la  di*cIaration  d*ar- 
cence.  ('Iri-c-bien'  lré*.bien!) 
CVïi  iluiii'  ;ar    a  •!(*claralion  «ruri^ence  ou 

Iiar  le  ri*ra«  do  cett^  d>''cJarat:on  qu('  l'Ajisciu* 
iièt  iranclu  ra  la  iiue»iiou. 
WL  Oodln.  Jt*  dciuando  la  ^ule. 
M.  !•  présidant.    Kni-ce  sur   la  quNition 
lî•dr^e^^••  • 

M.  Godla.  Oui.  nv>n»ieur  le  préaident. 

M.  !•  présidoBt.  VouNAvex  la  parole. 

M.  Godln  J«*  pri«*  l'ArtM^mbliH*  de  vouloir 
hiei  no  p»*  dWart»r  l'uivenre.  CVmi  sfulement 
h:pr  apn*s  mu\\  i;ue  b*  nppori  a  M  dijitribné. 
1/A»tfemMi'-r  ciint^n*:.«!ra  (|u**  ^our  le»  ]M?r<on* 
nea  t|ui  b' occupe  ni  »èru*uiu*iQrni  de  C4*tte  quet- 
'.lon  il  a  «'li'  iuipoKbil>o  dViudierà  fond  le  cdu* 
hnancier  qui  y  i*»i  traita.  (A  demain!  à  de- 
main ')  lUr  conMH|ueiit,  )e  cn>i»  qu'il  est  du 
ploa  irrand  int^r^t,  }M>ur  qu<*  la  ditcus^nion  i^oit 
a,  profundie.  cuninii*  on  vient  de  le  demander. 
;'ue  le  A  troin  délibération»  aient  lieu  ;  car  il  y 
a  aim-iieu)ea:rnt  à  examiner  la  qui*Ktion  dî*  1 
tioancisii  au  poiut  di*  vue  de  l'approbation  à 
donner  à  U  ouivvnciim  faileave<:la  compagnie, 
snain  il  y  a.  comme  on  vient  «le  vooh  le  «-i^naler, 
ane  mtxiitioaiiun  .'i  la  convf*ntinn  iin'miêre  av(*c 
îa  compaicnii*.  mo^liticatiun  dans  laquelle  l'inté- 
riH  public  o>:  •■n:;.iicé  de  Ii  faron  la  plus  sé- 
rieuse. Jir  ni*  dirai  pas  seulement  Tintérét  pu- 
b.ic  d'une  la^on  pL*nérAe.  mais  je  di*  aussi 
d'une  la*;uii  toute  tip«'*ciale  ;  «'t  je  sum  C4m- 
\aiiicu.  n>ei»sii>urs.  que  vous  accorderes  viw 
sympathif'!«  aux  monts  qu«*  je  vaifi  indiiiui-r. 

Il  y  a  !>iirt>»ut  d^ns  la  mo«lificatton  apport<^e 
à  la  *ron\i*iition  'U\*  conditions  qui  portent  de 
U  façon  U  plu»  grave  un  prt'judi'^*  aux  c!a«>ses 
iaburieuse.-^.  l/impùl  nest  pas  réparti  de  façon 
k  (HfMT  i>r«f;iOrtiun:ieilement,  puisque  cVst  on 
impul  de  catiitation .  ei  l'on  (leut  dire  qu'il 
fièsera  plui»  lourdement  sur  les  classes  on- 
vrit'res  qu**  sur  le<«  cla»ses  rirhes. 

Je  croi'i  qa*\  il.ins  cov.e  .^rave  question,  il 
ii*e»l  perronne.AU  f»cin  de  cette  Assemblée,  qui 
\un- irait  que  cet  impôt  prit  un  caractère  s«*m- 
blable.  1.  v  a.  uietsieors.  des  documents  à  vous 
apporter,  'it  laul  le  temps  de  les  rechercher. 
Cest  |Hiurqdoi  je  voua  demande  d'accorder  aux 
membres  qui  ont  l'intention  de  parier  sur  ce 
projet  tl«*  loi  U  possibilité  de  produire  lifs  preu- 
ves néo'Srairr*  à  lappui  de  leurs  observations. 

M.  Wolowskl.  mpporUur.  Messieurs,  la 
.]uesttim  à  trancher  d'abord  est  celle  de  l'un 
ffence  pour  n  avoir  qu'une  reule  dêli Itéra imn. 
Quant  à  la  disciis^ion  même  «lu  projet,  nous 
tommes  l^^s  premiers  à  demander  quelle  soit 
sérieuse  et  a,  profondie. 

On  »e  haM*.  {»our  repousser  l'ur^iMice.  »urce 
que  le  rd^i^fori  a  êti*  di^trl.>Ul*  >eulem*'nt  hier. 
Nous  per4l^lonn  à  demander  l'oricence  d«ns 
l'intênH  du  Trésor,  et  »i  l'urgence  p«i  pronon* 
eée.  vu  Ttienre  avancée,  nous  demanderons  que 
U  disro«ston  soit  remis**  à  demain,  alin  qu'elle 
puisse  étn' compU'ne  et  {»arfa; terne i.t  éclairée 
par  les  dtjcumtnt»  qu'on  aura  ri..iuis.   (rrès- 


bîen  I   tréarbien*  —    Aux   voix'  l'urgence!) 
M.  le  présidoat.  Je  dois  d'à  boni  consulter 

l'Assemblée  sur  l'urgence.  (AMM*ntiinent.) 
(L'urgence  eai  mise  aux  voix  et  déclarée.) 
M.  le  président.  On  a  proposi*  de  renvoyer 

la  discu-Mon  à   fii*main?...   (Oui!  oui?) 
U  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
1^  (nt»cnssion  du  projet  de  loi  est  renvoyée 

d  demain. 

J'indii|ue  l'ordre  du  jour. 

Demain,  à  deux  hi'ttri*s,  »éance  publique  . 

DiscuMÏon  du  projet  de  ioi  portant  étabIis^e- 
ment  d'une  nurtaxe  bur  ralcool  et  l'absinihe  à 
l'octroi  de  Guiclan  (Finisièn*}  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  |»ortant  établisse 
ment  d'une  surtaxe  hur  1  ilcool  et  l'absinthe  à 
i'ociroi  d'Ouedsant  (Finistère)  ; 

Discussion  du  jjrujol  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  biena-ujimeubles,  situés  à  I^a  lio* 
dielle  <Chaicnte-lnfêr.eure;,  entre  l'Ltat  et 
M.  Monnet; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatit  au  mono* 
pôle  des  alinmetii*»  chimiques  ; 

2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  la  commibsion  de  i'a»Bi>tance  publiiiuo 
dans  les  campagnes  et  sur  le»  propositions  : 
fdeM.  Talion. '>  do  MM.  Uous»eI  et  Mor- 
van,  relatives  au  même  objet; 

Suite  de  U  "i*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  poudre  dynamite  ; 

1'«  délibération  sar  Te  projet  de  lui  ponant 
approliation  du  traité  d'exirad  tion  conclu  le 
lu  août  1874  entre  la  France  et  la  lielgique. 

M.  le  comte  de  Melmi.  Je  demande  la 
parole  sur  l'ordre  du  jour  de  demain. 

K.  le  président.  Vousavex  li  parole. 

M.  le  comte  de  Melan.  J'ai  I  honneur  di* 
faire  observer  à  l'Assemblée  que  la  proposition 
de  loi  sur  l'assistance  médicale,  qui  figure  à 
l'ordre  du  jour,  engageant  les  liuancea  del'Liat. 
a  été  renvoyée  à  la  comnii«»ioii  du  budget  puur 
que  cette  commission  pût  «ioiiner  son  avis.  Or 
cet  avis  ne  nous  ost  pas  encore  parvenu. 

J  ajouterai  que  M.  le  uimiflri^  de  l'intérieur 
nous  a  lait  savoir  qu'il  .ivait  quelques  objec- 
tions à  présenter  contre  la  proposition,  et  il  a 
fan  distribuer  à  la  coniinirsiou  des  documents 
qu'il  croit  de  nature  à  modifier  son  opinion. 
Les  documents  sont  dépos«'*»  dans  un  voluun) 
distribué  seuleuieat  hier  et  dont  par  consé- 
quent la  commission  n'a  pas  encore  pris  con- 
naissance. 

Je  demande  à  l'Assemblée,  pour  toutes  ces 
raisons,  de  vouloir  bien  décider  i^o  la  loi  sera 
retirée  provisoirement  de  l'ordre  du  jour.  (Oui  ! 
oui!  --  Très -bien  1  très-bien! 

M.  le  présideat.  11  n'y  a  pas  ù'opi»oiition  ? 
(Non  I  non  :  ; 

La  *2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les 
propositions  concernant  l'assistance  publique 
dans  les  campagnes  stra  retirée  provisoire- 
ment de  l'ordre  du  jour. 

Y  a-t-  il  encore  dea  observations  sur  le»  au- 
tres parties  de  1  ordre  du  jour  que  j'ai  indi- 
quées?... (Non!  noa  ') 

L'onlre  du  jour  reste  ainfi  fixé. 

iIa  «séance  esc  levée  a  cinq  Ih  un*s.i 

U  directeur  du  service  sUno^aphit^Uê 
de  VAiiembU-e  nalionaU, 

CtLBsiTIN  LaGacHi. 
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Sur  te  pre^tt  de  loi  tmdtmt  à  oworir  au  minûlre 
il  i'agneuUun  et  du  eommereâ,  nr  le  budget 
de  l'exercice  ia7S,  un  crédit  extraordinaire  de 
450,000  francs  pour  let  d^enset  de  texposition 
de  Vienne,  et  à  annuler  pareille  somme  au 
budget  de  l'exercice  1374  (chapitre  45.  —  Èxpo- 
sitiun  de  Vienne.) 

Nombre  des  vot&nt* 569 

Uajorité  absolue. 285 

Pour  l'adoption M9 

Contre 0 

L'Auemblëe  nationiie  a  adopté. 


MU.  Abbalucci.  Aclocque.  AdrieD  Léos. 
Aiele  (le  comie  de  1'}.  Alexandre  [Charles}. 
Airemand,  AUenou.  Amat.  Amy.  Ancelon. 
Ândrë  (Charente).  André  (Seine).  Aniseon- 
Duperon.  Arsgo  (Bmmaauel).  Arbel.  Arréuil- 
lôres.  Arnaud  (de  l'Ariéga).  ArrauL  Aubry. 
Auditfrel-Pasauier  (duc  d  ).  Auxais  {d'J.  Aymé 
do  la.  Cbevreliere. 

Babin-Chcvaye.  Bagnoux  (comte  de).  Balsao. 
Bamberger.  Barsgnon.  Barante  [le  baron  ilei. 
Bardoiix.  Barni.  Barodet.  Bartiie  (Harceli 
Barthi^lemy  Sam^UiIaira.  Baitid  (Raj-mond]. 
Baibie.  Baucame-tteroui,  Baze.  Beau.  Beaus- 
sire.  Bcauvillé  (de).  BenoiBt  du  Buis.  Benoit 
(Ucuw).  Béreneer.  Berlet.  Bermond  (de). 
.  Bomard  (CharlesJ  {Ain}.  Bernard  (Uarlin)(Seiiiej. 
Berntrd-Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besuara. 
beaaon  (Paul].  Bethmont.  Bélbnnc  (1p  r.nmin 
de).    BourMs  (In  comte  de).    Bienvenue. 

...(,..„.     j      j,.||y     Blanc  (Louis.       _._ 

Bourdon  (vicomte).  Bâcher. 
iwiiuiii.  DuiLiuion.  Bompard.  Bondy  (le  comte 
de).  Bonne  1(L^od).  Bonnet.  Barean.l^jBnadie. 
Bottard.  Bottieau.  Boucbut  (Boucbas-du- 
RhâDe).  Souilla  (comte  do).  Bouisaon,  Boul- 
lier  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois. 
BoysseL  Brabant.  HrBmc(Jules].  BretonfPaul). 
Brettes-Tfaurin  (le  comte  de).  Brice  (tll»«t 
Vilaine).  Brice  (Heurlbe.et-UoseIle).  Broét. 
Bruoet.    Buée,    fi  usson-Ou viviers. 

Caduc,  Caillaui.  Calemord  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmoo.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbon- 
nii!rdeMariftc(deJ.  Carion.  Camol(pére).  Carnot 
^adl).  Cttrquet.  Carrâ-K6r!soui:i.  Ca mon  (Emile). 
Casse  (Germain).  Caienovo  de  Pradino  (de). 
Castelnuu.  Gazot,  Céianne.  Cbabaud  La  Tour 
[ArUiur  do).  Chabaud  La  Tour  (le  général  ba- 
ron de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de). 
Challemel-L^icour.    Chamailiard  (de).    (Jbambriin 

Se  comlB  (la).  Champagny  (vicomte  Henri  de], 
liampvallier  (de).  Chaagarrtier  (génôralj,  Cha- 
pcr.  Chardon.  Charelon  (le  générai).  Charrey- 
ron.  Charton.  Châtelain.  Chaurand  (baron), 
Chavassieu.  CheKiiillaume.  Chcsnelong.  Che- 
vandier.  Chiria.  Choi5»ul  (Horace  de),  Chris- 
topble  (Albert).  Cintriï  (comte  de).  CiBsey  (g4- 
Deral  del.  Clapier.  Claude  (Ueurth&«t  Moselle), 
Claude(VosgesJ,  Clémcat(lAin).  Clerc  Clercu 
(de).  Cochery,  Colomhet  (de).  Combarieu  (du). 
Contant.  Cor  bon.  Cordier.  Corne.  Cornulier- 
Luciniôre  (comte  de).  CoKta  de  Beaui-egard 
(manguls  de).  Celte.  Coorbel-Poulard.  tXur- 
ceilo.  Ciëmieui.  Cn-spin.  Crussol  d'Uzès  (duc 
do),    Cumont  (le  vicomlo  Arthur  de).    CuniL 

Daguenet.  Dainpierre  (marquis  de).  Danelle- 
Bernardin.  Laiu (oomto).  Daumas.  Dauiihinou 
'Duusael.  Di'.iazes  (baron).  Decazes  (le  duc) 
[k)lacroix.  Ihltvau.  Delilla,  Daliasi'  Kngian.l. 
Delpit.  De  1^1.  Deaormaodie.  Dépasse.  Dea- 
bons.  Descat.  Descbange.  Deseillisnv.  Des- 
jsrdins.     Destrams.    Deianneau.     Diesbtch  (la 


comte  de),    Dietz-Monnin. . 

K amiral  de).  Douay.  Doubet  (le  a 
réo,  Drouin.  On  Bodaa.  DuboU. 
Fresnay  (le  général).  Du  Breuil  de  SUBt-tMi^ 
main.  Ducarre.  Du  ChalTaut  (le  conta),  n^ 
chàtal  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Dnlky.  Da- 
four,     Onraarnay.    Duparc,    Dapin^éUx).    On- 

Smt    (Alfied).      Dupouy  (Gironde),     p^ ----- 
tirfoTt  de  Civrac  (comte  de).     Dorlea. 
Emoul.     Uschasaariauz    (baroa).      "" 
Eymard-Duvernuy. 


Farcy.    Favre  (Jules).     Faye.    FéligoadK  (dttX 
'    -    -.       Ferry  (Jules).      Plaghac  (baron   dM. 
i  (de).     Plotard.     Follîet.    Fontaine  (dm. 


Femier. 
Fieuriot  (     , 

Forsani    (vicomte  de).      Foubert.       ., , 

Fouricbon  (amiral).     Pournier  (Ueari).    Fo^^oa 

ide).  Iraissinet.  Francli eu  (marquis  de>  Â^ 
lault  (général).     Fresneau. 

Uailiy.  Oallichar.  Galloni  dTatria.  Gimbetta. 
GanaulL  Uaeloode.  Gassetin  de  FraeiMy,  Oa- 
tion-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  é»  HuaillT. 
Gaulthier  de  Vauceuay.  Gavardie  (de).  OcTim. 
GayoL  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  G«r> 
main.  Germonièro  [de  la).  Gévelot^  Uillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Formon  (le  comte).  Girwid 
{Allred}.  Girerd  (Cyprien).  Girot-Ptnizol.  Glu. 
Gobi  et.  Godet  de  La  Biboullerie.  Oedia.  G<^ 
diisart.  Gonin.  Gouvello  (de).  Graildniarra, 
Greppo.  Grèvy  (Albert).  Gréyy  «niai),  Ori- 
vart.  Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Gnictaôrd. 
GuinoL 

HaenHena.  Hamlile  (Victor).  Eareonit  Qs 
comte  a').  Harcourt  (le  duc  a').  HauBSomilIa 
[le  vicomte  d').  Bespel  (le  comte  d').  Hènv, 
Honssard.    Humbert.    Huon  de  Penansler. 

Jacques.  JaSrâ  (l'abbé).  Jamme.  JanaA  (bàr- 
ron  de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monroricr. 
John&ton.  Joigneaux.  Jordan.  JouberL  Joar- 
dau.      Jouvcnel   [baron  de).     Juigné  (comte  del 

Kuller.  Kerganou  (comte  de).  Kéridec(d^. 
Kermenguy  (vicomte  de).  Koib  Bernard.  Ktants, 

LaBassettère  (de).  Labitte.  La  Borderîe(de); 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave-LMlagoB 
La  Caxe.  Lacombe  (de).  LaQlze.  Lawa  dm 
FoogauSer.  LageL  Lagrange  (barOD  A.  ds). 
LaUiéL  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Baiat»- 
Croix.  LamberterLe  (dt;).  LaneL  Lanfrèy, 
Langlois.  La  Porvan chère  (de).  Larcy  (le 
baron  de).  Ut  Roche-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Bochalbucauld  (duc  de  BLsaccia).    ■-  " — *■- 


(Julej  dn).  Latrade.  Laurent.Picliàt.  Leblond. 
Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebrelon.  LecamuB. 
L:-  Chalui^iin.  Lafébure.  L«fâvre  (Henri).  Ia- 
rèvri;  Ponlalia  (Eure-el-Loir).  Lerèvre-Pontalii 
(Setne-et-Ois<'].  LelVanc  (Pierre).  Le  Gai  Lk 
Balle.  Legrand.  Lo  Lasseux.  Lepèm.  LepetlL 
Le      Provost  de  Launay.     Leroux  (AiméJ.      Lea- 

Eittlon.     Leipioasse.      I«etapia  (de).     LenreiU. 
avert.      Ltieiminier.      LiAairao  (ie)   (Tam-el 
(L "■ 

talot.    '  Louvet.     LuceL 
[marquis  de). 

Magne.  Hagniex.   Kami 
(camtade).    Ml  .  _         __. 

levergne.  Mangini.  Mar«-DnrniBse.  Marcire 
(de).    Maroband.       Marcou.    Margaina.    Martel 

S'as-de-Calais).     Hariell  fCbarenle).  >  ManeDoL 
arlm  (Charles).    Martin  (Benri).    Mtflin  d'Au- 
ray,j     Martin  des  Pallléres  (général).  \  Mathieu 

gaOneei-Loirc).        Mathicn - Bodel   (QfiareDtc). 
athreu  dn  la  Rpdorte  (comte).    Mannûsv   Max- 
Hichar.t.     Maienu.     Uaierat.    Hazure  (ffe^ér■l}, 


(  (te^ 


e  de). 


Monjarut  de  Kerjâgu,  M  onne  ravi- (comte  delà). 
Huunet.  Monnul-  Arbilleur.  Montaignac  («a- 
mirai  de).  Moncgolfler  (de).  Hontlaur  (mâniffil 
de).    Montrieux.     Moreau  (CM»-d'Or}.    HemXi 
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(F«nliiiâiidV  Morin.  Mornav  Oe  mâr<(ui9  do). 
Marvtn.  Ifouchy  (due  de),  tfunit  (comu*  Jot- 
chtm)     M urat  Siiinèroi. 

K««|tiet.  Nation.  Nioche.  NoéUFarAilt 
NotMtIUQ  (corota  d«l 

Ordinaire  (llttX    Oiinioy. 

I^èvDuporL  F^ot  Pareot  Parigot.  Pa- 
nu  (Pa»-d«^- Calais).  Farty.  Parti  (marquifi  de). 
Paacal  DupraL  PMaj^.  Patianier.  Peltissier 
fg^nAraJ)  PelU^reau  \  ill«*ni»u¥e.  P^nn.  Perno- 
Ct  Penvt.  Penier.  PoUu.  Peulvé.  Philip- 
pouaux.  Picard  (Ërne^iC).  IHcart  (Alphoote). 
Fiofer  (de).  Pioo.  Plœuo  (le  marquis  de). 
Poai|>ery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (te  marquia 
dejL    Pradié     Puiberueau  (de). 

Chttoet  (K«lfarl    Quinnoons  (inaniula  de). 

IlainDf'TtilM  (de).  Rambures  (de).  Rampon 
(comteX  Rmnpoot.  Rathi*«r.  Rarioel  (de). 
Hémusat  (CharUm  d«)-  R«^muftal  (Paul  do). 
Rooaud  (Wlix).  Reoaud  (HaMea-PyrénAf^). 
Roymood  (Luire)  Riant  Ricard.  Ricoi. 
Hioodol.  ftivaille.  Rivh  (Fraoci^iue).  Robert 
(I>oq).  Robert  de  Maftvv.  Rodex-BénaT<*iit  (vi- 
comte de).  Roi^er  du  Nord  (comte).  Roffor- 
Manraifio.  Rollaa<l  ((Uiarlon)  (Saône -ei- Loire). 
Roquomaurel  de  SainUIeroin  (le  colonel  de). 
Rotoum  Mea)  Roudier.  Rouher.  Rouas<»au. 
RouMel  (ThAo|ibile .  Rouvour««.  Rouvier.  Roux 
(Honoré).     Roy  do  Loulay.    Rova  (marquia  des). 

8acaAo.  Samt«*nAc  (vicomte  n**).  Saint-lfalo 
Ido).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Maarlie).  SaiaaeL 
fvtei^amiral).  Salneuve.  Salvan<ly(de).  Sansaa. 
8aut4ier  (ffAoéml).  Sàvary.  Savoye.  8ay  (L^n). 
9cheurerR«Hitoer.  Scb(ûlcber.  Hébert  SAgur 
(oumto  do).  Seifn^oboa.  B««nt.  Serpb  (Gua- 
man).  Sers  (maniuu  de).  Silva  (Qémf  ni).  8i- 
miot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Sou- 
b«yran  (baron  de).  Sou r>'-lyi vergue.  Soyo. 
blatilando  (de)     Sugny  (de)  '  Swiney. 

Tai>*rlor  Tailband.  Taillefert  Talhoutlt 
fniart|ui<4  do)  Talion  Tamisier.  Tardieu. 
Tarteron  (de)  Tassin.  Temple  (du).  Teatalin. 
Tbéry.    Thomas  (docteur).     Thurel.    T[l^court 

ide).    Tolain.     Toupot   des  Viffoes     Tréveneuc 
comte  do).    TrAville   (comt#«   de).      Tnbert 

Vaifons  (mart|uia  deX  Valon  (île).  Vandier. 
Varniy  Vast-Vimeux  (barou).  Vaulcbier  (de). 
Vauirain.  VonUvon  (de).  Vente.  Véiillart. 
Vidal  (Saturnin).  Viennet,  Vilfeu  Villain. 
VimaU[)*»ssaignes  Vinay.  Vinguin.  Vitalts. 
Voisin 

Waildington.  Wamier  (AlgerV.  Wamier 
(Mani**).  Wartelle  d«  Retx.  WiiacML  Witt 
(Comôlu  de).    Wolowaki. 

m'o.mt  fkê  pais  raaT  au  totb  : 
im  Abbadie  de  Barras  (l«  oomta  dy      Abo- 


trille  (vicomte  d*).  Adam  (Pa»-de<klaia).  Adam 
(Bdmond).  Adnot  Ancel.  Andelarre  (le  mar- 
quis d*).  Audreo  de  Kerdrel.  Aurello  de  Pa- 
ladines  (le  général  dy  Barascud  Bastani  (le 
comte  O.  de).  B^dcastel  (de).  BenoiHt  d  Ary  (le 
oomte).  Utdard.  Boisbotiael{lecomtede).  Boisse. 
Bonald  (le  vicomte  île).  fk>ucaa.  Dourgoing  (lo 
baron  deV  Boyer.  Boxt^rian.  Brrlav.  Brifli<T. 
Brisson  (lit*nrt).  Broglie  ;<iuc  do).  Brun  (Char- 
les). Brun  (Lucien).  Bryas  [comte  de).  BufTot 
Buisson  (Seino-Inférieuro).  (^mirPori<*r.  Cas- 
tellane  (marquis  de).  Chadois  (colonel  de).  Cher- 
pin.  Combler.  Cottin  (Paulj.  Daiaiilhon-lA«- 
aelve.  Daron.  Delacour.  Delord.  Delomio. 
Denfort  (le  colonel).  Depoyre.  Deregnaucourt. 
Deabassayna  de  Richemont  (le  comto)  Duclerc. 
Ducuing.  Dufaure  (Jules),  bufournol.  liumun. 
Dupanloup  (Mgr).  Oussaussoy.  Duvergior  de 
liauranne.  B'ScargueL  Feray.  Ferrouillat 
Fourcand.  Gagneur.  Ganivot.  (touvion 
8amt-Cyr  (le  marquis  de).  Grammunt  (le  mar- 
quis do).  Grange.  Gra5s«*t  (d^).  («uich«*  (le 
marquia  de  la).  Guillemaut  (io  i^énôral).  Gui- 
nard.  Guiter.  Guyot.  tlûrisaon.  Ilulin. 
JoiDville  (le  prince  de).  Jouin.  Joumault.  Jo- 
Eon.  Juigué  (le  marquis  de).  Jullien.  Korgor» 
lay  (le  comte  de).  Laort^UHIe  (H.  de).  I^ifavoite 
(O.  de).  Lamy.  Largentuyo  (do).  [^  Rochejfi- 
quelein  (le  marquis  de),  l^  S4*rvo.  Laurier. 
Laverime  (L.  dv).  Lefranc  (Victor).  Legico  ;le 
comte  do).  Lenodl (Emile).  Lépouié.  Letioyer. 
Lestourgie.  Levèque.  Lim|>orani.  Lovsol  (le 
général).  Ifadier  de  Montiau.  Maillé.  Male- 
ville  (le  marquis  de).  Malevillo  (L<^on  de). 
Marck.  Mayaud.  Méline  Melun  (lo  comte  de). 
Mestreau.  Monteil.  Mortemart  (le  duc  de). 
Pâlotte.  Pelletan.  Peyramoot  (de).  Peyrat 
Pin.  Plicbon.  Pothiuu  (1  amiral).  Prax- Paris. 
Presaensé  (de).  Prétavoine.  PniiceU^au.  Ra- 
meau. Raoul  DavaL  Rnudot  Ressé^ier  (le 
comte  de).  Reymond  (laèrol.  Robert  (lo  gt^iiô- 
rai).  Saincthorent  (do).  boint-Gormain  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  (de). 
Saisy  (Hervé  de).  Salvy.  Sarretto.  Schorer. 
Sénard.  Target  Toissetvnc  de  Bort  Thiers. 
Tiersot  Tirard.  Toc<|uevillo  (lo  comto  de). 
Turigny.  Turquet.  Vachorot.  Vulady  (de). 
Valaié  (lo  général).  Vogué  (le  marquis  de). 
Wallon. 

▲BiBlCTS  PAR  CONOft  : 

Aumale  0^  <^uc  d*l  Buisson  (Jules).  Chan^ 
(ffénérai).  Ghaudordy  (comte  do).  Corcelle  (de). 
Dahirel.  Doré-Qraahn.  Gontaut-Biron  (vicomte 
del  La  Ronciére  Le  Noury  (vice-amiral  baron 
de).  Le  Flo  (géoéralX  Maare.  Pouyer-Quer- 
tier.    Vinols  (Saroa  de). 
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S4>l|lf  AIHK  —  Proeèf-verbal  :  MM.  Maurice  Roaviar,  le  présideot  =:  Vota  du  prctiet  de  loi  portant 
ét«bli%»(*mcmi  d'une  ;»urtax4*  sur  l'alcool  et  l'ahsintlM  à  l'ociroi  de  la  oomuiuuo  de  GuioUn  (Fiou»- 
t^r«*).  =-  Vot**  du  projet  de  loi  portant  établlttement  d'une  Mirtâie  sur  Taloool  et  l'absinthe  à  Toctroi 
de  la  commune  d'OuesMnt  (Finiftère),  ^  Vote  du  projet  de  loi  avmnt  pour  objet  de  unciionner 
un  ^hangtf  de  biens  immeubles  situés  à  la  Rochelle  (Charenle-Innirienre),  intorvonu  entre  l*BUt 
et  M.  Monnet  ^  D^pôt,  par  M.  Léon  8ay,  au  nom  de  la  commission  du  budg«»t,  de  rapports  sur 
trois  projets  de  lois  :  le  t**,  portant  réglementation  des  crédits  supplémentaires  ouverts  par  des 
d**oret»  pendant  la  prorogation  de  TAssemblée  nationale,  et  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cic«*  clos  et  périmés;  le  V,  relatif  aux  entrepôu  à  Paris;  le  S*,  relatif  atix  criklits  et  escomptes  en 
matière  do  contributions  indirectes.  =r  IV|>ût,  par  M.  le  baron  de  Havinel,  au  nom  de  la  commis* 
siiio  du  bud^'et  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  snr  les  nanqusnts  ohex  les 
marchands  en  gros,  bouilleurs  et  distillateurs.  =  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  monopole 
des  allumettes  chimiques  :  MM.  Oodin,  Wolowskl,  rapporteur.  Tolain«  le  ministre  des  Ûnsnces,  de 
Tillsncourt,  Henri  Villain  lA)n  8ay.  =  Article  1".  »  Amendement  de  M.  Godin  :  M.  Oodin. 
Renvoi  \  la  commission.  —  Discussion  immédiate  de  l'amendement  :  MM.  le  rapporteur,  ToUiin. 
Rejet.  —  Adoption  de  l'article  f**.  =  Article  t  :  MM.  Tirard,  le  rapporteur,  LeureiU^  Testelint  le 
ministr**  d**»  finances,  Léon  8sy.  —  Amendement  de  M.  Leorent  Prise  en  considérauon  et  renvoi 
à  la  commission.  =  Incident  :  M.  le  marquis  do  Dampierro.  =  Puation  do  l'ordre  du  Jour  : 
M.  de  YenUvon. 


ragaiDiHCB  vm  u.  norrtr 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
liemu*. 

*2 .  Félix  Volnla.  «un  du  iecréU-ru,  donne 
lecture  dM  procàs*vorbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
snr  le  procès- verbal? 

M.  Manrie»  Rovrlar.  Je  demande  la  pa* 
fo!e. 

y.  I«  prénideat.  La  parafe  est  à  M.  Ron- 
vier  sur  le  procès- verbal. 

M.    Mnorlea  Ronvler.  Messieurs,   hier, 

fendant  la  dtscnssion  à  laaaelle  a  donné  lien 
taterpelUtion  relative  à  la  dissolution  dn 
conseil  municipal  de  Marseille,  M.  le  mnrqnis 
de  iMmpierre  m'a  interrompu  par  ces  mots  : 
c  Cest  une  impertinence  !  • 

fus  VOIX  à  4ririii.  Il  n'est  pas  là! 
M.  Ksimrico  RouTler.  On  me  dit  aue  M.  le 
marquis  de  Uamuierrif  n'est  pas  là.  Je  le  re- 
grette, mais  ce  n  est  pas  à  mot  qo*on  peut  a'en 
prendre  si  je  rédame  la  parole  en  ce  moment, 
c'est  au  rêi:!<«ment  ()ni  veut  que  mon  observa- 
tion se  proiiuis*^  auMitôt  apr^  la  lecture  du 
Îrocès-verltol.  et  i'aime  à  croire  que  lorsque 
1.  le  marquis  de  Dnmpierre  sera  présent, 
M.  le  président  voudra  bien  lui  donner  la  pa* 
rôle  pour  rénondre. 
Je  reprends. 

Hier  M  le  marqnia  de  Dampierre,  m'inter- 
rompent, a  dit  :  •  Ceet  une  impertineocet  • 
et  por  ma  réclamatioo  il  a  ajooté  :  c  Je  de- 

4SSAt.a«.  —  T.  KXXVt. 


mande  à  donner  une  explication.  M.  le  prési- 
dent m'autorise-t-il  à  clonner  cette  explica- 
tion? • 

L'autorisation  a  été  donnée,  et  voici  les  pa- 
roles'par  lesquelles  M.  le  marquis  de  Dampierre 
explique  et  atténue  un  mot  que  je  considère 
comme  injurieux  et  au'il  m'a  d'abord" adressé  : 

•  M.  tê  mmrauts  Q€  Dampterre,  Vous  avez 
dit  que  la  population  de  Marseille  n'avait  q[ue 
faire  des  appréciations  de  M.  le  sons-secrétaire 
d'Ktat,  et  moi  j'ai  dit  que  ce  ianf^sge  n*étatt 
pas  digne  de  la  trihnne...  (Interruptions  àgan* 
che.  —  Voos  n'avex  pas  dit  cela  *>,  mais  imper* 
tinent.  (Bmit.)  • 

Kh  bien.  moi.  je  déclare  que  je  n'ai  paa  en- 
tendu ce  dernier  mot. 

A  gauche,  Nooik  non  pins  I 

M.  Ifsisrloe  Rowter.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
ail  été  prononcé  ;  s'il  l'avait-  été.  assurément 
M.  le  président  n'aurait  pas  laissé  passer  cette 
expression,  parce  que,  loin  de  constituer  une 
atténnatibn  de  l'injure  primitive  c'est  une non- 
velle  injure  aggrmvée.  (Oui  I  oui  !  —  Très-bien  ! 
à  gauche.) 

!•  prénideat.  Je  n*ai  pas  entAiu.  en 


eflet,  les  derniers  mots  ;  j'ai  entendu  TexpUca- 
tion  qne  M«  le  marquis  de  Dampterre  a  dcm- 
née,  mais  qoant  anx  derniers  mots  qni  sont 
an  JmÊrmtd  ofjleiei,  ils  ne  sont  paa,  partemis 
josqn'à  moi. 

M.  lfsi«rlee  RmitIot.  An  surphis  e'eel  à 
M.  le  marqnis  de  Dampierre  à  e'expUqeer  cor 
ce  point... 


t 
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M.  le  président.  Pardon,  il  no  a'asit  pns 
en  ce  moment  d'explications...  (Interruptions 
à  gauche.) 

Un  mairie  à  gtuche.  Il  s'aRit  i'va  .mot  qui 
reste  compie  une  injure  adresste  «M.KoQTier. 

M.  le  président.  Permettez!  Il  ne  s'agit 
en  <x  moment  que  d'une  rectilicatiim  au  pro- 
cès-verbal. C'est  sur  ce  point  que  j'ai  donné  la 
parole  à  M.  Rouvierj  il  a  déclaré  ne  pas  avoir 
entendu  les  derniers  mots  prononcés  par  M.  de 
Dampierre  et  que  relate  le  Journal  o/fieiel.  J'ai 
déclaré  moi-même  que  ces  mots  n'éiaient  pas 
parvenus  jusqu'à  moi.  l'ar  conséquent,  d'après 
tme  règle  quejecrotsirès-tage  et  que  i'at  poste 
&  une  séance  précédente,  ils  ne  devaient  pas 
appartenir  au  compte  rendu  de  la  séance. 
(mterniptions  diverse^;  à  gauche.} 

Je  maintiens  qu'un  échange  d'explications 
personnelles  i^ur  un  incident  apparternint  k  la 
séance  précédente  ne  peut  pas  se  produire  à  la 
tribune  sans  les  pins  graves  inconvénients. 

Il  ne  s'agit  que  d'une  chose,  c'est  de  savoir 
si  )e  procès-Terbal  est  exact,  s'il  a  bien  relaté 
ou  non  ce  qni  s'est  passé. 

J'ai  dit  l'autre  jour  que  le  procès-verbal  ne 
devait  contenir  que  les  paroles  prononcées  as- 
sez haut  et  asseï  distinctement  pour  être  en- 
tendues par  l'Assemblée  et  par  le  président 
qni  a  la  police  de  la  délibération.  Or,  les  der- 
niérea  paroles  que  vient  d'indiquer  M.  Rou- 
Tier,  qui  sont  en  eOet  au  compte  rendu  in 
extenso,  et  que  M.  Rouvier  déclare  n'avoir  pas 
entendues,  n'ont  pas  été  entendues  non  plus 
parle  président  et  elles  ne  devaient  pas  figu- 
rer à  Ptn  eKtmto.  (Bruit  à  gauche  et  munve- 


cès-verbalT.! 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'oïdre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(Il  e>t  procédé,  daua  les  formes  réglemen- 
taires, an  vote  successif  de  ces  projets  de  loiî, 
as  DOisbre  do  trois.) 

En  voici  le  texte  ; 

\B  PBOIBT 
(H.  Pâtissier,  rapporteur.] 

■  Artiele  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1879  inclusive  m  ont,  ii  sera  [«rçn  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Guician,  département  du 
Finistère,  une  surtixc  de  6  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  aaux-Je-vie  et 
esprits,  liqueur  it  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absintUe. 

I  Gatie  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  francs  par  hectolitre  établi  en  tue  prin- 
cipale. > 

3<  PBOJBT 
(M.  Warnier  (Marne),  rapporteur.) 

■  ÀrUeU  iMigite.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre ÏHl'i  inctusivemant,  il  sera  perçu  k 
l'octroi  d'Uuessant  (Finistère)  une  surtaxe  de 
IS  francs  par  hectolitre  d'akool  pur  contenu 
■ilaiu  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et 
traiu  à  reaa-4e-vie,  et  par  taectolitre  d'ab- 
Hinthe. 


•  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
G  francs  par  hectolitre  établi  en  principal.  ■ 

(&f.  'Vi4al,  rappootacr.)  . 

«  Art.  I".  —  Est  approuvé  le  contrat  paaife, 
le  20  avril  1874,  entre  le  préfet  do  la  Charente- 
Inférieure  et  M.  Monnet,  portant  cession  à 
l'Etat,  par  M.  Monnet,  d'un  hàtel  situé  i  la 
Rochelle,  ruo  de  la  Porte -Danphi ne,  n<>  28.  en 
écbanfie  des  liAtîments  de  lancien  hôtel  De- 
pont-dês-firanges,  qui  servent  actuellement  à 
l'habitation  de  l'évàque,  i  H  charge  par  l'Etat, 
envers  M.  Monnet,  d'une  soulte  de  20,600  fr. 

■  Art.  2.  —  La  soulte  et  les  intérêts  mis  à 
la  charge  de  l'Etat  par  l'articlo  ci-dessus  se- 
ront payés  sur  les  ressources  ordinaires  dn 
budget  de  1875.  » 

M.  Xiéon  807.  O'ai  l'honnenr  de  déposer 
sur  le  bureau  do  l'Assemblée,  an  nom  de  la 
commission  du  budget,  des  rapports  sur  trois 

projets  de  lois  .■ 

Le  premier,  portant  régie men taUon' ^f*  «re- 
dits supplémentaires  ouverts  par  des  d6crets 
pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  ouvenuri!  do  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  ?t  périmés  ; 

Le  second,  relatif  aux  entrepôts  à  Paris  ; 

Le  troisième,  concernant  les  crédits  et  es- 
comptes en  matière  de  contributions  indirectes. 

H.  le  baron  de  Ravlael.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  rAssemblée,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  un  rapport  sa^  le 
projet  de  loi  relatif  anx  droits  sur  les  man- 
quants chez  les  marchands  ta  gros,  boailleurs 
et  distillateurs. 

H.  le  prAeldent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jourappelle  la  discussiofi  iu  pro- 
jet de  toi  relatif  au  monopole  des  allumetlee 
chimiques,  dont  l'nrgence  a  été  déctvée. 

M.  Godin  a  la  parole. 

H.  Godla.  Messieurs,  il  me  seiqble  m'en 
entrant  dans  le  débat  qui  s'ouvre  dOTtnt 
l'Assemblée,  il  serait  nécessaire  de  j^réeUer 
dans  quelles  limites  les  orateurs  auront  vérHa- 
blement  la  possibilité  de  se  mouvoir. 

Il  parait,  en  rtfet,  y  avoir,  tant  dans  le  r&p- 

Sirt  de  la  commission  que  dans  le  projet  n 
ouvernement,  une  préoccupation  qui  ptmr- 
rait,  h  un  certain  moment,  être  un  grava  em- 
barras pour  la.discusslon  de  la  loi. 

Le  rapport  de  l'honorable  H.  Wolowski  dit. 
au  chapitre  1"  :  •  ai  aucune  plainte  ne  MQ- 
rait  se  produire  d'une  manière  légitime,  s'il 
n'existe  pour  les  tiers  aucune  possibilité  de 
préjudice  réel,  l'Eiat  est  libre  de  ne  connilier 
qnc  l'intérêt  du  Trésor.  • 

Je  fUis  complètement  d'accord  tiec  U.  la 
rapporteur  sur  ce  point,  mais  il  me  semble, 
mesïieurs.  qu'il  y  u  dans  le  projet  du  Gouver- 
nemont  une  note  qui  peut  donner  lieu  à  une 
interprétation  toute  particulière  de  ce  pasn^ 
du  rapport. 

En  "fTet,  en  tète  du  projet  du  Gouvameœnt 
il  y  a  cette  note  :  . 

•  Les  articles  soumis  à  1»  ntUficaUoo  de 
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I*A»*<«mbItV  nationale  sont  iudtiiu6s  |*ar  an 
AAU'ri«-jU(*.  • 

II  .-l'iuttliTat  psulior  lio  ceiu*  noU>  que  la 
cuiiviMti.iiii  iiUi  ^uUH  Mi  hoMxuw  ne  (1>-Yr.iii 
»^iri'  i!.-':ul-'-  'iii«*  «Ufi*  Iri  an !••*••■'  <|a*il  l'on- 
virn  Iri  l  A  I  (:o.%i*rn«*m<'n*.  «!•*  livrer  k  la  dis- 
c.i^ji  oîï.  *'.«jiï'!i  *ant.  je  voj?  !«•  <lenMinl«».  me*- 
»:  ur*>  •;U!ntl  !•'  tîuuT'-rni'iiieiil  4*41  vi*nu  ap« 
puri«'r  il-  »  iij<i,iiric«ii.un.<i  iirufuiutiM  on  ce  «|ui 
i.uik«:''ri>jil  !t*iioltl:^At.oijsiIt*  t^  ci*iii(i.if;nio.:i'i*9l- 
il  i»aj(  ra.sonnaMe  il*ailiiii'Urfi(ue  lacon\t*:ition 
ilo.l  Hre  d  sculî^»-  i!«»  i.ia;i:('n'  à  asftunT,  à  li- 
tre lie  com{iensaii>»M.  Ich  claui^OA  n^irr^sain*:*  à 
rauvi>;.tr  «Vf  li's  iniôn^i»  de:*  coninliuithle»  ? 

Oui.  mufe-ieurii.  s*il  nViait  {lan  {lOMilile 
dVianiiner  loué  Icn  arlicies  de  'a  cunveni.on. 
Cifiumen^  |KMirriiit*<in  ju»tilier  quo  M.  In  tnU 
iiuin»  .lur.iitdû.  hur  un  contrai  d(*finitiret  nur 
df*  oon-îilion*  ; a.fai'.i'iuent  ^'labîir*  avec  une 
cum^Oifnie  udju  iic<iuire,  ap^ioritr  .'ta^  clauses 
i>nî^r«*u»e»  .i  O'IU*  coini#af;nie  des  mo<Ul\cuiiont 
(jui  aaraiiMit  i-uur  consiMiuenca  de  la  PuuAraire 
aux  o!i?i*:at:u:iA  quVl'tf  avait  contractée*  Tiiià- 
vu  du  Tri\4or  ? 

Je  rrui.i  donr.  m^^sieiir*,  qu'il  e*l  nAce»- 
»ain*.  «M  !eji  eTaininani  liéneutfemont.  de  ho 
!ii  .1  ji'ii'-irir  du  ?  en  liment  qui  a  pr^^idi'*  au 
viiti*  i1«*<t  luis  qui  oiit   prtVù I A  la  convention 

qui  ViiU^  l'-t  HMUinif^r*. 

Ci'i  !(»:>  >oi.i  au  nombre  de  «luatre. 

I*ar  la  jreni  An*,  en  date  du  1  iepteml»re 
\}<'\,  vuuA  a\i-z  \utt*  un  impùt  de  3  cent.mes 
«tu  U*s  allumettes  chimique». 

iVu  ilf*  t'*:nii.<«  apriM,  A  la  dati*  «lu  Zl  jitnvier 
X^^tl,  rAit*>i-iiil'li«  naiiontle  a  |Miiti'>  cet  im(iAt 
de  J  c»*ntimi'j(  à  4  cent'mf*!  le  cent.  CV»t  en 
r»''aLu''  r.'îie  loi  jui,  juiqu*&  ce  jour,  &  «^è^lA 
l*imp«*t  i>ur  ti'fi  aUum<'  tes  cliimique*,  cVrt  elle 
qui  a  /•(•'  appliqi !•''•'  pour  h  porrepiion  Si*  l'ûn- 
pôt,  et  c  e.»t  t'n  \erl  i  de  se.-*  d.:«po>itionii  que  I.i 
coilvtMitum  qui  n^U'^  vA  «oamuo  actuellemen; 
a  Au*  raiitifV. 

NUt«  RI  l'im^'ût  de  4ii  t:i*ntim«-s  nar  mille 
d' i!!uiai*lleN  iftA  votA  par  la  loi  du  i'I  ianvier 
fsTJ.  il  iiVn  rat  paK  moini  intervenu,  .i  la  date 
ttu  ?  :iwUi  do  la  mAmi'  anntV,  un»*  autre  lui  qui. 
pan''iii'*'li(itT  en  quoi  qui*  (:<*  toil  le  ri'*jime  de 
i  .:;ipo  a  iiraniao^uti  don  ni*  à  cet  imp«M  une 
foîmi*  i«  ou  Vf!  11*. 

VoiJi  a\«'X.  en  elTel.  dAi:idA  uar  l'article  4  de 
ct  iî«»  il^'rr.'T'*  loi,  —  et  j'app^-ne  ratti'ntinn  lie 
l'A  Ml»'  lit'e  nur  te  jMiint.  —  que  «  le  prix  ■!«'* 
al'.umetteii  fabriqu'V»  que  la  rA^ie  de*  oontri- 
tutionii  iiidiri*cU*i(  vendra  aux  ron>ommateur>, 
uc  pou  ri  a  l'icêdiT  U  tixation  ci-apriV,  m  voir  : 
Allumette»  en  Itou,  par  Lilo/ramme»  2  fr.  ôO  . 
Dar  iioiti*  i!i*  l'iO.  lu  centime* .  par  hoîli-  de 
OH,  <»:,  cent.  • 

Ola  lu*  roiilre venait  en  aucune  rai;on  à  la 
loi  ,irAcAJente.  qui  avait  fixé  Timpôt  d«  :>  allu- 
iDei:<*>.  i*fMnn'.e  ]•*  vii>na  .le  le  Taire  remarquer, 
à  I  ct*ntim'-A  11  «  l<'(t  aKumetu*!»  par  boile  ou 
paaofll,  l'i.  |iar  (:unfi'*(2uent,  k  in  ceniimc*  !•' 
millt*. 

J'apiieltt*  votre  attention  fur  ce  point  :  c*e»t 
aoe.  alor^.  )  mipô:  »ur  le*  allu  i. et  test  étant  de 
|n  1-1*11  l!r.e-  !i*  mille,  lei*  allumi*iU'>  avaimltHA 
veridii«*f»  ju»qu«*  U  à  la  c»n<omniati<^n ,  en 
nioNi'ii:'!*'  !•»  Cfirime*.  (l'éMii  donc.  ,'Our  miMe 
al  .  'P*it«>  un  pr  \  il  ■  r)n(:entime>  >iUf*,  l'ini^'Ot 
com ^in>  i*t  !•  prix  ()••  f^brualion.  di'vai<*nL  pro 
du'.n*  m. Ile  ailumeitea. 


Pour  quelle  raiion  la  loi  du  ?  aoûl  1872 
a-t-elle  M  rendue  ?  Il  aemblertit  que  le 
Gouvernement  aVst  préo  vupA  de  ce  qu'imlé- 
pnndamm**nt  de  TimpAt  vnt«'*iiQr  li*i«  ailumeii«is, 
le  oomup'i'Ci*  l'tait  obl:;n'*  de  piyer  un  hupplA- 
ment  conHidi'*nibTe,  qui  >'vnn\.Ll.i'ii  &  un  nouvel 
im)KM.  et  liu'pu  tixant  à  -;  tranc«  50  le  kilo- 
gramme le  prix  iIm  allu:i;etieii.  Il  Atait.  par 
cons<^  {urnt,  cendé  arri^i^r  l'exploitation  qui 
pnuv'ii:  >o  fair>'  (H)nire  len  'onfiiinimatfani. 

Om  sur  ce  piei  qne  la  convention  a  ^lé 
arr^iAi*,  e%  ]*ai  à  voua  Caire  remari^uer  que  le 
prix  de  *1  fr.  50  corre«fK>ndait  (mrfaitemeni  au 

firix  de  vente  dca  allumettes  en  fi brique,  car 
e  kilogramme  d'allumetten  «^n  fahrique  alor* 
renfermait  &,IK)(J  allumettes,  et  les  S.oho  allu- 
meiten  pour  un  prix  de  1  fr.  SO  revenaient  donc 
à  5(1  centiineiï  le  l,tKM).  pnx  que  j«*  vook  ai  pré- 
cédemment établi,  comprenant  l'impôt  de  40  cea- 
time4  d'une  part  et  le  prix  de  f.i1iricatioii  de  lu  cen- 
time» de  Pautre.  Or,  que  devait-il  he  pm^uire 
en  Toriu  de  celte  lui?  CV«t  que  la  conventioni 
qui  e«t  intervenae  ensnit«î,  devait  naturelle- 
ment Comprendre  le  prix  de  'J  îr.  .'lO  pour 
oU*ir  àU  loi.  Mail*  comment  c«>ttii  loi  h-Uellê 
*^té  inter  prenne  ?  fV)mment  a-ti»lle  M^  appli- 
qua par  11*  monopolu?  VoiU  ce  qu*il  est  im- 
|.ortant  que  l'AbSemblée  sache,  lorsque  la 
concession  du  monopolr  a  eu  lieu  et  que 
rex])i(qiriation  dert  labriqu*^^  a  rté  accom- 
idii*,  la  compa^çiili*  a  été  iui!«e  en  pos^e.•>Aion  de 
la  \t>nte.  et,  |iar  conséqui*nt.  au  lieu  d'appll- 
nxtc:  le  prix  de  2  fr.  5o  le  \iHm  nue  je  vient 
Je  vou»  indiquer  et  qu\  corn\4pondaita  TiO  cen- 
time» 1*»  1,(N)ri.  la  com;»ai?nfe  a,  :)u  contraire, 
im:n*'*iiatement  au^ln•*n.l'•  le  prix.  1^  com- 
merce s>«t  trouvé  dann  a»tte  situation,  qu'en 
demandant  aux  anciens  fabricants  d*allumert4>a, 
ci*ux-ci  répoUi latent  :  ■  Nous  sommes  exuro- 
priés,  xoUH  ifevez  vous  adresser  maintenant, 
dan>  votre  dép.irtAtnent.  à  M.  un  tel,  qui  est 
r.iK*'ni  di*  la  com.>at;nie.  » 

Les  commerçariti»  s'adre«saient  iV  Tai^at  du 
monopole,  et  au  heu  de  5»  centimes  lo  t.tKM) 
qu'ils  avaient  pavé  jusque  là,  ils  les  payaient 
RO  centimes. 

Pi*u  de  temps  aptéji.  la  rompaqiue  portait 
ses  prix  à  70  et  75  et  même  8U  centimes. 

Qu'arri\a-t-ll,  messieurs,  et  que  r'-sulte-t-il 
d'un  parei!  état  de  choses?  C'est  ({u'au  delà  de 
ce  que  le  contribuable  eni  tenu  de  cayi.T  d*lm- 
|Hit  léglume...  (Hruit.; 

Un  membre.  Alterniez  le  silence. 

M.  CkMtla.  Je  disais  à  TAs^^mblée  que  la 
situation  que  je  viens  d'exposer  obIi(;e  le  cop- 
sommaieur,  et  par  conséquent  le  oontribuabfe» 
à  acquitter  non-seolemt!nt  les  40  cen limes  dus 
à  l'i'.tat,  mais  à  payer  à  la  c<>mpa;(nie  un  sur- 
croît d'imptit  qui  s  élévo  à  ?I»  centimes,  c'e^t- 
&-dire  à  i'>>i  p.  un)  du  cttilfri*  dû  pour  Timpdl. 

Or.  messieurs,  si  TimpOl  di*  40  centimes 
donne  à  TKui  une  recette  annui'lle  de  tC  mil- 
lions et  que  la  Compagnie  prélève  ?5  centimes 
en  »u^  tleN  40  c4*numes.  il  rn  nVulte  que  )a 
coin  jaunie  prélève  à  i»on  prolit  une  somme  de 
8  A  *J  millions.  C'est  là  un  abu^  qui  mérite  de 
Gxi*r  l'attention  de  TArsemblée.  Lorsque  vous 
avex  voté  la  loi.  qui  fixe  à  *2  fr.  jU  le  kllo- 
f;ramm«*  le  prix  qup  dnlt  pajrr  V  ronnom- 
m.it*'ur.  vous  n*avez  uai»  pri'*;endu  i]u(*  la  com- 
pa»{nie  pourrait  vesidre  («m  p.  Iih)  plus  cher 
les  allumeitep  qo*elle    liin   à  la  consomma- 
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tion.  Et  je  viens  de  vous  la  faire  remarquer, 
les  allumettes,  pour  être  vendues  2  francs  50 
le  kilogramme,  doivent  être  vendues  50  centi- 
mes le  mille,  et  la  compagnie  les  vend  couram- 
ment 75  centimes. 

.J'ai  fait  part  à  M.  le  ministre  des  finances 
de  cette  situation,  je  lui  ai  dit  que  les  abus  les 
plus  graves  avaient  lieu  dans  nos  départements» 
que  les  allumettes  étaient  vendues  plus  de 
50  p.  100  au-dessus  de  ce  que  la  loi  autorise. 
M.  le  ministre  m'a  répondu  que  cela  était  un 
abus,  que  cela  ne  devait  pas  être  et  que  la 
compagnie  devait  vendre  les  allumettes  le  prix 
fixé  "par  la  loi. 

Or,  messieurs,  je  comprends  qu'il  doive  en 
être  aiufli  ;  mais,  comment  donc  serait-il  pos- 
sible gae  le  consommateur  fût  soustrait  à  cette 
exploitation,  si  le  Gouvernement  lui-même 
n^ntervient  pas?  Or,  messieurs,  jusqu'à  ce 
jour,  rien  n  a  été  fait  pour  la  police  de  la 
vente;  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, qui  sembleraient  devoir  relever  ces  in- 
finctions  à  la  loi,  n'ont  rien  fait  de  semblable  ; 
aucun  agent  du  fisc,  aucun  commissaire  de 

Folice  ne  s'est  interposé  entre  le  vendeur  et 
acheteur.  Et  pourtint  n'est-il  pas  d'usage 
oue  la  vente  à  faux  poids  ou  que  la  marchan- 
aise  vendue  contrairement  à  la  loi  soient  l'ob- 
jet d'une  répression  venant  ou*  de  la  justice  ou 
des  autorités  constituées  pour  exercer  l'impôtf 
Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  y  a  dans  ce  fait 
quelque  chose  qui  devrait  vous  faire  prendre 
en  considération  les  observations  qui  sont  ap- 
portées à  cette  tribune  pour  critiquer  les  avan- 
tages nouveaux  que  l'on  constitue  au  profit  de 
la  compagnie. 

Et,  en  effet,  messieurs,  vous  avez  pu  re- 
marquer que  la  convention  adoptée  par  la  com- 
mission dans  le  rapport  de  M.  Wolowski  ad- 
met que  les  allumettes  seront  portées  au  prix 
de  2  francs  au  lieu  d'être  portées  au  prix  de 
2  fr.  50  le  kilogramme. 

Or,  messieurs,  à  première  vue,  il  semblerait 
que  l'on  aurait  créé  de  cette  façon  un  avantage 
au  profit  des  consommateurs.  Eh  bien,  il  n*en 
est  rien  ;  au  contraire,  si  Ton  examine  qu^au 
prix  de  2  fr.  50  la  fabrication  ancienne  com- 
porte 5,000  allumettes  par  kilogramme,  le  prix 
de  2  fr.  50  procurait  des  allumettes  à  50  cen- 
times le  mille,  tandis  que  le  prix  de  2  fr. 
actuel,  fixé  pour  3,500  allumettes,  élève  les 
allumettes  à  57  centimes  le  mille.  D'où  il 
résulte  une  augmention  pour  le  consomma- 
teur de  7  centimes  le  mille. 

Or,  messieurs,  7  centimes  représentent  le 
sixième  du  principal  de  l'impôt.  D'où  il  soit, 
que  ces  7  centimes  au  profit  de  la  compagnie, 
lui  donneront  un  bénéfice  de  2.30u,000  fr.  sur 
la  vente  générale  des  allumettes  au  minimum 
de  40  milliards. 

Or.  messieurs,  ce  chiffre  minimum  peut  être 
doublé;  il  est  admis  que  la  vente  s'élè- 
vera facilement  à  80  milliards.  Il  en  résulte 
donc  que  ce  chiffre  d(»  2  fr.  par  mille  donnera 
à  la  compagnie  un  bénéfice  'e  2  millions  au 
minimum  et  un  bénéfice  de  4  à  5  millions  au 
maximum  au  delà  de  ce  que  le  prix  de  2  fr.  50 
pour  5,000  allumettes  au  kilogramme  aurait 
produit  a  la  compagnie.  Voilà  les  résultats 
de  la  convention. 

Je  vous  ai  expliqué  comment  les  allumettes 
en  bois  au  phosphore  ordinaire,  qui  devraient 


être  vendues  50  centimes  le  mille,  sont  au- 
jourd'hui  vendues  75  centimes  par  les  agents 
de  la  compagnie.  Pourquoi  le  commerce  sobit- 
il  ces  conditions?  Parce  que  nous  som- 
mes placés  en  face  du  monopole.  J'ai  cra 
devoir  personnellement  me  préoccuper  de  la 
question  et  demander  aux  agents  du  mono- 
polo pour  quelles  raisons  if  en  était  ainsi 
et  pourquoi  la  loi  n'était  en  aucune  façon 
observée.  Je  dois  vous  faire  coimaitre  la  ré- 
ponse qui  m'a  éié  faite.  Un  agent  du.  mono- 
pole lui-même  vient  de  m'écrire  récemment  : 

t  Quelle  est  notre  situation  vis-à-vis  du  mo- 
nopole ? 

ff  Nous  sommes  sous-concessionnaires  d'un 
agent  du  monopole  ;  nous  avons  dû  lui  versor 
un  cautionnement  élevé,  et  ce  sans  aucune  ga- 
rantie de  sa  part,  ni  du  monopole. 

«  Chaque  département  a  un  système  qu'il  a 
plu  à  l'agent  de  lui  imposer,  et  comme  il  y 
avait  concurrence  entre  maisons  de  même  im- 
portance pour  obtenir  le  droit  de  débit,  l'af- 
faire, dût  elle  être  mauvaise,  a  été  acceptée  les 
yeux  fermés,  avec'  les  conditions  très-dures 
imposées  par  les  agents  du  monopole. 

«  L'observation  que  vous  nous  faites  concer- 
nant la  différence  dans  les  prix  fixés  par  l'Etat 
et  ceux  auxquels  on  vend  provient  de  ce  que 
le  monopole  lui-même  vend  à  des  prix  impra- 
ticables jpour  le  commerce. 

<  Déjà  nous  avons  fait  de  nombreuses  récla- 
mations, faisant  observer  que  la  vente  du  dé- 
taillant n'était  plus  possible,  qiie  le  commerce 
vendait  à  des  prix  qu'il  lui  était  difficile  de 
dépasser. 

<  Il  nous  a  été  répondu  que  nous  étions  sous 
le  régime  du  monopole,  qu*on  n'y  était  pas 
encore  habitué  et  qu  il  fallait  s*y  conformer.  • 

Un  membre.  Mais  c'est  contraire  à  la  loi  1 
M*  Godin.  Voilà  ce  que  les  agents  du  mo- 


remarquer,  les  aiiumeites  bU  p. 
100  plus  cher  que  la  loi  n'autorise  à  le  faire, 
et,  par  conséquent,  en  prélevant  annuellement 
sur  le  consommateur  un  chiffre  de  9  mil- 
lions au-dessus  des  16  millions  que  doitjdon* 
ner  l'impôt. 

Ce  sont  là  des  faits  d'une  gravité  qui  nie 
parait  devoir  attirer  l'attention  de  l'A^ssem- 
blée  ;  il  me  semble  qu'ils  devraient  de  même 
attirer  celle  du  Gouvernement,  et  qu'on  de* 
vrait  le  plus  tôt  possible  porter  remède  à  une 
pareille  situation.  Gomment  cela  aara*t-il 
lieu,  messieurs,  si  vous  autorisez  la  conven- 
tion ?  La  convention,  au  contraire,  semble  être 
une  autorisation  nouvelle  pour  la  compsgnie 
d'en  agir  ainsi.  La  loi  se  trouvera,  en  vertu  de 
la  convention  elle-même,  mise  de  côté  jus- 
qu'au mois  de  juillet  prochain,  et,  par  consé- 
([uent,  la  compagnie,  qui  exerce  depuis  déjà 
six  ou  huit  mois,  se  trouvera  dans  la  possibilité 
de  réaliser  pondant  une  année  entière  lei  bé- 
néfices de  8  à  9  millions  que  je  viens  de  vous 
signaler. 

Est-ce  véritablement  le  moment,  en  présence 
d'une  pareille  situation ,  de  demander  des 
avantages  nouveaux  au  profit  de  la  compa- 
gnie? 

Quels  sont  les  motifs?  bont-ils  fondés  en 
quoi  que  ce  soit  ? 

Si  j  examine  les  choses  à  un  point  de  vue 
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«liftrfnt.  je  voit  rncoro  qne  la  ompaiçnie  est 
d«ni>  nne  vituiiion  des  plos  pro«(»^n*À  fans 
avoir  fait,  m  pour  TEtat  ni  pour  le  public,  rien 
qui  jutiifie  vAr.uMement  cette  pro#p^riié. 

En  effet,  »i  voui  c<»n«utiex  comment  le  capi- 
tal lies  aciii»U4  lie  la  compagnie  »*ciitcon<itiiu6, 
»i  vous  cun^uliex  ce  que  val<«iit  ces  ac lions  à 
la  Ik>urte.  vous  voyes  ce  ré«nlut  :  la  com- 
patfuio  a  éiiii4  pour  40  million  a  d'actions  à 
MK)  fr.  II  n  a  •■i/*  ver>A  que  ioH  fr.  par  jcliuiii^, 
c'eft-à*Jiri*  \i  milUuiut  i>ur  le  capiul.  l^esac- 
twna  se  vendent  aujour-riiui  à  la  lk>''.r«e  ^87  fr. 
C'esl  donc  »ur  ces  IM)  fr.  d^îiourtês  uii  béuè- 
Ace  de  87  fr.  Li  cumpaj;nie  a  réalisé  ainsi 
7  millions  avant  d*avoir  n^ndu  aucun  service  à 
TËtat.  'Trè«-l>ien  ?  sur  ptusieurK  baiicr.) 

VueU  motifs  légitimes  peuvent  donc  faire 
ijue»dansdes  ctrcon»tanceft  tcnililablus.on  croie 
devoir  ongiî^er  l'Ktat  à  fain*  de  nouveaux  sa- 
crifices pour  la  C'jmpaifri:e? 

t>o  ht  dans  le  rapport  ilêposi^  par  Thonorable 
M.  Léon  Say  1  l\  date  du  II  janvier  4873»  ce 
;4U!«ge: 

«  Ij&  cahier  dos  charges  qui  a  été  dressé 
pour  servir  deba.<<e  è l'administration  n'impise 
aucune  charge,  même  éventuelle,  à  TEtat.  i/ar- 
ttdo  5  de  la  loi  du  *i  août  dernier  .aux  termes  du- 
ijuol  les  stipulations  financières  mil  pourraient 
«atrrvenir  dans  le  ou  de  mise  en  terme  de  rim« 
pti!  sur  les  allumeites  chimiques. devaient  éire 
soumises  à  votre  approbation,  demt-ure  duuc 
sans  applicatii»!!.  Toutefois  il  itt  néceAsairo 
que  nous  vnuft  ileniandiuns  de  vouloir  bien 
approuver  certaines  «lis positions  que  nous  | 
n'avons  pu  insérer  dans  le  caliier  des  charges 
que  sous  la  n^i^er^**  de  votre  sanction.  Tel  est 
1o  tifojct  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter.  • 

Ainsi,  alors,  il  a  été  reconnu  qu'aucune 
charge  ne  devait  «''tre  impo^ée  à  TEtat.  qu'il 
D'y  avait  i»as  lieu  en  conséquence  de  sou- 
mettre méii.i*  A  rA8itcmbli*e  le  cahier  df*s 
chances. 

Aujouni'liui.  messieurs,  on  vous  apporte  une 
convention  i.ouvelle.  et  cette  convention  con* 
tient  non-sruleuH-nt  une  mojificaiion  à  la 
convention  premii-re  faite  avec  la  compagnie, 
mais  elle  demande,  en  outre,  une  subvention 
de  TOO.iNK)  fr.  afin  «relever  pour  cette  compa- 
gnie des  fabrique;!  d'allumettes. 

L*Etat  a  eipropné  toutes  les  fabriques,  et 
aujourd'hui   il  se  trouve  dans  ht  nécessité, 

2uand  le  matériel  de  ces  anciennes  fabriques 
uit  largement  suffisant  pour  subvenir  aux 
besoins  d<«  la  France,  d'élever  des  fabriques 
nouvelles  au  profit  de  la  compagnie. 

C'est  moins  cette  question  pourtant  que 
ie  voudrais  «vaminer  devant  vous  que  d'appe- 
ler votre  attention  sur  les  charges  nouvelles 
que  l'appbcation  de  l'un  put  doit  faire  peser  sur 
las  cUsses  UUirieuses,  sur  les  classes  ouvriè- 
res. Il  ne  s«»rait  pas  juste  qu'après  avoir  créé 
nn  monopole,  vous  ne  prissiex  pas  les  mei^uret 
n  testai re*  f*our  en  empêcher  les  abus. 

Je  n'entend-  en  au:unc  favon  que  l'Assem- 
blée doive  revenir  aujourd'hui  sur  ce  qu'elle  a 
déadé.  ce  »era:t  une  tiche  trop  laborieuse; 
la  loi  est  \W*e.  Je  croîs  que  ce  que  nous  avons 
k  faire  aujourd'hui,  c'est  de  tAcher  qu'elle  soit 
interprétée  dans  le  wens  le  plus  large  et  le 
plus  irénérrtt sèment  possible  en  favinir  des 
cUuses  qui  doivent  supporter  l'impôt  Sous  | 


ce  rapport,  messieurs,  il  me  parait  indispen- 
sable de  Caire  entrer  dans  la  convention  un 
amendement.  Cest  à  ce  snjet  que  le  diuis,  en 
commençant  cette  discussion,  qu'il  me  parais- 
sait ni^cesMire  d'être  Lien  fixé  sur  les  inten- 
tions du  Gouvernement  lonMju'il  venait  dire  ii 
^A^semblée  qn'il  y  a\ait  des  parties  de  la  con 
vention  qui  n'étaient  pas  »uj(tirs  à  l'approlMi- 
tion,  ni  même  à  la  discussion  devant  TAb- 
fcmblée. 

J'ai  dit  «i  je  répète  que  dn  moment  où 
M.  le  ministn*  loi  même  a  cru  iiou\oir  propo- 
MT  tte  modifier  la  convention  Jans  le^  paities 
qui  sont  onéreuses  puur  la  compai;nu>.  on 
ne  pourrait  pas  comprendre  que  rAssemblét*. 
de  son  côté,  ne  fût  pas  fondée  a  examiner  cette 
convention  et  k  faire  que  la  loi  fût  d'une  facile 
application.  C'est  pourquoi  le  soumets  par 
avance  à  votre  attention  l'i  lée  de  ramendc 
ment  que  je  propose  f^ur  l'art  xlc  3,  et  qui  a 
|M)ur  but  uniquemen*.  de  faciliter  ('interpréta- 
tion «te  la  loi  et  d'éViter  nae  des  oliscu rites  ne 
fasuent  que  le  monopole  ne  l'interprète  en 
sa  faveur. 

Il  est  dit.  en  effet,  à  l'artiole  3  de  la  con- 
vention :  1  A  partir  du  !•'  janvier  t875.  la 
commission  ilevra  mettre  en  vente  les  allu- 
mettes aux  prix  fixés  et  conformément  aux 
types  s|>édfiés  par  le  csh:cr  den  cliarges  quant 
aux  types  réglementaires...  • 

C'e.st  k  propos  de  ce  pak<age  qu'il  me  parait 
indispensable  de  prendre  des  mesures  pour  que 
la  compagnie  ne  puisse  plus  à  l'avenir.  . 
(Druit  de  conversations.; 

Plusieurs  nunibres,  Attcnilet  le  silence  ! 

M.  Oodin.  Je  vous  demanderai,  messieurs, 
la  i^ermUsion  d'arn^ier  votre  attention  sur  U* 
paragraphe  que  je  viens  de  lire,  car  on  peut  lui 
donner  toutes  sortes  d*ioterpréut;ons.  et  le  mi» 
nopola  ne  manquera  ct'rtainemcnt  pas  de  le 
faire  de  la  fa^on  la  plus  favorable  à  ses  intérêts, 
(let  article  lui  permettrait  de  vendre  les  allu- 
mettes comme  on  l'a  fait  jusqu'i  pn'seni.  aux 
trix  les  plus  divers,  en  j>réievant  l'impôt  d'a- 
ord.  puis  un  bénéfice  incroyable  en  sus  au 
détriment  des  consommateurs. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  indispensable 
de  déterminer  quels  seront  les  types  que  la 
compagnie  devra  mettn*  en  vente;  c'est  dans 
ce  but  que  je  pro|>ose  d'ajouter  que  < ...  les  allu- 
mettes vendues  au  )H>id.s  fieront  )iar  paquets  de 
100  grammes,  de  2(N)  grammes,  de  500  gram- 
mes, et  de  \  kilogramme.  • 

Vous  savex.  messieurs,  que  la  loi  du  2  août 
1872  ayant  décidé  que  les  allumettes  devaient 
être  vendues  an  prix  de  2  fr.  le  kilogramme. 
ce  serait  autoriser  U  compagnie  à  vendre  les 
allumettes  au  kilogramme  s*  ulement.  Or,  quel 
est    le   consommateur    qui   achètera    1   kilo* 

framme  d'al:umeties  &  la  fois?  Il  n'y  en  a  pas. 
I  est  donc  inilisuensable  de  réclamer  les  types 
que  U  compagnie  doit  déposer.  (Bruit.) 

Ki  l'Atseuibiée  prêtait  plus  d'attention,  j'exa- 
minerais cette  convention  ilans  quelqqcs  uns 
de  ses  articks.  .Ma;«.  en  vérité,  la  lAche  est 
difficile  pour  quelqu'un  qui  n'a  |»a*«  l'habitude 
de  la  tribune,  surtout  quand  l'inattention  de 
l'Assemblée  robli^e  &  élever  ia  voix  au  delà  de 
ses  forces. 

Plusieurs  metnbres.  Attendes  le  silence  ! 

M.  !•  Rrénldml  J'invite  l'Assemblée  à 
éconter  l'orateur. 
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M.  Godin.  J'aurais  votihi  donner  à  l'As* 
semblée  quelques  explications  an  sujet  du  pré- 
judice que  le  commerce  doit  éprou'^eir  par  les 
mesures  que  Padministration  sera  6bli^  de 
prendre  prochainement  en  dépossédant  tous  les 
commerçants  du  droit  de  Tente.  Mais  je  crois, 
en  l'état  où  la  discussion  est  parvenue,  de- 
voir remettre  cela  à  l'examen  des  articles  de  la 
convention,  parce  qu'en  vérité  ie  ne  me  sens 

{)as  en  ce  moment  la  puissance  de  lutter  contre 
'inattention  de  l'Assemblée.  (Très-bien  !  très- 
bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  pturole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 
M.  Woiow8ki«  ràpporUfar,  La  réponse  que 

eii  à  ftiire  aux  observations  préspntées  par 
.  Qt)din  sera  très-brève. 

Le  point  de  départ  qu'il  a  adopté  pour  éta« 
blir  les  chiffres  qu'il  a  produits  devant  VAs^ 
semblée  n'est  pas  exact. 

L'honorable  préooinant  a  oublié  èe  &it  capi- 
tal :  que  le  monopole .  dont  il  a  décrit  les  effets; 
déplorables  et  les  bénéfices  monstrueux  n'est 
appliqué  que  depuis  le  l»'  janvier  de  cette  an- 
née, et  que  tous  les  faits  qu'il  a  signalés  s'ap- 
pliquent au  régime  de  *a  perception  du  droit 
par  le  TVésor  sur  la  vente  directe  qui  obéissait 
aux  loi^  de  U  concurrence.  Ce  n'est  qu'à  partir 
du  i"*  jauger  de  cette  année  que  la  compa-» 
gnie  en  faveur  de  laquelle  l'adjudication  avait 
été  tranchée  depuis  plu6  de  deux  ans  est  en- 
trée en  possession  du  monopole,  et  par  consé- 
quent doit  subir  toutes  les  conséquences  et 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  du  cahier 
des  charges. 

M.  Godin  a  dit  que  les  prix  auxquels  les 
allumettes  se  trouvaient  débitées  étaient  de 
beaucoup  supérieurs  au  prix  légal. 

Ici^  ie  viens  produire  devant  l'Assemblée 
une  pièce  qui  suffit  pour  décider  la  question. 
Cest  la  circulaire  adressée  par  la  compagnie, 
en  date  du  iî  janvier  1875,  à  tous  les  conces- 
sionnaires, à  tôt»  les  débitants  dans  les  dé- 
partements, pour  fixer  le  mode  tl'exécution  de 
la  loi  actuelle. 

Je  ne  lirai  pas  toute  cette  circulaire  ;  ce  se- 
rait trop  long,  il  suffira  d'en  citer  deux  lignés  : 

t  Le  débitant  ne  peut,  sous  peine  de  se  voir 
retirer  son  autorisation,  vendre  au-dessus  du 

Frix  fixé  par  les  tarifs   et  homologué   par 
Etat.  » 

Voilà  la  règle  qui  est  imposée  par  i&  com- 
pagnie :  si  le  débitant  vend  à  un  prix  supé- 
rieur aux  tarifs,  la  concession  lui  est  immédia- 
tement retirée,  t^r  conséquent,  la  compagnie 
n'entend  pas  vlBndre  à  d'autres  prix,  ni  sur- 
tout retirer  un  bénéfice  qui  serait  illégal  en 
présenèe  des  termes  du  contrat  auquel  elle  a 
souscrit. 
L'argumentation  de  M.  Godin  a  porté  sur  ce 

Ïioint.  11  a  cru  qu'avant  le   i«'  janvier  I'BTo 
'exécution  de  la  loi  que  vous  avez  votée  avait 
commencé.  Elle  n'avait  pas  commencé. 

Des  retards  beaucoup  trop  prolongés  ont 
empêché  jusqu'ici  la  perception  de  l'impôt  qui 
doit  servir  de  compensation  à  cette  dure  loi 
du  monopole  que  vous  avez  adoptée.  Cest  là  le 
but  de  la  loi  actuelle.  Il  ne  faut  pas  que  nous 
cumulions  l'inconvénient  du  monopole  avec 
l'inconvénient  de  ne  pas  voir  produire  pour  le 
Trésor  la  recette  sur  laquelle  le  Trésor  a  le 
droit  de  compter.  C'est  pour  assurer  la  per- 


ception intégrale  de  ce  que  la  compagnie  MSI 
verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  que  la  loi  ne* 
tuelle  est  présentée.  Il  y  avait  de  nombretttes 
difficultés  d'exécution  contre  lesquelles  lés 
efforts  des  ministres  qui  se  sont  suc<^dé  aux 
finances  avaient  échoué;  ces  difficultés,  tl 
fallait  les  vaincre;  elles  se  rencontreront  tav- 
iour:^  lorsqu'on  violera  les  grands  principes  éè 
la  liberté  de  Tindustrie.  Les  difficultés  dé 
rapplicailon  du  monopole  sont  la  peine  dft 
monopole.  (Très-bien  I)  Mais  ces  aifflcaltéè 
s'imposent  à  la  perception  des  droits,  et  H.  1b 
ministre  a  voulu  que  le  Trésor  reçût  enfin  lai 
sommes  sur  lesquelles  le  bud^t  devaft  cùmtipti 
et  qui  avaient  été  déjà  inscrites  d'avancé  &ià 
les  recettes  de  l'Etat. 

Qu'est-ce  qui  s'était  passé  dépuis  i'âppllea- 
tion  He  l'impôt  dans  la  mise  à  exécution  de  là 
loi  du  monopole,  celle  dont  il  s'aeit  de  hâté 

Sroduire  les  résultats  fiscaux  qirelle  deyAit 
onnertEn  1872,  vous  avez  touché  pour  les 
droits  de  l'impôt  sur  les  allumettes  1  peine 
5  millions;  en  1873,  8  millions;  en  1874,  en- 
viron 9  millions.  Or,  la  compagnie  doit  verser 
au  Trésor,  quelle  que  soit  la  quotité  de  Ut  veittte. 
le  minimum  annuel  de  16  millions  ;  tt  y  avait 
donc  eu  une  perte  considérable  pour  lea  reve- 
nus de  l'Etat. 

C'est  à  cette  perte  que  M.  le  ministre  i  vtmltt 
mettre  un  terme  en  passant  la  conventibii  ac- 
tuelle, qui  a  le  caractère  d'une  transaction  des- 
tinée à  assurer  pour  l'Etat  la  perception  dn 
droit. 

Si  d'autres  orateurs  viennent  tiontester  id 
le  printipe  de  la  convention  et  sèb  dispositions, 
.  l'Assemblée  me  permettra  de  leur  riptthdlte. 
En  Ce  moment,  yki  voulu  uniquement  répon- 
dre aux  arguments  chiffrés  de  M.  GodlH.  J*at 
dit  que  M.  Godin  avait  pris  un  point  de  dé- 
part qui  n'était  pas  dans  la  réalite  des  choses. 
L'application  du  monopole  vient  à  peine  dtt 
commencer.  Le  Gouvernement  veillera  d^nnll 
manière  rigoureuse  —  c'est  son  devoir  ^-  à  W 
qu'aucune  des  tK)nditions  du  tarif  né  soll  vio- 


lée dans  le  débit  des  allumettes  ;  mais  Jnsqa'i 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'appliquer. 


cependant  l'existence  d'un  stock  considérable 
entre  les  mains  du  commerce  créera  de  giandi 
embarras  ;  pour  en  sortir,  la  transaction  ac- 
tuelle a  été  conclue.  Le  résultat  d<»  cette  con- 
vention, c'est  que,  pendant  un  certain  teinps,  le 
commerce  est  autorisé  à  écouler  les  stocks  fa'il 
avait  conservés.  Par  conséquent,  il  les  écoule 
sous  les  conditions  anciennes.  11  n'est  {M.  Ittt; 
assujetti  aux  conditions  dû  monopole.  Ci  esL 
au  contraire,  la  compagnie  dd  monopole  qui 
autorise  la  vente  de  ces  stocks,  malgré  le  pri- 
vilège exclusif  dé  vente  qui  lui  à  été  coutentl. 

Lors  donc  que  vous  accuserez  la  compignid 
de  contraventions  commises  par  ses  agents  et 
ses  propres  débitants  sur  le  prix  des  àlltuïiet- 
tes  livrées  au  public,  vous  aurez  mille  foie 
raison,  et  le  Gouvernement  doit  tenir  sévère- 
ment la  main  à  ce  que  toutes  les  conditione 
du  contrat  soient  remplies  :  mais  quant  ànz 
contraventions  dont  a  j^lé  M.  Godin,  elles  ne 
pouvaient  pas  se  produire,  parce  que  le  mptao- 
poie  i^p  se  trouvait  pas  encore  appliqaè*^far- 
ques  d'approbation.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  tt.  Tolàin. 
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M.  ToUia.  I/honoraLle  M.  (lodm  vouit  a 
parlé  toDt  à  Thi^un*  (tos  nombit!ox  alms  qu*à 
ion  avii  devait  ••nsn'ndrer  l«  monopole. 

J#  voudraiN  nip  plaœr  var  an  antre  t<>rrain 
et  voua  montrer  qut*  la  a>nventînn  qui  vood 
e»t  propoi^iN*  p«t  une  muthii cation  du  cahier 
des  charge*  împoi^  à  la  compagnie  dea  allu- 
OB«*ttf*«  chiraii2u«*<,  raodlticttion  qui  a  le  carac- 
t^rl*  lo  {ilu*  grave,  et  Yoat  allex  en  comprrn- 
dre  Pimpi»rtance. 

\sA  concci>9it*n  du  monopole  de  la  fabricaùon 
et  de  la  vi>nte  de*  attumotieii  chimiqui'i  a  eu 
lies  )iar  voie  d'adjudication  publiaue.    et  le 

Sihier  de.4  Chartres  en  déterminait  les  condi- 
ORf  juaau'ai  cnilTre  do  40  milliards  d*alln- 
mettes,  f^  co:npa^nie  devait  fournir  uno  re- 
d«'\arict'  fixe,  et,  a^-i!(>^.•'UJ»  d<.!  \u  miuiarJtf 
d*allum4'ttp«|  une  redevance  proportionnelle 
Yi*nait  fc*«]'»uti»r  à  U  redevance  fixe.  Kt  afliO 
d*^tabiir  la  comparaî^un  entre  les  Houmission* 
nairee,  il  avait  M  dit  dan4  le  cahier  dee 
charges  qu*on  prendrait  pour  terme  do  oompa- 
rmiion  to  -hiflfre  do  r»  milliar  ):<.  (IVst,  en  elT<*t. 
snir  cecbiiTre  do  \U  milliards  que  ra4judication 
a  eu  li<*ii.  il  y  a  là  un  fait  auquel  je  vuos  prie 
de  (kiri*  attention  et  qui  si*  trouve  révé!^  par 
de»  cluiTreii  dans  le  rap|>ort  de  la  commission. 
Il  y  a.  i*n  effot,  dans  le  rapport  de  Thonoraide 
M.' Wolow»ki  un  p«*t:t  tableau  qui  est  aujour- 
d'hui au  Journai  nf/îcM  fi  qui  contient  les  pro- 
rilio  »^  de  la  con)(»aKnii'  adjudicataire,  oelli*» 
la  compagnie  qui  »Vit  trouva  Avincée  pirce 
qu'elle  a\4tt  fait  don  otTres  moindres,  et,  en 
iBémi*  ii.*mps.  dan»  la  troi>it^me  colonne,  les 
modification  II  qu'on  voui»  propose  do  faire  au 
cahi<*r  di*»  cliar|;e.<i.  Voua  pouvez  voir  les  résul- 
ta'.'* do  C'tto  comp.irai>ion.  Il  résulte  do  Tcxa- 
men  do  kp  tableau  ce  (ail  extraordinaire  que,  si 
la  ci>uiia^n.e,  qui  a  actuellement  le  monopole 
de  la  Ubncation  et  de  la  venu*  des  allumettes, 
est  en  posjM*ssion  do  ce  monopolo,  c'est  parce 
quVl!»*  .1  fait  do^  pro)»ositions  plus  élevées,  il 
eét  \r.ii.  quo  celle:!  de  m's  cuncurrents,  tnaia  ook 
con-hiion»  absolument  inexi^catables  et  qu'on 
\ous  pri>i««>»o  de  modifier  aojourd*huL 

t'iusi^un  tntmbns  à  gauche.  C'ej^to^la!  Trôs- 
bien  ! 

M.  Tolala.  Ainsi,  pour  unovonti>de40jiiil- 
lurd.t  •rallumeitirs,  la  c«impa^nio  nui  a  aujour- 
d'hui la  (iropnét«''  du  monopole  a  avait  offert 
qu'un*'  n-  1o\anco  titi*  do  \*\  O30.00<i  francs,  et 
la  coiiipak'iiio  qui  \enait  ensuiu\  en  UVle  do 
celle n  tju-  ont  i*iv  éviucéos,  uflUrai^  comme  re- 
devance U\e  Uî,(»rtt.O<)U  francs,  c'est-à-dire 
21.iiO<i  francs  do  plus. 

l*our  uno  vente  do  41  milliards  dalinmettoa, 
le  chiffre  do  U  compagnie  évincée  ^lait  encore 
anp<^ricur  i  i»arttr  de  4.  juaqu'à  4.^  milïiarda 
d'alIuM-oUf^s,  car  alt^rs  qui>  la  compagnie  pr»- 
pri^tairp  du  monopole  avait  i^outé  à  la  rede- 
vance tixi'  une  rede\ance  (tro^orlionui^ile  de 
50  p.  Itii^,  U  Lompagni**  ù\iucee  allait  jua- 
'u'a  oîTnr  une.ommo  de  lH,3iJ,lNiO,  près   de 

9    milIoiM.    In     difli^renci-    était   d'environ 
luo  i-ou  fr.  ^ 

Cfi  bien.  iiieii« leurs,  c'est  ffrlce  à  la  mi^^ra- 
tiun  de  U  rA.lp\ince;^pgrtionD«liodeAOp.  lOu 

ne  U  cum^a^ie  a  êlè  déclarée  en  posae«aiv>n 

n  inoiiopole. 
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Tour  V0U4  démontmr  jusqu'à  quoi  point  ces 

résultats  «ont  extraordinaires  je  ferai  remar-  1 

foerque  les  tableaux  foom^  par  rhonorabio  ] 


rapjtorti'ur  indiquent  ce  que  do^-ait  rapp4»rti*r 
Timpôt  jusqu'à  concurrence  tle  70  miiliard.*i 
d*allumntteii.  Pour  ce  chiffre  de  70  milliards 
d'allumettos ,  la  oompai^nie  évince  offrait 
fK.NOf,(iOO  fr.  La  com^ta^^io  aujourd'hui  en 
poaseasiun  du  monopole  a  offert  31  millions.  11 
est  évident  que  Tadjodication  a  été  faite  à  son 
profit. 

Sue  vouii  propQse-t-on  aujouri'hui? 
n  vou«<  pnt^Hist*  de  revenir  sur  cettt*  con- 
Tentioi),  et  alors,  d'apn!*!»  Ii*s  taMoaux  que  {c 
vitUR  lie  vou!i  indiquer,  on  reproduit,  en  sui- 
vant pas  à  |>aii,  milliant  par  milliard,  le  nombre 
àx^ê  aiiu mettes,  les  priipositions  qui  avaient  été 
faites  par  la  copapagnie  évinc^V. 

Li  convention  qu'on  vous  propose  tle  ratî- 
Oer  aujoorirhui  ne  demande  pour  la  comita^nio 
Kénérale  des  allumeiteti  qu*uoe  somme  de 
f9  millions,  soit  seulement  t  million  de  plus 

Ïue  le  chiffre  offert  par  la  compagnie  éviiicéo. 
\\\  bien,  je  dis  que  si  \uus  puuviex  ratifier 
une  conventii)D  qui  muditie  les  clauses  do  l'ad- 
judication publijue  dans  do  pareilles  condi- 
tions, il  n'y  a  plus  d'a<i^udication  pnblique  ;  je 
dis  qu'alors  l'ailjudication  publiquo  n'est  plus 
qu'un  mensonge...  cTrês-bion  !  très -bien  !  à 
gauche)  et  qu'elle  ne  présenterait  plus  de  ga- 
ranties, ni  pour  U»s  intérêts  du  Trésor,  ni  pour 
les  intéri}is  des  soumisr^ionnaires. 

Je  crois  iivoir  d*autant  plori  le  droit  de  faire 
cette  observation  que.  ainsi  que  vous  le  voyex. 
la  différence,  mi^me  eu  prenant  le  chiffre  de 
70  milhards  d'allumovies.  n'est  que  d'un  mil- 
lion, et  !a  convention  qu'un  vou»  propose  de 
ratifier  ne  concéJe  pas  m'uleiuont  à  la  compa- 
gnie U*a  avantages  oue  je  vouii  bi.tnale.  ello 
en  propose  enonre  d  autres  irôa-contiidérables. 
Sotts  prétexte  <ljs  fournir  à  la  compagnie  les 
moyeus  d'écouler  le  stock  d'allumeitoa  qui  se- 
rait entre  les  mains  des  débiunts,  on  vous 
propose  une  autre  modification  au  cahier  des 
changes. 

Hn  vertu  du  cahier  des  charges,  à  partir  du 
!•' janvier  1875,  la  compagnie  qui  a  aujour- 
d'hui le  mono(iole  devait  mettre  ou  vente  des 
boites  contenant  tr>0  allumi*tu>a  aux  prix  d>* 
10  centimes.  On  vous  demande  de  déroger  à 
cet  article  du  cahier  des  charges  et  de  per- 
mettre à  la  compagnie,  pendant  six  mois,  do 
supprimer  ce  type  réglementaire  d'apn's  le 
canier  des  chaf^^s.  et  de  lui  substituer  «les 
boires  d*allumettes  où  il  n'y  aurait  que  100  al- 
lumettes au  lieu  de  ir»o.  U  est  indiqué  dans  la 
convention  otie  la  compagnie  pourra  /'coûter 
ainsi  Ml  millions  de  boite:»  d'allumettes. 

Or,  messieurs,  j'ai  essayé  do  faire  un  calcul, 
non  pas  «n  calcul  hyputhAiique.  mais  d'après 
les  chiffn'S  fournis  par  les  do^quients  offi- 
cieU.  Il  en  résulte  ceci  :  quo  00  millions  de 
boites  d'allumettes  vendues  û  tO  centimer  re- 
présontent  6  millions;  quo  lo  prix  de  revîont 
est  '*o  l.tiNi.OOO  francs;  quo  l'impôt  représente 
Î.Ift-i.Ofi*)  francs;  que  îe  bénéfice  des  inter- 
méiiiaire-^  représente  'iOO.OOO  francs:  total. 
4,5u*i.ooO  Irancs. 

Or,  comme  la  Qomjpai;nie  retirera  C  millions 
de  la  vente  de  ces  fiO  millions  de  boites,  elle 
fera  de  ce  seul  bit  nn  b«^néGce  do  I  :»o0.000  fr. 

J'ajoute  qu'on  pnipOM*  encore  par  la  con- 
vention de  retarder  de  deux  moi»  li*  payement i 
des  termes  menaoels  de  l'impôt.  f«a  compa- 
guÎB,  ea  vertu  do  cahier  des  charges,  devait 
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commencer  à  verser  à  l'Etat,  à  partir  du 
!•'  mars,  le  douzième  de  l'impôt  qu'elle  s^est 
engagée  à  payer.  On  vous  propose  de  retarder 
ce  payement  jusqu'au  i^'  mai,  c'est-à-dire  de 
deux  mois;  à  raison  de  1,835,000  fr.  par 
mois,  cela  fait,  pour  deux  mois,  2,671,000  fr. 
Or,  les  intérêts  de  cette  somme,  dont  ce  retard 
de  deux  mois  va  faire  bénéficier  la  compagnie 
qui  a  obtenu  le  monopole  de  la  fabrication  et 
de  la  vente  des  allumettes  pour  vingt  ans,  les 
intérêts  de  celte  somme  représentent  plus  de 
135.000  fr.  par  an,  soit  2,700,000  fr.  pendant  la 
durée  de  Texercice  du  monopole. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  autre  concession 
vous  est  encore  demandée.  I^a^t^ompagnie  s'é- 
tait engagée  à  payer  comme  taxe  d'exporta- 
tion sur  les  allumettes  qu'elle  expédie  à  l'é- 
tranger un  droit  équivalent  à  0,016  millimes 
par  millier  d'allumettes  en  bois,  et  à  0,0^  cen- 
times par  millier  d'allumettes  en  cire.  Ce 
droit  à  l'exportation ,  dont  le  produit  se- 
rait entré  dans  les  caisses  du  Trésor,  on  vous 
propose  de  le  diminuer  de  50  p.  100  pour  les 
allumettes  en  bois,  et  de  55  p.  100  pour  les 
allumettes  en  cire. 

On  vous  demande,  en  outré,  messieurs, 
bien  que  la  compagnie  qui  jouit  du  monopole 
ait  eu  le  droit  de  désigner  les  usines  expro- 
priées qui  pouvaient  lui  être  utiles  et  de  s'en 
emparer,  on  vous  demande  encore  d'avancer 
à  cette  compap;nie,  pour  qu'elle  puisse  acqué- 
rir un  outillage  perfectionné,  une  somme  de 
700,000  fr. 

voilà  toutes  les  modifications  qu'on  veut 
apporter  au  contrat. 

Ëh  bien,  si  je  fais  l'addition  des  1,500,000  fr. 
do  bénéfice  sur  la  vente  des  boites  d'allumettes 
à  100  allumettes  au  lieu  de  150,  avec  les  béné- 
fices sur  l'intérêt,  sur  le  droit  d'exportation, 
i-ur  l'argent  avancé  pour  la  construction  des 
fabriques,  je  dis  que,  de  bonne  foi,  sincère- 
ment, si,  au  moment  de  l'adjudication,  les 
compagnies  qui  ont  été  évincées  par  suite  des 

Sro]X)sitioos  de  la  compagnie  qui  est  aujour- 
'hni  en  possession  du  monopole,  si  ces  com- 
pagnies évincées  avaient  connu  les  proposi- 
tions qui  sont  aujourd'hui  soumises  à  la  ratifi- 
cation de  l'Assemblée  ;  si  elles  avaient  su  que 
cette  redevance  proportionnelle  de  50  p.  100 
devait  un  jour  disparaître  par  suite  d'une 
proposition  émanant  du  Gouvernement  et 
ratifiée  par  vous;  si  elles  avaient  su  que 
toutes  les  modifications ,  les  concessions  et 
les  avantages  qu'on  vous  demande  vien- 
draient s'ajouter  à  cette  diminution  de  la 
redevance  proportionnelle,  elles  auraient  peut- 
être  fait  au  Irésor  des  offres  supérieures  à 
celles  que  lui  fait  aujourd'hui  la  compagnie  qui 
a  obtenu  le  monopole.  (Trés-b-enl  a  gauohe.) 

Ah!  je  sais  ce  qu'on  dira  :  on  dira  que,  tout 
en  faisant  disparaître  la  redevance  proportion- 
nelle sur  les  allumettes  ordinaires,  on  l'a  por- 
tée jn:'^IU'à  150  p.  100  sur  les  allumettes  de 
luxe,  sur  les  allumetres  en  cire. 

.  Mais,  messieurs,  en  présence  de  ces  faits 
que  je  vous  ai  signalés,  je  déclare  qu'il  n'y  a 
plus  rien  de  sérieux  dans  ce  grani  fait  d'une 
adjudication  publique,  si,  le  lendemain,  les  con  - 
ditioiis  ]>euveniêtre  changées,  alors  que  les 
adjudicataires  en  possession  du  monopolo  sont 
en  TOie  de  prospérité.  Car,  messieurs,  la  situa- 
lion  financière  de  la  compagnie  n'est  pas  com* 


promise,  et  M.  Godin  disait  tout  à  PhenreaTae 
neaucoup  de  vérité  que  les  actions  de  Ut  so- 
ciété émises  à  500  fr.,  sur  lesquels  il  y  a  150 
francs  de  versé,  font  80  francs  de  prime  i  la 
Bourse. 

La  situation  de  la  société  me  parait  donc 
heureuse,  par  conséquent,  si  l'ABBemblée  Te- 
nait à  ratifier  la  convention,  quels  que  soiflot 
les  motifs  qu'on   puisse  invoquer,  quels  que 
soient  les  inténHs  du  Trésor...  (Exdamatio ne 
sur  divers  bancs)...  et  la  situation  difficile  daiM 
laquelle  nous  sommes,  l'adjudication  publique^ 
je  le  répète,  à  partir  d'aujourd'hui  ne  pooffau 
plus  être  regardée  que  comme  un  meosonge 
qui  ne  paraît  offrir  de  garanties  à  aacane  Mtoi- 
tion.  Aucun  industriel,  aucun  commerçant  sé- 
rieux n'o^erait  plus  se  présenter  dans  nne  ad- 
judication publique  quand  il  saurait  que,  le  len- 
demain, et  en  vertu  d'une  convention  qui  tous 
serait  présentée  et  dont  les  clauses  pourraient 
échapper  à  votre  attention,  à  votre  viffilaaoe, 
on  pourriii;;  venir  transformer  complètement 
les  conditions  du  monopole.  (Très-bien!  bi^ 
diVers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  j'espère  que  vous  tiendrez eomp te 
des  considérations  que  j'ai  fait  valoir  devant 
vous,  et  que  vous  renverrez  le  projet  de  loi  i 
la  commission,  ou  que  vous  refuserez  de  ratifier 
la  convention.  (Vive  approbation  sur  plosienri 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteor.  Messieurs,  lorsque 
nous  discuterons  chacun  des  articles  de  la 
convention,  je  répondrai  aux  diverses  obser- 
vations qui  viennent  d'être  faites  par  l'ho- 
norable M.  Tolain.  Pour  le  moment,  vons  me 
permettrez  de  traiter  devant  vous  ane  ques- 
tion  qui  doit  vous  tenir  à  cœur  à  tous  et  qai, 
pour  moi,  m'a  gravement  préoccupé  dès  le 
début  de  l'examen  de  la  convention  soumise 
à  la  commission. 

'M.  Tolain  a  soutenu  avec  grande  raison  que 
c'est  une  chose  graive  qu'une  adjudication  qnî 
a  été  faite  à  certaines  couditions  déterminées. 
et  qu'on  ne  doit  procéder  à  la  révision  de  ees 
conditions  qu'avec  l'attention  la  plus  scrapn- 
leuse. 

C'est  ce  qu  a  fait  la  commission  du  budget» 
lorsqu'elle  a  examiné  les  conditions  nou- 
velles. 

J'ai  voulu,  en  rédigeant  le  tableau  sur  lequel 
l'honorable  M.  Tolain  a  appuyé  son  argumen- 
tation, montrer  que  les  conditions,  telles 
qu'elles  seront  exécutées  par  la  compa^ie  ad- 
judicataire, après  les  modifications  proposées 
par  la  convention  qui  vous  est  soumise,  se- 
ront dans  tous  les  cas  plus  favorables  pour 
l'Etat  que  les  conditions  qui  avaient  été  progo* 
sées  par  les  autres  soumissionnaires  qui  le 
sont  présentés  à  l'ailjudication.  Cest  une  ques- 
tion a<^  fait  de  ta  plus  haute  importance,  et  jp 
crois  h  réponse  de  nature  à  tranquilliser  comt 
plétement  vos  consciences 

Si.au  12  octobre  1872,  les  conditions  avalent  ■ 
été  formulées  dans  les  termes  oii  elles  le  sont  ^ 
aujourd'hui  par  la  convention  qui  vous  est  • 
soumise,  ce  serait  encore  la  compagnie  def  ^ 
allumettes  qui  aurait  été  déclarée  adjudicataire  ^ 
parce  que  le  résultat  était  le  plus  avantageux 
pour  le  Tréèur. 

Uhonoralile  M.  Tolain.  lorsqu'il  a  cité  les 
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chiffres,  âuimii  dû  faire  ramarquer  qoe  1«  Gon- 
veroemeni  ataii  ea  le  1010  d'appliquer  la  con- 
veotioa  dana  ioqU"  sa  rigueur  jusqu'au  duffre 
de  venie  dr  kt  milliards  d*allaiiieitee,  de  ma- 
nière que  la  redevance  payée  par  la  compagnie 
acUielie  demearAt  toujoum  aupérienrD  à  la  re- 
devance qui  aurait  été  acquiuee  par  les  autres 
compaKUies. 

Ainsi,  lo  prtncip4*  dr  Padju Jicaiion  que  Tho- 
norable  II.  Tolain  a  défendu,  je  le  détien.ls 
comme  lui  ;  le  principe  de  l'adjudication  veut 
que  If  s  conditions  Accomplies  par  Tadjudica- 
Kaire  soient  loujours  plus  avantÂceuses  pour  le 
Trésor  que  celles  qui  avaient  été  faites  par  ieii 
eompsKuies  concurrentes.  Or,  ici,  cette  con- 
dition, ;c  cro.s  Ta^oir  démontré  par  des  chif- 
fres irréfutables,  ce  trouve  complètement  rem- 
plie 

Dès  lurs,  que  rcste-t-il  de  Targumen talion 
de  M.  Tolain?  Les  auin*s  avantages  qui,  sui- 
vant lui,  venaient  s'ajouter  aux  bt*néfices  do  la 
compagnie,  r^sulten:  d*une  dimimition  du 
droit  pft>portionnel  à  payer  au  Trésor  au  delà 
dnchilTnr*  de  4*2  niillu'rds  d'allumettet  ven- 
dues. Mais  il  oublie  une  chos4*  essentielle, 
c>st  qu'il  s'sKit  ici  d'une  hyp«>thèsA  et  d*une 
simple  hypothèse  d*augmeiltation  rapide  de  la 
vente  des  allumettes;  or,  le  Gouvernement 
s'est  préoccupé  des  conditions  dans  lesquelles 
cette  augmenusion  de  la  vente  pourrait  se 
produire. 

Le  droit  acquis  par  le  Trésor  consiste  en 
deux  éléments  :  la  relevanoe  fixe  et  la  rqle- 
vance  proportionnelle  qui  »*accroU  avec  la 
quotité  de  la  vente.  11  a  été  reconnu  que  les 
conditions  primitivement  fixées  n'étaient  psa 
de  nature  à  encourager  la  compagnie  à  étendre 
la  vente  au-delà  des  40  premiers  milliards, 
psrce  que  dans  ces  conditions  la  compagnie  se 
irouvait  perdre  davantage  à  mesure  qu'elle 
débitait  plu.'. 

Un  chiffre  suffira  pour  vous  édifier  à  cet 
égard.  Au  delà  de  4U  milliards,  si  on  applique 
la  majoration  du  droit  de  50  centimes,  voici 
quel  sera  le  résultat  pour  la  vente  dei  allu* 
mettes  au  paquet  de  3.I»oO  : 

Le  paiiUfi  de  3,&0<)  allumettes  doit  être 
vendu  au  prix  de  2  fr.,  que  la  compagnie  n'a 
pas  le  droit  de  dépasser. 

Le  droit  ptyéauTh^or  sur  ce  paquet  vendu 
t  fr.  serait  de  2  fr.  10  au  delà  de  40  milliards. 
La  oompairnie  devrait  donc  réserver  10  oen- 
time«  par  paquet  au  Trésor  en  sus  du  prix 
qo  elle  recevrait,  et  livrer  gratuitement  les  al- 
lumettes fabriquées  en  payant  de  son  argent 
les  remises  des  intermédiaires. 

M.  Tlrard.  l/argument  n*est  pas  nouveau  ; 
il  a  été  produit  par  M.  liouvier  dans  la  dis- 
caision. 

M.  le  rapporUvr.  8i  Thonorable  M.  Ti- 
rard  veut  bien  se  reporter  à  un  passage  de 
flBon  rapport.  qu*il  n'a  pas  lu  sans  dout^*... 

M.  Tlrard.  Je  vous  demande  pardon,  je  Ta! 
parfaitement  lu. 

M.  le  nipportevr.  ...  il  verra  que  je  si- 
gnale Tob^ervation  très-jiute  qui  a  été  Ctite 
par  l'honorable  M.  Roovier.et  que  je  m'appuie 
sur  cette  observation  pour  expui|uer  les  moii- 
ftcaiiona  admises. 

WL  Tolaia.  C'est  une  cause  de  nullité-,  la 
compagne  le  savait  très-bien. 

M.  le  rapportemr.  Il  y  a  un  autro  point 
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essenUel  sur  lequel  je  dirai  deux  mou,  parce 
que  M.  Tolain  Ta  compU^tement  oublié, 
ÏM  convention  qui  vous  est  présenlée  est, 
uûs-je  tout  à  rheure ,  I.  résului  d*nne  tran- 


action  :  le  Gouvernement  n*a  pan  purement  et 
simplement  gratifié  la  inmipagnie  dis  mulifi- 
cauons  de  tarif  qui  vous  sunt  soumises  ;  la 
compagnie  a  contracté  en  échtnge  une  oMiica- 
tion  lourde  et  urofitaLle  à  l'Ëiat. 

Le  Trê»ur  se»t  trouvé  complètement  délivré 
d'une  apprében»ion  légitime,  uui  résultait  des 
termes  mêmes  du  traite  d'adjuiiication.  (lirutt.) 
Je  réclamerai .  me«»ieurs.  votre  attention 
pour  ce  que  le  vais  dire,  car  c'est  là  le  point 
capital  de  la  loi  actuelle.  (Parlex  !  parlez  !; 

Le  cahier  des  charge*  a  détermina  les  con- 
ditions de  la  reprise  du  ^tock  des  allumettes 
qui  se  trouvaient  dans  les  fabrii(ues  ;  il  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  la  re- 
prise du  stock  entre  les  uiaiiiA  des  commer- 
çants. 

Cette  question  ne  vient  pas  pour  la  première 
fois  devant  PAssemblée.  Au  mois  de  mars 
1873,  quand  vous  aves  adopii»  la  loi  qu'il  s'agit 
d*apf*liqoer  maintenant,  on  a  lait  remarquer 
qu'une  indemnité  était  duo  aux  commerçants 
qui  détenaient  un  stock  consiilt^rable  «ur  'le- 
quel ils  avaient  acquitté  des  droits  que  le 
'Trésor  avait  perçus.  1^  Trésor  avait  touché 
les  droits,  il  ne  pouvait  pas  s'opposer  à  la  mise 
en  ventd  des  produiu  qui  avaient  déjà  payé 
Timpot.  et  par  conséquent  il  devait  prendra 
des  mesures  pour  que  l'écoulement  de  ce  stock, 
qui  était  entre  les  mains  du  commerce,  fût 
rendu  possible  ;  autrement  cela  aurait  été  de 
la  conli «cation. 

Qu'est-ce  qui  résultait  de  cette  sitiution  des 
choses?  L'honorable  M.  Charreyron,  organe 
de  la  commission,  au  mois  de  mars  1873,  vous 
Ta  dît.  11  croyait,  «u  je  pen«>e  avec  lui  «  qu'il 
y  aurait  eu  de  graves  inconvénlenu  à  mettre 
sur  la  même  ligne  ce  qui  concerne  le  com- 
inerco  et  ce  qui  coaceme  l'expropriation  de  la 
fabnque.  •  Il  ajoutait:  •  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
mesura  législative,  il  s'agit  d'une  mesure  admi- 
nistrative qui  devra  poarvuir  à  la  difficulté.  • 
Cette  mesuré  administrative,  les  divers  minis- 
tres qui  sf  sont  succédé  aux  finances  ont  es- 
sayé de  la  mettre  en  application  :  l'honorable 
M.  I^éon  8ay,  l'honorable  M.  Ma^raC  et,  après 
eux,  l'honorable  M.  Mathieu- Bolet,  ont  tenu  à 
satisfaire  à  ce  que  commandait  l'équité  en 
amenant  le  placement  du  stock  commercial. 

Puisque,  le  monopole  de  la  vente  était  ac* 
auis  à  la  compagnie,  il  fallait  de  deux  choses 
I  nne  :  ou  acheter  ce  stock  au  compte  de  l'E- 
tat, lequel  aurait  eu  à  subir  une  perte  énorme 
qui  se  soldait  par  8  ou  10  millions  de  francs; 
ou  bien  charger  ht  compagnie  de  ce  fsrdeau 
que  notre  buJget  est  bien  aise  de  ne  pas  avoir 
à  supporter. 

*«a  compagnie,  bien  qu'elle  eût  le  droit  ex- 
clusif de  vente  à  partir  du  1*'  janvier  1875. 
s'e»t  engagée  à  ne  pas  entraver  le  placement 
du  stock  commercial. 

Quel  est  le  ri^sutut  do  cet  engagement?  II  est 
bien  simple.  La  quotité  de  la  vente  des  allu- 
mettes o  est  pas  indéfinie  ;  elle  est  beaucoup 
plus  limitée  qu'on  ne  l'imagine.  Nous  avons 
un  élément  qui  nous  indique  quel  a  été  le 
chiffre  de  la  vente  des  allumettes  en  1874  :  c'est 
le  uux  de  la  perception  de   TKut.   L'impôt 
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n'ayant  atteint  que  le  chiffre  de  9  millions,  ne 
répond  qu'à  un  chiffre  de  26  on  27  milliards 
d'allumettes.  La  compagnie  s'est  engagée  à 
payer  intégralement  16  millions,  quelle  que  soit 
ta  vente  à  laquelle  donne  lieu  le  marche... 

Un  membre  à  droite.  Elle  y  est  obligée  t 

M.  le  rapporteur.  Elle  ne  refuse  pas  de  te- 
nir ses  obli^'ations;  elle  continue  à  les  remplir, 
bien  que  chaque  boîte  d'allumettes  qui  se 
trouve  placée  sur  le  stock  commercial  diminue 
d'autant  sa  vente  à  elle.  La  compagnie  vendra 
nécessairement  une  quotité  d'allumettes  moin- 
dre suivant  la  proportion  du  placement  du 
stock  commercial.  Par  conséquent,  celui-ci 
viendra  réduire  la  recette  do  la  compagnie 
sans  qu'il  y  ait  aucune  réduction  sur  rimpôt 
qu'elle  doit  payer  au  Trésor.  Quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  vente,  elle  paye  toujours  ses 
16  millions.  81  nous  prenons  le  chiffre  auguel 
un  s'est  arrêté  dans  l'examen  approfondi  de 
cette  question,  nous  voyons  que  c  est  un  stock 
qui  équivaut  à  environ  quatre  mois  d'approvi- 
sionnement. 

Le  stock  étant  de  quatre  mois  d'approvision- 
nement, relativement  au  chiffre  total  de  la 
\ente  d'allumettes  présumée,  c'est  le  tiers  en- 
viron, c'est-à-dire  un  total  de  plus  de  là  mil- 
liards d'allumettes.  Ce  stock  diminue  dans  la 
môme  proportion  du  tiers  la  recette  de  la  com- 
pagnie. Et,  cependant,  la  compagnie  ne  dimi- 
nue pas  ses  payements  dus  à  l'Etat;  elle  ne 
paye  pas  11  millions  au  lieu  de  16,  elle  continue 
à  payer  intégralement  l'impôt  qu'elle  s'est  en- 
gagéie  à  verser. 

Ce  n'est  donc  pas  une  concession  gratuite 
qui  a  été  faite  par  TEtat ,  c'a  été  un  contrat 
commutatif.  C'est  donnant  donnant  que  la 
convention  a  été  passée,  et,  pour  mon  compte, 
comme  rapporteur  de  la  commission,  je  dois 
dire  que  nous  remercions  M.  le  ministre  des 
finances  d'avoir  ti  bien  ménagé  les  intérêts  du 
TVésor  et  de  nous  avoir  fait  échapper  au  péril 
d'une  nouvelle  perte,  d'une  perte  très-considé- 
rable que  noue  aurions  encourue,  si  la  con- 
vention ne  l'avait  pas  prévenue. 

Cette  convention,  j'espère  pouvoir  le  prou-  ' 
ver  quand  nous  en  viendrons  à  l'examen  des 
articles,  se  justifie  complètement.  J'ai  voulu 
seulement  vous  donner  une  idée  générale  de 
l'esprit  qui  a  présida  à  la  transaction  ;  j'ai 
voulu  vous  indquer  iiuelle  était,  pour  le  Trésor, 
la  compensation  réelle  du  sacrifice  apparent 
qu'il  a  consenti;  je  dis  tout  à  fait  apparent, 
car,  pour  que  ce  sacrifice  ait  lien,  il  faut  que  la 
vente  ait  dépassé  42  milliards,  et  nous  en 
sommes  loin  encore.  Il  faut  espérer  que  la 
compagnie  étant,  par  une  meilleure  pondéra- 
tion des  tarifs,  engagée  à  ne  rien  négliger 
pour  augmenter  le  total  de  la  vente,  arrivera 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  à  ac- 
croître de  beaucoup  la  vente  actuelle.  Mais  la 
vente  actuelle,  je  vous  l'ai  dit,  a  été  l'uinée 
dernière,  beaucoup  au-dessous  du  chiffre  de 
40  milliards.  Pour  qu'elle  s'accroisse,  il  iaut  de 
grands  efforts  de  la  part  «le  la  compagnie,  et 
ces  efforts  de  la  compagnie  ne  peuvent  être 
multipliés  par  elle  «[ne  si,  au  lieu  d'aboutir  à 
une  perte  par  l'extension  delà  vente,  elle  peut 
arriver  à  ce  qai  serait  pour  elle  un  bénéfice, 
mais  à  ce  nui  sera  surtout  un  bénéfice  pour 
le  Trésor.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers 
bancs.) 


M.  Tolain.  Messieurs,  je  no  ^enx  répondre 

âu'un  mot  à  cet  argument  de  M.  WovawwÈdp 
isant  qu'il  venût  devant  vous,  tout  comme 
moi,  défendre  le  principe  de  l'adjudication  pu- 
blique. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  et  je  le  malntlODi. 

M.  Tolain.  Je  crois  que  M.  Wôtowul. 
malgré  ses  bonnes  intentions,  se  trompe,^  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  qu'on  dé- 
tend le  principe  de  l'ad  indication  publique  aior* 
qu'on  accepte  les  modifications  qui  vous  sont 
proposées  dans  la  convention. 

Comment,  par  quel  procédé,  par  quelm(^^ 
la  compagnie  qui  tient  aujourd'hui  le  mono- 
pole a-t-elle  obtenu  la  concession  de  ce  nxmo- 
pôle  ?  Elle  a  fait  des  propositions  tellement  d^ 
raisonnables  ,  que  rhonorable  M.  Ronvier, 
dans  la  discussion ,  constatait  ce  fait  extraordi- 
naire :  que  la  compagnie  aurait  été  obligMde 
payer  à  TKtat  une  somme  plus  considérable 
que  le  prix  qu'elle  avait  le  droit  de  vendre. 

M.  Léon  Say.  Je  demande  la  pande. 

M.  Tolain.  Ainsi  M.  Rouvier  Ikifaic  re- 
marquer que,  d'après  ces  propositions,  le  droit 
d'un  paouet  d'allumettes  était  de  2  fr.  10,  tan- 
dis que  le  prix  de  vente  ne  serait  que  de  2  fr. 

En  bien,  j'ai  le  droit  de  dire,  au  nomdn 
princij)e  de  l'adjudication  publique,  qu'on  ne 
saurait  accepter  de  pareilles  sounûBsions  si 
elles  ont  pour  but  d'assurer  un  monopole; 
car  une  fois  le  monopole  obtenu,  la  compagnie 
viendra  dire  le  lendemain  que  ces  conditions 
sont  inexécutables,  qa'il  faut  modifier  son  con- 
trat sous  peine  de  la  conduire  à  la  faillite  ;  i*ai 
le  droit  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  prinope 
d'adjudication  publique  et  que  l'adjudication 
n'est  plus  qu'un  mensonge. 

Quant  au  stock  d'allumettes  qui  était  dans 
les  mains  des  fabricants  et  des  débitante,  Yoioi 
ce  que  je  réponds  :  On  article  du  cahier  des 
charges  indique  qu'au  moment  oii  le  monopole 
expirera  pour  la  compagnie  qui  le  détient 
aujourd'hui,  l'Etat  sera  obligé  de  reprendre  iea 
allumettes  fabriquées  qui  seront  dans  les  nuiga- 
sins  de  la  compagnie.  Eh  bien,  cette  pbligaâoa 
imposée  à  l'Etal  de  prendre  les  ailumettes  dene 
les  magasins  de  la  compagnie  à  l'expiration 
du  monopole,  équivaut  à  l'obUgation  unposéo 
à  la  compagnie  de  reprendre  les  allomettee 
qui  sont  aujourd'hui  dans  le  commerce... 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur!  El 
Pimpôt  ? 

M.  Tolain.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  haut  que  l'intérêt  du  Trésor,  nne  question 
plus  ^'rave,  une  question  que  je  considère 
comme  une  question  de  moralité  publique  : 
c'est  celle  qui  consiste  à  sauvegarder  le  prin^- 
cipe  de  l'adjudication  publique.  Quand  FEtet 
devrait  y  perdre  quelque  chose...  ^Ahl  ah<I  & 
droite.)  Oui,  messieurs,  je  ne  crains  pis  de  le 
dire,  dût  l'État  y  perdre  quelque  chose*  j*si- 
merais  mieux  une  perte  d'argent  queboonqae, 
qu"  de  voir  fausser  le  principe  de  radjuiucar 
tion  publique,  aue  je  considère  comoie  one 
sauvegarde  de  rintérôt  gênérdl  d»  contribna- 
bles,  comme  une  sauvegarde  pour  tous,  pour 
les  industriels  et  pour  les  commerçants  no^- 
nétes  et  loyaux.  (Très-bien!  trâ-hienl  à 
gauche.) 

11  faut  enfin  qu'on  perde  cette  liabitode  de 
croiro,  dans  notre  pay^,  que  c'est  à  l'aide  de 
monopoles,  de  privilèges,  d'agiots  et  de  je  ne 
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«u«  qneU  Auln«  procécUt,  qu'on  peut  Uirv  ii« 
fortuiM».  Il  f4Ul  qu'oa  li'iMibuiw  à  la  faire  par 
I«*  iraxail,  «i  pai  aatrainenL  (Nouveili*  appru- 
tiit'oii  n  apiiUuli(i««ni«nu  à  gauche.) 

M.  !•  prési4«AC«  La  (tarulo  e»l  à  M.  le 
miniktrv  iïth  Uiiaiicea. 

M.  llaftki«a*Bod0t,  minùtr*  dêi  /Uianas. 
Ii^*ii*ur«,  lif«  deroiiTM  parol«»tf  qoo  riiuno* 
rablo  M.  Totain  \wi\i  d»  proiumctr  ma  fuiii 
an  <Jf«vo:r  ii«  uionier  à  c**lie  iribune. 

|juriM]up  je  iiui«  arrivô  au  miotiilèro  dv-ê 
tînana*«,  je  me  auia  iroavé  en  présence  d'un 
irranil  oombre  de  quoi^liona  do:u  la  «oluiion 
m<*(ait  impon^  par  l'Aaaoniblé^  elle-mémit. 
L*alIaJre  du»  alluntetlea  était  unn  de«  plut  im- 
portantes. 

Ivpuiii  lieux  ans,  nouK  vo\ions  titrer  dantf 
1<*A  pri*viaioU!«  do»  reoett*'a'  une  sumaie  de 
f6.o3u.UMO  ir..  Pi,  chaque  année.  Ionique  noua 
rh«*rchionri  .'i  itûti^rmuier  quel  était  le  produit 
de  ci*t  impôt.  nouR  voyiuni  parmi  noa  reti- 
aonro**  -le  ce  cbaf  5,  b.  7  ou  8  milliona.  La  cum- 
niiMian  du  bml^t  et  l'AxMmblée  arec  elle 
deraan  laieni  qu'on  ïii  enfin  nécuter  la  om- 
ceMÎon  «lu  monopttli*  .|e  manière  i  faire  entrer 
eirectiv«*uient  ceii  lo.uJij.u«»u  fr.  dafiA  lea  caisses 
liu  ^n''^o^.  Procurer  à  riù.ii  cette  ressource 
itn,i>>riai.tea  été  ma  principale  préoccupation  : 
ir<ii.i  Ci*  que  je  réponds  d  abord  4  l'honorable 
M.  Tu<4ia. 

kLh  bion.  jp  me  sum  trouvA  en  présenco  des 
concr*«iunnaires— je  n'ai  pas  ici  à  en  fain» 
r**Io4e,  on  les  tonnai' ,  ce  i^ont  des  adjudica* 
tairt't  ««'•rieui.  des  personnes  (larfaiiement 
honoral»le4.— 4*1  \oici  ce  qu'ils  m*ont  répondu: 
Xoqh  ne  deiuaudourf  pa4  mieux  que  de  payer 
anTrv«ori**4  l'ViJ'i.iHii)  francs,  maisi  lacôu- 
dition  que  l'Kta*.  exécutera  les  eogaiiemanis 
pnt  par  rVi^emblée,  c'est-â-dire  qu'il  nous 
pro:un'(-a  le  monopole  de  la  fabrication  cl  le 
mono|K»  I*  lie  la  vente . 

Me^vieurs.  quand  on  Tent  —  et  on  en  a  le 
droit  —  exuer  Nmpuleusement  les  conditions 
de**  ••outrats  des  personnes  avec  lasquellea  on 
a  tnitté.  on  doit  commencer  par  donner  l'oxem- 
p!*?  1*11  exécutani  se^  pniprea  enfnfforoeniii. 
(TnM-bieu  !  tn*s-b:en!  à  droite  et  au  centre.) 
bh  bien.  jiY  nie  aoi<  attaché  ^  permette!* 
iiini  de  parler  de  moi.  la  convention  est  mon 
leuvre.  it  puisqu'elle  est  attaquée.  j*ai  le 
drmt  de  me  défendre.  —  je  me  suis  attaché  à 
ri«''-TUt«'r  (l'a  oFil  !•>->  i'ni;aj<eiitpnlii  pris  par  las 
lois  antt'rieure».  c'i>st-à-dire  à  mettre  la  com- 
pagnie v:\  pas*4*Mion  du  monopole  de  la  fabri- 
caLun  ;  lo-jles  les  fabriques  apjjarienant  à  l*in- 
d usine  |ir:\v«*  uiit  été  expropriées^  et  la  faliri- 
cation  pf  \ée  a  coniplétein**nt  cessé.  Maii^  cela 
ne  »Mr*i«4ài  pas  .  il  falîait  encore  donner  4  la 
comp^iiTUie  le  druit  exclusif  d*«  la  venta  d^ê  ai- 
lamelles.  l*our  a>U  il  fallait  que  les  alluinatles 
de  la  compai(nio  (u«aeni  les  seules  en  posses- 
si (in  dr:  iniP'Îp'*. 

lui  1  ion.  jfl  me  suis  trouvé  en  pnWnce  d'une 
d.fbcult*'  tré4-M^neu^.  et  je  ne  sais  pas.  si 
SI.  Tolain  av4ii  eu  \  la  résoudre,  s'il  l'aurait 
tniénsM*.  .luUnt  de  dédain  qa'il  vient  de  le 
Caire  .1  cwtle  tnbane.  (Humeurs  sur  quelques 
banc*  i  k-ancbe.  \ 

Messieurs,  quan'!  on  fait  honnétemant  ton 
devoir,  on  est  autorisi'»  4  mettre  qualqua  viva- 
cilé  dans  -a  'lét-ose.  alors  qu'on  a  été  attaqué 
comme  je  Tai  été  tout  à  Theura* 


I: 
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.Vur  dir^ri  6-in£i.  Oui!  oui!  —  C>»1  vr.i«  ' 
—  l'arles  '  )iarlex! 

K.  le  miaiatre  daa  flBancaa.  Je  me  suis 
doue  tniavé  en  présencte  ilNiue  trés-nraude 
diniculU'?  qui  est  celle-ci  : 

11  Y  a%'ait  eir.iru:!  15  1  17  mîMiarJs.  —  bien 
entendu  je  ne  giranui  pu  un  chiUre  exact, 
car  il  est  impo«aidile  d'arriver  i  une  ronstata- 
tion  |krécisn  on  retii^  lualit  re,  «  il  y  dvait  en- 
viron 15  û  17  niiiliiii!»  ' 'a  liu  molles  formant. 
d'apW^s  des  {lonioniieft  tp>- corn  pèle  nies,  le 
^tOiTk  qui  était  r«*|i3rti  «'M'.re  leg  mains  des 
uurbands  en  gr<i4  el  d<  ^  iiurcUands  e:i  dé- 
tail. t^ui>  laiiait-il  faire  de  in  ne  quantité  d*al- 
lnm«t:es?  Failail-il  evu'cr  t:e>  niarcbsndi;  qui 
eu  étaient  détenteurs  de  la  détruire?  Farait-il 
imposer  à  la  otuiitawnie  i'oaci*i(sionnain)  l'obli- 
gation de  la  pn*aJre  à  Ka  cliart<e,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  Tolainf  I^  eoiupaicnie 
prétendait  qu'un  ne  ^^'uvait  pas  lui  iiupo-er 
ui:  t«*l  sacrifice. 

Fallait- il  exiïcuter  une  lir'ciiiion  qui  avait  •'lé 
priiie  en  187.{,  pour  ob'Mr  ù  i:n  \iuu  exprimé 
lar  cette  AMiomlilée.  aiorjt  qu'elle  i:roy.iit  que 
L*  monopole  dea  allumatisH  pouvait  éir^*  ex- 
ploité immédiatement,  ilécikion  par  laquelle 
l'Ktat  devait  racheter  toutes  les  allniuelten  à 
dire  d'expert!^,  cl  les  urendro  aiiiM  tuss  mains 
de  tous  les  marcbanJs  qui  en  étaient  délen- 
teurs? Un  avis  on  at  tiens  aviii  :né:ne  été  com- 
muniqué aux  mardianiifi  i>n  Kros  de  Paria. 
Fallait- il  continuer  dans  cette  voie  et  ex 'ca- 
ler une  pareille  déciiiion,  c>st-a*iUre  fain'  e.^- 
limer  i  dire  dVxperts  lei  15  milliards  d'allu- 
mettes qui  se  irouvaieni  réparties  ealrn  les 
mains  de  3U(».U0u  narcban  Is  ^ur  lous  le^ 
pomts  de  !a  France/  11  aurait  dune  fallu 
300.0UO  expertises. 

A  quel  résultat  se:ions-nous  arrivés?  quelle 
indemnité  aurions-nous  eu  à  payer  en  exécu- 
tiim  de  t.»ui  ces  arbitrages  ? 

Je  me  Huis  fait  donner,  à  cntte  épo  \n*^,  \i\ivU 
ques  n^n  «oiKnements,  ut  des  (iorsunnes  rxim- 
pétonlas  m'ont  affirmé  que  la  nomme  que  rii'ui 
pourrait  avi  ir  4  payer,  s'il  premii  ainsi  à  t  in* 
gracieux.  à|lire  d'experts,  ces  alium<*l'.e<  ]*oui 
son  compta*,  ne  ■'élèverait  pas  à  moins  de  it 
4  fS  millions!  (Mouvement.) 

Si  j*étais  venu  dHvaut  rAhSomblèo  lui  de- 
man>lor  un  crédit  |iour  payer  cette  souiiue 
considérai  lie  aux  détenteur!*  <!•'!(  allumetu*A.  je 
crois  que  l'Assemblée  a ur:i il  éprouvé  une  dèsa- 
uréable  surprise.  J'ai  dune  écarté  ce  moyen  et 
j*ai  dit  dès  l'oriK  ne,  —  et  bis  |f«|^^OIlnos  qui 
ont  coiicouru  avec  moi  à  la  iié|{uciatitn  de 
cotte  atlaire  [tourrimt  le  cmiirmflr.  —  j  ai  dit  : 
Jamaui.  jamais,  je  irex«'*culi*rai  celte  d«''cision  * 
(Approbatiiin  sur  un  ^ran  I  nombre  de  b:L'i>:>.) 
i)ani  cetti»  hiluation.  d  n'y  avait  que  deux 
partis  4  prendre  :  ou  plaider,' ou  irai  ter.  IVola- 
blement  que  M.  Tolain  aurait  \o-jiu  aue  j'en- 
gaiieasse  un  jiroeés.  Nous  auriuii<  pu  pUider  ;  le 
procès  aurait  duré  hans  doute  fort  lonKtt*r>i  s. 
un  an,  deux  ans  peut-être;  ce  qui  est  ceruiii 
c'est  que.  pendant  ce  iempj«-là.  1^^  monopole 
n'aurait  pas  eu'*  expkittê  et  que.  au  lieu  de  rece- 
voir 16  millions  par  an.  nous  a  irions  ninlinuo 
à  percevoir  l'impôt  sur  les  boites  d'allumeUes. 
c'ast-4Hiire  T  à  8  mdl  ons  par  an.  Eh  bien,  ie 
le  dis  trét-franchemant ,  ja  n'ai  pas  voulu 
plaider,  j'ai  préféré  iraiu*r. 
Nous  allons  ¥oîr  maintenant  si  j*on  avais  le 
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droit  et  si  la  convention  qui  a  été  faite  est 
bonne. 

M.  Tolain  disait  tout  à  Theure  que  ce  qui 
avait  été  fait  par  le  Gouvernement  était  quel- 
que chose  de  monstrueux,  de  phénoménal; 
que  c'était  la  destruction  de  toute  morale  ; 
qu*on  n'avait  pas  le  droit,  lorsqu'on  avait  fait 
une  adjudication,  d'y  porter  la  moindre  atteinte 
et  que,  en  le  faisant,  on  commettait  un  acte 
d'immoralité  criant! 

C'est  cette  parole  qui  m'a  fait  monter  à  cette 
tribulie. 

Eh  bien,  monsieur  Tolaia,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  je  ne  suis  pas  de  votre  avis.  Ce 

3ue  le  Gouvernement  a  fait,  il  avait  le  droit 
e  le  faire.  J'ajoute  qu'on  agit  ainsi  tous  les 
jours,  et  qu'on  a  raison,  parce  que  c'est  dans 
l'intérêt  public.  Dans  toute  cette  affaire,  le 
ministre  des  finances,  sachez-le  bien,  n'a  eu 
qu'une  préoccupation  :  celle  de  l'intérêt  du 
public  et  de  l'intérêt  du  Trésor,  et  il  croit  les 
avoir  bien  servis  tous  deux.  (Assentiment  sur 
plusieurs  baocs.) 

Il  s'est  présenté  une  première  question  qui 
a  été  bien  souvent  traitée,  bien  souvent  déci- 
dée par  les  juridictions  compétentes,  et  nulle- 
ment dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Tolain, 
c'est  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'une  adju- 
dication a  été  prononcée  au  profit  d'un  entre- 
preneur ou  d'un  fournisseur,  on  a  le  droit 
d'apporter  ultérieurement  des  modifications  au 
traite. 

Ici,  nous  n'avons  pas  voulu  qu'il  y  eût  de  la 
part  des  concurrents  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire même  un  prétexte  de  plainte.  Nous 
nous  sommes  attachés  à  ce  que  les  modifica- 
tions apportées  au  contrat  primitif  fussent 
telles,  que  la  position  faite  au  concessionnaire 
par  la  nouvelle  convention  fût  encore  moins 
favorable  que  celle  qu'aurait  eue  le  concurrent 
qui  avait  fait  après  lui  les  offres  les  plus  avan- 
tageuses à  l'Etat. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  avocat  pendant  vingt 
ans  :  j'ai  traité  de  ces  questions  bien  souvent; 
tous  les  jours  les  compagnies  et  l'Etat  sont 
amenés  a  introduire  des  modifications  aux 
conditions  d'une  adjudication;  et  il  résulte 
fréquemment  de  ces  modifications  que  les  prix 
restent  encore  bien  ainsi  plus  avantageux  que 
ceux  offerts  au  moment  de  l'adjudication  j[>ar 
un  concurrent. 

Eb  bien,  ici,  nous  n'avons  même  pas  voulu, 
tant  nous  étions  soucieux  de  sauvegarder  tous 
les  intérêts  et  d'éviter  toutes  critiques,  nous 
n'avons  même  pas  voulu  que  les  critiques,  que 
les  plaintes  pussent  naître,  (.es  conditions 
actuelles,  que  je  considère  comme  très-avanta- 
geuses pour  le  Trésor,  ainsi  que  je  vais  vous  le 
prouver  tout  à  l'heure,  sont  encore  plus  favora- 
bles à  l'Etat  que  outes  les  autres  propositions 
qui  avaient  été  faites  par  les  concurrents. 

Où  donc  est  l'objection  au  point  de  vue  de 
cette  question  légale  ?  Il  ne  suffit  pas  de  porter 
à  cette  tribune  des  affirmations  ^énéiales;  il 
faut  encore  prouver  que  les  modifications  con- 
senties réduisent  les  avantages  offerts  primi- 
tivement par  le  concessionnaire  en  ûiveur  de 
l'Etat  au-dessous  de  ceux  oui  avaient  été  pro- 
posés par  les  concurrents.  O.',  c'est  le  coniniîre 
qui  est  la  vérité,  comme  M.  Wolowski  vous  l'a 
démontré  péremptoirement. 

^OT  consé^ent,  ce  que  nous  avons  fidt. 


nous  avons  eu  le  droit  de  le  fiiire,  et  loia 
d'avoir  fait  un  acte  immoral,  nous  avons  fitit 
un  acte  parfaitement  légal!  (Nouvelle  apiir> 
bation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais,  messieurs,  ce  que  nous  avions  le  droit 
de  faire,  avons-nous  eu  raison  de  le  faire?  Je  ne 
sais  pas  s'il  convient  à  l'Assemblée  qne  j'exa- 
mine, en  ce  moment,  la  convention,  en  si  elle 
aime  mieux  une  j'attende  que  la  discussion  soit 
engagée  sur  les  articles  de  cette  convention  ;  je 
suis  à  ses  ordres.  Dans  tous  les  cas,  je  snie  en 
mesure  de  lui  démontrer  que  toutes  les  condi- 
tions qui  ont  été  acceotées  par  l'Etat  sont  fia- 
vorables  au  Trésor,  je  le  lui  démontrerai  qouid 
elle  voudra,  et  tout  de  suite  si  elle  le  désire. 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui!  oui!  —  Parles! 
parlez! 

M.  le  ministre.  Quelles  sont,  messieurs, 
les  conditions  nouvelles  de  la  convention  qui 
est  soumise  à  votre  approbation? 

D'abord,  je  ra{)pellerai  à  l'Assemblée  que 
nous  étions  en  présence  d'un  stock  de  15  mil- 
liards d'allumettes.  L'Etat  devait^il  le  prendre  à 
sa  cbarfi:e  à  dire  d'experts,  comme  on  Pavait 
pensé?  Je  l'ai  déjà  dit,  si  l'Etat  l'avait  racheté, 
il  aurait  eu  à  payer  une  somme  considérable 
dont  je  ne  puis  fixer  exactement  le  chifEce, 
mais  qui  avait  été  évaluée  à  10  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  demandé  à 
la  compagnie  de  renoncer  à  cela,  —  suives 
bien,  messieurs,  l'exposé  que  je  tais,  il  sera 
bref,  très-bref,  je  vous  le  promets,  —  nous 
avons  demandé  à  la  comjpagnie  de  consen- 
tir à  ce  que  les  marchands  en  gros  et  en 
détail  qui  étaient  possesseurs  de  ce  stock 
considérable  d'allumettes,  les  écoulassent  à  leur 
profit.  Evidemment  il  y  avait  là  un  grand 
préjudice  pour  la  compagnie.  La  compagnie 
doit  vendre  une  quantité  considécable  a*ailu- 
mettes  pour  arriver  à  faire  un  bénéfice  qui  lui 
permette  de  payer  annuellement  16  miUions  à 
l'Etat.  Si  elle  a  la  concurrence  des  autres  mar- 
chands, qui  odrent  en  même  temps  leurs  mar- 
chandises pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion, la  concurrence  des  marchands  qui  sont  pos- 
sesseurs de  ce  stock  d'allumettes,  évidemment, 
pendant  les  premiers  mois  du  monopole,  la 
clientèle  sera  partagée,  ja  vente  de  la  compagnie 
sera  diminuée,  il  en  résultera  pour  elle  un  très- 
grand  préjudice.  C'est  évident,  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  pour  le  faire  comprendra  à 
l'Assemblée. 

La  compagnie  a  consenti  à  laisser  vendre 
ce  stock  par  les  marchands,  et  notez  —  j*ep- 
pelle  votre  attention  sur  ce  point  —  ou'en 
même  temps  que  nous  recevons  16  milltonii 
de  la  compagnie,  les  particuliers  qui  vendent 
le  stock  dont  ils  étaient  détenteurs  nous 
payent  un  impôt  de  4  oentim<>8  par  100  allu- 
mettes. Par  conséquent,  vous  vovez  l'argent 
arriver  dan%  le  trésor  de  l'Etat  par  deux  canaux 
différents. 

Voilà,  messieurs,  les  avantages  de  cette 
convention  :  nous  avons  écarté  une  charge  oné- 
reuse et  nous  nous  sommes  procuré  une 
ressource  nouvelle. 

Quelles  sont  les  concessions  que  nous  avons 
faites  à  la  compagnie?  C'est  ici  que  M.  TdUia 
a  paru  dire  que  nous  avions  été  extrêmement 
généreux  vis-à-vis  d'elle.  Bien  qu'il  soit  resté 
dans  des  généralités,  son  opinion  sur  ce  point 
n'est  pas  douteuse. 
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I»*aliord  Bont  tTont  tTâncé  700,000  francs 
pour  l'acqui«iiion  ol  ror^nisation  de  deax  (•• 
DritiniHi 

lii|»liquonf-n<)ti«  »ar  ce  jioint.  Nou«  fiions 
Uan»  rohliiration  He  fournir  à  It  conipa^rnie 
coQcnjiionnaire  Tinict-huil  ntinet.  (jb*  usincK 
restent  nuire  propriété,  li  compagnii»  les  ex* 
ploiu»  pendant  la  duré^  de  Kin  monopole,  cl 
pQif  elle  le«  rend  lorsqu'il  eut  expiré.  I^a  oom* 
pair  nie  mmn  -i  fa  il  la  iiropoaiùun  que  toîc  ; 
ell«^  a  dit  :  Au  tu*u  de  dimminer  noire  fabri* 
eaiion  dan»  Tinict-hait  usineii.  ce  qui  nfcetti- 
teraii  de  It  pan  de  TKtai  une  surTeillance 
heiQCoup  ptu«  (n>û:nufto,  je  prupote,  en  mxé  det 
lepl  u«in**<i  qui  in*ont  déjà  M  livrées,  d'en 
prendre  M'Uieni«*ni  deux  auiren.  C'esi-à-dire 
que.  aiort  que  la  rompatfnie  avait  encon*  dix- 
H*pi  U!iin«'*i  À  i«*<*>*voir,  etU*  omiteiitail  à  n'en 
prendre  que  di*ut  et  i  noo<«  i*ii  IstiiiAer  quinxo. 
niA>i  À  U  ronliiion  de  placer  cet  deux  u»ine» 
dani  deux  oeniren  df  ron^ummation  :  à  Bor- 
deaux ei  à  Chalun-«ur-Kaône.  ii  j'ai  bonne 
m»''fii'»:n\ 

Vq<-''**  charff«»  devait  noua  imposer  cette  obli- 
ca*.;o:i^ 

Noun  avon«  :ic'ii»b'  un  immeubl-»A  Hnrdeaux. 
Vuand  i!  /eit  ai:i  It*  ti ^terminer  \^*  fram  d*ap- 
'  r ',>riai.i»!i,  b  i*n  eiitt«fidu  je  n  ai  pa%  voulu  «*n 
rendre  la  reiip«>n«A'<;liU*.  attendu  que  je  sui> 
mrinnjM'ieni:  j'ai  envoy*»  dt^  inir**i)ieun  den 
ina:iu'ACU]res  île  TKut  pour  en  fair<»  IV^iima- 
uon.  On  m'a  a«^ur^  que  les  Irai;»  d'innlalialion 
et  autres  pour  c'»tie  u-ine  et  celle  qu'il  y  a  à 
cr^r  à<^hft!on-sur  Saône  |*uuvai«^nl  î>(n*'esii- 
uiiM  à  70'i.i»u>  fr.  C'eiii  Its  maximum.  Je  irnu- 
▼ai  à  cela  un  trvs-ffrand  avantaire,  d'almrd  on 
ce  MMI4  q<i.  le#  fml^  de  vu rveil lance  siéraient 
moinii  ••l»\A<,  car  li  fiuf  un  contrôle  irèy- 
trand  puiM^u*  au  'le^suH  d'un  certain  nombre 
it'alluni**(tes  nou4  avnnf  une  redevancu  pro- 
portttinnrlU*  .  l'Kiat  a  donc  un  tniérfi  à  suivre 
aviK-  poin  c»*tt««  eiploitation,  à  exercer  un 
ron*r>^le  attentif,  lies  frain  de  gnrveillance 
»or'.  ••vidrmment  nioin«  Considérables  pour 
r{«*u'.  u-ine4  q't*' pour  dix-iiept  et.  pour  lave. 
n;r.  comme  l'K'.ai  doit  devenir  propriétaire  de 
rnxpioiiation  du  monopiile,  t(  esi  certain 
q'j*u:)**  exploitation  concentrée  entraîne  beau* 
coup  mut  us  de  dépenseg  qu*  une  exploitation 
difi-*mmAe.  Je  trouvai  donc  l.*^  un  réel  avan- 
laie. 

Marti,  dit- on.  vous  avez  pay^  trop  cher  ! 
Exammons  œ  point. 

Me4»i.>urs,  j'ai  demandé  au  doma*ne  ce  que 
valaien'.  len  i|uinie  usines  que  m'abandonnait 
ia  compagnie. 

Je  savaw  quel  était  le  maximum  dM  sacri- 
ticc*»  qu  on  me  d*«mandait  :  7(N),0nil  fr.  J*eepére 
que  oe  maximum  ne  sera  pas  atteint»  mais  je 
table  vur  oe  qui  peut  arriver  au  max  imam .  Je  de- 
mandai an  domaini*  d<*  faire  estimer  lea  quinte 
uiineu  qu'on  m'abandonnait  en  «Change  des 
deux  dont  j<*  faisais  racquitition  pour  les  don- 
ner à  la  compaffnie. 

On  m'avait  d*al>?ri  répondu  par  le  chiffre 
de*  off-e«.  —  j'*  ne  parle  pa«  de  ce  que  nous 
avons  payé,  nous  avons  payé  faboleusement 
cher.  \^  d'oiK  m'abiienir  de  toute  réflexion  nar 
oe  point.  .  (Chochoiemenis..  -^  mais  )*ai  de- 
mandé queU  étaient  lea  chiffres  des  nffrej  que 
nous  avons  faîces  pour  arriver  à  raofuisiuon 
de  ces  quiose  naines.  Ils  se  montent,  je  croti, 


à  1 .900,000  francs.  8i  ce  chiffre  des  offres  re- 
préHentaît  la  valeur  de  ces  immeubles,  il  est 
certiin  qn*aulieu  de  faire  une  mauvaise  afflûre. 
non*  en  iai nions  une  très-bonne,  puisque  nous 
donnions  îfxi.OUO  fr.  pour  Ka;;ner  t.tOO.UOO  fr. 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  ces  renseigne- 
Inenti*.  car.  devant  le  jury  on  e^t  qaelqnefois 
asfex  libéral  dans  les  offres. 

Alors,  f  ai  prié  M.  le  din«cii^or  irénéral  des  do- 
maines de  vouloir  bien  fain*  estimer  par  experts 
la  valeur  matérielle  de  ces  quinz-o  nstnes,  va- 
leur qui  serait  ullénenremenl  la  mise  à  prix 
quand  il  s*aifira  de  les  vendn*.  Khbien,  elles  ne 
sont  pa!i  toutes  estimées  encore  ;  mais  celles 
qui  ont  été  estimées,  et  dont  j'ai  le  détail,  s'élè- 
vent i  &3G,600  fr.  Par  conséuuenl,  je  considère 
que  Ct  que  nou<i  abandonne  la  compagnie  est 
à  peu  pri»s  1  l'quivalenl  de  ce  qu*^  nous  lui  don* 
nons. 

Je  t\U  que  quand  nit'me  nous  aurions  con- 
st*nli  un  sicrih<:e  plu*  consi'l«'>rabte  à  ce  4Ujet. 
nous  aurions  encore  fait  une  très-bonne  opé- 
ration, parce  quo  nous  f;a:(nerions  en  frais  de 
surveillance  bien  p'us  qu<*  Texcrdant  des  dé- 
penses que  représente  rinti''rèt  de  ce  petit  ca- 
pital. 

Voilà  pour  la  première  CJU'liiion. 

Maintenant,  il  y  en  a  une  autre.  Nous  avons 
moiitié  la  majoration.  Je  dirai  à  M.  Tolain 
qu<»  j**  suis  bertU<:oup  plus  coupable  qu'il  ne  le 
croit*,  car  c'est  moi.  ent«*ndeK.voos,  c'est  moi 
i|ui  ai  ufffri  à  la  compauMiie  de  modifier  les 
conditions  du  contrat.  Kl  la  question  esi  cssex 
intéressante  pour  que  j<»  demand<«  deux  mi- 
nutes d'atientioii  à  IWssemblêe  sur  ce  point. 
{Parlez*  parlex') 

Messieurs,  vous  savex  quel  est  le  contrat.  Je 
tien4  àèire  bien  clair.  |>aroe  i]ue  c'est  une  af- 
fa  re  asiirz  imp.irtante,  il  comme  on  a  prétendu 
que  nous  avons  affi  lèi^èrement,  je  tiens  à 
montfiv  k  rAs»emblé«*  que  nnus  avons  aci 
avec  toute  la  maturité  possible. 

Vous  savec  que  la  couij»ai?iiie  doit  payer  au 
Trésor  16  millions  3o.O<M)  iranc»  à  forfait,  quel 
que  soit  le  chilTre  ib*  vf^nt*  îes  allumettes; 
mais  qu'au-dessus  «li*  4<i  miliiar.U  d'alluroetles 
vendues,  elle  doit  payer  4  continirs  par  tOO 
allumettes:  et  qne,  déplus,  elle  devra  payer 
bO  p.  litO  de  majoration. 

Messieurs,  je  tiens  biHiucou;*.  —  et  quand  je 
dis  que  je  tiens  beaucoup,  ie  parle  pour  moi 
et  pour  mes  succepseurs  b:en  entendu,  car 
iiendant  qu'on  esi  au  pouvoir  on  doit  dé- 
fendre les  intèrétfl  de  l'Htat  aimme  si  on  de- 
vait y  rester  toujours...  (dui  !  oui!  très-bien!) 
Je  dis  que  je  tiens  beaucoup  k  avoir  les  16  mil- 
lions ;  inat«  que  je  vou  Irais  avoir,  en  outre, 
la  >ubvention  proportionnelle.  Il  esi  certain 
que  si  la  vente  est  de  plut  de  4')  milliards  d  al - 
lamelles,  i*  recevrai,  à  raii^on  de  4  centimes 
par  100  allumettes,  un  complément  de  prix  très- 
impiinant.  J'ai  donc  un  trè.^-iirand  iDlèrèt  à  ce 

3ae  la  oompagaie  vende  plus  de  4o  milliards 
allnmeiies. 

Mais  nous  nons  sommes  trouvés  en  présence 
de  ce  fait  sinirulier  qu'on  hi^nalait  toat-à- 
l'heare  à  la  tribone  :  le»  conditions  du  cahier 
des  rharges  étaient  telles,  que.  au-dessus  de 
4(»  mtiliaîrds.  comme  lacompairnie  paye  6  centi- 
mes |Mir  100  allumettes,  au  lien  de  4  centimes 
au-dessous  de  ce  chiffre,  il  en  résultait  que  plus 
I  elle  vendait  d'allamettes  au  delà  de  40  milliards. 
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plus  elle  pardait.  Alors,  j'ai  fait  ce  raisonne- 
ment :  Je  me  suis  dit  :  il  est  bien  évident  que  si 
la  compaf^nie  n'a  pas  un  intérêt  à  vendre  plus 
de  40  milliards  d'allumettes  et  91  elle  a  môme  un 
intérêt  contraire,  elle  n'en  vendra  pas  davan- 
tage. Vous  me  direz  :  Elle  y  est  obligée.  Mais, 
messieurs,  nous  sommes  des  hommes  d'affai-* 
res.   Il  est  bien  certain  que  si  la  compagnie 

n]  de  Tardent  à  vendre  des  allumettes  an- 
us de  40  milliards,  eUe  n'a  qu'une  chose  à 
faire  pour  ne  pas  être  dans  l'obligation  d'en 
vendre  davantage  ;  elle  n'a  qu'à  diminuer  ses 
frais  de  surveillance  et  la  fraude  comblera  les 
vides.  Par  conséquent,  nous  étions  certains 
de  n'avoir  jamais  que  16  millions.  Gomme  je 
tenais  à  avoir  davantage,  j'ai  dit  à  la  compa- 
gnie :  Je  vais  au-devant  de  vos  désirs  ;  je  vous 
propose  une  modification  au  contrat  ;  je  vous 
propoëe  de  diminuer  la   majoration  :  ce  n'est 

Sas  dans  votre  intérêt  que  je  le  fais ,  c'est 
ans  l'intérêt  de  l'Etat  ;  je  vuus  propose  de  di- 
miniïer  le  chiffre  de  la  majoration  assez  pour 
que  vous  ayez  intérêt  à  vendre  au  delà  de 
40  milliards.  £t  j'ai  dit  au  service  des  contri- 
butions indirectes  :  Négociez  avec  la  compa- 
gnie des  allumettes  et  arrivez  à  un  chiffre,  — 
je  ne  sais  pas  quel  il  sera,  —  mais  arrivez  à 
un  chiffre  tel,  que  la  compagnie  ait  intérêt  à 
vendre  au  delà  de  40  milliards  d'allumettes, 

Sarce  qu'alors  le  Trésor  public  aura  chance 
'avoir  un  supplément  à  la  somme  de  16  mil- 
lions 30,000  fr. 

Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  croit  (]ue 
j'ai  bien  fait,  si  elle  croit  qu'en  agissant  ainsi 
j'ai  sacrifié  les  intérêts  du  Trésor.  (Marques 
d'adhésion  sur  divers  bancs.) 

8i  j'ai  accordé  une  concession  à  la  compa- 
gnie, je  l'ai  accordée  principalement  dans 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  d'autres  con- 
ditions qui  sont  peu  importantes. 

On  a  permis  à  la  compagnie  do  vendre  des 
boites  d'allumettes  qu'elle  avait  été  obligée 
d'acheter  aux  fabricants  expropriés.  Dans  le 
cahier  des  charges,  elle  avait  pris  l'obligation 
de  se  rendre  acquéreur  de^i  allumettes  qui  se 
trouvaient  confectionnées  chez  les  fabricants. 
Elle  s'est  trouvée  ainsi  en  possession  d'envi- 
ron GO  millions  de  boîtes  d'allumettes,  qu'elle 
a  demandé  l'autorisation  d'écouler. 

Voici  en  quoi  consiste  pour  elle  l'avantage 
Ces  boites  ne  sont  pas  au  type  réglementaire; 
elles  no  contiennent  que  100  allumettes  au 
lieu  de  150;  en  sorte  qu'elle  a  le  droit  de 
vendre  pendant  trois  mois  60  millions  de 
boites  d^allumettes  au  prix  réglementaire, 
quoiqu'elles  no  contiennent  que  iOO  allumet- 
tes. 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  cela  ne 
cause  aucun  préjudice  au  Trésor.  Gela  en  cau- 
ge-t-il  au  public?  C'est  ce  qui  a  alarmé  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Godin  et  l'honorable  M. 
Tolain.  Ils  n'ont  pas  pu  dire  que  cela  causait 
un  préjudice  au  Trésor,  mais  ils  on*:  répondu 
que  le  public  souffrait  un  dommage.  Messieurs, 
n'exa^rons  rien  ;  en  ce  moment,  qu'est-ce  que 
le  public  paye  la  boite  de  100  allumettes?  Il  la 
paye  2  soois,  10  centimes,  depuis  que  l'im- 
pôt existe.  Éh  bien,  si  nous  avions  plaidé, 
comme  nos  collègnes  lo  demandent,  le  procès 
aurait  bien  duré  six  mois  ;  pendant  ce  temps- 
là,  on  aurait  oontinué  à  rendre  les  alliimettes  | 


10  centimes.  Par  conséquent,  ce  que  j'ai  lait 
n'impose  donc  aucune  charge  au  public.  Cet! 
là  une  concession  commandée  par  la  loyaatfi 
et  par  la  nécessité  de:^  choses  et  qui  ne  couse 
aucun  préjudice,  ni  au  Trésor,  ni  au  public 

Je  pasi^e  à  un  autre  point  de  la  conventLon, 
celui  qui  est  relatif  à  l'exportation. 

Là  encore,  c'esc  moi  qui  ai  demandé  la  mo<- 
dification.  D'après  le  cahier  des  charges,  les 
allumeues  exportées  sont  assujetties  à  un  droit 
au  profit  du  Trésor,  droit  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  le  chiffre,  mais  cela  importe  peu  pour  le 
raisonnement  que  j'ai  à  présenter  à  l'Assem- 
blée. Ce  droit  était  tel,  —  je  crois  qu'il  était  de 
10  p.  100  de  la  valeur, — qu'il  m'a  été  démontcé 
par  l'étude  consciencieuse  que  j'ai  lait  Caire 
par  des  hommes  compétents,  qu'il  n'y  avait 
pas  possibilité  de  faire  l'exportation  d'une  seule 
allumette.  Aussi  les  anciens  fabricants  de  Blar- 
seille,  qui  se  sont  très-bien  fait  attribuer  par  le 
jury  une  somme  de  10  ou  12  millions  payée  par 
le  Trésor,  ont-ils  transporté  leur  industrie  de 
Marseille  à  Gnênes.  Ils  peuvent  fabriquer  des  allu- 
mettes dans  de  très-bonnes  conditions,  n'ayant 
pas  d'impôt  à  payer.  Il  m'a  été  démontré,  avec 
la  dernière  évidence,  que  si  Ton'  maintenait 
l'impôt  de  10  p.  100,  on  n'exporterait  pasua^ 
seule  allumette. 

Or,  comme  nous  avons  intérêt  à  favoriser  le 
travail  national  et  à  développer  l'industrie,  j*ai 
dit  encore  au  service  :  Entendez-vous  avec  la 
compagnie  et  réduisez  le  droit  d'exportation 
assez  bas  pour  que  la  compagnie  qui  repré- 
sente l'industrie  française-  puisse  lutter  avec 
l'industrin  étrangère. 

Voilà,  messieurs,  la  convention  ;  il  n'y  a  pat 
autre  chose.  L'Assemblée  l'appréciera. 

M.  Gk)din  disait  tout  à  l'heure  que  nous  ne 
vous  avions  soumis  qu'une  certaine  partie  de 
cette  convention  ;  c'est  une  erreur.  D'après  la 
loi  de  1873,  nous  n'étions  obligés  de  (aire  ap- 
prouver pflur  l'Assemblée  que  les  conventions 
financières  ;  mais,  en  même  temps  que  noua 
venons  vous  soumettre  obligatoirement  les 
clauses  de  cette  nature,  nous  vous  avons  ap- 
porté l'ensemble  de  toutes  les  conventions. 
Vous  pourrez  les  critiquer,  elles  sont  entière- 
ment soumises  à  votre  appréciation. 

Je  crois  que  le  ministre  des  finances  a  dé- 
fendu les  intérêts  du  Trésor  comme  il  devuit 
le  faire  ;  et,  dans  tous  les  cas.  j'en  accepte  le 
responsabihté  tout  entière,  et  je  crois  avoir  &it 
mon  devoir.  (Très-bien!  très-bien i) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Tillancourt. 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M*  de  TiliaAconrt.  Messieurs,  rossorez- 
votts;  je  viens  vous  proposer  de  clore  la  dis- 
cussion générale...  (Ah!  ahl);  seulement,  je 
vous  demande  la  permission,  œ  vous -indiquer 
un  point  que  j'aurai  à  développer  dans  le  disr- 
cussion  des  articles.  (Parlez  I  parlei  1) 

Le  monopole  a  des  inconvénients  ifoe  l'on 
ne  saurait  nier,  mais  il  a  au  moins  nnavan- 
tadre  sérieux  dont  on  n'a  point  parlé  joaqu'ici. 
Gei  avantage,  c'est  de  fournir  le  moyen  de 
faire  disparflJtre,  ou  du  moins  de  restreindre 
dans  de  notables  proportions  le  danger  qni  ré- 
sulte dans  l'état  actuel  de  la  facilité  de  pvopik* 
ger  les  incendies  avec  Les  allumettes  ordinai- 
res. Celles-ci  s'enflamment  avec  le  contact  é» 
tons  les  corps  et  sont  U  cause  preaiiae  eida* 
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•iTi»  Hf  4  incendie!  qai  loni  si  fréqueoU  au- 
jtmni'hui.  KUm  sont  &u«ti  souteni  la  cause 
d*4niipoi«onnf*iii^nu.  toit  arcûiffnU^U.  «oit  vo- 

i>*  dânirer*  avaiaiil  taUt^nwiK  frappé  le 
Gou\emt*m>*nt.  «{uM  va  quelques  ann^e^,  ei 
avant  m*' me  que  te»'  nAcesiiii«>s  bniIftAtaiiva 
aient  Uit  neiitir  le  1h*soio  (le  «e  pmcurnr  «'e» 
ri*jiftuaroes  par  d«'ii  iinp6ti  nouv««us,  il  avait 
ét^  i]ti«».Hiiun  t)p  jtruhurtY  al»olunieiit  Tumiki* 
de»  nilunieiiei»  uMtnrureit  et  «le  n*aatoriM*r  la 
fabrual^on  ei  la  veiit**itue  detaJIumeites  tliieH 
an.orphea  qui  ne  peuvent  •'onflammer  que  |»ar 
le  (nitteoifiit  feur  un  corp*  spécial. 

On  a  recuit*  alun  devant  une  prohibition 
auNM  alvtolne,  on  a  rranu  de  toucher  à  la  li- 
berté commerciale. 

Kh  l»ii*it.  le  monu|K)li\  tel  qu'il  i  été  établi  en 
|R7'.'  |M*imetdeH  faciliti«fi«pour  un  abaiffuement 
di*  prît  à  Tusaf^e  île  cei  alluinettea  qui  no 
pré^«»^t«>nt  ]iaA  de  dantfi'ni.  et  de  restreindre 
IVniptoi  t\rn  ar.umetti'd  d!in«'ereu»ef. 

J  aurai  l'honneur.  inetwirurHp  de  von»  pn»- 
pcHer  tout  à  ('heure  un  article  additioniM*! 
qui  donnera  le  inAyi*n  d'atteindre  cf  résultat. 
f«l  •!•  denian<le  en  ce  iniMniMit  à  rAsMmblée  de 
fKi^^er  à  U  d.RcunMwn  ilei»  arttclita.  (Oui  !  uui  !  -* 
Alt  \in\  '  aux  vui\  :; 

K.  Teotelln.  Pourraïa-je  dire  un  mot.  mon- 
Mrur  !••  {irémilent  • 

M.  lo  président.  M.  I/on  Hiy  et  M.  Vil- 
Uni  Hunt  in»critii  avant  voûi^.  mobalenr  Tev- 
telm. 

M.  Léon  Smj,  de  sa  plarr  J<*  renonce  à  la 
f*ari);e.  Je  i)aria;;e  alMiuîument  l'opinion  de  M. 
U>  ni'.nistnv  et  |»ar  Ion  nié;iie4  raisons. 

M.  la  présldoat.  Alors  La  parole*  ettt  k  .M. 
VilUin. 

M.  Hoarl  VUlala.  Jif  vuulrais  poi^r  aiu* 
«luipu*  qi*«  ftion  i  M.  le  lUMiislro  de<  fijiaiicitf. 
^I^  dotan'  !  la  clôture  'i 

Mit»cM*.  r»  •  {•erniette.i-iDui  de  po»or  celte 
queniiuo  à  M.  la  miuutre;  jo  ftenu  trè«-brel. 
(f  M  rie  a!  parlez  ■■ 

Jt*  hMiâ  irèa-pr«''oa:upé,  non  pas  de  ce  qui  ae 
p«»^i*  en  ce  uiooieut.  c'if»(*«fl&i'e  de  la  coriven- 
liiin.  mai»  d«*  ce  qu  ■•«  pasaera  à  la  liii  ae  l'ex- 
pUNUiiion  du  muiwpole  p^tr  U  coiupai(uie,  et 
vofi  (iourquoi  : 

\o\ii  0*4 vez  pas  prévu,  qtand  vooa  avei 
fait  Tutn*  irait**  avK  oaiio  cumpaicaie,  qu*il  y 
aufâ.t  d**!*  allutmituw  dans  !t'  coainar^e  et  que 
cela  «opposerait  pn'ciai- nient  à  IVxécotwa  de 
vu;r*'  ''«■nvenlton  avi»c  elle. 

Vous  ven-z  <!•«  Taire  «ne  trariMcfion,  et  cette 
I  .-in»a-:t:iin  voun  oblii:«>  à  certains  pacrifiœs. 
M.  te  ininietre  vinm  a  expliqué  quels  sachlions 
il  faiMii,  et,  donnant  donnant  la  iransaotioo 
k'm4  op(*f«>e. 

Maia  que  iy>  fia^sera  t-il  à  la  Un.  cVst- à-dire 
daijs  «:ii»q  ans.  si  la  oonipaan.o  dénunee  la 
oonvenitnn.  ou  s'il  vrnis  plalt  de  la  rompro  a« 
boat  de  o*  la|ia  de  t4*aipa.  eomiae  "scoa  en 
avw  le  droit  f 

Je  vuis  bien  que  vous  eeprendrei  le  «oek 
d'alluiiiritfii  ffoi  se  trouvera  dans  les  aaimii  ; 
mats,  (invr  u»  qui  sera  ciiea  îe»  Barehand». 
puar  ce  qoi  aura  «m**  vMida  déjà  par  la  ecHa^ia- 
^•nif,  «  oiuuifnt  cfla  s«*  .:^!-s«*M-t-ilV  Uemarauet 
qa'i*n  vui*  de  la  n*pnaaà«  uionopoln  parThui. 
la  conipa:ni''^  va  inouuct  r«b  onrcband»  d'atta- 
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mettes,  et  alora  voua  repmidrei  un  monopole 
dont  vous  ne  (loarrei  nen  faire. 

Ota  n*eat  pat  clair  iiour  moi  ;  je  voudrait 
savoir  si,  ilauH  le  traité  pnmitif  avec  la  oom* 
pa^nie.  il  y  a  quelque  cliote  qui  poisse  ri«ilre 
la  situation  ltit*n  nette. 

Je  demande  à  M.  le  minittra  des  finances 
de  vouloir  bien  donner  quelques  explications  à 
ce  sujet. 

M.  le  mialatre  dea  flnaaeea.  Mensleurt. 
li  I  jii  l»ien  «  vident  qui*  la  convention  qui  a  été 
faite  an  mois  de  déoiMiibre  d«*rnier  ne  porte 
(|ue  sur  le  i^iock  existant  aciUflleinent.  et  noua 
i(e  ni»a>  tommes  eccutiés  en  aacune  iéron  du 
tiock  qui  fiourrait  exister  à  la  tin  de  îa  oon- 
cef>sinn,  c'est-à-dire  dsns  vingt  ant,  ou  à 
rexpirttion  d'un  berme  inlemiédiaire,  t'il  y  a 
lieu. 

L'honorable  M.  \Mlaiii  demande  ce  qui  «e 
passera  aiort.  J'avoue  que  je  croit  que  o*  smn 
nVst  aliandonné  râ  à  TA^sembléif  devant  la- 
quelle j'ai  rhouneur  de  |»arier,  ni  au  Gouverne- 
ment actuel.  (Ktciamations  sur  phisieuni 
banc».) 

Je  n'éludemi  pat  la  difAcaKé.  toyei-en 
convaincus  ;  je  pense  que  lortqu'il  t*anra  do 
fan*  ^lastrr  1«*  inon0|»o!<'  des  luains  de  lai  itlui- 
paicnie  actuelle  dans  li't  maint  d'une  autre 
t;uiii|>a^Miie,  ou  uun»  celles  de  l'Htai,  on  aura  à 
rviiUT  les  conditions  de  ce  tramifrrt.  Je  n'ai 
piM  1  int4*ntiun  d'iui|iOt<*r  mon  opinion  au  (iou- 
vomemeni  qui  eiistera  à  ce  moment  :  mais  je 
puiH  dire  de»  à  préttint,  ti  on  le  déhire,  mon 
avis  '|irriionniN. 

Je  croit  (|n*on  pourra  tans  int^onvénient  faire 
a  C4-Ite  époqtie  ce  qu'on  a  fait  au  mois  de 
janvier  dernier,  c*eti-tt-dirt  qu*on  pooria  lais- 
ser aux  marchanda  qui  seront  en  |Kistession 
0  un  plus  ou  moins  ^raiid  nombre  de  hoitea 
«; 'ail omet t(*!>  un  certain  temps,  nlin  de  leur  per* 
ine'tre    récoub>inent  de  ci^s  l»oiteti. 

(Ml  Vient  de  le  faire  nialntei  ani  ;  quel  incon- 
vénient y  aura-t-il  à  ce  •  qu  on  le  t'asMî  énlb- 
menl  plus  tard,  dans  qpst* i.{ues  ano^s  f  (Très- 
bii*ni  très-bien  !) 

M.  Tolata.  1/article  i  du  cah<er  des  Hiar- 
1*9  ii'diquequ'à  i'ozpiration  du  niunopu'e,  que 
a  dénonciation  du  Iraitô  vienne  d<>  la  o»uipa- 
irnii*,  ou  qu'elle  toit  fai  e  par  Phial,  le  suick 
d'alivmetiis  fabriquéet  dins  les  magatins  de 
la  compairnie  sera  refiris  par  l'Liat  à  dire  dVz- 
peils. 

M.  le  nlnlatra.  (^  cela  est  réirlé,  pourquoi 
me  demandes- voiH  mon  o;*iniunT 

M.  T^lala.  Je  rectifie  oe  qcf*  vnot  avec  dit. 
Veut  li^nonea.  disiez ■\'«a»  i.e  qui  te  f«^i»era  à 
TexpirAtion  du  monopole  de  la  compairnie.  Je 
fais  remarquer  qut*  oe;a  est  rAtfU*  par  l'article  2 
du  caliier  -.^s  eharii«*t.  et  je  m'appuyais  tout  à 
Theur^  sur  œi  article  i  (lour  vous  dm  :  l\ittq«e 
vouii.  Ktat.  à  revtiiratuin  du  monopole  et  de 
la  «'(incestion,  vous  dever  reprendre,  à  diri) 
d>X|»erts.  les  allumeitet  ^briquêet  dans  les 
niauMitin^  do  la  compairnie,  je  trouva  tout  na- 
turel qu'aojonnl'hui  la  compagnie  prer.ne  la 
chirar  de  rêcnuleroent  du  ttock  des  âllomei. 
t»'it  qui  sont  chez  les  détaillants. 

M.  Ctepar  et  é'mmiru  rmmhm.  C^est  ce  qui 
aétéfciti 

M  Lféoa  8ay.  (7est  absolumeai  ce  qui  a  eu 
lieu  Jeoruie  que  ThniMiralde  M.  IVilain  lait 
ane  eoaflasion.  lia  oompagnie  des  allametu>s  a 
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pins  elle  pardait.  Alors,  j'ai  fait  ce  raisonne- 
ment :  Je  me  suis  dit  :  il  est  bien  évident  que  si 
la  compagnie  n'a  pas  un  intérêt  à  vendre  plus 
de  40  milliards  d'allumettes  et  91  elle  a  môme  un 
intérêt  contraire,  elle  n'en  vendra  pas  davan- 
tage. Vous  me  direz  :  Elle  y  est  obligée.  Mais, 
messieurs,  nous  sommes  des  hommes  d'aCbi-* 
res.   n  est  bien  certain  que  si  la  compagnie 

n\  de  ('argent  à  vendre  des  allumettes  au- 
us  de  40  milliards,  eUe  n'a  qu'une  chose  à 
faire  pour  ne  pas  être  dans  l'obligation  d'en 
vendre  daTantage  ;  elle  n'a  qu'à  diminuer  ses 
frais  de  surveillance  et  la  fraude  comblera  les 
vides.  Par  conséquent,  nous  étions  certains 
de  n]avoir  jamais  que  16  millions.  Gomme  je 
tenais  à  avoir  davantage,  j'ai  dit  à  la  compa- 
gnie :  Je  vais  au-devant  de  vos  désirs  ;  je  vous 
propose  une  modification  au  contrat  ;  je  vous 
propose  de  diminuer  la   majoration  ;  ce  n'est 

Sas  dans  votre  intérêt  que  je  le  fais,  c'est 
an9  l'intérêt  de  l'Etat  ;  je  vous  propose  de  di- 
miniïer  le  chiffre  de  la  majoration  assez  pour 
que  vous  ayez  intérêt  à  vendre  au  delà  de 
40  milliards.  Et  j'ai  dit  au  service  des  contri- 
butions indirectes  :  Négociez  avec  la  compa- 
gnie des  allumettes  et  arrivez  à  un  chiffre,  — 
je  ne  sais  pas  quel  il  sera,  —  mais  arrivez  à 
un  chiffre  tel,  que  la  compagnie  ait  intérêt  à 
vendre  au  delà  de  40  milliards  d'allumettes, 
parce  qu'alors  le  Trésor  public  aura  chance 
d'avoir  un  supplément  à  la  somme  de  16  mil- 
lions 30,000  h. 

Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  croit  ({ue 
j'ai  bien  fait,  si  elle  croit  qu'en  agissant  ainsi 
j'ai  sacrifié  les  intérêts  du  Trésor.  (Marques 
d'adhésion  sur  divers  bancs.) 

Si  j'ai  accordé  une  concession  à  la  compa- 
gnie, je  l'ai  accordée  principalement  dans 
rintérêt  de  l'Etat. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  d'autres  con- 
ditions qjoi  sont  peu  importantes. 

On  a  permis  à  la  compaioiie  de  vendre  des 
boites  d'allumettes  qu'elle  avait  été  obligée 
d'acheter  aux  fabricants  expropriés.  Dans  le 
cahier  des  charges,  elle  avait  pris  l'obligation 
de  se  rendre  acquéreur  des  allumettes  qui  se 
trouvaient  confectionnées  chez  les  fabricants. 
Elle  s'ost  trouvée  ainsi  en  possession  d'envi- 
ron 00  millions  de  boîtes  d'allumettes,  qu'elle 
a  demandé  l'autorisation  d'écouler. 

Voici  en  quoi  consiste  pour  elle  l'avantage 
Ces  boites  ne  sont  pas  au  type  réglementaire  ; 
elles  ne  contiennent  que  100  allumettes  au 
lieu  de  1 50  ;  en  sorte  qu'elle  a  le  droit  de 
vendre  pendant  trois  mois  60  millions  de 
boites  d^allumettrs  au  prix  réglementaire, 
quoiqu'elli's  no  contiennent  que  100  allumet- 
tes. 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  cela  ne 
cause  aucun  préjudice  au  Trésor.  Cela  en  cau- 
se-t-il  au  public?  C'est  ce  qui  a  alarmé  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Grodin  et  l'honorable  M. 
Tolain.  Ils  n'ont  pas  pu  dire  qae  cela  causait 
un  préjudice  au  Trésor,  mais  ils  onr;  répondu 
que  le  public  souffrait  un  dommage.  Messieurs, 
n'exa^rons  rien  ;  en  ce  moment,  qu'est-ce  que 
le  public  paye  la  boite  de  100  allumettes?  Il  la 
paye  2  soù,  10  centimes,  depuis  que  l'im- 
p6t  existe.  Eh  bien,  si  nous  avions  plaidé, 
eomme  nos  collàgues  le  demandent,  le  procès 
aurait  bien  duré  six  mois  ;  pendant  ce  temps- 
là,  on  aurait  oontioué  à  rendre  les  aUnmettes  | 


10  centimes.  Par  conséquent,  ce  que  j'ai 
n'impose  donc  aucune  charge  au  public.  Cet! 
là  une  concession  commandée  par  la  loyaaté 
et  par  la  nécessité  de^  choses  et  qui  ne  casse 
aucun  préjudice,  ni  au  Trésor,  ni  au  public 

Je  pasirO  à  un  autre  point  de  la  convenuon, 
celui  qui  est  relatif  à  l'exportation. 

Là  encore,  c'esc  moi  qui  ai  demandé  la  mo^ 
diûcation.  D'aprè.4  le  cahier  des  charges,  les 
allumeues  exportées  sont  assujetties  à  un  droif 
au  proiit  du  Trésor,  droit  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  le  chiffre,  mais  cela  importe  peu  pour  le 
raisonnement  que  j'ai  à  présenter  à  l'Assem- 
blée. Ce  droit  était  tel,  —  je  crois  qu'il  était  de 
10  p.  100  de  la  valeur,  ~ qu'il  m'a  été  démontïé 
par  l'étude  consciencieuse  que  j'ai  lait  fiaire 
par  des  hommes  compétents,  qu'il  n'y  avmit 
pas  possibiUté  de  faire  l'exportation  d'une  seule 
allumette.  Aussi  les  anciens  fabricants  de  Mar* 
seille,  qui  se  sont  très-bien  fait  attribuer  par  le 
jury  une  somme  de  10  ou  12  millions  payée  par 
le  "rrésor,  ont-ils  transporté  leur  industrie  de 
Marseille  à  Gênes.  Ils  peuvent  fabriquer  des  alla- 
mettes  dans  de  très-bonnes  conditions,  n'ayant 
pas  d'impôt  à  payer.  Il  m'a  été  démontré,  avec 
la  dernière  évidence,  que  si  Ton  '  maintenait 
l'impôt  de  10  p.  lOOy  on  n'exporterait  pasua^ 
seule  allumette. 

Or,  comme  nous  avons  intérêt  à  favoriser  le 
travail  national  et  à  développer  l'industrie,  j'ai 
dit  encore  au  service  :  Entendez-vous  avec  la 
compagnie  et  réduisez  le  droit  d'expoitation 
assez  bas  pour  que  la  compagnie  qui  repré* 
sente  l'industrie  française-  puisse  lutter  avec 
l'industrie  étrangère. 

Voilà,  messieurs,  la  convention  ;  il  n'y  a  pas 
autre  chose..  L'Assemblée  l'appréciera. 

M.  Gk)din  disait  tout  à  l'heure  que  nous  ne 
vous  avions  soumis  qu'une  certaine  partie  de 
cette  convention  ;  c'est  une  erreur.  D'après  la 
loi  de  1873,  nous  n'étions  obligés  de  faire  ap- 
prouver par  l'Assemblée  que  les  conventions 
hiiancières  ;  mais,  en  même  temps  que  nous 
venons  vous  soumettre  obligatoirement  les 
clauses  de  cette  nature,  nous  vous  avons  ap- 
porté l'ensemble  de  toutes  les  conventions. 
Vous  pourrez  les  critiquer,  elles  sont  entière- 
ment soumises  à  votre  appréciation. 

Je  crois  que  le  ministre  des  finances  a  dé- 
fendu les  intérêts  du  Trésor  comme  il  devait 
le  faire  ;  et,  dans  tous  les  cas,  j'en  accepte  la 
responsabilité  tout  entière,  et  je  crois  avoir  fait 
mon  devoir.  (Très-bien!  très-bien  1) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Tillancourt. 

Sur  pltisieurs  bancs.  Aux  voix  !  aaz  voix  1 

M.  de  TiliaAconrt.  Messieurs,  rassorez- 
vots;  je  viens  vous  proposer  dedere  la  dis- 
cussion générale...  (Ah!  ahl);  seulement,  je 
vous  demande  la  permission,  cie  vous -indigner 
un  point  que  j'aurai  à  développer  dans  la  disr- 
cussion  des  articles.  (Parlez  I  parles  !) 

Le  monopole  a  des  inconvénients  gne  l'on 
ne  saurait  nier,  mais  il  a  au  moins  un  aTsn- 
tai^  sérieux  dont  on  n'a  point  parlé  josqu*ici. 
Cet  avantage,  c'est  de  fournir  le  moyen  de 
faire  disparaître,  ou  du  moins  de  restreindra 
dans  de  notables  proportions  le  danger  qui  ré- 
sulte dans  l'état  actuel  de  la  facilité  de  pvopa* 
ger  les  incendies  avec  Les  allumettes  oiwnai- 
res.  Celles-ci  s'enflamment  avec  le  contact  é» 
toos  les  corps  et  sont  la  cause  presi|ae  eseln* 
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•ive  Hf  4  incendie!  qui  lont  si  fréqu^nU  au- 
jcmnrhui.  KUm  sont  auMÎ  souvent  la  cause 
d*«niipoi«onn<*iiM>nu,  toit  arcuientcU.  soit  vo- 
lonUkitr: 

i>*  dânirer*  avaient  talU^mOTK  fraupè  le 
Gou\emi*mfni.  «{uM  y  a  quelques  annM^,  et 
avant  m*' rue  que  tes*  n^ce!>rii(«'>s  bnilirAuiiva 
aient  f4ii  i«en(ir  la  lH*soin  (1^  se  pfficuror  ^'e» 
rrMOuroes  par  (ii*s  impôts  nouv«>aux,  il  avait 
i^t^  t{Ul•^llOIl  4)*'  jtruhuttY  alisoluaieiii  l'uMKt* 
de*>  Ailunietiei»  orilinmreit  et  •!«•  n'auturiMT  la 
fabriiat.on  i*i  la  vent**  «lue  de*  ai  lu  moi  te  s  «lues 
an.orphes  t|ui  ne  peuvent  s*i'nflammer  que  |»ar 
le  frotteoifiit  «ur  un  corps  spucîal. 

C»n  a  recuit*  alors  devant  une  prohibition 
aui^i  alvtolue,  on  a  tTaint  de  toucher  à  la  li- 
berté commerciale. 

Kh  l»i«-n.  la  nioitopole,  tel  qu'il  :i  étA  établi  en 
IKT'J  |N*i  met  ile«  faciliiés«pour  un  ubaisM^roent 
d«*  prit  à  Tusage  Je  ces  allninettea  qui  no 
pr^MMi l'élit  |ias  de  dantfi'ni.  et  de  restreindre 
remploi  ilnK  al i omet  1rs  d%n;i:ereuses. 

J'aurai  Thonneur.  inessieure,  tie  vous  pn»- 
pofier  tout  à  Cheurp  un  article  additiuniiel 
qui  donnera  le  mnyi*n  d'atteindre  ci'  rn^ultat. 
et  )*•  deinan<le  en  op  mofriiMit  à  l'Assenbl^e  de 
]Ki«»erà  la  discussion  îles arttcl«*a.  (Oui  !  uui  !  — 
Alt  \oi\  '  auT  VOIX  \'j 

K.  Teotelln.  I  Pourrai  s -jo  dire  un  mot.  mon* 
fiieur  I»»  pr^Hiilent  ? 

M.  le  préatdoBt.  M.  I/on  Hiv  et  M.  Vil 
Um\  ftont  mscritii  avant  vous,  monalenr  Tes- 
tHin. 

M.  Léon  Saj,  de  sa  p!ar^.  J<*  renonce  à  la 
^.ari»;e.  J«*  )>ariai!e  absolument  Toplnion  de  M. 
U»  intMHtn*.  et  |iar  les  ni«^;iies  raisooi. 

M.  la  pj-ésldeat.  Alors  U  parolo  est  &  M. 
Villain. 

M.  Hoarl  VUlala.  Ji*  vuuJrais  poi^r  aiu* 
«iiupi**  qi*«>tion  i  M.  ïv  mmislro  des  fiiiaocmi. 
\l^  clutiin*  :  la  clôture  !i 

Me»^M*.  rs ,  |icrniette2-moi  de  po»er  celle 
queiitiuu  à  M.  ia  miuutio;  j«i  senu  trèa-bral. 
(Parlc/I  parlez  :< 

Je  huis  irùé-pr«*ocr.up^.  non  pas  de  ce  qui  ae 
ptkMti*  en  ce  uiomenl,  ctt»i-à*<lire  de  la  conven- 
lion,  mai»  d«*  cê  qw  se  |Msaera  à  la  lin  ue  i'tx- 
ploiuiiiuii  du  monopole  pjtr  U  compagnie,  et 
vofi  (iourquoi  : 

Vqus  n*>ivez  pas  pr/*vu.  qtand  vooa  avei 
fait  Tutn*  trait**  ai»:  oaiia  compaicaie,  qu*il  y 
aurait  d«^  uUumeties  dans  !i*  comnari:»  et  que 
cela  n'opposerait  pr**ciai'meni  à  IVxécutioa  de 
Tua**  ''••n\(*niion  avi»c  elle. 

Vous  ven-z  do  faire  une  IranMction,  et  cette 
i  .in<ia':t:iai  vi*us  oblii:«>  à  certains  Hicrilioes. 
M.  te  inmietre  voua  a  evpliqa^  quels  sacritici'S 
il  faiMii,  et,  donnant  donnant  la  iransacùoo 
n'est  opi'We. 

Maia  qof»  s*>  |ia^aera  l-il  à  la  Un.  cVst- à-dire 
daijs  i:ii»q  ans.  si  la  oampaan^i'  dénonce  la 
eon  vent  ton,  ou  s*il  vrnia  plaît  de  la  rampra  aa 
boat  de  o*  lapa  de  t4*aipa.  eomiat  "VDoa  en 
avaa  le  droit  f 

J#  vow  bien  qae  vous  eeprendrei  le  atoak 
d'allniiiriti's  qui  se  trouvera  dana  las  aain*-a  ; 
mais,  (ioar  ce  qai  sera  diea  les  Barehands. 
poar  ce  qai  aura  tM*'*  %M»da  dé»/!  par  la  com^ia- 
^ni«*,  I  omuifnt  o«'la  m*  .:d>spr«i*t-ilT  Uemarauet 
quVn  vuf  de  la  n*pnaaàa  uionofioln  par  l'Eut, 
la  ooo]pa;ni!<'  va  inouotti  r^  onrcband»  U'alla- 
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I  mettea,  at  alora  voua  reprendrei  un  monopole 
dont  vous  ne  poorrei  nen  faire. 

Ola  n*aat  pat  clair  pour  moi  ;  je  voudrait 
savoir  SI,  dans  le  traité  pnmitif  av«K  la  oom- 
pa^nie,  il  y  a  quelque  choae  qui  poitsa  remlre 
la  situation  liit*n  iietle. 

Je  demanda  à  M.  le  mlniatra  des  finances 
de  vouloir  bien  donner  quelques  eipitcations  à 
ce  sujet. 

M.  le  mialatra  daa  floasoea.  Mestleura. 
il  I  :tt  tiien  «  vident  qui'  la  convention  qui  a  été 
faite  an  mois  de  iléci*iiilire  d<*rnier  ne  porte 
f|ue  sur  lo  iiiock  existant  actui*llen>eni.  einotia 
i(e  ni»a^  tommes  accu  nés  en  aacune  lavon  «lu 
stock  qui  fionrrait  exister  à  la  Un  de  l'a  oon- 
cessiiin,  c>pi-à*dire  dsns  vingt  ans,  ou  I 
rexpir.ttion  d'un  benne  int4*nnédiaire,  s'il  y  a 
lieu. 

L'honorable  M.  Vàlaiii  demande  ce  qui  «a 
patsera  aiors.  J'avoue  que  je  croia  qae  c**  smo 
n'est  abandonné  r»i  à  T  Assemblée  «lavant  la- 
quelle j'ai  rboiinaur  de  |»arler.  ni  au  Gouverne- 
ment actael.  (Ktclamations  sur  plusteura 
bancs.) 

Je  n'éluderai  pat  la  difAcalté.  toyei-<>n 
convaincus  ;  je  pense  que  lorsqu'il  t*arira  do 
fa. ri*  ^lai^t^iT  1<'  inonO|*o!<'  «les  iiiains  de  la  coui- 
paicnie  actuelle  dans  l«t  maint  d*one  autre 
coiii|>a^nio,  ou  ùkkiu  exiles  de  TKtat.  on  aura  4 
rt'*t:i«T  les  condiuont  de  ce  iranelert.  Je  n'ai 
piM  1  int4*ntton  d'iuipoti*r  mon  opinion  au  (lou- 
viimemeni  qui  eiisiera  à  ce  moment  ;  mais  je 
f'UiH  dire  deH  à  prêtent,  si  on  le  délire,  mon 
avis  }»ersonniN. 

Je  croit  qu*on  pourra  tans  inconvénient  faire 
à  crtte  époque  ce  qu'on  a  fait  au  mois  de 
janvier  deriiier,  c*ati-à-dirt  qu'on  poaria  Itis- 
ter  aux  marciiandt  qui  seront  en  iHistession 
e  un  plus  on  moins  ^rrand  nombre  de  hoitet 
«î'atlomeito^  un  certain  lempt,  nKn  de  leur  par- 
ine'tre    réooul<*ineni  de  o«*s  lioitef. 

On  vient  de  le  faire  niaintei  ani;  quel  incon- 
vénient y  aum-t-il  k  ce  •  qu  on  le  l'aiiMs  en  li- 
ment plut  tard,  dans  qptt* urnes  années  f  (Trèt- 
bi**nf  tr««s-bienl) 

M.  TolaAa.  1/arlacle  t  du  cab*er  des  ehar- 

S'S  irdiquequ'à  rezpiraiion  du  ni«)nopu!e,  que 
dénonciation  du  Irait^  vienne  «t<>  la  compa- 
irna*.  ou  qu'elle  toèt  fsi  e  par  IM.ial.  le  su»ck 
d'aliometii  s  fabriquées  dins  les  mai^atins  de 
la  compagnie  sera  repris  par  l'Etat  à  dire  d*ex- 
peila. 

M.  la  nlntMra.  Ai  cela  aal  réirl^,  pourquoi 
me  demaiidea- vous  mon  o^itnionT 

M.  Talaia.  J«>  rertitie  ce  qcf  Vfuit  avec  dit. 
VouM  ip^nonez.  disiezA'^a»  «.e  {{ui  s«*  f«»fiera  à 
respiration  du  monopole  de  la  compairnie.  Je 
fais  vrroarquer  qui*  cela  est  rAtflt*  par  l'article  2 
du  caliior  -.^s  cnarii«*t.  et  je  m'appuyait  tout  k 
rb«*ufe  sur  cet  article  ffioorvoos  dire:  l*uitqae 
Tou«,  Ktai.  à  reviliration  du  monopole  et  de 
la  roticestion,  vous  dever  reprendre,  à  dtro 
d>X|»eris,  les  allumeitet  ^bnquéet  dans  le» 
nM;:.iiiin<(  «le  la  compairnie,  je  uouv««  tout  na- 
turel qu'aujourdUini  la  compatriiie  pre:.ne  la 
chirar  de  I  mtoleroent  du  ttock  det  allomei. 
t»'s  qui  sont  diez  les  il^laillants. 

M.  Ctepar  si  tf'aairti  tmmhra.  C^ett  ce  qai 
aétéfkitl 

M  Lféoa  8ay.  Cesi  absolutueai  ce  qui  a  eu 
lieu  Jaoroia  que  rhomiralde  M.  IVilain  fait 
ana  eoaflasion.  La  oom  pagaie  det  alinme€U>t  a 
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été  obligée  de  reprendre  les  allumettes  qui 
étaient  cnez  les  faoricants,  et  l'Etat  devra  re- 
prendre lef  aliomettes  qui  seront  dans  les  fa- 
nriqnes  et  les  usines. 

11 .  TirilE^d.  Vous  confondez  les  débitants 
et  les  dêUiUlants  ! 

M.  I^oH  Say.  Mais,  de  même  que  la  com- 
pagnie n'ett  pa^  obligée  de  repiiendre  les  stocks 
qui  étaient»  chez  les  débitants,  de  même  l'Etat 
ne  sera  plis  obligé  de  reprendre  le  stock  qui  se 
trouvera  dans  les  débits  de  vente. 

11 .  Tolain.  Il  n'y  aura  plus  de  débitants, 
puisque  c'est  un  monopole. 

M.  Iiéeii  Say.  Vous  avez  donné  à  la  com- 

ga^ie  deux  monopoles  :  le  monopole  de  la  fa- 
rication  et  le  monopole  de  la  vente.  La  com- 
pagnie fabrique  et  a  des  magasins  dans  ses  fa- 
iriques.  Elle  exerce  sa  vente  par  des  débitants 
qui  auront  des  produits,  et  ces  produits  auront 
payé  l'impôt;  ils  entreront  donc  dans  le  compte 
des  millions  perçus,  et  ces  allumettes,  doot  on 
nous  aura,  disait-on,  inondés,  nous  auront 
inondés  de  millions.  (Rires  approbatifs. —  Aux 
voix  !  aux  voix  1} 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  lis  l'article  i«'  : 

c  Sont  approuvées  : 

c  {o  Les  stipulations  Gnancières  contenues 
dans  les  articles  6,  8  et  10  de  la  convention 
passéAy  le  il  décembre  1874,  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  compagnie  concessionnaire 
du  monopole  des  allumettes  chimiques  ; 

I  2°  Les  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle 3  de  ladite  convention,  et  portant  déroga- 
tion temporaire  à  l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
1872,  en  ce  qui  touche  le  prix  de  vente  des 
allumettes  en  bois  au  phosphore  ordinaire,  par 
boites  do  150.  • 

*  L'article  1*'  visantes  articles  de  la  conven- 
tion qui  cemportent  une  sanction  législative, 
je  dois  d'abord  soumettre  à  l'Assemblée  la 
modification  qui  est  proposée. à  l'un  de  ces  ar- 
ticles. 

M.  Godin  a  présenté,  dans  le  cours  de  la 
délibération,  un  amendement  qui  doit  être 
soumis  à  la  prise  en  considération,  et  qui  con- 
siste à  ajoQter  dans  le  milieu  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  3  du  projet  de  conven- 
tion, après  ces  mots  :  «  A  partir  du  l*'  janvier 
1875,  la  compagnie  devra  mettre  en  vente  les 
allumettes,  aux  prix  fixés  et  conformément  aux 
types  spécifiés  par  le  ciJiier  des  charges  quant 
aux  typies  réglemen:aires...  •,  les  mots  ci-après: 
I  ...qui,  pour  les  allumettes  vendues  au  poids, 
seront^r  paquets  de  100  grammes,  200  gram- 
mes, 5(K)  grammes  et  1  kilogramme. ..  »  Lie  reste 
du  premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  con- 
vention serait  maintenu  comme  au  projet. 

M.  Godin  a  la  parole  pour  développer  som- 
mairement son  amendement. 

M.  Godin.  J'espère  que  l'Assemblée  com- 
prendra ma  préoccupation.  La  loi  a  dit  que  les 
allumettes  seraient  vendues  2  fr.  50  le  kilo- 
granmie,  et  le  projet  que  nous  examinons  porte 
quQ  ce  prix  ne  sera  oue  de  2  fr.  La  conven- 
tion, s'appnyant  sur  ta  loi  da  2  août  187^,  a 
aussi  fixé  ce  prix  de  2  fr.  par  kilogramme. 

Cette  convention  ne  portant  que  ces  hiots  : 


c  2  fr.  par  kilog  >  et  ne  spécifiant  coaune 
types  que  des  boites  de  150  allumettes  et  d'au- 
tres boites  plus  petites  de  50  seulement,  on  peut 
se  demander  si  la  consommation  n'aura  pas  la 
possibilité  d'acheter  des  allumettes  d'une  autre 
façon.  L«a  question  me  parait  obscure,  et  je 
désirerais  que  M.  le  ministre  voulût  bien  don- 
ner quelques  éclaircissements  qui  pourraient 
peut-être  rendre  mon  amendement  inutile. 

Si  la  compagnie  ne  doit  vendre  les  aila- 
mettes  que  sous  trois  formes  différentes,  à  sa- 
voir :  au  kilog,  par  boites  de  150  et  par  bottes 
de  60  allumettes,  on  est  conduit  à  se  deman- 
der comment  la  grande  masse  des  consomma- 
teurs pourra  s'approvisionner  d'allumettes* 
Il  n'est  ni  commode  ni  convenable  pour  le 
consommateur  d'acheté."  un  kilo  d'allumettes 
à  la  fois. 

Gela  ne  convient,  à  personne,  et  ne  con* 
vient  pas  surtout  dans  le  ménage  du  pauvre  : 
de  trop  grandes  quantités  d'allumettes  sont 
incommodes;  il  n'est  ni  salubre,  ni  hy-» 
giénique  d'avoir  une  semblable  provision 
Comment  les  classes  laborieuses,  la  classe 
ouvrière,  s'est-elle  approvisionnée  d'allumet- 
tes jusqu'à  ce  jour  ?  En  les  achetant  par  pe- 
tites quantités,  aux  prix  de  10  centimes  et 
20  centimes. 

Mais  aujourd'hui  que  les  allumettes  coûtent 
très- cher... 

M.  le  ministre  des  finances  et  11 .  le 
rapporteur.  Moins  cher  qu'autrefois  ! 

M.  Godin.  Gomment!  moins  cher  qu'autre- 
fois? 

M.  le  ministre.  C'est  un  phénomène  eu* 
rieUx,  mais  c'est  très- vrai. 

11 .  Godin.  Gomment  !  il  était  possible  au- 
trefois, avant  l'impôt,  d'acheter  un  millier 
d'allumettes  pour  10  centimes  en  fabrique,  et 
aujourd'hui  elles  seraient  meilleor  marché, 
alors  qu'on  est  obligé  de  les  payer  2  francs 
le  kilog.,  c'est-à-dire  57  centimes  le  mille  et 
65  centimes  environ  en  boites  comme  irons  le 
proposez  !  Cest  tout  simplement  six  fois  plus 
cher.  Vous  pensez  qu'elles  seront  meilleur 
marché  bous  le  régime  de  la  convention,  quand 
elle  sera  mise  en  vigueur,  qu'elles  ne  le  sont 
maintenant -sous  le  régime  du  laisser  fûre; 
mais,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  l'exa- 
gération  des  prix  dont  j'ai  entretenu  l'As- 
semblée se  maintiendra.  Il  ne  faut  pas,  parce 
que  la  compagnie  profite  aujourd'hui  d'une  ai* 
tuation  anormale,  d'une  situation  irrégulière , 
lorsqu'elle  prélève  sur  les  cousommateufs 
60  pour  100  au-  dessus  de  l'impôt  ;  il  ne  fiant 
pas  venir  tirer  argument  de  la  diminution 
signalée. 

J'appelle  l'attention  lie  l'Assemblée  sur  ce 
point,  et  c'est,  je  crois,  dans  l'intérêt  de  la 
perception  elle-même  autant  que  dans  l'intérêt 
des  consommateurs.  S'il  n'y  a  que  des  paquets 
de  un  kilo  ,  mais  alors  vous  obligeres  les 
consommateurs  à  acheter  une  trop  grande 
quantité  d'allumettes  à  la  fois,  et,  par  ce  frit, 
vous  constituerez  au  profit  de  la  compagnie 
un  monopole  nouveau  ;  car  les  consommateurs 
pauvres  sont  contraints  d'acheter  de  petites 
quantités  à  la  fois,  ils  payeront,  dans  ce  ca^ 
le  prix  qu'il  conviendra  à  la  compagnie  de 
vendre. 

M.  le  ministre  comprendra,  j'en  suis  9ùr, 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Je  ne  demande 
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péM  qu^  U  loi  Mjitnjodifiée  en  qooi  queco  toit . 
iiiAinti«'oi  le  prix  de  2  francs  le  kilograiniDo  ; 
Mvlemeot.  je  tnpplie  la  Gouvernement  do 
concevoir  «luo.  dan»  Tinléréi  de  la  popnlaiion, 
do  la  population  lah'irtea<e  nurtoat,  il  est  tr^«- 
in(i^reai>ant  de  fain*  qae,  toot  en  vendant  au 
^oida,  on  divine  ;>ar  lUO,  200,  5U0  grammes  et 
I  kilogramme,  de  manière  que  les  claue;* 
pauvreft  ne  soient  pas  dans  la  nécPMîtt^  di* 
dire  :  L*impât  e«l  Hopporté  par  les  pauvres  et 
n*ett  pas  pa\ô  pir  Ii*h  riches. 

8i  la  vente  ne  bv  faïMiit  que  par  paquet  de 
1    kilogramme,   il  n*y  aurait  possibilité   que 

rmr  lès  rias»es  autVs  d'avoir  des  allumeitt^^  à 
francs  le  kiloirramme.  quand,  au  contraire. 
lonies  les  clamées  laborieuses  seraii*iit  oblii;«*(*s 
4e  uayer  ces  allumettes  3  fr.  50  environ. 

J*ospèro  que  iiiuii  amendement  est  sufQvam- 
mt-nt  ju»tiûé  p4mr  que  le  (touvernement  lui- 
m^me  veuille  bien  le  prendre  en  considéra  lion 
et  i*appoyer.  ou,  dan»  '.ous  iet  cas.  demander 
•on  renvoi  à  la  commïMion.  C*eti  uniquement 
dans  l'inU'r^i  du  travail,  drt  clavses  uuvnî^res 
et  des  classes  nto'siiii4*u»es  nue  jt  vous  de- 
mande di*  nn  pas  fairo  que  I  impét  soit  plu« 
lourd  pour  ces  dernières  que  pour  les  autroii. 
Aux   vdix  !  aux  VOIX  '; 

M.  le  président  Je  «onsuite  l'Assemui^ 
»ar  la  prise  en  considération. 

Plusieurs  fnêniàrts.  Le  renvoi  !  le  renvoi  à  la 
commission  t 

M.  le  président.  Le  renvoi  serait  de  drfit 
«*il  i*tkit  sccHptA  par  la  commiision. 

M.  le  rspportenr.  Nous  ne  l'acceptons 
paf  ;  au  contraire,  nous  le  croyoni  inutile,  et 
»*il  m'était  permis  di*  donner  une  explication... 

11 .  le  président.  Je  ne  pois  (»as.  comme  je 
Tai  dit  ptosi«*urii  foi^  d*'*jî  i  TAssemblée,  chan- 
K«*r  son  règl«*menl.  Ia*»  amendements  qui  sont 
pr^nlt'^s  dans  le  cours  d'une  dAlilM*ratiun  ne 
peuvent  do-ner  lieu  à  aucun  débat  avant  d'a- 
voir eu*  pri»  en  con^idératJon  11  n'y  aurait 
pat  ici  grand  inconvémeni,  car  si  Tamende- 
meot  était  pris  en  cuniiidération  et  renvoyé 
ain«»i  à  la  rom mission,  elle  pourrait,  Turgen'co 
ayant  été  dé:larée.  faire  son  rapport  immédia- 
tement, et  alors  la  discu^nion  s'ouvrirait. 

K.  Lnnglels.  Eh  bien,  qu*on  prenne  l'a- 
neodement  m  considération,  et  nous  pour- 
rons le  discuter  tout  de  suite. 

M.  le  rspportenr.  la  commistion,  je  lo 
répète,  n'arci*pte  pas  l'amendement.  (Aux voix! 
aux  VOIX  M 

M.  Oodln.  Messieurs,  je  demande  à  conter 
un  mot. 

Je  prie  rAssenild«'e  de  prêter  son  attention 
k  ce  lait  :  le  silence  du  rmavernement  »einblc- 
rait  établir  qo^  l'cm  entend... 

II.  Chsrrejrron.  Il  e»t  réglementaire,  le  ni- 
lence  du  Gouvernement  ;  le  Goavernpir.'*nt  ne 
peut  pas  repeindra*. 

M.  le  président.  Vos  observations,  mon- 
sieur (fOdin.  ne  peuvent  être  qu'un  fi»*velop- 
peoent  sommaire  d<*  votre  ameiiJement.  Vous 
ne  pouvez  pas  provoquer  de  réponse,  puisque, 
asx  termes  du  règlement,  on  n  a  pas  In  droit  de 
répondre. 

M.  Léopold  Fsye.  Rien  n'empêcherait 
M.  Oodin  de  transformer  son  amendement 
en  une  simple  question  à  laquelle  on  pourrait 
réponJre;  alors  ramend4*ment  ne  serait  pas 
aonmis  au  \ute  de  l'Assemblée. 

smiALK».  —  T.  xvxvi. 
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M*  le  président.  Je  doi»  eKHruter  nette- 
ment le  règlement  dont  l'application,  en  réa- 
lité, n*em pèche  en  aucune  façon  que  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  soient  donnés  à 
l'Assemblée  avant  qu'elle  prenne  un  parti 
détiiiitif.  (Très-bien!  —  Aux  vuix  !; 

M.  Oodln.  J'avoue,  mesnieurs.  que  jo  »uis 
trèti-furpris,  quand  il  a  été  entendu  par  M.  le 
ministre  lui-même  que  la  dircu^Mon  serait 
complète,  que  tons  les  éclaircissements  Mi- 
raient donnée,  quand  M.  le  ministre  m'a  dit 
tout  a  rheoroà  mon  baoc:  •  M.  (todm  pourra 
critiquer  U  convention,  il  pourra  taire  tiiutes 
les  observations  qu'il  jugera  convenables  ».  j'a- 
voue, diit-je.  que  je  suis  très -^urpriS  que  la 
discussion  soit  ainsi  érourtée...  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

K.  TIrsrd.  M.  le  président  faifait  observer 
avec  raison  que  le  rt-glfment  »'op{K>t>e  à  ce 
qu'un**  discussion  s'enga^'o  sur  ranH*ndi*mi'nt. 

Ont  pour  cela  qun  nous  prupiisiuns  à 
.M.  (lodin  de  retirer  son  ani<>nd**iiipnt  et  de 
poser  une  simpN*  question  à  M.  le  minisire, 
question  à  laquelle  il  (lourraii  être  rêpontlu  |»ar 
lui. 

Au  t'tne  de  la  comrîMsion.  (j'est  cela!  Trè»- 
bien  ! 

M.  le  président.  La  pensée  du  règlement  a 
été  c«*ll«?-ci  :  lurHiiue,  dans  le  cours  do  la  déli- 
liéraiion  d'un  projet  de  tut  qui  ne  couiporie 
qu'uno  seule  If*ciure,  un  ameiMeiiif>nt  «*si  im- 
prov>Hé  et  n'a  |ias  pu  étn>  communiqué  à  la 
commission,  l'auteur  lo  dêvclopiM*  luimmaire- 
ment  afin  de  Caire  compn'iidre  À  I  Asuemblée 
la  penhée  qui  a  inspiré  c«t  amendement.  Si 
cette  pensée  parait  à  l'Assemblée  de  nature  à 
recomniand«*r  1  amendement,  I  Ahsembléo  le 
prend  en  considération  et  le  renvoie  à  la  com- 
mission. 1^  commission  fait  un  rapport;  elle 
p«'Ut  nu>me  le  faire,  encan  d'urgence,  Immédia- 
tement, et  alors  l'Assemblée  discute  et  st*aue. 
(C'est  cela!  Très-b>en!) 

M.  le  rapporteur.  1^  colnllllS^ion  accepte 
le  renvoi  et  va  délibérer  iminédialemeni. 

M.  le  président.  Le  renvoi  demandé  par 
la  commission  éunt  de  droit,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  consulter  l'Asi^emblée. 

(Ia  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants  et  la  commission  delibèn*.) 

A  la  reprise  de  la  st'«ance,  M.  le  président 
donne  la  parole  A  M.  le  rap^iorteur. 

M.  le  rspportenr.  Me-sieurs,  l'amende- 
ment présenli'i  (lar  l'honorable  .M.  Godin  se  com- 
posait dedeux  parties  ;  M.  Go-iina  ienoiio*âla 
première,  celle  qui  tixaitau  !•'  janvier  de  celte 
année  Ta^plication  du  tarit  légal  ;  il  a  reconnu 
que  cette  application  avait  lieu. 

L'autre  queiiiion  qu'il  a  soulevée  concerne 
la  vente  des  allumette»  au  phosphore  urli- 
naire  au  poids.  Ia  loi  et  le  cahier  des  charges 
prescrivent  le  prix  de  t  fr.  pir  paquet  de 
3,&(Xi  allumettes.  \a  compairnie  a  mis  en 
vente  des  paqueu  df  S(K),  de  1,000  et  de  3,:iOO 
allumette»;  elle  a  donc  prévenu  les  désirs  de 
M.  (fodin.  fi  quant  au  prix  auquel  ces  psqueta 
»e  trouvent  vendus,  il  ett  pro^iortioniiel  au 
prix  légal  oui  a  été  fixé  par  le  cahier  des  char- 
ges. {Très- bien!  —  Aux  \o>x!) 

M.  Osslonde.  Alors  tout  est  dit  ;  »itisfac- 
tion  est  données  If.  Godin! 

M.  Tolsln.  Je  n'ai  qu'une  Mmi»it*  ul^serva- 
tion  i  faire,  cesl  sur  la  divihion  elle-même 
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Et  voyez  où  vous  mène  cette  réglementation 
excessive.  Le  prix  du  kilogramme  d'stllumettes 
ettt  de  2  fr.  il  doit  contenir  3,500  allumettes. 
On  vons  dira  qu'il  y  a  des  fractions  de  1,000 
et  de  500  allumettes  ;  j'en  conviens  ;  mais  dans 
la  vente  au  détail  par  paquet  de  1,000  allu- 
mettes, le  paquet  ne  devrait  se  payer  que  57 
centimes. 

M.  le  rapporteur.  60  centimes. 

M.  Tolain.  Permettez  1  si  vous  vendez  les 
1,000  allumettes  60  centimes,  3,500  allumettes 
représentent  2  fr.  10  ;  donc,  sur  le  kilogramme 
d'allumettes,  le  consommateur  aura  a  payer 
10  centimes  de  plus.  (Exclamations  sur  plu- 
ëieurs  bancs.) 

Quelques  meiribres.  C'est  l'effet  de  la  vente  au 
deuil. 

M.  le  rapporteur.  Mais  il  y  a  une  manu- 
tention considérable  ;  et  vous  savez  à  mer- 
veille que  dans  le  commerce  de  détail,  ce  n'est 
pas  le  commerçant  qui  paye  le  rompu. 

M.  Tolain.  Mais  enfin,  messieurs,  vous 
continuez  ainsiji  faire  chaque  jour  des  modi- 
fications au  cahier  des  charges,  et  quand  on 
trouve  que  10  centimes  sur  2  fr.  n'ont  pas 
grande  valeur,  comme  cela  est  arrivé  à  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  qui  m'ont  semblé 
sourire  de  mon  observation...  (Mais  non!  mais 
nuu  I  à  droite),  je  dis  que  cela  peut  être  très- 
modique  pour  certaines  personnes,  mais  c'est 
très-important  pour  beaucoup  d'autres.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Ghaper.  La  vente  en  gros  est  toujours 
moins  chère  que  la  vente  au  détail. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'addi- 
tion proposée  par  M.  Godin  à  l'article  3  de  la 
convention. 

(L'addition  proposée  par  M.  Godin,  mise 
aux  vuix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Aucune  autre  modifica- 
tion n'étant  proposée  aux  articles  de  la  con- 
vention visés  par  l'article  l***  du  projet  de  loi 
dont  j'ai  donne  lecture,  je  mets  cet  article  aux 
voix. 

(L'article  !««•  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

a  Art.  2.  —  La  quantité  d'allumettes  impor- 
tées, en  ver  ta  de  l'article  3  de  la  loi  du  15 
mars  1873,  à  destination  des  simples  consom- 
mateurs et  pour  leurs  besoins  exclusivement 
personnels,  est  limitée  a  5  kilogrammes  par 
consommateur  et  par  année. 

t  Ijes  allumettes  importées  ne  pourront  circu- 
ler sans  être  accompagnées  d'un  acquit  à  cau- 
tion. Los  contraventions  à  la  présente  dispo- 
sition donneront  lieu  à  l'application  des  peines 
édictées  par  la  loi  du  4  septembre  1871  ;  elles 
pourront  être  constatées,  soit  par  les  agents 
de  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes, boit  par  les  agents  spéciaux  du  conces- 
sionnaire du  monopoli*,  commissionnés  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  5  de  la 
loi  du  15  mars  1873.  » 

M.  Tirard.  Messieurs,  avant  qu'on  ne  vote 
l'articje  du  projet  do  loi  qui  est  maintenant 
soumis  à  vos  délibérations,  ie  demanderai  à 
M.  le  ministre  la  permission  de  lui  adresser  une 
dernière  question  pour  lever  un  doutt;  qui 
«>xiste  encore  au  sujet  du  monopole  de  la  vente 
des  allumettes. 

Au  commencement  de  la  séance,  notre  col- 
lègue, M.  Godin,  nous  a  donné  leciurt'   d'une 


lettre  de  laquelle  il  résulte  que  la  compania 
générale  des  allumettes  entend  monopmiMr 
non-seulement  la  fabrication,  mais  enowe  la 
vente  de  ses  allumettes. ..  (Mouvements  di^pen), 
c'est-à-dire  choisir  à  son  gré  les  débit^fp 
qui  seront  chargés  de  les  vendre  pour  na 
compte.  Lt  tout  à  rheure,  M.  Léon  8aj  a 
déclaré  également  en  termes  explicitas  qvB  la 
compagnie  avait  un  double  monopole  :  ie  mo- 
nopole de  la  fabrication  et  le  moaopole  da  la 
vente. 

Voici,  en  effet,  la  lettre  (me  M.  Godin  noqa 
a  lue  et  dans^laqnelle  je  relevé  ceci  : 

I  Maintenant,  si  notre  lettre  doit  servir  ft 
établir  des  faits,  nous  devons  vous  dire  qualb 
est  notre  situation  vis-à-vis  du  monopole. 

t  Nous  sommes  sous-concessionnaires  d*wi 
agent  du  monopole,  nous  avons  dû  loi  Taner 
un  cautionnement  élevé,  et  ce,  sans  aucune  «a- 
rantie  de  sa  pan  ni  du  monopole.  Chaque  dé- 
partemeni  a  un  système  qu'il  a  plu  à  l'agent  de 
lui  imposer,  et  comme  il  y  avait  concarrenoe 
entre  maisons  de  même  iinportance  pour  ob* 
tenir  le  droit  de  débit,  l'affaire,  Tilt-elle  ètze 
mauvaise,  a  éié  acceptée  les  yeux  fermés  avee 
les  conditions  très-dures  imposées  par  les 
agents  du  monopole.  » 

Cette  lettre,  messieurs,  porte  la  date  du 
23  janvier,  et  conséquemment  elle  est  poitè- 
rieure  à  la  mise  en  exécution  de  la  loi. 

81  ce  fait  est  vrai,  la  compagnie  générale 
des  allumettes  entend  éiablir  ainsi  à  son  pro* 
fit  le  monopole  exclusif  de  la  vente  pour  car* 
tains  débitants  de  son  choix.  Je  dis  que  c'est 
là  une  prétention  absolument  contraire  aa 
texte  de  la  loi,  et  je  vous  demande  la  perv^ls- 
sion  de  vous  remettre  sous  les  yeux  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  2  de  la  précédente  loi 
sur  la  matière  : 

c  Tous  les  marchands  en  déuûl  patentés 
qui  en  feront  la  demande  seront  autorisA  i 
&ire  le  débit  des  allumettes  de  tonte  sorte^n 
se  soumettant  aux  règlements  généraux  de 
l'Etat  et  à  ceux  de  la  compagnie  concession- 
naire approuvés  par  l'Etat.  ■ 

Je  demande  donc,  afin  de  ftdre  cesser  tontes 
les  obscurités  qui  régnent  sur  ce  monopole  te 
allumettes,^iii  M.  le  ministre  des  finances  en- 
tend faire  exécuter  la  loi  ou  s'il  laissera  à  la 
compagnie  la  faculté  de  Texécuter  oomme 
elle  le  voudra  et  comme  elle  l'a  exécutée  jus- 
qu'à ce  jour.  (Approbation  sur  divers  banjps.) 

M.  le  rapporteur.  L'exécution  de  la  loi  a 
lieu  de  manière  à  permettre  à  tout  conuner- 
yant  patenté  la  vente  des  allumettes,  et  ta.  cir^ 
culaire  de  la  compagnie  du  12  janvier  i875t 
({ui  a  c'té  communiauée  à  M.  le  ministre  des 
hnanccs,  dit  formeliemenl  :  t  On  ne  doitnas 
et  on  ne  peut,  du  reste,  refuser  l'autorisanon 
de  débiter  à  aucune  personne,  quelle  que  soit 
son  industrie  ou  son  commerce,  du  moment 
où  elle  est  patentée.  • 

(?est  la  compagnie  elle-même  qui  le  recon- 
naît. Elle  doit  naturellement  sunreilier  les  ma- 
gasins dans  lesquels  le  débit  se  fera,  pour  qne 
des  contraventions  ue  s*y  commettent  pis; 
mais,  quant  au  droit  de  vente,  le  patenta  n*a 
qu'à  s'adresser  à  la  compa;/nie,  et  la  compagnie 
le  pourvoit  des  allumettes  qu'il  demande,  (m  ne 
peut  pas  le  forcer  à  s'approvisionner  de  tous  les 
types  d'allumeltc^s  :  il  y  en  aura  uneœntaine; 
mais  on  lui  délivrera  au  prix  légal,  et  avec  la 
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r^cnut^  (|0^  Ton  consent  au  eommorce.  li>fi 
allamoitri*  qu*il  d«'maiid<^ra.  Ainii,  toni  pa- 
Mnt^  |M*ui  ik'aiirr^t^r  à  la  eomfiaffnie  pour 
obi^nir  un  dêptit  d*ailametWc  ;  elle  ne  le  re» 
(«ftera  à  aucun  iiatentA. 

i/uéii^ues  mftnbret.  Mata  anra-t-il  la  iwiniM  ? 
(HruiU  et  monviMuentii  diToni.) 

M.  Leiirent.  Ji'  ne  monte  a  la  tribune  que 
pour  nn«ndre  acte  de  ee  qui  Tient  d'être  dit 
par  M.  \o  rap^iortear. 

M.  )o  rapp«irtpar  vient  do  dire  que,  confor- 
mément au  leYie  de  la  toi,  la  ooropairnie  ne 
peut  refa«i'r  à  au^un  pttent/*  les  allumettes 
qut*  ce  patent/*  tléroantl'\  et  il  a  aionti'*  que  la 
oonipaffnie  doit  la  remise  à  tous  ï^h  patentés. 
(l>^êi(ation  au  banc  do  la  commiMîon.l  Voos 
Tenei  de  li>  dire  je  prends  acte  de  cette  di*- 
claration.  (Appnibation  »ar  plusieurs  banos.  ^ 
Kfelamations  sur  d'antres.) 

M.  le  rapporteop.  la  claaae  de  la  remise 
n'a  pas  Hé  comprise  dans  le  cahier  den  Chartres 
de  la  comi*ak'nie.    . 

M.  Lenrent.  Il  faut  Ty  insérer  ! 

M.  le  rapporteur.  . .  '  mais  la  compaimio, 
dans  son  inténH  pour  auicmenter  la  vente  de 
seji  (>n*iluiL«.  fit  iiAiurellement  port*V  à  encou- 
rairer  le  c«>mmerrant  en  lui  accordant  une 
reii.iM'. 

I«a  ({ui^stion  lécale  qui  avait  été  posée  p<it 
r^Uf-'^i  :  bjit  Cl*  que  la  trompairnie  peut  refuser 
Il  venti*  .\  un  commerçant  patenté  T 

I.a  rompAirnie,  dans  la  circulaire  dont  i'ai 
eu  rhnnneur  de  donn«'r  connaissance  A  TAs* 
seniMée,  aflirm**  le  cuntraire;  elle  atlirme 
qa'.iux  termes  de  la  loi.  tout  commerçant  pa» 
tenté  petit  vi^ndre  dos  allumettes,  et  qu'elle  en 
livrera  .1  tou»  ceux  qui  lui  en  demanderont. 
fK\  damât  ion  !i  à  ^ancne.) 

Toit  dii^rtfi.  A  quel  prit  les  livrera-t-elle? 
-  Il  :ai:i  1  •'•.'alité  ^lour  touH* 

M.  Teatella.  Messieurs.  cVst  une  question 
*iw  noi]!i  .ivonii  Ion  cément  discutée  lors  de 
U  <!•'•! iliération  sur  U  r.inquiérae  loi  mlatÎTeau 
n'*n<>polo  des  allumettes,  car  celle- n  est  la 
lixiéiiii*  Toutes  ces  lois  ont  été  surceislvement 
eiaiiiini'*«*s  \*^  Ivs  hommes  les  plus  éminents, 
par  leii  tinancifn  les  plun  distinffui^s»  ^t  tous 
ont  cimimifi  1m  em^ursi  les  plus  excessives,  pas- 
v/-mui  le  mot.  (Kxclamations.) 

I^  preuve  fn  est  qu*il!«  sont  ubiigés  de  reve- 
nir .lujiturd'hui  une  ï^ixiéme  fois  derant  vous  : 
ils  n'ont  |>aj>  prévu  les  choses  qu*'  tout  le 
monile  avait  auiionci''e8  .1  l'avance  et  dont  on 
avait  |»arl««i  cette  tribune.  Ainsi,  la  question 
des  stocks  qui  se  trouvaient  en  maguin  avah 
élM  iliscut«'*e  à  cetio  tribune,  mais  Tadminis» 
trmtion  n*y  a\ait  pas  songé;  c'est  au  demior 
momeiii  l'juVIle  s Viit  aperrne  qu'il  pouvait  y 
avoir  un  nUKik  chez  les  marchands. 

Je  demande  aï  on  peut  aujounrhui  prendre 
reo^ra^oient.  au  nom  de  la  com(»ai?nie.  de  ne 
pas  faire  revenir  la  question  des  allumettes 
plus  de  deux  fuin  par  an  devant  nous.  Je  suis 
daoa  cette  Asi^embli^  depuis  trois  ans.  et, 
cha^i'iie  anni'f,  nous  avons  eu  i  légiférer  deux 
feis  sur  ce  HUjft.  i'ouvez-voiu  nous  afllrmer 
que  cetio  loi  sera  la  d«'rni**'re? 

(/u/ 1/1*^1  fiiem^rrj.  Ce  n*est  pas  la  question  ! 

K.  Teaielia.  Je  voua  demande  pardon. 
cTeat  bien  U  la  question;  il  faut  trancher 
éMnilivement  tontes  lea  difficultés,  et  quant  à 
U  diûicalié  aaueUe,  on  U  croyait  absolument 


ré-olue.  l/honorable  M.  IxHirentetmoi*mém  \ 
lors  de  la  discuiïsion  de  la  cin<iaième  loi.  nouA 
en  avons  p.irlé  looguenit'nt  Ht  ii»us  avonH  dit  : 
U  y  a  un  danger  tn*s-frn^'<^  à  ce  (]i:e  la  compa- 
)ia\o  ne  livre  pis  dei»  allumeiles  à  tout  !e 
monde,  parcf*  qu'elle  va  s(ié;:u)er  d<*  la  façon 
suivante  :  elle  aura  di*s  épiciors  qu'elle  forcera 
i  prendre  chez  riie.  nuu-rteulement  des  allu- 
mettes, mais  toute  eupèce  do  marchand i>ei(. 
(C'est  cela  !  à  i^anclie.) 

In  de  nos  honorables  oiIUiçum  m**  eitati 
préciiiAment  en  fait  que.  diU'*  M>n  canton,  c'e^t 
an  marchand  d'eau-de-\ii*  nia  a  obtenu  le  mo- 
noptdi*  do  la  vente  des  al  lu  nu*  lies  de  la  ct>m- 
paffnie,  et  il  a  du  k  touK  l«'i«  •picierM  :  Celui  qui 
ne  prendra  pas  d*eau-di«-vie  riiez  moi  n'aura 
paa-da  remise  sur  les  allumettes;  car.  làen  en- 
tendu, au  prix  fort,  tout  le  monde  peut  tou- 
jours en  avoir. 

U  faut  que  la  compagnie  vende  a  tous  les  dé- 
bitants le  même  prix  la  même  quantitéd'allumei- 
lea.  Cela  ne  peut  Jms  faire  l'objet  d*ane discussion; 
cela  a  été  entendu  et  décidé  ainsi  dans  le  vot^* 
qui  est  intervenu  sur  la  demande  de  notre  col- 
lèmie,  M.  Leurent.  8*il  en  était  autrement,  il 
faudrait  prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  qui  se 
til  hur  les  murs,  dans  toutes  les  communes  de 
mon  défiartement  :  c  Kxpltutation  du  inonopoit* 
des  allumett«*s.  •  Ce  serait  une  véritable  ex- 
ploitation. non-K'ulement  da  public,  mais  «en- 
core de  tous  les  épiciers.  t*t  c'est  une  rliose  ifUi* 
nous  n#r  pouvons  pas  t^ilérer. 

Je  demande  donc  que  la  compacnie  >oii 
oMiffée  de  vendre  au  même  prix  les  mémos 
quantités  d'allumettes  i  tous  les  patentés.  (Ap- 
prolation  à  touche.  1 

M.  Schœlcher.   Avec  la  même    remise! 

M.  le  préaldeat.  Je  consulte  PAssemblée  .. 

A  Qauche.  I/avia  du  (touvernement *  —  Il 
faut  qne  le  tiouvememeni  sVxplique! 

K.  le  mtntatre  dea  Haancea.  Messieurs, 
euelques-nns  do  mes  collôifue*  demandent  .111 
CiDUvernomonl  «le  s'expli-pier  sur  re  point. 
L'explication  que  i*ai  adonner  et>t  bien  «im- 
pie. 

Vous  avez  vu.  messieurs,  qu-  y*  désire  que 
le  t'fouvernoinont  rerrpIisi»o  siririi'inenl  tons 
ses  eniçaremenU  vi«-*-vls  de  la  com}Mffnii> . 
mais  je  vous  donne  Tas^urance  que.  par  cm  - 
tn>.  jVxifferai  de  la  rompaanie  qu'elle  rem- 
plisse tons  les  siene  enver^i  l'Kut  et  le  p!i- 

blic. 

Hil  sor^'it  des  difiicnllés  dans  Texécution  de 
la  loi.  elles  s»»roni  examinées  oi  juirées  comme 
elles  doivent  l'être.  Je  ne  pense  pi<  que  nous 
devions,  quanta  présent,  prendre  les  disposi- 
tions de  détail  de  cette  loi,  pour  rechercher 
quelles  sont  les  difiicnlté^  qu'elles  ponT»nt 
soulever  dans  ta  pratique. 

I/hnnorablo  M.  ToHtidin  faisait  tout  à  Theuro 
un  grief  assez  vif  h  r«"nx  de  nés  rnHéffues  qui 
avaient  fait  p^irtie  dos  rommi«Hions  prfcrédem- 
ment  nommées  pour  ezam'nor  les  projets  de 
loi  sur  lei»  allumeiies  ;  il  leur  a  dit' avec  beau- 
coup d'amertume  ei  irés-sp*ri!ueHement^n'ils 
avaient  fkit  une  renvre  très  imparfaite.  Je  loi 
ferai  observer  que.  en  sa  qualité  de  membrode 
r.\^4emli1ée,  il  avait  le  droit  d'anif'n'i'^ment.^ 
(Très-bien!  Uôs-bien'  i  droite»,  e»  que.  par 
conséquent,  si  la  loi  ««st  mauvaise,  il  en  a  ^a 
pnrt  de  raspon^tabili^é.  fKzclamationt  h  «au- 
che.) 
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M.  Leurent.  Messiears,  je  regarde  la 
question  qui  vous  est  soumise  comme  la  plus 
grave  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  soule- 
vées par  la  loi  actuellement  en  discussion. 
(Trèsiien  !  parlez  1) 

Car  enfin,  nous  avons  accordé  à  une  compa- 
gnie, moyennant  une  redevance  de  16  millions, 
le  monopole  des  allumettes  ;  si  en  outre  nous 
lui  donnons,  en  quelque  sorte,  le  monopole  de 
1  épicerie,  ce  n'est  pas  16  millions  qu'il  faut 
lui  demander,  mais  plus  du  double.  (C'est  évi- 
dent!) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  dans  Tintention 
de  personne  d'accorder  le  monopole  de  la 
vente  dans  les  conditions  ot  l'on  paraît  vou- 
loir le  faire,  à  ce  point  que.  dans  chaque  com- 
mune, la  compagnie  aurait  un  représentant 
privilégié  qui  seul  obtiendrait  une  remise  sur 
les  allumettes,  tandis  que  les  autres  épiciers, 
ses  concurrents,  n'en  auraient  aucune. 

M.  Tamlral  de  Domplerre  d^Homoy. 
Ceux-là  ne  gagneront  rien  sur  les  allumettes, 
voilà  tout;  ils  auront  toujours  leur  bénéfice  sur 
les  autres  marchandises. 

M.  Leiirent.  Mais,  messieurs,  dans  les 
campagnes  les  allumettes  font  Tobjet  d'une 
vente  considérable. 

Je  tiens  à  mettre  l'Assemblée  en  demeure 
de  se  prononcer  sur  cette  grave  question,  et 
dans  ce  but  j'ai  formulé  une  disposition  addi- 
tionneHe  à  l'article  2  que  je  vous  demande 
la  permission  de  lire.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

<  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  des 
allumettes  à  tous  les  commerçants  patentés  qui 
en  feront  la  demande,  et  de  leur  appliquer  à 
tous  le  même  tarif  de  remises.  »  (Marques 
nombreuses  d'approbation.  ) 

M.  Léon  Say.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  —  Sans  débat  ! 

M.  Léon  Say.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement 

M.  le  président.  M.  Léon  Say  a  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Léon  Say.  Messieurs,  M.  le  président 
veut  bien  m'accorder  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement;,  je  ne  sortirai  pas  de  la  ques- 
tion. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  lorsqu'un  mem- 
bre propose  un  amendement  au  cours  de  la 
délibération,  cet  amendement  ne  peut  pas  être 
discuté  avant  que  l'Assemblée  soit  appelée  à 
voter  sur  la  question  de  savoir  si  elle  le  prend 
en  considération  ou  non.  Mais  je  crois  que 
ce  serait,  une  chose  grate  et  contraire  au 
règlement  et  aux  usages  parlementaires,  qu'au 
milieu  d'une  discussion  et  avant  qu'elle  fût 
achevée,  un  membre,  pour  empêcher  cette  dis- 
cussion de  se  continuer,  pût  venir  rédiger  un 
amendement  à  cette  tribune.  (Réclamations.) 

Permettez,  messieurs  ! 

M.  Testelin  a  soulevé  une  Question.  Cette 
question  n'a  pas  reçu  tous  les  développements 
qu*elle  comporte,  soit  delà  part  de  ceux  qui 
entendent  soutenir  l'opinion  de  M.  Testehn, 
«oit  de  ceux  qui  veulent  la  combattre;  et  voici 
que  la  discussion  doit  s'arrêter  parce  que 
H.  Leurent  présente  un  amendement  sur  le- 
(|uel  M.  le  président  vous  demande  de  vous 
prononcer,  sans  débat  ! 

A  mon  sens,  nous  devons  d'abord  poursui- 
vre et  achever  l'examen  de  la  que:ition  qui  a 
été  posée  par  M.  Testelin.  puis  M.  Leurent 


pourra  présenter  son   amendement.  (Moudre- 
ments  divers.) 

M.  le  président.  M.  Leurent  avait  parCû- 
tement  le  droit  de  présenter  un  amendement 
dans  le  cours  de  la  discussion.  Qu'il  ait  donné 
lecture  de  cet  amendement  à  la  lin  on  au  com- 
mencement de  son  discours,  la  situation  est  la 
même.  Seulement  si,  après  s'être  livré  i  me 
discussion  très- étendue  il  l'avait  termioée  par 
la  lecture  (f  un  amendement  qui  aurait  em- 
pêché la  réponse  qu'on  pouvait  lui  flaire,  on 
aurait  peut-être  eu  le  droit  de  lui  objecter  qoe 
ce  n'éiait  pas  là  une  exécution  franche  et 
loyale  du  règlement.  Mais*"  M.  Leorent  n'a 
pas  eu  ce  tort.  Les  développements  dans  les- 
quels il  est  entré  ont  été  très-sommaires»  et 
s'il  les  avait  fait  précéder,  au  lieu  de  les  fitire 
suivre,  de  la  lecture  de  son  amendemotltv  je 
n'aurais  ceriainement  pas  eu  l'occasion  de  le 
rappeler  à  Inobservation  du  règlement  qni  ne 
permet  qu'un  développement  sommaire. 

l'^ncore  une  fois,  M.  Leurent  a  présenté  un 
amendement,  il  en  avait  le  droit;  il  a  développé- 
sommairement  cet  amendement,  c'était  aussi 
son  droit  ;  et  je  dois  consulter  l'Assemblée  sur 
la  prise  en  considération. 

M.  Léon  Say.  Alors,  je  demande  à  répon- 
dre. (Non!  non!  —  Sans  débat!) 

M.  le  préaident.  Nous  sommes  à  Parti* 
de  2  ;  c'ei>t  le  moment  de  présenter  les  amen- 
dements qui  se  rattachent  à  cet  article.  Si 
l'amendement  de  M.  Leurent  est  pris  en  con- 
sidération, la  discussion  b'établira  lorsque  la 
commission  fera  son  rapport  sur  cet  amende- 
ment; s'il  n'est  pas  pris  en  considération,  la 
discussion  continuera  sur  l'article  (C'est  cela  l 
—  ^Vès-bien!  —  Aux  voix  !) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Leu- 
rent. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération.) 

M.  le  rapporteur.  L'Assemblée  vient  de 
prendre  en  considération  l'amendement  de 
M.  Leurent;  par  conséquent,  il  est  de  droit 
renvoyé  à  la  commission. 

La  commission  a  besoin  de  se  réunir  pour 
en  délibérer,  et  elle  apportera  demain  à  r As- 
semblée le  résultat  de  ses  délibérations.  (Oui! 
oui  !  —  A  demain!  à  demain  !) 

M.  le  président.  La  continuation  de  la 
discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  parole  est  à  M.  de  Dampierre  pour  un 
fait  personnel.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Meksieurs, 
j'ai  regretté  de  n'avoir  pas  été  présent,  au  com- 
mencement de  la  séance,  lorsque  M.  Ronvier  a 
demandé  la  parole  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier.  Présent,  je  lui  aurais  immédia- 
tement répondu  :  que  si  j'avais  hier  demandé 
à  expliquer  les  paroles  qui  avaient  donné  lieu 
à  on  incident  d'une  nature  toujours  regretta- 
ble, c'était  pour  ne  pas  laisser  prendre  le 
change  sur  ma  pensée,  et  donner  à  ces  paroles 
le  caractère  qu'elles  avaient  réellement. 

J'avais  prononcé  les  deux  phrases  que  j'ai 
eu  à  répéter  ensuite  :  mais  la  dernière  seule 
avait  été  entendue,  et  elle  donnait  à  ma  pen- 
sée un  caractère  agressif  qu'elle  n'avait  pas. 

Mes  collègues  me  rendront,  j'espère,  cette 
justice  que  j'apporte  dans  mes  rapports 
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«ai  toute  It  eourtoitie  dont  }e  tait  ctptble. 
(Gai  !  oai  !  Cm  vnd  *) 

I^e  méoie  teotimeot  qjxi  m'y  porta  me  it^nd 
plat  teotible  peat-étre  qu'à  un  aatre  tout 
manque  aqx  égmrdt  quenout  nout  devont  en- 
tra collèfTuet.  et  c*eti  e**  qui  m'a  fait  vivement 
Sualiiier  le  iangai^e  tena  à  la  tribune  à  i*en- 
roit  de  M.  le  toat«teeréulre  d*But  de  T inté- 
rieur. (Tfètbien  !  trèt-bien!) 

M.  U  président.  L*Afteu)bléd  ne  pourra 
reprendre  que  demain  la  t»uite  do  U  ducuttion 
du  projet  ue  loi  tur  let  allumettes. 

Je  ne  peni«*  ptt  qu'elle  veuille  commencer 
aujourd'hui  la  2«  dôlio^ratîon  du  projet  de  loi 
relatif  a  U  pou<!re  dvnamiie.  (Non  !  non  !) 

Il  y  aurait  doux  projett  de loit  à  loumotire  à 
i'examen  de*  bureaux.  »i  TAttembl^  dt^^ire 
qu'il  y  ait  oemjtti  rt*uniun  tUfH  Wâ  bureaux. 
Oui  •  OUI  '  —  Non  î  non  •) 

FuiiM{u*il  y  a  divercr(*oc(\  je  contulte  i'At- 
•eaib;êi«  pour  l'avoir  m  elle  t*ntond  qu'il  y  ait 
demain  rt*uniou  dant  let  bureaux. 

vL  A«»«>tiiblée.  contulte,  dAcide  qu'il  n'y 
aur4  pa»  druiain  réunion  dant  let  bureaux.)  ' 

M.  le  préaldoai.  Alort  voici  l'ordre  du 
jour  de  demain  : 

A  deux  houretf.  «i^ance  publique  : 

âiuite  de  la  ditcuf^ion  du  pritjet  de  loi  relatif 
au  monopole  det  allumettet  chimiquet: 

'2«  déhbération  tur  te  projet  de  loi  relatif  à 
ia  poudre  dynamite.  (Non  !  non  !; 

J'indione  letprojett  qui  étau*ntj|>ortéf  à  l'ordre 
do  jour  a  aujourd'hui,  et  qui  n'ent  pan  été  dii- 
cuiêt. 

Et  i>ntin  :  i^  délibération  tur  le  projet  de 
loi  pi>rtant  approbation  du  traité  d'extradition 
conclu  entre  la  France  et  la  Betf;;quo,  le 
15  août  1874. 

Maintenant  TAittemblée  ett-elle  d'avft  de 
mettn»  à  la  tuite  de  cet  ordre  du  joor  la  2*  dé- 
libération tur  le  pri»jet  de  loi  relatif  à  rornoi- 
iMition  dfi  poovotra  publics,  poitque  let  aélait 
réfflementaireii  «ont  expirét. 


V0is  nombnuiêi.  Bn  tête  !  en  tête  de  l'ordre 
du  jour! 

M.  d«  VsataToa.  La  commission  a  exa- 
mmé  hier  les  divers  amendemenu  qui  t'étaient 
produitt  jutqu*alort.  Aujourd'hui  l'on  a  dittri- 
boé  an  amendement  rectifié  de  M.  Barthe,  et 
le  rapporteur  de  la  commitsion  sait  que  d'au- 
tres amendements  doivent  te  produire  d'ici  4 
demain. 

Ia  commitsion  est  convoquée  pour  demain 
jeudi  ;  elle  examinera  let  nouveaux  amende- 
mentt  et  la  ditciution  pourra  commencer  ven- 

Jredi.  lOui!  oui!  —  Non!  non!  —•  Demain t 
emain  !) 

M.  !•  préaldeat.  J'avais  indiqué  le  projet 
de  loi  relatif  à  lorganitat  on  det  pouvoirs  pu* 
blics  i  la  suite  de  l'ordre  du  jour  d  aujourd'hui. 
On  a  demandt*  qu'au  coiurain*  ce  projet  de  loi 
lût  plicé  en  tète  de  i  ordre  du  jour. 

Je  suppose  cependant  quand  on  dit .  en  tête 
de  Tordre  du  jour,  que  l'on  entend  après  le 
vote  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  allumettes 
chimiques  dont  ia  ditcuttion  est  commencée. 
(Oui!  oui!) 

Je  consulte  TAtsemblée  i^ur  la  Question  de 
savoir  ti  elle  entend  que  la  2«  délibération  tur 
II*  projet  de  loi  relauf  à  l'organisation  det  pou- 
voirs publics  viendra  immédiatement  ftpret  la 
discussion  qui  a  été  commencée  aujoard^iui. 

(L'Assemblée,  coniuUée,  décide  que  la  2« 
délibération  du  projet  de  loi  sar  l'organisation 
des  pouvoirs  public*  sera  placée  i  1  ordre  du 
jour  après  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  monopole  des  allumettes  chimiques.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  ioar  est  fixé 
conformément  à  cette  décision  de  l'Assemblée. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente - 
cinq  minutes.) 

U  directeur  du  service  sténoçraphiqiâê 
de  r.isMetnblée  nationale, 

CtLUTIN  Laoachi 
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HOMM AIRR.  •  DnoMiHle  &%  protoBfdttMi  d«  coDgé.  =:  Bull»  é&  U  diteuMlOQ  di  projet  do  loi  rilAltf 
«Il  iDooopolo  d«fl  alluiDMleiioliliDi(fiiM.cK  Arttelo  1  —  AmondoMot  do  M.  liourpol  :  MM.  WoAowtki, 
rap|>orieur.  ToUin,  1**  minltlre  d«i  flnoooet,  Jules  Brame,  Leureot  Adoption  do  lUrtiolei.  —  Di^mk 
eition  additionm*Ile  prteMilée  par  la  eoMinitaioo.  Adoption.  —  M.  dea  Rotoors.  —  AdopCioa  «le 
TeoMmble  de  l*aHicle  t.  ma  Artiolo  1  ai  If .  de  TiUancourt  ts  AdopUon  de  ron90inl>le  du  projet  =- 
IKf  .•^(.  |Mir  M.  «le  Normandie,  du  rapport  de  la  oommiaa&oo  eiiarf(éo  d*eiamioar  la  proposition  de 
MM.  Il«>nri  Founiier  M  antres»  n*latifo  aux  ciisises  d'épargne  et  de  i»révoyanco.  a  t*  dilibération 
SUT  Wn  projets  «!*•  lois  relatifkà  ror|ttalaatlofi  des  pouTOlri  pnbUos.  ai  Proposition  de  M.  Raudoli 
ifmdant  au  titrait  dee  protels  de  l'ordrv»  ilu  Jour.  Rejet  =r  Artiolo  1*  i  M.  Henri  Wallon.  •«-  Contre- 
projet  do  M.  Alfred  Naquet  :  M.  Alftred  Na<|uet  R««jet  de  l'art,  t**  dn  oontnv^rojet  — >  Amende» 
niAOl  de  MM.  Como  et  autrsa  t  MM.  Bdoiiartl  I^aboulaye  et  de  La  BaasoCièra.  ClAtunt  de  la  dis* 
cus%M)n  sur  l'am«*nil<*mt*nt  —  Demande  de  scrutin  public  sur  l'amondement  -^  Obsenmtion  do 
M.  Louiii  HIanr  sur  la  |iositlon  do  la  quaatioo  :  MM.  le  marquio  do  f*<ilellano,  Umest  PiomtL  «• 
Renvoi  à  demain  dn  vote  au  somlin  p«blic  snr  ramendemeot 


M.  aupm 


1a  séaneo  eoi  oaTerlo  à  dons  haoria  nn 
quart. 

M.  do  Cmmaoto  do  Pmdlso,  rWii  dêi  jr- 
crHatrts,  donne  lactnre  do  proo^torbal  de  la 
rAsnc^  d'hier. 

lie  proc/^-t«rbtl  rat  adopté. 

M.  le  présidmt.  M.  Pamlral  de  URondère 
1^  Noury  demande  une  prolongation  do  congé 
poar  raison  de  santé. 

Otto  demande  f  st  rentoyèe  à  la  commlasioB 
<lo9  congés. 

L'ordre  da  jonr  appelle  la  snito  do  It  dis- 
cussion du  pn«|Ol  de  lot  relatif  an  monopolo 
d<*s  allomettra  chimiqueo. 

T/An^i^mblée  a  adopté  hior  Tarticlo  f^do 
i»tv}ci  de  loi  et  elle  a  pria  on  considération  et 
renvoyé  à  lacommiaaion  un  article  addition- 
nel à  rartide  t.  prupoaé  par  M.  LeorenL 

IjO  comaisaion  eat-oUo  prêta  à  Caire  son  rap- 
port? 

If.  Woloweki«  rufftrlmtr.  Uni,  laoïuioiir 
le  préoidonL 

M.  le  préeidest.  U  parole  eal  à  M.  le 
rapporteer. 

M.  VTeloweld.  leppsi'tmr.  Meaaievt,  je 
tiens,  an  nom  de  k  oommioaioo  dn  Kndjiot, 
rendre  coapte  à  l'Aioeinblée  de  PeiameB  an- 
quel  elle  a*eat  livrée  à  f occasion  de  ramoade- 
ment  de  .M.  Levant,  qui  lai  afitt  été  r^umjé 
hier. 

La  conwnisaien  a  ecœplé  la  peoeêe  de  cet 
amendetneni,  et  j'ai  la  seiiafcction  de  ee»iNitr 
dire  que  la  compagnie  l'a  eeceplé  égalMiient. 


En  effet,  comme  il  s'agisaait  d'nne  modiûoa- 
tioo  dea  oonventiona  passées  entra  Pfiut  et  la 
oompagnie  et  dHin  engagement  nonvean  à  pren- 
dre par  elle,  U  oommiaaion  a  cm  devoir  appeler 
dans  son  sein  les  repréeentants  de  cette  con* 
pagnio  afin  de  leur  demander  a*ils  aœtptaient 
lee  dispoaitiooa  proposées.  Ces  reprÀMntanta 
ont  déclafé  qu'ila  adhéraient  à  la  proposition. 
Ils  ont  reconnu  qn*eiie  avait  un  bnt  ne  more- 
Uté  qn'ils  étaient  les  premiers  à  reconnaître, 
lia  ont  ajonté  qo*il  n*éuit  ni  dans  lenr  intérêt 
ni  dans  lenr  pensée  de  fiiire  réaliaer  par  conx 
entra  leoqnels  loa  dépôu  se  tronvrnt  dutribnéa 
des  bénéfioaa  illéicitimes.  ni  de  lenr  fadliier 
des  exigences  qui  porioraiont  atteinte  à  la 
llborié  de  l'Indeatrie. 

Par  eonséqnont,  la  commission  m*a  chargé 
de  tons  préoantv  la  rédaction  fuifania  de  Te- 
«endement  de  M.  Le«rf  nt.  (Bmit  de  conter» 
aaliooa.) 

M.  Leoreat.  Monsieur  le  préoident,  Je 
réclame  le  siloBce  le  phu  complet,  pour  qne 
Ton  pnisee  enleadre  ht  proposition  de  la  eoa» 
miaaton  dn  bodget 

M.  le  reMortmir.  Nona  eommençena  par 
rappeler  la  diapoeition  déjà  inscrite  daâela  loi 
dn  I&  laars  1871. 

K%K  mnam  de  cette  loi,  «  looa  lea  maf  • 
chanda  en  détail  paientéa  qni  en  feront  ht  de- 
mande aoalanarhii  à  faire  le  débit  dea  alhi- 
mettea  de  levlea  sortea  en  te  aoomecunt  aoi 
n«glemenu  généraux  de  l'Btat  et  à  cens  de 
la  compagnie  eenceasionnaire  approv^és  par 
l'Btot.  • 

Nona  atotoos  à  cette  diepoaitioo  le  paragra- 
phe anitant  : 

•  \jà  aem  pagaie  conœsaionnaire  derra,  en 
outre,  faire  appUifoer  à  tons  loa  déMame 
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s'approvisionnant   au   même   dépôt  un   tarif 
nni forme  de  remises.  • 

Le  but  que  M.  Leorent  poursniYait,  —  but 
parfaitement  moral  et  légitime,  —  eeiui  de 
mettre  dans  une  situation  égaie  tons  ceux  entre 
lesquels  la  concurrence  peut  s'établir  dans  les 
mêmes  localités,  ce  but  se  trouve  complète- 
ment atteint  par  la  rédaction  que  j'ai  l'bonneur 
de  vous  présenter  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  et  j'espère  que  l'Assemblée  voudra 
bien  l'approuver.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

II.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle de  M.  Leurent,  acceptée  en  d'autres  ter- 
mes par  la  commission,  ne  devant  trouver  sa 
place  qu'à  la  fin  de  l'article  2,  je  mets  d'abord 
aux  voix  l'article  2. 

II.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Tolain  a  la  parole. 

II.  Tolain.  Messieurs,  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture  d'un  amendement  proposé 
par  la  commission.  Il  me  paraît  assez  difûcile 
d'en  saisir  immédiatement  tout  l'esprit. 

Et,  en  effet,  je  me  demande  si  les  sous- 
concessionnaires  du  monopole,  ayant  le  droit 
de  tenir  un  dépôt,  ne  seront  pas  en  même  temps 
tous  négociants,  exerçant  un  autre  commerce. 
Si  la  rédaction  de  la  commission  disait  :  c  Les* 
dépôts  seront  tenus  par  des  agents  directs  delà 
compagnie,  »  je  comprendrais,  et  je  trouverais 
que  l'amendement  donne  satisfaction  à  nos  ré- 
clamations ;  mais  nous  ne  sommes  pas  certains 
que  le  sous -concessionnaire  ne  sera  pas  en 
même  temps  un  chef  de  dépôt  destiné  à  livrer 
aux  détaillants,  et  détaillant  lui-même  pour 
son  propre  compte.  Ne  sera-til  pas  possible 
alors  à  ce  chef  de  dépnôt  de  faire  lui-même  des 
remises  à  ceux  qui  lui  prendront  des  allumettes 
et  d'autres  marchandises,  tandis  qu'il  ne  fera 
pas  ces  mêmes  remises  à  tous  les  détaillants 
qui  se  présenieront  chez  lui  ? 

La  question  est  grave,  et  j'aurais  voulu  qu'on 
eût  le  temps  d'examiner  de  plus  près  l'amen- 
dement qui  vous  e^t  proposé. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  vous  deman- 
derai la  permission  d'adresser  une  question  à 
M.  le  mmistre  des  finances,  relativement  au. 
stock  d'allumettes  qui  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  grand  nombre  de  débitants  et  de 
commerçants. 

Ces  commerçants  détenteurs  d'un  nombre 
considérable  d'allumettes  sont  sons  le  coup  du 
payement  de  l'impôt  ;  en  vertu  de  la  conven- 
tion quo  vous  allez  voter,  on  peut  exiger 
d'eux  le  payement  immédiat  de  l'impôt.  Or. 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  faire  droit 
immédiatement  aux  réclamations  du  Trésor  — 
et  cela  s'explique;  car  il  s'agit  d'une  somme 
très- importante  parce  que  le  nombre  d'allu- 
mettes qu'ils  détiennent  peut  être  fort  consi- 
dérable, et  qu'ils  croyaient  avoir  du  temps 
devant  eux  pour  l'écouler —  dans  ce  cas,  dis-je, 
quelles  sont  les  mesures  que  prendra  l'i^dmi- 
nistration  des  finances  pour  effectuer  la  per- 
ception de  cet  impôt?  Accordera-t-elle  un 
terme  ou  exécutera-t-elle  ces  débitants  dans  les 
vingt-quatre  heures  ? 

Il  y  a  là  une  question  intéressante,  et  je  prie 
M.  le  ministre  des  finances  de  me  dire  com- 
ment il  entend  appliquer  la  perception  de  l'im- 
pôt pour  les  débitants  qui  sont  aujourd'hui  dé- 
tenteurs d'an  stock  considérable.  (Très-bien  I 
très-bien!  sur  divers  bancs.) 


II.  llathien-Bodet,  ministre  des  financés. 
Je  demande  la  parole. 

II.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole. 

II.  Vathien-Bodet,  ministre  des  financei. 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  hier  que  l'un  des 
avantages  de  la  convention,  qui  fait  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  la  délibération  de  l'Assemblée, 
était  de  procurer  au  Trésor  public,  à  la  fois  le 
payement  des  16  millions  qui  sont  dus  par  la 
compagnie  et  l'impôt  sur  les  allumettes  qui 
composent  le  stock  dont  nous  avons  parlé  si 
longuement. 

Aussi,  sur  la  question  du  droit  de  perception 
de  l'impôt,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  ; 
mais  il  peut  arriver,  — et  le  fait  est  signalé  par 
quelques-uns  de  mes  collègues...  (Brait  de 
conversations  particulières.) 

M.  Latrade.  Demandez  le  renvoi  à  une 
autre  séance,  monsieur  le  ministre  1  si  l'on  ne 
veut  pas  vous  écouter. 

II.  de  Tillancoort.  Oui,  levons  la  sé&noe  I 

II.  le  ministre  des  finances.  Je  crois  que 
l'attention  de  l'Assemblée  est  ailleurs. . . 

II.  Jnles  Brame.  Oh  I   évidemment  I 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Cependant,  l'intérêt  du 
Trésor  mérite  qu'on  y  fasse  attention. 

II.  le  président.  Je  réclame  instamment 
le  silence,  messieurs  ! 

M.  le  ministre.  Je  disais  que  l'attention 
de  r Assoie  blée  était  ailleurs  II  y  a  en  ce  mo- 
ment, dans  cette  enceinte,  d'autres  préoccupa- 
tions que  celle  de  la  question  des  allumettes. 
Cependant,  si  l'Assemblée  veut  que  nous  en 
finisssions,  je  crois  qu'elle  devrait  nous  accor- 
der quelques  instants  d'attention.  (Parles  I 
parlez  !) 

Je  gisais  tout  à  l'heure,  messieurs,  que 
c'était  pour  le  Gouvernement  et  pour  le  Tré^r 
un  avantage  que  j'avais  signalé  hier,  de  pro- 
curer par  la  convention  à  la  fois,  d'une  part, 
le  payement  des  16,u3û,000  fr.  de  droits,  et, 
d'autre  part,  le  recouvrement  de  l'impôt  qui  doit 
résulter  de  la  vente  des  allumettes  aaueUe- 
ment  entre  les  mains  des  commerçants  et  com- 
posant le  stock.  On  a  donné  déjà  auxcommer* 
çjnts  certaines-  facilités  pour  le  payement  de 
cet  impôt;  on  leur  a  donné  un  délai  que  je  ne 
saurais  préciser  maintenant,  parce  que  je  n*ai 
pas  ces  détails  présents  à  l'esprit  ;  mais  enfin, 
étant  admis  qu  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'objec- 
tions à  la  perception  des  droits,  il  ne  s  agit 
plus  que  de  l'exécution. 

£h  bien,  si  l'administration  ne  peut  pas 
transiger  sur  la  perception  de  l'impôt  on  ne 
peut  faire  l'abandon  des  droits  créés  par  la  loi, 
elle  peut  accorder  certaines  facilités.  C'est,  je 
crois,  ce  qu'elle  a  déjà  fait,  dans  le  courant  ae 
décembre,  vis-à-vis  des  commerçants  qui  n'a- 
vaient pas  encore  acquitté  les  droits  avant  la 
!«*'  janvier  dernier.  Tout  le  monde  sait  que 
l'administration  use  de  procédés  paternels  . 
et  je  suis  convaincu  qu'elle  a  fait  toat  ce  qui 
était  possible  pour  donner  des  facilités  aux  dé- 
tenteurs qui  se  sont  conformés  aux  arrêtés 
qu'elle  a  pris  et  qu'elle  a  portés  à  la  connais- 
sance des  intéressés.  (Approbation  sur  pin- 
sieurs  bancs.) 

M.  Tirard.  Vous  poursuivez  en  ce  moment 
des  maisons  à  coups  de  papier  timbré.  Je  viens 
de  voir   à  l'instant  même  une   sommation. 
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ailfMt^  à  la  miUott  IlrMie,  tla  payer  1  .uio.noO 
frmDci  dtnt  l^n  vinfftqoatr^  hf ar<»«. 

Voilà  l«ii  prooèJé»  paternels  de  Tadminii- 
irmtiun  * 

M.  le  mlaletre  11  m*esi  abiolament  im- 
pofsible  d^  nNpcindri»  à  dea  qoetiiona  de  détail. 
J«*  nr  Mia  qo<»lI<»»  lOQt  lea  prucMorea  qal  aont 
Cwtof  par  In  niiltim  d'aiçenta  de  l'adroiniatra- 
Uun  dfi  financf**.  8i  quoina'un  a  dea  otwenra- 
tiona  à  pr^>aenu*r.  qn  il  a  adreas^e  aa  Gonter- 
nement.  et  je  voo«  promeu  qu'ellea  aeront 
eiaintn^a.  (Approbation  anr  ploaieura  banca.) 

M.  TImrd.  Trèa-bien  !  Je  prenda  acte  de 
Totre  prom«»ue.  monatear  le  miniftre.  (Uroit.) 

M.  le  préeldeat.  \/i  parole  cat  4  M. 
lirauH». 

M.  Jules  Brame.  Moaatoiirs,  on  Toaa  a  dit 
bier.  ri  avec  raiwn,  que  noas  en  iHiona  aor 
œtti*  ifurneuin  de»  allumMteii  à  la  cinquième 
d«*Utii'*ntion.  Il  est  inconteatable  que,  au  mi- 
lieu d«M  prAocca patient  drnt  PAa^mblAe  eat» 
i  ]u<l<*  ittre,  en  o*  moment  asfaillie,  il  aérait 
•a.-f*  de  renvoyer  cetiff  d»*libération  aprèi  ceU 
Ir»  qui  vont  a'ouvrir  aor  Jea  lois  conatitution- 
nej:r«. 

Voir  dt^rrses.  Oui  !  oui  !  —  Appuyé  î  —  Non î 
non  ! 

M.  Joies  Brsme.  M.  le  miniatre  vient  de 
Tou»  iloniier  quelques  eiplicaiionn,  et.  dr  tou- 
tea  pArt<  d«^jjb,  dea  objections  a*êli»vent  contre 
sei(  |»arolei. 

Ji'  demande  donc  à  TAvaernbl^e  de  voo* 
loir  bion  prendre  la  aa^re  n'*m)lation  de  reaiet- 
Irr  la  <!i«coiPion  sur  len  allomiHtei  aprèa 
cpHi*  de4  lois  ciinatiiutionnelles,  sinon  noua 
nVn  aunins  pas  fini  apr«»s  dix  aotrea  dAtib«'*ra- 
IJonf.  ;Mouv«*ments  diTera. —> C'est  rni  !  Trèa- 
bien'^ 

M.  le  rapporteur.  I^  commission  do  bod- 
^t  »V»;»î'0~c  au  rrnroi  de  la  iliscussinn 

On  nr  ji.!ui  pa<«  prononcer  !r  renvoi  d'une 
ducufriofi  au  inomi*nt  précisément  où  elle  ar- 
ri\i»  à  son  ii»rme. 

M.  Jalea  Brame.  C'nst  ce  que  nous  oon- 
lênuinii  ' 

.  M .  le  président.  Vous  Tavex  contesU*. 
K'iiiulei:  maintenant  la  réponse  de  M.  le  rap- 
purtoor. 

M.  le  rapporteur.  Oui.  mea^ieura,  nous 
cruyi>n4  qui*  l.i  ducu^Aion  toucln*  à  Kon  terme, 
j-TiO'»  à  r.iiiu»n  l(Mni*nl  qui  a  élé  présmté 
tout  à  riipurf*  p.u  la  commiMion  du  budi;el. 
Il  siTiit  vrajnn»nl  ^ri^U'  de  voir  remettre  le 
voU'  «l'uni^  loj  ni'CPssaire  pour  le  Tn'"aor  po- 
Uic.  aiofH  qu  il  nes'amt  plus  q«e  de  consecrer 
qu«-lques  mmutr^  |»our  y  procéder.  (Aaaenti* 
ment  sur  un  i;Rind  nomb'rc  do  bancs.) 

M.  1<*  président  Insisio«t-on  pour  l'ajour- 
iiem<*nt  '  (N.»n  •  non  *) 

MM.  Testella  et  Lsng lois.  Noos  deman- 
dons qu*on  mrtie  aux  voix  Tamendcment  de 
lacnmmisaion. 

M.  Leitreat.  Ji»  ilemande  la  parole. 

M.  le  président   Vtius  avpz  la  parole. 

M  Loorent.  Je  viena  dire  à  rAsscmtilée 
qoé  j*ecce{'te  la  rédaction  de  la  commisaion 
€omm<«  remplissant  parfaitement  le  but  que  je 
iné:ai4  pro.Ki^é  en  déposant  hier  l'amende- 
men^  qa>'|i«  a  bien  voulu  prendre  en   con- 

i^  f'daction  de  la  commisaion  ne  satisfait 
psa.  1/  ea  vrai,  tout  le  monde,  et  un  certain 
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nombre  de  mea  collègues  me  poosaent  à  de- 
mander le  renvoi,  afin  de  discuter  de  nou- 
veau la  question. 

Je  répondrai  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ne 
sont  paa  satisfaits,  qu'ils  n'ont  qu*à  se  souvenir 
de  l'amendement  préaenté  par  l'honorable  M. 
liaudot,  lors  de  U  uiscusaion  de  la  loi  du  1  &  mars 
1873.  M.  Haudot  avait  préaenté  un  amende- 
ment qui  embrassait  la  totalité  du  négoce  dea 
allumette».  Or,  rAaaemblt*ii  a  rejeté  la  pre- 
mière moitié  de  Tamendement  de  M.  Haudot 
et  n'en  a  retenu  qu'une  stipulation  en  faveur 
des  déuillanu. 

L'amendemenlgque  j'ai  proposé  hier  n*a  eu 
pour  but  que  de  maintenir  les  droits  des  dé- 
taillants» et  comme  U  commission  me  donne 
complètement  satisfaction  aur  ce  point,  j'en- 
gage l'Assamblée  à  voter  la  n'^Jaction  qu'elle 
propose.  (Très  bien*  »  Aux  voix  *  aux  voix  *) 

M.  la  présidant.  Je  mets  d'aliord  aux  voix 
l'article).  Je  consalterai  ensuiu*  l'Assemblée 
sur  la  disposition  additionneilo  profiosée  par  la 
commission. 

•  Art.  2.  —  La  quantité  d'allumettea  impor- 
tées, en  vertu  de  Tarticte  3  de  la  loi  du 
ITi  mars  187J.  à  destination  des  simples  con* 
sommateurs  et  pour  leurs  besoins  exclusive- 
ment personnels,  est  limitée  à  b  kilogrammea 
par  consommateur  et  par  année. 

•  I.ieaallumettoa  importées  no  pourront  cir- 
culer sans  être  accom|)agnéea  d'un  acquit-à- 
caution.  I«es  contraventions  à  la  présente  dis- 
position donneront  lieu  à  l'application  des 
peines  édictées  par  la  lot  dut  septembre  1K71  ; 
ellea  pourront  être  consutées.  soit  par  les 
agenta  de  l'administration  des  contributions 
indirect«»s,  soit  par  les  agents  apéciaux  du  con- 
cessionnaire do  monopole,  commisaionnéa 
dans  leif  conditions  déterminées  par  l'article  5 
de  la  loi  du  15  mars  1873.  • 

(li'ariiole  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  présidant.  Je  lis  maintenant  la  dis- 
position additionnelle  prnposi'»e  par  la  commis- 
aion : 

•  I^a  compagnie  roncessionnain*  devra,  en 
outre,  fatre  applitiuer  à  tous  \vt*  détaillantii. 
s'approvisionnantau  même  dé|Hit.  un  tarif  uni- 
forme de  remises.  > 

(1/ Assemblée,  consultée,  adtipte  la  disposi- 
titm  a'iditionnelh*  ) 

M.  la  présidant.  Je  met«  aux  voix  l'en- 
somhli*  de  l'article  t. 

M.  des  Rotonrs.  Je  demande  la  |*arole. 

M.  la  présidant.  M.  des  Hotours  a  U  pa- 
role. 

M.  des  Rotonrs.  Messieurs,  avant  que 
rAaaemblée  voto  aur  l'ensemble  de  l'article  1*, 
j'ai  i  poser  une  eueation  à  la  commission. 

Tout  à  l'heure,  l'un  de  nos  collécoea  a  appelé 
l'attention  de  M.  le  ministre  et  de  U  commis* 
sion  aur  no  point  très-important  et  qui  n*a 
bas  été  résolu.  I^a  loi  que  vous  êtes  appelés 
a  voter  a  pour  objet  d^apphquer  aux  marchanda 
en  ffros,  aêienleors  d'un  atock  d'allumettes  au 
moment  de  l'applicatioii  du  monopole,  une  me- 
aure  d'équité,  et  de  leur  permettre  d'écouler  ce 
atock  dana  la  consommation. 

Je  viens  demander  à  la  commission  com- 
ment cette  mestire  sera  appliquée. 

M.  lo  rapportsar.  Celii  reganle  le  Gou- 
vernement; cela  ne  regarde  paa  la  commis- 
sion! 
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s'approvisionnant   au   même   dépôt  un   tarif 
uniforme  de  remises.  • 

Le  but  que  M.  Leorent  poursuivait,  —  but 
parfaitement  moral  et  légitime,  —  eelui  de 
mettre  dans  une  situation  égale  tons  ceux  entre 
lesquels  la  concurrence  peut  s'établir  dans  les 
mêmes  localités,  ce  but  se  trouve  complète- 
ment atteint  par  la  rédaction  que  j'ai  l'bonneur 
de  vous  présenter  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  et  j'espère  que  l'Assemblée  voudra 
bien  l'approuver.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

II.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle de  M.  Leurent,  acceptée  en  d'autres  ter- 
mes par  la  commission,  ne  devant  trouver  sa 
place  qu'à  la  fin  de  l'article  2,  je  mets  d'abord 
aux  voix  l'article  2. 

II.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Tolain  a  la  parole. 

M.  Tolain.  Messieurs,  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture  d'un  amendement  proposé 
par  la  commission.  Il  me  paraît  assez  difûciie 
d'en  saisir  immédiatement  tout  l'esprit. 

Et,  en  effet,  je  me  demande  si  les  sous- 
concessionnaires  du  monopole,  ayant  le  droit 
de  tenir  un  dépôt,  ne  seront  pas  en  même  temps 
tous  négociants,  exerçant  un  autre  commerce. 
Si  la  rédaciion  de  la  commission  disait  :  c  Lecr 
dépôts  seront  tenus  par  des  agents  directs  delà 
compagnie,  »  je  comprendrais,  et  je  trouverais 

S le  l'amendement  donne  satisfaction  à  nos  ré- 
amations  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  certains 
que  le  sous  concessionnaire  ne  sera  pas  en 
même  temps  un  chef  de  dépôt  destiné  à  livrer 
aux  détaillants,  et  détaillant  lui-même  pour 
son  propre  compte.  Ne  sera- 1- il  pas  possible 
alors  à  ce  chef  de  dépôt  de  faire  lui-même  des 
remises  à  ceux  qui  lui  prendront  des  allumettes 
et  d'autres  marchandises,  tandis  qu'il  ne  fera 
pas  ces  mêmes  remises  à  tous  les  détaillants 
qui  se  présenteront  chez  lui  ? 

La  question  est  p;rave,  et  j'aurais  voulu  qu'on 
eût  le  temps  d'examiner  de  plus  près  l'amen- 
dement qui  vous  e^t  proposé. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  vous  deman- 
derai la  permission  d'adresser  une  question  à 
M.  le  mmistre  des  finances,  relativement  au. 
stock  d'allumettes  qui  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  grand  nombre  de  débitants  et  de 
commerçants. 

Ces  commerçants  détenteurs  d'un  nombre 
considérable  d'allumettes  sont  sons  le  coup  du 
payement  de  l'impôt  ;  en  vertu  de  la  conven- 
tion quo  vous  allez  voter,  on  peut  exiger 
d'eux  le  payement  immédiat  de  l'impôt.  Or. 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  faire  droit 
immédiatement  aux  réclamations  du  Trésor  — 
et  cela  s'explique;  car  il  s'agit  d'une  somme 
très-importante  parce  que  le  nombre  d'allu- 
mettes qu'ils  détiennent  peut  être  fort  consi- 
dérable, et  qu'ils  croyaient  avoir  du  temps 
devant  eux  pour  l'écouler —  dans  ce  cas,  dis-je, 
quelles  sont  les  mesures  que  prendra  l'i^dmi- 
nistration  des  finances  pour  efiectuer  la  per- 
ception de  cet  impôt?  Accordera-t-elle  un 
terme  ou  exécuterat-elle  ces  débitants  dans  les 
vingt-quatre  heures  ? 

Il  y  a  là  une  question  intéressante,  et  je  prie 
M.  le  ministre  des  finances  de  me  dire  com- 
ment il  entend  appliquer  la  perception  de  l'im- 
pôt pour  les  débitants  qui  sont  aujourd'hui  dé- 
tentears  d'un  stock  considérable.  (Très-bien  ! 
trèf-biem!  sur  divers  bancs.) 


II.  llathien-Bodet,  ministre  des  financés. 
Je  demande  la  parole. 

II.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole. 

II.  Mathien-Bodet,  ministre  des  finanees. 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  hier  que  l'un  des 
avantages  de  la  convention,  qui  fait  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  la  délibération  de  l'Assemblée, 
était  de  procurer  au  Trésor  public,  à  la  fois  la 
payement  des  16  millions  qui  sont  dus  par  la 
compagnie  et  l'impôt  sur  les  allumettes  qui 
composent  le  stock  dont  nous  avons  parlé  si 
longuement. 

Aussi,  sur  la  question  du  droit  de  perception 
de  l'impôt,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  ; 
mais  il  peut  arriver,  — et  le  fait  est  signalé  par 
quelques-uns  de  mes  collègues...  (Bruit  de 
conversations  particulières.) 

M.  Latrade.  Demandez  le  renvoi  à  une 
autre  séance,  monsieur  le  ministre  !  si  l'on  ne 
veut  pas  vous  écouter. 

M.  de  TlUancoort.  Oui,  levons  la  séance  ! 

II.  le  ministre  des  finances.  Je  crois  que 
l'attention  de  l'Assemblée  est  ailleurs.. . 

II.  Jnles  Brame.  Oh  I   évidemment  I 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Cependant,  l'intérêt  du 
Trésor  mérite  qu'on  y  fasse  attention. 

II.  le  président.  Je  réclame  instamment 
le  silence,  messieurs  ! 

M.  le  ministre.  Je  disais  que  l'attenUon 
de  r Assemblée  était  ailleurs  II  y  a  en  ce  mo- 
ment, dans  cette  enceinte,  d'autres  préoccupa- 
tions que  celle  de  la  question  des  allumettes. 
Cependant,  si  l'Assemblée  veut  que  nous  en 
finisssions,  je  crois  qu'elle  devrait  nous  accor- 
der quelques  instants  d'attention.  (Parles  I 
parlez  !) 

Je  gisais  tout  à  l'heure,  messieurs,  que 
c'était  pour  le  Gouvernement  et  pour  le  Trésor 
un  avantage  que  j'avais  signalé  hier,  de  pro- 
curer par  la  convention  à  la  fois,  d'une  part, 
le  payement  des  16,u3û,000  fr.  de  droits,  et, 
d'autre  part,  le  recouvrement  de  l'impôt  qui  doit 
résulter  de  la  vente  des  allumettes  actneUe- 
ment  entre  les  mains  des  commerçants  et  com- 
posant le  stock.  On  a  donné  déjà  auxcommer* 
çjuts  certaines- facilités  pour  le  payement  de 
cet  impôt;  on  leur  a  donné  un  délai  qae  je  ne 
saurais  préciser  maintenant,  parce  que  je  n*at 
pas  ces  détails  présents  à  l'esprit  ;  mais  enfin, 
étant  admis  qu  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'objec- 
tions à  la  perception  des  droits,  il  ne  svigit 
plus  que  de  l'exécution. 

£h  bien,  si  l'administration  ne  peut  pas 
transiger  sur  la  perception  de  l'impôt  oo  ne 
peut  faire  l'abandon  des  droits  créés  par  la  loi, 
elle  peut  accorder  certaines  facilités.  C'est,  je 
crois,  ce  qu'elle  a  déjà  fait,  dans  le  courant  ae 
décembre,  vis-à-vis  des  commerçants  qui  n'a- 
vaient pas  encore  acquitté  les  droits  avant  le 
!«■'  janvier  dernier.  Tout  le  monde  sait  qne 
l'administration  use  de  procédés  paternels  . 
et  je  suis  convaincu  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui 
était  possible  pour  donner  des  facilités  aux  dé- 
tenteurs qui  se  sont  conformés  aux  arrêtés 
qu'elle  a  pris  et  qu'elle  a  portés  i  la  connais- 
sance des  intéressés.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

II.  Tirard.  Vous  poursuivez  eu  ce  moment 
des  maisons  à  coups  de  papier  timbré.  Je  viens 
de  voir  à  l'instant  même  une   sommation. 
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«i!fM«^  à  U  miaott  Dr«tM,  t)e  payer  1  «uio.ooO 
frmncfl  dtnt  kn  Tinfftqaatr^  h«arM. 

Voilà  Im  procéJè»  pat^roelt  de  Tadminii- 
Iraiion  * 

M.  U  ministre  11  in*6si  abiolument  im- 
po««ibl«  dA  rApcindrff  à  des  qoetUont  de  détail. 
J«»  nr  tais  quelles  lOQt  let  prucMaret  qol  lont 
faitof  par  les  railltfn  d'aiçenta  de  radminiitra- 
Uon  des  fiDanc<»ii.  8i  quelaa'an  a  det  obienra- 
Uona  à  prèfenu*r,  qn  il  •  adresse  aa  Gonter- 
neinrat.  et  je  voo«  prometa  qu'elles  seront 
eiaininées .  (Approbation  sur  pinsieurt  bancs.) 

M.  TImrd.  Très-bien  !  Je  prends  acte  de 
irotre  proni«»ue.  monsiear  le  ministre.  (Urolt.) 

M.  le  préeldeat.  I/t  parole  est  à  M. 
Drame. 

M.  Jules  Brame.  Mossionr*.  on  tous  a  dit 
hier,  rt  avec  raiwn,  que  nom  en  iHions  sor 
cette  queftion  des  allumettes  à  la  cinquième 
di*libi'*niiion.  Il  est  incontestable  que,  au  mi* 
lieu  deâ  préoccupations  dent  TA  semblée  est, 
â  ju«te  litre,  en  c«*  moment  assaillie,  il  serati 
stk-e  de  renTover  cette  délibération  après  cel- 
le» qui  vont  s'ouvrir  sur  jes  lois  constitution- 
nejîes. 

Voii  dtvrrsts.  Oui  !  oui  !  —  Appuyé  î  —  Non î 
non  I 

M.  Joies  Brame.  M.  le  ministre  vient  de 
vou(*  itoniier  quelques  explications,  et»  de  tou- 
tes pArt<  déjà,  des  objections  s'élèvent  coiitro 
sen  |»arolei. 

J«*  demande  donc  à  TAssemblée  de  vou* 
loir  bien  prendre  la  saf^  résolution  de  reoiet- 
Ire  la  «ti^coMion  sur  les  allnmottei  après 
œlh*  de4  lois  constitutionnelles,  sinon  nous 
n'en  aunms  pas  fini  après  dix  autres  délibéra - 
lioni.  (Mouv«*ments  divers.— > C'est  vrai!  Très- 
bien  • } 

M.  le  rapporteiir.  I^  commission  du  bod- 
fret  «'i»p;)0'*c  au  renvoi  de  la  discussion. 

Un  ne  pi-ut  pax  prononcer  !e  renvoi  d'une 
diicu»»ion  au  moment  préciiiément  où  elle  ar- 
rive À  son  terme. 

M.  Jules  Brame.  C'est  ce  que  nous  con- 
tetiUins  * 

.  M .  le  président.  Vous  Tavex  contefté. 
Kcuutex  maintenant  la  réponse  de  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  messieurs,  nous 
cruyonii  que  U  d'ifcu!(flion  touche  à  son  terme, 
frr^o*  à  Tainen  tement  qui  a  été  présf*nié 
tout  à  l'heure  p.ir  la  commission  du  bud^t. 
11  si*ri.i  vraiment  tn^u•  de  voir  remettre  le 
vote  ifune  Im  nécessaire  pour  le  Trésor  pu- 
blic. alor.H  qu  il  nes'amt  plus  qae  de  coniacrer 
quelques  minuteA  pour  y  procéder.  (Assenti* 
ment  sur  un  »;nind  nombre  de  bancs.) 

M.  1^  préaident  Insisio-t-on  pour  l'ajour- 
nement *  '.Non  •  non  M 

me.  Testella  et  Lang lois.  Nous  deman- 
dons qu*on  mette  aux  voix  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  Lenrent.  Je  «lemande  la  parole. 

M.  le  président   Vous  avez  la  parole. 

M.  Laurent.  Je  viens  dire  à  TAssomliléc 
^Pé  j'tccepte  la  rédaction  de  la  commission 
comme  remplissant  parfaitement  le  but  que  je 
méiai*  pro.ioyé  en  déposant  hier  l'amende- 

*'?•-  9'***'*^  •  bien  voulu  prendre  en  con- 
aide^tion. 

/««  f'daction  de  la  commission  ne  satisfait 
pas.  il  e*t  vrai,  tout  le  monde,  et  an  certain 

A^XAl.Sil  —  T.  xxxvi. 


nombre  de  mes  collègues  me  pouiaent  à  de- 
mander le  fenvoi,  afin  de  diicuier  de  nou« 
veau  U  question. 

Je  répondrai  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ne 
sont  pas  satisfaits,  qu'ils  n'ont  qu'à  se  souvenir 
de  Tamendement  présenté  par  l'honorable  M. 
liaodot,  lors  de  U  discussion  de  la  loi  du  1  &  mars 
1873.  M.  liaudot  avait  présenté  un  amende- 
ment qui  embrassait  la  totalité  du  négoce  des 
allumettes.  Or,  l'Assembléa  a  rejeté  la  pre- 
mière moitié  de  l'amendement  de  M.  Uaudoi 
et  n'en  a  retenu  qu'une  stipulation  en  faveur 
des  déuillanu. 

L'amendemenlique  j'ai  proposé  hier  n'a  eu 
pour  but  que  de  maintenir  les  droits  des  dé- 
taillants, et  comme  U  commission  me  donne 
complètement  satisfaction  sur  ce  point,  j'en- 
gage l'Assamblée  à  voter  la  réfaction  qu'elle 
propose.  (Très  bien*  ^  Aux  voix  !  aux  voix  *) 

m.  la  présidant.  Je  mets  d'aliord  aux  voix 
l'article).  Je  consolierai  ensuite  l'Assemblée 
sur  la  disposition  additionnel  lu  proposée  par  la 
commission. 

•  Art.  2.  —  La  quantité  d'allumettes  impor- 
tées, en  vertu  de  Tartlcte  3  de  la  loi  du 
15  mars  1873.  à  destination  des  simples  con* 
sommateurs  et  pour  leurs  besoins  exclusive- 
ment personnels,  est  limitée  à  h  kilogrammes 
par  consommateur  et  par  année. 

•  Les  allumettes  importées  ne  pourront  cir- 
culer sans  éire  accompagnées  d'un  acquit-à- 
caution.  IjOs  contraventions  à  la  présente  dis- 
position donneront  lieu  à  l'application  des 
peines  édictées  par  la  loi  du  4  septembre  1K71  ; 
elles  pourront  être  consutves.  soit  par  les 
agents  de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  soit  par  les  agenu  spéciaux  du  con- 
cessionnaire du  monopole,  commissionnès 
dans  M  conditions  déterminées  par  l'article  5 
de  la  loi  du  1.^  mars  1873.  • 

(l/article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
iC.  la  préaidant.  Je  lis  maintenant  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  li  commis- 
sion : 

•  I^a  compagnie  concessionnain*  devra,  en 
outre,  faire  appllifuer  à  tons  les  détaillants, 
s'approvisionnant  an  même  dépôt,  un  tarif  uni- 
forme de  remises.  > 

(l/Assemblée,  consultée,  adnpte  la  disposi- 
tion a'Iditionnelle.) 

M.  la  préaidant.  Je  met«  aux  voix  l'en- 
somhh*  de  l'article  t, 
'  M.  daa  Rotonra.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  présidant.  If.  des  Holours  a  la  pa- 
role. 

M.  daa  Rotonra.  IfNsieurs,  avant  que 
l'Assemblée  voto  sur  l'ensemble  de  l'article  'i, 
j'ai  à  poser  une  ouettion  à  la  commission. 

Tout  à  l'heure,  l'an  de  nos  coHèiroes  a  appelé 
l'attention  de  M.  le  mmistre  et  de  U  commis* 
sion  sur  un   point  tW*s-important  et  qui  n*a 

ris  été  résolu.  I^a  loi  que  vous  êtes  appelés 
voter  a  pour  objet  d*appliquer  aux  marchands 
en  trros,  ciètentenrs  d'un  stocks  d'allumettes  au 
moment  de  Tapplication  du  monopole,  une  me* 
sure  d'équité,  et  de  leur  permettre  d'écouler  ce 
stock  dans  la  consommation. 

Je  viens  demander  à  la  commission  com- 
ment cette  mesure  sera  appliquée. 

M.  la  rapportavr.  Gels  reganie  le  Gou- 
vernement; cela  ne  regarde  pas  la  commis- 
sion! 
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K.  d«a  Hotonra.  Nous  ne  nous  iroavons 
pas  aetuetlement  ea  face  dnae  situation ^in- 

tière, 

La  convention  a.  ùlù  passée,  elle  est  déjà 
partiellement  appliquée.  Or  l'application  par- 
tiel!» qn'on  en  fait  est  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  considérations  qu'on  a  invo- 
quées à  cette  tribune  et  avec  les  engagements 
pris  paj"  la  compagnie. 

li  s'agit  maintenaat  de  faire  h  la  compagnie 
remise  d'nne  portioa  notable  des  eii;çagem>-nts 
qu'elle  a  souscrits;  it  ne  s'agit  de  rien  moins 

3 ne  de  l'exempter  de  payer  annuellement 
millions,  s'il  est  vrai  qae  la  consommation 
annuelle  atteint,  ainsi  que  M.  Bocher  l'avait 
indiqué  en  1671  dans  son  rapport,  le  chiffre  de 
80  milliards  d'allumettes. 

Cet  avantage  est  aasuriTOent  trèi-considA- 
rable.  Les  cliiffres,  d'après  le^qcel.s  je  l'établi?, 
flont  consignés  dans  des  documenta  uHiciel^. 
Vous  lea  trouverez  dans  le  rapport  de  M.  Bo- 
chei^  en  1871,  et  dans  celui  de  M.  Caillaux 
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le  rapportetir.  C'est  do  la  discussion 


U.  dftsRotonrB.  Eh  liien,  en  compensa- 
tion de  cet  avantage  considérable  qui  est  fait  à 
la  compagnie,  celle-ci  a  consenti  à  son  tour 
une  obligation  :  c'est  de  mettre  les  détenteurs 
do  stocks  d'aliumettcs  ûam  iinc  situation 
telle  qn'ils  puissent  écouler  ce  stock  à  des  con- 
ditions qui  ne  soient  pas  ruineuses. 
Aujourd'hui, que  se  pa^se-t-ilT 
L'honorable  M.  Tirard  voua  parlait  tout  à 
l'heure  d'nn  marchand  en  gros  d'allumettes  du 
département  de  la  Seine,  auquel  les  mesures 
prises  par  l'admiriistratiou,  d'accord  avec  la 
compagnie  concessionnaire  du  monopole,  font 
une  situation  ruineuse;  je  pourrais  vous  citer 
des  faits  analojjues  dans  mon  département. 

Depuis  le  l"  janvier,  l'administration  des 
contributions  indirectes  bit  obstacle  à  l'écou- 
lement des  allumettes  qa'ils  détiennent.  Elle 
se  refuse  à  l'acquittcmout  partiel  des  droits 
et  rend  par  suite  les  vcntCiS  au  commerce 
impossibles.  Le  résultat  du  ces  mesures  sera 
de  mettre  los  marchands  eti  gros  â  la  merci 
dn  monopolo  et  de  lui  vendre  leurs  produite  h 
vil  prix. 

K.  Hettetal.  C'est  une  question  adminis- 
trative qui  ne  nous  regarde  pas! 

U.  daa  Rotonra.  M.  Meltetal  me  dit  qu'il 
faut  s'en  rapporter  à  l'administration.  Je  suis 
bien  convaincu  que  M.  le  ministre  des  finances 
apportera  à  l'application  de  la  loi  les  tempéra- 
ments qu'elle  comportera.  Or,  pourqo'une  loi 
soit  appliquée  avec  équité,  le  meilleur  moyen, 
le  plus  sûr,  c'est  de  la  faire  équitable  et  d'y 
stipuler  la  garantis  des  droits  que  nons  tou- 
loQs  sauvegarder. 

Nous  avons  fait  quatre  lois  sur  les  allamet- 
tM,  et  elles  ont  toutes  été  mal  appliquées. 
Pourquoi  celar  parce  que  toutes  ont  ëtè  mau- 
vaises. 

11  reste  deux  points  obscurs  dans  la  loi  ac- 
tuelle, il  est  nécessaire  d«  les  éclaircir. 

Je  déùre  savoir  si  les  détenteurs  des  stocks 
d'allumettes  actuellement  disponibles  seront 
admis  à  se  libérer  des  droits  qni  y  sont  affé- 
rents à  mesure  qu'ils  les  livreront  à  la  oin- 
•ommation.  Cette  faculté  est  indispensable  si 


l'on  veut  qu'ils  profitent  des  dispositions  d»  b 
loi  actuelle. 

Jo  demande  en  outre  i  la  commisaioa  an 
éclaircissement  sur  le  point  suivant  : 

Vous  savez,  messieurs,  qu'aux  tarmes  dsa 
conventions  internationales,,  nous  somma*  ia> 
nus  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  da  la- 
cevoir  des  allumettes  fabriquées  par  leua  nti' 
tionaox. 

Je  sais  bien  que  quelques  pwsonnea  aati~ 
ment  que,  du  moment  où  nous  fermons  à  DOS 
nationaux  le  commerce  des  allnmsUai,  la 
étrangers  ne  peuvent  plus  invoqusr  le  bAniMca 
des  traités  en  ce  qui  concerne  les  tarib  fmr 
l'introduction  des  ahumettes;  mais  ^astaw 
ajipréciation  qui  sembitt  contestable 

M.  le  rapportenr.  Vos  ubaervatiODS  alont 
aucun  rapport  avec  la  convention. 

M.  des  Rotonra.  Pardon  !  elles  oat  im 
rapport  trée-direct  avec  la  convention,  ot  ja 
\'ais  l'établir  si  vous  voulez  bien  me  le  pn- 
mettre. 

M.  Henri  VUlidn.  En  tous  cas,  -«os  ob- 
servations n'ont  aucun  rapport  ni  avec  l'artiola 
qui  vient  d'Olro  votis  ni  avi;c  celui  qui  va  étra 
mis  en  délibération. 

M.  des  Rotonra.  Voici  en  quoi  mes  idi- 
servations  se  rapportent  à  la  convention. 

Le  Gouvernement  parait  estimer qne,  paria 
fait  du  vota  de  la  loi  sur  le  monopole,  les  pois- 
sauces  étrangères  ne  sont  plus  recenUes  à 
faire  entrer  en  France  des  aliumattes.  £h  tnan. 
I']  Gouvernement  et  la  commission  se  si 

assurés  que  les  gouvernements  avec  la.. 

nous  avons  traité  sont  du  mâma  aviiT  Car,  CU 
en  était  autrement,  ot  si  les  fohricants  dUln- 
mettca  étrangères  conservaient  le  droit  d'ini»» 

3uer  les  clauses  des  traités,  il  arriverait  ceci  : 
ans  peu  de  temps,  la  compagnie  se  retourne- 
rait encore  vers  le  Gouvernement,  et  lot  de- 
manderait des  dommages-intérêts.  Or,  TOns 
savez  ce  qu'il  en  coûte  de  ne  pas  %v(ûi  tdat 
prévu  avec  cette  compagnie.  Ai^onrd'hni.poor 
avoir  omis  de  stipuler,  dans  la  conventioil  pri- 
mitive, que  la  compagnie  serait  tenue  de  nd- 
litcr  l'écoulement  des  stocks  des  marchands 
en  gros,  et  pour  donner  une  Htistaction  telle 

Juelle  à  ces  intériits,  elle  vient  vous  demander 
us  sacrifices  exorbitants,  qui  ne  a'éUveront 
peut-être  pas  à  moins  de  8  millions  par 
an. 

Je  demande,  tout  au  moins,  si  l'.A  ._ 
consent  à  accorder  ces  sacrifices,  qu'ils  m 
les  derniers.  Et  voili  pourquoi  je  désire  etr» 
rassuré  par  nae  déciaratiun  du  GooTem»- 
mcnt  et  de  la  commission.  A  défaut  de  dAcla- 
ration  formelle  et  explicite,  je  vourai  c 
la  loi.  (Très-bien  I  ûës-bien  I  sur  plni 
bancs.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  iK 
paroleT... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'artielet, 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  esf  adopta  dans 
son  ensemble.) 

<  Art.  3.— I^es  dispositions  relatÏTei  à  la  ré-' 
pression  de  la  fraude  en  matière  de  tabacs, 
uintenucs  dans  lus  articles  2ï2  et  223  de  la  toi 
du  ?8  avril  1816,  seront  ap|>liquées  à  Tarenir 
aux  contraventions,  aux  luis  et  réglementa 
concornant  le  munopole  des  allumettes. 

(  Cette  disposition  ne  dégage  pas  la  oomsa- 
gnîe  concesaioan&iie  du  monopola  de  ses  ont- 
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rf>UiiTi*m^nt  i  la  rfpmsion  d«  la 
**(  n'Mninur^  pas  la  r(»Kp<in^abiIit«*    do 

a  préRldsnt.  \a  paml<«  oui  à  M.  do 

»ur:  l'iir  un  iriicl<*  aii<iil:(innnl. 
B  TlUSDCovrt.  M«*Psi««urK.  jo  n<»  viens 
l«ini:-r  rrit^  di*iCU«^:on  :  j*»  Tient,   au 
..   \     .:r\w*  fin.   ^\h'   ail'  —  Tn»ii- 

r«*t,  t'ai  pmpod^  un  arlii*)t*  nd^litiotinfl 
:iil1i%uir  lpt1  iiyin(>uiln«*ii  du  (^ouvoriie-   i 

>  «lo  11  Ci)inini'*^ion.  it  qui  a  |H)ur  bot 
it4*r  la  |>ni|viw*a*i<»n  di»H  alliirnotics  à 
nv  ;unt»r|ih»\  ••\pmpif^ili»«  dançrorf  ijuo 
»nt  !•  •>  Alnini**tt(*'i  onlinair<*!i. 

roiiim<»  la  diiicu<«4ion  de  ini»n  artirh* 
in«*l  (Miurrail  ««ntrainer  certamo  dt'>ve- 
•nl*.  y*  Ir  ronvnrtis  en  |iropoyitiiin  sp<'»- 
it  ^'*r.l  rtinoyAe  à  la  ctimniUfiion  «lu 
et  t]ii:  \ouit  (»cni|tera  tin  jour  prochain, 
en  !  Ir^nbienM 

>  président.  Je  contullo  rAftsetnblée 
(embl<*  itu  projet. 

A  un-    (b*inan*te   de    •cnitin   public. 

Il 

M^#  T'ii-   t)n  1.1  relire:  on  la  retire? 

I  préaldrat.  ïa  demande  do  scrutin 

al-ell"  r»'tîrAe? 

renjHT   «.iicnaulre  est  M.  Iiep^rt\ 

«•pér«.  Nirj!»  la  n'tironss. 

r  préaldcQt.  Ijl  demande  da   Mnittii 

tant  ri*',.r»Mv  je  consulte  rA]i*(efnb!f>e  par 

leinbV'»*  a<!f)pte  par  mains  le\ve*  Ten- 
du jfi'jot.) 

^«normaodle.  J*Ai  l'honneur  de  dépo- 
te buHM'i  un  rapport  an  nom  d«*  la 
lion  rli.i-ut^»  irt^xarniner  la  propo.«i:ion 

Henri  Ko'irnt*»r.  Taîîon  et  Arthur  de 
i  Iji  T»)ur.  r'»laiivo  «ux  catiiiies  d*Apar- 
[e  pr»'*VMN^nci». 

président.  Le  rapport  5era  imprimé 
bu«*. 

re  du  joîir  app^Mlo  la  2*  délibération  uur 
*t  de  t'>i  ri»;aiif  à  l'ur^'aniiiiLinn  des 
I  pub'!r.<t. 

ludol  a  (i"inan  !•'  li  parole  mr  l'ordre 
,  iK\rl.n:natnm"»  diver«e'i.' 
Inndot.  Ir  n'ai  ;>a«  rontribué  ptr  men 
faire  ioml"»r  .e  ministère  df  Tlpo-.'lin. 
pa<>  ri.niribri'*  jar  mon  rote  A  faire 
le  mini^'»»re  dont  I»*-*  m^mbreu  jiont 
PD  ce  mnment-ri  «.ur  re  bunc  de  don- 
)n  iouri».; 

p  prêt  à  voler  Iph  IniîB  pontitittitionnelle* 
fi«xamen  attentif,  rt  cependant  j#»  vipn«î 
mander,  en  ce  Mii»m'*nt-ci.  de  vouloir 
Irer  ct»»  loi*  d*»  l'«»rdre  du  jonr.  (Kxc'a- 
(   et  rire»   ?ur   un   trrand    nombn»  de 


i«  Yoop  «lonner  à  ce   «ujet   qaeîquen 
i«»n«  tréf-'imploii. 

m  profondément  ronxainrn  qne  lei»  loin 
lionnellet     ne    tronviTont     pM   dam 
.MemWée  de  ma;t«rt»»...   (Mournments 
et  je  suis  non   iiioin«  ri>nvainru  que  ' 
ise  mtjori'é  d*»  cetio  Af««*nibîi'»*»  parta^f*  | 
rt'm»  mtniére  de  voir. 
)^nhr9  à  çmtrh^.  Eh  :»ien.  alb»n*  nnns- 


II.  Rnndot.  Il  Mt  bien  érident,  d*aprAt  les 
rotes  qui  ont  en  lien,  qn*one  partie  oe  c«*tto 
Assemblée  ne  veut  pas  voter  œn  bds  (l'ora- 
teor  désiime  la  droiie.)  Il  est  non  moinii  évi- 
dent f]u*une  grande  partie  de  celte  A!>M>mblée, 
d*un  autre  cAré  (la  ganche),  ne  veut  pas  les  vo- 
ter non  plus,  puisque  rea  pnneipaux  orateurs 
»ont  venuK  dt'clarer  à  cette  tribune  qae,  tout  en 
paiiMnt  à  la  iieconde  délibération,  us  voulai^mt 
rérolùnient  voter  contre  tous  les  articles,  (lié- 
claniations  à  ^aocbe.l 

in  m€inbr$  à  fauche,  Voas  n'avea  pas  le 
tlroii  d'inti'rpréter  les  mtentîoDS  de  vos  colU'*- 
mies. 

M.  Bment  Plonrd.  8î  les  dispositions 
proposées  stmt  bonnes,  noos  les  voterons  ; 
Hï  elles  sont  mauvaises,  nous  les  refo^eronK  * 

M.  Rnndot.  Pardon,  messienra!  un  pou  de 
calme! 

Je  sais  parfaitement  bien  qu'vne  grande 
partie  de  cette  Assemblée  dit  :  Nona  modilio- 
rons  les  lois  constitutionnelles  qui  sont  pré- 
son  té<*s  :  nous  y  tubsUtnerons  d'autres  disposi- 
tions qui  no  setont  |ias  du  tout  ceUes  du  projet 
qui  nous  est  présenté. 

Mais  aloK,  messieurs,  dans  cette  hy|)Othèiie 
qui  est  certaine»  toute  cette  partie  de  1* Assem- 
bU'*e  iroraieur  désigne  la  droite)  votera  contre 
Vus  projets,  et,  p.ir  conséquentp  il  n*y  aura  pas 
plus  de  majorité  dans  un  sans  que  dans  l'au- 
tre. (i<*'*clamaUons  à  gauch«*.j 

l'n  fUtfni^fs  au  eenire  àmil,  Cost  parfaite- 
ment vrai  î 

M.  RAndot.  Il  faut  examiner  cependani.  les 
atlaires  en  face,  et  en  gens  sérieua.  (Ahl  s  h  *) 
O  que  j'ai  dit  est  d'une  incintesiabb»  vérité. 

Messieurs,  si  Timmonsc*  luaiorité  de  cette 
Assemblée  est  convaincue  qu'il  n*y  aura  pas  de 
maj(»rité  sur  les  lois  constitutionnelles,  pour- 
quoi alors  discuter/ 

\'i»ts dttersês.  Comment  savezvous  s'il  n*y 
aura  pas  de  majorité 7 

M.  Randot.  Quel  fera  le  résultat  de  la  dis- 
cussion ?  voici  œ  qui  arrivera  :  nous  passerons 
un  U*mp8  plus  ou  moins  lon^;,  pi'Ut-étrequinae 
jours,  peut-être  un  mois,  avec  la  3*  délibéra- 
tion, à  nous  disputer,  à  nous  injurier,  à  nous 
dfconiiidérer.  «Kidamaiions  diverseii.) 

Je  sais  très- bien  qu'avec  ma  proposition 
nous  perdrons  peut-être  l'occasion  d'entendre 
de  très- beaux  discours,  des  discours  ligues  de 
Cicémn  ou  de  Démostliène  ;  mais  je  me  de- 
mande si  la  France,  en  gagnant  ces  discours, 
n'y  iierdra  pas  une  partie  de  sa  tranquillité  et 
sa  «ecurité,  voilà  ce  oui  me  préoccupe. 

Messieurs,  il  y  a  deux  sortes  de  politiques 
dans  ce  bu  monde  :  il  y  a  les  politiques  qjoi 
Font  alTamés  de  bruit,  de' discmirH,  et  qui  si- 
mafftnrnt  qu'on  avance  en  s'ainlant  lieaucoup, 
ri  il  y  a  lt\4  politiques  calmes  et  résdu^  qui 
veulent  aller  au  liut  sans  phrases  inutiles  et 
dantr'^reuse*.  sagement  et  hûrement.  Ce  but, 
cVdI  11  prospérité,  la  gloire  et  la  tranquillité 
d<>  la  France  Eh  bien,  avec  la  discussion  que 
vuu!«  allez  avoir,  vou<*  tournerez  directement 
le  dos  au  but  que  vous  voulez  atteindre. 

Je  demande  donc  que  cette  Assemblée  ait 
la  xasesse  de  renoncer  A  une  discussion  qui  ne 
lif'Ut  attoutir  à  rien,  ab«olument  à  rien  qu'à  la 
<léconsidération  de  cette  Assemblée  et.  en  dé- 
finitive, à  hi  perte  'le  la  tranquillité  de  la 
France.    Vsfeiî»  —  Aux  voix!) 
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J«  n'sj Daterai  plas  qn'ua  mot. 

Un  me  dira  :  Oii  s'est  obli(;â  à  ofgaoiser  des 
pouvoirs  ;  mais,  messieurs,  puisque  vous  re- 
connaissez qu'on  ne  peut  pas...  (InLerrup Lions 
diTerses.) 

M.  le  prèaldeDt.  La  parole  est  à  M.  Rau- 
doL  Je  demuide  qu'il  ne  soit  pas  interrompu 
dans  l'aiposS  de  sa  penséa. 

M.  Randot.  Si  l'on  ne  peut  pas  arriver  au 
but  dans  l'ordre  d'idées  où  on  s'est  placé,  n'y 
a-t-il  pas  moyen  d'y  arriver  par  d'antres  pro- 
positions en  dehors  de  celies  qui  vous  sont 
présentées  aujourd'hui? 

Messieurs,  la  politique,  pour  moi,  est  bien 
simple,  n  faut  marcher  aa  but  par  les  movens 
qui  sont  honnêtes  sans  doute,  mais  praticables. 

Je  suppose  qu'un  homme  veuille  arriver  à 
un  point  déterminé  et  qu'il  y  marche  en  se 
disant.  Je  veux  l'atteindre  en  suivant  exacte- 
ment la  ligne  droite,  etjamaig  autrement.  Or, 
il  se  trouve  un  guuQre  entre  le  but  et  lui  ; 
va-t-il  se  précipiter  dans  legoairreT(Rumeurs.] 
Voilà  ce  que  je  demande. 

Je  n'ai  pins  qu'un  mot  à  ajouter. 

Messieurs,  vous  avez  des  lois  considérables, 
nécessaires,  indispensables,  qui  sont  en  souf- 
france. Tout  i  l'heure,  on  vous  disait,  à  pro- 
pos des  allumettes  :  L'Assemblée  est  trés- 
préoccupée,  remettons  cette  discussion-là  après 
Lm  lois  constitutionnelles.  Voilà  un  commen- 
cement des  dangers  de  cette  discussion.  Vous 
allez  mettre  de  côté  tout  ce  qui  est  nécessaire 

S oor  discuter  ce  qui  n'est  pas  possible.  Et  que 
e  travaux,  cependant,  vous  aves  à  faire  I 

Vous  avez  fa  loi  sur  renseignement  supé- 
rieur,..(Ahl  ah!},  une  grande  loi  qui  peut  l'aire 
honneur  à  l'Assemblée  et  avoir  sur  les  desti- 
nées et  k  vitalité  de  la  France  des  conséquen- 
ces admirables. 

Vous  avez  la  loi  sur  l'armée.  Dieu  merci  I 
cette  toi  est  assez  grave.  It  faudrait  concentrer 
toutes  vos  pensées  sur  uns  loi  de  cette  impor- 
tance, sur  une  loi  qui  relèvera  on  perdra  la 
France,  suivant  quelle  sera  bien  on  mal 
faite. 

Enfin,  vous  avez  nn  état  financier  qui  exige 
les  plus  grandes  investigations,  qui  est  do 
nature,  non  pas  à  effrayer  outre  mesure,  mais 
à  préoccuper  vivement  tous  les  hommes  qui 
sont  soucieux  des  intérêts  de  leur  pays.  Dans 
le  compte  rendu,  publié  par  le  ministre  des 
finances,  des  recettes  de  l'année  dernière, 
TOUS  avez  vu  un  déficit  considérable. 

Vous  savez,  en  outre,  que,  par  la  loi  des 
cadres,  il  y  aura  une  s^omme  très -considérable 
à  demander  au  budget.  Il  faut  créer  des  res- 
sources et  voter  de  nouveaux  impéts.  N'est- 
ce  pas  une  affaire  capitale  qui  vous  prendra 
bien  des  jours? 

11  faut  donc  nous  occuper  des  alTaires  sé- 
rieuses, et  ne  pas  nous  perdre  dans  des  dis- 
cours infinis,  inutiles  et  dangereux.  [Très- 
bien!  très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  le  prèaldent.  M.  Raudot  demande 
que  la  2'  délibération  des  projets  de  lois  rela- 
tifs à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  soit 
retirée  do  l'ordre  du  jour. 

Je  mets  la  proposition  aux  voix, 

(L'Asspmbléc,  consultée,  décide  que  k  2*  dé- 
libération des  projets  de  lois  constitutionnellea 
e^t  mainienuo  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  1«  présidont.  Voici  l'article  l"  ds  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  : 

•  Art.  1".  —  La  pouvoir  léfçislatif  B*«zens 
par  deux  Assemblées  :  la  Chambre  dea  d^atéi 

et  le  Sénat. 

<  La  Chambra  des  députés  est  nommée -ur 
le  suffrage  universel,  dans  les  condition!  Sé> 
terminées  parla  loi  électorale. 

•  Le  Sénat  se  compose  de  membroi  élus 
ou  nommés  dans  les  proportions  et  aux  con- 
ditions qui  seront  réglées  par  une  loi  apé- 
ciale.  r 


Plutiieurs  amendements  ont  été  préaeotfa... 
-   '         -   itfela  puolB 

sur  l'ordre  de  la  discussion. 


M.  Henri  Wallon.  Je  demancu 


U.  le  président.  Permettei-moi  d'abord 
de  poser  la  question.  [C'est  cela  t) 

Bi  la  question  telle  qde  le  président  va  l'in- 
diijuer  parait  critiquable  à  M.  Wallon,  je  Inî 
donnerai  la  parole;  mais,  auparavant,  je  dois 
dire  à  l'Assemblée  comment  la  discussion  ma 
paraît  devoir  s'engager  et  quel  est  l'ordra  na- 
turel des  amendements.  (Très  -bien  I) 

L'amendement  qui  s'éloigne  le  plus  du  pro- 
jet de  la  commission  — amendement  qui  cona- 
tituc  un  contre-projet,  —  est  celui  qui  a  ètA 
préiienté  par  .M.  Kaquet. 

En  considérant  les  termes  de  l'article  1*  at 
ceux  de  l'article  2  de  cet  amoademeot,  il 
m'avait  paru  qu'il  impliquait  t'abiogation  da 
k  loi  du  20  novembre  1873,  et  qu'il  était  par 
conséquent  inconstitutionnel.  Mais  H.  Naqnat 
a  apporté  à  son  amendement  une  modification 
uni  lui  ôte  ce  caractère.  Il  commence  ainii 
1  article  2  de  son  contre-projet  : 

<  A  partir  du  20  novembre  1880,  le  pouvoir 
exécutif...  • 

Cette  addition  retirant  à  l'amendement  lo 
caractère  inconstitutionnel  ^i  ne  m'&arait  paa 
permis  de  le  mettre  en  délibération,  je  doima 
la  parole  à  M.  Naquet  pour  le  développer. 

M.  Henri  VTallon.  Pardon,   monsieur  le 

5 résident!  j'ai  demandé  la  parole  gor  l'ordre 
e  la  discussion. 

M.  le  président.  C'est  vrai. 

La  parole  est  à  M.  Wallon  sur  l'ordre  de  le 
discussion. 

U.  Henri  Wallon.  Messieurs,  j'avais  ea 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'A  seem- 
blée  une  proposition  que  vous  avex  bien  vcnila 
renvoyer  à  la  commission  des  loia  constita- 
tionnellcs.  Je  prends  la  parole,  non  point  poor 
vous  en  demander  la  diECussion  immédiate,  et 
voici  pourquoi.  La  commission  avant,  dans 
son  dernier  projet,  changé  l'ordre  des  article*, 
il  se  trouve  que  c'est  la  conslitotion  du  poa«- 
voir  législatif  qui  fait  l'objet  de  l'article  1*. 
Comme  l'article  1*^  de  ma  proposition  tondie 
au  pouvoir  exécutif,  j'accepte  l'ordre  de  dî^ 
cussion  que  propose  k  commission.  Je  votermi 
avec  elle  l'article  i"'  de  son  projet,  et  je  ins 
propose  seulement  de  vous  présenter  l'arU- 
cle  1"  de  ma  proposition  comme  article  ad- 
ditionnel à  l'article  1"  du  projet. 

Ma  proposition  pourra  fournir  d'autres  amen- 
dements aux  articles  suivants. 

M.  le  prAaident.  L'ohscrvaUon  que  Tient 
de  faire  M.  Wallon  ne  tend  pas  à  modifier 
l'ordre  de  discussion  que  j'ai  iiidiqné. 

Le  premier  amendement  qui  vient  en  dîa- 
cussion  est  donc,  comme  je  l'avais  aononcé, 
celui  de  M  Naquet  qui  forme  un  contre-projet 
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H  tfa\  coimiiU  &  fvni|>lacer  le  proj«c  do  la  oom- 
niftiiton  par  les  dispoiitîoat  oat  tolTunt  : 

«  Ari.  l*'.  —  \jè  pooToir  légtflalif  t'eierce 
par  anct  Ass^mhlAe  QDknia  composée  du  nom- 
bre de  députi*ii  oui  a  éie  fiié  par  la  GonttiUi- 
tion  de  184S.  d^faletUon  fiiita  de  ceux  qui  ap- 
partenaient aux  départements  cédés  4  rAUe- 
mairne.  lie*  députés  sont  élus  par  le  sufTraice 
uniTersel,  d'après  les  prescriptions  do  la  loi 
électoralfi  politli^e  actuelle,  wa  Clhainbre  est 
éloA  pour  deux  an»,  et  se  renouvelle  intégrale* 
ment  à  l'expiration  de  cette  période. 

•  An.  i.  —  A  partir  du  ÎO  notembra  1880, 
le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  président  du 
conseil  saniêportefeuille,  responsable  devant  la 
Chambre,  élu  et  révocable  par  elle,  et  qui 
prend  le  titre  de  Président  de  la  République. 

•  liCS  ministres  nesont  responsables  de  leurs 
actes  que  vis4*viB  du  FrMaent;  ils  ne  peu- 
vent piMUt  faire  partie  de  la  Chambre. 

«  Art.  s\.  —  Le!»  modificationii  à  la  présente 
loi  constitutionnelle  et  4  la  lui  électorale  ne 
pourront  être  laites  que  par  une  Assemblée  de 
révision  convoquée  spécialement  4  cet  cffeL 
llomme  la  présente  loi,  elles  devront,  avant 
d'être  promulguées,  être  soumises  par  oui  ou 
non  4  la  ratification  directe  du  suffrage  uni- 
venieL  » 

Ia  parole  est  4  M.  Naouet. 

M.  Alft-od  Ifaqoot.  Meetlevrs,  avant  d*en* 
trer  dans  le  d«'*bat  que  mon  amendement  sou- 
lève, je  tiens  4  ré|)ondrc  4  deux  reproches  qui 
pourraient  m'étre  adressés.  On  pourrait  me 
reprocher  un  illof^itme,  une  contradiction,  en 
ce  sens  que  )e  demande  que  le  pouvoir  légis- 
latif soit  exercé  par  une  Assemblée  uniaue, 
tandis  que  j'ai  voté,  pendant  la  session  précé- 
dente de  rÀssemblée  nationale,  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Casimir  Ferier,  aux  termes 
de  laquelle  le  pleuvoir  législatif  devait  être  exer- 
cé par  deux  Assemblées. 

Il  n*y  a  ru  île  ma  part  ni  contradiction  ni 
illogisme.  La  politique  exige  des  concessions 
souvent  nécessaires.  (Ah  I  ah  f  sur  quelques 
Itancs  h  droite.) 

Jo  cnâs  que  la  forme  républicaine  dans 
laquelle  le  pouvoir  est  confié  4  un  Préaident 
n*sponsable  et  (rrévocable  nommé  par  une 
Assemblée  unique,  est  supérieure  4  la  ferme 
républicaine  dans  laquelle  il  y  a  deux  Cham- 
bres et  une  présidence  indépendante.  Mais, 
orofondément  oonvaioco,  d'ailleors,  que  la 
forme  n^publicaine,  quelque  imparfaite  qu'elle 
soit,  est  supérieure  4  la  meiUeure  des  lor- 
mes  monarcbtquea.  je  déclare  que  j'ai  voté, 
pour  avoir  la  République,  la  proposition 
présentée  par  rhonorable  M.  Casimir  Perler, 
enmma  je  pourrais  la  voter  de  nouveau  si, 
soiu  une  forme  ouelconque,  elle  se  représente 
en  déhbération  devant  l'Assemblée»  et  si  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  voos  sou- 
mettre n'est  pas  acceptée  par  vous,  comme  — 
j'ai  le  rpim*t  de  le  dire,*»  c'est  probable.  (Sou- 
rires.) 

goant  4  l'autre  accusation  qui  pourrait  m'é- 
tre faite,  —  pir  mes  amis  crlle-14,  —  elle  ron* 
aisierait  4  deinamler  si  jo  ne  crains  pas,  en 
présentant  I  amendement  aux  lois  coostitn- 
tioonelles  aciuelleoient  en  discussion,  d'entmr 
dans  réiaboratîon  même  de  ces  lois  et  de  me 
mettre  ainsi  en  contradiction  avec  moi-même, 
puisque,  4  cette  même  tribune,  je  suis  venu, 


il  y  a  deux  ans  environ,  contester  le  pouvoir 
constituant  4  l'Assemblée. 

J'Id,  afKsetivement.  été  élu  le  ^juillet  IH7f 
par  des  électeurs  qui  déniaient  4  P Assemblée 
actuelle  le  pouvoir  constituant,  et.  fidèle  au 
mandat  que  j'avais  reçu  d'eux,  je  suis  venu  ici 
contester  ce  pouvoir  constituant.  Mais  je  suis 
obligé  de  me  aotimettre  aux  décisions  i|ue  vous 
avez  volées,  et  dés  l'instant  où  l'Assemblée 
s'est  déclarée  constituante  et  où  elle  est  entrée 
dans  l'élaboration  des  lois  constitutionnelles, 
je  n'avais  que  deux  partis  4  prendre  :  ou 
m'abstenir,  ou  travailler  avec  vous  4  l'élalio- 
ration  de  ces  lois,  afin  de  les  rendre  les  meil- 
letires  oa  tout  au  moins  les  moins  mauvaises 
possible. 

Knnemt  de  l'abstention  sous  toutes  ses  for- 
mes, je  crois  que  mon  devoir  est  de  travailler 
par  ma  parole  comme  par  mon  vote  4  amélio- 
rer la  légiaktion  qui  s'élabore  dans  rAssembléo 
dont  je  liais  partie,  quui«|ue,  —  comme  c'est  le 
cas  pour  les  lois  que  vous  dlicutes  en  ce  mo- 
mentt  —  je  me  sois  prononcé  pour  que  le  soin 
de  les  faire  fût  abandonné  4  une  Assemblée 
nouvelle. 

Je  crois  cela,  et  c'est  pourquoi  j*ai  dôposé 
l'amendement  que  je  viens  développer  devant 
vous,  afin  de  soutenir  une  idée  que  perhonne 
antre,  je  pense,  ne  se  propose  de  défendre, 
puisque  je  n'ai  vu  aucun  anu^ndement  som- 
olable  au  mien;  idée  qui  consiste  4  con- 
fier le  pouvoir  législatif  a  une  Chambre  uni- 
que et  le  pouvoir  exécutif  4  un  Président  élu 
par  l'Assemblée  et  révocable  par  elle. 

Gela  dit,  j'entre  dans  le  fond  du  débat. 

Et  d'abord,  puisque  c'est  la  question  du  Sé- 
nat, puisque  c  est  la  question  de  la  division 
du  pouvoir  législatif  en  deux  Chambres  qui  se 
présente  dans  l'article  {•*  du  projet  de  la  com- 
mission, c*est  par  14  que  ie  commencerai. 

J'ai  lu,  j'ai  étudié  avec  le  plus  grand  soin  les 
arguments  qui  ont  été  proposés  en  faveur  do 
cette  division  du  pouvoir  législatif,  et  en  reli- 
sant attentivement  le  discours  qui  a  été  pro* 
nonce  l'autre  jour  par  l'honorable  M.  Anto- 
nin  Lefévre-lH>ntalis,  rapporteur  du  projet  de 
loi  de  la  commission  constitutionnelle  relatif  4 
la  création  d'un  Bénat,  j'ai  vu  que  ses  argu- 
menta pouvaient  d'abord  se  classer  en  deux 
ordres  :  arguments  purement  poliiiquea.  argu- 
ments que  voiM  me  permettrez  d'appeler  so- 
ciaux. Les  premiers  se  divisent  d'eux  «mêmes 
en  deux  classes  :  les  argumenu  historiques  et 
les  arguments  de  raison,  de  logique  pure. 

Cherchant  des  exemples  dans  l'histoire  et 
les  constitutions  républicaines  des  autres  peu- 
ples, M.  Antonln  Lefèvre-Ponialis  vous  a  dit 
que,  particuUérement  en  France,  les  constitu- 
tions qui  ont  consacré  te  principe  d'uno  seule 
Chambre  n'ont  pas  vécu,  qu'elles  ont  fini, 
l'une,  la  Constitution  de  1701,  devant  une  in- 
surreaion  triomphante,  l'autre,  la  Constitu- 
tion de  1848,  devant  un  ooup  d'Etat. 

Messieurs,  il  n'y  a  eu  en  France  que  deux 
constitutions  inst:tnant  une  AssembUw  unique, 
attendu  que  ht  troisième,  celle  de  ITU.i,  n'a 
jamais  éie  appliquée.  Il  est  vrai,  je  le  recon- 
nais, oue  ces  deux  constitutions  ont  péri  ; 
mais  elles  n'ont  point  péri  psrce  quVlles  n*po- 
saient  sur  l'institutioii  d'une  Assemblée  uni- 
que; elles  ont  péri  parce  qu'elles  portaient 
1  une  et  l'autre  en  elles  un  germe  de  mort  ; 
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parce  que,  à  côté  d'une  Assemblée  nniqitey  elles 
créaient  un  pouvoir  exécutif  indépendant  de 
cette  Assemblée,  un  monarque  constitution- 
nel dans  un  cas.  un  président  temporaire,  élu 
directement  par  le  suffrage  universel,  dans 
Vautre.  Or,  lorsqu'en  présence  d'une  Assem- 
blée unicjpie  vous  créerez  un  second  pouvoir 
qui  pourra  opposer  autorité  à  autorite,  il  est 
incontestable  que,  dans  ce  cas-là,  vous  ferez 
naître  fatalement  des  conflits,  et  que  ces  con- 
flits devront  être  tranchés,  soit  par  des  coups 
d'Etat  parlementaires,  soit  par  des  coups  d'Etat 
militaires. 

Aussi,  ne  vous  proposé-je  aujourd'hui  rien 
de  pareil.  Gomme  conséquence  de  rétablisse- 
ment d'une  Chambre  unique,  je  vous  propose 
ce  que  l'honorable  M.  Grévy  avait  proposé  à 
l'Assemblée  constituante  de  1848,  c'est-a-dire 
Tinstitution  d'une  Assemblée  unique  nommant 
et  révoquant  à  son  gré  le  Président 

J'ajoute,  d'ailleurs,  que  la  division  du  pou- 
voir législatif  en  deux  Chambres  n'est  point 
une  garantie  suffisante  contre  les  conQits,  alors 
qu'à  côté  du  pouvoir  législatif  il  y  a  un  Prési- 
dent indépendant.  L'exemple  de  ce  qui  s'est 
passé* aux  Etats-Unis  après  la  mort  de  M.  Lin- 
coin  prouve  parfaitement  gue  des  conflits  peu- 
vent éclater  entre  un  président  indépendant  et 
un  pouvoir  législatif  divisé  en  deux  Chambres. 
Et  si  aux  Etats-Unis  le  conflit  auquel  je  me 
reporte  en  ce  moment  ne  s'est  pas  terminé 
d'une  manière  funeste,  c'est  surtout  parce  que 
les  Etats-Unis  sont  un  pays  décentralisé,  et 
parce  qu'ils  ne  donnent  pas  au  président  de  )a 
Républioue  des  pouvoirs  aussi  étehdus  que 
ceux  qu  on  lui  confère  par  la  force  même  des 
choses  dans  les  pays  aussi  centrahsés  et  aussi 
unitaires  que  le  nôtre. 

D'ailleurs,  la  meilleure  preuve  que  la  divi- 
sion du  pouvoir  législatif  en  deux  Chambres 
n'est  pas  suffisante  à  conjurer  les  éventualités 
de  révolutions  et  de  coups  d'Etat,  c'est  qu'au 
48  brumaire  le  coup  d'Etat  s'est  effectué  contre 
un  pouvoir  législatif  partagé  entre  deux  As- 
sommées et,  si  je  ne  me  trompe,  l'une  de  ces 
deux  Assemblées  a  singulièrement  aidé  Bo- 
naparte à  exécuter  son  coup  d'Etat  contre  l'autre. 

Ainsi,  rargument  historique  tiré  des  cons- 
titutions de  la  France  ne  me  parait  apporter 
aucun  enseignement. 

11  en  est  de  même  des  arguments  tirés  des 
constitutions  des  autres  Etats  républicains. 

On  nous  oppose  la  Suisse,  les  Etats-Unis; 
je  récuse  ces  exemples,  parce  que  la  France, 
en  ce  moment,  ne  copie  personne;  elle  ne 
cherche  pas  à  établir  une  république  fédérale, 
elle  cherche  à  établir  une  grande  République 
unitaire  ;  à  ce  point  de  vue,  elle  fait  une  expé- 
rience, dans  laquelle  l'exemple  des  peoples  fé- 
déralistes ne  peut  servir  de  rien.  Dans  ces  pays, 
s'il  y  a  un  Sénat,  ce  n'est  pas  en  vue  d'éviter 
des  conflits  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la 
Chambre  des  représentants,  ni  pour  rendre  les 
délibérations  plus  mûres  et  plus  réfléchies. 
Non,  messieurs  ;  il  y  a  un  Sénat  à  Was- 
hmgton;  il  y  a  un  conseil  des  Etats  à  Berne, 
parce  que  le  gouvernement  de  la  république 
américaine  et  celui  de  la  république  helvéti- 
que sont  fédératifs  ;  parce  qu'il  y  a  deux  grands 
intérêts  à  sauvegarder  :  l'indépendance  des 
Etats  ou  des  cantons,  la  suprématie  de  la  sou- 
veraineté nationale. 


Il  est  évident  oue,  si  on  avait  institué  va 
Amérique  une  Gnambre  unique,  elle  n'aurait 
pu  être  élue  que  par  l'une  des  deux  méthodes 
que  je  vais  indiquer.  Ou  bien  chaque  Etat  au- 
rait choisi  un  nombre  de  représentants  égal, 
quelle  que  fût  sa  population,  ou  bien  chaque 
Etat,  comme  nos  départements  français,  au- 
rait élu  un  nombre  de  représentants  propor- 
tionnel au  chiffre  de  sa  population. 

Dans  le  premier  cas,  les  petits  Etats  au- 
-raient  écrasé  les  fçrands  et,  dans  le  second  oiS, 
les  grands  auraient  menacé  l'indépendance  des 
petits.  Et,  c'est  pourquoi,  afin  de  concilier  ces 
deux  intérêts  contradictoires,  les  Etats-Unis  et 
la  Suisse  ont  dû  établir  une  seconde  Cham- 
bre, seconde  Chambre  qui,  ainsi  que  le  disait 
un  jour  M.  Gambetta,  je  crois,  n'est  pirànt,  à 
proprement  parler  une  Assemblée  nationue, 
mais  représente  plutôt  un  congrès  d'ambittsa- 
deurs  des  différentes  fractions  de  la  fédénr 
tion. 

Je  sais  qu'à  cette  réponse  que  je  viens  de 
faire,  on  a  objecté  qu'aux  Etats-Unis  chacun 
des  Etats  était  une  république  unitaire,  et 
que  cependant  là,  comme  dans  le  gouverne" 
ment  fédéral,  le  pouvoir  législatif  est  confié  à 
deux  Assemblées. 

Mais  il  est  probable  qu'en  Amérignt  les 
constitutions  des  Etats  ont  été  calquées  sur 
celle  du  gouvernement  fédéral.  Et,  d'àillaorsy 
ce  qui  enlève  toute  valeur  à  cet  «gunent, 
c'est  que  la  Suisse,  qui  possède,  comme 
l'Amérique,  un  gouvernement  fédéral,  a  des 
cantons  qui,  eux,  constituent  aussi  des  répu^ 
blû{ues  unitaires.  Or,  là,  contrairement  à  œ 
qui  se  passe  aux  Etats-Unis,  et  sans  que  l'ad- 
ministration cantonale  suisse  soit  en  rien  infé- 
rieure à  Tadministration  des  Eta|^  en  Améri- 
que, partout  où  le  pouvoir  législatif  se  s'exeree 
S  oint  par  l'action  directe  des  citoyens,  Gomime 
ans  le  canton  de  Zurich,  il  s'exerce .  par  miie 
assemblée  unique... 

M.  la  comte  de  Bonhet.  Parce  qu'il  n*y  a 
pas  de  président  !  C'est  ce  qui  empêche  l'insti- 
tution d'un  Sénat. 

M.  Alfk^ed  Naqnet.  C'est  aussi  pourquoi 
je  propose  de  ne  pas  institua  de  présidence. 

Par  conséquent,  messieurs,  l'argument  tiré 
de  l'exemple  de  la  Suisse  et  de  l'exemple  des 
Etats-Unis  est  un  argument  qui  ne  me  parait 
probant  à  aucun  point  de  vue. 

Après  avoir  fait  justice,  je  le  crois,  des  nrgar 
ments  d'ordre  historique,  j*aborde  maintenant 
les  arguments  d'ordre  purement  logiqpoie. 

Les  arguments  d'ordre  purement  logique,  je 
les  trouve  dans  les  phrasés  suivantes  de  M.  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  le  Sénat  : 

c  La  division  du  pouvoir  législatif,  dit 
l'honorable  M.  Antonin  Lefèvre-PontaUs,  est 
un  obstacle  aux  erreurs  et  aux  entraînements 
qui  sont  inséparables  de  l'existence  d'une  As- 
semblée unique  ;  elle  oblige  les  deux  Assem- 
blées à  mûrir  leurs  délibérations,  en  sonmeU 
tant  tous  leurs  votes  à  une  révision  et  comme 
à  un  droit  d'appel  ;  elle  donne  ainsi  un  recours 
contre  les  propositions  qui  pourraient  être  hâti- 
ves, irréfléchies  et  irréparables.  Quelles  que 
soient  les  précautions  qu'une  Assemblée  uni- 
que prenne  contre  elle-même^  elle  peut  toujours 
impunément  s'en  afiranchir.  et  c'est  ailleurs 
qu^en  elle-même  qu'il  importe  de  chercher  des 
garanties  contre  les  dangers  et  les  abus  de  la 
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bNiw-p«iwuW  qn'il  ne  faot    MMilIrir  onlio 

LomiiMi  U.  AntoniB  Lpr^vra-Honluti.  j'ù 
à  eu-ur  (l'iviur  lo*  >biu  de  ponvoir  pl  d<>  na 
MulTrir  nnlli»  put  la  (uiite  -pauMiiea  i  mus  ja 
cfoiA  quB  Mn  ramida  aat  pin*  dkQKCfatii  qoa 
le  mal  qu  )l  (iivtFnd  raérir.  Il  n'eai  pu  nicM- 
■■ii>>  iIp  i:r^Tun  S^nat,  kuriouton  tV>niL(lana 
la*  comlitioii»  da  calni  qu'on  propoM,  pour 
nodrv  )iliu  ruAnM  m  plue  rAflécbiei  Ihi  déliU- 
ntionfl  J'uno  AÉMnbtèf  :  il  lutHt  da  décider, 
DiuBme  k'  damande  duu  bom  renuirqaablp 
bn>cbur«  noire  bunorable  eoJlt^fpia  mon  ud 
M.  Junrnaali.  —  c'eat  nn  moven  entra  mille 
qw)  ja  iiropoia  li.  —  il  lullit,  dii-ja,  de  d^idar, 
par  fXf[n|ii<',  ijuf  iitaw»  len  luis  »proiit,  avant 
dVtmiui««*  d'une  laaiiii-ri' di'llnUiTe  pkrl'Ah- 
M>iiibl^>',  >i>umi*ei  i  la  'K'IiU'raiion  da  conaail 
à'Kut,  quoiiina  cependant  la  dernier  mot  ap- 
païueniK  i  l'AurmblAe  iiitionalH. 

Dan»  ci>  «yau'-nte  leit  dèltli^rationa  ne  pea- 
wnt  ;>lii«  Un-  bfttiTp*,  Mn  lerunt  toujoDri 
pnifonilvmnit  mùrii^.  Il  rofllt, —  rt  c'eet  ponr- 
qooi  jf  i)i*manJn  qae  la  dur^  àf»  It^inlainrai 
ni>  ••■il  <iiN>  df>  <lpQ(  ani,  —  il  lufBt  quo  le«  Ai- 
■cinhli'i-e  aoipnt  nominfai  poor  an  tempt  trèi- 
conrt  pt  qu'pilee  r>nit>n(  li^  par  qbii  coiuiitu- 
tiim  l't  par  dn  Ixii  organiqnet  qn'elW  ne 
i>oi*i4'nt  pal  enfrclmlro  wna  un  Tvcuur*  préa- 
lable an  *nffrajm  unitrr-net,  poar  que  tn  dan- 
eer»  de  la  luute-pnumnce  eoient  i  januia  im- 
poMiblea. 

Ain>i  June,  on  me  plaçant  an  point  de  no 
politif^ie.  je  na  trouve  ni  dani  la  loviqDe,  ni 
(lan«  l'cicmple  de  la  Pnnce,  ni  dani  1  exemple 
<Ic«  aain-<  ppaploi,  ancan  argument  péremp- 
toîrp  igni  |>uimo  me  dMder  t  nitar  la  création 
d'un  S^nat. 

Kt  if  doii  hiva  \e  dire,  je  croii  qse  la  plu- 
part (II!  Cfux  qui,  dan*  celte  onct-intP,  voteront 
piiar  t'inttitution  d'un  Sénat,  leront  dAtvrmi- 
ikS  par  di-f  mulir*  loul  aatrm  que  ceux  que 
j>'  Mi'ni  'lu  ili*cuier  ei  qui  untoté  «uccetkî- 
vi'iiii-ni  invoquai  par  votre  bonurable  rap- 
ixirt'-iir.  Os  motifs,  l'biinorable  M.  AnUiDln 
Lnfi'vre-l'untalia  lea  a  eipoeéa  l'antre  jour  i 
crue  iriLnno. 

1  Si  nous  ton»  demuiJons  unu  deoxiùme 
Gliajnl<r*>.  ji«ait-U,  c'ml  d'abord  pour  créer  un 
iniiruuiont  n'tcolu'r  de  Kuuvcmement,  eien- 
>iuitts  —  Duua  no  auii*  tentona  pai  embar- 
raMi-i  pour  lo  dira,  —  c'eai  pour  oppaaer  au 
l<aili  rùvuluuoonaire  une  t>arrièra  suf&saïua 
pour  >iii'il  oeuniurpa*  a'eniparer  It-KaleœoDt 
du  iMiuvuir.  lie  lontet  lea  rivolaliwDi  c'eat 
pcui-viru  O'Ilû-là  qu  iwl  U  pJu  ruJouiAblc  ;  il 
Mb  a;>putiaai  do  la  prévuir  ut  do  U  prùve- 
nir,  ■ 

lût  ciu»  loin,  ù  dit  : 

•  Ma»  il  ne  (eut  pas  liéuler  i  le  recon- 
naître, il  mie  on  aune  ordre  de  coniiitmi* 
tiona  i>iu«  f  l^v^e*  et  phia  pniiHulea,  qui  pet 
plot  pari)calièri>mt'ni  apptvipnè  i  notre  lempi, 
A  DiKra  pay*,  à  notre  •itaaiion  aociab  et  pub- 
liqna.  U  laut.  Miie  mna  dûlovra.  le  bin  va* 
lo^r  pn  voua  Opmandant  de  cherctier  dani  la 
(pcoode  Chambra  nn  conitr-poidi  k  la  lovle- 
pnJMance  de  la  démoatlu  frûçaiie  talla  qnn 
la  loffraoe  uaivered  l'gri^ue.  ■ 

KnliB,  meaieure,  il  a)auaU  ; 

*  Il  6M  inM0  qw,  éua  mm  toàéA  dén»- 


enitiqae,  tout  citoyen  Ai«nt  tenu  ta  pa,y«nii>at 
de  l'impiït.  BU  «prvicp  militaire,  ait  le  ctioi^ 
d'an  d*pulé  qui  reprèaenio  l'i[itr-r^i  qnechecoii 
doit  avoir  an  boa  RouwriM'ment  du  paye.  Mai* 
qu'ad  ce  qgK  te  aullraun  uuivprH'l.  «iiiun  la 
maniliMtauon  dn  la  volonté  du  plu*  k'rauil 
nombre?  Convieiit-il  donc  i}ue  le  nombre,  ce 
l^rand  louverain,  eoil  cuinpte  pour  luui.  et  de- 
vienne aiui  un  maître  absolu,  un  dp>pot«r 

(  La  Gommiaaion  ati  d'un  avi*  dilTiTrnt  ;  au 
iouri't  i  ri).>urequicutiv><'iidroiit.PlU>d#rpiilra 
l'opinion  qui  e«i  la  neano  ;  elle  a  pea«é  qu'à 
oùté  dea  droit*  et  det  inti-nUi  du  plus  Krand 
nomlire,  naianiis  par  le  «uirrase  uiiiverael,  il  y 
avait  des  druiis  et  dse  intéréu  qui  ne  pou- 
vaient pas  Aire  confondus  ditna  ceux  du  plus 
Knnd  iit>uibre  à  siotue  d'y  iHre  enrantia  cl 
abwirb^s.  ■ 

Auisl,  mossieors,  ai  on  vou*  propose  l'insii- 
taiHin  d'un  tlùiiat,  ce  nVdt  point  pour  Karaiiiir 
la  luaiunii  dos  dèlilwraUon*  do  vus  soccus- 
seurs;  OB  n'est  pas  poor  saivre  l'exemple  de  la 
Haïsse pt  celai  deshtats-Uiiis;  non,  messieurs, 
c'est  pour  ifimntir  eertaini  int^rOta  d'un  onln« 
panicalier  que  ,  dit-un,  le  aulTraiii-  universel 
ne  itaraniit  pas  d'uno  manirvc  suftiMnte. 

lib  bien,  )e  cruts  que  tous  Ie4  icrandi  intérAia 
vAnisblemanl  légitimes ,  intérêts  que  nous 
avons  ioas  Ag^ment  à  cicar  de  itaranlir  i-i  da 
pruléiier,  «usai  bien  dan*  la  xsucbu  que  dans 
[a  druilc  de  l'AstPuibli'i'  n.-iUonale,  tous  eus 
iniér^ts  sont  fanvetnn-'es  par  la  libra  manilés- 
lation  du  saffrapi  uniTpriel. 

Ueesiears,  la  propnéi^  Irait  du  travail,    la 

pnipriéiè  liRilitBpment  acquisi'  a-t-pUa  jamais 

m6  mise   au  question   dans   mie  Assemblée, 

soit  en  II'Jl,  soit  nrtmn  dans  l'Assemliléo  na- 

Uooale  de  ITii,  soit  en  I8ttl  F  Jamais,  et  cifr- 

I   tainemani  elle  an   le  serait   pas  davantage,  ai 

:   ce  que  je  dwire  se   rMitait  un  jour,  ni  cetta 

'  gauclio  radicale  dp  l'AstpniblAp  i   laiiuolla  on 

lait  si  MB  vent  allusion,  et  dont  un  s'etToroe  eti 

vain    de   taire  peur   au  {louple  euinmn   d'an 

éponvantail,  arnvait  à  «ira  la  majonié  d'aae 

AieemUée  nationale  frantaisa. 

Ki  donc  ce  ne  sont  pas  ces  intérl^ts  légiti- 
mes qne  Ton  doit  sauveftsnler  par  l'exiiitenct' 
d'un  >i/>nat  ;  permetln-mui  de  vuns  le  dire,  ce 
que  voua  vMlei  sanveRardirr  ainil,  ce  luint  lea 
intérêts  du  monopole  otdu  priviléfte.  Le  t^nal 

3 ne  vons   voales  constituer,   c'est  une  pirrm 
'adiopimneat  sar  la  marche  du  proffrès,  c'est 
I  une  barnére  placée  en  traveri  du   chemin  par 
I   lequel  doit  passer   la  nation  fAnçaise  pour  ré- 
I  «ondra  CPtta  grande  qupstion  qui  eut  pendant* 
I  depuis  11tl9  nqu'on  aappelée  la  qnasUon  so- 
ciale, 
'       Uepois  t'SV,  les  dapsee  infi'>neares  ont  fait 
entendre  des  réclamatKmn  :   elles  len  nni  fait 
I  cniendivi  lanidt  avec  r^sik-naiion,  tantôt  avec 
ookre.  Jusqu'à  présent  itossi.  depui»   I78'J,  la 
boBrjeoiije  a  conttammpni   r^iiondu  i  ces  ré- 
damaiions  en  névissant  ei  pn   frappant.   Hit 
bien,  je  crois  que   la   boarReamie  >-*i  r'utréa 
dan*  sne  voie  hnsse  qui  n'sètA,  ei  qui  nt'  peal 
^tre  dana  l'avenir,  qne  fane*t<-  am  intérMii  do 
la  Fiance. 

Tons  le*  peuplée  ont  on  grand  proli1î>mi>  à 
réioadre,  un  problème  qui  conipto  dan*  leurs 
deatinée*.  Il  kut  nu'il*  V  T^iu>[vfnluU  qu'ils 
meurMit,  Plc'eit  ta  une  loi  ii)<''lnciabt<-  ■  la* 
qMlie  VOIS  00  vona  auostrairai  ni  en  biwnt 
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un  Séaat,  ni  on  faisant  des  décrets  contre 
rinteraationale  ! 

Gomment,  me  direz-vous  peat-étre,  com- 
ment ces  questions  pourront-elles  se  résoudre  ? 
Je  ne  puis  pas  vous  le  dire  ici  ;  ce  n'est  pas  le 
lieu  ni  l'heure  de  développer  les  moyens  de 
législation  à  Taide  desquels  ces  grandes  ques- 
tions seront  résolues.  Ce  que  f afQrme,  c'est 
que  toutes  les  nations  ont  un  problème  à  ré- 
soudre, qu'elles  doivent  le  résoudre  ou  mou- 
rir. 

«  La  Rome  antique  a  eu  un  grand  problème  à 
résoudre  :  l'affranchissement  des  esclaves.  Elle 
ne  Ta  pas  résolu  :  elle  est  morte,  elle  est  morte 
comme  serait  morte  la  République  américaine 
si,  à  son  tour,  elle  avait  montre  la  même  im- 
puissance. Les  nations  modernes  et,  à  leur 
tête,  la  France,  ont  un  grand  problème  à  ré- 
soudre, elles  aussi  :  Taffranchissement  du  pro- 
létariat. Ce  problème  peut  être  formulé  dans 
ces  termes  :  il  faut  que,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long,  par  l'évolution  naturelle  du  pro- 
grès humain,  l'instrument  du  travail  passe 
entre  les  mains  de  ceux  qui  le  font  valoir.  Ce 
problème  a  été  en  grande  partie  résolu  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  foncière.  Et  com- 
ment l'a-t-il  été? Est-ce  par  la  violence?  non: 
la  violence  ne  sauve  rien  et  ne  résout  rien ,  et 
c'est  pour  cela  qae  nous  ne  faisons  pas  appel  à 
la  violence;  il  a  été  résolu  par  de  sages  me- 
sures législatives. 

Avant  1789,  la  société  française  était  une 
société  aristocratique  ;  étant  aristocratique,  elle 
avait  intérêt  à  ce  que  la  propriété  foncière  fût 
immobile,  ne  se  divisât  pas,  à  ce  que  les  riches 
ne  pussent  pas  perdre,  à  ce  que  les  pauvres  ne 
pussent  pajB  acquérir  et,  pour  que  la  propriété 
fût  immobile  et  ne  pût  pas  se  diviser,  qu'avait- 
elle  fait?  elle  avait  établi  les  substitutions  et 
les  majorats.  (Bruit  croissant  de  cOiiversations 
particuUèrcs.) 

Après  1789,  la  société  française,  devenue 
démocratique,  avait  des  intérêts  absolument 
opposés.  La  sociélé  avait  intérêt  à  ce  que  la 
propriété  se  divisât ,  à  oc  que,  d'immobile 
qu'elle  était,  elle  devînt  mobile. 

A-t-elle  spolié  violemment  les  possesseurs 
de  la  propriété?  Non.  Elle  s'est  bornée  à  faire 
des  lois  nouvelles;  elle  s'est  bornée  à  abolir 
les  substitutions,  à  supprimer  les  majorats. 
Et  alors,  par  ce  fait  que  les  richbs  ont  pu 
aliéner  leurs  propriétés  ;  par  cet  autre  fait  que 
la  propriété  s'est  divisée  régaUèrement,  à  la 
mort  des  détenteurs,  entre  tous  *les  enfants 
d'une  même  famille,  il  est  arrivé  qu'après 
quatre-vingts  ans,  par  le  moyen  du  morcelle- 
ment mo'lcme,  la  terre  est  passée  en  grande 
partie  dans  les  mains  des  agriculteurs.  Et  à 
qui  cela  at-il  été  nuisible?  Je  vous  le  de- 
mande, messieurs.  Absolument  à  personne. 
Nous  en  bénéficions  tous.  Car  cette  grande 
réforme  sociale  a  eu  un  double  résultat  :  en 
rendant  les  cultivateurs  conservateurs,  elle  a 
rendu  les  révolutions  moins  fréquentes  et 
moins  terribles;  et,  d'autre  part,  en  rendant 
les  cultivateurs  possesseurs  de  la  terre,  elle 
leur  a  donné  plus  d'activité,  plus  d'émulation, 
plus  d'ardeur  au  travail;  elle  a  accru  la  prospé- 
rité publique,  et  elle  a  eu  pour  conséquence 
l'aisance  plus  grande  de  tous.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

Mais,  messieurs,  la  révolution  de  1789  n'a- 


vait pu  s'occuper  de  la  propriété  molnlière, 
par  rexcellente  raison  qu'à  cette  épo<}uelapro* 

Sriété  mobilière  n'existait  pour  ainsi  dire  pas. 
ir,  le  problème  :  la  terre  aux  mains  des 
paysans,  qui  achève  de  se  résoudre  en  ce  mo» 
ment,  doit  être  complété  par  la  solution  de  cet 
aulre  problème  :  l'usine  aux  mains  de  l'oa- 
vrier. 

M.  le  général  baron  de  Ghabaad  Za 
Tonr,  ministre  de  P intérieur.-  La  terre  est  ta 
propriétaire,  et  non  au  paysan  l 

M.  Alfk*ed  Naqaet.  Monsieur  le  ministre» 
je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  propriété  ;  mais. 
je  désire  qu^eile  se  généralise  et  qu'elle  soil 
entre  les  mains  de  ceux  qui  la  font  valoir  par 
leur  travail. 

II.  Gharreyron.  De  ceux  qui  l'acquièrent 
légitimement! 

M.  Alfred  Naqnet.  Je  dis  que  la  solatioa 
du  problème  social  a  été  trouvée  en  1789»  an 
ce  qui  concerne  la  terre,  et  non  en  ce  qui  con- 
cerne l'usine,  et  cela  par  la  raison  que  yoid  : 
Tandis  que  la  terre  est  un  tout  composé  de 
parties  similaires,  et  oue,  quand  on  la  divise» 
chacune  de  ses  parcelles  cat  encore  uninstm- 
ment  de  travail  complet  quoique  plus  petit» 
l'usine  est,  au  contraire,  uu  tout  composé'  de 
parties  dissemblables  qui  n'existe  plus  dès 
qu'on  le  divise.  Dans  une  forge,  prenez  le 
marteau-pilon, i'enclume,  le  laminoir;  sépa.- 
rez-les  les  uns  des  autres,  vous  n'avez  ploft 
des  instruments  de  travail,  mais  quelques 
morceaux  do  métal  sans  valeur. 

Ce  n'est  donc  point  par  le  morcellement^ 
c'est  par  l'association  que  le  problème...  (As* 
sez  !  assez  I  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Voix  diverses.  Concluez  !  Parlez  des  lois 
constitutionnelles  ! 

M.  Alfred  Naqnet.  On  me  dit  de  parler 
des  lois  constitutionnelles.  Mais,  messieurs, 
comme  on  a  invoqué  des  arguments  d'ordre 
social  à  l'appui  de  la  création  d'un  8énat,  je 
suis  parfaitement  dans  la  question  en  Tons 
disant  que  c'est  au  nom  même  des  intérêts  de 
la  société  que  je  demande  qu'on  ne  crée  pas 
de  Sénat. 

Je  reprends,  et  je  disque  c'e  stp  aria  voie  do 
l'association  et  de  l'association  seule  que  la  so- 
lution  du  problème  social  pourra  être  atteinte 
en  ce  qui  concerne  Tusme.  Pour  arriver  4  co 
résultat,  une  législation  nouvelle  est  nécessaire. 
Cette  législation,  je  ne  sortirai  pas  de  la  ^pMs* 
tion  en  essayant  d'en  poser  les  bases  aujonr-- 
d'hui,  mais,  dans  tous  les  cas,  j'affirme  qu'elle^ 
ne  peut  émaner  que  du  suflrage  universel» 
librement  consulté,  et  n'ayant  pas  à  côté  d» 
lui,  soit  une  monarchie,  soit  un  Sénat,  en». 
d'autres  termes,  une  autorité  dressée  contier 
son  autorité  et  destinée  à  empêcher  la  solu- 
tion du  problème  même  qu'il  importe  le  pin» 
à  la  société  française  de  résoudre. 

La  bourgeoisie  française  a  fait  déjà  de  tris- 
tes expériences,  et  je  ne  voudrais  pas  qn'eile 
fit  une  dernière  expérience  du  même  ordre» 
car  si  elle  faisait  cette  dernière  expérienoe-là, 
il  est  probable  que,  cette  fois,  la  France  y  péri- 
rait. 

En  1848,  la  bourgeoisie  française  se  trouvait 
en  face  d'un  pays  riche,  puissant,  dont  la  dette 
publique  éiait  presque  nulle,  comparaiivement 
à  ce  qu'«.ile  est  aojonrd'huL  Si,  à  cette  époque 
elle  avait  voulu  entrer  résolument  dans  la  vio 
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de  Ia  iolution  des  qoeiUoDS  socttlM,  la  réom- 
f  ilttiioQ  avec  li«  peuple  »e  ierai(  faite  sur  l'au- 
tel ilc  la  pairù\  ti  <|uel  n0  serait  paa  alon  1« 
de^riS  de  pruapérité  à  laquelle  la  Fraoce  lerait 
parvenue  à  ceiie  heure  ! 

Au  lieu  de  cela,  ia  bourfÇfoUte,  par  crainte 
de  ce  qu'elle  apoeUit  à  celte  époque  la  révo- 
lution «ociaif  •  t  de  1 1*  que  je  voua  demande  la 
perauuioD  d'appeler  l'évolution  MKiale... 

M.  le  mimlatre  de  rintèrUnr.  La  spolia- 
tion tociaio  ' 

IÇ  Alfired  Naqiiet.  Je  ne  penseu  à  po/- 
i^onne,  nion«i<»ur  le  inini«lre,  de  travesilr  ma 
pen»ée  et  de  dire  que  je  veux  la  spoliation  »o- 
ciaj4*.  I'a4  plus  que  vous,  je  ne  veux  spolier 
qui  que  ce  soit. 

À  droUê  €l  au  cmirt.  Assez  !  assex  !  •—  Aux 
\tiix!  (Bruit.) 

M.  Alfred  Naquet.  Si  la  boanreoisie,  à 
ceito  époque,  l'avait  voulu,  je  le  répète,  la 
nVoDalialton  ti*  serait  faite.  La  bourgeoisie, 
par  prur  de  la  révolution  sociale,  —  que  j'ap- 
pelle, uioi,  non  la  spoliation  sociale,  quoi  quVn 
di^e  M.  le  uunuitre  de  l*iiiténeur.  mais  1  évo- 
lution hociale,  —  sVst  jetée  dans  les  mains  do 
rKinpire.  (Aux  voix*  aux  voix!) 

Mfstipunt,  l'ai  la  parole  ;  aux  termes  du  ré- 
ffli  rnoiit,  j'ai  le  droit  de  développer  mon  amen- 
deweni,  et  touji  ifS  cris  Aux  voix!  que  voua 
pourrez  faire  entendre,  ne  m'empêcheront  pas 
d*u«4'r  tio  mon  droit  jusqu'au  bout. 

Vax  hi«*n,  messieurs,  je  ne  voudrais  pas  qu*i 
cette  h«*un*.  la  bourgeoisie  français)  continuât 
à  au  ivre  U»  chemin  néfaste  dans  lequel  elle  e«t 
enuée  rn  1S48,  et  dont  l'Empire  a  été  la  con- 
séquence. Crét*r  à  c04é  de  la  Chambre  élue  par 
le  sutTrage  universel  un  Sénat,  ce  serait  en- 
a»re  une  ri»uvre  de  défiance,  c'est-à-dire  une 
fBU%re  d<^  mort  pour  notre  société  ;  c'est  pour- 
quoi, au  nuni  de  ces  m(>mrs  intérêts  sociaux 
qu'invoquait  M.  lielèvre-Pontalis  en  vous  de- 
mandant la  création  d*un  8«)nat,  je  viens  voua 
dr mander,  moi.  de  ne  pas  établir  de  Sénat  et 
de  diH:r('*ter  que  le  pouvoir  légialauf  sera  oon- 
^é  à  une  Assemblée  unique. 

(>!.i  (K)sé.  je  i>«is  qu'«  Il  (tolitique  nne  consti- 
tution est  un  système  ;  et  si  je  n'ai  paa  pna  la 
parole  1  antre  jour  lorsqu'on  discutait  la  quet- 
lion  du  Sénat,  c'est  que  la  uuestion  de  savoir 
si  on  confiera  le  pouvoir  a  nne  Assemblée 
unique  ou  à  deux  Ai>sembléea  est  intimement 
liée  a  cette  autre  :  Y  aura-t-il  une  présidence 
Indépendant^,  où  n'y  a-t*tl  paa  de  préaidence 
indêpendanir  ? 

Je  n'inpiiiterai  pas  lodKocnwnt  sur  ce  point  ; 
nais  je  suis  profondément  convaincu  —et  à  ce 

Eint  di*  vue  l'exemple  de  l'Amérique,  aussi 
»n  que  l'exemple  de  la  Franco  me  donne 
raison.  —  qu'élever  autorité  contre  autorité, 
placer  un  Préaident  irré^-oeable  à  côté  d'une 
Chambre  élue  par  le  sufTrage  universel,  c'est 
faire  nai>re  fatalement  des  conflita. 

Cea  conflits,  comment  les  résoudrez -voiu, 
soil  que  vous  ayes  une  seule  Chambre,  soit 
que  vous  en  ay'ex  deux  ?  Vous  lea  réeoudrex 
par  le  droit  de  dusolution  on  par  la  voie  de 
rappel  au  peuple.  L'appel  au  peuple  ou  le 
droit  de  dissolution,  qui  sont  acceptables  vois 
ma  monarchie,  ne  le  sont  pas  sous  une  répu- 
Uiqne. 

Lorsque  vona  avex  une  monarchie,  le  souve- 
inia  aai  éteniel  et  par  cela  même  oo  n'a  paa  à 
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I  craindre  qu'il  fasae  un  coup  d'Etat  qui  serait 
dirigé  contra  lui-même  ;  le  coup  d'Eut  n'étant 
pas  à  craindre»  le  droit  de  dissolution  accordé 
au  sauverain  est  nn  moyen  naturel  de  consul- 
ter le  pays.  Mais  dans  une  république,  où  le 
Président  tout  en  étant  responsable,  est  nommé 
pour  un  temps  déterminé  et  doit,  à  rrxpiratinn 
du  délai  fixé  par  la  loi,  remettre  ses  puuvuirs 
entre  les  mains  du  pays,  il  est  évid<*ni  que  lui 
donner  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  ou  de 
£âire  appel  directement  aux  électeurs  en  posant 
la  question  plébiscitaire  comme  il  l'enti'nd  ;  lui 
donner  ce  ifroit,  dis-je,  c'eut  lui  donner  la  ten- 
tation et  les  moyens  de  laire  un  coup  d'Kiat. 

L'exemple  de  1818  me  parait  concluant;  il 
ne  faut  psiii  retomber  dans  les  mêmes  fautt>s. 

Cela  posé,  «i  nous  entrons  dans  le  syiit^me 
d'un  Président  responsable,  d'un  Président  ré 
vocable,  dans  le  système  d'une  Constitution 
analogue  à  celle  que  vous  aviex  votée  provivui- 
reinent  le  'Jl  août  1871.   il  est  incontesiable 

Sue  lea  ministres  devront  être  pris  eu  dehors 
e  l'Assemblée  et  n'être  pas  res|>oni»ablos  de- 
vant elle.  11  est  inutile  d'avoir  la  res|H>nsabiltté 
ministérielle  quand  vous  avex  la  ruspon^abiliié 
présidentielle.  Lea  deux  respoiiMabihtéa  s'ex- 
cluent :  l'une  d'elles  serait  une  superfétation. 

D'ailleurs,  en  évit^iot  ^ue  les  ministres  soient 
choisis  dans  le  sein  de  1  A^emblée,  en  faisant 
peser  la  responsabilité  tout  entière  sur  le  Pré 
sident.  loin  de  rendre  la  stabilité  gouverne- 
mentale moins  forte,  on  la  n* nd  plus  forte.  La 
n*sponsabilité  ministérielle  a  entraîné  trop  sou- 
vent, soit  en  An;<leterre.  soit  en  France,  dos 
discussions  bténies  et  des  compolition^  de  por- 
tefeuilles qui  n'ont  profité  qu'a  des  ambitions 
personnelles  et  jamais  au  pays. 

C'est  ce  <{ue  je  voudraia  éviter  en  faisant, 
avec  un  Président  responsable,  ce  qu'on  a  fait 
aux  Etats-Unii(.  même  sans  Pré»ident  respon- 
sab>,  en  déclarant  que  les  niinihtres  ne  fe- 
ront responsables  que  via-à-via  du  Pré^il)enl 
de  la  République. 

Quant  à  la  durée  dea  légialalures,  j'ai  cher- 
ché daua  lea  exemplea  empruntés  à  notre  his- 
toire et  à  opile  des  autres  peuples  quelle  elle 
pourrait  être. 

1^  Consutution  de  1791  fixait  la  durée  do 
r Assemblée  nationale  à  deux  ans.  La  coiutitu- 
tion  américaine  fixe  la  durée  de  la  chambm 
des  députés  à  deux  ans  ;  cette  durée  mo  parait 
parfaitement  régulière  et  suffisante. 

Enfin,  me^sieura.  j'ai  demandé,  et  c'est  uar 
là  que  mon  amendement  se  termine,  j'ai  de- 
mandé que  la  Constitution  ne  puisse  «**trc  revi- 
sée que  par  nne  Assemblée  spéciale  et  qu'elle  no 
puisse  être  promulguée  qu'après  avoir  été  sou- 
mise à  la  ratification  directe  du  suflrago  uni- 
veraoL 

J'ai  demandé  qu'elle  ne  puisse  être  rcvis/'O 
qne  par  une  A»sembléo  spéciale,  parce  que  je 
crois  qu'une  consutuiion  eat  la  garantie  des 
gouvernés  contre  le  gouvernement,  et  que.  ni 
une  Assemblée,  même  élue  pour  on  temps  très- 
court,  avait  la  droit  de  faire  une  loi  sur  la- 
f|uelle  il  S4*rait  ensuite  impossible  au  sutTrage 
univerhcl  de  revenir,  si  elle  avAii  Ir  droit  par 
exemple  de  Caire  une  loi  qui  privêtdes  électeurs 
de  leur  droit  de  suffrage.  U  lécunu^  des  gou- 
veméa  ne  serait  jamaia  tuftluinment  ga- 
rantie. 

Mais,  en  outre,  comme  le  maniant  est  ton- 
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jours  supériear  au  mandataire;  comme,  dans 
tous  les  cas,  une  Assemblée,  même  élue  pour  un 
temps  très-court,  mdme  commise  spécialement 
à  faire  ou  à  modifier  la  Constitution,  peut  être 
tentée,  dans  des  circonstances  déterminées, 
d'usurper  des  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  de  mal  comprendre  les 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  les  élec- 
teurs, je  crois  qu  une  constitution  doit  t6u« 
jours  être  soumise  à  la  ratification  du  suffrage 
universel.  (Exclamations  à  droite.  —  Assez  ! 
assez  I  —  Concluez  !) 

Je  crois,  dis-je,  qu^une  constitution  doit  être 
soumise  à  la  ratification  directe  du  suffrage 
universsl. 

En  affirmant  cela,  je  ne  lais  que  rentrer  dans 
la  tradition  de  nos  ^ndes  Assemblées  ré- 
volutionnaires, car  la  Constitution  de  1793  et 
la  Constitution  de  l'an  III  ont  été  soumises  à 
la  ratification  directe  de  la  nation.  Je  ne  fais 
que  rentrer  dans  les  traditions  des  autres  peu- 

5 les,  car  la  constitution  américaine  et  les  amen- 
ements  qui  y  ont  été  introduits  plus  tard  ont 
été  votés  par  le  peuple  ;  et  Tannée  dernière 
encore  nous  avons  vu  la  Suisse  accepter  plé- 
biscitairement  une  constitution,  tandis  qu'un 
an  avant  elle  en  avait  rejeté  une  autre. 

Je  sais  que  du  côté  gauche  beaucoup  de  mes 
amis  sont  nostiléB  à  l'idée  d'une  ratification  plé- 
biscitaire. L'empire,  en  abusant  de  l'appel  au 
peuple,  a, — permettez-moi  ce  mot,  —  corrompu 
et  sali  l'action  du  suffrage  direct  des  électeurs, 
comme  il  a  corrompu  et  sali  tout  ce  qu'il  a 
touché.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison,  parce  que 
l'empire  a  abusé  du  plébiscite,  du  droit  tiré  de 
l'appel  au  peuple,  pour  que  nous  cessions  d'user 
de  ce  droit.  L'empire  a  corrompu  aussi  les 
élections  générales,  et  nous  ne  renonçons  pas 
au  régime  parlementaire  parce  qu'il  en  avait 
fait  une  comédie. 

D'ailleurs,  entre  les  plébiscites  impériaux 
qui  posaient  la  question  a  pnori,  entre  une 
solution  quelconque  ou  le  néant  et  l'appel  au 
peuple  destiné  à  ratifier  6u  à  ne  pas  ratifier  la 
loi  votée  par  une  Assemblée  nationale,  après 
de  longues  et  sérieuses  délibérations,  la  diffé- 
rence est  immense,  et  je  ne  comprendrais  pas 
que  ceux  qui  repoussant  une  de  ces  ratifica- 
tions, repoussassent  également  l'autre. 

Voilà  pourquoi  ie  suis  partisan  de  l'appel  au 
peuple  pour  ratiner  les  lois  d'ordre  constitu- 
tionnel. J'ajoute  que  j'en  suis  doublement  par- 
tisan à  cette  heure  où  la  Constitution  est  faite, 
élaborée  au  moins,  —  car  je  ne  nais  pas  si  elle 
sera  faite,  j'espère  que  non,  —  par  une  Assem- 
blée qui,  à  mon  avis,  n'a  pas  reni  de  la  nation 
le  pouvoir  constituant.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

II.  la  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle l**"  du  contre-projet  de  M.  Naquet. 

(L'article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  la  présidant.  IjO  reste  du  contre^pro- 
jet  se  trouve  écarté. 

L'amendement  qui  vient  enf^uile  en  discus- 
sion est  celoi  de  M.  Marcel  Barthe,  qui  propo- 
sait de  remplacer  le  nouvel  article  !«*'  du  projet 
de  la  commission  par  trois  articles. 

Mais  on  vient  de  m'in former  que  M.  Marcel 
Barthe  renonce  au  premier  de  ces  trois  articles, 
c'est-à-dire  &  celui  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  pouvoirs  publics  du  gouverne- 
ment de  la  République  comprennent  une 
Chambre  dès  députés,  un  Sénat  et  un  Prési- 


dent de  la  République,  chef  du  ponvofar 
cutif.  » 

Je  pense  qu'en  renonçant  à  cet  «rticla  l«, 
M.  Marcel  Barthe  admet  par  cela  même  la  prio- 
rité pour  l'amendement  présenté  par  MM  CSoiM^ 
Bardoux,  le  colonel  de  Chadois,  Chiris,  DanaUa- 
Bemardin  et  Laboulaye,  amendement  qui  ctt 
ainsi  conçu  :  '  \ 

f  Art.  1".  —  Le  Gkravernement  de  la  RCm-  i 
blique  se  compose  de  deux  Chambres  et  nu  | 
Président.  »  J 

La  parole  est  à  M.  LAboulaye  ponr  dévèlbp- 
per  cet  amendement. 

M.  Edouard  Laboulaya.  Meseisan,  Fir 
mendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  lal^ 
mettre ,  en  étant  ici  l'organe  dMn  gratta 
nombre  de  nos  collègues,  a  un  doubla  olriet. 

Il  constate  d'abord  un  fait  qui  a  été  oaoUê 
par  la  commission  des  lois  constitu  tieniiéliM: 
c'est  que  nous  vivons  en  République. 

Quelques  membres  à  droite.  ProviBOUÂ9l  Çh* 
terrup tiens  à  gauche.)  j^ 

II.  de  la  Rochefbncanld  dne  daBâMumm. 
Battue  sur  la  proposition  Casimir  Periat  I 

II.  Edonard  Labonlaya.  Messiears,  il  est 
évident  que  cette  République  peut  reeaTOir 
toutes  les  épithètes  qu'on  veut  lui  doanar.  Ga 
que  je  tiens  à  constater,  c'est  aue  nous  vi- 
vons en  République,  chose  qu'il  n^est  pas  iaiH 
tiie  d'établir  dans  un  pays  oi^  le  cri  de  t  Yiva 
la  République  !»  a  été  considéré  comme  sédi^ 
tieux.  Nous  vivons  en  République... 

M.  le  vicomte  de  Saintenac.  Je  protesta 
contre  cette  assertion  !  (Mouvement  et  ramanr 
générale.) 

M.  Edouard  I^aboolaya.  Messieurs,  rien 
n'est  plus  loin  de  ma  pensée  que  de  passionner 
le  débat.  Je  viens,  aujourd'hui,  chercher  sar 
quel  point  nous  pouvons  nous  unir  ;  mais  tous 
devez  comprendre  ^e  tous  les  paurtis  se  àoot 
donné  rendez- vous  a  cette  seconde  dlscoslioiL 
pour  établir  quel  est  le  GouVamement  anqaal 
la  France  peut  devoir  son  salut. (IntermptUms.) 

II.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs  !  Il  y  a  des  oratenrs  inscrite 
dans  tous  les  sens. 

M.  Edouard  Laboulaye.  En  pareil  cas,  il 
me  semble  que  nous  nous  devons  Jes  nns  aux 
autres  de  mutuels  égards,  et  les  égards  eatié 
collègues  dans  une  Assemblée,  c^ast  le  silencau 
(Très-bien  1  très-bien!) 

En  second  lieu,  cet  article  a  ponr  objet  de 
transformer  en  droit  ce  qui  est  le  fait  existant 
aujourd'hui,  de  le  transformer  en  fait  définitif^ 
et  ce  que  nous  venons  vous  demander,  (^estda 
décider  que  la  République  est  le  çouvemement 
de  la  France.  Chacun  ici,  vous  Te  Toyei,  doit 
parler,  comme  le  disait  exoellammenl  M.  dt 
CSarayon  La  Tour,  à  cœur  ouvert. 

Avant  tout,  je  tiens  à  constater  que  ealta 
proposition  ne  touche  en  rien  anz  droits  na 
le  Maréchal  a  reous  de  la  loi  dn  ÎO  novemim 
1873. 

On  nons  a  souvent  reproché  de  n'^tair 
pas  voté  cette  loi,  et  on  a  fait  de,noas  des  ad- 
versaires du  Maréchal. 

Je  tiens  à  rappeler,  comme  on  l'a  ftdt  aoo- 
vent  à  cette  tribune,  —  et  j'ai  le  droit  de  le 
taire  à  mon  tour,  puisque  j'étais  rapporteor  de 
la  commission  de  prorogation  du  20  novembre 
1873,  —  que  nous  n'avons  jamds  oootaité 
qu'une  saule  chose  :  c'est  qne  cette 
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lui  Cuia  Mn0  étn  uuiemie  par  aucune  loi 
eootbiutjonnellc.  Noud  nuus  fominet  tuujoun 
décUrf  •  pn'*u  à  acct*piar  M.  le  Maréchal  avec 
*\^û  in»uiuiia:ia  coD«utuUontieil(*i.  Nou»  ne 
vualioii»  pai»  livn*r  Mm  pouvoir  à  ceu»  espèce 
d'indèciAïua.  d  arbitraire  qui  TalTaiblitMti  par 
avance*,  ut  U  me  t^mhîe  qu'en  af  istant  ainii, 
B4*ui  noua  montnon«  respectueux  de  ta  per- 
ftonne  et  de  M-ai  droit*.  rrri*a-btenl  irèa-bipnl 
àpraoche.) 

J  ajouii*  quVu  propotant  la  loi  que  nous  tous 
•oumeitont.  nuua  n'entendons  nen  chanfrer  ni 
à  la  nature  ni  4  Traprit  de  soh  pouvoir. 
M.  le  .Mdrêcbal  a  **u*  n<iium(\  pour  Sfpt  an», 
Président  de  la  liépublique.  ()uo  oettp  HApu- 
blique  toit  nrovisoin*  uu  dt'tinilive.  il  n*en  est 
pa«  moins  lo  l'rtVsidentde  la  U^publique. 

£l  quant  i  l'esprit  danii  lequel  nous  lui  de- 
mandons de  uuuvorner.  c*esl  celui  que  M.  le 
MarMial.  que  IL  le  Président  de  la  Képnbli- 
qi**  lui-m^me  a  plusieurs  fois  manifesta  publi- 
quement, en  disant  qu'il  voulait  gouverner  avec 
b*s  hommes  modéré»  de  tous  les  partis.  (Non* 
velles  marqutw  d*approhatiun  à  »{auehe.) 

Ainsi,  quant!  nous  demandons  ta  Hépubli- 
qne.  noun  ne  demandons  pas  un  i^ouvernement 
iie  piirtis,  ni>us  deinanduns  un  (r<iuvemem«*nt 
•ù  il  y  au  place  puar  tout  le  monde,  tfest  ce 
frra:iii  avantage  qui  nous  a  Uit  accepter  la  Hé- 
puMiifue,  car  cVst  le  {&ful  gouvernement  qui 
aV\r!ut  |K*rsoniie  et  qui  permet  i  la  France 
de  réunir,  comme  une  mëre,  tous  ses  enfants 
autitur  du  m«^me  foyer*  (Mouvement*  — Très- 
bien  '  tri*9-bien  !  à  «aoclie.  ) 

M  le  Tloomte  de  LtorvaHl.  Kt  la  Prusse 
sera  h«»uri>use?  Mruit.  —  N'interrompes  fiasît 
M.  Bdonard  L4tbottlay«.  Je  viens  main- 
tenant au  fond  Rk^me  de  la  question  et  aux 
raisons  qui  nous  funt  demander  à  l'Assemblée 
un  voti»  AusKï  consi<K*rAl>le. 

l'o.jii.  TTK'^Hi^nrii.  dansœtte  Assemblée,  nous 
Dous  niOnirun*  jalout  «les  libertés  populaires, 
«le  ne  hu*s  pas  de  ceur  qui  distinauent  entre 
i«  droite  et  la  t^auclie.  et  je  reconnais  (|ue 
toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  des  lois  libé- 
a^leift  a  faire,  nou-*  les  avons  faites  eni>emhle. 
%rat  étonn/'s  de  nous  trouver  rfunis,  et  nous 
«p«*r(*ev«n:  que  len  divisions  qui  nous  séparent 
«ont  des  divisions  factices.  îles  divisions  qui 
^^rai«*nt  disparaître  dans  l'accord  d'un  com- 
Vlan  patriotisme.  fFrés-bien!  trés-hien!| 

Mai«  non-*  savons  aussi,  et  c'est  Texpérienee 
^•e  nous  ont  donnée  leA  révolutions,  novs  sa- 
vons ru* il  ne  !4uftit  pas  de  donner  à  un  peuple 
4es  tibert''*s.  qa*il  ne  suflit  pas  de  prociamerau 
Imdemsin  d'une  victoire  frâpnhiire  que  toutes 
les  hn^rté^  Mint  acc<irdé<Mi  à  la  nstion;  il  faut 
encore  qne  rt>«  [iitiertiV-  aient  une  carantie;  il 
bal  qtie  •'*«  lilH>ri^s  soient  pnitéféos,  «lu'elles 
aient  uni*  pleine  vi  entière  sécurité.   Kt  si  la 
pivpart  des  révolutions  ont  éehooé  en  France, 
si  tout    I  n  ««tsnt  faites    souvent    sous    Tin- 
floenoe  d 'inspirations   irénéreuses.  elle   n'ont 
pM  alooii.    c*e»t   qu'il   a   manqué  à  la  na- 
Upn  toute  émue,  cette  sécuritié  sans  laquelle  il 
il'v  a  nt  travail  posa«ble  ni  indépendant»  vén- 
w>le.  i'.h  bien,  cette  sécurité  est  nécessaire  à 
Ipat  le  monde,  néressaire  à  tons  les  peuples  ; 
«ftals  pius  nécessaire  encore,  oterai-je  le  dlref 
4  la  France  qu'à  toute  autre  natitm. 

Depuis  stiiianie  an-,  il  s*esi  fait  un  chani^e- 
considérable  dans  la  eondiiion  soriale  de 


I 


I 


I 


I 


la  France.  1^  France  est  devenue  un  immense 
atelier  :  c'e^t  peut-Hre  le  |ays  d'faiurope  ou  on 
travaille  le  plus,  l^a  canipaitne  «>st  aiuverle  de 
celte  mce  vénératue  de  pa>>an^  qui.  )«ar  un 
labeur  ctintinu.  pa\ent  la  ninv'»u  île  lu  patrie  ; 
les  all•ller^  sont  reni,ilis  d'ouvrifrsqui  s  insirui- 
hent  et  6'êclairt*ni  tous  les  jours.  A  lous  ces 
hommes,  la  sécuntô  ««ict  D*'*oessaire  ;  rar  la  sé- 
curité c*et>t  fioureux  le  pain  di*  chaque  jour,  et 
toutes  nets  ai;  1  talion  s  ^e  tmduis«Mit  en  bsa  par  la 
niit^i'n»  et  la  M>ulTraiiCf'.  H  ni>us  faut  donc  une 
complèu*  M'curité.  Il  n'y  a  {u*  .n  L'ouvi«rnement 
qui  puih>e  nous  la  donner.  <!'«*f(i  là  le  rAW 
principal  du  (iouvemeuient .  il  e-t  le  représen- 
tant de  la  sécurité  pul»li*|ii«>.  t^'ut^t  lui  qui 
maintient  la  paît  au  dehors,  «jui  la  maiiiûent 
au  dedans,  et  qui.  au  iientin.  met  la  ti»rc«*  au 
s4*rTioe  de  la  justice  et  fait  trembler  \vh  nié- 
cfaanu. 

l)ui.  nie.4sieurs.  quand  on  va  au  hnid  des 
cliose.'o,  on  ne  se  laibS4>  |»as  rblouir  |Mr  les  up- 
partttres.  i>  gouvernement,  rette  administra- 
tion, ces  inagistrais  revi^tusde  leurs  rolies.  «*ette 
arnitV,  rt»H  soldats,  tout  relu  tl'a  qu'un  ol)jet  : 
c'est  de  faire  que  le  plus  {tauvre  maiM'Uvn*. 
tlan^  sa  cabane,  puisse  jouir  en  paix  du  Nilairi* 
qu'il  a  fnirné  daiM  la  f  mrné*».  Dans  rette  ra* 
liane  ouverte*  à  tous  les  veut  s.  |ff*r  sonne  n*a  le 
droit  d  entrer  que  la  justice  et  la  loi.  (Mouve- 
ment. —  Très-bien!) 

<  l'est  là  1  objet  principal  qu'un  (ronvernement 
doit  a\oir  en  \ue.  In  pouverni*ment  qui  ne 
peut  pas  u'arantir  la  sécurité  est  un  gouverne- 
ment qu'il  faut  modifier. 

Pouves-vous  garantir  la  sérurité  avec  le  pro- 
visoire? Kt.  dans  la  situation  où  nous  sommes, 
cro)'eK-voos  que  vous  donniez,  nu  pavs  cette 
sécurité  quM  voua  demande  et  qu'il  a  le  droit 
de  vous  demander? 

(>n  nous  parle  de  la  tr^ve^des  partis  !...  1  de- 
puis qu'on  aprofrn'*  ce  mot,  lou-^  ti-s partis  sont 
en  guerre,  et  ni»us  donnons  à   la  Franc*»  l^ 
spectacle  d'un  p«*nple  tranquille  avec  des  léi^s 
latenrs  agités.  (Hires  et  Très  bien  *  à  f;.iuilie  ) 

Il  est  nêc(v4saire.  absolument  nécessaire  de 
ne  pas  pnitonger  une  situation  périlleuse  à 
Unt  de  litres,  et,  pour  ne  nas  la  prulon«er, 
pour  donner  au  pays  ce  qu'il  nous  demande, 
il  faot  néceasatrero'ent  un  gouvernement,  et  un 
gouvernement  détiniiif. 

Un  mol  que  j  ai  pronono'»  à  cette  tribune,  le 
mot  de  gouvernement  perpétu«*l.  a  étonné  beau- 
coup de  ceux  qui  m*ont  entendu,  quoique  ie 
l'aie  expliqué,  et  l*un  de  nos  honorsbleti  col- 
létrnes.  M.  de  Meaux.  a  bien  voirtu.  à  cette 
tribune,  me  te  reprocher,  et  même — ce  qui  était 
lie  bonneinierre,  —  emprunter  une  épigramme 
à  M.  Thieri  pour  me  !a  décocher. 

Je  crois  que  M.  de  Meaut  s*e»l  IroBBpé  et 
qn'il  n*a  pas  compris  que  !••  lanirage  du  législa- 
teur n'est  pas  te  langaïc*^  du  philosophe. 

lie  législateur  e«t  un  homme  pratique.  Or. 
il  V  a  des  conditions  à  l'eiistenci*  des  lois 
humaines,  et  la  première  condition,  c'est  qu'on 
ne  puisse  les  mettre  en  question?  ("est  en  ce 
sens  que  le  léaislaieur  ï-ji  d/'chtre  perjiétuelies, 
(Approbation  au  centre  ^uche.) 

guant  au  philosophe,  il  gémit  plu^  ou  moins 
sur  l'Incertitude  des  choses  humaines.  Nous 
avons  louf  connu  cela,  et  nous  qui  sommes 
les  aînés  de  Pbononihle  M.  de  Meaux.  nous 
avons  été  Merés  dans  notre  jeonene  avec  on 
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fort  mauvais  livre,— <îclui  de  M.  de  Volney, — 
qui  nous  a  appris  à  pleurer  sur  les  ruines  de 
Palmyre  et  oe  Tadmor.  Je  ne  suis  môme  pas 
bien  sûr  que  nous  n'ayons  pas  mis  ces  choses 
en  vers  latins.  (Sourires.)  Cependant,  nous 
n'avons  jamais  confondu  entre  elles  deux 
attributions  profondément  distinctes  :  au  lé- 
gislateur, les  choses  pratiques,  permanentes, 
perpétuelles  ;  au  philosophe,  le  droit  de  géïnir 
tout  à  son  aise.  (Nouvelle  approbation  au  cen- 
tre gauche.) 

Mais  laissons  cela.  Ge  dont  il  s'agit  mainte- 
nant, c'est  d'avoir  un  gouvernement  et,  ici, 
la  qu^tion  se  simplifie  ;  elle  se  réduit  à  cm 
termes  :  Quels  sont ,  dans  cette  enceinte , 
les  partis  qui  peuvent  offrir  un  gouvernement 
à  la  France?  Je  ne  dis  pas  quels  sont  les  par- 
tis qui  peuvent  lui  promettre  un  gouvernement 
dans  l'avenir.  La  politique  est  la  science  du 

Ï possible  et  du  nécessaire  :  or,  ce  qu'il  faut  à  la 
«"rance,  ce  n'est  pas  un  gouvernement  pour 
l'année  1880;  non!  c'est  un  gouvernement 
pour  l'année  1875.  (Assentiment  a  gauche.) 

Qui  peut  donner  ce  gouvernement  ? 
.  J  e  demande  la  permission  de  faire  une  réponse 
à  cette  question,  et  je  sens  que  j'aborde  ici  un 
terrain  brûlant;  unis  je  crois  que  mes  collègues 
me  connaissent  assez  pour  savoir  qu'il  ne  peut  y 
avoir  dans  mon  cœur  un  sentiment  amer.  J'ai 
pour  eux  tous  un  respect  profond.  (Oui  !  oui  ! 
Nous  le  savons  !  —  Très- bien  !  —  Parlez  1) 

Sont-ce  les  légitimistes  qui  peuvent  nous 
apporter  un  roi?  Je  ne  crains  pas  de  dire,  — 
et  je  vous  prie  en  grâce  de  ne  .pas  vous  mé- 
prendre sur  mes  sentiments,  —  je  ne  crains 
pas  de  dire  que,  en  ce  moment,  vous  n'osez 
pas  faire  la  proposition  de  rétablir  la  monar- 
chie, parce  que  vous  savez  que,  dans  celte 
Assemblée,  cette  proposition  n'a  aucune 
chance  de  succès.*  (Mouvement  à  Textréme 
droite.) 

M.  de  Belcastel.  Nous  verrons  celai 

M.  Edouard  Laboalaye.  Je  désire  que 
nous  le  voyions  le  plus  I6t  possible.  Je  suis 
môme  f&ché  qu'une  proposition  en  ce  sens 
n'ait  pas  précédé  la  mienne,  parce  qu'elle  aurait, 
je  crois,  simplifié  la  question. 

Pourquoi  ne  pouvez- vous  pas  rétablir  la 
monarchie?  Certes,  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
vous  manque  un  prince  digne  de  tout  respect. 
Je  suis  heureux  de  le  dire  à  cette  tribune,  et 
je  crois  que  c'est  le  devoir  de  tout  Français  de 
le  dire  :  M.  le  comte  de  Chamboid  a  donné, 
selon  moi,  le  plus  bel  exemple  qu'ait  jamais 
donné  un  prétendant.  Les  prétendants,  en  gé- 
néral, se  soucient 'fort  peu  du  mal  qu'ils  peuvent 
faire,  — »  nous  le  voyons  aux  frontières  de  la 
France  ; —  peu  leur  importe  d'entasser  cadavres 
sur  cadavres,  pourvu  cru'ils  arrivent  à  ce  trône 
qu'ils  ambitionnent.'  M.  le  comte  de  Ghambord 
a  donné  cet  exemple  héroïque  d'un  prétendant 
qui  n'a  fait  verser  ni  une  goutte  de  sang  ni 
une  larme.  Cest  peut-être  un  titre  au  dédain 
de  certains  politiques;  c'est  un  titre  d'honneur 
pour  tous  les  hommes  qui  estiment  la  vie 
humaine,  et  c'est  un  titre  de  gloire  devant 
Dieu.  (Sensation.) 

De  divers  côtés.  Très-bien  !  trèd-bien  I 

M.  Edouard  Labonlaye.  Messieurs,  si 
nous  devons  ne  pas  marchander  les  hommages 
à  M.  le  comte  de  Ghambord ,  pouvons-nous 
fâfrQ  que  le  temps  n'ait  pas  marché  depuis  qua- 


tre-vingts ans  ?  Pouvons-nous  faire  que  la  Tieilto 
monarchie,  dont  le  roi  était  le  chef,  paine 
renaître  de  ses  cendres?  Groyez-vous  qii*im 
roi,  placé  sur  ces  flots  orageux  de  la  démocra- 
tie, sera  le  roi  de  l'ancien  régime?  Ne  «iTas-? 
vous  pas  que  cette  ancienne  monarchie  ne  "fi- 
vait  que  par  ses  Ordres  qui  descendaient  jus- 
qu'au peuple,  comme  une  pyramide  sou  la 
Ï)oids  de  laquelle  il  était  écrasé?  Est-ce  que,  û 
0  roi  revenait,  il  pourrait  être  autre  ehoM 
qu'un  roi  constitutionnel  ? 

Quelques  voix  à  droite.  Non,  il  ne  ponrfaii 
être  autre  chose  !  —  Et  il  ne  veut  pas  être  antre 
chose  1  N 

Un  membre.  Sous  la  Restauration,  il  y  amt 
la  Gharte  ! 

M.  Edonard  Labonlaye.  Je  me  suii  mat 
fait  comprendre  ;  je  veux  dire  :  est-œ  qtt*il 
pourrait  être  autre  chose  qu'un  roi  recevant  le» 
conditions  du  pays  et  n'en  faisant  auenne  as 
pays?  (Mouvements  divers.) 

Vous  nous  dites  que  vous  vous  en  remette» 
à  Dieu.  Que  Dieu  décide  la  question  I...  Maia 
en  attendant,  permettez-moi,  puisque  tou 
m'écoutez  avec  tant  de  bienveillance,  d'aller 
jusqu'au  bout  et  de  vous  demander  ce  que  YOne 
allez  faire. 

Vous  nous  dites  :  Vous  ne  ponvex  pas  none 
demander,  à  nous,  légitimistes,  de  voter  la 
République  I 

Non,  mais  qu'avez-vous  à  faire  ici?  Ntt 
vous  étes-vous  pas  engagés,  comme  nous,  à. 
donner  un  gouvernement  à  la  France?  8on^ 
mes-nous,  chacun,  prc^ciétaire  de  la  Franc» 
pour  un  quartier  ?  Avons-nous  le  droit  de  gtl^ 
der  avec  nous  notre  fief,  ou  bien  sommée* 
nous  simplement  les  mandataires  du  peyi» 
envoyés  ici  avec  un  mandat  déterminé  ?  £t  ee 
mandat,  n'est-il  pas  de  faire  un  gouvememenfe 
à  un  moment  donné  ?...  Ge  moment  est  venm^ 
Que  voulez- vous,  que  pouvez-vous  faire  ? 

Ne  pas  voter  pour  la  République  ?...  Je  I» 
conçois.  Si  je  vous  disais  de  vous  abstenir,  vone 
ne  voudriez  peut-être  pas  me  comprendre^ 
Mais  si  vous  votez  pour  autre  chose  qœ  la 
République,  ce  n'est  pas  une  abstention,  c'eet 
un  vote.  Et  pour  qui  votez- vous?  Je  vous  laisi» 
à  décider  la  question. 

Vous  en  arrivez  ainsi  à  ce  système  qui  a  ùàt 
plus  de  tort  à  la  monarchie,  plus  de  tort  à  la 
royauté  que  tout  ce  que  ses  ennemis  ont  iUt 
contre  elle,  à  ce  système  des  royalistes  de 
1789,  qui  ne  voulaient  pas  autoriser  ce  qui 
pouvai  t  être  le  bien  du  pays,  qui  ne  voulaient 
pas  adopter  ces  institutions  nouvelles  qui  les 
choquaient,  et  qui  espéraient  toujours  que  d» 
l'excès  du  mal  naîtrait  le  remède.  (Protesta- 
tions à  droite.) 

M.  de  la  Rochefoncanld  dnc*de  Bieae«» 
cia.  Allons  donc  I 

M.  Edonard  Labonlaye.  Si  J'ai  pu  blesser 
quelqu'un,  je  retire  ma  parole.  Je  ne  prétende 
pas  que  ce  soit  l'intontion  d'aucun  de  vous,  à 
Dieu  ne  plaise  !  mais  je  dis  que,  en  emp^ 
chant  la  République  de  s'établir,  vous  votas 
pour  un  système  quelconque,  pour  le  provi* 
soire,  sinon  même  pour  un  autre  parti  que  |e 
n'ai  pas  besoin  de  nommer.  Vous  lances  ain^ 
la  France  dans  les  aventures  et  vous  la  livm 
peut-être  à  des  aventuriers.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

Je  dirai  maintenant  aux  monarchistes  oone» 
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liuiUonnf  II  :  Vous  tout  eu*  K'«ptré8  de  nous 

Kr  il**A  r.ii«oni  qu*il  m'têi  diflictle  d'expliquer, 
i  Iii'publii|Oi*que  niiQS  vuu»  propotonf .  c'eit 
la  i(«^|iul>li.iui*  cooftiiumoaneUe,  une  ItApubli- 

2ai«  aviv  *df ux  Qiaiiibrvii  et  un  l*rê»idoiit . 
jitr«  voiu  Gl  iiou«,  U  dilTereoce  e«l  donc 
dan»  1  lirrédii*'*  du  pouvoir  munardiique.  ilcr- 
te*.  c'f^t  uni*  K'nin>iA  ditTéronoe.  iI«ïpendaiU, 
cMtd  ditTiTenci*  rut  prut-tHn*  uioii»  grande 
dan«  un  pa\>  ou  nou»  n  avons  jamais  vu,  de- 
puis quain*  Yiii^'if  an«.  on  hîTitier  succcdiT 
au  pri*cé«ienl  inonaniui*. 

M.  de  la  nochefoucaakl  dnc  de  Bisac- 
cU.  Kl  (îharlen  \  ? 

M.  tdouard  X«Aboalaye.  Je  MÎi  parfaite- 
niriii  qor  Cbarit*»  X.  a  «uccédé  i  Louip  XVill; 
tnau  j<*  vouIais  dm*  qu«\  en  fan  de  monarchie 
roni*liluliunnr!  t*.  il  n'y  avait  f>ah  de  Uin  qui 
eût  i»ucc<'*di*  d  hou  prie.  viuU*rrupUoiài  divorces 
û  druKi*.) 

IVrin4?iti*z-moi  ilt*  \oui  rappeler  une  phrasi* 
c^li*Iire  di*  I)enj.iiain  4«un»ianl,  qui  dmait. 
yuuà  1.1  houurauon»  à  ceux  qui  prolondaiont 
qu'il  ruii  ctranfro  de  voir  un  vieux  n*puldicain 
eoniini*  hu.  un  républicain  de  l'an  lll.acci*pl<*r 
1(*  k'oi«\«*rnrni<'iit  oiiiaUiuIioiiiihI  :  t  Kutri*  la  mo- 
ntiri.'liii)  atftuluv  vi  la  munarchie  con«lituUun- 
tii»lu*.  ladiiTén'no*  r^l  daiiilt*  (ond .  i*nlro  la  U«*- 
puiiii'iut*  ri  la  iiioniirciiie  conïiiiiulioiiiielle,  la 
ilt:1'*ri*nc«*  ful  dan«  laforim*  !  •  (AM»enliiiicniau  | 
cenln*  fauche.  —  MuuvemniU  divi*nià  dro:le.i 

Si  nouii  en  fomniefl  là,  qui  iieul  donc 
etpliquiT  une  divimon  qui  dure  deimii  irup 
lonk'tiMupi»  .'  Avox.vou*  un  rui  à  qui  vuui  pui»- 
nif»/.  coiiiior  celle  luoiiarcliie  consiilulionnellc  f 

Vou«  %A\p/.  bien  qui*  voun  n*6n  avex  pxf. 

/  n  tnrmhir  à  i  e^tnin^  drtntr,  (kimini-nl  ! 

M.  Edouard  Laboulaye.  Je  parle  on  ce 
nitiniiMii  di*  la  inoiiarchif*  ctinnUlulionnelle.  (*i 
ji*  rru.ii.  mon  rlior  colio^^u**.  que  ce  n'e^l  pas  à 
vuuh  *\\xt*  utoii  dikcoum  »*adre«se.  (liire*  sur 
«liV'T'»  tsincj»  • 

Mt».<.ifur<i.  j  «Milendi  |»ar  monarchicUw  cons- 
(iluiiiinni*Î!(  c**a\  qui  ri^vi*ni  un  tfouvernenienl 
cuniiiii*  t'Uii  iivUix  du  roi  LouU-l'hilippe. 

M.  le  marquis  de  Plœac.  Kl  du  roi  Ix)ui» 
Wlll! 

M.  Edouard  Labonlaya.  Eh  bien,  je  dit 
qu  fn  i'«*  monienl  vuui  n*aves  paa  de  roi  qui 
jiUMfc  r<'-aliM*r  la  foruio  de  monarchie  qu*f  vou« 
r»'*vv/. 

Vue  faïUH-vuut  aioriir  voua  nous  dilca  : 
Ailrndonf  IMu;  noQi  ne  vouloui  pa«  abdiquer 
noii  «'«fM'Tance*. 

Lt  nou«.  nouf  voon  diront  :  La  li^publique 
r«i  uti  «rouvernemoiit  qui  a  au  moi  nu  on  avan- 
tatfp  ^ur  le»  monarchiec,  c*e«l  qu'elle  efl  éœi- 
nfuiuifiu  tijuiiiia**  k  la  vulonu*  populaire  cl 
4|u'on  p**al  reviser  ta  coouitutioo  quand  on 
veut.  ;  Mouvom>;ii  à  droite,  i 

Nous  adnirtuins  oaiurellemenl  que  celle  riV- 
aision  porte  sur  les  détails  plus  que  sur  le 
fond.  Nous  avons  contlana*  dans  la  Uépubli- 
qu(«  :  s\  rlU*  ne  pi*ut  remplir  les  viuux  de  la  na- 
tion.  avant  m\  ans  d'ici,  elle  aura  O'ssé  d'exis- 
ter; SI  eile  ctMivienl  à  la  nation,  dans  six  ans 
il  est  prolabli*  qu'on  la  conservera.  La  seule 
cho»e  que  nou»  n'admettons  pas,  —  ei  vous 
^errei  oumbien  celte  diflîftrence  eàl  prt;te»  — 
c  Ml  que  vous  vouliez  condamner  la  r  rance  de 
IfiKo  à  ri*fatre  sa  Consutolion.  Un«lis  que  nous 
penions  qu'il  vaat  mieux  laiiaer  la  Pfaoco  de 


1880  libre  de  faire  ce  qu'elle  voudia.  (Appro- 
baiion  ao  centre  gauche.) 

M.  Crémleox.  CVsi  cela  ! 

M.  Kdooard  LAbonlaye.  Vous  n'«*xisloret 
plu»,  parleiiienlairemeai  )>arlani,  &  cette  épo- 
que. LaiSM*x  la  France  faire  ce  qu'elle  voudra, 
la  France  de  ce  inomeni-li. 

(Juaiil  à  celle  id/to  sint;uli«*re  de  dire  qu*nne 
Assemblée,  pour  une  é|K>(|ue  où  elle  n'existera 
plus,  forcera  le  pays,  qui  veut  ^ire  parfaiie- 
nirnt  tranquille,  ae'rtmiettre  en  question  son 
gouvernement,  c'est  une  illusion  étrange,  qui  a 
•on  dan^r:  celui  d'a-'aiblir  dès  le  premier 
jour...  (Cest  cela!  cVst  cela!  &  gauche)  ce 
Gouvernement  qu'on  veut  constituer  en  ne  lui 
donnant  qu*une  courte  iHzhrance.L'ne  telle  pro- 
position  exdut  cette  s/xurtié  ei  cette  staJbilitc* 
que  le  pays  nous  denian.le. 

Ce  que  vous  di*sire£.  nous  vu  us  le  donnons.  Ta 
France  de  16i«i  1er  a  ce  i|U'('lli*  voudra,  t^uant  à 
nous,  nous  vous  dirons  :  l)onneanous  cetu» 
sécurité  que  nous  vous  demandons  et  venez 
avec  notu  oour  faire  la  République. 

iieste  ufl  troisième  parti.  Ia!  troisième  parti, 
ie  ne  lui  deipande  |A!i  de  votor  pour  la  Hépu- 
bUque;  je  dirai  beulement  que  ceux  là  le  trom- 
pent qui  espèrent  que  remplie  |iourra  l4>ur 
donner  la  sécurité. 

Tn  p'iuvoir  qui  rcvlondrait  apri*s  la  défaite 
de  Sedan  no  peut  ci*rlainement  donner  ni  li- 
b.vté.  ni  sécurité.  (Viven<Ih6i>ion  à  gauche.)  Ni 
liberté,  cir  il  fermi*ra  toute  Ixiuche  indt*pen- 
dantc  qui  rappellerait  le  pa«sA;  ni  Fécuriti*, 
parce  que,  en  remontant  hur  le  trùne,  s'il  dnit 
jamais  y  remcmter,  le  prince  impérial  ne  p(»ut 
avoir  qju'une  peni^ée  :  refaire  la  guerre  Ip  plus 
U)t  possible.  (Sensation  marquée.)  S'il  ne  lu  fai- 
bail  pas.  il  tiimberait  fous  le  mépris  public. 

L'empire  ne  peut  donc  vous  donner  ni  cotte 
Si'*curité  ni  cette  liberté.  M.ii«  que  |)eul-il 
donner  aux  con<-iitutionneU.  au  parti  qui  s'est 
liunoré  par  l'attachement  :i  des  princes  que 
nous  respectons  tous?  il  n<*  peut  «tonner  à  ces 
princes  que  l'exil  et  la  cimlivraiion.  (Nouvi*t(e 
feensation.  —  Tn*s-|iien  !  tn  ii  1m«*ii  '  h  trnui*he.) 

Vous  voilà  donc  ramenés  h  li  Itépublique. 
\a  République,  on  dit  :  Nous  n'en  voulons 
pas  ;  la  République,  c'est  \t*  déjfordn*  ;  la  Repu- 
bliane.  c'est  la  pn»fai*e  de  IVmpire*  Ki  Thono 
rable  M.  de  Carayon  Ia  Tour  ne  ^\»:^i  pas 
apereu,  l'autre  jour,  qu'il  tombait  dinn  oe  que 
j'appellerai  un  cercle  vicieux.  Il  a  vu  l'Km- 
pire  sortir  de  la  République  :  il  on  a  conclu 
que  la  Ri'^publique  enfantait  rRmpire.  Il  n'a 
pas  vu  que  la  République  vonait  aj^réit  la  M<>- 
narchie.  et  que  par  con^é^eni.  d'apréit  non 
raisontiemeni,  la  Monarchie  enfantAîtla  Répu- 
blique. (Rires  d'asfenliin<*nt  à  iraurhe  et  an 
centre  gauche.) 

Cm  qui  détruit  les  rf^publique?*  est  ce  qui 
détruit  les  monarchies,  truand  un  gouverne- 
ment ne  donne  pas  satisfaction  aux  liesoins, 
aux  idées  et  aux  vii*ux  |M»pulatres.  quel  que 
soit  son  nom,  dans  le  sié<*le  où  nous  Mimmes, 
il  est  destiné  à  tomber.  «C'est  cela!  -^  Trés- 
kien!  à  gauche.» 

Mais,  dit-on,  aouvenex-vous  do  passé  de  la 
Républiqoa.  Ici,  measieurs.  je  vous  demande 
en  gràee  de  oa  paa  Csire  de  politique  histo- 
rique. Je  ne  connais  rien  de  plus  déplorable 
pcMir  dea  gens  qui  sont  destinéa  à  vivre,  à 
agir  ensambla,  que  d'aller  rechercher  saua 
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CMse  lu  fontes  que  leurs  pères  ont  pa  com- 
mettre. 

Ahl  messieurs,  cette  ^ucceesion  de  l'hiB- 
toire  est  me  Bnccession  qu'on  n'accepte  que 
BOUS  bénéfice  d'inventaire.  Est-ce  qne  nous 
avons  besoin  d'aller  chercher  au  fond  des 
tombeaux  des  cadavres  pour  nous  les  jeter  &  la 
tfite  et  nous  les  reprocher?  Laissons  au  passé 
ses  fontes,  laissons-lui  sdb  crimes  et  deman- 
dons-Ini  des  leçons.  (Très- bien:  très-bien!  à 
gauche.) 

Et  de  ces  tefons  il  y  en  a  une  qui  est  tou- 
jours la  même  ;  cette  leçon,  qui  est  imprima 
à  tontes  les  pages  de  l'histoire,  est  celle-ci  : 
que  tonte  yîolence  détruit  les  partis,  et  qu'on 
ne  peut  vivre  que  par  la  modération,  lamodë- 
ration  et  la  modération.  [Applaudissements  i 
gauche.) 

Voyons  maintenant  ce  qu'a  fait  cette  Répu- 
blique provisoire  qui  existe  depuis  quatre  ans. 
A-t-eLle  menacé  la  propriété?  Je  ne  voudrais 
pas  revenir  sar  ce  qui  a  été  un  acte  de  justice  ; 
mais  enfin  je  ne  pnis  pas  oublie/  que  cette 
République,  soi-disant  ennemie  de  la  propriété, 
s'est  honorée  en  rendant  aux  princes  d'Or- 
léans leur  patrimoine.  (Interruptions  et  mon- 
vements  dn-ers.) 

Un  membre  à  droite.  Vos  amis  ont  voté 
contre  ! 

U.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

IC.  Êdonard  Laboalaye.  Je  ne  puis  pas 
ouLlier  qu'à  la  suite  de  la  guerre,  quand  il  a 
été  guesiiou  d'indemniser  ccn^  qui  avaient 
souffert  des  ravages  de  l'ennemi,  cotte  Répu- 
blique a  ahandoonè  l'ancienue  rigueUr  (Tun 
droit  monarchique  et  impérial,  et  est  venue 
au  «iccouri;  de  tous  ceux  qui  avaient  eu  à  Eouf- 
frir  des  déprédations  de  l'ennemi  (Rumeurs 
diverses.) 

Ëstce  la  fomille  qui  a  été  mise  eu  danger  ? 

Il  y  a,  à  la  suite  des  révolutions,  une  loi 
toujours  la  mcmo  qui  reparaît  et  qui  montre 
l'état  drs  esprits,  c'est  la  loi  du  divorce. 
Le  divorce  etit  une  question  que  je  n'entends 
pas  trancher  aujourd'hui.  Si  l'on  ne  regarde 
que  les  misères  de  ceux  qui  sont  attfuihèE  l'un 
£  l'autre  en  se  détestant,  le  divorce  parait  bien 
juste,  [Sourires.)  Si  on  regarde,  an  contraire, 
l'eQet  social,  la  perturbation  que  cela  jette 
dans  les  ménages,  on  pent  hésiter,  et  on  com- 
prend Gu'uii  mariage  provisoire  a  tous  les  dé- 
fauts d  un  gouvernement  provisoire.  (Un  ritet 
on  applaudit  au  ct'titre  ganche). 

In  vumbre.  11  y  a  les  eulants  1 

H.  Edouard  LabonlBre.  A-t-«n  présenté 
cette  loi  du  divorce  î  non. 

Je  me  Eouviens,  en  1H43,  avoir  vn  sur  la 
place  Venrtôme  un  cortf^e  nombreux  de  da- 
mes éplorées  qui  se  rendaient  auprès  d'un 
miniKtre  do  la  justice  très- bien  veillant  H  qui 
devait  se  charger  de  présenter  la  pétition  où 
l'on  demandait  le  rétablissement  du  divorce. 
Go  niini^iro,  ofi  est-il  aujourd'lmi?  Le;:  jour- 
nanx  nou:i  ont  appris  qu'il  avait  célébré,  il  y  a 
quelques  jours,  l'heureuse  cinquantaine  de  son 
mariage.  (On  rit.]  11  nous  Jonne  ainsi  son 
exemple  comme  un  rivant  argument  contre  le 
divorce. 

Bst-ce  la  religion  T  La  Hëpnblique  a-felic 

-""■**  la  religion  T 


Un  membre  à  droite.  Il  y  a  des  répnblietina 
qui  l'ont  menacée  I 

V.  Edouard  iLabonlaye.  Messieurs,  il  7  • 
des  républicains  rie  tontes  opinions,  et.  quant 
à  moi,  je  le  dis  hautement,  je  me  réclame  dn 
même  maître  que  vous,  de  Je  sus -Christ.  Je  dis 
seulement  que  la  (république  n'a  pas  menacfe 
la  religion  ni  l'Eglise,  et  je  n'en  veux  qu'on 
exemple. 

Aujourd'hui,  il  y  a  dans  toute  l'Europe  nnè 
espèce  de  mani»,  la  manie  de  la  persécution 
catholique.  Et  nous  avons  vu,  il  y  a  qnelqnM 
jours,  dans  un  vieux  pays,  asile  de  la  liitàrtè, 
le  baptême  obligatoire  et  à  raain  armée.  Bst- 
ce  en -France  que  cela  se  passe?  (Bruit  i 
droite.)  Tous  ces  prêtres  bannis,  tontes  cm 
sœurs  qu'on  chasse,  qocique  par  leurs  bien- 
foits  elles  aient  acquis  le  droit  an  respect  mé- 
.me  des  incrédules,  o£i  vont-ils  î  où  se  rSh- 
L'ie-t-on?  en  France,  et  c'e,*l  dans  celte  Répu- 
blique qu'on  trouve  la  sécurité  la  plus  com- 
plète et  la  plus  entière  [Bruit  et  interruptions 
a  droite.) 

Un  mrmbr'  à  droite  Parce  que  la  France  est 
toujours  la  I''rancB  I  C'est  la  France  qui  foi! 
cela  et  non  la  République  < 

H.  Edonard  Laboulaye.  Penne ttei-mn, 
messieurs,  de  vous  dire  que  vous  cèdes  en  ce 
moment  à  l'illusion  ijui  vons  obsède.  Vous 
dites  :  Mais  non  !  nous  ne  sommes  ^s  en 
République  !  ce  que  nous  avons  en  France  ne 
mérite  pas  ce  nom-là  ;  c'est  la  France  qui  liiit 
cela,  ce  n'est  pas  la  itépublique  t 

Un  membre  à  droite.  Ce  sont  les  manarchïf- 


U.    Ëdonard    I^aboulaye.     Mais    enfin, 

mesaieurs,  vousn'iMea  pasicn  monarchie,  voua 
l'tos  en  népiihlique' 

A  droite.  Mais  non  !  mais  non  I 

U.  le  ppéaident.  Je  demande  qne  l'on  n'in- 
terrompe pas  l'orateur.  Je  rappellerai  les  inter- 
rupteurs à  Tordre.  Il  et^t  certain  qu'il  n'y  t 
dans  les  paroles  prononcées  par  l'oratenr  qui 
est  à  la  tribune  rien  qui  puisse  blesser  aocnne 
opinion  dans  cette  Assemblée.  (C'est  vrai  T  — 
Très -bien  !) 

U.  Edouard  L.abonlaye.  Permettez-moi 
de  vous  dire  que  ce  qui  se  passe  aujourd'hui, 
depuis  quatre  ans,  dans  la  République  provi- 
soire, se  passera,  nous  l'espérons  tous,  dans  les 
six  ans  de  République  provisoire  que  vous  ac- 
cordez au  maréchal  de  Mac-Manon.  Quand 
cela  se  sera  passé  pendant  dix  ans,  pourquoi 
c<  la  ne  se  passerait-il  pas  pendant  qnmze  ana, 
prndant  vinfft  ans?  Oft  est  la  raison  pour  qaa 
la  France  soit  enfiévrée  et  prise  par  ce  démon 
de  la  persécution  î  II  fout  nous  rendre  justice  à 
nous-mêmes;  l'esprit  français  a  une  sranda 
qualité,  il  hait  ce  qui  est  violent;  il  na  qat 
mépris  pour  les  bourreaux  et  estime  pour  les 
martyrs.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Quelle  est  donc  I  objection  contre  la  Répn* 
bliqae,  si  elle  ne  menace  ni  la  propt^été,  ni  la 
famille,  ni  la  reLi;;ion  ?  C'est  que  nous  ne  sa- 
vons pas  comment  nous  la  constituerons.  Mais 
ci-'^-si-ce  que  nous  vous  disonsT  Venez  conati- 
tuernrecnousia  République.  Nous  ne  vous  d»- 
mandon^  pas  la  République  de  U  Constitution 
de  179:1,  coostimtion  qui  avait  ce  grand  défont 

3a'elie  n'a  jamais  pu  être  apmiqnée;  nous  TOOi 
eraandons  une  République  avec  deux  Chua^ 
bres,  avec  an  Président,  c'asM-din  née  ém 


8ËANGK  DU  »  JANVIJBR  i87& 


sa 


tiiMitaiionft  qn^  voos  conniùffez,  atec  de»  in- 

suiutionii  qu<^  vuu«  iiratii|urs. 

iHï  flpra  donc  U  dilTènince  oDire  00  goaver- 
nt'inent  ot  In  KooTem^neni  avrc  un  roi  consU- 
tati<>nrii»t'  I^  «ItiTf  r «•non  lerm  dans  l>xi.«ieiico 
d'an  roi  iMnMitutiunneL  Maift  vous  n'eo  avex 
pii<i  '  \\i  vuii?*  noui  ri*fii9iea  cva  iiiiUtolioOK  ooo* 
ititiii*oniif:io«.  K  Toas  préfiTiu  fairo  un  taut 
ilan**  !'in*>'nnn'  KniMcii4*inffnt,  uù  i^oullec  coo- 
ri^rv.iit'ur»? 

I :,•..-.•  Ht) "M.  qui  \  ii;-*  t>inan<lon»*  J»^  venir 
eoni>«*r^cr  avec  nooi  tuDU'b  nu*  liU^ru*»,  di* 
l^ur  donner  len  ^'arantiea  nécrasairci»  ?  ou  ent- 
Of»  viiiM.  qui  d«*clare7.  quo  ii  Vo:\  n'acœpie  pas 
la  forme  ii<*  c<)uvf  rm*ni«-nt  que  cbanin  do  vont 

fir^fère.  il  n'y  a  r.i*n  û  iairi^  ai  quM  faut  aa 
ancer  tlaiw  !«•«  abimea? 

Nmh,  mesiioura?  j'eHpère  qa*U  y  aura  dans 
cette  Ai'iif'inblée.  à  ce  roomeiU  décitfif.  plua 
d*u.i  membre  qui  r^OAchira  à  la  reipoiuabUilé 
qu'il  peut  a.4»amer  fur  lui. 

On  ne  vaudra  pa-i,  quand  nooH  poat<»ni 
anj'>urd  nui.  dani  un^  heure,  annoncer  à  la 
France  que  nou9ii«>niin«t>  unit,  qae  Douaalions 
loi  donner  ied  innMniioiM  quelk*  a  toujours 
aini<V*!'...  (I>é:i^cation6  à  dnii'.ei.  les  in-liia- 

•  'f\*  cnns*.itutinnnel!ps  qu'elle  a  toujours  ai* 
in«*es.  on  ne  voudra  pat.  dis-je.  parce  nue  <.«^ 
ii>'tiu.iii»nN  |iiirtefunl  le  nom  de  fU'puId  qiii% 
II-  rerû-<»r,  a!ort  iiu'on  ii*i»  .\cc<'pierait  si  fUe.s 
f  ^ruient  in  nom  de  numn relue. 

«>  sont  là  des  rai«oiH  qui  doivent  nous  f«iire 
-'•ll-i'ltir.  H  fniit  4iink'>'r  ;i  i>i  N:tuit:oii  où  nous 
'f.  ■:»  triiuvcHMia  d«*ina  n  quand.  apr«*s  avuir 
i^'-.wA  d'>  timtiv  les  !4>l':tion«,  nons  n'en  au- 
ro'  -  ac-epti'»  aucune.  Cir.  ;••  If  n-pé'e  loujoiir»*. 
le  ne  viens  pas  ici  von 4  démontrer  les  mn* 
Aivi  r'»iii(*aralifs  d**  la  mtmarcliie  et  de  la  lii)- 
pulil!i{u*\  i:e  qui  était  ài*}\  une  vin  lien**  au 
tfmprt  irih-nidote;  je  viens  feulement  vim» 
■lirr  qiio  l-»  n^rcle  ne  roM^erre.  qun  la  né<res9iti'*. 
avt  :  ««a  ii:a  ;i  de  fer.  s'impose.  Vou'*  |Kmvei 
f.iire  un  rnuxerneuient  avec  la  KépuMi  jue; 
tum*  fi  vouh  ne  l'arcepie'/  pas.  vous  ne  CÎites 
y^s  d^  couvernemenl.  Voiià  l'aUi'rnaiive  qui 
«'iMifM.M*  :  d  n'y  a  pa»  à  l'éluder. 

Si  nous  ne  f/iisoii<i  nm.  nous  ne  pouvons 
Ms  sNor  11  prétention  île  nons  fiermser  sans 
rien  fA:re  NoQs  avuns  reru  mandat  ite  faire  la 
ii\.i.  lit*  r^tsliiir  ta  France  i^puuée  et  de  rons- 
tivuer  un  .-oovememeni;  il  fiiut  constituer  le 
iftnver 'emoni.  Ki  niMis  ne  le  constituons  pas, 
notr**  man  :at  esc  fini:  d  f«ia(  lo  rmnenre  à  la 
naif'Ti. 

V.iu**  en  avei  peur!  Kl  moi  autai.  iMouve* 
m^Mt  à  drmte.  I 

t)h*  jf  iiH  toujours  ma  pen»^.  ma  pens^ 
'.•••jt  iMii:>r>-.  i»ui.  j'ai  peur!  Non  pas  que  je 
fi*!iM*  cv*n^ince  dan?»  la  salasse  du  pt^s  ;  mais 
j  ai  p«*iir  (H)or  le  rAffini<«  parlementaire. 

(,Hj(»i  '  lions  nous  en  irons  ponr  qu*on  nomme 
an««  nouTell*  .X^embl^  amatituante,  qui  re- 
enmr  ^K'^mn  p«>niiant  dent  nns  tn»is  ans  peui* 
Mr-'.  à  ch ««rmer  le  meilleur  irouwrnemeni'  .Met- 
fiearv.  il  'i*y  a  pas  de  pen|iie  qui  s«Mt  à  l'**preiive 
•>   iKiireiiles   rnnditinns  d'existence,  et  noua 

•  »mjnt'<  rxpi»s*<  .i  r»»  inraxani  que  >e  r^nni^se 
relie  A*#en.hlt«o.  mut  le  sv^^ême  partemen- 
laire  s'^ roule.  i>t  In  Kranceaver  lui.  Voilà  ma 
rraintn  M  vmlà  poun^uoi  jo  supplie  PAssem- 
hlée  de  pen«er  à  la  iiiVessitA  r|n  prendre  un 
parti 


BoDgez,  mtaeieara,  aux  ipmndt  intén&u  qui 
•ont  enu'attèa  dans  cette  queetion.  8i  demain, 
aprèa  avoir  tout  refusé,  il  hurvenait  des  dtfU- 
culu^s  ezlérieurea,  où  en  serions*  iioos?  IHi 
dirail  quti  k  France  est  une  J\iluiru*^  où  lea 
partis  ne  pennsul  qu'à  se  battre  entre  eu\.  et 
on  aurait  pour  noua  le  dédain  f|u'on  a  toujoora 
l>our  un  }iays  qui  n'a  pas  su  fa  in*  son  unii^  et 
qui  s*esi  mit  hors  d'êial  ite  réi^iiter  a  PenneiuL 
Ou  dirait  —  ei  ceci  est  iinporiâint.  —  que  vous 
avez  abun«i«>nné.  quo  nous  avons  abandonné 
—  car  je  ne  veux  pas  nie  hé(>arer  des  ;iutreB.  — 
la  plua  précieuso  parue  do  uoire  liériLn«;e.  cet 
di'Clnnoa  de  libeité  que  nous  avons  conquiaet 
{•ar  tant  d«*  malh<'urs  ta  tiintd'épreuvof. 

Il  ue  faulpa4\ous  )  iruiiiper,  si  'li^iiiaiii  vous 
ne  fiaift<*s|ias  do  icouvernemenl  cuiistituiioonel 
ri*i<ulier.  il  faudra  en  arriver  à  un  minihtère  de 
dissolution,  et  un  luiniatèro  de  diisolution, 
coiiuueiil  le  composerez- \ ou k  /  Savez^vons 
qu*on  sera  peulr^ire  tenté  ilo  jouer  ce  jeu  tor- 
rible  qui  a  iierdn  plus  d'uni*  nain  m.  ira^oir  ce 
qu*on  appolio  un  miiiislêre  énerKÏqne  qui  iaus* 
hera,  qui  forcera  les  élections,--  je  peux  parler 
ainsi,  il  n*y  a  paa  de  ininialnes  «ievaul  nous... 
|(>n  rit),  et  je  ne  pail**  que  pour  les  niinislrea 
d«*  l'avenir. 

Oïl  peut  jouer  la  jeu  qu*a  jouu  M.  de  l'oit- 
giiac  ei  qui  a  perdu  la  iui>nari:hie. 

Lu  faco  de  tant  de  dangers,  en  face  de  cet 
inroonu  dont  tout  parti  poliLiquo  doit  toujours 
s'eflTrayer,  i*t  quand  il  tous  est  i»o«bililo  de 
donner  un  Kouverncinent  à  la  Franco,  lait* 
sez  moi  vouâ  dire  que  j'use  encore  ei^pérer, 
fût-ce  contre  toute  et^pérana*.  -le  w*  peux 
croire  qu*cn  faisant  appel  à  leur  |»alriotisme, 
des  hommeif  (]ui  se  sont  si  bien  balius  ptjur  la 
France  veuillent  rabaodoiiner  qaan'l,  jiar  le 
s.iiTÏlice  d'une  i  V'\  pir  un  vole,  on  peut  la 
bau\er.  (TréH-bien!  très-bien  *  et  applau'lihso* 
iu«*nU  à  K&uche.) 

Oui.  messieurs,  j*i>se  compter  i*ur  co  palrio- 
ti>uie.  et  je  dis  qui*,  dans  lu  bituatioii  où  nous 
Miinm**s,  il  et>l  permis  de  doM:i*ndn*  juf«qu*à  la 
]>ni''re  pour  vous  i>up|ilier  ilc  o*nA  bVer  où  nous 
en  serons  demain  et  de  rétl'^chir  sur  1^  j^rti  que 
vous  avez  à  prrndrt».  Kn  ce  moment,  l'KunïjiO 
tout  entifVe  von;*  n.;:.trde,  l\  f*>aiice  vous  im- 

Jtiore.  et  nou*i.  nous  vous  «upplion^  :  nous  vous 
lipon^  N'assumex  pas  sur  vi.us  une  p.in*ine 
respons%l>ililé  '  ne  nous  Uifi^oz  pas  dans  lin- 
CMinu,  et,  pour  ti>ul  dire  i*n  un  mot.  ayez  id- 
i^,  ayez  pili*^  d«*  ce  mal b «cireux  pay«i  ?  (Accia- 
m  liions  et  salvp>  iPiloj!»l/'es  u'a}»plaudisse* 
menlH  à  jpinrlie.  —  lAiraienr.  en  reioumant  à 
fon  l«anc.  est  entoura  et  chaleureupemenl  féll- 
f  iti^  par  S'**  ro!l«^.nirs  du  C'-nire  ;rauche  cl  de  la 
rav.he.) 

M.  le  i^'éaldeat.  T^  parole  est  h  M.  de 
\a  l*^«M»ii^ie 

M.  de  lAk  Baaaetlèro.  Messieurs,  Phonora- 
Me  orateur  qui  d«*tcend  d»  c«*tte  tribune  a  fait 
app^l  à  notre  patriotisme  :  c'est  notre  palrfo* 
tism*  qui  ta  répondre. 

l/nonoraMe  M.  lAlviulaye  nou«  priait  de  ne 
pis  eommencer  la  diccucsînn  reintivoà  la  H*^* 
puMi'fue  en  évoquan?  •*•!*  tns»e<,  ^es  funélifps 
fouvenirs.  hHi  bien.  j'éMiquerai  ici  un  souve- 
nir, et  ce  sera.  eerii*s.  lo  plus  lionorable  qu'elle 
pui.^se  offrir. 

(VAtait  e".  1H48  :  un  piuvernement  monar- 
chique qui  avait  essayé  u'arréter  la  révolu* 
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tion...  (Romenri  &  gaoclie),  maia  qui,  m&lçré 
ses  eSortB,  n'avait  pn  réagir  contre  le  vice 
de  son  principe,  ce  gouverne  ment  m  ODarchiqoe 
tmit  fut  place  à  la  République.  Certes,  per- 
sonne n'aTÛt  appelé  le  gaavernement  nouveau, 
mail  personne  auEsi,  pour  ne  pas  tronbler^lus 
profondément  encore  l'ordre  social  ei  ébranlé  à 
cette  époque,  n'était  venu  le  contoster.  Au  de- 
meurant, cette  République  semblait  vouloir 
faire  oublier  sa  devancière;  elle  répudiait  hau- 
tement tout  souvenir  de  violence  ou  d'excln- 
Hion.  La  religion  n'était  pas  persécutée  et  ses 
prêtres  mêmes  ét^enc  appelés  à  bénir  son  avè- 
nement, ou,  du  moins,  les  symboles  qui  la 
consacraient. 

Eh  bien,  à  oette  époque,  un  grand  nombre 
de  monarchistes,  mus  par  un  sentiment  patrio- 
tique, voulaient  fermer  l'ère  des  révolutions  et 
des  bouleversements  de  notre  pays,  estimant 
d'ailleurs  que  le  gouvernement  nouveau,  né 
dans  des  circonstances  eiceptionne  lie  ment  fa- 
vorables,  pourrait  s'acclimater  dans  notre  pays 
et  devenir  un  gouvernement  conservateur.  Un 

Î;rand  nombre  de  monarchistes  l'acceptèrent 
ninchement,  et  l'on  fit,  vous  la  aavei,  l'essai 
loyal  de  ta  République.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  I 
à  droite.) 

Cet  essai  dura-t-il  longtemps  r 

Je  constate  d'abord,  messieurs,  —  et  ici 
j'aurais  pour  témoins  un  grand  nombre  de  col- 
lègues siégeant  encore  dans  cette  enceinte,  — 
je  constate  qu'il  fut  fait  en  tonte  honnâiecé  et 
franchise.  Ce  ne  fut  pas  leur  faute  si,  à  quelque 
temps  de  là,  les  manifestations  du  16  avril,  du 
15  mai,  et  bientôt  la  triste  insurrection  de  Juin, 
vinrent  arracher  les  monarchistes  certainement 
honnéias  et  patriotes,  mais  peui-étre  trop  con- 
fiants, à  leur  généreuse  illusion.  (Très-bien  1 
très-bien  I  adroite.) 

Mais  ce  que  purent  Giire  à  cette  époque  nos 
devanciers,  ce  qu'ils  firent  honnêtement,  pa- 
triotiquement,  ponvons-nous  le  faire  aujour- 
d'hui T  Je  vous  le  demande,  messieurs,  répon- 
dez au  fond  de  vos  consciences. 

N'avons-nous  pas  vu  comme  eu,  plus 
qu'eus,  comment  cette  République  de    18i6, 

Four  échapper  à  l'étreinte  de  la  violence  et  de 
anarchie,  a  été  obLgée  de  verser  le  sang  de  ses 
plus  nobles  enfants  T  N'avons-nous  pas  vu  jus- 
qu'à huit  généraux  d'Africrue,  l'élite  de  notre 
armée,  qu  avaient  épargnés  les  balles  arabes, 
tomber  £Ous  des  balles  françaises  et  fratricides? 
(Très-bien  1  très-bien  I  à  droite  et  au  centre.) 
N'avons-nous  pas  vu  ensuite,  par  crainte  de 
semblables  malheurs,  ce  qu'on  appela  le  i  sa- 
int par  l'Empire?  >  Voue  saves  ce  que  nons 
coûta  ce  salut,  ce  qu'il  nous  valut,  vingt  ans 
après,  de  désastres  et  de  larmes. 

N'avona-noua  pas  eu  enfin  une  troisième 
Bépubtiqne  née  des  malheurs  de  l'invasion; 
«près  avoir  été  impuissants  à  les  conjurer  f 
(Murmures  à  gauche.)  Malgré  la  bonne  vo- 
lonté, malgré  l'abnégation  de  tous, — abnégation 
poussée  à  ce  point,  qu'un  Cathelineau,  un 
Charette,  venait  otfrir  son  épée  à  ce  Gouver- 
nement qu'avaien,t  combattu  si  héroïquement 
leurs  pères, — n'avons-nous  pas  vu  cetie  troisii'- 
me  Répub!ii(ue  nous  amener,  en  face  de  lé- 
tranger,  et,  à  l'intérieur,  ce  drame  horrible  de 
la  Commune,  dont  serait  morte  une  nation 
moins  forte  que  la  nuire  J  (Vive  approbation 


à  droite  et  an  centre.  —  Rêclamattou  et  mur- 
mures à  gauche.) 

Un  membn  à  gauche.  Mais  c'est  la  Bépa- 
blique  qui  l'a  vaincue,  la  Commune! 

K.  de  I^  BRssetlAre.  Et  c'est  après  tme 
pareille  épreuve  qu'un  vient  nous  propoMt 
encore  l'essai  loyal  de  la  République! 

Oh  !  il  est  fait,  et  pour  longtemps  pour  tou 
ceux  qui  savent  lire  dans  l'histoire  des  mal- 
heurs de  la  patrie  l'essai  loyal  de  la  Républi- 
que I 

Et,  quelle  que  soit  l'honnêteté  des  etpriti, 

5 lus  spéculatifs  que  pratiques,  qui  viennent  id 
onner  à  cette  œuvre  le  lehef  de  leur  talsDt 
ou  de  la  sympathie  qui  s'attache  à  laun  per- 
sonnes, on  ne  réussira  pas  à  relever  catto 
cause  jugée,  à  jamais  perdue. 

Monarchistes,  conservateurs  même,  vouB 
dirai-je,  quelle  serait  votre  excusa  devant  1& 
postérité  et  l'histoire  quand,  en  face  de  ce  tri- 
bunal accusateur,  il  vous  faudrait  répondra  : 
Ce  jour-là,  j'ai  fait  la  République...  (Trts-bienl 
très-bien  !  à  droite)  ;  je  n'avais  pas  pMr  ex- 
cuse le  défaut  d'eipérience,  car  ce  fatal  lé^mt 
avait  passé  trois  fois  sur  l'horizon  poUtiqne  ds 
mon  pays  :  la  première  fois  il  s'était'Appalé 
la  Terreur,  la  seconde  l'insurrection  de  Jnin 
et  la  troisième  la  Commune  ?  (Très-bien  I  trèl- 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  côté  de  ce  qu'a  été  la  République  poar  la 
France,  je  suis  bien  obligé  de  vous  dire  ce  qu'a 
été  la  monarchie,  ce  qu'elle  sentit  encor* 
pour  elle. 

Je  ne  prétends  pas  —  vous  voyes  que  je 
suis  sincère,  —  que  la  monarchie  a'ait  ea 
aussi  ses  jours  de  défaillance,  d'errean,  de 
douloureux  souvenirs  même.  Quelle  iostitntioD 
humaine,  comme  le  disait  Bossnet  de  la  rai- 
son de  l'homme,  n'est  pas  courte  par  qneltpia 
endroit?  C'est  par  la  somme  de  ses  avantagea 
ou  de  ses  inconvénients  que  doit  se  juger  une 
forme  de  gouvernement.  Le  soleil  n'a-l-il  pai 
ses  taches,  et  cependant  n'est-il  pas  l'astrA 
lumineux  par  excellence  que  nul  ne.pooriaît 
remplacer?  Or,  la  monarchie  se  prâeota  i 
nons  avec  ce  prestige  d'incomparahles,  d'im- 
menses services  qui  n'a  d'égal  que  celai  de 
leur  continuité.  C'est  la  monarchie  d'abord 
qui  a  fait  laFrance;elle  l'a  faite  avecKUl  génie, 
avec  ses  croyances  autant  qu'avec  fon  épée. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'nniiication  religieaM 
et  nationale  due  â  nos  deux  premiène  "ynvt- 
tiea.  J'arrive  à  notre  troisième,  à  notre  ploa 

Prande  race  royale,  à  celle  que  noua,  avons 
honneur  de  posséder  encore,  a  celle  de  Robert 
le  Fort,  qui  a  trouvé  son  berceau  et  ea  cona^ 
cratiun  dans  la  plus  grande,  dans  la  plus  hé- 
roïqne  des  luttes  nationales. 

Nous  voyons,  après  les  premiers  héroa  da 
cette  grande  race,  nous  voyons  le  vainqueur 
de  Bouvines  repousser  ces  hommes  du  Nord 
qnc  nous  devions  revoir,  hélas!  plua  tard,  & 
près  de  sept  siècles  de  distance,  grâce  à  l'ab- 
sence de  ses  successears.  Nous  voyooi  on 
saint  Louis  honorer  non-seulement  te  trAne, 
mais  la  nation,  mais  l'humanité  tout  enUëre. 
(Bruit.) 

Aux  jours  de  Charles  VII,  la  nation  rao- 
combe  avec  son  monarque.  La  France  est  ren- 
fermée dans  ifoui^s;  mais  dans  les  mura  da 
la  cité  est  renferme  avec  son  roi  le  principe  da 
l'unité  nationale,  le  drapeau  de  la  patrie;  M 
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J«inrf  d  Arc.  le  prrnftnt  W'^ntôt.  va  le  mener 
■rtniu;ihini  ■!'*«  iiium  d'Orlôann  «oai^  Im  vuùUfii 
•J<*  U«fioi«. 

S.  ii4  ||<nr;  IV.  Il  mon  irchip  ile^ient  muuû 
Doi>iila<r«'  au  liiHlan*  i|ue  furie  et  rt*doaii^  .lu 
il^iinr*  LA)u;i:l)n*  ••urop^ii  r^tt  oon(;u  (^ar  le 
th'-nio  'm  : nn^'o  **i  «'ftt  fond^  par  ha  dtplomalin 
Au'iiK  -ri»»  ji^ir  w*  ï!P(tnn*?. 

> -u-  f^iui^  \IV,  «Ml tin    la  Kmnc*»  rayonne 

-  ;r  !i'  m-t!!'!»»  ••niipr  avoi:  r«»liii  qnVUo  nuinni* 
l^uto  I'  liran  !»  (]i:'*  l'Iiurop"  appoltr  In  roi. 
'".  n'jà  fait  «Oïl   >*iÂi'>  îTT^nl  coinm^  lui-uiiMii<*. 

Kl  jiui-s.  pniî»  l,ouj-  WI.  mùri'  pour  i!om 
n'^îiirn:»'-»  is^linu**.  ••l'"  ^fl  !••■*  ro-'ovoir  *!«•* 
:iia»M.-  i!i»  ip  K'Mirrrax  princ*'.  lorj'iup  l'uMnre 
ro\a!**  (*i  ;H»pulain*  .i  la  foi^  ^nX  bri«^  p^r  la 
!if*\iiL.tion 

Ici  tuut  >'arr''lo.  inm  «o  .^i^rtlisi*.  na^mo  lest 
t«s<<nni'jk  It*»  pluà  ai:<vpiôi  >  qu'un  \''n:  pou^so 
A  ri*Ktn''uii*,  au-Qi«^  |p^  aspir.ilionrt  Iph  plu-  :;•''• 
im'm'U!*»'^.  parc»'  4]Ui*  U  royaul**  nV>t  plus  lii 
nour  ]•.*•  h'iulfi.ir  •■!   |>our    1«  k   f/'cmiUT.   I^xnt. 

•  i^^au'î  l.i  n'No!ut:<>ti  i*i  l'Ivnpirp  on*.  j«*b*  ilo 
iii-u\«.iu  .a  KiA:ii:r  i'jjiii-«tV  «t  ^aniJ^Liu'**.  mai* 
t<jujiiur->  »rlur;'»'.i'.» .  aux  pi»* 's  df  rA'.ranu»pr. 
r  i»-l  ••!i  ii:v  i;n  fi'^ir  du  i»anw*  de  n<m  roi»»,  un 
\ir.i  ar  :  iiui.  î».ir  !••  -••jl  pp»««tiKi»  d^  *h  ru*"  i»t 
Il  j.  jra:!'!-*  r-nuvrnir^    df  li    mm.ari'fi  «*  !ran- 

ia:<«>.  .irn-it*  iVtranifi'r  au  inomeni  uù  il  v.i 
is  i!i'ni<*:iilir<'r  t't   i*  |iarUCf*r  -m  ilAiniuiilea. 

TraT)4piirt«<nh-niiU4  uKiiiiteiianl  à  un  ilonn- 
»,>  •*.••  •!"  ct*lt«*  tfl(iri«*UK«*,  i{uoiquo  iliHiluori*u»i* 
fp<»{u«> .  lit'  ni»u\«'tle«  faut'*rt  uni  aiu«mi''  U's 
iii«^iiip*  ira  ii»*i:r',  l'^sraruvr  fui; m*  ••:  coH'  uo> 
irunii'T'*!*.  nui-  la  royaui*'*  tel  aiiM.'Ut**.  <^tteili' 
•D«U'.uti«Mi  *ora  U  poi.r  )%  reni|>laaT  liaub  tuji 
r.i  •■ 'm'ia-p'*  (,»uj  arn-iiTA  !«'if.iruvî?  yaid 
i:ai»)(*ii  ««T.i  a^o- 1  k'raml  par  lui*ni<''Ui«*  ou  |»ar 
§4  ianitU*.  pour  i:upt«iK-r  à  l'Luritp(>,  ptjur  lui 
indi«|u«'r  ^'^  I.iui'ud  d<?  la  viCiU*  l'Vauce  iiaVIli- 
•,.-  -t;:ri^  {-.i^si  i  '  l'n  M>iii  iiuium».*  l  aurail  pa 

•  l  un  r.i'  i  a  {la-  a^ppl*''. 

Ml  ^  tjuf  [-.u  !••-]«•  'il*  pr- lé'cliuu  nu  d"  l-' - 
u'îiM*  i.in»  I  inx.uion  uu  jl  dtfùtU*?  Qui  »aii  *-i 
itiji  «  i'4ur:uiu  cumiu**  rct'.c  invafUM  uu  n. 
nui-  auriou-  >ua*iiuikN*  di*v4nl  file? 

1.1  l'/a:iC'\   t*.i    I^Tii.    (''tdii-Wtit  plu»  ûput< 

■|ii  •  ii-    ..I*  î"»«uti  Mi\    dt'rnM'r!*  jiwf!*  di* 

î--»ji-  \l\  .  .1  la  tin  ilf  k.1  i::.rrri'  d»»  la  .-ucoi'iî- 

-  n  i!  i.*,».irf:i»'  aprè- 1»**  'l/'ftitns  d"  Malplaqurt 
i  :  •!»'  H'm:}!?!.-  îi,  .1  11'»»  .lu*»  !a  r  aîii  i»n  vioto- 
r  lUiM'  f-  >Ti>«ilt  l'.i**  pri)..(j<ia:t  au  icrand  r  .  di* 
j.''''.'i'it"  .  ;-.-ni»'* m»  >i):i  p-tiMiN  '  Il  \  eut  un 
jii  :r  1.  in-.ii  ■«•Mnî'iaiï  ^r-r'u ,  .•.'•••ail  à  la 
\.«iî!i-  l«»  n-Miiin.  I.iiui*  \IV  r^c^vau  \ihars6. 
ijî.  a!l.i  i  prn:i.îrr  le  rfMnmand*'ni<'ni  <!••  la 
i!i*r:ii»'*«'  inn  ■••  •  Si  VinM  i^T«  vaiii-  -.i.  lui 
•î:'.-.l,  •'•■  •  x'^z-h'-înoi.  \  moi  nriil,  r»  \nir.' 
loiT»'  i  la  ni.i  n.  ]•'  parrourrai  !«»*  nu»*  d<» 
IX..I  cap'f  *i*«.  •»  f'Tai  appt'l  à  mon  p^un'i»,  ««t 
j^Mi  nr**n*«'v»»l  r  *ou!»  i«»«  ruiii*»»  *!••  fa  nï'i- 
niri- .'»..■  ■  » 

Ah*  ni«*44iffani.  jo  fan  apfel  à  votr#  oonri 
r  ii>  i<*f  .1  u>u«.  o:  jl*  Mi  H  «Âr  i|aVilo  r^^iondra 
cornnip  O'iit*  dm  iuioni>U*a  u*<*nK.  «m  \*'«nUldi'!< 
Fran-.iu  ]«•  f.nii4p;»«t|  à  ^otrPC4in-riMic»*ii  luu»; 
»i  a'.i  I  "i:  'i  'j:i  ir>>u'.i'rMt*mnnt  nA  do  l>aieQlp. 
obi  .*•'•  il«*  ri>aipiiier  aie*  ••Ii*;.  dttulanl  de  fon 
pi•u^■llr.  «1  iiou»  avions  eu  l'ncore  la  vi«>illi* 
monan'nif  ili*  i.ik»  roi*.  *i  **Uo  eût  Uit  cotap^Hd 
i|ur  1.  ri>   \1\   \oiiU.i  fa  ft^.   »!  l'ilv   IVul   ia:t 
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atec  eette  autorité,  avec  cette  conacienoe  de 
reprétf»*DU*r,  en  dehors  de  loua  lu»  partia, 
riitinneor  national.  l'Amo  m^ine  do  ta  Iranoo, 
•i  t»|le  iVûi  fuit  avfc  celle  autorité.  avi*c  ce  •jui 
nuun  .1  nianiju^.  avci:  runr.i'*  ttann  \o  umiinAn* 
dément.  a\tH-  1»  prejtiip*  mural,  cru>«»/-viiu4 
({Ut«  la  Kranci*  m*  »e  fût  i>.io  roii*vor  la  qun  itous 
aununn  a  pleurer  aujourd'hui  Hur  la  peru^  do 
deux  p^>vlllce^  ? 

Voilà,  me-isirum.  \iiilà  le»  tiin'S  di*  la 
royauté,  lin  hoiiI  éclatante  oontmo  nuin*  his- 
toire nationale.  Voua  ne  Ipk  cunte^iesi:  pa*<  et 
voQs  m*  pouvez  )i3^  li*a  ci»nt«*iiter. 

Mais  viiiia  noui*  dititk  :  I/4irs  ai^m«*  «|ue  la 
mr»narc|ii«*  M>rait  pr^fôrabie,  vuuh  nu  pouvez 
pa^  la  fairf>t  Vduo  ^(en  divisph.ei  l'oMoi  infruc- 
tueux que  vfiua  avei  fait  tout  nVemmont  en- 
corn  doit  Tou*  ût<T  Peupitir  d*y  arriver  ja- 
maia; 

IValHinl.  pt  noufi  av(in«.  avec  cet  Mmn, 
avec  cp  concoar;*  i|Qi*  voua  ne  dAnt«-K  pai«. 
91  nou9  avon^  e^nayt'»  dt*  ftitre  la  monar- 
chie, c*^t  «ann  doute  nue  nousi  avions  foi  en 
('ll<*;  ^M  oaent  ain»!.  «ie^  lifficult/'s  plu>  appa- 
nMii^H  qiii>  r*'*ell<*H  duiveni-rlli  s  noun  dtVoura* 
:rerT  p»i-€*»  un»»  raitun  -^rieu!»!'  pour  rpnt»noer  à 
re  fju»  n«iUf»  nvanlon^  i-uoirt»  lomiiii*  la  n-ule 
«oUition  |»«»'*>l»'t».  comniel»*  !»p«I  p<iri  du  Mlmt 
\h*n  •*irricult*'s  !  n*y  on  a-' d  |  :m  d'arll«*uri 
dan-i  ton»»'  <j»uvn»  irrindo  M  'turalu»,  et  quelle 
ivuvf»  pluii  irnnli'qup  crlli»  du  r«^taldifiH*nienl 
■le  la  monarchie  franrtuw»  ; 

haillcum.  monsieur?*,  h  càU*  .!?i  peu  qui 
ii"U>  divisp,  voyex  donr  o'  <|-.ii  nou-  unit  I^jî. 
Sur  tnu»e«  li»*  i]U(*ftioiv!i  ••«c  ih»'*'.  innra!»*.*»  H 
ndi;;  oiisoi.  rst-ce  «lu»»  nuu  nt*  «oniine^  pan 
ioun  •'*arr)rd  Mir  tuutrsi  i'>  <IU^^tilm|l,  qui 
fi»rmi*nt  >a  \w  d'un«*  iiuiHiit  ,  l'ilni"  m^me 
iriin  ppuplo?  bur  cp«  qut*>l  ont  jamais  Ar^ein- 
!il^e  ftt-*»ll'»  plun  unanime* cf*  ^-eia  notre  rtrrnel 
honneur  ««i  c**  tf^ra.  j«»  yo>^»i*Tf\  U*  g»»niie  de 
r.otrr  ralut. 

A  cûU''  d'unr  majorid'*  un-v  p.ir  uni  de  licD:*, 
quVrU>-vuuâ  au  •  unirait i\  vou^  r<-puUliC4in«, 
qui  pr^t4*ndi'Z  m*  furuii*r  qu'un  faiM'rau,  **l  qui 
\ou!t»/,  à  ce  ti're.  vous  înipo^-tT^  la  France  ? 
AuMi*ûi  qui*  hcralt  liriM»  Ii-  ^eul  In-n  qui  vouv 
un  i,  cpIui  di*  l'iltandun  ou  dr  U  luiii**  d«*  la 
m-inarchîp,  j  •  viiu?  dr'lif  ili*  r«».-ier  unl^  un  soûl 
instant.  Sur  qu<*!  linain.  en  pfTi*l.  Ot»h  \i»us 
d  a*'coriî?  K-l-re  *ur  le  terrain  rel:j:M'U\  f  Kniriî 
ci'ux  qui.  nomhrftiv  iMUori*.  jt*  \v  reconnam. 
uarmi  vou».  pratiquent  ou  honoreni  le  culu* 
de  leurs  anc^tn*:^  e.i  ceux  qui  h'.-iflichnnt  comme 
U*!»  M'ctaipurs  de  la  lihre  p^umS*.  j«>  m*  \o\ix 
pa*  dire  do  ra-hi'irnie,  j'oip^'ie  qm*  p*  rtionni? 
n*"n  p-t«*^'erait  ici  1«>  drapoau.  .HiuiM 

M.  le  préaldont.  Je  r^'clanu*  le  ailenc»  !  Il 
c.<*l  inip  ftoiMi»  à  !*uraU'ur  de  bU  fairo  vn- 
l«ndri*. 

M.  de  La  BaseeUAre.  i>>-ce  hur  le  terrain 
social .'  l^UBiid  à  cùii*  de  |n*iIcs  mudlitrencea  et 
d«!  luddes  cieurs  que  noua  avons  vu  chez  vouk 
di''fcndrp  la  proprit*U>  ei  la  famille,  noui*  en 
avoni  \u  d  autres,  non  uiuiin*  nitinbreux,  je  ne 
d:-  pa»  fur  «.-e»  liancs.  maiii  en  dohor^.  parmi 
i«*iir<»  rundttfii»niiain*s,  lour  purtor,  par  Uîurs 
|iarolPS  ou  par  leors  acteii,  1i*j»  plut  mxrtellen 
atlrinu?A! 

£«L-ce  «Miiin  Hur  le  i«*rnitn  d«'S  linancema  de 
r  xt-nomie  |Hiiitiqu*«7  Qjanii    nous  coiuploos 
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parmi  vous,  k  c6té  d'hommes  qui  ont  défendu 
ici,  mâme  an  pODTOir,  Ira  saineR  doctrines, 
d'autres  oui  sont  allés  depuis  l'tmpAl  progres- 
sir  jaiqu'à  l'Idée  socialiste  pnre  et  jusqu'à  la 
liquidation  sociale  '. 

Afa  1  inefisieurs,  le  lendemain  de^otre  tIc- 
toire,  le  lendemain  de  la  proclamation  de  la 
République,  ce  serait  entre  vous  la  lutte,  la 
lutte  acharnée,  la  luLte  i  outrance  '.  Car  sur 
des  questions  pareilles,  qui  engagent  l'existence 
ou  la  négation  de  la  société,  on  ne  transige 
pas,  on  ne  peut  pas  tranoiser.  Conservateurs 
républicains,  vous  seriez  obligés  vous-mêmes 
de  nous  appeler  bien  vite  à  votre  aide,  et  nous 
serions  alors,  grâce  à  la  logique  des  principes 
que  vous  auriez  imprudemment  soulevés,  nous 
serions  tmpuisiants  à  vous  sauver  vous-mêmes; 
car  les  nouvelles  couches  sociales  que  voua 
avez  ébranlées,  que  vous  avez  conviées,  je  ne 
dis  pas  an  banquet  de  la  vie  sociale  ou  morale 
auquel  les  avait  appelés  avant  vous  l'idée  chré- 
lienne  libératrice,  mais  que  vous  avez  appelées 
à  la  direction  de  la  société  avant  qu'elles  aient 
acquis  cette  sagesse  pratique  qui  résulte  de 
l'eipérience  des  affaires,  et  après  qu'elles  se 
■ont  aSranchies  de  ce  frein  salutaire  qu'impose 
la  morale  religieuse,  ces  nouvelles  couches 
sociales  nous  fouleraient  et  vous  fouleraient 
au  pieds  vous-mêmes  ;  et  vous  verriea  alors 
se  reproduire  cette  horrible,  cette  logique,  cette 
Eatale  histoire  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne 
où  tous,  messieurs,  entendez-le  bien,  si  avan- 
cés que  voua  puissiez  paraître,  vous  arriveriez 
à  être  de  nouveaux  girondins  en  face  de  nou- 
veaux montagnards. 

Oui,  pendant  qu'il  on  est  encore  temps, 
revenons  au  seul  principe  qui  puisse  nous 
sauver. 

Rerenons  à  cette  vieille  constitution  fran- 
çaÎM  faite  un  jour  par  nos  pères ,  et  fondée 
sur  cette  «trande  et  double  loi  de  l'héré- 
dité et  de  l'hérédité  par  les  maies,  —  constitu- 
tion qui,  depuis  cette  époqne  consacrée  par  les 
siècles,  a  été  unie  &  la  France  dans  une  com- 
munauté de  succès  et  de  revers,  de  souHrances) 
d'héroïsme  et  de  grandeur,  comme  on  n'en 
rencontre  aucune  autre  dans  l'histoire,  —  com- 
munauté oui  l'a  identiGée  tellement  avec  notre 
pays,  qu'elle  en  a  fait  un  tout  avec  elle,  un 
tout  que  l'on  ne  peut  séparer,  paa  plus  que  la 
viç  du  corps,  pas  plus  que  le  sang  des  veines, 
sans  amener  la  dissolution  et  la  mort. 

Ne  nous  préparons  pas  comme  Icr  LafUtte 
et  les  Royer-Collard,  et  tant  d'autres  cœurs 
honnêtes,  de  ces  regrets  et  de  ces  aveux  qui  ho- 
norent, mais  qui,  toujours  tardifs,  sont  par  cela 
même  toujours  stériles.  ProGtons  de  l'expé- 
rience du  passé,  faisons  le  sacrifice  de  tout  ce 
qui  serait  préjugés  ou  passions,  et,  comme  je 
vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  de  tout  ce  qui  ne 
■er&it  pas  la  justice  et  l'honneur.  Ecoutons  la 
grande  voix  de  la  patrie  en  deuil  qui  nous 
supplie  entre  les  tombes  île  nos  aïeux  et  tes 
berceaux  de  nos  enfants  de  n'écoutrr  qu'eux, 
de  n'écouter  que  ces  intérêts  sacrés,  qui  nous 
supplie  enfin  do  ne  pas  laisserpérirla  France, 
cette  grande  cboEe<jue  Dieu  et  la  monarchie 
ont  faib*. 

Un  seul  et  dernier  mot.  messieurs  '. 

C'était  un  jour  de  malheur  encore  pour 
notre  malheureux  pays.  Un  roi  de  France, 
apiii  avoir  vaillamment  tenu   l'épée  de   la 


patrie,  un  roi  de  France  venût  de  vmr  sim- 
comber  l'élite  de  ses  guerriers.  Il  Aiyait; 
mais  il  emportait  avec  lui  l'âme  de  la  patria; 
mais  il  avait  cette  confiance,  que  tant  qna 
la  France  resterait  unie  à  ses  rois,  elle  na 
■aurait  périt.  Et,  frappant  le  soir  à  la  ports  ^da 
manoir  d'un  de  ses  grands  vassaux,  aaqtul''Il 
allait  demander  asile  :  ■  Ouvrez  1  s'écrialt-U, 
ouvrez  '.  c'est  la  tortnne  de  la  France  I  ■ 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  auasi  vous  vou- 
lez sauver  votre  pays,  affirmez  votre  foi  du* 
le  seul  principe  qui  puisse  t'élever  à  la  hau- 
teur (tes  malhenrij  de  la  France.  Ecartai  tout 
vain  palliatif;  écartez  ce  régime  sortont  qui, 
outre  la  mauvaise  fortune  qn  il  a  de  foira  peur 
à  la  France,  aurait  encore  l'odieux  de  lai  1^ 
mer  poar  toujours  ou  pour  longtemps  an  moins 
le  véritable  port  du  salut  ;  écartons  1«  R^* 
bliquû ,  et  pu  isï  ions -nous  tous  répondra  alors, 
comme  le  fidèle  châtelain  aprèe  Crécy  :  ■  Lait- 
sons  entrer  la  rovauté.  le  roi!  C'est  la  fortune 
delà  Prancel  >  (Très  bien  I  trës-bienl  at  a|I- 
p  I  au  il  le  semé  n  te  à  droite.  —  Aux  voix  1  aox 

voix  !) 

Sur  phttiears  banet.  A  demain  I  1  demtin  ! 

M.  le  ppéaident.  On  demande  que  la  mile 
de  la  discussion  soit  renvoy^ée  à  demain.  (Oui! 
ouil  —  Nom  non!  —  Bruit.) 

H.  IionU  Blanc.  Je  demande  la  panda  rar 
la  position  de  la  question. 

M.  te  prèaidant.  Il  faut  d'abord  qu'il  loit 
statué  sur  lacldtare  de  la  discussion. 

Ûediten  câUt.  A  demain!  a  demain  1 — 
Aux  voit  ! 

U .  le  ppésideitt.  M.  IjOuîs  Blanc  me  de- 
mandait la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Je  lui  ai  fait  observer  que  s'il  ne  vouWt 
parler  que  sur  la  position  de  la  question,  je  lui 
donnerais  la  parole,  dans  le  cas  oA  la  clotnre 
de  la  discuEsion  serait  prononcée. 

Insiste-ton  sur  la  clôturet  (Ouit  — NoR! 
—  A  demain  I) 

Permettez-moi ,  messieurs ,  pui^qne  deux 
opinions  sont  en  présence,  de  consulter  l'Ai- 
semblëe  sur  la  clôture  de  la  discusaion, 

M.  le  ministre  de  l'IaUrlaiir.  Oa  a  de- 
mandé la  remise  à  demain. 

M.  la  préaident.  J'ai  parfaitement  eatenda 
les  deux  propositions  qui  ont  été  &ilM  :  *" 

uns  demandent  que  la  suite  de  la  if' 

soit  renvoyée  à  demain  ;  d'autres  i 
la  cléture. 

C'est  évidemment  la  clôture  delà  d 
que  je  dois  d'abord  mettre  aux  voixj  car,  si  la 
clôture  n'était  pas  prononcé^' ,  c'est  alors  qw 
se  présenterait  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée veut  continner  la  diectusioa  a^jonr- 
d'hui  on  la  renvoyer  à  demain. 

Je  ne  peux  pas  suivre  un  ordre  diflbant. 
(C'est  évident!  —Très-bien!) 

Je  mets  aux  voix  k  clôtura  de  la  diaeasaion 
sur  l'amendement. 

(Une  première  épreuve  par  mains  leviea  est 
déclarée  douteuse.  —  Une  seconde  ^mn  a 
lieu  par  assis  et  levé.) 

H.  la  préaident,  aprèi  aootr  ooiuulU  MM. 
la  seerÉtmrfi.  I^a  clôture  est  pron<HiGéa. 

M.  Louis  Blanc  a  la  parole  sur  la  featiM 
de  la  question. 
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M.  X««mls  Blftae.  Blntienri.  U  manière 
dont  la  quMtian  Mi  potée  ott  de  nature  à  ren- 
dre impoetible  le  fota  de  ceux  qoi,  conuna 
moi,  sont  convaincus  que  rinatitolion  de  la 
PrMdenœ.  qoe  l'inatitatioo  d*nne  leoonde 
Chambre  par  cette  Anembiée  lerait  funeaie 
à  la  Hépaldiqoe.  (Bmyanlea  exclamations  à 
Raoche.  ^  ApplaBdi»sementa  ironiquet  à 
rexirême  droite.) 

M.  !•  préoidottt.  Je  réclame  le  tiUiiee. 

M.  Lovle  Blaae.  ...  de  cenx  qui...  (Noo- 
Yelles  int<»rraptions  à  gauche.) 

Mesaieurs,  la  tribune  est*elle  libre,  oui  ou 
non? 

2t  rMam««  la  liberté  de  la  tribune  !  ^ 

M.  de  TréTeaeoe.  Ce  sont  TOt  amis  qui 
TOUS  empAchfnt  da  parier  ! 

M.  Loula  Blaao.  Je  n*ai  que  quelques 
mou  i  dire. 

M.  le  prèsideat.  J*ai  prétenu  PAiiemblé**, 
avant  dt»  mettre»  aux  voix  la  dOtore,  que  M. 
liuutu  blanc  avait  demandé  la  parole  sur  la 
bOMiion  <li*  U  question,  et  non  pour  rentrer 
«lan«  la  di»cussion. 

J*Ai  annoncé  que,  »i  la  clôture  était  pronon* 
cée.  |«*  donnerait  la  parole  I  M.  liOuis  Blanc 
sur  1.1  position  de  la  question,  noo  pas  sur  la 
question  roAroi*.  Personne  n'a  donc  pu  s*y 
trnmp(«r  Je  pno  l'AtaemblAe  d*éeonter  Tora* 
leur. 

M.  I#ools  Blmae.  Je  disais  oue  la  ma- 
nière dont  la  question  éuit  potée  était  de  na- 
tur**  \  rendre  impossible  le  vote  de  ceux  qui, 
coturiH*  moi...  (Noovelk'S  interruptions  à  gau- 
che > 

M  le  président.  Permette!  à  l'orateur  de 
terminer  la  phrase,  metsieurtt  II  n'a  que 
quelques  mots  à  dire. 

M.  Johastoa  Ce  sont  set  amia  qui  Tinter- 

M.  Smest  Pleard.  Il  n*y  a  pas  de  position 
«!••  question! 

M.  Louis  Blsae.  Je  vous  demande  par- 
don,  monsieur,  et  vous   le  sauhex.  si   voua  < 
mVcoutiex.  «TrA-bien!  à  droite.  —  ï*arlexî) 

M  Srsest  Picard.  Mais  je  vous  écoute! 

M.  le  président.  J<*  prie  instamment  TAs* 
semMée  de  ne  pu  prolonger  indéfiniment  cet 
incident,  qui  serait  terminé  députa  longtemps. 
SI  Torateur  n*Ataii  pas  interrompu  avant  d*avoir 
ti*rroiaé  sa  phra.*^e. 

M.  Pages  Dnport.  Par  set  amit! 

M.  Louis  Blanc.  Oui.  ie  dis  que  la  manière 
dont  la  question  ett  potée  est  de  nature  à 
rendre  impossible  le  vote  de  ceux  qui,  comme 
mes  honorables  amis  MM.  £d^r  VQinet. 
IVyrat,  Madior  de  Montjau,  Mar cou.  d'autres  et 
moi  même.  »ont  convaincus  que  Tinstitutiou 
d'une  seconde  Chambre  par  cette  Assemblée 
serait  funeste  à  la  Hépublique... 

M.  Anti»nln  LsAvre  -  Pontalis.  Voua  iro- 
Isrex  contre' 

M.  Louis  Blaao.  ...et  de  ceux  qui,  eomme 
■ci.  pensent  que  si,  en  i848.  Tameodement 
de  rhonorableN.  JulesGrévy  avait  été  adopté, 
iipttu  n'aurions  pas  eu  le  2  décembre.  (Aatex! 
aatet'  à  gauche./ 

8i  let  auteurs  de  l'amendement,  comme  j'en 
SUIS  persuadé,  ont  pour  bot  de  fiûre  affirmer 
U  lti*(»'il>;ique  par  cette  Assemblée,  je  me  de- 


mande  pourquoi  ils  n'ont  pas  poeé  la  qoealion 
de  ettte  aorte,  séparant  deux  idées  qui  ne 
devraient  paa  être  jointes  : 

Art  i*'.  ^  Le  Gouvernement  de  la  France 
est  la  République. 

Art.  2.  —  Il  te  compote  de  deux  Chambres 
et  d'un  Président. 

Alors,  messieurs,  la  conscience  de  nous  tous 
aurait  (*té  parfldtement  à  l'aise.  Ceux  qui. 
comme  noua* . . 

Vois  àdrfntf,  Prétentex  un  amendement  t 

M.  Oaaionds.  Vous  pouvex  prétenter  un 
amendement  qui  ne  contiendrait  qoe  k  pre- 
mière partie  de  l'article  ! 

à  gauche.  Asset!  aatex  ! 

A  éroiU.  Laisses  parler!  —  Pariex,  mon- 
sieur liouit  DUnc! 

M.  Lomis  Bisme.  ...  ceux  qui.  comme 
nous,  ne  croient  pas  que  la  R<'*publique  doive 
être  mue  aux  voix,  parce  «ju'elle  ne  doit  pas 
être  mise  en  question...  (Exclamations  et  in- 
terrupUona  diverses.) 

M.  le  président.  Vous  entrex  dans  la  ques- 
tion même! 

M.  Lonis  BIsme.  Mais  non,  monsieur  le 
préaident  t  je  veux  expliquer  pourquoi  ello  est 
mal  poftée.  (Bruit.) 

M.  ie  président.  Je  prie  TAssemblée  de 
me  rendre  puaaible  de  po»er  U  question. 

J'ai  BMintenu  le  droit  de  Torateur  tant  qu'il 
s'est  renfermé  dans  la  position  de  la  question. 
Il  est  évident  que,  par  les  dernières  considéra- 
uont  qu'il  a  présentées,  il  entre  dans  la  unes- 
uon  même.  (Ouil  oui!  —  C'est  vrai!)  Cela  est 
incontettable.  Il  n'ett  pat  noMlble  dé  ditcuter 
le  point  engagé  dant  ramendement  tous 
prétexte  de  (loser  la  question. 

M.  iiouit  Blanc  pouvait  ou  demander  que  la 
question  fût  divisa,  ou  présenter  un  autre 
amendement.  Mais  il  est  certain  que,  bien 
que  la  division  soit  toojourt  de  droit  quand 
elle  ett  réclamée,  il  laut  qu'elle  soit  pet- 
tible;  et  qcTon  ne*  pêtft  paa  téparer  le  tu]ét 
d'une  phrate  du  verbe  et  du  régime.  (On  nt 
-^  Trét-bien  !  trét-bien  1) 

M.  Lonis  Blanc.  Montieur  le  préttdent. 
c*est  prédsémenL.. 

A  çmiehê.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

If.  Lonis  Blane ,  m  tournant  vers  U 
oauche.  Comment!  Cest  de  ce  cété  qu'on 
étoufTe  ma  voit  !  Vont  voulet  la  iiépublique... 
(Oui  !  OUI*  à  gauche),  et  vous  ne  voulsi  pat  U 
liberté!  (Trét-bien!  à  droite.) 

M.  Jsknston.  Cela  Tout  étonne  de  TOci 
amis! 

M.  Lonis  Blanc.  Mesalenrs,  disait-je,  U 
queation  ett  mal  potée...  (Aux  voix!),  parce 
qu'on  naut  demande  de  voter  ce  que  noiu 
ne  voukmt  paa,  tout  peine  de  paraître  répons- 
ter  ce  que  nous  voulons.  Cette  potition,  notre 
conscience  nous  interdit  de  l'accepter,  et  nous 
ne  l'acceptons  pas.  (Mouvemenu  divers.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  t) 

M.  la  pvéaldsnt.  11  y  a  sur  est  amende- 
ment troia  demandes  oe  scrutin  public,  et 
tes  signataires  de  l'une  do  ces  demandée  de 
tcruUn  public  demandent  en  même  temps  que 
le  voie  ait  lieu  à  la  tribune. 

5sr  pUuiiWTi  bahci.  A  demain!  à  de- 
main' 
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M.  le  président.  La  première  demande  est 
gignéb  des  noms  de  MM.  Ghristophle.  de  Mar- 
cère,  Lanfrey,  Bardoux,  de  Choiseul,  Paul  de 
Hémusat,  Gochery,  comte  Hampon,  Casimir 
Perier,  Ijéon  de  Maleville,  comte  Duchâtel, 
BeigQobos,  Ernest  Picard,  Corne,  Ed.  Cliar- 
ton,  Gaulthier  de  Rumilly,  de  Ghadois,  Ri- 
card, Lepetit,  Schérer. 

lia  deuxième  est  signée  des  noms  de  MM.  de 
Fontaine,  Fresneau,  de  Lagrange,  de  Ressé- 
guier,  Gallet,  de  Quinsonas,  de  Lainherterio,  de 
Baiat- Victor,  de  La  Roche- Aymon,  Gasseiin, 
Lespinasse,  de  Rodez-Bénavent,  Dapin,  Ghes- 
nelong,  de  La  Hochette,  général  Mazure,  géné- 
ral Martin  des  Pallières,  Merveilleux  du  Vi- 
gnanx,  de  Rainneville,  de  La  Bassetière,  de 
Larcy,  de  Dam  pi  erre. 

Et  enfin  la  troisième,  qui  est  relative  au  scru- 
tin public  à  la  tribune,  est  signée  par  MM. 
Charles  Rolland,  Sadi  Garnot,  Magnin,  Girot- 
Pouzol,  J.  Malens,  Thurel,  Rameau,  Û.  Mar- 
tin, Levôque,  Gagneur,  Villain,  Bamberger, 
René  Goblet,  Brice  (Meurthe-et-Moselle), 
lièvre,  Contant,  Billy,  Léon  Robert,  Léopold 
Faye,  Deschange,  Warroy,  P.-A.  Dubois. 

Au  moment  oi!i  j'annbnçais  qu'il  y  avait  trois 
demandes  de  scrutin  public,  dont  l'une  récla- 
mant le  vote  par  scrutin  public  à  la  tribune  et 
sur  laquelle  ^Assemblée  ne  peut  se  prononcer 
que  par  assis  et  levé,  à  ce  moment  un  certain 
nombre  de  membres  ont  dit  :  A  demain  !  à 
^main  1  (Bruit.) 

Sur  quoi  porte  la  demande  de  renvoi  à  de- 
main? Est-ce  sur  le  scrutin  à  la  tribune? 

On  membre  à  droite.  Oui  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend- elle 
que  le  vote ...  ? 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Je  demande 
la  parole  pour  le  renvoi  à  demain  ! 

Voix  à  gauche.  La  clôture  est  prononcée. 

M.  le  président.  Messieurs,  il  ne  peut  pas 
V  avoir  de  débat,  aux  termes  du  règlement,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  vote  aura  lieu  ou 
n'aura  pas  lieu  à  la  tribune.  Cette  question 
doit  être  résolue  par  l'Assemblée  pai;  assis  et 
levé,  sans  débat. 

M.  le  marquis  de  Gastellane  demande  la  pa- 
role; mais  il  la  demande,  non  pas  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  votera  à  la  tribune,  mais 
si  le  vote  sera  renvoyé  à  demain... 

M.  Ernest  Picard.  Mais  c'est  contraire  au 
règlement  ! 

D^autres  membres.  Non,  pas  du  iont. 

M.  de  Tillancoort.  C'est  contraire  aux 
habitudes,  en  tous  cas  ! 

M.  le  président.  Pardon!  j'entends  dire 
que  c'est  contraire  au  règlement.  Je  donnerai 
tout  à  l'heure  la  parole  aux  membres  qui  la 
demanderont  pour  un  rappel  au  règlement. 

Pour  le  moment,  la  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Gastellane ,  mais  seulement  sur  la 
question  de  renvoi  du  vote  à  demain. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Messieurs, 
je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  ren- 
voyer à  demain  le  vote  sur  l'amendement  de 
M.  Ijaboulaye. 

Cest  une  question  de  loyauté.  Quelques-uns 
de  nos  amis  sont  déjà  partis . . . 

.  Iff.  dtarles  Rolland.  Gommcni!  partis  à 
cinq  heures  et  demie  ! 


M.  Pagès-Dnport.  La  République  ne  pent 
pas  être  proclamée  par  surprise  ! 

M.  Qaalonde.  Non,  nous  ne  voulons  pas  de 
surprise  ! 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Si  l*amea-> 
dément  était  voté  immédiatement,  'Cet  anMi- 
dement  passerait  dans  des  conditions  teHëB, 
qu'on  pouirait  pHut-étre  dire,  —  et  certen  etMl 
ce  que  vous  ne  voudriez  pas,  —  iijuë  la  Réfnr-' 
blique  a  été  introduite  ibi  par  surprise...  (Bz- 
clamations  à  gauche).  C'est  dans  votre  intteèt 
comme  dans  le  nôtre...  (Nouvelles  exdamifr- 
tiens  du  même  côté);  c'est  surtout  dans  l'In- 
térêt de  la  loyauté,  et,  à  ce  point  de  vue,  yùob 
devez  désirer  conmie  nous  que  le  vote  doll 
renvoyé  à  demain.  (Mouvements  divers.)   . 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'A*» 
send)lée  sur  la  proposition  qui  vient  d'èlie 
faite  du  renvoi  à  demain. 

Je  ne  trouve  dans  le  règlement  aucune  dû- 
position  qui  s'oppose  à  ce  renvoi.  Je  puis  Stie 
dans  Terreur,  et  c'est  pour  ce  motif  que  j'of- 
frais tout  à  l'heure  la  parole  à  ceux  qui  Toa- 
draient  la  prendre  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. 

M.  Ernest  Picard.  Je  la  demande,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  M.  Picard  a  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement 

M.  Ernest  Picard.  Je  reconnais  qull 
n'existe  pas  dans  le  règlement  de  texte  fonnel 
qui  interdise  de  renvoyer  un  vote  au  lende- 
main ;  mais  je  crois  qu'il  est  dans  l'esptit  da 
règlement,  comme  il  est  dans  les  conditions 
mêmes  d'une  Assemblée  délibérante,  de  ùâre 
suivre,  sans  interruption  aucune,  la  discoasion 
d'un  vote.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  n'est  pas 
permis  de  parler  entre  deux  épreuves.  Après 
que  nous  sommes  venus  à  cette  tribune  tous 
soumettre  des  arguments  que  nous  vous  avons 
prié  de  prendre  en  considération,  il  n'est  pas 
possible  que,  du  jour  au  lendemiain»  dés  fi6- 
ments  étrangers  s'introduisent  dans  le  vote  et 
puissent  en  changer  le  caractère.  (Récluna- 
tiens  à  droite.) 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  c'est  qu'il  ne  doit  pat 
y  avoir  de  surprise... 

A  droiU.  Âh  !  voilà  ! 

m 

M.  Ernest  Picard.  Il  ne  doit  pas  y  en 
avoir;  mais  cette  question»  elle  est  aussi  dan- 
gereuse si  on  la  renvoie  au  lendemain  que  sîToft 
vote  tout  de  suite.  Et  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  n'y  aura  pas  de  suirprise,  {misftt'ii 
y  aura  toujours  un  vote  sur  l'ensemble  oii 
vous  pourrez  vous  retrouver.  (ExdamationB  à 
droite.) 

M.  le  président.  Il  est  inutilb  que  de 
nouvelles  propositions...  (Interruptions^ 

M.  Ernest  Picard,  en  descendant  de  la  IH- 
hune.  J'ajoute  que  c'est  sans  précédent! 

M.  le  président.  Quant  aux  précédents»  je 
viens  de  les  faire  rechercher.  Je  il'ûifefais  pas 
attirmer  qu'il  en  existe.  Je  crois  cependant 
qu'il  y  en  a  un,  et  il  me  semble  efi  àvdr  le 
souvenir;  mais  je  n'en  suis  pas  certain.  Ce  qiti 
est  sûr,  c'e.-«t  qut*  loutes  les  fois  M'nne  qnei- 
tion  me  paMt  tranchée  par  le  règlement,  je 
ne  la  soumets  pas  à  un  vote  ;  mais  qnîotd 
le  règlement  est  muet  sur  une  question,  il 
m'ei-t  impossible  de  ne  pas  le  soumettre 
jugement  de  l'Assemblée  eile*méme. 
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On  a  rlemandè  If  r^ntoi  do  vota  à  demain. 
(Dm!  oai!) 

Je  conaulie  TAiaernblée  anr  le  rantoi  à  de- 
main. 

(L*Aaaemblée,  oonaollée,  décide  qae  le  vo'e 
efi  renvoyé  à  demain.) 

M.  le  présld0Bt.  Demain,  à  denx  heorea, 
•éanci*  publii{Qe: 
telle  de  la  2«  délibération  f or  lea  projeu  de 


lois  relatifs  à  rorgtnitatton  dee  pootoirt  pu  • 
biics. 

Boite  de  Tordre  du  jonr. 

(La  séance  est  letée  à  tix  heart^s  moins  dix 
minutes.  ) 

U  dvrêelêur  du  sêrvia  sUnoçrapkûiui 
de  FÀsnmbUê  nationak, 

Gèuistin  Lagachs. 
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M>lflf  AIHE.  —  Excu!i«s.  =  I>ép6m>âr  If.  Charreyroo,  au  nom  de  la  St*  oommiMum  d'imitâUve  par- 
Umeoutr^,  d'un  rapport  tommalrv  sur  la  propoaiUoo  de  MM.  Bmaat  Picard  et  autrea,  relative  aux 
irrandet  rommiasiont.  =.  Boite  de  la  V  délibération  sur  les  projet»  de  lois  relatifs  à  rorganiaation 
det  pouvoim  publics  =  Article  1**.  ^  Amendement  de  MIL  Corne,  Labouiaye  et  autres.  Vote  au  ^ 
•k:rutin  public  à  la  tribune.  RiJeL  —  Amendem«»nt  de  If.  Antonin  Lelèvre-Pontalts  :  IfL  Anionin  ' 
!y*rè%'r«^Pootaltft.  Retrait.  *  Diacotsioû  de  l'article.  Parainwbe  t**  :  If.  Ferdinand  Boyer.  Adoption 
—  Paragraphe  2.  Aroend<»ment  de  M.  Pai^Duport  t  M.  Pagéa^Ounort  Retrait  —  Adoption  du 
l^araf raph4«.   Paraf raph<^  3.  Amendement  de  If.  Marcel  Bartbo  :  MM.  Marcel  Barthe,  de  Veu- 
tAvon,  rapporteur.  Adoption.  ^  Adoption  de  Teniemble  <le  l'article  1*.  ^  Article  additionnel  pré- 
M»nté  par  M.  Wallon:  M. le  rapporteur.  Renvoi  à  la  commiteion. 


PRkaiDBKd  Di  M.  BurrtT 

\a  séance  cet  ouverte  à  deux  henrea  et 
dfmie. 

M.  Vaadl«r,  Cun  dt$  secrétaires^  donne  le^ 
ture  dn  procès -verbal  de  la  séance  d*hier. 

I^  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  préddeat.  M.  Louis  PiMy,  retena 
par  unr  indisposition.  8*excose  de  ne  pouvoir 
aasiflti»r  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  oelle  de 
demain. 

M.  de  Dermond  et  M.  Martin  (d'Auray), 
retenus  cbes  eux  par  une  indisposition,  s'excu- 
sent de  ne  [^onvotr  assister  à  la  séance  d*an- 
joonfhui. 

M.  CbarrerroB.  Je  demande  la  parole 
pour  un  dépôt  de  rapport* 

M.  le  prénldeaU  Voua  avex  la  parole. 

M.  Charrejroa.  J*ai  Phonnaur  de  dépoeer 
sur  le  bureau  de  TAseemblée,  au  nom  de  la 
3t*  commission  d'initiative  parlementaire,  un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Er- 
nest Picard,  général  Valaié  et  Robert  de 
Massy.  rr  lauve  aux  grandes  eommiaaiona. 

M.  le  préddeat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  dé- 
libération  sur  les  projeta  de  lois  reiatils  à  l'or- 
ganisation les  pouvoirs  publics. 

L'Assemblée  a  prononcé  hier  la  clôture  de 
la  discussion  sur  l'amendement  de  M.  Labou- 
iaye ;  elle  a  renvoyé  à  la  séance  d'aujourd'hui 
le  vote  sur  cet  amendement.  J'ai  dit  hier  à 
I  Assembler  qu'il  y  avait  trois  demandes  de 
scrutin  public. 

I/«  signataire»  de  Tune  de  ces  demandée 
réclament  le  scrutin  public  i  la  tribune  ;  cette 
question  doit  être  décidée  par  l' Assemblée  par 
aâ>2>u  et  levé,  sans  débat. 


Je  consulte  l'Aasemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déddeque  le  scru- 
tin public  aura  Ueu  à  la  tribune.) 

Piiaiitiri  m$m^ru.  L'appel  nominal  ! 

M.  to  présidnt.  Je  vais  indiquer  à  l'As- 
«emblée  comment  il  sera  procédé  au  scrutin 
public  à  bi  tribune. 

J^ai  entendu  plusieurs  meml>res  demander 
l'appel  nominal.  L'appel  nominal  n'est  admis 
par  le  règlement  qu'en  cas  de  scrutin  secret. 
(Bruit  sur  ouelques  bancs.) 

Je  prie  rAasemblée  de  vouloir  bien,  sans 
m'interrompra,  écouter  la  courte  explication 
que  je  vaia  lui  donner  ;  je  crois  qu'elle  satisfera 
tout  le  monde. 

L'article  54  du  règlement,  rebitif  au  scrutin 
public,  porte  :  •  8i  vingt  membres  demandent 
qiM  le  acmtin  ait  lien  à  ht  tribune,  l' Assem- 
blée prononce  par  aaais  et  levé,  sani  débau.  • 

Voilà  la  disposition  relative  au  scrutin  pu- 
blie. '^ 

L'article  56  dit  :  t  En  caa  de  scrutin  aeeret, 
si  l'appel  nominal  eat  réclamé.  rAiaemblée 
^oooDoe  pir  aaiis  et  levé,  sana  débat#.  t 

Je  me  suis  demandé  si  cette  distmction 
établie  par  le  règtement  entre  le  scrutin  publie 
et  le  scrutin  secret  éiait  intantionnelle  de  la 
part  des  rédacteurs  du  règlement.  L'affirma- 
tive m'a  paru  évidente.  Quand  le  scrutin  est 
aeeret,  l'appel  nominal  a  pour  but  de  conatater 
lea  noma  dea  membres  qui  ont  pris  psrt 
au  vote.  Lorsqu'il  a'agit  de  scrutin  public, 
l'appel  nominal  ne  peut  avoir  qu'un  but  :  c'est 
d'empêcher  h  voie  dea  absents.  Ge  résultat  ne 
serait  que  trèa-imparfiûtement  atteint,  —  si  ce 
point  était  contesté,  ie  l'expliquerais  davan- 
tage, mate  je  veux  épargner  les  inttanu  de 
TAseemblée,  ~  ce  résulUi  ne  sertit  que  très- 
tmparfiilement  atteint  par  l'appel  nominal,  car 
dana  réflMrgement  on  a  toujours  signalé,  ton- 
tes  lea  Ibis  qu'il  y  a  eu  scrutin  secret,  de  nom- 
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Il  y  s  an  moyen  beaucoup  plus  simple,  cou- 
forme  au  règlement,  ei  qui  atteindrait  le  but 
que  l'AaeemUée  s'asV  propoté  fiwoi  'e  acia- 
ttn  public  doit  avoir  lien  i.  la  tnbfne  ;  t'est 
que;  cbaqns  mnabn  rsonette  son  boltetin  à 
un  secrétaire  qui  se  tiendra  près  de  l'orne. 

II  n'est  pas  nèceseaire,  puisque  ie  scruiin 
est  public,  que  le  bulletia  soit  renfefmé  dtRft 
une  enveloppe.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque 
<lèputé,  remis  an  secrétaire,  sera  déposé  par 
celui  ci  dans  l'urne. 

De  cette  façoa,  on  par»  i  tgus  la  inconvé- 
nients beaucoup  mieux  que  par  l'appel  Bomî- 
nal,  car,  je  .le  repète,  l'émargement  donne  lieu 
à  de  nombreuses  erreurs. 

De  divers  eâtés.  C'est  cela  !  —  Très-bien  1 
très-bien  t 

II.  I«  ppéaldvBt.  Maintanant.Je  crois  atile, 
pounpré venir  toute  errsar,  d'expliqow  la  vota. 
(Onil  ouli) 

L'Assemblée  est  appelée  à  voter  mi  l'amen- 
dement de  MU.  Corne.  Laboulaye  et  plusieurs 
antres  membres  :  ceux  qui  sont  d'a'vis  d'adop- 
ter l'amendement  mettront  dans  l'ame  un 
bnlletin  blanc  ;  ceux  qui  sont  d'un  avis  con- 
traire mettront  nn  bulletin  bleu. 

I*e  scrutin  pst  ouvert. 

III  est  procé'lè  su  scrutin  public  à  la  tribnne 
suivant  les  indications  qui  ont  été  données  par 
M.  le  prèfideni.) 

M.  le  présidant,  jxndanl  U  tcrulin.  Les 
bulletins  de  MM.  Buisson  [Seine- In rérieure) 
et  de  Lavergne.  qui  sont  préienu  à  La  sé^ce, 
mais  auxquels  leur  état  ne  santé  ne  permet 
pas  de  monter  à  la  tribune,  viennent  de  m'âtre 
remis:  je  prie  M.  le  secrétaire  de  les  déposer 
dîna  l'ame.  (Oui  I  oui  1  —  Très-bien  I) 

(Les  deux  bulletins  sont  dèpoiés  dans  l'urne. 
—  Le  scrutin  continue.] 

M.  le  président.  Un  de  nos  collègues  ma- 
lad«,  U.  le  comte  de  Korgariou,  s'est  fait 
tmnsporter  L  l'Assemblée  et  c'est  dans  l'en- 
ceinte même  du  palais  qu'il  vient  de  re- 
melti«  son  bulletin  de  vola  à  l'on  de  UM.  les 
sacréuûr«fi. 

Le  vole  d'un  antre  de  nos  collègues  ayant 
été  autorisé  dans  des  conditions  lemblaUee, 
je  panse  que  l'ABsemblàe  ne  verra  aucun  in- 
convénient à  ce  que  celui  do  M.  de  Kerganou 
soit  reçn  de  la  même  manière.  (Ouil  oui  ]  — 
Très-bien  !) 

(Le  bulletin  de  M.  de  Kergarion  est  dépoté 
dans  l'urne.) 

U.  le  préaideat.  Quelqu'un  deniiuide>t-il 
encore  k  voterT...  (Non  !  non  !) 

Le  scrutin  est  fermé. 

MM.  les  secrétaires  ont  exprimé  le  d^sir  de 
se  retirer  dans  un  bnrean  poar  proc'^der  avec 
plus  de  noin  et  sans  dérangement  au  dépouille- 
ment dn  scrutin  et  à  la  vérilication  des  suffn- 
grs,  car  mal^é  le  vote  i  1s  tribune  quelqnes 
erreurs  auraient  pu  se  commettre. 

Y  a-t-i!  opposition  &  ce  que  le  dépouillement 
du  scrutin  ait  lien  de  la  manière  que  je  viens 
d'indiquer?...  (Non  '.  non  1) 

Alors  la  séance  va  être  lusoendiu  pendant 
une  demi-heure  pour  que  MM.  les  secrétaires 
procèdent  à  cette  opération. 

(La  séance  est  suspendue  à  3  lienres  50  mi- 
nutes. Elle  est  reprise  à  4  heures  25  minutes.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement et  de  la  vérification  du  scrutin  : 

Nsmbre  da  v^t^te 695 

Majorité  aksidiiB..... ,.     348 

Pour  t'adoption 336 

Contre 359 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopij. 
(MouTcment  prolongé.) 

L'amendement  qui  vient  ensuite  en  discu* 
sion  est  celui  de  M.  Antonin  Lefévre-Pontalis. 
Il  est  ainsi  CMigu  : 

<  Le  Gou  .'ernement  de  la  France  se  com- 
pose de  deux  Chambres  et  d'un  Président  deh 
Itépublique,  qui  est  rééligiblo,  i 

La  parole  est  à  M.  Antonin  Lefèvre-Poft> 
talis. 

M.  Antonlq  Xief&Tre-Pontalla.  UesMeun, 
mon  amendement,  sous  une  rorr:ir>  plus  atté- 
nuée, répondait  à  la  même  per-i  i'  i]uc  l'amen- 
dement de  M.  Labonlaye.  Je  r,;-..ii;  présenté 
pour  organiser  la  République  i.i'n,  la  procla- 
mer. Or,  l'organisaiioQ  de  la  Ilcpuljliqae  me 
parait  pouvoir  être  fute  par  la  transmission 
des  pouvoirf,  telle  qu'elle  nous  pst  JemandÔe 

Sar  l'amendement  de  mon  ami  M  Wiiion. 
e  retire  donc  mon  amendement  pour  me  ral- 
lier à  celui  de  M.  Wallon.  (Approbation  sor 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M, 
WoUon, auquel  se  rallie  M.  Lefèvre-Poiftalls, 
est  présenti!  par  sou  auteur  comme  une  édi- 
tion à  l'article  1"  ;  i!  suppose  le  vote  4p<  {roi* 
paragraphes  de  cet  article. 

Il  y  a,  d'un  autre  côté,  dans  ramendemént 
à  l'article  I*',  présenté  par  Û.  Marce!  Barthe, 
ime  disposition  qui  ditlère  dji  projet  <tt)  la 
commission,  mais  qui  ne  modi£e  que  te  p^n- 
graphe  3. 

Il  y  a  ensuite  nn  amendement  de  H,  P^g$f- 
Duport  gui  viendrait  an  paragraphe  ^ 

Je  dois  donc  mettre  maintenaot  en  ^élUi^- 
ration  l'article  1". 

Un  membre.  ILl  l'amendement  de  H,  Uw^l 
Barthe  ? 

M.  le  prdaldent.  M.  Marcel  gaitbe,  ^inci 
que  je  viens  de  l'expliquer,  propqee  de  Km- 
placer  l'article  1"  du  projet  de  là  contuûuion 
par  trois  articles.  II  a  retjoncë  aaju^iflf  de 
ces  trois  articles  pour  se  rainer  sur  ce  point 
à  l'amendement  qui  ëtùt  présenté  par  MT  L)^ 
boulaye  et  plusieurs  de  ses  coHégaes,  Le  SQ- 
coni}  article  de  son  amendement  est  U  repn- 
ductjoa  du  projet  de  ia  comn^g^ion,  jtaofle 

Saracrapbe  nn^  relatif  au  Sénat,  qui  est  JDO- 
IGé.   On  ne  pourra  donc  discuter  fùnœd»- 


ment  de  M.  Marcel  Barthe  qu'après  le  ii_„ 
sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle I". 


Le  premier  paragraphe  de  l'article  1"  de  ^ 
commission  «"t  ainsi  coufa  : 

I  Le  pouvoir  législatif  s'eterca  par  àfia^ 
Assemblées  :  la  Chambre  des  dépatics  qOe 
Sénat.  ( 

II  y  a  plosieurt'  membres  inscrits  snr  Tv 
ticle  i".  .M.  de  Loracril  est  inscrit  contre. 

La  parole  est  à  M.  de  Lorgehl. 

H.  de  liOrgeFll.  Je  renonce  à  la  parole. 
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M.  !•  préBidMil.  T/orii^u:  iiMCil  ftinj-to 
ouiure  l'ariicU  e»t  M.  hVrdàiuuid  Bover. 

M.  Feriiintiid  kiover  a  Ia  parolf . 

M.  Ferdlnasd  Bojsr.  M^Mioun,  j«  vioos 
\ou«iii*inan'W  «le  rt*pousMr  Tari  cl«>  l^'da  pro- 
M»t  di»  lu, ,  ri  »|>^<:i4't'inent  ladiftpo»iiion  qui  eu  re- 
UtivpauSénAt  J  Vf  péri*  é(rea«»ez  heareox  pour 
vt)u«  inoiiuer  >{u*en  cr^nt,  au  profit  apparent 
«l'un  ffouvornemeot  intAnmaire  K  partonnel, 
dm  oKrant*^  permanents,  dea  tnatitotionldéfi- 
nitivet.  la  comniU»iona  dépaatê  le  bat,  eugaité 
l'aTenir  et  mAcorinu  la  'K>rlëe  vraii^  de  la  loi  da 
•.*o  nov«»in)ire. 

Il  faut  voir  la»iiaatif»n  telle  qu'elle  cit.  fani 
illusion  cpminr  s«'«n'(  lailiN^nke.  t*t  ne  paji  crain- 
dre de  la  ré  violer  au  paya. 

I^  Fnin«*e  e«t  aaiM»z  înalheureu«e  pour  avoir 
droit  À  la  vt*rit<'v  Sen  repréteniants  la  lui  doi- 
'.eni  :  f  lit*  aura  la  force  de  l'en  tendre. 

L*A>«f*MnliliN*  nationale  a  certei»  (ait  <Ie 
arand  «  i'hoM*#  dont  le  {>ayii  lui  sera  recon- 
aai}>«an'. 

Mai»  l'Aiifemhlêe  n'i  pu  jafqa*à  présent 
<ionn**r  .i  <a  Kranc**  un  iiouverr  pment  déiî- 
uitit.  KUe  vi'*ntde  repousser,  une  fois  déplus, 
'i  li-|iuli!iiue.  elle  a  condamné  l'Empire;  elle 
u\  {la^  f.iit  la  nninarchte. 

Nous  restons  ilann  le  proTîsoiri*.  dans  les 
oon'ht.on!»  Ji*  lu  lui  de  la  oron^gation  de»  pou- 
vtiirii.  1^  commiS'^ion  a  détini  tK^«-exacti*mt*nt 
Son  nianii.it.  quand  elle  a  dit  à  cette  tribune, 
le  *it  janvier,  par  Tor^ane  de  son  honorable 
rapfiorteur 

•  V  «-'a/.*.  vinipt>'meni  aujourd'hui  d'orsani- 
•rr  *\r%  pouvoirs  t**m:ioraires»  les  pouvoirs  d*un 
homu.*-    • 

K'.  à  'interruption  do  ThODorable  M.  «!e 
Ii<^ina«ai  n  di*  l'honorable  M.  de  Marcère, 
M  «i«*  Ven'avni)  répondait  :  c  Je  suit  l'orKane 
di'  I  ci»tnin'>*>ion.  rll^  n*a  entendu  organiser 
i  ii»  •)•'«  { l'iivoir?!  leniiMiraireB.  reux  du  Maré- 
(hal.  V 

<  '.  •  ni  qu'en  eiTet  la  •  perfonnalité  t  du  pouvoir, 
'  aru»  do  '-ontianre  qui  en  a  prortMté  la  durée 
•i.in<»  ieH  ma  m»  de  m'iU  du  'i4  mai.  du  c  soîiat 
.•»%ai  par  PtroHonce  •,  commandaient  à  Ui 
.''unmiMioii  d«*  ne  p4*'  aller  au  delà  de  l'exer- 
•-•ce  de  et*  pouvoir  J'ajoute  :  non-feulement 
d«*  son  exercice  légal,  maia  aussi  de  tim  exer- 
C1C4*  n'N*l;  car  c>f  pjuvoir  peutnetser  brusque- 
mont  (lar  une  cau<e  accidentelle  ou  volontaire. 
1a  cummisHion  a  écrit  :  «  (>  pouvoir  peut  ci*s- 
••*r  avani  cette  «'puque  (tH80).  par  le  déc^i  ou 
|»ar  la  retraite  volontaire  do  Maréchal.  » 

l«f  U\i  U*ii3k\  ilu  '10  novembre  ainiii  précité 
et  le  mtndat  limit** .  qu'a  fait  la  commiji- 
sionf 

Elle  nous  Kinmet  un  projet  de  loi  qui  com* 
pren  I  d-uv  i-iriifs  fort  distinoie^  :  l'une,  per- 
aonn^lif*  au  MarécbAl .  l'autre,  réglant  sa  auc- 
ceii>«ion. 

Dans  o*tt**  il«>rnii*re  partie,  spèciai^  au  Sé- 
nat et  au  Omirr^f.  la  commission  dé<erte  le 
provisoirn  pi  :tr  créer  de»  institution»  définiti- 
ve* **t  fnwj'T  î'Hv«*nir. 

Il  f  uftit  de  lir**  le  projet  de  loi  et  le  rapport 
pour compr^ndr*  quo  l'utriié  n^lle  du  èénat 
••#t  dan*  xiti  rôle  au  Congn>s.  dont  il  est  det- 
tinA  4  drvmir  l'élément  esKeniiel.  La  commis- 
sion crott  à  la  nécessité  d'un  Consrés.  Pour 
ehe.  le  Sénat  «-«t  le  moyen  ;  le  Congrès,  le  but. 

J  indique,  ru  paftMnt.   que  li*  couooura  du 

%sNii  —  T.  XXXVl. 


Sénat  dans  le  (îouvemement  du  M aréchal  est 
si  peu  nécetaaire,  gue  le  pn^jet  l'écarté,  le  re* 

Sontse  pour  rade  la  plus  considérable,  le  plus 
élicat  de  l'exi^rcice  de  son  autorité  :  le  droit 
de  dissolution. 

Je  n'hésite  pat  à  dire  que,  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  -îO  novembre,  la  création 
d'un  Bénit  est  im|iossible,  qu'elle  est  incom- 
patible avec  un  pouvoir  provisoire  et  per- 
M>nnel. 

.Mais,  avant  de  justifier  oetu«  proposition,  je 
veux  examiner  deux  objections  que  je  rencontre 
au  seuil  du  rapport,  deux  objections  qu» 
l'honorable  rapporteur  paraissait  élever  à  la 
hauteur  d'un  devoir  de  conscience  et  d'hon- 
neur. i*t  qu'au  moment  du  dernier  vote.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  mon  honorable  ami 
M.  le  général  de  (Ihabaud  La  Tour,  formulait 
comme  une  obligation  invincible,  presque 
comme  un  ordre. 

Ellen  reposent  sur  la  loi  du  13  mars  1873  vi 
sur  celle  du  »U  novembre. 

On  a  dit.  avec  raison,  oue  ia  première  n'est 
qu'une  résolution  sur  laquelle  l'Assemblée 
souveraine  peut  revenir  par  une  résolution 
contraire.  Ce  f^t  le  motif  du  rejet  de  la  pro- 
position de  riionorable  M.  iiaze,  en  1871. 
Noire  honorable  questeur  voulait,  lui  aussi, 
que  l'Aftt-etiiMtV  «'enga^T'^Al  à  ne  pas  se  sépa- 
rer sans  avoir  voté  telle  ou  telle  loi.  La  com- 
mission d'initittive  «  dont  j'avais  l'honneur 
d'être  le  rapporteur,  répondit,  et  vous  avez  dit 
avec  elle  :  les  circon»tanc**s  |»euvent  changer, 
et  telle  loi,  qui  parait  nécessaire  aujourd'hui, 
ne  le  sera  plus  demain. 

Vos  préviiiions  d'alors  se  »ont  réalisées  pour 
la  loi  du  13  mars. 

Je  ne  veux  pa»  rappeler  que  j'ai  voté  contre. 
J'aime  mieux  répondre  par  les  faits  ei  les 
dates. 

Au  «3  marii,  lur/que  l'Assemblée  a  posé  le 
principe  d'une  s€H:ondc  Chambre,  elle  se  pro- 
posait de  donner  à  la  France  un  gouverne- 
ment définitif.  Mous  ei(>érions  revenir  dans  nos 
provinces,  après  avoir  entièrement  accompli 
notre  mandat  qui  consistait  principalement 
il  faire  la  {laix  et  &  donner  un  ;:ouvernement 
k  la  l*'rance.  Ce  gouvernement,  pour  moi  c'é- 
uit  la  monarchie. 

L'honorable  M.  Thteni.  dont  les  pouvoirs 
avaient  une  durée  égale  à  ceux  de  1  Assem- 
blée, crovait  pouvoir  la  décider  à  organiser 
la  liépubiique.  C'éuit  laliépublique  avec  épi- 
théte.  la  République  modérée,  conservatrice, 
dont  vous  avex  pu  apprécier  naguère  le  lan- 
gage, tour  à  lour  séduisant  ou  passionné, 
plein  de  douceur  ou  dn  colère. 

M.  Thiers  nous  conduisait  à  la  liépubiique . 
son  dernier  message  et  ses  projets  de  lois  sont 
sur  ce  point  fort  explicites.  Et  c'est  précisé- 
ment cette  politique  d'entrainement  que  vous 
avpx  condamnée  par  vo*.n*  vote  du  "ih  mai. 

Mai«.  je  le  demande  aux  auteurs  du  projet, 
)t«  13  mars  pouvait-on  pr^^voir  le  tk  mai,  sur* 
tout  It*  ^u  novembre,  cette  prorogation  des  pou- 
.  voirs  qui  donne  naissance  a  un  gouvernement 
I  non  prévu  par  Mimtesquieu,  et  auquel  les  ja- 
riiii<««  les  plus  éminenis  ne  sont  point  panre- 
nns  à  trouver  un  nom  f 

Qui  pouvait  supposer  alors  oue,  condamnés 
an  provisiure.  nous  dirions  a  notre  élu  du 
'ik  mai  . 
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f  Nous  voas  avons  confié  le  pouvoir  ;  nous, 
sommes  sous  la  protection  de  votre  épée,  nous 
voulons  y  maintenir  la  France,  nous  réservant 
le  droit  de  faire,  à  Toccasion  des  lois  constitu- 
tionnelles, un  Gouvernement  définitif.  > 

Car  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  décla- 
rations (jui  furent  faites  le  2o  novembre  à 
cette  tribune,  au  nom  du  Gouvernement. 
Elles  sont  trop  graves  pour  avoir  été  oubliées  ; 
trop  claires  pour  avoir  besoin  d'être  expli- 
quées. 

Sans  doute  aussi,  TAssembiée  s'est  engagée, 
le  20  novembre,  à  nommer  une  commission 
pour  examiner  des  lois  dites  constitutionnelles. 
Quelles  lois  ?  Les  dates  sont  encore  ici  à  re- 
tenir. 

Il  n'y  avait  sur  le  bureau  que  les  deux  pro- 
jets de  M.  Tbiers  :  la  loi  électorale  et  la  loi 
qui  organisait  la  République. 

Le  nouveau  Gouvernement  comprit  bien 
qu'il  ne  pourrait  soumettre  à  vos  délibérations 
ces  projets,  car,  le  20  novembre,  nous  avions 
changé  tout  cela. 

Le  nouveau  ministère  proposa  d'autres  pro- 
jets. Il  eut  le  tort  de  retenir  le  Sénat  de 
M.  Tbiers,  dont  il  fit  le  Grami  conseil,  et  le 
congrès  présidentiel,  dont  il  fît  un  congrès 
constituant  destiné  à  devenir  le  maître  de  l'a- 
venir de  la  France. 

Mais,  s'il  est  vrai  qu'un  gouvernement  défi- 
nitif est,  à  cette  heure,  impossible;  s'il  est 
vrai  que  nous  en  sommes  réduits  au  provi- 
soire, il  faut  se  demander  si  un  Sénat  est  com- 
patible avec  un  pareil  régime. 

J'ai  répondu  non.  Et,  pour  se  rendre  compte 
de  cette  incompatibiUié,  il  suffit  d'examiner  le 
caractère  d'une  Chambre  haute,  ses  éléments, 
ses  conditions  d'existence. 

Une  Chambre  haute,  quel  que  soit  son  nom, 
représente  la  permanence,  la  durée,  en  face  de 
la  Chambre  des  députés,  qui  représente  la  mo- 
bilité, l'expression  de  Topinion  publique. 

Une  Chambre  haute  s'appuie  nécessaire- 
ment sur  une  institution  principale,  fonda- 
mentale, qui,  elle  surtout,  doit  avoir  la  durée, 
la  stabilité.  Pour  la  monarchie,  c'est  le  trône 
affermi  par  la  loi  d'hérédité. 

L'honorable  rapporteur  a  cité  deux  exem- 
ples :  la  chambre  des  lords  et  le  Séiutt  améri- 
cain. 

La  chambre  des  lords  se  perpétue  en  grande 
partie  par  l'hérédité  ;  elle  est  aussi  ancienne  et 
aussi  durable  que  la  monarchie  anglaise. 

Aux  Etats-Unis,  le  Sénat,  qui  n'a  de  com- 
mun que  le  nom  avec  notre  Chambre  haute 
française,  représente  les  Etats  souverains  con- 
fédérés. Il  a  ét.é  créé  poar  défendre  leurs 
droits,  leur  indépendance.  Chacun  est  absolu- 
ment souverain,  pour  tout  ce  qui  ne  concerne 
pas  les  intérêts  généraux.  Les  membres  du 
Sénat  sont  nommés  par  les  législatures  parti- 
culières d'L^tat  et  non  par  les  électeurs.  Ici 
encore,  C'est  la  permanence,  la  durée,  la  vie  de 
l'Etat  dans  l'Union;  les  présidents  passent,  se 
succèdent,  et  l'Union  subsiste. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples , 
et  de  montrer  que  le  Sénat  n'a  sa  place  que 
dans  un  gouvernement  définitif. 

Ot  donc  est  ici  la  permanence,  la  durée  du 
pouvoir  de  l'institution  principale? 

Le  pouvoir,  dont  les  deux  Chambres  seraient 
les  c  organe^i  •,  les  contre-forts,  a  une  dorée 


légale  de  cinq  ans  et  dix  mois,  qui  peut  B6  ré- 
duire à  cinq  mois  ou  à  cinq  jours.  Le  cor|M 
principal  cesserait  d'exister  et  les  organes 
continueraient  à  fonctionner;  les  contre-fiirtB 
resteraient  debout ,  quand  l'édifice  aurait  dit- 
paru  !  Ëstrce  possible  ? 

El  quels  soi'ont  les  éléments  du  Sénat  ?  qw! 
sera  le  mode  de  nomination  ? 

Sans  un  Gouvernement  définitif,  il  est  in* 
possible  à  préciser.  ' 

Sous  la  monarchie,  la  nomination  appai^ 
tient  au  souverain. 

Sous  la  République,  c'est  par  réleotion  qva 
pourrait  &e  recruter  la  Chambre  hante,  il  ont 
lire  l'exposé  de  mon  honorable  et  bienveilUnt 
ami  M.  Dufaure.  pour  comprendre  avec  qneliê 
netteté  et  quelle  logique  son  projet  de  Sé- 
nat est  conçu  et  rédigé  :  mais  l'auteur  suppose 
un  gouvernement  définitif,  la  République. 

Nomination  directe  ou  élection,  il  faut  cboi* 
sir  ;  et  le  choix  est  impossible  en  rabeenca 
d'un  gouvernement  définitif. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  convûncu  par  la 
réponse  que  faisait  à  cetie  objection  l'hononL- 
ble  ministre  de  l'intérieur,  le  6  janirttr.  La 
Chambre  haute  sera,  disait-il,  non  point  nn 
Sénat  pour  la  monarchie  ou  pour  la  Rêpa- 
bliaue ,  mais  pour  lo  septennat  poar  le  Ma- 
récnal. 

Oui,  mais  il  faut  opter  cependant,  et  le 
Sénat  créé  exclusivement  pour  le  Maréchal 
devra  forcément  survivre  au  Maréchal. 

La  commission,  acceptant  le  projet  du  GoiK 
verncment,  a  voulu  contenter  tons  les  goûts-; 
elle  a  retenu  la  nomination  directe  et  i'éleo> 
tion. 

Mais  la  difficulté  n'^st  pas  aplanie.  Elle  aug- 
mente à  ca«jse  de  ces  éléments  d'origine  difflé- 
rente  qui  créeraient  an  sein  du  Sénat  un  coa- 
Ait  permanent. 

Et  l'obstacle  subsiste  :  la  durée  du  pouvoir 
du  Sénat,  supérieure  à  celle  du  pouvoir  du 
Maréchal. 

La  question  se  pose  ainsi  :  Peut-on  créer 
une  institution  définitive  à  oôté  d'un  Gouver« 
nement  provisoire? 

Il  n'y  a  pas  Ici,  ai-je  besoin  de  le  due  f  de 
question  de  principe  engagée.  Avec  un  gouver- 
nement définitif,  —  la  monarchie,  —  la  dualité 
des  Chambres  est  nécessaire,  et  dans  tontes 
ses  déclarations,  Mgr  le  comte  de  Ghambord  a 
parlé  du  c  contrôle  des  deux  Chambres,  •  de 
l'existence  des  deux  Chambres,  dont  l'une  est 
nommée  par  le  souverain  et  choisie  dans  des 
catégories  déterminées. 

Le  principe  des  deux  Chambres  est  plus  dif> 
ficile  a  admettre  avec  un  gouvernement  r^M* 
blicain,  dans  un  pays  unitaire,  centralisé 
comme  le  nôtre. 

Mais  la  difficulté  n'est  pas  là,  et  la  void  : 
Un  Sénat  est-il  indispensable  à  un  gouverne- 
ment provisoire? 

En  temps  de  calme,  le  veto  peut  suffire  avec 
quelques  modifications  dans  la  majeiilé  nou- 
velle. Vous  jugerez  s'il  faut  y  joindre  le  droit 
de  dissolution. 

En  temps  de  crise,  les  exemples  sont  de 
tous  les  temps.  Ils  montrent  ce  que  valent 
les  t  Chambres  de  résistance,  b 

C'est  dans  la  Constitution  de  l'an  UL  qn*OB 


rencontre  le  type  d'une  République  à  oeuz 
Chambres.    Daunou    o(   ses   ootlaborateuri 
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itsii^nt  »*ivi«A  'ft  |A£ri«l«tiir^«'n  l»'ux  Thambrci. 
..  -ur  'i'-  ".'.^r  .ni\  ««nlniniMmmt-  jt  iiialnin'it  el 
4U\    «urj-r  >**!•     '•»    rnjjinjin     f/i'-Tfoecu'iil   4 

!•  '  •\'in;'«-  iMipiiTM  Mrs  -uni  \#*nu-  ij-'U 

■j'ii.  -  L-  •'     :■  i.t  K:iiii:ri»i»   un;   r--, u    !••  ni-m 

l'Hîi'TV'*'. 

!.••  S-'n,il  :>V-t  don"*  [HunX  ir.il:>j rn!«M»I"  au 
;  o'îvivr  ;  Tkonr:»*!  •!'.!  Mir'-h»!. 

(,iu«»l  •'«t  !p  fiîoMî  .ju'  a  «îi^lrrinini*  l'.iutotirita 
jirojpi  «!p  'm  pi  ît  ■•••mmi-'-inn  i  in-i  ik-t  un 
S'-nv.  *  *?•  '\  *.i  tT'''»*.  n  îîi  i\  iMiri'  .ji:t  «î-  \ta.\ 
•liVpJ^r  'u  «or:  il#»  'n  Fmnr"  À  la  <f»>>alioîi 
!i'.<i  potiviiir?^  ifn  M:ir"<*hal. 

|i*i  romiiu-n'»»  I»»  lanitfr 

Mai    jMi  ir.;'.io'  11 11  ri»T!er'''«.  nn  riinpr^s  «an h 

\a*  i:«  iuv«'-  Ij  proit»t  «lo  .  hoiioralilt*  M  I»u- 
fnuff  n  m  !iian  !at  pr.Vt«»  ■  V»^lt  -liim  ilu  IV*- 
Mili'îit  i'»-  Il  Ilô}iu*lnju^.  il  il  iw  roniiK>*p  «!«■ 
•ro.-.  !■  ..fui".  !*•■  tîouvi»rin'iiiPiil  n-lni'"!iiiiïif. 
■1  H'-p;j  ■  i-|ii''  **x  -II»,  la  jirA^i«1i*nri'  f-l  rAsu- 

!.\  r  mm: -mon,  aucontr-tr^,  .'pcoiitonto  •!•• 
•  ri'  I."  c'>ptri«  *  •  !»tilu»T;i  HMr  Ir*  rA.tnituiont 
à  j-r^n  '■••    •• 

M*.»:'  n  •*"»'  plu,  \a:rut».  oî  rc\ph«at.nn  ':ui» 
:   ..  iTî'.j'"  !•'  r.i,>{Mjrt  t'.ii  j>lu-  i'*;riiiikM'  *i\*:or*  . 

'  La  a)miir^>iori  a  imuvi*  ilann  la  <^h.inihr«* 
•1p*  N'iiut»'»-»  •  1 1"  S.»nal.  r*aniii  «*n  •  rnnir'r  .  • 
i;*  ii«-uo.r  i-i.t!>ii.  i  4{i)i  !  A^iu•lIth:î*•*  iiationalf* 
t  ;  .»ij  i;i  lïntifr.  »  ^jrt'j  ri  V'|it>«ju»»  où  I"  Marine  liai 
ri**«*Tai*  •!••  \»'il!i«r  aux  fîcilnn*w  ilu  payî.  1p 
t  '!:.■•.  •  iMiPtiUiaiu  t!"nl  p\U*  i  m  invi»»lii»  •.  i»i 

■  •!  :r ij-.M'rt'  1  ii-vr-  •»  ;  n  ***»a:îir «laii!»  Ii  pl«'iii»«j  u» 
'    -1  ■  Iffii-.  in  c-iiinii-!»:<»n  ?  ••**  Uïrii'-o  à  ilin» 

.j:i  i  -M'.iii'rail  -ur  I»'-  pMiiulionH  à  iirr-nlri». 
A:::  •  !•  rnn^Tr*  iiourni  nVlin»  li*  Man'T.hal 
.-1'  :•  <    i'*'\|iir.«l!iili   du  «niiltvm.il  O'I  lui  dniiruT 

un  -  !••■  ••-M'ur,  coutinuiT  "U  mmlilirr  lo  r^^'iinn 

I-i  î'  t'-f  n»fiftT  .«•  un^  vrritaM»»  h^:r-tf  i|U^ 

i»!i  r-'.  ■.•.îr;.r.-*    <!•*   ron*  onir^r  poUî.    ::i  pliiiiip 

'     '  ip  D'-tru"  fff*  IVniiiii'r.t  avocai  «lu  t>arri*au 

<tr<-iiit>i*    Ntfjs  i:iMiti'M.4ii:!i.  nuu«  iraiiniHir-   , 
:  r.  If     i   :  lulr»"».  à  «Ii»h  inconnu-,  nntr^  ilroii 

■  .:!*ir  .-.itit.  •  >-t-iï-ilirt*  niitrr  mandat,  qui  li'iit 
ri-*i'i   a-.'-:  :.iiin»  rt'iraiU'  '  K-l-i'»'  jn ■^rtIl•l^•♦  Kt 
i;i.i:!    t.-  niiral»!»'  ain     M.   île  Veniavon  a-l-u  1 
l  M**i  m  «-in*  \\  ;-nrtAi'  d*»    a  pmpoi&ition  '  ' 

•,'jr  1  A  !'.•:•'!  dt>  d'diln'.'aiio  .>  >lu  rotier^",  t 
!•'  \.nr  :«•  i*i»nîinii»'  *"i'»i  U'mnx*"!  il"  ri»9mr\^r  a  i 
c«»4  l'iiriiiitU'inis  ''.'un  nouveau  j«  nn»  ■  \\  y  •'*- 
n  V;  Ip  d«'  it'ur  lit»ort''  '   » 

l.'t-xp.  <-a':0!i  qj«*  r«*nfi*rmp  r<*X|iu-***  df*h  mo- 
!!<•  i»-i  .iii»iii  i-ur  pu-i'  À  r*»tPii:r  ■ 

I  l!  im.>tirt««  qu'uni*  auioritA  mh'  d'-hout  vi- 
ff riant**,  a-niiv.  jim^*»-  à  rni»Mrin»  l«*  vii»u  do  la 
rrariCf  -l  à  **•  \  «u'-'T.  •  —  •  r.><i  K  iniiivo- 
rain**iA  national»'  oh  nii^m^qni  n»nir*»ni  tmni 
dai'«  !a  .  î"^  i!u '•*  d»'  «•  •  îrot*.  Pi  ïp»  doux 
A-^omM'f  •  -ont  •••«  int«»rj»rMpii  If.'anx  et  na- 
lun  '^    » 

Irn'*  Mai»  d^pnniMur.»  la  •••rmn  ri  alton*  au 
^vîi!  •  r''  >l  '••  ciiruTtM  ijm  ^^ra  I»»  niaiiro  dw 
V.'.  n*'*-"  *  :  pây«  ■  Kl  «uivant  unn  PXTir«««Mion 
\'\  't  C'«  I-   poiirra  i-mi'   faim.  '-omfMn  \e 


parlement  d'Ancloterro.  fxropii'  d'une  fille  un 
i^rri>n. 

<IV«t  la  volontA  nationale  remise  à  ra\'ance 
au^  main»  de  quidqueit  privsi^irtê^. 

J'avais  rru  ju(iqu*;i  rt*  jDur  que  deux  prni* 
ripeH,  i»u  iDH'Ux  un  pr«Mr:j»i»  1 1  un  «»y*li»nie, 
rta'<»ni  en  ;Tt'''ienre  daTi>  nn^re  droii  public. 

L«»  prinniH'  nîiinNri-hiqu»»  cV«l-a-dire  la 
Ira 'ni 'Il  In  trai.^mi^Miin  df'>  (xiuvntrs  pa;  !a 
loi  il'}i'''ridiii'»  <!>iii  le  re»iperl  <1e!i  inMiémiiond 
futun*i«  \t'v\r  l'ieuvre  de  leur«i  almW  ;  A*gt  le 
droit  te!  qu'il  e«>t  rAi;li'*  par  non  charteii.  par 
!a  coniii'ution  nationale  «  1a*  r<«i  ne  meurt  paa 
en  Kran  •*,  ■  di:  notre  vitux  ilroit,  et  la  sou- 
veraineté r^Kide  tianfi  le  roi  uni  à  la  nation. 

l'!n  f:ice,  *ei>(t«t*  'e  ■  ^yl4ltMnerApuhllC&in  •  de 
la  Kouveramote  du  peuple. 

I^  (^Hi!*titutiori  d<*  \H\^  le  ilétinit  ain«(i  :  i  \jx 
suuviTainelé  réiiide  daià>  la  nation.  » 

1^  monarchie  abMMiu*.  c'<**t  itan»*  ci**  con  li- 
tii»ti-qtie  nou!*av^m(tétéiioniiii*''K.  Nouh  sonimea 
le^  représentants  de  la  nation  Muuveraine. 

M.IIH  il  faut  ohoiftir  entri*  le<  deux  Uo<:trineii. 
Nous  a\!on«  te  dro  i  de  donni*r  à  la  Ffanie  un 
ji'UV'»nirni«MU  «tî^linitir,  d'.iflirmer  la  nmnar- 
t:hi*',  l't,  d'a«:ciird  avi-c  le  roi.  de  rap|M*lfr  leN 
ronJiti(»'.!«  ••'•rnti''ll«  ii  If  la  .  oiur\:uie  Iran- 
•;a  -••  au  iemp««  ,irt''îieni. 

NnuH  ne  l'avunK  pa«  fait  Nous  avouK  ronfiA« 
piiur  un  tem^-.  le  |»ouvo:r  px>  <:..ti!  à  un  illua- 
iri'  capitaine. 

Cette  dôl6gaiioii  prenant  lin.  cVht  la  n  ititm 
qui  dmt  étire  une  nonv**ile  .VHM'iiild'V. 

La  mi  me  tempit  iiu'il  méomn  lii  lou>  \' * 
phncip«>i*i  le  projet  fait  naitre  deux  danfii*ra, 
que  nouii   levouii  cun,un*r 

Le  prtmier  e^i  miaiii  j.  ia  volonté  iiaLiu- 
nale  rempïa4:ée  par  1  opioion  >lc  qnelqui-^  pn- 
vil^irié». 

Nu'jii  aiimmet  fort  à  l'ain**  pour  parler  d'un 
Snnat  qui  n*exi.«t*«  pa«.  de  buna tours  qui  ii« 
h:i'u'er(int  jam^ii. 

AvM  non  majorité  vanaiden  et  !ea  rAsultata 
diven»  de»  élecliun*  partieilt*»,  il  e^t  buwi  diiii- 
i-i!f  di*  ^vuir  quel  ffruup**  |K>titiqu»>  aera.l  au 
p>»u\oir  au  iiiiMDenl  de  1  oncam-atioii  du  K«>- 
nat.  M  Un  I.  f-i  oTtain  que  ce  rniupe  'loaii 
.t-ra  tUii.»  1-  S*  nat  et,  par  suite,  dam  le  con- 

S  il  en  était  aim^i.  nous  re\iendrifin'«  à  l>rt( 
.Pli  k'ouveriiHmi'iit-    iin^MiiH'H.    df*-*  couvemo- 
iDt*nth  ciintniin*s  aux  tniiiition<«.  au  Uroii.  à  la 
vidont*^  n»t*onale. 

Notre  nialiiiMireux  p^VK  à  déjà  trop  roufTert 
fiour  que  niiUH  n'ayon/  pa«  le  devoir  de  lui 
éKir»rii«»r  rfiii»  épreuve  intuvelle. 

lip  v«-iin  *  dan-.*er  eut  iirotiable  :  c'egt  l'in- 
ilirtcMMirt'.  lahtticadnn  du  payr*.  en  pn'*renci^ 
d'un  Oonvi*rnem«*:it  dont  len  appircncet  fe- 
raient truniffeuneti 

S;ino  douie.  la  France  don  avoir  confiance 
dan»  !'**iu  du  *J4  mai  <*•  iIm  '^h  nov-  mhn*,  dont 
l'é ;■•'•#•  a  protéife  :  «raiiiel'e  ne  loi!  pa*  oublier 
l«»  lamrtffi»  inr^nma  rn  d»»  i<'»n  |M»iivoir.  1^  Ma- 
réona  p^ut  lui  aMurnr  l'oMn*  pour  un  temps, 
1:  ne  peut    lui  prornfttri*   laTf*n.r.    Au«»ii.    le 

iiay->  itoi'   i   •'e  rap{»eif*r  que  l.i  volonté  a  sea 
lann.  la  unté  ses  rhance*.  la  vie  «es  limites. 
Nous  iiOmiii^«  ini.i  iinifK»s**s    1   l'abdicatuin. 
Li  c^^••  pi •-/'•».  I  urne  r*t  abar>donn<-e.  Tin- 
dilffrenc^   aairne   le»    m^ill^urh ,   et   Ion   est 
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^  trop  henreax  de  laisser  aa  chef  da  pouvoir 
le  soin  du  présent,  le  souci  du  lendemain . 

La  France  doit  reprendre  courage  à  Tabri 
do  Tautorité  loyale  que  nous  avons  établie; 
mais  elle  doit  employer  son  activité  et  ses  ef- 
forts à  préparer  par  des  élections  conservatri- 
ces, par  le  réveil  de  la  vie  locale,  Tavénement 
d*an  Grouverucment  déûnitif. 

Pour  moi,  j'ai  con&ance  dans  le  bon  sens  de 
mon  pays.  Trois  dates  me  rassurent  :  1848, 
1849.  i671,  prouvent  qAi'aux  heures  décisives, 
en  face  du  danger,  il  a  conscience, de  ses  de- 
voirs, de  sa  rcspoasabilité  et  quUl  sait  confier 
le  soin  de  ses  iniérêts,  de  ses  destinées  aux 
plus  prudents,  aux  plus  loyaux,  aux  plus  con- 
servateurs. 

Eclairés  par  les  leçons  de  l'histoire,  par  l'ex- 
périence dénier  et  par  celle  d'aujourd'hui,  nous 
sommes  plus  que  jamais  convaincus,  mes  amis 
et  moi,  que  la  monarchie  seule  peut  sauver  la 
France.  Le  grand  acte  du  5  août  a  fortifié  nos 
espérances  et  nous  no  consentirons  pas  à  con- 
courir à  rétablissement  d'un  système  ({ui 
Sourrait  devenir  un  obstacle  à  la  restauration 
e  la  monarchie;  à  créer  au  profit  de  quelques 
privilégiés  inconnus,  auxquels  on  peut  suppo- 
ser les  dispositions  les  meilleures,  une  situa- 
tion exceptionnelle,  prépondérante,  qui  leur 
permettrait,  s^ils  le  voulaient  un  jour,  de  se 
placer  entre  la  France  et  le  Roi. 

J'espère,  avec  mon  honorable  ami  M.  de 
Garayon  La  Tour,  que  nous  ne  nous  sépare- 
rons pas  sans  avoir  donné  à  la  ifrance  un  gou- 
vernement définitif  :  la  monarchie. 

Je  crois  aussi  qu'après  ses  longues  et  terri- 
bles épreuves  Dieu  ne  refusera  pas  à  la  France 
une  de  ces  heures  où  la  lumière  se  fait,  Tin- 
telligence  s'ouvre  et  le  cœur  se  réveille ,-  cette 
clarté  bienfaisante  qu'il  accorde  toujours  aux 
hommes  et  aux  nations  au'il  veut  sauver. 

Mais  quel  que  soit  1  avenir  réservé  à  la 
France,  nous  devons  lui  laisser  la  libre  et  pa- 
triotique expression  de  ses  souhaits. 

Je  vous  tsn  supplie,  messieurs,  tous  ici; 
quelles  que  soient  nos  opinions  ou  nos  préfé- 
rences, nous  aimons  la  France  ; 

Nous  disons  :  la  Francç  avant  tout  ! 

Eh  bien!  respectons-la; 

Réservons-lui  la  parole; 

Et  attendons  T  heure  qui  est  à  Dieu  !  (Très- 
bien!  très-bien!  et  applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pltië  d'orateurs 
inscrits  contre  l'article  l*',  et  il  n'y  a  pas  d'in- 
scription dans  l'autre  sens? 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cet 
article?...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  donne, 
avant  de  le  mettre  aux  voix,  une  nouvelle  lec- 
ture du  premier  paragraphe  de  l'article  {•'  : 

«  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux 
Assemblées:  la  Chambre  des  députés  et  le  Sé- 
nat. > 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  l*'  de  l'article  \"  est  mis 
aux  voix  et  aaopté.) 

M.  le  président.  Je  lis  1(^  second  para- 
graphe : 

•  La  Chambre  des  députés  est  nommée  par 
le  suffrage  universel  daus  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  électorale.  » 

Une  partie  de   l'amendement  présenté  par 


I  M.  Paeès-Duf.ort  semble  se  rapporter  à  ce  pa- 
ragraphe. 

M.  Pages -Duport.  Monsieur  le  président, 
je  demande  la  parole,  pour  donner  à  l'Assem- 
blée une  courte  explication. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pagèa- 
Du  port. 

M.  Pages -Daport.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  do  vous  présenter 
ne  doit  pas  être  examiné  dans  la  discussion  qai 
occupe  aujourd'hui  TAssemblée  nationale.  Les 
premiers  articles  de  mon  amendement  Kmt 
relatifs  à  l'organisation  du  Sénat,  et  les  antres 
a  la  loi  électorale.  Je  ne  développerai  ces  ar- 
ticles crue  lorsque  viendront  la  deuxième  lec- 
ture du  projet  de  loi  sur  le  Sénat  et  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  loi  électorale. 
(Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  L'As  emblée  n'a  donc 
pas  à  s'occuper,  quant  à  présent,  de  Tamende- 
mo:it  de  M.  Pagès-Duport. 

Je  consulte  l'AssemblAc  sur  le  paragraphe  2. 

(Le  paragraphe  2  de  l'article  l*'  est  mis  aax 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  le  texte  du  troisième 
paraiçraphe  de  l'article  1«'  : 

«  Le  Sénat  se  compose  de  m^pibres  élus  on 
nommés  dans  les  proportions  et  aux  condi- 
tions qui  seront  réglées  par  une  loi  spéciale.  • 

M.  Marcel  Barthe  propose  de  modifier  la  ré- 
daction de  ce  paragraphe  de  la  manière  sui- 
vante : 

<  La  composition,  le  mode  de  nomination 
et  les  attributions  du  Sénat  seront  réglée  par 
une  loi  spéciale.  > 

1^  parole  est  à  M.  Marcel  Barthe. 

M.  Marcel  Barthe.  Je  n'ai,  messienriK, 
qu'une  observation  à  l'aire. 

Je  désire  ardemment  que  cette  Assemblée 
parvienne  à  organiser  d'une  manière  sérieuse 
les  pouvoirs  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique... (Approbation  sur  plusieurs  bancs); 
mais,  dans  la  rédaction  qui  nous  est  proposfe 
par  la  commission,  je  trouve  une  pierre  d'a- 
choppement. Il  est  certain  que  cet  article  tel 
qu'il  est  rédigé  ne  pourrait  pas  iôtre  voté  par 
mes  amis  et  par  moi.  En  voici  les  motifs... 

Plusieurs  membres.  La  commission  accepta 
votre  amendement! 

M.  Marcel  Barthe.  Si  la  commission  ac- 
cepte mon  amendement,  je  n'ai  plus  rien  à 
dire. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  le  rap 
porteur. 

M.  de  Ventavon,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  a  toujours  entendu  laisser  enUëres 
les  questions  qui  se  rattachent  i^  la  formation 
du  Sénat';  elle  a  exprimé  cette  pensée  dans  le 
rapport  qu'elle  a  déposé  le  15  juillet,  et  vons 
la  retrouverez  dans  les  observations  qae  son 
rappoiteur  a  eu  l'honneur  d»  vous  soumettre 
à  la  séance  du  21  janvier.  Mais  puisque  la  r^ 
daction  de  U  commibAion  cause  oueiquet  alar- 
mes à  l'honorable  M.  Barthe  et  a  ses  amis,  la 
commission  déclare  4u*elîo  acccpie  ie  texte  de 
I  M.  Barthe.  (Marques  d'approbation  sur  un 
I  grand  nombre  de  bancs.) 
1  M.  le  président.  l>a  rédaction  du  troisièna 
:  paragraphe  de  rariicl«  t*%  présentée  par  M. 
'  Marcel  Baribn  étant  acc^ptôe  par  la  commis- 
sion, ie  la  mets  au.\  voix. 


SHANCK  DU  29 

Le  troitièiiM  paragraphe  eti  mis  aux  toîk 
êi  adopta  danf  les  termet  proposa  par  M. 
Marcel  Uarthe.) 

M.  !•  présldest.  Je  mets  aax  iroiz  Ten- 
•emble  de  I  article  1*^ 

(L*entemble  de  l'article  \^  est  mit  aax  voix 
^t  aduptA.) 

Quelques  m^tnbru.  A  demain  1 

Sur  j^luiteurt  bana.  Non  !  non  !  —  Gontt- 
nuona! 

M.  la  présIdaBt.  On  demande  le  renvoi  de 
la  taile  de  la  di»cus»ion  à  demain. 

Ù€  énxn  o'tét.  On  n*în>itte  ms! 

Plusieurs  mtmb*  es  à  droiU.  Si  !  fi  ! 

M.  la  présid^at.  Deux  opiniona  ae  mani» 
fealant,  je  doi^  consulter  TAssemblée. 

(L*Af»emhlA<».  consaltéc,  décide  que  la  dis- 
costion  ooniinne.i 

M.  \m  présIdMit.  M.  Wallon  a  proooêé 
on  article  addiiionnel  destiné  à  prendre  place 
dans  le  proj<»i  de  Un,  après  l'article  i^. 

Un  metnbrr  a  l'êxlrt^nu  gauche.  Qa*il  le  re* 
tire! 

Sur  plusieurs  bancs  A  gauche.  Non!  non  ! 

M.  la  préaidaat.  Ji»  donne  lecture  de  Par* 
ticle  addiiiunnel  proiias«!  par  M.  Wallon  : 

•  Le  Frêaid<MU  de  la  Répabliqne  est  élu  à 
ift  fdoralité  des  suffrages  par  le  Bénai  et  par  la 
(Chambre  des  députe*  réunis  en  Assemblée 
nationale. 

•  11  est  ni>mmi^  pour  sept  ans.  Il  est  rééli- 
fzible.  • 

1^  parole  eu  à  M.  Wallon. 

M.  to  rapportear.  Je  demande  la  parole 
|iOur  un  rapp«*l  au  règlement. 

M.  Aat«aia  LeléTr^-Poatalla.  Laisses 
parler  M.  Wallon  ;  il  a  le  droit  de  développer 
ton  amendement. 

M.  \m  présideat.  Permettes-moi  de  diriger 
la  discussion 

M.  le  rapporteur  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  n*tf lement  ;  je  la  lui  donne. 

M.  to  rapportear.  I/artide  67  du  règle- 
ment porte  : 

i  Tout  amendement  proposé  pendant  la 
?•  délibération  est  reuTO^  de  droit  à  l'exa- 
men de  la  commîMion,  si  le  rapporteur  le  de* 
mande.  • 

J*ai  rb(>nnrur  de  demander  le  renroi  à  la 
eommission  di*  i*am«Midement  de  M.  Wallon. 
(Réclamations  «ur  plusieurs  bancs  à  gaucbe.) 

M.  la  préaldaat.  liS  renToi  étant  réclamé 
par  le  rappurt**nr,  il  est  de  droit. 

La  commission  pouna  présenter  son  rapport 
demain. 

M.  Raaé  Briea.  Mais  la  commission  Ta 
tiaminé  *  11  v  a  six  mois  que  l'amendement 
est  déposé! 

ML  la  préaldaat.  La  qu<>sUon  soulevée, 
aa  ae  moment,  présente»  en  effet,  quelque 
doate. 

U  est  cert-iin,  d'une  part,  que  M.  Wallon  a 
yrêsaatè  son  amendement,  ^  ou  plutôt  êeê 
aaieodamenu.  car  il  est  divisé  en  plusieurs 
■arties.  —  dan-^  io  cours  dr  li  d<»uxièmn  déli- 
Mration;  uuisil  e«>t  vrai,  d'autre  part,  que  les 
BoavtUas  dis|»oaiiions  présentées  par  notre  bo- 
aorabla  oollè/ue  ne  sont  que  la  reproduction 
Hiaqua  textu(»U<*  de  la  proposition  qu*ll  avait 
mita  et  qui  a  été  rf>nvoye«»  à  la  commission. 

n  peut  donc  y  avoir  un  certain  dout^  sur  la 
du  renvoi^  la  oomoiisston  réclamé 
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par  M.  le  rapporteur.  Mais  cette  qaesuan  n'a 
pas  beanooap  d'imponanoe  à  l'iieuro  aetoelle 
de  la  séaaœ,  car  lesamendemenu  de  M.  Wal- 
lon n'éunt  que  la  reproduction  à  peu  près 
textuelle  de  sa  proposition  précédemment  ren* 
voyée  à  la  commiasion,  je  crois  que,  dès  de- 
main, un  rapport  pourra  être  présenté  à  TAs- 
semblée.  (Oui  t  oui  !) 

Dans  cette  sitoation.  je  pense  qu'il  est  plos 
sûr  de  s'en  tenir  aa  règlement  qui  veut  qu'un 
amendement  sait  renvoyé  à  la  commission 
quand  le  rapporteur  le  demande.  (Aasenti- 
ment)       . 

L'aoïandement  de  M.  Wallon  est  renvoyé  à 
la  commission* 

M.  Qambetta.  Ia  commiasion  devrait  bien 
nous  dire  pour  quels  motifa  elle  demande  le 
reavoi. 

M.  le  préaldaat.  Le  rapporteur  n*est  pas 
tenu  d'indiquer  les  motifs  pour  lesquels  il  do- 
mande  le  renvoi.  Kn  supposant  résolue  U 
auestion  que  j'ai  déclaré  laisser  quelque  doute 
dans  mon  esprit,  du  moment  que  le  renvoi  est 
de  droit,  il  n^ast  pas  nécessaire  d'en  indiquer 
les  motifs. 

L'Assemblée  veut-elle  continuer  la  discus  • 
sion  et  pasaer  immédiatement  i  l'article  î? 
(NonI  non!) 

Demain,  à  une  heure,  réunion  dans  les  bu- 
reaux. 

De  touUs  parts  Non  !  non  !  —  Un  autre  jour  ! 

M.  la  préaldaat.  Alors,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  b  discussion  sur  les  projets  de  lois 
relatifii  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séanœ  est  levée  à  cinq  heures  vingt 
minutes.) 

U  êértcietir  du  service  sîMographique  de 
l'Assemblée  nationale, 

GÈLISTIN  LaOACHB. 


SCRUTIN 

Sur  rammdemêni  de  MM.  Come^  Hardùus,  le  co- 
lonel de  Chadois,  Chiris^  DaneUe- Bernardin. 
GaiUy  ei  LabauUsfe, 

Nombre  des  votants 695 

M^orité  absohie US 

Pour  l'adoption 536 

Contre. S59 

L'Asseokblée  aatiooale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  fOUa  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat  Ancelon.  Andr^ 
(Setn«i).  Araao  (Konanuel).  ArbeL  Arnaud 
(deTAriéfS).    \rraiat 

Babm-Cbevayft.  Bambercer.  Bardoux.  Bami. 
Baradet.  BartneiMareel).  BartMemySaint-Hr 
l«ire.  Uastid  (Raymond).  Beaussirv.  Bérenaer. 
Berlet  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine!  Sert  Bcruuld.  Hethmont  Billot 
(général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bonnel(Léon) 
Bottard.  Boucan  (Albert).  Boocbet  (BonchM- 
du-Rhôoe).    Boysset    Bosérian.    Brelay  (BmâU) 
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(Ueurtbe-et-Uoaelle),    Brillior.     B ri sson  (Henri) 
(Seine).     Brun  (CharlM)  (Vtr).    Buée.     Buisson 
(Saina-lnfârieure). 
Caduc      Calmon.      Carion.        Cftniot  (père). 

C*rnût  (Sadi).  Carquot.  Carré-KériaouëL  Ca- 
simir Paner.  Casse  [Germain).  Castelnau.  Ca- 
70t  (.rules).  Cézanne,  Ch»d ois  (colonel  de).  Chal- 
Icmel-Lttcour.  Chardon.  Charoton  (général)- 
Char  ton.  Chaïassiau.  Gherpin.  Chevandier. 
ChiriB.  Choiseul  (Horace  rte).  Chrislophle  (Al- 
bert). Claoier.  Claude  (MBurtha-afrJloselle). 
Claude  (Vosges).    Clerc.     Cochory.     Combarieu 

tde).  CuntauC.  Corboo.  Cordier.  Corna.  Cotte. 
lottÎD  (Paul).    CrOmieun.     Crespin.    Cunit. 

DannlIe-llernardlD.  Daron.  Daumaa.  Dauphi- 
Dot.  Delacroix.  Détord.  Dclorrae.  Denfcrt 
(colonel).  Denormandie.  UoragnauoMirt.  Das- 
cbange.  Destremx.  Diotz-MoDiiin.  Drûo.  Dubois. 
Duboys-Fresnay  (ijénéral).  Ducarre.  Du  Chaffaul 
(comte).  Duchâteï  [comli»).  Duclerc.  Duliure 
(Jules).  Dufay.  Dufourncl.  Duparc.  Dupony. 
Ourâaalt.    Durieu. 

Escarguol.     Bsi]uiros.    Eymard-Duvernay. 

Faroy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Feraler. 
Ferrouillat.  Ferrv  (Jules).  FlotanJ.  FoUiet. 
Foubart.  Fouquel.'  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral).   FraisBinel.    Fnîbault  (gènC-ral). 

Gagneur (Wladimir).  Gailly.  Gallicber.  Oam- 
betla.  Ganault.  Gation-A moult.  Gaudy.  Gaul- 
IhiLT  do  Rumilly.  Gayot.  Genl.  George 
(Emile).  Gérard.  Germam.  Gévelot.  Girerd 
(CvuriBn).    Girot-Pouzol.   Goblot.     Godin.     Go- 


Hérisson.    Uèvre.    Humbcrt. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurâs  (l'amiral). 
Joif[neaui.    Jouis.    Joiiraanlt.    Jozon. 

Kraoïï.  „ 

Laboulayi'.  L&  Caza.  Lacretelle  [Henri  de). 
Lafayclte  (Oscar  do).  Lafliin.  Lafon  de  Fon- 
gauller.  I.aget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  La- 
Dol.  Lanfrey.  l^nglois.  La  Horva.  Lasieyrie 
(Jules  lie).  Latrado.  i^urenl-Picliat.  Lavcrgne 
(L/once  de).  Lublond.  Uibreion.  Lecamus. 
Lefàvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalis(Sein''-ei-Oiso). 
Lprr;ino  (Piorre).  Lefïanc  (Victor).  Li'  Gai  La 
Sallo.      Lenoi.'!  (Bmil-O.      Lt'pàro.    Lopetit.      Lé- 

Cauzt.  Leioiu  (Aimé).  Le  lloy'.'r.  LesguillOB. 
Mtapis  (do).  Lev>>que.  Lhermintor.  Limpo- 
rani.  1.1111*0.  Iioctroy.  Loustalot.  Lucet.  Luro. 
Madior  do  Houtjau.  Uagniez.  Ua^nin.  Uahy 
(del  UaillO.  Matons.  Malovilli'  imurijuis  lio). 
Halevillu  (Léoa  de).  Ualézii^us.  Muiigini,  Uarc- 
Durraisse.    Uarcère  (de).  !>Iarck.  Marcou.    Mar 

Siiac.  Marti-I  ;Pas-de-CaluiB).  Munin  (Henri). 
ni-Hicliaid.  Maz.-au,  M.'d.'cio.  Mèline. 
Mercier.  Mifsireiiu.  Midial-Ladichôre.  MicbeL 
Millaud.  Monnot-Arbillour.  Moreau  [CAte.d'Ur). 
Âlorvan.    Mural-âistriûrcs. 

Na<|uet.    N>'-tien.    Niootii-.    Noul-Parfait. 

OrdmaJK  (fils).    Osmov  (d). 

Palotta.  Parent,  l'arsy.  Pascal  Duprat. 
Pâtissier.  Pollissicr (gëDéral).  Pelielao.  PËrin. 
P.'riioli't.  Perret.  Pevrai.  Pliilippot.'aui.  Pi- 
card (Emesl).  Picart  (Aljihoose).  Pin.  Pom- 
pary  (de).     Poth.au  (l'amiriil).    Pressensé  (de). 

guiuet  (Edgar). 

Ram l 'au.  Itampon  (le  comte).  Itampont, 
It&thitir.  Rùmusat  (Cliarlus  de).  Riimusal  (Paul 
(le).  Itcnaud  rFùlix).  lienaud  (Basses-PyrL^neesV 
Raymond   (Isère).  _   Roymond    (Loire).  _  ^}<^,'~ 


phiia),    Rouveurx.    Rouvier.    Roux  (Uoiiurf'jl 

SaiDl-Pierre  Ida]  (Galvadoi).  Saln'uve.  Ssi- 
vandy  (de).  8alvy,  Sausas.  Saussicr  (sâoérai). 
Say  (Léon).         bchérer.        Scheurcr-Ecstoer. 


Schœlchcr.  Scbcrt.  Seignobos.  Séfiard.  Bilvt 
(Clcmeat).  Simiot.  Bimon  (Jules).  Simm  (Â 
de  le).    Soye.    Swiney, 

Taberlet.  Tamieier.  Tardieu.  Tanin,  W^ 
sercnc  de  Bort.  Testclin.  Tliien.  Thoou 
(lioclour).  Thurel.  Tieraot.  Tillaacourt  Mq). 
Tirard.  Tocquavilli>  (comte  de).  Tolain.  Tua- 
put  des  Vignes.    Tribert.    Turinny.     Turqnet. 

Vacherot.    Valazé  (le  général),    varroy.    Van-  • 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (eomto  d').  AUt- 
tucci.  Aboviile  (vicomte  d').  Aclocqua.  Adin 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien  Lèott.  Alcb 
(le  comte  de  O.  Allenon.  Aim'.  AnceL  Ab- 
dul.irre  (le  marquis  d').  André  ^dhftrenteX  Ani» 
eon-Duperon.  ArfeuillAres.  Aubiy.  Audîitat- 
Pasquier  (duc  d).  Audren  de  Kerdrst.  Attrolta 
di;  Paladines  ([général  d').  Auxais  (d').  Ayat 
<lo  la  Cbevreliere. 

Itagneux  [le  comte  de).  Balsan.  BaragnoiL 
llaraote  (baron  de).  Barascud.  Basiard  (conts 
Ui'tave  de).  Batbie.  Baucamc- Leroux.  Bue. 
Beau.  Boaurillâ  (de).  Belcaslel  (de).  Benaist 
il'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis  BeDallflleiiM}^ 
Bernard- LutreiL  Basson  (Paul),  Bauriraa  (comU 
duj.  Bidard.  Bienvenue.  Bigot,  ^iavoyar. 
Btin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocbar.  Boduis. 
Boflinlon.  Boisboisscl  (comte  de).  Boioa. 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de].  Bondy  Ç^ 
comlo  de).  BounoL  BoroauLaJailadfe.  Bot- 
lieau.  Bouille  [camti.^  de).  Bouissoo.  BouIBar 
^Loire).  BouUier  de  Branche.  Bouraeois.  Bayer. 
Brabant  Brame  (Jules).  Brettea-Thuriit  (ceinttt 
de).  BrouL  Braglie  (le  due  de).  Brun  (Lucmo} 
(Ain).  Bruoet.  Bryas  (uomio  de).  Bniiaoa 
(Jules)  (Aude).     Bussoq-Du viviers. 

Cailkux.  Calemard  do  La  Fayette.  .CatteL 
Carayori  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  kfarzac 
(de).  (Jarron  (Emile)  Caienove  de  Pradlne  fde> 
Casiellaoe  (marquis  de).  Caz»auK.  Ch&bfead  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  géoâral 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (la  ^tiiAral 
de).  Ghamaillard  (de).  CbBmt>agiLy  (la  ticonla 
Henri  dt>).  CbampvaDior  (de).  Chaiùamier (la 
t;éDéra')v  Cbaper.  Cbari'eyrou.  Cbatelia  Chtb- 
rand  (te  bai'cn).  Chegmllaume.  (HietnetonK 
Cintré  (te  comte  ilc).  Cissey  a»  gbainX  del 
CI>'-mont  (Léon).  Ctercq  (de).  ColombA  (d«l 
Comlii'-r.  Cornulicr-Lucinteri;  (ta  comte  4^ 
tlostii  de  Beauregard  (lo  marquis  de).  CourbeU 
Poulard.  Courcelle.  Ciussol  d'Uzës  (le  duc  da^ 
Cumont  (te  vicom^it  Arthur  (Je). 

Dagusiict.  Daguilhoo-Lasselve.  Dampltfre 
(marquis  de)  Oaru  (le  CL^mte).  naurael.  uë- 
cazos  (le  baron).  Dormes  (!'' duc).  EÎelaconr. 
Delavau.  Débite.  Delii^-Engrand.  Delpit 
Di-lsol.  Dépasse.  Oepoyru.  DesbassaTOi  de 
RichemonC  (comte).  Descat.  Deseiiligny.  De»- 
jardina,  Dazanneau.  Diosbach  (le  comte  de), 
Dompierri;  d'Ilornoy  (amiral  de].  Douay.  Daunat 
(comtu  de).  Drouio.  Du  Bodan.  Du  BreuU  de 
^ainl-Germain.  Dufhur  (Xarier).  Duloar.  Dif 
mon.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  DMriMft 
de  Civraf:  (comte  de).    Dusi;iussoy. 

Ernoul.     Bscbasseriaux  (baron). 

Ft-iigonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Ftooriot 
(de;.  KontaiTie  (d>').  Forsanz  (vicomte  da), 
l'ournler  lllanri).  Fourtou  (de).  Franclicu  [mar- 
quis ■[■•).  Tr.-n.>a.i. 

Galioni  d'Istrin.  Ganivet.  Gasloodo.  QanalM 
de  Fresoav.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ganrdto 
(de).  Gsvini.  Germoniâre  (de  la).  01lla> 
'Paulin).      Ginonx  dn  Fermon  (comte).      (Hrar' 


(Atri-ed).  Glas.  Godet  delà  Rjboullerie.  G«ala. 
Gouvnilo  (do)  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  4e}, 
Gramment  (marquis  de).    Grange.  Gruaet  (de). 


Grivart.    Guf  idan.    Gniche  (marquis  de  la). 
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IlArnti.«n9  llamiUo  (Vkiorl  Ilareourt  (U 
comt**  >r;  Ilareourt  (duc  <i).  llau^Monllo 
rvir>iintit  •!';  Ilt*s|»«»l  (comti*  <1').  Housiard. 
lliion  lo  Pt*n4[i'»tiT. 

Jaifr-  (!'al»lH*;-  Jamme.  Jocti«ur«Mon rosier. 
John.iioD.  JoiDviUtf  .prioco  de).  Jordin.  Jou- 
b*'rt  J.iur«lAD.  Juuvdnel  (haruo  (!«•).  Juîgn^ 
(cuml**  «le.      Ju  Kiit^   (marquis  *i*^l     Julli^n. 

K«9Ui*r  K*T,;ariou  l'omU  (i<*\  Kergorlay  (le 
comti'  il**)-  K«''rt<l>'c  (<le;  Kenneoguy  (vit:omti* 
(!•*'.    KoU>-lf*ii*oanl. 

La  lij'^'M'ttrr"  (liov  I^alnita.  I^  llonlerit*  (<le). 
Ia  llouitI<-nt«(«l6).  l^acave-I^aplaKOD.  lArornlHi 
(tl**>  l«i.:riin»;i*  (baron  A.  <!•*).  I^alliô.  l^ambart 
«!•'  Sa  ir.'Mlruu.  l^ai)M»rt*Ti*«  (•le^  l^a  l*i*r- 
\aDch<*it«  .!••  I^aroy  ;lMiron  tif)  lArfreutayo 
(•1«*}  Li  KoohivAynion  (maniais  de)  Ia  Ho- 
rhirfonrauM  [>\\u*  •!«*  Iliiutcna'.  \a  liorh«'jaqiie- 
ii  .11  'mar<|uiH  i|«-;  l.i  H  >rhtf(huloD  'mar>|Uis  ilt  ). 
\ji  fiooh**li''  ('l'O.  Li  Sicolièrt*  r<li').  l^aftAu** 
(baron  »!«*  U'iiourifOuiS  L  Kbralv.  Lu  («hâte* 
lain.  I^rôbun*.  l«^*levrt»  l*ontali!«  CBurot*t-I^tr). 
l^i(i(ti  (comi'*  (le).  I^grand  (Arthur).  Ia*  Las- 
vnix.  Lo  i'rovo!»t  >lti  Laun>iy.  l^'Spiuassi*.  Lt.*t- 
t<>uri:i<*.  l^mr**ot  I.ovort.  Limairac  («!•»)  (Tarn- 
rî  (taronn»  l/.mavrac  (I>oi»oI«t)  (ï*ot)  I^r- 
gxiil  (viruniti*  <1*0     Ixirtal.    I.4>uvt*t.    Loysol  vg^- 


Maiartrc.    llalU- 


n'*ral)     Lur-SahK'<*H  (niartuis  il**). 

M.ifriie.  Maill*^  (comt*<  lU).  Mai 
v«*rK»U'-.  M.irriiaii'I.  Maiti'li  {Qiarento).  Mar- 
t«'n>i  Martin  vOiarli»!»;.  Maitm  dfS  PaiiiùrfS 
(/■  ut^ralj.  Matni«ïU  ^Sa6nti-«*t-I^ire).  Mathieu- 
it«Mi.-;  (.hap'ntt')  Mathl«*u  *U*  la  Rodortv  (comt>*). 
Matiriif.  MjyauJ.  Majorât.  Maxuri*  fK^nérnl;. 
Mt*a.)\  'vii'omte  •ll•^  M«*lun  (corn h»  tU^y  Mi- 
liain  Môrodu  il'*)-  Mt*rM*ilifUt  du  Nignaux. 
M«*t!atal  Momarvl  dt»  Ktfij*'*gu.  MonntTaya 
fco:iit**  df  \a)  Moniiot.  Moniaignac  (amiral  «iê). 
MontfMl.  Monlgolflor  (de^.  Montiaur  (marquis 
de\  MoF'  au  (Ferdinand).  Mornay  (mar*iui5  d«0- 
M*>rtc*mart  U  dur  .{•';.  Mouchy  ,duc  de).  Mu 
rt!  ^<:o:n:*>  Joacbim). 

Nuuii!Ian  '!••  comt*»  de). 

I*a)r**^0u(>ort  l^ajot.  I^angot.  Paris  (PaA-do- 
(^alaf»)  Paru  ('.«s  roanfuis  il**).  Peltar«au-Vdla> 
D«uv«.  Ivrri«*r.  IVlau.  IHiulvé.  fVyramunt 
(de^     Piog>*r(d«).     Piou.     Plichon.     Plœuc  (lo 


mar]ul*t  d«0.  Pootni-Pontcarr^  (!•«  marqiits  d»0 
PoQyi*r-Quertt«*r  Pradi^  Prax-lHins.  Prrla- 
voino.    l^it»«rnoau  (di*}. 

Quinaonas  {\^  man|ui«  d**). 

Uainii«*vdle  (df)  lt.imbur«s  (dr\  Kamil  Duval. 
Itaudut.  liiivintil  (do).  H»Mt''gui«»r  ^'oouii-'  df) 
Itiaut.  RicoL  Rivaill**.  Il-d>tfrt  (<t''iiArai,  Ito- 
dv/-li<'>uavfut  (vicomte  df).  H«i>{u«'maurfl  do 
Saïut-Omin  (loloneî  «le'.  Hotour^  ^dt*5).  Huu- 
her.    lioy  d««  ix>ulay.    Hoyii  (inar|uiH  dfs). 

SacaM).'  Samienac  (vicomt**  de).  Saint-4it*r- 
iiuin(d(v-  8aint  Malo  (df*':  Saint-Pi«'iT«*  (I^uis 
dtt).  Saint-Victor  (df),  S.u«.m-i  ;\iiv-amiral) 
Samdte.  Sa\ar>.  Savuvf.  Siv'ur  romt**  lioui;! 
de).  vn^.  SHrph  .(lUsman).  8«T!1  (mar-iui-^  d*;)- 
SuuLfyran  (baron  de)  Soury-La\oî,;iie.  Sia- 
plaode  de).    Sugiiy  (ilf)* 

Taîlliand  Taillerfrt.  Talhouft  (niarqui*  »\e\ 
Talion.  Tarteron  vdf}.  IVuipIf  ^.lu).  Thi^ry. 
Tri»ven«»uc  (fomte  «b»).    Tn^villi-  {oomlf  de). 

V.ilaily  (de).  Vallons  (marifuiH  de)  Yaloii 
(df).  \andier.  Va!»t*Vimeux  barou).  Vaul- 
chier  (d^).  Vf nlavun  (df).  Vf nte.  Vf tiliart 
Vidal  (Saturnin).  Vifnmd.  Vilffu.  Vinial- 
I>e»iaignes.  Vinav  (Henri).  Vingtain  'I>^on^. 
Vinols  (baron  de).  "ViUlis.  Vogtié  (man|uis  de). 
Voisin. 

Wartello  de  Retx.    Wilt  (Corn^lis  de). 

!l*0!rr  PAS  Plis  PART  AU  VOTR  : 

MM  li<«snard  IVdhun**  (comte  île).  Bour* 
going  (baron  île).  HulTet.  r.damiiruu  (le  l'oiiite 
di«)  De^bons.  Ducuinff.  llumani.iy.  l)U|>au- 
louii  (M^r).  Diivergifr  di*  llauranuf.  ituinard. 
llulin.  Ijiurier  Montrteux.  Morin.  Prin<:o« 
teau.  Sain«*thort«ni  (d**;.  Siisy  (Hervé  de). 
Targot. 

Aatli.Tn  PAR   coNaft  : 

MM.  AumaleOeducd*)  n^^rmin-t  (•!(*).  Chan- 
IV  (gt>néral).  Chau<lordy  (comte  île).  <>)n-elle 
(de).  Daliirtd.  IKir^-Grasiin.  (tontaut-l)iron 
(vicomte  df).  La  Runcidro  I.,oNuury  (vice-amiral 
liaron  de).  liO  Flo  (général).  Martin  (d'Auray). 
Mauro.    l*assy. 


1». 


1.* 


-.4 


r 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SEANCE  DU  SAMEDI  30  JANVIER  1875 


son  MAIRE.  *    BxciiM«.= Prolongation  do  congé.  =  Boita  do  la  )*  délibération  sur  If  t  projoU  d^  Ion 
ralatilk  à  rorganteation  dot  pouvoirs  pabUcs.  =:  Articl<i  additionnol  prêtante  (tar  M.  Il^nri  Wallon 
un.  de  Vantavon.  rapporteur:  Hf>nri  Wallon.  ->  Amondament  da  MM.  Albert  Denjardiut  ei  autres 
MM.  Albert  Oe^ardins,  Raoul  Duval,  Diefuielong,  Clapier,  le  rapportaor,  Henri  Wallon,  Hérengfr 
(de  la  Drômo),  Audren  de  Kerdn»l,  \t*  pn^ident  R^at  an  tcrutin.  —  Obaanration  da  M.  Dufkure.  — 
Adoption,  an  scrutin.  d<»  Tarticlf»  additionnel  de  M.  Wallon. 


PAiaiDiMCB  Di  M.  Bumrr 

\JL  séance  est  ouv(*rtc  à  doux  heuics  un 
quart 

M.  la  Tteoflita  BUa  da  Bourdon,  Vun  du 
sêcHtairu,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  aèanca  d'ber. 

La  procéa-verbal  est  adopté. 

M.  lo  préaldnat.  M.  Dumamay,  retenu 
ébat  lui  par  une  iodispoittion.  s*ezcQse  de 
n*aYoir  pu  aaaiater  à  la  sétance  d'bie r,  et  de  ne 
poofoir  prendre  part,  pendant  quelques  jours, 
aux  travaiu  de  TAssemblée. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'accor- 
der à  M.  l'amiral  da  La  Honciére  liO  Noury, 
une  proloogatioo  da  congn  de  buit  jours. 

Il  D*y  a  pas  d'oppoeitioo  ?... 

La  prolongation  de  ooai^  eat  accordée. 

L*ofdra  du  jour  appelle  la  suite  de  la  î« 
délibérauon  sur  les  projets  de  loia  relatifs  à 
rorganisatiun  des  pouYoïrs  publics. 

L^Usembléa  a  adopté  hier  Tarticla  i**  du 
projet  de  la  commission. 

L'amendement  de  M.  Wallon,  destina  à 

Î rendre  place  aprèa  l'article  i*',  a  été  renvoyé 
la  commission,  sur  la  demande  de  son  rap- 
porteur. 

La  commission  est-allo  prête  à  Caire  son  rap> 
port? 

foif  AosTisf.  La  commiasioo  n*eat  pas  là! 
—  fiUa  est  réunie  pour  délibérer! 

(Aprèa  quelques  inataou  d'attente,  M.  le 
rapporteur  et  sas  coUigues  de  la  commiaaioo 
«otreot  dans  la  salle  et  prennent  place  à  leur 
banc) 

M.  la  prénIdMit.  M.  le  rapporteur  a  la  p»> 
rola. 

ML  da  Vaalnvvn,  rmoriêur,  Measieura, 
la  commission  a  examina  l'article  additionnai 
proposé  par  M.  Wallon  à  iarticla  i**  du  pro- 
jat  qui  vous  eat  sonmia.  La  commiaaion  m'a 
cbvgé  de  vooa  dira  qu'alla  avait  rapouaaé  l'ar 

AirVALtS.  -  T.  ZXZVI 


ticle  additionnel  de  M.  Wallon.  (Mouvemenu 
divers.) 

VoiM  à  gauche,  Quelles  sont  ses  raisons  ? 

M^  Hanti  IXTallon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Daidnrdlna.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  lo  préaidont.  M.  Wallon  a  la  parole. 

M.  Hanri  IXTalloa.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
est  un  article  détaché  d'une  proposition  dont 
toutes  les  parties  étaient  solidaires.  Avec  le 
maintien  da  la  loi  du  ^0  novembre,  qui  ne  peut 
étra  mise  en  question  par  personne,  cette  pro- 
position contenait  un  mode  de  révision  des  lois 
/Constitutionnelles  dans  le  sens  le  plus  large. 
Mais,  comme  ce  n'est  pan  ma  proposition  qui 
vous  est  soumise,  comme  c'est  le  projet  de  la 
commission,  j'ai  dû  nécessairement  la  diviser 
en  articles,  afin  de  Tadapter  à  l'ordre  que  la 
commiasion  a  cru  devoir  suivra. 

La  ooouniasion  ré^nt  dans  «on  article  !•' 
le  pouvoir  légialatif,  j'ai  proposé  comme  article 
additionnel  mon  article  i*%qai  règle  le  pouvoir 
exécutif.  De  mémej'article  de  ma  proposition 
saUtif  à  la  réviaion  viendra  lorsque  nous  arri- 
veroua  à  rartiela  de  la  commiaaion  qui  règle  le 
mèma  tojet.  (Approbation  à  gauche.) 

On  a  lait  une  objection  i  mon  amendement  ; 
on  a  dit  qu'il  semble  ne  pas  tenir  compte  de  la 
loi  du  20  novembre,  parce  qu'elle  n'y  est  pas 
mentionnéa.  r.* 

Messieurs,  la  loi  du  20  novembre  était  rap- 
paléa  dans  la  propoaition  primitive  que  j'avais 
en  rbonoeur  de  soumettre  à  TAssembiée. 
L'article  rectifié  que  j'avais  remis  à  la  com- 
mission poruit  ces  mou  : 

i  L»  pouvoirs  conférés  pour  sept  aiu  à  M.  la 
maréchal  da  Mac  Mahon  ^  la  loi  du  20  no- 
vembre 1873.  seront  exercé*  par  lut.  avec  le 
titra  de  Prëa»dent  de  la  fi^publiquR.  dans  les 
conditions  ci-après  définies   » 

Li  commission  avait  inséré  dans  éoj^  pre* 
miar  proiat  de  loi  un  article  équivalent  a  celui 
que  je  viens  de  rappeler,  eije  ne  demxnJais 
pas  mieux  que  d'an  roprudutre  las  termes  dans 
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mon  amendement.  Mais,  dans  sa  dernière  ré- 
daction, la  commission  a  supprimé  son  article 
primitif  comme  inutile;  elle  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  rappeler  ant  loi  coastituiion- 
nelle  qui  nous  réint.  <s 

C'est  pour  cela  que  moi-même  j'ai  supprimé 
Tartic'e  correspondant  dans  la  rédaction  de 
mon  amendement.  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  rai- 
son. S'il  y  avait  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
je  ne  demanderais  pas  mieux  ou  bien  de  dire 
en  tête  de  mon  amendement  :  <  A  l'expiration 
des  pouvoirs  conférés  à  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  Président  de  la  République  >,  oo  bien 
d'y  ajouter  un  troisiên\e  paragraphe  qui  ne 
changerait  rien  du  tout  à  la  forme  de  l'article 
et  qui  serait  conçu  dans  ces  termes  :  c  II  n'est 
pas  dérogé  à  la  loi  constitutionnelle  du  20  no- 
vembre 1873,  qui  confère  pour  sept  ans  le  pou- 
voir exécutif  au  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République.  > 

Je  crois  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes 
serait  également  acceptée,  si  M.  le  président 
ne  jugeait  pas  qu'il  convînt  de  supprimer 
Tune  ou  l'autre. 

M.  le  président.  Je  ne  suis  pas  juge  de  la 
question,  c'est  l'Assf^mblée. 

M.  Prax-Paris.  Quel  est  le  but,  quelle  est 
la  portée  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Wallon?  Il  n'en  a  pas  dit  un  mot! 

M.  Henri  "Wallon.  8i  l'Assemblée  veut 
bien  me  prêter  un  peu  d'attention,  je  compte 
bien  le  lui  dire. 

J'ai  parlé ,  messieurs ,  de  l'appréciation  de 
monsieur  le  président  au  sujet  des  additions 
que  je  pourrais  faire  à  mon  amendement,  parce 
q^u'on  pourrait  penser  qu'il  n'est  pas  constitu- 
tionnel de  mettre  en  question  une  loi  consti- 
tutionnelle. 

M.  le  président.  Si  la  loi  du  20  novembre 
était  mise  en  question  par  l'amendement,  il 
serait  évidemment  inconstitutionnel. 

Quelques  membres  à  droite.  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Henri  Wallon.  Pardon,  messieurs  :  il 
y  a  nn  autre  point  encore  que  je  suis  obligé 
de  toucher...  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence. 

M.  Henri  "Wallon.  Il  y  a  un  autre  point 
(Tue  ie  suis  obheé  de  toucher  avant  de  répon- 
dre a  la  demande  de  mon  honorable  collègue  ; 
c'est  celui  qui  concerne  la  révision. 

J'aurais  voulu  introduire  la  révision  dafïs 
mon  article,  mais  il  ne  m'a  pas  paru  possible 
de  le  faire.  11  est  bien  entendu  qu'en  propo- 
sant l'article  qui  vous  est  actuellement  sou- 
mis, j'entends  proposer  aussi  un  autre  article 
relatif  à  la  révision.  (Le  bruit  continue.; 

M.  le  président.  .Attendez  le  silence! 

M.  Henri  Wallon.  Il  est  bien  certain  que  si 
une  réyision  des  lois  constitutionnelles  ne  de- 
vait pas  (Hro  votée,  je  ne  préseu;erais  pas  l'ar- 
ticle actuel  ;  mais  je  ne  puis  pas  tout  faire  en 
une  fois. 

Puisque  j'ai  proposé  par  un  autre  article  la 
révision  de  la  Constitution,  je  ne  puis  pas  la 
proposer  dans  celui-ci. 

A  gauche.  Très-bien  !  —  C'e.-t  évident  ! 

M.  Henri  Wallon.  Cela  dit,  je  viens  à  l'ob 
jet  de  mon  amendoniciit. 

Loin  d'ébranler  la  loi  du  20  novembre  1873, 
mon  Amendement  a,  au  contraire,  pour  but  de 
la  compléter  et  de  Palfermir. 


Qu'a  voulu  la  loi  du  20  novembre  ?  Elle  t 
voulu  donner  la  stabilité  au  pouvoir,  et  la  se* 
eu  rite  au  paya. 

La  Btiibiliœ  au  pouvoir  1...  Elle  y  a  réusn, 
car  noua  avoas  passé  plnsienrg  crises  qui  au- 
raient pu  être  des  crises  de  gouvernement  et 
qui  n'ont  été  que  des  crises  ministérielles, 

La  sécurité  au  pays  !...  Celte  sécurité  leim 
complète,  sans  doute,  tant  que  le  pays  aura  à 
sa  tête  lo  loyal  et  vaillant  maréchal  dac  de 
Magenia...  *  (Légères  rumeurs  sûr  quelques 
bancs  à  gauche)  ;  mais  pour  que  cette  sécurité 
dure,  il  ne  faut  pas  dire  que  le  r^ime  que 
vous  avez  établi  ne  durera  que  sept  ans,  comme 
Ta  dit  la  commission.  Sept  ans  de  sécurité 
pour  le  pays,  c'est  beaucoup  sans  doute;  mais 
quand  vous  dites  que  cela  ne  durera  que  seft 
ans,  il  semble  que  ce  ne  soit  plus  rien  ;  qniand 
vous  marquez  un  terme,  il  semJile  ^ouy 
touche.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Francliea.  Qest  pour 
cela  que  la  royauté  est  indispensable  t 

M.  le  général  baron  de  ^'*^'^fitf  liU 
Tonr,  minisire  de  l'intàHeur.  Alors,  c'est  la 
République  définitive  que  vous  voules  I  Dites- 
le  franchement! 

M.  Henri  "Wallon.  Dire  que  le  provisoire 
durera  sept  ans,  ee  n'est  pas  fkire  cesser  le 
malaise,  c'est  le  faire  durer.  (Nouvelle  appro- 
bation à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  rintèrieur,  M.  Labou- 
laye  nous  a  dit  tout  cela  précisément  en4èva- 
loppant  son  amendement. 

M.  Henri  "Wallon.  Je  ne  parle  pat  de  la 
trêve  des  partis,  qu'on  s'était  proposée  aussi 
par  la  loi  du  20  novembre;  l'honorable  M.  de 
Carayon  La  Tour  et  l'honorable  M.  Labotdaye 
vous  ont  dit  suffisamment  ce  que  c'était.  CTest 
une  lutte.  J'ajoute  que  c'est  une  lutte  dans  la- 
quelle le  parti  conservateur,  s'il  continuait  de 
rester  dans  la  position  qu'il  a  prise,  serait 
infailliblement  vaincu.  (Approbation  surdixers 
bancs.)  ^ 

Ici,  messieurs,  j'appellerai  particuliérenHOSt 
l'attention  de  ce  grand  parti  avec  lequel,  quoi- 
que n'appartenant  précisément  à  aucun  groupe» 
—  et  c'est  peut-être  une  faute,  —  je  suis  ce- 
pendant heureux  de  voter  le  phis  habitueUa- 
ment  ;  je  veux  parler  du  parti  consertateur. 

Le  projet  de  la  commission,  c'est  Porganisip 
tion  du  provisoire  ;  eh  bien,  le  pays  est  las  du 
provisoire.  (Très-bien!  très-bien  1  i  noefae.) 
M.  le  ministre  de  rintèrienr.  Si  "vous 
voulez  voter  la  République  définitÎTe,  dîtes*-lel 
M.  de  Staplande.  Dites  ce  qu'a  dit  M.  Imr 
boulaye! 

M.  Henri  TVallon.  Gela  était  afiOnnê  par 
tous  les  journaux  conservateurs  au  mois  ^oe^ 
tobre  de  l'année  dernière.  Le  langage  si  pu 
changer,  mais  le  fait  reste  le  même.  C'est  on 
cri  général,  et  le  parti  conservateur  en  sera 
rendu  responsable.  Dès  à  présent,  cela  est  vi- 


1880,  on  n'en  sortira  que  par  une  de  ess  ienz 
issues,  la  Républi<iue  faite  sans  vous  etcotitie 
vous...  (Interruptions  sur  plusieurs  baaéi  à 
droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  permettre  i  f^ 
rateur  d'exprimer  sa  pensée. 

M.  Henri  "WaUon. ...  ht  République  -  Mie 


dEANCH  DU  M  JANVIEH  1ST& 


uit>  vuiM  «{  ouiiire  tuua  OU  t'eminn-.  cVtt- 
i-Jin-  U  ruiitv  «le  vui  i-*i>éMni:i-r.  f[j*iji>uU'  4 
ruiiir  lu  |ia)*  '.Tii^s-t><>rn  '  tr*'>-Ui*n'  iJrwi'<-.; 
C«r  l'i'ui|ii«>,  u.i  vuu»  1*4  dit  vliti|iit>niiai-iil 
h:rr.  ri  ua  tt't  I  (lU  r<*puiii]u.  t'uiniiirt)  c>>l 
U  Kurrre...  ^AluuteuH'Ul  nur  |iliuwllr»  WlC*  ■> 

M  OaliMl  d-Utrik.  C'e-l  U  inierrr  tui 
r^pulilicauK  :     fiira»   ■»    plMMDra    bauci  & 

H.  Hasri  VrKllan  llui'  i>mpirp,  c'oai  1* 
fpi»rrr.  !.•■  |>n>Dii#r  ••mpiry  *m  nA  ■!•  ûirMrre, 
aW««  |ar  ta  t;q-n*,Ke»t  tomti*  |«r  k(iui>m>. 
It   Mt  Ti4,  )l  I  vfcu  rt  II  rU  [uBiUé  iflonauM- 

DMIII. 

U'  H.  l'tiii.l  p,i,|.ir<-  .(ta.t  <lit  .  L'nnpin-,  c'mt 
la  {Mil  '  Mut»  roiiiRii'  il  nr  «'Auit  *uhli  qu'i-ii 
violant  wii  <«niionl,  il  n't  ua»  irnu  daviniair^ 
■a  |>ar»lf>.  Tr^-him'  iWvun  k  cnnrtir.j 
Il  n  trouhl^  l'RunijK'    puur  Tairr  div^niiin  aat 

ÎD**t](>n«  int6rif>un>i> :  il  a  maixlit  \n  tnii^  du 
■■l  j  et  it  ii-i  arrivf  à  Tairv  établir  aninar  Ar 
D'iDi  lie-  froniit'ri'*  ti>ui  aalmnrnt  mpuaraii- 
lia  ;A,.}rti.l4tiiiti  4  kMU':ii".j  11  put  iixnbA  p»r 
la  ««■■rrv  m  ;■■  n»  »«it  pu*  m|ifi«>W  ftan* 
i]U'l-  ■l*«*iiiri'*. 

(J.iant  au  troiti^mf  «rapirr,  »'il  y  afait  i^n 
tr  iii^nip  •■ai|»r«.  il  hi  prr>«iii<'Tâii  af•u^•- 
■i:i'::t  arec  un  lanm^*  tout  lucili'^nr  ft. 
]'a;(nili'.  avi-c  dru  Intcntrniiiin!'  paeitiq'W"» 
DiaKilnpMTiit  pat  ptuii'it^Mi  lyn'il  verTmi;» 
ftrfnpriln^jnt  lui  r«ppn*iiiiiii  r]ui  lui  crifraii  : 
Vii.i»-;u  Uit  lie  i'AImC"  i>i  di-  la  LorrsiiH' : 
(TluTM  i  frauijlK*.!  IteTiDi  c*  npr'trr  d^  ni'' 
)T  mnci'i  matJtAoïi  H  ponr  ^liapprr  1  ly  rri 
v«>itlP>ur.  il  ■■•  jsitorail  rnllanent  dani  la  re- 
vanche, ft  11  conaumiwnit  U  niin<>  de  ta 
fraiicc.  iTnm-hii-n?  irV-a-lii-n'  i  i,'Miic)i^.i 

Ji'  a'*i  i<viC-  •(u'aa  poiiit  do  vup  de  l'imû^^t 
du  )<ari.  cuiiMT valeur,  mata  il  y  a  uii«  curMid^ 
Mti'iu  y'ii*  hauC,  c'a«t  l'ini^rél  dp  la  Pnnee 
Biiiu-  qui  faut  Mvair  soaii  qofl  régime  el)p 
dur.  iivrr.  '/aat  ouUe  lOlrn^i  aUMi  comme  r(>- 
pn>?->-iitat.uu  uatiuiialt'. 

Nua«  Miuinra  doi  cun*tituaau.  nous  avonii 
]iruiii.-  d"  11»  ^inl  uuiu  j>i'>parer  t*;i*  Juuiit-r 
une  cuiiauiuiiuii  a  la  France  (Jufl  >  it  le  proprr 
d'une  umM -.>:(][.< 'Il  '  Ont  qui-  |i1ui  un  :ivtnci-. 
plu>  U  OiNiluiiCii  »  accTdii  [<ar  le  T^it  mime  ■\c 
u  iuriV.  I.i,  an  ciinliairr.  i  umauri*  'ju'in 
aval)  1:1  ' rail,  U  cniirunc  irait  diminuaoi,  car  i 
■UMure  i|a'iiu  atamitait  un  a^priKherait  ilni 
\gnna  uu  tuut  ,enti  reini-  en  qariuon,  oii  Ii'h 
pouvoir*  ilu  l'ioiideoL  iJi-  U  Iti-^uLli-iuc  c><(*c- 
ra-ciiL.  i-i  II .  un  ni<  rauraii  ce  ijuo  dr vie iid rail 
la  L»n-tiiuLi>n  i[i-  la  Krance.  (A*aenliinent  A 
■auclia. ,    Il   Uui   duiK   *otlir    Ju   pruviaolir. 

Je  IIP  Guiinai*.  DiP«awara.  qtie  tfui-  farmi-!' 
dpjuuvprnpm^iit  :  I.i  tiKinarch'e,  lari^publi<jn>', 
l'ainpirf.  L.>tn[<ire,  (lanoniie  n'a  mm-  vou' 
pnipuarr  île  le  vuiw.  La  Dii'narcUie  '  diju« 
■vi>na  (iiitMitlu.à  pan  Je»  peiiuiinaJitni  ru^reL 
lahle*.  il-  T).ili)>'*  l't  iltiine»  pftrule*.  I/linnu- 
ralilr  M.  dp  (lantun  La  Tuur  a  vipuat-  aver 
ani'  furie  et  M^pV-loquea:)'  Icf  ifranda  titre» 
4m  kl  fiMiiarclui'  ilaai>  U-  itaué.  i'L  ci  ux  qa'e'U' 
puarnii  avuir  encore  aana  l'avenir.  Je  n'y 
«oKUudw  iwini.  mai*,  je  la  damaudr,  la  tnu- 
Oàtàim  aatalle  |>uMtliû  ? 

Vtu  à  éntU.  l'surQiMÎ  imu  ? 


Pluttmrt    Httmbru    à   gaueht.     Hropoaei  la 

M.  la  vlcoMt*  da  Lorc«ril  ,.ruiiont'>' 
quei(|U(><  muta  qui  *Mil  ijuutvr;»  pnr  le  liruit. 

H.  la  préaldaat  VvtiiUvf  ui-  pa»  ii.ifriuiu 
|irp,  niuiii'vur  ■'.<•  liar>ieril:  vous  aurrc  la  pa- 
fuit-  ibr  \um-  aiiietiJi'UiMiil. 

M.  Henri  Wallon.  J-i  nVn  nax  pa^  y.^-ti 
ytr  luui-ui^uie,  j'i  n  ju»ip  pjr  le*  ai:ti!a  df  c>'Ui 
qu'un  pt'iiL  rPUirJ' r  cumu»!  In  iilBk  hdi'li'>  l'I 
lua  piuk  tlovou''*  di'iieDai'urB  lii-  u  mouaiclui'. 

Si  U  luunarL^Uk'  riait   pw^blp  eu  nuwu.l'r-' 

ISTJ.  ,i.ur.(a>>i  l'ii'iiiurjlilr  M.  LucÎMi  Ilrun  et 

»ri>  amiii  un.-iU  vuii'>  la  lui  ilu  '*U  n.iveniUre  ? 

I       t^i   U  miinarctiiH  otit   |H>»<iti!p  au^iturd'Uiii. 

piiurqnui  riiunorab!i>  M.  <!••  LArayun  1a  Tuur 

'  a-i-il  ilriukndû  qu'un   ue  pataJt  puint   à  nne 

di'Utii'ni'  .!i''liti'Tati'>ii  .ur  J.i  l<>i  qut-  nous  du- 

,  cuiuu   aujourd'liui .'   {l'i'-uii   Ip   itiDini'oi,    an 

cuutraiii-,   de    tenir   prupuHT   la   luuiurctiii', 

d«!zpo-pr  MU    pru^rriini^u  et  du  vu ir  *i  l'A** 

Muuliléti  éuil  eu  dit^iitiun  di-  l'accnpter.  ,Trè>'' 

Li-'n  !  tri'i-liion  :  i  |{auuli>'..j 

1^  vui»  «!•■  la  ;»i  du  iu  iiovemlut'  IH'J  [lar 
lea  ru}'a[i*U.'ii  p*t  la  preuve  quMa  ne  cruyaieni 
p«a  la  munarcliH-  puMibl*  dt*  luuictcmjM. 

Kt>rB-t-elli-  |>lu«  iKiwibli-  à  l'éclieancv  du 
iU  i.uvumbie  liiMJ  7  Vui  peut  le  d.n'  '  Lt  ai  uU 
le  cruii,  ,1'  di»  que  uot  ump  k'raiiil<>  illUfiun. 
Coui  l.i  MuU  «uruiK  prAt»  alur»  qui  «ont  pr^ta 
BujiHira'nui,  et  leura  ctiance»  ri-runi  accrua>  de 
tuub-r  celliu  qui'  vuun  aurei  [lurdui-a  <•■■  Vitu» 
abaliuani  i  inaïuteoir  le  |«\a  lUiif  le  provi- 
Mi;re.  (Harqueji  d'ap|iniliaitun  à  i^auclie.j 

Maia,  dira-t-un,  vuua  pruclatues  dune  la  lli^- 
puljiiqu(i  T 

ll<M*ieur«,  je  ne  pioclawe  rieD...  iJicLania 
liun*  et  rinw  À  dnuttii ,  le  m*  prodaU''  rien,  ]>' 
pranda  c«  qui  Mt.  rrrec-tien  ;  l'èt-Uan  :  Mir 
pitiaieur*  Laiwa  à  vauclie.,  J'appulle  ie»  chitM» 
par  leur  nom  -,  )e  lea  prpit  Ik  ruu»  le  lUMu  qui- 
viiUK  avuj;  iicct-pti'i.  ,ui-  \uuk  accept>;<(  U6i>i<- .. 
lTn>i>-lueii  :  â  tiaticlie.  —  Humiurii  à  druiie,. 
M  je  veu\  Taïf*  «fue  o-  (iuuveniuut-ni  qui  cft. 
dure  uwt  ijae  vuu*  ne  troRVi-rtz  pa.i  quuîi|w 
cbiiae  de  mieux  1  bire. 

Mau,  dira-(-un,  vou^  nVu  ruta*  psa  isuiit* 
la  ltepuUi|ue: 

A  cela  ji'  rétNwJa  loai  tinipli'inent  .  8i  la 
[(ppuMiffue   ne   cuiiMeiit   )«•  É   la  l-'iaao-.  la 

tlua  ailre  iiianiêri-  n'vn  litur  atK>:  elle,  civl  di- 
L  rair*.  <lùclauiaiiitn>  et  rirea  iruuique»  j 
droite.  I 

A  1  Heure  qu'il  eai,  ta  lt^i>ut<]ique  prend 
pinr  ell-  luuUw  le*  Uuinc»  valeur*;  ul  t'il  y  a 
quelque  inauvata  lullat,  c'uM  le  parL  aiumir- 
cliiqui-  qui  •"enJoi'wi  .  »l  l'i-iii|ituni  iêuk»i 
d'une  nianl''re  m  iirulii.*'--usp.  r'etit  que  louii 
■oiuniei  en  ltéi<uliiiqui>.  ;lh''ii>''j|[jtiuii-  »ur  jilu- 
aieurn  lune*  a  dtutt-v. 

H.  Po«7«r-0>wrtl«r.  C'eut  parc*  que  vouf 
ton  laF.asa-ï 

M.  Haarl  WaUon.  Si  le  lerri'.uire  erl  libéré 
avant  le  u-iupequiéuit  loariui-.  c'eat  que  tiuu# 
»4<ni:npi-  en  lté;juMi;up,  'NouvelW  ih'-ofiu- 
tion-i  lur  le*  mrlue*  tiaBCK.^ 

H  Haori  Wallott,  yowMiur».  \uat  u'atei 
pa:i  l'Air  do  cumpraodre  Six  ^•'n»V.  Vuuillel 
auivre  iD'in  rai  «un  □ornent,  it  it>|i«re  que  von* 
CD  aaiairei  U  aiynificaUia.  l'alleu  («rka'  à 
gaiicba.j 

Sk  le»  catiiuliqiu»  pataécui^  tunt  recaL-ilua 
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en  France,  c\-.st  que  nous  sommes  en  Répu- 
blique. (Rumeurs  et  interruptions  à  droite.) 

M.  le  présidant.  L'oratear  est  interrompa 
à  chaque  mot  sans  pouvoir  même  faire  com- 
prendre sa  pensée.  Il  faut  gue  ces  interruptions 
cessent.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  Henri  "W^allon.  Au  contraire,  s'il  y  a 
des  inquiétudes  dans  les  esprits,  s'il  y  a  sta- 
gnatim  dans  les  affaires,  c'est  que  nous  ne 
sommes  pas  en  République. 

Ëh  bien,  ie  demande  que  la  République  ait 
la  responsabilité  complète  de  ce  qui  arrive^ 
(MouTements  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  Et  lee  avantages  ! 

M.  Henri  Virallon.  Je  lui  souhaite  les 
meilleures  chances,  et  je  suis  décidé  à  faire 
qu'elle  les  ait  les  meilleuros  possibles.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Je  crois,  messieurs»  que  c'est  là  le  devoir  de 
tout  bon  citoyen.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Dans  la  situation  »où  est  la  France,  il  faut 
q^ue  nous  sacrifiions  nos  préférences,  nos  théo- 
ries. Nous  n'avons  pas  le  choix.  Nous  trouvons 
une  forme  de  Gouvernement,  il  faut  la  prendre 
telle  qu'elle  est  ;  il  faut  la  faire  durer.  Je  dis 
c[ue  c  est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  J*a- 
joute,  au  risque  d'avoir  l'air  de  soutenir  un 
paradoxe,  que  c'est  l'intérêt  même  du  parti 
monarchique. 

En  effet,  ou  la  République  s'affermira  avec 
votre  concours  et  donnera  à  la  France  le 
moyen  d^se  relever  et  de  recouvrer  sa  pros- 
périté, de  reprendre  sa  place  dans  le  monde, 
et  alors  vous  ne  pourrez  que  vous  réjouir  du 
bien  auquel  vous  aurez  contribué.  (Très-bien  I 
à  (gauche);  ou  bien  voire  concoure  même  sera  in- 
sufBsânt  ;  on  trouvera  qu'il  n'y  a  pas  aî>sez  de 
stabilitl  dans  le  jibuvoir,  que  les  afiaires  ne  re- 
prennent pas,  et  alors,  après  une  épreuve 
loyale  (Murmures  à  droite),  le  pays  reconnais- 
sant ides  sacrifices  d'opinion  que  vous  aurez 
fait,  du  concours  que  vous  aurez  apporté  à  la 
chose  publi(]ue,  sera  plus  disposé  à  suivre  vos 
idées,  et  ce  pur  là  vous  trouverez  le  concours 
de  ceux  qui,  aujourd'hui,  ont  une  autre  opi- 
nion, mais  qui,  éclairés  par  l'expérience  et 
voulant  comme  nous,  avant  tout,  le  bien  du 
pays,  vous  aideront  à  faire  ce  que  le  pays  ré- 
clame. (Très- bien!  très-bien!  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

Ma  conclusion,  messieurs,  c'est  qu'il  faut 
sortir  du  provisoire.  Si  la  monarchie  est  pos- 
sible, si  vous  pouvez  montrer  qu'elle  est  accep- 
table, proposez-la.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Gézauine.  Avec  son  drapeau  ! 

M.  Henri  'Wallon.  Mais  il  no  dépend  pas 
malheureusement  de  vous,  ici  présents,  de  la 
rendre  acceptable. 

Que  si,  au  contraire,  elle  ne  paraît  pas  pos- 
sible, eh  bien,  je  ne  vous  dis  pas  :  Proclamez 
ht  République  !...  mais  je  vous  dis  :  Constituez 
le  gouvernement  qui  se  trouve  maintenant 
établi  et  qui  est  le  (çonveraement  de  la  Répu- 
blique. (Rires  ironiques  sur  divers  bancs  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  le  septennat  ! 

M.  Henri  Wallon.  Je  ne  vous  demande 
pas  de  le  déclarer  définitif.  Qu'est-ce  qui  est 
définitif?  Mais  ne  le  déclarez  pas  non  pins 
provisoire.  Faites  an  Gouvernement  qui  ait  en 
Ini  les  moyens  de  vivre  et  de  se  continuer, 
qui  ait  tassL  en  lui  les  moyens  de  se  trans- 


former,  si  le  besoin  du  pays  le  demande;  de  se 
transformer,  non  pas  à  une  date  fixe  cooune 
le  20  novem4)re  1880,  mais  alors  que  le  Inh 
soin  du  pays  le  demandera,  ni  plus  tôt  ni 
plus  tard.  (Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  quel  était  l'objet  de  mon 
amendement. 

Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  mettent  le  Uea 
de  la  chose  publique  au-dessus  de  tonte  ques- 
tions de  pirti;  je  m'adresse  particnliàreinait 
à  ceux  à  qui  M.  le  Maréchal  Président  de  la 
Républiaue  faisait  appel  lorsque,  dans  son 
voyage  dans  le  Nord,  parlant  a  notre  honooiF 
ble  collègue  M.  Testelin,  il  appelait  à  loi  te 
modérés  de  tous  les  partis.  (Très-bien  (  trèe- 
bien  !  à  gauche.) 

C'est  sous  l'invocation  de  cet  acte  aecompli 
au  chef-lieu  du  département  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  représentant  que  je  place  mon 
amendement  et  que  je  le  soumets  à  vos  suf- 
frages. (Très-bien  l  très-bien  1  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre  gauehe.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
jardins. 

M.  Albert  Deejardine,  sous-SêcréUdriê 
d'Etat  de  l'instruction  publique.  MesiieuB, 
il  est  permis  à  ceux  qui,  malçré  leur  dé- 
mission, ne  restent  attachés  a  l'adminis- 
tration du  pays  que  par  la  nécessité  d'ex- 
pédier les  aflfàires,  de  prendre  ici  la  parole  ea 
qualité  de  député.  Cest  de  cette  faculté  que 
je  demande,  en  ce  moment,  la  permission 
d'user. 

Je  viens  donc,  en  cette  qualité  et  de  conotfft 
avec  un  certain  nombre  de  mes  honorables  col- 
lègues, vous  soumettre  une  addition  à  la  pro- 
gosition  que  vient  de  développer  l'hononble 
l.  Wallon. 

Je  vais  en  donner  immédiatement  leetore. 

Je  vous  proposerais,  messieurs,  de  commen- 
cer l'article  additionnel  proposé  par  l'honora- 
ble M.  Wallon  de  la  manière  tnivante  : 

t  A  l'expiration  des  pouvoirs  conférés  à 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  par  la  loi  da 
20  novembre  1873,  et  s'il  n'est  procédé  à  la 
révision  des  lois  constitutionnelles,  conformé- 
ment aux  articles  ci-dessous...  » 

Le  reste  comme  à  l'article  additionnel  de 
M.  Wallon. 

Voilà  l'amendement  que  j'apporte  de  coaoert, 
je  le  répète,  avec  plusieurs  de  mes  collégnes. 

Plusieurs  membres.  Leurs  noms  !  lenrs  noms! 

D'autres  membres.  C'est  inutile!  Gontinnex! 

M.  de  Marcére.  En  ce  moment  nous  n'a- 
vons qu'à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Wal- 
lon !  (Bruits  divers.) 

M.  le  président.  Attendez  le  silence,  mon- 
sieur Desjardins.  La  discussion  actuelle  est 
assf^z  grave  pour  que  les  orateurs  qui  viennent 
loyalement  apporter  leur  opinion  i  la  tribnne 
soient  écoutés. 

M.  Albert  Deejardine.  Si  l'Assemblée  le 
désire,  je  donnerai  lecture  des  noms  de  eeoz 
de  mes  collègues  qui  ont  signé  avec  moi  cet 
amendement.  (C'est  inutile  !) 

Quelques  mou  me  suffiront  pour  expliquer 
les  motifs  qui  ont  poussé  mes  collégnes  et  moi 
à  présenter  cet  amendement  ;  ces  motifs  peu- 
vent se  résumer  ainsi. 

Sans  rétracter  aucun  des  votes  émis  ptr 
l'Assemblée,  mais  en  restant  fidèle  aia  eB0i*- 
gements  qu'elle  a  contractés  à  phuienrs  lepcl- 
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i#4  i*t  liant  Im  oocaitoiu  toi  plui  solennellf«, 
n^ponilAiit  fttti  b^ioiof  impérimit  et  inoont^f- 
UDi«>  ilu  [A\à,  dcinner  à  ce  pays  l'orftaniMtion 
qui  lut  ett  nÂce»taire.  accorder  au  «eptennal 
Im  niuttlutiont  qui  lui  «oni  indiapenitahlH*, 
fcArter  tDuie  cri«f  qui  serait  funenle  aux  affai- 
ri'P  pobhqueâ  et  à  nos  intéréia  les  ploaélevéa, 
t^l  eet  notre  but. 

A  lit:  portoiine  ne  pi»u'.  avotr  d'objection  ca- 
pital** et  décitive  contre  un  artide  qui  est 
ain»i  amendé.  Ijain  d*iin poser  à  personne  an 
«acriHci»  ou  une  rétractation,  il  lauso  entières 
les  convictions,  il  laitse  entière  ta  liberté  de 
l'avenir,  il  laiss4«  riiiierii  lesdruiude  la  repré- 
»etitatton  nationud*  (Trèi-bien  t  an  liane  des 
tiuniitres  i-t  tar  iiiuciears  tancs  aa  centre.) 

Mais,  tant  qu'il  nVst  pas  fait  usage  de  cette 
lilierté.  tant  (\\i(*  ces  tiroitn  ne  «ont  pas  exerce 
tx>nforn»êin«*nt  aux  va*ux  ri  diinit  Tinlérét  seul 
lit»  U  nation  lMn<;aisiv  il  faut  lui  aMurer  l'or- 
i;anisatuin  f-om|il«*to  ft  durable  tlont  a  t>C!ioin 
totite  nation  civilisée,  dans  les  circonstances 
tfra\os  »aru>ut  où  ne  trouve,  depuis  quelques 
annr*e<.  la  nation  franraîjte.  C'est,  messieurs, 
un  *  lirtte  qu**  l'Assemblée  a  a  acquitter  envers 
•  eiti'  naiioii  qui  l'a  élue,  dette  qu'elle  a  con- 
tractée !<•  jour  ni^meuù  elle  a  été  nommée,  dette 
({u'i^lie  a  rappriéi»  qoanil  elle  a.  à  ptu^^ieors  re- 
priH<*9.  déclaré  qu'elle  éiait  inveaue  et  qu'elle 
usi*rajt  du  pouvoir  constituant,  dette  dont  ses 
tiiverii  mandants  n'unt  jamais  ct*ssé  de  lui 
demander  l'accomplissement. 

Ndus  arrivons,  meisieurs.  à  un  moment 
prrave.  décisif,  et  peut-étn*.  si  ce  moment  »'é- 
rhappe,  ne  s«*ra-t-il  plus  permise  l'Assemblée 
de  repn*ndr«»  cette  irrande  partie  de  son  leuvre 
et  de  j»'ac<|Qitter  de  ses  lourdes  olilHraiiona. 
iMi  4  U  pro|K>iiition  qui  vous  est  soumise  en  co 
mnmt*n(.  on  a  tAché  de  s'iuspirer  de  toutes  les 
idi's'fk  i^ni  avaii'ut  été  émises  par  ces  hommes 
nviiéres  auxquels  faisait  allusion  M.  Wallon. 
J  «'Ti  prandA  s  témoin  le  lanicaïc*  que  tenait 
tiiut  .1  l'npure  M.  Wallon  à  cette  inbune.  Que 
\od*  tiua't-ii  '  que  toutes  les  parties  de  sa  pro* 
><>»'  non  étaïent  solidaires  les  unes  des  autres. 
Il  .-•vrrt'.iit  qui»  la  nécessité  l'eût  forc*^  de  se* 
pari't  les  articles  où  il  traitait  de  la  révision, 
dt*  l'article  .;ai  e»t  actuellement  foomiaà  vos 
suifraires. 

hn  bien,  ce  qu'il  n'a  pas  fait .  nous  pouvons 
lui  donner  l'occasion  de  le  taire,  et  eu  voici  le 
m(»y**n  facile  :  a  il  y  a  des  laeunea  dans  son 
article  \*' ,  nous  devons  les  combler;  nous 
pouvons  rappeler  la  loi  du  2u  novembre  san» 
soumettre  à  une  épreuve  nouvelle  catie  grande 
instit'.ith'n  :  nou^  p^iuvons  rappeler  déa  main- 
tenant ft  po9>  r  le  principe  néceaaaire, admis  par 
tous  de  la  r»vuiion.  f*t  noua  n*avona  à  ren- 
voyer aux  a.'udes  suivante  que  le  mode  de 
oeûe  révision 

M.  to  miaistre  àm  riatérUsr.  Très-Lèen: 
tréa-bien  I 

M.  Aib«f*t  I>eiJ>rdlM.  Mais  ce  principe 
Itti-meine.  principr  sur  lequel,  je  erois.  Tac- 
cord  s'est  dé. à  manifeaté  dans  celle  Assam- 
blée entre  dfs  membres  appartenant  i  det  par* 
lia  ditîéreni*.  ce  pnnri.ie.  il  Pftit,  il  doit  être 
posé  dès  Tarude  {•'.  dés  le  début  de  la  loi. 

M.  to  alalatr«  da  1  latdrtow.  Trèa^iien  l 
née- bien! 

M.  âlhasi  DMdardiBS.  Ce  priocipa»  mea- 
airars.  a  dé;à  été  énoncé,  il  a  été  exposé  dana 


rAsaemblêe.  et  je  a*a(  qu*à  rappeler  lea  termes 
de  la  proposition  présentée  par  rhonorsÛe 
M.  Casimir  Perler,  qui.  dans  le  troisième 
alinéa,  vous  demandait...  (Bruit  à  droite), 
voaa  demandait  la  consécration  du  droit  de 
révision  partielle  ou  totale  de  la  GoosUto- 
tion  dans  des  termes  et  à  des  époquea  que  de- 
vait déterminer  la  loi  constitutionnelle.  Et,  si 
mes  souvaoirs  ne  me  irom{N>nt  paa,  le  motif 
que  donnait  Thonorable  M.  Casimir  I^rier  à 
1  appui  de  co  paragraphe,  c'fi>t,  avant  tout. 
Piniention  de  lier  enreinble  ce  qui,  dans  aa 
penitée,  devait  rester  indissoluble,  le  droit  de 
révision  avec  des  institutions  nécessaires  et  so- 
lides à  tlonner  au  pays. 

C'est  donc,  en  ce*  moment,  à  uo  principe 
admis  par  tous  les  parus  de  l'Assemblée  en 
plusieurs  c«roonstaiices.  que  jm  viens  vous  pro» 
poser  de  donner  une  consécration  immédiate, 
ot  par  U.  le  vous  demande  de  faire  faire  un 
|»as  décisif  à  cette  graniie  t|uest:oa  dos  lois 
constitutionnelles. 

Oui,  messieurs,  nue  occasion  se  présente  et 
nous  eeriona  coupables  de  la  laisser  échapper. 
Un  vient  nous  oemander  de  voter  des  lois; 
nous  sommes  prêts  à  les  voter  ;  mais,  en  niAme 
temps.  nou#  indiquons  les  conditions  que  doit 
faire,  selon  nous,  le  parti  conservateur  pour 
qu'en  organisant  les  institutions,  las  seules 
possibles,  et  leur  donnant  la  fora*  et  la  durée 
sans  lesquellas  elles  u<*  produiraient  pas  les 
(ru: ta  qu'on  en  attend,  non*  éiabliasions  ou 
mainteuious  toutes  las  fraranties  dont  ont  be- 
soin les  intéidu  qui  nous  sont  confiés  et  dont 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mabon  a  accepté  le 
poids.  (Trè'-bienl  très- bien  !  sur  divers  banca 
an  centre.) 

Qi^lçwi  to».  Le  I  envoi  à  la  ooiumi«sion! 

(Une  certaine  émotion  succède  à  œ  discours. 
Deancoup  de  membres  se  lèvent,  et  des  con- 
versations particulières  s'en-^aeent  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  !•  présidant.  Je  réclama  le  silence,  et 
j'invite  messieurs  lea  «léputés  à  »  aaseoir. 

\JL  parole  est  à  M.  Raoul  Duval. 

M.  lUioal  Davrstl.  Mfssifurs.  il  y  a  quel* 

XENM  jours,  à  gauche  comme  a  droite  de  oette 
ssemblée.  Uiê  applaudisse  menu  éclauient 
unanimes  quand  mon  honorable  ami  M.  de 
Carayoo  1^  Tour  disait  :  Fais«ms  d«)  U  [«otiti- 
que  au  grand  jour. 

C'est  bien  inconteltablement  cetu*  politique 
faite  aa  grand  jour  à  laquelle  aspirent  tous  l«*s 
cspriu,  et  je  m'explique  l'émotion  qui  s'empa- 
rait tout  à  l'heure  d'une  partie  de  l'Assemblée, 
par  laoaiQla  qvS\  sa  passât  quelque  chose 
dans  ]êm.  |D9Cerrai.'ia  parlementaires.  (Très- 
bien!  tièalhiiî  et  applaudisaements  à  gau- 
che.) 

M.  la  prdaidwt.  Gela  ne  s'applique  sans 
doute  pas  aux  parolea  qui  viennent  d'être  pro- 
noncées? 

M.  Raoul  IHivml.  M.  le  pr^s  dent  tue  df- 
mande  si  ce  que  je  dta  s'applique  aux  paroli*s 
qui  viennent  d'être  prononcées  ici.  Tout  au 
contraiie.  (Sourires  à  gauche.) 

J'ai  écoulé  aussi  religieusement  que  nous  de- 
vons le  Uire  lea  deux  oraieura  qui  viennent  do 
sa  succéder  à  la  tribune.  Je  vous  avoue  qu'en 
œ  oui  oonoarae  l'aaandement  de  l'honorable 
If.  WalloD,  il  ma  été  absolument  impossible 
d'y  voir  antre  choae  que  la  reprise,  avec  une 
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rédacti(m  différente  et  moins  explicite  de 
l'amendeaient  repoussé  hier  par  l* Assemblée . 
(Marques  d'asseniiment  à  droite.) 

Je  ne  cooi prendrais  pas  comment,  d'ancnn 
cdté  de  l'Assemblée,  on  pourrait  défaire  an* 
joard^i  ce  qui  a  été  fait  hier,  voter  le  con- 
traire de  ce  qfui  a  été  voté  et  proclamer  le 
contraire  de  ce  qu'hier,  après  mûres  réflexions, 
chacun  de  nous  a  penné.  (Très-bien I  très-bien! 
à  droite.) 

M.  Ponyar-QneKiep.  Vous  êtes  dans  le 
irrai  I 

M.  Racnil  Daval.  En  ce  qui  concerne  Paddi- 
tion  proposée  tout  à  l'heure  par  Thonorable  M. 
Desjardins,  elle  me  semble,  je  me  trompe  peut- 
étM/n'4tre  en  quelque  sorte  que  la  mise  en  in- 
terdit de  la  France  |)our  un  temps  indéfini.  Le 
jour  Tenu  d'une  révision  possible  et  destinée, 
dans  l'esprit  d'une  partie  au  moins  de  nos  collé- 
ffues,  à  remplacer  la  forme  républicaine  par  la 
forme  monarchique,  la  proposition  permettrait, 
si  le  changement  désiré  n'était  pas  encore  po8si« 
ble,  de  continuer  un  état  de  choses  analogue  au 
provisoire  actuel,  qui  interdit  à  la  France  de 
se  confier  définitivement  à  une  des  formes  de 
gouvernement  énoncées  tout  à  l'heure  par 
l'honorable  M.  Wallon.  (Mouvements  di- 
vers.) 

V.  Ernest  Picard.  Gela  n'est  pas  bien 
clair  I 

M.  Raoul  Dirvml.  Je  m'étonne  que  vous 
ne  trouviez  pas  cela  clair  ;  mais  je  vais  essayer 
de  m'expliquer  plus  clairement;  nous  avons 
tous  intéirôt  à  ce  que  des  explications  catégo- 
riques ne  soulèvent  pits  d'émotions  inutiles 
dans  l'Assemblée. 

Qu'est-ce  que  la  loi  du  20  novembre  1873  ? 
Elle  laisse  à  tout  le  monde,  jusqu'en  4880,  le 
droit  de  conserver  des  espérances  et  de  prépa- 
rer pour  cette  date  l'avènement  du  régime  po- 
litique <pii  peut  avoir  ses  préférences.  (Inter- 
terruptions  diverses.) 

Gela  me  paraît  absolument  ckrirt 

A  droite.  Oui  I  oui  1  Parfaitement  claîr  ! 

Un  membre.  G'est  la  trêve  des  partis  1 

M.  Raoul  Daval.  On  l'a  appelée  4atrévedes 
partis?  Qu'est-ce  à  dire?  G'est  que  chacun  des 
partis  peut,  sans  chercher  à  renverser  ce  qui 
est,  préparer  pacifiquemeiTt  ravénement  de 
l'ordre  politique  qu'il  désire  pour  la  Prandp. 
G'est  absolument  cl  ir.  (Marques  d'assenti- 
ment et  rires  à  gauche.) 

L'amendement  de  M.  Desjardins,  c'est  la  pos- 
sibilité de  maintenir  indéfiniment  l'état  de 
choses  actoel  avec  là  réserve  de  pouvoir  tou- 
jours mettre  un  terme  à  la  dénominatiori  ré- 
Sublicaine  du  Gouvernement.  La  prévoyance 
es  auteurs  de  ^amendement  leur  ftiit  craindre 
que  ce  qui  reste  à  courir  du  septennat  laisse 
subsister  encore,  le  20  novembre^lt^SO,  ce  qui  les 
empoche  de  rétablir  la  monarchie. 

Dans  cette  hypothèse,  on  continuerait  tout 
simplement  le  provisoire  par  une  nouvelle 
présidence  septennale,  jusqu'à  ce  que  la  Pro- 
vidence ait  fait  disparaître  l'obstacle  qui  barre 
la  route  aux  ambitions.  (Interruptions  et  rires 
à  gauche.) 

Eh  bien,  est-ce  là  faire  de  la  politique  à  ciel 
ouvri't  ?  Il  est  déjà  bien  difficile  de  prolonger 
pendant  près  de  six  années  une  situation 
comme  celle  que  la  loi  du  20  novembre  a 
créée.  Gela  exige  une  sagesse,  un  patriotisme 


et  une  abnégation  qui  pourront  se  renoontrar 
chez  quelques  esprits  d'élite,  mais  qu'il  y  a 
peu  de  chances  de  trouver  dans  les  masses  po- 
pulaires. Elles  comprennent  difficilement  1« 
mérito  d'organisations  temporaires  et  provi- 
soires. Vous  voulez  les  prolonger  encore  :  jje 
crois  que  vous  n'y  arriverez  pas. 

Je  ne  puis  comprendre,  meé^steura,  qu'apiti 
l'épreuve  faite  hier,  l'Assemblée  persista  à 
vouloir  organiser  constitutionneUement  es  je 
ne  sais  quoi  qui  ne  serait  plus  la  monarchie  al 
ne  serait  pas  encore  la  République.  ^ 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  i  cette  tri- 
bune, je  ne  cesserai  de  le  répéter,  comme  la 
Deienda  Carthago  du  vieux  Romain.  Pinsfu'Û 
est  évident  que  l'Assemblée  ne  contient  pas  da 
majorité  pour  faire  quelque  chose  de  cwr,  de 
net,  de  précis  et  de  catégorique,  il  fiant  qn'aUa 
retourne  devant  le  pays.  Voilà  la  vérité  ds  ia 
situation.  (Très  bien  1  très- bien  I  sur  diven 
bancs.) 

Je  ne  suis  pas  venu  hier  à  la  tribune,  parae 
que  j'estimais  que  chacun  de  nos  coHèmi  dt- 
vait  être  fixé  sur  le  vote  qu'il  avait  à  ëaaitn.. 
Ghacun  de  nous  était  en  présence  de  sa  coor- 
science,  de  ses  convictions  et  du  mandat  qu'il 
avait  accepté. 

Mon  mandat,  à  moi,  a  été  tout  à  fiait  illimité^ 
sans  profession  de  foi  ;  je  ne  le  coasidèra  pas 
comme  me  donnant  le  droit  de  faire  da  la 
France,  au  gré  de  mes  caprices,  une  répu- 
blique, une  monarchie  ou  un  empire;  «um» 
messieurs,  oeux  qui,  comme  moi,  ont  vécu 
un  mandat  illimité,  à  qui  on  n'a  demaanê 
aucune  profession  de  foi,  aucune  manifinla- 
tion  politique,  aujourd'hui  que  Ja  Fnuu»  eafc 
maîtresse  d'elle-même,  qu aucune  néceasité 
supérieure  ne  peut  nous  en  empêcher,  ont  le 
devoir  de  lui  rendre  la  dispasitioa  de  ses  des- 
tinées en  laissant  entière  sa  liberté.  Ils  ne 
peuvent  s'associer  4  cette  politiqua  qui  aa 
trouve  pas  suffisamment  prolonge  na  provi- 
soire aUant  jusqu'en  4860  et  voudrait  fklre 
avec  lui  un  nouveau  bail. 

Ge  ne  serait  pas  là,  messieurs,  de  la  politi- 
que vraiment  française. 

11  est  aujourd'hui  certain  qu'il  n'y  a  pas  ploa 
de  majorité  dans  l'Assemblée  pour  la  Répnili- 
que  que  pour  la  monarchie.  Peut- on  snpyaar 

Sue  quelques-uns  de  nos  collègues  asraisKt» 
epuis  hier,  modifié  leur  convictiont  Dans 
cette  hypothèse,  je  me  retournerais  vers  maa 
collèîrues  de  la  pniucho  et  je  leur  dirais  :  Vooa 
ne  pouvez  pas  acœpter  que  la  République  p8- 
nètre  par  une  fissure,  qu'elle  entre  an  quelque 
sorte  à  l'abri  des  dégradations  de  teintea  des 
amendements  successifs. 

Si  la  République  doit  être  le  gouvememeat 
de  notre  pays,  il  faut  qu'elle  résulte  d'une  ■»- 
nifcstation  d'opinion  publique  tells,  que  eau 
qui  n'appartenaient  pas  la  veille  à  cette  fili- 
gion  politique  puissent  honorablement  s*ixiall- 
lier,  honorablement  travailler  avec  voue  dans 
l'intérêt  du  pays.  11  faut  ouvrir  toujours  la 
porte  la  plus  honorable  pour  amener  à  aal 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  vous.  (Tiéa" 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ce  n'est  pas  moi  tout  seul  qui  pense  et  qei 
parle  ainçi.  Je  rptroui^,  en  effet,  a  use -époque 


antérieure,  dans  la  bouche  de  l'un  dea  plea 
autorisés  d'entre  vous,  le  UBMgo  qufr#  tMis 
en  oe  moment  et  contre  lequâ  je  m'  ' 
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if^t^ndr^  proiMU»r  Unit  A  Thran^  qa»lqii<><- 
un4  •;ini  t:olir^'Ufii  ijut  apjMiriif?nneni  à  Min  opi- 
nion. 

\a-  Ui  août  |M:|,  m  Gambeiu  liiha  i  ci^ci  : 

t  Si  v»iii4  vfiu)i**K  a«^r  ilu  pouvuir  oon»»ti- 
tuint  piiur  or.;.iniH«*r  noit  ia  It^publiqui*,  soil 
ta  nii»nnrh:«\  \'-j'«  fenex  à  la  Ioip  un«»  <i»iivre 
ir:r./Tairt*  !•'.  iiiipi>lifii|u^.  parc^  qu^.  lorsqu'on 
CT-f  un  L-ouv^rin'ini'ni  p.ir  voie  •!««  cou !*titQtion. 
il  fiui  ijn*»  l**î<  iiiainn  qui  TôiliMont  aionl  ôié 
vrritiM«»mpnt  rrconnof^  capableii  ei  dipniM 
'1p    r^îili^r.    • 

Kt  M.  (îamb^tui  avait  rairon»  an  p<»fnt  d^ 
\fn*  républicain.  Quelle  forw  fioa^ait-il  aU«Mi- 
Hr4*  d  un^  conmitation  rApuhlieain^  touV  par 
une  A»îM»m!ilA«*  cnoriarchiqup* 

F*r^\u\\iat  qop  ▼•«uh  voua  rpci»nna<triff  l« 
poavnir  constituant,  il  ajoutait:  «  tH  ^av^- 
>uu^  pournuoi  *  Cofit  parce  que  jt»  ne  vov- 
itrii<i  pav.  à  •**•  {hT.il'uuf*  MApubliiiuecri^êepar 
un»'  Aîi-*-fiili'i'f  tncuiiipt'leiiuv 

Mn  riniorronifiail  rt  il  r-|Min4lait  : 

t  l*arcp  •{Ml*  cnla  ouvriniit  au  hfnéfi^  det 
partial  fippos^<«  If*  !r>>il  île  l'attaquer  et  éo  la 
HMiiN'rM'r,  •»!  jo  no  M  mut  iKiini.  » 

<^ur!  {uoH  :n-tan:4  .inrè^.  il  ^tait  u^uft  eipli- 
rit.»  on'nrp  I  Jp  |p  i!:«,  a-:  point  de  vof  tru- 
ii.i-rhiaui»  comme  au  jMiint  «V  \ue  r«*pahli- 
(M  ::,  h'il  «oruilt  d'ici  unt*  cunstitution  rt'pobii* 
CA  M»\  jf  ne  m»*  tn»u\''r«  '<  |ia.<t  liuitisianinient 
:iriî:  .je  le  diVIar*»  *m  ••on!iri-n''e.  pour  frap|K»r 
cnuT  'jut  rw'Tai*»iu  y  port'T  la  main    » 

Kl  'I»  retournant  xer*  n-is  colbyues  de  droite 
qui  ^•'  rAcnairnt.  M.  Cffanib<*ttt  ajoutait  : 

•  I*  on  e*i  do  mAine  puur  von»,  je  pen«e,  fi 
vous  voilez  l'tre  sincère <.  ■ 

K\\  bien,  te  lan^acre  quo  tenait  alors  M. 
(•arabrtit  e«t  .lojourJ^bui  le  lan^?e  de  la  rai- 
%tm.  rar  ?•'■«  cau-i^î»  d»»  fraihlit^  pnur  une  (îonn- 
tiiuiti'Tt  ffp  ililii'tine  ont  augmenté  au  far  et  à 
i^-<:r«'  q;:o  ni»u«  nuu*  mnimrs  pluii  éluii^nôtf 
d-'  l  ur  siTjo  de  nuire  man  lat. 

l.«*  prem;iT  îio^oin  du  |»av».  c'eut  di'  fort ir  du 
pr.ivtinrn'  il-  ,  !u»j  ti'»t  po-'KiYile;  foi\  dnui,  c'eut 
di*  rbo:<«ir  H'Hi  kMUveriKMnent,  et  je  vouii  de- 
min<1'-  au  nam  •!«*  que!  droit  «upèrieur  à  rt*. 
|;ii  II  ni)u-  pourrions  entraver  ou  limter  la 

lll«Tl  ■  d''  "On  rMoix. 

Nous  n-'  fiorrmes  qnc  len  mamlatairefi  du 
|iay«  .  Mnu«  «erinns  «in^  mandat  et  j'ajoaterai 
»,i:j-»  :i>rri»  eMicico  pour  non;  m^lln^  en  tra- 
vi»r!»  de  <a  \olon!''  f Interruption*  )  De  qn»d 
drn;i  'tirnin«-nou*  au  |»a>î»,  » 'il  vent  un  ffonvrr 
Déniant,  qu'il  en  nubira  un  autre?  iHameum  k 
dr\}\w  l't  au  «-fntre.) 

/•Iiiji'-j»-!  •■l'v.Vri.  ("fjii  Tap^iel  .iT  peuple' 

M-  Adrien  Léon.  Mai*  Tona  avei  vote  \o 
pnoTOtr  ciin-i;i'iint  de  V  \4%tf«nihlfe  je  30  août 
1H;1  '    \vraimn.. 

M.  lUioal  Dnval.  Pour  réclamer  avtx  lofi- 
•|0ec4iîîîre  rr  ju«i  j«»  vienu  d**  dire,  il  faut  •!«  rat 
laclier  \  un  iirini*i{»e  ant/'ncur  t*t  suii^neur  à 
la  volonté  naiinnale.  celui  *e  rhrrMii^  tradi- 
Lonnelli^  (*t  Iéintim<*;  ceux  là  aenls  qui  tien- 
nent r«»  p»in"pi»  p4Mir  prWrable  k  celui  de  U 
»onvi"rain«'ii*  niti'^nale.  siont  li<?iqnefl  et  conpf- 
qQ«"iit%  av*^  «•nv-mAin«»'« 
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MaiA   lf*«  autres   n«*   i»envent  ^ire    lof^iqueii 
rà  la  ''OTi  iitiori  d*^:onier  la  voix  de  la  nation, 


e  ?e  *ou'n*»Un*  a  m  liiM-mn.  i-i  d^tre  déi*i- 
d4«  à  »e  rallier  aa  ^ouvem«*m««^t  d<t  non 
chou. 


(>Hiî*li  tMil  anra  la  fntm  d«  coMenîr,  ai- 
n«in  de  frapper,  comiue  disait,  en  fK7l,  Tlio 
m  trahie  M.  uambeita.  cens  qui  >erai«»iit  tenlAa 
•le  l'aitaquer. 

VuJà  pourqvoi  je  voterai  conin*  b^f  am*  nde. 
»•  iiia.  afin  de  maintenir  Intact  le  droit  d«*  la 
^'ranœ.  (Tr^-him!  Mir  diwri*  Iwnc-».'^ 

M  GhenBeloaf.  M«*aKieurii,  j'honur»  prrw 
I  fi'iid^nteni  U^  iiiieuil(Ni»t-t  lest  »•  iilimeot»  qui 
1*11*.  liirii'  U  t'h>>no.a^j!e  M.  Wallon  et  à  l'hono- 
ralde  M.  I^e^jarlinii  le«i  deux  aniend^menu 
i\\i**  je  vieiiH  coiulMilir»*  à  Cftle  tribune  ;  j«i  ue 
puM  |«a«,  pour  mon  eiHnpt«s  bM  atlopb^r.  ei  jo 
v«*aa  deoMinile  la  |ii*niuaaion  de  viHia  dire 
piturquoi, 

J*ai  examina  le  texie  de  ces  amendemenla 
avec  la  plus  frrande  attention  ;  j'ai  éeoniA 
aussi  avec  rait««niion  la  plu»  rolii|^*ute  les 
d«*veloppemeiita  que  ces  ileux  honorables 
erateurt  oiil  donnés  à  leur*  pruiKiaiiions  ;  je 
n'ai  p«  trouver  aucune  diirifonce  entre  la  pen- 
téo  de  leurs  anu'n démonta  et  la  peniiée  de  l'a- 
mende ment  de  M.  Ijahoulaye  qui  a  été  rejei4 
hier.  iTr^-bien!  trés-l»ifnl  adroite.' 

Il  peut  y  avoir,  metimears.  Sine  diflpftrenoo 
dans  1m  ti*ruies  ;  mais  il  y  a  uim  identtit^  coos- 
plêie  et  absolne  dans  le  fond  et  dans  les  mo- 
tiffi  invoqui'H  à  celle  trihun**. 

t^ui*  vous  disait  rhonorsble  M.  Ijaboulaye? 
«T'élit  que  nouiv  ne  pouvion>  plus  resUT  dans  le 
proTiftOiiv,  et  qu'il  (allait  adopier  une  forme 
de  f(nnveniem(Mit  déUnitif.  ^uo  nous  a  du 
l'honorable  M.  Wallon  7  exactement  bi  même 
cbo^el  Oiit  du  provisoire  qu'il  s*esl  plaint,  et 
c'est  an  définitif  qu'il  aspire. 

t^uanl  à  l'honorable  M.  Desiardtns.  il  a.  il 
est  vrai,  modilié  la  prupo«iti<in  il»*  riionorable 
M  Wallon  sur  on  point,  main  sur  quel  point?  Il 
a  intro«luit  dans  le  texte  de  r»on  amendement 
la  p<»ssibilitA  d'une  révision  à  un  moment 
donné  poor  les  instiiottonH  républicainihi.  Mais 
cpite  révision,  tout  le  intinde  l'aduiot.  et  je 
fui*  convaincu  que  l'honorablf  M.  I«ab<mlaye 
ne  me  démentira  |ias  quand  jf  dirai  que.  lors- 
qu'il viiutf  a  |»Arli''  de  la  n«'*ceftsiié  d'onrani^er  la 
KêpnMii|ae,  il  vous  en  a  parié  en  admettani 
cettt*  faculté  de  ré vi SI* »n.  IjhononaMe  M.  tla- 
Fimir  IVner,  ds  son  ciVté,  ne  me  ib*m«nUra 
pan.  quand  je  dirai  que.  lorsqu'il  y  a  six 
mois,  il  pro|*osatt  la  iiépublique  à  cette  tri- 
bune, it  admettait  parfaitement  la  facnlté  de 
révision. 

La  faculté  de  révision,  tout  le  monde  l'ad- 
met :  ei,  je  vous  le  demsnde.  qn'estrCi^  que  Ta- 
inen'ltMiiên*  de  M,  !»esjarrtins.  si  ee  n'est 
la  proclamât  ion  de  la  MêpuM:i|uedêfiiiiiiveavec 
la  jios»ibilité  di*  révision? 

Kh  bifHf.  m^»ienr».  n**  vous  éie»-vttas  |mb 
prrifionr^'^  s<ir  t^tt«*queHti<inJuriiqii«*vuniiavnx 
rejoté  la  prt»!Hr«tiion  de  M.  i-atimir  Pt^rier?  Ne 
vous  é!i*«-vou4pas  prononcés  hier  encore  lors- 
que vous  ave/,  rejeté  li  pntposition  dt»  M.  [«a- 
boolaye? 

K^t'-il  possible  que  la  ma}orité  de  l'Assem- 
blée prononc'*  dent  décisions  contraire»  sur  la 
même  qiie*iion.  k  vinfft-quAlre  heure-  de  dis- 
t.inc«»?  iTré!»-b;eir  i-i*  -Sien!  et  Nf>plaudisse- 
meiits  à  droitt*.) 

Ksi-il  |K»^slble^  meMieur».  q.i**  1  As*Miiablée 
donne  ce  spectacle  au  pay«.  *\n*  Ile  ne  premie 
pas  pins  de  sooci  de  la  dirn  '•'  ****  'e«  délibéra- 
tions ' 
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M.  Pouyer-Qaertier.  Et  da  bon  sens? 

M.  GheBiielong.  Pour  mon  compte,  je  con- 
sidère comme  impossible,  en  me  rappelant  le 
vote  d'hier,  que  nous  émettions  aujourd'hui  un 
Tote  contraire,  et  que  le  télégraphe  qui,  hier, 
annonçait  à  la  France  que  la  proposition  de 
république  définitive  a  été  rejetee,  lui  ap- 
prenne aujourd'hui  que  cette  même  proposition 
est  adoptée  ?  (Vives  marques  d'approbation  à 
droite.) 

Voili  la  première  observation  que  je  voulais 
vous  présenter. 

On  a  parié  de  la  loi  du  20  novembre.  Eh  bien  ! 
oui,  cette  loi  du  20  novembre,  ie  ne  l'ai  pas 
votée  par  goût,  mais  je  l'ai  vot^  par  devoir, 
par  nécessité;  et  l'ayant  votée,  j'entends  la 
respecter.  (Très-bien  t  très-bien  !  à  droite  et  au 
centre.)  Je  ne  veux  pas  refuser,  pour  ma  part, 
au  maréchal  de  Mac  Mahon  les  instruments 
d'action  qui  lui  sont  nécessaires.  Je  ne  veux 
faire  de  son  pouvoir  ni  un  pouvoir  dictatorial» 
ni  un  pouvoir  désarmé.  Pour  mon  compte,  je 
n'accepterai  pas  la  responsabilité  de  le  laisser 
seul,  après  notre  séparation,  en  face  d'une 
Assemblée  unique  et  omnipotente,  sans  aucun 
moyen  légal  de  tempérer  ou  de  résoudre  les 
conflits  qui  sortiraient  inévitablement  de  cette 
situation.  Voilà  ma  pensée;  je  la  dis  loyale- 
ment. Mais,  le  20  novembre,  messieurs,  je  ne 
me  suis  pas  engagé  à  faire  sortir  de  cette  orga- 
nisation une  institution  de  République.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  au  contraire  qu'en 
nous  le  demandant,  on  nous  demande  de  faire 
sortir  de  la  loi  du  20  novembre,  non  seulement 
ce  qui  n'y  est  pas,  mais  encore  ce  que  nous 
avons  refusé  d'y  mettre.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

Disons  le  vrai,  mes^sieors,  et  soyons  parfai- 
tement sincères.  Les  uns,  et  j'étais  de  ce  nom- 
bre, ont  voté  la  loi  du  20  novembre  parce  qu'ils 
ont  espéré  qu'elle  serait  une  pierre  d'attesté 
pour  la  monarchie;  les  autres  l'ont  votée  parce- 
qu'ils  l'ont  considérée  comme  un  terrain  neutre 
qui  ne  rivait  l'avenir  à  aucune  forme  de  gou- 
vernement déterminée. 

Quant  à  ceux  qui  voulaient  que  cette  loi  fût 
un  pas  en  avant  vers  la  République,  ils  sont 
montés  à  cette  tribune  pour  y  exposer  loyale- 
ment leur  opinion,  l'Assemblée  s'est  refusée  à 
les  suivre,  et  ils  ont  voté  contre  la  loi...  (Vifs 
applaudissements  à  droite),  précisément  parce 
quon  n'a  pas  voulu  y  faire  entier  ce  qu<  l'on 
voudrait  y  mettre  aujourd'hui. 

Voilà,  messieurs,  la  vérité  de  la  situation. 
(Oui!  oui!  très-bien!  à  droite.) 

Et  maintenant,  au  nom  de  quel  intérêt  nous 
demande-t  on  d'accepter  les  institutions  répu- 
plicaines  que  nous  n'avons  pas  acceptées  le 
20  novembre;  que  nous  n'avons  pas  acceptées 
lorsqu'elles  nous  ont  été  offertes  par  T  hono- 
rable M.  Casimir  Perier  ;  que  nous  n'avons 
pas  acceptées  hier?  au  nom  do  quel  intérêt? 
Un  intérêt  de  stabilité!  Eh  bien,  je  vous  le 
demande,  la  République,  lors  même  qu'elle 
serait  définitive ,  donnerait-elle  au  pays  ces 
longues  sécurités  qui  résultent  de  la  stabilité 
des  institutions  ? 

Voilà  la  question.  Permeltez-moi  d't  n  dire 
deux  mots;  ils  seront  très -courts;  je  prends  le 
pavi  tMÏ  qu'il  est,  je  le  prends  avec  ses  néces- 
sités économiques,  avec  ses  conditions  sociales, 
avec  ses  aspirations  nationales. 


Au  point  de  vue  économique,  voici  un  pays 
où  les  populations  sont  pressées  sur  un  vieux 
sol  qui  n'a  plus  d'espaces  inexplorés.  Le  travail 
est  sa  vie,  il  produit  plus  (^u'il  ne  consomme. 
il  ne  peut  rester  induetriellement  cantonne 
dans  ses  frontières  ;  il  a  besoin  de  s'épancher 
au  dehors  pour  y  verser  le  trop  plein  oei  pnh 
duits  de  son  activité.  Eh  bien,  a  ce  pays,  B 
faut  des  institutions  qui  lui  garantissent  la 
paix  du  jour  et  le  repos  du  lendemain,  qniau» 
torisent  les  vastes  combinaisons  et  les  p«n- 
pectives  éloignées,  qui  ne  paralysent  pas  Fes- 
ser du  travail  national  en  l'enserrant  popé- 
tuellement  entre  un  présent  précaire  et  on 
avenir  incertain.  Il  lui  faut  un  principe  de  sla- 
biiité  qui  ne  laisse  pas  le  pouvoir  en  suspois. 
Eh  bien,  ce  principe  de  staioilité,  est-œ  laBA- 
publiquequi  nous  le  donnera?  (Très-Mml  i 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche.  Donnez-nous  antre 
chose  ! 

M.  Ghesnelong.  Et  maintenant,  an  point 
de  vue  social,  voici  un  pays  qui  a  été  kfionié 
par  quatre-vingts  ans  de  révolutions;  tonales 
principes  y  ont  été  ébranlés,  tous  les  xespacts 
y  ont  été  déracinés.  (Interruptions  à  gauche.) 

Je  n'accuse  pas  ce  noble  pays,  an  eontrûrè,  je 
l'admire...  (Très>bien  !  et  applaudissements 
à  droite)  ;  je  me  demande  quel  ^t  le  peuple 
qui,  après  avoir  traversé  tant  d'épreuves,  après 
avoir  touché  tour  à  tour  à  tous  les  sommets  et  à 
toutes  les  profondeurs  de  la  gloire  et  du  mal- 
heur, de  la  puissance  et  de  l'abaissement... 
(Nouveaux  applaudissements  à  droite),  oon 
serverait  encore  ces  éléments  de  force  et  de 
généreuse  vitalité  qui  surabondent  dans  notre 
France,  et  je  me  dis  que  nous  avons  le  droit 
de  n'abdiquer  ni  aucune  de  nos  fiertés  ni  au- 
cune fie  nos  espérances.  (Très-bien  !  très-bieni 
à  droite.) 

Mais  enfin,  à  ce  pays,  tel  que  quatre-viiute 
ans  de  révolutions  l'ont  fait,  il  faut,  pour  qffil 
puisse  se  relever  dans  la  dignité,  dans  l'non* 
neur,  dans  la  paix,  sociale...  ( Rumeurs  à 
gauche),  un  principe  d'autorité  qui,  en  garan- 
tissant les  linertés  publiques,  place  le  pouToir 
au-dessus  des  compétitions  et  qui  ne  le  livre 
pas  à  une  mobilité  incessante. 

Eh  bien,  ce  principe  d'autorité,  je  voas  le 
demande,  est-ce  la  République  qui  peut  nou 
le  donner  ?  (Applaudissements  à  aroite.) 

M.  Pufhure.  Proposez  la  monarchie  ! 

M.  Ghesnelong.  Et  au  point  de  vue  nalio- 
nal, voici  un  pays  qui  a  subi  les  désastres  d*nne 
guerre  malheureuse.  Il  faudrait  qu'il  inspir&t 
confiance  au  dehors  pour  y  trouver  de  fortes 
et  solides  alliances.  Il  lui  iâut  un  principe  de 
gouvernement  qui  n'excite  pas  les  défianœs, 
qui  attire  les  respects  et  les  sympathies,  et  qui 
nous  permette  de  reconquérir  par  l'asceDdunt 
moral  notre  place,  notre  rang  et  notre  avenir. 
Ce  principe  de  gouvernement,  je  vons  le  de- 
mande, est-ce  la  République  oui  peut  nous  le 
donner  ?  (Vives  marques  d'aohésion  à  droite.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire» 
nous  sommes  bien  profondément  divisés;  mais 
au  milieu  de  toutes  nos  divergences  il  y  a  un 
lien  profond  qui  nous  unit,  c'est  le  lien  du 
pairiotismc.  Ce  que  nous  voulons  tous  avec  le 
même  cœur,  avec  la  même  passion,  c'est  le 
relèvement  social  et  national  de  notre  pejs. 
Quel  est  le  gouvernement  qui  peut  le  mieux 
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rtf«Qf»r  ?  Voilà  la  qoatuoa  sopr^oie»  «l  elle 
domine  de  bien  haut  ioutet  lee  questions  de 
méuphysiqne  aioMiuiUonnalle. 

Kh  bien,  i  ceue  question,  lâlsset-moi  vou« 
le  dire,  l'hisioin?  a  rcpondo,  et  biao  hroreux 
et  bien  grand  sexaii  le  ionr  où  tooa  les  partis, 
abjurant  leurs  Jissrnaions.  accepteraient  ceue 
réponie  de  Thistoire.  (Très-bien!  uès-bien  !) 
En  attendant  «jud  ce  jour  vienne,  messieurs 
de  la  majonu*  d  hier,  qui  sera,  je  ÎVspère,  la 
majorité  d'aujourd'hui  et  de  demain,  oui,  unis- 
sons-non»  pour  donner  au  prêtent  toutes  lex 
garanties  qui  lui  sont  nécessaires;  mais.  j«* 
▼DOS  en  conjure,  ne  dt''sorgaoisex  pas  les  forces 
du  parti  conservateur  en  France,  ne  vnu«'£ 
pas  l'avenir  de  ce  pays  à  des  i:istiiutions  rô- 
Dublicaines  qui  ne  lui  apporteraient  pas  la  ci>n* 
nance  et  la  Hécurilé  dont  il  a  besoin. 

1/bonorable  M.  Laboulaye  nous  disait,  il  y 
a  deux  jours  :  I«a  République  n*a  menace  lii 
la  religion,  m  la  familU*.  ni  la  propriété.  Mais, 
messieurs ,  la  HopubUque  dont  il  parlait . 
c'était  VOUA  !  ^brdvos  et  aùplaudisseuients  k 
droite.  ^  Bruit  à  Ksucho.^  Son,  vous  n*avez 
pa»  mt>nacé  ces  noble»  et  grandes  choses... 
(Nouveaux  applaudissements  à  droite;  ;  voua 
!«•»  auricx  vigoureusement  défendues,  si  «Heu 
avaient  été  attaquées. 

Mais  rboBorabte  M.  LabouUye  me  permctua 
de  le  lui  dire,  s'il  y  a  un  esprit  républicain  que 
j'honore  profondément,  que  je  respecta  dsnn 
ceux  oui  (*n  sont  animés,  il  y  a  aussi  un  esprit 
tout  aiflérent,  je  dirai  même,  «i  l'on  veut, 
un  esprit  tout  contraire  :  l'esprit  de  domi- 
nation turbulente  et  d*anarchie  tyranniqu4*, 
qui  change  de  nom  selon  les  moments,  mais 
qui  ne  change  jamais  d'allure,  qui  a  souvent 
troublé  la  société  et  mis  son  existence  eo  pé- 
ril :  cVst  l'esprit  n^volutionnaire. 

Aije  besoin  de  vous  rappeler  %o§  doctrines? 
^VoQs  parliex  de  nos  irrandes  institutions 
socialei  que  la  République,  Celle  que  vous  la 
comprenex.  ne  menace  pss;  mau  en  est- il  de 
même  de  l'esprit  révolutionnaire  ?  Que  ferait-il 
de  la  magistriture?  (Exclamations  à  Textn^me 
gauche.)  il  briserait  son  inamovibilité,  il  la 
ferait  dériver  de  Télection,  et  lui  ravirait,  avec 
l'indépendance  qui  fait  ta  force,  le  respoot  qui 
assure  son  autorité. 

La  Camille!...  Il  la  déshonorerait  par  le  di- 
vorce et  il  briserait  sa  itabiliti»  par  Tamoin- 
drisaement  de  l'autorité  patemehe*  (Applau- 
dissemsnis  a  droite.  •-  Rires  ironiques  sur 
divsrs  bancs  i  gauche.)  Vous  riet.  messieurs  ; 
c'est 'là  potutant  le  minimum  de  ses  doctrines 
et  de  ses  prétentions,  et  je  n*ai  pas  tout  dit. 

ÏÂL  prupriôié!...  il  la  menace  par  l'impùt 
progressif. 

ijk  religion!...  il  voudrait  Tatteindre  dans 
son  organisation  par  la  suppression  du  budget 
das  cultes,  dans  sa  liberté  par  des  lois  d*op- 
pression. 

L'enseignement  t...  Il  voudrait  cbauer  Dieu 
de  nos  écoles  et  y  mettre  le  christianisme  en 
interdit.  (Applaudiitemenu  à  droite.) 

Eh  bien,  o*t  esprit  là.  il  vit,  il  marche.il 
vous  menace,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
de  quel  nom  il  s'appelle  aujourd'hui. 

Je  ne  confonds  pas  l'esprit  républicain  et 
l'esprit  révolutionnaire  ;  mais  U  confusion  que 
je  ne  liais  pas.  l'esprit  révolutionnaire  la  recher- 
che ;  Ut  République  est  la  chose  à' lui,  c'est 
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pour  elle  qu'il   préund    avoir  combattu  e:, 

Î|uaod  elle  triomphe,  il  prétend  recueillir  les 
miu  de  la  victoire.  jC*est  Trai  1  ^  Très-bien  ! 
adroite.) 

La  République  aura  beau  se  dire  conserva* 
thcp,  elle  aura  beau  vouloir  se  sépar»?r  de  U 
révolution  ;  qu'elle  le  ^reuille  ou  qu'elle  ne  le 
veuille  pas.  par  cela  «eul  qu'elle  existe,  elle 
augmente  les  forces  de  l'esprit  révolutionnaire, 
file  fureicite  ses  espérances  ;  elle  lui  donne 
des  allures  et  des  prétentions  de  vainqueur. 
(Nouvelle  approi»ation  à  droite.) 
j  C'est  lÀ,  mes^ie^^s,  son  péril  latal,  c'est  (xiur 
cela  qu'elle  inspire,  je  ni««dirai  pas  à  tous  ]ei 
conservatfurs ,  —  car  il  va  de  sincères  et 
loyaux  Conservateurs  dans  ii'  pxrti  répubhcain 
et  personne  ne  l*  s  honore  et  ne  les  respvctt» 
plus  que  moi  ^  (  Inierrupiion  à  gaudii\. 
mais  cest  pour  cela  qu'elle  inspire  a  la  p.uft 
grande  masse  des  contrrvateurs  tant  ilt* 
craintes,  et  tant  de  défiance» ,  et  o'e^t  aurii 
pour  cela,  messieurs,  que  je  supplie  rAit(icn4- 
blée  de  vouloir  bien  repousser  tous  les  ameu- 
dementi«  qui  tendent  a  l'établiMemeni  l'c  ;a 
Répuldique  définitive,  en  se  disant  bien  quo 
plus  elle  entrerait  dans  la  voio  île  réiablinas- 
ment  des  institutions  républicaines,  moins  u 
coup  sûr  elle  donnerait  à  ce  |>ays  la  confiaiict* 
et  la  sécurité.  (  Bravos  et  applaudissements 
répétés  à  droite.  —  I^'orateur  en  descondaiit 
de  la  tribune  reroit  les  félicitations  de  sos  col- 
lègues. ) 

M.  le  présidaat.  M.  Clapier  a  la  parole. 

M.  Clapier.  Messieurs...  (Bruit  de  con- 
versations particulières.' 

Pluiieun  mêmbrts  à  gauche.  I^arlex  !  parlex  ! 

M.  le  préaldaat.  J'invite  les  membres  qui 
ferment  des  groupes  au  milieu  de  la  salle  et 
qui  empêchent  la  discussion  de  continuer  à 
vouloir  bien  reprendre  leurs  places. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Clapier.  Messieurs,  je  vais  essayer  «1** 
pro*iver  au  parti  cons'  rvateur.  en  ausni'rfTu  de 
mots  que  je  pourrai,  oue  l'adoption  de  l'a- 
mendement de  M.  Wallon,  modifié  par  celui 
de  M.  Desjardins  est  conforme  aux  intérêts  et 
au  but  de  pacification  et  de  stabilité  qot»  co 
parti  s'est  proposé  et  qu'il  poursuit  avec  tant 
de  sèle  depuis  trois  années. 

lie  parti  conservateur  n'est  pas  un  parti  da 
puretoéorie;  il  emprunte  sa  politique  non  aux 
sou\*enirs  historiqurs.  ni  aux  sentiments  géné- 
reux qui  peuvent  animer  et  qui  animent  la 
plupart  des  membres  de  cette  Assemblée;  il 
nit  de  U  politique  positive,  présente,  actuflle, 
immédiate  et  il  ne  s'inspire  que  d'une  chose  : 
I  observation  exacte  des  faits  et  la  nc*cesiiit«'* 
de  conformer  notre  Gouvernement  à  ceit  fait^ 
•zisunu  et  bien  consutés. 

Le  parti  conservateur  estimait  qtt*uni*  des 
grandes  causes  des  difficultés  que  nous  éprou- 
vons, c'est  l'exagération  de  l'idée  démocrati- 
que, ft  l'afTaiblissement  du  pouvoir  gouver- 
nemental, et  il  s'est  appliqué  depuis  trois  ans 
à  renforcer  le  pouvoir  gouvernemental;  c'est 
pour  cela  qu'il  lui  a  accordé  sept  ans.  parce  que 
la  durée  est  une  force;  c'est  pour  cela  qu'il  a 
demandé  4  l'armée  de  lui  (!éi»igner  pour  ainsi 
dire  un  chef  de  l'armée,  parce  que  l'armée  est 
une  force  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a  choisi  un 
maréchal,  parce  qu'an  maréchal ent  une  force; 
c'est  pour  cela  qu  il  a  voulu  un  homme  d'une 
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loyauté,  d'une  probité  éprouvées,  parce  que, 
^r&ce  à  Dieu,  la  loyauté  et  la  probité  sont 
également  une  force  dans  ce  pays.  Mais,  mes- 
sipurp,  l'expérience  nous  démontre  qu*avec 
toutes  ces  précautions  ce  pouvoir  n'est  pas 
encore  sufGsamment  renforcé.  Le  pouvoir  d  un 
seul  homme  en  face  d'une  Assemblée  tout  en- 
tière ne  peut  soutenir  suffisamment  la  lutte,  et 
remplir  suffisamment  sa  mission.  11  lui  faut  des 
institulions  accessoires. 

Le  parti  conservateur  en  veut  trois  :  réta- 
blissement d'une  seconde  Chambre,  le  droit  de 
di^ solution  accordé  au  chef  de  l'Etat;  de  plus, 
il  pense  qu'il  est  indispensable  que  la  durée 
de  l'Assemblée  se  prolonge  quoique  temps  en- 
core, non  pas  dans  son  intérêt,  mais  dans  Tin* 
térôtdu  Maréchal,  dans  l'intérêt  dupouvoirqui 
a  été  constitué;  il  pense  qu'il  serait  imprudent 
de  livrer  sans  défense  une  autorité  encore  mal 
affermie,  aux  orages  d'une  Assemblée  nou- 
velle, et  des  passions  qui  résultent  toujours 
d'une  élection  récente,  d'une  Assemblée  dans 
laquelle  une  majorité  n'aurait  pas  été  complè- 
tement établie  et  qui  rendrait  pien  dirficile  au 
Maréchal  de  remplir  les  obligations  qui  lui  ont 
été  imposées. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  désire  le  parti  con- 
trer vatour:  dans  la  poursuite  de  ce  bat,  il  ren- 
contre deux  obstacles,  deux  partis  opposés,  le 
vote  d'hier  nous  l'a  révélé,  le  parti  aes  légiti- 
mistes extrêmes  et  le  parti  bonapartiste.* 

Les  iéf^itimistes  extrêmes  nous  disent  ceci: 
Oui,  nous  voi6  prêterons  notre  concours  tou- 
tes les  fois  qu'il  spra  nécessaire  de  rendre 
quelques  lois  utiles,  indispensables  au  main- 
tien des  bases  sociales  ;  mais  il  est  une  chose 
que  nous  n'affirmerons  pas,'  que  nous  ne  voir- 
ions pas  organiser,  c'est  la  République ,  parce 
(luc  dans  notre  pensée,  il  n'y  a  qu  un  moyen 
ae  donner  la  suibilité  au  pays,  c'est  de  rétablir 
la  monarchie  ;  la  monarchie  seule  est  un  prin- 
cipe, et  sans  prinjcipe  il  n'est  pas  de  stabi- 
Uté. 

J'en  demande  pardon  à  mes  honorables  col- 
lègues, ils  se  trompent  sur  ce  point.  La  mo- 
narchie n'est  pas  un  principe  ;  c'est  une  forme 
de  (rouvernement. 

Or,  une  forme  de  Gouvernement  ne  donne 
à  un  pouvoir  la  stabilité  qu'autant  qu'elle  est 
conforme  à  l'état  social  du  pays.  (Très- 
bien!  très  bien  !  i  gauclie.) 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  di^^  senti  ment  entre 
\vi  forme  d\m  gouvi'moment  et  l'état  social 
du  pays,  il  y  a  malaise,  et  ce  malaise,  lors- 
(ju'il  est  latent,  s'appelle  opposition  ;  lorsqu'il 
éclate,  il  s'appelle  révolution. 

Oh  !  je  conçois  très-bion  que  la  monarchie  a 
donné  à  l.i  France  de  longues  années  de 
prospérité  et  de  stabilité.  Mais,  c'est  lorsque 
l'état  social  et  politique  était  monarchique 
on  France,  lorsiju'il  n'était  pas  contest*^  ;  uiais 
vouloir  aujourd'hui,  alors  que  la  démocratie 
déborde,  que  la  foi  monarchique  est  éteinte, 
imposer  ou  donner  une  monarchie,  et  nne  mo- 
narchie sans  condition,  avec  une  charte  non 
consentie,  mais  impo.^r*e...  Héclamations  à 
droite.) 

M.  le  baron  Cîhaarand.  Mais  c'est  tout 
le  contraire  ! 

Plusieurs  voix.  Parlez  de  l'amendement  ! 
M.  Clapier.  Messieurs,  vons  avez  fait  assez 
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d'histoire;  laissez-moi  en  faire  un   peu.  (On    v 
rit.) 

C'est«  dans  ce  cas,  non  pas  donner  la  stabi- 
lité au  pays,  mais  lui  préparer  des  tempôtes  et 
des  oraqes. 

Je  ne  parlerai  pas  du  parti  bonapartiste; 
un  jour  viendra  de  nous  expliquer  clairemeiit 
à  ce  sujet.  En  l'état,  il  est  incontestable  que 
si  les  trois  points  que  le  parti  conservateur 
réclame  dépendaient  uniquement  de  l'adhésion 
des  deux  groupes  que  je  viens  de  signaler,-» le 
vote  d'hier  nous  l'a  prouva,  —  ces  trois  ^ints 
seraient  repous^>és.  En  présence  de  ce  fait,  éb 
ce  rejet  inévitable  de  la  seconde  Chambre,  de 
ce  rejet  inévitable  du  droit  de  dissolution  Is 
cette  Assemblée  par  le  Maréchal,  et  pent-tos» 
messieurs,  de  la  nécessité  pour  cette  AssemUée 
de  se  séparer,  il  se  présente  un  autre  groupe 
qui  dit  :  Ce  que  vous  demandez,  je  suis  prêt  à 
l'accorder  ;  oui,  j'ai  veté  et  je  voterai  la  se- 
conde Chambre;  oui,  j'ai  voté  et  je  voterai  en- 
core le  droit  de  dissolution  au  profit  du  Mar6* 
chai;  oui,  j'associerai  mes  efforts  aux  vdtreSp 
pour  différer  le  moment  oh  cette  Assemblée 
doit  se  séparer. 

Voilà,  ce  me  semble,  une  satlsfttction  ootn- 
plète.  Que  nous  donne-t-on  en  échange  ?  et  la 
transaction  qui  nous  est  proposée,  est*eUe  nn 
marché  si  mauvais,  que  nous  aérions  la  repous- 
ser'? Car  enfin,  messieurs,  dans  les  afnifes 
humaines,  il  ne  faut  pas  avoir  la  prétentioti  de 
faire  prévaloir  exclusivement  ses  volontéi: 
il  faut  arriver  à  des  concessions  mutuelles,  t 
des  compromis,  et  voir  si  les  transactions 
qu'on  propose  sont  avantageuses  ou  désavan- 
tageuses. 

£h  bien,  voici,  messieurs,  ce  que  l'on  nous 
propose  :  Dans  six  ans,  il  sera  pourvu  à  la 
succession  du  Mar^chnl  ou  à  la  nomination 
nouvelle  d'un  chef  de  Gouvemetnent  dans  des 
formes  déterminées.  Nous  croyons,  a  joute- t-on»' 
que  ce  point  est  indispensable  pour  établir  à 
la  fois  la  tranquillité  du  présent  et  la  sècorilé 
de  l'avenir.  Voilà  ce  qu*on  nous  dit  d'ap 
bord.  Puis,  on  va  plus  loin;  onajonte:  Bî 
vous  croyez  que  cet  engagement  est  excessif 
nous  allons  le  restreindre,  nous  allons  vous 
accorder  le  droit  de  révision  de  la  Constitution. 
de  telle  sorte  que.  dans  un  temps  donné.  Si 
cet  engagement  est  reconnu  nuisible  aux  inté- 
rêts du  pays,  vous  pourrez  y  revenir. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  nous  propose.  Là 
transaction  est-elle  bonne  ou  mauvaise?  les 
concessions  que  nous  faisons  sont- elles  exces- 
sives en  prés>ence  de  ce  qu'on  nous  offre?  Bt 
ne  perdons  pas  de  vue,  messieurs,  les  deux 
parties  du  problème  :  on  nous  propose  des 
avantages  présents,  actuels,  immédiats,  dont 
le  pays  a  besoin,  et  on  nous  demande  en 
échange  des  engagements  qui  se  reportent  à 
six  ans  :  on  nous  paye  au  comptant  et  on  ifotts 
demande  de  nous  acquitter  à  terme.  Je  ne 
crois  pas  qu^  la  proposition  soit  mauvaise  et 
qu'il  faille  la  rejeter.  (Rumeurs  diverses.) 

Plusieurs  membres.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d^m 
marché  ! 

M. 'Clapier.  On  nous  offre  un  fait  positif  et 
déiini  ;  on  nous  offre  do  voter,  —  on  Ta  dê]î 
volé,  —  le  Sénat  et  tout  ce  que  nous  deman- 
dons ;  et  nous,  nous  ne  consentons  qae  dee 
engagements  éventuels  dont  nous  pouvons  noM 
délier  par  une  modification  apportée  à  la  Cou- 
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•iituuon.  On  n^  se  déliera,  j>n  rui*'  ciTtain. 
au'Â  b<>n  eftc'oci,  r|u*iutani  qut*  rinti**rtH  fmlilic 
lrvii(*-ra.  iiiam  <*:i  IVui.  c**  i]U«*  ruii  iiuUh  olTro 
^^l  •'•-ruiii  1*1  |xi<(ilif.  II  ii*y  .t  ilonc  pas  ilans  U 
Ml*;.i*ii>ii  i|ui  •)  'U^i  «'«i  faiu*  de  «lèMvanUf^e 
(•iiur  U*  (>arii  coiitiirvati  ur 

b*.  fti  U0U4  II  acceptons  pat  la  tratiiacù)!! 
qu'un  nou''  yut^niêe.  il  taui  vnir  le  rêver*  de  la 
zsêdaillt*. 

Viitr«*  Mcon<!o  («hanbre  ne  eura  pas  votée. 
H'Uf  III'  «i*ra  pa«  vuU'm\  parce  qurt  le«  deui 
fraciiont  dont  ji*  vipn«  iIp  «ou*  parliir  la  re- 
pouterni;  e!lt*«  Innt  d^^jÀ  repoufiiAfl;  ceux 
(lui  ne  l'ont  ao'epu^  que  ounttitiii'ineilemeni 
da*ie  l'e»péran«'e  que  vou4  accepierei  voua- 
m^uieft  l'aint'n dément  Wallon,  la  repouseerunt 
auffi  ftt  ce(  amondemeni  eal  rejeté. 

Vi»aii  n'nurpz  jiaf  de  St''na^  vun*  n  aurea  pas 
le  liruit  ti-'  di-siilutiMi  i).tr  le  ï^rApident.  et, 
•iui>i({ae  vouit  en  dui-a.  vou«  lereaobiigéii  dt* 
VJ04  «^ parer. 

Mh  bien,  aveavoae  menuré  iou#  les  înoon- 
vénientrt  iio  il  y  aarait  à  une  eéiiaracion  ac- 
toellt»  de  1  A*MiniblA<i«ans  loi  éleclurale.  lan» 
LMUv»«rr.''!nMn'.  aiTerini  au  milieu  iii*«  a^citationi 
|iubi.qo<*e.  di  «  enipiinementii.  des  inenéi*^,  deD 
iriirijap«  dt>ni  !••»  d«*r»ii»rt>i  élection i  nou»  ont 
donn»*  :••  fff>ectarle  »  Avi»x*youi  étralement  m<»- 
ii:.rA  i'iiirnfivéniem  -{u'il  y  aurait  à  p'acer  ri*tte 
IIIiainb.-«*  e!'e-tnéme  an'  milieu  Arti  pcMions 
)ti«  plui  ardetiieti,  en  Ur»*  H*iin  pouvoir  mtl 
affermi  ^t  qui  r-e  pourrait  lutter  avec  elle  f  O 
reraVnt  'à  dee  inronvéoi^ntii  énormee.  H  je 
Huiii  rertiin  *or«que  cef*  inronvéniiHitii  ^len* 
draient  à  •«•  réaltfwr.  qu'il  u*\  aurait  |»ae  «n 
d'entre  noun  qai  nV^prouv.U  un  regret  mortel 
de  iifi  )Mi^  ie«  avoir  ronjuréH  en  fainant  lee  eon 
ce#4tMn«  riHitreinCen  qu'on  nnne  demande  et 
qui.  i-'  cnii-.  -.11»  c  '  ii{irom«»lti*nl  en  rien  l'ave- 
nir du  ;•!>••  et  «t  Pt^lHl'.té  présente. 

M4;>  •):;  U\iu9  dii  .  C*eat  noui  propœer  au- 
jMiir  ''hu'  ti*ut  c**  qMÎ  a  été  repouttfé  hierf 

Ml*»- leur. ,  i.i  liifTôrence  ett  granic.  Je  ne 
II.»'  ,  I-  qu'il  y  .ut  entre  le^  deui  uropoiiliont 
une  ceruiii*'  l'onnexité .  main  elles  difléreut 
e!*M*:i;j-  '.••nifui  sur  un  point.  Dans  \x  propo^i- 
li-ui  de  ih<>norable  M.  Laboulaye,  on  vous 
deaundaii  it  iiumt  an  principe  absolu,  ^é- 
n>'r:i!,  !a  iU'publique,  ex  \oxis  pouviez  dire  : 
Nou<  iii*  >4\ons  pas  ju«qu  où  nous  conduira 
c-  ;»riiiCifM',  nous  i.e  savons  pas  où  il  pourra 
nour  m«-ner.  .M.u»  dan<i  !a  proposition  pré- 
sente, on  voub  met  en  présence  d'un  fait 
spioidl.  (!>Tini .  concret,  et,  dès  lor*,  touh 
sav>-7.  i:e  .jue  vuu»  vu:«a,  vous  savez  la  1  - 
mile  >ie  r«*n^4i;etneni  qu'un  vua^  demanile 
de  consent. r .  cV^t-â-diri' que  ?i,  dans  su  ans, 
la  moi  Ûcaiiim  de  la  Cunstitut  on  n*a  pas  livu. 
VI >u»  continuerez  purement  et  simplement  ce 
qui  exiitle. 

£4i-ce  donc  U  cunfisi|uer  U  souveraineté  na- 
tiuaaio  '  Commi!  l'a  dit  M.  Raoul  Du  val.  la 
fou\tfrai.ielé  naiiuualo  ne  se  confisque  Jamal^, 
ellt*  M*d*'*lêtfuv  luujuurs.  yoUâ  éUu  aujourd'hui 
dé(Hi«iU:fi*«  i*e  v.eui)  nouxiTainet^'i,  et  cv  que 
vuu*  aun-a  fait  ne  «era  pas  Hfie  cuAiUcatiun, 
ce  S('r4  uue  juaie  app'.icauun  du  pouvoir  qai 
vuU'»  a  été  coufii'  (Approbation  sur  divers 
baucs.  —  Aax  voii!  aux  voix  U 

M.  àm  ▼«auivoa,  rapporUtêr.  Je  demandt 
k  parole. 


f      M.  le  président.  La  paroln  est  à  M.  le  ra^- 
porti»ur 

M.  le  rapporteur    1/  ntenî.on  du  rap|»or- 

leur  nViit  pa^  de  i^e  minier  au\  .ui:rs  ora^otTrh 

■   dont  vous  venex   .iV'r»  !•-  noin>.  ni.it<i  -^on  ile- 

,   voir  est  de   Ire;)    pn'ciser  le  »uji*l  du  \t)it*  que 

rAssembii'e  doit  ««(U'^t^re.  (l'.ir.<'Z  '  parler  * 

DeuT  am<*ndeiuei:i9i  \iiuj:  ^ont  apportée,  et 
on  ne  vous  en  a.  jMtur  a.nbi  ilre.  pa»  parli*  jU!»- 
•iu*à  pr«''S**iil;  un  a  d.M:uît;  1>*^  avantages  dt*   la 
,  forme  répuldicaint*  et  ceux  Ue  lu  forme  m^nar- 
I  chique...  (Cehi    %rai!    ct-.-l  xr^r),   nUis  Ich 
i  amendementu  ne  h'^ieveiu  pnnt  auKSi  haut. 
I<e  preinifr.  ,»ri'*i»enl»^  par  M.  Wallon,  intro- 
duit &  la  HUite  de  l'article  !•'  «lu   projet  di;  loi 
un  article  additionnel  a:nfei  OiU'.u  : 

•  lie  IVéï^ident  de  U  liépubiit^ue  est  élu  à  l.i 
pluralité  des  ^ut!'raKefl  pir  le  hênat  e:  p.tr  la 
(''hamb;«  des  dêputt''.*:  réunis  en  Ai«s(ïiublt*e 
nationale. 

•  Il  est  noi!imé  pdur  S'*pt  ans. 

•  Il  e!«l  nV'lu'ilile.  »  ^ 

Pris  dans  ces  termes,  cet  .i:nen  lem(Mll.me^ 
Hicurs,  tra<'e  uuiiiuemr nt  U  |>roc>'dure  qu'il  fau 
dra  ^uiv^l*  quanu  il  >'airira  de  imnimcr  le  Pré- 
tiuleiii  de  la  Képulihque    II  nV>t  pa».  bien  <>n- 
leudu.  queiition  en  l'eiat  défaire*  ti^a^e  ilecetti' 

f»rooêdure,  i)uist|ue.  par  la  Un  du  !2<i  novembre, 
e  Marécliaf  a  U  prênidenci*  pour  >eiit  aui^. 

U.  Henri  Wallon.  Très  bit  n  ' 

i*lu*t€urs  fnftnbrts  au  centre  yuucfiê.  Nous 
somini'S  d'acooni  ' 

M.  le  rapporteur.  Ci;t  amendement,  en  !•* 
dégaiceant.  comme  je  le  di^a.if.  de  lou^  leh 
commentai rr."  apportés  à  O'tte  iribune.  con- 
tient une  simple  que>L;on  déforme  ,  mais  cette 
(peistion  n*est  pa^  hans  ili'fiuullé. 

C'e^t,  d'après  M.  Wallon,  It*  con^rès,  eom  - 
poké  du  Sfuat  et  do  la  (chambre  deii  dé- 
putés, qui  doil  élire  le  Tréhident.  Mal^ . 
dans  di\e^^eb  pronoMtion^  «!•;  bus  HOuiui-^eA 
à  la  commis>ion.  le  Képat  est  ixilusivemeni 
nommé  par  lu  chef  du  pouvu^r  exécutif j  et 
comme,  d'après  le  projet  de  M.  Wallon,  le 
IVé«i.:eiil  du  pouvoir  cxécuiif  est  réélu'i- 
ble .  il  s'ensuivrait .  —  il  n'e>t  pas  ques- 
tion du  maréclial  de  .Mac  Mabon,  dont  les 
pouvoirs  ftont  certains  et  ont  une  durée  aseurêv, 
nais  de*  Présideuts  futurh,  —  il  s'eusuivrail, 
dis-jc,  que  le  Pré^iilent  de  la  liépublique  iiiim 
merait  d  «ibonl.  lui  magistral  r«yéligibli'.  les 
sénatL'ors.  et  qu'ensuite,  ce  seraient  les  »«':iia 
leurs  qui  rééliraient  le  Président  '  (Rire*  ap- 
prolaufs  &  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  OaaIoniU.  Ce  serait  un  rendu  pour  un 

prêté! 

M.  le  rapporteur.  Le  bociiud  paraflrra|iiifl 
de  œt  article  P'  porle  que  la  nomination,  par 
le  congrus,  aura   lieu  à  la  pluralité  dci;  ^uf- 

frauen. 

("oftt  une  inuiivaiiou  à  tout  oc  qui  «'est  pra- 
tu|ué  ju4i|a'à  présent. 

QuduJ  Vtfus  nommes  votre  bureau,  q^.and 
vous  nouimez  uue  &^inmi»»iun  en  séan<  u  pu- 
bliq.ie.  c'cst  toujoUTA  à  U  majonlé  ile»  AutTra^ee 
exprimés,  vt  pour  la  plus  hanU*  m^istr^ture 
de  rbut,  l'amendeiniutde  M.  WaIIou  aitrit>ue 
il  la  pluralité  dos  sulTraKes  le  xêsului  délinitif 
de  l'éleotion  ! 

M.  Honri  Wallon.  Quelle  difTércnce  faites- 
vous  eoire  la  pluralué  et  la  OMauhié  das  auf- 
CrmKos? 
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Un  membre.  La  pluralité  est  relatlre,  la  ma- 
jorité est  absolue  ! 

M.  le  rapporteur.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'amendement  de  M.  Wallon  établit  ane 
présidence  septennale.  8i  ce  n'est  dans  la  loi  ' 
du  20  noveiabre  1873,  due  à  des  circonstances 
exceptionnelles,  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'nn 
pouvoir  de  cette  nature  ayant  une  durée  de 
sept  ans. 

M.  Dufdure,  qui  avait  parfaitement  étudié 
cette  matière,  vous  proposait  d'abord  pour 
l'élection  du  Président  de  la  République»  l'ad- 
jonction d'une  délégation  des  consens  géné- 
raux au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 
Il  restreignait  ensuite,  comme  tous  les  autres 

f»roiet8  soumis  à  la  commission,   à  cinq  ans 
a  durée  des  pouvoirs  présidentiels. 

Vous  voyez,  messieurs,  par  ce  court  exposé, 
que  l'article  additionnel  proposé  par  M.  Wal- 
lon mérite  de  votre  part  une  certaine  atten- 
tion. 

Quelle  est  maintenant  l'utilité  de  cet  article 
oii  il  s'agit  de  nommer  un  Président?  Aurez- 
vous  un  Président  à  nommer?  M.  Wallon 
semble  avoir  oublié  te  projet  de  la  commis- 
sion dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  4.  ~  A  l'expiration  du  terme  fixé  par 
la  loi  du  20  novembre  1873,  comme  en  cas  de 
vacance  du  pouvoir  présidentiel,  le  conseil  des 
ministres  convoque  immédiatement  les  deux 
Assemblées,  qui,  réuàies  en  congrès,  statuent 
sur  les  résolutions  à  prendre.  • 

La  pensée  de  la  commission  a  été  de  ne  pas 
enchaîner  l'avenir  et  de  laisser  au  congrès  le 
pouvoir  de  nommer  un  Président  de  la  Répu- 
blique comme  M.  Wallon  en  a  exprimé  le  dé- 
sir à  la  tribune,  c'est-à-dire  de  continuer  le  ré- 
gime actuel  ou  changer  ce  régime  si  les  aspi- 
rations du  pays  l'exigeaient. 

Eh  bien,  ne  faut-il  pas  qu'avant  de  s'occu- 
per de  la  nomination  d'un  Président  cet  arti- 
cle 4  ait  été  discuté?  Ne  faut-il  pas  qu'on  ait 
décidé  crue,  dans  sept  ans,  on  procéderait  à  l'é- 
lection a'uB  nouveau  Président  avant  de  tracer 
les  formes  de  l'élection? 

Il  doit,  messieurs,  vous  paraître  évident  que 
l'article  4  du  projet  de  loi  doit  ôtre  mis  d'abord 
en  délibération  et  que  l'amendement  de  M. 
Wallon  ne  vient  pas  à  sa  place  en  ce  moment. 

M.  Henri  "Wallon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapportenr.  L'amendement  de  M. 
Wallon  devrait  être  un  article  additionnel  à 
l'article  4  du  projet  de  la  commission  pour  le 
cas  où  le  vote  de  l'Assemblée  impliquerait  la 
nomination  d'un  nouveau  Président. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que 
levais  à  présenter  sur  l'amendement  de  M. 
Wallon,  il  ne  résout  qu'une  question  de  for- 
me et  il  est  prématuré.  Mais  a  la  tribune  on 
se  laisso  souvent  entraîner. 

Il  y  a  six  mois  nous  fûmes  saisis,  dans  la 
même  séance,  de  deux  propositions  de  lois, 
celle  de  M.  Wallon  qui  vmt  la  première,  celle 
de  M.  Casimir  Perler  qui  vint  la  leeonde. 
Elles  furent  l'une  et  l'antre  rejetéee. 

£h  bien,  nous  repassons,  messieurs,  par  le 
même  chemin.  (Sourires.)'  Je  sais  bien  que 
pour  nous  conduire  à  la  République,  M.  La- 
boulaye  a  jonché  ce  chemin  ue  fleurs...  (Rires 
i  drofte.) 

M.  Ghartos  Abbatnoci.  De  fleurs  qui  cou* 
vrent  des  abîmes  ! 


M.  le  rapporteor.  ...mais  il  est  difficile 
d'expliquer  comment,  après  un  si  court  inter- 
valle, de  temps  nous  sommes  appelés  à  déli- 
bérer exactement  sur  le  même  sujet. 

J'ai  maintenant  à  m'expliquer  sur  un  antre 
amendement  qui  s'est  produit  il  y  a  quelqnet 
instants  à  la  tribune;  c'est  toujours  Taruele 
additionnel  de  M.  Wallon,  relatif  à  la  porooft- 
dure  à  suivre  pour  la  nomination  du  nréii- 
dent  que  propose  M.  Desjardins;  seulement  R 
le  fait  précéder  des  lignes  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  lire  : 

c  A  l'expiration  des  pouvoirs  conférés  à  M.  la- 
maréchal  de  Mac  Mahon  par  la  loi  du  20  no-^ 
vembre  1873,  et  s'il  n'est  procédé  à  la  révi- 
sion des  lois  constitutionnelles,  conformément 
aux  articles  ci-dessous,  le  Président  de  la  Ré- 
publique est  élu  à  la  pluraUté  des  snffragit,, 
etc.  » 

Ainsi  l'amendement  de  M.  Wallon  ne  re- 
cevrait d'application,  d'après  M.  DesiardinSy 
que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  proeedé  à  k 
révision  des  lois  constitutionnelles  ^nformé- 
ment  aux  articles  ci-dessous.  Ces  artidM,  oà 
sont- ils? 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Wallon  qvi 
se  rattache  à  l'ariicle  4  dont  j'ai  eu  Thonneor 
de  vous  donner  lecture,  et  où  il  est  qnestion  de 
la  révision  des  lois  constitutionnelles.  Il  fau- 
drait donc,  pour  voter  l'amendement  de  M.  Des • 
jardins,  savoir  si  les  articles  relatifs  à  la  révi- 
sion des  lois  constitutionnelles  seront  on  ne 
seront  pas  admis  par  l'Assemblée...  (Cest  jlri- 
dent!);  car,  comment  voudriez- vous  voler  au- 
jourd'hui sur  l'élection  du  Pré^dent  de  la  Ré- 
publique avec  cette  restriction  •  qu'il  n*anni 
pas  été  procédé  à  la  révision  des  lois  conatitu- 
tionnelles  conformément  aux  articles  ci-des- 
sous. > 

Si  maintenant  j'avais  à  examiner  le  fond  d» 
l'amendement  de  M.  Desjardins,  je  me  per* 
mettrais  de  poser  à  son  honorable  auteur  une 
question  fort  simple  : 

On  nous  a  dit  que  nous  étions  dans  le  provi- 
soire, ce  qui  n'a  pas  empêché  M.  Labonuiye  et 
M.  Wallon  de  rendre  hommage  aux  grandea 
choses  que  le  provisoire  avait  faites.  Par  ee 
mot  provisoire,  on  fait  allusion  à  la  réserva 
que  nou.^  avons  faite  de  changer  la  forme  ré- 
publicaine que  nous  avons  acceptée  à  Bordeaux  ^ 
c'est  dans  cette  réëerve  que  consisterait  le  provi- 
soire. Eh  bien,  qu'ajouterait  la  rédiction  d» 
M.  De»jardins  à  cet  état  de  choses,  et  qu'en  re- 
trancherait-elle? (Très-bien  I  et  riree  à  droite.) 

Si  nous  pouvons  changer  de  régime,  qn'im- 

Sorte  que  le  changement  s'opère  par  un  vote» 
irect,  ou  par  le  moyen  de  la  révisioa  7  Les  mot» 
seront  différents,  le  fond  sera  toujours  le  mém» 
(Nouvelles  marques  d'approbation  à  droite.) 

Je  me  borne,  messieurs,  à  ces  simples  ob* 
servations  et  j'ai  l'honneur  de  vous  demander, 
conformément  aux  lois  de  la  logiqne,  de  reje- 
ter les  deux  amendements,  ou  de  ie»renvoyer 
à  la  discussion  de  l'article  4  de  la  commission. 
(Très-bien!  très -bien  !  à  droite.  —  Mouve- 
ments prolongés  en  sens  divers.) 

M.  Henri  IT^allon.  M.  le  rapporteur  % 
commencé  par  critiquer  une  expresson  demoB 
amendement,  et  il  a  pensé  que  par  oetle  ex- 
pression je  voulais  introduire  un  mode  d'élae* 
tion  autre  que  celui  qui  est  ordinairtBMiifc 
pratiqué. 
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Je  m'cmprf  tM  de  It  détalnuer. 

Je  oit  suit  â^ni  du  mot  •  pluralité  •  ptrte 
(|ae  j«  l'ai  cru  plof  français.  8t  le  mot  •  maio* 
nié  •  est  plut  politique,  je  l'accepte.  (Trie- 
b;cn  *  au  centre  gauche.) 

Je  ftubetune  le  mut  i  majorité  •  au  mot 
•  pluralité  • 

i  'i  mimbrw.  A  la  majorité  abeolue. 

M.  H«ttH177alloa.  Dui!  Après  avoir  donné 
MiMfaction  à  M.  le  rapporteur  sur  ce  point, 
j*tt  le  r«Htr<»t.  en  *e  qui  me  ctmeeme.  de  ne 
[Vit  accéder  à  la  demande  qu'il  lait  à  TAs- 
semblée,  et  voici  m<>s  raisons. 

M.  le  rapporteur  demande  que  mon  amende- 
:\.^ni  vienne  à  Tnrticle  4. 

Voici  pourquoi  je  Tai  plaa^  après  l'article  2. 

L'article  l«'  traite  d*une  façon  générale  du 
pouvoir  l^i;i]i!itif.  J'ai  cm  qo*il  convenait,  à  la 
«uite  de  cet  urticlo  1*^.  .!o  placer  comme  article 
*•  u:)  am**ntlcmi*nt  qui  traite  d*ano  mani^n• 
i:i»n^rale  du  pouvoir  ««xécutif.  De  celte  façon  le 
projet  de  loi  c«t  i»ur  »e4  pieds,  il  est  d*aplomb. 
Mouvefn(*nl»  di\eni.) 

Il  y  aurait,  fielon  moi.  un  grand  inconvé- 
'ut'iu' à  M'jeier  cet  article  après  l'article  4. 
O  ««Tait  régler  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'institution  pour  ainsi  dire  du  pouvoir 
evi'cutif,  aprôs  qu*on  aurait  parlé  des  pouvoirs 
qu*<»n  lui  attribue. 

Ici.  mrstieurs.  se  manifeste  la  difléronoe  ca- 
piule  entre  la  pensée  de  la  commission  et  la 
pensé<*  de  l'amendement. 

la  commission  a  présenté  un  projet  qui  est 
fCéti^ral  par  l*arucle  !•*  et  qui,  pour  tout  le 
reste,  est  perM>nnel. 

A  çaucHê.  C'est  cala! 

M.  Baari  Walloo.  Je  demande  la  permis- 
sion de  citer  len  paroles  de  M.  le  rapporteur  : 

i  Ce  n***ht  pa«.  à  vrai  dire,  une  Constitution 
que  j'ai  rbouneur  de  vous  apporter;  ce  nom 
ne  convient  qu'aux  iniititotions  fondéee  pour 
an  avf»ntr  indAfmi.  U  s'agit  simplement  aujour- 
d'hui d'onranmer  des  pouvoirs  temporaires,  les 
pouvoirs  d  un  bomme.  • 

Il  y  a  ici  d«»s  interruptions. 

lio' rapporteur  reprend  : 

t  Votre  commifsion  s*est  bornée,  comme 
i*ai  en  rboiincur  de  vous  le  dire,  à  or|^iser 
les  )K)u%oiré  du  Maréchal,  et  elle  croit  avoir 
oomplétemeni  rempli  sa  miuioa.  • 

Je  014*  permcu  de  croire  que  ce  n*était  pas 
là  seulement  la  mission  de  la  commission.  (8t  * 
sif  à  droite.)  Klle  n*avaii  pas  seulement  pour 
miielon  d'onramser  les  pouvoirs  du  Maréchal... 
fSt'  si  !  à  droite)  ;  elle  avait  pour  mission  d'éta- 
blir le»  loin  constitutionnelles.  (Tràs-bien!  à 
gancbe.^ 

La  loi  qui  confère  pour  sept  ans  le  pouvoir 
tiécntif  an  maréchal  de  MacMahon,  duc  de 
Magenu,  c*est  une  loi  constitutionnelle,  mais 

Soi  aueudait  un  complément.  Pour  ce  qui  est 
•  ses  droits  et  même  de  son  titre,  tout  cela  a 
Ma  remis  jQsqu*à  la  discussion  des  lois  oonsti* 
totionneltes.  Vous  voyes  bien  qu*il  y  avait 
qnelque  choie  à  (aire  encore  en  œ  qni  con- 
«me  le  pouvoir  exécutif. 
Jt  Cite  ranicle  S  de  U  commission  : 
fl  Le  maréchal  Président  de  la  Réonblique 
•st  investi  du  droit  de  dissoudre  la  Cbamore 
4ee  députée.  • 

Kh  bien,  ce  droit  n*appartiendra*t*il  donc 
pas  à  un  président  qui  snecéderait  à  M.  le 


maréchal  de  Mac  Mahon  î  i*ai  donc  eu  raison 
de  dire  ^u'il  y  a  entre  la  propositioo  de  la 
commission  et  l'amendement  que  )*introdaU 
une  différence  capitale.  J'ai  voté  Tartide  i** 
de  la  commiuion  qui  a  un  caractère  général  ; 
au  moment  où  la  commission  donne  à  ses  ar- 
ticles un  caractère  personnel,  je  crois  qu'il 
faut  que  l'Assemblée  décide  si  elle  veut,  en 
eflfet,  (aire  une  loi  toute  penionnnelle,  on  bire 
une  loi  générale  qui  soit  la  Constitution  du 
pays,  r Assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  Bércac^r  (de  la  Drôme).  Je  demande 
la  parole.  (Exclamations.) 

Vais  à  droite.  Le  renvoi  à  la  commission  !  — 
Aux  voix!  aux  voix!  —  I^a  clôture! 

M.  lo  préaldoBt.  M.  Dérenger  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  Bér^ngw  (de  la  Drôme).  Messieurs,  je 
n*ai  d'autre  raison  à  donner  contre  la  clôture 
de  la  discussion  que  Pobjet  même  qui  me  fait 
monter  à  la  tribune.  (Parles!  parles  !) 

Je  n'y  monte  pas  jpour  répondre  aux  divers 
dicours  qui  ont  été  prononcés.  —  je  crois, 
comme  une  grande  partie  de  l'Assemblée,  que 
la  dicussion  touche  à  sa  6n,  —  mais  sim- 
plement pour  demande!  une  explication  aux 
■igfiataires  de  l'amendement  qui  a  été  lu  à  la 
tribune  par  Tbonorable  M.  Desjardins.  (Ru- 
meurs à  droite.  —  Parlex!  parles!  à  gau- 
che.) 

M.  lo  présidont.  Parlex  •  On  n'insiste  pas 
sur  la  clôture! 

M.  Béraafer  (de  la  Drôme).  Messieurs, 
lorsque  hier  le  grand  débat  soulevé  au  dé- 
but de  cette  discuuion  a  été  tranché  par 
le  vote  intervenu  au  commencement  de  la 
séance,  et  que  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Wallon  a  été  mis  en  discussion,  ie  crois 
pouvoir  dire  qu'il  s'est  produit  ici  un  fait  qui  a 
frappé  tous  les  esprits. 

Les  membres  du  côté  de  cette  Assemblée 
qui  avaient  placé  tout  leur  espoir  dans  le  suc- 
cès de  U  proposition  de  l'honorable  M.  I^a- 
bouUye,  vaincus  sur  ce  point,  auraien'  pu. 
peut-être,  inspiras  par  des  sentiments  que  tout 
le  monde  eut  compris,  se  désintéresser  du 
débat  et  dire  à  la  majorité  :  c  Vous  n'avec 
pas  vonlu  faire  ce  qui  était  seul  possible; 
montrex-nons  maintenant  ce  que  vous  pou- 
viex  faire  sans  nous.  •  Au  lieu  de  tenir  ce 
langage,  ce  grand  parti,  comprenant  qu'il  y 
avait  une  choee  à  mettre  au-dessus  de  tout, 
rintérét  du  paya...  (Rumeurs  sur  divers  bancs 
an  œntre  droit) ,  et  qu'il  fallait .  en  de- 
hors de  la  solution  qui  avait  leuh  pn*férences, 
savoir  en  chercher  une  autre,  ce  ^rand  parti, 
dis-je.  comprimant  ses  sentiments,  a  voté  avec 
vous  Tarticle  i*' préparé  par  li  commission. 
U  avait  l'espoir  qu'en  donnant  cette  preuve 
de  conciliation,  il  verrait  une  partie  de  cette 
Assemblée  lui  en  tenir  compte  et  que.  peut- 
être,  il  serait  plus  facile  aujourd'hui,  lorsque 
se  poursuivrait  la  discussion  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  .M.  Wallon,  d'éublir  cette 
majorité  que  le  pays  attend,  que  les  boosmes 
de  bonne  foi  doivent  chercher,  avant  tout,  à 
former. 

Un  fait  inatlenda  s*est  produit  au  début  de 
la  séance,  (interrapuon  a  droite.  —  Parlex  ! 
pariet!  à  gauche.)  lin  aiaendement  que  rien 
ne  pouvait  mire  prévoira  été  déposé.  Gel  amen- 
dement n*a  peul-écre  pas  de  gravité  ;  il  en  a 
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peut-être  une  coanidérablg  :  il  nons  est  difG- 
dl(!  de  savoir  quelle  eut  sa  po:  t£c  véritable,  car 
nous  n'en  avons  pas  le  texte  entre  les  mains. 
Oq  l'a  cotisidéré,  a'un  cùlé,  cominfi  étant  l'équi- 
valcDt,  lu  corollaire  insinniliml  de  l'amende- 
ment Je  l'honorable  M.  Wallon.  C'est  passible, 
et  alors  noae  n'aurioas  pas  d'ubjection.  Mais, 
d'un  autre  cdté,  on  semble  considérer  qu'il 
peut  avoir  une  signification  dilTérenie  et  que 
peut-être  son  sens  complet  n'apparaît  pas 
eiact(^ment  dans  ses  tenues. 

H.  Albert  De^lwdins.  Je  demande  la  pa- 
role. 


U.  BAroncar  (de  la  Drome).  Je  vais  le  dire. 

Vous  excuserez,  messieurs,  ces  défiances, 
elles  Bunt  la  coa^équeece  naturelle  et  inévita- 
ble de  situations  aussi  compliquées  que  celles 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  )  vous  les 
eicusereE  surtout,  si  vous  voulez  liien  songer 
que  le  texte  de  cet  amendement  n'est,  comme 
je  viens  de  le  dire,  encore  entre  les  mains  de 
personne. 

J'ai  l'honneur  de  demander  aux  honorables 
signataires  de  ramendemeat,  à  l'honorable  U. 
Desjardins  qui  l'a  apparié  à  la  triljune,  de  vou- 
loir bien  en  préciser  le  sens.  Si  sa  signification 
est  simplement  uae  allusion  à  l'engagement 

Eris  aussi  bien  par  !e  côté  gauche  de l'âsBem- 
lée  que  par  d'autres  groupes  politiques,  d'in- 
sérer dans  la  Constitution  une  clanse  de  révi- 
sion, à  la  bonne  heure,  nous  n'y  faisons  pas 
d'objectiom  nous  sommes  hommes  de  parole; 
nous  avons  dit  dans  la  proposition  de  l'iiono- 
rab[a*M.  Casimir  ferier,  signée  par  la  plupart 
d'entre  nons,  que  nous  admettions  une  clause 
de  réviiiion  totale  ou  partielle.  Noua  avons 
scellé  cette  déclaration  par  notre  vote  le  23  juil- 
let, par  noire  second  vole  à  la  date  d'hier.  Je 
le  répète,  nous  sommes  d'bonnétes  gens  qui 
tiendront  leur  parole. 

Hais,  je  me  permettrai  do  demander  alor^  où 
est  l'utilité  6e  l'amendement?  Pourquoi  venir 
nous  demander  de  rappeler  par  un  nouvel  enga- 
gement une  chose  que  nous  avons  signée,  que 
nous  avons  consacrée,  le  '2 J  juillet,  par  un  vote 
formel,  et  qui  s'est  trouvée  de  nouveau  implici- 
tement comprise  dans  le  vote  d'hier?  Croyez- 
vous  que  nous  soyons  des  hommes  si  ou- 
blieux...(Humeurs  au  centre  droit],  qu'il  faillo 
aujourd'hui  rappeler  cb  qui,  hier  encore,  était 
mauifosto?  Si  cet  amendemL'nt  a  une  autre 

Sortée,  s'il  constitue  non  plus  l'allusion  que  je 
isais,  inuis  une  mo  Jiticaiiun  à.  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Wallon,  je  demande  qu'on 
vienne  nous  expliquer  ici  plus  clairement  et 
[ilus  longuement  en  quoi  consiste  cette  mudi- 
tication.  (Aux  vuii  !  aux  voix  !  il  droite.) 

J'ai  &n\,  messieurs,  mais  permettez-moi  de 
dire  encore  ceci  :  Ne  serait-il  pas  plus  sage 
d'attendre,  pour  insérer,  dans  la  proposition  à 
voter,  le  mol  de  rivition,  de  savoir  ce  que  seia 
CRtte  révision,  et  itans  quels  termes  elle  pourra 
être  ur>funiséu?  (Monvemcnla  divers.) 

La  proposition  même  de  l'honorable  M.  Wal- 
lon contient  do-  rli^  itisitiiinspariii^uliéressur  ce 
Joint.  L'amendumenlde l'honorable  M. Lambert 
e  Sainte -Croix  en  propose  d'antres.  An  mo- 
ment oi^  l'ordre  de  la  discussion  amènera  ces 
diverses  propositions,  nous  les  examinerons, 
noua  vuteroiu,  et,  ane  fois  la  chose  votée,  ai  la 


cian^u  de  révision  n'est  point  adoptée,  on  (î 
telle  qu'elle  tera  formulée  elle  neconvient  |iu 
à  quelques  membres  de  cette  Assemblie,  ih 
auront  la  ressource  du  vole  sur  l'eninnUt, 
Mais  ..uurqiioi  nous  lier  dès  maintenant?  ot 
en  l3  nécessité,  où  est  l'utilitéî  et  d'où  Tint 
ce  besoin  d'introduire  cette  question  daot  lia 
premier  article  T 

Voilà,    messieurs,  les   préoccapations  qm 
j'ai  cro  uiile  d'exprimer.  J^espère  qnB  l'h~"~ 
rable  M.  Deijiritins  voudni  bien 
(ftlouvements  en  sens  divers.) 

H.  Albert  De^Jardlos.  Messieurs,  j*»?^ 
espéré  que  les  quelques  paroles  que  j'a,Taitw 
l'honneur  ilc  prononcer  à  la  tribune  U  la^ 
seraient  pas  plus  de  doute  sur  la  clarté  qoetui 
la  loyauté  de  am  intentions. 

Ces  intentions  quellus  étaieat-elles  r 

Il  y  avait  eu  un  vote  émis  hier  parrAsHin- 
blée.  J'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  conforme  i  la 
dignité  de  l'Assemblée  de  revenir  aajoanl'fani 
indirectement  sur  le  vote  qji'elle  a  éiiui  hîar. 
(Ilameurs  à  gauche.) 

U.  Brneat  Picard.  L'Assemblée  est  juge 
de  sa  dignité  ! 

M.  Albert  Deajardlas  Cbaqw  mnabre 
en  est  juge,  monsieur  Picard;  toos  paaTU 
porter    un  jugement,   je  puia  en  portée  an 

No  voulant  pas  que  la  dignité  de  l'Assemblée 


coUègnes  et  moi,  avons  pensé  que  nous  ne  de- 
vions pas  refuser  au  pays  le  bénéfice  derorgui^ 
saiion  qu'il  réclame  et  quiluiest  indlspensabla. 
Nous  avons  cru  que  noas  ne  devions  re- 
jiousser  le  concours  d'aucun  des  hommes  mo- 
dérés qui  s'offraient  à  voter  avec  nooa  celte  oro 
ganisation,  et  nous  leur  avons  demandé  àeux- 
mémcs  les  conditions  qu'ils  avaient  posées  i 
plusieurs  reprises,  pour  les  introduire  oons  cat 
article  1",  oe  telle  sorte  qu'il  n'y  eAC  surprîM 
ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  de  telle  sorte  ou 
nous  ne  fussions  pas  exposés,  ni  les  ntu,  ni lee 
autres,  à  ;ivoir  voté  ce  qn'en  définiEiTe  nons  ne 
voulions  pas  voter.  C'est  cette  solidarité  deear- 
ticles  dont  parlait  tout  i  l'hauie  l'koaonble 
M.   Wallon,    que  nous    avons    vonla  nutin- 

Nuus  nous  sommes  rèiêrés  à  la  révision,  en 
en  posant  le  principe  dans  le  premier  article 
de  ta  loi,  en  réservant  le  mode  pour  les  ortklea 
suivants,  mode  si  largement  organisé  par  rbo- 
iiorable  M.  Wallon. 

(Quelles  seront  les  dispositions  de  l'Assea- 
bléc,  si  elle  arrive  à  ces  articles? 

Nous  ne  pouvons  pas  le  savoir.  Noos  ne 
connaissons  que  les  dispositions  prises  dès 
maintenant  par  l'honorable  M.  Wallon.  NOBs 
nous  référons  au  vole  qui  sera  à  émettre  nir 
l'Assemblée.  (Très-bien  f  très-bien!  sur  pn- 
sieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

H.  le  préaident.  Je  ne  ponrrai  con- 
.~uUer  l'Assemblée  que  lorsque  l'uttteor  «on 
terni  né. 

M.  Albert  Deqjardlns.  Sans  rétracter  ee 
qu'a  fait  l'Assemblée,  nous  ne  voulOM  pOS 
être  lie  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pou  une 
autre,  refusent  au  pays  une  organisation  oon- 
ktitutionnelle,  (Mouvements  en  sens  divert.— 
Aux  voix  I  aax  lois!) 
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M.  Depejri*^.  «nonMnf  d  la  tritun^.  Je 
.Sur  j'difi^iirj  Ninri  I^A  clûiurr  '  I»  c!6tur<»  * 
M.  le  président  I:i-ift*.*'  t-oii  .<ur  U  clotur*  r 

/V  iiiie»j  «''.VI.  Ou:'  OUI'  Ul  rlntun*'  Ja  c1«'> - 
lurt»  ' 

/•.!Mir!;rf    n*»n*'rrj    fi    (îmitr,   s^adrfssanf   à 

M.  Depeyre,  ./- f- -ndaiU  'i^  ia  tnbunr.  J<' 
ri'-  .iiio*  .1  1.1  ;-.iriîf. 

M.  le  président.  i/urAieur  r%*nul|i;ant  :\  la 

ji.irii!*'    Il  n'i'«l  p.i»   'II"'  ^.-».iiP*    (JH   mot* ri-  .t.;x 

M  l^^'^jarilin*  oi  lin  rertain  nomNn»  »ii»  ili»- 
.■i.*i*«  priiiiu***!)!  «il*  iM'itrv  avant  l'articli*  ailJi- 
t.-uDt'i  >]••  M.  Wallon,  qui  ilevif ndnit  rarllcln 
.'    u  j.ro^Pi  U  jihraîM»  suivante  * 

•  A  1  »*ipir.iii>>n  ili>«  iHiQxuirji  C'Jiifêrê">  à  M. 
!•  u.ari*rl>a!  *'**  Mar  Mahon  i^ir  ta  lui  du  'Ju 
Il  ^'-niiin'  l'*7!^  i»t  !*'i!  nVut  ••reciMA  h  la 
r*  «i^i"!!  ilt'H  I  -lii  ci)iiMiCutionii*'.!i*^,  ronfnrxué- 
ix.»':.î  aux  arli'  •••■»  ci-tli'»*o\i«...  i  rui»  vif-itdrai*. 
i'ain(*niirfiitf*ni  «ti*  M    Wallon. 

,],'  Luii-ulii'  l'AsM-xiiliirtî  .-ur  Oi-tie  pri'tii;i'rc 
|>4rtie. 

^  M  .-M'  *tre  à  drotU.  Sur  a  pri^t*  ea  tiun!*;^!^- 

M.  le  président  11  n'v  a  |»4.-*  «.ou  ii«* 
i-jin-ulî!  r  I  AkM'uit  Iri*  fur  la  prite  «*n  i;ou<iidi*- 
.a'i^ii.  I>b  ttiiifii<ipii<f«iiio  |fri'*i<«*iti^ii  <uii^  iv 
riMirn  i1«*  ia  ■i^siH'iuf  •i''lilM*r«tiun  ;i«'u%«*Dt  «•ire 
\i»i0**  |*«r  I  A^^uU^^4a«  iiii(irrM»i>in  m  diit- 
ir  :<'i(.tiL  |«.f4iAiilpi(. 

Il  \  a  -urv^ii*  {ir«auêir  |»anie  une  ddinaaiii* 
<!••  kcru'iii  puii.r. 

M.  de  Ifsrcére.  Noire  deiSaiiëe  «ir  scru- 
iiii  «*i  'filiiiu**  à  ia  M'Citndo  :>iitie  de  l'aoïfode- 
ni'  .1 

M.  le  président,  nm  rssiii  j'ai  t*^  nno 
au.r^  <)<Miiarii^  ili*  M:nitin  ({ui  A'a|jilii|U('  à  la 
j-fii».'  :•■ 

Otl*  d.  rnir  Ir  oM  «iFri«'N>  ,ar  MM.  Jinie|)h 
i.»  (.arayitn  la  T-M.r.  l/on  Hiant,  'li»  Krrm>«n- 
.mv.  în^r«|'i'»«  •'.•■  '  or-Sahio'p.  é**  Kt-n  !*•€.  !•«- 
r  .•:  Il  lui- a*i»*l,  V'foii'ii»  lîi'SainiMM^.  Ikiur* 
»»Hi'-.  M'^'H'M.  Il  «!••  4!'iam,>ik'n\,  r.iil'ffrrl, 
*i'.'iiiri«  'II»  l.oTtfi  rii  i  .trurri^lna 'ai.l'I-lliNac- 
i.*«i  iMt'qnm  «If  liou'»' !  ».  Vifn.il.  •  "nHi'  -i  liA 
Mii-int-mv.-.  ^:.ii.v».-  «S^  For-^' «.  Alir<»il  Oi- 
rani.  '»••  !l*ii:!Mi».  n»^-jji«  d»»  Krancl:(*u.  K.  d^ 
itat^ri:*».  l"  l.iina  ra<*  Tarn-ft  itarofini*-.  de 
I  ira»inH. 

Jfi  (.'•••i«ult«>  donr  1  A»^:*«*mMA^  tsr  la  di!>po- 
•ilton  |*rii;'0«>*«*   par  V.  l>i»fijaHin!i  ol  par  un 

lin  wir»n^r#  *i  4r*nu.  Lo*  nofDfi  d*»fl  PienalAÎ* 

M.  le  presidfttt.  l.-i  i!iPpo«ition  prop*>5^e 
^«  il.:' ^'^  i^ar  MM  Ab^r.  I>n»j.ir1in*.  Julr» 
llBi>»<in.  lOiiitP  le  M'i(>!i,  bar«>n  il^*  M  iv:niM, 
df»  Ha;T  n^'^iPp.  >!  Mc«{i<*l.  iWidr^t  ff*  h  M;liuol- 
IrriP.  Monro.'î.T.  l.n*  I'.  rrrif.  Ainy.  Courbrt- 
l'uuiarii.  hrti'  ..  fil. 'ni.  l.'Kt*n  y.  I«i*l>iiur700:*, 
<ï.  *l  Mau'i^'.in'.  r!«v  l'aru-i  iIp  lliranîf.  Laoïvo- 
La|i'ai(  ••.  iii»«i»  ;n.  Il  fllarcourt.  !l:onv»'niiP, 
I-aml^-Ti  tXr  ^a.mi*  «Irmi  jAn^ra!  l.ov!»rl. 
d  AU'i.  *ri*;  |'a»i  :!i>r  •'.  un  noin    !li»ihl*'. 

J0  rt"'[.«'  ••  .jur  V  voîp:ii'  |orti»  n  co  moiiifut 
■fue  é.ir  a  ,  ri'ini«*ri*  jiAr'.K*  ilf*  rar'.idi  aildit^on- 
o«l.  «p:-  «p..i:     piaci' •  a  ant  raiii(nidt>iniMit  de 


M.  Wallcin:  premii^rn  partir  proposer  par  M. 
licjMardius  oi  pluaipurt  di*  nnf  i-ol^^cueiî. 

M.  Andren  de  Kardrel.  Jo  ilpinanit*  la 
pnrolr  ^ur  la  inimIiou  do  la  ijup  Uun.  (E\c!a- 
ination*  m  marii^in^»  d'  injtaiiriii f. 

'  ris  nombrrux.  AUT  voix*  aux  %oi\* 

r-'^'  'Aîî;ial:(»n.i 

M.  le  président.  .U*  n'^clauii*  !«•  ^.il'lic•'  !  Je 
M]i}>  i!ari>  ri!iiLHiiiiii!ili!(''  dr  me  fa:rf  piiinndro 
ft  iIp  dirikVT  Iv  drlul.  jt*  m*  puit:  i*x;<liqu«'r  à 
rA^-si'mlii»"*»  do  «juoi  il  î»'au'ii  vu  co  momonl. 

I  f  .-.ilt'in:!'  T  ri*t«hii(  ' 

M.  di*  Kcrrlrrl  deinandi'  la  paroN*  t^ar  !a  po- 
Ml. on  de  la  (|ut*»t*on;  il  m  a  !••  «r  i<t,  m^tno  la 
i*!o*urr  fiant  pruiionct'i* .  It*  r/yii  innii  c^t  for- 
niid.  n  n'a  i.K  l'U*  n^cn^ciain*  d<'  CdnFutior 
l'AR9fniM<'(*  sur  la  c'uluri\  Toraifur  qui  aTatl 
ilonjaii  *"  U  p.iri>t«>.  M.  hepryn',  y  ayant  lo- 
nonc^:  in.i  ii  qu.iud  m<''nn'  a  cloluro  aurait  T'iA 
pron  M  C'i»  par  un  \uU-  fornii*! .  uu  niiMnliro 
p«'Ul  drman  t*r  la  {•arole  iiur  la  )iu.'«iliun  di*  la 
qut  «lion.  Oui  !  OUI  '  Tri*K  liion!; 
I.a  pamlp  Tkt  à  M  do  Kordrol. 
M.  Andren  de  Kerdrel.  Ji>  n'ai  iju'un  kf-ul 
mol  à  dire,  lnl••M('U^^,  oi  oxrlu^ivoniont.  on 
t  tTei,  ^ur  U  {HM*iiion  -li*  la  qoi  ktion.  'Par!t*z  *j 

U  y  a  hion  ;*<  a  do  jours  mcon*.  noin*  liuno- 
ra:>io' pré.si  uni  faifail  roinanpior  quo  colle 
(1.*>j>osttion  do  nittro  rô^loni*  ni.  ili.opOMlimi  qui 
a  l'i^  iHHcriio  dank  U)U!i  N'ïi  nVl«'nioni>  \U  louiei 
lf«  Ai>!ioniS!(''i*i*  :  c  la  divition  o«i  do  dp>it^ 
■[uanl  ollo  oiii  doixian  ioo.  •  •oullr.iii  l'xcopuon 
•juaoi  la  diTision  l'I  att*>«i!u;iii'Mt  impo^^i^lo. 
1/.  M.  !o  pr6sidoni  iliçaii.  \  tiin*  d'i  x-mplt-,  qae 
l'on  no  piiuvAii  {a»*  v-ii-r  sur  lo  ^uj••t  (l'une 
phra»e  on  lo  ^«ikarant  du  vorlo  oi  i)u  r^u'imo, 
riuiiturs  tntmhret,  l'/otl  InV-jU^-loI 
M.  Oaslonde.  Vuuh  avo/.  raison  * 
M.  Audren  de  Kerdrel.  i.ii  i>i*  n  ro  que 
'!ionur«liic  M.  HutTfl  disiil  :tM  •'  'ar.l  i^aulo- 
rili>  du  pu^i'I,  du  \orlto  ol  >\:  lo^imo  ..  (laior- 
ni{i'.ion(i\  ji*  U'  dis  iTuno  ;>lira.-r  m'iJonL  par 
rappurl  a  ia  }>tira>«>  prin*  ipa'r 

Plusieurs  mfmhrfj.  Oui  '  ««ui  *  Tp'-R-L.on  ' 
M.  le  président.   Ma>  n:   :«*  i(i*ns  est  coin- 

j.lrt  • 

M.  Andren  de  Kerdrel.  l'ar-tun  '  il  n'y  a 
p.i«  di*  •4*n-'  (onipti'-l  daiiK  !a  phra.-o  ^ur  l.i* 
quol.o  on  nou!»  propuH*  df  vi»i*t. 

li  faut  aUoluiiiont,  pi>ur  quo  r>*iu*  p  lira  m 
Mtcnitio  qi.ol^ut'  diu.u».  qu'on  >  a;ouio  la  phrase 
p.'îicijrtîi'.  Trô- lion  •  lUr  p'uii;i*ur-  l»anrt. -^ 
Ut-<'Ianial:t»iio  mr  iranin'î»  ; 

M.  le  président  J  on  «lomando  luon  par- 
•!"n  â  TiiunuraM*'  M.  de  Kordirl.  mais  ii  n  y  a 

aucun*   ana'i  i; nlr-  !o  c-i^   .icud  ol  roJal 

•;ui  a  m  •:  >•-  li!«'r  nion  «»l'(^er\atio!i. 

(■«an:  :  !iii*oiii  rïaii  proposô.  il  rommon- 
\.\\\  par  of*  mo!«  :  •  Le  (iou\errionioni  il«*  la 
ii«''jiui«l:  î'i»'  *»»  o'njj'oiie  d'an  l*r''*'i'!t'ni  il  do 
:■  ix  <l'ianiî«rp*  »  Il  o-'  rîair  q-'n:»  n»»  pouvait 
i*a-  \oiiT  la  ii'ii^us  ptr  diM^Mii  ot  i»(olpr  le 
^  .ji't  lu  n^^lo  do  la  phra«o,  r.ir  on  aurait  pu 
r;i>'i.to  !a  "omplôînr  atn-i  :  ■  I."  (io:ivorni>* 
-  .l'nt  d-  ii  Tl^puli  iq']o  t^i  ôtalili.  >  nu  :  •  i.o 
*iii  ivrrn«*in<'nî  de  la  H'''|iuM'|U"  p.»!  tiUioe*\  • 
I  i.:i  \-i.a.  t  M-fMir>'*irent  .*'(£  premier.*  nitil»  M'uIs, 
I  :i  :io  \u!ait  dunr  ulis-duuii  ni  non 

r*'.  4:1  i:on'.r,i  ro,  il  v  a  un  .iri..!o  add  lion- 
ni-1  «le  M.  \Valion  qui  a  on  hwih  pr^ci»,  an 
«oni  complet.  :>-iiiieur- df  n'»-*  rolifffuex  ilo- 
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mandent  que  cet  article  additionnel  soit  pré- 
cédé de  ces  mots  :  c  A  rexpiraiion  des  pou- 
voirs confiés  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
par  la  loi  dn  20  novembre  1873  et  s*iT  n'est 
procédé  à  la  révision  des  lois  constitntionnelles 
conformément  aux  articles  ci-dessous...  •  (In- 
terruptions diverses.) 

M.  Grémi^ox.  En  bien,  la  phrase  n'est  pas 
finie  1 

M.  le  président.  Je  supplie  les  membres 
qui  m'interrompent  de  no  pas  me  rendre  im- 
possible la  direction  du  débat.  (Ecoutes  1 
écoutez  I) 

Qu'on  demande  la  parole  sur  la  position  de 
la  question,  ou  pour  un  rappel  au  règlement, 
soit  ;  mais  aes  clameurs  poussées  après  chaque 
observation,  bien  loin  d'aider  à  une  bonne  et 
régulière  direction  du  débat,  me  la  rendent 
impossible. 

La  première  règle  —  sans  consulter  aucun 
texte  —  c'est  que  les  questions  soient  posées 
devant  l'Assemblée,  de  manière  à  laisser  com- 
plètement libre  Texpression  de  la  pensée,  de  la 
conviction  de  chaque  député.  (C'est  celai  Très- 
bien  !) 

Eh  bien,  il  est  clair  qu'il  peut  y  avoir  dans 
l'Assemblée  des  personnes  qui  soient  disposées 
à  n'accepter  l'ariicle  additionnel  de  M.  Wal- 
lon, —  je  ne  connais  pas  les  intentions,  je 
dois  les  supposer  pour  me  demander  quelle  est 
la  manière  de  proeéder  qui  donnera  a  chacun 
la  plus  grande  liberté  pour  l'expression  de  son 
opinion,  —  il  peut  y  avoir  des  personnes  qui 
n  acceptent  l'article  de  M.  Wallon  qu'à  la  con- 
dition que  le  préambule  qu'y  mettent  M.  Des- 
jardins et  plusieurs  de  ses  collègues  soit 
adopté.  Il  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  avoir 
l'intention  contraire,  qui  aiment  mieux  l'article 
de  M.  Wallon  sans  le  préambule,  qu'avec  le 
préambule. 

Ck>mment  permettre  à  ces  diverses  opinions 
de  se  manifester,  si  conformément  à  l'opinion 
de  M.  de  Kerdrel...  (Rumeurs  dans  le  couloir 
à  droite  de  la  tribune.) 

Je  demande  aux  membres  qui  sont  au  pied 
de  la  tribune  et  oui  m'interrompent  encore,  de 
vouloir  bien  me  laisser  terminer  mes  observa- 
tions. 

Ck>mment  permettre  à  ces  diverfios  opinions 
de  se  manifester,  si  conformément  à  l'opinion 
4e  M.  de  Kerdrel,  je  mettais  aux  voix  sans  di- 
vision et  le  préambule  de  M.  Desjardins  et 
l'amendement  de  M.  Wallon?  Dans  le  cas  où 
l'Assemblée  se  prononcerait  contre  l'ensemble, 
je  devrais  ensuite,  par  un  nouveau  vote,  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  partie  de  l'amende- 
ment présenté  par  M.  Wallon.  (C'est  juste  !) 

Je  dis  qu'on  ne  pourrait  pas  considérer 
comme  ayant  été  écartée  une  disposition  qui 
se  trouverait  ainsi  comprise  dans  un  ensemble 
rejeté,  parce  qu'il  y  a  des  personnes  qui  peu- 
vent vouloir  adopter  cette  dispesition  sans  le 
préambule. 

Dès  lors,  si  telle  est  la  vraie  position  de  la 

Suestion,  n'est- il  pas  plus  simple  de  consulter 
'abord  l'Assemblée  sur  la  première  partie  et 
ensuite  sur  la  seconde  ?  (Oui  !  oui  !  —  Aux 
voix  !) 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  la  disposi- 
tion proposée  par  M.  Desjardins  et  plusieurs  de 
868  collègues  : 
i  A  l'expiration  des  pouvoirs  conférés  à 


M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  par  la  iôidA 
20  novembre  1873^  et  s'il  n'est  nrocédé  à  k 
révision  des  lois  constitutionnelioB  oonfimné- 
ment  aux  articles  ci-dessous...  • 
Il  va  être  procédé  au  sarutin  public 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ft5l 

Majorité  absolue 3M 

Pour  l'adoption !29 

Contre 5Î2 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

M.  DnHaore.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De 
iaure. 

M.  Dnfàare.  Messieurs,  je  n'ai  que  deni 
mou  à  dire  à  l'Assemblée...  (Bruit  à  droite.) 

Je  n'ai,  je  le  répète,  que  deux  mots  à  dire  à 
l'Assemblée.  (Parlez  !  parlez  !) 

J'étais  tout  à  l'heure  de  l'opinion  de  l'hono- 
rable M.  de  Kerdrel.  J'ai  cru  que  la  première 
phra»e,  mise  seule  aux  voix,  n'avait  pu  nn 
sens  complet,  .l'ai  fait  ce  qui  me  répugne  ma 
fond  de  l'âme  :  je  me  isuis  abstenu,  et  quelques 
uns  de  mes  collègues  l'ont  fait  comme  moi  ; 
mais  )e  tiens  à  déclarer  à  l'Assemblée  ye 
mon  abstention  ne  signifie  en  aucune  manière 
que  je  n'admets  pas  dans  tous  ses  termee  l'a- 
mendement sur  lequel  l'AssemblSs  a  été  OOB- 
suttée,  et  qui  avait  été  présenté  par  Plionim- 
ble  M.  Desjardins.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Léopold  Edniayrae.  Alors  il  CaUait  le 
voter  au  lieu  de  vous  abstenir  ! 

Dn  membre  à  dreite.  —  Voub  ne  pennies  pas 
parler  maintenant.  C'est  contraire  an  règle- 
ment ! 

M.  le  président.  Je  prie  le  membre  qjgâ 
interrompt  de  me  laisser  le  soin  de  diriger  Je 
débat. 

M.  Dnfànre.  Messieurs,  il  en  est  de  la 
parole  des  orateurs  comme  des  articles  de  bd; 
on  ne  peut  pas  tout  mettre  ensemble»  ni  dans 
un  texte,  ni  dans  une  parole. 

Voici  ce  que  je  veux  dire  :  avec  rboBOcaUe 
M.  Wallon,  avec  un  grand  nombre  de  mes 
amis,  j'admets  parfaitement,  en  prasûer  iiea» 
que,  par  l'amendement  de  M.  Wallon,  nous  ne 
porterons  aucune  atteinte  aux  pouvoirs  qui  ont 
été  conférés,  le  20  novembre,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République...  (Nouvelles  ezebun- 
tioQs),  et,  en  second  lieu,  nous  admettose  Je 
droit  de  révision.  A  cet  égard,  j'ai  préjj^arB 
moi-même  sur  le  projet  de  loi  actuel  un  amen- 
dement que  je  soumettrai  à  la  oommîsskHi,  et 
par  lequel  je  propose  un  mode  de  révision. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Victor  Lefranc.  £t  noua  le  voterons  t 

M.  le  président.  Je  donne  de  nonvean  lec- 
ture de  l'amendement  de  M.  Wallon,  avec  la 
modification  que  M.  Wallon  y  a  apportée  et 
qu'il  a  indiquée  à  la  tribune  : 

c  Le  Président  de  la  République  est  ttn  à  bt 
majorité  absolue  des  suffrages  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  réunis  en  AssBB- 
niée  nationale. 

«  Il  est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rHH* 
gible.  • 

Il  a  été  déposé  deux  demandes  de  scniân. 
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Cm  (l^iran'lM  toni  Rii^ntM  : 

U  I".  FAf  UV.  (Ulloni  il'htrll.  Ch.  Com- 
Nn-,  ItuuIlT  éf  Itranrhn,  AiuMmi  liCri-vri!- 
l'«tiLa>i*.  1>.  'U  ftjint-Vicior,  iinniui*  Hn  U 
|{ucur-Atiiio(i.  !.••  Cb/iit'Um,  Clie«nrluiif{, 
|iorr.ai-l-1liilrril,  l.r>l'jar)tri>.  vimrntv  <1p  Ito- 
iti'i-lhiii«\fnt.  tiuioltn  dp  KrMnny,  de  Tar- 
■•■run.  Ijfrfinnur,  mariai i<  àe  l'itvuc.  Ia 
H<K-hcri>urnuM  :<lu.:  ilr  Itmacc  a^  F.  Dapin.dp 
l.ur-tMlu'-d,  ri*  KprtuoKKUV.  ilo  Dampierre  ; 

U  i:  lar  MM.  AlU-rt  Cùriaiu^tOu,  di-  Mar- 
eôrt,  Laiifrcv,  U'-»tt  S«y,  l'aul  dd  ItV-iiiuMt, 
Guioïc  il»  Tu:qu«»ill<'.  Va.:lii^rut.  («CJt'ry, 
a'>Qila  lU(D)iuii,  Scii^rfr.  A»  )'reiiM>n>tt,  l>e«- 
ttvmi.  lUImon,  ti^nArkl  Itilloi,  I>oa  do  Mah>- 

l/>>pol<1  Kav<',  [lutur'l.  Ounne,  Paniiier,  l\. 
t-'iiuiranil ,  tl'-r*ii^r,  tlLcard. 

Il  va  ^LTi'  iiroci'ili-  au  KTuiin, 

<lf  •crutin  ni  ouvprl.  W  tialUliru  MDl  rt- 
ciioilli«.  [laiii  MM.  loi  i-i:rtuin>i  procWïDt  an 
.l*(Hiuilkm -ni  p!-^  vi.i*'»>. 

M.  le  pr«Bld«nt.  NM.  Ip« eeerf talm  m'in- 
foni)*nt  ']ut>  tit  noii]lin>  <ir»  bnlletint  blanea  Pt 
If  nombre  ili>:>  t'ulMint  Haut  [laraiMaDt  ne 
tli>vi»ir  pri-p^-iiirr  ii'i'im  faih1i>  furt,  il  va  tue 
fti-'-vér»  n»  lin  procmlrr  au  puiniage  Jri  totoa , 
en  riiii^-.|upiiop... 

A  eu  KiAiT>'nt,  an  oipmbrs  ('approelio  da 
huriMii  di>  MM  k*  i*«*ttiro<,  i  caucli*.  et 
if^pii-.^  *oa  Tiitr  dam  I'oiip  Hpi  cartM*ilW  où 
fi'i>;>;T<<  le  uiift  dtf  bulleuQi,  luiT&nt  leur 

(.tu'iyiu'i  ritrmArfj.  I.>i  >cniUn  «>t  termi:  le* 
M>c;r>-taiti-ii  ne  iwnvrnt  plua  ivu^voir  de  bul- 
Iviini. 

H.  Caalmlp  Parler.  I^  dAtara  da  icnitin 


n  iiin  da  scrutin.  Moi-i 
viit^  .li[M  ;■■«  o-'tirill'>,a|ir<'ii  lu'on  v  avail 
Trr-i-  l'-n  Itallatins  recanillia  par  lei  huiuiert 
da".l.t  mU.v 

Sur  lUvr*  bana.  dgi  I  onil  —  C*««l  vrai  ', 

Sur  itmilrti  btnet.  I»  >i:rDtrn  Mt  fermél  ~ 
On  iii>  ;>-u(  pu-  Tiifr!  lAzitition.) 

H.  le  président.  I'>-rmaltPi-mni,  DIM- 
■trun,  d«  l>.pii  >':Ul>iir  IVut  ilct  choar». 

TttutM  li>i  (oia  qur  t'^'«rt  fntro  1'^  bnllMint 
Man'-i  *t  JMi  linliptini  lilciii  p»t  ppo  ooniid^ 
rahi*.  il  ilrii-.  l'-lrp  procMA,  par  MM.  li>f«pcr(- 
taire*  à  U  vJri  lirai  ion  <tii  fcnilin,  an  moyen 

'  iVin*  Cl'*  ca*,  l'ai  U>ujour*  rvcommandé 
k  MM.  }<•»  wcr-'uirm  tin  n"!  rpcevuir  a-jcuo 
«ol»  at'n'o  In  compte  hit  par  eai  du  nombre 
dn  hu'!.-iin«. 

H.  Culmlr  Perler.  Im  bnlletini  ne  iont 
pa«p|iri<ri>  nimpt*»' 

M  CrémUax.  On  ni>  connaît  faorn  le 
Dombrr  m  i|.-a  tmllrtin*  bUnci,  ni  dei  bulle- 
lin*  bb>a*  t 

.  M.  la  préaldeat.  IVrRiciIrtinoi  de  donner 
•nrceiMint  {ir>'ci<>''m-nl  an^fipliration  t  l'Ai- 
wmhl^.  ([-.«nntn:* '«onl'i!) 

MM.  Iff  apcr^tairoa  T.cnnrnt  do  me  dfcla- 
«er.. 

M.  1«  eomU  L>eiila  d«  8é|;ar,  Titn  il*s  tê- 
tnuiri;  Va  tk  ont  ét^  unanime*! 

M.  te  prAsUrat.  ...  que  l#  compi*  dw 
Mlêtln*  n'<uii  i>aa  leminé.  kMqu'nn  nMm- 
bn  •*«!  prtt«nté  ponr  lUpOMr  m  boUMio 

tSXALU.—  T.  IIITI. 


dans  l'an*  dea  carballlea  qni  «ont  aneora  aur 
1«  btiraan. 

Kh  birn,  mewlonra.  il  nt  cerUin  que  (ou* 
loi  jjnra,  alor*  qur  il^u  Im  bulletiiK  rrcai-ilu* 
dam  Im  unie»  p.ir  in  niii#aii'rs  ijui  )>arci>iiri>nt 
li-N  diver»(>«  i»riii>t  de  la  mIIp  (ont  dé\i'r*i-t 
dam  !••  curlx-iUi'i  filteén  vit  le  bun-au,  nt 
alura  (]ue  la  ncraiin  n'a  pa«  èii  vt\imfi-u\mi 
di''claru  clu-i,  il  eci  certain.  di«  je.  -ine  iuu«  le* 
jour*  on  a*EPE  urand  nunibrp  de  meiatiri'i  vien- 
nent preniliv  p.^n  au  vote  en  dôpount  Wwr* 
Imlti^ina  dan»  !<'■  eurMlIci. 

Smr  un  i/ntml  iwintn  lU  ba/m.  Ceat  vrai  ! 
c'eut  tral I 

H.  la  prAaldeat.  Go  n'eat  donc  que  lorajoa 
lecmnplPdet  bullelius  Ht  tenni'è,  ce   n'e»t 

Ï;ue  luraque  la  ctiilTro  de*  voix  pour  et  le  cliil- 
re  dca  voix  contre  m'eat  rt-mia  pur  un  pipier 
fji^ciali'mcnl  piViparA,   ci  qn'd  ne  a'agit  i-lu* 
que  de  l'cp^ration  du  pomui^,  —  qaand  il  eat 
ti^cptraire  que  celle  op^raiion  ait  heu.  —  que 
li'i  bnlletini  de  vote  ne  peuvent  plu*  ^tre  ro- 
'   l'ua,  et  J'ai  iiiuiouTii  fait  dca  rucommanilation* 
I  en  ce  aeni  à  MM.  le*  leer^taire*.  {Tnia-bieul 
I   (r^aliien!) 

I      Mai*,  dan*  le  caa  prêtent,  UM.  1m  aecrA- 
I   loiret  n'ayant  dédart,   je   le   ripî'te,  qne  le 
compta  de*  bullelina   n'tiait  pa^  tonninô,  au 
mument  oH  l'on  *'o*t  prô*eai^  juar  vuier,  au- 
cune lénillp,  J'aiUeun,  ne  m'ayant  élij  reniao 
portant  l'indicalioB  dei  cbillrea,  je  pfla»e  que  le* 
I   voie*  d«  reiarJaiairea  poument  îire  vaiable- 
I  mont  àétioté»   dan*  le*  curbeilk'*.  (Marque* 
j  d'aaacmiment.) 

Le  vote  duit  éirc  loyal,  et  ta  loyauté  exige 
'  que  lea  quelque!  bulletin*  qni  ont  pu  (tre  ap- 
puriéff,  alum  que  Ich  c)iu«ea  étaient  en  l'itiat 
<  i|ue  je  vien*  dn  cun>ialer,  loient  aocept^*  par 
MM.  le*  recréuire».  Je  croi»  qu'uRir  autre- 
nimt  serait  excei*if.  (NuoTelle*  et  nombreotei 
mariiuei  d'aaseo liment.} 

Qiuljurt  ntmbru.  lit  maintenant,  monaieur 
le  président,  In  icnitin  eitil  (erméT 
H.   1«  prAaldoDt.  I<e  (crutin  e*t  lerm^. 
Lea  bulletin*  vont  <^tre  lran.*purth  dam  une 
*atle  de*   procè*-verbaui,  où   il  *era  procùdA 
iinmAJiateuicnt  à  Puiiération  du  piunliMiL'. 

Maintenant,  MU.  Ie«  tacréUiiiva  ne  doivent 
plu*  reccvuir  aacun  bulleiin. 

I.a  stence  va  Cire  fupendne  pendant  nne 
dcmi-benre. 

(La  iten»,  «napendoe  1  sii  benrei.  mt  re« 
prive  i  (II  lienre*  quarante-cinii  niiiiute*  ) 

M.  U  prAsldent.  Voici  le  réiuttat  dn  dé- 
pouillement du  tcrvtin,  viriGé  par  MM.  le* 
•eeaciaire*  : 

Nombre  dea  vottnle 705 

K^oritA  abiotne 353 

Pour  l'adoptioD . . .     3r>3 
Contre 3j2 


/ 


L'A>atmbl>'-e  dteîre,  aana  donte,  renvoyer  la 

•oite  delà  di*cuaion  i  lundi?...  (Oui!  onil) 

Lundi,  i  deux  beum,  ahinoa  publique  : 

ttniie  de  la  ?■  délibération  anr  le*  projeta  da 

loia  nIttiCi  i  rorguialioii  de*  poaToira  pn- 

bUM)  '-  r-  r 
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Suite  de  l*ordre  du  jour. 
(La  séance  est  lerée  à  six  lieores  cinquante 
minutes.) 

Le  directeur-adjoint  du  service  sténogra" 
phique  de  P Assemblée  natio7iaU, 

BON-£uRB  Lagachb. 


SCRUTIN 
Sur  t'amendeynent  de  M.  Albert  Desjardins, 

Nombre  des  votants 651 

Majorité  absolue 326 

Pour  l'adoption 129 

Contre 522 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aclocque.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
de  r).  Amy.  André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
AudilTret-Pasquier (<luc  d). 

Babin-Clievayc.  Balsan.  Barant>.  (baron  de) 
Barascud.  Beau.  Besnard.  Bienveniie.  Bigot. 
Bochcr.  Boduin.  Bompard.  Bond  y  (comte  do). 
Boreau-Lajanadie.  Boullier  (Loire).  Broët.  Bro- 
giio  (duc  de).    Buisson  (Jules). 

Oaiilaux.  Cézanno.  Ghaper.  Chogiiillaume. 
Clapier.  Clément  (Léon).  Cordier.  Courb«tr- 
Poulard.    Courcelle. 

DugueneL  Daguillion-Liisselvo.  Decazes  (ba- 
ron). Decazes(duc).  Di'lacour.  Delavau.  Dé- 
passe. Descat.  Desoilligny.  Desjardins. 
Drouin.  Du  Brouil  de  Sainl-tîérmain.  Ducarnî. 
Du  ChalTault.  Dufour.  Durournel.  Dupont  (Al- 
ired).    Duréault. 

Fcray.     Fourichen  (amiral). 

Crailiclior.  Gasselin  de  Frosnay.  Germonièro 
(do  la).  Godol  de  la  Uiboullerio.  Gouiu.  Gou- 
vion-Saint-Gyr  (marquis  do).    GrivarL 

Harcourt  (comte  d').  Harcourt  (duc  d*).  Uaus- 
sonville  (vicomte  d').    Hesp^ei  (comte  d'). 

.locteur-Monrozier.  Joinville  (le  prince  dp). 
Jourdan.    Jouvenel  (l)aron  de). 

La  Burderie  (de).  Lacave-Liiplagne.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  L.i  Sicolière  (ae).  Lasteyrie 
(Jules  de).  Laurier.  Lebour^eois.  L'Ebraly. 
Lefôlnire.  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oisc,.  Li 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Louvet.  Loysel  (géné- 
ral). 

Maleville  (le  marquis  de).  Mallevergne.  Man- 
gini.  Martel  i  (Charente).  Martin  des  Pallièn'S 
(géuéral).  Matiiieu-Bodei.  Max- Richard.  Mé- 
rode  (de).  Mettetal.  Michel.  Moreau  (Ferdi- 
nand). 

Nélien. 

Pagès-Duport.  Paris  (Pas-<le-Calai.>).  Passv. 
Pâtissier.  Peltoreau-Villeneuve.  Perret.  Pef- 
rier.  Petau.  Peulvé.  Philippoleaux.  Piou. 
l'rétavoine. 

Rainnoville  (de).  Ravinai  (de).  RicoL  Rive 
(Francisque).     Roys  (\e  marquis  des). 

Saini-Piorre  (de^  (Calvados).  Salvy.  Savary. 
Say  (b^on).  Sei^ert.  Ségur  (comte  Louis  -ie;. 
Sei-pli  (Gu;«man). 

Talhouët  (maniuis  de).  Talion.  Toupet  des 
Vigues.    Tréveneuc  (comte  de). 

vilfeu.  Vinay  (llouri).  Vingtain  (Léon).  Vi- 
talis.    Voisin. 

Waddington.    Wartelle  de  Retz.    Wolowski. 

ONT    \OTÊ  COKTBË  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  Qe  comte  d'}.  Abba- 
tucoi.     Aboville  (vicomte  d*}.      Adam  (Pas-de- 


Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Cbarlc^).  Allemand.  Allenou.  Amat  AnoaL 
Ancelon.  Andelarro  (le  marquis  d*).  Andié 
(Charente).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Ai^ 
feuillères.  Arnaud  (de  TAriége).  Arrazat  Ai- 
brv.  Audren  de  KerdreL  Aurelle  do  Paladines 
(général  d').    Auxais  (d*). 

Bagneux  (comte  de).  Bamberger.  Baragaon. 
Barfl^ux.  Bami.  Barodot.  liarthe  (MaretQ. 
Barthélémy  Saint  -  Hilaire.  Bastard  (la  conta 
Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Bu- 
carne-Leroux.  Baze.  Beauvillé  (de).  BelcasM 
(de).  Benoist-d'Azy  (comte).  Benoint  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Berlet  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bemard-Dutreil.  Bert.  Besson  (Panl^ 
Bethmont.  Béthune  (le  cornt^  de).  BeunM 
(conUe  de).  Bidard,  BUlot  (général).  B% 
Blanc  (Louis).  Boilmton.  Boisboissel  (le  eoata 
de).  Boisse.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bonsaï 
(Lt^on).  Bonnet  Bottard.  Bottieau.  Boiioaa 
(Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhône).  BaniUé 
(comte  de).  Bouisson.  Boullier  de  Branche^ 
Bourgeois.  Boyer.  Boysset  Bozérian.  fiffr- 
bant  Brame  (Jules).  Brelay  Brettea-Thnria 
(le  comte  de).  Brice  (11  le-et-Yi laine).  Brioe 
(Meurthe-^^Moselle).  Brillier.  BrissonJHenri) 
(Stune).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (LuoieD) 
(Am).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buéa.  Bnif- 
son  (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Galmon. 
Carayon  La  Tour  (do).  Carbonnier  de  Marsao(de>. 
Carion.  Caniot  (père).  Carnot  (Sadi).  Garquat 
Crirré  Kérisouët.  Oirron  (Emile).  Cazeaove  da 
Pradine(de).  Casse  (Germain)  Gnstellane(inarqaii 
de).  Castelnau.  Cazeaux.  Cazot  (Juins)  (Gajrd)^ 
Cnabron  (le  général  de).  Challemel-Lacour.  Cha^ 
maillard  (de).  Chambrun  (comte  de).  Gham- 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Chan^^arnier  (b*  g«}néral).  Chardon.  Charalon 
(ht  gtlinépal).  Charreyron.  Charlun.  Ghaurand 
(l)aron).  Cliavassii^u.  Cherpin.  Chesnalong. 
Chevandier.  Chiris.  Choiseul  (Horace  deX 
Christophle  (^Albert).  Cintré(le  comte  del  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Voagea).  Clera 
Cochcry.  Colombet  (de).  Combier.  Contant. 
Corbon.  Corne.  Cornulier-Luciniôre  (comte 
de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Colta 
Cottin  (Paul).  Crt^mieux.  Crespin.  Cniaaol 
d'Uzès  (duc  de).    Cunit 

Dam  pierre  (marquis  de).  Danelle-Bemardin. 
Daron.  Daumas.  Dauphinot  -  ÛausaaL  Dala- 
croix  Delisse-Ëngrand.  Delord.  Delpit  Uexh 
ferl  (colonel).  Denormandie.  Depeyre.  Dere- 
^maucourt.  Desbassayns  de  Richemoui  (comteli 
Desbons.  Deschange.  Destromx.  DezaniMaHi 
Diesbach  (comte  de).  Dietz-MonHin.  OoiB|riarra 
d'Hornoy  (amiral  de).  Douay.  Doubet  (le  ooBla 
d<0*  J->réo.  Du  Bodan.  Dubois.  DuboyaÏNf- 
nav  (le  <,'énérall.  -Duclerc.  Ducuing.  OkOuv 
(\avier).  Duf-iy.  Dumon  Dupauloap  (Mgri 
Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupouy.  Duîibrt  da 
Civrac  (comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  Db- 
vi^rgi(îr  de  Hauranne. 

lî^oul  Escargucl.  Eschasseriaux  (le  baren). 
ES'Tuiios      Evmard-Duvernay. 

Farcv.  Favre  (Jul«?s).  Faye.  Féllgonde  (de). 
Fernier.  Ferrondlat.  Ferry  (Jules).  Haghaa 
(le  baron  de).  Fleuriot  Oie).  Folliet.  Fontaine 
(de),  Forsanz  (vicomte  de).  Foubcrt.  FouquaL 
Fourcund.  Fourtou  (île).  FraissiueL  Fninclieu 
(marquis  de..    FrObault  (général).    Freaoaau. 

Gagn<mr(\Vladimir).  Gatlly.  Galloni  d'Iatriu 
Gambetta.  Ganault.  GaniveU  Gatien-Araouli. 
Gau'ly.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gauthier  da 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  OaToL 
G  ont.  George  f  Emile).  Gérard.  Gévelot  Gil- 
Ion  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (la  oointal 
(Jiraud  (Alfred).  c;irerd(Cvprien).  Girot-PooioL 
Glas.  Goblet.  Godin.  Godissart.  GoavaUo 
(de).  Grammont  (le  marquis  dif).  Grandpiarre. 
Grange.  Grasset  (de).  Greppo.  Grévy  (Albarti 
Grévy  (Jules).     Groliier.      Gu9idan.  '   QvlM. 
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<itiill>'inaiit 
-    -         - -.,.ler.       iiuvoL 

lli'«::tjMis.  Ilamille  (Vit*tor>  Hi^riMon.  Hi>- 
\'*»      U.r.ul-".:.    iliiori  •!•»  l*fNiinMt>r 

Ji'-pH*^  jA!Tr«'«  (l'AbtM'^V  Jaoïnii*.  Jaii/*^  (ha- 
r«:i  >u*;  Jaurès  ;!'«Enira'.).  JohiiMoii.  Joi- 
."• -lut.  J  lUiii.  JdiiriiauiL  J>i<on.  Jiiik/ué 
(-  •ni'i'*  il*'!.    Jjiffu*''   (lo  icar«|uia  ilo).    Jullittn. 

K<-'.:fr.  Kf'rtfarioQ  \\e  comu^  de).  Kt*rirorUy 
(lo  I  o:iitu  •toj.  ik^rilcc  ^'l**,.  Kersm'nfuy  (!m  \t- 
comi'*  il<*^\    K  >4b-H«rnar4.     Krantx. 

1,1  1l4*'-»l:'^r  ;  !•■  .  I.at  ir.-y  Ia  ItMlilIfHi' (•!••). 
LitMU'av"  l.i  iA/«*.  l.n'Ti't-O  Mi*'ori  •!••). 
Iji  a '•'*'. tu    M«i-.-ir  *!i.«;       1.a:ii/'>       Laino  •!•'  Foii- 

fiutiff.       i^iC''*        {jkWïé        I^fiifM*rt    rAl**xi«) 
A rt''ri<t  {U\).      Ijiiiiy.       I^afi**.!.       i^iiifr>*y. 

1.-1:1»'.  t.  Ia  IVrvau<:hi*rt*  <Ma).  I^ircv  fli*  tiaroD 
•!•* .  l^rKOiitat*)  (-le).  I^a  K<x-lit)  Avmon  (io 
inir<iui«  il'*;.  1^  i{-H*h^fiiiirauil  (iliir  iIh  IIimo- 
•  4).  1^  l(o>-h<  .a<|U''i":n  (!•'  mariuts  *\»*).  Li 
H  •  h*  thu.uii  \i«*  inari|iM4  *\^).  \a  Korh^tti»  (i|t*,. 
I.i  S«»r\H  I.i««i:4  ,|#»  harin  'ï*»\  l^trait«*.  l-au- 
r>  .i-i'i''hat       l>«Moii  t         {.«liroion       I^*i*aniii<«. 

I  ••  (;hali*iRin.  I.'»!t'vrn 'lUiiri».  Iwt»»i>\ri«-I*<»n- 
U.i«    Ktirr-'^i-l^ir)       I.olrnmr     l'it^cr^  •      I^MîiU 

II  >.iil>-  I^v»'"  M*  «''ituie 't'*  .  I.«*irranil  (Ar- 
it.ur;  \.r  I«a*t^*'iiY.  Lmio**!  (Kniiit*).  I.(t|>«^nv 
I /;  'Uf-  l^ï  l'i-v«f*l  •!•  I^iiniv  L»'r  ni\  (Ai- 
n -,  !.■  !t  ivtT.  l^'ofMullon  l«4pin.i.s^*i.  !,••*• 
lo  '  •  ••  l^irt-nl.  l.««vA/jM»».  I/«v»'rt.  IJii»r- 
fn-f;  •  I  :'Tja'ra*  (•!••)  Tarn  ••!-!; a ntn mm)  I.i»- 
tr  Li-^ruv  I^iri;i*rit  Jii  vtriirnio  ilf!)  l^»r- 
U.      I..iC'-l.     I.M:-*«a!Mi  o^   io  inar>|.ii4  «i-*^ 

M.i!.«'r  II*  M 'tii  au  MAii'II'V  Ma^'m**/  Maimiti. 
Mi'.-.  :•• .  Mil  ^  r  imttf  ilf).  Miiil**.  Il-iiar- 
tr-'  M  i;<-n<(  Maliïviitf  (l>ou  -lo  Ma!'-/'.i*ut. 
Ma-  h  .'MiH«'  Mar.'TH.lv"  Mn?^hail.  Mar.-k. 
Mir-'i.  Mi.-trn!i.  .  Mii't«*ii'>i.  Mnr*in(<'.hai*h*^i 
Mi-i  n  .  !l"f;ri  '  Martin  l'Aurnyî,  MalJinMi 
(**a*  :»•-♦•» -I.'»'"*  '  Mi!iii«*u  4f  la  H«'  lorlt»(aoinii«). 
M.Min  ••  Maym>l.  M.i/'*au.  M-i/^rat  Mi- 
luf'  (;**i;t*n'T4i^.  M«MU\  (\ir'iint**  It*]  M^  lff>*in. 
ll-i;tH»  M'-iun  î!-  L*  :nt*>  <!••)  M^pUin  Mor- 
tier.  M«n.»'  ii'iîi  «In  Vi^naux  M-jutreau.  Mi- 
rliiM^a  I.  h*^  **.  Mliiiil.  Monjari?!  'U  K<*r- 
;*j»:  M'«nn««^a'.  ■  «  •>n»i»« -ti»  la).  Mdtinni  Mun- 
D  k'-Ari'  ;.  ■■.1-.  MuMf.iu'imo  f.imiral  •!♦•)  Mi>n- 
Ui  M  «MîiTo'fl'T  •!••..  M'intla'ir  M«  mAr<|tn<» 
*\m^  Hfinau  (<.'*'t»« -iDr).  Miinii.  lioroav  W* 
■la  I  .!«  I**  Mnrtfinart  (iQar<|uiA  lU).  Mor- 
van       Mvi'iif    (  lue  •If  }        Mural    |i«  ciinte 

Nac''"!       N  "ct:e.      Noil- Parfait.      Nouaillan 

<»:  lint  n-    Ti  H'     f  Hmoy  ^1';. 

iMioi.     Pal'  '.r-.      Part-nt.      I*ar»y.      ParU  Mo 

ml;  Piii-uii  P'-ru  PiTii>>l*«i  Payrnt.  Pi- 
rar-l  (K  ii-ri  P.  an  A!pli  »r»«  ,  Piii.  PiOfcr«r 
l'I-i.  PiM'h-iti  Pl-i  ti'-  iiiari|iiu  -la).  Ponip»Tv 
,iU*  Pjii»  ».  Pirii  irv  'niar>|iiin  »|  •'  Pothu.iu 
(ain  I  ra  .  P  «"."r  vii.'rii*«r  Pra'li«'<.  I^x-Paris. 
Pri«*vri-'-     !••■      Pirli^meati  ('ft*\ 

Vn.ri.  :     V.  i/ir'     f,>i«iii4nnaji  (!••    manfui^  «In). 

IlaniMtr>*<  Mfl:ii-A::  l(  i'iir*'iiit.  Kadiil  Oiival 
Datli:-*:  l(''*ina«it  (.fiirS*-«  «l»*.  llf^inu<oit  Paul 
iS«'.  h'Siau  1  ri*>li\  i:  riaii'l  ^fiLa9«».H  pyn^- 
ù*»:^'.  h- "i-»  ■fc.^MiT '.•  ims*  -l*»).  I(<*vm«tni1  IiÎt»»* 
ll«ynini,.l    !  .  r.  iMn:       iî;o:ilo'.      |{iva::i«* 

Robert  I.'  ri  iti>!<*'r'  •!•*  Mi««v  l(n.|.>/  ht^*ia- 
WBl  {vi'-'imit'  II»)  It)'*»'  .lu  Nor!  ;!•'  ronit««\ 
llo|r*r-Mar\'ii*>*.  Itollaul  r.haiif**)  ^ ba^no^'t- 
tjoirr^  il"  |ii<.'niaurf*i  «In  Sa.ti:-4'.  rniii  ,«'o!oni«l 
«!•).  Il'i?  I  r*.'!' *,  Il  'j'I.'T  Ii'titfT.  liou't^i.'au. 
Houft**!  Iîi^o]*:à..i.O.  f(o..\>ur'  liouvi^r.  Houx 
CUonur/-      it   .  'In  t.ouUy 

8at:a*^-  Saipi'iS<.nnt''1**)  Samtena''  vicoml** 
«1«}  Sain!  (••  rnia  h  ;  it» .  Saint  Malo  .'<!«•). 
fWini-PiiTn'  :I>.i:^  i\.':  M  if^'h*»;.  Samt-VlrtoV 
idm)  Sa!ii««t  v^i'C-amirar.  Saln^'iivi»  Sal- 
YtodyM.'j  Sao^aa.  ï^irrf'ite.  ^alUM•^(|c^a^• 
rttX    ovWrer.     S*lj«uri>r-Ke!itner.     Sv'bœl' biT. 


I 


f 


SiM^noboa.  Svoaril.  8<*m.  Sttrii  (maniui-i  •)«•>. 
Silva  (lliémcnr.  S:mtnt.  Simon  <  K.  Ii^lo).  Siinou 
?Jiilt»s).  StMi!n»yr:in(-lH'.  Hourv-lAv»*rfni'v  Soy**. 
^taj»lan«lN  (île)  '  Sufrny  Ol®)*    t>wiiit*y. 

Taliorlpt  Ta*ilianil  Tainiiii«»r  Tirlj^Mi 
T«rlt«niu  '1-'  Tafl^iii.  Tonipl»w.|ir.  T'-^i.'iui, 
Th«*ry.  Tht«<r4  Thunian  «lui-t«'ur  Tlitirol. 
Ti«r.'*ut.  Tillatiroiirt  i'l*«).  Tirar>l.  T(M*i|ui>viiin 
(romto  «le).  Tiiain.  Tn^iUo  (CMiiitf  ili*;.  Tn- 
b-rt     Tiirtf^ny.    Tupinel. 

YnchiToi  Vala'lv  (.|o)  V. il  a/A  (^'Aiir-rnlV 
V.ilfons  (mar'iuiA  •!••).  Valon  (1*»)  Varrov. 
V.i^t-Vime«iv  (hiir.in)  Vaul«hi.T  (romtH  il/). 
Van  tram.  Vriiiavuti  (de).  Vi*nt«*  V^^tltl.iri. 
Vf  lai  (SaluminV  Vtemiel.  Vi  liai  11  Viinal 
I)t*aaai^m*4     Vini*h(l>ar(iii«le). 

Waruier  ,AIt;i*r).       Wariiier  (Marne)       Wiî- 
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X'OMT  Pas  VVl*   P.\aT  M'  VOTt  : 

MM.  Ailni*l.     AymA 'Ih  la(«h«.*vrH|,i'^rtv     if>'Hiiii- 
•itr**.     Il«runi.'i*r.     HtTnanl  ^ilhatlfïH'.     Kort.miil. 
liia'. uver.     li  m  do  Muurdun  (î"  vi''uiir«f:.     lioiii- 
f!')  11^  ytiaron  ilo,..     ltr«>ton.     nu:!»!      ltii<«un  hit> 
MM'Tft     Callet  '  Oaiiimir    Perittr.     i  lialmuil  1a 
T.Mir  (Arthur  -Ï^X     r,hal>aii>i   Ia  T-Mir  (|j*nt»ral 
lianin  d^V     tlhahrol  'd.-;     Clm^tom  froloii*'!  df*) 
(.hattfltn       C.inMy    'f;i'Ti<'*ral    d**-.      tilurni    :tU'\ 
<^imtMiMeu  (d«*>      (liimoni  (vicomt*»  d**).      I)arii 
('oaitf*).      H'dili**.     ninrnit*.     h*'i<»iil.      hadhAtHl 
•  oiiii>-;.      Jhifaun»  (Juli»»).      Klft'ar  1.      Kouruh'r 
(•a*^i  >:id'*.    (îf*rtij.iiii      lluliti     J<ird.iii     Joii!.i«ii. 
I«a<-(inilM*  (dH>.     !.a.'rani.'*'  :  baron  \    •!••*.     I^ivar- 
j:ti»»  (|>on''ed*').     I.*'franr(Vli*trir).     I>*|iAlit.     |,<i^- 
l'l>i<»  itoV     Liiiip^rani     Loiintalot     Lnrn.    Marlel 
'.  PAjtde-tla)ai%\      Monirifiii.      MMrat-Siiiirièrf«>< 
iMiitfot.    pi*>raini>nt  •U*}.    Priii<'i<ti'au     ItauiiMifi 
!••  roinli* .    Hauitut.    itK'anL    Ilohi<rt  (i**^*Mii^ral  ) 
S.:j»y  .Horvi^  ib- .     Saviiv.*.     Taillefort.     Tarj(««t 
Tmsfienuic  dn  lioit.     Vauilii^.     Vo^u*'  (man|tii« 
Wallon.     Witt  ;(4irntfliA  di*)- 


ABiaiTs  raa  co>tt  : 

MM.  AumaM  (du«*  (!')  It'rmondfde).  Chaniy 
fç^iit^raP.  Chi'i  lordv  'cmiin  il»»*  r^r'-«lli»  {Anj, 
bahind.  |>oi  ••.<;»«  fin  huinarnay  iinntaut- 
lliron  (vKomte  d**).  Ia  H<Hirièn*  !#«'  Nmiryi.vire- 
amiral  l>araa  df).    1^  Flo  (g«B«^r«l}.    Maiinv 


I 


fiCnUTIN 
Sur  t'mmmdêtumt  4$  M  W^lUn. 

Noahre  dai  votanta. 70't 

MajontA  ahwloe 3SJ 

Ponr  l'adooiion 3S:t 

Contra» 3&2 

t' AMombUa  nationale  a  ailoptA. 

osrr  voTi  rui'a  : 

MM.    Adam  (R^lmonri;   (S^in<?).    Adn*  o  l>on. 
AlfY.in  tn>  rr.h.irlet).    Allemand.      AniiL    Ancf*. 
i.?!     An  Iré'^i'in»').    Arafo  (ËmmiuneP.    Arlirî 
Arnaud  'dn  l'Arj^fre)     errant 

il  biarU)*'vay4    Kamherger.    Mardn<ix.  fiArru 
liarôdoi.      Rarth«»;Man?^l).      HaMhHl«my  Saini- 
H 1  taire.   lUalid  (Ravaiund).      ib*dii.     B*'auftHin«. 
ib'Tengvr.    B«Tb*t.    berQard((:iifiri<»ii' (Aiu).   Bor 
nardCfi4r'an};Seine).    IlerL    livrlatiM.    Bernard. 
IWtbrooni        Pillot  a*^n':'ral)        liillv        iCauc 
(I^Mi^).      ilonnol  ;'l>on).    Itoltml     Houcau  (AI- 
|M.»rt).     llourh«*t  (Ik>urb*-vdn-Hh'ne)       ffcjvn^i-t. 
Itoi^hao.     lirrlay.      Hreton  (Paul       Hriceflilf 
cl-Villainu).     Dncc  (Meurtbe  ei-Moielle).     HriU 
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lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Bran  (CJiarles) 
(Var).    Buéo.    Buisson  (Seine -Info  rie  are). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Carnot(përe).  Garnot 
(Sadi).  OarqueC  Garr6-Kôrisouët.  Casimir  Perier. 
Casse  rOermain).  Caslolnau.  Cazot  (Jules) 
(Gard).  Ci^zanne.  Ghabron (généralité).  Ghauois 
(colonel  de).  Challemei-Lacour.  Chardon.  (2ha- 
reton  (géueral).  Charton.  Cbavassieu.  Cherpin. 
Chevanciiftr.  Ghiris.  Choiseul  (Horace  de). 
Christophle  (Albert).  Clapier.  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle).  Claude  (Vosjjes).  Clore,  (iochfry. 
Comi>arieu  (de).  Contant.  Corbon.  Cordier. 
Corne.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Créinieux.  Cres- 
pin.    Canit. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinot.  Delacour.  Delacroix.  Delord.  J^ 
lormff.    Denfert  (colonel).     Donormandie.    Dere- 

Êtïlltfcourt.  Desbons.  Descbange.  Dcstremx. 
liclz-Monnin.  Dr6o.  Drouin.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Ducarre.  Du  Chairaut.  Du- 
chdtel  (comte).  Ducierc.  Duouiug.  Dufaure 
(Jules).  Dufay.  DufounieL  Duparc.  Dupouy 
(Gironde).  Dûréault.  Durieu.  Duvergier  de 
Ilauranue. 

SscargueL    Esqniros.    Eymard-Duvernay. 

l?arcy.  Favro  (Jules).  Faye.  Feray.  Fernier, 
Ferrouillat.  Forry  fjules).  Flot;vr<L  FolUet. 
Foubert.  Fouquot.  Fourcand.  Fofcirichon  (ami- 
ral).   Fraissinet.    FrébauU  (fçénéral). 

Gagneur.  Gailly.  Gallichcr.  Gambetta. 
Gatien-Ârnoult.  Gaudy.  Gaulthior  do  Ru- 
milly.  Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Gévelot.  Girerd  (Cvprien). 
Girot-Pouzol.  Gobiet.  Godin.  Godissart. 
Gouin.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grévy  (Jules).  GroUier.  Guibal.  Guicbard. 
Guillemaut  (général).  Guinart.  Guj^ot.  Guiter. 
Guyot. 

Haussonville  (vicomte  d*).  Hérisson.  Hèvre. 
Iluussard.    Uumbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (l'amiral). 
Joi^neaux.    Jouin.    Journault    Jozon. 

Krantz. 

Laboulavo.  La  Caze.  Lacre telle  (Henri  de). 
Laluyette  '(Oscar  de).     Lallize.      Lafon  de  Fon- 

ÊaâÛer.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  I^nel. 
.aufrey.  Langlois.  La  Serve.  Lastoyrle  (J.  de). 
Latrado.  Laurent-Picliat.  Laverghe  (Léonce 
de).  Leblond.  Lebreton.  Lecamus.  Lefôvre 
(Honri).  Ijefôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lo- 
IVanc  (Pierre).  Lcfranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Lenoêl  (Emile).  Lepère.  Lenctit.  Lé- 
pouzô.  Leroux  (Aimé).  LeRoyor.  Leseuillon. 
Ijestapis  (de).  Lcvôque.  Lherminier.  Limpe- 
rani.  Littré.  Lockroy.  Louslalot  Lucet. 
Luro. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin. 
MahyMel  Maillé.  Malens.  Maleville  (manjuis 
de).  MalevlUo  Itéonde  ).  Malézieux.  Man- 
Çiiii.  '  If jrrir-nuiiiîssîr''"^arcère  (de).  Marck. 
Marcou.  Margaine.  Martt?l(Pas-do-Calai8).  Mar- 
tin (Henri).  Max-Richard.  Mazeau.  Médecin. 
Mt4ine.  Mprcier.  Mestrcau.  Mi(±al-Ladichùre. 
Michel.  Millaud.  Mounot-Arbilknir.  Morean 
(Côtfî-d'Or).    Morin.    Morvan.    Murat-Sistrières. 

Naquet.    N(Hicn     Nioche.    Noel-ParfaiL 

Onfiiiaire  (lils).    Osmoy  (d'). 

P. i lotte.  Paront  Parsy.  Pascal  DupraL  Pâ- 
tissier. Pellisifier  (général).  Palletan.  Périn. 
Pcnolel.  Pcrr»'t.  Peyrat.  Philippoteaux.  Pi- 
card (Ernes*).  IMcnrt  (Alphonse).  Pin.  Pom" 
pôry   (  do  ).    Polhuau  fl'amiral).    Prssscnsé  (de). 

Qiiinct  (Edcar). 

Ramoau.  Rampon  (le  comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Rému<at  (Charles  de).  Rémusat(Paul  de). 
R»»naud  (Fr*lix).  Renaud  (Hasiies- Pyrénées). 
Reymond  (Isère).  Re)-mond  (Loinj).  Ricard. 
Riondel.  Rivg,  (Francisqu»?)-  Hubert  (Léon). 
Robert  do  Kmy.  Rojger  au  Nord  (le  comte). 
Ro^er - Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saùne-et- 
Loire).  Roudicr.  Rousseau.  Roussel  (Théo- 
phile). Rouveure.  Rouvier.    Roux  (Honoré). 


Saint-Pierre  de)  (Calvados).  Salneuve.  Bal- 
vandv  (de).  Salvv.  Sansas.  Saussier  (général). 
Savarv.  Sav  (Léon).  Schérer.  bcheurw» 
Kestnor.  SoLoilcher.  S^bert.  Ségurf comte 
Louis  du),  baiguobos.  Séuard.  Silva  (Glflmt 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soyé. 
Swinev. 

Tabérlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tj|;gfiLl  '''•*• 
sin.  Teissereuc  de  Bort.  TesteïïnrThien. 
Thomas<ducteur).  'Jhurel.  Tiersot.  Tillancoort 
(de).  Tirard.  ïocqueville  (comlo  de).  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turigny.  Tur- 
quet. 

Vacherot.  Valazô  (général).  Varroy.  Vttt- 
train.    Villain.     Voisin^ 

Waddington.  Waïîdn.  Wamier  (Algef). 
Warnier  (Marne).    Wilson.    WolowskL 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba^ 
tucci.  Abovillo  (vicomte  d*).  Aolocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet  Aigle  (comte  da  l*! 
Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelurre  (marauù  (TL 
Audré  (Chare'nte.)  Anisson-Duperon.  Arfeuif- 
lèri3S.  Aubry.  Audiirrct-Pasquier  (duc  d*). 
Audren  de  Kerdrel.  Aurclle  do  Paladines  (gé- 
néral d*).  Auxais  (d*).  Aymé  do  la  GÏMvra- 
lière. 

Bagneux  (le  comte  do).  BaUaa.  Baragnon. 
Bai-ante  (baron  do).  Barascud.  Bastard  (comte 
Octave  de).  Batbie.  Baucame-Leroux.  Baie. 
Hoauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist  d'Ar 
(le  comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse' 
Hermond(de).  Bcrnard-Dutreil.  Besson  (Paul 
Béthune  (le.comte  de).  Bourges  (le  comte  de 
Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  BUnd 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  BoduiB.  Bofflà- 
ton.  Boisboissel  (le  cb'ffitS'  de).  Boisse.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (lo  comte  de). 
Bonnet.  Bereau-Lajanadie.  Hottieau.  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boul- 
lior  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  firabanU 
Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (la  comte  dei 
Broct.  Mrogjt^i^  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
BruneU  Br>'as  (le  comte  de).  Buisson  (Julee) 
(Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calcmard  do  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnior  d«  Marzac  (de). 
Cnrrôn  (Emile).  Cazenovo  de  Pradine  (de).  Caa* 
tellano  (io  marquis  de).  Cazoaux.  Cnabaud  La 
Tour  (Arthur  dol  (Jiabaud.  La  Tour  (lo  géné- 
ral baron  d»>)-  CihaliroPtÏÏc;.  Chamaillara  (de). 
Chainbrun  (le  comte  de).  Champagnv  (le 
vicomte  Henri  de).  Cliampvallier  (de).  Ghan- 
garuier  (Le  général).  Chape r.  Charroyron.  Cha- 
teliii.  Chaurand  (le  baron).  Cheguillaume. 
CtiiïsnelûnL'.     Cintre    (K;  comte   de).    Cisaey  (le 

{^'uOral  de).  Clément  (Léon).  Qercq  (de).  Go- 
umbet  (de).  Combler.  Cornulii.*r-Lucinière  Qe 
comte  de).  Costa  de  Boauregarii  (le  marqnxa 
de)  Courbet-Poulard.  Courcolle.  Grusiol 
d'Uzôs  (duc  de).    Ckuuiont  (le  vicomte  Arthur  d^ 

Daguenct.  Daguilhcn-Lassclve.  Dampierre 
(lo  marijuisde).  Daru  (le  comtel  Daussol.  De- 
cazes  (le  baron).  Décades  (le  uuc).  Dclavau. 
Delille.  Deiisse-Engraniï.'  Del])it.  DelsoL  Dé- 
liassa. Depeyre.  Desbassayns  de  Richemont  (le 
comte).  Dr.*scaL  Desjardins.  Dezanneau.  Oies- 
bach  (l'omte  de).  Dompierre  «l'ilornoy  C&miral 
(K*).  Doré-Grasiin.  Duuav.  Douhet  (comte  de). 
Ihi  Boiian.  Du  i^reuil  de  ^aint-Germam.  Duftbr 
(Xavier).  Dufour.  Dumon.  Dupan loup  (Mgr). 
Dujan  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Durfert  de 
Ci  vrac  (comto  de).    Dusfaussuy. 

Ki'uoul.    Eschasseriaux  (baron). 

L-'>:'!ik'on'ie  (du;.  riai<hac  (baron  de),  fleii* 
riot  (de).  Fontaine  (•!«}.  Foi-sanz  (vteomte  de). 
Founiier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraoclieu  (mar- 
quis de).    Frt'sneau. 

Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Oeeae- 
lin  de  Presnay.    Gaulthier  de  Vaucena^.    Gâ^ 
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varli«;>le).  (Uvini.  G^nnoaièr«  (<)<*  U).  GUIon 
il*«uUu:  <finoux  de  Ferniju  (comt*«}  GirauJ 
(Alfro.l,.  (;!4%  «iol  î  «ïe  Ift  Hi!»oullen*».  Gou- 
\*<lto  .'l'^).  Gouviou  SaiTit-i^r  (mjr*|uit  ttt?). 
Grtmmoiii  ^auri'ii!!  «!•:)).  Graiu'»*  iirasM-^.iiî  . 
Gnvtrt       Oii<'4*iin.        GUioh«!    (m«p|utft  do  laS 

Ilarruurt  ^Id  diic  d)  Ut)^;<o;  ;coml«  d').  liulin. 
Hii4>n  *it*  |Vn/in»ti*r. 

Ja'.fr^  llatiiM*;  Jamm**.  Jocteur-MonruiitT. 
Ju'iu^tou.  Joiu\iM»'  un  ;  •'*  dr).  Jor.!:m.  Jou- 
l^îl.  Ji'îir  ffTT'Trt'u'Tl'Bl^*  '11*  î'aioB  d*» .  JutguA 
('.'(«rott*  d>*  .     Jtii»;!!»'*      (tuurq'iik  il**)*     Jullit*it 

(c.>{Qt«  fi-\.  K-rid»x  (de).  Ki-riiKaguy  (vicomte 
d«0      KC*  U  nu:  1. 

I A  Ild4-«:it^r*  ■.•!»)}.  I,ih:lli'.  î>a  H^rderi'»  (di«î 
Ia  ItouKi'T.'*  11*.  I^'*avo«I«a|«l.t^ti  l^cuuil»* 
•;  .f'  l>i/rau-'»i  banni  A.  de  .  l..ilii»^.  I^in- 
i..Ti  -l'*  >aiUl;i»Crw:\.  lAmJ»tîrl»'r.«'  ^d«0.  l,a 
('^*.1!n'.'*f!«^rft  v'fry  tAr-'v  ie  tmruit  .le).  ï^r^'fu- 
Liy**  (dt*).  I^  Hu<  .'io»A>ûiuu  vil*  niariiU'.!«do..  ïjl 
ItvM'hef  nicauid  (tluo  d**  lliM«*cia^  1^  lUichoja- 
•{'l'aïeul  .!••  iiMriu  t  «l**'.  I^  Hoih'^ihulon  ^lu.r- 
i\<.us  de).  I«a  i{  >ch'it<*  (dt<).  ÏA  Houi'iur*?  t,«* 
Noury  .  vt<'<»-a:!Ufiil  Imron  di*\  Ia^smm  (bjrun 
diO  '  I.**!»  »ui>t»»'».-..  l.Kbrily.  Ix'  iJiatcia.n. 
Left^bun'  l.*jlèvr«-Pniiiali»(Ktire-el-l>iir;  I.«'->f» 
(•oiiîf  d.>).  l4*/.*and  (Arthur;.  Ijù  ijisM)u\ 
L'*  l*fovi><»tde  Ijaiiiiay.  I^a|ana^!v\  I^'tituir^'te. 
l.«*v«Tt.  I.im4ira«:  ,dê)  (Tarn -ul-Garouui«  .  Li- 
ina>i4'*  {!.■*•  tj-old;  'J.ot .  Irr*Cfnl  ^virooi:»  di*; 
!..  rt^!.  !^î;\cL  I-oj^l  (c'-uoral;.  Lui-Sal«:<«»H 
(m«i:  {ui^  de'. 

Ma^i)'*.  M-iill'^  'iromt*)  il*»).  Malartra.  Mar- 
chind.  Ifartoli  (c:har*>nt'0  Mart<*Dot  Martin 
(r,lnrl«*0-  Martin  («1  Auray;.  Marlm  <l«*-i  Pai.u"- 
r.'<  i /^Itérai".  Mathieu  (Saôn«-el«Ix)irc/.  Ma- 
thieu d<«  la  H  i*d  or  te  comte).  Mauricr.  Ma>aud. 
Ifai«*rat  Main  re  (k«''U<'*  rai..  M*jati\  (vicouiti 'U*} 
Mt»lun  "corulf*  de).  Mt\[>î un.  Mirodi-  d' '.  M«'r- 
Y'MJitMix  du  Vi^uaux.  M"tl<*tal.  Moojantt  de 
K»*rj«'i:u.  M  'nn«»ni>«»  (comte  de  la..  Moiiiift. 
Montauiia**  (amiral  dt*V  MoDtetl.  ^onigolth'r 
(•le'  Mont:aur  (mAn|uii  d*').  Montrieux.  Mo- 
reau  (F'^nlinin  t)  Hyriyy  ^maf^juia  ilt^'-  Mort*^ 
mart  m.ir<|ui«  «l*  )  Mouohy  («lue  de).  Murât 
(te  comte  Jotiohtm). 


Nouailtan  (comtn  de). 

IHM^èft-Duport  l^jot  Pari|{ot.  Paru^.  Partz 
(ie  marqui*  d*»).  Pt»Uer«»iu-Vi.len»'Uve.  Purrit-r. 
Petau.  PeuU>.  Peyr.imont  (d»-)  Piog^r  (d*»). 
iMou.  Plti'hon  5^MVuc(l**  man|Ui4  dt«V  Pou- 
toi-Ponlcarn^  (le  mnrqu;*!  di«).  Pouy"r-V*iortii*r. 
Pralié.  Prax-Pan*,  Préiavoin»».  Pii;li*TU"au 
(de). 

(JuinHonas  ()•'    mar<|u*i   dev 

Hainiit'villo  (dr\  l(ainhurt*4  (d")  Hioui  Iiu- 
\dl.  Haudoi.  KaviiM'l  ^d»».  l(''ss«'v'U'er  .!<• 
comt'*  do).  lliaiât.  Iticot.  Hivatll**.  iitd>'irt 
(le  gt'UiM'al).  Ho  !ttz-4{"iia\(*nt  ;^l<i  Mcuinto  •!•■,. 
Ilo<|uemaur(d  di«  Samt-Ornin  ^col^n•'l  do\  Ho- 
toun  (lin»},  noultor.  Itoy  d<*  l.oulnv  Jtoys  (l«i 
man|uis  d«**\ 

fc>ara>i».  SaiUothoriMil (d**).  Satnt*'naf*(viconii«i 
i\f*y  SaiDt-itertnam  Mr).  Saiut-Maio  pic).  S«:iii- 
Pi'*rn5  (î^mii  de)  (Man«-hf»).  Saiiit-Vutor  ;^df). 
Sii^aet  (vico-aiiiiraf).  Sarrrtt»*.  Snvoy»v  S.-u-*. 
S^rpb  (GuHUiau).  8*Tft  ;inAr<|iii!i  de).  }v>ul»«'yian 
(l>aron  de).  Sour>'  I/avtïrt>'ne.  Siaplande  ido,.  su- 
pny  (de). 

Tadhand.  Taillefert.  Talhouri  (marquii  «1*0* 
Talion.  Tarterou  (di*).  T»«iu|»l«»  (du).  Th^ry. 
Tr»H*piieuc  (comte  de).      Ti«  villt^roint»*  de). 

Valady  (île).  Valfoni  (  niap|uiii  de).  Val<iu 
(de).  VjinduT.  Vait-Viwoux  (l>ar«>a).  Vauîchier 
(comt««  dfK  VentavoD  (de).  V.*ui«»  Vvi.lla:  t. 
Vidal  (Saturnin).  Yiennet.  Vilieu.  Vimal- 
Df.>v<uiigUi*<.  Vioay  (H<*ur4.  Vin^nain  (I>un). 
Vinol»  ;  baron  de).    ViUli<i.     Vogué  (manitiit  de). 

Wartelle  de  Retz.    Witt  ((kiniélia  de). 

N'o?rr  rat  paît  paît  au  von  : 

MM.  H:inipnrl.  ii^)urg<itnfr 'birond>  ).  Bnfr*«t. 
DevilIiKtiy.  <îaoault.  Ia  St<:ot(er'*  {t\v).  Uni- 
rier.  Leûrent.  Mallevergno.  Matltien-liod''t. 
PriQcetCiiû.    Baity  (Hervé  d<«). 

ABSBIITI   PAE  CO.HOfc  : 

MM.  4iMBâle   (b«  duc    d).    Chauzy   ^^•^n*^ral). 
(Ibaiulordy  (Ik*  comte  d«*).     (Ainrlie  jde;.      I)a 
birel.      Dumt-vrnay.     GMUtaiit-Iliron  (le  vicomte 
de).    Le  Flo(^">nOral).    Maure.    Passy. 
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80Mlf  AIRK.  -  Frocèt-verbâl  :  MM.  Laurent,  Gtoaull,  Mâlltvergne.  =  Dépôt,  ptr  M.  Palitsiar,  au 
oom  do  U  30*  commission  d'int^r^t  local,  d'un  mpport  iur  la  profat  de  loi  rrlaUf  à  un  éi'haof a  «Ia 
t<»rraiiii  vutni  IBUit  et  If  tirur  Fontaine  (Ntèvrei  ss  Dépôt,  par  M.  la  oomta  de  Cintré,  au  nom  de 
la  JU*  commi!ision  den  lois  d'intérêt  local,  d*an  rapport  sur  le  projet  d«  loi  portant  étahliianmaat 
(11*  4urU\<*9  h  i'octrui  d**  la  commune  de  (^imperié  (KinUtère).  =  I>é|)6t,  par  M.  Siiva,  au  nom  de 
la  3tr  commIflaioQ  de«  loii  d'intt^rèt  local,  d'un  rapport  sur  la  projet  de  loi  portant  étaldîMamant 
d'un**  surtai**  à  l'uctrui  d(i  la  comniuoa  de  Moutiert  (8a?oie).  =  Déjiét,  pkr  M.  le  baron  de  Laïaus, 
au  nom  de  la  30*  commiteion  t\**t  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  un 
t^«  hang'*  drt  t«)rraina  entra  TBtat  et  la  communo  d'Otlon  (8aôn<v-et-LoireX  =  Préaeutation,  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  de  reporter  à  l'exercice  1975  une 
«tomme  de  300,000  Tance  restant  ilia|)onible  sur  la  crédit  de  923,292  fr.  44  ouvert  au  budget  d«* 
1  eiercice  1871,  oliapitn*  31,  |)our  la  reconstruction  des  ouvrafea  d'art  dé|M»ndant  des  chemins  vici- 
naux qui  ont  ét^  d«*truits  p<in«lant  la  Kuerre  ;  2*  d'autoriser  le  miniaire  de  l'intùrieur  à  prélever  une 
Mmm<»  df  344,387  f^.  16  sur  le*  subventions  acconlées  par  les  lois  des  II  Juillet  1868  et  23  juillet  1873 
pour  l'erhévement  <lt»H  chemins  vicinaux.  =  Huite  de  la  2*  «ItHibéralion  sur  lea  urojets  de  lois 
relatifs  à  l'orK.inisaiion  d^s  |K)uvoirs  publics.  ^  Article  3  do  Tamandemunt  de  M.  Marcel  liartlie  : 
MM.  M«rc<*l  liarthe,  le  ministre  de  l'inulTieur.  de  Ventavon,  rapporteur.  Retrait  =:  Articl*»  2  du 
prt>j«*t  dn  la  commission.  —  Amendement  de  M.  Henri  Wallon  :  MM.  Henri  Wallon,  lo  vicomte  de 
Lor^rll,  Pans,  Dulkure.  Henvoi  da  l'amendement  4  a  commisaion. 


PltÈSIDBNCS  Dl   M.  BUrFBT 

la  séance  est  ooverie  i  denz  heures  al 
demie. 

M.  le  comte  Dochâtel,  ftifi  dêt  teerétmiru, 
donne  Ifctare  du  procés-verbal  de  la  séance 
d'avant-hier  samadfi. 

M.  le  préeldeat.  Y  a-i-tl  des  obsanratioos 
sur  le  procéa-Tf*rbal  f 

M.  Leoreat.  Jn  demande  la  perola  sur  le 
procès*  verbal. 

M.  le  préaideat.  Vons  avei  la  parole. 

M.  Leureat.  Meaaieors,  j*ai  été  porté  ao 
JaumAl  oflUiêl  comme  m'étant  abstenu  lors  do 
vote  de  ramendemeot  de  M.  Wallon. 

Je  dois  déclarer  que  cett^  abstention  a  été 
tout  à  liait  involontaire  de  ma  part.  Je  sois 
venu  à  la  séance  de  saoïedi  et  je  pois  fkire 
consuter  par  mes  voisins  qiM  j*ai  dû  me  retirer 
pour  cause  d'indisposition. 

Hi  j*avais  été  pnseot,  f asrais  voté  contre 
ramendemeni  de  M.  Wallon»  comme  j'avais 
voté  contre  l'amendeosent  de  M.  Desjaniinsao 
débat  de  la  séance  du  même  jour. 

M.  Osttanlt.  Messieors,  bien  que  ma  récla- 
mation ne  paraisse  pins  devoir  présenter  on 
grand  intérêt,  poisqo'elle  a  déjà  été  insérée  an 
Jmimûl  of/kiêi,  je  vais  répondre  ao  désir  d'oa 
grand  oooibre  de  mes  asiis  en  la  renoovelant 
a  cette  thbone. 

J*ai  assisté  à  toote  la  séaace  de  samedi.  Ao 
moment  do  vole,  mon  bolleiin  a  été  passé  de 
main  en  main,  elj'éiaiasicontaiacoqolléuil 


panreno  jusqu'à  l'orne,  que  j'aurais  cru  faire  un 
double  emploi  en  en  déposant  un  nouveau. 

En  réaltlé,  j'ai  entendu  voter  et  voter  blanc, 
c'est-à-dire  en  faveur  de  l'amendement  de 
M.  Wallon. 

M.  Mallerergae.  Je  n'avais  pas  Tintention 
de  réclamer  contre  la  mention  du  Journal  of- 
fûiêl,  qui  me  concerne  ;  mais  puisque  d'autres 
réclamations  se  sont  produites,  je  déclare  que 
c'est  par  une  circonstance  indépendante  de  ma 
volonté  que  je  n'ai  pas  pu  déposer  mon  bulletin 
dans  Parue. 

Bi  f  avais  voté.  Saurais  voté  contre  t'amen- 
demenl  de  M.  Wallon.  (Exclamations  et  mon- 
vemenu  divers.) 

li.  le  présâdeat.  H  n'y  a  pu  diantre  obser- 
talion  sur  le  procès- verbal  f 

Le  procés-verbal  esl  adopté. 

M.  PntlMler.  J^aî  l'honneur  de  déposer, 
an  nom  de  la  S  >  commission  des  lois  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  échange  de  lerraina  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Fontaine  (Niévr^. 

li.  le  comte  àm  Gtatré.  J'ai  Phonneur  de 
déposer,  ao  nom  de  la  30*  commission  des  lois 
d'miérél  local,  un  iipport  sor  le  projet  de  loi 
tendant  à  rétablissement  d'une  suruxe  sor  l'al- 
cool et  rabsintbe,  sortes  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels à  Toclroi  de  la  commone  de  Quim- 
perlé  (PlnislAre). 
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M.  Silva.  J'ai  Phonneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  30*  commission  des  lois  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  do  loi  portant 
établissement  de  surtaxes  sur  ios  vins  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Moutiers  (Savoie). 

M.  le  baron  de  Lassas.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  30*  commission  des  lois 
d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  la  commune  d'Oslon  (Saône-et- Loire). 

M.  le  président.  Ges  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  général  baron  de  Ghabaad  La 
Tonr,  ministre  de  Viniéricvr,  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 

i^  Oe  reporter  à  l'exercice  4875  une  somme 
de  300,000  fr.  restant  disponible  sur  le  crédit 
de  923,29^  fr.  44  ouvert  au  budf^t  de  l'exercice 
id74,  chapitre  34,  pour  la  reconstruction  des 
ouvrages  d'art  dépendant  des  chemins  vicinaux 
qui  ont  été  détruits  pendant  la  guerre  ; 

2°  D'autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à 
prélever  une  somme  de  344,387  fr.  16  sur  les- 
subventions  accordées,  par  les  lois  des  il  juil- 
let i868  et  25  juillet  1873,  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  corn 
mission  du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 
les  projots  de  lois  relatifs  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics. 

L'Assemblée  a  adopté,  samedi,  l'amende- 
ment de  M.  Wallon,  qui  formera  l'article  2  du 
projet  de  loi. 

L'amendement  qui  me  paraît  devoir  être 
soumis,  en  ce  moment,  à  l'examen  de  l'As- 
semblée est  l'article  3  du  projet  de  M.  Marcel 
Barthe. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  maréchal  de  Mac  Mahon...  • 

Plusieurs  membres,  La  commission  n'est  pas 
là! 

M.  le  président.  Je  vais  faire  prévenir  la 
commission  ;  mais  il  est  regrettable  que  la  dé- 
libération ne  puisFC  commencer,  alors  qu'il  est 
trois  heures  moins  un  quart. 

(Intermittence  de  quelques  instants  déter- 
minée par  l'attente  de  l'arrivée  en  séance  de  la 
commission.) 

M.  le  président.  La  commission  me  fait 
savoir  qu'elle  ne  peut  se  rendre  immédiatement 
à  la  séance. 

L'Assemblée  juge-t-elle  convenable  que  la 
séance  soit  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure  ? 

De  divers  côtés.  Oui  I  oui  ! 

M.  le  président.  La  séance  va  être  suspen- 
due pendant  un  quart  d  heure. 

(La  séance  est  suspendue  à  trois  heures 
moins  un  quart.) 

Elle  est  reprise  à  trois  heures  et  quelques 
minutes. 


M.  le  président.  J'annonce  de  noufean 
Tordre  du  jour  qui  appelle  la  suite  de  la  %•  dé- 
libération sur  les  projets  de  lois  relatifis  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics. 

L'Assemblée,  ainsi  que  je  l'ai  4éjà  rappelé, 
a  adopté  samedi  l'amendement  de  M.  Wal« 
Ion ,  qui  formera  l'article  2  du  projet. 

L'amendement  qui  me  paraît  devoir  venir 
ùiaintenant  en  discussion  est  celui  oui  formait 
l'article  3  du  projet  de  M.  Marcel  Barthe,  le- 
quel article  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  Président 
de  la  République,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
prorogés  pour  sept  ans  par  la  loi  du  20  no- 
vembre 1873,  est  investi  des  attribntîonB 
suivantes  : 

c  L'initiative  des  lois  lui  appartient  comme 
aux  membres  des  deux  Chambres. 

•  Il  promulgue  les  lois  lorsqu'elle*  ont  él6 
votées  ;  il  en  surveille  et  assure  i' exécution. 

c  II  négocie  et  notifie  les  traités. —Aacim 
traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  les  Chambras. 

•  Il  a  le  droit  de  faire  grâce.— Les  ■"'"'ftif^ 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

c  II  dispose  de  la  force  armée,  sans  povfoir 
la  commander  en  personne. 

c  II  préside  aux  solennités  nationales.  Les 
envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  sont  accrédités  auprès  de  ini.  t 

La  parole  est  à  M.  Marcel  Barthe. 

M.  Mca*oel  Barthe.  Messieurs ,  dans  1 1 
projet  que  la  commission  a  rédigé,  elle  n*a 
pas  cru  devoir  indiquer  les  attribations  du  Pré- 
sident de  la  République.  En  procédant  ainsi, 
elle  s'est  écartée  des  règles  qui  ont  été  cons- 
tamment suivies  en  cette  grave  question. 

Il  importe.,  en  effet,  qu'un  pouvoir  qu'on 
orfjaniso  reçoive  en  même  temps  les  attribu- 
tions qu'on  veut  lui  donner.  Garder  le  silenct 
dans  une  loi  constitutionnelle  sur  ce  point  ca- 
pital, c*est  exposer  le  pays  à  des  périls  sé- 
rieux. 

L'étendue  des  attributions  d'unponvùir  varie 
suivant  son  origine. 

Quand  il  s'agit  d'un  pouvoir  dont  on  fidt  re- 
monter l'origine  jusqu'à  la  divinité,  d'un  pou- 
voir existant  par  lui-même,  par  sa  propre 
vertu,  indépendant  de  tout  sulfra^  et  de  tout 
coTisentement  des  ctoyens,  supérieur  à  la  vo- 
lonté de  la  nation  sur  laquelle  il  s'ezerœj  ee 
pouvoir  n'a  d'autres  limitps  que  celles  qn'il 
s'assigne  lai-môme.  Je  ne  prétends  point  dira 
que  dans  un  Etat  où  domine  un  pouvoir  de 
cette  nature  des  libertés  publiques  ne  puissent 
exister;  seulement,  ce<>  libertés  ne  sont  que 
des  concessions  gracieuses.  La  loi  n'a  pes  à 
définir  ses  attributions,  puisqu'il  se  snmt  i 
lui-môme  et  qu'il  est  sa  propre  loi. 

De  môme,  quand  il  s'agit  '-'un  pouvoir  issu 
d'un  acte  de  violence,  d'un  pouvoir  qnî  s'im- 
pose par  un  coup  d'Etat  en  renversant  Tes  in- 
stitutions existantes  et  en  usurpant  à  son  profit 
tous  les  droits  de  la  nation,  cfest  Ini-méme»  • 
dans  la  Constitution  qu'il  fait,  qui  détemdne 
et  précise  ses  attributions.  S*ii  accorde  des 
libertés,  il  fait  des  concessions  ;  le  pays  n^ 
pas  k  les  discuter,  il  n'a  qu'à  en  pi^nare  acte. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  après  le  18  bnnnaire  et 
après  le  2  décembre. 

Mais  quand  une  Assemlilée  nationale  oMt- 
nise  un  pouvoir;  quand  elle  le  constitue  dÉn 
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un  but  il*tQl*lrî^i  »ciCi>il,  tt\  loi  di>nntni  poor 
uitMion  de  mainiMiir  l'ordre,  de  lkif§  eiècutcr 
\tû  loii  ei  de  proi^er  U>u«  les  intéréU,  il  eti 
Mnt  eiemplc  qu*on  ne  détermina  point  «on 
^tendui».  qu'on  ne  fin*  point  tes  limitet  et 
<]u'on  ne  r^le  p«â  see  aUrilmûont. 

ik)maieni ,  meMieun  I  la  commietlon  fait 
une  loi  qui  cr^  un  pouYoïr  ;  ce  pouvoir  n*â 
d'exutence  que  par  là  loi  qoi  le  crée,  il  ne 
peut  puis^'r  m  forc«>  ci  ta  lAKitimité  que  dant 
crtie  loi.  et  «>11«*  ne  déiermiaermit  pte  les  attri- 
huUont  de  ce  pouvoir  ' 

(Quelle  pout  (^tre  la  rojponfabilité  d'un  |>ou- 
voir  esécutif  dont  l'action  n'eet  pas  limitée, 
n*e«t  p&ft  contenue  pAr  dex  diipoiicioni  lé* 
»*!»•«  ■» 

Il  taut  11*  dm*,  un  pareil  pouvoir  eet  un  pou- 
voir pnromenl  pon^onnel ,  une  dicuture,  et 
de  toute»  les  diciatureu  la  plus  redoutable, 
•Mr  cV«t  un«*  iliciature  légale. 

Je  «uu  autorise  à  sup|>oser  qve  la  commis 
itun  a  eu  ré(*ll»*ment  la  pensée  d'organiser  une 
Itcuturi*  p«*rtoi)nelle.  (Bruit  de  conversations.) 

M.  de  TiUmaooart.  Attendez  le  silence  ! 

M.  Marcel  Barilie.  J'en  trouve  la  preuve 
daiu  un  pa»i>aic»*  du  remarquable  discours 
prononce*  uar  I  honorable  M.  de  Ventavon, 
dan^  la  »«tnce  du  21  janvier  courant.  |>our 
exp(»>«*r  la  pefi»ée  de  min  projet. 

Il  »*ei(Timait  ainsi  : 

<  l^eii  partisans  de  la  monarchie  ajournèrent 
leur*  «•SjM*rancek.  et,  ne  pouvant  abriter  la 
Frana*  nous  W  sceptre  d'un  roi,  ils  demandô- 
reni  |H>iir  ell«*  quelque*  années  de  sécurité  i 
I  f(x^  «lu  Marchai.  • 

U'ii  auteur^  du  projet  s'étaient  donc  proposé 
d  y  m«*L*.:<*  uiit*  ôpee  à  la  place  d'un  gouverne* 
mêiit.  (Très  li.oii  :  à  gauche  ) 

Nous  n'avons  pas  oublié  d'ailleurs  que,  dans 
len  jour?  qui  précédèrent  la  discussion  d<*  la  loi 
du  .'•!  no\'tTitin\  de**  personnes  que  l'échec  de 
la  U'niativi*  dt*  retuuraiiofi  monarchique  avait 
pr 'fondement  truublé(*s.  disaient  hautement  : 
«  On  ne  veut  ]i«4  du  roi  !  nous  placerons  le 
Dsyt  POU»  la  pomii*  d'une  épée  tellement  acé- 
rée que.  pour  obtenir  les  libertés  qui  lui  sont 
nécesMires.  il   demandera  lui-même  le  roi.  » 

Ce»  aov»  dn  colère  m*  »ont  dissipés,  et  je  ne 
puis  cruire  que.  dan  a  cette  Assemblée,  per- 
sonne* ait  rinu*.it;on  d'oqcaniser  un  régime 
purement  srbitrain».  purement  dictatorial,  sur 
leffuel  on  inscrirait  le  litre  de  présidence  de 
la  Hépubii.|u««.  afin  de  rendre  ci*tte  forme  de 
irouviTTiemeiu  odieuse  au  pays  et  de  lui  faire 
préférer  la  monarchie. 

Open  !ant.  i]ue  l'honorable  M.  de  Ventavon 
me  permette  de  le  lui  dire,  s'il  veut  que 
son  rapport  et  le  discours  par  lequel  il  a  expli- 
qué »on  projet  ne  Mssent  pas  naître  des  snp* 
pos  Itou»  de  cetti^  nature,  je  crois  qu'il  fera 
prudemment  de  détarminer  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  que  la  commission  vent  créer. 

Quelques -aiie*  ile<i  attributions  du  pouvoir 
exécutii  d.tTèreiii  i»uivant  sa  nature.  Il  est 
tuconite.-uibl*^  que  les  attributions  d'un  Pré- 
aidant de  Hépublique  ne  sont  pas  absolu- 
meut  celles  d'un  roi.  Il  faut  donc»  avant 
tout,  préciser  la  nature  du  pouvoir.  Ici,  il 
n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  possible;  car  la 
lui  dû  tu  novembre  \^12,  que  nous  vouions 
oomuléipr.  dit.  en  termes  formels,  que  le 
roarechaî  de  Mac  MahoQ  continuera  à  exercer 
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ses  fondions  aese  k  iUn  dé  ^réridênl  de  Ut 
République.  Cette  loi  est  une  loi  constitution-* 
nelle  qui  nous  lie  tous,  i  hu|uelle  il  n'est  per^ 
mis  i  personne  do  porter  atteinte. 

PluiUursmênibru,  Cest  évident?  (Bruit.  — 
Interruptions.) 

M.  la  président.  Je  réclame  le  silence  et 
je  prie  l'orateur  d'attendre  qu'il  se  rétablisse. 

M.  Maroal  Bartha.  Nous  devons  donc 
déterminer  les  atuibutions  d'un  chefd'Ëtat 
républicain.  L'énumération  que  j'en  ai  faite 
e»t.  je  crois,  complète.  Je  voudrais  bien  que  fa 
commiuion  prit  la  peine  d'expliquer  pourquoi 
elle  n'en  a  mdiqué  aucune  vi  quels  sont  les 
motifs  qui  peuvent  la  déterminer  I  écarter 
celles  que  je  précisa  dans  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  i  l'Assemblée.  Je 
crois  inutile  de  les  examiner  en  détail.  Cepen* 
dant,  il  en  est  une  sur  laquelle  je  tiendrais  à 
fixer  l'attention  de  rAssemolée  :  c'est  celle  qui 
est  relative  au  commandement  des  troupes 
par  le  Président  de  la  République,  en  per- 
sonne. 

Si  nous  ne  faisions  pas  unt>  loi  de  principe  : 
si  nous  ilaisions  seulement  une  loi  applicable 
au  maréchal  de  Mac  Mahon,  j'hésiterais  peut- 
être  à  proposer  à  l'Assemblée  do  décider  que 
le  coinman  lemeni  des  troupes  ne  pourra  en 
aucun  cas  appartenir  au  Président  de  la  Repu 
blique.  En  effet,  par  la  bravoure  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves  éclatantes,  par  son  expé- 
rience, par  la  haute  considération  dont  il  jouit 
ajuste  titre  dans  l'amée,  il  nous  inspirerait 
une  entière  confiance  en  se  plaçant  à  la  tête  de 
nos  troupe^i.  (Très-bien!  trè»-bienl  ^ur  plu- 
sieurs bancal.) 

Mais,  messieurs,  n'oubliex  pas  que  vous 
avex  pris  une  délibération  d'après  'laquelle  ce 
n'est  plus  un  pouvoir  personnel  que  vous 
foitos,  mais  bien  un  ptiuv^ir  constitutionnel. 

il  ne  s'agt  plus  seulement  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Malion,  il  s'agit  aussi  des  Présidents 
de  la  Hépubliuue  qui  pourront  lui  succéder.  Il 
faut  donc  se  plact*r  à  un  point.de  vue  général. 
Or,  dans  toutes  les  constitutions  républicaines 

aui  ont  fonctionné  on  France,  on  a  eu  soin 
'interdint  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  com- 
mander en  personne  les  troupes. 

M.  GftaloBde.  Alors,  dites  que  le  Maréchal 
ne  pourra  porter  que  l'habit  noir  ! 

M.  Ifaroal  Bartha.  Cette  disjpositioa 
se  troUTe  dans  la  Constitution  de  l'an  III  ; 
elle  fut  également  introduite  dans  la  Consti- 
tution de  !tf48,  bien  que  le  général  Cavaignac, 
qui,  à  celle  époque,  détenait  la  pouvoir  exécu- 
tif, inspir&t  une  confiance  absolue  i  l' Assembléa 
par  son  caractère,  par  son  désintéressement, 
et  par  ses  opinions  politiques.  On  fut  tellement 
convaincu  qu'il  était  utile,  nécot^iaire  même, 
tout  en  donnant  au  chef  de  TËut  la  disposi- 
tion des  forces  de  terre  et  de  mer,  de  lui  in- 
terdire de  les  commander  en  personne,  qu'il  y 
eut  unanimité  dans  la  vote  de  rart;cle  50  qui 
cuniient  cette  inteidiction.  Cet  article  fut  dis- 
cuté et  adopté  en  présence  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  qui  joignit  son  propre  vote  à  oaiu  de 
ses  collées  de  l'Assemblée. 

Cette  disposition  prévoyante  fut  sapprimée 
par  Lottia-Na  oléoii  après  le  coup  d'Siat. 
(Interruption i  et  bruit  qui  couvrent  la  voix 
de  l'orateur) 
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M.  le  président.  Je  réclamo  de  nouveau 
le  silence.  IL  est  impossible  à  l'orateur  de  se 
faire  eateadro. 

M.  Marcel  Barthe  Je  disais,  messieurs, 
que  coi4e  disposition  si  prévoyante  fut  suppri- 
mée par  Louis -Napoléon  dans  la  Constitution 
du  \\  janvier  1852,  qu*il  ut  seul,  à  un  point  de 
vue  exclusivement  personnel.  Il  la  remplaça 
par  cet  article  : 

ff  Le  Président  de  la  République  est  le  chef 
de  rÊtat  ;  il  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  déclare  la  guerre,  etc. . .  » 

Si  Louis-Napoléon  ne  se  fût  pas  arrogé  ce  droit 
personnel  de  commander  les  forces  militaires, 
nous  n'aurions  pas  eu  les  guerre "^  qui  se 
sont  succédé  sous  TEmpire,  nous  n'aurions 
pas  eu  la  guerre  de  1870,  qu'il  entreprit  si 
témérairement^  dans  Tespoir  de  se  couvrir  de 
gloire  e^.  de  donner,  par  la  victoire,  un  nouveau 
.baptême  à  sa  dynastie;  nous  n'aurions  pas 
eu  certainement  le  désastre  de  Sedan,  où  il 
livra  nos  troupes,  notre  matériel  de  guerre  et 
notre  honneur  militaire,  en  remettant  l'épée  de 
la  France  au  roi  de  Prusse. 

Oui,  je  suis  convaincu  que  si  I/Ouis-Napoléon 
n'eût  pas  supprimé  la  disposition  prudente 
introduite  dans  la  Constitution  de  1848,  et  s'il 
ne  se  fût  pas  arrogé  le  droit  de  commander  les 
troupes  en  personne,  nous  n'aurions  pas  éprouvé 
tant  de  désastres  et  tant  de  ruines  ;  nous  n'au- 
rions pas  eu  à  subir  tant  d'humiliations  et  tant 
de  souffrances  ;  nous  n'aurions  pas  perdu,  en 
outre  de  nos  milliards  et  du  prestige  de  nos 
armes,  deux  de  nos  provinces  les  plus  indus- 
trieuses, les  plus  riches  et  les  plus  françaises. 

Vous  voyez  combien  il  importe  de  bien  dé- 
terminer les  limites  du  pouvoir  exécutif.  Je  le 
répète,  il  n£  s'agit  pas  d'organiser  un  pouvoir 
personnel  à  M.  le  Maréchal.  Nous  devons 
nous  placer  à  un  point  de  vue  général.  Or, 
nous  ne  savons  pas  ce  que  seront  ceux  qui  lai 
succéderont  à  la  présidence  de  la  République. 

Par  prudence,  et  en  nous  conformant  à  des 
principes  constamment  suivis,  il  ne  faut  investir 
le  cher  du  pouvoir  exécutif  que  des  attributions 
normales  a'un  pouvoir  répuoUcain.  Celles  que 
j'ênumère  dans  ma  proposition  sufBsent  pour 
lui  assurer  un  pouvoir  fort,  pour  lui  donner 
tous  les  moyens  de  maintenir  Tordre,  de  faire 
respecter  son  autorité  et  celle  des  lois.  En 
môme  temps,  par  le  texte  que  je  propose,  je 
garantis  les  droits  et  les  libertés  des  citoyens,  en 
fixant  les  limites  dans  lesquelles  le  pouvoir 
exécutif  doit  so  mouvo'r,  et  qu'il  ne  peut  fran- 
chir sans  commettre  une  forfaiture  ou  de  se 
rendre  coupable  d'un  crime  contre  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Voilà  l'esprit  de  mon  amendement.  (Marques 
d'approbation.)  ' 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole. 

M.  le  général  baron  de  Ghaband  1a 
Toor,  ministre  de  P  intérieur  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  discuter  l'ensemble  des  dispositions 

8 reposées  par  M.  Marcel  Bartho  dans  l'amen- 
ement  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment. 
Seulement  il  y  a  un  paragraphe  de  cet  amen- 
dement qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  (lo  Président  de  la  République)  dispose 
de  la  foroe  armée  sans  pouvoir  la  commander 
en  personne.  * 
Je  suis  autorisé  à  déelarer  i  l'Assemblée 


que,  s'il  était  adopté  une  disposition  ^ 
péchât  le  maréchal  de  Mac  Mahon  de  tirer  aon 
épêe  pour  «léfondre  son  pavs,  il  n'hésitarail 
pas  vingt-quatre  heures  à  déposer  le  titre  de 
Président  de  la  République.  (Très-bien  l  Irès» 
bien  !  ~  Bravos  et  acclamations  prolongé^.') 

M.  Marcel  Barthe.  Messieurs,  j'applaudis 
de  toute  mon  àmo  au  noble  langage  que  voie 
venez  d'entendre.  (Interruptions  à  droite.  ^- 
Cris  :  Assez  !  Aux  voixl) 

J'ai  déjà  dit  que  s'il  s'agissait  d'organioer 
un  pouvoir  purement  personneL.. 

A  droite,  il  ne  s'agit  que  de  cela  t 

M.  Marcel  Barthe. ...  si  nous  faisicneiM 
loi  seulement  pour  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  .. 

A  droite.  C'est  ce  que  nous  faisons  ! 

M.  Marcel  Barthe.  ...  je  serais  le  premier 
à  désirer  que  ce  généreux  et  vaillant  siudaft  fftt 
à  la  tête  de  nos  troupes. 

Mais,  messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  que 
nous  faisons  une  loi  générale...  (Déné|^tionA 
à  droite),  une  loi  pour  l'avenir. 

Qui  peut  répondre  de  la  valeur  morale  et 
des  qualités  personnelles  den  saeeemnrs  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon?  Qui  peut  dire 
qu'après  lui  ne  viendra  pas  un  homme  enivré 
par  la  fortune,  égaré  par  l'ambition,  qui^enît 
tenté  d'imiter  celui  qui  noua  a  valu  Sedan f 
Qui  peut  le  dire?  La  déclaration  faite  j^r 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  ai  nne  guerre 
éclatait,  le  maréohal  de  Mac  Mahon  aimerail 
mieux  donner  sa  démission  de  Président  de  la 
République  que  de  ne  pas  servir  son  pays  rar 
les  champs  de  bataille,  cette  fiera  et  patrio- 
tique déclaration,  je  la  comprends,  je  ne  pois 
({ue  rendre  hommage  aux  sentiments  qoi  ront 
inspirée.  (Exclamations  à  droite. — ^Anz  voixl) 

Mais,  messieurs,  il  ne  peut  pas  s'agir  de 
guerre  ;  nu(  ici  ne  songe  à  une  guerre,  môme 
lointaine,  provo^ée  par  la  France,  et  nul  ne 
songe  à  fournir  a  nos  ennemis  un  prétexte  de 
nous  attaquer.  Sans  rien  sacrifier  de  notre  di» 
gnité  nationale,  nous  désirons  tons  consolider 
la  paix  et  consacrer  nos  efforts  à  relever  notre 
pays  et  à  réparer  les  pertes  immenseï  qmè 
nous  a  fait  éprouver  l'empire  par  des  gaerrea 
insensées. 

Si  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  —  me 
guerre  venait  à  éclater,  est-ce  qu'il  n'y  anrait 
pas  là  une  situation  exceptionnelle  qni  nou 
permettrait  de  faire  une  loi  spéciale?  Est-œ 
aue  quand  une  nation  se  trouve  en  face  de 
rennemi...  (Interruptions  et  dénégations.) 

M.  Mettetal.  Pourres-vous  âdre  une  loi 
spéciale  contre  la  Gonsûtution  ? 

M.  Marcel  Barthe.  ...ses  représentants  ne 
peuvent  pas  vuter  d'urgence  les  mesores  tem- 
poraires  que  commandent  l'intérêt  de  la  patrie 
et  les  nécessités  de  la  défense  nationale? 

Je  TOUS  en  conjure,  messieurs,  préoccupes" 
vout(  de  cette  pensée  :  qu'une  loi  d'un  intérêt 
général  ne  doit  pas  être  faite  seniemeot  ponr 
un  homme... 

.4  droite.  Mais  si  !  mais  si  ! 

M.  Marcel  Barthe.  Faites  nne  loi»  mms- 
seulem^nt  pour  l'heure  présente,  mais  anssi 
ponr  l'avenir.  Votre  honneur  comme  légîria* 
leurs  vous  le  commande. 

Voilà  ce  que  dicte  la  prudenoe,  voilà  ce  ifse 
veut  la  sagesse.  C'est  précisément  parce  qn'nne 
Constitution,  qui  reniermait  œs  principes  ta- 
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(J^toir-a  a  M  rfnveiv^  pw  la  forei-,  •)at<  nnns 
a».iii>  fo  rKm|>in-,  oi  avec  l'hiiapirv  U  i:ai'tri.>, 
Ipa  ■l'-M'irrii  l'iW  ruinHi{u>lli'a  Mitnln^f. 

Vaiu>ii  iin>>  i-n  [lunr  l'avi'nir.  Kl  m  jatntiK  la 
Frini-'  i>!«it  ii)Ji*Ii*  »  littt  il*  nou*>'  lO  l'Api^, 
■lor>  niiU4  r<>u-  irroupMivDM  tuiu  cun.iuc  on 
M-ul  hiimmo  Mii«ar  Au  l*T4!>i<l^nt  ilf  la  l<#i>u- 
)•  l'iu»,  afin  i|i'  lui  ilonrii-r  Ira  |ii>un>ir«  rmm- 
ka:nh<  )inar  la<lrfru->' il*  la  psirii*  'Aux  vaix! 
toi  \oix'' 

M.  d«  Vvatavoa.  rup/^irtrnr.  Mntiouni, 
k*  |>alrii>:ii|u>  :•  |uiri>l>'*  ■|m>  le  Mar^hnl  nciu*  a 
tilt  apiMiriT  ici  par  M.  I*  ■;*nAral  i)*  Chabiu  I 
l..t  T..ur  Ml-  iMTin.  •  .-  ■-  .:.-  r.'vluiri-  i  ilo  »m. 
ulM#ifl>'«Uun(  l>iaiiii«  4»  l'ajDPiMkiDcDt  dn 
M.Itarilir 

Ln  ficpptant  dn  rH  aomilamrnl  l'articbi  n- 
lilif  aa  comiiunilraii'nt  di'*  troupw  da  terre  et 
<li-  mer.  laul  n  i|m  ikniamla  t'Iiununtili- 
M  Man-vl  ilitilie  te  trouve  dAjl  dan»  la  l«- 
uiKiJiiun.    ^Tt<■«-llH■n '    trè«-l>icii!  âdiuite.i 

Vi>u>  av>-/..  m  •■f(ei.  pour  Mpi  ana  an  fiéai- 
!>'iit  -lu  1.1  Ili'-|iulilii|ut'  iloiit  les  poiiviiira  aoDl 

rttaitciiii'iit  iit'liiiia  |«r  la  loi  du  Si)  nuvpinbn-. 
y  •-■■[  <li'.  que  le  pi.uvdir  l'ivculif  •>(  con- 
li-'-  au  marfcliai  d«  Mac  Mnliun  pour  l'eieri»<r 
■hn-  n-  iimJiiii  iM  ailuel^r»  ju'iju'aai  mml  li 
■rai ion*  <|ui  (Hiurraietit  y  i^lre  dp]><irtéi-a  {«r  li<< 
!<■  -  <:i>ii«lilul:uiinelli-s. 

H.  d«  Harcéra.  Il  in*  lei^  ci>iiiiit.unit  rie  la 
lui  .tu:;i  août  \x:\  : 

M.  le  rmpporUar.  Eli  ItîMi,  tuute»  les  ptu- 

Ï'-ilKin."  <te  M.  Maro-I  Ilarilu'  §«  truuteut 
ma  •  ce»  i.on  it'.iou*  actuelle»  •  maiuU'nuei 
u-iiu'j  •-■'  .;iiVIle*  dieiii  ^tà  mudilii-a». 

M.  iLirtliv  vou»  prupuio  de  ><>'-clu:er  >iuf  ■'■- 
iiitiJtiNe  ili'H  Ui'i  apjiartieut  au  l'r>-«i  ent  de  U 
H>-(iiitiI:<|ue  uiiunii!  aux  nienihre»  ilen  deui 
diiiiilT''^,  liai]  l'tt  cliarjé  il-'  prumutitui-r  lv> 
l'H.  ijut'  !•»  iMlra  uuil  n^;.-ocie  w*  tont 
d^limtif-  qu'avec  rapjirubation  de  rA»i«iubliii>, 
quVi)tiii  le  PrAiulvutaura  la  drwtt  de  Kt^ca. 

\M<i  •ïoii.iniit  iino  iiatiii!acUun  couiiilélv 
i>t  iliiîim'-e  :i  l'auli'ur  ■!•■  raiu«ndeui>;nl  ; 

I..;  |>ri'mi>'r  l:eu.  ti'  re/leinent  de  l'jV-'KenitiliW* 
•iati>iii*T<-  reintu  "i^cutuiru  par  U  rétuliuion 
.:ii  i:f  f/'vrief  1>)Ti  attribut'  «X|in-Wment  au 
]'réM.|>'iit  .le  la  n-puMi<)u<i  le  dr»ii  iIa  pri^- 
■•■:i'''r  iiju'  ]•'■■  |>iii)eti>  d<'  lniii  i[ue  l^un  lui  tvm- 
!:•■.  il  u<i[ii<- BUi'i  eu  ter'tieii  fort  cUini  iiiie 
"■•■.  ira.ié"  iii''joi-..A.  par  le  IViii-leii:  doiT(.nt 
■''tn>  :iii,.r.iuM'>'  |Mir:'.\i>*emM^:eiiM><:iin'tIk'U. 
.!»[.«  .Vin  1.1-  !m.:r...jiïe*.  ren^»  .tu  31  auât 
|h:i  ..[  r,.|ie.lu  lE  inarf  1873,  »e  r-riCMiire 
l'ul.  ;|i3i:>in  p.ii;r  If  IWm  lont  >>  priiiQu!.:<ier 
W  lui-  i'.in»  i\p*  •iMàv  .IMrnninAri.  iiunant 
qnVIloii   noTit  OU   uun    rev^iuen    du  caract^nt 

Kii  r-  .|ci  .-iHi.vnie  l.-  .Iruit  .le  f.tire  ifr.^.^.-, 
Tiiiis  I  4\e^  ilimii.'-  .iu  l'M«iiIent  4e  la  llepu- 
bli.)a-  par  one  |.ti  «périale  dn  17  juin  IflTI. 

l'ar  r<>nM'-i|ueiil,  innie»   le*  alinbulioii*  i(Ue 
M.  Maf.^-l  Itarthe  rfvi>ndi<|tie   pour  I"  t'ri*ai- 
dnrl    «e   troa\ent   'f'.i  il.ina  le»   |(ii<queTuva 
a»«i  ma;Tiiej.u«  Ir  Su  rnwm'Te  ;>ar  let  eiprea-   ' 
«ivna  •  cutldilMin*  nrtnelle*.  > 

l>ot*]e  iiiaint'-nant  tuu»  perler  d'un  amen- 
dement .le  M.  WaHon  •  r  |.'  m^ine  nijet. 
amendement  qm  renvoie  .iitT  dii>|M)i>inon4  d* 
la  ri>R>iiiuii<>n  .le  Ink't  jHiur  .Iffinir  le»  pou- 
ToiM  'lu  IV-ufte-ii 

M.  Hearl  Walloa.  Je  iejtaii-1.  i*  [larole. 


sn 

K.  !•  rapportaor.  Olle  prapokitlon,  roua 
n«  rtutiea  l'acorpiar.  Klle  rejtmdoit  d'abord 
d'unv  manière  implicite  une  itrande  partie  dn 
ramendemeni  de  Si.  Itaritie  et  la  n'-puitae  que 
je  vieQ-  de  (aire  à  n.>tn.  tiuriDral.l.-  ruILtiuii 
aert  d'avanr^  de  eoniradiciiun  i  la  urop>>»iiiiin 
d.-  M.  Wallun. 

II, y  a  cepi'nlant  d'attirmi  article*  lela  que  lo 
«uivaiit  : 

»  I*  l>ri^i-l.U'nl  ne  jxut  c^deraneuno  pwriii.ii 
da  territoire,  m  diainudre.  ni  pnrx>ft.'r  l'An- 
wmbl^.  • 

M.  Benri  WalloB  l.--  premier  para;; rap lie 
e»t  relire. 

■f.  le  rapportaor.  1'uiA.iue  M.  Watluo 
retirtl  'e  premiiT  uanf;rtplii.>  d.'  i>ui)  amtïn  le- 
mi'Dt,  je  n'ai  ;jtua  a  te  divcuier,  ot  je  ine  hume 
i  ilfUiaiider.  au  iiu:ii  di4  li  comimatiiuti,  le  rejet 
da  l'amen. lenii'iit  di>  M.  llarihe.  (Tr^s-bient 
tri'.»-bien  !  —  Aui  vo  t 'j 

M.  Beori  Wallan.  Je  >iom.iiidL-  1  ilLni  un 
mal.  (Non!  non:   -  Xat  vuii  :j 

H.  Marcel  Bartha.  MuMieura,  uu  pré- 
senco  deh  explicjituua... 

■Sur  un  yrand  iminlm  lU  liattet.  Aux  vwx  ! 
aux  voLX  ! 

M.  la  prtaldaot.  Vi-uiii.'i  Acuuter  U.  Mar- 
cel itartbe,  qui  vient  di-ciairr  qu'il  relue  «ub 
ameiideiuenl. 

M    tr  arcal  Bartha.  Kn   préacuoe  dm  ex- 

Iilic-tiiutiK  qui  \ieniieni  .IVire  duiiii.'-i-a  pai  U. 
e  rapporteur,  pi  qui  me  d.>an*iit  latiafaittion 
■Br  pluiieur»  pointa...  (Kidaoïation*  4  dniUii>, 
je  nilire  mon  aniandatucnt. 

Je  lua  réi<-rv«,  cependani,  de  iii  reproduire 
a  la  Uuieiéme  Jectont. 

J'eapcre  ijue.  daii«  l'inl.'rvalk'.  la  c(immi«- 
moii  vmdra  Lien  ine  laire  l'honneur  da  m'en- 
tendre  ■'!  de  dm  jiermi'ttre  dn  lui  expliquer  li-a 
inutiU  v-'rilabli'iiMiht  (lalviuuqeea  qui  m'ont 
liortA  à  présenter  mon  amendi-iiitiiL 

l'ar  cela  KeuJ  i|ii'à  prupon  d  un  «mealeinont 
conçu  l't  r>''di|fM  Bnii]uem.'nt  au  point  du  vun 
■le*  princiiu-a,  un  a  auulevA  uni-  queaiinn  qui 
remonta  jutqu  k  U  uemmiie  du  dn'i  de  l'iiiat. 
une  je  letpecia  (irolundëmeni.  je  ni  i!ni|in'«aa 
ili.  di'Uiurer  i|ue  je  je  relirt)  jujqu'a  ce  qoe  ta 
v(?titabln  p-irtie  puiaae  être  inuux  compriia  et 
liiieux  a)ipréci^u  pu  la  commiatinii  et  par 
1  AaaembiM. 

■C.  la  préaldast  L'amendement  ^tant  ro- 
lirt.  il  n'y  a  pli   lieu   de   consulter  l'Aaaem- 


Nuua  arrivoiia  maintenant  i  l'ancien  ar- 
ucl''  2  du  pnijet  de  la  eonimlMiion.  ifui,  pir 
Mita  du  l'aiiitption  de  l'article  additionnel,  dé- 
tient l'anicle  3  ; 

•  !«•  in<nA;lial  l*réfidenl  de  la  K^utiUnua 
eit  lU^eMi  du  dniu  de  dimu-iiudri'  ta  llhamMa 
de»  d^pub'-'-.  Il  aéra  piuciilA.  en  en  ca^,  a  l'^lrc- 
tiori  d'nne  nuuTelle  Chanilira  dan^  le  d^lai  de 

S  ir  cei  article  M.  Walhm  a  prAnent*  un 
am'-ndement  ainai  ennra  : 

•  l.ei>  druit*  et   lii  denii 


a  du  l'r^imhwt  da 
Mf  )ea  articlea  41, 
tt4  da  la  UonMituunn  da  %tHH.  ■ 
llnfm.ptinn  k  drailf  I 

M.   NVallon   vient  de  déclarer   i|n'il  réunit 
ceii*>  ptraièrp  partie  de  mni  ameiidement 
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Voici  I&  seconde  : 

t  II  peut  en  OQtre,  sur  l'avis  conlonne  àa 
Sën&t,  aisROudre  1b  Chambre  des  dépotés  Bvant 
l'expiration  légale  d«  son  mandat. 

•  Ert  ce  cas,  les  coUâKes  électoranx  sont 
convoquée  pour  de  noaTelles  élections  dans  le 
délai  de  trois  mois,  • 

La  parole  est  k  M.  Wallon  pour  dâvelopper 
son  amendement,  (Bumears  à  droite.) 

M,  Henri  "Wallon.  Messienrs,  quand  j'd 
soumis  1  l'AsEemblée  la  proposition  dont  l'ar- 
ûcle  1"  eet  devenu  l'amendement  adopta  dans 
la  dernière  séance,  je  n'avais  pas  du  tout  L'in- 
tention de  régler  &  moi  seul  une  si  grave  ma- 
tière. Lorsque,  par  exemple,  je  disais  dans  le 
Sremier  peragraphe  de  mon  article  2  que  i  les 
roitB  et  les  devoirs  du  Président  de  la  Répu- 
blique seront  réglés  par  tels  et  tels  articles  de 
la  Constitution  de  1848  •,  il  est  bien  évident 
que  ce  n'était  pas  là  un  paragraphe  que  j'en- 
lendids  Taire  voter  par  l'Assemblée. 

lies  articles  que  je  visais  comprenaient  le 
fond  des  dispositions  qui  étaient  à  établir... 
{Exclamations  ironiques  à  droite.) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

K,  Henri  IXTallon.  ...et  mon  intention  n'a 
jamais  été  que  d'en  demander  le  renvoi  à  la 
commission,  afin  qu'elle  vit  en  qui,  dans  cet 
article,  peut  s'adapter  a  la  situation  pré- 
sente. 

Voilà  quelle  était  la  pensée  du  premier  pa- 
luraphe. 

M.  le  rapporteur  ayant  expliqué  comment  il 
entendait  les  pouvoirs  du  Président  de  la  Ré- 
publique, je  crois  qu'il  sera  bon  qu'à  la  troisième 
lecture  la  commiiisioo  apporte  une  rédaction  qui 
les  résume;  caren&n  nous  comraençonsàfaire' 
nne  loi  générale... 

Plutitur*  membres  à  droite.  Ah  1  voilà  I 

A  gauche.  Très-bien!   très-bien!  —  Parlei  ! 

U.  Hanrl  'nrallon.  Ucseieurs,  il  faut  bien 
que  j'insiste  sur  cette  considération..  (Oui  I 
oui  I  —  Tréi-blen  I  à  gauche.) 

La  commission  vous  avait  apporté  une  ré- 
daction qui  avait  un  caractère  tout  personnel. 
Je  vous  ai  dit  que  la  pensée  de  mon  amende- 
ment était,  au  contraire,  de  donner  au  projet 
nn  caractère  (général. 

Le  caractère  général  qu'il  avait  dans  l'ar- 
ticle !•',  vous  l'aveE  maintenu  dans  l'article  2. 
Vons  verrez  maintenant  si  vous  voulez  >e  chan- 
ge dans  les  articles  suivants.  Mais  c'est  dans 
cet  espritjque  l'Assemblée  a  volé  l'amende- 
ment, et.  à  mon  avis,  c'est  da^s  ce  sens  que  la 
loi  doit  se  continuer,  fi  vous  ne  voulez  pas  la 
rejeter.  (Très-bien  !  très-bien!  à  Kauche.) 

Je  laiêse  donc  cette  partie  qui  traite  des 
droite  généraux  du  Président,  n<^  demandant 
pas  autre  chose  que  ce  que  le  rapporteur  vous 
a  dit  à  cette  trjbune,(^t  qui  devra,  évidemment, 
étie  introduit  dans  la  loi. 

J'arrive  maintenant  à  la  deuxiêms  partie  : 

'  Il  peu i,  en  outre,  sur  l'avU  ciink'nnc  du 
Sénat,  dissoudre  la  Chambre  di:'s<léjmLésuvanL 
l'expiration  légale  de  son  mandat.  • 

S'il  y  a  dans  l'Asitemblée  des  membres  qui 
combattent  le  droit  de  di^^ulution,  je  crois  que 
je  dois  descendre  de  la  tribune  et  leur  laisser 
la  parole.  Pour  moi,  j'adoplu  le  droit  de  disso- 
lution, mais  dani»  des  termes  autres  qne  la 
commission. 

La  commission  porl^  de  la  dissolution  par  le 


Président  seul;  je  dis  :  la  disBolalion  i  snr 
l'avis  conforme  du  Sénat  >. 

Si  un  membre  de  l'Assemblée  vent  deman- 
der la  parole  pour  contester  le  prindpe  4a 
droit  de  dissolution,  je  descendrai  de  la  Ub- 
bnne;  si.  au  cnntraire,  ce  droit  n'est  pu 
contesté,  je  demanderai  à  le  soutenir  dans  lat 
conditions  indiquées  par  mon  amendement, 
c'est-i-dire  que  le  droit  de  dissolution  m 
pourra  être  nxercé  que  sur  l'avis  conforme  di 
Sénat  et  non  point  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique seul. 

M.  le  vicomte  de  Iiorgeril.  Je  demande 

U.  Henri  'Wallon.  Le  droit  de  dissolntisn 

est  nne  chose  très-grave  ;  c'est  cependant  nne 
chose  nécessaire  dans  le  cas  de  conflit  antre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  eiécntif. 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll,  ou  pfsd  de  h 
Iriburu,  s'airessant  à  M.  WaUon.  Hais  j'ai  d«- 
niandé  la  parole  contre  le  droit  de  dissolution. 

U.  Henri  Wallon.  Je  suis  prÉt  k  vous 
céder  la  place. 

H.  le  président.  11  ne  peut  pas  l'étabUr 
de  dialogue  entre  l'orateur  qui  est  a  la  tribune 
et  des  membres  de  l'AsseuiDlér. 

Si  M.  Wallon  renonce  à  la  parole,  je  la  don- 
nerai à  M.  de  Lorgeril.  Mais  si  M.  "Wallon 
veut  continuer  son  discours,  M.  de  Lorgeril 
aura  la  parole  après  lui.  On  ne  peutnas  iater* 
cal'r  un  discours  dans  un  antre.  (Trèi-bien  I) 

U.  Henpi  "nrallon.  Messieurs  le  conflit 
peut  s'établir  entre  le  pouvoir  exécutiF  et  la 
pouvoir  législalifi  comment  le  résoudre?  SafBt- 
il  de  donner  au  Président  un  droit  de  vetoT 

Je  crois  que,  dans  les  circonstances  où  non* 
sommes,  le  droit  de  veto  ne  suffirait  pas,  s'il 
n'y  avait  qu'une  Chambre.  Vous  senez  donc 
amenés  k  donner  au  Président  le  droit  de  la 
dissoudre  pour  faire  appel  au  pays  ;  mais,  puia- 
que  vous  avez  accepte  le  principe  de  denï 
Chambres,  puisque  la  seconde  Chambre  doit 
avoir  un  droit  de  contrâle  sur  ce  qui.  aura  été 
voté  par  la  première. . . 

Un  membre  à  droite.  Nous  n'en  savons  rieal 

M.  Henri  "Wallon.  ...je  crois  quec'estssr- 
tout  lorsqu'un  coiillit  de  ce  genre  surgit,  lors- 
que ce  cuuQit  ne  porte  :  as  seulement  sur  iJel 
ou  tel  article  de  loi,  mais  qu'il  peut  porter  sur 
la  pohtique  Réoéralc,  que  c'est,  dis-je,  alors 
surtout  qne  1  avis  du  Sénat  doit  être  nécessaire 
pour  que  la  dissolution  de  l'autre  Assemblée 
puisse  être  pronoucée.  * 

Du  reste,  je  crois  qu'en  parlant  ainsi,  je  me 
conforme  à  k  pensée  du  message  de  M.  le 
Président  de  la  RépubUque  qui  a  été  apporté 
le  G  janvier  à  cette  Inbune. 

M.  le  Président  de  la  République  dit,  en 
elTet,  dana  son  message  : 

•  Des  contlits  peuvent  naître  alors,  et  ponr 
les  terminer  l'intervention  d'une  seconde 
Chambre  otirant  par  sa  composition  desoUdae 
garanties,  est  i nais pcii  sable.  La  nécessité  ne 
serait  pas  moins  grande  quand  même  ponr 
trancher  cei>  coniliis;  vuus  croiricx  utile,  com- 
me mon  Gouvernement  l'a  demandé,  d'armer 
le  pouvoir  exécutif  du  recours  au  juRemeut  do 
pays  par  la  voie  de  la  dissolution.  L'usam  de 
ce  droit  extrême  iverait  périlleux,  etj'hnite- 
rais  moi-même  à  l'exercer  si,  dans  nne  circM- 
siance  si  ciitique.  le  pouvoir  ne  se  sentait  ap- 


8èANC£  DU  !•»  FÉVRIKH  1875 


389 


payé  par  !•  coneoar»  d'one  AsMmblée  mo* 
déimtnce.  • 

MoD  amendeinaat.  fê  la  crois,  répond  donc 
conplélffinrni  à  U  paniée  dn  M.  la  Préaideni 
de  la  Hépnbltqoc.  l)ao«  certaiBfl  oaa.  lor»  d*itii 
coaflit  avrc  la  Chambra  daa  députéa.  il  Uut 
que  la  l'ré«:daiii  poiMo  Cura  on  appel  an 
payii.  Kh  bien.  j*eiUma  qoe  cei  appel  an  pays 
aora  pi  os  d'autorité  «i  la  Président  ne  la  fait 
qo'avec  Tav:*  conforme  du  Hénat.  C'eat  là  la 
peo«ée  de  ma  propoiiuon .  ello  ef  i  atM*i  claire 
pour  que  je  n  entre  pas  dans  plu^  de  détails. 
<Très-Men  *  ao  centre  '.-aocbe  ei  à  franche.  — 
Aux  foix'  aux  voix?) 

M.  lo  préaidoat.  I^  parole  eat  à  M.  de 
liorKoril. 

M.  lo  Tlooaito  da  LorsoHl.  Messieurs,  il 
est  clair  que  vous  i>te!i  pressés  d'en  finir; 
ansfti,  jo  mt*  garderai  bien  d*abuser  de  votre 
attention. 

Vtias  avez  pri>uvt*  que  las  souvenirs  histori- 
ques tons  inquiôtai«iil  peu.  l^or^qu'on  toiu  a 
parle*  do  la  liopubliqne.  vous  nous  avex  priés 
do  pssser  mius  tileoœ  tout  ce  qui  avait  eu 
lieu  autrefois. 

\jtt  sou\rnirft  de  noire  histoire,  j<»  ne  les 
reproduirai  |ias.  Mais  lorsqu*il  s'agit  du  droit 
tlo  dusolution.  vous  me  permettrez  bien  *U 
Tout  rappeler,  en  dehors  de  notre  histoire,  le 
seul  fait  do  dissotuiion  léftaljB  qui  se  soit  pro- 
duit en  Kurono.  d.ins  un«*  liApubliqna. 

Personne  d*entra  vous,  assurémt* nt,  n*a  ou- 
blié rhutiiin*  do  l  AnKlei«*rre  et.  pariicolière- 
ment,  le  singulier  rôle  qu*ajoué  HichardCrom- 
i^ell  v«>rs  la  tin  <lo  U  repubiiquo  bntanntque. 
(Mouvements  divers.) 

L'acto  constitutionnel  qui  Tavait  appelé  à 
remplacer  son  pt^re,  illustre  par  la  superionté 
de  Pon  fr^ni  • .  par  Téclat  de  ses  victoires, 
par  rhabitcu*  di*  son  administration»  ne  suffit 
pas  à  BMintrnir  le  liissu  posta  éminent  auquel 
il  sViaii  irou>é  ainsi  /*leve. 

i^e  lui  i»ervit*il  d'avoir  été  reconnu  par  le 
parlement  qui  alors  était  composé  de  de«z 
CiiambroH  :  la  Chambre  des  communes  et  une 
espèce  de  8«^nat,  de  chambra  des  lords,  si  tous 
▼oulez,  et  que  Ton  ap|ielait  l'aulrr  Ckmmbrt? 
Oue  lui  servii-il  d'avoir  été  proclamé  par 
Maetwood.  par  Monck.  par  Tarmée  entière? 
Que  lui  ser\it-il  d'avoir  reçu  len  félidtationa 
des  l»oariri«  et  de.<  ci 'As,  des  corporations  et  de 
touH  les  cfimtéji  d*Ani(leterraf  Ao  bout  de 
cino  mois,  tout  était  oublié,  et  Richard  Grom- 
well  dut  descendre  du  trôna  da  F'roteciaur 
dan4  la  vie  privée. 

Kl  là.  niearieuri^.  Thistoire  nous  raconte  que 

3uand  il  n'unissait  i  na  table  qnelquea-uns 
e  9eê  smts,~et  il  en  avait  conserfé  beaucoup 
même  parmi  les  cavaliers.  —  il  aimait  à  faire 
apporter  une  des  mallea  qui  contenaient  les 
différentes  pii^oea  concernant  son  élévation, 
las  adresses,  lot  félicitations  dont  on  l'avait 
accablô.  et  qu'apréa  avoir  lu  quelfuea-uneA  do 
cas  piéceii.  il  égayait  Taseemblée  par  les  r<''* 
flexions  lo»  plui  philosophiques.  Us  plus  pi- 
qnantoii  ^ur  1  luanité  des  cunsututions  repu* 
lilicminot  daiis  un  Eut  dont  les  goûts  et  les 
habitodea  étaient  monarchiques,  lur  la  vanito 
dea  promes>e»  ot  des  flattehea  des  hommes. 
(Tré»-bien  !à  droite.' 

Mais  os  n'ait  paalà  le  point  auquel  j'ai  vonlu 
en  vi>nir.  (Rire»  à  gauche. • 


Je  voulaia  vons  raconter  sa  chute.  Bavei- 
vont  ca  qui  la  canaa  ?  la  droit  de  dissolution 
qoi  lai  avait  éiè  mai  à  prof>oa  accordé  dans 
on  Etat  répulitîcain.  Quelqnaa  mois  après 
son  élévation,  lea  répobitcaios  «'agitèrent.  Les 
officiers  qui  étaient  psrtisans  de  la  République 
se  réunissaient  ches  Meetwood,  la  b^u-frère 
du  Protecteur,  qui  éuit  connu  par  son  (àna- 
tikme  républicain.  Là  des  intrigues  sa  lor- 
maiaot  en  favanr  de  ce  qu'on  appelait  la 
bonne  vieille  causa.  Alarmé  par  ces  cabales,  le 
i^arlement  vola  une  résolution  par  laquelle  il 
éuit  interdit  aux  officiers  de  s'assembler  sans 
Tautorisation  ou  Tordre  du  i'roiecteur. 

Fnriaus,  las  ofUaars  se  rendirent  chas  Ri- 
chard Cromwall  et,  avec  toutes  sortes  de  me- 
naces,  lia  loi  demandèrent  la  diaaolution  du 
Parlement.  Richard  Cromvtrell  n'avait  pas  aasex 
d*énergie  pour  résister  et  pas  assexde  ruse  pour 
tourner  la  difficnlié  ;  car  il  ne  tnetuit  paa  en 
pratiqua  cette  maxime  qu'on  trouvait  aans 
cesse  dans  la  boudie  d'Olivier,  i>on  père  : 
«  Artifice  at  tromperie  vous  donnent  à  vivre 
pendant  U  moitié  de  Tannée  !  Tromperie  et 
artifice  vous  donneront  à  vivre  l'antre  moi- 
tié. •  (Monvemenu  divers.) 

La  dissolution  du  Parlement  fut  arrêtée. 

Dès  lora,  Richard  Cromwall,  sép;iré  du  corps 
qoi  avait  créé  son  pouvoir  et  fait  aa  force,  fo  t 
considéré  comme  détrùné,  et  il  donna,  quel- 
quea  )oora  aprêa,  sa  démission  an  due  forme. 

Ceci  voiu  prouve,  mesmeurs...  (Rires),  que 
ce  qu'on  considère  quelquefois  dans  ttiie  mo- 
narchie comme  un  raméda  qui  doit  voiu  sau- 
ver, n'est  dans  une  répubhqua  qu'un  poison 
qui  vons  toe.  <Ahî  ahl) 

Je  vote  contra  l'article  second  du  projet  de 
loi  et  contra  l'amendement  de  M.  Wallon. 
(Nouveaas  rires  et  monvemenu  divers.) 

M.  la  préaldaot.  Je  vsii  consulter  TAn- 
sombl<'*e  sur  Tamenilemont  de  M.  Wallon... 

M.  Paria  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole  au  nom  de  la  cnmmi»sion. 

M.  la  préaidoat.  Vouh  avox  la  psrole. 

M.  Parla.  .Measieurs  .  votre  commission . 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  n'a  eu  le  Uipps 
d'examiner  que  l'amendement  qui  vient 
d'être  développé  et  abandonné  par  Thono- 
rable  M  Marcel  Rarthe.  Elle  vons  prie,  en 
conséquence,  de  vouloir  bien  lui  renvoyer,  en 
ce  qui  coneame  le  mode  de  dtsiolntion  de  la 
Chûnbre  dea  représenunts ,  l'amendement 
présenté  par  M.  Wallon.  Dèn  demain,  elle 
sera  en  mesura  de  vous  donner  ion  avis. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Une  vois.  Il  faut  d'abord  que  l'amendement 
soit  pris  en  considération. 

M.  la  préaldaat.  J'ai  déjà,  dans  une  séance 
précédante,  fsit  une  observation  sur  ce  point. 
'  Les  ameiidiïmoiiu  do  M.  Wallon  ont  été 
présentés  dan»  le  cours  da  la  2*  délibé- 
ration, et,  aux  termes  du  règlement,  quand 
des  amcndemcuu  sont  prr*seniés  dans  le  cour  a 
de  la  délibération,  si  le  renvoi  à  la  co;iinns»ion 
e»t  demandé  par  le  rapporteur,  le  ronvoi  est 
de  droit. 

Vvù  à  gtnukt.  L«*  în^i^urteur  ne  Ta  pas 
demandé. 

M.  la  préaldeai.  Je  pense  que  M.  Pans  a 
parlé  au  nom  da  l  a  oommisuon. 

M.  Parla.  Oui,  monsieur  le  président,  M. 
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le  rapporteur  m'avait  prié  de  prendre  la  parole 
à  sa  place. 

M.  le  président.  La  seule  circonstance  qui 
pouvait  faire  doute,  c'est  que  les  amendemenis 
de  M.  Wallon  sont  la  reproduction  prescrue 
textuelle  d'une  proposition  qu'il  a  déposée  oe- 
puis  longtemps  et  qui  avait  été  renvoyée  à  la 
commission. 

Cependant,  —  et  aujourd'hui  aussi  bien  que 
dans  la  dernière  séance  oii  le  cas  s'est  présenté, 
—  les  amendements  isolés  pouvant  ne  pas  être 
considérés  comme  la  reproduction  pure  et  sim- 
ple d'une  proposition,  il  m'a  paru  plus  sûr  de 
m'en  tenir  au  texte  du  règlement,  qui  ùÀt  du 
renvoi  une  obligation  lorsqu'il  est  demandé 
par  le  rapporteur. 

M.  Savary.  L'amendement  est  ht  reproduc- 
tion du  texte  du  projet  du  Gouvernement. 

M.  Dulàore.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Dufaure  a  la  parole. 

M.  Dolàore.  Messieurs,  membre  de  la  mi- 
norité de  la  commission,  je  veux  dire  à  l'As- 
semblée pourquoi  j'adhère  complètement  à  la 
{>roposition  qui  a  été  faite  par  un  membre  de 
a  majorité. 

Il  faut  dire  franchement  à  l'Assemblée  le 
motif  pour  lequel  la  commission,  dans  ce  mo- 
ment-ci, ne  peut  pas  exprimer  une  opinion  sur 
l'amendement  en  discussion. 

Nous  nous  étions  réunis  aujourd'hui,  très- 
nombreux,  à  notre  heure  ordinaire,  décidés  à 
examiner  le^j  amendements  qui  étaient  pré- 
sentés sur  la  suite  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  va  comprendre  comment,  im- 
médiatement, à  la  lecture  môme  du  premier 
amendement ,  une  question  très-grave  s^est 
élevée<dans  le  sein  de  la  commission. 

L'Assemblée  le  sait,  la  décision  qu^elle  a 
adoptée  avant-hier  est  absolument  contraire  à 
l'esprit  dans  lequel  la  commission  avait  pré- 
pare son  projet. 

Ce  projet  était  proposé  conoime  une  loi  per- 
sonnelle, purement  personnelle,  et  l'Assem- 
blée, dans,  les  deux  premiers  articles  qu'elle 
adoptait,  se  conformant  à  la  mission  qu'elle 
s'était  donnée  elle-même  par  la  loi  du  13  mars 
187.^,  au  lieu  d  adopter  une  loi  personnelle,  a 
entendu  faire  une  loi  générale  d'organisation 
des  pouvoirs  publics. 

Nous  nous  sommes  donc  trouvés,  dans  la 
commission,  en  présence  d'une  loi  à  laquelle 
les  deux  premiers  articles  adoptés  donnaient 
un  caractère  tout  nouveau,  qui  n'avait  pas  été 
dans  l'esprit  de  la  commission,  et  on  comprend 
qu'alors  »'est  élevée  la  question  de  savoir  si, 
dans  la  suite  des  articles  que  nous  demande- 
rions à  l'Assemblée  de  voter,  nous  devions 
non  s  conformer  à  l'esprit  général  qui  avait 
été  imprimé  aux  deux  premiers  articles  votés, 
ou  bien  maintenir  ce  qui  avait  été  déjà  voté 
dans  un  sens  absolument  différent. 

La  «juesiion  était  très-grave ,  très- sérieuse. 
Elle  a  été  débattue  des  deux  côtés  au  sein  de  la 
commission,  et  aucun  de  mes  collègues  ne  me 
démentira  quand  je  dirai  qu'elle  a  pris  un  assez 
long  temus.  La  commission  ne  s^est  occupée 
que  de  lanioudement  de  M.  Marcel  Bartne. 
Nous  allions  arriver  à  l'examen  de  la  question 
de  disboluiion  lorsqu'on  nous  a  prés enus  que 
l'Assemblée  était  réunie. 

Nous  avioub  à  examiner,  pour  la  question 
de  dissolution  comme  pour  la  question  des 


pouvoirs  indiquée  dans  l'amendement  de  M. 
Marcel  Barthe,  si,  en  présence  des  deux  wticiti 
votés  par  l'Asseniblée,  em  présenoe  dn  prineîpa 
général  qui  les  domine,  nous  devions  maintenir 
tel  qu'il  avait  été  rédigé  l'article  relatif  à  la 
dissolution,  ou  bien  si  nous  ne  devions  pns 
proposer  à  l'Assemblée  de  le  modifier. 

Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  prendif 
un  parti.  Notre  temps  a  été  oomplétement  em» 
ployé  par  la  discussion  générale  que  je  view 
de  vous  indiquer,  discussion  qui  était  néoM^ 
saire,  qui  a  été  consciencieuse,  et  k  laqoolto 
pas  un  des  membres  de  la  commission  ne  -pon- 
vait  se  soustraire. 

La  commission  n'a  donc  pas  eu  le  temps,  en 
rétat  actuel  des  choses,  de  se  former  une  opi« 
nion  sur  l'amendement  dent  l'Assemblée  est 
saisie  en  ce  moment. 

Je  suis  bien  à  l'aise  pour  le  dire  :  l'amende* 
ment  de  Thunorable  M.  Wallon  est  conforme 
au  projet  de  loi  que  j'avais  eu  l'honneur  de 
présentor  au  nom  du  cabinet  dont  je  faisaie 
partie  ;  il  est  conforme  au  projet  de  loi  que  l'ho- 
norable, duc  de  Broglie  a  présenté  ajNrèenoae, 
Pai  conséquent,  si  j'avais  à  voter  sur  l'amen^ 
dément,  je  l'adopterais.  Mais  je  dois  dire,  avec 
Thonorable  M.  Paris,  qu'il  y  a  une  partie  de  la 
commission  qui,  depuis  le  vote  de  samedi  der- 
nier, n'a  pas  eu  le  temps  de  délibérer  et  d'arrê- 
ter une  opinion  an  sujet  de  l'amendement  de 
M.  Wallon. 

De  divers  oâtés,  A  demain  !  i  demain  ! 

M.  le  préaident.  11  n'y  a  pas  d'objection 
au  renvoi  de  la  discussion  à  demain^  (Non! 
non!  —  A  demain  l) 

IC.  Dofanre.  Je  demande,  avec  M.  Paris, 
le  renvoi  de  Tampndement  à  la  commission^ 
et  par  conséquent  le  renvoi  delà  discussion  anr 
l'article  à  demain.  ^  ' 

M.  le  préeident.  L'amendement  étant  rm- 
voyé  à  la  commission,  il  n'est  pas  possible  de 
continuer  la  délibération  sur  l'article. 

L'Assemblée  entend-elle  également  ren- 
voyer à  demain  la  discussion  sur  les  entrée 
articles  ?  (Oui  I  oui  !  —  A  demain  !) 

L'Assemblée  veut-elle  délibérer  sur  les  as- 
tres projets  de  lois  mis  à  l'ordre  du  jour  ?  (Non! 
non  !) 

En  ce  cas,  je  vais  indiquer  l'ordre  dn  jov 
de  demain. 

M.  Gambette.  Je  demande  qu'on  mette  à 
Tordre  du  jour  de  demain  i'examen  dans  les 
bureaux  du  projet  de  loi  relatif  aux  capitula- 
tions avec  le  gouvernement  égyptien.  ' 

M.  de  Tillanconrt.  Ge  projet  est  extrême- 
ment urgent  ! 

M.  Cézanne.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  pae, 
demain,  de  réunion  dans  les  bureaux,  lï  mnt 
que  la  commission  des  lois  constitutionn^lee 
puisse  délibérer  sans  être  obligée  de  quitter 
son  travail  pour  prendre  part  à  la  rsonion 
des  bureaux. 

IC.  le  préeident.  La  commission  pourrait 
se  réunir  immédiatement. 

Insistes-vous,  monsieur  Gambette,  pour  qn*il 
y  ait  demain  réunion  dans  les  bureaux  ? 

M.  Gambette.  Oui ,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  préaident.  Un  membre  exprime  \m 
désir  qu'il  y  ait,  demain,  réunion  dans  les  bu- 
reaux. 


BftANCB  DU  i^  FËVRISR  1875 


Kour  nûmbrtutes.  Non  *  non  !  —  Pm  de  réo- 
nion  dans  lt*i  borotox  * 

M.  !•  présideat.  Oa  n*iniiita  ploji? .. 
(Non'  non!) 

11  n'y  âurt  pts,  demain,  réunion  dans  le« 
ImrNiui. 

Demain,  i  deux  heoret,  séance  pabliqoe  : 
I)i4Cttft»ion  du  projet  de  loi  relatif  i  rétablis- 
aament  d'un<*  iortaxe  lar  Talcool  et  TabsinUie 
à  roctroi  de  la  commune   de   Drett  (Finis- 
tère), 

IMfCQUion  du  projet  de  lot  ayant  pour  objet 
d*ouThr  au  budget  du  ministre  de  la  justice» 
•ur  l'exerc.co  1875,  deux  crédita  sapplémen- 
taircs,  le  premier  de  t3,00<)  fr.»  destiné  au 
traitement  d*assesseurs  kab>lej;  le  deuxième, 
de  17,0gû  fr..  destiné  à  la   création  d'une  se- 
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conde  cbambre  aux  tribunaux  d'Oran 
Constantine  ; 

Suite  de  la  t*  délibération  sur  les  piojeu  de 
lois  relatifs  i  Porganlution  des  pouToirs  publics. 

Il  n'y  a   pas  d*obsenrations  ? 

L'onfre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

On  m'informe  que  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  va  «o  réunir  immédiate- 
menL  Je  prie  MM.  les  d^pui*'»s  qui  en  font 
partie  do  vouloir  bien  se  rendre  dans  la  nal  ** 
où  elle  tient  habituellement  nés  séance». 

(La  séance  est  letéeè  quatre  heures  dix  mi- 
nutes.) 

U  dtrselsiir  du  urvice  siénoçraphiqué 
de  C Assemblée  fuitionaUf 

CÉLBSTIN  LaOACHB. 
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SUMMAlHK  ~  VotA  (iu  projet  de  loi  reUUfà  rètAbliuMment  d'uiM turUxa  sur  l'alcool  ei  râbtiatbt 
à  l'octroi  dft  Hre«t  (Kiniitère).  =  Adoption,  au  aorutio,  da  protiatde  Ul  ayant  pour  objet  d'ouYrir 
au  liudi?**!  dn  mintttèm  do  la  Juatice,  aur  l'eicTcice  1875,  deux  crédita  aupplérnooiain*»  :  le  pramJer, 
de  13.0U0  fr.  dottioé  au  traitement  d'ataesseura  kabylea;  la  dnuxièiia,  de  t7,0UU  fr,  deatiné  4  la 
cnUtion  d'un**  leconde  chambre  aux  tribunaux  d'Oraii  et  de  Conatantina.  c  Suila  de  la  2*  dôUbè- 
ration  tur  l«*!i  projeta  de  loia  relatifli  à  l'onraniftation  dea  pouvoira  publlca.  is  Article  3.  —  'Amen- 
d«*meuta  <lf  M.  Heriauld  et  do  M  Henri  Wallon  :  Ifif.  de  Ventavon,  rapportetir«  Bertauld,  Lura, 
If  -.  .comte  do  Meaux,  de  l«a  Hocbofoucauld  duc  de  HiMccia.  Oufkure.  Retrait  do  l'amandemant  do 
M  f<4*rtauld.  Rt^prise  do  cot  amendement  par  M.'  LK^peyro.  *-  Rejet,  au  acrutin,  do  la  priorité 
domaudAo  |iour  lamunderoent  dtv  M.  De|>oyn*.  —  Sou«-amondenient  die  If.  do  Chabrol  au  paca- 
fraphe  1**  de  l'amandemeut  de  M.  Henri  Wallon.  Rejet  —  Adoption  du  paragra|>be  1*'  de 
l'anientlement.  —  Paraf  raphe  2.  boua-amenderoent  de  M.  Laurent.  Rejeu  —  Adoption  du  para- 
f(rap^e  '^  —  Adoption,  au  torutin,  de  Tenaernble  de  l'amendement. 


PHtSlDINCS  OK  M.  BurriT 

1^  WMnc^  fat  ouvarta  i  deux  beurea  et  un 
qo»ri. 
M.  da  CasanoTa  da  PrMiiBa,  Cun  da  m* 

trilatrts,  donne  lecture  du  procèa- verbal  da  la 

9^anc>*  d  !ii*'i . 

Lt»  procèé-verbai  oël  ailoptt*. 

1/ Aft^embl^  adopte  aaaa  diaou^eion  et  dana 
la»  formée  n^Klementairea  lo  projet  da  ici  lui- 
van:,  amcernauc  la  cuniuiune  di*  Ureat  : 

«  AriïcU  unique.  —  A  partir  da  la  promu! - 
gitioD  de  la  présente  loi  «'t  jn»qu*au  31  dé- 
cembre \hV}  inclusivement,  il  i»era  perçu  à 
l'octroi  do  la  commune  de  JJraat.  départamant 
ds  Fintkt^re,  une  liurtaxe  de  8  fr.  par  hecto- 
litre d'alcoid  pur  contano  dans  lea  eaïu-da* 
via  oteapnta,  liquonr*  e:  frulia  à  reau*da-vie 
ac  par  h^ctolitro  d'ab*inthe. 

«  Catlo  furuixe  est  imlependanto  do  droit  de 
SI  fr.  par  hecioiitre  éubli  en  principal.  • 

M.  la  préaldant.  L'ordrn  du  jour  appolla 
la  diacoasion  du  projet  Je  loi  ayant  nour  objet 
d'oQvrir  an  buduct  du  miniatèra  da  la  iuatioa, 
tmt  Texercict*  1^(75.  deux  crédiu  auppléoMO- 
tiirea  :  le  pninior.  de  t3,(HH)  fr,  deatioé  an 
taitaiDent  d*4riio«aeora  kabyles  ;  le  aacood,  de 
I7,M>  fr..  «lo^tiné  \  U  création  d*ane  a4*conda 
chambre  aux  tribunaux  d'Oran  et  de  Coostan- 
lioa. 

Qiielqu*un  domanJe-t-tl  U  parole  poar  U 
diacossion  générale.'... 

I^anHinne  ne  demandant  la  parole,  je  con* 
tmXim  TAMembléa  snr  la  question  da  savoir  ai 
HIa  aniand  pasaer  à  la  d*KCoasina  dea  ar- 
tàdaa. 

AVIlALr*    —   T.   IXXVI. 


(L*AssambU*a,  consultée,  (hniide  quVIla  païae 
à  la  dtacoaaion  des  articles.) 

«  Art.  !•'.  —  U  est  ouvert  an  bud^at  du 
ministèra  da  la  jiutica  (Chapitra  \%,  Jna- 
tica  française  an  Algérie),  pour  Taxereica 
1875»  daox  crédits  aopplém«^ntatre«  :  le  pre- 
mier, de  13.U00  fr..  daatiné  à  pourvoir  au 
traitement  dea  aasesi^aurs  kabyles  institués 
pr{*a  la  cour  d*AJgar,  lea  tribunaiu  da  Cons- 
tantine.  de  Tixi-Ouxou  et  da  liougta  ;  le  ae- 
cond.  de  17,000  fr.,  destiné  à  U  création  d'una 
seconda  chambra  aux  tribunaux  do  pramièra 
infiunca  d'Oran  et  da  Constantina.  • 

(L'article  1*'  aat  mis  anx  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  aéra  pourvu  à  la  dépanacs 
prévue  par  Tarticla  !•'  ci«deasnsaa  movan  dea 
ressources  géoéralaa  du  budget  da  I87(.  »  — 
(Adopté.) 

M.  la  préaldaat.  U  va  tVre  procédé  ati* 
scrutin  public  aur  l'anaambla  da  la  lui. 

(1^  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  ra- 
cueillts.) 

La  dépooiliamant  du  scrutin  donne  lea  réaal- 
uta  suivante  : 


Nombre  das  votants. 
Majorité  absolue. . . . 

Pour, 
Contia. 
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L*Asfemblée  nationale  a  ailopté. 

M.  la  préaldast.  Lordra  du  jour  appalla 
la  Kuite  de  la  *>  délibération  sur  tes  projeu  da 
lots  relatifs  à  Torganisatioa  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

L'ameDdament  da  M.  Wallon  sur  l'articla  3 
a  été  rtavoyé  à  la  couuniaaiMir  mata  M.  Bar- 
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tanld  a  présenté  sur  ce  même  article  un  autre 
amendement. 

Je  donne  lecture  de  cet  amendement,  qui, 
m'ayant  été  remis  seulement  c^  main,  n'a  pu 
être  imprimé  : 

<  Pendant  la  durée  des  pouvoirs  cpii  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  20  novembre  \S't^,  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  ^st  investi  du  droit 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 

«  Il  ne  pourra  exercer  ce  droit  qu'une  seule 
fois  avant  l'expiration  légale  de  iîon  mandat. 

f  I/e  droit  de  dissolution,  si  la  présente  loi 
n'est  pas  revisée,  n'appartiendra  pas  aux  Pré- 
sidents qui  succéderont  au  maréchal  de.  Mac 
Mahon.  b 

M.  le  rapporteur  a  demandé  la  parole. 

IC.  de  Ventavon,  rapporteur,  M'-ssieuriJ,  la 
commission  a  délibéré  sur  l'amendement  de 
M.  Wallon.  Cet  amendement  dill'ère  sur  trois 
points  du  texte  qu'elle  avait  adopté. 

M.  Wallon  accorde  an  Président  rie  la  Ré- 
publique le  droit  de  dissolution,  mais  il  attri- 
Due  ce  droit  aussi  bien  aux  Présidents  futurs 
qu'au  président  actuel.  La  commission,  dans 
son  texte,  restreint  ce  droit;  elle  veut  que 
M.  le  matéchal  de  Mac  Mahon  ait  seul  la  ra- 
culté  de  l'exercer. 

Un  amendement  vient  de  vous  être  présenta 
dans  le  même  sens  aue  le  projet  de  la  commis- 
sion par  M.  Bertauld.  La  commission  accepte 
le  premier  para^rraphe  de  cet  amendement. 

Sur  le  second  point,  la  commission  n'admet 
pas  l'intervention  du  Sénat  dans  l'exercice  du 
droit  de  dissolution.  Elle  a  pensé  que  celte 
intervention  était  pleine  de  périls  et  qu'elle 
atténuerait  la  responsabilité  ministérielle. 

Enfin,  la  commisr^ion  ne  veut  pas  que  le 
Président  de  la  République  soit  tenu,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  de  convoquer  les  collèges 
électoraux.  Elle  croit  qu'il  faut  maintenir, 
pour  apaiser  les  esprits,  le  délai  de  six  mois 
qu'elle  a  proposé. 

Quelques  membres,  à  nauc/te.  Les  motifs? 

M.  le  rapporteur.  Si  je  vous  faisais  con- 
naître, messieurs,  les  motifs  de  la  commission, 
j'anticiperais  sur  la  discussion;  cependant,  je 
suis  aux  ordres  de  T Assemblée. 

Plusieurs  membres,  à  gauche.  Parlez  !  par- 
lez f 

Voix  à  droite.  Non  :  non  î  Plus  tard  ! 

M.  le  président.  M.  Bertauld  demande - 
t-il  la  parole  pour  développer  son  amende- 
ment? 

IC.  Bertaald.  Oui  ,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  si  Tamendement 

3ue  j'ai  l'honneur  de  s-oumpitrc  à  l'Assemblée 
evait  infirmer  en  quoi  que  ce  soit  l'autorité 
du  vote  do  samedi,  qui  consacre  le  principe 
de  la  République,  je  le  retirerais...  (Mouve- 
ment); non,  je  ne  l'aurais  paï>  présenté.  Maib, 
suivant  moi,  cet  amendement,  bien  loin  d'é- 
branler, confirme  singulièrement  l'autorité  de 
ce  vote. 

En  effet,  dans  son  iiaragraphe  3,  il  ne  sup- 
pose pas  seulement,  il  implique,  il  sanctionne 
la  succession  dos  Pré.idents  de  la  Répu- 
blique. 

Dans  l'articie  ^«^  il  reconnaît  le  droit  de 
dissolution  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  à 
titre  d'exoeption,  &  titre  d'exception  fondée  sur 


des  motifs  que  j'exposerai  très-succinctement 
11  restreint,  il  limite  ce  droit  de  dissolution;  il 
ne  raccorde  qu'une  fois  au  maréchal  de  Mac 
Mahon  f  endtnl  la  dprée  de  sa  priaidenee. 
Et  9nfin,  comme  expreasioii  du  Brindpe, 
il  d^^e'  aux  Présidents  qui  suceémont  aA 
marpchal  de  Mac  Mahon  le  droit  de  dissola- 
tion  que  je  considère  comme  absolument,  * 
comme  radicalement  incompatible  am»  le 
principe  républicain.  (Très-bien!  snrqaelqius 
oancs.) 

Mon  amendement  accorde  le  droit  de  disso- 
lution au  maréchal  de  Mac  Mahon,  parce  qne 
c'est  nne  conséquence-  légitime,  une  oout- 

?[uence  loyale  des  droits  que  vous  lui  aveicoa- 
érés  par  la  loi  du  20  novembre  1873. 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Très-bien! 

M.  Bertauld.  Vous  avez  dit  que  les  pou- 
voirs (lu  maréchal  de  Mac  Mahon  seraient  à 
l'abri  de  toute  révocation  pendant  septaH, 
jusqu'au  20  novembre  1880.  Bh  bâen,  la  eou^ 
quence  de  rirrévocabilité  de  ces  pcnvoin^  c^est 
^irresponsabilité.  La  conséquence  de  rtma- 
ponsabilité,  sinon  la  conséquence  rigonnoi»- 
ment  nécessaire,  au  moins  la  seule  saiKtiMi  ef- 
ficace, énergique,  c'est  le  droit  de  disseMoa. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  vicomte  de  ICeaoz.  Très-bien  I 

M.  Qertaold.  Les  pouvoirs  du  maréoîmt  de 
Mac  Mahon  sont  irrévocdtiles  ;  donc,  à  la*  âMt 
rence  du  premier  Président  qui  a  honoré  notre 
Républirjue.  il  ne  peut  pas  gouverner  tens 
l'autorité  et  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée, 
car,  s'il  gouvernait  sous  le  contrôle^  et  l*aato- 
rité  de  l'Assemblée,  il  serait  exposé'à  quelques 
votes  ressemblant  à  celui  du  24  mai,  et  lo  vote 
du  24  mai,  suivant  moi,  n'a  pas  été  asfaei  siltl- 
taire  à  notre  pays,  pour  que  j'en  désire  le  re- 
tour contre  le  maréchal  de  Bue  Mahon. 

Une  voix  à  droite.  Nous  ne  sommes  pas  de 
votre  avis. 

M.  Bertanld.  Ah  !  je  le  sais  bien  1  (On  rit.) 
On  arrive  quelquefois  aux  mêmes  conclosions 
par  des  motifs  essentiellement  difiérents. 

La  Maréchal  est  investi  d'un  mandat  inéiro» 
cable;  donc  le  Maréchal  est  irresponsable;  il 
esc  irresponsable,  donc  si  un  conflit  s'élève 
entre  lui  et  l'Assemblée,  il  faut  que  ce  eoallit 
puisse  cesser;  il  faut  arriver  à  un  dénooemeat, 
le  conflit  ne  peut  pas  se  perpétuer. 

Ëh  bien,  messieurs,  puisque  vous  n'avei  pis 
le  droit  de  révoquer  le  Maréchal.. •  (Mouve- 
ments divers).  —  c'est  le  sens,  c'est  linterpii* 
tation  que  vous  avez  donnée  à  la  loi  dn  tD  no- 
vembre  iST'J,  ■—  si  vous  n'avez  pae  le  dreît  de 
révoquer  le  Maréchal,  le  seul  moyen  de  fidre 
cesser  le  conflit,  si  malheureusement  il  ve- 
nait à  s'élever,  c'est  que  le  Maréchal  ait  le 
droit  de  dissoudre  une  Chambre  de  déyntée 
avec  laquelle  il  ne  pourrait  pas  vivre,  avec  tar 
quelle  ne  pourrait  se  concilier  Texercioe  de  ses 
pouvoirs. 

Maintenant,  je  dis  que  la  conséquence  légi- 
time, rationnelle,  loyale  de  la  loi  dn  20  no- 
vembre, c'est  une  le  droit  de  dissolution  toit 
exercé  par  le  Maréchal  ^eul  ot  sans  le  ooncoore 
du  Sénat. 

Je  veux,  messieurs,  que  le  droit  de  difioln- 
tion  appartienne  au  Maréchal  seul  ;  je  le 
pour  lui,  je  le  veux  pour  le  Sénat,  je  le 
surtout  pour  nous,  je  le  veux  pour  le  peyt. 

Pour  le  Maréchal,  (^u'adviendrait-u»  " 
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m  Aa  Srnat.  lui  rt primant  !«*  viru  n'ane 
tili>M.  vHiiait  i  nr  pifc  obt«*nir  son  adhA- 
V.1N-»  .i\p.'  lin  ijup  •«»••  pouYoïm  ^uiem 
il'!«"  Mi>ii«»upii.  Ipur  irn'ViicihilUé  n»* 
ml  ■•  I*  n  un  |An»il  rhrvr.  l^e  MArécfaal, 
•  -M.  .■•  «-iii.  •!<»\niii  •••  retiri»r  ilevant 
,i:i'*:'  r.-  it*»»  ili'iiuN"'-  'ii:i  lui  M*rtit  ci»n- 
•'.  i.M  >/'n.il  i|ui   - 'i^- 1» "C lierai l  aux  n^nti- 

fin   .;  •   if*  .l'unit  i!»«  't !•>•«•)! ut! ou  n»»  «oil 

irUk'i*    inr  It*  ^ 'n;i(.  i1.iim    I  inién'^i   du 

car  •'.  i*»Si'nai.  contrai r'»;n^:. t.  iinn  pa»» 

••nt  :i  11  nii'o'ii'*  -i»*.  Il  (.'hinibrf^  di*4  di* 

ina:<>  cuittrainMiiPu:  -  c^  qui  eifi  ineit  plan 

~  à  II  major  It  A  l'.a  pavii,  .ircordait  anp 

tiori  •[':!  M*Mit  contraire  a  non  intfrris 

iQx.'*»'  iiPHt  ji.i*  !*i»a:pm**ni  !o  i'n>»ideiii, 

Sf  i!.t*.  «]:n   l'Arir.i  t.  qui   ^accaInlM•^au 

pfii'U  i)«*  I  iipiuinn.  j«*  n<*  ^««ux  pan  «hrv 

iiut«  !•<  tiun  fiuiii.qui*.    Mouvom**nta  di- 


nrmbri    ,'i    yineh^     Vous   «n    fAÎI*'!*  un 


lertanld.  Vou!i  dit^  nuo  j'en  feis  un 
»n  *  n-n'  il  n'y  a  quo  Miru  qui  j»uii>M* 
I  roi.-.  Ahî  a'h  .'  à  dmitr'.  —  Mouvp- 
livnr:»  ' 

vnu<  \(.\:\rr,  j'ajnato  :  On  no  p**»!!  en 
!p-«  îru:-.«r  iiuo  dan»  drui  tatiiilU*-*, 
H  Hiur.  m-  fVT'''f*  jisr  !p  înnp-  ei  par 
re*  î'.aîî-'îUi"-.  •■i   ci'lio  d»*s  Napoléons, 

•dit».   ;..i:      i    U-'«voî;:l.i.ll  don!   olfft   1  ôtA 

n-n:  Il  ^  T-;i'n:iiti:iUo:  Pi  la  penioii- 
m  .?i'ir.»'i~'  .lti::i;»'i:r-  'î;vrri»e:*.. 
]•»  n«*  Ml!*  î-j'»  «'il  Mar^cîial  un  roi,  j>n 
rr''ji.!«Tiî  ^\cc  d»'-  ppr-ru^ativi'h  oicp- 
€*  peur  «iiH*  MtUAlii>n  qui,  clli'*ni«^im*. 
•ptior.:.**!!*'.  V.\  .ilor«.  dans  Hi^'^r^t  du 
iit.dar.o/u  t  n^t  du  tinut  dodiniHilutifU. 
'UX  pa-*  }U«>  rcit»  dl^J•uItitlon  dpvu*iinê 
J«*  croi-  qu*\  pour  avoir  do  IVtticacit(% 
V  qu'fl!'^  !•  »::  e\«ri:'^o  avci-  beaucoup 
cnc«*.  ]  !•'  I**  Marri  liai  lui-ni^me  h^iie 
un  dru::  ^«iif»i  iiii|M>rt.n;t  pt  ausii  oxor- 
Or.  in«*^!':>'!irii.rii  vduh  no  liinilirx  paii  le 
diMotu:  Kii.  !a'.irriviT.iit-il  dam  le  ca* 
ri^iiîdp'.t,  ni«'*cyni(Mit  d'un  *  Qianihn*  des 
,  la  n'n".«»\  m.  «»*.  ou  Ip*  «Mecirur»,  par 
lle«.  ta  lu:  rpnv>i\.i.pnt  h  leur  tour? 
p  dlftsBulutioii.  jp  t«*  veux  lùpn  ;  ni»u- 
ntoi.  Vu.in  1  finirait  ce  jeu?  Je  n'en 
I.  mai^  j'afhriii*'  qnp  rf>  serait  h*  jeu  de;» 
onf,  et  Nm  r«*vo.uiion«  jp  np  Ip!(  aime 
[ie  \ê9  aijamau  «iniiVfi;  p*  les  amh- 
orne  un  n**au.  *A\»}^  honl  quelquefnta 
I  qui  fMinpoFi*  par  dn  riffunrfUfes  et 
pft  nto*Miip!-. 

pourquoi,  dans  ma  ^ri^nde  disiponi- 
deman  !p  qu<*  !e  irui:  de  dl^!lolucion  ne 
Vxercer  qu'unt*  pi*u!««  fois  pendant  la 
Si  pooToir^  qup  vuuK  avez  c^nf^r^  au 
il  de  Mac  Malmn,  jui^qu'au  2<)  nuTem  - 
). 

enftnt.  meii9ipure.  jp  d/'nip.  tant  que 
on  n'aura  pa-  ':ban^•'  \a  .ui  qu>'  jf  mo- 


p  vlcomt«  do  Meaux.  <«  f^l  vr^i  ! 
lertanld.  >  lûii  poun{ur4.  à  titre  dVx- 

^ •iiiCMi.   j>*    vej.\    i]u«'    iMMtdanl  la 

ifB  ^iii':\i>tr^  du  inar^^nal  de  Mac-Mahon 
.ii\     :   >i  u..   (.mit  at>Mdu   de   dirsotu- 


ditierai*  d*aprî^  le  tvftème  de  mon  amenda- 
metii.  ji»  dràie  la  droit  de  disaoluuon  aai  l'ié- 
pîdpntf  qui  MiccAderont  au  marêcbal  de  Mai* 
Malmn. 

Ici.  m«-K  raiMmu  ne  «ont  plus  tletf  rai»uni  de 
fait;  cp  ^Mt  dea  ramonn  de  prino|ieH:  pennei- 
te7.-niiii  ili*  II*  dire,  ce  >uni  (!«'•  raitona  de  rai- 
.«un.  L*irre<i|»onMbilii^  et  le  droit  de  dm- 
MdutHMi  floimtitueoK  dei4  droitn  rAvaliont. 
Je  |i*t(  0(1  ui p rv nds  p-rfaitemeat  quand  la  sou- 
ver.'iiiiPt^  publique  n'incarne  dami  ane  dy- 
namip  qui  eut  l'exprvftiion  «H  le  aymliole  d» 
Tuiiité  et  de  la  pero^tuit**  nationale.'  I«a  tran«- 
lBi«!«iori  d«*  la  «ooverainei^  publiaoe  s'oifère 
t  avec  1p  i<anir.  dans  dea  condltiuim  d'inTÎolahi- 
IttA  qui  nont  ^tablieii,  non  |kui  dans  i'intéi^t 
d'une  famille,  maiv  dann  l'inlérét  de  louteit  les 
failli  lien  qui  composent  la  nation.  <  Très- bien  ! 
à  dnitt««.) 

hn  principe.— j*ai  fait  moi-méme  une  ex- 
ception dop  aux  circoiiiitaiicpft  que  noan  tra- 
%*er«onK,  -*  je  ne  cuniprifudn  pas  le  droit  de 
disHiiIntiun  avec  la  Riqmblique.  A  la  riini<*ar, 
p«*uUiHrp.  jv  k*  comprend raïH  encore  m  nooii 
avitinii  un  Préeideiit  qui  fat  l'oeuvre  diracta 
du  tuffrace  univenH,  parœ  «fu'alort  le  Prè- 
eideni.  np  t«<nani  paa  non  droit  des  AMiaai- 
bi  e-,  pourrait  leur  dire  :  O  n'est  pas  à  vaas 
oup  JP  doin  compte,  je  rendrai  compte  à  ceux 
«iunt  jp  tien»  mon  mandat. 

Mai«  je  vous  demande  comment,  an  pnn- 
ci|*p.  concilier  rirresponsabilii*'*  et  la  droit  de 
diftholuiion,  av»^  le  brinci|ie  delà  toaverainetA* 
natinitate,  awc  une  Chambm,  avec  deux  Cham- 
bn*^.  M  vou»  \oulea(.  <fui  ont  Ip  déy>ùt  de  cetlb 
«ouverampté? 
I  >an«(  ia  monarchie ,   mi^mp  la  monarchie 
;  ionstitutionnelie.  ne  vouh  y  trompai  pas,  la 
i  «ouveramet'*  publique   n'appartient    pas   aux 
i  A^-embbVs;  eile  appartient  à  la  dynafitie  r^. 
u'nanie.  et  :*^  AisemblAes  ne  bont  qQ*Bne  li* 
mitp,  qu'un**  refttriction  à  cette  souveraineté. 
Maiii  quand    il   y  a  deux  Chambres,  deux 
<<liambn*s  fluPii  qui  sont  le  produit  du  suffraxa 
universel,    deux   Chambres  qur  -kont  souve- 
raine», je  demanda  comment  la  d6IAffué,  la 
m  indalaire  de  la  souveraineté,  celui  qoi  tient 
tout  trelle,  p«*ut  »e  réserver  le  droit  de  la  bri- 
ser, de  ran/«ntir.  de  la  dissoudre.  Meisieiirs, 
le  pouvoir  du  Président  n*est  pas  an  pouvoir 
propre,  c'est  un  pouvoir  d'emprunt,  at  il  8*é- 
Lraiilu  iui-im^nip  b*  jour  où  il  ônranle  l'aoïorllé 
i  la  souro*  de  laquelle  il  a  puisé  son  propre 
pouvoir.  Voilà  la  première  raison. 

Mai»  la  seconda?  Gomment  !  le  chef  du  poo- 
viitr.  —  suivant  que  l'indique  et  qua  l'impose 
Fon  nom.  il  est  un  iMMvoir  executif,  c^esi-à- 
din*  le  pouvoir  qui  exécute  Ii*s  volontés  de 
TAs^pmbl^  nationaleou  des  deux  AssembU^ 
r^unii-s.  —  comment '  étant  le  bras,  étant 
charK*'*  d'Iccumplir  des  réiK>lutions  supérieurea 
i  lui,  il  pourrait,  pour  se  p^arer  tien  résultata 
de  res  résolutions,  renvoyer  une  Aasambléa 
dui  ne  lui  serait  pas  suffisamment  sympa- 
thique' 

lipmarqupz.  messieurs,  la  diiTêrenee  entra 
un  Prédideni  chef  du  poatoir  exécatif  et  an 
rui.  Le!i  rois  (»tit  rarement  u«é  avec  bonhear 
du  droit  de  dissolution.  Pour  mon  eompu%  je 
nVn  ai  vn  qu'un  exemple  qui  ait  éiA  fécond  en 
conséquences  heareasas  :  c'est  la  diasdution 
prononp^e  en  1916  contre  la  Chambra  îniroa- 
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vable.  mais  (oates  les  autres  dissolations  ont 
été  faaestes.  Savez-vous  pourquoi  les  rois 
n'en  abusent  pas  7  c'est  parce  qu'ils  obéissent 
non  pas  seulement  à  un  intérêt  présent,  mais 
à  un  intérêt  à  venir.  (Très-bien!  à  droite.) 
C'est  qu'ils  ne  voient  pas  qu'eux*mémes,  ils 
voient  leur  postérité,  et  alors  on  comprend 
leur  hésitation,  on  comprend  leur  prudence. 
Mais  un  Président  à  temps,  un  Président  de 
cinq  ans,  de  sept  ans,  un  Président  dont  peut* 
être  les  pouvoirs  vont  expirer,  un  Président 
auquel  vous  promettez  la  rééligibilité,  ètcs-vous 
bien  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  d'homme  en  lui.  qu'il 
ne  soit  que  la  personnification  de  l'unité  na- 
tionale, —  je  ne  puis  plus  dire  de  la  perpé- 
tuité —  et  que  ce  soit  exclusivement  à  l'inté- 
rêt national  qu'il  obéisse?  Ne  trouvez-vous  pas 
que  ces  raisons  de  différences  expliquent  ce 
qui,  dans  la  troisième  partie  de  mon  amende- 
ment, n'est  que  réserve?  Et  ici,  permettez-moi 
de  citer  une  grande  autorité,  une  autorité  qui 
est  de  celles  que  j'aime  à  opposer  à  un  de  nos 
hommes  d'Etat,  ce  sont  des  autorités  tradition- 
nelles et  de  famille.  Vous  vous  souvenez  peut- 
être  que  j'ai  quelquefois  mis  en  regard  du  duc 
actuel  de  Broglie,  l'ancien  duc  de  Broglie  ;  je 
vaîB  le  mettre  en  face  de  l'un  de  ses  aïeux, 
d'an  ministre  publiciste,  de  Necker.  Et  j'y  ai 
intérêt;  car  on  invoque,  à  l'appui  du  partage 
du  droit  de  dissolution  entre  le  Président  ae 
la  République  et  le  Sénat,  l'autorité  que  je 
ne  conteste  pas  du  duc  de  Broglie,  notre  ancien 
vice-président  du  conseil.  Eh  bien,  messieurs, 
voici  en  quels  termes  son  aïeul,  Necker,  dans 
on  volume  qui  a  beaucoup  plus  d'à-propos  que 
vous  ne  sauriez  le  croire,  traitait  cette  question 
de  dissolution  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l'établissement  d'un  pouvoir  présidentiel  : 

fl  La  responsabilité  du  ministre  et  l'inviola- 
bilité du  chef  de  l'Etat  sont  des  conditions 
monarchiques  et  nullement  républicaines. 
L'idée  de  ménager,  au  nom  même  de  la  loi, 
celui  ({ui  commande,  plus  que  celui  qui  obéit, 
cette  idée  extraordinaire  n'a  pu  venir  que  dans 
un  pays  où  Ton  a  su  faire  du  trône  héréditaire 
et  de  son  éclat  perpétuel  un  moyen  d'ordre  et 
de  liberté  ;  mais  dans  un  pays  où  la  suprématie 
est  temporaire  et  de  création,  où  elle  ne  tient 
rien  d'elle-même,  il  n'y  a  point  de  raison  pour 
sortir  des  règles  communes  et  pour  transférer 
la  responsabilité  du  chef  sur  la  personne  du 
subalterne.  » 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  dire,  en  présence  do 
la  loi  du  20  novembre  1873,  que  nous  sommes 
restés  seuls,  que  nous  sommes  restés  les  maî- 
tres ;  on  nous  a  dit  bien  haut  que  nous  avions 
enchaîné  dans  une  large  mesure  notre  souve- 
raineié.  Je  ne  vérifie  pas,  je  ne  juge  pas,  je 
raconte,  et  je  me  place  au  point  de  vue  du  sys- 
tème d'interprétation  de  la  majorité.  Eh  bien, 
oui,  dans  le  système  oui  prévaut,  le  vrai 
chef,  c'est  le  pouvoir  executif,  et  je  reconnais 

rie  dans  les  conditions  qui  lui  sont  faites  c'est 
lui  qu'appartient  le  dernier  mot...  (Interrup- 
tion à  gauche),  au  moins  une  fois  I  (Rumeurs 
diverses.) 

M.  Smest  Picard.  C'est  le  premier,  ce 
n'est  pas  le  dernier  ! 

M.  Bertanld.  Eh  bien,  messieurs,  tant 
mieux  !  J'aime  à  vous  voir  dans  ces  bonnes  et 
excellentes  dispositions,  car  vous  ne  consacre- 
rex  pas  à  titre  de  droit  commun  et  de  règle 


générale,  le  droit  do  dissolution,  non  pas  pour 
un  Président  seulement,  dont  les  poavcdrs 
sont  nés  dans  des  conditions  spéciales  et  exor- 
bitantes, mais  encore  et  k  toujours  pour  ceux 
qui  seront  des  Présidents  de 'droit  commiu. 

Et  c'est,  messieurs,  grâce  à  ce  système  oua 
vous  pourrez  fonder  une  République,  ane  Ré- 
publique commo  nous  l'entendons;  car  la 
Képublique  telle  que  vous  la  voulez,  celle  qae 
je  veux,  ce  n'esr.  ni  la  République  de  la  Con- 
vention^ ni  la  République  du  Directoire,  ni  la 
Répubhque  des  journées  de  Juin,  ni  la  Répa- 


blique  delà  Commune:  la  République  n^. 
pas  plus  tout  cela  que  la  monarchie  n*ast 
Charles  ÏX,  qu'elle  n'est  Henri  UL,  qu'elle 
n'est  la  Régence,  qu'elle  n'est  la  Chambre  in- 
trouvable ou  les  ordonnances  de  juillet  1830. 
La  République  dont  on  nous  menaœ  n'est 

Ïias  celle  que  nous  voulons;  nous  voulons  ane 
République   conservatrice.    (Exclamations   ei 
rires  à  droite.) 

Une  voix  à  droite.  Nous  ne  la  connaissons 
pas  I 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Nous  ne  l'avons 
jamais  vue  ! 

M.  Bei*taald.  J'attendais  votre  intermp- 
tîon,  et  je  n'aurai  pas  le  mérite  de  trouver 
immédiatement,  avec  un  à-propos  d'inspira- 
tion, une  citation  qui  va  vous  désarmer.  Ma 
réponse  a  un  peu  le  caractère  sinon  de  la  pré* 
méditation,  au  moins  de  la  prévoyance. 

Le  parrain  de  la  République  conservatrîGe« 
ce  n'est  pas  le  glorieux  parrain  que  vous  indi- 
quez, ce  n'est  pas  M.  Thiers,  c'est  M«  de 
Montalembert,  dans  ses  Considérations  sur  PAn^ 
gleterre,  et  voilà  seulement  les  deux  lignes 
que  je  veux  vous  en  lire;  —  il  écrivait,  a  la 
vérité,  sous  l'empire  —  :  •  Contenir  et  régler 
la  démocratie  sans  l'avilir,  l'organiser  en  nio« 
narchie  tempérée  ou  en  République  conserva- 
trice, tel  est  le  problème  de  notre  siècle;  mais 
ce  problème  n'a  encore  été  résolu  nulle  part.  ■ 

Vous  l'avez  résolu  samedi  dernier...  (Excla- 
mations ironiques  à  droite.  —  Très-bien  I  i 
gauche),  et  vous  persévérerez  dans  cette  bonne 
et  sage  résolution.  (Très-bien!  très-bien!  sur 
divers  bancs.  —  Rires  à  droite.) 

M.  Victor  Lnro.  Messieurs,  sans  avoir 
l'intention  de  prononcer  un  dij^cours,  je  désire 
répondre  à  la  fois  et  en  quelques  mots  au  sys- 
tème qui  vous  est  proposé  par  la  commission 
et  à  celui  qui  vient  d'être  développé  par 
rhonorable  M.  Dcrtauld.  Ils  ont  ceci  ue  corn* 
mun,  à  savoir  que  l'un  et  l'autre  vous  deman- 
dent d'accorder  personnellement  an  Président 
de  la  République  le  droit  de  dissolution,  le 
droit  de  dissolution  attaché  à  la  personne  du 
Président,  exercé  par  le  Président  seul,  sous 
sa  propre  responsabilité.  La  commission  vous 
demande  d'établir  ce  droit  à  titre  quasi-monar* 
chique,  et  l'honorable  M.  Bertauld  vous  de- 
mande de  le  concéder  au  Président  de  la  Ré* 
pubhque  à  titre  exceptionnel  dans  une  consti- 
tution républicaine.  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  viens  revendiquer  pour  le  chef 
du  pouvoir  executif  ce  qu'il  vous  a  demandé 
lui-même  :  le  droit  de  dissolution  en  lui  per- 
mettant de  s'appuyer,  pour  l'exercice  de  ce  oroit 
P'irilleux,  sur  l'une  des  deux  Assemblées  lé- 
gislatives dont  vous  avez  décrété  le  prindpe. 
(Interruption  à  droite,  —  Très-bien  !  à  gsu- 
cbe.} 


8EANCR  DU  i  KKVRIER  1875 


:«o: 


Ix)nqao  la  coinini?>fian  t  dfmandô  le  reiiTot 
do  M^ond  ainf*iid<*inrnl  «lo  l'konormbU*  M.  Wal. 
l»n.j'avou<*  (|ue  j'ai  eu  une  iili!»toii  ;  j*ai  eo 
r««(>oir  <|ut*  la  rommiACiun,  émue  d<*  ce  qui 
venait  de  ir  |a*»er  ici.  c*e«t-à**tirr  da  ce  mou- 
vemeoi  d*opinp>i)...  (Trt^-bicQ  !  a  itauche)  (|ai 
\«*nail  de  h'a>  oi*nlui*r  'l'uno  manière  inatlen- 
dne  par  le  voo*  même  de  la  pr«*mitr«*  pro- 
pi^i'itiun  de  M.  WaKon...    Kunieur;*  à  ^lioae.) 

Sur  diirrr  inmrj  à  droite.  I*ar  uiit*  b-'ule 
vou  •  —  Par  Tuue  voix  ' 

M.  Victor  Ltiro.  w'avai*.  di»  je.  eupér^  que 
•a  coinni>iii:tM).  avfnie  par  ocl  incideiil  lrf«- 
coiiMdérahl«\  aurait  iini  par  reconnaître  qu'iMi 
d*iinili\**.  iiia'.Tt'*  t'iut,  inal^ri'*  de*  ri'Sitfiaiicct 
courjf.*«Miitn8  qui'  j'h«>noie.*n}a*.<«  ao'ii  urei^t  per 
rnift  de  lrou\(T  inop{>ot:uaeA.  la  Hépuh'.iquo 
p«'*n«*tre  dan«  le»  institutiooâ  que  nuué  élaliu« 
roni,  et  qu'elle  y  (»énètre  M>tti  la  prc»«ion 
cromMinie,  )  oae  iîi**aie  .iire  irn^maiible,  de  la 
néceti^it^*  (Tn'>4-tiieir  e*.  applaudi^i^emeiita  & 
gauche.  —  l)r*n'''Katu'n»  ei  ruulvur^  iiouiquca 
à  droite. 

Aui^ai  avai.4-je  es^iéré  que  la  roQiniistiuQ 
4-om prendrait  qu'il  y  avait  là»  pour  elle  un  rOle 
tout  nouveau  u  prendre  et  j*avau  p«*niié  que  ce 
ri*le  lui  devenait  d*autant  plut  lacil**  qu'elle 
me  |»arai)*iiait  aevoir  être  «inifulièremeut  «'n 
rouraisAe  {*ar  l  attitude  uohie  et  dêMntéreM«'e 
qui»  le  l*n''9iiil«'nt  delà  li^publique  a  prii>e  daii* 
tvtte  question. 

Kn  elTiît,  meh.-ifurt.je  ne  pouvait  paii  oublier 
et  j aime  à  cro.r>*  que  vous  navet  |>as  oublia 
cen  paroi*' t  m  ;;rmvit  que  je  h  n  dan>  lo  dernier 
Mettaite  qui  miuh  a  ^t  '  coniiouniquê  . 

t  L*u»ajP|(*  de  ce  drjil  «-x^n^nie  —  le  tiroit  de 
dt«jtolulion  —  «erau  périlleux,  et  j*lié«iterai6 
moimènie  à  lexercer  m,  d.int  unecirconttance 
ti  critique,  |f  pt)uvo:r  ne  te  5enutt  a;ipu>^ 
par  le  coucou r»  «i'ui'.i'  AM^i'inbl-e  motiéra* 
iriciv  • 

Ainti,  il  me  M>mblait  que,  dant  la  tituation 
que  nout  ûii«ait  à  tousc  dant  cette  Artemblre 
le  \oio  acquitf  cur  raniendfment  Wallon... 

A  droite.  Mil  acquit' 

M.  Victor  Luro.  ...la  corn  mit*  ion  trouve- 
rait le  oiomen'.  op|M>rtun  pour  accorJer  au 
Préfuient  ce  qu  il  demande  et  nour  ne  plu*  bon- 
ger  à  lui  faire  ce  prêtent  qo*tl  redoute, celui  du 
droit  de  ditioiution  fxeroè  tous  ta  »eule  rcs* 
pontabililé. 

M.  le  Ttcomie  de  Maaiix.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Victor  Loro.  Ht,  en  tenté,  je  m*('*tonnc 
que  la  commit**ion,  avertie  par  le  mestaffe. 
D*ait  pat  vie  frappée,  comme  le  chef  de  rhtai 
lui-même,  du  jrave  danger  qu'il  y  aurait  à 
1  armer  du  droit  de  di^tolulion  tel  quon  le 
propote.  Ali  '  je  le  comprendrait,  dant  Tliy- 
pQthète  qui  ett  tans  doute  rhy^<«'thète  préfé- 
rée de  U  majorité  de  la  rommitt;t)n,  dans 
rbypolbite  monarctiique  ;  il  n'y  a  pat  de  dan- 
ger en  c^  cat  à  faire  peter  l'e\êrcice  du  droit 
«te  dufolution  kur  la  penonne  du  monarque. 

il  n'y  a  pan  de  danger,  ponrauoi?  par'te 
que  le  monarque  n*ett  pa»  teul  quand  il 
Texeroe.  Je  iit*  parle  même  pat  de  la  rvAponta* 
bililé  de  fe,H  miuiiitret,  qui  f>oat  i  côté  de  lui 
pour  couvrir  la  :*i*'nne  ;  je  dit  qu'il  nVat  pit 
feul.  parce  qu'il  a  (Kiur  point  d  appui  quelque 
chote  qui  ett  bien  pina  tort  qu*nn  8énat,  bi«>n 
pi  ut    fort    qu'une    ioatilation    quelconque  : 


c'est  un  principe,  U^  principe  même  tur  lequel 
repote  ton  pouvoir  \  de  telle  façon  que.  lors- 
que lo  roi  exerou  ce  droit,  ce  n'e^t  |iat  un 
homme,  c<«  n  eti  pat  la  pf^rtoiine,  ce  n'e^t  pai» 
simlenient  le  roi,  c'est  la  ro)auté  qui  use  dt'  ha 

filuh  grandi*  préron'ati\e  pojr  la  paix  «*t  pour 
i«  bien  de  l'Ktat .  ce  ii'i*»t  p;is  le  roi  )>eul,  ««n- 
coie  une  f<i!s  :  c'e^t  U*ri)i  ^oull«nu  rt  mtm  |»ar 
!•*  jiriiioue  monarchique.  M.i;-  lo  i*ri*Mdf  m  •'«• 
U  Uépubliaue,  sur  quoi  s'a^pui(*ra-t-ii  (Miur 
exercer  Ci*  droit  redoutablf^**  Sji  Mi*n.  Vouh  le 
l<&i^S4'ri*a  heul,  seul  ««n  prr>eu.'#»  «le  qui'  m 
présence  d'un  pouvoir  ti\ir:uMie  popuUi:**. 
d*un  pouvoir  dont  il  e>t.  parlifl!em«ut,  du 
moin>,  le  délégué  ;  d(*  telle  fai.on  que,  lorsque 
le  conflit  t'éléve,  ti  le  IVéï^ident  ne  peu:  h'ap- 
puyor  sur  un  tccond  pouvoir  pour  le  résoudre, 
qu'arrive- 1- il?  il  !•.•  se  résout  qui»  de  cet;e 
manière  :  à  ^a\otr,tjue  c\'!<i  le  délégué  qui  riii 
voie  le  maître. 

Et  voua  croyez,  messieurs,  que,  dans  un 
{»ayt  comme  le  nôtre,  ou  l'on  ainir  lo»  «ilio^es 
».mplescl  les  idéffi  logi-^ut  »;  vou.4  ctu^vz  qu**. 
dant  ce  pays  iuiprc>sionn  iblo,  où  les  ima^im- 
tiont  s'ennamincnt  si  aiséniiMit.  quand  oh  cir- 
cons!ancet  mettront  le  chef  de  rKlat  (Uns  !e 
ca*i  d'avoir  à  u>or  de  et*  moyen  i^uprém**,  vou< 
iroyez  que  cola  h*  pat>>era  }i;.ns  émotion'  ot 
Vous  ne  redouttTîez  pa^i  c«*(te  émotion  ! 

(pliant  à  mot.  je  lo  déclaro.  il  oic  i*onibli^  que 
Tare  au  dief  <!e  .*Eut  ivtte  ^i:uatu»n,  lui  ra:re 
ce  préhent  dont  il  no  veut  pa<«,  c*(  si  l'expuser  à 
«les  ;éril:«  que  j<»  mo  contenta*  «le  pn*voir.  niai> 
que  je  ne  veux  pa»  ijualitier.  ;Approbdiion  à 
ffiucfio.) 

Mi'tsieur.4,  quoi  que  ik>  t  le  re:;ret  que  l'on 
ait  de  ne  pas  i>ou^oir  donner  à  ce  pays  des 
institutions  iini  permettraient  auchet  de  l'Etat 
d'exon:er  le  droit  de  dissolution  tel  qu'on  lo 
prrfore.  il  f.iUl  coura.;ou6oniont  en  pron-lro 
son  parti.  (Nouvelle  approbation  à  (;auche.)  Il 
faut  recAMinaiire  qu'avoc  C"s  ti  rail  Ionien  ts  ontre 
et  ux  qui  voûtent  une  organisation  plus  répuMi- 
Ciinc  que  ini»narc!iique.  ot  coiix  qui  la  \culent 
p'us  nionarchiauo  <;ue  répulilicaiiie.  Mns  pou- 
voir !aire.  en  définitive,  ce  qu^<*liacun  do  nous 
préféreiait,  il  faut  un<>  bunne  fu^  prendre  hoii 
parti  et  se  contenter,  faute  do  nnoux.  do  la 
^eule  cbo«e  qui  toit  possible.  (Trés-bion  !  à 
cauche.) 

(>r.  il  n'y  a  au'unc  cho>eqoe  viiut  puissiez 
faire,  c*est  la  Itépubîiquo:  (Vivo  apprulation 
à  gauche.) 

M.  lo  marquia  de  Castellane.  A  une  voàx 
de  majorité  1 

M.  Ainédéo  LefèTre-Poatalia.  Ht  en- 
core*. 

M.  Victor  Luro.  JV>pére  bien  que  cette 
voix  te  multipliera... 

M.  B«iic«u*ao- Lierons.  Elle  n'existe  déjà 
plut! 

M.  Victor  Loro.  ...et  qu'avant  la  tin  de 
celte  discussion  vou«  ferez  la  RéjiuMique  :;o» 
pas  à  une  taule  vi.ix  de  majorité,  m  iis  à  une 
majorité  Cf«nstd-'*rable  oui  t'étab!:ra  maliçré 
vout.  ^IléclamaUuns  \  ilro.to.  -  Nnuibreu.M»s 
marques  d'approl«at;on  à  ^aucMe  et  au  contre 
^*anche.' 

Je  dit  donc,  messieurr,  ou  d  faut  m?  décider 
à  couper  court  à  ces  difficnltéh  qui  n**  \î<*nnont 
que  du  poidt  que  nous  donnons  i  nos  appré- 
ctatÂoot  de  parti  ot  à  nos  préféroncct.  Ne  f on- 
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geons  point  à  ce  qae  nous  aimerions  le 
mîenx  ;  ne  songeons  point  à  imposer  au  pays 
ce  qui  sans  doute  peut  nous  paraître  le  meil- 
leur remède  à  sa  situation  présente  ;  conten- 
tons-nous modestement  de  lui  donner  ce  gui 
dépend  de  notre  propre  volonté  au  milieu 
des  difficultés  inextriciBd)lcs  contre  lesquelles 
nous  avons  5  lutter.  (Très-bien!  très-bien! 
à  gauche.) 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  n'étant 
pas  de  coux  dont  l'opinion  présente  sur  la  meil- 
leure solution  à  adopter  leur  est  inspirée  par  un 
attachement  préconçu  à  une  certaine  forme 
d'institutions  politiques  ;  n'étant  point,  comme 
d'autres,  engagé  dans  1^  liens  du  parti  républi- 
cain, permettez-moi  de  vous  dire  comment  et 
pourquoi,  dans  quel  sens  et  aussi  dans  quelle 
mesure  je  me  crois  obligé  do  faire  à  mon  pays 
cette  concession...  (Interruptions  et  rumeurs 
au  centre  droit  et  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments au  centre  gauche  et  à  pr&ucné)  d'ou- 
blier pour  un  moment  mes  préférences  et  de 
demander  aux  amis  de  la  République  de  vou- 
loir bien  collaborer  avec  le  parti  coniiervateur  de 
cette  Assembl(^e  à  notre  tâche  commune  qui 
est  avant  tout  le  relèvement  du  pays. 

Voix  au  centre  gauche.  Nous  ne  demandons 
pas  mieux  ! 

A  droite.  A  la  question  !  à  la  (question  ! 

M.  Victor  Laro.  Je  dis  que  je  vous  dois  de 
vous  indiquer  la  mesure  dans  laquelle  j'ai  le 
désir,  et  je  considère  comme  un  devoir  de 
m'associer  à  ces  nouveaux  alliés. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Ce  n'est  pas 
la  question  I  (Si  !  si  I  Parlez  !  parlez  !  à  gauche.) 

M.  Victor  liixro.  Permettez-moi  de  vous  le 
dire;  ceci  peut  n'être  pas  indifférent  pour  la 
suite  même  de  la  discussion.  (Très-bien!  à 
gauche.  —  Parlez  !  parlez  !) 

Et  d'abord,  je  tiens  à  le  déclarer  hautement, 
je  n'entends  pas  rompre,  je  n'entends  pas 
qu'il  puisse  être  dit  que,  par  la  démarche  que 
jai  faite  et  à  laaueile...  (Interruptions  à 
droite.  —  Très-bien!  très-bien!  Parlez!  à 
gauche.) 

Je  n'admets  pas  que  l'on  prétende  que, 
par  la  nouvelle  situation  que  j'ai  prise,  j  aie 
rompu  avec  le  parti  conservateur.  Non,  mes  - 
sieurs,  mes  amis  et  moi... 

A  droite.  Lesquels?  lesquels? 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Victor  Laro.  ...mes  amis  et  moi,  nous 
avons  voulu  seulement  ouvrir  à  ce  parti  l'accès 
d'un  terrïûn  nouveau  sur  lequel  tous  les  con- 
servateurs puissent  se  réunir  pour  répondre  à 
l'appel  que  leur  faisait  derrïièrement  le  Prési- 
dent de  la  République.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  gauche.) 

En  cela,  nous  nous  sommes  proposé  un 
double  but  :  d'abord  nous  avons  pensé  trouver 
ainsi  le  moyen,  sinon  d'assurer,  du  moins  de 
rendre  possible  le  vote  des  lois  constitutionnel- 
les, qui  nous  semblent  indispensables,  et  dont 
le  sort  nous  paraissait  plus  que  compromit  par 
les  dissidences  qui  régnent  à  l'heure  présente 
dans  le  sein  de  l'ancienne  majorité  conserva- 
trice de  cette  Assemblée.  (Très bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

D'autre  part,  nous  avons  pensé  que  l'heure 
était  venue  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
paralysie...  (Assentiment  à  gauche)  auquel 
l'Assemblée    parait   condamnée  depuis  trop 


lon^emps  et  qui  l'expose,  elle  et  surtout  le 
parti  conservateur,  au  plus  funeste  discrédit. 
(Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  nous  avons  cm 
que  nous  pouvions  sortir  quelques  instants  des 
rangs  de  nos  anciens  amis.  (Exclamations  iro- 
niques à  droite.) 

Voilà  pourquoi,  dis-je,  nous  avons  cru  qa*il 
nous  était  permis  de  sortir,  pour  un  instant, 
des  ranffs  de  nos  anciens  amis  pour  ûdre  un 
pas  vers  de  nouveaux  alliés  devenus  nécessai- 
res. (Très-bien  !  à  gauche.  —  Nouvelles  eada- 
mations  à  droite.) 

Et  que  ceux-ci  me  permettent  de  le  leur 
dire...  (Ahl  ah!  i  droite.) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Victor  Luro.  .  .si,  en  agissant  de  la  sorte, 
nous  contribuons  à  la  réalisation  de  leurs  es- 
pérances, si  nous  devenons  leurs  auxiliaires, 
quelques-uns  involontairement...  (Interruption  ' 
a  droite),  pour  l'organisation  d'un  régime  mil 
répond  plus  particuUèrement  à  leur  foi  poil-  ' 
tique,  c'est  que  nous  avons  toujours  été  per-   \ 
suadés  que,  pour  eux  comme  pour  nous,  la 
République  ne  saurait  jamais  être  le  gouver- 
nement d'un  parti. ..  (Applaudissements  répétés 
au  centre  gauche  et  à  gauche.  —  Quelques  ap- 
plaudissements ironiques  à  droite),  que,  pour 
eux  comme  pour  nous,  elle  ne  peut  être  qa^m 
gouvernement  ouvert  à  tous... 

Voix  nombreuses  à  gauche.  C'est  oeial  — 
Très-bien!  très-bien! 

M.  Victor  Luro.  ...  et  dans  lequel  les  con- 
servateurs, quelle  que  soit  leur  origine,  pourra 
qu'ils  soient  sincères...  (Applaudissements  i 
gauche.  — Exclamations  à  droite),  dans  lequel 
tous  les  conservateurs  doivent  trouver  leur  . 
place.  (Tr^-bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  4«o  de  Bii^ 
saccla.  Rappelez- vous  les  Girondins  I 

IC.  Victor  Luro.  Messieurs,  pour  tout  dira 
en  un  mot,  nous  avons  voulu  l'union  ponr  Cidre 
la  force.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche  et  au 
centre  gauche.  —  Nouvelles  exclamations  4 
droite.) 

Et  cette  force,  nous  voulons  l'appiiouer  à  l'af- 
fermissement des  pouvoirs  du  Président  de  la 
République  en  loi  donnant  pour  point  d'appui 
des  institutions  définies  dont  le  Maréchal  sera 
le  représentant  respecté,  et  dont  la  garde,  dé- 
sormais plus  facile,  demeurera  confiée  eomnifl 
nous  le  voulons  tous,  à  sa  vaillance  et  à  sa 
loyauté.  (Applauoissements  prolongés  à  gaoeha 
et  au  centre  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Mesiears,  je 
viens  défendre,  contre  l'honorable  M.  Luro,  les 
résolutions  de  la  commission,  les  résolutioM 
qu'elle  a  maintenues,  même  après  le  vote  de 
samedi  dernier  et  sans  aucune  intention,  enea 
qui  la  concerne,  de  s'élever  contre  cette  déeî» 
sion  (le  l'Assemblée.  Dès  lors,  je  n'ai  pas  4 
suivre  l'honorable  M.  Luro  dans  les  ezplioa- 

tionf,    et   les   justifications (0ht  ohl  4 

gauche.  —  Oui  I  oui  !  Très-bien  I  4  droke), 
et  les  justifications  qu'il  a  cru  devoir  nous 
donner.  Je  n'ai  pas  à  examiner  sien  cherchant, 
comme  il  nous  l'a  dit,  l'union  du  côté  où  il  l'a 
cherchée,  il  a  trouvé  la  force  pour  les  doctrinea 
et  pour  les  intérêts  ^ui  lui  sont  chers.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Je  pourrais  lui  demander  plutôt  comment  11 
concilie  avec  les  doctrines,  avec  les  opinions 
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répubUctinM»  !•  droit  du  di»ioliUtoa  qii*ii  ea-  9 
Uad  «ccurdt«r,  si  je  l'ai  biifn  cuoiprU.  à  toat  ' 
ehrttf  do  ^MiuMtir  exécuiif  infesli  du  titre  d«  | 
i^Maiaat  lU*  U  litfpiiblM|ue.  A  cet  ^rd  ja  le 
novemi  vokintuTi»  à  l'honorable  M.  llenaald 
duni  il  m*  iiu*(»  cu*ra  pu.  j**  lVrip««re,  l'autoritÂ 
eamatâen^dr  dniit  rapublicain.  lUires  «ppri>- 
batiOà  druutv  i  Mai-i  je  ma  prupow  liinplf  ment 
d'eapliqaer  à  l'AMemblé**  queû  iont  ke»  moiift 
qui  avaient  ilr-ierminH  Ut  rènulutiuna  de  la 
oouuoiMioii  4?t  qai  non»  déterminent  en  ce 
moment-ci... (HireH  à  gauche)  à  les  maintenir. 

Le  viiU*  «i<i  Mineiii  dernier  n'a  paaeflaeé  —  et 
à  est  éMard.  ji*  ifu»  tûr  de  n'èire  d^enli  par 
pertunue  oaiiK  ct*ite  enceinu*.  —  n'a  pas  >f* 
laotf  la  loi  Ua  'l^à  iiovi»mbre  et.  par  ooni^ueut, 
u  a  dii<)ii*iipé  aucun  dit  nuu*  u'eiocuier  ctatelui 
«Un*  >oii  f*«pni  et  danji  tonte  min  étendue. 
iTrr«-l»i*»n  '  irôii-bien  '  i  droite. ) 

Eti  bien,  c'eit  en  te  plaçant  à  o*  point  de 
vue,  sur  U*  terrain  dt*  U  loi  du  ïh  novembre, 
ue  la  commitftion  avait  eetim<«  inditpentable 

I*  conft'rer  à  M.  le  niaréclial  d«*  Mae  Malien, 
in\etti  du  pouvoir  exikutif  juM|u'«*a  It^o,  la 
préroknlive  de  iiUiioadro  la  future  Cliaubre 
iie«  Uèputée.  U  lui  avait  paru,  en  etftt.  qu*en 
in\e»tiaMnt  ;e  Man*chai  d'un  pouvoir  incom- 
inuiabie,  iioum  avions  pris  uno  prîicaalion 
contre  nouft-in<^mes.  mua  doute,  et  assuré- 
ment nf*u  nest  plus  noble,  rien  n*esi  plue 
hiinorabie  (H»ur  une  AsaembUw  iouii*-puisaanta 
et  «ans  limiti**  dans  st»!*  pri*roxiuve».  oouime 
la  n6tre,  que  de  pn*ndre  dee  pimiotions  con- 
tre elle-iiiéme.  (Hiree  ironit|nes  à  pnracbe.) 
.Mais,  ces  pn'«autions.  —  je  le  dirai  avec  une 
alisoloe  franc buie.  «>  ces  précautions,  nous  le^ 
avons  prises  avant  tout  oontr«ï  nos  snccBsseurs. 
thxcUmations  vt  nouveaux  rires  à  tmucbf*.  — 
Très- bien  !  tr^  bien  ï  à  droite.) 

Nous  U'B  avons  priiiea  contre  h'4  entraîne- 
ments et  leH  éi(arempnts  {lossibles  du  sulTrai^ 
univi*rs«*t...  (Oh  !  ^h'  à  irauchtM,  ontiainomonts 
taênremenis  qu'un  p«?ui  bien  ni«*r,  quand  im 
««Ht  dans  l'opfKMitton.  maÎN  que  t^ms  ceux  «ju: 
sont  au  |H>nvoir  ont  sncce^  si  veinent  aitestéa  et 
confessé 4.  Oui.  nous  avon^  pu  nou;*  trouver  en 
déiiaccord  avec  eux  sur  les  muyens  de  com- 
oattro  ces  entraînements  et  oe**«  écaremenis 
capables  de  compromettre  ie4  principes  fon- 
'lameiiuux  de  la  société  franraiie.  Miiterrup- 
îions  à  irauche.)  Nous  avoni^  pu  nous  trouver 
••n  dé«accur<i.  avec  les  hommes  qui  ont  été  an 
(louvoir  à  tidie  ou  telle  éfioque.  sur  les  moyens 
d<»  comliAttn*  ers  entraineinents  ;  :iiais  quar  t  à 
la  pOKSiblliié.  à  Texistence.  au  péril  de  cea 
ontrainoments  méme<«.  ils  in  convenaient  tons 
comme noo«  en  ronvinons  aujourd'hui. 

Il  mras  a  doue  paru  qu'ayant  contén*  au 
Mar>V:hal  oi  Iq!  ayant  or>nféré[  fiour  la  mv*** 
^rarde  d««  vran  is  phndpei.  de«  irnndos  ferres, 
«les  grande-*  institut i^tn-t  sommes.  1<*  drr>i(  de 
k*ouvérner  j  isqu'en  ISNi».  nous  dovion«  autant 
iluM  '''tar.  on  nous,  autant  qu'il  poii\.i:t  d^- 
ptndro  deii  in«ti'.ntiiins  et  det^  volontés  hu- 
main«*s.  !«*  :..e:*n'  i  Pabri  d'un  corps  électif 
')ui  le  (ilaceratt  ilant  rimpostiblHti'*  de  «ou» 
v»»mer. 

Voilà  qun.  avatt  éié  ponr  nous  le  motif  dé» 
terminant.  dér:«if  -le  conférer  an  .Maréchal,  en 
vertu,  à  \\  tuiie,  dans  IVsprit  de  la  loi  du 
:!«»  noi^embre.  If  droit  de  dissolution  d'une 
Aasemblée  ^l^tive. 


bans  cela,  o*iie  loi  du  ûo  novembre,  lais- 
sant ie  Slari'clialen  face  d'une  Assembliv  qui 
uouvaii  lui  rendre  le  Gouvernemeiit  imp«>8M- 
blff.  ii<iu«  aurait  paru  une  v!*r.tabie  itïttre 
mt.rte.  (  Ad  liés  uin  a  droite.) 

Kl  mainti^nant  faut^d  «uucture  dt*  U  que  ce 
droit  de  dissolution  d*uue  Asr emblée  don  être 
acoirièdans  qui'lques  conditii»us.  i  quelaue 
«qiot|uu  queoo  soit,  à  tout  l'réaident  do  la  kié- 
publique?  Autant  U  question  est  clair*'  d'un 
côté,  autant  el't*  ilevicni  <1outi'u.-^M  et  ulu^tjuri) 
de  l'aulne  Li,  quM  um  >oit  p«*riuis  de  \ouh  le 
Uire  obeervi*r,  elle  n'vHi  pas  trancbéi*  par  îo 
vot*^  que  vous  avex  rmi*»  sanietli  dernier.  Ce 
vote,  je  no  le  cuntsMe  point  en  ce  mouirni... 
«Exclamations  à  ^'iiuch**  .  diacun  n*^arve  seti 
opiiuoiis.  J«-  lO  iiviis  pourac4{ut!i,  je  le  suppose 
acquis. 

A  ijauckc.  Il  IVst! 

M.  le  ▼leomto  de  Meaax.  Maia  t'iilin. 
qu'aV'V-vous  déct  It'*  »anie«li  deruier?  ("est 
qu'il  y  aurait  unl^succei^sion  indétlnie  do  Pr«'*- 
sid«*nU  de  la  liépuliliqui*  ;  mais  vous  n'A\i'£ 
pas  décidé  que  tons  cth  Présidents  de  la  l<é- 
publiquD  auraient  les  mémo-»  droit.''  et  les  mê- 
me» prérofratives. 

Kl,  en  eflet,  on  con*;oit  que  Pou  donne  cer- 
taini'-  préro..Mtivi*<  à  un  )i<>tnm«^  plaa*  à  Vx 
ti*ie  du  (Knivoir  au  leiulemain  le  rV»  vol  ut  ion. h 
dans  un  {lays  encore  a^'iU'  et  tn>ubit'*,  et  qu'on 
ne  lefc  accorde  pas  i  un  litmint*  qui  aura  irou- 
vemê.  —  cVst  prolabicinent  vutni  espérance, 
—  une  fois  que  C(««  in^.iiuûons  politiques  m'- 
ront  assises  et  que  la  !>oci'''ié  sera  calméo. 

K'.,  du  reste,  me^-iaurs.  j'en  ai  pour  témoin 
rUonorable  M.  Wallon  lui-même,  que  vour 
avez  suivi  lorsque  vou^  avesvotf'*  «>n  .-im«Mide- 
meni  samedi  d«*rnifr.  l/hnnoral>l«  .M.  W.illon 
p.aCH  M.  !•*  maréchal  di*  Mac  Mahon  dans  une 
situstion  exceptionnelle  vis-à-vis  des  autres 
iVêsidents  de  la  H«*puhli'{ue. 

Kn  flTf't.  dans  le^  ami*;,  loments  q*ii  vont 
vous  être  soumis,  il  confère  le  droit  iln  ib*- 
iiiandt-r  «a  révision  de  la  (lonstitutinn.  en 
pr  ncipe  (n*néral,  à  driix  («iiainbn*s  i>t  au  Pré- 
sident de  la  It^pubiiqu**;  niaïK.  t4nt  quM  doi- 
vent durer  tes  pouroitt  de  M.  li*  inaré'hai  ii«* 
Mac  Mahon.  il  interdit  l'exercice  de  ce  iJroLi  jl 
quiconque  voudrait  en  u^nr  5an*<  t*astentimi*nt 
préalable  du  Président  actu«d  d«*  la  Hépn- 
nlique. 

Ainsi,  voilà,  de  l'aveu  m«*tne  de  M.  Wallon, 
dans  le  i»y^'émo  ni«^mR  que  viius  .tvex  adoiité, 
voiU  M.  ie  riaT''chal  di"  M.ic  M.i:ion  pfaci'* 
uans  unt>  situation  e\«:'*{itionne!le. 

J*ai  donc  le  droit,  après  avoir  reconnu  que 
le  droit  liedis^olui'on  n<>  do;t  pas.d.in«  Tesprii 
de  la  loi  du  î«»  novemNrn  !S7:«.  T'ire  dénk*  à 
M  le  maréchal  de  Mac  .M.inon.  j'.ii  la  droit 
d>xaminer  encore  si  ce  droit  de  dissolution 
convient,  en  principe  iri^n»'Tal.  :i  tous  les  l*n»- 
sidente  f!e  la  M^mblique. 

ici .  j<>  TOUS  •voQ'^ .  messieurs .  ijue  les 
doutes,  les  hésitations,  Ir^  perplexité  .  t-iutau 
moine,  aonC  assurément  permises,  ei  je  ne 
m'étonne  pat  de  celles  qu'a  l'iirn-.v  #•  î'imno- 
mble  M.  Ilerlaull  qui  e*'.  je  Ir  i."h'1»*.  .  ifini- 
ment  plus  compétent  que  moi.  à  fus  é/  nts, 
i*f.  spécialement,  en  matière  de  doctrine  répu- 
blicaine. 

i>  n>*i(  |A.*  Tanieiidement  d<*  l'honorable 
M.  Wallon.  —  je  m*  parb*  plus  de  ce  qui  est 
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à  yoterje  parle  maintenant  de  ce  qui  est  voté 
déjà,  —  qui  me  parait  de  nature  à  écarter  ces 
difûcultéeet  cesobsourités  ;  car  enfin,  messieurs, 
TOUS  avez  voté,  non  pas  seulement  qu'il  y  aura 
un  Président  de  la  République;  mais  que  ce 
Président  de  la  République  sera  élu  par  les 
deux  Chambres,  par  la  Chambre  des  députés , 
et  par  le  Sénat;  etYOus  avez  voté  déplus  qu'il 
sera  rééligible  égalen^ent  par  ces  deux  Assem- 
blées. Voilà  ce  que  vous  avez  volé.  (Mouve- 
ments divers.) 

Eh  bien,  je  vous  fais  tout  d  abord  remarquer 
qu'à  cet  égard,  la  situation  de  M.  le  maréchal 
ae  Mac  Mahon  est  tout  à  fait  différente  de 
celle  qu'auront  les  autres  Présidents  de  la  Ré- 
publique, et  si  vous  l'investissez  du  droit  de 
dissolution,  dans  tous  les  cas,  il  ne  l'aura  pas 
vis-à-vis  de  la  Chambre  qui  l'aura  élu.  Qu'esi- 
ciî  donc  que  vous  nous  proposez,  comme  doc- 
trine, comme  th4^orie  ré])ublicaine ,  comme 
institution  définitive  devant  régler  notre  ave- 
nir ?  C'est  un  Président  élu  et  rééli;iible  ayant 
le  droit  de  dissoudre  le  corps  qui  l'a  élu,  le 
corps  qui  est  appelé  à  le  réélire  ou  à  l'écarter 
du  pouvoir.  Je  le  répète,  voilà  ce  que  vous 
nous  proposez  comme  doctrine  constitution- 
nelle. (Très-bien!  très  bien!  C'est  cela!  à 
droite.) 

Le  droit  do  dissolution  ainsi  entendu,  ce 
n'est  plus  le  droit  de  ce  roi  constitutionnel 
dont  on  vous  parlait  tout  à  l'heure,  exerçant 
du  haut  de  son  inviolabilité  un  premier  arbi- 
trage entre  les  ministres  et  le  corps  électif  ; 
ce  n'est  plus  le  droit  de  cette  sentinelle  vigi- 
lante et  désintéressée,  placée  au-dessus  des 
partis  afin  de  mieux  suivre  le  mouvement  vrai 
de  l'opinion  et  de  mieux  répondre  aux  besoins 
vrais  du  pays;  non,  c'est  le  privilège  d'un 
homme  de  parti,  d'un  candidat  cherchant  à 
éliminer  ou  à  acquérir  des  électeurs. 

A  droite  et  au  centre  droit.  C'est  parAiitement 
vrai  !  —  Très-bien  !  très- bien  ! 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Dès  lors,  un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Assemblée  pour- 
raient se  trouver  dans  la  situation  la  plus  pé- 
nible s'ils  étai«nt  réduits  à  cette  alternative,  ou 
bien  de  refuser  n  M.  le  maréchal  de  Mac  Ma- 
hon le  droit  de  dissolution,  et  par  là,  selon  eux, 
do  réduire,  en  quelque  sorte,  à  néant  la  loi  du 
20  novembre,  ou  bien  de  l'accorder  aux  Prési- 
dents d»  la  République  quels  qu'ils  soient,  et 
par  là  de  s'avancer  sur  un  terrain  où  il  ne  leur 
convient  pas  de  s'engager. 

Sommes- noua  condamnés  à  cette  extré- 
mité? 

Messieurs,  je  ne  le  pense  pas.  et,  m'autori- 
sant  de  l'exemple  qui  nous  a  été  donné  par 
M.  Wallon  lui-même,  j'estime  que.  même 
après  avoir  décidé  qu'il  y  aurait  une  succes- 
sion indéfinie  de  Présidents  de  la  République, 
nous  pouvons  faire,  pour  l'un  d'entre  eux,  et  à 
certains  égards,  un  statut  î»ersonnel.  C'est  ce 
que  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer.  (Très- bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Maintenant,  j'arrive  à  la  deuxième  partie  '!e 
l'amendement  qui  a  été  soutenu  par  l'honora- 
ble M.  Luro,  à  savoir,  la  proposition  qui  con- 
siste à  subordonner  l'exercice  du  droit  de  dis- 
solution au  concours  du  Sénat. 

Messieurs,  que  le  concours  du  Sénat  soit 
extrêmement  désirable,  je  dirai  volontiers  mo- 
ralement néce.^saire.  pour  le  chef  du  pouvoir 


exécutif  au  moment  où  il  se  décide  à  dissoudre 
la  Chambre  des  députés,  c'est  là  ce  que  per- 
sonne, parmi  nous,  ne  conteste,  et  c'est  ut,  à 
mon  sens,  tout  ce  qu'il  y  a  à  conclure  dn 
message  dont  on  vous  a  tout  à  Thenre  rappelé 
les  termes. 

Nous  comprenons.  -^  et,  pour  ma  part,  j'ad- 
mets parfaitement  —  que,  avant  d'exercer  le 
droit  de  dissolution,  le  Président  de  la  Répobli- 
mie  vous  ait  dit  qu'il  avait  besoin  d'avoir  prit 
ae  lui,  à  côté  de  lui,  pour  l'aider  à  gouverner  le 
jour  où  il  a  prononcé  la  dissolution,  un  Sénat  ; 
nous  ne  le  contestons  à  aucun  degré.  Mais 
quel  est  le  vrai  point  dn  déb^t  ?  c'est  celui-ci  : 
Faut-il  que  la  résolution  de  dissoudre  It 
Chambre  des  députés  soit  soumise  à  un  débit 
préalable  dans  le  .sein  d'une  autre  Assemblée? 

A  droite  et  au  centre  droit.  C'est  cela  I  c'est 
celai 

M.  le  vicomte  de  Meaax;  Ici,  messieurs,  je 
ne  puis  me  défendre  d'observer  dans  quelles 
difficultés  nou:::  placent  les  résolutions  qui  enc 
été  prises  au  sujet  de  votre  ordre  du  joor.  Il 
s'agit  d'une  prérogative  du  Sénat,  et  noat  ne 
savons  pas  encore  ce  que  sera  ce  Sénat.  Ce» 
;>endant,  qui  ne  comprend  que  son  interven- 
tion chanire  absolument  do  nature,  de  caractère 
et  de  portée,  selon  qu'on  instituera  nn  Sénat 
nommé  en  partie  par  M.  le  Président  de  It 
République,  ou  bien  un  Sénat  nommé  tout  en- 
tier par  le  sutlrage  univer;:el  ;  en  d'autres  ter- 
mes, un  Sénat  conforme  aux  propositions  de 
M.  le  duc  de  Brogiie  et  de  la  commission  diet 
lois  constitutionnelles,  ou  un  Sénat  conforme 
à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Dufanre  ? 

Si  l'Assemblée  acceptait  les  propositions 
de  l'honorable  M.  Dufaure  pour  former  le  8é*r 
nat),  voyez,  messieurs,  ce  que  deviendrait  ce 
droit  de  dissolution  donné  par  vous  an  Prési- 
dent de  la  République,  ce  qu'il  dev:endrait. 
non  pas  en  1880,  mais  —  ce  qui  m'occupe  infi- 
niment pins  —  ce  qu'd  deviendrait  en  &ce  de 
la  prochaine  Assemblée.  (Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

Les  deux  Assemblées  seraient  nommée» 
l'une  et  l'autre  par  les  mômes  électeurs»  par 
le  même  suffrage  universel;  eilos  seraient 
nommées  à  U  môme  époque,  par  conséquent 
S0U8  l'empire  du  môme  courant  d'opiniona»  dn 
môme  mouvement  d'idées,  des  mômes  entraî- 
nements, de*  mômes  passions  ou  des  mémea 
ftentimeots.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'elles  se- 
raient l'une  et  l'autre  :  et  c'est  à  l'une  des  deoz 
qu'on  irait  demander  co  qu'ii  faut  penser  de 
l'autre!  Je  vous  demande  alors  si  vous  auriez 
obtenu  la  garantie  que  vous  avez  cherchée. 
(Vive  approbation  à  iroite  et  au  centre  droit.) 

Mais  laissons  de  cùté  cette  fin  de  non-rece- 
voir  qui,  pour  ma  part  cependant,  me  parait 
décisive;  laissons- la  de  côté  et  voyons  ail  est 
utile  que,  en  tout  état  de  cause,  le  Sénat  déli- 
bère sur  la  question  de  savoir  s'il  tant  dissou- 
dre ou  ne  pas  dis&'oudre  la  («uambre  des  dépu- 
tés. 

£li  bien,  à  mon  sens,  il  y  a  i  cela  beau- 
coup plu<  d'inconvénients  que  d'avantages, 
soit  avant,  soit  après  la  nisi^otution. 

Avant  la  dissolution,  d'abord  sur  quoi  allez- 
vous  donc  api^eler  la  délib<'Talion  du  Sénat? 
Non  pas  sur  tel  ou  tel  vote  de  la  Chambre 
des  députés,  non  pas  sur  telle  on  telle  loi 
bonne  ou  mauvaise  que  la  Chambre  des  dé- 
putés aura  adoptée ,  car  a.jcune  do  oeiî^  lois 
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o'Mt  a^fiiiiii\(»  Mns  que  la  Hénai  en  ait  déli- 
béré. Far  conAëqneni.  «ur  toau^t  le«  lois  que  la 
Chambre  <!(»•  dt*puivt  a  «^a  4  voier.  tar  tout  l«*t 
impôu  quVlie  a  eu  i  adopter  oa  à  re|HMUter. 
It  Hénat  a  déjà  eipriméfton  «enument. 

8ar  auoi  donc  Allez-vou»  appeler  le  débat?  8ur 
Icatenlioce*.  Io«  inolinatioDu,  le«  iiiientioiitf  de 
la  Chambre  d«*«  dt'puté^.  vt  uun  paa  teulemont 
■or  oe  quVl;u  a  faii,  luaU  sur  ce  qu*elle  peut 
faire,  sur  o*  i^uVlu*  eit  disposée  4  bire  .\ 
l'avenir.  Ea  Lien,  comurcnet-fou»  un  déb%'. 
engagé  dan»  des  condition»  pareilles?  \j* 
croyei-viiuii  convenable  e:  taluiaire.  diicne  «len 
in^titntjont  rrpréfentauven?  1^  croyex-\ouii 
bon  à  !et  accr'dit4*r  ou  à  le»  dincré  ntir  devant 
le  pay»  ? 

A  droiU  «i  au  cmUé  Jroii.  Trè«-  bien!  irèc- 
bionî 

M.  le  Tlcomtede  Measx.  Et  apW^ft  U  du- 
ftolatton.  quand  de»  éiections  nouvelle!  auront 
été  faite»  f...  Ah  !M.  llertauld  avait  bien  raison 
de  nous  rappeler  tou'  4  l'beure  que  la  disaolution. 
en  œém«*  temp»  qu'elle  pi»ui  être  une  mesure 
nécessaire,  e»t  uneiueitur«*  périlleu»e.  Si  la  dû- 
solution  a  tuumé  Contre  ceui  qui  Tout  faite  ; 
si  le  iuffraire  univer»el  renvoie  la  Chiiubre 
qui  a  été  di»s«*ute  ou  une  Chambre  anaUi^ue  . 
SI  le  Aénata  été  d'à vance  engage  danii  le  conflit; 
a*il  »*e»t  oftkiellement  prononcé  par  un  vote 
formel,  c'est  TEtat  tout  entier  qui  s*écroule. 

.4  Jrottê  et  au  centrt.  Trés-bien  !  —  C\*»t 
vrai  !  ^  11  ne  reste  plus  rien  ' 

rne  voiM  à  gauche.  Il  reste  la  nouvelle  As- 
»«mblé«*  élue  ! 

M.  le  Ttoomto  de  Ifeaax.  Cest  vrai ,  jh  U* 
sais,  il  reste  d«hout  quelque  chose,  et  je  vais 
vuus  dire  Ct«  que  c'est  :  c'est  une  Convention  ! 

A  «iireils  tfi  au  ttnirt  droxi,  Trèa-bien  !  — 
Voilî  la  vérité  ! 

M.  le  Tlcomt*  de  M eaaz.  Et  ce  ne  peut 
pas  être  autre  chose. 

Si.  au  contraire,  le  S^nat  est  resté  ï  l'écart 
et  4  l'abri,  eh  bien,  en  face  de  cette  nouvelle 
Chambre  qui  est  euvoyi*o  par  le  suffrage  uni- 
versel, il  peut  ^  et  ce  s«>ra  son  droit  et  son 
devoir,  «e  sera  peut-être  sa  plus  utile  et  ^a 
^lus  salutaire  prérogative  ^  U  pent  servir 
d'arbitre  ;  il  |ieut  être  arbitre  entre  la  Cham- 
bre et  le  pouvoir  eiécutif. 

(^*est  afin  de  maintenir  intact  cet  arbitrage, 
que  )e  vous  omjure  d'adopter,  à  cet  égard,  le 
projet  fie  la  commission.  (Applaudissements 
au  centre  droit  et  4  droite.  —  L'orateur, eu  des- 
cendant de  U  tribune,  ret.*oit  les  vives  féliciUT 
lions  de  se»  ami».)  ^ 

M.  de  Larochefbaeaald,  d«e  de  BlMte- 
cla.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présideot.  Vous  avei  la  parole. 

M.  de  La  RochefoMaald.  dao  de  Bisae- 
€la.  Me»sif*urs«  je  ne  viens  pas  répondre  aux 
honorables  orateurs  qui  m*ont  précâè'lé  4  cette 
tribune.  Je  viens  simplement  vous  demander 
la  permiftsion  de  vous  dire  comment  jVnvi 
sage  la  qoe«tion.  (I*arlei.  f»arleir} 

Je  ma-ires^  pariiculiéreemeni  4  mes  ami» 
dans  cette  Asse.nblêe.  Nous  nous  trouvons 
aduellemfnt  m  présence  de  cette  alterna- 
tive -  ou  bien  donner  le  pouvoir  de  disso- 
lution 4  tous  les  Présidents  d'^  la  iiépii- 
blique,  —  oe  qui  est  un  danirer  immense, 
aoivantmoi.  paro*  qoe  ro  pouvoir  ainsi  donné  4 
tous  implique  U  confirmation  de  la  Hépobli- 
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aue.  —  ou  bien,  le  refusant  à  tous  les  Pré»i- 
ents  de  la  liépubllque.  refuser  par  cela  même 
au  roarédial  de  Mac  Mahon.  duc  de  .V 
une  nouvelle  preuve  de  confiance. 

Eh  bien,  je  n'hésite  pas  :  ie  voterai  le  prujot 
t  de  la  commission,  leauel  donne  l«*  droit  de 
dissolution  au  maréchal  ile  Mac  Maouo,  fi 
j'engsge  mes  anus  à  en  taire  autant.  (Vives 
marques  d'approbation  et  applaudisseuifut» 
sur  lUvers  bancs  4  droiU*.) 

M.  Dafaore  Je  ûe;nande  la  parole. 

X.  le  président.  la  parole  est  4. M.  I)j- 
faure. 

M.  DoDanre.  Mes^ieur»,  je  rem<'rcii*  l'ho- 
norable doc  de  lia  iiochi*foucauld  d'être  mont*'* 
4  la  tnbunee;  d'a\oir  expliqué  a^ec  sa  loyau'i* 
ordinaire  le»  motifs  du  vote  qu'il  va  émf'.tre* 
iMns  le»  paroles  de  l'iionorable  M.  de  .Me;iux. 
qui  pH'tendait  qae  ramcndemeut  n'était  pas 
en  contradiction  avec  li*s  rfsoiution»  que  \uu» 
avex  princs,  je  voyais  quol«)ue  <:ho»e  d' incer- 
tain qui  me  laissait  en  diiuto  hur  le  i>oint 
de  savoir  si  jo  devais  lui  répondri'.  bans 
les  paroles  de  l'honorable  duc  de  La  liociie- 
loucauM,  tout  est  parfaitement  clair  :  ce  n'ef^t 
pas  un  \ute  conforme  au  ptiucipe  que  vou» 
avez  consacrt'i  dans  cette  loi  que  riionorablc 
duc  demande  4  ses  amis  d'êmeitn*.  c'est  un 
acte,  un  témoignage  de  confiance  pure  ailrcssé 
à  la  personne'  dé  .M.  le  niarécnal  de  Mac 
Mahon. 

A  Uroile  H  au  centre  dnnt.  Oui!  ^  Cest 
bien  c  da  l 

M.  Daflaiare.  Nuun  ne  refu»oii»  |»a8  4  M.  le 
maréchal  de  Mic  «Mahon  le  droit  qu'on  veut 
lui  accorder  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
prochaine  Chambre  des  déput^'i»  ;  et  plus  res- 
pectueux de  »es  intentions  que  ne  le  sont  nos 
adversaires...  (liéclaïuations  à  droite.  -  Oui  * 
Trés-ben!  4  gauche  .  nous  voulons  le  lui 
accorder  à  U  condition  nue  lui-même  a  indi- 
qu**e  ;  nous  voulons  lui  donner  un  droit  elTectif 
et  non  (»as  un  dnut  ajiparent.  ((re»t  cuLi  '  à 
gauche.} 

Il  nous  a  dit  dans  son  message  que  jamais 
il  ne  se  réiioudrait  seul  4  prononc4*r  une  di«ii.o 
lution... 

.4  droite.  11  n'a  T»as  dit  cela! 

X.Dnftittre.  Il  Ta  dit'...  (Oui!  oui!  Très- 
bien  !  4  gauche),  et  au'il  avait  besoin  du 
concours  d'une  Assemblée  modératrice.  Eh 
tiicn.  nous  vous  demandon»  de  d  Vider  que, 
conformément  à  son  opinion,  le  droit  de  dis- 
folution  ne  doit  lui  être  accordé,  a  lui  comme 
aux  Présidents  4  venir  de  la  népuMii]ue,qu*a^ 
vec  le  roncoura  du  Sénat.  (Humeurs  a  droite.} 
C'est  là  ce  que  nous  demandons. 

Messieurs,  rartido  présenté  par  M  NVaDon. 
mis  en  comparaison  avec  Is  déclaration  de 
M.  de  la  Hochefoucauld,  avec  la  proj»ositiun 
de  ta  commis»ion,  même  avpc  l'amendement 
de  rtioQorable  M.  Ili'rtauld.  vous  montre  tiès- 
bien  la  di»tinctio.i  essentiel It*  qui  sépare  ceux 
qui  ont  vol.*  le^  lï-ux  ,nremier.-«  artclf'B  du 
projrt  de  lo;  ei  ceux  qui,  maintenant.  p.ir  les 
articl*  s  lUtMiéquents.  voudrmeiit  ea  affaiblir 
l'autorité.  (Tri*s-bien  !  4  gs  jche.  —  Interrup- 
tions diverses  4  droite } 

M.  le  marqais  de  Moroajr.  1^  vutè  ne 
sera  dêlin.tif  qu'après  la  troisième  délibéra- 
tion. 

ML  DBfti«r«.  Quelle  est,  en  effet,  messieurs, 
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la  différence  essentielle  gui  existe  entre  i  a- 
mendement  proposé  par  M.  Wallon  et  la  pro- 
position de  la  commission? 

La  proposition  de  la  commission  est  la  con- 
tinuation d'une  idée,  à  mon  avis  erronée,  qui 
avait  présidé  à  la  rédaction  de  Tensemble  de 
son  pr.yet.  Après  votre  vote  de  samedi,  nous 
avons  demande  que  Ton  modifiât  Tarticle  t  du 
projet  de  la  commission  ;  nous  avons  demandé 
le  retranchement,  dans  le  commencement  de 
cet  article,  des  mots  :  t  Le  Maréchal  Prési- 
dent de  la  République,  >  qui  indiquaient  sufti- 
samment  qu'il  n'y  avait  là  qu*une  disposition per-  ■ 
sonnolle  et  non  pas  une  disposition  constitution- 
nelle. Nous  le  faisions,  messieurs,  avec  le  senti- 
ment de  la  mission  que  vous  avez  donnée  à  la 
•commission  des  lois  constitutionnelles.  Vaine- 
ment, M.  de  Meaux,  après  M.  le  rapporteur, 
vient-il  nous  dire  que  nous  n^avons  pas  autre 
chose  à  faire  que  de  compléter  la  loi  au  iU  no- 
vembre !873.  C'est  une  erreur  fondamentale. 
(Très- bien  !  très-bien  !  à  gauche.  —  Réclama- 
tions et  interruptions  diverses  à  droite.) 

M.  le  président.  Si  quelqu'un  veut  répon- 
dre à  M.  Dufaure,  je  l'inscrirai  ;  mais  je  de- 
mande qu'on  n'interrompe  pas. 

M.  Dnfanre.  Nous  n'avions  pas  pour  mis- 
sion seulement  de  compléter  la  loi  du  20  no- 
vembre 1873  ;  notre  mission  était  plus  large, 
plus  haute,  ffrès-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 
Laissez-moi ,  messieurs ,  vous  rappeler  quel- 
ques-uns de  vos  actes;  ils  vous  montreront 
Quelle  était  la  mission  que  nous  avions  reçue 
de  vous. 

D'oi!L  est  venue  Li  formation  de  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles?  Est-ce,  par 
hasard,  de  la  loi  du  20  novembre?  (Oui!  à 

droite.) 

Non,  car  la  loi  du  20  novembre,  pour  les 
modifications  à  apporter  aux  pouvoirs  du  Ma- 
réchal, renvoyait  a  la  confection  des  lois  cons- 
titutionnelles. Qu'est-ce  que  c'était  que  ces 
lois  ?  Gomment  avez- vous  déclaré  qu'il  y  au- 
rait des  lois  constitutionnelles  ?  Je  rappelle  à 
tous  mes  collègues  que,  sur  une  proposition  de 
l'honorable  M.  de  Kerdrel,  on  avait  fait  la  pre- 
mière commission  des  Trente;  que,  le  13  mars 
1873,  elle  vous  avait  fait  voter  un  projet  de 
loi  ;  que,  dans  cette  loi,  \0U8  aviez  déclaré  que 
l'Assemblée  ne  se  st^parerait  pas  sans  avoir 
statué  :  1**  sur  l'organisation  des  uouvoirs  pu- 
'blics,  des  pouvoirs  législatif  et  executif;  2®  sur 
la  transmission  de  ces  pouvoirs  ;  3'  sur  la 
^création  et  sur  les  attributions  de  deux  Cham- 
bres. 

Voili,  messieurs,  ce  que  tout  le  monde, 
vous  comme  nous,  a  appelé  les  lois  constitu- 
tionnelles. Seu'ement,  pendant  six  mois,  huit 
mois,  —  je  ne  veux  pas  rappeler  par  quels 
prétexte^  —  il.  n'y  a  pas  eu  de  commission 
nummoe  pour  les  examiner.  Mais  quand  on  a 
présenté  a  l'Assemblée  la  loi  du  20  novembre, 
en  môme  t^'mps  qu'on  nommait  le  Président 
de  la  République  et  qu'on  déterminait  la  du- 
rée de  hon  pouvoir,  en  môme  temps  qu'on  fai- 
sait cola,  on  ajoutait  que  c^  pouvoir  pourrait 
être  modifié  par  les  lois  constitutionnelles  ;  et 
pour  donner  un  sens  à  cette  loi,  on  ajoutait 
immédiatement  que  la  commission  serait 
nommée. 

La  commission  a  été  nommée,  son  maniât 
était  clair.  Elle  avait  pour  mandat  d'organiser 


les  pouvoirs  publics,  de  statuer  sur  la  création 
de  deux  Chambres,  de  faire  une  loi  éleftlonda. 
Nous  avons  préparé  une  loi  électorale;  novs 
avons  préparé  une  loi  portant  création  de  âêu 
Chambres,  et,  en  même  temps,  nous  aTOds 
préparé  la  loi  d'organisation  des  pouvoirs  pn* 
blics. 

Messieurs,  c'est  celle  qui  est  en  délibératfflii, 
celle  sur  laquelle  vous  avez  à  statuer,  odle  sor 
laquelle  vous  voterez;  c'est  celle-là,  loi  fl§aé« 
rate  s'il  en  fût  iamais,  loi  constitutionneue,  ii 
jamais  on  en  nt,  c'est  celle-là  ane  vous  vm 
confiée  à  nos  soins  et  sur  laquelle  vous  Ôifmg 
vous  prononcer.  Ce  n'est  donc  pas  une  loi  per- 
sonnelle. 

Permettez-moi  de  vous  montrer  par  mil  mot 
jusqu'où  cette  erreur  d'une  loi  personnelle  4 
faire,  au  lieu  d'une  loi  constitutionnelle,  a 
entraîné  M.  le  rapporteur. 

Dans  te  premier  discours  quMl  a  fait  à  Fori- 
gine  de  ce  débat,  sans  en  avoir  parlé  à  la  com- 
mission, M.  le  rapporteur  a  sontenn,  dans  Wo 
termes  les  plus  larges,  le  principe  que  la  com- 
mission n'avait  fait  qu'une  loi  personnelle,  et 
il  en  a  tiré  des  conséquences. 

Ce  n'est  donc  pas,  déclarait-il,  une  loi  cotl^ 
stitutionnelle  que  nous  faisons,  c^est  une  M,— 
il  ne  l'a  pas  dit  en  termes  exprès,  —  nne  M 
d'expédient  pour  pourvoir  à  un  besoin  actoél  ; 
mais  le  caractère  de  constituUonnalité  n'y  eK 
pas. 

Quelle  est  la  conséquence,  je  vont  prie»  de 
ce  sens  attribué  à  notre  loi  par  le  rappor- 
teur, et  si  bien  caractérisé  par  la  dëdanUon 
que  vient  de  faire  Thonorable  dnc  de  La  Ro- 
chefoucauld? La  conséquence,  c'est  que  nom 
faisons  une  loi  ordinaire  qui  a  le  même  carac- 
tère quÂ  toutes  nos  lois,  qui  n'a  aucun  caradèri 
constitutionnel,  une  loi  soumise,  comme  tonlit 
nos  lois,  à  la  mutabilité  des  intentions  du  Qorpe 
législatif. . . 

M.  le  vicomte  de  Xeniix.  Pas  pendant 
sept  ans  ! 

M.  Aadren  de  Kerdrel.  Ge  n'est  paa  la 
loi  du  20  novembre  ! 

M.  Dafàure.  Je  n'ai  pas  entendu  l'objeClSMi. 

...  une  loi  qui,  par  conséquent,  ponm» 
quand  on  \(*  voudra,  surtout  quand  nos  rai-> 
cesseurs  le  voudront,  être  abolie  comme  tontes 
les  lois  ordinaires  que  nous  faisons. 

Je  réclame,  messieurs,  pour  la  loi  qnne  noti 
faisons  maintenant,  comme  pour  la  loi  relâ- 
tîve  à  la  création  de  la  seconde  Chambre,  to 
réclamo  le  caractère  de  constituUonnalité. 
(Très-bien  !  à  gauche.)  Je  soutiens  qu'elle  en  a 
les  privilèges  ;  je  soutiens  qn*elle  en  gardera, 
sauf  révision,  l'irrévocabihté  ;  je  sottlteBl 
qu'elle  ne  peut  être,  ainsi  qu'on  nous  l'a  dit 
très-clairement,  une  simple  loi  d'expédient. 

Ainsi,  entendons-nous  Vien ,  on  est  dans  ntta 
erreur  complète  lorsqu'on  nous  propose  d'é- 
mettre un  vote  de  confiance  pour  M.  le  maté- 
chai  de  Mac  Mahon.  Je  m'associerais  à  M.  le 
duc  (le  La  Rochefoucauld  pour  donner  ce  TOte 
de  confiance  ;  mais  je  ne  puis  le  donner  que 
comme  disposition  générale,  comprenant  tou 
les  Présidents  successifs...  (Réctamationa  I 
droite.) 

Je  ne  puis  le  donner  à  titre  particulier.  Je 
vote  une  loi  constitutionnelle,  et,  après  wàtt 
écrit  dans  cette  loi,  article  \^,  la  manière 
dont  le  pouvoir  législatif  sera  constitué  en  gè- 
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iiArtl;  arude  2.  la  manière  dont  la  pouvoir 
f*xiV:uiif  H»ra  uin«lilué  ;  ii  j*ajoulo  ua  ilruil 
pMur  W  |HiQ\«iir  eiécuUf,  ji*  t*ajauu»  pour  lo  bou- 
viiir  oircutif  UjI  i|u'ii  <*)ii  cara':U!ni*'*  daiia  i  ar- 
tuiltf  *4Î  qui-  vua«  4%ez  voi^.  cV»ioà-Uire  pour 
U:é  i*ré»i  .t*n;tt  lU*  u  i(é(iuUii|Ut*  «n  général, 
ft  uoo  pa*  uMoina  uu  lénioifçiiagf)  do  CMn- 
tiauca  uoui  il  u'a  p«»  Lenuui  pour  un  Préaiilant 
pariit:ulu*r.  puur  û>  l*ré*i<iBui  aclual.  (Mariiuea 
d  approbation  à  «oiUft:!!**.) 

Maintenant,  uie4kii*ur4,  sortant  da  caita  oh- 
j(*ciion  à.dijutflle  j'ai  eu'* amené  par  rbuuorablc 
<iac  de  \jL  UocUëfoucauld  et  par  M.  la  rappor- 
teur, j'aiiivo  4  exaui.uer  rauiendi'iuaiil  d«'  M. 
Wailun  cuiu,»aré  anec  U  pn>po«iiiou  da  la 
rijuiiuia»iuQ  l'i  rami>ndemenl  da  l'iionorabia 
M.  iHiruultl 

gue  propof(*ni  luua  ce*  anu*ndaiuanta  ot  la 
^rujul  dv  [a  couimiM^ion  '  D  acourdor  au  l'rt*«i* 
iltMU  di*  U  li>*pul»li<|U(*  1>*  ilroil  d«*  diitMiudre  la 
C'iAmbm  dt*«  iUipuli*4.  lU  «ont  d'accord  aur  co 
pomL  • 

J«»  ne  m«»  duaimul**  pas,  meiiiianra,  que 
c>»;  U  uu  iU«*u  luiporani.  t»«e«*nii«*l,  ain^iier, 
aui*  iitius  }«r<i|K>i>uii.t  d'atirilmcr  au  Pr<»idout 
d«i  U  Ittîputi.ique. 

Ou  triompiiera  au^'Ui^nt  df  noua  ui,  prenant 
la  dui'tnne  ri'pulil.c^ne  en  main,  ai  surtout 
*  4uior.ft-tnt  de»  exemples  de  r^publiqu«*s  ^ta- 
blii>»  joftqu  u  ce  jour,  oa  viuut  nous  dire  qu'il 
«l'y  *  p4s  un  dii  Président  «le  Ht^publique  qui 
aàl  ulu  invpjiti  da  oetie  prêrorfAtive 

A  cela  vo.ci  lea  n'*ponsae  quu  je  fais  :  Cette 
pr^rm^ii^o  n*ast  pourtant  pa»  si  étrange,  puis- 

3ae  <l<*ut  projt*t»  de  luis  »uoce»sifs.  émane»  da 
i*ujL  cabiAi*t%  dilTéri*ut8,  vous  ont  fait  la  méwfl 
f»ro^fO*«i-oii  de  drlêrer  au  Président  dti  la 
République  îe  -Iroit  de  dissoudre  la  Chaminre 
ci«s  dépuu't.  ilnlerrupiiODs  à  droite  et  prés  de 
1«  liibuni-  ; 

M.  la  préeldeot  J'invite  I««s  membres  qui 
s^u*.  d^u»  h  .-  i.outuirs  i  vouloir  bien  reprendr** 
i^^urs  p.acA's,  surtout  ceux  qui  se  tiennent  devant 
l«  i.*4nc  de  U  couimiasiou.  CVsl  tréa-incom» 
xzio<iiî  ftiuur  lu  ut  le  luondt*. 

^.M M .  \o^  députi's  qui  se  tieaa«*nt  debout  dans 
I^*  couloirs  do  droite  et  da  gauche  n*praiUMnt 
I«*urk  places.; 

X.  Dalkora.  MfMsieurs.  je  conviena  que  si 

On  cbordit*  dans  l'iiist^iira  dea  républiquaa  qui 

«jnt  vécu  ju«4iu*À  ce  jour,  oo  pourra  ne  pas  y 

^oir    inscrit   U*  ilroît   de  dissoudre  l'nna  daa 

^  «Uaïubros.  Mais  je  na«laiets  pas  que  la  Hépu- 

k»lia|ue  doive  ^tre  néct*ssairement  &>rméo  sui* 

^ant  un  ty(fe  déji  convenu,  limita,  excloaif.  et 

^tt*on  Ui'  puisse  pas.  m'^mc  quand  on  Tadinet 

OMome  lui  fondamentale  du  pavs,  trouver  «|ael* 

a|ai.*  ^nniiluUun  particulière,  dûtHclle  être  <in* 

yraoUL't'  à  ki  monardne,  qui  pniaae  venir  fort;- 

tiar  la  lté|iuUique  et  lai  donnar  des  garanties 

d'onife. 

Ja  t'.iMU  pour  principe  esaeotîel  de  la  Uépu- 
liqua...  (liruit  à  dnute  ) 
À  fancAis.  lAisaex  donc  parkr  !  Laisses  psr^ 
Ut*. 

M.  le  préaldeat.  Ces  interruptions  sont 
dtA^inoment  géoaiiles  pour  la  marolM;  de  a 
^isotusion. 

11.  D«ft«ra.  Je  tiens  peur  principe  aasen- 
tial  4a  lA  Itépubbqua  la  wnvanttnaié  nationale 
a'tMTçaAt  par  repréaiuitation. 
Jacoii(oia  que  la  légiilaïur»  doive  éuv  una 


repr6si»nUtion  de  la  souveraineté  nationale. 
J  ajoute  4  cela  li*  pouvoir  ex«K!utif  conbé  k  nu 
ciuT  ûliHitif  i*t  temporaire.  Muis  une  fotk  la 
UiiiiuUlii{ue  u:usi  «oiuiiiuéiv  >  •  ft  c'<'st  r>t  que 
\(M«9  aves  Uit  duuN  vo>  deu  »  ar«iclrs.  -  jt*  m* 
tue  prête  pa^  lo  iiiums  du  mon«le  à  cettt'  idée 
que,  sans  consulter  las  arconsitaiicos ,  les 
temps,  les  traditions  du  pays,  son  état  actotfl, 
puur  donner  au  |*ay.s  «les  institut luns  qui  lui 
Guu viennent,  on  soit  obbMê  da  se  con former 
à  ce  qu'unt  lait  le*  H«*publiquaa.  de  quoique 
époque  vi  eu  quelque  lieu  quo  ce  soit. 

Uirsquo  nuu«  avons  pr«>p«ré.  au  mois  «la 
mai  18 «.I,  le  pro;t>t  il<*  loi  qutf  j'ai  eu  iMionneur 
dt*  pri*M*uter  au  iit»ni  «lu  oanini't  da  M.  Thiers, 
qui  (Ml  avait  d>  tibi'*rè  tout  «-ntier.  bien  souve:ii, 
bien  longtemps.  trèi»>fermement  résolus  à  aibiii 
tf»r  le  principe  n*pubiicain,  nous  avons  voulu 
Tentourer  d'instiiutiuns  conhervairico»  qui  le 
f<irtiliass«*nt  et  qui  servissent  à  lf*  fain»  dur*  r. 

I*armi  ci*a  institutions,  il  y  en  a  une  que 
nous  n'avons  pas  n(*gligé  d*inM*rer  immédiate- 
ment ;  c'ect  la  création  dv  deux  Cliainbri'^.  U 
Y  «Ml  a  un*'  autri*  i|ut>  nous  avons  voulu  y  ajou- 
ter :  c'efti  lo  dro't  «le  flisnoiution  dans  le  cas 
où  lu  Président  de  la  Hépoldiqua  voudiait  faire 
appel  uu  pays. 

Voilà  les  institutions  qoa  nous  avons  ajou- 
ti'>es,  l't  je  uens  qu'elles  ne  honi  en  rien  cun- 
tia^res  au  urincipe  r«'*publicaiii. 

Je  dis,  (le  plus,  qu*en  ajoutant  ani  droits 
:u  Président  do  la  Hépubli.iue  ce  droit  imnor- 
tant,  nous  avona  trés-bian  compris  qu'il  était 
néeessaioe,  dans Pintér^t  da  la  uaranti*  opaen- 
tielle  que  nttus  avions  voulu  obi«*nlr.  d'exii(«*r 
que  le  droit  de  dissolution  iim  fut  pas  ezerré 
sans  l'avis  conforma  du  Hénat. 

id  on  ne  r«!crie.  et  il  est  d'aliord  une  objec- 
tion qui  il  é:i'*  faite  par  rhon«»rable  II.  de 
.Maaux.  qui  est  parfaitement  tond«'«e**t  sur  la- 
quelle j'ai  l«M>Jn  de  in'expiiquer. 

IVhonorabie  M.  di*  Meaux  u  dit:  Je  com- 
preodraia  que  Ton  demandât  1  intervnntion  ilu 
Sénat;  .;iaisdequel  8é(iatf  (Comment  hera- 
t  il  ci)m)iosé*Kerat-il  comf»osé  il'ajin***  le  proj4*t 
déposé  au  nom  da  cabinet  de  M.  Thiers,  ou 
d'après  le  projet  déposé  au  nom  du  cabinet  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahonf  Tant  qua  je 
ne  le  sais  pas,  n*ai-je  pas  à  craindra  quSl  nt* 
soit  composé  de  telle  manière,  qua  le  droit  de 
dissolution  aacordé  au  Président  de  U  Hépa- 
biique  ne  devienne  absolument  illusoire? 

D'un  autre  oùté,  on  pourrait  'lira  :  Si  le  Sé- 
nat était  composé  de  telle  manière  que.  par 
(*xt?mple,  ses  membres  fosaeni  nommés  en 
crundla  majorité  par  le  Préki  !ont  de  la  Hépu- 
bliqua,  aéra- ce  pour  nous  une  aarantie  contra 
le  droit  de  dissolution  qu'on  accorderait  an 
Préaident? 

\jBB  deux  objections  sont  vraies,  je  m*em- 
presso  de  le  reconnaitn» .  nouh  ne  pouvons  pas 
donner  un  vote  définitif  sur  cette  matière  sans 
ha  voir  cumm*  ni,  d*aj>n*a  ni»*  lu:  s.  le  Sémit  de- 
vra être  oumposé.  (Mouvements  itvera.^ 

Que  réa«lta-t*tl  da  là,  messieun^r  CTeat  que, 
quant  à  pfésent.  nous  ne  pouvons  donner 
qu'on  vota  subordonné  à  des  délib('*rationi 
ttliérieures.  (Humeurs  à  droite.)  Mais,  mes- 
aîAurs,  ne  vous  en  étonnex  pan;  en  matière  da 
lois  con»titutiunneIles  vous  trouverez  loh  inê* 
mea  difUculu's  sous  tous  vos  p^*.  Nous  av^ona 
voulu  les  éviter  aa  présentant  notre  projet,  en 
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comprenant  tout  dans  nne  même  loi  qai  n'était 
pas  bien  longue  :  elle  avait  seize  articles.  La 
commission  a  commencé  par  diviser  les  ma- 
tières et  par  faire  deux  on  trois  lois  au  lien 
d'une.  Il  n'est  pas  étonnant  alors  qu'avant  de 
voter  définitivement  certains  principes  dans 
une  loi,  nous  soyons  obligés  d'attendre  que  les 
autres  lois  aient  été  votées  en  partie.  Mais  ce 
n'est  pas  une  difàculté.  Nous  demandons  seu- 
lement à  nos  honorables  collègues  de  tons  les 
côtés  de  l'Assemblée  de  vouloir  bien  avoir  la 
patience  après  avoir  déposé  leurs  votes,  suivant 
ce  qu'ils  pensent  du  sujet  lui-même,  d'attendre 
pour  un  vote  définitif  que  nous  soyons  à  la 
troisième  lecture. 

Plusieurs  membres.  C'est  cela  ! 

M.  Dafàore.  Cette  troisième  lecture  qu'au- 
rait empochée  une  demande  d'urgence  à  laquelle 
il  paraîtrait  qu'on  a  songé,  cette  troisième  lec- 
ture est  notre  ressource,  et  toutes  les  Assem- 
blées constituantes  ont  eu  besoin  de  ressources 
équivalentes.  Permettez- moi  de  vous  rap- 
peler en  très-peu  de  mots  comment  la  Consti- 
tuante de  1789  a  opéré. 

Pendant  deux  années,  elle  a  voté  succes- 
sivement, isolément,  les  décrets  qui  touchaient 
à  Torganisation  des  pouvoirs,  à  l'institution 
du  gouvernement  nouveau  et  aux  droits  essen- 
tiels des  citoyens  ;  puis,  après  deux  ans,  vers 
le  milieu  de  1791,  elle  a  nommé  un  comité 
(le  révision  et  elle  a  ordonné  que  ce  comité 
de  révision  délibérerait  avec  le  comité  de  cons- 
titution. Tout  ce  qui  avait  été  fait  jusque-là  a 
été  revu  ;  on  a  élagué  ce  qui  n'était  pas  cons- 
titutionnel, ou  a  coordonné  tout  ce  qui  avait 
ce  .caractère;  on  a  donné  à  l'ensemble  du 
travail  cette  forme  majestueuse  de  la  Consti- 
tution de  i791.  (Exclamations  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

En  1848,  messieurs, — et  j'ai  un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues  de  cette  époque  qui  pour- 
ront confirmer  ce  que  je  vais  dire.  —  en  1848, 
un  comité  de  constitution  a  élaboré  complète- 
ment, jusque  dans  ses  dernières  dispositions,  la 
constitution  qui  était  à  faire.  Après  l'avoir 
élaborée,  on  l'a  soumise  à  Texamen  des  quinze 
bureaux.  Ils  en  ont  délibéré,  et  ont  nommé 
des  délégués  pour  venir  devant  la  commission 
de  constitution  apporter  le  résultat  de  la  déli- 
bération de  leurs  bureaux  respectifs. 

Parmi  ces  délégués — je  ne  veux  pas  effacer  ce 
souvenir  que  je  garde  de  cette  époque —  il  en 
était  un  grand  et  excellent,  l'un  des  maîtres  de 
l'éloquence  parlementaire  ;  c'était  le  noble  et 
éloquent  Berryer.  (Très-bien!  très-bien!) 

Tout  le  monde,  à  ceUe  époque,  concourait 
d'ardeur,  de  cœur  au  travail  delà  con<}titation. 
Nous  avons  entendu  les  délégués  des  bureaux, 
et  après  avoir  recueilli  leurs  observations, 
nous  avons  soumis  notre  projet  à  une  nou- 
velle délil-.ération;  puis  nous  l'avons  porté  à 
l'Assemblée  qui  l'a  voté.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Voilà,  messieurs,  par  quels  travaux  succes- 
sifs les  Assemblées  constituantes  qui  nous  ont 
précédé  ont  été  obligées  de  passer  pour  arri- 
ver au  travail  qu'elles  ont  laissé  après  elles. 
(Interruption  à  droite.) 

M.  !•  président.  N'interrompez  donc 
pas  I 

X.  Daftuire.  Nous,  nous  avons  une  res- 
source, une  seule,  mais  décisive,  mais  suffi- 


sante :  ce  que  nous  votons  aujourd'hui»  M 
toute  conscience,  nous  nous  réservons  de  L'ezir 
miner  de  nouveau  à  la  3«  lecture.  8i  l'artide 

§ar  lequel  nous  allons  dire  que  M.  le  Préti- 
ent de  la  République  a  besom  du  coneoun 
du  Sénat  nous  paraît  ou  inutile,  ou  dtDgerenz» 
d'après  la  manière  dont,  en  seconde  jeetare» 
l'Assemblée  aura  composé  le  Sénat,  à  It  S*  lee- 
ture  nous  le  rejetterons.  C'est  pour  cela  qn» 
je  conjure  tous  ceux  qui  croient  gue  le  Sénat 
doit  concourir  à  la  mesure  de  la  dissolnUon. . . 

i'n  membre  à  droite.  Comment? 

Sur  plusieurs  bancs.  Laisi'ez  parler  1 

M.  Dafàore.  Je  conjure  tous  ceo^  qui 
croient  que  le  Sénat  doit  concourir  à  la  me- 
sure de  la  dissolution  de  ne  pas  s'arrêter  de- 
vant la  préoccupation  qu'à  la  seconde  lecture 
de  la  loi  sur  le  Sénat  on  pourrait  le  compoeer 
d'une  manière  qui  ne  leur  donnerait  ancane 
garantie. 

J'ai  répondu  en  passant  à  l'objection  de  l'ho- 
norable iM.  de  Meaux  qu'il  a  appelée  une  fin  de 
non  recevoir,  mais  qui  pouvait  arrêter  beau- 
coup de  personnes  dans  le  vote  qu'elles  au- 
raient à  émettre. 

Et  maintenant  répondrai-je  à  une  autre 
objection  qu'on  a  faite  au  concours  du  Btaat 
dans  cet  acte  ?  Mais  veuillez  considérer  —  rien 
ne  le  montre  mieux  que  le  bon  sens  infini  qui 
éclate  dans  le  message  de  M.  le  Président  de 
la  République,  —  veuillez  considérer  quelle 
est  la  situation  d*un  Président  de  fa  R{ 
que  vis-à-vis  d'une  Chambre  élue  par  le 
universel.  Il  a,  pour  se  décider  à 
ce  pouvoir,  besoin  d'un  appui,  et  M.  de 
Meaux  le  sentait  si  bien  lui-môme  qu'il  noue 
disait  tout  à  l'heure  :  Oui,  je  le  comprendi,  le 
Président  de  la  République  aura  besom  de  con- 
naître l'opinion  du  Sénat;  il  fera  bien  de  la  lui 
demander,  il  aura  là  un  bon  conseil,  il  aura 
un  appui. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  si  ce 
n'est  pas  un  article  de  la  Constitution  oui  ap- 
pelle le  Sénat  à  émettre  son  avis,  le  8enat  ne 
voudra  jamais  prendre  une  part  quelconque- 
à  cet  acte,  ni  accepter  une  part  de  res- 
ponsabilité dans  cette  mesure  de  la  dissolu- 
tion. (Marques  d'assentiment.)  11  est  impossi- 
ble que  personne  s'imagine  que  volontairement 
et  gracieusement  le  Sénat  viendrait  y  eeneon- 
rir.  Nous  voulons  qu'il  y  concoure  constitution- 
nellement. 

Maintenant,  est-ce  inutile  ?  N'est-ce  pas  nne 
mesure  prudente?  £ntre  le  Président  de  là 
République  et  les  Chambres  qui  sont  envoyées 
pour  travailler  avec  lui  au  gouvernement  du 
pays,  n'éclatera 't -il  jamais  de  conflits?  Ne 
sont- ils  pas  à  craindre?  Ne  faut-il  pas  qu'il  y 
ait  un  moyen  de  les  résoudre  ?  Dans  le  sein  de 
la  commission  on  paraissait  croire  qu'an  mi- 
lieu de  ces  conflits,Vétaient  toujours  les  Cham- 
bres qui  étaient  factieuses  et  les  chefs  de  pou- 
voir exécutif  qui  étaient  des  sages,  des  phi- 
losophes qu'aucune  passion  ni  aucun  entraî- 
nement ne  pouvaient  pousser  à  des  excès 
de  pouvoir.  (Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Notre  histoire,  pour  notre  malheur  à  tous , 
nous  a  donné  tant  d'expmples  de  lévolu- 
tioDs  enfantées  à  la  suite  de  ces  conflits,  qne 
nous  pouvons  bien,  en  repassant  dans  notre 
pensée  les  différents  exemples  que'  nous 
connaissons,  voir  quel  a  été  le  cas  le  plQÉ  fré- 


SÉANCE  DU  1  FÉVRIER  1875 


401 


qurnil  :  de*  AtsêmblAet  qot  ont  tmené  <le« 
r^Toluiion«  ptr  leur  tarbutence.  ou  bien  îles 
chefn  cl«*  pouvoir  <>\éoutir  a  ut  ont  brtté  U-t 
AMenibt^O'i  pour  fuivrc  leur»  détettabloi 
i>a8«iona  ou  Ifurâ  coupâbli>«  asnrpationf. 
Trètf-bii^n'  irèii-bieur  et  appjauditsenienu  à 
Ktuch^.  I 

Que  rbonorabli*  due  de  Lu  Rochefoucauld 
veuillf»  bien  demander  à  Tun  de  een  plut 
éminontt  amis,  l'honorable  M.  de  larcy, 
de  lui  dîrt*.  —  car  il  Ta  impr.roi^  dernière- 
ment dans  une  revut*.  '<  (luelle  a  6i^  la  con- 
duite* <1(*i  chefs  «l'Eut  vi^i-à-viii  des  Afs<>m- 
btée*.  Je  m'associe  compIMeroent  à  Tindi^a- 
tion  profon'ie  qu'il  a  manifestée  à  l'égard  des 
»uiti*s  «li»  r«ib(tminable  coup  d'Etat  du  18  fruc- 
tidor. Je  ni'a9M>cie  éiÇalement  au  reproche, 
b:«»n  d>'*(>ouillé  de  toute  espèce  d'intérêt  de 
parti,  qu'il  adrrii>!*  au  hiri'cloin*  d'avotr  t'tA 
Conduit  à  ce  •oup  d'Ktat  buur  n'avoir  (>aA 
voulu  reRpts:!**^  la  xoliint*'*  ili»s  M*»cteun«  «jai. 
par  dt*ut  foiK.  «lann  le •&  «Miction «,  s'était  inant- 
fesli'o  en  <*n\o>ant  dt*ii  hommes  modéri'S  au 
i:onit»*il  doj*  Cinq-Oenis  et  au  coniteil  de*» 
Anripii)».  Mai*-  «•nïin,  pendant  tout  ce  temps 
n-^f>ute  de  t7'JÏ>à  IH4J0.  il  y  a  «u  je  no  saiff 
cimbii'u  «le  t:'<u{s  d'Ktat,  de  conflits  <*1gvi*s. 
C*«*tait   par  c<*up<  «l'Htat  qu'on  procédait. 

Vi»x  a  droUf,  ironiquement.  Un  était  en  Ré- 
publique* 

A  yvchf.   Ecouta*  ^  N'interrompes  pas  ! 

M.  Daflaiare.  J«*  n'ima^sine  pj.4  que.  aans 
cett»*  interruption,  on  prenne  le  parti  du  Di- 
rectoire ?  (Rires  1  ff  lucue  et  au  C(*ntre  gauche  ) 

A  drotte.  Mais  non  I  mais  non  ' 

M.  16  marqals  de  Castollsuae.  On  dit  seu- 
lement que  c'était  la  République,  et  la  moins 
mauvaise  ! 

M.  Dttflaare.  MaiS.  inun.'iieur.  O'  n'est  }»as 
là  une  répon»t>  -i  o*  «|Uf'  je  vous  ai  dit.  C  est 
privi%«*m(*nt  pa-ce  qu**  o'était  la  République 
t]ue  >«•  l«*  rap|irllu  puur  vous  montrer  les  chefs 
de  la  Répablii{ue  i*n  prértence  dos  Assemblées, 
on  oinflii  a\<*<:  oH^s.et  faisant  dos  coups  d'Etat 
ctun  i.e  œlui  du  18  fructidor,  faute  «Tavoir  le 
moM ..  •*#'  !i  dissolution.  Voui  voyex  quf 
voir**  inierruptun  conGrme  inerveilleusrment 
c»*  «{ue  p*  di«.\:«  à  rArsetublôe.  (Rirts  appro- 
liatifs  L  v4u:h«*  et  au  centre  K'auche.) 

Kb  bii*ii,  me>sieurt.  toilà!  Cétait  la  Repu- 
Mii|ue  comm*^  vou*  l'avea  faite  samedi..  . 
( Héclamaiions  «*t  déuéjtattons  à  droite.) 

^'ur  dir^rt  hnnts,  Non;  non!  Ce  n'est  pas 


X.  Oamiond*  Espérons  ope  nor  ' 
M.  Doftiiire.  AA  oui'  Panl|^n.  vous  avci 
raistin .  je  semblerais  croire  que  vous  avei  con- 
jititué  un  Dire.:toire  ;  tou#  n*avei  rien  fait  de 
^\a;  nui<(  il  n'en  est  pas  moins  trai  aue  las 
«;a'ïs  dr  la  République  étaient  en  présence 
des  Chambrfs.  qu'ils  èuient  encore  animés 
des  passions  de  la  Convention,  et  que  voulant 
se  débarrasser  «{r<  ropK*s«'ntanti«  qno  la  nation 
l^ur  envoyait,  ils  n'ont  eu  d'autre  moyen  de 
•  m  débirrabsor  iiue  par  un  crime  en  fai- 
san; le  coup  d'Egal  ii  bien  raconté  par  t'ho- 
:.orabIe  M.  do  !.arcy. 

Eh  bion,  nous  avons  toulo  éviter  cette  axtré- 
tniié,  et  nous  croyûn<  avoir  trouvé  le  moyen  de 
ï  éviter .  et  même,  celui  que  nous  avons  trouvé, 
je  ne  répondrais  pas  qu  il  ne  fû*.  pas  aussi  bon 
t:\  monarcbi*  qu'il  raorilt  été  en  république  :  je 


me  demande  si.  en  1830,  Charles  X  avait  été 
obUçé  de  prendre  Tavis  de  la  («hambradea  pain, 
il  aurait,  la  première  fois.  i!issous  U  Chambre 
des  députés  et,  la  s«*eonde  fois,  rendu  les  or- 
donnances de  Juillet.  (Applaudissomenu  i 
gauche  et  an  centre  gauche.) 

Pour  nous,  le  8énat  dont  nous  demandons 
ravis  est  un  arbitre  élevé,  impartial,  qui  nous 
présente  cette  double  garantie  :  que  si  le  Pr»'*- 
sideiit  cède  à^une  passiog  cou:»aole  en  voulant 
dissoudre  la  (Chambre  des  (lé|iutés,  il  sera 
arrêté  par  le  Sénat,  et  que  si.  au  contraire,  le 
Pn*sident  de  la  Républiiiur  a  raison  en  vou- 
lant, pour  des  causes  graves,  non  pas  ponrdea 
lois  qui  ont  été  votées,  comme  le  disait  M.  de 
Meaux,  mais  pour  des  causes  gravée,  pronon- 
cer la  dissolution,  en  appeler  au  juf^ment 
du  pays .  il  sera  appuyo  dt)  l'autorité  du 
Sénat,  (*t.  dans  la  nation.  o:i  ne  se  livrera 
paH  i  cett**  excitation  passionnée  qui  a  lieu 
quflquelois  vr.  faveur  do  l.i  Chambre  dissoute, 
o&citation  qui  }>eut  être  danjcereuse  pour  le 
Président  qui  a  décrété  la  di»solatton. 

Ainsi,  je  crois  fermement  que  M.  Wallon. 

—  pour  en  revenir  à  l'antendiuniMit,  —  a  rai- 
son Je  demander  le  concours  du  Sénat  ;  et 
quant  au  délai  dans  lequel,  apréa  la  dissolu- 
tion, la  Chambre  des  d/putés  doit  être  convo- 
quée, je  n*ai  pas  compris  le  motif  qu'a  donné 
M.  le  rapporteur  pour  pn'- tendre  que  le  délai 
de  SIX  mois  valait  beaucoup  mieux  que  le  déUi 
de  trois  mois.  Cest.  dit-il.  pour  que  la  sécu- 
rité publique  ne  soit  pas  troublée  que  l'on 
voudra  »r  nasser,  |M*ndant  six  mois,  d'un  pou- 
voir législatif  qui  pout  être  bien  plus  une 
force  pour  le  Président  de  la  République  qu'une 
caufte  de  faiblesse  f 

Voilà  mes  raisons  pour  appuyer  énergique - 
mont  l'amendement  qu  vous  est  présenté  |>ar 
riionorable  M.  Wallon,  et  puis,  il  en  est  unu 
domiére  que  je  dirai  en  deux  mots  : 

Oit'*  dernière  rAison.  c'est  ^u«*  y%  désire  ar- 
demment quo  la  loi  uui  vuur  fst  soumise,  ot 
dont  vouh  aves  voté  Ui  uv  articles,  toit  votée 
tout  entière .  c'est  qu'il  est  nécosrairo  qu'elle 
soit  votée  pour  la  tranquillité  Ui*  notropavs. 
c'eat  que  le  Gouverneuient  « vt  émrvé.  cesi 
que  le  pouvoir  est  affaibli,  c'est  oue  nous  som- 
mes entourés  d'intrigues  de.<  plus  audacieu 
ses...  (Oui!  oui!  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments), au  milieu  dcsqu^lic^  iioti<*  société 
peut  être  mise  en  péril. 

Eh  bien,  cet  amendement  a  le  double  eiïet 
do  donner  aux  uns  la  garantie  qui  naît  du 
pouvoir  présidentiel  de  disstmdre.  et  de  don- 
ner aux  autres  la  garantie  qui  vient  du  con- 
cours obligé  du  Hénat;  il  doit  nous  unir  tous 

Je  crois  donc  l'amendement  excellent  ;  ^c  le 
crois  convenable  pour  TAisomblée,  digne  d  être 
introduit  dan«  notre  loi  con.-titulionnelle,  et  je 
demande  .\  ^As^emblé<?  de  l'adopter.  'Très- 
bten!  très-bien!  et  applaudissements  répétés  a 

Saucho  et  au  centn*  gaucho.  -^  L'orateur,  en 
e<*condant  de  la  tribune,  est  félicité  par  un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  la  rapportear  monte  à  la  tnbune. 
pondant  dix  minutes  Tagitation  qui  règne  dans 
l'Assemblée  l'empêche  de  prendre  la  parole. 

—  Des  groupes  se  forment  de  divers  cùtés  et 
des  conversations  animùes  s'engagent  sur  tous 
les  bancs. 

M  le  présidait.  Je  prie  instamment  l'As- 
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semblée  de  permettre  à  M.  le  rapporteur  de  se 
faire  entendre. 

(Sur  les  invitations  réitérées  de  M.  le  prési- 
dent, le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Ventavon,  rapporUur,  Messieurs, 
je  ne  retardprai  pas  longtemps  le  repos  ou  les 
loisirs  que  l'heure  avancée  (Je  la  sâince  doit 
vQus  faire  désirer;  je  ne  serais  môme  pas 
monté  à  la  tribune  si  je  n'avais  à  rectifier  sur 
quelques  points  les  souvenirs  que  l'honorable 
préopinant  a  rapportés  de  la  dernière  séance 
de  la  commission,  et  à  vous  faire  connaître  les 
véritables  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  re- 
pousser Tamendement  de  M.  Wallon. 

Mais,  avant  d'arriver  à  ce  point,  j'ai  quelques 
mots  à  dire  sur  le  caractère  de  la  loi  que  vous 
allez  voter. 

L'honorable  M.  Dufaure  m*a  fait  l'honneur 
d'écouter  les  paroles  que  j'ai  prononcées  le  21 
janvier  dernier;  il  m'a  fait  l'honneur,  plus 
grand  encore,  d'en  retenir  un  passage  dans  sa 
mémoire. 

J'avais  dit  que  la  loi  dont  la  commission 
apportait  le  projet  n'était  pas  il  est  vrai,  dans 
le  sens  rigoureux  du  mot,  une  constitution  ; 
il  en  a  conclu  que  cette  loi  ne  serait  pas,  dans 
la  pensée  de  ses  rédacteurs,  une  loi  constitu- 
tionnelle. Le  rapport  sur  lequel  vous  délibérez 
doit  pleinement  vous  rassurer  à  ce  sujet.  Il 
se  termine  par  ces  mots  : 

€  En  conséquence,  la  bommission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  voter,  dans  les  formes 
du  règlement,  les  articles  suivants  de  la  loi 
constitutionnelle.  • 

M.  Dnfàare.  C'est  ce  que  vous  avez  dit 
dans  le  rapport  ;  mais  dans  votre  discours  ! 

M.  le  rapporteor.  C'est  donc  une  loi  con- 
stitutionnelle que  vous  allez  rendre. 

Dans  les  observations  que.  j'ai  eu  l'honneur 
d'dd rosser  h.  l'Assemblée,  après  avoir  établi 
l'irrévocabilité  de  la  loi  du  20  novembre  comme 
empreinte  du  cachet  constitutionnel ,  j'ai 
pris  soin  de  dire  à  plusieurs  reprises  que  les 
articles  proposés  par  la  commission  étaient  la 
conséquence  directe  et  nécessaire  de  cette  loi  ; 
j'exprimais  ainsi  la  pensée  qu'elles  devaient  ne 
faire  qu'un  seul  tout  avec  elles.  Mais,  par  cela 
môme  qu'il  s'agit  d'une  loi  constitutionnelle, 
d'une  loi  irrévocable,  avant  de  donner  au  Pré- 
sident de  la  République  des  pouvoirs  considé- 
rables, notamment  celui  de  dissoudre  l'Assem- 
blée des  représentants  de  la  nation,  il  faut, 
mt'ssieurs,  poser  les  expressions  dont  on  .e 
sert  et  réfléchir  sur  les  résolutions  qu'on  va 
prendre. 

En  e;caminant  l'amendement  de  M.  Wallon, 
la  commission  ne  s'est  point  rattachée,  comme 
l'a  pensé  l'honorable  préopinant...  (Bruit  à 
gauche),  à  l'idée  d'instituer  un  pouvoir  person- 
nel; non  pas  quelle  ait  renoncé  au  texte 
qu'elle  soumet  au  vote  de  l'Assemblée,  et 
qu'elle  ait  cessé  de  voir  le  salut  du  pays  dans 
Porganisation  des  pouvoirs  du  Maréchal  Mais 
c'est  en  dehors  <1c  cette  préoccupation  que.  dans 
la  lonirue  délibération  à  laquelle  elle  s'est 
livrée  hier,  elle  s'est  arrêtée  aux  arguments 
que  j*^  vais  essayer  de  reproduire  brièvement. 

Avant  de  donner  au  Président  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  dissolution,  elle  a  distingué 
le  présent  de  l'avenir.  Chacun  doit  reconnaître 
que  ce  pouvoir  aux  mains  du  Président  d'une 
République  est  anormaL  Dans  les  Etats  répu- 


blicains, il  n'y  a  aucun  exemple  d*un  présl* 
dent,  fùt-il  môme  élu  par  le  suffrage  univerMl 
direct,  qui  pui«>se  lissoudre  l'Assemblée  4ei 
représentants  de  la  nation. 

Puisque  c'est  une  prérogative  exceptionnelle» 
il  faut  qu'elle  soit  pleinement  justifiée,  ûk 
commission  ne  s'est  point  insurgée  contre 
le  vote  que  vous  avez  rendu  samedi  dernier  Bor 
la  proposition  Wallon.  Quoique  toutes  tel 
résolutions  de  l'Assemblée  prises  dans  une 
seconde  délibération  ne  soient  que  provisoirei, 
et  qu'avant  d'avoir  un  caractère  définitif  elles 
aient  encore  à  subir  p'us  d'une  épreuve,  il  ett 
du  devoir  d'une  commission  de  les  respecter. 

Vous  avez  récemment  exprimé  deux  to- 
tes  importants.  Vous  avez  repoussé  l'amende- 
ment de  M.  Laboulaye,  qui  s'appliquait  spécia- 
lement à  l'époque  présente.  Vous  avez  accepté 
l'amendement  de  M.  Wallon,  qui  semble  régir 
l'avenir.  Vous  avez  vous-mômes>  ainsi  tracé  là 
différence  qui  existe  entre  le  présent  et  l'aye- 
nir.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.  —  Ru- 
meurs à  gauche). 

Eh  bien,  voulez-vous  connaître  le  principal 
motif  qui  a  porté  la  commission  à  donner  à 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  le  droit  de  dit- 
soudre  la  Chambre  des  députés  et  à  refuser 
cette  faculté  aux  futurs  Présidents  de  la  RépUr 
blique  7  Ce  motif  est  bien  simple.  Nous  connais- 
sons le.  Maréchal;  nous  ne  connaissons  pas  ses 
successeurs.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  droite  et 
au  centre  droit.  —  Exclamations  et  rires  à 
gauche.) 

La  discussion  des  journées  précédentes  nous 
a  montré  de  quelles  sympathies  il  est  entoorô; 
nous  savons  qu'il  gouvernera  toujours  laFraace 
avec  justice  et  modération.  Mais,  si  la  Répu- 
blique française  devait  avoir  un  jour,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!  un  Président  violent,  tyran- 
nique,  affectant  les  allures  d'un  dictateur,  os 
regretteriez-vous  pas  de  lui  avoir  donné  le 
pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  T 

M.  le  comte  de  Doahet.  S'il  ne  Taytit  pas, 
il  saurait  bien  le  prendre  ! 

M.  le  rapporteur.  Entre  l'attribnUon  de 
ce  droit  au  Président  actuel  et  l'attribution  du 
même  droit  aux  Présidents  de  l'avenir,  il  y  a 
toute  la  distance  qui  sépare  le  conan  de  Tm- 
cunnu.  (Très-bien  !  très-bien  I  à  droite.) 

D'un  autre  côté,  la  commission,  pénétrée  de 
l'esprit  de  la  loi  du  20  novembre,  a  considéré, 
que  le  Maréchal,  afin  qu'il  pût  £^der  pendÂnt 
sept  ans  le  pouvoir  exécutif^  que  vous  loi  aves 
confié,  ne  devait  jamais  être  placé  en  présence 
d'un^  Chambre  qui,  systématiquement,  lui  re- 
fuserait les  moyens  de  gouverner. 

Pour  atteindre  ce  but,  comme  le  Maréchal  ne 
peut  pas,  en  cas  deconûit,  se  présenter  aux  élec- 
teurs,  il  faut  nécessairement  qu'il  ait  le  pouvoir 


.p^i  ti*  uuâ..^  vi^  ocTo  pou'         , 

besoin  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  20 
novembre  qui  a  porté  la  commission  à  donner 
au  Maréchal  le  droit  de  dissolution. 

Mais  les  circonstances  ne  seront  point  telles, 
à  l'avenir.  Quand  il  y  aura  une  présidence  élec- 
tive, le  président,  élu  pour  un  temps  moins 
long  vraisemblabtem^^Dt,  devra  lui-môme  re- 
tremper ses  pouvoirs  dans  l'élection  ;  par  con- 
séquent, le  conflit  pourra  se  résoudre  an  pro- 
fit des  représenunts  de  la  nation.  Et«  permet* 
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1^7 -mui  •!**  I<«  «linv  i^ans  W  circonsuncoi:  ex- 
or(»tiui)iiPil«*«  fiant  lt»»«|ii«llfa  nou9  avonx  vAcu, 
i«»  <-rui«  i{u\l  nV^'  ICI  (««ryonnr  qui  ne  fût  ja- 
loux (r4ltiriiii>r  t«*r  drti.iM  >li*  la  rt»prvai*utatti»n 
na".>in.il(^    M'tniui'>  il 'ii»<MMil:in*iit.; 

l  lie  4!f>riia*ri*  ci)n«i«l"rauun  nuat  a  (K*li*r- 
m '»»••*. 

K  Man'i-lia!  unnt  •'«m  |>ouvoini  i)e  rA^ftein- 
hUV  i-on«iit'j.in:i*...    Un*. t.) 

À  droitf.  Al'.i'ii'lt'i  li»  >ilt»ncoî 

M.  le  rapporteur.  ...  cl  il  nVxercorA  \v 
4ln)ii  tjf  •hi*«u!ii(t«)ii  '\M^  <]iiiii<l  u'i(>  nuuvrPt» 
Chambn*  «c*ra  n»itv<»4u^<'.  Au  cnnlruire,  coiuim* 
uD  l'a  ilit  Av.ini  nitâ,  )«*«  l*rt''.'(iitent>  futurs 
tii*n liront  leuru  |NiUVi)ir«  Jf  la  Cbambrt)  dos 
(l^piit^tt  i*ili*-m«^iue.  H  1*1111  vrul  leur  donner  lo 
droil  di*  la  diKtfOudre! 

\a  loirique.  int^tfirurff.  oi.  j*u«e  ajouter,  le 
bun»  «•Ml»  to*i-(>poM*nt  au  voie  d'une  neinblable 
loi.  Tf«'»*-b.»Mi' À  tiroile.i 
.  \oiU.  uie>Mt'urii.  les  iroiiT  motifn  qui  ont 
({At«*run{i«'*  '.a  colnIui^fion  VuUa  voyex  quo  la 
teiidn'ititf  qu'on  lut  rvpru':hait  d'atuir  (Kiur  Min 
«l'uvro,  t:Vs'-à-diro  )i<»'ii'  1  or^aniitatiiHi  d'uu 
poiiv'jr  jiT-tiiî-.nel.  n'a  ••xerrê  auoim*  influent*!» 
iiur  «-a  •léci!*.u:i,  e;i  ce  q-ii  conciTiie  I.i  |ir  iiâère 
rartie  '«•  rAai<*n*leni<*nt  di*  M.  Wallon. 

i^uant  au  conM»nti*ment  du  S«*nat  auquel 
n^'tre  iiontirnMe  LtdlèeTui*  Huunit't  l'exorc  c*-  «le 
*:**  !.oii  de  it  rM>iu(iun  r:ior)orab'*' M.  iKi'auri» 
iii>  ne  p trait  pi"  AM'ir  p'*tionil-i  aux  ar^uiii*  nis 
M  Si  eu  iIêveUip^'*.i  par  M.  di*  Meaux.  \iVv9\ 
\rdr  à  dmite.) 

M.  Audron  ûm  Kerdrel.  I*a«  un  luol! 

M.  le  mpportear.  Quelle  que  >uil  la  puis- 
»nce  bib*(uei  e  de  i>on  ar^  .nien talion  cl  x\o  h.i 
•j.'i']u>'.  n  n'A  (»a!«  abordi'*  auj«nird*hui  lc«  ob- 
jt^  t  on«  rapitalea. 

(re<«i  d'aiiord.  iiicsHieur!*.  'a  prédouiiiian  e 
.lu  S*^!  Il  y\ir  le  (^>rpt  I^'^M-Iatil,  sur  c**  ourii.i 
ipi:  rctP'in^M*  C(in!*ttrn!ueiii  jt^  racincii  dans  le 
niilfra^'e  u.i.Tcrftcl  (  Kx clama tion.->  à  gau- 
rh*.) 

Km   ^e-ond   lieu,   c'est  la  >ulHirdination  du 

l*ri''«i  lent   lut  niAme  .lu  S*''n«l.  Il   ^crA  oblii;^ 

•Vin:rii  tuire  devant  le  K<''na*.  une  sorte  d'ui- 

-*.'i;i  1'  •orilfo  le   C>rp^  lé^ipUtif  pour  j-ruuver 

jue   :e   liji'ineni   est  v«miu  de  faire  u*a^o  du 

-  i.i  «le  •^-^ulutio.'i.  Miis  :.''  comprem  z-vous 

,a<  l  Uii   len  d^nueri  'le  cci.e  procédure'  Ki, 

I»  .1  .irrive  tiue   |e  ^M'•nat  viejine  il  conlarnner 

!.i  |<r  tcDtiOM  du   I*nV. lient  de  la  Ki^pub  i*ue. 

•  ui«ri  !)•<  M*ra  t-il  pA""  for:é  in^vitaMenient 

ie  -.e  re:in»r'  .(Veul  évident  '.  à  droiUVy 

K«:  4*1'  li.  men-ietiri*.  «e  que  vousavex  voulu 
(»ar  la  l«>4  «lu  2u  novembre  187J?  'Aux  voix  ! 
aui  \o.x'  à  tcauctie.) 

A  drnit^  Tr»»*-bien  !  —  I*arUi!.p.irlez' 

M.  le  repporiear.  J'ajoute  une  derii.ère 
«Hinsid^riition.  Ia  responsabdi'^  ininisiêrielle. 
<)ue  vous  a\e/.  «'>.!  ct^e  dam  pli'i^iejr-  l.>:ii,  ne 
«l4Mi  pi»  A(n*  une  lettre  moru*.  Kh  bien,  si  )a 
1:«ii>i  uitoti  de  la  r.hambre  des  députa'»  s^  fait 
.iv>  c  le  ioiisi-n  emenl  du  S«'>nat,  V4iuf  >uppri- 
aai  Tune  m  in  1  ère  complê'.c  U  respi*n»abilité 
•lei»  niinr-tre*. 

J  arriNC  au  tnii!»i^nie  |m)  nt  :  *e  f!Alai  dan» 
ie.|ael  11  rnanilire  «les  députa;*  sera  convo- 
•]iié«t.  O'i  vnus  a  dit  |Hiur  queis  motifs  nous 
avM*n<  A(i*niQ  ce  d<i*ia  jusqu'au  terme  le  «.jx 
mois. 

Je  «ioniprends  que  l'honorAoïe  M.  Dofâurc 


accepte  ramendemcDi  de  M.  Wallon  qui  fixe 
le  déiai  à  trois  mois;  dana  le  prtuet  de  bd. 
qu'il  avait  dApu«^  rur  le  bureau  de  T  Aa»ewbli'*e 
le  TJ  mai  1873,  ipr^h  avoir  pré\  a  te  oa^  de  dis- 
s«i!ttlion  de  la  Ctiambre  des  députais,  avec 
rautormation  du  Sénat,  il  ajuuuii  . 
t  Cette  autorisaïKiD  ne  pourra  «Hm  ilonii^e 

Îii'en  comité  feccrct  et  à  la  miijonti»  de»  \-oix. 
ïlle  devra  iMre  donn^V  dans  nn  ilêlai  du  Luit 
liiur». 

«  Les  coII«'*)(es  «Me4noraux  devront  «Hro  con* 
Yiiqu^ii  dan*(  les  trois  jiiur-*  qui  suivront  la  no- 
lilii-ation  fdiU!  au  IV'Mtleiit  de  la  Uèpublique 
du  vtite  aflirm.itif  du  S«Mut.  • 

Ainsi,  suivant  le  pr4tj4't  île  M.  DuCaure,  dana 
les  trois  jomrs,  si  la  Chambre  des  «b'put^s  iHait 
dissoute,  les  collé^et  éU'Cloraux  devaient  êire 
convtHiué>. 

Al.  Wallon  pro|>«is««  troia  moi»  et  U  com- 
inii*sii»ii  SIX  mots. 

Messwurs,  lorsciu'un  conflit  s'èlèvu  entre  lo 
Prènidint  et  lu  («orps  lé^iftlatif,  le  pavi*  est 
a^iii»;  il  faut  lui  lal^ser  le  i(*mps  d«»  ac*  calmer; 
il  faut  ausiii  donner  aux  candidaiures  nouvelltm 
la  f.-icult«*  do  se  produin*  avant  de  convoi] uer 
le»  électeurs. 

Je  crois  avoir  n^pondu.  de  la  aorte ,  aux 
pnnri|».iux  ar^^umenta  di^  M.  I>utaure. 

^Ulnt«Mlanl,  iiotrt*  énitiient  collègue  rcKrutte 
le^  forme»  qui  ont  M.  einploy*'*es  en  1791  et 
en  iSlS  pour  faire  la  Cont^tiiuiion. 

l'^i  bien.  »'il  veut  ren\uyer  &  quelques  mois, 
à  (|nel  |ues  années  peui-étro,  la  hUiti*  do 
la  discu«siiin  |>our  coordonner  toutea  le»  dis- 
pi  isitionn  lêi;i>Iatives  qu'il  serait  nô«:es»airi) 
triniroduire  dans  la  Constitution,  il  peut  l'aire 
une  mot  on  à  ce  sujet.  Pour  nous,  nous  suin- 
ii:r>  lartis  du  point  qu'il  fallait  iracci  dn 
^.  a ndes  1  lignes  et  nous  tiorii4*r  à  préparer,  en 
4{ueitiues  articles  principaux,  les  lois  con»Utu- 
iionnelles  qu*on  nous  deaundait.  l^s  coohé- 
<|uences  en  seront  aisém«'iit  dt'Muitt*!*;  nuut 
nous  sommes  inspirés  de  c«';ti*  |>enséi>  de  Toc- 
•lUeville  4iue  M.  Uufaure  r.ip)H* lait  lui- même  k 
l  A^»e:iible*  lègslâtivc  . 

«  Il  v  4  dans  la  ConsUiuiion  de  tt>u^  les 
peuple»,  i|ue!ltt  (|u'en  »0)i  la  iiiluri'.  un  point 
où  1c  téci^tateur  4I0U  fc'en  rapporti-r  nutNinM*ns 
et  à  U  venu  des  ciui)en>  -  (\  i\e  approtiation 
H  applaodisn^metiis  sur  divers  lianes  à  droite.) 

M.  Bertauld.  Messieurs...  'Aux  voUlaux 
VOIX  !  —  la  clùiure  • 

M.  16  présldaot.  M.  Ilertauld  demande  la 
^>aroie  (Mior  reiirer  Mn  amendr-ment. 

M.  Bertauld.  .Me»»ieur».  j'ai  quelqufrs 
ral^on»  de  craindre  i]ue  'mon  amende ni«*nt  no 
êOM  pds  a:c<*pt'*  ilann  son  indiM^ibilit**.  il  me 
piriii  i|u'i>  fT.iit  scindé.  Kh  bien,  ma  pru- 
den»;e  iiouii  nde  me  conseille  de  le  relmT. 
(Applaudi»»i'inenls  a  K^uchu.  —  hxclamâtiona 
4Uverro»  à  droit».  ^ 

V4iiJ-  à  tIroîU.  N0U9  le  reprenons  1 

M.  Depeyre.  Je  demande  éé,  parole.  (lia 
clotun*!  lacliJture:; 

(M.  l)epeyre  mimti*  à  la  tribune  et  échange 

aueiques  mnti«  i  vo:&  basse  avec  M.  le  pré»i- 
cM.     -  Nouveaux  cris     1m  clôture*  la  J6- 
tureïj 

M.  to  président.  M.  llepeyre  vient  de  me 
dm*  (|ue  la  uecUration  qu'il  \ujlait  faire  à  la 
tribu. le  e»t  celle-ci  :  qu'il  repn*nd  1  amen- 
4i«m**nt  de  .M.   Dertauld  et  qu'il  demande  la 


408 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


priorité  pour  cet  amendement.  (Bruit  et  excla- 
mations à  gauche.) 

Veuillez  me  permettre  de  poser  la  question. 

J'ai  dit  à  l'Assemblée  que  M.  Depeyre  re- 
prenait l'amendement  de  M.  Bertautd  et  de- 
mandait la  priorité  pour  cet  amendement. 
M.  Wallon,  de  son  côté,  vient  de  me  dire  qu'il 
réclamait  la  priorité  pour  le  sien. 

Toutes  les  fois  que  la  priorité  est  contestée, 
c'est  à  l'Assemblée  quHl  appartient  de  résoudre 
la  question.  Je  vais  donc  la  consulter.  Gomme 
il  n'y  a  que  deux  amendements  en  présence, 
la  priorité  refusée  à  l'un  étant  la  prioritée 
donnée  à  l'autre,  il  importe  peu  de  poser  la 
question  sur  l'un  ou  sur  l'autre.  (Oui  !  oui  ! 
Très-bion  !) 

Je  mets  aux  voix  la  priorité  à  donner  à  l'a- 
mendement de  M.  Bcrtauld  repris  par  M.  Do- 
peyre. 

(Une  première  épreuve  par  assis  et  levé  a 
lieu  ;  elle  est  déclaré  douteuse.) 

Il  est  procédé  à  une  seconde  épreuve. 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  MM, 
les  secrétaires,  La  seconde  épreuve  est  encore 
douteuse. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  bulletins  sont  re- 
cueillis, puis  MM.  les  secrétaires  opèrent  le 
dépouillement  des  votes.) 

M.  le  président.  Je  vais  prononcer  la  clô- 
ture du  scrutin,  mais,  auparavant,  pour  éviier 
qu'il  se  produise  des  réclamations  et  des  diffi- 
cultés, je  demande  si  tout  le  monde  a  pris 
part  au  scrutin.  (Silence.) 

Y  a-t-il  des  membres  qui  n'aient  pas  encore 
voté?.,.  (Nouveau  silence.) 

Personne  ne  répond  ?... 

Je  déclare  le  scrutin  public  fermé. 

Aucun  bulletin  ne  doit  plus  être  accepté  par 
MM.  les  secrétaires. 

(Le  dépouillement  du  scrutin  s'achève.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétieires  m*in- 
forment  qu'il  n  y  a  qu'un  faible  écart  entre  le 
nombre  des  bulletins  blancs  et  le  nombre  des 
bulletins  bleus;  en  conséquence,  il  va  être 
procédé  à  la  vérification  du  scrutin  par  le  poin- 
tage des  votes. 

La  séance  est  suspendue  pour  une  demi- 
heure. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  moins 
vingt  minutes,  est  reprise  à  six  heures  un 
quart.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants 700 

Majorité  absolue 351 

Pour  la  priorité 346 

Ck)ntre 354 

L'Assemblée  ne  donne  pas  la  priorité  à  Ta- 
mendemendemcnt  de  M.  Bertauld  repris  par 
M.  Depeyre. 

D'après  la  décision  de  l'Assemblée,  la  prio- 
rité appartient  à  l'amendement  de  M.  Wallon. 
Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  cet  amende- 
ment : 

•  Le  Président  de  la  République  peut,  sur 
l'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la  Cham- 
bre des  députés  avant  l'expiration  léizalc  deeon 
mandat. 

ff  En  ee  cas,   les  collèges  électoraux  sont 


convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le 
délai  de  trois  mois.  • 

Plusieurs  immbres  à  droite.  La  division  1  la 
division  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  division?... 
(Oui!  oui!) 

A  gauche.  Non  !  non  !  —  Aux  voix  I  ans 
voix  ! 

M.  le  président.  Permettez!  la  question 
n'est  pas  de  savoir  s'il  y  a  des  opinions  diflR- 
rentes  sur  la  division.  Quand  la  division  est 
réclamée  elle  est  de  droit. 

Sur  le  premier  paragraphe  un  amendement 
vient  d'être  proposé  par  M.  de  Chabrol. 

Cet  amendement  consiste  à  supprimer  eM 
mots  :  c  Sur  l'avis  conforme  du  Sénat  b 
(Vives  réclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  la  suppression  de 
l'amendement,  et  la  priorité  a  été  vot^  1 

D^autres  membres.  C'est  la  reproduction  de 
l'amendement  Bertauld  I 

M.  le  président.  La  priorité  donnée  à  on 
amendement  n'enlève  pas  à  un  membre  le 
droit  de  sous-amender  cet  amendement.  (Mar* 

?ueà  d'assentiment  à  droite  et  au  centre.  — 
nterruptions  diverses  à  gauche.) 

Si  quelqu'un  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question,  je  la  lui  donnerai,  quand 
j'aurai  indiqué  moL-méme«comme  il  me  semble 
qu'il  convient  de  la  poser  ;  mais  je  ne  puis  le 
faire  que  si  on  ne  m^interrompt  pas.  (fioontes  I 
écoutez  !) 

M.  Margaine.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Wallon!  (Exclama- 
tions et  mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Un  membre  demande  la 
priorité  pour  l'amendement  de  M.  Wallon  : 
cette  priorité  est  acquise.  (Ouil  oui!) 

Je  disais  que,  quand  un  amendement  a  ob- 
tenu la  priorité,  cette  décision  ne  pouvait 
empêcher  un  membre  de  proposer  nn  tooe- 
amendement.  (Marques  d'assentiment.) 

On  me  faisait  remarquer  que  la  suppression 
qui  est  demandée  par  M.  de  Chabrol  semble- 
rait détruire  le  vote  qui  vient  d'être  émis  et 
remplacer  l'amendement  de  M  Wallon  par 
l'amendement  de  M.  Bertauld,  qui  n'a  pas  ob- 
tenu la  priorité. 

Je  dois  répondre  que  cette  objection  ne  porte 
pas,  car,  même  avec  la  suppression  proposée, 
il  y  aurait  encore  une  différence  capitale  entre 
l'amendement  de  M.  Wallon  et  l'amendement 
de  M.  Bertauld.  L'amendement  de  M.  BertanfS-. 
ne  donnait  le  droit  de  dissolution  qu'an  maré- 
chal de  Mac  Mahon.  L'amendement  de  M. 
Wallon,  même  avec  la  suppression  proposée 
par  M.  de  Chabrol,  donnerait  le  droit  de  dis- 
solotion  au  Président  de  la  République  quel 
qu'il  soit.  Il  n'est  donc  pas  contraire  au  vole 
que  l'Assemblée  vient  de  ^ndre,  de  lui  sou- 
mettre le  sous-amendement  présenté  par  M.  de 
Chabn)l.  (Nouvelles  marques  d'assentiment.) 

Maintenant,  comme  je  l'ai  dit  l'autre  jour 
à  TAsoemblée,  quand  un  amendement  lai  est 
soumis  et  qu'en  propose  à  cet  amendement. 
par  suos-amendement,  soit  une  addition,  soit 
un  retranchement,  la  question  qui  doit  être 
d'aborl  tranchée  par  l'Assemblage  est  celle  de 
savoir  si  on  fera  Taddition  proposée  on  la 
retranchement  demandé.  Ensuite,  sil'additioily 
—  dans  le  cas  d'une  addition,  —  est  admise, 
l'amendement  est  mis  aux   voix  avec  otite 
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addition.  8i,  aa  contraire,  un  rotranchcmcnt 
6it  onloon^  |»ar  TAaiteQiblée,  ramendemrot  est 
mis  aoY  foix  tans  la  partie  dont  rAssembléo 
a  f oté  la  supprenion.  lo,  c'est  une  suppression 
qu'on  «leinanile;  l'Assemblée  doit  donc  être 
consulta  sur  la  qu«*stion  de  «avoir  si,  confor- 
mément 4  la  proiHMition  de  M.  de  Chabrol,  on 
tupprimi^ra  de  lamen'lement  de  M.  Wallon 
les  ixiuis  i  »ur  l'avis  conforme  du  Sénat.  • 

J*ai  rvvu.  «Q''  1  ensemble  de  Tamendement, 
pluttanrs  d(*mandes  da  scrutin;  je  suppose 
qu'elles  ne  s'appliquent  pas  an  sousamende- 
ment?...  {Son',  non  !) 

Alon»  je  consulte  l'Assemblée,  par  assis  et 
levé,  sur  la  suppression  des  mots  :  t  8ur  l'avis 
oonforme  du  Hénat.  » 

{ÏJÊL  suppression  est  mise  aux  voix  par  assis 
et  levé,  ei  n'est  pas  adoptée.) 

M.  la  présidant.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter r Assemblée  sur  l'amendement  de  M. 
Wallon. 

piuiMun  membres  à  droite,  La  division  I  la 
division  ! 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  —  8i!  ai  ! 

X.  la  présldaat.  Ihiisqu'on  insista  sur  la 
divi»ion.  l'Assemblée  va  être  appelée  à  voter 
d'abord  ftur  le  premier  paragraphe  da  l'aman- 
d«Muent  da  M.  Wallon,  dont  je  rappelle  les 
termes  : 

•  \ja  Président  da  la  Képubliouo  peut,  sur 
ravis  oonforme  du  Béntt,  dusoutlra  lia  Cham- 
bre  des  député:»  aivant  TexpiratioD  légale  da 
son  mandat.  » 

lies  demandes  de  scrutin  qui  ont  été  dépo- 
sées  s'appliquent-elles  4  oe  premier  paraîtra- 
plie?.., 

im  diwrs  d»Us.  Nonl  nonl  4  Tansemble  da 
l'amendement 

M.  la  préaidant.  Je  meu  donc  aux  voix, 
par  asiiis  et  levé,  le  premier  paragraphe  da 
raiin'ndement  de  M.  Wallon. 

(I/Ai>M*mblée.  consultée  par  assis  et  levé, 
adopte  le  premier  (oiragraphe  da  l'amenda- 
ment.) 

M.  la  préaidant.  La  laoond  paragraphe  de 
l'amendement  est  ainsi  conçu  : 

i  Kn  ce  cas.  les  eolléget  électoraux  sont  con- 
viMiués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois.  > 

M.  Oaalonda.  ()o  présenta  un  amende- 
ment 4  ce  second  parai^pbe. 

phus%êurs  mtmbrts  à  drâtflr.  Six  moiti 

M.  Lanrant.  Je  proposa  la  délai  de  six 
mois  au  lieu  de  celui  ua  trots  mois.  (Exclama- 
tions à  t?*toche.) 

M.  le  préaidant.  M.  LeurentproDOsa  de 
substituer  le  délai  de  six  mois  4  celui  de  trois 
mois.  Je  meu  aux  voix   cette  proposition. 

(1/Assemblée,  consoltéa,  n'adopta  pas  la 
délai  de  six  mois.) 

M.  la  préaidant.  Je  meu  aux  voix  la  pa- 
grapbo  1  de  l'amendement  dans  les  termes  que 
ja  viens  de  relire. 

(Le  paragraphe  2.  mis  anx  voix,  est  adopté.) 

M.  la  préaldant.  11  y  a  sar  rensamble  da 
ramendemant  trois  damandea  de  tcrotin  pm- 

Mjc. 

Cas  demandes  sont  signées  : 

La  l**,  par  If  M.  de  Marcèra,  Albert  Chris- 
laphle,  Riaard«  Gutehard,  de  Janxé,  oahmal  da 
Chadoia,  liamponi,  Casûnir  Parier,  P.  Lan- 
frey,  Paul  de  Rémusat,  Cochery,  SaignolMM, 
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Léon  de  Ifaleville,  A.  Calmon.  Edouard  Char- 
ton,  II.  Corne,  Wolo^^ski.  Oévelot,  Tassin, 
Cherpin,  Guiter,  Kmila  Lenot*l. 

La  2«,  par  MM.  O.  Depeyre.  maninls  de 
Castallane,  duc  da  Mortemart.  A.  da  Hessé- 
foiier,  de  Dampierre.  comte  Desbassayns  de 
Richemont,  Henri  Foumier,  A.  liestoorgie, 
comte  0.  do  Jui^né.  do  Fontaine,  Merveilleux 
du  Vignaux,  marquis  de  Plieuc,  Vente.  Dlin 
de  bourdon.  P.  de  Kuvny,  de  Kergorlay,  Mé- 
plain.  Vente,  de  Mérodel 

La  3*,  par  MM.  Joseph  de  Caravon  La  Tour, 
du  Temple,  de  la  Uouillerie,  duc  de  Ia,  Roche- 
foucauld'Bisaccia,  Bourgeois,  de  Rouillé,  de 
Kermengny.  comte  de  Cintré,  de  Kéhdec,  vi- 
comte de  Lor^ril,  comte  de  la  Monneraye, 
maniuis  de  Vallons,  Charies  Martin.  Henri 
(frasset,  de  Limayrac  (Tam-et-riaronne),  de 
Franclieu,  de  i^aybemeau,  de  Gavardte,  I)e- 
zanneau.  de  Cornulier-Lucinière.  de  Forsanx. 

5ttr  diosri  bana.  Las  demandes  da  scrutin 
sont  retirées  t 

Sur  (Tautrss  bancs.  Non  !  On  les  maintient  I 

M  la  préaidant.  Los  demandes  étant 
maintenues,  il  va  être  procédé  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  l'amendement  de  M.  Wallon. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cnailiis). 

M.  la  préaidant.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pooiUament  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants M8 

Majorité  absolue 33( 

I^our  l'adoption 425 

Contre 243 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Voîd  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  deox  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  4  trans- 
férer 4  Tiercé  le  cbei-lieo  de  la  4*  circonscrip- 
tion cantonale  de  l'arrondissement  d'Angers 
(Maine-et-Loire),  actuellement  étabii4Rriol&y  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  4  déu- 
cher  una  fraction  du  territoire  du  canton  est 
da  Donkerooa,  ppur  l^naxar  an  canton  ouest 
de  cette  ville  ; 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  les  projeu  de 
loi  relatifs  4  l'ornuisation  des  pouvoirs  publics  ; 

Suite  de  l'orore  du  Jour,  auquel  Je  proposa 
d'aioutar  ; 

Discnssîon  du  projet  da  loi  portant  :  !•  régu- 
huintion  da  cradita  supplémentaires  ouveru 
par  des  décréta  pendant  U  prorogation  da 
l'Assemblée  nationale  ;  2*  ouverture  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits et  escomptas  en  matière  de  contributions 
indirectes; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  an- 
trepùu  de  I^aris  ; 

I**  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  4 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état  dvU  de 
Paria  et  des  communes  annexéea. 

lln'Yapasd'olôectioosr... 

L'orare  da  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  latéa  4  m  hauae  trois 
qiaili.) 

U  éstmimir  du  ssmies  silMfrapMfns 
ds  tàuêwéUê  naimmk, 

OtLÊBnm  UùAÇMM. 

S2 
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SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
budget  du  ministère  de  la  justice^  sur  l'exer- 
cice 4875,  deux  crédits  supplémentaires  :  le  4*^ 
de  4S,000  fr.j  destiné  au  traitement  d'assesseurs 
kabyles  ;  le  fr  de  17,000  fr.  destiné  à  la  création 
dune  seconde  chambre  aux  tribunaux  d*Oran 
et  de  Constantine, 

Nombre  des  votants 558 

Majorité  absolue 280 

Pour  l'adoption 558 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTé  POUR  : 

MM.  Abbatucci.  Aclocque.  Adnet.  Aiffle  Çie 
comte  de  1').  Allenou.  Amat.  Amy.  AnceL 
Ancelon.  Andelarre  (le  marquis  d').  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuil- 
iôres.  Arnaud  ([de  l'Ariége).  Arrazat  Aubry. 
Audiflrot-Pasquier  (duc  d').  Aurelle  de  Pala- 
dines  (général  d').  Auxais  (d').  Aymé  de  La 
CheTrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamberçer.  Baragnon.  Barante  (baron 
de).  Barascua.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint  -  Hilaire. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Rajnnond). 
Batbie.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaus- 
sire.  Beauvillé  (rie).  Benoist-d'Azy  (comte). 
Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berlet.  Bcrmond 
(de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bert.  Besson 
^Paul).  Bethmont.  Beurges  (le  comte  de). 
Biepvenûe.  Bigot.  Billot  (le  général).  Billv. 
Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Bochor.  Boduih. 
BofBnton.  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte 
do).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Boreau-Laia- 
nadie.  Bottard.  Botlieau.  Boucbet  (Bouches-au- 
Rhône).  Bouisson.  BouUier  (Loire).  BouUier 
de  Branche.  Boyer.  Boysset  Bozérian.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brettes-Thurin  (le  comte  del  Brice  (ille-et- 
Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier. 
Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (Var). 
Bran  (Lucien)  (Ain).  Brunet  Bryas  (comte  de). 
Buée.  Buisson  (Seino-Inférleiire).  Buftson-Du- 
viviers. 

Calemard  de  Jji  Fayette.  Callet.  Calmon. 
Carayon-Latour  (de).  Charbonnier  de  Marzac  (de). 
Carion.  Carnot  (père).  Carnet  (Sadi).  Carquet. 
Carrô-Kérisouët.  Carron  Œmile).  Casimir  Pe- 
rler. Casse  (Germain).  Canlpllane  (le  marquis 
de).  Caslclnau.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabaud 
La  Tour  (Arthur  do).  Chabron  (général  de). 
Challemol-Lacour.  C^hamaillard  (de).  Cham- 
brun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
I]«>nri  de).  Cbampvallier  (de).  Changamier  (gé- 
néral). Chape r.  Chardon.  Charroyron.  Char- 
ton.  Châtelain.  Chaurand  (baron).  Chavas- 
sieu.  (iheguillaume.  Chorpin.  (Ihesnelong. 
Chevandicr.  Chiris.  Christoph  le  (Albert).  Clau- 
de (Meurthe-et-MosoUe).  Claude  (Vosges).  Clé- 
ment (Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cocher\'. 
Colombet  (de).  Combarieu  (de)i  Contant  Car- 
bon. Cordier.  Corne.  Comulier-Lucinière  (le 
comte  de).  Cotte.  Courbet- Poulard.  Cour- 
celle.  Grémicux.  Crespin.  Crussol  d'Uzès(duc 
de).    Cunit 

DagueneL  Daguilhon-Lasselve.  Oampierre  Oo 
marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Daru  (le 
comte.)  Oaumas.'  Dauphtnot.  Daussel.  Dela- 
croix. Delavau.  Oelille.  Oelisse-Ëngrand. 
Delorme.  OelsoL  Denfert  (le  colonel).  Denor- 
mandie.  Denasse.  Depeyre.  Dercgnaucourt. 
Deabonib      Descat     Descbango.      DeseilUgny. 


Desjardins.  Destremx.  Dezannean.  Dlesbacb 
Ccomte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d*fior> 
noy  (amiral  de).  Douay.  Dréo.  Drouin.  Da 
Bo'dan.  Dubois.  Du  boy s-Fresnay  (général).  Da 
BreuildeSaint-Germainl  Ducarre.  DuChaffaiiL 
*  Du«;hàtcl  (comte»).  Duclerc.  Dufaur  (Xavier). 
Diifaure  (Jules).  Durcuir.  DufourneL  Dupare. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred),  Duréault. 
Durlbrt  de  Ci  vrac  (comte  de).     Durieo. 

Kschasseriaux  (baron).     Esquiro». 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Félisronde  (deL 
Feray."  Fernior.  Ferry  (Jules).  Flaghae  (le 
baron  de).  Fleuriot  (de).  Flotard.  FollieL 
Foubert  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (aini« 
rai).  Fournie  r  (Henri).  Fourtou  (de).  Frais* 
sineL  Franclieu  (marquis  de).  Frébault  (g6a6- 
ral). 

(jagneur(Wladimir).  Gailly.  Gallicher.  Gtl- 
loni  d'Istria.  Gambetta.  Ganault.  Ganivet. 
Gaslonde.  Gassolin  de  Fresnay.  Gatien-AmotUt. 
Gaudy.  Gaulthier  de  RumiUy.  Gaultbier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  George  (Emile). 
Gérard.  Germain.  GermoniÔre  (de  la).  Gé» 
vclot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon 
(lo  comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien). 
Girot-Pouzol.  Glas.  Goblct  Godet  de  La  Ri- 
boullerie.  Godin.  Godissart.  Gouin.  Gou- 
vello  (marquis  de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis 
de).  Grammont  (marquis  de).  Grandpierre. 
Grançe.  Grasset  (de).  Greppo.  GroUier. 
Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Guiche  fmarauii 
de  la).  Guillemaut  (général).  Gainard.  Gai- 
not.    Guiter. 

Haentjcns.  Hamille  (Victor).  Harcourt(diicd*i 
Haussonville  (vicomte  d*).  Hespel  (comte  d> 
Hèvre.     Uoussard.     Humbept 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
rès (amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joi- 
fneaux.  Jordan.  Joubcrt  Jouin.  Jourdtn. 
ournault.  Jouveael  (baron  de).  Jozon.  Juigné 
comte  de).    Juigné  (marquis  ae).    Jullieii. 

Kellor.  Kergariou  (le  comte  de).  Kéridec  (de). 
Kolb -Bernard.    Krantz. 

Labitte.  La  Borderie  (de).  Laboulaye.  La* 
cave-Laplagne.  La  Caze  (Louis)^  Lacombe  (del 
Lacretelle  (Henri  de).  Lalayette  (Oscar  de). 
Lailize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget  Lamnge 
(le  baron  A.  de).  LaUié.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  I^nel.  Lanfrey.  Langlois.  Larcy  (le 
baron  de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  deî 
Lia  Ronciôre  le  Noury  (vice-amirai  baron  de). 
La  Serve.  I^  Sicoti'ère  (de).  L issus  (baron 
de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Laurent-Pichat  Le* 
blond.  Lel)ourgeois.  L'Ëbraly.  Lebreton.  Le- 
camus.  Le  Châtelain.  Lefôvre  (Henri).  Lefè- 
vrc-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lenranc  (Pierre). 
Le  Gai  La  Salle.  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Leroux  (Aimé). 
Le  Rover.  Lcsguilion.  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Leurent.  Levôque.  LeTort. 
Lherminier.  Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne). 
Limayrac(Léopold)(Lot).  Liitré.  Louvet  Loy- 
sel  (général).  Lucet.  Luro.  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Mail- 
lé (comte  de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Ma- 
leville  (marquis  de).  Maleville(Léon  del  Maté- 
zieux.  Mallovergne.  Mangini.  Marcère  (de). 
Marchand.  Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Marteil  (Charente).  Marteoot  Martin 
(Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
liéres  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire).  Map 
thieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Maître 
(le  général).  Meaux  (ricomte  de).  Médecin. 
Melun  (comte  de).  Méplam.  Mercier.  Mat- 
treau.  Mettetal.  Micbal-Ladichôre.  Miclud. 
Monjik'dt  de  Kenôgu.    Monnet    MonteiL    Mont- 

Solfier  (de).  Montrieux.  Moi  eau  (Gôte-d*Or). 
[orin.  Mortemart  (duc  de).  Morran.  Mooohy 
(due  de).  Murât  (comte  Joachim).  Mnrmt-8it* 
triôres. 
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NA{uei.  NVti.'iî.  Ni«>ch^.  Noi-l-PArfâiL  Nouail- 

l»a  ol  I»ar.  :i»  P.n:^'.>l.  F*âri«  (Pa'i-d.'-^Uiîai*'. 
I'..r:x     !*  iru:  jîii'.  «1^        P.i%ral  Dupnt.      I*'l«- 

»..•-.        !*••'*    liTl.        |*f !l";«Mll-VllIei|»»l|Vf*.         IVt.iv- 

l.'î  iVrri-:.  I»."ri.T.  »••  Mu.  P"«:UA  I».  >- 
ri::ï'^nl  ^If*.  ivyrat  INiil'iiprieaui.  I*ir.irl 
(.\î;''m;i*  I»  ri        I*!  »^'iT     h*)        l'iou.      l'ii- 

r.j  -.1  Pî-iMi.'  |.»  inin|ui4  t\o).  Vomi^**ry  ;■!•". 
l*onli>i-I»M:i:  Mrr»'»  ■.!■•  inari|ii.H  il**).  l'ultiut'.i 
(î*.in>.r.iî^  r.Mi;..rVii»»ru.r.  l*rA&-I*ari!i  l»ies- 
•viv.  ..!.•.     |»rt'î  r.o.n*»     l*iiiborae.iLi ,'!«} 

Vu  in*»"  11.1 4  ;i.-  mar«|".i<  il-*}. 

H^iniitMlio  (LO.  I<amlmr«»«  (diO  Ii.im>'au. 
HvrojOD  <;l'*  cimt**)  Harnp  >iit.  Hooiil  iMval. 
Hit  :»»r.  Hautot.  nnvinl  -it^*.  n'nm<.ii  «.har- 
let  î^)  r.'-mu^it  (Pdu!  ik-;.  '  H-nautl  (F^lix  . 
lii-aau'l  lia-i^'*  PyrAnt*'t'\'.  H"S5»''»niter  Je  romt.i 
•I".  Hovni>'U.l  Ii»«:*ri*V  Hi*yi%oD<liLuinO.  Ittani. 
1(1  u'..  hion  !ei.  Hna.lld!  Hive  ,Fran':if'|'.i>>>. 
Hiii».rt  ;i.'  gAn/«ral'.  IîoI»'»rt  (I/om).  Hol  mI  <!o 
Ma  *y  l<o-f>'/.|t.  tiavi'ii*.  (vn-umie*!'*)  nog>*r  ilu 
NiprV'.nitn  Iîo,;.T  M  irv.iit  •  HulVn-l  «.hnr- 
1«  !»;  ^îviôm*  •  i  1,0. r-  .  Il»  \'.i  Miiatiri*!  ili»  S.uiit-Or- 
n.n  (li*  rolmifl  •!»*\  Hol.ui»-»  ■If.)  Uo;«'t.**r. 
Iluuhor.  I«uu*"«i-au.  Hauvi»'!  .Th'Vii'htli*^.  It'Hi 
\i*iir>>.  lli'ir. i>r.  Il  u\  H'^ourt'.'.  Hoy  d** 
l>tiilay.     Ho)'4  ':uar<|iii<«  «!*'/ 

S.i.\iv*.  S-t.ii- th^ipuit  ,•!••  Sitiot -CH^rroaiu 
(■!«♦  .  Sa.iit-M  i!i>  v*'*  Suîil  I*i«»rro  (li*^  itiilvii- 
«1  >'•!  Sa:iil  iM'Trn  ^b)ii4  «!••;  (Matich»*)-  S»iini- 
Viitor  (  Itf).  S4.^*•*t  aiinr.i.).  SdlU'UV".  Sal- 
v«:ii|y  (.!.'"  S.iKy.  harr"lli'.  Sau^mer  •  !•»  >{•— 
II-  rai  .  Savov»».  S.iv  \.".jn\  S -iieivr  Nh-u- 
r»*rK«9tiitT.  Sch«rl  h-r  Si»lit»rt  S«'i,îîiyim"4, 
S  !»'«.  S-Tf'li  ^  ita^nuu '.  Ser»  .  mar-fh'i  'l-;. 
hriii.n  ^FhU'.eJ.  S.mua  (Ju'»*»* .  huulwyr.io  (<lf>. 
S>ary*Uiv**ri(iio.    tM>y«'.     hUplanUt!  ^de;.    SuKOy 

'l/ih«'ru*t  Tulloforl  Talhoiiel  (W*  minjui^ «!«•), 
TattiO  TnniiHPT.  Tardit-u.  Tiirt«rm  ;<!••). 
Ta'*»iM.  Ti*»i«?iin.  Th'TV.  Thiir»»».  THïr>oi. 
'l!i..i[i«-ourt  Jil-',.  Ior.|itf\'ill»*(cnnii'*  »!•»;.  Tulnm. 
T*»::jmH  «I»'*  Vijfii.»«».  1  r'V*'ii*Mii- (l'oinli)  <t**;.  Tr«'*- 
vui"  ■•  »mt.>   »iv,     Trihort.    Turiif.iy.    Turp:«'t. 

\.4l.i  !y  ,.|  •;.  Vala/t*  ;.,«  jjr;iri..i'.  VhIod  'A*'). 
VnrilHT  Varroy.  Vaii-Vimeu\  ii»ar«*ii;.  Vaul- 
ch-.  r '•- )!n*.«.»  «t><)  Vai:tf.i  n.  Vt*i.i  arl  Vi'lal. 
(^.llu^n.tl  Vi*-nO'*L  Viirt*u.  \  liUin  Vimal- 
l»»*-^*!»:»»"*-     Vinav  (IIiMin).    VmoU  (l»4roD   <lt'). 

Wallon     \Varai*.»r  (Alg«*r).     Waraior  (Uarue). 

\VuiOH5KI. 

TV'OMT   PAJI   PRU  PART  AU   VOTi:  t 

MM.  Ai'S.ï'iii»  «le  fUrriu  (le  comt*»  d').  Abo- 
vr.l"  (vi.- 1  ai.'d '.  A'Iam  (IMfl-'iM.CilaH).  Adam 
(Kin^on'tV  Alrien  U-uti.  Ai**xandrf».  A>le- 
Hian  t.  Aodr*'  ;(lh.in-tà;o).  Aiii«>on-l)U|>t>ron. 
Au-lr>jn  ■!•«  K'T  lr»l.     It-*i«*a<t<»)  ,!••;.    [i«*noi«t  ilu 

Il  I  *       |N>rriirl    Ma-lin>.      ll»Tnir.|-l»Utro:l.      H'T- 

iii;  f  li'*'nirl.  Itr'iiun**  (fumi**  df-  Hiilard. 
II. Il  .;••  lliurl'iri  (!•»  \i«:  «mî»'  .  li  i:>1ioi«h*»|  {\,* 
romt«  di'\  Ko  :i)»l  (lA)n)  HiUi'%:i.  Iloutîl-'*  ^•) 
rri'ni"  d<»*  Iii»ur|:«»'ii*.  Hoiir^o  n/  (!••  h.iroii  .|e  . 
K^-.^^o:!  \\^T\  \)  li  l'iit  Hu.**M>n  ;Juie*)  («a  lui-. 
<l<ii  I.IIIT.  (i.t."»nn'.»»  df  l*rddiii**  \U*).  (li/t'atit. 
0'xa:in«*  (l!idl*.iiil  l..i  T  »iir  «'MipTal  haron  df.. 
C'iit«rul  (•!•*       («liud  «.^  Yii.irifi  d>M.      <.liin'ii>n 

Ïr*r*rai  r.hoj*.  ui  llorâoi*  dt«;.  (Imtn*  C''**^i^<> 
•*.  Ili^*"-.-  '».••  n»''ra:)  li:a;ior.  Cumhi**r. 
0>*U  ittt  it*Miirt*.Mr  1  l*«  m.iniiii*  deX  (^ttin 
(l*aul).    Oit-.noiit  (v:r..nil'»  di*\     IMron.      I)i«r.i/"» 

iNir>n}.  1>-- ai- 4  (duc).  Itdaro'ir.  D^dori. 
h:W\X.  !)••«)•.] !i«ayn 4  ({a  I(.<::it«moiit  (i<«  rnmto;. 
iKiuhet  (te  runit^].'  DucutOt;.  Uiir.iy.  I)iiii}oq. 
lM(<4nIoup  .Mgr;.    iMijiouv.    tuiiMU^^oy.    Ouver- 

tkrrd>»llturana«*.    Erooul.    B^curfi'uol.  E\'mard- 
^vernay.    F<TrouiUat    Fontaine  (de).    Funanz 
(TtcomUde)     Fretoaao.    Oaviai.    Gayot    OenU 


I 


\ï 


I 


I 


lirévy  (Albert).  GrOw  fJuî"*;.  i'irivarU  (;u>iït. 
Harcourl(roml'»d*)  fifrisson.  Hutin  lluon  lo 
PenanM-T.  JaiFr* 'abM^  JoinviM.»  i-rm  ^  U). 
K^rjorlay  (comte  do.  K'Tm  «npiv  \.  •jr^it-  If). 
1  a  lti«s.'iitV«»  d-*  Lt  H>iiilîor!''  .  1-;  l.i:iiîw»rl 
(Al*i  <)  lAuiht»rl»»ritv  l''.'.  I,a:ny.  I.i  P-r.  *:i- 
t'InJn»  .'i-V  Lirjfnlayo '!••  I  a  Ho  •*»•»?"•>  i  mu  l 
(duc  d**  ÎJlM-'Cta).  I«a  l(.  .;îi  -ja  jif»;  îU  ;.tii  l'iî-i 
d*).  1-a  llO'!Klhiilo:i;:nar  I  .^  l  •'.  1.;»  Il  >.♦;.. -uo 
dS.  Lalra!'».  Lnur.'r.  l3'. '»r<î..«  ;i.  .1-)  1..'- 
i^liiipo.  l^MfôsTOponî'ili'i  (Si'i:r»*..'l-0:- .•  l/— 
franc  (Virion.  L"k»:**  '  »•■'•*  'bO  I.*»; 'tit.  ï..-- 
•ouiiV  I>e  I*ri»v<i.-ïi  !t»  I«t:inay  l/:np>'rani 
«ocliroy.  l.or|j»»rd 'v.*omtM  d'*  .  *  L^rMl  Lou-î- 
tnluL  '  Matior  «l»»  M  •nt.iti.  M.ir  ♦his.Vai^'*'. 
M.irrou,  M.irt.n  («.!... ri.  s).  Muî:..«-.i  Ilit.'l. 
M''!in«'  M-'to  11»  (  î«'î.  M'Tvi';iI''u\  'j  \  *'..au^. 
Mi'laud.  M  •nn-'-avH  V  v.i:!.-  1,»  la).  Mo-irot-Ar- 
liiilcur.  Montai^ua.:  .urn  r.il  d«0-  Mont!.iur  Mo 
map|uis  dtO.  M»r«*au  (r^nlnanilV  Mcniny  :1e 
marijui^  do).  (Km.jy  (-t*).  I*aKM*>-l>npfirl.  'I*..- 
loîle.  Parnv.  l'a-!» y.  IV!!h-1'«p  {g.n«Ti!>.  !»•'- 
Fin.  Puard  CBrnt?f>().  I'rali«^«  Pr»n.i»l'»au. 
Quinet  (Ed^car).  Ricard.  Saintonac  ^vicomte 
«le,-.  Sdisv  (iU*rvA  de).  San-yi.-*.  Sawirv.  S/- -ur 
Crornln  d»»).  St'naH.  Silva  Simioi  îa.llmii  I 
Tarpcl.  Tci<»eivnc  d-  IJori.  T-'nip!-  'du). 
TUirr».  Thoma<(.  Tirard.  Vach-roi.  Valt-vM 
(niar<iuifi  d»')  VtMàiavuri  Mo).  Vrrilo.  Vin^- 
t-iu.  W.'i  t dia^'ton.  WartùUe  de  htjtx.  Wilsou. 
WiU  (Curnélift  df)* 

ARKKNTfl   PAR  COS{\t  : 

MM.  Aumaln  (le  duc  d'Y  (Uianzy  (ff'mral). 
;  (Ibau'lordy  (comt<i  di*).  «iorcidl»»  («bv-  iMhin  I. 
I  IKin'-Graflin.  llumarnav.  iî  .ntaut-birou  (vi- 
'  comte    de).     LfOÛo  (général).    Maure. 


SCRUTIN 

>  Sur  la  priorité  à  donner  à  ranirndemfnt  de  M, 
j  ilcrtauld,  repris  par  M.  Lkpryre. 


•  •  •  •  • 


Nombre  dea  votants. ••• 
Majoritii  absol  u*i 

Pour  l'adop^on St6 

Contre •...    S64 


700 
351 


L'Ataernbl^e  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTft  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Rarrao  (le  comte  d').  Abbt- 
1  tncci.  AI»ovUle  (vicomte  d';.  Ad.im  (Pasnle-Ca- 
lai«).  Adnet.  Aigi**  (le  comt))  •!*•  1' .  AUenuu. 
Aniy.  AncfïL  And'laire  ^le  maniuts  d').  An- 
dr**  .(Ihareutp).  Aui^ison-huperon.  ArkHiiilArfC 
Aubry.  Audiiïri>t-Pas'iuii*r  ;dur  tl' .  Audron 
do  Kenlrel.  Aurt^ll»  «fe  P.i U  li ufH  ^^n^Tal  d'). 
Auxoift  (d*).    Aymi^  do  U  ('.ii<'<r«diùr". 

UaK*n«*ui  (le  romt*<  di*).  llaMn.  Btr.irnon. 
I tarante  il»  Itanm  d** .  liir.i-v.ii.  lUiCird  tl<i 
comte  i)'-tav««  ■!••).  liai: m*.  ii.iu came- Leroux. 
Il.i/e.  lt«-auu'i"(l**V  li«*lr^stt!|  ï^l  ll'Mio.^t 
d'Axy  (!••  comtM  .  Ii**nui<»l  du  Hui<u  llfruiit 
(M«*u<k^).  Ii«<rmf'nd  Mf).  lî'rnafd-Iiutrtil.  Ii»»-*- 
soM  (Paulj.  H-thunn  (le  cuiut»  !!••).  H  -urL'*'-i 
(comte  de\  \\\  l.ird.  Hi":iv«*nu*v  Higot  Hk- 
Vdver.  Illin  <le  liourd<  n  (\i!omte).  lJorb**r. 
iitidum.  HofOnton.  Iiiii<^bi>i.<tiii)l  (comte  d**). 
itui^5<*.  Ilompar>i.  lional  1 1' vicomte  ib*).  iSondy 
(lecomt«di;).  lIonneL  i)ort>au-Lajanalie.  Hot- 
tieau.  Ik)ui)lé  (le  roml»  d*").  Ilouisson.  Ilftul- 
lier  (Loir 'X  ItoiiUier  de  Hrancbe.  ItourgtHiit. 
boyer.  firabant  llrame  (Jub*H).  Iir«*tt^-Thu- 
rin  (ie  oomt«  d0>     BrocL     llroflia  (U  dao  de). 


«ï 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALK 


Bmaet  ,  .     _ 

[Aude).      BiusoD-DavivlerB. 

CaJlIaiu.  Calemard  de  La  Fayette.  CalIeL 
G&rboDnierdeH&riacCde).  CarroD (Emile).  Cas- 
teUane  (marquis  de).  Cazeaux.  Cliabaud  La 
Tour  [Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chamaillard  (da). 
Ghamhnm  (comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).    Champvallier  (de).     Changamier  (le 

fénéral).  Chaper.  Charreyron.  Ghatelin.  Chau- 
ordy  (comte  de).  Chaurand  (baron).  Che- 
guiilaume.  Chesneloiur.  Cintre  (comte  de).  Gis- 
fley  (général  de).  Clapier.  Clament  (Léon). 
Clercq  (de).  Colombet  (de).  Combler.  Corcelln 
(de).  Comuller-Luclnière  (comte  de}.  Costa  d 
Beauregard  (le  marqu"  "  '  "  <-■■"-  ■- 
CourceUe.  Cnifteot  d' 
(le  vicomte  Artbur  de). 

Daguenet.  DaguithoB-lâsaelve.  Dampierra(le 
marquis  de}.    Daru  (comte).     DkusseL    Decazes 

K  baron).  Oecaiea  (le  duc).  Delavau.  Detille. 
lisse -Engrànd.  Delpit  Delsol.  Dépasse. 
Depeyre.  Desbassayna  do  BIchemont  (Le  comte). 
DMcat.  Deaeilligny.  Oe^ardins.  DieHbach  (le 
comte  de).  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de). 
Douhet  (comte  de).  Du  Bodan.  Du  Urenil  de 
Saint- Germain.  Dufaur  (Xavier^  Durour.  Ou- 
inamay.  Dupanloup  (évËque  d'OrléaiiB).  Du- 
pin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Durfortde  Civrac 
(comte  de).    Dussaussoy. 

BmouL    Eacbasseriaux  (baron). 

Péligoade  (de).  Flagbac  (baron  de).  Fleurtot 
(de).  Fontaine  (de).  ParuDz  (vicomte  de). 
rourichon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Freaneau. 

Golloni  d'Iatria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gosse- 
lin  de  Freaoay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardle(de).  Gavini.  Germoniàre[de  la).  Gillon 
(Paulin).  Ginoux.  de  Permon  (  le  comte). 
Giraud  (Alfred).  Glaa.  Godet  de  la  Riboulterie. 
Gontaul-Biron  (vicomte  do)  Gouvollo  ( de).  Gou- 
Tion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont  (le 
març{uig  àe\  Grange.  Grasset  (de).  Grivart. 
Gueidan.    Guiche  (le  mariiuis   de  la). 

Haeatjena.  Hamille  (Victor).  Uarcoui  (le 
comte  a\.  Harcourt  (le  duc  d'].  Hcspel  (le 
comte  d).    Hulia    Uuon  de  Penanster. 

JalTré  (l'abbâ).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
JohnstoD.  Jordan.  Joubert  Jourdan.  Jou- 
venel  (le  baron  de).  Juignâ  (le  comte  de), 
Juigné  (le  marquis  de).    Jutlien. 

Kellr-      " ■"—  "- — 

(le corn.--,.     , 

comte  de).    Kolb-Beruard. 

LaBassetière  (de).  Labitle.  La  Borderie  (de). 
Lacave~Lap1ague.  Lacombe  (de).  Lagranga 
(baron  A.  de).  Lallié.  Ijimbi:ri  de  i^liQ1e- 
Groii.  Lambertorie  (de).  La  Pervanchère  (de). 
Larcy  (baron  de),  Largentaye  (de).  La  Rochr!- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  KochejaquolaîD  (merquis  de). 
La  Honcière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Lassus  (baron  de).  Lebourgcois.  L'Ebraiy.  Le 
Cbatelaio.  Lefèbure.  Lofôvrc-Pontalia  (Eure-et- 
Loir).  Le  Flo  (général).  Lngge  [comte  de).  Le- 
trand  (Arthur).  Le  Lasseux.  La  l'rovost  de 
launay.  Leupinasso.  r,*slourRic,  LeurenL 
Levert.  Limayrac  (Lôopold)  (Loi).  Lorgeril 
(vicomte  de).  I^riaL  Louvat.  Loyse!  (général). 
Lur-Salucei>  (marquis  do). 

Hogne.  Uaitlé  (comtn  de).  Ualartre.  Mallc- 
vergne.  Marchatiil.  Un  rtell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles),  llartin  (d'Auray). 
Uarlin  des  Paliières  (général).  Molliieu  (Saûne- 
et-Loire).  Mathieu-  liodet  (Charente).  Mathieu 
de  la  Redorie  (le  comte).  Maurice.  Mavaud. 
MazoraL  Mazure  (génûral).  Meaux  (vicomte 
de).  HeluB  (comte  Si).  Mejilain.  Méroda  (de). 
'  Merveilleux  du  Vignaui.  Mettelal.  Monjarct 
di  Keijégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
MontttiÂnkc  (amiral  de).  Monteil.  HoniaolUer 
(de).     MoBtlanr  (mtrqoi*  de).    Montrieux.    M»< 


rean  (Ferdinand).    Moraay  (marqoU  d^.    Mor- 
temart  (marquis  de).     Moucby  (dac  de}.     HUdt 

(comte  Joachim). 

Nouaillan  (comte  de). 

PagèsDuporL  Pajot.  Parigot  Parit  (Ptt- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  PelterM» 
Villeneuve.  Perrier.  Petau.  Peyramont  (iA 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  [le  manput 
de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  dei  Pouya^ 
Quertier.  Pradii^.  Prax-Paris.  PrétavoiMt 
Princeteau.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  [le  marquis  de). 

Rainueville  (de).  Ramburea  (de).  Eandàt 
Ravinel  (de).  Rességuier  (le  comte  de).  lUant. 
Bicot.  Hivaille.  Robert  (le  général).  Rod» 
Bénavent  (le  vicomte  de).  Roquemaurél  de  Salot 
Cernln  (le  colonel  de).  Rotours  (des),  fionlur. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Baincthorent  (de).  '  Saintenac  (16  Vt 
comte  de).  SoJnt-Germain  (de).  Saint-Halo  (d»V 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche),  SalDt-Victor 
(de).  Saisaet  (amiral).  Sarrette.  Savoye.  8êû 
Serpb  (Gusman).  Serslmarquis  de).  Svabeyiia 
(de).    Slaplande  (de),    Sugny  (do). 

Tailhand.     Taillefert.     Talhouât  (marquis  d 
Talion.    Tarteron  (de).  ThÔry.     '^* " 


auât  (marquis  dri. 

Trèveneuc  (du. 

iad^.    Vaton(d$ 

l).    vaulchier(d4. 


nay  (Henri).    Vingtaiu  (Léon).    Vinols  (la  ti 
de),    Vitalis.    Vogué  (marquis  de). 
WartdUe  de  Reti.    Witl  [Cornais  de). 


MM.Aclocque.  AdamfEdmond).  AdrlenUoB. 
Alexandre  [Chartes).  ,.Ulemand.  AaaL  Aboa- 
lon.  André  (Seine).  Ara  go  (Emmanuel).  ArbaL 
Arnaud    (de  l'Ariége).    Arrazat. 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Bardoux.  BamL 
Barodet.  Harthp  (Marcel).  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  Bustid  (Ravmond).  Beau.  Beauisir». 
Bérengcr.  Berlct.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard [Martin)  (âeint>).  Bert.  Basnard.  Beth- 
mont.  Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louia). 
Bonnel  (Léon).  Botïard.  Boucan  (Albert).  Boa- 
chet  (Bouche s-du -Rhône).  BoySHet  Boiériin. 
Breiay.  Breton  (Paul).  Brice  (lllo-etVllaîart. 
Brice  (Meuriiie-el-Moselle).  Brillier.  BrlHW 
(Henri)  (Seine).  Bnm  (Cbarles}  (Var).  Builk 
Buisson  [Seine- Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Camot  (pAnL 
Carnet  (Sadi).  Carquet.  Carré-KériscuëL  Cut 
mir  Perler.  Casse  (Germain).  Castelnao.  0^ 
zot  (Jules)  (Gard).  Cézanne.  Chad  ois  (colonel 
de).  Challemel-Lacour.  Chardon.  Ctuiratra 
(général).  Chartoa  Chavasueu.  GtaaqiiL 
Chevandier.  Chiris.  Choiseul  (Horaoe  d^ 
Chrialophle  (Albert).  Claude  (  Meurtbe-et'M(>- 
selle}-  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cocbèry.  Com- 
barieu[de).  Coniaut.  Corbon.  Cordier.  Coraa. 
Cotte.  CoCtm  (Paul).  Crémieux.  Ci^spin. 
Cunit. 

Danelle-Bemardin.     Daron.      Daumas.     Oao- 

Ehinot.  Uelarour.  Delacroix.  Delord.  O»- 
irme.  Denfert  (colonel).  D^normandia.  D^ 
regnaucourL     Des  bons.     Deschanfce.    OMtraml. 


Fresna y  [glanerai).    Ducarre.    Du  Chaïaul. 

cliMel   (comte).      Duclerc.      Ducuiag.      DatanN 

aules).  Dufay.  Dufournel.  Duparc.  Dupouf. 
uri^ault.    Durieu.    Duvergier  do  Hauraniw. 

Estarguel.    Eiquiros.     Lmard-Duvemar. 

Farcv.  Favre  (Jules).  Fave.  Feray.  fut- 
nier.  Per  rouilla  t.  Ferry  (Julei).  Plolard.  Pqi-" 
liet.  FouberL  Fouquet.  Fourcand.  Fniiri- 
net    Frùbault  (général). 

Gagneur.  Gaillv.  Gallicher.  Oambolta.  Oft> 
nault.  Gatien-Arnou'it  Gandy.  GanltUir  4* 
finmlUj.     GayoL    Oent.    George  CBalW    Oé- 
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fcrd.  d^miin.  €év«lot.  Oirerd  fCfnried)- 
OlraM^nuol  OoMfl.  Oodin.  Godtttart. 
0«nlii.  (irandpttiTB  Greppo.  Orérv  (Allxui). 
Orévy  (Jtiles).  (irolller  Guibtl.  'Ouichard 
Gulll<»aiaiit  (ipèDérmJ).  Guiiinl.  Guiaot.  Gui* 
t4*r.    GuyoL 

lUii%«onvillA  fvicomta  d')  Ilirinoo.  lièvre. 
IloutMH.    Iiuinh4«rt. 

Jëcqu**:  J«nxé  ^bcron  de).  Jtarèt  (amirtl). 
iourD'*cni.   Jouin.   JourneotL    Joxoil 

Krtnlr 

Leboulavt*  Le  Gaze.  Tjieretone  [nenri  de). 
Lifeyrtttf  {(>9<*Ar  d«*).  l^flixe.  Laruo  de  FoD- 
fauti'T.  lA^tiX.  T^nihert  (Alexis).  Lftfliy.  La« 
D**!  Laurniy.  Mni;lois.  La  Serve.  La  Sico- 
ttiîre  (do;.  i^st**>Tl«*  (J.de).  Lalrtde.  LAurcni- 
Pichat.  lAVirrjÇTie  (I^onco  d^*).  l^eblond.  Le- 
bretoD.  l.«*caniii«.  l^fèvre  (Ilenn).  liefèvre* 
PoQtalH  (S.'tne-«i-(h8A).  Lefraoc  (l'iern*).  Le- 
^aoc  (Victor).  Lu  i;al  La  Halle.  LeDO«il(Kmit<«). 
l^epAre,  l^(»**ttt  L^uz^V  L<*roux  (Ainn*). 
l>i  Royer  Lesçiillon.  I^ostipis  (de).  I^'V^qne. 
I.herminitfr.        i.tmp'rtm.       LUtré.      IXKkroy. 

Ma^h'vr  lie  Ifontjau.  Ift/ralez.  Ifa^nin.  Maby 
(•!••)  M.ullt'*  Maloof.  liAleville(mannii4  di*). 
j|lalovill«»  (I/*oD  di«)  M.il''zicux.  Sangini. 
Marr-lmrraiiuM*.  Manc^re  (d«0.  Marck.  Mar- 
c  II.  MarfTaiDn.  lf4rt<M  (PaA'dMIdîiU!»}.  UarUn 
riIi'Dn).  M.1S  Richard  llaii*au.  lfi^di*oin. 
M' ltn<«.  Iforcier.  lf»ftrraa.  Miv:hal-lAtlichdro. 
ll.<'ht*I.  Malaud.  M'-tnnot  -Arbillcur.  Ifori'au 
(CôtA-d'Or}.     Morin.    Mor^tD.    Murat-Aiitrîiîres. 

Na.iuHt    N>'ilt*o.    N;o«:bti.    Koûl-ParfaiL 

Or>iinaife  (!>:»).    (Hmuy  (d"). 

Palotto.  Pareat  Par^y.  Pancal  Duprnt.  Pat- 
•y.  Paiift'ii'U'.  IVlli4»ier(le|fAnrral)  i'tdleuii. 
ÎV'fin.  l*"rnolt'L  l'«irri»t  iVuU^.  I^yraL 
Phii:[«[>ottfatix.  Pi&irl  (KrneAt).  Picart  (Al- 
iiboQ^')  PiD.  Pompery (du).  Polbuan  (amirai). 
rn»*»i'n<^  (d.'). 

QuiDt't  (Hdi^ar). 

lUni>>au.  Haini>oii  (lo  cenu).  RampoDt 
RaïUiiT.  U''>inuMit  (t  Jiarlea  do),  h^musal  (l'aul 
d).  K«*oau«l  (FMii).  Ronauil  illaieevPyr*^- 
Dcvf^  R*<>rouiiil  (InAro).  h"ymuad(Loire).  Iti- 
canl.  h.ori.li'l.  Hivo  (  Frâact«'|U«« ).  Itobori 
ri/on).  I(  l**:! >Ja  Maitiv.  Uo^mlii  Nurl.'xmte). 
liuf;iT-&lar.atv.  Kuilând  ^tiiarlon)  iSa6o«vot* 
Li.»iro^.  Koul^^r.  Rous»'«au.  Routtel  (Tbi'^o- 
l>hi!<*\      lt..tiv<*tr«».      ItouviiY.     Roux   vUoQori'*)* 

Simt-Pierrc  (do)  (Calvados).  Salucuve.  Kal- 
va«idy  (d>0  balvv.  HinMis.  SiUAasi<*r  (gt'*ué- 
rai,.  Savary.  Say  (I/od).  Schérer.  Scbeurer- 
k*''itDur  hchir!ch>  r.  Sel>ert  8<^gur  (comio 
b'Ui^  dt).  Sfi^nobos.  S^oard.  Sil  ta  (Clément). 
S.m.ot  Simau  (Fidèlo).  Simon  (Jules).  Soye. 
Pwtiiey. 

TalMTli'l.  Timisier.  Tardieo.  Tar^eL  Tas- 
9in.  Te:SM'r«<ric  de  Huri.  TesteUn.  Thiers* 
Thomas  idoct<*ttr).  Tiiund.  Tiemot  Tillaa- 
court  ;drt.  Tirmnl.  Toc4|u«* ville  (comte  de). 
Tolaiu.  TiiUitol  des  Vagues.  TnbtTL  Tonfiiy. 
Tiir.|U'  t 

Vacherot.  Valazé  (i;^u6rtl).  Varroy.  Vau* 
tram.      Viliaio.    Vo  ^.o. 

Waddiiitfton.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wanuer  (Mam^.)    WiImb.    WoIowskL 

R'OXT  FAI  P1I8  Fait  au  totb  : 

mt  n««rUultI  DtturKomK  0'*  baron  del  Brun 
(Luri»»DV  HiilTot  Ciravon  I^Tour  (d-).  Cxtt^- 
iiov«»  r1<»  Pr.tilinf»(ile).  ChlDroti  ;^éu<*tal  de).  Ih^ 
zana*^au  Dorniv.  Uumon.  Pran<-Ii<'n  (mari|uis 
de*  ioinvill^  ;|.rincA  de).  La  llounterI<«(de^  La 
HoiUielbttlon.m^rvM.  .le;.  LaTlochi*iteÇde).  Lau- 
rier. Llmair a: '«'.,.;  (ram-eUjaronne).  Raoul 
Duval.  SaUy  f||Mr\é  île..  Baur)'-Lavaryoe. 
Templa  (du).    TrôviUa  (comte  da). 


iVM  VAft  OOKOÉ  t 

MM.  Aumala  (le  duo  d*).    Ghanif  (la  fénéfll). 
DabiraL    Doré-ûraaha.    Manra. 


IMIRUTni 
Sur  Vwminditntnt  de  M.  WaUm, 

Nombre  des  votanta. ... 

Minorité  absolue. ....      S3S 

Pour  TadopliOB.. 4ZS 

Coatra. 241 

L*Asaambl4a  oatiooala  a  adopCA. 

ONT  T<nÉ  Foua  t 

MM.  Aoloeque.  Adam  (Rdmoad  (Msa). 
Adrieo  Léon.  AirI**  (la  cont«>  del*).  Alexandre 
(Cbarles).  AUomand.  Allenou.  Amat.  Amy. 
Anctflon.  André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
Arairu  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  rArté^). 
Arnizat.    Audifriret-Pa-«4|uter  (le  «lue  d*). 

Babin-Cbevaye.  llaltaii.  Bamberger.  B»- 
rante  (le  baron  do).  Bara^oud.  (iardoux. 
Bami.  liarodot.  Bartbe  (Marcel).  Ilartb«^lemy 
Haïui-liilaire.  Raatjd  (Raymond).  Beau.  ii««aus- 
sire.  Bérenger.  ltf*rlet.  Bomard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Scino).  Bernard- DutreiL 
l)«'rt  Batoard.  BethmonL  liieavenue.  Bisot 
Billot  (1.*  général).  BiUy.  Blanc  (Louia].  b^ 
dutn.  Bonipanl.  Bondy  (le  comU)  de).  Honnel 
(i/onl  Bottard.  Bourau  (Alborl).  Boucbeft 
(BoucneSHiu^Rhdne).  BoolUer  (Loire).  Ikiiiiset 
Bo/énan.  Br»*lav.  Breton  (Paul).  Bhee  fille- 
et-Vilaini«).  Brfee  (.Mourtbe^«t-!iliM(*lle)  Knl- 
lier.  Bnason  (Henri)  (Seine).  Bro«*l  BrogUe  (la 
duc  deL  Brun  (CbaHes)  (Var).  Bu6e.  BotaoB 
(Jules)  (Aude).    Buisson  (Seint**ln(<^rioure). 

(Jiduc.  Caillaux.  Calmon.  Carioa.  Camot 
(pdr-).  Camot  (Sadi).  Carquot.  Carré-KAn- 
soutft.  Casimir  Perier.  Can.<u«  (Germain),  (^v 
t4*lnau.  Cazol  (Jul^s)  (iianl).  Osanae.  Cha- 
bron  (Ia  général  de).  Cbailois  (cohmel  de).  Chal- 
lemel-Lacour.  Cbaper.  (^hairdon.  Cbaretoo 
(g^'U^ral).  Charton.  (UiavaaAi«*ii.  (^lerpin.  Cbe- 
vmndier.  China  Choispul  (HoraeA  de).  Chna* 
topble  (Allieri).  Cissev  (gi'>néral  de).  Clapier. 
Claude  (Meurtbe^t-Moselie).  Claude  (Vosges). 
Clément  (L^on).  CUerc.  Cocbery.  Combarieu 
(deV  Contant  Corbon.  Coniior.  Corne.  Coita. 
Courcelle.  Crémieux.  Crvspia.  Cumont  (vi- 
comte  Arthur    de)    Conit 

I>agueni*t.  Daguitbon-Lass4>lv#.  Danelh^-Bar- 
nanlin.  Daroa.  Daumaa.  l)au)ihinot  Decasea. 
(baron).  B«*oaies  (du<*).  Belacour.  Delacroix. 
IMillc.  natonl.  lialorme.  Deleol  D^nfert 
!  (colonalj.  Denormandie.  Oeregnnuroorl.  I»ea- 
I  bons.  Deaeat.  l>eM:hang<*.  DeMMlliffuy  Oee* 
lardiaa  Destrcmx.  Ihetx-Monmn  Iireo.  Drouin. 
lluboia  I)ulK>ys- Freina  y  (p'ri'-ralj.  iMi  Brvuil. 
du  Saint- (jermain.  Ihitarrts.  DuChalfauL  Imi- 
châtel  (comte).  Ihiclarc.  Ihicuiog.  Dufiure 
(JuleeV  Uu'ay.  Dufoor.  BufoumM.  Ihiparc 
Ihipouy.  Dnréaalt  Dnriru.  Duvergier  do 
Hauranne. 

tlscarguel.     Esauiros     Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favr*»  (Julae).  raye.  Fi»ray.  Fer* 
I  nit*r.  rVrrouillaL  F«*rry  (Juli«s).  Flotiinl.  Fol- 
ïiec.  Pottbort  Fou  quel.  Fourcand  Fouricbon 
(amiral).    Praiasinet    Fréb.iull  (gteéral). 

(;agneur.    iUiUy.    Gallich«r.    Gambetta.    Qû- 

naulL     Ganbnde.      Gasstsio  <ie  Fresnay.     (*s« 

tivn-AmoulL     Gaudy.     Geuaiiicr  de  Hum 1 11  y. 

GayoL    GenU    George  (Emile).    Gérard.     Ger* 

OaraoBiAra  (da  ial     (tévoUL    Girard 
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(Cyprien).  Girot  -  Pouzol.  Goblet  Godin.  Go- 
dissart  Gouin.  Grammont  (!•  marquis  de). 
Grandpierre.    Greppo.    Grévy  (Albert).     Grévy 

gules).  Grivart  GroUier.  Goibal.  Guichard. 
uillemaut  (général).  Guinart.  Guinot  Gui- 
ter.    Guyot 

Harcourt  (le  comte  d*).  flarcourt  (le  duc  d'), 
HaussonviUe  (vicomte  d*).  Hérisson.  Hespel 
(le  comte  d*).    Hôvre.    Houssard.     Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.  Joinvilie  (prince  de).  Jouin.  Jour- 
naulL    Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Ciaze.  La- 
cretelle  (Henri  de).  Larayette  (Oscar  de).  La- 
Ilize.  Lafon  de  Fongauner.  Laget  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy.  La- 
nel.  Lanfrey.  Langlois.  -  La  Serve.  La  Sico- 
tiôre  (de).  Lasteyrie  (J.  de).  Latrade.  Laurent- 
Pi  clia  t.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
blond.  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châ- 
telain. Lefébure.  Lefôvre  (Henri).  Lefèvro- 
Pontalis  (Seine-e^Oise).  Lefranc  (Pierre).  I/O- 
franc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile). 
Lepère.  Lepetit  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lesguillon.  Lestapis  (de).  Levôque. 
Lherminier.  Limperani.  Littrô.  Lockroy. 
Loustalot  Louvet.  Loysel  (général).   Lucet.  Luro. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin. 
Mahy  (de).  Maillé.  Malens.  Maleville  (le  mar- 
quis de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mal- 
levergne.  Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marcôre 
(de).  Marck.  Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Martin  (Henri).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Max-Richard.  Mazeau.  Mazure  (géné- 
ral). Médecin.  Méline.  Mercier.  Mérode  (de). 
Mestreau.  Michal-Ladichôre.  Michel.  Millaud. 
Monnot-Àrbilleur.  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau 
(Ferdinand).    Morin.    Morvan.  Murat-Sistrières. 

Naquet    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait 

Osmoy  (d'). 

Pages -Duport  Pâlotte.  Parent.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Parsy.  Pascal  Duprat  Passy.  Pâ- 
tissier. Pcllissier  (le  général).  Pelletan.  Pé- 
rin.  Pemolet.  Perret.  Perrier.  Peulvé. 
Peyrat.  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pin.  Piou.  Pompéry  (de). 
Pothuau  (l'amiral).    Pressensé  (de).   Prétavoine. 

Quinet  (Edgar! 

Rainneville  (de).  Rameau.  Rampon  (comte). 
Rampent.  Rathier.  Ravinel  (de).  Rémusat 
(Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Fé- 
lix). Renand  (Basses-Pyrénées).  Reymond 
gsere).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Ricot. 
ionael.  Rive  (Francisijue).  Robert  (Léon): 
Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (comte).  Ro- 
ger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-et- 
Loire).      Roudier.      Rousseau.     Roussel  (Théo- 

Êhilo).      Rouveure.      Rouvier.     Roux  (Honoré), 
lovs  (marquis  des). 

Ôaint-Pierre  (de)  (CSalvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de),  balvy.  Sansas.  Saussier  (géné- 
ral). Savary.  Say  (Léon).  Schéror.  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcner.  Sebert.  Séjour  (com- 
te de).  Soignobos.  Sénard.  Silva  (Clé- 
ment. Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Bov«.  Swiney. 
taberlet    talion.    Tamisier.     Tardieu.    Tar- 

Çet  Tassin.  Teisserenc  de  BorL  ïestelin. 
'hiers.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot. 
Tillancourt  (  de  ).  Tirard.  Tocqueville  (comte 
do).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Tu- 
rigny.    Turquet. 

Vâchorot.  Valazé  (le  général).  Varroy.  Vau- 
train.    Viifeu.    Villain.    Voisin. 

Wajldinçton.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Warnier  (Marne  ).  Wartelle  de  Retz.  Wilsou. 
Witt  (Comélis  de).    Wolowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  t 

MM.  Abbadi»  d«  Barrau  (le  comte  d').      Abba- 


tacci. .  Aboville  (vicomte  d*).  Adam  (Pai-4«- 
Calais).  Adnet.  AnceL  Andelarre  Go  marqnli 
d*).  André  (Charente).  Arfeuillères.  AoDrv. 
Audren  de  KerdreL  Aurelle  de  Paladinea  (fféna- 
ral  d*).  Auxais  (d'y,  Aymé  de  la  Ghevreliera. 
f  Bagneux  (comte  de).  Baragnon.  Bastard 
(comte  Octave  de).  Baze.  Beau  ville  (de).  BeU 
castel(de).  Benoist-d'ALzy  (comte).  Benoiat  da 
Buis.  Besson  (Paul).  Béthune  (comte  del 
Beurges  (comte  de).  Bidard.  Blavoyar.  Bot» 
iinton.  Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  Bon- 
net Bottieau.  Bouille  (comte  de).  Booiason. 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant  Brame  (Jules).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bm» 
net    Bryas  (comte  de). 

Calemard  de  La  Fayette.  (Met  GarayOQ 
La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (del  Gamn 
(Emile).  Cazenove  de  Pradinefde).  Gastellana 
(le  marquis  de).  C!azeaux.  CShamaillard  (do). 
Ghambrun  Çie  comte  de).  Champa^ny  (le  vi- 
comte Henri  de).  Ghampvaliier  (de).  Ghangar- 
nier  (le  général).  Charreyron.  Chaurand  (le 
baron),  (jheguillaume.  Ghesnelong.  Cintré  (le 
comte  de).  Clercq  (de).  (]k>lombet  (de).  Corn- 
bicr.  Ck)rnulier-Laciniôre  (le  comte  del  Costa 
de  Beauregard  (le  marquis  ael  Gottin  ^aal), 
Courbet-Poulara.     Crussol  d'Uzôs  (duc  de)L 

Dampierre  (marquis  de).  DausseL  Oellaie- 
Engrand.  Delpit  Oepeyre.  Oeabassayns  de 
Ricaemont  (comte).  Dezanneau.  Oiesbach 
(comte  del  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Douay.  Douhet  (comte  de)u  Du  Bodan.  Do* 
faur  (Xavier).  Dumon.  Dupanloup  (M^r.)  Da- 
pin  (Félix).    Durfort  de  Ci  vrac  (comte  de). 

Emoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flenriot 
(de).  Fontaine  (del  Forsanz  (vicomte  de). 
Fourtou(de).  Franclieu  (marquis  de).  Frai- 
ncau. 

Galloni  dlistria.  Ganivet  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gilloa 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godet  do  la  Riboulierie.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Gouvelio  (de).  Granse. 
Grasset  (de).    Gueidan.     Guiche  (marquis  de  m). 

Haentjcns.    Hamille.    Huon  de  Penanster. 

Jalfré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier 
Johnston.  Jordan.  Jourdan.  Joigne  (eomte 
deX    Juigné  (le  marquis  de). 

Keller.  Kergariou  Qe  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Keridec  (de).  Kennenguy  (vwomte 
de).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (del 
La  Bouillerie  (de).  Lagrange  (baron  A.  de). 
Lamberterie  (de).  La  Pervanchère  (de).  Larey 
(baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche  Aymon 
(marquis  de).  La  Rocnefoucauld  (duc  de  Bîsao- 
cia).  La  Roehejaquelein  (marquis  de).  La  Ro* 
chette  (de).  Lassu?  (le  baron  de).  Lebourgeois. 
Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir)*  Legge  (comte 
do).  Le":rand  (Arthur).  Le  Lassoux.  Le  Pro- 
vost  de  Launay.  Lespinasso.  Lestourgie.  Leu- 
ront  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne). 
Limayrac  (LéopoM)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de)b 
Lorlal.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Malartro.  Marchand.  Martenot 
Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pnllières  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mathieu  de  la  HRdorte(cbmte).  Maurice.  Mayauo. 
M.i/erat  Melun  (comte  de).  Méplain.  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Meitetal.  Monjaret  de  Ker- 
j^'gu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet  Mon- 
Uni.  Monlgollicr  (de).  Montiaur  (le  marquis  del 
Mornay  (le  marquis  de).  Hortemart  (le  duc  de). 
Mouchy  (duc  de).    Murât  (le  comte  Joacbiml 

Pajot  Parigot.  Parlz  (marcriis  de).  Polte* 
rcau- Villeneuve.  Pioger  (de).  Plichon.  Plœoc 
(marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  PrlB- 
ceteau.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Itambures  (de).     Raoul  DuvaL     Rosségoiar 
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{èOBt#»  i\^).  Riant.  Rhtilla.  Robert  firénéran. 
Hod«»i*fié'iav«Dt  (vicomto  daV  Roqnemaural  da 
Saiot-Orum  (roloni»!  d«).  AoUmn  (dat).  Rou- 
hêf.    Roy  tl«  I/iulay. 

Saca^.  HaincthoreDt  (deV  BaîDtaoae  (vi- 
comte d««).  8aint-(f«rfDatQ(da)  Saint- If  aie  (ne). 
8aiDt-Pi*>rre  (Louin  de)  (lfancb<«).  Saint-Victor 
Ide).  SiitftfH  (vic«vaxsira)}.  Barrette.  Heoi. 
Serph  (Oiisaianl  Sers  (marquis  d«).  Soubeyran 
(baron    .le).      Soury-Lavergoe.     Staplanda  {d*^). 

Ttillffert.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Tbé« 
ry.    TrAvill«  (comte  de). 

VaUdv  (d«>V  Vairons  (mar(|uis  de).  Valon 
(d«).  Vândior  Vant-Vimeux  (baron).  Vaulcbier 
(oomU  de).  VenUvuo  (de).  Vente.  VéUllarC 
Viilal  (Saturnin).  Vieonet  Vimal-Oasaaignaa. 
VlogUin  (liéon).    Vinols  (baron  de). 

ii'oirr  9k»  f lia  ratT  au  von  : 

Mil.  Batbia.  Baucarne- Leroux.  Baooit  (Jleii- 
ta).    Bermoad  (da).    Banauld.    liliii  de  Boordon 


(▼ioomte).  Bocber.  Bonald  (vicomte  del  Ro- 
raaa-Lajanadré.  "  Booraoinf  (baron  de).  Brettea- 
Thurin  (comte  de).  BaOnt  Busson-Duviviers. 
Cbabaod  I^a  Tonr (Arthur  de).  Cl^abe^'d  Li  Tour 
Mnéral  baron  de).  Chabrol  ~(<le).  CTitfteîln. 
iiani  (comlt*).  iMiavau.  I>opaMe.  Du|M)Dt. 
Dussaussoy.    Foumier.    Oouvion  Saint^:yr  ^mar- 

Îuis  de).  Uulin.  Joub^rt.  Juavent«i  (bn'ron  de). 
ullien*  Incombe  (de).  I^ilié.  La  Rochethulon 
(marauis  <le).  Maillé  (comte  del  Martell  (Cha- 
rente>  Meaux  (vicomte  Ui*)-  Montaignac  (ami- 
ral de).  Ifontheux.  Nouai! 'an  (comte  de).  Or- 
dinaire. Petau.  PeyramoDi(ile;.  liaudot  Sai- 
iy  (Bervè  de).  Savoye.  Tailband.  Talhouét  (le 
maicmia  de).  Tréveneuc  (comte  de).  Vixuy. 
Vitaiia.    Vogué  (mar<[uia  de). 

Aisurra  pai  conoé  : 

MM.  Aumale  (le  dtic  de).  Chanzy  (fénéral). 
CbandordT  (eomte  de).  Gorcelle  (de).  Uahirel. 
Ooré-Oraaitn.  Oumamay.  La  Roncière  Le 
Noary  (Tioa^miral  baron  de).  Le  Flo  (général). 
Maora. 
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SË.\NGE  DU  MERCREDI  3  FEVRIER  1875 


SliJlllAlRK  ^  Procèft-vcrbâl  :  IfH  la  marquis  de  La  Rochelhiilon,  le  oomie  dt»  Brettes-Thunn, 
Marcoa.  =  ÀDOonce  de  la  mort  da  M  de  R«*rmood,  dAputé  dtt  Tarn.  ^  Tiragt*  au  aori  de  la  d^pu- 
tauoo  chargée  d*aaaii4f*r  à  tes  obsèquae.  =  Dépôt,  par  M.  le  (rénéral  Chareum,  d*unf  proposiUon 
tasdam  à  modifier  la  loi  du  10  juillet  1874.  relative  à  ramèlioralion  «le  la  situation  des  soiisH)fDcteni 
•le  l'armée  active.  =  Vote  :  1*  du  proJf>t  île  lui  Âdant  à  tranarérer  à  Tiercé  le  chcf-Ueu  de  la 
4*  cirt*on!icriptioii  eantonali*  de  rarrondt8a«*roent  d'Aufers  (llaioe-et-LoireX  actuellement  établi  à 
Rnollay  ;  t*  du  projet  *i«*  loi  tendant  à  détacher  une  firaction  du  canton  Est  de  Dunkerque  |>our 
l'annexer  au  canton  (hinst  de  cette  vtU^*.  =  Uépôl,  par  SI.  Cordier,  au  nom  de  la  oommisaion  du 
budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  nyant  pour  objet  d*ouvrir  an  mtniHtn»  de  Pagriculture  et 
du  commerce,  sur  l'exercice  1874,  nn  crédit  suppli^mentairc  d««  ?00,000  (t.  |K>ur  les  encouragements 
aux  |iAches  maritimes  =  Huite  de  la  V  délibération  sur  \o%  projets  de  lois  relatifs  à  l'orgintsation 
des  |K>nvoira  publics.  ^  Article  4.  —  Nouvell*!)  rédaction  «te  la  commission  :  MM.  Paris,  de  (Ja- 
vardie,  Laboulaye,  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Biéaccis.  Adoption,  ec  Article  5  :  M.  Parts.  =r 
Article  6  :  MM.  Paul  Cottin,  Parts,  Haragnon,  Gambetta.  Adoption.  s=  Ariiclo  additionnel  présenté 
l»ar  M.  la  baron  de  Ravinai  (siège  du  Gouvemement  et  des  Chambres  à  Versailles)  :  M.  le  baron  de 
Ravtn<*l.  Retrait  do  l'amendement  *  Reprise  da  même  amendement  par  M.  AlAred  Giraud  : 
M.  Henri  VTallon.  Adoption  au  scrutin.  =  Article  additionnel  de  M.  Dalsol  :  M.  Paris.  Adoption, 
s:  Observation  de  M.  Audren  de  K(«rdrel.  —  RAolutton,  prise  par  l'Assemblée,  au  scrutin,  de 
paaaer  à  la  5*  délibération.  &=  Suite  de  la  V  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poudre 
dynamite  :  M.  la  ministre  des  flnanoea.  —  Renvoi  do  la  discussion  &  demain,  -s  F>xation  de  l'ordre 
du  jour  t  MM.  Pascal  Dupnt,  Antonin  Lafbvra-Pontalia. 


pntsiDtKci  ut  M.  Bumrr 

La  sémnca  aat  onverta  i  denz  henrea  et  de- 
mie. 

M.  !•  oomu  Lovis  de  8ég«r,  tun  du  i#- 
triêairts^  donne  lecture  dn  prooèa-verbtl  de  la 
aéttoce  d'bier. 

ML  le  auirqvls  de  la  RoehelUvkm.  Je 
aoif  porté  an  JounuU  offUiêi  comme  m*étant 
ebatenn  dans  le  scrutin  public  snr  la  priorité  à 
donner  à  ramendement  de  M.  fiertanld,  repris 
par  M.  Depeyre. 

Je  déclare  avoir  voté  en  faveur  de  la  priorité 
de  cet  amendement  et  contre  Pamendement  de 
M.  Wallon. 

M.  le  oomu  de  BreUea  «Thsiia.  Le 
Jmimai  offeiêl  m*a  porté  comme  m*étant  ab- 
etenn  dans  le  vote  anr  ramendement  de  M. 
Wallon.  J*at  voté  contre  cet  amendement,  et  je 
dédare  avoir  dépoaé  moi-même  mon  btilletin 
dans  rame. 

M.  Marcoo.  J'ai  tronvé,  en  lisant  le  Jttumai 
•fMêl  de  ce  matin,  mon  nom  parmi  cens  dea 
^mtée  qui  ont  voté  l'ameadement  de  M. 
Wallon.  Je  déclare  m*étfe  abatenn  ;  j*avaîa 
même  emporté  mea  bnlletina  ponr  empêcher 
^*on  ne  votât  pour  moi. 

Sw  4ivtr$  êancf.  Ahl  abt  —  Vona  avei 
eoHipté  sans  voa  voiaina  * 

M.  Gtarlea  Abbafocl.  El  voilà  eonme 
M  fait  dea  Répobliqneat  (Droit.) 

HMALCS.  *  T.  XXXVt. 


M.   le  préaldeat.  11  n*y  a  pas  d'autres  oh 
aervaUons  sur  le  procès- verbal  ?. . . 
Le  procèa-verbal  est  adopté. 

J'ai  la  donleur  d'informer  rAasemblée  de  la 
mort  d'un  de  nos  meilleurs  et  plus  estimés 
collégnes,  M.  de  Bermond.  (Mouvement.) 

Je  vitn$  d'en  être  informé  par  la  leitro  de 
aon  flis,  dont  je  donne  lecture  i  rAaaembiée. 

•  Versailles,  le  3  février  1875. 
t  MoDsIonr  le  président, 

fl  J*ai  l'honnenr  de  vons  annoncer,  en  voua 

E riant  de  vouloir  bien  communiquer  cette  doo- 
mreose  noovella  à  rAaaembiée  nationale,  la 
perte  de  mon  père,  M.  de  Bermond,  député 
dn  Tarn,  décédé  ce  matin  à  cinq  heures. 

fl  Le  service  aora  lien  demain  à  Tégliae 
Notre-Dame,  et  le  deoil  se  réunira  à  dix  beorea 
et  dejnie  à  la  maiaon  morinaire,  rue  dn  Plea- 
sia,  66. 

•  Afféet,  monaieor  le  préaident,  raaanrance 
de  mon  profond  reapect. 

•  Louis  DM  Dbrmomd.  • 

Meaaiears,  la  mort  de  M.  de  Bermond,  qui 
était  entonré  td  de  tant  de  sympathies,  cau- 
sera assnfémeiit  snr  tons  les  bancs  de  TAs- 
semblée  de  profonds  et  unanimes  regrets.  (Vif 
et  sympathique  assentiment.) 

il 
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11  va  être  procédé  au  tiraf^  au  sort  de  la  dé- 
putation  qui,  avec  une  délégation  du  bureau, 
assistera  aux  obsèques  de  notre  regretté  col- 
lègue. 

(11  est  procédé  au  tirage  au  sort,  par  les  soins 
mêmes  de  M.  le  président.) 

Le  sort  désigne  pour  faire  partie  de  la  dépu- 
tation  : 

MM.  le  marquis  do  Juigné,  Besnard, 
Francisque  Rive,  Humbcrt,  Delpit,  Jaurès, 
Fouquet,  8erph,  Houssard,  Tostelin,  Bottard, 
Louis  La  Gaze,  Varroy,  Jacques,  Paulin  Gii- 
Ion,  de  Pompéry,  comte  de  Kergorlay,  Mon- 
not-Arbilleur,  Laboulaye,  Bethmont,  André 
(Charente),  Charles  Rolland,  Vidal,  Gérard, 
Fraissinet. 

M.  le  président.  M.  le  général  Ghareton  a 
déposé  entre  mes  mains  une  proposition  si- 
gnée par  lui  et  par  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  modifier  la  loi  du  10  juillet  1874, 
relative  à  l'amélioration  de  la  situation  â^s 
sous-officiers  de  l'armée  active. 

Cette  proposition  sera  imprimée,  distribuée, 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 

Ij'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  de 
deux  projets  de  lois  d  intérêt  local. 

1"   PROJET 

(H.  Henri  Vinay,  rapporteur.) 

t  Le  chef-lieu  de  canton  de  la  4«  circonscrip- 
tion cantonale  de  Farrondissement  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  actuellement  à  Briollay,  est 
transféré  à  Tiercé.  » 

2«   PROJET 
(M.  Henri  Vinay,  rapporteur.) 

«  La  bande  de  terrain  comprise  entre  les 
points  A  et  B  et  les  lisérés  rose  et  vert  du 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  dépendant 
autrefois  ou  territoire  de  la  commune  de  Cou- 
dekerque-Branche,  canton  est  de  Dunkerque, 
est  distraite  do  ce  canton  et  rattachée  au  can- 
ton ouest  de  cette  ville.  • 

(Ces  deux  projets  sont  successivement  mis 
en  délibération  dans  les  formes  réglementaires 
et  adoptés  sans  discussion .  ; 

M.  Gordier.  J'ai  rhonnour  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
l'agricalture  et  du  commerce,  sur  l'exercice 
1874,  un  crédit  supplémentaire  de  200,000 
francs  pour  les  encouragements  aux  pêches 
maritimes. 

M.  le  président,  ije  rapport  sera  imprimé 
et  distriboé. 

li'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
^"  délibération  sur  les  projet:!  de  lois  relatifs  à 
l'orfi^anisation  des  pouvoirs  publics. 

L'Asï: emblée  s'esi  arnHéc  hier  à  l'article  3, 
devenu  l'article  4. 

Voici  le  texte  de  cvX  article  : 

4  Les  ministres  bOut  soUdairemeut  respon- 
sables devant  les  Chambres  de  la  politique  gé- 
nérale du  Gouvernement,  et  individuellement 
de  leurs  actes  personnels. 


«  Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  Président  de 
la  République,  n'est  responsable  que  dans  le 
cas  de  haute  trahison.  » 

-Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

M.  Duikure.  Il  faudrait  dire  simplement  : 
t  Le  Président  de  la  République...  • 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  la  commission,  voulant  mettra 
de  l'unité  dans  la  rédaction  de  la  loi,  propose 
de  supprimer  de  l'article  4  en  discussion  ces 
premiers  mots  :  <  Le  maréchal  de  Mac  Mahon  •, 
et  de  commencer  purement  et  simplement 
l'article  ainsi  :   c  Le  Président  de  la  Rôpnbtt- 

Îue...  »  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.  — 
nterruptions  et  rumeurs  prolongées  à  droitej 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence.  U 
est  important  que  l'Assemblée  sache  sor  ^pioi 
elle  va  être  appelée  à  voter.  (Ecoutez!  èom- 
tez  !  —  Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Paris  vient  d'indiquer  la  modifiettlon 
que  la  commission  a  apportée  à  la  rédaction 
de  l'article  4.  L'Assemblée  désire-t-elle  âne 
je  donne  lecture  de  la  rédaction  modinée 
comme  la  commission  la  propose?  (Oail  ooil) 

Je  relis,  alors,  Tarticle  entier  : 

•  Art.  4.  —  Les  ministres  sont  solidairement 
responsables  devant  les  Chambres  de  la  poli- 
tique générale  du  Gouvernement,  et  Inoivi- 
duellement  de  leurs  actes  personnels. 

•  Le  Président  de  la  République  n*est  res- 
ponsable que  dans  le  c^  de  haute  trahison*  • 

Quelqu'un  demande- 1- il  la  parole? 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations.) 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  notre  surprise 
a  été  véritablement  douloureuse  en  apprenant 
que  la  commission  avait  jugé  nécessaire  de 
supprimer  le  titre  qui,  précisément,  avait  dicté 
notre  choix  patriotique.  (Très^bienl  sur  pin- 
sieurs  bancs  a  droite.) 

M.  de  Golombet.  Vous  avez  raison.  (7es( 
une  nouvelle  insuite  adressée  au  maréchal. dé 
Mac  Mahon  !  (Bruit  et  mouvements  diversj 

M.  Prax-Paris.  C'est  la  déchéance  d^  lia- 
réchal  ! 

M.  de  Gavardie.  Je  ne  voudrais  rien  dira 
qui  put  enlever  à  ce  débat  le  caractère  de  gra- 
vité et  le  caractère  de  tranquillité,  si  je  pius 
m^exprimer  ainsi,  qu'il  doit  garder  josqnlan 
bout.  (Sourires  ironiques  à  gauche.) 

Il  s^agit  d'examiner  la  question  sur  le  ter- 
rain de  la  loi  du  20  novembre,  et  de  rexaninor 
à  ce  seul  j^iiit  de  vue.  Le  sentiment  de  l'As* 
semblée  repondra  pour  le  reste.  Je  me  home 
donc  à  envisager  la  question  sous  le  rapport 
purement  juridique  de  la  loi  du  20  novemoro* 

Hier,  dans  un  discours  singulièrement  éta* 
dié.  Thonorable  M.  Dufaure...  (Exclamations 
à  gauche  et  au  centre  gauche),  Tanden  minis- 
tre d'un  roi  constitutionnel..*  (Oh!  oh!) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardia^ 
ne  faites  pas  de  personnalités.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

M.  de  Gravardie.  Permettez,  monsiev  b 
président  ! 

...  M.  Dulaure  vous  a  dit  que  U  loi  dnSO  no* 
vembre  avait  disparu  devant  le  vote  de  rainsn- 
dément  de  M.  Wallon...  (Rédamaiions  et  dé- 
négations à  gauche).  —  il  ne  Ta  pas  dit?... 


SÉANCE  DU  3  FÉVIilRIt  187:* 
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.Non  ■  non  !;  Je  m'on  fiMiciu»  ci  ]o  pn-rds  tcio 
i!i>  r*>*.i*»  JiVUrdiiuii,  qui  vient  itVtrc  fâito  di*  ce 
cttW  .1.1  f;.i>;f:!iiv.  <]uo  T  honora  Me  M.  I)uraure 
n'a  \i\*  lunli'-l'-  .e  :.irdclt'*n*,  la  jiorlAi'  ni  !V\;«- 
ir.iu  :«'kMti<  ûi*  'a  loi  'lu  '!*)  novembre. 

M .  Duflaurc  fait  un  Miine  d*a<>ïifntimei)l. 

M.  de  Gavardle.  Sonimei-nouJ  d'accord, 
OUI  ou     un  ^  ,()i«i    uu;  ' 

M.  Dafoure.  l'arfaiteoienr 

M.  do  Gmvardio.  KM  hivn,  monsieur?,  noni 
•OU1U109  1*41. ori...  '.\^fcnt!i:irnt  ironique  à 
i;auLht>  .  vi  »:  nu'j*>  Mi::nii«*ii  d*ac:oni..  (Oni  ! 
um').  U  lu:  dû  \!m  oveniliro  ayani  coufi*ri*  à 
M.  >  iiurôclul  df  >Uc  Mahon'lt*  titre.  .  ou 
,  utùt.  duu'le  il'nv  a\ant  conf^ri>  à  M.  U*  Pr^- 
ftt  !(*n;i!i*  la  lt(*i>ubliq'uo  le  lilre  di*  marchai... 
,Il.rf»  \  gauchi*;.  la  loi  du  2"  novembfi**.. 
(ilruii 

Vouo  cherchi'Z  jor  dei>  interrujitionK  calcu- 
ItV».  .  (ilxc!auiauvn!«  t>(  rire^  à  gauche)  àtrou> 
ti^r  U  ituiic  de  uiun  ar^unii'ntaiiuu... 

/'n  uiChkhrc  à  tjauche.  On  n'esi  paj  n/'ce»- 
Mirr  ' 

M.  de  Gavardle.  Vous  n*y  parviendrei 
ia>' 

I«a  lui  du  %*>  novembre,  donl  tous  recun- 
nii>«»os  rcxiaieniV  \ou»-nirme0.  a  conitervA 
à  M  le  IVi'-ident  d««  la  li^)iubli«|ue  b*  liire  de 
Ki.ir>**li.il...  .InterrupUon^  à  ^auch«.) 

Jr*  voudrait,  -mt-itiiieur*.  que  qui*iiiui*4-unt 
'it'K  AniinenL»  inU*rrupt«*urii  do  ce  cOt^.  .  iNou- 
voaax  rm*.-  i  Kaucbei  xuulunfeni  bien  expli- 
quer h*  fon$  ili*  i  PU  Uilorraptionn. 

Je   n-prendit. 

Ui  loi  du  •0  novembre  ayant  corner vi^  le 
litre  d'*  marchai  c<imme  qualiûcalion  kIo- 
rif!u»e.      ;lnu?rruption'i  ) 

in  'neihbrt  à  drniu.  IVr«unnollc  ! 

i'n  autre  •tir*nf*r^.  Ho  ne  p4>ut  )a«  la  lai*  en- 
lever. 

M.  Bemberf  er.  C'eiti  un  ^'rade  ! 

M.  de  Gevardle.  ...  comme  qualiliculinn 
tf!tir;«ii«i*  «'l  .1  titre  pcr^onii**!.  au  Président 
d>*  la  U''-jiubii<iut'.  nuu*  devons  le  lui  comter- 
\«*r  p.ir  r**con  naissance. 

Ji>  n  ai  }»a!i.  uieiMieur^,  i  indiquer  à  la  liaula 
pi*r»oiinaliL»»  dont  je  parlai»  ii>ut  h  Tneun*  la 
li^uvi  de  cu:-.duiio  qu'elle  doit  nuivre  dam  ooh 
hsraxoK  r.  ronintana'ii.  .  rliiri'!i  ironiqu*"»  à 
mu*  !ie  .  main  (ii  gavais  l'honneur  de  prènidcr 
aux  d«>iitiuiL''e<i  d-  la  France...  (liruyante  bila- 
r:v  à  ^'au:bi*  i 

I Jh  '  mi'ii*:ear!(.  je  puis  répéter  :  Si  l'avais 
r honneur,  car.  il  y  en  a  parmi  vous  (qui  ont 
|iri''U>ii.1u  h  c*'t  honneur,  et  Thiittitirc  dira  i*'iU 
l'ont  m ''ri  lé 

{ju(Ui'i*4  l'iitx  à  droite  Tn*s-bien*  iltiren  iro- 
nique» û  jau'*ht'  I 

if.  de  Gaverdie.  Je  dis  donc  que  m  j*avais 
l'hunnpur  di*  présider  aux  dentm^N*!!  de  la 
Frainv.  .  Nt>u vitaux  rires  à  i^auche^.ji*  sain  bien 
cequeji*  fi*rais  devant  l'uisulti*  t;ra tuile  que 
\ou*  vfnes  >U*  fain*  au  ]ian'*chaL  (Vi\f*ii  pru- 
tetUt^Mii»  ot  •  riii  :  A  Tordre:  au  centre  gauche 

et  à  ff.«UClM>.) 

y-i^:,!i'i  *"iT  à  iirm>.  Trèï-bien  ' 
M.  le  président.  J'tnTr.4!  M.  tb*  davardie 
I  r«*iir»-r  «rj  à  «'ipli>{uer  \p*  dirnii'rt*ii  paru- 
U*  qu  il  vii*tii  de  prununcer.  (Trèii  bien!)  Il  est 
a»«uri-ioi*ii:  dan<»  son  druii  quanil  il  critique 
u:h!  ro! action  nouvelle  propoM'e  par  la  cum- 
inissH'U .  uiaui  il  u'a  criaiuemeut  pas  le  droit 


de  dire  ory  parlant  d'une  comniif>sion  de  l'A*- 
iiiMiblêf,  i{u*uii>*  rédaction  quVilo  uropoM*  l'-t 
un«*  insiilt'*  s'i  nianVbal  d-*  Mac  Mahi»u.  Vi- 
\v*  ••'.  nMnr>rtiiM'.-  alhi''»i«iîiii., 

Jf*  w  ^L.iii  pas  l'ufKMiie  •II*  !a  <:4>^lUll^^*••ll. 
inaiH  ji>  ne  craiiiH  pa»  i!  a.tirnier  qu'il  n'y  a 
ni  dnn«  une  *:  •niniK.'^iiin  «U*  l'.Vt^Hemidéi*.  m 
dan-  .turunt*  partie  d>'  l'Ar-t'uiblt'***,  un  ho:uine 
(lui  \»*ui'I<*  adri*>MT  uiii*  ifi-ulle  au  niartVbal 
de  Mac  .Mahon.  App  ami  .•  -ouieuu  sur  uniSlf^ 
l>ani**(  du  crntrt'  .*  luohc  vi  *\o  la  gauche.  ■ 

M.  de  Geverdle.  Mon  inienuon,  je  c:uifi. 
••tait  ^uf^•>anlnll•n(  riaiir  i)ui:  oui!  iroui- 
«jUfinent  »  L*au<*h*>.  Vouit  ''\\ot  i^u'it  n'f.tt  pss 
uaui*  me.s  nabu  i<h*hd*adri*«>irÀ  nl<^1C0lt«*farae^. 
qufileque  m>îI  U  vivac.d*  qt:  o:i  me  priHo  quid- 
queftiis.  des  |»artlie^  qui  MTaii*nt  vtTi  ali'i-m^'n*. 
blessantes  et  injttr:<'usi>i«. 

Ct>  que  j'ai  voulu  dir«\  crst  qui*  la  «itualion 
nouvelle  cr^e  par  i*adopiiun  di*  I  amendt*uii'nt 
de  M.  Wallon  !«'e>t  in)i>osf''e  à  t.i  ('l»n1mi>i^uJ:l, 
et  iiui*.  haiii»  b*  v>iu)u  r,  «-lie  henx  rendue  IVch'» 
i\i*  iiiauvai-i'-i  paM^ion-^  qui  M)Mt  une  iuMilie 
i:ratuiie  au  Marêi:hal.  (Nou\cllej)  «-i  \tvea  p'tI.a- 
mations  à  Lmuclie.—  Approb;ilion  .*tui  qneb(iieii 
banc»  à  drmtiM 

M.  le  président  M.  de  iiavardiu  a  parb'' 
de  mauvai.oiM  pa>8ionH;  mais  ci»:nine  il  n'in- 
di<{Ui'  pi*>  uf:  o'ri  mauv.iiHM  pa>>ioiis  se  ii>ii- 
ruiitriMit,  je  ne  puiH  Ir  ra;ipi'bT  â  Tordre  pour 
4,es  t*\pre»sionr>. 

Li  ,arolf  est  à  M.  Lalioulaye. 

M.  LtBtiottlmye.  Mt^hti-t'ur-i,'  Tiiontinible  M. 
do  Gavardii'  aurait  t*u  bi*M>iii  ib*  ndin*  TarlK'ti* 
de  la  aimin:«^iun.  S'il  avait  pr:**  Koin  de  le  re 
lire,  il  aurait  vu  qu'il  iiV*tait  pa^  pu5Mblf»  qu'il 
y  eût  à  un  df^cré  «iuelcoii<iU(!  une  pi>nst''u  uul- 
veillant4>  piur  M.  le  marirchal  du  Mac  Mabon. 
I  interruption  II  à  droite.) 

i'out  an  contraire.  Tarticb*  t'était  n'*dii;<i  à 
une  époquf  uîi  la  tonimisi^Kin  m*  s'occupait 
qutf  d«"(  pouvinrs  de  M.  li*  m'inubal  ili*  Mac 
Mabidi.  rt  aUirs  il  «'-tau  iiaiuri*!  qunn  mit  : 
■  M.  le  mirt''t:hal  di*  .Mac  .Mabon.  l'rôj'idt  m 
do  la  li*'*pu)diqae.  nVst  re»paiinaLio  i{u'ea  cih 
de  liautetraliiBon.  ■ 

\a  cnmniiii-ion,  entrant  dati>  :a  voie  où  i-sl 
enti«H>  TAKSenildêe,  a  rrndu  cetti*  dispcif^iiion 
L'^nêrale  pour  b*  Pr^^ident  actuid  et  poar  les 
i'r^^idont'*  fnturi*.  l'«iur<iii>M  a-t-elb*  reiiauclii'^ 
le  nom  du  Marrchal'.'  d*>t  *\a  nU*  fût  Uii  uni* 
inculte  Kraïuitf*  à  M.  le  marerhai  d«*  Mac  Ma- 
hon. car  elle  n'aurait  prévu  le  «as  île  haute  tra- 
hison qu**  pour  lui  w>ui  Ht  par  »*xc4'ptiun. 
(Très-bien!  iK's-bicn!  t*l  rin'n  .ipprobatifii  à 
;;aaclie.) 

Cest  dune  par  res}H!ct  |M>ur  M.  le  .M  arec  liai 

?'ue  nou»  aviids  fa»:  «v  ieiraii-:hi'nieiit,  ri  M.  do 
tavariip*    ri>i  on  naîtra  riiinbii^n   ht*6  P*pro;hes 
SfiDl  Miuvirainemenl   injUAU*s   ptnir  m.'s  col- 
lègues. 
M.  le  président.   Je   cunnuitc*    TA.'^cm- 

blêe... 

M.  de  La  Rochefoncaold  dnc  de  Bisnc* 
cla.  dt  sa  yltvif.  Je  tieo»  a  conHUler...  (Inu*r- 
ruplion»  et  brun.* 

Wtxi  à  gau*/if,  A  la  tribune!  à  U  tubum*  ' 

M.  le  président.  Je  riVclame  le  mieiii-e.  Si 
.M.  le  duc  de  Ia  KiMihi'foucauldiijBac-ia  a  une 
rourt^  otiscrvation  à  prèiieiiter.  je  TautoriM*  à 
la  faire  de  sa  plac«*. 

M.  de  Ln  Rocfcefoncnnid  dno  de  Blenc- 
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cla.  Je  tiens  à  constater  qaUl  y  a  en  une  forte 
opposition  à  ce  retranchement  dans  la  commis- 
sion. (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  consalie  l'Assemblée 
sur  l'article  4,  dont  j'ai  donné  lecture,  avec  la 
modification  proposée  par  la  commission. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  proposés  par  la  commission.) 

M.  le  prëftident.  L'article  qni  suit  est  l'ar- 
ticle 4,  qui  devient  l'article  5. 

La  commission  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion de  cet  article. 

La  parole  est  à  M.  Paris. 

M.  Paris  (Pas-de-Galais).  Messieurs,  au 
nom  de  la  commission  et  sur  le  désir  exprimé 
par  notre  éminent  rapporteur,  M.  de  Venta- 
von,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  le 
résultat  de  nos  délibérations  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 4,  qui  porte  spécialement  sur  le  droit  de 
révision. 

Deux  amendements,  ont  été  soumis  à  la 
commission. 

I^e  premier  l'a  été  par  l'honorable  M.  Wal- 
lon. Il  est  adopté  par  la  commission,  sauf  deux 
légères  modifications  que  l'auteur  accepte. 

Cet  amendement  a  trait  à  la  vacance  du 
pouvoir  exécutif.  D'après  la  rédaction  que  nous 
vous  présentons,  il  est  ainsi  conçu  : 

c  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  deux  Chambres  réunies  pro- 
cèdent immédiatement  à  l'élection  d'un  nou- 
veau Président. 

c  Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres 
est  investi  du  pouvoir  exécutif.  • 

Vous  remarquerez,  messieurs,  si  vous  avez 
sous  les  yeux  le  texte  proposé  par  M.  Wallon, 
que  le  double  changement  que  nous  introdui- 
sons est  relatif  aux  points  suivants  : 

M.  Wallon  fixait  un  intervalle  d'un  mois 
avant  qu'on  ne  procédât  au  remplacement  du 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  avons  pensé 
que  ce  délai  était  complètement  inutile,  et 
que  le  pouvoir  ne  pouvant  rester  à  l'état  va- 
cant, il  était  préférable  d'édicter  que  les  Cham- 
bres procéderaient  inunédiatement  i  l'élection 
du  nouveau  Président. 

M.  Wallon  disait  :  c  Le  vice-président  du 
couReil  est  investi,  dans  l'intervalle,  du  pou- 
voir exécutif.  • 

Actuellement,  la  vice-présidence  du  conseil 
n'est  établie  que  par  décret,  et,  i  un  autre 
point  de  vue,  il  nous  a  paru  préférable, 
pendant  l'intervalle  très-court  qui  doit  s'é- 
couler entre  les  deux  présidences  succes- 
sives, de  confier  le  pouvoir  exécutif  au  conseil 
des  ministres  tout  entier,  qui  aura.  —  vous 
l'avez  voté,  —  une  responsabilité  solidaire  vis- 
à-vis  des  Chambres. 

Ces  df  ux  questions  résolues  d'accord  avec  M. 
Wallon,  nous  arrivons  au  droit  de  révision. 

Les  Constitutions  ne  peuvent  être  immua- 
bles :  il  est  indispensable  qu'elles  soient  cons- 
tamment en  rapport  avec  les  besoins  géné- 
raux des  nations  auxquelles  elles  s'appliquent. 
Pour  demeurer  fidèles  à  cette  règle,  pour  main- 
tenir cette  harmonie,  nous  devons  faire  repo- 
ser le  droit  de  révision  sur  des  bases  ration- 
nelles et  prendre  garde  d'en  entraver  l'exer- 
cice par  une  procédure  compliquée  qui  en  ren- 
drait la  pratique  impossible. 

M.  Dufaure  avait  proposé  que  le  droit  de  ré- 


vision ne  pût  être  exercé  qu'en  1880,  ou  Imbu 
à  la  fin  de  chaque  période  septennale. 

Nous  avons  fait  observer  a  rhonora)>le  au- 
teur de  l'amendement  que  le  besoin  d'une  ré- 
vision résultait  le  plus  souvent,  dans  Pesprît 
d'une  nation,  de  faits  importants  le  produi- 
sant d'une  manière  imprévue,  à  un  moment 
ou  à  un  autre,  et  démontrant  qne  tel  artido. 
sagement  édicté  par  le  législateur,  créait  loat 
à  coap  un  danger  social,  ou  du  mmns  n'teit 
plus  en  rapport  avec  une  situation  nonTsIle. 
Cette  circonstance  venant  à  surgir,  com- 
ment répandre  à  la  nation  qui  réclame  la  ré- 
vision, comment  répondre  à  l'opinion  publique 
qui  se  prononce  pour  une  réforme  constitution- 
nelle :  vous  attendrez  sept  ans  I 

L'honorable  M.  Dufaure  a  reconnu  la  valeur 
de  cette  objection  et,  sans  amour-propre  d'au» 
teur,  il  s'est  conformé  i  la  pensée  (fui  avait 
dicté  l'amendement  de  M.  Wallon,  amende- 
ment d'après  lequel  le  droit  de  révision  peut 
être  invoqué  à  tout  moment  et  cependant 
soumis,  —  chose  non  moins  essentielle»  —  à 
un  contrôle  sérieux. 

La  procédure  que  M.  Wallon  proposait  d'é- 
dicter était  celle-ci  :  il  suffisait,  pour  que  le 
droit  de  révision  fût  mis  en  pratique,  que  l^une 
des  deux  Chambres  en  fît  la  demande.  As 
contraire,  M.  Dufaure,  tout  en  accordant  Piof- 
tiative  au  Président  de  la  République  et  à 
l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  demandait  oue 
les  deux  Chambres  commençassent  par  déliU- 
rer  séparément  sur  le  point  de  savoir  i^  y 
avait  lieu  à  reviser  les  dispositions  constitu- 
tionnelles, et  qu'un  vote  affirmaUf  fAt  émis,  à 
la  majorité,  par  le  Corps  législatif  et  le  Sénat» 
avant  que  l'on  procédât  à  l'examen  du  fond» 
confié  aux  deux  Assemblées  réunies  en  con- 
grès. 

M.  Wallon  a  reconnu  qu'au  point  de  vue  de 
la  procédure,  le  système  présente  par  M.  Du- 
faure était  préférable  au  sien.  Les  deux 
amendements  ont  été  coiiibinéSy  et  le  texte 
qui  va  vous  être  soumis  réunit,  dans  un  par- 
fait accord,  l'opinion  définitive  des  antenie 
des  deux  amendements  et  l'avis  favorable  de  la 
commission.  (On  sourit. — Mouvements  divers.) 

Nous  avons  voulu  cependant,  messienre» 
après  avoir  examiné  ces  dispositions  généralei^ 
ne  point  nous  écarter  du  terrain  spécial  sur 
lequel  votre  commission  s'était  placée  d'abord» 
et  poursuivant  le  principal  objectif  de  ses  tm- 
vaux,  nous  nous  sommes  demandé  dans  qurilee 
conditions  particulières  fonctionnerait  le  droit 
de  révision,  pendant  la  durée  des  pouvoir* 
attribués  au  maréchal  de  Mac  Mahon,  Prési- 
dent de  la  République.  L'amendement  de  M. 
Wallon  nous  a  paru,  dans  un  paragrapl» 
spécial,  donner  une  entière  satisfaction  a  I» 
commission  et,  nous  l'espérons,  à  l'AssemhlAe. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

c  Toutefois,  pendant  la  durée  àmfounAxm 
conférés  par  la  loi  du  20  novembre  1873  à  M. 
le  maréchal  de  Mac  Mahon,  cette  révision  ne 
peut  avoir  Ueu  que  sur  la  proposition  du  Pré- 
sident de  la  République.  • 

Ainsi  donc,  exceptionnellement,  pendant  la 
dorée  des  pouvoirs  de  M.  le  maréchal  de  Mac* 
Mahon,  lui  seul  aura  l'initiative  des  propositioas 
de  révision.  A  l'expiration  de  œs  pouvoirs^il 
est  remplacé  par  un  autre  Président  de  la  llé- 
publique.  cette  initiative  appartiendra  ou  Iden 
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âQ  Prètideni  ou  bien  à  rmiê  det  deux  Cham- 
bra, à  oHte  conditiOQ  qu'elles  délibèreiii  t^- 
paréineni  sur  le  point  de  Mivoîr  s'il  y  t  lieu 
d'eitminer  la  derotnde  de  révision,  et  qu'en- 
suite le  d^bat  ftVngsi^  sur  le  fond,  dans  un 
congrès  composé  des  deux  Chambres  réunies. 
Les  décisions  du  eoogrès  seront  prises,  non 
pas  Ji  la  majorité  des  deux  uers.  établie  dans 
c«Tt)in<'i  constitutions  et  rendant  la  réTislon 
prei^'iue  impossible,  mais  à  la  nMjorité  absolue. 

Cest  dans  œs  conditions  qu'a  été  arrêté  te 
texte  qui  vous  est  soumis,  texte  qui  répond, 
je  le  repète,  à  la  pensée  de  la  conimission  et  à 
celle  aes  auteun  des   deux    amendements. 

I/articte  r>,  dont  jf*  Taij  donner  lecture,  ren* 
fermerait  donc  ce«  diverses  dispositions  : 

•  ICn  cas  de  vacanoe  par  décès  ou  pour  toute 
autre  cruj^.  les  deux  Chambres  réunies  pro- 
cé'lent  immédiatement  à  l'élection  d'un  noo» 
veau  PréstdiTt. 

«  I>ans  l'intervalle,  lo  conseil  des  ministres 
Sit  investi  du  poa\*oir  exécutif. 

«  I^H  Chambres  auront  le  droit,  par  déhbé- 
iition*  «éptar/'os  prîtes  dans  chacune  à  la  ma- 
otAè  alisolue  (les  voix,  toit  spontanément,  soit 
^\xr  la  demande  du  Président  de  la  République, 
.!«•  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  réviser  les  lois 
conitiiutton  relie» 

«  Âpres  que  chacune  des  deux  ChaSibres 
auu  pris  celte  réM>lntion.  elles  se  réuniront 
en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  n*- 
visiun. 

t  L«es  dôlibér^uons  portant  révision  des  lois 
constitutionnelles  en  tout  ou  en  partie  denoni 
être  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres 
composant  l'Assemblée  nationale. 

•  Toutefois.  r>endant  la  dun^e  des  pouvoirs 
conféh^s  par  la  loi  du  20  novembre  1873  à  M.  le 
maréchal  de  Mac  liahon,  cette  révision  ne 
peut  avo'.r  lieu  que  sur  Ja  proposition  du  Pré- 
sident di*  la  République.  • 

Trllt'S  sont  les  résolutions  éminemment  eon- 
^«'rva(^lC^s  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettn*  à  votre  examen,  et  qui.  nous  l'espérons. 
»«*runt  adopttVs  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  TréTeaeno.  Faudni-i*ll  l'assenti- 
ment des  deux  Chambres,  ou  d'une  Chambre 
et  du  Président  f 

M.  Pnris  (Pas-de-Calais).  Il  feodra  l'assenU- 
ment  des  deux  Chambres  réunies  en  congrès. 

L'honorable  M.  Wallon  demande.  —  et  nous 
n*>  voyons  aucun  inconTénieni,— que  l'on  (kssa 
un  article  séparé  de  ee  qui  a  trait,  en  cas  de  va- 
cance, 4  la  réélection  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  laissant,  par  conséquent,  à  l'article 
suivant  les  diverses  dispositions  qui  ont  trait 
à  la  clause  de  révision. 

M.  !•  présldeat.  Ainsi  la  eomnûssion  di- 
vise en  deux  articles  l'article  dont  M.  Péris. 
au  nom  tle  la  commifssion.  vient  de  donner 
lecture. 

Je  mets  d'abori  aux  voix  It»  premier  de  ces 
articles,  qui  deviendrait  l'article  5.  L'antre,  s'il 
est  adopte,  formera  l'article  6. 

t  Art.  Ti  —  En  cas  de  vacance  par  décès 
ou  pour  tonte  autre  cause,  les  deux  Cbaaibres 
réunies  procèdent  immédiatement  à  rélcdibn 
d'un  noosesu  Président. 

«  Dans  l'inierralle,  le  conseil  des  mtntstrss 
est  tnvetti  du  pouvoir  exécutif.  » 

(L'article  b»  mis  aax  voix,  est  adopté.) 


M.  le  préMimmt.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tkle  6.  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  réclame  le  silence.  L'amende- 
ment n'est  pas  imprimé.  Il  a  déjà  été  lu  une 
fols  ;  mais  oeauooup  de  membres  désireront 
sans  doute  en  entendre  de  nouveau  Ut  lecture. 
(Oui  t  oui!  —  Bcout«t!  écoutes!) 

t  Art.  6.  —  lies  Chambres  auront  le  droit, 
par  délibérations  séparées  prises  dans  cha- 
cune à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spon- 
tanément, soit  sur  la  demande  du  Président  de 
la  République,  de  déclarer  ou'il  y  a  lieu  à  ré- 
viser les  lois  constitutionnelles. 

fl  Après  que  chaeune  des  deux  Chambres 
aura  pris  cette  résolution,  elles  se  réuniront  en 
Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  révi- 
sion. 

«  Les  délibérations  portant  n>vision  des  lois 
constitutionnelles  en  tout  ou  en  partie  de- 
vront eue  prises  ^  la  majoriti*  aosolue  des 
membres  compofant  rAssomblf'«o  nationale. 

■  Toutefois,  i^endant  la  durée  dos  pouvoirs 
conférés  nar  la  loi  du  ^0  novembre  1873  4 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  cette  révision 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du 
Président  de  la  République.  • 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Fftvl  GoUla.  Je  la  demande. 

M.  le  préntdeat.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Cottin. 

M.  Paul  Cottta.  Messieurs,  je  voudrais 
éeUiri'r  mon  vole,  et  certainement  aussi  le 
vote  de  quelques  autres  de  mes  collègues,  en 
disant  à  la conmfaMion  une  question  alaquelle 
elle  voudra  bien  répondre. 

Je  voudrais  savoir  si.  par  c  droit  de  révi- 
sion »  la  commiMion  entend,  pour  les  As- 
semblées dont  il  s'agit,  le  droit,  éminemment 
révoluuonnaire ,  de  changer  à  un  moment 
donné  la  forme  même  du  Gouvernement? 

Plutieuri  mtm&rÉS.  évidemment  oui  ! 

M.  Oasloode.  Il  jy  a  dans  l'ariicle  ces  mots  : 
fl  des  lois  constitutionnelles  t*n  tout  ou  par- 
tie. • 

M.  Pnnl  GoUla.  Je  déclar**  qui*,  si  la  com- 
mission entend  ainsi  le  droit  de  révision,  je  ne 
voterai  pas  cot  article. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  le 
texte  que  noos  venons  de  vous  proposer  ré- 
pondra suffisamment  à  la  question  posée  à 
cette  tribune.  Mais,  puisque  l'on  désire  une 
déclaration  plus  complète .  plus  catégorioue. 
nous  ajoutons,  au  nom  de  la  commission,  a  la 
rédaction  qui  nous  paraissait  très<<laire.  qu'en 
disant  :  fl  11  pourra  éire  procédé  en  cotaliié 
ou  en  partie  à  la  révision  de  la  Constitution,  » 
nous  entendons  formellement  que  tomes  les 
lois  constitutionnelles,  dsns  leur  ensemble, 
pourront  être  modifiées,  que  la  forme  même 
du  gouvernement  pourra  être  l'objet  d'une  ré- 
vision. Il  ne  pont,  il  ne  doit  y  avoir  à  cet 
égard  aucune  équivoque.  (Très-bien  *  trés- 
bien*  sur  plusienre  bancs.) 

M.  Baragsoa.  Je  demande  la  parole. 

Messieure,  je  viens  soumettre  à  TAssem- 
blée  et  à  la  commission  une  observation  sur 
le  texte  même,  une  observation  nécessitée  par 
une  contradiction  que  j'ai  cru  remarquer  dans 
les  termes  de  l'article  qui  nous  est  soumis. 

IiOrM|ue  tes  Chambres,  d'après  le  systèase 
de  la  commiasioo,  délibèrent  séparénient  pour 
savoir  s'il  y  a  lien  à  raviser,  leur  décision  doit 
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ëlre  prisa  dans  chacunn  à  la  m^ité  abeolae 

ilea  voix.  An  contraire,  lorsque  les  deax  Cham- 
bres réanieii,  après  leur  première  délibération 
fkTtîculiére,  si  je  pais  parler  ainsi,  forment 
Asserablée  nationale  cnargèe  de  giatner  sur 
la  révision  elle-mâme ,  partielle  ou  totale, 
comme  il  vient  d'étra  clairement  expli()né,  je 
vois  d'après  le  texte  que  la  décision  doit  âire 
prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  com' 
posant  l'Assemblée  nationale. 

li^ne  s'agirait  donc  plus  cette  fois  de  la  sim- 
ple majorité,  dps  votants,  comme  dana  nos 
délibérations  habituelles,  mais  d'une  majorité 
nouvelle,  à  savoir  de  la  majorité  absolue  de^ 
iMmbret  composant  la  totalité  de  l'Assemblée 
national  0. 

Il  y  tL.ik  une  disposition,  je  ne  dis  pas  con- 
tradictoire, maifi  très -différente  de  la  première. 

Je  demande  à  la  commission  de  s'expliquer 
sur  ce  point,  et  de  modiSer  son  texte.  Il  serait 
étrange  qn'il  fallût  une  majorité  quand  les 
Chambres  délibéreront  séparément,  elaneautn' 
majorité  d'un  genre  diilérenC  quand  elles  sont 
réunies  eu  Assemblée  de  révieion.  Je  ne  com- 
prendrais pas  comment  les  absente,  l<>s  décédés 
non  remplacés,  —  comme  il  en  existe  malheu- 
reusement toujoura  dans  les  AsBemblées  nom- 
breuses, —  pourraient  rendre  imposeible'  une 
révision  votée  par  la  majorité,  des  membres 
présents  et  délibérant  conformément  au  ré- 


J'eapèredonc  que  la  commission  et  l'Assem- 
blée vundrom  bien  écrire  dans  l'article  que  la 
majorité  des  voix  sera  anfBsaBte  dans  l'As- 
semblée unii^ue  aussi  bien  que  dans  les  deux 
Ubambres  séparées.  (Approbation  à  droite  et 
au  centre.} 

H.  PatU  (Pas-de-Calais).  Nmu  pensons, 
messieurs,  que  la  difficulté  soulevée  par  l'ho- 
norable M.  Baragnon  porte  sur  un  point  ac- 
cessoire. (Exclamations  en  sens  divers.) 

Actuellement,  en  seconde  lecture,  nons  tous 
proposons  de  passer  outre,  sons  réserve  for- 
melle du  droit  pour  la  commission  d'examiner 
les  n^sultats  de  l'interprétation  donnée  par 
M.  Baragnon,  d'une  part...  (Interruptions  à 
droite),  et,  d'autre  part,  de  l'auteur  de  l'amen- 
dement. (Monv[>ment«  divers.)  * 

Plutùur*  mtmbrM  à  dnit».  Mais  c'est  es- 
sentiel! 

M.  Psiria  (l'aa-de-Calais}.  Messieurs,  vous 
me  faites  l'honneur  de  me  demander  quel  trtl 
l'avis  de  la  commission.  Hi  l'objection  uite  par 
H.  Uara!;iio|)  s'était  produite  devant  la  com- 
mission, j'aurais  pu  voas  faire  connaître  son 
opinion  :  mais  vous  comprenez  que  U  réponse 
que  je  pourrais  vous  ^re  aujourd'hui  n'aurait 
ù  vos  yeuv  qu'un  caractère  tout  personnel.  Je 
n'ai  pai:  te  dmit  d'engaj^r  la  commission  sans 
l'avoir  consnll^p. 

Nous  vous  prions  donc,  messieurs,  de  main- 
tenir provisoire  ment  la  réduction  de  l'article, 
mai^,  je  le  répète,  avec  des  ritersei  lrè?-far- 
mclles,  de  miiro  part  à  tous,  pour  la  3*  délibé- 
ration. (Oni  !  oui  !  —  Aux  voix  I  aux  voix  t) 

H.  Gambette.  Je  demande  la  paroi.-. 

H.  le  pr*Bldent.  U  parole  est  à  H.  Gam- 
betta. 

M.  GambetlM.  Messieurs,  puisqu'il  parait 
convena  qne  la  nouvelle  rédaction,  tplle  que 
la  présente  la  commis* ion,  peut  être  l'objet  de 
inodit'cations  émanant  de  la  commission  elle- 


même,  dans  l'iatervalle  de  ladeoxiéme  à  b  Wiir 
sième  lecture,  je  demande  la  permission  de  pr6- 
senter  uuc  observation  et  de  réserver  mou  tutût 
il 'amendement. 

Voici  mon  observation. 

Il  me  iiarait illogique,  après  avoir  établi  U 
procédure  à  l'aide  de  laquelle  les  deux  Ai* 
semblées  décident  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  k 
pas  lieu  à  révision,  —  procédure  à  laquelle  je 
n'ai  aucune  espèce  d'olijection  à  liùre,  — il 
me  parait  illogique,  dis-je,  d'aller  plus  luia  et 
d'attribuer  à  ces  deux  pouvoirs  légiïlatll's,  pv 
le  simple  fait  de  leur  réimion  en  Assemblte 
nationale,  le  pouvoir  constituant.  (Ah  I  ahl  à 
droite.) 

U  y  aurait  lA,  messieurs,  une  usurpation 
formelle  et  tlaitrante...  |D6négatious  à  droitej 

M.  le  général  baron  de  CtaiOMivd  1m 
Tour.  Non  pns,  si  la  loi  l'avait  décidé  '. 

M.  Oambetta.  Vous  êtes  constiuianta,  VOM 
faites  une  Constitution,  vous  tracez  les  règle* 
de  la  révision,  à  merveille)  Mais,  lorsque  laa 
pouvoirs  législatifs  réunis  auront  déclaré  qu'il 
y  a  lieu  à  réviiiion.  i  ce  moment  il  me  sembla 
raisonnable  de  convoquer  une  Assunbléeannt 
reçu  le  mandat  constituant.  (Nouvellea  déné- 
gations à  droite.) 

Cela  peut  n'être  pas  votre  opinion,  mea- 
Bieors;  c'est  U  mienne,  et  je  tiens  à  me  réser- 
ver formellement,  pour  la  troisième  lecture,  le 
droit  de  présenter  un  amendement  sur  M 
point.  (Aux  voizl  aux  voix!) 

H.  Baraspon.  Messieurs,  il  m'est  facile, 
après  ceque  vient  de  dire  l'honorable  M.  G 

beiia,  de  renvoyer,  -moi  aussi,  &  la  Iroiii ._ 

lecture,  la  question  que  j'ai  soulevée,  et  qui 
est  beaucoup  moins  grave  que  celle  pgeée  par 
M,  Gambetta.  (Très-bien  l  sur  divers  baoca.) 

L'honorable  préopinani  vient  de  nier  l'anU»- 
rilé  de  l'Asuemblée  chargée  de  la  révisioD, 
Cela  nous  promet  de  graves  débats,  Pour  aa- 
jourd'hui,  la  pensée  de  U.  (lambetta  ett  si 
radicalement  opposée  à  la  mienne,  qu'il  me 
tarde  de  la  voir  condamner  dés  aujonrd'hoï 
par  cette  Asacmblée.  (Tiés-bien  !  très-bien  1  1 
droite.) 

H.  le  préaldeat.  Je  coneulla  l'Aiaeiablé* 
sur  l'article  6.  proposé  par  la  commissioD,  deat 
j'ai  donné  lecture. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  U  y  a  une  disposition 
additionnelle  proposés  par  M.  le  baroa  de 
Uavjnel. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Ravinel. 

M.  1»  baron  de  Ravlael.  Messieurs,  j'ai 
>'u  l'honneur  de  déposer  une  disposition  aJdai- 
tionneLle  ayant  pour  objet  de  lixer  la  résidence 
du  pons'oïi'  exécutif  et  des  deux  Cbamhree  & 
VerôAillns. 

Cet  article  ne  fait  que  cunsacrer  un  élMX  d» 
choses  existant. 

U.  HArre.  Cela  n'a  rien  de  conatitutiODoel  I 


,iuavoirB  publics  qu'il  s'agit  de  erèer  en  es 
moment  l'état  de  choses  qui  a  été,  après  noa 
ilis[:us>ion  solennelle,  consai.Té  par  une  lot  ds 
txUa  Assemblée,  la  loi  du  8  leptrmbre  1871. 
Il  m'a  semblé  utile,  indispenaula  même,  d« 
ilonner  le  caractère  constitutionnel  i  UM  ine> 
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nir«*  KUMi  etM»ntiHlra»ni  tat^lairt».  (Vive  tp- 
probaiiun  à  liroii^  M  aa  ctxkire  dri»it.j 

l'arUtf«*ani  ci* tu*  opinion,  la  coimnitoion  <Im 
loin  roniitittitit>nnHV«  a  e^annn*  mon  article 
acMiiionnf*  Hann  m  fl*^anci>  datii'^arrhui,  et, 
ai  10  nut»  tii<*n  mformf ,  la  majonte  t'y  mi  mon- 
trer favorable. 

Ji*  prfîi  U  arti»  «1^  «•ttp  pi'naHon.  M  pour  iw 
pa»  r»tariiT.  \Ar  un*>  iti»riis!(ion  qui  {Niurratt 
^tn»  lotu-ut».  If  voli»  d*«>*finbl<*  df»  la  loi  mr 
lo>  ,'0':v  IF"  ffjM'rt  j«»  Ii«  retire  pruvii«oire- 
r^mfiit.  'lt'im»-ir*  proloncfé<»ii  \  r«>«irAme 
droite.^  • 

Plusinirt  mfmbrtf,  Voui»  avrz  tort! 

M.  le  bmron  de  RaTlnel.  Je  iiVn'didii, 
niCK^purs,  par'.pr  qiif  d  un  n*trait  proviioire, 
et  je  brendit  h  cotte  tribune  renirai^mont  ro- 
leiinrl  dn  repr^nonlor  ot  do  iiout*Miir  mon  ar- 
ticle ad'titionnel  lorii(|ue  la  ditcuniiion  revien- 
dra 0(1  troiM^nie  lecture.  (Mouvemonts  di- 
ver».) 

M.  Alfk*ed  Olrand  Je  dAcItre  reprendre 
en  mon  ii<>inM*ainoii<!iMi)en'  do  M.  do  liaviii«*l. 
(Tr^»-blon  î  A  dmio,) 

M.  Henri  'Wallon.  Jo   demandi-  la  panilo. 

M.  le  président.  I«a  paruh*  e>t  à  M.  Wal- 

luii. 

M  SonrI  Wallon.  Jo  n'ai  qu'une  simple 
obrorvaLun  a  pn^-onUT  pour  \'*n*  luoiitror 
II*  •»«'*ri[  •lu'il  ^  aurait  i  f.iiro  i!i>  cette  propoai- 
tii/.i  uiio  lui  l'ônKtiiuiioout'tli*. 

ht.  |>ar  uni*  lui  contiiiutionnello,  itn  AMtem- 
lûiH»^  («taient  ot>iiLr^ejt  do  rf*i»ler  i  VervaUlvi».  et 
fi,  par  eieuiplf*.  un  n)uu\oinent  révolu t'ou- 
Tuini  lod  forçait  de  «e  traniip4irtor  a  Fontaine- 
IiUmu...  «Kiciamatiniif  ironiquoit  à  droite.— 
Itr-.il.,  vilea  auraient  \iolé  la  (looniitation  el 
fi>u:ni  do^  armo.-*  i  U  ro>o!ution  qui  aurait 
ôclaio.  <\llon«  donc!  à  droite.  —  TriVa-bien! 
tfv-^-iuoa!  U  gauduM 

VoLc  diNTjfj.  L'avi»  de  la  coumiii^ion  ^ — 
Quel  f»!  l'aTiii  (U*  la  conioiiMiioar 

M.  le  |»rèoldent.  Je  vaif^  «^insulter  l'Ai:- 
»eini«U*«i  sur  Tarticle  additionnel  pn»po*(^  par 
M.  de  Uavinel,  qui  a  été  reprit^  par  M.  (nraud 
et  qui.  e'il  otait  adoplo.  |»ourrait  iomier  danf 
1.1  i-*i  un  Article  7. 

Il  y  a  mit*  demando  do  ncrotin  ^lUblic. 

i>'rio  deniaocie  e»!  fik'ni'e  par  MM.  Monnet, 
vicoinU'  de  ^aintâuiac.  Ayni<»  de  la  Ch*'vro- 
litTo.  Ilniard,  uu  ilo4an,  marqua  de  Valfooa, 
H.  •>l)(uinpaicn>,l(ic*>t.l.hario«  Martin,  comte 
11.  .le  iiol»bol^•el.  llounceour»  vicomte  d' Abu* 
\tito.  dif  lianipierro.  G*  ue  lit^lcaiiiel.  A.  de 
lÀ>iuaiiii»t.  ile  Kenueoicoy.  de  Foii|ft»nde.  mar- 
quis «JO  Lur-Salurea,  luarquin  de  (tou^elAo, 
Litli-urL'ic.  I«a  Kiichotbulon. 

Jf  d«)  .:ie  tb*  nouveau  bviura  de  l'article  ad- 
4>iU«»iinoi  propoiié  par  M.  de  liavinel  : 

•  1^*  .«it'.v  !u  iHiuvoir  oxi'tutil  ot  des  d«ai 
(^bambros  o^t  k  Verwaiiles.  « 

Il  \4  <*'(ro  procédô  au  scrutin  sur  u*l  article 
ad<!:UMiinoi. 

!.«•  Hcrutin  o>t  ouvert  et  io:.  vote*  sont  re- 

«  u-  :tli«  \ 

MM.  1^  »ecn'*laire<i  procMont  immédia  te- 
rnir tt  au  dépou il. ornent  don  baUetins  de  tou*. 

(>tu'  operaipiit  t«*rnim«*o .  le  rôKuliai  du 
scrutin  vt^i  hmiiia  à  M.  le  pn'kidont. 

M.  lo  président.  I^  dê|M)uilleTDent  que 
vieuito:ii  «le  lAiro  MM.  Ie^  »ecrêtairet  ta,  pour 


provenir  UMitoerrrar.étrestiîvi  tb*  latérit^catioo 
du  »crutin  par  lo  {loiniiiso  doii  vole». 

\a  sMnce  iTstera  rnypfmltio  pendant  cette 
op4'«rmtion. 

(1^  Hoanco  Obi  »UA|H'nduo  à  trois  heuirii  et 
{  un  quart.) 

I       Kilo  ojtt  reprise  à  «luatre  iioun*a  et  demie. 
'      M.  loprealdent.  Voici  le  W*Hultat  Tfr.tiA  du 
.  do)NiuiIioineut  du  ^cratwi  public  fur  l'amonde- 
>  ment  d«*  .M.  ilo  Ha\inel  repris  par  M.   (nraud. 

Noiubri»  ilo>  vulants C.V.» 

Majoriit*  absoluo 33u 

;  Pour li.ti 

Contre 327 

L'Asiiemi)liV  nationaio  a  adoptô.  {.Mouve- 
ments divers.) 


Je  vais  maintenant  consulter  rAssembb-o  sur 
la  que»tion  de  savoir  si  elle  ontend  pnster,  pour 
le  prugK  \1t.t  lois  eonstiintionnehev.  à  la 
3*  délibération. 

M.  Ajitonln  Lofèvre-PontalU.  .Monsieur 
lo  présidrni.  d  ?  a  i  aiiiendouient  de  M.  IH- 
hol  qui  doit  d*aDunl  être  soumis  à  l'Askom- 
bléo. 

M.  le  président.  11  ne  m'a  |>as  été  n*mis 
d*ameiidoment  par  .M.  Dotsol. 

M.  Pmris.  Jo  vais  on  in  Itquer  le»  tonnes, 
monsieur  b*  pn'*Mdent.  si  tous  voulez  bien  me* 
dminor  la  {larole. 

M.  le  président.  Wius  avi>z  la  |»an)le. 

M.  Pmrls  Pas-do-CaUi!!*.  .M^ssiour^i.  rho> 
norable  .M.  IleUoI  a  proî»uso  à  la  commission 
;iiie  -tiiiptiMtion  aldaioiiiiollo  ot  trausituin*  qui 
Ont  ainsi  convuo  : 

•  \a  lot  bur  les  ponroir^  pntdics  ne  sera  pro- 
mulguée qu'après  le  vtite  dôtiuitif  do  it  loi- sur 
lo  Sénat.  » 

.lo  crois  que  cet  amondemont  répond  \  la 
penwV  d*nn  irrand  nombre  d'entr»»  vous  el 
JO  dirai  même  de  iout4»  rA-*euildée.  car  dans 
lo-  divorsoH  dis|N}sition<  qu.  ont  i  té  a.topté^s 
jus^iu'à  prissent,  lo  voto  do  la  loi  rrdativi'  au 
Sénat  a  été  n'-stdu  fl'uno  manière  HTj|i!icite. 
l^s  dbipositirins  de  la  loi  riur  lo«  pouvoin^  pu- 
blic^ boiit  coniieios  .t  i-ollo<:  d«'  Il  ii>l  sur  le 
Aénat,  et  par  conséouont  la  pnMniére  suppose 
quo  la  iiecontl«*  son  OL'ilem«'nt  votôf  par  vous. 

Jo  TOUS  demande  donc,  au  nom  de  U  com- 
mi««ion.  do  vouloir  bion  a  loptor  la  disiMisition 
A  idiliouu'lU  préfontOf*  p4r  .M.  lioUoI  ;  cette 
résolut 'on  perni^'ttra  de  former  do  ces  deux 
lois,  qui  lu*  paurait'iit  évidemment  part  (Vtre 
séparm,  un  clupitre  unique.  (Oui*  oui!  — 
Trés-bson  •  irô^-juen  !  sur  d.vor<  lancs.) 

M.  le  président.  .M.  Ivisol  propose  un 
artcie  a  iaiiMinie!  ainsi  con^u  t 

t  l«a  loi  sur  les  pouvoirs  publics  ne  sera  pro- 
mu Iiméo  qu'après  lo  \oto  «iermilif  d**  la  loi  sur 
le  Sénat.  • 

ViiHi]tt'un  demando-t-il  la  parole?... 

Je  consQlto  VAssemblée  sur  coit<>  disposition 
qui.  si  f  Ile  est  adoptéo.  formera  r.irtîi:lo  H  de 
la  loi. 

^I/Asseinblée.  consultée,  alnfite.  i  titre 
d*arti(ieH.  la  disposition  propo»>i'*e  par  M.  I)cl- 

^ol.J 

M.  le  président.  <,)uolqu'un  a-i-il  des 
observations  h  présenter  avant  que  je  consulte 
t'AbM*mbl(*e  »nr  la  quobiion  de  savoir  si  elle 
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entend  passer  à  la  3«  délibération  sor  le  projet         M.  André  a  de  KerdraLLa  propoaition  de 

de  loi?...  M.  Wallon,  je  le  maintiens,  est  r6qni¥dent 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  demande  la  de  celle  de  M.  Laboulaye. 
parole   snr  cette  question.   (Exclamations  4         J'espère  que  mes  honorables  eoUègnas^ 

ganche.)  ont  émis  snr  ces  propositions  deux  Tûtes  qos, 

M.  le  président.  M.  de  Kerdrel  a  la  parole  à  tort  ou  à  raison,  je  troave  contradicUHreSt  y 

snr  la  question  de  savoir  si  on  passera  à  une  réfléchiront  et  qn  à  la  troisième  lecAnrs  m 

3*  délibération.  repousseront  même  la  proposition  de  M.  Wal 

M.  Andren  de  Kerdrel.   Messieurs,  ce  Ion. 
n^est  un  mystère  pour  personne  qu*un  grand  Voilà  pourquoi  je  voterai  pour  une  troisième 

nombre  d'excellents  esprits  dans  cette  Assem-  lecture.  (Exclamations  i  ganche.) 
blée  hésitent  à    passer   à  une   3«   délibéra-         Je  ne  suis  pas  d'avis  de  ne  rien  faire:   noiu 

tion.  Ils  craignent  qu'en  émettant  ce  vote  ils  J'ai  vouln,  avec  un  gjrand  nombre  de  mes 

n'aient  Tair  de  donner  leur  adhésion,  au  moins  amis,   organiser    sérieusement   les    ponvolis 

dans  une  certaine  mesure,  au  projet  de  loi  sur  du  maréchal  de  Mac  Mahon.  Obéissant  à  la 

lequel  ont  porté  depuis  huit  jours  vos  délibé-  loi  du  20  novembre,  j'ai  voulu  donner  à  mon 

rations.  pays,  faute  de  mieux,  un  abri  momentané... 

Si  j'avais  la  pensée  qu'un  vote  émis  dans  (Murmures  à  fi^auche);  mais^  perméttez^mol  db 

ce   sens    pût  avoir    une    telle    signification,  vous  le  dire,  l'abri  qu'on  Ini  prépare  est  bien  • 

je  le  déclare,  sans  blâmer  personne,  mais  en  exposé  à  la  foudre  et  il  n'a  pas  de  paraton-  1 

réservant  la  liberté  de  mes  actes,  je  ne  serais  nerre.     (Très-bien  !  très-bien  1   à    droite.  —  ' 

Ed*avis  que  l'on  passât  à  la  3«  délibération.  Rires  ironiques  à  gauche.) 
Lerruptions  à  gauche.  —  Parlez  I  parlez  !  à         Espérant  mieux  et  ne  voulant  pas  déiiertor 

ite.)  la  lutte,  je  vote,  je  vous  le  répète,  poor  qoe 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  coux  de  l'on  passe  à  une  3«  délibération.  CErès-Men! 

mes  honorables  collègues  qui  m'interrompent,  très-bien  1  à  droite.) 

que  j'use  ici  d'un  droit  qui  a  été  concédé,  dans         M.  le  président.  Je  dois  maintenant  oon- 

^    des  circonstances  absolument  analogues,  à  des  sulter  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 

membres  des  deux  côtés  de  l'Assemblée.  (Oui  !  elle  entend  passer  à  la  3*  délibération, 
oui  !  —  Parlez  I  parlez  1)  11  y  a,  sur  cette  question,  trois  demandes  de 

Je  répèle,  messieurs,  que  si  telle  devait  être  scrutin  public, 
la  signification  d'un  vote  àffirmatif,  je  ne  l'é-         Ces  demandes  sont  signées  : 
mettrais  pas.  U  1",  par  MM.  Gh.  Rolland,  8idi  Gamot, 

Et,  en  effet,  je  vous  le  dis  avec  une  grande  Magnin,  GirotPouzol,  Thurel,  Rametn,  Bla- 

franchise...  (Murmures  et  interruptions  a  gau-  lens,  Dubois,  Henri  Martin,  .Gagneur,  Levé- 

che.)  que,  Villain,  R.  Goblet,   Bamberger,  Héne, 

A  droiU.  Parlez  I  parlez  !  ôrice  (Meurthe-et-Moselle),  Contant,  L.  Fay», 

M.  Audren  de  Kerdrel.  ...je  n'approuve  Léon  Robert,  Deschange.  Billy,  Varroy,  A. 

guère,  dans  la  loi  soumise  à  vos  délibérations,  Christophle.  Ghiris,  Ricard, 
que  la  claui^e  de  révision,   clause  qui  est  —         La  2«,  par  MW.  Albert  Ghristophle,  Ricard, 

S ardonnoz  la  trivialité  du  mot,  —  une  porte  de  Gomp,   colonel  de   Ghadois,   Limpérani.    de 

errière...  (Exclamations  et  rires  à  gauche),  ou,  Marcère,  Léon  de  Maleville,  Francisque  Rive, 

si  vous  aimez  mieux,  une  soupape  de  sûreté  V.  Lefranc,  Paul  de  Rémusal,  Goicbard,  de 

pour  le  pays.  (Mouvements  divers.)  Tillancourt,  Feray,  de  Janzé,  Félix  Renaud, 

J'espère,  messieurs,  que  cette  clause  de  ré-  Sebert.  Gasimir  Perier,  Robert  de  Massy,  B. 

-vision  sera  maintenue  à  la   3«  délibération.  Reaussire,  Salvy,  marquis  de  Maleville,  Bnée, 

G'est  une  de  mes  raisons  pour  y  passer.  Philippoteaux ,     Gailly,   Vautrain,    Bardooz, 

J'en  ai  une  autre.  Bérenger.  **^. 

Quand  je  me  reporte  à  quelques  jours,   je         La  3-.    [var  MM.   de  Tarteron ,   tSnbier, 

me  trouve  en  présence  de  deux  votes  qu'un  Amédée  i^fèvre-Pontalis.  d'Abbadie  dc^ 

certain  nombre  d  entre  nous  ont  cru  pouvoir  rau,   de    Pioiçer,    Dumon  ,   de   Saint- Vic«p». 

concilier,  mais  que  je  persiste  à  trouver  contra-  comte  de  Tréville,  de  Grasset,  Paulin  GluT 

^^r'Piî'^^^'-oKi    iLT  T  K     I        A  A-  ballet,  do   Gavardic.   de   Dampierre,  de 

L'honorable  M.  Uboulaye,  dans  un  discoure  Rochethulon  ,   Merveilleux  du    Vignanx     dt 

qm  assurément  n  était  pas  de  nature  à  nuire  à  Fontaine,  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisac- 

sa  proposi  ion    a  soutenu,  non  pas  la  procla-  cia,  marquis  de   la  Roche-Aymon,  de  Siin^ 

ma tion  de  la  République,  mais  l'établissement  Malo,   comte  de  Kergorlay,  de  la  BasseUèîe 

de  la  République.  A  23  voix  de  majorité,  vous  Dezanneau  «were, 

avex  rejeté  cette  proposition.  ,,  ^  a»-«."«..^a^a ..-.-*•        ui- 

Le  lendemain  môme,  l'honorable  M.  WaU         JLTJi^iS^ivprt'^X^^^        .n  t 

Ion.  dans  un  langage  assurément  très-conve-  cuiiîlis  )  ""' 

nable...  (Ah!    ah!    à  gauche),   mais   qui  ne  w»*   î  ».  .       r    .  i    j*       .„ 

surpassait  pas  celui  de  l'honorable  M.  Labou-         ^'*:  les  secrétaires  font  le  dépomUement 
laye.  M.  Wallon  a  fait  adopter  une  proposition         ^'J^  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

absolument  semblable.  (Non  !  non  !  à  gauche .  )  P^uillement  du  scrutm  : 

iknnment,  non!  mais  si  ces  deux  proposi-  Nombre  des  votants 682 

tiens  n'étaient  pas  identiques,  j'en  prenarais  Majorité  absolue 342 

&aT  ''*''"  ''''"'  ""^  ^''''''^  P*'  '^^  ^^P''"  Pour  l'adoption. . .     508 

oiiquei  rentra  ai  a 

M.  Daftiiire.  Il  n'y  avait  pas  identité.  D'ail-  ^^^^ *^* 

leurs,    est-ce  que  nous    rediscutons  la   loi?         L'Assemblée  décide  qu'elle  passera    à    la 

Attendez  la  troisième  lecture.  3«  délibération. 
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r.*A#>^inb1f^  vpQt-elîe  mAlntmant  cnmmen- 
rt^g  la  «liMOMion  da  projet  d*?  loi  q«i  viant 
mMUiA  i  Tonin*  du  joor  «C  <|Qi  Ml  rektif  à  It 
poudrv  dwiiniu*  f  (EtciaiiMiOonf  et  bruit.  — 
Son»  non*  —Si!) 

M.  MathUa-Bodet,  miniitrê  dei  finançai. 
^ar  Ir  prtjjft  dt^  fol  qui  vicndrmit  eo  •  rdra 
1.1  il«*  |iOu.-  la  diiica»:'iun.  relatif  &  la  poudm 
i>ùaiuite.  It  OoovfTnoment  et  la  oommÎMiim 
M>nt  e::  druMithuc^.  Vn^  propotiition  a  f'*té  dA- 
p«  »«•■«*  |»ar  )o  m  m  min*  d<*  la  gunrro  H  par  le  mi- 
n:iktre  de<  finanep<i  :  elle  a  été  rejette  par  la 
<-'  mmiMion.  Uqael!e  chargé*  do  Teiamen  ite 
«:o  yfnjct  a  |inj|io^  u;i  contn>-pr«#j»t. 

Lh  minintre  de  ta  gu«*rfe  et  Ip  minidlr*  des 
fitiaticet  n'ont  pa;*  »*n  o^  monenile  doa«er  d* 
reii«  aifaire.  et  iU  dMBandffit  à  TAtienblée 
de  ToQfoîr  bien  renTojer  cette  diMunpion  à 
demain...  -.t^ui  *  ont  *) 

01  ce^*ndâot  rAMtinldé«  y  voyait  des  iiw 

inv^ntenu...  (Non  l  nont  A' demain  !)• 

M.  U  prénldeat.  Il  n'y  a  paa  d*oppoiition? 

L\  dktciiMion  est  renvot^  à  demain. 


cun 


1/ AtM»ml»Me  détir«-t-i»lle  commenoer  la  diiu 
cotMon  du  projet  qai  vient  cn«oitA  i  PordrA 
du  jour?  (.Non!  iioni  —  A  demain?) 

4)n  il#mande  le  renvoi  à  demain  de§  divers 
prnjpt»  di*  loia  qo\  ioni  actuelleoiefH  i  Tordre 
dn  oor.  (dut?  iiui!) 

M.  PascjU  Daprnt.  Je  demao'fe  la  pa- 
rut r. 

M.  lo  présldeat.  Là  parole  e»t  à  M.  fis- 
cal Dapratinr  l'ordre  du  jour. 

M.  Pnnonl  Daprot.  MMiieort,  TAffu^m- 
bié«  a  l'iè  Miat«*.  il  y  a  quelipee  jonre,  d'un 
pfoi<*i  de  loi  'inf  touche  a  df«  iniérMi*  de  la 
pion  hante  importânee  :  je  vraz  parler  dn 
traité  coni*la  récemment  avec  Tligypte  au  ini« 
jptde  La  r*'* forme  judiciaire. 

Noua  avooa  eu  tout  la  laiaot  nécateaire  \*our 
étvdiaf  CÊ  pro|ei.  Je  demanda  qu'il  eoil  foa- 
mt«  <i(*main  k  i'i'samen  de*  baraaai* 

/  n  membre.  Ht  la  «econde  lectare  dn  projet 
de  lui  ftur  le  Mnat  ? 

In  auirt  <i»émhr;  Il  eonviandrail  d*abord 
d<Ydécidé*r  n'ily  aura  réunion  dan«  ien  boréaux. 

M.  le  pré'aidaat.  Je  vais  cunnaller  l'At* 
fteuioli*^*  i*ur  l.i  i|U(»^tion  de  aavatr  ei  elfe  dèfira 
qu'il  \  ait  d»*iqAin  r'*anion  dan»  Ien  bnreaoï. 
M  >aî  •'  OUI  •  —  Non  •  non  'J 

M.  da  TlUaaca«rt.  Il  faudrait  an  moins 
inii*{uer  p«»iirqnoi  on  s'y  oppose! 

M.  la  prèaidett».  L'AHemblée  va  rèeoadra 
kmekiaan. 

Hi  ellf*  U  rér«iiut  afOnnativement.  indépen* 
dammem  dn  projet  de  loi  dont  vient  de  parler 
M.  Vmucmï  Huprat.  il  y  aurait  d'autres  pmjrts, 
notamment  celai  qui  est  relatif  an  tannel  entra 
la  France  et  rAn^ieterra.  qui  devraioTM  éira 
ipjlrmni  lioumts  a  IViamen  de*  bmaax. 

M.  da  dareq.  Cent  nna  qnealion  tr*e»im* 
potlame! 

M.  la  préaldaat.  Je  conralte  l'Assemblée. 
mbliV,  Consultée,  d«^cido  qn*il  y  aura 
n  réunion  dans  ios bureaux.) 


M.  la  prOaidaet.    Hemain.    à  une  bi 
réofiion  dan*  l«<a  bureaot  : 

Nnminaton d'une comuli^Slon ponr  l'eiaraen 
da  projet  de  loi  n*lttif  k  la  réforme  judiciaire 
eiiKfrypte. 


.Nominalion  d*aiia  coftimmiseion  pour 
Pexamen  dn  projet  de  lot  avant  ponr  objet  de 
mudiûer  plnsieurs  articles  du  livre  II  dn  aoda 
da  QomaMtiaa; 

Nomination  d'ane  auuimis^i>o  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  k  U  (it'»clar4iion 
d  uti 11 ti*  publique  et  k  la  concession  d*un  che* 
mtn  de  fer  soui(-mar>n  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

A  «Ifux  heures,  séance  publique  : 

Prujeiii  de  lois  d'iniért^t  local  ; 

Suite  de  1  onire  du  jour. 

M.  âatanin  X«a£Mrra-Paatalla.  La  com- 
mi^Kion  dea  lois  Veonstitaiionnelles.  quoiqu'elle 
n'ait  cessé  d<*  sit*^er  ilf  puis  huit  jours,  serait 
aux  ordret  de  J'Aigamblée  poar  la  dtscus»ion 
immédiate  du  rapport  sur  la  Hénai.  flni«*rrup- 
ti'inn  en  sens  divers.) 

Toutefois,  alla  n*a  pu  eneara  prendre  con* 
nausanci*  des  derniara  ameudemeoU  qiu  lui 
ont  été  soumis. 

Quelques-uns,  qui  ont  une  grande  impor- 
tant», ont  été  dlttribnés  aujourd'hui  même; 
d'autres  vous  ont  été  annoncés  pour  demain. 
La  caaunissiuades  loisconstituUanneUes  n*c«- 
lima  pas,  dés  lors,  qu*aa  risqua  d'être  intar* 
rompue,  la  délibération  poissa  eomaaencer 
«tilement  avant  landi. 

Klle  vous  demande,  par  conséquent,  da  por- 
ter &  votre  Ordre  du  jour  de  lundi  la  deuxième 
leciura  da  la  loi  du  Sénat.  lApprobation  sur 
plusiaars  bancs.) 

M.  la  préaldaat.  M.  lielèvre-PonUlis  vtani 
de  demander,  au  nom  de  la  comml^sion.  qoa 
U  discussion  sur  Ik  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  do  Sénat  sott  misa  à  Tordra  dn  jour  da 
landi  prochain.  (Bruits  di«ers.| 

Quêéqmi  voi9.  A  jeudi  ! 

iairsi  sois.  A  mercredi  1 

M.  la  préaldast.  Je  réclama  le  silence.  Il 
m'eoi  impossible,  au  miliea  du  bruit,  da  saisir 
ancnne  indication  aréelse. 

Hi  quelque  membre  désire  proposer  un  antre 
jour  que  celui  da  lundi,  je  Im  demande  de  for- 
muler distinctement  oatta  demanda,  afin  que 
je  fHiiaia  consulter  l' Assemblée. 

^liisWurf  m#faMYj.  Mercredi  ! 

Autrui  wiemfrrri.  Jeadi  ? 

M.  la  préaldaat.  La  date  la  plus  élnîp:néa 
que  j'aie  entendu  farmuler  est  jeudi  do  la  se- 
maine prochaine.  (Oai  I  oui!  —  Non!) 

ie  vais  d'abord  consalier  l'Assembliie  sar  la 
date  la  plus  éloignée.  (I^und*  !  lundi  !) 

Il  est  inutile  do  m'intorrompre^  pour  doman* 
der  une  date  plus  rapprochée.  Nous  y  reviei^ 
drims  si  la  d  tte  d«  jeudi  11  a»4  D'poassée. 

ie  consolie  T  Assemblée  sar  la  mise  à  l'ardre 
du  jour  de  jeudi  en  huit  île  la  diseassion  sar 
rorganisaiion  dn  Sénat. 

(L* Assemblée,  consultée,  décide  qoe  la  dis* 
cass  on  sera  misa  à  l'ordre  dn  jnnr  de  jeudi 
Il  février.) 

M.  la  préaldaat.  Je  propose  d'ajoater  à 
l'ordre  du  jour  : 

\a  \^  délibération  sar  la  proposition  de 
MM.  Labéloaye  et  Joanualt.  reUtiva  à  la  ré- 
partition de  l'impét  mobilfef . 

h  n'y  a  pas  d'oppo-ition  T...  ;Non*  non  'i 
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L'ordre  dn  jour  est  ftinsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  stànographique 
de  CAswnbtée  nationale, 

GÉLBSTIIf  LaOACHB. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  le  baron  de  Ravinel, 
repris  par  M.  Giraud  (siéffo  d\i  Gouvernement 
et  des  deux  Chambres  à  Versailles). 

Nombre  des  votants. 659 

Minorité  absolue 330 

Pour  Tadoption 332 

Contre 32T 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  dj.  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adoet.  Aigio  (comte  de  i*). 
Allenou.  Amy.  Ancol.  Andelarro  (marquis  d'). 
André  (Charente).  Anissoa-Ouperon.  ArbeL 
Arfeuilléres.  Aubrv.  Audiffret-Pasquier(duc  d'). 
Audren  de  Kerdrcl.  Auxais  (d*).  Aymé  de  la 
Chevreliére. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Baucame-Leroux. 
Beauvillé  (de).     Belcastol  (de).     Benoist  d'Azy 

g 9  comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse;. 
emard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Bôthune  (comte 
de).  Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bienvenue. 
Bigot  Bldvoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte)^ 
Bocher.  Boiiinton.  Boisboissel  (comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  del.  Bonnet. 
Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
Bouisson.  Boullier  (Loire).  BouUier  de  Bran- 
che. Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brettes- 
Thurin  (le  comte  de).  Broglie  (duc  de).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Bryos  (comte  de).  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviviers. 

CSalemard  do  La  Fayette.  Callet  Caravon 
La  Tour  (  de).  Carbonnier  de  Marzac  (de),  (lar- 
ron (Emile).  C:isiellane  (marquis  do).  CÎazenove 
de  Pradine  (de).  Cazeaux.  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Cliahrol  (de).  Chamaillard  (de). 
Champagny  (vicomte  Henri  do).  Champvallicr 
(de).  'Ghungarnier  (générai).  Chapor.  Cnarrey- 
ron.  Chatpiin.  Chaurand  (l<i  baron)  Chegull- 
laume.  Chosnelong.  (Untré  (li;  comto  de). 
Clément  (Léon).  Clorcq  (de).  Colombet  (de). 
Combler.  Cornulior-Lucinièrc  (lo  comte  de). 
Costa  de  Bcauregard  (marquis  de).  (k)ttin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Ous«ol  d'Uzés  (duc 
de). 

Oaguenet.  Daguilhon-liasHtilve.  Dampirrre 
(marquis  de).  Dam  (comte).  I>aus.scl.  De 
cazes  (baron).  Delavau.  Delille.  Deiisse-Eu- 
grand.  Dtdpit.  Delsol.  D»'passp.  D»»poyrc. 
Desbassayns  d»i  Ri<:h»Mnont  (comte).  Drîscat. 
Desjardins.  DozanniMii.  Di».*siiarh'l*^  comte  •!#»). 
DompiernMl'Mornov  (amiral  de).  Douav.  I>ou- 
het  (!*»  coiiit*'  dt*;  J)rouHi.  I»ii  Hodan.  Du 
Breuil  dt?  Siiiiit-Germaïu.  Du  Chaiî'aut.  Dufaur 
(Xavier).  Duluur.  Dulomnel.  Dumon.  Du- 
uanloup  (Mgr).  Dupin  (K.'dix\  Dupont  (AUred). 
Durforl  deCiviMcicomiiîili'\     Ihissjiussoy. 

Ernoul.    Ks<rha9s.>riaux  (haronV 

Féligonde  (do).      Flagbac  (baion  de\    Flruriot 
(de).     Fontaine  (de).       Forsanz   (vicomte  de). 


Foumier  (Henri).   Fourtou  (de).  FHnèlieiifBMih 
quis  de). 

Gallicher.  Galloni  distria.  Gkmivet  Gm- 
londe.  Gasselin  de  Prosnay.  Gaulthier  de  Yaa- 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de 
la).  Gillon  (Paulin).  Ginonx  de  Fermon  (le 
comte).  <;iraud  (Alflred).  Glas,  (^odet  de  u 
Riboullerio.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Goih 
vello  (de).  Grammont  (le  marquis  de).  Grangoi 
Grasset  (d^^).    Guoidaii.    Guiche  (marquis  de&l 

Haentjens.  Ilamille.  Harcourt  (le  comte  djL 
Hespel  (le  comte  d').  Houssard.  Halin.  Hnon 
de  Penanster. 

JafTrv  vt'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozîar. 
Johnston.  Jordan.  Jouberf.  Jourdan.  Juigaé 
(le  comte  de).    Juigné  (lo  marquis  de).    Juluenl 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlav 
(lo  comte  de).  .  Kéridec  (de).  Kermenguy  (v^ 
comte  de).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetiére  (de).  Labitte.  La  Borderie  (del 
La  Bouillerie  (de).  liacave-Laplagna.  Laoonbe 
(de).  Logrango  (baron  A.  de).  Lailié.  Lambar- 
tcrio  (do).  La  Pervanchére  (de).  Larcy  (baron 
de).  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (la 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  ae  Bisao- 
cia).  La  Rochejaquelein  (marqois  de).  La  Ro* 
chethulon  (marquis  de^.  La  Rochette  (de).  Za 
Honciére  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La 
Sicotiôn^  (de).  Lassus  (le  baron  del  LEoraly. 
Le  (Châtelain.  Lefôvre-Pontalis  (Ëure-et-Loîr). 
Legffe  (comte;.  T^grand  (Arthur).  Le  Lasseux. 
Ld  Provost  do  Launav.  Lespinasse.  Lestourgie* 
Leurent.  Lé  vert.  Limairac  (de)  (Tam-et-Gâ- 
ronne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Lojvel  (gésml). 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Halartre.  Malle* 
vergue.  Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais). 
MarioU  Charente).  Martenot  Martin  (Charleall 
Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pallières  (Mq£ 
rai).  Mathieu  (Saéne-et -Loire).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mayand.  Ma- 
zcrat.  Mazure  (général).  Meaox  i  vicomte  de)u 
Melun  Tcomte  (te).  Méplain  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Michel  Mo^Jarct  de 
Kerjé^  Monneraye  (comte  de  la).  Monnot. 
Monteil.  Montgoliier  (ae).  Montlaur  (marquis 
de).  Montrieux.  Momay  (le  marquis  ae). 
Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de).  Mural 
(le  comte  Joachim)L 

Nouoillan  (le  comte  de). 
Pajot     Parigot.     Partz  (le  marquis  de).    Pel- 
tereau-Villeneuve.      Perrier.      Petau.     Penlvé. 
Pioger  (de).    Piou.     Plichon.     Plœuc  (le  mai^ 
quis  de).       Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pouyer-Qiiertier.     Pradié.    I^rax-Paris.     Fréta- 
voine.    Puihemeau  (de). 
Quinsonas  (le  marquis  del 
Rainncville    (de).      Rambures    (de).      Raoul 
Duval.     Raudot     Ravinel  (del     Rességuier  (la 
comte  de).    Riant.     Ricot.    Rivaille.    Robert  (le 
général).    Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).    Ro- 
quemaurel  de  Saint-(^min  (le  colonel  ée].    Re- 
tours (des).    Roy  de  Loulay.     Rovs  (\9  marqnii 
iles). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo(de).  Saint- 
Picrrn  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de; 
(MancheX  Saint- Victor  (de).  Sais^et  (amiral^ 
Sarrette.  Savoye.  Sens.  Serph  (Gusman).  Sert 
(mar'{uis  de).  '  Souboyran  (baron  de).  Soury- 
Livergne.    Staplande  (lie).    Siigny  (do). 

Taillorort.  Talhou:*i  (marquis  de).  Talion. 
Tan* Ton  (d<*).  Ti>mpl'>  (du\  Trévenenc  (comte 
de\     Tréville  (comte  .le).    Tribert. 

Valai! y (de\  Valfniis (marquis de)^  Valon  (de). 
VainliiT*  Vaiit-Vimeux  (baron).  Vaulohier 
.romtti  de).  Venta\oii  ^d»v'.  Ventiv  V^liliarl. 
Vidal  (Satuiiiin).  Vivnnet.  Vilfeu.  Vimsl» 
Di'ssaikiies.  Viuav  Henri).  Viiigtaiii  (Léoo). 
Viaolft  (baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marquis 
de). 


T^fEANUK  trti  3  PËVRIBR  1S:& 


•un.  Ac1*m  K-linoDil)  (Raina).  Alntndra 
(OurlM)  All-'inaait  AmaL  AneoloB.  André 
-.S«ini>)  Araïf»  (Emnanoal).  Arnand  (da  l'A- 
nna'    Arraial 

fhmluTitrr  ilanln»  Baml.  llarodtL  Bir- 
tb«  (Min'-l!  KirUitlpar '**>nt-ll>l*ln-  Butld 
(Ravniomt;  Haanmir-  n«^r^Ba«r.  Bgriet.  Bar- 
MrJ  ;(:hjrrin  (Aln>  hamariT  (Uarttn)[8alnfl}. 
Bar!.  ll'TuaM.  lt.»]Mril.  Bathnoat.  BillM 
:fjn#ral]  Billy  Ida:  '  ILoui»}.  UoaJjr  [corala 
■la]  Iloniwl  (I>nnï  IhiriaM.  Boiiiiau  (Altwrl). 
Bouch-i  rnou<-hM-'lii-l<(iana].  HoiiaKt  Boi^ 
rtan.  Ilr.im- t.liil-*l.  Hrctay.  EJretOB  [Panl). 
Srtca  tllo-ft-viuioe)  Hncv  mauribi^-at-Ho- 
M>lla'  ilnlliar.  Ilnuon  (Ilanri)  (SaloeJ.  Brnn 
'Utfrte*}  (Var;.  Bii'^.  BoisaoD  (Baino-Inn- 
Havrx) 

Cadui-.  ('«IraoB.  Carion.  Caniat  d'Are). 
t'AnoX  :S.i.li).  i:ar')u*i.  Carr^-Ki^naouui.  Caai- 
nir  Ivripr.  (^«la  (Gannaio),  Cafialnan.  Cuat 
iJuItH]  ;i:ird].  Chailoi*  (eolonal  ila'.  Clialltnaal- 
Urour  ChaF'lon  ( :h «raton  (K^nê rai)  Ubar- 
tan.  (UiavBinlea  ChiTpin.  aîëvandter.  Chl- 
rir  Cbo<*»al  lloracnilcl.  Chrittonhla  (Albart). 
tSapiar,  Uaiiilt  (U.'urU»--«t-MoaallalL  Clanda 
(Vu4|t««i.  lUerr.  Cuch'ry.  Conbaiwi.  Con> 
!.iiii  (lorlxio.  Uanliar.  Corsa.  Cotta.  Cré- 
nt-'iu.    Cr"<|iiD     C^DiL 

Ilui-<ll<'-1trmarlin.  Daran.  Dianua.  Uau- 
|ihinol.  I>i>Urro<i.  Deloril.  UHarma.  [>i>DrMrt 
i:uloDal  .  I  b<nunnan>li«.  Ufirefrnaucouru  t>aa- 
iKioa.  UeMtiaofn  [K>«irainx  Diau-Hoiinin. 
[>rM.  Ihiboi».  liiiboy«-Fm>naT  (]a  gtofral). 
t>uch.i*.>'1  le  MHBl")  duclarc.  biùuiDii.  Ihi- 
'aur»(JutMV  I>u(av.  Oaparc.  Dupouy.  Du- 
•ï.iuU.    UuriBu.    Uuverglar  rlu  lUuranna. 

Ki>-ariiiiul.  ■  K^iuirof.    Eymanl-Duvamar. 

Karry.  KavrafJulaiX  t^ya.  Keraf.  Famiar 
FarrauilLil  Vern'  CJuIm).  KIoiard.  FoUiaL 
fiiuban.  Fmiguei.  Koun^aail.  fou riobon  (ami- 
ral;.   Praimoot.    Fr^banll  (ir'^nfral> 

Uaftiaur.  (lailky  (ïambetla.  UanaalL  Ga- 
'.•■D- Arnoull.     HiU'lv       <;aullhi>^r    dn  Rumilty. 

•  iavui     lioai.    tJMr,(<i  (i:mil<".     iliTmnl.     Gar- 
ni n     li*v-lai     Gir«nliCypnnn',    Oirat-l>oaiaL 

•  !...i^i     Uoiiut     (ioJiasart      (Vauvion  Bainl-Crr 


uilksMut  tiendrai).  Gainârd.  OsiooL 
(lutler.    Uuyol. 

tl<>nKMa.    MMie.    Hurabart. 

JarijuM.  Janit  (liaron  de;.  Janrfa  (tairtlV 
J"ii.-D<«ui.    JoniD    Joumanlt.    Joun. 

Utwulay».  U  Caïa.  Urrel<>lle  (Baart  da). 
■jiCtvoiw  (CMcar  •)•).  LaOur.  LaJbn  da  P«ti- 
itauBT.  l^ai.  Lauibart  (AlaxU).  Lamv.  La- 
ii^l  l^nfrer.  t^tiftlDii.  \*  ^nr.  l,a»layrta 
Jul"*  <li>)  lialra'le.  Uuraat-PtrbaL  Latiloml 
l«l>ournMit.  LabrHon  Leeamaa.  I^ttvra 
(lleonj  Li>rr«nc  {Pierre^  Lafrane  (Victor;.  U 
Ual  La  Salle.  Lanxl  (Kmila).  ]^i4re.  LeppUL 
Um-^X     G.  "       -     


-- , -  ---,-,  im- 

{Tanlrtl).    PrMMnatfda). 

Oulseï  (BdEarl 

'       i  '01.    Ratblar.  Rft- 

l'iulilnl.   Ronand 

Il -.-«)       Raymond 

'..■■<     1  ■  lurard      RIoikIoI. 

!;■■       i  rf.n.-iï'juPi       HotiiTi  i,liaa).      Robert  da 

Mt  -  Hotpir-Uarvuw.        RuIUnd  (Uharlaa) 

[■■l'ti   -'i-lAire).    Rimdler.     HonaaMD-    RoimmI 


Rouv. 


Rou. 


Roui  (IIo- 


8aiiMiar(g^a4ral).  8av(IA>n'.  S.hl^rar.  Schan- 
rer-KoatoOT,  Sohnlctïar.  Satinn  Saignoboi. 
Wnard.  Sirta.  Sieliot.  SimoaiKulâto).  Simon 
(JdIm)    Sojre.    Pwinny, 


Wallon.      Warnirr     (AImt). 


1       WadiHngton.       

Wamler  (llanie).    Wllaoo,    Wolowikl 

I  K'OKT  PU  nu  PUT  AD  TOn  > 

'      HH.  Adrin  L4oB.     Aurolle  .ta  PalailiDoi  (la 

KD4ra]    i").     Batble.      Baio      Reau.     Rmlnln. 
«rsoinc  rbaron  dp)-    Rrot-l.     Bnniet.    Boffat. 
i  CallUoz.    Céianoa.     Chariauil  i.a  Tour  (g4n£rftl 
'   baron  da).     Uhabron  (frénér.-il  il-].     Uliambrua 
I  (comte  da).    UiMay  [f^n^ral  ili'].    Courcplle.    Co- 
j   noot    (vicomte    de}.    Oeciiiri    (duc)     Ilelacour. 
'   DMeilliffny.    Docarrr     Kr^-'-ucau.    Couin.    Uii- 
nn    Harconrt  [duc  d'J.    Ilaun^invilla  (rlcomia 
<!»).    Joinniln  (pHncp  de^    -luuvnel  ;b«n)0  da). 
Ijanbert  de   Palni»Onii      l.auri«r.      LaTarna 
CL.  da).     Lofébura.     LaO^TcPontaUii  (Seio»-at- 
Oiie).     Lora.    Maii«lm.      Uailnxu-Rodal.    Un- 
Rlcbard.     Haliaial    •  Montaiirnac:   (amiral    da). 

KParia-Dnpert  Parla  I>ailM)rr  Par  ramant 
I*!).  Pioart  (AlnboBao).  ITinretMii.  ftamean. 
Ogar  du  Nord(rointfl'.  Hnuh.-r.  Baliv  [HePré 
lie).  Senry.  Sfgur  Ifomie  lia;.  Ailban^ 
Tuiat.  Therv.  voinn.  Wartelle  de  Rati. 
Wiu  (CeraéUa  de). 


Cbaudonly  [le  cumio  del.     Corcelfe       , 

birel      Dort'Oraalln.     Dumanay.     La  Ro  (It 
g«s«rtl).    Maure. 


LttMitu-^,    Lf-roai  ( 


LouauloL    Luc*  t. 
Uagain.    Uah; 
)  (la  manfoia  da]_ 
iiaieii'il!"    lûon    de,.    MaMaieui.      Harc-Do- 
rraïaar      Nar.«n-     U).    Marrk.    Mareou.     Maiv   . 

Sun».     Martin     (  ll^nri  1.      MaMau.       M«.lacio. 
fliae     Idrciar.     M>^tn-au.    UK'hai-U'Iichârf.    > 
HilUud     Moooot  Arbilh-ur.    Hor>M  (<:ùUH]'Or). 
Horrau  iParJtoaad'      UoriD.     Horvea.    Murai 
Sisiritif 


NVlira.    Niocba.    Noôl-PartaiL 
(BlaV    l>«moy  (dn. 
Paloiia.    Parent.    Pamv    l'ural  DapraL    Pa. 


.Nanu-t. 

Itrdinair.' 

Paloiia.    Pa 
sr.     {Vliiuier   (Iv  gét 
htMtoL    ParraL    Po] 


[BbV    Ounoy  (dp. 

ivii'tân.    Pîrin. 
Plulippolautt.     Pt. 


5vP  la  queMtm  dr  Mivnr  l'i'l  iera  pasH  *  Im 
J>  ditibération  lur  Ui  pri^jeU  4e  (ou  nittifi 
â  torganuation  dri  ptiuvoiri  puhUct. 

H«Bbre  deiTotâola. Ml 

■^loriUabwlue 344 

Pour  l'adoption....    506 
Contra ITt 

L'Asaamblèe  ulionala  a  adopté. 

ORT  TOTt  POUR  t    « 

MM.  Adootv.     A>Um  ;pa*-'l--'UUi<)     Adui 

(^■lmond)(Hein«>i.    Adneii  1,*ob.    AiKl>-(l«c«nt« 

'    -la  I).    Alesandr»  iUbarlc^,      Allenanl     Alla- 

noo.     AmaL    Aav.     Ancl      Anoelwi.     Aoda- 

!    larr-  'aan|iii4  d"..       An  Ir.'    (Soiuo!       Aniuon- 

\  IhiparoD.    Ai«(o  (fcomuueU    ArbeL    Arsand 
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,.    ÀodiUB  de  KtrdraL    Aurefle  Je  PaU- 

dines  (général  d').    Avmé  de  1b  CbevreliAre. 

Babm-ClMvaye.  BalMQ.  Bam berger.  Bvn- 
£000.  Buanie  fie  baron  de].  Bariacud.  Bar- 
Souz.  Bami.  Barodet.  Barthe  (Uarcel).  Bar- 
thélémy Saint- Eilaire.  Baatid  (Raymond). 
BaUile.  Baze.  '  Beau.  Beausaire.  Benoit 
(Heu><4.  Bârenger.  Berlet.  Bernard  (Charlee) 
(Ain).  Bernard  (Martini  (Semoj,  Bert.  Ber- 
Uula.  Besnarri.  B.'Uinjoj.r  1 
de).  Bienvenue.  Hinji.  1)l;.i,- '^^  :.  ..:.  )..i.>. 
Blanc  (Louis).  Blavoytr.  Hhi,  -io  iJ^^jJ-jli  r-'- 
cofflle).  Bocher.  lioJuia.  Bympard.  BonJy 
Ôe  comte  de).  Boonel  (Léon).  Bùttard.  Bou- 
cao  (Albert).  Boucbet  [Bauche»-<lu-Rliâae}. 
Bouiason.  Boullier  [Loue),  Bovssel.  Boiérian. 
Brelay  (Emile).  Breton  (fauli'  firloa  aUe-«t- 
Vilaine}.  Brice  (Meurtho-et-lfoaflLB).  BnUiar. 
Bris30D:UeQri)(&eiua).  Broêt.  Broglia (dui;d«l 
Brun  (Charles)  (Var).  Bryaa  (le  «HBU  de), 
fiut^e.  Buisïion  (Julas}(Aude>  BuiiBon  (Seiao- 
InHiriouru>. 

Caduc.  CniUaux.  Callet.  Calmoa  Garbon- 
niBrdeMariiic(de).  Carioo.  Ca mot  (pire).  Car- 
iiot(Sadi).  Carquat.  Can4-KèriMuet.  Caaioiir 
Perier.  Casse  (Germain).  CaatelniLu.  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour 
(Arliiur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  ChaDrol  (de).  Chabron  [génét-ai  de).  Cba- 
dois  (colonel  de).  Cballemal-ucour.  CbajnaU- 
lard  fds).  Cbambrun  (comte  de).  Cbaper.  Cbai^ 
don.  Ciiareton  (général).  Cbarreyron.  Charton. 
ChBTassian.  Cbeguillaume.  Cberpin.  Cbevan- 
dler.     Chiris.     Ctioiseul  (Horace  de).     CJiriato- 


ral).    iocl 


Joigneaux.     Joiovills 


phle  (Albert.)  Cissey  (générai  de).  Clapier. 
Claude  (Meunb«-ei-Mo»eIis).  Claude  (Vosgea). 
aémeot  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cocliery, 
Combsrieu  (de).  Gontaut.  Corbaji.  Cordier. 
Coroe.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Cou^be^Poulard. 
Courcella.  Crémieuz.  Crespio.  Cumoat  (vi* 
comia  Arthur   de).    Cunlt. 

Daguenet  Daguilhoa-Lsaselva.  Dampiarre(le 
marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Daraa.  Dant 
(comte).  Daumaa.  DauplùnoL  Ûecaifis  (baroo). 
Dacaies  (duc) .  Delacour.  Delacroix.  Oeliesa- 
Bograad.  Dslord.  Belorme.  Dalsol.  Denrert 
(colonel).  Deaormandie.  Depasae.  Deregnau- 
court.    Desbons.    Dcgcat.    DesdbAoga.    Beseilli- 

Eiy.  Desjardins.  Destremi.  Oietï-Monnin. 
réo.  Drouin.  Dubois.  Du  boy  s-Freana  y  (géné- 
ral). Du  Breuil  de  Baint^Genaain.  Dui:arre. 
Du  Chaflaut  (le  comte).  Dachâtel  (le  comte). 
Dudere.     DuculDf.      Oufaure  (Jules).     DuIAy. 


Jozon.    JoÛicB. 

La  Borderie  (de).    Laboulaya    Lacan-lwite- 

Sae.  LaCazo.  La  combe  (de).  LacretelU  fflâori 
s).  Lafayette  (Oscar  de).  La&iie.  Latian  da 
Fongauller.  LfueL  Lallié.  lAmbert  (AltsUl. 
Lambert  de  Bauta-Croix.  Lambertaru  [de). 
Lamy.  Lant^l.  Lanfrvy.  Langlois.  La  Sarve. 
Lj  ^l'.'àre  (de).  Lasteyrie  (Jules  da).  Z» 
un-ie  lAureni-PichaL  Lavergoe  (Léonce  d«> 
L>-bluu>i.  L'Ebraly.  Lebreton.  irecamua.  X^ 
[Ébure.  Lefévre  (Henri).  Lerèrra-PonlcUs 
(Seine  .>t-Oi»e).  Lefranc  (Pierre).  Lttnaa  (Vit- 
tor).  Li-  Gai  L:i  Salle.  Le  Lasaaux.  Twil 
(Emile).  Lepàra.  LepctiL  LèpoozA  IwMix 
iMwà).  Le  Rover.  Lesguillon.  LaaUpîa  [da). 
Ximn-DL  LevAqufl.  Liiorminisr.  LwwiM 
(L<'<i;jolJ)  (Lot).  Limixrani.  Ltltré.  Lodn^. 
Lousialot.       Louvat.      Loysal  (général)     I«c«t. 

.  Madiw  ds  Montjau.     Vague,     ^aguiaz.     Mm* 

Silo.  Maliy  (lie),  llailti:-.  Ua'artru.  Matow. 
uLvilli)  (lu'irauis  Je).  Ma^:vill«  (Léon  iiti. 
Mo1iv:<'iii.  Mtulev'^rgne.  Maugini.  Uarc-Do- 
rraissd.  Mai'cèra  (de).  Marck.  Harcou.  ifmr- 
caiu-'.  Murtel  (Pas-Ja-Calais).  Uanîn (HoBit) 
Uurlin  d«s  Pailiérus (géoéral).  Uatbieu  iataiw* 
«i-LuinO-  MUhiau-Budet  {Oiarenla).  Haurion 
Mux-Fliclturl.  Haieau.  Masart:  (gsit4nl>  Mwmx 
(vicomte  de).  Médwio.  Méline.  Meretar.  Ué- 
rode(de).  Uestraau.  Uiebal-Ladicbére.  MkibiL 
Millaud.  Moniwt.  Moonot-Arbilleur.  Mawl- 
cnac(amiraldB).  Hontriees.  Horaao (Gate.4'Ur^. 
Moreau  (Ferdinand).  Morio.  Hortaiurt  (ladiu 
de).    Morvan.    Murat.eistri6raB. 

Naquet    Nétien.    Niocha.  -  Noél-PHftU. 

Ordinaire  (Bis).    Osraoy  (d*). 

Pagte  '  Duport.  Pâlotte.  PtnvL  ParicoL 
Paris  (Pas-de-Calais).  Pvw.  Pascal  Duprat 
Passv.  Patiisier.  PeUIssier  (géotral).  Palletan. 
Pellereao-Villeiieuve.  Périn.  Pernolet.  Perfot. 
Perrier.  Pemlvé.  Peyramont  (  da  ).  Psyrat. 
Ptiilippotaaitx.  Picard  (EroMtl.  PinaR  (Al- 
_u 1     f.,_     ojQy^    piiohon.    Plone  (marqulf 


Hauranne. 

Escarguel.    Ësquiros.    Ëymard-Ouvemsy. 

Parey,  Pavre  (JnlH).  Paye.  Peray.  Feroier. 
FerrouitlaL  Ferry  (Julea).  t'iaghac  (baron  do.) 
Fteuriot  (de).  Flutard.  PoliieL  Foubert.  Fou- 
quct.  Fourcand.  Fouhcbon  (l'amiral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou(de).  Fraissinet.  Prébault 
(général). 

Gagneur  (Wladtrair).  GaiUy.  GaUicher.  Gam- 
betu.  GannuU.  Gaslonde.  Gasselin  deFrea- 
nay.  Catien- A  moult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly  Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Gi- 
rard. Germain.  Germoniére  (de  la).  Gèvelot 
Girprd  (Cvpiieal  Cirot-Poocol.  Gobtet.  Go- 
det de  la  Riboullerie.  Godin.  Qodissart.  Gouin. 
Gouvion  Sainl-Cyr  (marquis  de).  Grammont 
(marquis  île).  Orandpierre.  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Gri^vy  (Jules).  Grivart.  GroUier. 
Gueidan.  Gui^.  Guicfaard.  Guicbe  (marquis 
de  la).  GuilIeraBul  (général.)  Guiaard.  Guinot. 
OolUr.    Ouyot 

Banilln.  Harcourt  (comte  d").  Harcourt  (le 
due  d).  Haossonvillejle  Tjcomie  d'].  BériMoo. 
Beapal  (le  comte  d*).    H6vre.    Houssard.    Hum- 

Magm,    Juié  (lebwra  de>    Jaurès  (l'ami-   |  wri't"{cén4lia'd«V       wirioMski. 


Pressensé  (de^    Prétavoine. 

ûuinet  (Edgar). 

Rainnevillle  (de).  Ramaan.  Rampoa  («asita). 
BamponL  Ratbier.  Rartnel  (da}.  RImhI 
(Charles  de).    Rémosat  (Paul  da).    Bmaud  (Fé* 


Ricard.  ftiooL  Riondel,  Rive  (PreaciMBeX 
Robert  (gtoéral).  Robert  (L«od'.  Robert  da 
Massy.  Roger  du  Nord  (le  comte).  Ronr> 
Marnlse.  Rolland  (Chartes)  (Sadn»«t4iMn). 
Houdier.  RouEseao.  Roussel  (TliAcRihile).  Itoi»- 
veure.  Rouvier.  Roux  (Uonord).  Re^  (le 
narquia  des). 

Sacase.  Balnt-Pierrre  (de)  (Calvado^  6al- 
neuvii.  Salvaodv  (de).  Salvy.  Sansaa.  ■— i 
sier  (général)  Savary.  Savoye.  SayjUo^ 
Schérer.  Scheurer-Reetner.  SctHElehor.  flebeii. 
Ségur  (comtr  l^uie  de).  BeigoobM.  Bénart. 
Serph  fGDsman).  Silva  (Clément).  StmioL  W- 
mon  (Fidèle).    Simon  (Jules).    Soye.    Swioar- 

TaberM.  TaiUiand.  Taiilefert.  TUhoa6t  (m~ 


Tribert    furicny.    Turqiiel. 

VacberoL  Vala/>^  (>néral).  Varroy.  Va«- 
train.  Vitinmi.  V.ireu.  Villain.  ViskT 
(Henri).  Vlnfiain  (Lrin;  Waoli  ^baraa  daj. 
Vitalis.     Vogin-  .maniiris  de).    Voisin. 

Waddinoton.  Wallon,  wemier  tAhnr). 
Wamier  (Marne).      Wartelie  dp  Rrti      WOav. 
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UNT  VUTÉ  WKTHI  I 

My  Al>t>«a>u  .1»  Barrau  (!••  coinW  Ay  Ab- 
baturri.  Alh'villi-  !■•  vic-imf  d).  An'lré(Cba- 
reaisl     ArfauiIMm    Aubrjr.    Auiati  (d']- 

buumii  |1«  caaiD  d«).  Ilutard  (la  comw 
(X!U.u  ■!.'  Ik'ducariio- Leroux.  HcUsaalW  (Jt}. 
Uviioii:  Ju  liufi.  Il«riiar>l-Dulr.  U  Bcmod 
(l'aui  lt--urgi-»  (II.'  l'omte  'loi  BMaril.  Ilonia- 
loii  It'iolni-S"!  ;l- .-omip  il»)  boiase.  Bud- 
Dal  lloiiiau  IlouilU  (ia  MOito  la).  BuutUar 
du  Dfanrli''.  Baurfi><iu.  Hofir  Unmo  [Juloa). 
Brctipj-Tburm  (le  comla  de).  BniMt-  Bma 
(Luci<-ii|. 

Carajun  La  Tour  (Je).  Carran  (Bmile).  Ca- 
mui  Caieiiove  tlp  Pri'liDe  fdE>  Cbunpajtn]' 
•        --  Chain|>vtlli«r  (di*)       Ch'iDfamier 


I    àA    . 


airjc  (Ja)  (Taru-al-tiartHina;       Lor^cril 
lala  lie;       l.orta:.      Lur-Salucc»  (la  tatri} 


g*n.f 


.     ClD- 


Mf  il«;.  Colombvl  rJeJ  tUimbler.  Cor- 
Bu^inr-Liicinière  (comte  dei  (^itla  de  Beaure- 
far  I  imanjui*  dr).    Cruuul  il'Uiti  [due  de^ 

ttalavau  l>pabaii*a]raa  de  Ricliemonl(comtvV 
Deianoeau.  Uiftbacb  (le  comia  de;.  Douay. 
Douh-t  comte  da;.  iMltotlnn.  Duttur  (Xavier). 
Dumoii  DupiD  (Pi'lii).  [hirrort  de  Civrac  [ta 
comta  lie)      [iuiwauii«o) . 

Erooul.    Badianaaiiaiii  (barao). 

l'ViiXODde  (de).  FonUlM  ide).  fonui  (la 
viconil'*  da)      Kranrlieu  (le  narijiilt  de)      frea- 

OaoiveL     Gaulthiar  de  Vau- 


•rl    'tel. 

Ilai'iiljena.     liuoo  de  Penanttai'. 

JalTri^  (l'abbé;.  Johnilon.  Julfoé  (ta  conte 
deV     Jiiini]--  .le  marquit  ,1e), 

Krilxr  Kernnrii  (I.-  comte  <le).  Kersorlar 
(le  camip  '1'  ki^'iilec  (.le).  Kenneafii)  (le 
viromin  do-.     Ketb-Bernanl. 

La  Ha*vtière  (d^).  Labitto.  La  Bonilleria 
(dr}  l^ifr.iDg*  lie  baroB  A.  de).  Larcy  (1*  l»a- 
na  ^-y  lAr)[«niaye  (de)  La  Hoche-Avmoo  (ta 
aur<)uis  d':  l^a  Hoche  fou  eau  Id  (duc  Je  lli^c- 
cla)  l«  Reiliajaquvteii)  \,\-  marquis  de)  La 
RautieilinloD  (la  maniait  de).  \a  Rochetto  (de). 
lA  IluDcttrn  Ijt  Noury  M"  >ie*-amlr«l  baniD  de) 
lA«*ua  ria  baron  deX  Lobourfaol*.  1,a  Ctiaf 
laiii  t'iMyra-Coatalit  (Bura-«l-Loir).  Legg^ 
(la  cnmlr  da>  Lafrand  (Arthur).  Le  Provoat 
io  Liuuuy.      Leapmiaaa      Laatoiufia.     Lvrart. 


'rft; 


e  dé  ta).     Mat 


lé  (comta  de>.       Uarrhand        HartmoL 

irtin  (tiiarm).    tfarlin  d'Aiirayl    Uaihieu  da 
llodorle  i  oml-').     Uavaud.    Ui^luo  (comie  de). 
Uenvilti-uidu  ViKOdiii.        Monjamt 
iiTiieu.      Uoiinarayc 
fj.u-r  Idal  '     Uolltlaiir(a 
(n-ar-iuU  i'..     Mourhy  (du 
JMi-hini). 

.Nouailtan  (comte  de). 

Pajot  Parti  (taar.(urid.')  Piofar  (de.)  fon- 
lai-i'orilcarTA  (mantula  >le)  l'uuyer-UuarUer. 
f  fax  Paria      Puibemaau  (d.-J. 

Ramburea  (df).  Raoul  Uuval.  Riut.  Ri- 
Taille.  Rodf^i-IMaarenl  (vicomte  de).  Rotooc* 
(da*;.    Rouher.    Ho*  de  Loulay. 

aaiitrlhorvDt  (de;.'  RiinU'iiao  (vicomte  de). 
BainMtermain  (Je).  Saial-y.ilo  (daV  Sainl- 
Pierre  (boula  de)  Manche).  Baint- Victor  (de). 
Saitael  (vlca^rairal).  Sarr^lu.  Sena.  Sera 
(marquis  de).  Souttryran  (baron  de).  &our]r- 
l^vorftia.    StauIauJc  ('le).    Sugny  (de). 

Tarieroa  (daj.  TamiJe  (du).  Thiry.  Tr4»ille 
(comte  de). 

ValadyCde}.  Vaironi  ;iDarqiiU  de).  Valoa(de). 
Vandier.  Vaat-Vimoui  [baron).  Vaulchiar 
(comte  da>  Veals.  VètiUârV  Vidal  (Saturnin). 
Vinai-DeaMignaa. 

k'oiit  raa  rsia  rtar  au  iotb  ; 

MM.  Adivi.  BrauvtM  (de).  Henoial-d'Aiy 
lia  comlaV  Rooat't  (le  viromio  d<-).  BorfauLa- 
janaJia.  Boaritoiog  (le  bai^o  Je}.  BrabanL 
HulTat.  Buaaon-Duviiieri  Olamard  de  La 
Kavelie.  Cailellaae  (niaruuii  Je)  Châtelain. 
Ua'uaael.  Ddlilli;.  Delpil.  Drpeyre.  Dompierre- 
d'Uomov  (amiral  de'.  Itunaoloiiii'montuignflur). 
IIu!m  Jamme.  Jonbert.  I.a  Pi-rvanchâr--  (Je). 
Uiinrr  Mariait  (Cbarenti>  Maieral  Uelta- 
U>\.  Moiileil.  Pstau  Prino-tpau,  Qaimonaj 
(It  mari|ui*  de).  RaudoL  Roquemaural  de 
Salnt-OniiD  (la  colonal  de).  Saiiy  (U^rvA  da). 
Vaotavon  (da). 

AMBrra  raa  cohoé  ; 

MM-  Anmata  (doc  il  Chanty  (rèotr»!).  Cbau- 
dord*(comta  da).  Corcelle  (de).  Kahlrvl.  Dor*- 
Oraalia.  OuDUma*.  Uoolaut-Biron  (vloomla 
4a).    La  Fto  (gtuini).    Haura. 
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SOMIIAIRK.  Cong^.  =r.  YoU  :  1*  du  prai«t  de  loi  portant  étAblitaernent  «Ia  surtavet  sur  Talcool  et 
l'absinthe,  sur  !«»«  cidn%  |K>irén  et  hydroaelt  à  roctrol  de  la  commone  de  Quimperlé  (Piniiitère)  ; 
1*  du  projet  do  loi  relaiif  à  un  échange  de  terraint  entre  l'Etat  et  le  tiour  Fontaine,  dans  le  dA* 
ptrtement  «le  la  Nièvre;  3*  du  projet  de  loi  relatif  4  on  échange  d«*  terrains  entr«>  l'Etat  et  la 
ci>mniun««  'llhlon  (Sai*iue*i*t-I^>ire\  4*  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  l<*s 
\in»  À  t'otnroi  do  Ifoutiers  (Savon*).  =  Suite  de  la  V  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
|K>udro  dsnamiti*  :  MU.  Sadi  CamoL»  le  ministre  des  finances,  Jean  Brunet,  IX^seilUgny,  le  comte 
•It»  I>ouhet,  Chapt'r,  Jules  Brame.  i 


PRÈ8tDB«'<(CS    DK    M.   BITPIT 

I^  réanc<*  est  ouY#rt^  à  deux    heures  et 
domîe. 
M.    Félix    Volslm.    VuH   dêi   uerHmru. 

donne  lecture  du    procès -verbal  do  la  séance 
d'hier. 
\jt  proci*s«vef)»al  f^x  adopté. 

M.  la  prénidaat.  M.  Alfred  André  (Mnei» 
empêché  pendant  quelmie  temna  de  prendre 
part  aux  travaux  de  rAssemUée,  demande 
d'nnrence  un  congé  de  huit  jours. 

Il  n'y  a  )>a«  d'opposition  à  oe  qne  ce  congé 
toit  accordt*?... 

L'n  con^  d^  huit  jours  est  accordé  à  M.  Al- 
fred Andri  (Seine). 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers {«rojeis  de  lois  n'mtérét  local. 

!••  pnojtT 
(M   le  comtA  de  Qntré,  rapporteur.) 

•  Article  vniqui,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé« 
cembre  1879  inclusivement,   il  sera  perçu  à 
Toctroi  de  la  commune  de  Quimperlé,  départe 
ment  du  Finistère  : 

c  1*  l-n«^  >urtaxe  de  I)  fr.  par  hectolitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  let  eaux-de*vie  et 
e^pnts.  liqueum  et  fruits  à  Teau-de-  vie,  et  par 
hectolitii*  d'absinthe; 

•  t«  Tne  i»uruxn  de  bO  centimes  par  hecto- 
litre sur  leit  cidres,  poires  f*t  hvdromels. 

«  C>s  »urt4xesM>nt  indé(»endante»  des  droits 
de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  et  de  5(1  centimes 
i>ar  hectolitre  de  cidres.  p«>iréii  et  hydromels, 
otaMi»  m  tiKiM  principal**s.  • 

:•  PROJBT 

;ll   PaiiiSi«*r.  rapporteui  ) 
Anick  umqw.  —  k*t  approuvé,  sous  les 


conditions  stipuléea  dans  l'acte  administratif 
ptaaé,  le  4  avril  1874,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre 
aipssant  au  nom  de  TBut.  et  M.  Ix>uis  Pon- 
uine,  propriéuire  à  8aint-Aubin-lés-Porges. 
le  oonumt  d'échange,  sans  soolte,  d*une  par- 
celle de  terrain  de  1  hectare  73  ares  55  cen- 
tiares appartenant  à  ce  propriétaire  et  presque 
entièrement  enclavée  dans  la  forêt  domaniale 
de  Bertranges ,  contre  une  parcelle  de  i  bec- 
ure  36  ares  13  centiares  à  détacher  de  ladite 
forêt   » 

Z*  PAOJtT 
(M.  le  baron  de  Lasaus,  rapporteur.) 

c  Ariick  un^fus.  —  Est  approuvé  soiu  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif 
passé,  le  l*'  avril  1874,  entre  le  préfet  de  Saône- 
et-Loire  agissant  an  nom  de  TEut,  et  le  maire 
de  la  commune  d'Oslon  agissant  en  cette 
qualité,  le  contrat  d'échange  moyennant  une 
soulta,  au  profit  de  la  commune,  de  88  (r.  95, 
d*one  parcelle  de  28  ares  65  centiares,  dépen- 
dant du  bois  communal  d'Oslon,  contre  unn 
parcelle  de  28  ares  40  centiares  à  détacher  de 
la  forêt  domaniale  des  Ck>lombrets.  » 

4*  PROJET 

(M.  8ilva^  rapporteurO 

•  ^rlidf  iini^tis.  —  A  |Mtrtir  de  la  promnlfca- 
tion  de  la  présente  loi.  et  jusqu'su  31  décembre 
1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Mootiers,  département  de  la 
Savoie,  une  surtaxe  de  90  centimes  par  hecto- 
litre sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteill««. 

c  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d<* 
60  centimeii  par  hectolitre,  établi  en  taxi*  prin- 
cipale, s 

(Ces  quatre  |>rojets  son;  successivement  mis 
en  délibération  dans  les  formes  réglementaires 
ei  adoptés  sans  discussion.) 

M.  le  yréiHwt.  L'ordre  do  jour  appelle  la 


W 
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saite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  poudre  dynamite. 

Un  amendement  de  M.  ^q  Montgolfier  sur 
Tarticle  i^^  avtit  été*  disculé  et  rtnv^é  à  la 
commissioil;  lâaii  M«  de  Modlgolfietf  a  retiré 
cet  amendement  pour  reprendre,  au  même 
titre,  le  projet  primitif  du  Gouvernement... 

M.  Gévelot.  rapporteur.  Permettez -moi  de 
faire  remarquer,  monsieur  le  président,  que  le 
Gouvernement  a  présenté  un  nouveau  projet! 

M.  le  président.  Précisément  parce  que  le 
Gouvernement  a  abandonné  son  projet  primi- 
tif et  en  a  présenté  unr  itouveau,  1er  premier 
Srojet  peut  être  repris  par  un  membre,  à  titre 
'amendement.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  de  Mont- 
golfier,  et  c'est  sur  son  amendement  que  Ta 
discussion  doit  porter  d'abord. 

La  parole  est  à  M.  Sadi  Oarnot,  au  nom  de 
la  comxkiission. 

M.  âatdl  Gamot.  Messieurs.  Yoos  avez  déj&, 
à  plusietfr?  reprises,  examiné  la  question  qui 
se  présente  aujourd'hui  à  votre  délibération. 
Tout  a  été  dit  devant  vous,  avec  une  grande 
autorité,  au  point  de  vue  technique,  sur  te 
rôle  que  la  dynamite  est  appelée  à  jouer  dans 
nos  industries  extractives.  Je  ne  reviendrai 
donc  pas  sur  ce  côté  de  la  Question,  mais  je 
vous  dirai  dans  quelles  conditions  elle  est  de 
noaveaa  soumise  auj^ord'hni  à  votre  exa- 
men. 

Un  premier  projet  avait  ét^  présenté  j^  le 
Gouvernement,  en  1873,  pour  fixer  les  pnx  de 
vente  de  la  dynamite.  Ce  projet  supposait 
l'explosif,  auquel  on  demandait  une  ressource 
fiscale,  compris  dans  le  monopole  attribué  à 
l*Etat  par  la  loi  de  l'an  V,  et  proposait  pour 
trois  types  de  dynamite  des  prix  de  vente 
fixés  entre  4  fr.  50  et  H  fr.  55. 

Votre  commission  a  pensé  tout  d'abord  que 
ces  prix  étaient  exagérés,  qu'ils  rendraient 
impossible  l'emploi  de  la  dynamite  dans  les 
industries  extractives. 

Elle  a,  en  même  femps,  été  conduite,  i>ar 
l'examen  approfondi  de  la  question,  à  la  convic- 
tion que  ce  produit  explosif  ne  doit  pas  ren  - 
trer  dans  le  monopolo  de  l'Etat,  et  elle  vous  a 
soumis  un  projet  pour  eu  réglementer  la  fabri- 
cation et  là  vente  par  l'industrie,  en  vous  pro- 
posant de  la  frapper  d'un  impôt  an  profit  da 
Trésor. 

Quand  le  projet  est  venn  en  seconde  lecture 
devant  r  Assemblée,  vous  avez  successivement 
ajourné,  à  trois  reprises,  votre  décision,  d'abord 
en  raison  du  transfert  des  manufactures  des 
poudres  du  ministère  des  finances  au  minis- 
tère de  la  guerre,  ensuite  pour  donner  au 
Gouvernement  le  temps  de  soumettre  à  la 
commission  de  nouvelles  propositions  com- 
patibles avec  rorganisation  des  servieed. 

Dans  l'intervalle,  le  Gouvernement,  recon- 
naissant que  les  prix  de  4  fr.  50  à  11  fr.  25 
qu'il  avait  d'abord  proposés  étaient  des  prix 
exagéré»,  les  a  notablement  réduits  par  un 
décret  du  mois  de  mars  1873. 

Le  21  mars  dernier,  le  Gouvernement  don- 
nait à  cette  tribune  de  nouvelles  explications 
à  l'Assemblt^s  et,  en  lui  demandant  encore  un 
ajournement,  il  vous  a  fait  entendre  qu'il  re- 
noncerait, à  la  rigueur,  au  monopole  de  la 
fabrication  de  la  aynamite,  mais  qu'il  voulait 
se  réserver  le  monopole  de  la.  veote. 

Ci'  ^stème,  qui  avait  été  proposé  au  com- 


mencement de  1874,  a  été  de  nouveau  aban- 
donné par  le  Gouvernement,  et,  dans  un  pro- 
jet qui  a  été  reavoyé  à  votre  commission,  il  a 
prof  osé^  la  m^  efn  ferme  de  la  fabrication 
ansfi  bi)en*que^  la  veate.  CPeat  lef  projet  qa» 
votre  commission  soutient  aujourd'hui  devant 
vous. 

Les  divv'fses  propositions  présentées  ont  été, 
de  la  part  de  la  commission,  l'objet  d'un  exa- 
men scrupuleux.  (Bruit  de  conversations.) 

M.  Jonin.  Attendez  le  silence,  monsieur 
Garnot,  la  question  en  vaut  la  peine. 

X.  Sadl  Garnot.  Votre  commission  n'a  pa 
se  rallier  à  aucun  d'eux,  ni  au  monopole  exer- 
cé par  l'Etat,  en  régie,  ni  au  monopole  de  la 
vente  seule  réservée  à  l'Etat,  ni  enfin  au  mo- 
nopole de  la  fabrication  et  de  la  vente  à  exei^ 
cer  non  plus  par  l'Etat,  mais  par  une  fiftmjfc- 
gnie  fermière. 

C'est  ce  dernier  projet  que  nous  avons  à 
examiner  aujourd'hui,  et  votre  commission, 
après  avoir  délibéré  sur  les  différents  systèmes 
qui  lui  ont  été  soumis...  (Le  bnuC  con- 
tinue.) 

P^tusieurs  membres.  On  n'entend  pas  !  —  At- 
tendez le  silence  l 

M.  Jules  Brame.  La  question  est  fort 
grave  I 

M.  le  président.  J'invite  l'Assemblée  an 
silence  ;  l'orateur  ne  peut  dominer  le  bnûL 

M.  Sadl  Camot.  Votre  commission  vovtf 
propose  aujourd'hui  de  consacrer  d'ime  ma- 
nière définitive  la  liberté  de  la  fabrication  et  à& 
la  vente  des  produits  explosifs  sons  le  contrôlo 
de  l'Etat  en  soumettant  ces  produits  à  un  im- 
pôt au  profit  du  Trésor  public. 

La  question  qui  voas  est  soumise  a  fait  an 
pas  considérable  depuis  les  précédentes  dis* 
eussions.  On  ne  peut  plus  songer  i  na  mono- 
pole exercé  en  ré^ie  par  l'Etat  pour  la  fiduriea- 
tion  de  la  dynamite,  puisque  les  manufactures 
de  poudre  et  leur  personnel  tout  entier  dépen- 
dent aujourd'hui  de  l'administratioa  de  la 
guêtre  et  que  cette  administration  n'a  pa»  trop 
ae  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  et  ne  peut 
détourner  ses  soins  de  leur  principal  objet  pour 
consacrer  aux  intérêts  industriels  da  paya 
l'attention  qu'ils  réclament. 

L'Etat  renonçant  à  fabriquer  lui-même  doit 
mettre  en  son  lieu  et  place  un  fermier  pour 
exploiter  son  monopole,  ou  confier  à  nndas- 
trie  privée  elle-même  le  soin  de  pourvoira  ses 
besoins.  C'est  ce  dernier  système  que  vous 
propose  votre  commission. 

Nous  pensons,  messieurs,  que  nous  ne  ren» 
contrerons  plus  comme  adversaires  de  notm 
système  les  honorables  collègues  qui  ont  com- 
battu notre  projet  il  y  a  un  an .  A  cette  épo*- 
que,  rhonorable  M.  de  Montgolfier  disait  que  : 
c  La  liberté  de  fiibrication  r^lementée  comme 
le  proposait  la  commission,  aurait  nécessaire- 
ment pour  conséquence  le  monopole  de  quel* 
ques-uns.  » 

11  ajoutait,  s'adressant  à  la  commission  s 
c  Vous  avez  abandonné  le  monopole  de  TEtal 
en  faveur  de  qui  ?  Est-ce  en  faveor  de  Tindos- 
trie  libre?  Non,  en  faveur  d'un  monopole  par- 
ticulier. • 

Et  plus  loin  : 

c  Comment  pourriez- vous,  uniquement  dans 
l'intérêt  de  ouelqnes  industriels,  arracher  le 
monopole  *  l'Ë  at  pour  le  leur  confier  ?  • 
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Ot  ob«onration«  liaient  applaudies  par  un 
irrand  nombre  d«  uoa  eollèiniei,  tant  TarKO- 
ment  paraiMait  concloant. 

l/honorab>  M.  <!aillaax  ne  trouvait  pas 
moins  bon  accneit  quand  il  disait,  siirnalant 
les  confluences  «!e  la  liberté  de  fabrication 
dans  on  |*ays  \oi*in  : 

•  En  Autriche  on  s'est  prêté  à  une  transac- 
tion de  la  nature  de  celles  dont  on  TOUh  a 
parlé,  c'est  à*dire  qu'un  seul  tabncant  eierce 
le  monopole  parce  que  ce  iont  les  seuls  pro* 
duit»  qui  ^tirtont  (1«>  «a  fabrique  qu'on  autorise 
à  circuler.  » 

Voilà  ee  que  disait  l'honorahie  M.  Caillaux. 
Il  est  éviileni  que  la  préoccupation  parfaite* 
ment  loicitime  cl«>  nos  honorables  contradtc- 
teuri  éuit  celle-ci  :  «  l^a  liberté  proposée  \»^r 
la  cooimiMioii  iif*  profiu^ra  qu*à  quelques  m* 
dustrieU  privilégié*.  •  Aujour  Thui  nous  ne  le«  j 
rencontrerons  ceriamomeni  pas  comme  ad*  j 
\«*r«aire»  lor«qn«*  nou^  demanderons  s  l'As- 
«omblé«*  di»  ne  pas  ad«»pit*r  It*  projet  de  loi  do 
(fOUvi*rneini>ui.  i*t  de  n^pas  Oinsenlir,  |*ar  là. 
à  un  ^Miriiculier,  un  liroii  privatif  de  fabriquer 
rt  il«*  \eii«lri*  de  la  dynamiC4*.  8'ils  redoutau'iit 
i'aïuiêe  dernière  que  U  liberté  ne  protitâi.  eu 
fsii.  iiu'aux  industneU  armés  d'un  brevet  con- 
te»ié.  |tui**iu*il  y  a  eu  de*  procès,  brevet  qui 

f>rend  tin  dan*  |)«u  d'années  et  auquel  d'ail- 
ours  des  addition*  peuvent  être  cnuataminent 
faites  par  de  nouveaux  invenieors.  il  est 
évident  qu'ils  ne  consentiront  pas  plus  «juc 
nous,  aujourd'hui,  à  \oir  ces  industriels  mis 
en  pOMOssiun  par  la  loi.  pour  dix  ans.  du  droit 
privatif  et  ahi^olu  de  fabriquer  la  dynamite. 

Or.  tf'l  f-.st  l'objet  des  nouvelles  propositions 
•lUi  ont  été  «oumiseiK  à  ï'Aèsemblée  p^r  M.  l«t 
ministre  des  finances  ei  que  votre  commissu>n 
a  ex  a  un  nées.  Voici  en  quelques  mots  la  sub* 
stance  du  projet  : 

(^oncl-^»lon  pour  dix  aii-  de  Texploitationdu 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
explosifs  à  base  de  nitro-glycérine  ; 

l'erception  du  droit  de  !î  francs  sur  les  pre- 
miers 400.t)00  kiIo^ramr?ies.  et  de  *2  fr.  «M»  sur 
chaque  kiloi(ramme  excédant; 

Fixation  du  maximum  des  prix  de  vente 
l'Our  trois  types  de  dyn<imite. 

Une  convention  jSassée  avec  un  industriel 
régie  le«  conditions  de  IVxploitatton  ainsi 
affermé!». 

l/srii<:le  !•'  de  cette  convention  stipule  : 

«  L'Kt.it  concède  à  titre  exclusif  la  fabrica- 
tiim  et  U  vente  dans  la  France  continentale  ft 
••n  Corse  des  explosifs  à  base  de  nitro-givoé- 
nne  ou  dynamite  au  sieur  François  dit  ^aul 
Itorbe  qui'rvt  déclaré  concessionnaire  de  l'in-  I 
venlion  Nobel  en  France.  •  | 

(>s  explosif»  «ont  nombreux  ;  diver*  inven-  , 
teurs   l«*s  ont    successivement  découverts,  o|  | 
les  exploi'ent  nu  les  font  exploiter;  on   vous 
a  dé)à  Cité  plusieurs  He  ces  pnxluils  :  la  nitro-   I 
glycérinv*.  la  iU-namite  noire,  tes   dynamites 
gnses.   ta   ilual'ine  des  Allemands,   la  poudre 
ti*maire.  la  dynamite  an  eoion  poudre,  la  vi- 
gorite.  etc.,  et.  avant  tout,  la  nitro-glyeérine  \ 
elle-même  qui  est  leur  base  à  tous  et  qui  est  , 
employée  depuis  plusieurs   années  dans   les  i 
carrières  de  la    Manche,   fiibriquée  sur  place  j 
pour  les  besoins  de  knr  eiploilation. 

liC  droit  pnvatif  et  exclusif  stipolé  par  la 
contention   proposée  s'applique  a  tooles  ces 
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subsunces  et  i  toutes  celles  qu*on  pourra  ima- 
giner en  combinant  leurs  élémenu. 

Quant  à  leur  valeur,  qui  l*appréciera?  Nous 
trouvons  dans  Tarticle  I*'  de  la  convention  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  une  commis- 
sion nommée  par  les  ministres  c<»m pètent»  i^era 
appelée  à  décider  si  les  types  lui  paraissent 
tatisfaivants  et  à  refuser  les  types  défectueux 

C'e»t  une  grave  respon«'abiltlé  que  prend  là 
Tadministration.  en  s«*  donnant  pour  l  arbitre 
suprt^me  et  umque  de  tous  les  besoins  de  l'in- 
dustrie; mai«»aM  moins.  ;«ourra*t-elIe  protéger 
eeit«*  indbsine  c  mtn*  It-s  exigences  de  li  so- 
ciété tfrmière  du  monopole?  On  a  cherché 
dann  le  projet  de  convention  à  lui  en  assurer 
les  moven^  et.  dniis  l'artirle'i,  que  ^indiquais 
tout  à  l'heure,  on  a  ajouté  que  la  compagnie 
ne  |)Ourrm  réclamer  de^  prix  supérieun  a  ceux 
qu'  sont  éi«Mis  d'avance  pour  trois  type:»  il*'>- 
t**rminéh  I/admini»traiiiiii  iiense  donc  que 
trois  types  peuvent  suihre  à  toute?»  lo^  eii- 
gences  de  l'industrie  ? 

Tel  n'e^t  pas  l'avis  d-«  la  s«ir.été  de  Tindus- 
trie  minérale.  l>ans  un  renia  ni  un  M»»  rapport, 
rédigé  en  1874  sur  cette  question,  elle  a  signalé 
loutt*  M  variété  d*slN*foins  in  lu»frielb  Per- 
mettez«moi  de  vous  citer  quelques  lignes  de  ce 
rapport.  Voici  ce  que  dit  la  société  de  Tindiif»- 
icit*  ininérali*  dans  le  npport  réflig/*  à  8a m t- 
Ktienne  en  1874.  à  propos  de  cette  quextion 
des  explosibles  : 

•  L  étude  com|iarative  des  propriétés  des 
dtver*  explosifs  que  le  mineur  :ieut  employer 
et  de!i  diverses  roches  qu'il  po:it  a\oir  à  abat- 
tre, montre  qu'il  doit  exister  une  certaine  cor- 
rélation entn*  ces  propriétés,  fl  que  tous  les 
expli>>ifs  n»*  convif*nnent  |*a«t  à  toutes  les  ro- 
ches :  aussi,  pour  qu'il  soit  possible  d'exécuter 
dans  de  bonnes  conditions  les  différents  tra- 
vaux do  mines,  e^t-il  nécessiiire  de  pouvoir 
disposer  d'une  hém*  de  poudres  variées.    ■ 

On  indioue  ici  successivement  |iour  i]uel 
emploi  on  nevra  rechercher  des  poudres  diflé- 
renies  ;  ainsi  on  emploiera  des  poudres  fortes 
pour  l(»«  travaux  en  roches  dures,  des  poudres 
très- brisantes  dans  les  terrains  traversés  di> 
géodes  nombreuses;  enfin  ilans  ie^  terrains 
composés  de  roches  aquilères.  on  devra  avoir 
recours  à  l'emploi  de  poudres  spéciales. 

Le  rapport  ajoute  : 

•  Avant  la  découverte  des  explosifs  à  bise 
de  nitro-glycéhne.  il  manquait  un  grand  nom- 
bre de  termes  à  cette  séné  de  poudres  néces- 
saires an  mineur  ;  on  ne  possédait  en  elTet  que 
la  poudre  ordinaire,  dont  on  ne  pouvait  in'jdi- 
6er  que  légèrement  les  propriétés  en  «'han^^eant 
sa  composition  et  son  mode  ie  préparation. 
En  France,  cps  légères  modifications  étaient 
même  im]ios<iibles.  puisque  l'Ktat  ne  fournit»- 
sait  à  rin>!uhtrie  qu  une  »eule  espèce  dn  pou- 
dre dont  la  formule  et  la  préparation  étaient 
invariables  .  tout  au  plu«  pouvsit-on  |a  méan- 
geravecdrs  matières  inerties  dans  le  cas  où  OD 
voulait  la  rendre  plus  lente.  Mais  aujourd'hui, 
on  p«*ut  afbrmer  i;u'à  l'aide  de  mélanges  con- 
veiMb'em«*nt  «'tudiés,  il  eut  poi^sibl»  de  r^pon- 
•Ire  à  tous  les  besoins  des  mineurs  et  de  leur 
fournir  la  série  complète  des  explosifs  qui  peu- 
vent leur  être  utiles.  • 

Voilà  ce  que  dit  le  rapport  de  la  société  de 
l'industrif»  minérale.  Vous  voyex  quel  a  été 
ravis  d^hooinea  compétents,  connaissant  bien 
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combieD  il  serait  i^Ave  de  limiter  u'ane 
manière  ^bsolae  le  nombre  des  types,  comme 
l'exigeraient  nëcest-iirement  les  termes  d'un 
contrat. 

Le  travailleur  seul  peut  lai^er  uinement  de 
la  qualité  des  outils  dont  il  a  besoin  pour 
eiécui«r  son  travail. 

Ptutieurt  membres.  C'est  vrail  —  Très-bien  ! 

M.  Sadl  Garnot.  Je  tous  disais  tout  à 
l'heure  qu'en  tixani  trois  typef,  la  convention 
avait  aasfii  fixé  des  prix  de  vente  pour  ces  trois 
types;  elle  a  liié  des  prix  maxima  atin  de 
protester  l'industrie  contre  les  exigences  de  la 
compagnie  fermière  du  monopole. 

Votre  commission  est  convaincue  que  la 
concurrence  est  bien  autrement  efticace  que 
tons  les  règlements,  et  elle  n'admet  pas  plus 
la  limitation  des  prix  que  celle  du  nombre  des 

Dans  une  précédente  discussion,  des  ora- 
teurs dont  la  parole  fait  autorilé  en  pareille 
matière  vous  ont  démontré  combien  l'indns- 
trie.  avec  ses  mille  têtes  qui  cherchent  à  la 
fois  et  qui  ont  inlérôt  à  trouver,  est  nécessaire- 
ment ptus  féconde  en  inventions  que  l'admi- 
nistralion  lu  plus  savante. 

Mais  aujourd'hui,  il  ne  s'agit  même  plus  de 
confier  le  progrès  i  un  corps  d'ingénieurs  d'a- 
voués à  la  science,  désiiiLéreBséi  dans  le  succès 
commercial  de  lel  ou  tel  produit, et  pénétrés  de 
l'importance  de  la  mission  de  confiancedont  ils 
sont  investis.  C'est  un  in  lostriel  qui,  nécessaire- 
ment, doit,  avant  tout,  avoir  en  vue  les  avanta- 
ges commerciaux  à  retirer  de  son  expioitation, 
et,  quelle  que  soit  «on  honorabilité  vous  ne 
pouvez  exiger  qu'il  néglige  ses  intérêts  per- 
sonnels pour  ne  songer  qu'à  ceux  de  l'in- 
dustrie.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Bùr  qu'il  sera  de  vendre  ses  produitH,  puis- 
que, seul,  il  a  le  droit  de  fabriquer  et  de  ven- 
dre, croyez-vous  qu'il  fusse  des  sacriGces  pour 
améliorer  ses  procédés  ou  pour  en  inventer  de 
nouveaux?  Non.  Vous  vous  i  ondamnez  à  l'im- 
mobilité, et  si  des  chercheurs  heureux  trou- 
vent des  procédés  supérieurs,  ils  seront  daos 
l'impossibilité  de  les  appliquer  en  France  ;  ils 
les  porteront  à  l'étranger.  (Très-bien!) 

Quanta  la  qualité  des  produits  compris  dans 
les  type=  agr^i'S  par  la  commission  technique 
que  j'indiaoais  tout  à  l'heure,  sans  doute 
celte  qualité  sera  surveillée,  mais  ne  croyez- 
vous  pas  qu'elle  serait  bien  mieux  Raraniie 
par  la  concurrence,  alors  que  plusieurs  indus- 
trels  cliercheraient  à  gairner  iei  ftveurs  de 
l'industrie  par  la  supériorité  de  leur  marqne 
sur  celle  de  leur  rivaux? 

Plmieun  in«mbr«i.  C'est  évident  [ 

U.  Sadl  Caraot.  Telle  est  L'opinion  de 
TOtre  commission. 

On  invoque  des  raisons  de  sécoritè  pnbli<|ue 
et  de  si iti  pi iti cation  dans  le  recouvrement  de 
Timpôt:  mais  est-on  bien  aùr  de  ne  pas  aller 
contre  le  bot  qu'on  a  en  vue  r 

[ja  sicnriié,  permettez  que  j'en  dise  quel- 
ques mots. 

Voux  conlîez  à  une  compagnie  le  droit  exclu- 
sif de  fabriquer  la  dynamite  sur  tous  les  points 
du  territoire.  Aura-t-rlli^,  dans  chacun  de  ses 
ateliers  des  hommes  capables  de  mener  à  bien 
une  fabrication  aussi  diilicilel'  Il  e.'t  |>ossible 
que,  pour  Ih  trouver,  elle  s'kdreise  aux  indna- 


I  triels  gui  ont  déjà  étudié  la  question  et  déji  h.- 
briqué  des  composés  da  nitro-^ycétiao  d — 
leors  laboratoires.  C'est  \i  ce  que  nous  pi — 
souhaiter.  Maie  la  compagnie  concesauunaii* 
les  aur.'i  punr  agents,  tout  au  t-lue  pour  conw* 
re^pondanis  liitére^séit.  Ne  mettroai-ila  pu 
plus  de  soin,  n'auront-iis  pas  un  plus  ardëot 
désir  (te  bien  l'aire,  si,  au  lieu  de  dépendre  du 
l'eimier,  ils  sont  ses  hbree  concurrenta  T  Ha 
prendront-ils  pas  plus  de.  précautions  de  tout* 
nature,  s'ils  ?e  sentent  eux-mèntes  raayon- 
sahlesT 

Quant  i  leur  nombre,  nous  ne  croyoaa  pu 
qu'il  soit  jamais  considérable.  L'ioduatrie  mmt 
il  s'agit  ne  comporte  pas  nn  grand  nradm 
d'exploitants,  et  c'est  iciqne  noua  répondroH 
à  l'objection  qui  nom  est  fait*  an  poiotdt 
vne  Bscal. 

Le  nombre  des  établissements  de  pradnita 
explosifs  sera  toujours  nécessaire  meut  irèi> 

—     igg  dangers  de  la  pratique  da  oatU 

ions  en  sont  un  sûr  garant. 
ce  de  ces  àtablîssementa  peu  nom- 
breux ne  présentera  pas  de  difficaltèa  séifeu- 
ses,  et  il  n'en  présentera  pas  plus,  à  coup  «Ar, 
quand  les  chefs  d'usine  seront  indépendanU 
les  uns  des  antres  qne  quand  ils  sero  it  Uétt 
une  même  compagnie  financière. 

Quant  aux  frais  de  l'exercice,  on  les  iainen 
à  la  chai^  des  industriels;  ce  n'est  donc  po 
l'Etat  qui  snppurtera  une  charge  considérabla, 
et  il  est  incontesiabln  qne  le  Trésor  publie  hï- 
néficiera  de  l'accroissement  de  la  consommi^ 
tioit  que  nou^  devons  nécessairement  attendra 
d'une  loyale  concurrence  assurant  aux  indna* 
tries  extractives  des  produits  appropriés  à  lenre 
besoins.  (Très-bient) 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  qne  l4  liberti 
de  fabrication  des  explosifs  diminuent  le*  re- 
cettes du  Trésor  ;  nous  avons,  au  contraire,  la 
conviction  qu'elle  les  augmenterait  par  UD 
double  motif: 

D'abord,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  con- 
sommation des  produits  sonmii  k  l'ijnpdt  Mn 
plus  considérable;  engnitt:,  la  (abiicatinn  cUa> 


deci 


.  qu'il  est  à  peu  prés  impossible  d'emuft- 
quund  tin  produit  est  monopolisé,  la  n- 


bricaiiun  cLandestme  deviendra  beaucoup  plus 
rare,  alors  que  l'industrie  fournira  k  cnaqtH 
travailleur  l'uotil  qui  convient  h  son  travail,  «t 
l'Eiai  ne  peut  qu'y  bénéficier  au  point  de  vna 
fiscal. 

Ajoutons  qu'avec  le  système  du  monopola 
affermé,  le  Trésor  public  est  exposé  à  des  mé- 
comptes et  à  des  rsvendicBtions  nltérienrat. 
La  convention  même  qui  a  été  rédigée  prtvoib 
ces  mécomptes,  elle  détermine  des  clauses  d» 
résiliation  avec  le  coucessionnaire  et  stipula 
la  reprise  de  ses  usines  et  de  son  matérisL 

Vous  voyez  à  quels  engagemenis  l'Etat  peut 
être  conduit  quand,  au  bout  de  dix  ans  du  oMK 
nupole  affermé,  l'Etat  sera  dans  l'olihgatian  da 
reprendre  les  uûnes  du  fermier  et  da  lei  n- 
cheter.  L'intérêt  direct  du  Trésor  est  donc 
gravameni  engagé  dans  le  lyslème  que  oow 
combattons. 

Mais  à  côiB  de  o  t  intérêt,  il  y  eu  a  un  uta 
bien  plus  considérable. 
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Eh  bien,  que  la  commission  me  permette 
de  le  lai  dire,  elle  a  commis  là  une  erreur  cer- 
taine qui  ne  peut  être  contestée  par  aucun  ju- 
risconsulte. 

De  tout  temps  —  ce  n'est  pas  seulement 
depuis  quatre-vingts  ans,  ce  n  est  pas  seule- 
ment  depuis  1797... 

M.  Jean  Bronet.  C'est  depuis  1336. 

M.  le  ministre.  ...  de  tout  temps  la  fabri- 
cation de  toute  espèce  de  poudre  a  été  le  mo- 
nopole de  TElat. 

M.  le  comte  de  Donhet.   Et  à  bon  droit  I 

M.  le  ministre. ...  de  tout  temps,  on  a  con- 
sidéré la  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
comme  un  attribut  de  la  puissance  publique. 

M.  Reymond  (Loire).  Oui,  de  la  poudre  à 
tirer  ! 

M.  Ernest  Picard.  Mais  nous  faisons  la 
loi;  ce  n'est  pas  une  question  de  jurispru- 
dence. 

H.  le  ministre.  Je  yais  m'eipliquer  sur  ce 
point. 

L'honorable  M.  Picard  me  dit  :  Mais  nous  fai- 
sons la  loi  ;  et  il  s'agit  d'édicter  des  prescrip- 
tions pour  l'avenir.  Aussi,  messieurs,  après 
vous  avoir  expliqué  ce  qui  est,  pour  répondre 
à  mon  spirituel  collègue  je  vous  expliquerai  ce 
qui  doit  être.  (Très-bien  !  —  Parlez  !) 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
contestation  sur  ce  point  :  En  ce  moment,  la 
fabrication  comme  la  vonte  de  la  poudre  est 
l'objet  d'un  monopole  appartenant  à  l'Etat.  Je 
veux  être  très-bref,  je  ne  lerai  donc  qu'indi- 
quer la  question  devant  cette  Assemblée  qui 
connaît  parfaitement  les  affaires  et  pour  la- 
quelle les  développements  sont  inutiles. 

Quand  j'ai  étudié  cette  question,  je  me  suis 
reporté  à  la  loi  du  13  fructidor  an  Y,  loi  qui  a 
été  faite  avec  un  trè^-grand  soin,  et  que  la 
commission  connaît  bien;  elle  l'a  citée  dans 
son  rapport,  elle  en  a  mémo  rappelé  les  motifs. 

A  cette  époque,  les  doctrines  de  liberté  com- 
merciale et  industrielle  étaient  très  en  faveur, 
comme  aujourd'hui.  Il  y  avait  des  personnes 
qui  demandaient  également  la  liberté  pour  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  poudre.  Dans  des 
considérants  de  cette  loi  qui  sont  cités  dans  le 
rapport  de  la  commission,  et  sur  lesquels  j'ap- 
pelle l'attention  de  l'Assemblée,  on  a  expliqué 
que,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'Etat, 
comme  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  parti- 
culiers, il  fallait  absolument  que  le  monopole 
de  la  fabrication  de  tous  les  explosifs  appartint 
à  l'Etat. 

On  a  fait  valoir  aussi,  à  juste  titre,  la  con- 
sidération fiscale,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue. 

Depuis  quatre-vingts  ans,  les  idées  libérales, 
les  tendances  à  se  soustraire  au  monopole  se 
sont  fait  jour  bien  souvent;  ce  n'est  pas  la 
commission  qui  en  a  donné  le  premier  exem- 
ple. 

J'ai  suivi  avec  soin  toute  cette  afiaire.  Gha^- 
que  folB  qu'il  y  a  eu  une  invention  nouvelle, 
chaque  fois  qu'on  a  découvert  une  poudre 
avant  un  caractère  particulier  uu  un  nom  dif- 
férent, toujours  les  inventeurs  sont  venus  dire, 
comme  aujourd'hui  le  rapporteur  et  la  com- 
mission :  Le  monopoli*  <ie  l'Etat  ne  s'applique 
pas  à  cette  poudre  spéciale;  la  loi  de  frucUaor 
an  V,  —  comme  disait  tout  à  l'heure  un  de  mes 
collègues  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom.  — 


a  visé  seulement  la  poudre  ordinaire,  la  poodr» 
à  feu  ;  mais  les  autres  explosifs  qui  n'étaient 
pas  inventés  à  l'époque  où  on  a  fait  la  loi  de 
fructidor  an  V,  n'y  sont  pas  compris  et,  par 
suite,  ne  sont  pas  protégés  par  le  monopole. 

Ces  prétentions  ont  toujours  été  condamoôet 
par  l'autorité  compétente  qui  a  Qualité  pour 
dire  quel  est  le  sens  des  lois.  En  1858,  notam- 
ment, un  inventeur  dont  je  ne  me  rappeUa 
plus  le  nom,  avait  découvert  une  poudra  drnne 
qualité  particulière. 

Plusieurs  membres.  C'est  M.  Martineddn! 

X.  le  ministre.  Cette  poudre  n'était  pas 
semblable  aux  poudres  employées  précédem* 
ment,  et  il  a  prétendu  qu'elle  n'était  pas  cc«a- 
prise  dans  le  monopole  de  la  loi  de  fructidor 
an  V. 

On  H  été  devant  la  cour  de  cassation,  qui  • 
décidé  que,  précisément  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic, dans  cet  intérêt  que  j'invoquais  toat  à 
l'heure,  le  législateur  de  l'an  V  avait  entendu 
comprendre  dans  le  monopole  de  l'Etat  tons 
les  explosifs;  et  la  prétention  de  l'inventenr  fnt 
repoussée. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'invention  de  la  dyna- 
mite, le  premier  inventeur,  qui  s'appelle,  je 
crois,  M.  Nobel,  a  pris  des  brevets  d'mvention 
et  les  a  cédés  à  des  industriels  français  nui  ont 
également  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  de  mo- 
nopole pour  la  dynamite.  Ils  soutenatont  la 
thèse  qui  a  été  développée  tout  à  l'heure,  a^ee 
plus  de  ulent,  je  le  reconnais,  par  Toratear 
qui  a  parlé  au  nom  de  la  commission. 

On  a  plaidé  en  première  instance,  en  appel 
et  devant  la  cour  de  cassation  :  et,  enfin,  il  a 
été  décidé  que  le  monopole  de  l'an  V  s'appli  - 
quait  à  la  dynamite  comme  à  toutes  les  autres 
poudres  possibles. 

J'arrive  maintenant  à  l'objection  de  l'iiono- 
rable  M.  Picard. 

M.  Picard  disait  tout  à  l'heure  en  m'inter- 
rompant  —  ce  dont  je  ne  me  plains  pas  —  que 
vous  êtes  des  législateurs,  que,  même  le  mono- 
pole de  la  fabrication  de  la  pKradre  dynamite 
étant  admis  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuelle, vous  pouvez  décider  qu'il  sera  supprimé 
à  l'avenir. 

Là -dessus  je  suis  d'aceord  avec  Inî;  et 
je  vais  examiner  maintenant,  si  vont  voulez 
me  le  permettre,  la  question  de  savoir  si  vons 
devez  suivre  le  conseil  que  vous  donne  M.  Pi- 
card. Je  crois  que  je  suis  bien  dans  la  ques- 
tion. (Ouil  oui!  —Très-bien!) 

Eh  bien,  l'Assemblée  croira  facilement,  je 
l'espère,  que  lorsque  j'ai  eu  à  présenter  ce  proiiec 
de  loi,  la  première  question  qui  s'est  préaiBnté% 
à  mon  esprit  a  été  naturellement  celle-ci  :  Ia 
liberté  vaut-elle  mieux  que  le  monopole,  an 
point  de  vue  du  Trésor  et  au  point  de  vne  d» 
l'intérêt  de  l'industrie?  car.  je  tient  i  le  dire  à 
M.  Carnot  et  à  l'Assemblée,  le  ministre  des  fi- 
nances ne  peut  pas  être  l'adversaire  de  l'indus- 
trie. En  effet,  sacbez-le  bien,  le  ministre  des 
finances  a  intérêt,  plus  que  personne,  au  dèvo- 
leppeinent  et  à  la  prospérité  de  tontes  nos  indoa- 
tnes.  Par  oonséq  uent,  si  je  croyais,— je  puis  me 
tromper,  sans  doute,  —  si  je  croyais  que  le 
système  qui  fait  l'objet  du  projet  du  Gouver- 
nement dût  avoir  les  conséquences  que  signe- 
lait  tout  à  l'heure  l'honorable  préopinani,  si 
vous-mêmes,  messieurs,  voos  pensies  que  le 
I  monopole  de  l'Eut  fût  de  nature  à  nuire  enx 
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profff^  d6  U  tcienoe  et  de  rindiulne.  à  leur 
d^vrlopprment.  je  tous  Jeinandérais  do  rcjeier 
mon  projet. 

H  faoi  que  U  lumière  le  faste  Mr  ee  point- 
tX    cV»t  11*  pOiiu  QipitAl  do  la  question. 

Savoir  ce  que  rapportera  cet  impùi,  n'eut 
uu  \%  chose  princi|*a!e.  Les  honorables  col- 
l«Vu«'s  qui  il*  sont  occupés  de  U  qne«iion  atanl 
uiiH"!/.  :x*n9tV  quM  pourra  donner  un  produit 
fit*  :»"  ».(fui)  francs,  de  KOO.UUO  francs,  d«i  I  mil- 
liosi  ;»outt^ir^.  guantà  moi,  jit  nVn  sais  rien  ; 
maift  quel  que  m^it  «on  produit,  il  a,  dans 
tou:»  1rs  es  II,  TavantAice  de  protéger  Timpùt 
existant  sur  u  pou  )r«i  do  mine. 

Je  disais  tout  à  Thrure  qu'il  y  avait  princi- 
palement à  exauiiner  si  le  monopole  de  la  dy- 
nsmiu?  nuirait,  comme  l'a  prétendu  Thonora- 
ble  M.  Clariioi.  au  d«'veK»pp(Mnent  de  l'indus- 
trie, et  l'il  «^l  vr  I,  coiniiio  il  la  dit»  qu'il  em- 
pêche le  pro^r^y. 

Vuuii  avez  er  toiiiiu .  nieiii»ieurs  .  tous  les 
lii^veioppementA  qu'il  a  donnés  à  cette  idée, 
qui  «ft  inrfaitenient  juste  en  théorie.  Mais 
I  vaniinoiin  ficela  «fl  vrai,  non  pas  en  théorie, 
mais  en  nullité;  —  je  ne  viens  pas  ici  corn- 
'.litre  la  lhi*one  de  la  liberté  et  pr^^iii»er 
I  •  inoniipote  ni  i'*conomie  politique.  Je  traite 
une  i(ae«tion  île  fait  ei  je  me  d»?maiide  »i. 
dans  le»  conditions  où  nous  nous  trouvons, 
le  mon<i)Hile  de  l'htat,  exercé  par  les  conces- 
sionnaire m  ••e  l'Etat,  préacnte  plus  d'inconvé- 
nients ou  pliis  de  garanties  pour  l'inilusirie 
que  rapplicati(»n  du  n'*Kinie  do  la  liberté.  Fai- 
sons lionc  la  comparaison. 

J'avais  «^té  très- préoccupé  di»  C4)tt4*  question; 
j'ai  voulu  savoir  dans  anelle  situation  se  trou- 
verai*, l'industrie  dans  les  dcui  mtoations  pn— 
vues.  J*»ur.ii»  voulu  i]ue  M.  Carnot  eût  traité 
la  qu«*stion  soui«  ce  rapport,  et  j*espéro  que 
l'ontA^ur  qui  ni**  répondra  lexaminera  à  œ 
l»oint  de  \ue-ià. 

HenfiK'urs.  1  inventeur  delà  poudre  dynamite 
a  prm  un  brevet,  ee  l»revct.  qui  est  en  cours 
dVs^cutiou,  a  eu*  pris  en  187u  :  lia  une  durée 
de  quinse  aun.  et  par  conM*quent.  il  expirera 
en  l>Aô.  OU  \uuH  explique  dé^â  pouiquoi 
iiou»  a>iinn  pn»  un  délai  de  dix  ans  pour  la 
cuHDv-s  o:i  que  nuus  vous  proposons. 

S'il  n'y  avait  pas  de  monopole  appliqué  à  la 
dynimiti*  —  car  vous  saves  que  quand  le  mono- 

IHÙe  exiate,  il  n'y  a  pas  de  brevet  possible—  le 
»revet  H*rait  parfaitement  valable  ;  par  cons«*- 
queiit  iVxploiiation  de  la  poudre  dynamite 
appartiendrait  exclusivement  A  M.  Nobeî  ou  à 
son  ce»i»iunnaire.  Jo  disque,  pendant  que  le 
^evet  existe,  l'avant  cause  du  breveté,  qui  est 
M.  liar.M*.  prêcisiraent  notre  concesaionnaire, 
<i  seul  le  droit  de  fabriquer  de  la  dynamite  :  il 
peut  vendre  »on  droit,  mais  il  peut  conserver 
le  monopole  exclusivement. 

Ëh  bien,  \oici  re  qui  se  pasM*rait.  (iiruit.) 

Massieur*,  cette  question  est  tm-importante; 
e  tiens  k  t^tre  bien  clair  et  je  ne  serai  pas  long. 
Partei'  parl«x'} 

S.  le  système  du  Gouvernement  est  rejeté, 
c'est  celui  tle  la  commission  qui  remporte, 
a'o:^  vont  a^ie/  vous  trouver  en  présence  du 
pro^triétaire  d'un  brevet  qui  n'expire  quen 
IH8S. 

M.  Reymoad  ^L^oire).   bt  la  concurrence? 

IC  te  sialstr«  Je  v  ui  bien  faire  un  dia- 
logue. »i  ^i>us  le  désires     i  Non  !  no:*  ') 


M.  le  présidemi.  Ne  répondei  pas  aui  in- 
terruptions. 

IC.  la  mialatre.  Eh  bien,  auelte  sera  la 
situation?  Voici  le  propriétairt»  Ju  brevet  d*in* 
vention  qui  i'exploiU*  seul  et  qui  l'exploitt^ 
comme  il  IVntend.  On  parle  de  profcrés!  Mais 
il  fabriquera  la  poudre  comme  il  k»  voudra,  et 
il  11  vendra  au  prix  le  plu^  éle\é.  Voilà,  je 
crois,  ce  que  veut  M.  Nobel  ou  »on  acquéreur. 

Eu  bien,  toutes  ces  bi'lles  tliêorieii  que  vous 
avec  applaudies  il  y  a  un  instant,  théories 
scti'uuhqueinent  exactes,  qui  ont  été  dévelop- 
p«'es  par  M.  Carnot,  loml>ent  devant  ce  fait 
que  si  vous  écartes  le  monopole  de  TEtat, 
vous  avex  le  monopole  de  M.  Nobel,  c'est-à- 
dire  un  monopole  «ans  contrôle,  un  monopole 
exercé  dans  l'intérêt  d*uii  individu... 

M.  Reymoiid  (lA>ire;.  .Mais  vous  atex  la 
conçut  renctf  ;  vous  n'avez  pas  de  monopole  ! 

M.  le  mlnlatre.  Je  prie  mon  honorable 
col.ê.'Uti  d'expliqué,  «on  interruption. 

M.  Raymond  (Loire).  J'ai  dit  :  Vous  avez 
la  concurrence  do  Ions  les  inventeurs,  celte  do 
M.  Martineddu.  par  exemple,  auquel  M.  lemi- 
iiutre  a  fait  allusion  tout  u  l'heure,  et  dont  la 
ptiudre  n*est  pas  employée  aujourd'hui,  préci« 
bernent  à  cause  du  m*onoi>ore  que  Vattribue 
l'Eut! 

M.  le  mlnlatre.  Je  réponds  à  mon  hono- 
rable collègue  qu*on  amis  cinquante  ans  pour 
inventer  U  dynamite.  Je  ne  siais  |*a»  ce  qu'on 
uiftlra  de  temps  pour  inventer  autre  chose. 

luiji  fi  yaucnf,  Couiiiiont'  cinquante  ans? 

M.  le  miaiatre.  Entin.  elle  était  incon- 
nue avant  1870  apparemment!  Dans  tous  les 
cas  il  m>*  semble  oue  l'objection   ne  porte  pas. 

Je  maintiens  quen  ce  qui  concerne  la  |iou- 
dre  dynamite,  tant  que  le  monopole  existe,  il 
ii*v  a'|»as  de  concurrenoe  possible. 

\ous  me  dites  :   On    inventera  une  autre 

l»OUdre. 

Nous  n'eu  «avomi  rien. 

M.  Chaper.  C'est  fait! 

Un  numbre.  Présentez -Ui  ! 

M.  Chaper.  Je  va;*  le  fsiie  tout  à  l'heure. 

M.  le  aialetre.  Je  ne  »uis  \tà»  un  chimiste, 
ni  an  savant.  Je  raisonne  sur  den  faits,  et  les 
léf;islateurs  ne  peuvent  raisonner  que  sur  des 
faïu. 

On  nous  dit  qn'il  y  a  d'autre»  inventions. 
Nous  les  verrons  quand  elles  t^v  produiront.  En 
ce  moment,  nous  parlons  de  U  dynamite. 

Je  vous  demande  pardon  de  m'étre  écarté  de 
mon  raisonnement;  j*v  reviens.  (Parlez!  par- 
lez!) 

Je  dis  donc  quavi«c  votre  préteiiilue  li- 
berté, voui  n'avez  pa^»  de  concurrence;  vous 
avez  un  monopole  de  fait,  un  monopole  qui 
»'eierce  dans  un  itflérét  individuel  et  avec 
1*«\ prêté  qu'apporte  toujours  l'intérêt  indivi 
duelle,  l'intérêt  privé  dans  tout  ce  qu'il  fait. 
(Oui  '  OUI  \  —  Tré#-bien  '; 

.Maintenant  voyons  la  contre- partie. 

Kl.  au  coiitrairtr.  vous  maintenez  le  monopole, 
•-je  ne  dis  pas  si  vous  le  créez,  car  il  existe,  — 
SI  vous  maintenez  le  monopole,  ah  !  il  est  vrai 
que  .M.  Dirbe.  concessionnaire,  sera  sonl,  lui 
aussi,  à  fabrii^ucr,  tl  sera  seul  à  vendre  ;  mais  il 
ne  sera  yà»  liore  de  vendre  au  pnz  le  plus  fa- 
vorable a  nés  intérêt»,  il  ne  sera  pas  libre  de 
lain*  ce  qu'il  voudra,  parce  qu'il  y  a  vn  con  - 
trat.  il  y  a  un  cahier  de»  charges,  il  y  a  une 
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sarveillance  exercée  par  des  gens  éclairés  et 
qui  sont  absolument  désintéressés  personnel- 
lement. 

Tout  à  r heure,  j'entendais  produire  à  la 
tribune  les  conditions  du  cahier  des  charges 
par  rhonorable  M.  (larnot,  pour  les  critiquer. 
Permettez-moi  de  les  reproau're  pour  les  jus- 
tifier. 

Ainsi  il  y  a  dans  l'article  2,  qu'il  atta- 
quait,  une  garantie  bien  précieuse,  une  com- 
mission composée  d'ingénieurs  les  plus  com- 
pétents. Veuillez  m'en  indiquer  d'autres,  et 
si  je  suis  ministre  des  finances  à  cette  épo- 
que, je  les  ferai  entrer  dans  la  commission. 
Ôes  iniiénieurs  sont  chargés  do  détermim^r  les 
types  d'après  les  productions  les  meilleures,  et 
ils  ont  le  droit  de  les  imposer  au  concessionnaire. 
De  plus,  ils  ont  la  faculté  de  surveiller  la  fa- 
brication du  concessionnaire,  et  de  voir  si  ses 
produits  sont  bien  conformes  aux  types  déter- 
minés par  eux. 

Messieurs,  la  science  travaille  :  cette  science 
aux  mille  tètes  dont  on  [tarlait  tout  à  l'heure, 
travaille  incessamment.  En  France  et  k  l'é- 
tranger, il  se  fait  des  inventions  tous  les  jours. 
Eh  bien,  l'Etat  s'est  réservé  le  droit  après  con- 
trôle, coipme  doit  faire  une  administration 
intelligente  et  consciencieuse,  d'imposor  tous 
les  progrès  au  concessionnaire. 

Vous  voyez  donc  tout  de  suite  la  différence. 
D'une  part,  un  concessionnaire  de  l'Etat  qui 
est  af^sujetti  à  un  contrôle  sévère,  permanent, 
exercé  par  des  hommes  compétents,  par  des 
hommes  qui  sur\'pillent  les  progrès  de  la  science 
dans  l'Europe  entière,  qui  ont  les  yeux  ouverts 
sur  toutes  les  inventions  oui  peuvent  se  pro- 
duire, et  qui  ont  le  droit  de  les  imposer  à  ce 
concessionnaire;  d'autre  (>art,  le  monopole 
d'un  indu^^triol  qui  n'a  d'autre  préoccupation 
que  i'on  intérêt  privé,  d'un  homme  sur  le- 
quel l'autorité  et  le  public  n'ont  aucun  moyen 
d'action,  qai  peut  .-e  refusera  tous  les  progrès. 
Voilà,  messieurs,  la  vérité.  Etpu'S,'Oet  homme 
pourra  vendrii  à  n'importe  quel  prix;  tandis 
que,  sous  lo  monopole  de  l'Etat  exercé  confor- 
mément à  un  cahier  des  charges,  iï  y  a  un 
maximum  de  prix  qu'il  ne  peut  pas  dé«- 
passer 

Maintenant  veut-on  contester  les  prix  qui  sont 
indiqués?  G'esilà  une  question  de  détail;  je  ne 
veux  pas  la  traiter  en  ce  moment,  parce  qu'elle 
exige  quelques  soins  ;  je  veux  m'en  tenir  i  ces 
généralités.  Je  suis  monté  à  la  tribune  pour 
signaler  à  grands  traits  le  système  de  la  com- 
mission et  celui  du  Gouvernement.  Il  faut 
qu'on  juge  cette  premier»*  thèse.  Si  on  con- 
damne le  système  du  Gouvernement,  on  exa- 
minera les  articles  de  la  commission;  si,  au 
contraire,  on  adopte  le  syttème  du  Gouverne- 
mf^nt,  nous  examinerons  successivement  les 
articleî=  de  son  projet.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  les  détails  en  rjs  moment  ;  mais  je  tenais 
à  indiquer  tout  de  suite,  je  le  réuète,  ien  gran- 
des lignes  des  deux  systèmes,  celui  de  la  com- 
mis.Mon  et  celui  du  Gouvernement.  Je  persiste 
à  croire  que  j'ai  bien  fait,  étant  libre  de  pren- 
dre l'un  ou  l'autre  système,  de  choisir  celui 
qui  fan  l'objet  du  projet  de  loi  dont  T Assem- 
blée a  été  saisie  par  nous.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  Jean  Bronat.  Messieurs,  je  veux  sim- 
plement dire  à  l'Assemblée  que  les  deux  pré- 


cédents orateurs,  l'honorable  M.  Oaraot,  tu 
nom  de  la  commission,  et  l'honorable  ministrs 
des-  finances,  au  nom  du  Gouvernement,  soat 
restés  en  dehors  de  la  discussion  qui  eit  soa- 
evée  en  ce  moment. 

H..  Sebert  I^a  discussion  n'est  pas  ter- 
minée ! 

H.  Jean  Brnnat.  Il  s'agit  en  elfet,  en  ce 
moment,  de  discuter  l'amendement  de  M.  de 
Montgoilier,  qui  a  repris  le  projet  que  le  Gou- 
vernement de  l'honoraltle  M.  Thiers  avait  lait 
présenter  à  l'Assemblée  par  le  minîMre  àm 
finances  d'alors,  l'honorable  M.  Léon  Sty,  n 
commencement  de  Tannée  1873.  G'est-â-dire 
qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  discuter  la  ques- 
tion du  monopole  direct  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  de  la  dynamite  par  TEtat  et  par  lee 
établissements  de  l'Etat.  Or,  jusqu^À  prénnt» 
ni  l'honorable  M.  Gamot ,  ni  l'honorable 
ministre  des  finances  n'ont  touché  à  cette 
question. 

M.  le  comte  de  Douhet.  La  cour  de  cana- 
tion  y  a  touché  I 

M.  Jean  Bronet.  Il  ne  s'agit  pas,  en  œ 
moment,  de  la  cour  de  cassation  !  Gela  vien- 
dra plus  tard  comme  preuve. 

M.  Brnest  Picard.  Nous  en  sommes  à  la 
discussion  générale! 

M.  le  président.  A  la  seconde  délibération 
d'un  projet  de  loi,  on  aborde  immédiatement 
la  discussion  des  articles  et  des  amendements 
qui  s'y  rapportent.  Mais,  comme  dans  l'inter- 
valle, entre  la  première  et  la  seconde  délibé- 
ration de  la  loi  actuelle,  le  Gouvernement  avait 
préi^enié  un  nouveau  proj«*t,  il  m'a  paru  natarel 
de  Uii^ser  s'engager  une  discussion  générale  à 
la  seconde  déhbération.  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien!  très-bien  I) 

M.  Jean  Bronet.  G'est  pour  cela,  mes- 
sieurs, que,  comme  élément  capital,  onf>eat  le 
dire,  dans  cette  discussion  générale/  il  est 
nécessaire  de  faire  intervenir  oette  troreième 
opinion  qui,  pour  mui;  est  l*opinion  domi- 
nante :  le  monopole  de  l'Etat  exploitant  direc- 
tement par  lui-môme,  comme  les  traditions  sé- 
culaires de  la  France  l'ont  établi  depuis  1336, 
et  comme  il  existe  actuellement  ponr  toatèl 
Icï  poudres  explosibles. 

Et  j'avoue  franchement  que  je  suis  étonné 
de  voir  le  Gouvernement  mettre  de  côté  les 
principes  séculaires  des  autres  gouvernements, 
do  telle  sorte  que  jusqu'à  présent  la  latte  se 
soit  engagée  seulement  entre  les  deux  opinions 
qui  ont  pour  objet,  l'une  la  lit>erté  de  la  ik- 
brication  et  de  la  vente,  l'autre  la  concession 
à  une  eompagnie  du  monopole  de  l'Etat  poiir< 
cette  fabrication  et  cette  vente. 

Je  crois  donc  que,  tant  au  point  de  vne  de 
la  discussion  générale  que  de  Tordre  log^ne 
de  la  discussion,  oui  a  été  annoncée  comme 
portant  sur  l'amenaement  de  l'honorable  M.  de 
Montuolfier.  qui  reproduit  le  projet  de  loi  de 
l'honorable  M.  Thiers,  il  est  nécessaire  de  poser 
devant  vous  la  question  du  monopole  direct  pur 
l'Etat  do  la  fabrication  et  de  la  vente. 

Kh  bien,  chacun  des  orateurs  qui  fiennent 
d'éire  entendus  a  eu  le  mérite,  —  passes-mOi 
le  mot.  —  de  pulvériser,  en  quelque  sorte, 
l'opinion  de  son  ctmtradicteur,  mais  ils  OM 
perdu  de  vue  le  principe  dominant  de  la  tinae- 
tion. 

Ainsi,  l'honorablfe  M.   Gamot  a  démontfé 
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qui*  il*  r\^i*'m«*  •!••  concn^uin  tlu  monopule  *U» 
i  Fur  à  un**  iii'livtdiulit^  ou  à  une  coinpairnie 
pouirmit  riinluir**  à  i^m  âMu  conrid^rabl*  >«.  Kl. 
il  Uui  t»-c*ii  il'  di!<*  m  ««fT**!.  o*  l•sr^lêlll'•  )^t*rt'i 
unt*  Miufi'c*  t\r  .'l'tî 'ult^n,  'U*  i'iiiiievUCiOiu  «*t 
ili>  tlAtij.T*  .!'•  touio  imrc,  ^n  ui«*iiii'  ii*{ii|i!»  que 
c**  «••mit  vaiuMfui  un  pa*«  irup  n^irotrradf*  n*- 
Uti\i*iii"!i(  4u  [irtii;'!*!*  ai'tu«'i  'ii*  l'inilui»  rir  <*t 
4  i  <>>'t;i«iM*.ii  ••!!  •!••  ii'*f«  i'Liiii'i««**nif  nu  ilkiiil. 
yir^i  iu*"!**!!!^  Oi'h  |i<juUp-«  t*n  tf^ni*rti. 

.If  m*  r«*  if**i<lr«i  'n»  »ttr  J***  i'bj«s:iit>n't  prî»* 
iu«nL<-**-  pir  1a  ouuuiii^oion  cunirt*  ï^  •vulème 
•tu  <i«>uv«-nii*tufiii  «ii*  nir  cvui**nirr4i  irajuitier 
ctiu*  irravi»  rtititii  :  n'y  a-l-il  (aii  évu!«>niin(*nt 
uo  'UnKvr  t'piiriiii*  4  ci»Mi-i«*(«*r  ciini|i*^irin4*nl 
4  an  i»i*ul  iiiili^ulu.  lt*<|uW  iM*niil  le  iuaniUt«ire 
il'un  i*iranic«*r.  —  ci>.!.prenft  !•  lûi^î  —  le 
monopole  «l'uiiv  kubiiun<*4*  «(ui.  noii-9eal(*in<*ni 
pn>a«ul**  ili'  Krajiile«  diflicuiu**  de  llihncauon, 
mau  aaini  «li?  irran<l«  •iaïuerd  ili*  coiit^nraiion 
1*1  de  iraïut'ori.  «i'uuf*  ^utlkU^ct•  qui  «lominera 
ilan»  iVxfculiim  di^  tCMnilii  travaux  dt*  m^ne 
1*1  (1«*  1  •uiiiiuniC4iiiMi.  •l'une  KubfUDct*  en bn 
Ci  ru  rut  a;ipi'lêe  «  )oufr  un  ru  •'  Lr^t-cun^idiT>i- 
bie.  roi**  i|ut*  la  ^aerIe  duveloppera  de  piUH  en 

piU*... 

M.  le  oomie  de  DottbeC.  <"<<«l  |i.irfaile- 
ment  vrai  t 

M.  4eea  Braaet  11  ui«>  (»aiaU  de  tuuu*  im- 
l'OMiwiite  qu'on  )>uibm*  nit-rire  un  «emMaltle 
...onu;>M.i*  de  ialirKaiii>n.  'uni*  uianièrt*  ex* 
cumvi*.  dan»  ]•■»  ma- ni  i  au  «impie  (tariicn* 
iwr  iiu  d  une  CitnipA«niie  linancièn*.  ce  ifui  eiil 
.i.re  eiii-i>re.  r.ir  de  Mniplr*  erreur!*.  iDcapaci- 
:••»  vu  ^lAlver^aliun•  dâii*»  U  .'eiiion  conifiru- 
!;)i*iirai«'ni  leê  piu»  ipraod»  inier^u  du  Iravail 
.  iitTieur  n  d**  lA  Kurrre.  Je  rruifi  ck>nc  que 
^  >ui.  AsuMmblee .  charicêe  di*  dMendre  ie!« 
.-ntr.  U  iiit'Ti'U  «Je  TLiai  en  dehorji  de  tooio 
(••p«*i***  d«*  iip**i'ulation.  vou»  «^let  lenup  de  iiur- 
^••,t!e^  i:i*ii-auehiiirerrenK  \o%  inconvênien's 
•l'un  (t4r(  li  prujei.  l'uur  moi.  je  lue  liurnerai 
.1  Ml  1»  me  ''i-'t  .  riip:ii<ni  den  hommep  com- 
iiêir'iu  <|'«i  CA>  uaÏpNent  b«*aacuu,i  la  fahnca- 
t.on  «!•■«  (niadrAA  ei  le  HV^leme  irorK'aniwi'cin 
«  i  lit*  aniduïU*  d**  non  e>'aMiiitenien(ji  d^-  pou- 
iir**r  *•,  i'«|  iiui*  «00»,  nuiirtre.  ei  vl>u^.  r«»>ii- 
i:.i«»ior.  vaut  faille  Uu*iiie  rou(^.  Qu\ni  a 
i!i«>i.  {ier«4>nriei.efn^ni.  ,  •  vui**  a  ili>ri<'e  à  vdo» 
i!  rt'  >{iji*  t- ••»!  ilanii  1**1*  |»ou^rerM*<  '|ue  i*at 
e&nrce  U  pin^  grande  {lariie  île  ma  •{•ènalité 
•  um-ne  o'Iir  er  rartillene.  Oh'  uh  '  «nr  fitel- 
q    ■  -  ti.in.^  I  .-nu-'lie. 

Mr«»ieiir«.  y  OU'*  ne/,  numine  Unijourc.  m»,  h 
1.  riu'>  i»'.«-n  ^luand  on  (m  rie  de  i^et  niauêre«i. 
ni<iii(r^r  i-u  ttu  le«  ronnili.  Or,  m  vous  voulea 
rifii»  iiUfr  !e«  iriandi  cheff  !«•  l'année  de  l'ar- 
iiUrie.  •-!  de-  ;oudrei*,  dooitndex- leur  quel 
e^i  t*|ioiiiine  qui  a  le  plut  influé  gur  le  j*ys- 
l'Rie  actue  de  Ubni'aUnn  et  •roritanm.i.i'on 
de»  :-«>udrerie4.  lU  miq»  le  diront.  Je  n'en  ure 
]afl  YMOiie  m  firolit.  mai*  c'eut  une  preuve  à 
1  âppuj  qui*  |e  !  •!•  einpioyer  :  que  oe'a  vuat 
f l'une  rire  ou  non.  cest  ooinine  oeU'  iTrea- 
li^efili 

Ain-i  pour  en  revenir  .ta  pn»jet  du  mini*- 
tre.crui  qui  conoAiFient  leiat  île  la  fabnoa* 
l.irj  î.wT.  n*)*  ;  ou  Trr'i»*  di*erit  ni»ci  :  .Mai»,  ce 
coiicrM.tfiin^ir».  comment  ier«  i-il  pour  éiahh" 
P4  iaiM'icaïKm?  L*ioi>i>tUen*t->nM«  dan»  iinn 
pftri.«*  0*'  vm«  puudrenes  d  Ivlat  f  ui«ra  alors  ne 
^o>r/  %ou*  pa«  I-  •  -lani^r»  et  los  iai|'oe«ibili- 
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tèfi  dee  relations  avec  loii  ilirecteurs  oi  inu«-- 
nieurs  d*Kiat  |»«»nr  li  fahrication  des  noudr'H 
actuelte»?  ije  fonrerex-viiuii  à  iTi'*t*r  une  oa 
plumeur^  u^iiiei  nouveles?  ihsim  uu,  quand 
et  dm»  quelles  rondrionnf  Hi  vua-  Ui^sex 
au  conceMionnaire  la  1  die  né  A)l^olue  luins 
ce  nippon,  qui  vous  dit  qu*i  o**  M.itilth- 
»eaieiit«  m  !uatrtels  ne  seront  pa^  pt.icês  «Unii 
de»  oiiiJkiu'.o  !4Uiiv*'4  nu  |mi:iiI  d»  vue  i!e  la 
i!''fi"i^i*  .'••■lêraii*.  «leri  i*uiiditMin>  itu  travail,  do 
la  tniiiquillt'  •  ei  «le  ui  i*ii«ikervition.  a>i  p'iiiit 
d»*  vu»*  lie  il  «éruril"  |iîi!).i|U  *' 

h'un  auiie  -uié.  (aiu*i4  lo^n  aiti>n'-ion  k  oeei  : 
dans  ce->  nouveaux  éiablii»»eEnents.  sui veille- 
res-viiuH  iiifeciiMoenl  le!»  approvUiMnneinents 
de  ms'ière»,  ladisaplin**  du  (lerMiniiel.  la  fa- 
bric.ition  et  !a  a)iiierv;i  ton  dan«  toui»  leurs 
dédils?  crovez- vous  que  od;i  ne  »oit  pas  indis- 
|HMiHaliIe  '  Vuus  parlez  il'une  foinniiSBion  supA- 
néon*  dVntf^nieur.**  et  iDiomines  ctioisin.  auprès 
du  ini"istre.  qui  nevd  cliar.;^  d>ludier  les 
proirr<*s  ult«'*neurs  des  pnu'ires  etplonihleii  e. 
it'im|HMer.  au  hi'iOin,  à  Texpioitant  len  noo- 
v«dU*s  in '.entions. 

Mais.  luesnieun.  dsn«  l;i  fshncaUon  des  |iou- 
dres.  il  fiant  une  attention  extrême.  l«e  r>'tftme 
int^ieur  île  Dim  poudreries  est  peu  connu. 
i'ét^nx  une  tle).  in  1 '.laines  le»  idus  coinpliquéfts 
et  les  plus  dMic.ites  qui  exiMent.  et  c'est  pour 
celi  t|ue  uiu»>  nos  •'latilitsemeuis  de  {miu  'rené* 
.HU  it  dirmês  |iar  des  inicêMieur-  mi  des  ofuciers 
!4>riant  tou*  de  i*K'*ole  |»olyiech nique  ei  choisis 
d'usé  msiiif're  tréA*HéT^re  et  tr^}<- attentive. 
Kn  hien.  voulexvou*  lais»er  a  un  ••impie  indi- 
vidu, ne  \ous  oiTrant  aucune  i.«anintie  person- 
nelle, et  •iébarrassf*  lie  i  -ut  «ron  truie,  le  il  rot  t 
exdufeif  de  cette  fabrication?  Ne  vovex-vous 
l»as  que  vous  vuuh  expu-ex  à  éfn*  victime  d*on 
jfiUr  à  l'autre  i!e  ttoQ  ini*;t;»uciie.  de  res  nml- 
heurs,  de  »a  mauvaise  volonté  ?  et  alors  vous 
»erex  psrAi>-sê!i  |iar  les  in«un>'es  judriairer. 
pi^r  den  ubh'Aiions  de  ^éqnivtriv 

Vous  iliten  que  vont  impuii'Te/.  le^  Ai'hantil 
li»ns  de  dynamita*.  Mai*  fMjur  reiiiire  c.(<e  me- 
Nttre  utile,  vous  serex  dune  astreiiiiM  tuus  li*s 
jiiurt  .\  ra.re  esnayer  leur  ru  m  piisitinn  ;  car, 
da«<«  la  manipulation,  it  ]>eut  m»  ^rlno^er  des 
traudes  dr  >iiiil  ^ai-i  |ierre«:tiimn>  rneiit  qui  al* 
terent.  hdns  que  vous  vou<i  en  d-miiex  d'aliord, 
la  rom|Hisition  de  .:es  poudre^  il  une  valeur  M 
imfMirta'ie.  1^  là  ri*sult4*  ij.ie.  dan<«  le  projet 
du  mm  litre,  vtiu»  «ère/  amené-  »  ceci  :  eia- 
liiir  •tan'»  les  faliriqn<?<  mêmes  <Ie  voire 
riiiiceinionnaire.  une  turveiIlBnce  permanente, 
non  |ias  >e>jlHiiierii  su  |ioini  de  \iie  lierai,  mus 
au  punit  de  vue  de  i  ensemble  ilei»  appri»\i'>iiin 
nement^  et  de  U  fabrication  j<)urnaiiére.  Oui, 
\iius  -ere^  lH»:llfe^,  dan«  le-  êialili»iM>iiients  de 
votre  coni:e»»]onn«ire.  de  ri*ri»urir  au  s\st^me 
pratiqua  dans  iio«  k'randeN  msnufarlureii  d'ar- 
mes, 'MI  il  va.  I  ru  é  lie:*  oonre^ilonnaires  ou 
entreprer.eur»  «le  a  falin<atl<in.  des  inspec- 
teur-» et  iles  ctmtr61eurs  aitacd^*  d  une  ma- 
nier* fiermanenie  aux  ;)Ium  petits  détiiU  de 
cette  imiiien»e «  t  raa/niHque  inlu«trie  de  i^os 
armes  d»  ini«*rre  dam*  ces  inanulactures. 
(ient  Tart.  lene  qui  «*st  I» .  vou*»  ne  pouvi-x 
r:i'n  faire,  ah^diimui:  r:e;i.  -.iiis  que  les  ofh- 
ciers,  le»  coiitriSlenrs.  je»  ouvriers  d'Ktat.  les 
k'ardca  ilariillerie  ne  stnent  là  |H>or  assurer  la 
ru'ueur  •(•'  iii..t  «e  servie»  et  la  valeur  de  tous 
leK  prodoiU. 
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Donc,  pour  vos  mannfactares  concédées  de 
dynamite,  vous  rentrerez  forcément  dans  les 
mômes  conditions  qae  pour  vos  manufactures 
d'armes.  Votre  concessionnaire  de  dynamite 
sera,  comme  l'entrepreneur  d'une  manufacture 
d'armes, astreint  à  une  surveillance  incessante. 
Vous  serez,  par  conséquent,  obligés  d'avoir  un 
état-major,  qui  viendra  sûrement  de  l'artille- 
rie, et  qui  sera,  installé  dans  les  fabriques  de 
dynamite  pour  les  surveiller. 

M.  le  comte  de  Doahet.  Mais  le  monopole 
l'exige  î 

H.  Jean  Branet.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi, 
quelle  nécessité  de  créer  de  nouveaux  établis- 
sements, surtout  quand  vous  imposez  cette 
condition  que,  à  la  fin  de  la  concession,  l'Etat 
sera  obligé  de  prendre  pour  son  compte  les 
établissements  qui  auraient  été  créés  à  tort  et 
à  travers  par  le  concessionnaire  ? 

Voilà  la  proposition  de  M.  le  ministre  avec 
ses  conséquences  forcées  et  funestes. 

Je  parle  peu  dans  ce  moment  du  projet  de  la 
commission  pour  la  liberté  de  fabrication  et  de 
vente;  ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  conces- 
sionnaire s'applique  à  plus  forte  raison  au  soi- 
disant  système  de  la  liberté  d'exploitation. 
Cette  liberté,  en  efifet,  deviendrait  un  monopole 
particulier  qui  échapperait,  plus  que  le  mono- 
pole d'un  concessionnaire,  à  la  surveillance  de 
é'Eiat,  et  qui  engendrerait,  par  conséquent, 
beaucoup  plus  d'abus  au  point  de  vue  de  la 
matière  même  comme  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  approvisionnements  publics. 

Gela  étant,  nous  sommes  donc  conduits  à  cette 
conséquence  lorcée,  —  les  propositions  con- 
traires du  ministre  et  de  la  commission  pour 
la  dynamite  aboutiraient  à  cette  même  consé- 
quence forcée,  —  nous  sommes  donc  conduits 
à  cette  conséquence  forcée  :  un  ou  plusieurs 
établissements  plus  ou  moins  rapprochés  du 
système  de  nos  manufactures  d'armes  ,  avec 
un  état-major  d'inspection  permanent. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  car  la  force  des  choses 
amènera  fatalement  à  établir  pour  les  manu- 
factures de  dynamite  ce  qui  s  est  passé  pour 
les  fabriques  de  poudres  ordinaires. 

Remarquez,  en  effet,  que  notre  système  de 
direction  des  poudreries  a  été  "complète- 
ment changé  depuis  quelques  années,  et  que 
l'esprit  de  ce  changement  a  été  plus  de 
surveillance  et  plus  d  unité,  mais  surtout  plus 
de  concentration  sévère,  embrassant  tous  les 
éléments,  enfin  une  autorité  plus  absolue 
qu'elle  n'avait  été  jusqu'alors.  Donc  cette  voie 
est  fatale  :  du  moment  que  l'Etat,  tant  au 
point  de  vue  fiscal  qu'au  point  de  vue  de  la 
nature  explosive  du  produit  qui  peut  servir 
non-seulement  pour  tous  les  usages  de  l'in- 
dustrie, mais  qui  doit  servir  encore  pour  presque 
tous  les  usages  de  la  guerre,  l'Etat  est  fatale- 
ment appelé  à  prendre  sous  sa  direction  im- 
médiate, absolue  en  quelque  sorte,  la  fabrica- 
tion et  les  usines  de  cette  fabrication. 

Cette  obligation  forcée  ruine  évidemment  les 
deux  systèmes  de  la  liberté  et  de  la  concession. 
Permettez-moi  donc  d'insister  là- dessus,  et 
do  vous  citer  ce  qui  s'est  passé  dans  les  pou- 
dceries  de  l'Etat. 

Vous  savez,  messieurs,  par  quelles  phases 
diverses  la  fabrication  de  la  poudre,  en  France, 
a  passé  depuis  ton  origine... 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Ah  !  ah|! 


M.  Jean  Branet.  Oh  !  rassurez-vous,  mes- 
sieurs, je  ne  remonterai  pas  très-haut. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Parlez  !  pariei! 

M.  Jacui  Branet.  La  première  ordonnance 
constitutive  est  de  133ô.  A  ce  moment,  oa 
fut  le  grand-maître  de  l'artillerie  qui  ent  la 
direction  supérieure,  le  monopole  de  toutes 
les  fabrications  de  poudre  en  France.  Depuis 
cette  époque,  il  y  eut  dififérentes  ordonnances 
et  dififérentes  lois  qui  modifièrent  plus  oa 
moins  cet  état  de  choses  ;  mais  on  resta  iné- 
branlablement  fidèle  au  principe  du  monopole 
dans  toutes  les  séries  de  gouvernement  qw 
donnèrent  la  royauté,  la  république  et  i'em* 
pire  ;  il  y  eut  toujours  un  directeur  général  diss 
poudres,  ayant  l'autorité  et  la  surveillance  des 
divers  établissements,  sous  l'autorité  d'an  mi- 
nistre d'Etat.  Bref,  à  partir  de  1800  jnsqa'en 
1866,  la  fabrication  des  poudres  a  ét6  mono- 
polisée en  France  par  deux  corps  :  l'inspection 
supérieure  des  officiers  d'artillerie,  la  géranoe 
des  ingénieurs  des  poudres  ;  l'un  et  l'antre 
provenaient  de  l'école  polytechnique. 

Ainsi  en  1840,  quand  j^entrai  aans  les  poa- 
dreries,  la  position  était  celle-ci  :  l'ensemble 
du  service  était  centralisé  par  un  lieutenant 
général  d'artillerie  avec  le  titre  de  directear 
(les  poudres  et  salpêtres  de  Fr&nce,  à  l'arsenal 
de  Paris.  Les  commissaires  des  poudres  étaient 
les  gérants  dans  chacun  de  ces  établisse- 
ments importants  et  très-compliqués.  L'of- 
ficier d'artillerie,  qui  séjournait  dans  la  poa- 
drerie  avec  son  état-major,  avec  le  Utre- 
d'inspecteur  général,  avait  un  droit:  la  surveil- 
lance sur  toutes  les  opérations  des  conmiis- 
saires  des  poudres,  sur  les  approvisionnements, 
la  comptabilité,  la  fabrication  et  la  discipline. 
La  coexistence  de  ces  deux  chefs  appartenant 
à  des  corps  différents  ressortissait,  rune  à  M. 
le  ministre  des  finances,  l'autre  au  ministre  de 
la  guerre,  amenait  une  complication  énorm^, 
en  même  temps  que  des  relations  difficiles  et 
même  très-pénibles. 

Cette  position  ancienne  des  poudreries  de- 
viendrait, remarcpes-le  bien,  celle  que  toos 
feriez  dans  les  établissements  de  dynamites 
créés  par  votre  concessionnaire;  or,  elle  a 
amené  dans  les  poudreries  des  tiraillements, 
des  difficultés  et  des  abus  si  grands,  qn'il  a 
falla  y  renoncer  de  nos  jours. 

En*  1865,  do  profondes  modifications  farent 
apporuV^s  dans  l'administration  de  la  fi^tricaF 
tion  des  poudres. 

A  ce  sujet,  je  ne  dois  pas  craindre  de  nm- 
peler  que  la  question  fut  soulevée  par  moi  à  la 
poudrerie  de  Vonges,  en  iSht,  qu'elle  prit 
une  gravité  extrême,  que  le  maréchal  Boalt  or* 
«lonna  trois  enquêtes  à  la  suite  desquelles  le 
changement  du  système  fut  admis  enjprincipe. 
Plus  urd,  en  1844,  le  maréchal  Soalt  me 
chargea  de  l'appliquer  en  Algérie  ;  enfin,  en 
1851,  la  décision  fut  arrêtée,  d'après  an  rap- 
port du  comité  d'artillerie,  fait  par  celui  qoi 
vous  parle  ici,  au  nom  d'une  commission  com- 
posée du  général  de  division  Leboutilller,  ^ 
des  généraux  Piobert  et  Morin,  célèbres  dans 
la  science  de  l'artillerie  et  tous  les  deux  mem- 
bres de  l'Institut. 

A  la  suite  de  ces  efiforts  que  j'avais  enlie- 
pris  pour  régénérer  les  grands  établissemenls 
de  l'Etat,  de  premières  modifications  fort  Im* 
portantes  furent  faites  pour  se  débarrasser  des 
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dtllkuli^  qu  Ani<«naH  ta  oMsUtaocQ  doê  deux 
chefs difTArmui  de  rtrtlllerie  el  du  eonmiMaire 
dM  pondre*  ;  on  le  dit  :  Noat  allooa  partager 
rentemble  il«  no«  qainae  éublitigmenu  en 
dent  série  H  :  los  uns  restrruni  »oqs  les  ordres 
exclusifs  ie  rariiilcrie  ei  seront  chargés  de 
(iabriqoer  les  poadres  de  guerre  ;  les  aatrts  se- 
ront chanrts  exclosivement  de  bbriqoer  plos 
spécialement  les  poudrtïs  de  chasse  et  de  mine 
ri  resteront  fOus  Ie«  on1re<  des  commissaires 
de4  poudres,  qui  ssront  rattachés  ao  ministère 
des  finances. 

Cet  eut  de  choses,  qoi  paraissait  si  simple 
et  si  lofoque,  a  duré  jusqo  à  la  i^rre  de  i8 lU. 
Mais,  alors,  qa'est-oe  qui  est  arrivé  T  on  a  re- 
connu qu'il  fallait  que  le  ministère  de  la  gnerte 
mit  la  main  «ur  toutes  les  poudreries  que 
TKuit  administrait.  C'est,  si  je  ne  me  trompe, 
rhonorable  M.  l>arti,  alors  président  de  la 
commitsKin.  qui  a  fait  rendre  le  décret  en  ce 
sens.  I^t  commissaires  den  poudrée  ont  donc 
rti^  ratuch/*s  avec  leurs  établissements  au  ser- 
vice de  rartillerie.  et  c*est  là  qu'ils  se  troutent 
en  c«*  moment. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs  du  Gouver- 
neiiii*nt  vi  de'  la  commission,  vous  atez  beau 
partir  du  système  de  la  liberté  ou  de  la  con- 
ce!»«ion,  la  force  des  choses  vous  ramène  tou- 
jours au  principi*.  traditionnel  pour  toiu  les 
tfouvemement%  on  France,  de  monopoliser  la 
fshriL-ation  des  poadres.  et  ce  n'est  pas  seule- 
m*«nt  U  reconnaissance  do  principe  qui  est 
impi»sé,  c'est  encore  et  surtout  I  application 
de  p!u«  vn  plus  ritfoareuse  de  œ  que  je  viens 
de  vous  dire. 

11  en  réiiuite.  en  effet,  messieurs,  que  Ion  est 
|ioussé  par  U  force  des  choses  è  cette  conse- 
il urnce  14 taie,  que  le  monopole  pour  la  Eabrica- 
tion  rt  pour  ix  vente  des  poudres  doit  être  de 
plus  vn  'Au*  amcentré  dans  les  mains  del'Ktat 
«  :  f;  11' Il  II*  lia  niiuist^*ru  h>  la  guerre. 

l>  fait  êuni  acquis.  U  question  de  la  dyna- 
niu««  se  préiM  ntc  ainti  :  nos  poudreries  sont- 
f  :t<M  en  et4t  d«»  se  charger  de  cetti*  fabrication? 

Messieurs,  il  faut  le  dire,  pour  les  hommes 
comi»étents  une  pareille  que»tion  ne  mérite 
jiaa  la  p.^ine  Je  soulever  soit  un  doute,  soit  une 
objection.  Faites  attention,  en  efKtp  que  nos 
poudreries  sont  de^  l'*tabiis^ements  complexes 
•*t  complots.  atlouraI>ioiDent  installés,  compre» 
naiu  deA  trentaines  d'usines  et  bâtiments  de 
toute  sorte,  avec  un  personni'l  capable  et 
varié.  di«ciplin-  et  conduit  par  d'excellents 
cliefit.  avec  t!«<ji  atelier»  remplis  d*outilla«es 
de  machines,  de  labt>ra(oires  de  chimie,  etc. 
Nos  rtablîssements  d«*  poudrée  sont  donc 
capables  de  fournir  les  fabrications  les  plus 
complète»,  les  plus  vari*'>es  et  les  plus  pt*riec- 
tii»n nées .  d'autant  p!us  qu'il  y  a  là  un  person- 
nel iU*  choix,  qui  t*ni  de  l'école  polytechnique, 
qui  est  msuuit  par  les  pratiaues  et  les  Kien- 
ose  \e*  plu»  élevtVs.  qui  e»t  a  la  hauteur  de 
toutes  les  êlu«lo.<»  t-t  île  tou»  les  proftrès. 

Kh  bien,  en  pr^ren  >i  de  cet  état  de  choses 
peut-on  din*  que  la  fabrication  de  la  dynamito 
dans  une  de  nos  i>oudreries  quelconque,  pré- 
sentera uni*  Jifticult/»  d'un  ordre  un  peu  élevé? 

Mai»,  m^ftsieurs.  vou»  savez.  —  et  tous  les 
hommes  compétents  le  proclament,  —  qu*il 
ii*y  a  rien  de  faaie  comme  la  Csbrication  de  la 
dynamite,  qu'il  faut  peu  d'es|tace  et  peu  d'ope- 
retiens,  que  le  principal  besoin  est  surtout 
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beaucoup  d*attentioii  et  beaucoup  d*habileté 
de  manipulation. 

En  ce  moment,  qu'eet^cequi  se  passe?  Noua 
n'avone  en  Frana*  qu'une  poudrerie,  —  et  je 
la  connais  bien,  puisque  j*y  suis  resté  pendant 
trois  ans  et  que  j*ai  contribué  beaucoup  à  la 
constituer,  —  la  poudrerie  de  Vongee.  qui 
produise  de  la  dynamite. 

On  s'est  plaint,  dit  on.  que  la  dynamite 
n'éutt  pas  toute  de  bonne  qualité.  SÙïb  trop 
approfondir  les  intéréu  particuliers  qui  ont  nu 
répandre  cette  opinion,  on  peut  dire  que  fae 
premiers  essais  peuvent  être  considérablement 
améliorés  avec  un  peu  d'attention,  d'ordre  et 
de  bon  vouloir. 

Oui,  sans  doute,  au  milieu  des  discussions 
tant  sur  le  personnel  que  sur  Pinstitution  de 
nos  établiasementa  de  poudrerie,  et  surtout  au 
milieu  des  exigences  précipitées  des  poudras  de 
guerre,  on  doit  admettre  que  la  d^mite,  es 
sayée  plutAt  que  fondée  depuis  trois  ou  quatre 
1  ans,  n^a  eu  qu'une  fabrication  accidentelle,  ir- 
régulière, précaire.qui  s'est  trouvée  en  quelque 
sorte  ballottée  entre  les  dilTérenU  systèmes  et 
les  dtCférenu  intérêts;  mais  dernièrement  on  a 
repris  rinatailation  de  cette  fabrication,  et  je 
sais  pertinemment  que,  à  ello  seule,  la  pou- 
drerie de  Vonges.  avec  ce  qu'elle  possède  au- 
jourd'hui, peut,  tout  en  fabricant  des  millioos- 
de  kilos  de  poudre  de;  guerre,  de  mine  et  do 
chasse,  produire  près  de  I  million  de  kilos  de- 
poudre  dynamite  quand  elle  2e  voudra.  On  n'a 
qu'à  lui  en  donner  Tordre  et  les  créiliu. 

Gomment  donc,  messieurs,  nous  n'avons 
qu'à  donner  un  ordre  à  toutes  nos  poudreries, 
telles  que  celles  qui  se  trouvent  classées  au- 
I  jourd'hui»  soit  les  trois  du  Bourhet,  du  lii- 
pauz.  de  Saint-Ghamaa,  qui  sont  le  domaine 
exclusif  de  l'artillerie,  soit  les  sept  autres  pou- 
dreries qoi  sont  conduites  directement  par 
MM.  les  commissaires  aux  poudres,  nous  n  a- 
voos  qu'à  leur  donner  nn  ordn>  et  qu'à  leur 
ouvrir  un  petit  crédit  |)Our  qu'elles  puissent 
insUller  un  atelier  de  (ablication  de  dyna 
mite  à  côté  de  leur  fabricatitm  de  poudres  or- 
dinaires, et  nous  ne  le  luisons  pas  !  Comment  ' 
nous  avons  auun>s  et  disponibles  tous  les 
moyens  et  toutes  les  Cacilités  d'action,  et 
nous  les  laisserions  inertes,  pour  courir  aux 
aventures  et  aux  gaspilUgrs'  Vais  cela  n'est 
pas  soutenabie. 

On  dit  une  le  ministre  de  la  guerre  n'en 
veut  pas.  .Mais  n'est-ce  pas  lui-mémo  qui  le 
propcMait  il  y  a  deux  ans?  Kt  puis,  que  fait 
une  opinion  individuelle  sur  une  question 
aussi  grave,  appuyée  sur  un  état  de  choses  in- 
discutable? 

On  parle  des  difficultés  et  des  dangers  de  U 
dynamite.  Mais  la  fabrication  des  poudres  or- 
dinaires de  guerre,  de  chaase  et  de  mine,  est 
bien  autrement  compliquée  et  m«^me  bien  au- 
trement dangereuse  que  la  fabrication  de  la 
dynamite.  Cependant,  on  y  vit  et  on  s'en 
tire.  Ainsi,  dans  une  poudrerie,  j'ai  vu  jus» 
qu'à  4&O.0UO  kikie  de  poudres  en  cours  de 
ubrieatioo.  et  on  ne  s^en  émouvait  guère. 
(7est  que  les  dispositions  sont  si  admirable- 
ment prises  pour  éviter  les  dangers  d'explo- 
sion, qu'à  Vonges.  par  exemple,  où  il  exiat» 
uno  trentaine  d'ateliers  différenu.  l'un  peut 
sauter  sans  que  ses  voisins  en  souOirent. 

Je  voue  parle  de  Vongee,  la  seule  poudrerie 
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où  on  a  établi  une  ftfcbrLcation  de  poudre  dyna- 
mite, parce  qa^on  peut  la  dé^opper  facile- 
menr;  avec  très-peu  de  dépense  et  sans  tou- 
cher en'  quoi  que  ce  soit  à  la  fabrication  des 
poudres  ordinaires.  On  est  là,  en  effet,  dans 
une  plaine,  sur  les  bords  de  la  Saône;  on  peut 
s'étendre  k  volonté  et  éloigner  la  fabrication 
de  la  dynamite  autant  qu'on  le  voudra,  en  ache- 
tant trois  ou  quatre  hectares  de  terrain;  là,  ou 
élèvera  quelques  constructions  légères,  et  la 
nouvelle  fabrication  fonctionnera  comme  une 
petite  partie  dana  le  vaste  ensemble  de  la  pou- 
drerie générale. 

En  finissant  je  tiens  à  dire  ceci  :  La  oonsé* 
auence  logique  de  la  position,  au  point  de  vue 
des  poudres  explosives,  est  que,  toujours»  for- 
cément, la  France  a  tenu  à  monopoliser  la 
fabrication  et  la  vente  de  ces  produite  quels 
qu'ils  soient. 

Il  ne  s'agit  pas  de  venir  dire  :  La  loi  n*a  pas 
pu  avoir  en  vue  la  dynamite,  puiBqoe>  à  Tépo'- 
que  où  elle  a  été  rendue,  la  dynamite  n'exis- 
tait pas  I 

La  1<^  est  positive,  dans  sa  lettre*  et  dans 
son  esprit.  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
l'établissent  ;  elle  s'adresse  à  tout  produit  ex- 
plosif pouvant  servir  dans  la  paix  ou  dan:4  la 
guerre,  et  pouvant  amener  des  explosions 
quelle  que  soit  la  nature  du  produit  ;  compre- 
nant les  poudres  ordinaires,  à  plus  forte  raison 
doit-elle  embrasser  tous  les  produits  nouveaux, 
depuis  les  picrates  de  potasse  jusqu'à  la  dyna** 
mite,  le  pyroxide  de  coton,  les  poudres  fulmi- 
nantes, etc.  £n  principe,  tout  cela  tombe  sous 
le  coup  de  la  loi  qui  ordonne  l'autorité  absolue 
de  l'Etat  pour  en  disposer. 

£h  bien»  la  position  logique  et  légale  en  fait 
do  poudres  étant  le  monopole  forcé  par  l'Etat, 
la  liberté  de  fabrication  est  mise  de  côté. 

Il  ne  reste  plus  que  le  système  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  demande  d'aliéner  ce 
monopole  an  profit  d  une  individualité,  au 
profit  d'une  compai^nie. 

M.  le  comte  de  Donhet.  On  a  réservé  les 
droits  d(^  TBtat. 

M.  Jean  Branat.  Je  crois  avoir  démontré 
qu'il  sera  impossible  à  TEtat,  à  moins  de  man- 
quer à  tous  ses  devoirs,  d'abdiquer  son  pou- 
voir de  contrôle  incessant  sur  la  fabrication. 
Gela  amènera  donc  à  installer  dans  les  poudre- 
ries créées  pour  la  dynamite,  non-seulement 
des  agents  flscanx  mais  des  agents  de  sur- 
veillance industrielle  et  personnelle.  Et  alors 
c'est,  en  réalité,  un  ou  plusieurs  établisse- 
ments de  l'Etat  que  vous  créerez,  et  la  force 
des  choses  vous  amènera  à  en  faire  absorber 
de  p'us  en  plus  la  direction  par  voi^  commis- 
saires des  poudres  et  vos  officiers  d'artillerie. 

SI  vous  croyez  cet  établissement  nécessaire, 
ce  que  je  nie,  quelle  nécessité  d'emprunter, 
pour  le  créer,  Targent  de  la  personne  à  qui 
vous  ferez. j[a  concession,  si  onéreuse  et  si 
dangereuse ,  du  monopole  de  fobrication  7 
Est-ce  que  la  France  en  est  venue  à  avoir 
besoin  d'emprunter  quelques  centaines  de 
mille  francs  p'>ur  crétT  un  établissement  qui 
serait'  nécessaire  à  ses  travaux  de  la  paix  et  de 
la  guerre?  Maift,  je  le  répète  en  apimyant  for- 
tement là-dessus,  quelle  néce:>sité  de  vous  im- 
posa une  création  tout  à  fait  inutile?  Vous 
avez  l'avantage  immense  de  posséder  actuel- 
lement en  France  des  établissements  admira* 


blement  complets  en  installation,  en  WMitMÉt 
et  en  personnel,  des  éiabUssementB  oorniiMn 
dés  et  surveillés  par   les  hommes   1m  f  ImI- 
remarquables  au  point  da  vue  de  la.  cooipfc- 
tence  et  de  la  probité  et  qui  n'ont  qg'à  reo 
voir  des  ordres  pour  les  exécuter    daas  -te 
perfection.  Que  voulez-vous  de  plus,  et  q|iallfti 
manie  vous  pousse  à  négliger  cet  neaaoïiEDetr 
assurées  pour  courir  des   aventures   daiigt«w 
reuses? 

Que  les  ministres  aient  la  ferme  volonàÉii 
d'agir,  donnent  leurs  ordres  en  copsèqainot 
et  tiennent  la  main  à  ce  que  les- chefs  de  attr- 
vice  et  d'établissement  les  exécutent  friAche- 
ment  et  énergiquement.  Prescrive!  donc  ir. 
toutes  les  poudreries  de  France  ou  à  celles  aM> 
vous  choisirez  à  cet  effet  non-seulement  k  Uh 
brication  de  la  dynamite,  mais  encore  l'étadtoi 
de  tontes  les  autres  poudres  explosibles..  Véafti 
pouvez  le  faire  sans  frais,  sans  inoonvénieiils 
et  en  assurant  d'une  manière  par&ite  la  psv-*- 
ception  de  votre  impôt. 

Je  me  demande  donc  par  quel  esj^iit  falsl 
on  reste  depuis  deux  ans  à  tourner  sans  ré^ 
sultat  dans  des  cercles  vioieux  à  propos  de 
cette  simple  question  de  dynamite.  Oai»  )e  Hsfe 
demande  ce  qui  nous  pousse  à  mettre  de  o6t4 
ce  que  la  France  a  organisé  avec  tant  de  painsik 
d'ordre  et  de  science,  pour  aller  nous  jetar  dsBSi 
ces  expédients  de  procédés  et  de  persouM 
qui  se  présentent  comme  une  espèce  de  pnop* 
vidence.  Nous  n'avons  paa  besoin  du  coogous- 
de  ces  personnes,  nous  pouvons  toot  faire  par 
nous-mêmes  ;  nous  avons   tout  ce  qu'il  &«ip 
pour  cela  et  sans  presque  rien  dépenser.  Ofr*. 
donnons,  surveillons  iiumédiatement  la  iiibri- 
cation  et  la  vente  de  la  dynamite,  et  aoos  ml 
retirasons  tous  les  avantages  :wu4iu  pour  la. 
guerre  d'abord  et  surtout  pour  tons  les  travaux. 
publics,  avantages  qui  nous  seront   assarés: 
dans  des  conditions  excellentes. 

Je  soutiens  l'amendement  de  M.  de  Mont* 
golfier.  (Très-bien!  très*bien  t  sur  dive» 
bancs.) 

M.  Daseillignyï  Messieurs,  je  demuado  à 
donner  quelques  explications  à  l' AssemtMa  - 
pour  combattre  l'amendement  de  l'hononUo 
M.  de  Montgolfier,  que  l'honorable  M,  Broa^ 
vient  de   défendre  devant  vous.  Je  Tondiusi 
expliquer  comment,  dans  les  études  qoi:  ODt 
été  faites  il  y  a  plusieurs  mois  et  oae  j'ai  tn 
alors  mission  de  diriger,  il  nous  a  été  impo»* 
sible  de  nous  ranger  au  système  que  M«  Bransi 
a  soutenu. 

Dans  celte  discussion,  de  grandes  hésiU-^ 
tiens  ont  été  permises.  Le  système  que  M.  là 
ministre  des  finances  a  exposé  devant  l'Â»^ 
semblée  et  que  j^avais  précMemment  iadi^iiv' 
à  cette  tribune,  comme  un  élément  d'étodow  a 
trouvé  en  lui  un  défenseur  eonvaioca.  ÏM 
commission  vous  a  dit,  de  son  côté,  oar  Por- 
gane  de  M.  Garnot,  les  avantages»  de  la  K^ 
berté. 

Je  comprends  ces  deux  systèmes; 

Mais  ce  qui  m'étonne,  meiïsieurs,  après  i'aa- 
périence  que  nous  avons  faite,  c*esi  qu'eai- 
puisde  défendre  la  fabricaMon  par  l'Etal  al 
venir,  dans  la  situation  actuelle,  reooBsmeaenr 
à  conseiller  une  industrie  faite  par  l'BluU  «I 
dirigée  par  lui.  (Très-bien!  très -biea!)       »    '  ■ 

Je  croyais  qu'après  les  malheurs  qae  noua 
avions  traversés,  nous  avions  été  sufftsammeal 
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a^p^nrn  d^  rincc^ntfiii^ii  de  (mit  monopoHi^r 
ratn»  1#«  mt  II- 4i»  rKc«(...  (Tirta-bi^ni  tr^* 
birn  M.  fl  «l«»  (TOMir  aintii  m  r^pontabilil^  4a 
manière  4  ro  •!  -#.  cratr^  k«  fonction*  ni  prrar^s 
qu'il  a  A  remplir  comme  iroQvern-^nenC.  il  au 
«ncon*  le  "«ouc-  4e  tout  un  eniienible  il*ini)Qfi* 
ITien  pfttn.ini  *v  ir.  |*r  leor  l>onn«*  ou  niaa- 
Tiii««*  f*i*«'ioii.  ti*it*  ihilueiic*  cos*K)Anible  i^ur 
Taveinr  »ie  :a  I'*r.in«:i».    Tri*H-lnen'    ir^-bten!) 

Af»r«'^  t\i^  iiou*  aton*  va  combien  il  nou* 
en  m  eo.î»^  d'avoir  «fAri  «*  que  ]ierponne  en 
Fraii':i»  m»  ;»ourr.-i  t  s  orcu ^ler  ci*ar[Qe<i.  lU»  fa- 
jiiN.  .S»  mnon*.  rtepoîMreu,  et  ^pie  I  Km*,  di- 
ra i  ji^ul  en  fiinnaitre,  ie  tnU  norpna  i^u'oii 
rh'  rch**  aii)uur..*hQi  à  placer  d«na  la  m^ine  m- 
tontion  une  mati^fe  i|'il  n*a  p'u^i  iiealetn#nt 
von  emp'oi  dan*  la  i^oerre,  main  qui  tend 
à  a  TOI  r  une  application  g^nt'*rale  dan«  tootf^ 
le*  induiitrif**.  e»  dan<i  la  plu»  cunaiflAraMe  de 
t'iuit**,  la  irran^e  indantne  iioaill^re  en  France. 

P/ttU'-iiri  mêmbrts,  Trê^-bien*  trèsl-ien'  - 
Vo:là  11  question' 

M.  I>eB«llll|ray.  J«  demande  à  rappeler 
ce  qur  liaiin  uM^*  occ^^ton  nni^neare  j^m  ea 
riioiiiii'ur  df  dire  ,i  rAt»nemb|A»»  «nr  le<  inix>n-  i 
vêntenin  d»«  ron  fabrimiionn  faiien  par  rKi-it. 
J'«rl«*i'  barlesM  L'Htai  ne  fio*«iède*ni  d«n<«fieft 
im  lcv*t%  Vêlant !«:- te  d***  crt'*  til«,  ni  dana  ff^ê 
con  litMn^  de  fabrication  la  mobilité  n^';*»Matr^ 
(Miar  oe4 1 ran* forma iton^  tncen^af^tea  ^tin<  .'e5- 
qaell«i»  finia-tne  ti^  peut  rien  aajojrd*hQi  Si 
i\ou%  pouvii>n<(  dire  :  •  L'indontrie  d'aujoiir  1  but 
gen  Ct*tlede  demain,  fera  celle  de  Tanni^e  pro- 
cha*ne.  ■  («ui.  le  itoavemement  pourrait  b'or* 
ean  lier  pour  fa'onquer  d  une  manière  K*?a* 
t>re.  M^m  il  n>n  eM  rien.  Le  proiçr^R  eat  de 
ti>u4  feu  joar«. 

1.  iîi1u-:r.i*  priT^  nenle  peut  nepW^terices 
•onM-iut*-*  el  nAce<îiiin'«  vahaliona .  i  ce» 
(ran<«ri>rmationtt  inei**«aiitei«,  van»  lesquelles 
il  li'v  a  pi**  d*iniluitrie  viable.  (Marqoc^  d*a«- 
noniirneni.l 

An  ca*  panicalier,  à  cùtA  de  cett«  qoentlon 
ije  [irinc^|H*.  il  y  a  nne  question  de  fait  sur  1a« 
qu"iiej«-  d.  niande  à  Acîairer  rA««emb!^. 

l/aîin»*e  di»rnifT*>.  len  diMix  x  ^udreHe^  qui 
4pt».trti«!iatiM.t  aa  minist^-re   .•       liiiancfii  ont 

.\i,\   r(*;*ri-<e4  |»ar  l«»  mioi*'^ •  l.i  inierre, 

.  rifi*  •  que  •<•«  appriiViftionnpin<':tV;  de  poodret 
.»\a«*nt  i*:**  t«'tali'ment  Apui«é*  en  France.  I^rt  j 
•■'4Î>..-i(>'  ni*nlH  qtit*  la  tfuerre  po«f^  le  vont  à  ) 
,»#MM"  **\i  ti-ant*.  in^Mn"  a\ec  retie  aij/inctionp  ! 
(K>ur  fdurn  r  1**«  i|uantitéi  de  poudrei  dont  | 
ifiui  avoii»  o»n'«iaMm'*ni  beao^n.  j 

Cr*i  riann  ceit*  iiiuaiion. et  avec  notre  hud-  i 
^t  iii  hort^  din.4  nen  reMOttrce*.  oue  yoqii  ! 
voud.'-ifU  deinan  t«*r  de  donner  à  l'Kiat  cette 
eliariM  •*'*  pta*.  Ii  fau  Irait  qu'il  con^-tniiiiflde* 
éta!>!  «ooinent*  nouveaux»  et  on  noua  dit  qu*on 
:»r  .1  .•*'en  îrn,  et  quM  y  a  de»  hectan»»  Lbrea 
le  lontr  de  li  Su^n**. 

M.  i*«  imni^in»  d'^  la  içuerre  »'e»t  bîe:i  frar4A 
d'al!itr»»r  t  une  i-lle  prop'»iition.  J'ai  ?oa«  le« 
yeux  un**  «"ttre  <\^  'ai.  Ai  me  an  moment  où, 
pendant  l'hiver  îemier.  r»*«  qne»tiona  étaient 
dt^'iui^'M**  Ji*  me  trouve  «lonn  aaiorifA  a  dlrn 
qu«*  le  r»ijuTi*rnemeni  rffuM.t  alori.  et,  ri  je 
«u.a  bien  :ni»irmê.  refuserait  i»ncorv  M  datif^e* 
rv*ux    aleiu  qu*a:i  voudrait  bien  lui  faire. 

M.  Ctaaper.  Il  l'a  reftiK*  devant  la  commit- 
•ion. 

M.  DeMlUloy-  n  y  a  encore  une  aoM 


raison  qae  je  voodraia  indiquer  à  i'Aiaemblée 
avant  de  descendre  de  la  tribune.  Il  faut  qoe 
non 4  noua  <>ffiorriona  de  ne  pa.4  tro>»  aaïf mon- 
ter leH  entraTM  qaî  arrêtent  le  développamenl 
de  la  iraud**  inda*>lrie  franraise.  I>f4  impAte 
tant  i|u*fl  ««n  fkadra  i^ur  [r^  jiroduit».  sar  lee 
revena«  ;  maia  lea  tmp<Vt«  Hur  lea  eat  il»,  lor 
le»  in*ilriinienta  de  travail,  prenei  tfarde  de  let 
l'Xa'^êrer;  |.renet-y  lîar-le,  surtout,  quaud  il 
ii*Rtflt  de  ctinMcrer  iin  inonnpide  que  IKiat  ev« 
ploiterait  par  Ini-mfine.  Si  von»  vont  jetiet 
dana  cette  voie  fu(H*^te,  vous  ne  feriez  qu'ac- 
croître d'une  m<iiti**re  di^plarable  r:nfêrMirité 
:l«*jà  ii  r\:b<Miee  de  la  France  dana  plaaieorade 
«eKprodactMimi.  (Approbation  > 

IC.  le  eoBte  de  Deuhet.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Desellllginy.  Voua  aves  nommf  une 
comm'mion  qui  vont  a  pr^Henté  un  rapport 
nnr  l'état  de  lindii«rrie  htMiillêre  en  l*>ance. 
Pour  moi.  qtri  ai  <'*té  depnia  loïK'temps  m^^té  à 
i*Mode  dea  probiémea  ai  int«^res4anta  qoe  eim- 
lév«»  la  qaeeilon  des  houilles.  j*ai  lu  avse  la 
plan  frrande  attention  le  travail  de  cette  oommis- 
^ion,  et  je  sais  beureux  de  pouv«>ir  dire  c«nB- 
bien  U  rapport  de  M.  Ducarre  m*a  para  întA» 
re-sant.  plein  de  Inmiéreet  de  conp'tience.Oe 
V  \oit  à  chaque  pa;;e  combien  nous  avoue 
be-nln  de  nouh  dévelojfper, 

(hi  ron^tatf  à  rei;n*i  qn*aa  point  4^  \m 
d^  l'extraction  de  la  houille,  K  Frtnce  eut 
u.e  pu  ««anof*  rrlativeiuiMii  «l'conilaire  ;  et 
r  tiniip*  la  hiiuille  donne  la  vie  à  toutesi  li*a  in- 
davtri^  ({ai  la  consorftnvent.  nna  indèi^Mea 
ont  de  ce  eh^f  une  infériorité  crave  K  ini|elè- 
tant»'. 

I  lans  cette  latte  féconde  entre  les  nattonSp 
rAn^fleterre  a  toojomN  le  premier  ranv.  Mais 
apn*!*  t-llf*  I  rt  une  grande  puniMuce  qui  f^raiT* 
dît  èiiorm***meiit.  ce  sont  te«  K'at»-1înla.  sijo 
n*afArtn^  t»as  qae  datiadit  ans.  sî  M.'Dacarre 
avait  i  rrfair*!  son  ioniç  et  beau  trava  I,  Tordre 
ne  ferait  pas  changé.  li«*.-4  Ktat*  l'nis  poaiYonl 
bien  avoir  alors  le  prem  er  rank'. 

Après  rAnif»eterre  et  le!»  KtatsUnis.  cen'Mt 
pa»*  (a  France  qoi  arrive  troi-lém«».  rWi  T  Alle- 
magne. Kl  le  non"  dépasse  le  bien  loin,  ei.fien- 
ilant  que  depum  troisuns  nous  examinons  s'il  t 
anra  on  sM  n'v  aura  pas  de  monopole  eafiioili 
par  l'hui.  l'Allrmairiie  du  Nnrd.  SOtlS  le 
r>«rime  de  Tindastrie  privée,  a  cmtsomdié 
plus  d**  Mtti.tiOù  kiio^r.  d^  dynamita»  Getie  df*^ 
namite.  loin  de  dimmaer  l'emploi  de  la  per- 
dre, n'a  fait  qa*aider  à  son  aocroiss^nnenl,  m 
aidant  au  diWeluppement  de  rmdastn>  taoeH- 
l«*r*\  et  à  cùlé  de  o*  drieloppenient  a  i'*lt'*  eeltri 
de  tonte  l'indostrie,  av«*c  un  ensemble  de  pfo- 
irrés  dont  nons  continuons  à  nou««  priver  en 
voulant  je- rs»»«êrer  dan»  de  d«>id(>rah!es  erre- 
ments. (Trés-bieu?  trés-bien  : 

Ko  Allema/ne  comme  ches  noua,  ^and  on 
veut  aujourd'hui  di>veloppi*r  Tind avilie  miné- 
rale, qu'il  s*atfif»i«  de  hnuiile  ou  de  minerais, 
on  ne  trouve  plu*  à  se  placer  itur  des  po  nii 
on  k'*  ncMesM'j»  he  in>uvi*ui  à  fleur  de  teme.ott 
elles  S**  présentent  I  Pétat  dVxpluiutton  fiicde. 
Non,  car  len  piare«  sont  prisi>s  :  mai«  on  s*inv* 
t.ilie  dans  de»  réftionii  où  il  faut  crruH'r  dea 
paim  profonds,  établir  des  galerif  s  au  rocher  à 
travers  dfa  terrains  très-durs,  d^na  le  perœ^ 
ment  desquels  la  dynamit*  sst  k*  plus  grand 
atitiliBire  de  l'homme. 
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Au  moment  môme  où  je  parle,  dans  le  tun- 
nel des  Alpes,  non  pas  malheureasement  dans 
celai  da  Simplon  que,  pour  les  intérêts  fran- 
çais, j*aarais  voulu  voir  percer  plus  tôt,  mais 
dans  celui  du  Saint- Gothard,  il  y  a  tout  un 
monde  d'ouvriers  qui  travaillent,  et  ce  n'est 
plus  aujourd'hui  Tiiomme  gui  agit  armé  do  son 
pic.  Il  est  aidé  par  do  puissanies  machines  à 
fbrer  et  par  ces  merveilleuses  substances^ 
explosives,  parmi  lesquelles  la  dynamite  joue 
le  premier  rôle.  Elle  aide  ainsi  à  rexécution  de 
ces  grands  travaux  qui  sont  l'honneur  de  notre 
époque. 

Plusieurs  membres.  C'est  très-vrai  I 

M.  Deseillii^ny.  Quand  une  matière  a 
une  telle  importance,  quand  les  rapports  des 
hommes  spéciaux,  comme  celui  des  mgénieurs 
de  Saint-Etienne,  que  je  pourrais  vous  lire, 
constatent  que  depuis  que  la  dynamite  est 
fournie  par  TEtat  elle  est  si  médiocre  gu'iU 
craignent  d'être  obligés  d'y  renoncer,  je  ne 
crois  pas,  messieurs,  aue  vous  puissiez  encou- 
rafi»r  la  continuation  d'un  tel  système. 

Pour  moi,  j'ai  pensé,  messieurs,  que  j'aurais 
manqué  à  mon  devoir  si  j'avais  laissé  sans  ré 
ponse  des  arguments  qui  tendraient  à  perpé- 
tuer l'exploiiiLiion  directe  du  monopole  par  le 
Gouvernement  et  à  prolonger  ainsi  l'état  d'in- 
fériorité de  la  France.  (Très-bien!  très- bien!  — 
Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douhet. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  la  comte  de  Oouhat.  Messieurs,  si  vous 
vous  croyez  suffisamment  éclairés  sur  la  ques- 
tion, j'abandonnerai  la  tribune  ;  si  vous  n^étes 
pas  complètement  édifiés,  permettez-moi  de 
présenter  quelques  explications.  (Parlez  !  par- 
las 1) 

Je  suis  monté  à  cette  tribune,  non  pour  por- 
ter la  question  aussi  haut  que  vient  de  le  uiire 
l'honorable  M.  Deseilligny  dans  ses  considé- 
rations sur  l'industrie  des  combustibles  et  des 
chemins  de  fer,  mais  simplement  pour  adhé- 
rer au  projet  du  Gouvernement.  Je  considère 
que  ce  projet  est  effectivement  un  moyen 
terme  pour  essaver  d'accorder  la  liberté  du 
commerce  avec  la  nécessité  des  précautions 
que  l'ordre  public  commande  dans  l'emploi  de 
U  dynamite. 

On  vous  a  parlé  d'un  monopole  bien  vieux, 
bien  important  à  ce  sujet,  celm  de  l'Etat  ;  l'ho- 
norable M.  Brunet  en  a  fait  l'historique  ;  mais 
oe  monopole  est,  jusqu'à  un  certain  point  ga- 
ranti par  l'article  13  du  projet  du  Gouverne- 
ment. 

Si  vous  me  permettez  d'en  donner  lecture... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Non  1  non  !  nous 
le  connaissons  !  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  comte  da  Donhat.  Si  vous  cher- 
chez i  étouffer  la  lumière  dans  cette  discussion, 
vous  aurez  toujours  raison  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  utile  que  je  vous  donne  les  renseignements 
que  je  possède.  (Aux  voix!  aux  voix!  —  Par- 
lez! parlez!) 

Aller  aux  voix  ne  trancherait  pas  la  ques- 
tion, car  avant  d'aller  aux  voix  il  faut  être 
fixé. 

Oans  un  projet  d'une  pareille  nature,  il  faut 
tenir  compte,  comme  j*ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
répéter  déjà  précédemment,  de  deux  consi- 
dérations, il   y  en  a  même  une  troisième 


très-importante:  d'abord  assurer  une  bonne 
fabrication,  ensnite  faire  que  le  prodaii  de. 
cette  fabrication  arrive  facilement  partout 
à  la  consommation  générale,  et,  en  troiaiAme 
lieu,  ce  qui  est  aussi  d'un  intérêt  majenri 
pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre  da  taçoii 
a  ce  qu'en  aucune  circonstance  nos  arsenaux 
ne  puissent  être  dépourvus  de  cet'e  poudre 
redoutable. 

Relativement  aux  besoins  do  la  goarri,  c*ast 
un  des  côtés  qui  a  été  négligé  dans  la  diicoa- 
sion. 

M.  da  Tillancoart.  C'est  parfaitement  vrai. 

M.  la  comta  da  Doahat.  Cloinme  membre 
do  la  commission,  j'ai  assisté  à  une  sèaiioe 
dans  laquelle  l'honorable  ministre  de  la  ^ene 
d'alors  a  abandonné  toute  espèce  de  droite  sur 
la  fabrication  de  la  dynamite;  il  n'a  pas  voola 
s'en  charger,  déclarant  cependant  que  l'admi- 
nistration  de  la  guerre  faisait  ses  réservas. 

C'est  pour  satisfaire  aux  droits  de  l'Etat, 
c'est  comme  exprimant  les  réserves  énoncéeif 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  insérer  l'ar- 
ticle 13  dans  le  projet  de  convention  du  mi- 
nistre des  finances. 

Cies  droits  sont  importants,  no  voua  y  irompax 
pas.  Si  vous  cédiez  a  l'idée,  partagée  par  Quel- 
ques-uns d'entre  vous,  d'accorder  la  liberlft 
commerciale  pour  un  pareil  produit,  lavea- 
vous  ce  qui  en  résulterait?  G^t  que,  par  le 
jeu  naturel  de  la  fabrication  de  ce  produit,  Tone 
arriveriez  à  concentrer  cette  même  industrie 
dans  quatre  ou  cinq  mains  tout  au  plus,  à  rai- 
son des  dangers  et  des  f  oins  tout  particuliers 
qu'elle  présente.  Ce  serait  un  monopole  qui 
serait  aivisé  entre  trois  ou  quatre  maisons,  au 
lieu  de  résider  dans  une  seule  main:  vous  ne 
pourriez  pas  très -probablement  Je  diviser  da- 
vantage, parce  que  la  fabrication  en  est  sioiple 
et  facile,  qu'il  n'y  a  pas  pour  le  moment  de 
progrès  sérieux  à  y  apporter,  et  que  celui  qm  y 
consacrerait  le  plus  de  capitaux  se  reanrait 
maître  du  marché.  Il  en  résulte  que  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  pourrait,  dans  un  montent 
donné,  si  elle  ne  fabriquait  pas  elle-même,  oa 
si  elle  ne  se  faisait  point  fabriquer  ezœiiem* 
ment  ce  qui  lui  est  nécessaire  en  dynamite» 
pourrait,  dîs-je,  ne  plus  avoir  sous  sa  main 
au  moment  fatal  et  définitif  les  munitions  qall 
lui  faudrait.  Cette  considération  est  très-grafe. 
(Mouvements  divers.) 

Mais  il  y  a  ici  un  côté  non  moins  sérieox 
dans  cette  question,  c'est  que  vous  avez  une 
loi  de  1834.  —  du  19  juin,  je  crois,  —  sur  la 
détention  des  armes  de  guerre,  qui  exiate  ton- 
jours,  et  il  me  serait  facile  de  vous  pnmver  à 
tous  que  la  dynamite  est  une  véritable,  araie 
de  guerre,  lors  même  qu'elle  est  réduite  i  Tèf^ 
tat  de  cartouches  pouvant  éclater  au  besoin 
avec  une  amorce  lulminaote ,  ainsi  que  lee 
cordons  de  même  matière  dont  on  peut  enve- 
lopper certaines  constructions  pour  les  &îre 
sauter  brusquement.  (Bruits  divers.) 

Je  comprends  très-bien  (L'orateur  se  toome 
vers  la  ^uche)  que,  puisque  vous  n'admettes 
pas  ce  point  de  vue,  vous  soyez  bien  aises  de 
m'empécher,  par  vos  converêations,  de  faire 
la  lumière  à  cet  égard.  Cependant,  il  faut  que 
vous  sachiez  bien  une  chose,  c'est  que  la  dyna- 
mite rentre  dans  la  clastie  des  armes  et  angine 
de  guerre  directement,  non  pas  comme  la  pov 
dre  ordiaaire  qui  a  besoin  d'être  repterqié^  oa 
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(èritfiD#ul  boarré«  pour  prodaire  tes  édau  et 
M»  ^ITvU  Uli*iii(ue«.  inAu  à  liécuuvcrt  f  1 4UM- 
naiii  partfiui  ou  on  la  fait  éclater,  des  n* 
va4(«i  UTnblcft ,  tl  «uRit  de  peiitetf  Krcnade»  à 
iiiAin,  judici^UM'u.oiii  ainoro*e«,  pour  rendre 
iouiiabïe  un  ehpace  uû  l'on  parviendrait  à  W% 
iancer.  (Mouvoiuenl*  divert } 

i^'eat  donc  uno  arme  de  ffoerrt»,  et  ont*  arme 
dt«  k'uerri^  au«>i  applicali.e  À  t'intérîeur  uu'à 
l'exu'riear.  t|ue  rf»|ir^fente  la  dynamite.  Kilo 
rentre  donc  dan*  la  loi  du  oioU  d<*  juin  1831 
nur  la  dêu'ntton  i-i  la  prohibition  des  arme* 
de  guerre  et  tombe  nalurellemeni  bou*  la  sur- 
veillance <li*  la  iHilice. 

Voilà.  rop»ftieur«.  un  diM  côsé*  de  la  que»- 
lion  i|oi  n'a  pa»  viê,  ju.m|u*&  prêtent,  ox aminé, 
et  que  je  p<»rtf<  a  a^tte  tribune.  Je  doU  dire, 
on  outris  que  dana  une  qucaiion  ant^ii  ^nyo, 
auaai  déitcate  que  ccUe-ci,  il  faut  conaidi^rer 
ce  qu'on  entvnd  par  le  mot  «  progrès.  •  (Aat 
\oixi  aux  voix'. 

bh  bien,  permettez-moi  de  le  dirr,  ^-cha- 
cun peut  avoir  aa  confession  à  fairi*  à  cette  tri» 
bune,  —  moi  aussi  j'ai  travaillé  pour  la  pro- 

Êrès  .  j'ai  prii».  dans  ma  \ie»  une  quantité  de 
re\ets  d'in^enUon ,  ic  sai^  ce  que  c*est  que  Tm- 
dustrie  et  le  prof^es.  Je  dots  le  dire,  oetio 
question  do  la  dynamite  m*eat  assez  connue 
pour  que  je  puisse  «n  parler,  et  il  réaulie  pour 
juoi  iie  mc*s  éludes  qu*il  sera  de  trèalon(;temps 
ilifticup  de  faire  mieux  que  la  d>Damite  ac- 
tuelle n*  I  do  M.  Nobel.  Cela  sera  tellement 
^flicile  que.  pour  la  fabriquer,  il  faut  se  pro- 
curer une  terril  sp«x.ale,  un  absorlant  qui  ne 
M'  rencontre  (]ue  très -rarement  dans  la  nature, 
et  qui  peut  absorber  dans  la  pratique  jusqu'à 
7^  a  80  p.  lou  de  nilro- glycérine. 

Kt  quant  à  aate  huile  foudroyante,  qui  o»t 
la  baiie  de  Texplosif.  elle  a  de  telles  propriéu'*s 
•t  les  élAmen:»  qui  la  composi'nt  sont  à  si  bon 
marcbv,  que,  sous  ce  rapport,  la  fabrication 
ne  truu\era  rien  de  mieux  de  longtemps,  tant 
auus  le  rapport  du  bon  marché  et  oe  la  simpli- 
até.  que  sous  celui  de  la  ptiissance  de  deatnac- 
tion. 

On  peut  Caoriquer,  je  Tai  déjà  dit,  des  pdU- 
dres  aussi  fortes...  (UruiL) 

Plusieurs  nhem^es,  Parlex  plus  haut!  —  On 
n'entend  pas! 

M.  le  comte  de  X>onhei.  Je  disais  nu^on 
peut  taltriqucr  de5  poudres  encore  plus  fortes 
que  la  dynamite,  mai»  les  éléments  de  ces 
uiiuilrvs  coûtent  très-cher  ;  de  plus,  elles  of- 
frent un  tel  danger  de  manipulation  dans  leur 
fabrication  et  leur  emploi,  quVlles  ne  firuvetit 
être  affectéi^s  qu*à  des  cxpérienœs  do  laboia- 
toires  et  n*arrAvrront  jamais  à  l'industrio  à 
cau*e  de  leur  danger  et  de  leur  prix  élevé.  En 
effet,  ce  qu*il  faut  considérer  en  industrie.  cV»t 
l'effet  utile  d'un  produit,  c'est  ensu.to  son  prix 
commercial.  <  >r,  jusqu'à  présent,  nous  n'avons 
aucun  exbltisif  (iratique  qui  pui^^e.  je  ne  dirai 
pas  remplacer  la  dynamite,  mais  simplemi'nt 
approcher  de  ses  effets  et  de  son  prix  vénal  ; 
tou*  les  picrat«^s  lui  sont  inférieure  et  sont  d'ail- 
leurs bien  |lu4  cuùteax.  Il  n'y  aquo  le  ïulmi- 
naie  de  mercure,  dont  vous  connaisaei  les  ef- 
fe.s,  —  on  rn  avait  emidoyè  dans  les  bom- 
i«s  Orsini,  —  uui  puisse  approcher  de  la 
force  explosive  île  la  d\  namiti*,  vi  eu':on}  no 
léffale-t-il  pas. 
iMns  ces  conditions  do  puisaance  et  de  bon 


marché,  la  dynamite  étant  une  substance  exi- 
geant pour  la  confection  très-peu  de  main- 
d*wavre,  arrêtera  le  profçrès  doii  inventions  ex- 
plosives pendant  asse^  longtemps  probable- 
ment; d*un  autre  cdté. comme  elU^cxiKO  un  en- 
semble délicat  deprécauâons.  elle  pourrait  être 
parfaiu*inent  inoiiopoli>ée quanta  «a  fabrication 
par  l'Etat  lui-même.  Mais  l'ilut  h*iut  n^fusé  à 
prendre  ce  monopole;  ftalor*,  pourtouruor  la 
difliculté.  qu'.i  fait  le  ministre?  Il  \ous  a  pro- 
posé d*.ibord  de  ne  pas  voun  iii'ii>aiK:r  d'un 
monopolo  existant  depuis  |»lu>ieurs  centaines 
d'aniii'es, puis,  en  vertu  de  co  ilioii,  de  le  con- 
céder de  ra^un  à  co  qu'il  puiMe  servir  à  la 
fois  et  à  l'industrie  et  à  toua  les  b<'suins  ii«* 
l'administration  do  la  guerre.  Sans  avoir  eu 
la  prîitentîon  d'étie  parfait,  il  a  cependant 
réusbl,  je  crois,  à  accorder  les  intérêts  divers 
par  la  convention  conclue  a\iC  M.  llarbe.  A 
cet  égard,  toutefois,  je  fais  dos  réservcit. 
Peut-être  était-il  meilleur  d'examiner  m  io 
monopole  concédé  pour  dix  ans  à  une  seule 
maison   no  pourrait  pas   êtro    (»arta^é   entre 

Quelques  autres  industriels  selon  les  régions 
u  territoire.  Chacun  y  gagnerait  peut-être,  n 
c*eat,  dans  tous  les  cas.  une  i|ueation  à  voir. 
Mais  ()uant  au  monopole  do  l'Eut,  il  est  ab- 
solu, incontestable,  confirmé  récemment  en- 
core par  on  arrêt  soirnnel  do  la  cour  de  cassa- 
tion en  date  du  1"  mai  de  l'annêo  dernière, 
sous  Tempiro  do  votre  Ir^rlslatiuii  actuelle. 

Vous  pouvea,  il  e.^t  vrai,  la  tiouleverber. 
mais  voua  aores  détruit  un  ancion  droit  do 
l'Eut  préexisUut  à  toutes  vos  lois,  respecté 
jnaqu  à  présent  par  toutes  nos  révolutions  et 
consacre  par  la  loi  du  13  fructidor  an  V. 

Pour  résumer  ma  pon^,  je  crois  que  dans 
l'eut  actuel  des  choses,  la  convention  passée 


par  l'honorabU*   ministre  dea  finances  peut. 
]usr,u*à  un  certain  point,  dépîi 
industriels... 


point,  déplaire  à  quofqnr!* 


M.  Sraeet  Picard  iCt  à  d'auUes  ! 

M.  le  oomte  de  I>otthet.  ...  mais  n*en  e*i 
pas  moins  raisonnable,  dès  l'insunt,  toutefois, 
que  l'article  13  réserve  les  droits  de  l'adminis- 
tration de  la  guern».  liés  l'instant  que  M.  No- 
bel peut,  au  dire  do  ThonorabJe  M.  Diaeilli- 
trny,  fournir  par  an  :»O0.UUÛ  kilogrammes  de 
poudre  dynamite,  exa*llemment  labriquêe.  à 
['Allemagne  et  au  nord  do  l'Europi*,  les  cesaion- 
nairoo  en  France  de  ses  breveiM,  qui  connais- 
sent ses-formules  et  les  ont  pratiquées  avec  lui, 
pourront  bien,  œ  me  semble,  s'engager  à  pour- 
voir à  tous  nos  besoins  en  dynamite.  Nous  do 
vous  donc  avoir  dos  dynamites  variées,  éjjales 
à  collea  de  toute  l'Europe,  avec  le  projet  du 
Gouvernements 

Or.  les  droiu*  do  TEtat.  je  le  répète,  éUni 
garantis,  puisque  l'administration  de  la  guerre 
se  réserve,  par  l'article  13.  la  faculté  de  fabri- 
quer fa  dynamite,  n  le  b«*>oin  s'en  disait  sen- 
tir, il  me  ^emllle  quo  l'Assemblée  peut  adopter 
en  toute  sécurité  le  pro,*H  de  loi  qui  lui  e*t 
ffouinis  par  M.  le  ministre  dos  linance».  et  que, 
jHiur  mon  compte,  je  suis  déciiié  à  voter. 
(Très-bien  !  sor  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  ' 
aux  voix  !) 

M.  Chaper.  Mefthieurs.  je  demande  la  per- 
mission, au  nom  de  la  majuritè  de  la  commis- 
sion «  de  réublir  le»  points  sur  leaM|ueJa  port»* 
le  débit  et  qui  sont  ilevenus  un  |»ou  confus 
par  aoita  de  u  diKus sion. 
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M.  le  ministre  des  finances  a  présenté  un 
projet  dont  tous  connaissez  l'essenoe  ;  sob 
id^  capitale  est  celle-ci  :  Le  monopole  de  tou- 
tes les  poudres  fulminantes  appartient  à  TEiat. 
L*£iat  ne  peut  pas  exercer  le  monopole  de  la 
dynamite  par  lui-même,  il  le  concède  à  un  in- 
dustriel. 

La  commission  tous  présente  un  projet  dif- 
férent ;  ce  projet  ne  consacre  pas,  comme  on 
Ta  dit  à  tort,  le  droit  ponr  chacun  de  fabriquer 
librement  des  explosifs.  En  matière  aussi 
dangereuse  que  les  explosifs,  je  crois  que  la 
liberté  de  fabrication  serait  ua  péril  irès- 
grave.  Votre  commit^sion  en  a  jugé  ainsi  et  le 
projet  qu'elle  vuus  pré>enift  n>8t  nullement  un 
projf't  donnant  l'auiorisation  de  fabrication  à 
quiconque  voudra  produire  des  matières  ex- 
plosives, mais  au  contraire  un  projet  soumet- 
tant la  fabrication  de  la  dynamite  —  car  il  ne 
s'agit  que  d'elle  jusqu'ici  —  à  des  conditions 
très-sévères,  très-rigoureuses  et  qui  garantis- 
sent autant,  absolument  autant  que  le  projet 
de  M.  le  ministre  des  finances,  la  sécurité  pu- 
blique et  les  intérêts  du  Tréwr. 

Gomme  ce  point  me  parait  être  un  point  ca- 
pital de  la  discussion,  je  vous  demande  la  per- 
mission d'y  insister  encon3  un  instant. 

1)  abori,  au  point  de  vue  fiscal,  la  commisson 
n*»  nullement  entendu  contester  à  l'Etat  le  droit 
de  prélever  un  impôt  sur  la  dynamite,  pas  plus 
qu'elle  n'entend  amiester  à  l'Etat  le  droit  de 
prélever  un  impôt  sur  les  poudres.  De  même 
que  l'impôt  sur  les  poudres,'rimpôt  sur  la  dy- 
namite ot  sur  tous  les  autres  explosifs  a  des 
inconvénients  sérieux.  M.  Deseilliî^ny  vient  de 
vous  en  dire  un  mot  ;  la  commis>ion  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  ces  inconvénients,  dont  elle  est 
aussi  i)ersuadée  que  qui  que  ee  sOit.  EHe  sait 
que  nous  sommes  en  présence  d'une  situation 
financière  tellement  grave,  tellement  doulou- 
reuse, qu'il  est  du  devoir  de  tous  le»  indus- 
triels, de  tous  les  commerçants,  de  fkm  iseli- 
ner  leurs  intérêts  devint  l'intérêt  supérieur  de 

l'Etat. 

Nous  Fommes  donc  d'accord,  M.  le  ministre 
et  la  commisMon,  sur  le  principe  «le  l'impôt.  Il 
y  a  sur  le  chiffre  une  certaine  différence,  sur 
laquelle  nous  reviendrons  en  discutant  l'ar- 
ticle 2. 

(^ant  au  mode  de  perception,  c'est  YêÊferûicê 
pour  les  deux  projets;  il  n'y  a  aucune  discus- 
sion à  cet  égard  entre  nous. 

Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
des  finances,  l'intérêt  du  Trésor,  pas  de  dilfé- 
rence  sérieuse.    ^ 

Vient  maintenant  la  question  de  sécurité. 
Cette  question  est  aussi  f^rave,  elle  e>t  plus 
grave  que  la  question  fiscale.  Les  difn«:uHés 
que  la  commission  a  rencontrées  pour  obtenir 
de  l'Assemblée  ud  vote  favorable  en  faveur  de 
son  projet  reposent,  si^ivant  nous,  sur  l'idée 
faushe,  sur  l'idée  exair^rée  que  l'on  s'est  faite 
des  dangers  de  la  dynamite. 

J'avHi.'*  le  projet \i  inhibter  sur  U  différence 
cnnsidéruble  qui  exîMi»  entre  les  dangers  <le  la 
liynamili*  et  ceux  des  autres  ex  pion  ils.  mais  je 
iTois  que  l'atifr-niion  de  l'Abserubiée  et-t  déjà 
fatiKuee.  Je  n'insiste  pas.  (Nonl  noni  — 
Parlez  !) 

M.  le  oomta  de  Dovbet.  On  criait  :  Aux 
\oix  !  tout  à  l'heure. 

M.  Chaper.  Puisque  l'Assemblée  vent  bien 


me  le  permettre,  je  vais  entrer  dans  qiwtmigi 
détails.  Je  tâcherai  de  les  rendre  aurai  clnit 
que  possible.  (Parlez!  parlez!) 

Un  membre.  Vous  êtes  dans  le  vif  dé  la  ipue- 
tion  1 

lï.  Chaper.  Quelle  a  été  la  raison  prlnel* 
pale  de  la  création  fort  ancienne  du  monopele 
de  l'Eiat  f>ur  le  «eul  explosif  connu,  —  car  il  y 
a  fort  peu  de  temps  qu'on  en  connaît  d^autret, 

—  sur  la  poudre  à  canon  ?  Cette  raif^on  prind- 

Eale,  c'est  une  préoccupation  de  séi^unié  pA* 
hque  ;  on  n^a  pas  voulu  mettre  la  fabrieatkm 
de  la  poudre  entre  les  mains  du  premier -^ena, 
on  a  voulu  imporer  des  garanties  dans.  I^Atl^ 
rêt  de  la  sécurité,  et  comme  l'habita  de  du 
temps  autorisait  panout  les  monopotoa  soit 
entre  les  mains  de  sociétés,  sort  entre  les 
mains  de  l'Etat,  on  a  eu  recours  au  monopole* 
Mais  la  science  a  beaucoup  marché,  la  poudra 
n'eiit  plus  le   seul  explosif,  et  devonê-nooe, 

—  c'est  la  question  que  tout  à  TheUre  discn* 
tait  M.  le  ministre  —  devons-nous'  admettre 
que  le  monopole  de  la  pondre  doit  s^èteadre 
encore  aujourd'hui  à  toutes  les  substaneee 
détonantes  qui  sont  déjà  découvertes  ou  uni 
le  seront  plus  tard?  Non,  et  la  pratique  a  wjà 
prononcé.  Chacun  de  vous  sait  qu'il  yatn  œr» 
tain  nombre  d'explosifs  et  des  plus  dangereos 
qui  sont  fabriqués  journellement,  moyènnent 
des  autorl:iation<4  spéciales  de  l'Etat ,  par  Tia- 
dustrie  privée.  Pour  n'en  citer  qu'un,  je  tous 
parlerai  ila  fulminate  de  mercure;  dont  la  mil* 
nipulation  est  bien  autrement  dangerense  et 
dont  la  fabrication  est  bien  autrement  diffldla 
que  celle  de  la  dynamite. 

Vous  voyez  tous  le  fulminate  de  mer* 
cure  fabriqué  par  l'industrie  privée;  e^ 
n'est  pas  l'Etat  qui  fabrinne  loi-ffléme  ses 
capsules;  je  narle  de  capsules,  parce  qtre  c'est 
le  fulminate  ae  mercure  qui  en  est  la  base  €t 
que  c'est  l'an  des  explosifs  les  plus  joomella^ 
ment  employés. 

Le  fulminate  de  mercure  qui  est,  nfnis  te 
verrons,  presque  indippentiable  potir  rempM 
dq^la  dynamite,  se  produit  donc  par  rmdustriê 
privee/avec  des  f^aranties  qui  sont  exaetefflènt 
celles  qu''  nous  demandons  pour  ht  dynamité^ 
Pdr  conséquent,  la  théorie  qui  consiste  t  dire 
que  tous  les  d<^tonants  doivent  être  soumît  m 
monopole,  est  contredite  par  la  pràniqae  eë  ce 
qui  concerne  le  fulminate  de  mercnre,  qui  e4 
précisément  un  des  explosifs  principaux,  flt 
cette  pratique  n'a  mis  été,  n'est  pas  conlestM 
et  ne  présente  pas  d'inconvénients. 

Mais  il  V  a  bien  d'autres  snbsCanoes  qtf 
sont  aussi  aangereuses  et  même  plus  daim* 
reuses  que  la  dynamite  et  qui  sont  lifrfai, 
avec  certaines  précautions,  que  nous  démaft^ 
dons  nous-mêmes,  è  l'industrie  privés. 

Pour  prendre  la  plus  connue,  la  plus  c<ni*> 
ranttf,  est-ce  que  le  pétrole  n*est  pas  une  sab* 
star  ce  au«>i  dangereuse  que  la  dynamite? 
(M.  le  comte  de  Douhet  fait  un  signe  de  déné* 
à^ation.)  On  peut  contester  le  fait;  mais  {• 
crois  que.  si  on  le  conteste,  on  a  tort. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Je  le  conteste! 

M.  Chaper.  Celte  conte^iaiion  me  force  I 
entrer  dans  quelques  néiails  techniques  au  ao» 
jet  de  la  dynamite.  Je  ne  mettrai  pas  I  ekéett* 
(ion  la  mpnace  qoe  j'avais  faite  d'en  faire  brûM 
sur  la  tribune,  menace  qui  n'a  absolameBft  ma,* 
cun  dang;er.  (Interruptions  en  sens  ditèfs.) 
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itf  ma  bornrrai  4  dim  que  le  priii  pa^|iust  que 
jt*  ii.-ii<t  i  1.1  iiiuii  ;l«tfnt«ur  moutrA  il<»ux 
ar<>>ui:fei*«  -ir  i\ii  iiuiu*/MI  bi#ii{jluBi|uo  »urti- 
Miu  |i  tui  d^ru.rr  ia  irtbaae  uù  j(*  (Arle  ul  ie» 
pitr«o:iD(*A  qui  aiVnviruoafliil.  ^iliri**  ei  cliu« 
cboiam»-!!!».; 

Iij^-.;r</.  -i:!-,  mfs«ii*ur?(.  J««  Ii»  voudra  m. 
qiir  }i*  n^  p-ijrr  i^  jAA<i  cAUMr  il*.icci'ii*fit  av«o 
en»  i4r(iini:h*Hi.  ^uii*on|uc*  a  •*iudi-'*  le  dyne* 
ni.tr'.  III  lii'i  l'*  ili*  iltitriat  lin.  tni  perfiiite- 
Di4«n:  qu  il  tu*  ^e.'ail  iiupusiiible,  ab-oluinttnl 
iropo^iihlH  ilo  f.iir<*  iltHuiinr  la  mati^n'  qti^  je 
liifnn  4Ull^  la  11)4111.  À  miHDS  «1  aiC«'iHs  «|i6:taux. 
(Il'  cajmul*'*  ii>r!nt>**!t  ilv  lulmmabp  ou  d'aolm 
evptoMU  tuui  à  laii  ilitr*r«nu  il^  cpIuï-ci.  Jt* 
ù«'tii*i{ui  >|ji'  Cl  »u.i  '11*  faire  (iriMlum*  ici.  à  la 
dynamiU'  lii-uU*.  uiio  (ii^oaaiîoa  qac!:onqu**, 
aîit*  i*\)»toston  dan<f*rauiM*. 

On  iN>>irr.-iit  v  iiiorre  le  feu... 

M  le  comte'  de  Douhet  Oh  '.  no  l*y  mi'ïVn 

M.Gheper.  ...main  un  n'oUiendrait  «n'uno 
oiniliu-^tioii  l(*nl**«  îfiliirin**iu  niiiirw  dan^'^p* 
rp<i»f  qii«*  nn  •••rait  l'^lto  d'un  )iai|uei  d'allu- 
m»'  :••-  .«u  jili  i*,»ijur«».  i>  ïi'Tati  un  inctMhii^ 
iumiTmiih' <*i  iM»n  \tHL  un«*  t»X{i*o«u>n.  Ain^i.  le 
btii|iti*t  '{iH»  jf  ii^nii  â  la  m 'in  ha  pmil  oITrir 
ICI  :ta  ■<)«••  WijM'CP  d^  dJlMif^r. 

M.  Cellleux.  mtnniréi  iUî  iriwaus  pnhliet. 
<:v*i  ui»»*fT.  urî  \jk  nnro-Klvr»»riiirt  di^lon^ 
i|.in*  r^ruinHH  ci):nSiiiai*ofiik .  :1  y  a  un  iri»:»- 

ir;jiid  •Uiu'cr. 

M.  Gheper.  M.  lo  minnir^  d^a  travaux 
puHi''t  m*'  ftii  rtionneur  n^  m**  ciinir«Hiir^. 
J«*  III'*  p«'riii**ur.ii  d«'  lui  répondre  (lar  ani*  ci- 
ta ti  on  lin^»»  d*un  oUTra«p  m»»  «iArient.  /^orii 
jar  nri  hommi*  drtni  il  ii«*  cont»iii<«ra  c^»*- 
ta'Mi*in**n*w  }»îi<  la  comp^i^nc*.  I/auti»ur  qu»»  j* 
vii-i  ciit»-  <si  d»r#N*i^ur  l'u  manaf-tctur^i»  di» 
ri/a*  i:  t*^;  M.  Hout.  qui  «««l  pirliMn  dn  mo- 
ni*;toV  fit*  rKui.  «4  qni  a  f'«ii  HMf  la  dyna'ni'.e 
dn*  î-nMUX  riMi*!  t*raMi'5,  pf»r^"n*in«»nl  int*- 
rr««ii<ii<«  ï-t  !•*«  p!a*  r^Ci'nl*  que  ji»  r»nna»fl*o. 
in<i  î'ï"  "H  ti  ^'■''.tp  ^liii^  di*pui«  irow  an*.  M. 
n  «-.M  .1  rrivail'ô  non  \*i^  yowr  pnuii»n!r.  mais  i 
p*i"r  ••'•■« îiailP»»  li»^  ronclutiiinn  «li»  ti  romor--  | 
8  nn.  p'i  ir  arriver  I  j«"»lifi*»r  le  ni'ino;»4j|*  d<» 
rivii.  !?  »  fait  dn-i  exf.Afit  noo»  nmnbrrT**^. 
•rr. ''11404  «or  la  d^fonai'on  d<*  la  dynamt'*. 
nu:»  ■•;i'»»:n»»ni  à  Tair  lilin».  mas  dj:i«  dP"* 
V  ^f.  .  :ii4.  It  A  rkjprchi»  u>ii!i  |p»i  miiypn»  dp  lui 
fajr.'fiT'  PTpIn^i'in.  Kt  voici  fp^  conclusion*  : 
•  A;ii-i.  ?"'t  «'n  pi**in  air.  «oii  confiîi'»p.  la  dy- 
narni'i'  tpifjio  .{up  foii  In  ti*:npAr.i*.arn  à  là- 
qu«  iU*  un  la  hOiiiiit*c.  hrùlt»  pI  nn  détone  pa<.  • 

M  If»  comte  de  Douhet  Non»  aevon»  ciHa  . 
iDiii«  .')!p  Ar|.ii#  avptT  unt*  rapfulp' 

M  Ctaeper.  IVrniPUet-inoi  do  continoor. 
j«  HP  V.»  !•  i:  ;in'  in***rr»»iiif»*i 

Jp  jinur-»!«  <^itpr  hipn  '<*iia«rp«  lu'ont^n  J'ti 
le. -s  Ti»iîiiji  IV  nia'«  i  Ab.vj^. 

A  i-j-,  |p  i^:n'»i»'î.i?»»  1p»  hnmmp«  \^%  p'^»* 
a'iiili^»  11  mo  !■  ;«oÎp  par  ri)Ti«A.|u-^ni  Ip»  pin-» 
ti-.f.'T»  *.  ''PUt  qii  m>'ri;pnl  lo  plu-j  crAancP. 
coïK.î'sup  n«»!i  «ï.'in'  «n. 

J.<  ■»  «  h:<  n  -lu':)  y  a  certain»  eu  ni^  on 
ppui  4in*  »?  «prvir  't'anpTplovif.  arriver  à  pro* 
du:r-»  a  ai»  Ifi  na^ii'i  at'pi:  dp  fa  dvnamîlp.  O^ 
ca«  ■»  -r  rin^rTî'nipn'.  ran*-*.  I!  f.iui  iMiur  crîa 
qiip  \\  dyriirniio  c.irp-*  com:io?^  <io  n^tru- 
ItUiiTiMp  pt  d  un  pxc'pipnt  inprii»,  w»  dAcom- 
pc4^    l!  faut  que  la  nilro-plyc^rine»  loîi  |»ar 


une  a  iion  dii inique,  tioit  par  une  aclioii  mA- 
cnni  |up  uo  pbyxi'iup.  roinnip  la  ch  ilpur.  aiTiv<« 
À.  M*  iM*pan  r  d**  lV\cipi«'n(  dîna  l^qj^l  i'.ii>  pni 
co'iti-nu".  l>anf  op  cas.  la  n&ii4-*:>\ciMii)f  rp- 
lanii  .1  l>ui  pur  n  il  p**ut  si*  {»ruiuiri*  ilca 
a'Xi  ( -nui.  i><  ca«.  je  V.w  du.  au  .i  e&u^uif- 
nipni  rirp*.  11  Uut  une  acuon  ciiim  quf  dit 
c"riiiiU!i  actdi*si  UU  tiien  le  dr:«tilt:iriuii  que  iiro- 
lîuit.  }ur  pxf»it]p!B.  Iincpn'tïp  imiluA^i*  :  une 
quanrt*'  miiiorttnii*  dt*  lyniinitH. 

Ji*  u*n.iia,  puiftquf*  I  /V*srinldAp  a  bien  voulu 
1p  p'rmeitm,  à  n'uim  i(iin;ii*r  c«*a  Pi^itH-aiionii. 
parcp  qu"  JP  rru:**  qui*  I'Hi-*  W*  ;irf\.i:i»s  qu'on 
reni'onlTP,  quant  au  pnijHi  di*  im  qui  voiia  pmi 
pré»'*nié.  rp|HiM*nt  >ur  ooiti*  m1**p  ii.ituretli*, 
uiiA  prrnn^.  du  dnnt;»r  Piin^m^  iIp  la  dyna- 
iui;p. 

1a  niiro*kclycérinp,  q  li  lui  j^nri  d**  liaae,  v%\. 
un  ror;iA  AniuiemDipni  d9ri?<'ri'UT.  mii^.  t»pr- 
inplie£«nini  dn  le  dirH.  :*iip  imi<*i*,  p:ir  rupfMirt  à 
1.1  dynitnitit.  en  qui  a  1ip<i  darm  uii««  tuiilf«  do 
creon^lan  *eti  analnifa«*e  r».  pa.*  Tapplicaiion 
trui*p  loi  ^An^rale.  Qiianil  vnu^  aver.  un  curpÉi 
t*\ir dînerai* ni  dafi:;>*rpux .  hm^i  un  cxplduit. 
>oii  un  po^Mjn,  —  pi*riii'-tteE  moi  <^ttp  coinfii- 
raihun.  —  n\  vini»  le  ni-l-tn  ***r  .ivpc  unp  buh- 
mannn  ineru*.  le  poi^o'i  <t<*v.Pnt  un  inMi«*aiiient 
oj  iiii  •  s  i.t-li'i  •«»  iii»j.V'n-:\i' .  :  !••  ;i'.i-îi  i!i".  pnt 
un»  oiatiMre  rtnnliMn»-nt  •*.Mnbu-tib!p  pi  qiio  l'nn 
}*eijt  manipr  «ana  in>*f»nviViii'ni. 

Vo  itp.^  voi»  un  aiiir.»  i»\pinp*n*  (>lai-|:\  e-i 
niitinn  runnu.  PtC'«'k^  (Minr  rcMii  <|iip  j<«  !••  i*  tP. 
Ija  ptiudrp  A  iwnon  ••«i  i.-i  cir  »«<  nm  ni^m'upril 
dtii.vrt'ux.  pnifiqii  il-iiifli  d'iirip  AtqiPpl|i>,r1*uno 
/••ovation  un  iieu  furtp  iIp  ipni:*^rniurp.  pour  la 
fam^  mm  «ni  hrrt!.»r,  înin»*  d^iônpr.  On  np  pi»ot 
|A4  fAirt*  brAI'T  ilp  ta  poiidre  ssiik  h  t^ire 
d'-tiiHpr.  lan  ti»  «praii  «mirarrp  il  f^\  ir^n- 
d»nK:;lrt  d»  faifedHoviPr  fii*  la  dynam'tr  Pl  qi:'il 
CMil  ir*<'facile  dp  \i\  fairp  brrtli»r. 

M  le  conte  de  Douhet.  Vi^nlpr-rnu*  me 
jiprinpurp  ii:»e  mm. de  ub-ipr\"aiin  •?  '\'rri»"r- 
r»in-.HT  i-a*') 

M.  Ghaper.  Il  mV«i  impo-^tito  d<>  din* 
ilp'it  phni»**»*  de  «îuiïn  mim  i''»ro  invrr^m;»!!. 

M.  le  comte  de  Douhrt  Ttir  iiii,.|i«^M"*f;p 
dp  niln>-iflyr*rin"  Px-udint  d'irie  nrioiii'h'i 
m-«l  faiTP  f,enî.  «in-»  amin:-  r'rinin.in!i\  frre 
^al!^pr  dp«  miMionr  dp  k:lo-.»r.i::iinp5  de  d'. na- 
mstp.     N'ititprromiips  donc  pan ') 

M.  le  présideat.  .SfnnKiour  i!p  hvibet.vous 
n'avps  pan  ta  ptrofe.  Vous  a*.p/  ;mrlA  loal  à 
rh»»«ire  ;  jnTmp!!"/  qu'un  voji»  r'«;ion.I»^. 

M.  Chuper.  I,i  po'i'irr  à  canon.  I'tr-i:|u*.>l|e 
p«t  mAlan,'*»v  —  lea  pt  ,'^npn''P-  o:il  ^i/*  f.iitps 
on  An.'l*'i"r''P  ei  i-n  France  à  plu^iou^!;  ropri- 
M»-.  ;n.i."*  p!'.*  -oT  p.Mi  -'onn'ii'i,  —  jor? 
qu'rl'p  em  m»*'tani^pe  à  upp  -uN-îLince  îiiitIo 
c«imTT:e  d'i  T.-^rrp  p^li^,  jur  p'pnjilp,  en  pru,.t»r- 
tion«  h':  fi-M-nrr*.  —  ji«  cm  si  «jup  «:Vsi  .1  pour  l, 
mi:N  p'-u  irii(H>r(''.  —  r.<*  <li'*'tMit;  ;«iu*.  Uuaîid  la 
ptiudro  \  cap'  n  «si  nni^!i:u''p  a\o:  un'»  «jUJin- 
1:1^  *iif!i-an'p  «ïp  p.'ii,.tp  itiprip.  on  pn-;»  in- 
puni'';n<*i)t  pi  m.'Kr  d..:H  |p  Iimiiumu  i|m  rc-u- 
frrnip  Xf*  m«'''ai  re  i.n  f^-r  ro'j,»p.  un  corpi 
ennimii*.  «a-i^^  qu'il  v  ;ii  d»''on"it   ■• 

J»*  vii  m  iMp  l'.'i  i»x.Mii,  I-.»  in-:  lit'  '.iii'  -il  ..oUi 
vonn  mii'ïlr^'r  comni'»"it  '^"wn    r.ir  ...   p^Tr-'-:n"- 
nipni  >!an.'prpui.   I4  mir  i-k'ty'Tfn.-in  m  da'i^a 
HMi^p.  luplct  *ii<p.»r:pn  l'-i  in'pr  t.:  pir  t  ,  .;rt5 

Ipn  nat'i>n«i,  •»(  >|  p  %\  filiriciu  m  p-i  f-iu  ni»o 
aux  rJ*;;!p<  Ip4  pimi  ^.'xAr»-,.  joiir  voa4  montrer 
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dis-je,  comment  on  peutarriyer  à  faire  de  cette 
substance  si  dangereuse  quelque  chose  d'in- 
nocent, d'inoffensif,  et  qui  ne  peut  devenir 
dangereux  que  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles.  C'est  la  dynamite. 

Laissons  donc,  je  vous  prie,  de  côté  les 
craintes  très-justes,  très-fondées,  je  le  recon- 
nais, que  peut  vous  inspirer  la  nitro-glycérine, 
pour  raisonner  sur  la  dynamite,  corps  infini- 
ment moins  dangereux  que  la  poudre,  infini- 
ment moins  redoutable  surtout  qu'un  certain 
nombre  d'explosifs  qu'on  fabrique  tous  les 
jours. 

Et»  à  ce  propos,  il  me  revient  à  l'esprit  le 
souvenir  dW  exemple  malheureusement  bien 
connu  de  vous,  qui  s*est  produit  récemment  et 
qui  confirme  ce  que  je  viens  de  vous  dire  de  la 
fabrication  des  explosifs  dangereux.  Vous  savez 
que,  près  de  Paris,  à  Saint-Denis,  une  fabri- 
que tout  entière  a  sauté,  parce  qu'elle  renfer- 
mait une  fabrication  considérable  d'un  certain 
explosif.  Je  ne  me  rappelle  plus  le  nom  chi- 
mique de  cette  substance  ;  je  craindrais  de  me 
tromper;  mais  je  crois  me  rappeler  que  c'est 
un  nitrate  quelconque  qui  sert  à  la  teinture. 
On  en  fabrique  des  quantités  considérables,  et 
vous  ne  songez  pas  à  en  demander  le  mono- 
pole. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  nous  a 
fait  rhonneur  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la 
commission,  nous  a  déclaré  qu'il  ne  voulait 
pas  du  monopole  par  l'Etat,  qu'il  n'en  voulait 
à  aucun  prix,  ce  qui  est  une  réponse  bien 
simple  mais  catégoriaue  à  M.  Brunet. 

Il  nous  disait  quil  se  verrait  conduit,  si 
nous  adoption V  le  principe  du  monopole  qu'on 
veut  lui  imposer,  à  fabriquer  à  lui  tout  seul 
une  multitude  d'explosifs  tels  que  le  fulmi-co- 
ton,  tous  les  picrates  d'ammoniaque,  de  po- 
tasse, de  soude,  et  tant  d'autres.  Le  nombre  de 
ces  substances  s'augmente  tous  les  jours,  et 
chaque  jour  on  trouve  parmi  eux  et  on  trou- 
vera bien  plus  encore  à  mesure  qu'on  les  con- 
naîtra mieux,  des  éléments  très-utiles  pour  une 
foule  d'industries.  Allez-vous  les  monopoliser 
tous,  ceux  d'aujourd'hui  et  ceux  de  l'avenir? 

La  cour  de  cassation  et  la  jurisprudence 
dont  l'autorité,  je  le  sais,  est  souvent  plus 
grande  même  que  celle  de  la  loi,  disent  oui. 
O'c^t  assurément  très  grave;  mai.s  l'Assemblée 
peut-elle  s'incliner  devant  la  jurisprudence? 
ne  doit-eHe  pas,  au  contraire,  arrêter  la  juris- 
prudence sur  une  pente  funeste,  lorsqu'il  s'a- 
git d'intérêts  aussi  graves  qus  ceux  qui  sont  en 
jeu?  l'Assemblée  ne  doit-elle  pas  trancher  la 
question  dans  un  sens  libérai? 

M.  Ernest  Picard.  C'est  évident  I 

M.  Chaper.  Pardon,  ce  n'est  pas  aussi  évi- 
dent que  cela  pour  M.  le  ministre  des  finances, 
et  c'est  à  lui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  répon- 
dre. 

M.  Ernest  Picard.  Nous  sommes  d'accord 
avec  le  ministre  môme  sur  la  valeur  de  l'ar- 
rêt. 

M.  Chaper.  Laissant  la  ({ucstion  technique, 
^e  reviens  maintenant  aux  deux  projets  de  lois 
qui  sont  en  présence. 

M.  le  président.  Veuillez  parler  de  l'amen- 
dement. 

M.  Chaper.  L'amendement  de  M.  de  Mont- 
golfier  consiste  à  reprendre  le  premier  projet 
de  loi,  celui  qui  accordait  le  monopole  à  rEtat. 


Or,  l'Etat  repousse  ce  monopole.  L'amende- 
ment me  paraît  donc  écarté. 

Nous  nous  trouvons  alors  en  présence  da 
projet  de  la  commission  et  du  projet  de  M.  le 
ministre  des  finances  actuel.  Ces  deux  projeU 
présentent,  selon  moi,  les  mômes  garan- 
ties. 

Ici,  il  m'est  indispensable  de  vous  citer  très^ 
rapidement  quels  sont  les  articles  anzqn^  je 
fais  allusion. 

Au  point  de  vue  financier,  j'ai  montré  que 
les  deux  projets  procèdent  de  la  môme  ma» 
nière  ;  rimp6t  se  perçoit  de  la  môme  manière» 
par  l'exercice  des  fabriques. 

Pour  le  chiffre,  nous  le  discuterons  à  l'artt* 
clo2. 

Vient  maintenant  ia  question  de  sécurité 
publique,  et  c'est  à  ce  propos  que  je  sais  entré 
dans  les  détails  que  vous  m'avez  autorisé  à 
vous  donner. 

Le  projet  de  la  commission  dit  : 

c  Les  fabriques  de  ce  produit  seront  aiiiq^t- 
ties  aux  loiâ  et  règlements  qui  régisseni  les 
établissements  dangereux  et  insalubres  de  pre- 
mière classe.  > 

Suivant  moi,  cet  article  suffisait  amplement, 
car  j'ai  montré  —  et  personne  n'avait  beaoîa 
que  je  le  lui  apprisse  — -  qu'aujourd'hui,  ei| 
France,  il  existe  un  grand  nombre  de  fabriques 
de  substances  dangereuses,  aussi  dangereuses 
au  moins  que  la  dynamite,  et  cependant  vous 
n'entendez  pas  les  supprimer. 

Dans  l'article  4,  il  est  dit  que  c  aucune  Ga- 
brique  ne  peut  s'établir  sans  une  autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur.  » 

A  l'article  8,  il  est  dit  que  •  tout  fabricant  de 
dynamite  ^ui  ne  sera  pas  pourvu  de  l'autorisa- 
tion, exiges  par  la  présente  loi»  sera  passible 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  3,000  francs.  • 

Ce  n'est  pas  tout,  pensant  que  vous  ne  seriez 
peut-être  pas  encore  rassurés ,  nous  avons 
voulu  mettre  des  garanties"  sévères  dans  cette 
loi  cju'on  qualifie  a  tort  de  loi  de  liberté  de 
l'inaustrie.  Suivant  moi,  ce  n'est  pas  assez  une 
loi  de  liberté  ;  mais  je  trouve  qu'on  a  bien  fiûi 
et  que  la  commission  a  sagement  agi  en  pro- 
posant, comme  transition  du  monopole  a  la 
liberté,  un  régime  extrêmement  restrictif  et 
sévère. 

L'article  5  porte  ce  qui  suit  : 

f  [jQ  Gouvernement  pourra  soumettre  les  fa- 
bricants à  telrt  règlements  nouveaux  qui  lui 
paraîtraient  nécessités  par  les  besoins  de  la 
sûreté  générale.  » 

Je  crois  qu'il  est  difficile  de  faire  quelque 
chose  de  plus  large,  de  plus  compréhensif  que 
cet  anicle-là.  Il  donne,  suivant  moi,  Un  Goju- 
vernement  toute  espèce  de  pouvoirs  et  de  droits. 
excepté  celui  d'attribuer  à  un  seul  le  monopole. 
Et  môme,  en  fait,  avec  ce  texte,  le  Gouverne* 
ment  peut  créer  un  monopole,  puisqu'il  est  li- 
bre, comme  l'a  fait  l'Autriche,  de  refusera  tous 
les  industiiels,  excepté  un,  l'autorisation  de 
fabriquer  la  dynamite.  Il  neut  donc  créer,  an 
fait,  le  monopole  ;  mais  il  ne  le  pourra  pas  en 
droit,  pas  en  principe  ;  et  si  un  ministre  veut 
adoucir  par  exemple  en  faveur  d'un  produit 
nouveau  les  restrictions  imposées  par  son 
prédécesseurà  un  produit  existant,  il  le  pourra: 
la  loi  ne  le  lui  interdit  pas. 

Par  conséquent  l'inlustrie  peut  espérer  cer 
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ti'inK  •■!!••  4  i::i  l^'-itin  ab«olu.  cnnim<*.!o  lii^ait 
M.  l>t^«Mll:/;!y.  i'i»-ii-à-4îri*  li»  dfuil  ilo  chiii»ir 
rnlr^  un  c<  t\\:i\  nuii.îin*  d OuiiU.  Aujiiur.rhui, 

^  ra  '.^^  !ttiut'.i<i  i  :  oi!*»  n  a  ju'ati  oulil  ;  l'I  i|uo 
.••*  .i.'ncult»»ur*  iJi'*r.\iî«»*in!il»V  m**  |H»rm«*lti'nl 
*•   Uir-'  ui»*  •■•  mî-nra'^ifi  '|aî  iim«  {.araiii!>*  ni- 

lit:»'  i  un  a/r!*u':»*ur  ;  Wtd*  I.i'ouriTi'.'.  loud 
\  »»  ttrra:ru  ^m*.:  un  m*i;!  l>j«*  *i«'  «:hirru«».  «jui 
.l'ira  «un  -h'.hmi  luu'n».  n*.  in:iiK:lii*M  ^ait^  il»» 
i.-lii»  ita  it»!'i*  f.v'un:  \-»u«  n*auri*/  ijMune  cli.ir- 
r-if»  jMiiir  l.il"unT  1»*«  •«rtMi».'»  oi  !fii  tiTri*8  L'Iai- 
-^4.  {I  ur  )-ihiii:n*r  daMïi  dr^  catlluut    ou  ilati:» 

l.'i  :i.rM.  :  V  1  îur.'»«»înp*  qu'on  Ta  tiil  avoi: 
u  II*  H'raQj**  ju»t»»S''«»  •l't»t}»  i»<.-HMi  :  I^  puuJri». 
\  '«'  ia  fhi'nit»  .!u  i!iin<*ur.  cVjit  av»»r  ci'*lo 
t  iir..L>  i{u'>i  { '''n-irf'  iIiim  !i*  <<•!  «•!  «*n  oitnil 
I  .■  |i:i»  ■«  mî'jro  y  a  p'iif«T;i>;  »ai«!«  ri-itf  fh  ir- 
f  ."  i:  n*  V*"**  f  ""  fiTi»,  l'i  !*'■•  pni/r»»-  d»'  l'in- 
•  .;.-.rii»  d«''  iii::i«*-»,  i'"ji*ii-»  I  t:i\i*:r.i'>:i  di»  Il 
f*i.:rf,  pruuvpMt  .v-j*"/  la  w^rue   d«»  c<»  ijui»  j*» 

«il- 

I:  V  i  !r«>i4  .■iM*^  on  p«,i;v.iii  'Lri-  l'/uno   ii.a» 

I.  •  :»■  a''-»i»l   iii'Mii  vra-.i'  •;'.:••  .••    ii:::]i*iir  n  a\,i  l 

t  -  m   iihi-'*»  ,î;  îiM»*  oliarruf*.   un**  .-••uli-,   jH'Ur 

a:M  ;■:••- 1»  -  W'rr^-n* -j-uar.Z'ux   li»«  p'u*  duc*. 

r.n'\\i.**  !•  !«  nn;!'.  4    !  «i   ; 'u*;   friaM»»-.    Aujoiir- 

l  ;  :•'-  -  Li  •'■  niiiii'*  i  i".  •  ::itr  .  î  ::•..■  l'ii  liaMC  ■, 

r  •  .  .1  •!.'  •  :  '•'  ■  :  •.  -  .iJ  -i'j.-J  li^i  l.itio.  ii'»u4 
a.  •.-.  .'.l'.âi  'XTri-s  :  Il  n  u!r.-  it  II  «lyrii- 
Wi  ••■  !  ri  .  :»'i.  i;- i  t  ii'i*-'.  j-.i-  fji-ui-'  ?-u:  i  i  t. 
«•:  :»  »Mh  it- II.  »n  îi'n-  q/::  ^  )  •  j-.ip-ili  «  a  l"::!- 
tl.  ■•: .  '  ■:  •■.  aM)!  ■'■i^ii-'ir-i.  l'i -j'i-».  ljr*iju'i'l!i* 
a.:.t  l- *•»  n  ■:••  »<  •  i'"u»r  •It'a  MiJh»*  t.'u  Iri  *, 
•*;!••  n»»  ^'».t  ji-  r'-'.-.i  ii»  A  riii;i!i*yt»r  îr*s  ii.i'-ini'i 
i:î-  r.,:i:":  '^  '\\,'*  ;-  •  .r  r»"*  î'iiri*  i  :i  {«oa-sicrr  \*'A 

U  Mettotnt.  \'.ir-5.  dt»n}  in  !i'z  l'aV  »li:i«>n 
du  T.|i»:iiij..i  .•  .!,■    }  M  4  îri»«  • 

M-  Ch«|3rr  nirr.'».!i:  h-inm-!»-/  .*dt"M- 
l.   ::      I  II:   ••  ■;   «'o  ■!•■*  j,.,u  In*»... 

i'é  *' iur  '.'■■  il  C''*i:  riiMi/ifi.  Nr  r'pontîo.'.  jas! 

M  Chftprr.  \".j<  voi]<  dnrnandon'i  «!*•  j«a!i- 
MT  i  i  ■^-•'l--:■l:^  •!••*  ar'.tc!**!i  •!•!  jinij'-l  il»»  la 
cii.vij --l'i'i  •■•   !••  !• -i  Miii'f.  'T.Ti  îni'ii  •   ir^«- 

M.  \^  prealdrnt    M.  IVari  a  II  piruV. 
M   ErDest  Plcnrd.    Je  dOiS  pirtor  ilan«  lo 

M    l«*  prcaldant     A!i)r.<*,   la  parole  oi^t  i 

M     Itr.irii'-. 

M.  JuUfi  Brame.  Mi*jis:i*urii.  jo  n^cbnnais 

mi'!  :ii'"'n*'.  .    I  a  c.n!Jir«'  " 

M  Ir  pr^aideat  >i  •■:»  insiiKli^,  jr  cnnsu^'*- 
rai  i  A-î^'-i.  .■•!*  ,N«in  '  :i  ii  '  l*arl»'Z.  ir.mijiicur 
llrinj»* 

M  Jules  Brnme  J'*  r*"*T):^na:s  i:uii-ni<'i:M« 
que  j'irr.\«-   \    i:'ï»'    ii- :rr   ji-m  !.i\-iralilt'   |"-ur 


I 


I 


lorau-ur  !•:  ;  H..r  II  «îi- -.î-i*!  .:i;  miM  ;o  cn»i 
quM  frit  r»';-  •:'.  i:  •  ;:«'i  ;^i»!i  i::  a**  à  rtionoraMi 
M.  (Ihi;.«  r  au  !*u,(  ;  :•*  !a  .«"(.ur:!/*  dont  il  )»ar 
lait  l*iut  .1  l'ïp'UM^  i***:!  à  :«i"n  .i>f. 

Mi*««.'Mr-.  ia  tju>  -l.ori  qu»*  \<ju«  .i\ojc  .i  r'- 
foudrr  r.i  ci*  nvi.T.«*ni  i'*l  d'un»'  natur»'  oxlr»^- 
iiMai*-til  •:?  i^*'  .1  ''-«i  îT.cnni^ital'le  qie,  m  y 
iDf^tUMl  Mn  p*'n  d^  t)tj:ine  \i)li>n:^,  qu'U  quVn 
di^e  Nf  (IiM;<<*r.  aTin:  un  in^rc^au  de  dynamiiff 
gros  comir.^   1**  pt.msr  nn  peut  faire  Mater  an 


numbru  cun»id^ralilc  dt*  mitres  cuIn<»  di*  mohe, 
i*t.  on  un  inctant,  lo  palaisi  di*  l'Aitrirm- 
M(V  lui-Ri^!n<>.  jK^D^iraiioas  au  laiic  de  U 
commisMun.) 

'l/honotaMi*  M.  Clhaper  vii*nt  jo'ht  à  U  tn- 
tiutio  a\ec  u'i  luorcrau  tlo  d.iiatiau*  liunt  11 
oinf  t't  un  m'/'lail  I  oiiiiuf*.  c»*!ii*  cuuft>ctiijn  «-oi 
^i  pArfailt».  qu'il  ii'v  a  aucun  iMiuvr  à  cu:ir.r, 
aU'MHiP  crainio  à  avdir.  car  !••  iii>>r>:4*au  dt*  dy- 
ii.iinite6i:itl  d'uiip  qiialitt*  '.«•■N'ni(*iil!iupr'rii'jre, 
qu'on  pouvait  iiii|iun>'-itifiii  iiiiU:i  d  iiuH'r  la 
)i4'iiio  r(*f>rA<rMtai:on  à  li  (ui'tli*  \if*ut  do  ^.*  li- 
vriT  M.  (Ifia.rr.  M. lis  jn  r.i*îii.iii>li'r.ti  à  iiinii 
honoraii.e  colif.Mt*  pourqinu  h*»  cuinpajnifs 
dn  chrMim!*  di'  t'iT  OM  fa:l  tii<»  Ti-i  tlaiiii  ï-'jrs 
i-aliii*rs  di':i  v.\i  tri;i«>  quV!!**.-  n»  tia:j>|>urt**r.iii'iit 
qj«*  Wê  dyiiaiiii'.is  «:ijnf»uiii».i:ii*'«"i  j.ar  rii'a'.  ' 
•If»  drmin  .i*rji  à  M.  (I:ia,>i'r  i^iirk  mmii  I«*.<i 
ino!ii-*  pour  !i'.«qi>»'ls.  iMi  Autri*li\  U*^  i:ini|ii- 
k*i:i>*K  dt*  LMcinitis  d«*  t<  r  n»  ri»ii*i'.'ili'!i:.'t  tr.i:i^- 
|Hirver  qu**  U'-^  dynaiiiiti^s  c<»n!*'c!triiiiiiiVs  par 
U!ii*  bt*ulf*  ii4*r-on'ii\  M  NuIm'I,  l'in\t«nii'iir  <:e4 
:iritc*'Ml«'ii  l'i  !'li»*ureux  lin'vi-ir  '  rniiiuiiMit  »l  ^■^ 
f.iit  qu'iM)  li«'L'iqui'.  pour  «*vitrr  toui  danK*or, 
un  Mv  iK'ut  ira..>i>  iri*r  lii*  duiaïuto  par  eue- 
U'Aii  di»  fi»r.  !••  f:uj\«'rn-  iiiiMU  ln-Lv  t'xutMnt 
i}u*on  1rs  tran-purli*  o\i:I.:>iii*ii.i'ni  i»ar  \o\- 
lur*»*"* 

Voilà  dp*  fa:î"ii|.i««  M.  <Iha;-«r,  d«''ri'nFt»ur  **%- 
i!u-.f  «îi' :a  hVi'r*.  •  di»  rin.In.-'.ri-  di»  U  tKiia- 
nii(f  ^'l'jit  ï'i"U  k'.ir  i.'  ili»  \i»ui*  ap;»ri»n.îri».  il  y 
a  u:i  au;r»»  Ui**:.:  ji.'  M  (i:i.ijMr  >'i'?l  t'ar  l-^  ù« 
!t.''-*  Cl)  Il  II  a  il  ri)  a  I' \':<»  nild-'i^  rii  ]i.is  ant  huii 
iiK-r'eau  tii*  ii\.i.t:ur»e  d  aii«*  iiiiiii  i  l'autri'.  i*n 
II*  rtqilit;ini  ^ur  )<•  huM'au  ft  «•-!  {r  rr^in  n.ini 
d  •  noiiVKtu  :  c'i*^i  qu'il  n'auraii  :>a!t  usi'  au'ir 
•!••  la  fiort'*  a\riT  l'.i*  la  lUnannt**  nmt  couffo 
H'i  :ii'*.»  ri  iju;.  ili*s  lors.  «'Ut  l'ii'*  ircn-ilariuv- 
rtMis»*.  Mai^.  d.ms  ct'!i  cond:tiiins  do  huiint* 
l.tiiiicaiio'i,  idle  i*«il  p-tur  rindu>rii*  pri\«''«»  d'un 
pr;x  ir*'!*-»"'l<*vi».  I!  •  n  rZ-sulii»  donc  que.  m  la 
taliriiM::>>n  •"'ti:l  livr."'»»  à  l'indu.-!!.*'  pri *<'•#•.  lou- 
juîirH  jMirt»  ••  nikuri'll»'iii»-  .t  —  v\  c'f-i  si»ii  dri«il 
«  a''^":i»Miii»r  *••<  h'Mi«»ti«'i-..  il  pi»urrait  ▼ 
4v«ur  —  l't  i!  y  a  *U\\  eu  —  il»v«  ar-i-Snits  i»t- 
tro>ild«M.  («luant  à  moi,  j"  lo  d-clan».  ^«»  no 
^u.«  pari  aut^i  ran^uii*  quo  M.  ilMa;!»*".  '  l'rèit- 
bi.  Il  î  ^u^  divpri*  tanr-  au  contre.) 

(  In  a  Inaucou;»  parli*  di*  Tin  :uiitrio  dans 
c«-'.t>' oncenie  ;  niain  i!  y  a  di'jT  point»  aux  • 
qui'lt  on  n«»  >Vjkl  ^'ui-ro  arri^iA  :  l'iniôrOt  do  ia 
h'O'.irito  puliiuiuo  oi  l'initTi^l  du  I  nVir.  Lti 
iur-n  .  j'arnvorti  à  voua  drinontryr  tout  à 
rinuro  que  c*e^t  h  million^  qu**  le  'IroHor  per- 
dr.t.t  pir  i^ui'.e  d^s  dispodiiiuntf  que  réclomo  la 
r'iiiimi'!*:on. 

M.  Mettetal.  Trêfl-Men!  (ri\ii*h:on  ' 

M.  Jules  Brame  (^xnrni*  ji*  tions  â  l'-ire 
l»nf.  jo  !ai**>orai  Citm^tl/ti'im  ni  •!«•  coiô  la  pr**- 
initre  di.*<:iîiii..nn.  Jo  n»*  preii  Irai  i  i  ni»  diëcu- 
ti'rai  quo  II'"  L'rand«-*  liiTnt*»  lii'  i.i  i|  i^'^iniii. 

L**ii  uralour!«  qui  p«'  ^oiit  H:iu:fi;i'  à  ia  tri- 
l'uno  nnt  un  p*'U  iiom*.  nia'kfri'  rii\.  I.i  dmcus- 
*i«in  ilan**  un»*  quiniit/'  C'*n*i  It-ia.'i!»-  il-  di'Mi!» 
fi  fit*  ierni**4  iccliniquoit.  Je  \a  h  prendre  d'a- 
|i«)r'  paroinont  ot  MinpienuMil  le  rapport  de  l.i 
foniiir.^^'.on ,  pour  n'I»?\er  ei  coinbittP'  m»s 
proii'ipaux  ar*;ument4. 

Hani  fon  rapport,  la  coinmisMon  déclare 
quo  la  quo«tion  •  a  une  ini|iortanci*  très  ^rando 
pour  lot  indui-triot  d'extraction,  en  nn'sno 
tempii  qu*e'le  est  diirnc  de  l'attention  do  lé^iN- 
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latear,  en  co  qu'elle  touche  à  la  grave  question 
du  monopole  dont  on  vous  demande  de  consa- 
crer une  fois  de  plus  le  principe,  alors  que, 
chez  tous  nos  voisins,  il  est  écarté  comme 
nuisible  au  développement  de  la  science  et  de 
l'industrie  et  contraire  aux  lois  économiques 
les  pi  os  élémentaires.  > 

En  vérité,  messieurs,  en  France,  depuis 
quelque  temps,  on  abuse  étrangement  du  mot 
•  monopole  »,  et,  si  l'on  en  croyait  la  commis- 
sion... (Réclamations  sur  ïes  bancs  de  la  com- 
mission.) Oui ,  on  abuse  de  ce  mot,  et  je 
vous  prie  d'écouter  la  lin  de  mon  raisonne- 
ment. 

Si,  dis-je,  on  écoutait  la  commission,  on 
reculerait  d'horreur  devant  ce  seul  mot  de 
mon  ope  le.  Mais  la  commission  a  soigneuse- 
ment évité  de  vous  expliquer  qu'il  y  a  mono- 
polo et  monopole. 

Ainsi,  au  temps  passé,  lorsqu'on  donnait 
un  monopole  à  une  ramiile,  à  un  seul  indivi- 
du, qui  était  maître  des  prix  du  marché,  qui 
écrasait  le  consommateur .  assurément  c'était 
une  chose  odieuse;  mais,  lorsque  le  monopole 
est  cr 'é  pour  protéger  la  sécurité  publique, 
lorsqu'il  est  créé  au  profit  de  tous,  il  est  in- 
cunti'b  table  alors  qu  il  est  b.  en  faisant  et  re»- 
peciabie.  (C'est  cela!  —  Très-bien  !  au  cenire.) 

Vuoe  voyez  donc  qu'il  y  a  monopole  et  mo- 
nopole. En  France,  nous  avons  le  monopote 
de  la  poudre,  le  monopole  du  tabac,  le  mono- 
pole de  la  poste. 

Plusieurs  membres.  Et  le  monopole  des  allu- 
mettes ? 

M.  Alfred  Naquet.  Malheureusement  1 

M.  le  comte  de  Douliet.  L'Etat  est  un 
monopolo;  noua-mômes  nous  sommes  un  mo- 
nopole 1 

M.  Jules  Brame.  Oh  !  les  allumettes,  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  en  parler  tout  à  l'heure, 
soyez  tranquilles  ;  je  ne  les  oublierai  pas,  et  je 
n'oublierai  pas  les  sacrifices  que  vous  avez  été 
obligés  de  leur  fa>re  et  oeux  que  vous  serez 
obligés  de  faire  à  la  dynamite.  Les  allumettes 
et  la  dynamite  sont  sœurs  sous  un  certain  rap- 
port, car  les  unes  ont  été  affermées,  et  on  veut 
affermer  l'autre  ;  vous  venez  d'accorder  géné- 
reusement 8  millions  de  diminution  au  cOii- 
cessionnaire  des  allumettes  ;  le  concessionnaire 
de  la  dynamite  viendrait  bientôt  vous  eu  deman- 
der autant.  Je  vous  remercie  de  m'a  voir  inier- 
rompu  l 

Amsî,  nous. avons  le  monopole  du  tabac, 
celui  des  pdudres,  celui  des  postes  quel  est 
celui  d'entre  vous  qui  oserait  en  demander  la 
suppression  ?  ils  rapportent  des  centaines  de 
millions  au  Trésur  public;  si  ces  monopoles 
n'existaient  pas,  il  faudrait  les  créer. 

Dans  ce  même  paragraphe  que  j'ai  cité,  la 
commission  dit  encore  :  Mais  vous  arrCaez  le 
progrès  l  Je  vais  répondre  ;  et  pour  ne  pas  sor- 
tir de  l'objet  en  discussion,  ie  vais  prendre  la 
dynamite  comme  arr^umeut  direct. 

Jo  demande  à  la  commission  si  la  poudre 
grosse,  a  empêché  l'apparition  de  la  poudre  fine; 
si  la  poudre  fine  a  empêché  rap^>arition  de  la 
poudre  supertine,  et  si  la  poudre  superfine  a 
empêché  l'invention  de  la  dynam  te. 

Non,  tout  cela  est  venu  a  son  temps.  Vous 
me  parlerez  de  la  science,  dos  efforts  que  font 
les  chimistes  et  les  inventeurs.  Le  Gouverne- 
menty  dans  sa  justice,  ne  veut  pas  dépouiller 


ceux  qui  ont  fait  des  découvertes;  il  s'en 
pare  lorsqu'il  s'agit  de  la  sécurité  pnblûnie, 
mais  il  les  indemnise  largement,  et  ce  arert 
que  justice. 

L'honorable  M.  Ghaper  et  rhonorable  IL 
Deseilligny  insistent  ^  ils  vous  disent  e(  Tout 
répètent  :  Vous  entravez  l'industriel  Mils, 
messieurs,  avez- vous  fait  attention  au  joli  petil 
code  d'entraves  que  vient  de  vous  lire  à  ooUa 
tribune  M.  Ghaper  ? 

Permettez-moi  de  vous  en  remettre  le  tesia 
sous  les  yeux  et  de  vous  en  donner  le  oommeii- 
taire  : 

•  Nous  entendions,  au  contraire,  dit  la  com- 
mission, assujettir  les  fabriques  de  ce  produit 
à  la  réglementation  suivante  : 

c  l»  Jjeur  imposer  les  réglementa  appUqnéf 
aux  établissements  dangereux  et  inBalome  da 
ire  classe  ; 

c  2o  Exiger  d'eux  la  demande  d\ine  aalari* 
saùon  prùaiable  délivrée  par  M.  le  minûtré  de 
l'intérieur  ; 

c  3<>  Lob  assimiler  aux  débits  de  pondre  et 
les  soumettre  à  tels  règlements  nouveaux  qui 
pourraient  être  provoqués  par  les  beseîDi  de  la 
sûreté  générale; 

•  io  Enfin,  établir  comme  sanction  nnepéna* 
liié  très-grave  contre  tous  ceux  qui  uaoraieat 
pas  rempli  les  formalités  spéciales  de  l'exercioe 
de  cette  industrie.  > 

liien  n'est  plus  loin  d'une  liberté  dangerenae 
qu'une  pareille  législation. 

Assurément,  la  réglementation  que  propo- 
sait M.  ie  ministre  était  moins  sévère  et  moin* 
terrible,  et  plus  favorable  i  l'indusirie.  (Inter- 
ruptions au  banc  de  la  commission.) 

Lsdssez-moi  aller  jusqu'au  bout,  messieun, 
vous  répondrez.  J'appelle  votre  attention  inr 
ce  4*  para9;raphe  : 

c  Enfin  établir  comme  sanction  une  pénalit6 
très-grave  contre  tous  ceux  qui  n'aoraieni  ^ta 
rempli  les  formalités  spéciales  de  l'exercice 
de  cette  mdustrie.  •  (Très-bien  1  sur  plasieora 
bancs  à  gauche.) 

C'est  partait  !  seulement,  quand  tona  ¥enex 
nous  parler  d'un  mois  ou  d'un  an  de  prison, 
permettez -moi  de  vous  dire  que  vous  voos  y 
connaissiez  peu,  que  vous  ne  vons  êtes  paa 
rendu  compte  de  la  grav  té  de  l'indication  at 
du  conseil  que  vous  avez  donné. 

Ainsi,  messieurs,  la  pénalité  très-grave  que 
vous  conseille  la  commission,  ne  i'oui>lies  pas, 
elle  est  édictée  dans  certains  cas  par  le  code 
pénal  et  s'applique  directement  ila  dynamite: 
c'e{>t  la  peine  de  mort!  On  recherchera  l'inten- 
tion de  celui  qui  1  a  vendue  en  môme  temps 
que  de  ce  ui  qui  l'employait  pour  en  faire  na 
maufais  usa^e  contre  la  suciété,  contra  ses 
droits  et  contre  la  sécurité  publique. 

Messieurs,  l'art  gouvernemontal  consista 
particulièrement  dans  la  science  de  prévoir; 
il  est  donc  piéférabto  de  nc\  pas  mettre  ces 
entraves  à  ruidu^trie,  dunt  clhi  sera  la  pre- 
mière à  ^e  plaindre  et  de  pren  Ire  ses  prêoaa* 
tiuns  pour  que  ion  ne  puisve  pas  iaire  saoïor 
les  tnaisonn;  de  ne  condamner  personne  à  mort 
et  créer  un  monopoleau  profit  du  Trésor  et  de  la 
fécurité  de  tout  le  monde.  (Très-bien  1  tiè^ 
bien!  :>ur  plusieurs  lianes.) 

Messieurs,  nous  avons  parlé  de  la  séenrîlè 
publique.  Il  faut  tout  se  dire  dans  une  ciroon* 
Btance  aussi  grave  et  aussi  solennelle.  Ne  Fott» 
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blion*  [>w  :  vdui  tUê  an  jufiw  en  4«micr  rat- 
Mrt.  <]n  }U|tf  •  rvi|ionMl>le<  puar  dtaidtr  »»tn 
CI"!  imi*  int#r>'-i*  <)ui  tiennent  m  combiura  : 
te  ■'^anu'- pttl)li()uo.  I in<luMri- de  la itynunitr 

M  l'ilitrl^l  «lu  TK'liT. 

J  Arri*<<  BiBintPRanl  k  ce  qni  CiHicrrno  te 
TrrM)T.  V"'')'''  '^t  lâdluatiun  qui  lui  m  fiiic? 
on  fi>t  vfDU  vi>u«  ladin-  i  ceit*  iribune.  I^> 
Trè<ii>rT  lin'  mv*  «rt  inU-rAii  M-roiil  parraite- 
menl  nfifocl^*  >  rtonii  ce  rappuri.  nuunaominM 
parrBiwiiH*ni  ifaci-'iiril  aiec  M.  lu  minUire  de* 
tinaiicm.  «tra*  a  du  tout  i  rhxunt  la  coranim- 
•ion.  Je  r^jHin  1*  :  M«M  non.  Kl  m  un  t^t  par» 
faiirninit  •l'ii-:tiird  avit:  M.  le  BiiniMre  dw 
titianu-».  il  faul  aNulumi'Ml  a'expli-iger. 

Halionl.  M.  !■•  minintre  d-»  linano'S  prffoit 
qu'un  iiiur  Viondra,  juar  i|Ui  e>(  jilu*  im  muint 
••jiiiiini',  ou  la  dynitiniie  ■«»  appris  1  rem- 
placi-r  luut  à  lait  la  pi'udre  de  mine.  Il  tte- 
uutid-'  uii>-  U\>'  'I"  'i  iranc'i  p«r  kiluvramine, 
lit-  i>-lli>   wiiie   >|ii'rn    «upiMwant   un    d^liii  di- 

4 m)  kilMtraninio*,  l'iniiHH  prD<tuira8liU.(h)il 

f:a-ira.  (;o(iipieit  «ur  tihi  diiiiiia;  vuoi  amviu 
n-;.  i*i»C'.eini'iH  a  c>> total. 

Ih-nc,  Sii'i.ii'iii  fnnw  de  produit 

M  11-  U  |>ondri>  d»  m  ne  'ti  appet-^  1  di«pa- 


"librf.  i'jid'i  'out' 
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i<  une 


Il  >1-'  ;'  rc-ifli»  prupuié  p.fur  la  tU- 
liuiinulMii  dti  un  <|uan,  de  tslla 


I  <|uan, 
(a-.o'.  -lit-  ï'itr"  xavaiie  t;uiiiuiiiaiPon 
c>i:i:^i.-  r-'-iJia:.  )  prier  le  Tr-'-mir  de  J  m.l- 
If  -  Il  à  faire  un  Gaik«uil«  i^ihi.uuO  (ranci  an 
futur  cuiro-ai'iin-iire!  Vuilj  U  vôrité.  Vuilà 
totre  cuui^ie  '. 

\ouiiil.t'-4  <|U'' tiiui  n»  \aiié  en  ^loi  paa 
■prr  U4   ,    J'ru(v4taii(iuii  au  Ltoc  lîa  la  coin- 

ID.<.  .'ill.l 

J<-  \ai<<  au  J<  V4nt  <Ih  vd»  utijectioiia. 

\i)u*  tiv.r*  que  Toua  demandei  en  mAme 
teini»  uii>-  diminatiun  *ar  le*  pni  de  «eu- 
!>■  [iciur  reuMir  réqniliitre  BU  jinilii  des 
cuni>.>iiini4trUir.  Je  vwun  i<'-poud»  alor* ,  et 
cela  o'a)t|>|jitui'  tui  inirrrupl.on»  dn  tout  à 
l'ii-'un-  uu  i»ij-'t  ili-K  iiilutDfiIra:  hirngue  loa* 
anre4  i>ai>M'-  un  nurcb^  aiM  h*  tutur  cun- 
0-»-i'>'i»ain>  d"  la  dynaniib,  il  \it>ndr4.  c#la 
r»t  i.i-ii.ifiMUbie.  Il'  Mfiidra,  au  bnuL  il'un 
cerun  voi)<*  'roipui  Utiixi.  cimiine  l'ont  lait 
W  riim|Mi:iiie«  do  ilieinin*  île  1er  el.  uer- 
nièr-iiii'iit  l'iKo.!-.  U  i'OTii^>:iiiti  eono-Kiiiiii- 
nairi'  '>•■•  .il.u  iii>  lira  vliiiiii-|ue*,  tuu>  deuian* 
drr  une  diiinniiiioii  de  riiufut  a  verver-au 
Tréaur  nu  uii>>  luirmi'ntatinn  un  pni  di>  vente. 
Il  lout  ^•^^nl\^•\T■^.  \ua»  obw'''lera  cumule  un  a 
biitx'Ur  li-4  .iiluaie.U'*.  et  il  rèoMira  anBn: 
Toa*  atiii'i  aiur*  |ht>1u  It-  droit  de  n'-irlemen- 
IMmhi  ■■  iiiudrni  qu  iivait  prévu  cl  qu'ctiiçeait 
M.  lu  itiiniDtre  'le*  linaoee*. 

A  t{U"l  ri'iiUiiAl  if rivenei- mu*  arec  le  *rii- 
trme  ■!.>  la  o>tiinii*Miin  T  A  p^rmetire  à  CpIui 
qui  't'-vait  iHre  le  con<>.i>iiunn4ire  et  i|Di  ne 
Mr«.  t'ii  «AnU*.  i|U«  le  Oxb-nteur  4  (iTine,  ilo 
fiarr  !<■■  t'ni  riimme  il  le  ^n-idrm. 

Viiiiâ  II  Kiipèriorit*' du  |ir>iiet  di  miniiire 
■vviai  di-  la  coniini«*irtn.  Je  ne  tmuve  paa 
1«  premier  loai  i  bii  bon.  Di'ii*  je  trouve  te 
■rcanJ  uiaatai*. 

Un  mioitiru  aérait  cunptbie  de  l'idniett»,  tt 


Toni  inriei  împmdeQH  et  ooapalilei  fou- 
m^mei  de  le  conaacrer. 

l'ermettei-iiioi,  meMlenra,  de  vua*  indi- 
quer le  vrai  lueud  de  la  iiupuijuii,  et  e'eat  ici 
qu(>  l'appelle  muit'  l'aiiantiun  du  l'AitaemM^. 
(l'^rW  !  parlM?! 

Une  cuoH  inconiorialiin  el  i]uM  faut  dire 
ici,  pour  quo  toai  le  mDnde  le  «ache  kien, 
c'eat  que  la  ouaniitA  d'éialiliiweniciiU  qui  te 
livrerttnt  à  la  labncauKn  da  la  ihnainile  *er« 
etce*ii(cm"iii  reuln-inte,  à  uuié  d<>*  Kranda 
■laniiiTide  tftle  biLncaiiiin.  VuiU  un  fait  ac 
qui»,  itui  lie  u-ia  nié  |«r  peivunne. 

1)  un   autre  cdiA,  de*  breveta  r<mt  iji^ji  pn* 

Rr  lu  futur  c:onc4>H(iunnaiie,  et,  tout  iiaturel- 
ueiit,  lecon^ouiinateor  ir4  là  vil  It-  prmluit 
■era  à  meilleur  marché  et  un  il  trouvera  la 
me.llcure  tuurniiure.  Cela  m  coujuend,  mai* 
laiiivet-moi  tuj*  dire  qaelle  uti  *i>iait  li  cuii- 
arâuence. 

I.a  vu:ci  indi4uée  dan*  rei|iMâ  de*  niulir* 
de  M.  te  miu,*ire  lui-mdme  ;  et  ce  qu'il  y  a  ici 
de  cunuui,  c'e*t  que  la  coninii*Biun  oft  c<>iu- 
plf'ieoieiit  de  muD  avii. 

(jue  dit  M.  le  miniitre  de*  Gnance*  dana  ton 
eTpl|^A  de*  motif»? 

•  La  liberté  complète  de  la  fabricatinn  cl 
de  U  vente  d'nn  prudoit  tel  qoe  la  d)njmit- 
nou*  a  «emblé  danKemite  i  différent*  point* 

t  Ami  parler  de  la  a^curitt-  publique,  qui 
iiunrrail  f  tie  coinpromife,  il  nou*  a  paru  quo 
le  »j*^Anitt  de  ti  lil>eri*,  pour  cette  ^orte  dVi- 

fituitatiiin,  avdii  ftrande*  cliancet  d'aboutir,  en 
ait,  au  monnpohi  en  faveur  de  celui  de*  i:i- 
duftrielii  ijni  iwraii  powei^eur  de  tirovet*  ou 
de  procMe;  da  fabrication  «pl^iaui. 

•  I^a  dani:er4  que  prévenir  la  minipulation 
de  la  n.tro-plycénne  «nnt  de  natun',  en  effet,  à 
reHiremire  de  tvaacDUp  le  nrinibm  di<a  entre- 
priteÉ  impOMnnta* pouvant  •'entrav-er  dani' latte 
indii^ine.  1«*  cun'ninniiiteurN.  ilr>  |.>ur  cnlé,  ré- 
el lerc  h  «raient  le*  pnHliiita  de  Tmine  iloni  la 
r^puiaiiii  leur  a-'er"rnit  le  i>luit  di-  inir^intief, 
lieBChoiTunn  deferenfli  neeiiniu'nTiritient  rer- 
tB"ieinent  pa*  a  irannnorter  rt<'«  lynamiwn  de 
liiuie  onirine  ;  tnnt  fait  pr^nraiT  au  eoniraiii- 
qu'il*  r*"erver«ient  fenr*  eervice.  t  In  ilyna* 
mite  leur  nllrani  le  rtu*  de  »érunl^  ;  c'e*t,  dn 
reite,  cp  qui  *a  ;<ra[iqne  d^jà  dan»  diver*  paya 
élranicer*,  en  Aiilriehe  nuuniiiieiit.uû  un  yu! 
fanruïtnt  a  le  droit  de  taire  trHnxiiorlar  aa  dy- 
naniiui  aur  If*  chemin*  de  r*T. 

•  IjB  liuen^.  comme  noua  le  diviou*,  aln.uti- 
rBitaln*iiun  monopole  da  (ail.  qui  n'aurau 
p-iB  l'aTaiiUik-e  d'éuu  rtV'Iementt^  et  tlûliuiit>'i 
lUni  l'iiii^n^t  public.  ■ 

Ceat  nréciii^ment  c*  que  j'avaia  l'iionnear 
de  vou*  dire  mut  à  l'heure. 

Un  mtmbrt.  l"eM  le  Uouvernrment  qnî  dit 
cela' 

M.  Jnloa  Br«aa».  <>  n'est  pa*  «eulement 
le  (iouvernement  qat  i*it  rela,  c'e<t  In  fait  Ini- 
mam*  qui  le  conitate.  (*i  le  tinuvernemrnl  le 
du  lie  ion  càté,  tant  mieux'  0*t  la  ^>''rii>' et 
on  devrait  lonjoan  la  dire  d.-in*  rette  enceinte. 
iTré»-tiien  '  ifé*-t'ien  'i 

M.  Tolala.  I>  n'eft  pa*  la  vj^riiA,  e'tn  une 
praptiMie,  cela  I 

M.  JatoB  Braao.  Kh  bien,  menvieur*.  Il  y 
a  ceci  (la  aiflittilier,  c'rsiquec'eai  un  monopole; 
TOUS  la  «ojm,  vou  ne  pMTex  qtw  le  conita- 
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ter.  Quand  nn  bomme  a  des  brevets,  quand  il 
n'est  permis  qu'à  cet  bomme  sf'ol,  en  Belgique, 
en  Autriche  ou  en  France,  de  transporter  sa 
marchandise,  c'est  bien  un  monopole,  cela  est 
incontestable,  et  cet  homme  possesseur  des  bre- 
vets et  du  monopole  est  M.  Nobel,  et  il  a  pour 
représentant  en  France  M.  Barbe,  le  futur 
concessionnaire;  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  la 
liberté  de  l'industrie,  ainsi  que  Ifi  demande  la 
commission,  vous  aurez  organisé  un  monopole 
complet  avec  200,00'.»  fr.  d'impôts  de  diminu- 
tion au  profit  de  l'inventeur  ou  de  la  compa- 
gnie nouvelle  ;  vous  aurez  perdu  «n  outre  la 
réglementation  des  prix  exigée  par  le  ministre 
au  profit'du  commerce,  et  cela  nous  rappelle  en 
ce  moment  ce  personnage  légendaire  qui  fai- 
sait de  la  prose  sans  s'en  douter  :  la  commis- 
sion fait  des  monopoles  sans  le  savoir.  (Rires 
et  rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Je  laisse  la  commission  ;  mais  je  vous  con- 
jure au  nom  de  la  sécurité  publique,  au  nom 
du  Trésor,  et  même  au  nom  des  consomma- 
teurs et  de  l'industrie  en  général,  de  repousser, 
pour  le  moment  du  moins,  la  proposition  qui 
vous  est  faite  par  la  commission. 

Si  la  nécessité  et  la  vérité  de  la  situation 
vous  obligeaient  à  reprendre  cette  industrie,  cette 
fabrication  au  compte  de  l'Etat,  on  ne  vous  la 
céderait  alors  qu'en  exigeant  de  vous  des  sa- 
crifices considérables. 

Maintenant  que  j'ai  combattu  tous  les  argu- 
ments produits  par  la  commission  soit  à  la 
tribune,  soit  dans  son  rapport,  j'arrive  au  pro- 
jet ministériel,  dont  beaucoup  d'entre  nous 
sont  loin  de  se  montrer  satisfaits. 

M.  le  ministre  des  ûnances.  Je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'amender  mon  projet  ! 

M.  Jules  Brame.  Mais  je  dois  rendre  cette 
justice  au  ministre  :  qu'il  a  agi  avec  une  grande 
sagesse  et  une  grande  prudence.  Oui,  il  a 
consulté  tout  le  monde  :  malheureusement,  et 
par  une  fatalité  incroyable,  il  n'a  suivi  le  con- 
seil de  personne.  (Nouveaux  rires.) 

Et  ici  je  répondrai  à  M.  Ghaper,  qui  vous 
disait  tout  à  l'heure  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  voulait  pas  faire  de  la  dynamite,  je 
répondrai  que,  quand  on  est  ministre,  on  doit 
regarder  son  mandat  en  face,  quels  que  soient 
les  embarras  qu'il  vous  cause. 

Quant  à  M.  le  ministre  des  finances,  je  le 
répète,  il  a  consulté  tout  le  monde  ;  il  a  con- 
sulté d'abord  ses  chefs  de  service...  (Bruit.) 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  un  peu  do  pa- 
tience ;  j'aurai  bientôt  fini.  J'ai  écoute  tous  les 
orateurs  sans  interrompre,  veuillez  m'accorder 
quelques  minutes  de  silence.  Ce  que  je  dis  peut 
vous  contrarier,  mais  c'est  la  vérité.  (Parlez! 
parlez  I  ) 

M.  le  ministre  des  finances  a  consulté 
d'abord  ses  chefs  de  service,  qui  sont  des 
hommes  éminents  et  des  hommes  spéciaux. 
Non  content  do  cela,  et  pour  couvrir  sa  res- 
ponsabilité, il  n*a  reculé  devant  aucun  acte  de 
prudence  et  de  sagesse  :  il  a  créé  une  commis- 
sion spéciale.  Car,  vous  le  savez,  messieurs, 
nous  vivons  sous  le  régime  des  commissions. 
(Sourires). 

Il  a  donc  nommé  une  commission  :  elle  était 
composée  de  savants,  d'ineén leurs,  de  juris- 
consultes, et  il  a  denumdé  ravis  de  son  col- 
lègue de  l'intérieur. 

£h  bien,  tous,  absolument  tous,  chefs  do 


services,  membres  de  commission  aa  nomlw 
de  vingt-quatre,  ministre  de  l'inténeor,  toû 
lui  ont  dit  :  Vous  devez  prendre  le  monopole 
de  la  dynamite,  vous  devez  l'exploiter  au  nom 
de  l'Eiat,  vous  charger  de  la  vente;  ce  n'ett 
pas  seulement  votre  droit  en  vertu  de  la  Ici» 
c'est  encore  votre  devoir. 

Il  y  a  eu,  à  cet  égard,  unanimité  complèlp^ 
et  personne  ne  le  contestera. 

Et  M.  le  ministre  des  finances  avait  bien 
fait  de  les  consulter;  car  il  ne  s'agissait  pbu 
ici  de  questions  politiques  sur  lesquelles  nous 
sommes  passés  maîtres;  nous  avons  montré 
tout  dernièrement  encore  qu'en  cette  matLâore 
nous  avions  des  aptitudes  toutes  particnlièrtt... 
(On  rit.)  Il  s'agissait  de  questions  lecbniiinet» 
c'était  donc  aux  hommes  spéciaux  qu'il  fallait 
s'adresser,  c'est-à-dire  aux  chefs  de  servioe, 
aux  savants,  aux  ingénieurs  et  aux  joriicon« 
suites. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments» 
mais  voulez-vous  que  je  vous  fasse  oonnaltie 
l'appréciation  de  la  commission  nommée  spé- 
cialement par  M.  le  ministre  des  finances? 
La  voici  : 

«  Rien  ne  pourrait  du  reste  justifier  une 
exception  en  faveur  de  la  dynamite.  Non- seu- 
lement toutes  les  raisons  de  sûreté  générale  et 
de  sécurité  publique  qui  ont  motivé  la  loi  de 
fructidor  subsistent  pour  la  dynamite,  ma*s 
encore  la  fabrication  de  cette  substance  peut 
être  considérée  comme  plus  dangereuse  que 
celle  des  poudres  ordinaires,  et  il  peut  résulter 
des  inconvénients  sérieux  du  transport  et  de 
l'emploi  d'une  matière  mal  préparée  et  pou- 
vant se  décomposer  en  magasin.  » 

Voici  pour  la  question  de  sécurité  ;  sur  la 
question  de  droit,  la  commission  conclut  de  la 
manière  suivante  : 

c  La  fabrication  et  la  vente  de  la  dynamite 
faisant  légalement  partie  du  monopole  de 
de  l'Etat,  et  la  sécurité  publique  exigeant  que 
cette  matière  soit  fabriquée  dans  des  condi- 
tions spéciales,  l'exploitation  de  la  dynamite 
sera  exclusivement  confiée  à  l'Etat.  Les  brevets 
pris  en  France  par  M.  Nobel  ne  doivent  pas 
arrêter  l'Etat  pour  entreprendre  cette  exploi- 
tation. > 

Et  quant  à  cette  question,  la  commision  base 
son  opinion,  non  pas  seulement  sur  nn  avis 
du  conseil,  mais  sur  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  toutes  chambres  réunies,  et  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  les  droits  du  GrOUYerne- 
mont. 

Voilà  la  vérité. 

Pourquoi  M.  le  ministre  des  finances  ae 
s'est-il  pas  rendu  à  de  si  sages  conseils  qu'il 
avait  lui-même  provoqués?  Je  crois  avoir  dé- 
couvert la  vérité  dans  quelques  paroles  oue 
l'honorable  M.  Ghaper  vient  de  prononcer  a  la 
tribune.  Ces  paroles  contiennent  tout  une 
révélation.  J'ai  cherché  et  fouillé  partout  dana 
les  dossiers  pour  trouver  trace  de  l'avis  et  de 
la  volonté  de  M.  .e  ministre  de  la  guerre  aur 
cette  question,  et  je  n'ai  rien  trouvé. 

M.  Ghaper  vous  a  dit  nettement  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  refusé  de  se  donner 
ce  nouvel  embarras,  et  je  lui  réponds  que  le 
ministre  n'a  pas  le  droit  de  reculer  devant  va 
devoir  aussi  impérieux.  Gette  détenninatîQii 
du  ministre  de  la  guerre  explique  i'embanaa 
de  son  collègue  des  finances,  qui  nepouviril^ 
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BOMMAIHR.  —  Tirt^  ao  fort  fies  btiretux.  =  CoogA  et  excotes.  =  IMpdt,  par  M.  Hteate,  ao  som 
d#»  la  3*^  eommistion  d'ioltlative  partemeo taire,  d'uo  rapport  aommaim  sur  la  pro^)»ltkm  de 
MM  !•«  f^B^ral  Ûiaretoo  et  autrot,  ayant  pour  objet  «raméliorer  It  tituatioa  dee  i0U4M>flleierï»  de 
ramif^.  =r  Oemanilif  de  M.  Har^ate,  au  m«ni  de  la  32*  rommittioo  d'initiative  |»arlemeotaire,  tentlant 
4  c*}  <pit*  IjKlite  oofDiiiitfiîoo  soit  deiMitiie  de  la  propoaiuon  de  If.  Hervé  de  baisy;  ayant  pour  objet 
d'em|iè4:hc*r  l'ahuji  f\^  nominationt  faiti^  h  la  demîèni  heure  par  lee  minietree  aortant  de  fonc- 
tions MM.  Mal««ni»,  Ganitmt,  Herv^  de  Haity.  —  Retrait,  par  M.  de  Baisy,  do  sa  propeaitioo.  = 
8iitt««  (le  la  V  délibération  sur  lo  proji^t  de  loi  relatif  à  la  poudre  dynamite  :.  MM.  (^veiot« 
rapportf'ur.  I<*  ministre  des  travaux  publit^s,  Ernest  Picard»  le  ministre  dos  Unancos.  -  Amondo* 
mont  de  M.  J<^n  Bninet  :  MM  Jean  Bmnet,  le  vice-prêsid«»nt  da  oonseil  ministre  de  la  guerre 
l/on  Say.  —  Ainend«'ment  de  M.  de  Mont^olfler  repris  par  M.  Jolae  Brame  :  M.  Jnles  Bram») 
R*«irait.  ss  Article  1**  du  projet  di*  la  commission.  Adoption  an  scrutin.  =r  Dép6t«  par  M.  le  minisire 
dcf  l'intérieur,  du  compte  rendu  df^i  o|iérations  da  service  vicinal  pentlant  l'année  1872.  =  Reprise 
de  la  discuseion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poudre  dynamite.  =  Articles  2  à  8.  c=  Décision  de 
l'Assemblée  portant  qu'elle  paMera  à  la  3*  délibération. 


patooncci  oi  m.  martel  (pai-db-calais), 

YICI-PMâaiOBNT 

La  sfîanco  est  ottterte  à  deaz  heures  et  de* 
mie. 
M.  le  ▼loomte  Blia  de  Bottrtfoa,  Cun  en 

M^erHntreê,  donne  lecture  du  proeèe-ferbai  de 
la  iM'*anc«  d'hier. 
ïjc  procès- verbal  ot  adopté. 

M.  le  prèeideat.  L*oidre  da  jour  appelle 
le  tirage  ao  sort  des  bnreaaz. 

(Il  eiii  procédé,  par  la  Toie  du  sort,  an  re- 
nouT«*llêiQont  men^nel  des  qninae  bureaux  de 
r.\ss<»iDblée  nationale.) 

M.  le  préeidMi.  M.  Francleque  Rive  de- 
inaïult»  un  congé  de  di*tu  jours  poor  affaires 
ao?eni4»s. 

Il  n'y  a  nas  d'opposition f... 

Lo  congé  est  accordé. 

M.  le  duc  ()ecaie«,  retenu  ches  lui  par  une 
indis[K>siUi)n.  s'excuse  de  ne  pouvoir  prendre 

itart  en  ce  onoment  aux  travaiu  de  l'Assem- 
Aèê. 

M.  Kaease  a  la  parole  pour  préeeoter  un 
rapport. 

M.  Sacase.  Une  proposition  de  loi  a  été 
faite  par  MM.  le  gi^iiénl  Chareton,  de  Gom- 
barieu.  le  général  Martin  dea  Pailières,  le  gé- 
néral Frffbauli,  le  général  I>oysel,  le  ficointe 
d*Aboville,  le  général  Dilloc.  le  Tiee^niiral 
Kaisset.  Aaneiie.  le  général  Pelltasier,  ayant 
pour  objet  d'améliorer  la  situation  dee  sous- 
oftiders  de  l'armée. 


L'objet  spécial  de  cette  proposition  est  d'af* 
franchir  de  tout  maximum  le  cumul  des  pen- 
sions des  sous-orficters  avec  les  traitements 
Îui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  26  atril 
855. 

ijL  St*  commission  d*initiat!Ye.  au  nom  de 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  a  pris  en 
considération  la  proposition  d«*  nos  honorables 
collègues  et  elle  demande  à  l'Assemblée  d'en 
onionner  le  renvoi  4  la  commission  de  l'ar- 
mée. 

M.  le  préoldoat.  Je  mets  aux  toîx  les 
conclusions  de  la  32*  commission  d'inltiatite 
parlementaire. 

(L'Assemblée,  consultée»  prend  en  cooiidé- 
raùon  la  proposition  et  en  ordonne  le  renvoi  à 
la  commission  de  l'armée.) 

M.  Saeaao.  Une  proposition  de  loi  a  été 
présentée,  il  y  a  quelque  temps,  par  l'honora- 
ble M.  Arfeuilléres,  ayant  pour  objet  d'empê- 
cher ribus  dee  nominations  faites  à  la  dernière 
heure  par  les  ministres  sorunt  de  fonctions. 

Cette  proposition  avait  été  renvoyée  à  la 
20*  commission  d'initiative,  et  M.  de  lîonald  en 
a  dernièrement  déposé  le  rapport,  qui  a  été 
imprimé  et  distribué  aux  membres  de  l'As- 
semblée. 

Postérieurement  4  la  proposition  de  M.  Ar- 
ff  mllères,  --  il  y  a  quelquee  semaines  4  peine, 
—  rhooorable  M.  Hervé  de  8aisy  a  dépecé 
une  proposition  ayant  absolument  le  même 
objet  L'identité  entre  les  deux  propositions 
est  telle,  que  la  seconde  est  la  repiodtKtioo 
litlérale  de  la  première. 

Dana  ces  eirooaatanees,  la  9t«  commission 
d'initialive  n'a  chargé  de  vous  dédarsr  qa'eUo 
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se  dessaisissait  de  rezamen  de  la  proposition 
de  M.  Hervé  de  Saisy,  et  de  vous  demander 
de  Ini  donner  acte  de  son  désistement.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Mf^tna.  Gela  n'est  pal  passible  !  1a 
commission  est'  saisie  :  elle  doit  statuer  et  nous 
déclarer  si,  oui  ou  non,  elle  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

M.  Sacase.  La  commission  a  pensé  qu'elle 
ne  pouvait  concourir  à  la  solution  d'une  ques- 
tion qui  était  déjà  soumise  à  une  commis- 
sion. 

M.  Malens.  La  commission  d'initiative  qui 
a  été  saisie  de  la  t)rop08ition  de  M!  Arfeuil- 
lères  l'a  examinée  à  son  point  de  vue,  et 
elle  a  pris  à  cet  égard  les  conclusions  qui  lui 
ont  paru  le  plus  convenables.  Rien,  dans  ce 
fait,  ne  saurait  dispenser  une  nouvelle  com- 
mission d'initiative,  saisie  d'uue  proposition 
analogue»  ideaiique  môme,  de  stataer  à  son 
tour  et  d'indiquer  à  l'Assemblée  la  solution  qui 
lai  paraît  préiérable. 

M.  Ganivet.  Messieurs,  la  difficulté  ac- 
tuellement soulevée  est  résolue  par  le  règle* 
ment  lui-même,  et  je  croîs  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sage,  c'est  de  s  en  tenir  aux  termes  du  rè- 
glement 

M.  le  rapporteur,  tout  à  l'heure,  demandait 
r^u'on  donnAt  acte  à  une  commission  d'initia- 
tive parlementaire  de  ce  qu'elfe  se  dessaisit  de 
l'examen  d'une  proposition  qui  lui  a  été  ren- 
voyée. 

C'est  là  ce  qui,  suivant  moi,  n'est  pas 
conforme  au  règlement.  Une  commission  d'ini- 
tiative parlementaire ,  lorsqu'elle  est  saibie 
d'une  proposition  de  loi,  doit  l'examiner  et 
isàre  un  rapport  tendant  à  ce  que  cette  propo- 
sition soit  ou  ne  soit  pas  prise  en  considéra- 
tion. (C'est  cela  1  c'est  cela  1) 

Une  autre  voie  est  ouverte  par  le  règlement  : 
la  commission  peut  demander,  après  un  rap- 
port sommaire,  le  renvoi  de  la  propObition 
dont  elle  est  saisie  à  une  autre  commission  qui 
serait  déjà  saisie  d'une  question  analogue  i 
celle  sur  laquelle  elle  est  chargée  de  statuer. 

Je  crois  donc  que  les  conclusions  qui  ont  été 
apportées  à  la  tribune  par  l'honorabie  M.  Sa- 
case, ne  peuvent  pas  être  mises  aux  voix, 
parce  qu'elles  sont  contraires  au  règlement. 
Mais  M.  Sacase  peut  demander  que  la  propo- 
sition de  M.  Hervé  de  Saisy  soit  renvoyée  à  la 
commission  qui,  déjà,  a  examiné  la  proposition 
identique  de  M.  ArCeuiUères. 

Qutiquei  membres.  Il  n'y  a  plus  de  commis- 
sion I 

M.  Ganivet.  Quelques-uns  de  nos  hono- 
rables collègues  m'interrompent  pour  me  dire 
qu'il  n'y  a  plus  de  commission.  Je  leur  de- 
mande pardon,  la  commission  d'initiative 
parlementaire  qui  a  été  saisie  de  la  première 
proposition  subsiste  encore.  Elle  n'a  pas  en- 
core fait  son  rapport  sur  toutes  los  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  renvoyées.  Rien  ne  s'op- 
pose donc  à  ce  que  la  commission,  qui  est  en- 
core en  fonction,  reçoive  le  renvoi  d  une  nou- 
velle proposition.  (Assentiment.) 

Eh  bien,  cette  commission  a  été  saisie  d'une 
proposition  sur  laquelle  elle  n'a  fait  qu'un  rap- 
port sommaire.  Il  se  présente  aujourd'hui  une 
Question  semblable  à  celle  qu'elle  a  examinée, 
^r,  comino  cette  commiBsion  n'est  pas  encore 


dissoute,  il  est  tout  à  fait  réglementaire  de  lui 
renvoyer  la  nouvelle  proposition. 

Je  le  répète,  je  crois  qu'on  ne  peut  mettre 
aux  voix  la  demande  à  nn  de  desMiisissement 
apportée  par  l'honorable  M^  Sacase,  parce 
qu  elle  est  contraire  aux  termes  mêmes  du 
règlement.  Je  demande  qu'on  s'y  confonne 
rigoureusement  en  renvoyant,  après  le  rapport 
verbal  et  sommaire  qui  vient  d'être  fait  par  M. 
Sacase,  la  nouvelle  proposition  à  la  20*  com- 
mission d'initiative  parlementaire.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

M.  Sacase.  Je  ne  fais  que  reproduire  les 
conclusieiis  de  la  commission.  L'Assemblée 
statuera. 

M.  le  président.  S'oppose  t-on  au  renvoi  à 
la  commission  déjà  saisie  d'une  proposition 
identique  ? 

M.  Hervé  de  Saisy.  Quand  j'ai  ea-  l'hon- 
neur de  présenter  cette  proposition  à  l'Assem- 
blée, Je  pensais  que  son  auteur  réel,  Thonorar 
ble  M.  Arfeuillères,  l'avait  abandonnée,  puis» 

3ue  depuis  le  7  juin  1873,  date  de  son  pxemier 
épôt,  elle  n'avait  pas  été  rapportée. 

Maintenant  que  la  commission  d'initîatife 
à  laquelle  elle  avait  été  remise  en  a  f|li 
l'objet  d'un  rapport  sommaire,  et  que  oe 
rapport,  premier  élément  de  la  diecossionr  a 
été  déposé  par  notre  honorable  collègoe 
M.  de  Éonald.  je  ne  vois  aucun  motif  pUtasif 
ble  au  débat  qui  vient  de  se  produire;  4^  U 
est  évident  que  1&  nouvelle  commL»8ion  d'iiû- 
tiative  à  laquelle  a  été  renvoyée  la  piH>positu)a 
de  mon  honorable  collègue,  reprise  par  moi» 
n'a  aucune  espèce  de  raison  de  statuer  &  nou- 
veau sur  un  môme  objet  et  de  modifier  le  i^p^ 
port  qui  a  déjà  été  déposé. 

Je  partage  donc  l'avis  de  l'honorable  M.  Sa- 
case. Mais,  en  même  temps,  j6  viens  demander 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  propoaitioii 
rapportée  par  l'honorable  M.  de  Etonala. 

Je  vous  prie^  messieurs,  de  vouloir  bien  Ah^ 
cider  imuiédiatemenc  la  question.  (Très-bien  r 
à  gauche.) 

M.  Léopold  Faye.  Retirez  votre  proposi- 
tion! 

M.  Hervé  de  Saiay.  Elle  est  retirée  de 
fait,  puisqu'elle  est  littéralement  identiqne  à 
celle  de  M.  Arfeuillères,  qui  est  rapportée. 

Cependant,  pour  plus  de  régularité,  je  dé- 
clare retirer  ma  proposition,  qui  n'a  plus  d'ob- 
jet et  ne  perdra  rien,  du  reste,  à  être  rempla- 
cée dans  la  discussion  par  celle  de  M.  Ar- 
feuillères, auquel  j'en  restitue  la  paternité. 

M.  le  président.  On  demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour,  à  la  suite  de  Tordre  dn  jour 
actuel,  de  la  proposition  de  M.  Arfeuillères. 
(Oui!  oui!) 

II  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non  !  non  f) 

La  proposition  sera  mise  à  la  suite  de  Tordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poa- 
dre  dynamite. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Gévelot,  rapporteur.  Messieurs,  dans  b 
séance  d'hier  vous  avez  entendu  deux  mem- 
bres de  la  commission  chargée  d'étudier  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  dynamite  uni  \'0U8  ont  ezpli-^ 
que,  au  nom  de  la  maiorite  de  cette  conAnis- 
sion,  les  motifs  qui   l'avaient  déterminée  i' 
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mainMnir  fon  (iri^nirr  projet  «lo  loi  Al  â  re- 
Lfou«»er  lift  prtkjiu  de  monupolo  préteni^  par 
M.  lo  mininirp  dt*s  lioanœ*. 

L«*  syfltAmi*  dp  M.  lo  ministre  des  finances  a 
Au*  mâiniena  par  lui-mAme  et  aonleou  par 
rtiunoralilc  coniu*  d(*  Douliet,  membre  de  la 
iinnorilA  d*»  la  commiMÏon. 

M.  Jean  liruncl  i*«l  vona  aitaqaor  à  la  fois 
I«*  projoi  de  M.  le  ministre  des  finanees  et  ce- 
lui de  la  ciinimikftion,  en  demandant  le  main- 
ue:\  du  iiionitpoU*  par  TKtat  de  la  fabrication 
dans  si*s  iiianu factures,  dans  les  poudreries  de 
Il  cuern* 

Ni.  Jules  Drame  a  soutenu  i  p€n  près  le 
mi'iuo  s\>:i*nh*.  il  a  combattu  également  le 
prtijet  di«'  !a  commission  et  celui  do  M.  le  mi- 
iii««tr-'  diM  iin.-inco^. 

():i  \t>U4  a  rxpUqur*  la  situation  de  la  ques- 
tion. l^iri>(|ue.  AU  mois  de  janvier  t873.  la 
douti^me  d«*lilH*ration  a  *^ti*  commencée,  les 
}M»udriT:«*4  qui  se  troavaient  entre  les  mains 
i!u  minifirn  des  finances,  ont  M  remises  au 
iii.tv.ftn*  {!••  !a  Kuern*.  I^  projet  de  loi  roncer- 
!i.int  !i*  niono|K>le  de  la  uvnamite,  qui  était 
:>a- •  sur  la  p«>^sibilitA  de  fabriquer  dans  les 
iiianufacturp^  di*^  finances,  s'oAt  trouvé  sus- 
}<fii*lii  uar  suite  du  refus  du  ministre  de  la 
Kui'rri*  ae  continuer  cette  fabrication  de  dyna- 
mite dan<i  Icri  manufactuH's  qui  sont  sou»  i^es 
t  r  iri'^,  parci'  qu'il  les  considi'*rait  comme  dan- 
ifArrusfS  et  )jeu  en  rapport  avec  les  soini  qui 
l.ji  son*,  confiés. 

Iiins  cette  »iluatinn.  la  discussion  a  été  in- 
irrrompU'*.  M.  le  ministre  des  tinances  actup! 
%  »ur.  a  expliqui*  les  motifs  qui  lui  avaient  fait 
pri'MMior  Ih  prnjft  qui  vous  est  soumis  ao- 
jounl  iiu:.  il  fautlniit  écarter  d'abord  du  débat 
U  projHi»ition  de  M.  Jean  Ilninct.  qui  a  re- 
|.ri*.  }**  iTijjîi.  l'amonilement  présenté  par  M. 
d«-  Moiitk*u'tier  au  couru  de  la  première  discuf- 
M.  11.  lu-  il*  Il  ••  •l«»!il»r»ratnin.  .Ii»  ne  penr.**» 
(•.!■«  i;ui'  M.  li''  MonU'iltii^f.  t»'il  ***  trouvait  ici. 
I  ù^  1  intention  di«  inainU'nir  ^•tn  amondenient. 
ù  iii*  i'a  pah  dit.  vi  M.  Hrunt't  dot  It*  repren- 
m-'  pour  lu:  ^eu'  >'il  est  rê«*!>mt*nt  d«*posé  a 
li'KiViMU  d<*\anl  rA«90iub!é.*.  Noud  devons  dé- 
;K'.tà;<T  1.1  C'Mnmi!s«ion  de  toute  distcassion  sur 
i««tlt'  piéii-nlion  de  n";iron«lfe  le  premier  pro- 

ii't  tiu  uiini^ire  dp:«  finances.  A  en  sujet,  c'est 
I  i«'  intnijitre  d<^  la  i:u**rre  qui  viendra  vous 
ti.rf  qu'i!  n**  \ru:.  \  aucun  prix,  prrndre 
i!.i:i<  ••••  ii: riuf.u'iurr^  !<•  mono,io!e  de  la  (a* 
i*r.ca:tiin  di*  la  d\v;.iuii'.e. 

I.o  d.'îal  o-st  dûrir  *\ô^Aaî\  et  notre  pn»:niér'^ 
^;lual:on  M-^-'i-MS  de  M.  le  luiaÎAtrc  di*s 
t.ninivi.  qui  c*(•n^istait  à  denian  !cr  la  liberté 
di'  fabricatiiui  coniro  le  inonop  i!e  et  la  fabri- 
cation (.ar  1  K:at.  n**  ^o  truuvt*  ;»lus  fii  d::<rQ^- 
*ton  aujourd'hui.  Noii<  n'avou;*  de  la  |^rt  de 
M.  .•*  ni.?ii'>(r<*  dri  linanri'ii  qu  un  projet.  C4*lui 
i\(*  Miaiir.i'iiir  .1'  luonopole  et  d**  le  détéffu**r  à 
uni*  compajiiii*  industrielle.  C'est  contn*  ce 
pruji't  qu>*  nou<  iio\i^  éb^vons.  et  nous  espérons, 
in^M.'Mir:*.  \iii:«  coir«.i:ncre  de  »on  inutilité  et 
di*  >*•*  •ié<i\4n'.u*i"»  au  point  do  vui'  des  grands 
int«''réiji  intluitir.t*:^  miniers. 

M.  l*  mint^in^  <i(*s  tinancns  sVst  attiché  hier 
à  iiioitrer  If  s  inconvéni«*Qts  du  régime  de  la 
liJM  r'.t*  d<«  fabrication. 

Il  »'ai{issait  pour  noos  de  la  liberté  régle- 
mi*ntée.  bien  entendu  ;  nous  n*pu  voulons  pas 
4*auire.  p;  M.  Brame  nous  a  iti  juste  ment  re- 
A>N\LF!i  —  T.  xiivr. 


procaé  &  ce  èujet  d'avoir  une  liberté  qui  D'an 
était  |>ai  un»  ;  il  a  trouvé  qu'il  était  beancoap 
trop  rigoureux  d'avoir  établi  contre  caax  qm 
sa  livreraient  sans  autorisation  h  cotte  fabri- 
cation des  pénalités  qui  lui  semblent  exces- 
sives. Nous  répondrona  4  ce  reproche  lorsque 
viendra  la  discussion  ''  articles  et  nous  ex- 
poserons quels  moti'  ^t  détt*rmtnés  à 
avoir  des  sanctionr  croyons  néces- 
saires pour  celte  ^ 

Mais  aojourd'h  dtvons  nous  occuper 

des  principanj  .-nti»  pr>senté«  par  l'ho- 

noraole  M.  Y  -Uodet  pour  expliquer  lee 

causes  qui  *'  «nené  à  adopter  le  sysU'me 
du  monop**  «loédé  i  une  société  industrielle. 
L'bonr  j  M.  Mathieu  Uodpt  nous  a  dit  : 
Si  vous  «ssez  la  liberté,  vous'  n'êtes  pas  en 
i^ituat*  •  de  la  rendre  effective  ;  vous  avex  des 
imla  «riels  qui  ont  un  monopole  do  droit,  celui 
que  donne  nn  brevet  d*in\entioD. 
Or,  M.  le  ministre,  qui  s'est  déclaré  tWii- 
I  protecietr  des  intérêts  mduHtriels.  —  et  je  i  e 
doute  pas  que  ce  ne  soit  là  vériublement  son 
sentiment.  —  M.  le  ministre  avait  dédaié  que 
s*il  ne  profitait  pas  da  monopole  que  lai  ac- 
conle  un  arrêt  récent... 

M.  Mathieu -Bode t.  ministre  des  finances. 
(l'est  une  loi.  et  non  pas  un  arrêt  I 

M.  le  rapportenr.  Nous  reviendrons  là- 
dessus,  monsieur  le  ministre,  si  vous  le  vonlez 
bien.  Kn  ce  moment,  je  vous  accorde  que  ce 
soit  la  foi. 
M.  Cliaper.  C'est  la  jurisprudence  ! 
M.  le  rapportaiir.  LaisiH»ns  cette  question 
do  cùté  et  prenons  a*a  ar^rumeots  qui  sont  de 
nature,  stdon  moi,  à  éi:lain*r  l'Assemblée  sur 
la  situation  de  la  question.  (Parlez!  parlât!) 
M.  le  ministre  noos  a  dit  :  Un  brevet  exis- 
tant sur  la  Cabricaiion  des  poudres  dynamites, 
si  vous  laissez  libre  cette  fabrication,  les  bre- 
vetée useront  du  ilroit  que  leur  accorde  la  loi 
et  vendront  aux  industriels  leur  produit  à  un 
prix  trés-élevé;  iU  auront  le  monopole  que 
donne   toute   invention.   Avec  mon  projet  de 
loi,  au  contraire,  a  ajouté  M.  le  ministre,  l'in- 
venteur ne  pouvant  plus  exercer  son  inven- 
tion. pui<qu*il  s*affit  d*un  proJutt  monopolisé, 
cet  inventeur  se  trouvera  en  présence  d'un 
système  de  prix  et  de  fabrication  réglementé 
l»4r  moi,  et  qui  Tempéchera  d'imposer  aax  con- 
sommateurs un  prix  trop  élevé. 
(rest  bien  là.  je  crois.  la  qui^tion. 
M.  le  mlnUtre  des  Haancee.  Parfaite- 
ment ! 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  vous  a 
dit  qu'il  avait  trouvé  la  question  en  état  dann 
son  niin'utère.  et  qu'il  n'avait  fait  que    sui-* 
vre  le  travail  qui  était  cunimeucé  dan»  ses  bu 
reaux. 

Jo  regrette  que  M.  le  m;uislre.  tK'S -occupé 
|>ar  de  f;rand4  travaux,  n'ait  pas  examiné  cette 
question  des  brevets  avec  plus  àa  soin.  I^a 
coinmisftinn  n*a  pas  la  prétention  de  discuter 
la  valeur  du  bn*vet  du  con ce !»su»;inaire  auquel 
M.  le  ministre  a  l'intention  de  concêtier  le  mo- 
no|io1e  ;  mais  le  préJecesycor  de  l'honorable 
M.  Mathieu-Hotlet  afait  voulu  connaître  la  si- 
tuition  de  la  question;  il  avait  lait  étndier 
MT  unir  commission  spéciale  dont  je  pourrais 
taire  connaître  les  membres,  et  si  1  Assemblée 
vent  bien  me  permettre  de  citer  les  termes  du 
rapport  de  cette  commission,  elle  verra  qu'ils 
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seront  de  natare  à  lever  dès  maintenant  un 
des  principaux  scrupules  de  M.  le  ministre 
des  nnances.  (Très-bien  !  —  Lisez  I) 

Voici  ce  que  disait  le  rapport  de  cette  com- 
mission :  je  cite  seulement  le  passage  qui  a 
trait  au  brevet  Nobel  : 

c  La  commission  a  été  unanime  à  reconnaî- 
tre que  les  brevets  pris  dans  ces  conditions  ne 
peuvent  enchaîner  l'administration,  si  les  be- 
soins de  l'Etat  sont  une  nécessité  de  l'exploita- 
tion de  cette  matière  et  qu'il  peut  en  réclamer 
la  déchéance  légale;  mais  les  avis  ont  été  par- 
tagés sur  la  nature  des  droits  qui  peuvent  sub- 
sister en  faveur  de  Finventeur  après  la  dé- 
chéance. Cette  déchéance  entraînerait  elle  la 
nullité  absolue  de  ses  droits,  ou  ne  serait-elle 
qu'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que? > 

Hier,  M.  le  ministre  a  tranché  la  question 
d'une  façon  qui  ne  sera  peut-être  pas  approu- 
vée par  tout  le  monde,  et  que,  pour  mon 
compte,  je  n'approuve  pas.  Son  avis  était  que, 
toutes  les  fois  qu'une  invention  se  produit  sur 
une  matière  qui  faut  partie  du  monopole  de 
l'Etat ,  le  brevet  n'a  aucune  valeur  pour  l'in- 
venteur. 

Je  conteste  absolument  cette  doctrine;  je 
crois  que,  si  l'inventeur  n'a  pas  le  droit  d'exer- 
cer son  industrie,  l'Etat ,  de  son  côté,  n'a  pas 
le  droit  de  s'emparer  de  l'invention  sans  m- 
demnité  pour  cause  d'expropriation.  (Marques 
d'assentiment  ^ur  plusieurs  bancs.) 

c  Cette  déchéance,  continue  la  commission, 
entrafnerait-ellela  nullité  absolue  de  ses  droits, 
ou  ne  serait-elle  au'une  expropriation  pour 
cause  'd'utilité  publique  donnant  droit  à  une 
indemnité?  La  commission  ayant  trouvé  la 
législation  actuelle  sur  la  matière  insuffisante, 
n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer  sur  cette 
question  qui  ne  présentait  qu'un  intérêt  se- 
condaire en  présence  du  fait  principal...  > 

Ecoutez  ceci,  messieurs,  car  c'est  extrême- 
ment grave  et  vous  pourrez  ensuite  apprécier 
l'importance  de  la  Question.  (Bruit.)  Je  prie 
instamment  mes  collègues  de  vouloir  bien  me 

ÏiTùter  attention  ;  cela  leur  permettra  de  former 
eur  conviction.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

c  ...En  présence  du  fait  principal,  à  savoir 
que  la  ftibrication  de  la  dynamite  est  tombée  en. 
France?  dans  le  domaine  public. 

t  En  effet,  le  brevet  Nobel  du  20  juin  Î8C6, 
addition  du  27  juillet  1867,  comprenant  la  pré- 

Îtaration  do  la  dynamite,  c'est-à-dire  le  mé- 
ange  de  la  nitro-glycérine  avec  un  corps  non 
explosif  poreux  et  Tlnflammation  de  cette  sub- 
stance au  moyen  d'une  capsule  développant 
une  grande  pression  initiale,  ce  brevet,  disons* 
nous,  est  déchu  par  cessation  de  payement  des 
annuités.  > 

Voilà  donc  une  première  question  qui  est 
parfaitement  éclaircie. 

M.  le  ministre  des  finances.  Pas  le  moins 
du  monde  I 

M.  ie  rapporteur.  C'est  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  par  M .  le  ministre  des  finances, 
ce  n'est  pas  moi  qui  interprète  la  législation,  ni 

Îui  examine  la  valeur  des  traités  de  M.  Nobel, 
e  ne  la  conteste  pas;  il  ne  m'appartient  pas 
d'examinor  la  valeur  des  brevets  ;  seulement 
comme  M.  le  ministre  se  sert  de  cet  argument 
pour  expliquer  les  motifs  de  son  monopole,  il 
me  permettra  de   répondre  à  ses  objections 


avec  les  documents  qui  lui  ont  été  fonniis  à 
lui-même.  (Parlez!  parlez!) 

Je  crois  que  M.  Nobel  ou  son  cessionn^rB 
de  brevet  est  véritablement  breveté  ponrU 
partie  du  brevet  qu'il  a  prise  en  France.  Je  crois 
que  la  dynamite  Nobel  ou  n°  3  est  brevetée  oa 
brevetable;  mais  ces  brevets  pourrûent  par- 
faitement bien  être  renfermés  dans  les  andi- 
tions  nombreuses  de  brevets  prises  par  M. 
Nobel  et  pourraient  n'avoir  pas  d'eflirt  poar 
d'autres  dynamites  mises  dans  le  commeree. 
Tous  les  documents  qui  ont  été  placés  amis 
nos  yeux  depuis  plusieurs  années  pour  étudier 
cette  question,  nous  font  reconnaître  me  des 
dynamites  différentes  présentées  par  a'antres 
inventeurs  ont  été  essayées  àGâvre,à  Calais  et 
par  la  marine  à  Toulon. 

Dans  le  Mémorial  de  Voffieitr  du  génie»  que 
j'ai  dans  les  mains,  je  trouverais  de  nombreux 
exemples  et  le  nom  de  l'inventeur  des  dyna- 
mites qui  ont  été  essayées  par  des  offiden 
d'artillerie  réunis  en  commission,  à  Oalûs,  à 
Gâvre  et  à  Toulon. 

M.  Jnles  Brame.  Nous  parlerons  de  l'exem- 
ple de  Calais. 

M.  le  rapporteur.  Vous  présenterei 
toutes  les  observations  qu'il  sera  possiblo  de 
faire:  je  tâcherai  d'y  répondre;  mais,  en  es 
moment,  je  suis  la  discussion  telle  qu'elle  s'im- 
pose. (Très-bien  1  Continuez!) 

Je  disais  donc  que  je  ne  nie  pas  que  M.  No- 
bel, concessionnaire  du  ministre,  ait  des  bre- 
vets valables;  mais  je  dis  qu'il  y  a  des  brevets 
(jui  ne  le  sont  plus  et  qui  ont  permis  i  d'autres 
inventeurs  de  faire  des  produits  nouveanz» 
différents,  qui  ont  été  expérimentés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  qu'on 
a  reconnu  les  avantages  que  présentaient  ces 
produits. 

Ces  d^-namites  sont  tout  à  bit  différentes  do 
la  dynamite  de  M.  Barbe,  oelle  de  son  usine  de 
Paulille,  qui  est  faite  avec  des  nitrates.  Elles 
sont  fabriquées  avec  la  silice  d'Auvergne  oo 
randanite.  (Test  l'absorbant  employé  dans  les 
poudreries  de  l'Etat,  et  c'est  justement  ce  qui 
a  été  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  produite 
sortant  de  ces  manufactures,  lorsqu'elles  éteiant 
à  l'administration  des  finances.  Cette  silice, 
étant  capable  d'absorber  75  p.  100  de  nitro* 
glycérine,  ne  pouvait  être  employée  pour  le 
n»  3,  qui  n'était  saturé  que  de  30  p.  100  de 
nitro-glycérine. 

Ce  numéro  de  dynamite,  fobriquée  avec  sen- 
ment  30  p.  100  de  nitro-glycérine,  ne  pouvait 
pas  être  fabriquée  avec  cette  substance,  qui  a 
une  puissance  d'absorption  beaucoup  trop 
grande.  Aussi  elle  ne  s'enflammait  pas  dans 
les  conditions  ordinaires  et  donnait  les  résul- 
tats déplorables  qui  ont  été  apportés  hier  à  lu 
tribune  par  M.  Deseilligny  et  qm  ont  fiiit  Folfet 
de  pétitions  extrêmement  nombreuses  dont 
je  pourrais  vous  donner  la  nomenclature,  péfr 
tions  dont  l'importance  ressort  de  la  situiion 
des  personnes  qui  les  ont  déposées  et  de  la 
gravité  des  motifs  qui  les  ont  dictées. 

Les  dynamites  faites  avec  la  silice  d'Auver» 
gne  et  essayées  par  M.  le  ministre  de  la  mené 
et  M.  le  ministre  de  la  marine  sont  des  dyn^ 
mites  qui  absorbent  75  p.  iOO.  Eh  bien,  si 
ces  dynamites  peuvent  être  fabriquées  périme 
autre  personne  que  le  concessionnaire  choiri 
par  M.  le  ministre,  je  dis  que  la  oonœMiM 
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donniV  par  celai-ct  rolire  4  rindntlha  minière 
un  de*  movrn»  qai  sont  mia  à  la  dispottlion 
pour  dliu^nir  des  elTeu  extrAmemenl  ntiln. 

Avoc  de  la  dynamite  à  baaa  inerte  aui  ab- 
»oriM«  75  {>.  too.  quand  on  vaqi  la  milatT  on 
l'aiTaiMir,  :l  »uflii  do  l'additionner  de  prop<»r- 
Uon>»  i!i''l<*riii:n('»*s  do  i*oudrp  i|«*  mine,  et  \oQk 
a\<'x  ai:iMi  tituto  1  Venelle  dm  explotifr  oui 
«oiit  néci>s»airr.4.  ainni  quo  le  diMit  hier  M. 
lK»H*illirfny,  |>our  obtenir  la  variété  des  outiU 
iiéc«*f»aireri  aux  niuiout^,  comme  en  agricul- 
tur*  Tuui  avex  toute»  le«  vahétée  de  charruei 
qui  sont  n«*ce9iïaire«  aux  airriculteur»,  suivant 
U  naturi*  di*»  terrains  qu'ils  exploit«*nt.  'Tn»* 
bien  II 

Je  croin  donc  qae  les  scmpules  de  M.  le  mi- 
nistre (ii*«  tinanees  peuvent  ^tre  sininiliére- 
mi'Ut  atténuéii  par  sotte  du  npport  dont  je 
viena  de  vues  donner  connaissance,  établissant 
la  sitoaiton  des  brevi  ta  telle  qu'elle  a  été  con- 
statée |»ar  une  oommijision  désignée  par  son 
prédécf*i«iieur  et  avant  son  entrée  au  ministère 
dos  finances. 

Je  croîs  avoir  répondu  suffisamment  au  dé- 
sir exprimé  par  M.  le  ministre,  car  voici  corn» 
ment  il  1«*  formulait  : 

«  J'aurais  voulu  que  M.  Camot  eût  tnité  la 
f|uestion  sous  ce  rapport,  et  j'esfiére  que  Toni- 
t''ur  ijui  me  r*^|ioi  r.i  l 'examinera  à  co  point 
d«*  \*uo  li.  • 

Il  n'auMss.iit  des  t  Ts  au!  Pavaient  d^ ter- 
mina à  lonner  le  ra  -Ole  à  un  concession- 
naire [>ossei«eur  deH  •         ts. 

VuiU  pour  celte  f  m  ;  i-lle  pourrait 
(>eut<Hre  supporter  pli  développements, 

niais   oIIp  me   semide  mment   traitée 

'{uant  h  présent.  (T'és-bi 

Maintenant,  M.  le  min«  lit   hier  que 

ia  commi^ftiun  avait   eu  ntion,   mal 

fiin<1ro,  iiflon  loi,  de  vol  .»ablir  que  le 
monuuolf  ded  poudre*  dynamites  n'existail 
pa^.  nvtaii  pas  contenu  dans  les  termes  de  la 
lut  lie  friictidur  an  V. 

Je  critis  que  M.  le  ministre  se  trompe  là 
oncon'.  i!  lui  a  été  impossible,  évidemment, 
■1  •'•iudi<*r  r4*tie  question  aui^iii  profondément 
i{u'uae  commission  qui,  depuis  aeux  ans,  est 
(liarKf***^  4ie  Taxaminer.  Mais  il  nous  appar- 
tii*nt  de  le  renseitrnvr. 

Nous  avoiu  une  l«'*fpslatioQ  qui  traita  des 
n].itière>  pxplosibles.  Nous  avons  d'abord  l'or- 
donnance royale  du  iT»  juin  1823,  je  crois,  sur 
It'B  poudr  fe  fulminantes. 

L  autorif«iion  do  fabriquer  de  la  poudre  fal- 
iiiinaiiti*  a  été  jus«iu*à  présent  réiclée  par  décrets. 
(Uroit.) 

Je  sois  obligé  d'attendre  qu'on  fasse  silence, 
car  c'eut  un  point  important  qu'on  ne  peut  né- 
^li2f  r  dans  la  ré>olution  à  prendre. 

I/ii^ri  in#*rt^rri.  On  n'entend  non!  —  On 
parle  plus  baut  que  l'orateur  t 

M.  le  rapp^rWw*.  Nous  avons  notamment 
un<»  lui  qui  a  ét«^  (aibe  par  cette  Assemblée  en 
les 71  et  qui  constata  que  la  fWi»ncation  des 
poudres  euplosibles  ne  rentre  pas  sous  l'appli* 
cation  de  la  loi  de  l'an  V.  puisqu'on  a  pris  soin 
de  faire  une  léRislation  spéciale  pour  celle  na^ 
tnre  de  poudre. 

Vota  œ  que  dit  celle  loi  du  19  juin  1871, 
abrotfeant  le  décret  du  I  septembre  1870  sur  la 
fabrication  des  armas  de  guerre. 


Je  pasM  les  deui  premiers  articlas  et  j'ar- 
rive à  l'article  S.  (lirait  sur  divers  bancs.) 
M.    le    préaldftftt.    M.  le    repporteur  se 

Îdaint.  et  avec  raison,  de  no  paii  être  écoulé, 
«'est  une  question  trés-inii>ortante.  «a  la  voix 
de  l'orateur  n'est  pas  fort**.  Je  vous  prie  de 
faire  Hileiice. 

M.    le    rapporlanT'  ^  (n*mi  ù  une 

question  (»olitiquo,  v^  supposer  que 

j  apporte  ici  des-^  -«He^  ;  mai^  je 

vous  apporte  '  ^e  vous  prie  de  vou- 

loir bien  .^re  pour  juger  la  quasuim. 

t  A  ^.  «—  Tout  individu  fabricant  ou  dé- 
tenteur ions  oyleriialien  »  —  je  souligne  le 
mot,  —  •  de  machines  ou  engins  meurtrière 
ou  incendiaires,  aiûssant  par  explosion  ou  au* 
trement,  ou  de  poudres  fulminantes  quelle 
qu'en  soit  la  composition,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mots  à  cinq  ans  et  d  une 
amende  de  500  à  3.000  francs.  • 

On  établisssit  dans  dea  dispositions  nou- 
velles contre  tous  ceux  qui  voudraient  fabri- 
quer sans  autorisation  une  pou<lre  détonante 
ou  fuUainante,  et,  par  conséquent,  on  ne  fai- 
sait pas  rentrer  tous  l'application  de  la  loi 
de  l'an'V  la  fabrication  de  ce  produit. 

Cette  préoccupation  n'éuit  pas  nouvelle.  Kn 
187<»,  le  Corps  législatif  a  voté  une  loi  qui, 
malheureusement,  n'a  pas  été  promulguée  à 
cause  des  événements,  car,  si  la  promulgation 
avait  été  faite,  ce  débat  n'aurait  pas  en  heu. 

M.  GaUlaax,  mtnùlrs  des  travaus  publies» 
Kilo  n'a  pas  pai^sé  devant  le  Sénat. 

M.  le  rsipport#ar.  \jn  Corps  légiidatif  Ta 
votée  :  elle  avait  été  pn'sentée  par  le  conseil 
d'Eut.  Voici  ce  que  cfisait  l'article  1"  de  ceila 
lot  : 

•  8ont  osimiiées  aux  poudres  de  guerre... s 
—  donc  elles  ne  l'étaient  pas  auparavant.  — 
«  et  soumises  aux  dispositions  de  la  même  loi, 
les  poudres  fulminantes  et  autres  matières  ex« 
plosibles.  t 

Vous  voyex  que  le  législateur,  en  1870.  s'é- 
uit  déjà  préoccupé  de  la  Ucune  existant  dans 
la  législation  sur  lee  matières  explosibles,  et  il 
avait  voulu  faire  une  loi  pour  obliiter  loua 
ceux  qui  voulaient  s'occuper  de  ces  matièrea 
à  demander  les  autorisations  néœiisaires. 

Nous  éuons  donc  parfaitement  en  droit  de 
vouloir  établir  une  législation  que  les  événe* 
monta  avaient  empêché  précédemment  les 
Assemblées  législatives  de  mire.  C'est  le  grief 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  contre  nous. 
Mais  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  qu'un  souvenir 
rétrospecuf.  car  nous  ne  contestons  pas  le 
monopole,  un  arrêt  du  mois  de  juin  de  I  année 
deraim  est  venu  déclarer,  en  effet,  que  la 
poudre  dynamite  était  bien  une  poudra  visée 
par  la  loi  'de  fructidor  an  V. 

Nous  ne  discutons  donc  plus  cette  question  ; 
nous  ne  contestons  pas  le  monopole  oon* 
cédé  à  II.  le  ministre  des  finances  par  cet 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et,  si  j'en  parle, 
c'est  uniquement  parce  que  M.  le  ministre  des 
linanoeo  avait  fait  un  jjrief  4  la  commUsion 
d'avoir  tnité  cette  question. 

La  commisaion,  au  contraire,  avait  cra  bien 
faire  en  remplissant  une  lacune  dans  la  légis- 
lation, lacune  qui  semblait  d'autant  plus  A« 
cheuse,  que  les  coure  d'appel  avaient  jugé  à 
plusieurs  reprises,  contrairement  à  l'opinion 
on  AL  la  ministre,  que  la  poudre  dynamite 
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n'était  pas  nne  poudre  assimilable  à  la  poudre- 
visée  par  la  loi  de  l'an  Y. 

En  dehors  de  ces  différents  points,  mes- 
sieurs» il  me  reste  incidemment  à  traiter  la 
question  d'expropriation  des  brevets  pris  sur 
ces  matières,  m.  le  ministre  nous  disait  qu'en 
matière  de  poudres,  les  brevets  ne  pouvaient 
pas  avoir  d'effet  en  France.  Il  y  a  là  égale- 
ment des  précédents.  En  1862,  un  inventeur 
américain,  —  et  j'espère  qu'on  n'entend  pas 
donner  des  privilèges  plus  favorables  aux 
étrangers  ou'aux  Français,  —  M.  le  docteur 
américain  Doremus,  inventeur  d'une  poudre 
comprimée,  a  vendu  au  Gouvernement  fran- 
çais le  droit  défaire,  d'après  ses  procédés,  cette 
poudre  comprimée,  et  il  a  reçu  la  somme  de 
100,060  fr.  comme  indemnité. 

Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  aujour- 
d'hui, et  que  si  un  inventeur  fait  une  découverte 
utile,  l'Etat  doit  l'exproprier  au  profit  de  tous 
et  l'indemniser,  ou  respecter  son  privilège  en 
s'abstenant  de  l'exploiter  lui-même.  (Très- 
bien  I) 

Les  incidents  de  la  discussion  pourront  peut- 
être  me  ramener  à  la  tribune,  mais  dès  à  pré- 
sent je  crois  avoir  répondu  aux  principales 
objections,  à  celles  qui  préoccupent  le  plus 
M.  le  ministre  des  tinances.  Cependant  j'ai 
encore  une  observation  à  lui  faire.  Il  s  est 
préoccupé  beaucoup,  disait-il,  de^rintérét  du 
consommateur,  de  l'ouvrier  mineur.  Le  projet 
de  loi  auraiit  été  fait  spécialement  dans  son 
intérêt.  Eh  bien,  les  différents  décrets  qui  ont 
réglé  le  prix  de  la  dynamite  établissaient  que 
la  dynamite  n»  3  serait  vendue  par  le  Gouver- 
nement au  prix  de  4  fr.  50.  Or,  dans  la  con- 
vention qui  est  soumise  à  notre  examen,  je 
vois  que  le  prix  de  vente  de  cette  même  dyna- 
mite serait  autorisée  au  prix  de  5  francs 
pour  le  monopoleur.  Il  y  a  10  p.  100  d'augmen- 
tation, sans  que  les  avantages  soient  bien  ap- 
préciables. (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  Gaillanx,  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  la  question  de  la  dynamite  a  déjà 
occupé  plusieurs  de  vos  séances,  et  je  regrette 
d'être  obligé  de  prendre  encore  une  partie  de 
celle-ci  pour  défendre  le  projet  qai  vous  a  été 
présente  par  le  (rouvemement.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  m'accorder  quelqaes  instants  d'at- 
tention. Ck>mme  ministre  des  travaux  publics  j'ai 
pris  part  à  l'accord  qui  est  intervenu  au  sujet  de 
ce  projet  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre des  finances,  et  c'est  par  ce  motif  que  je 
crois  devoir  prendre  part  aussi  à  la  discussion. 

Je  rappellerai,  si  vous  me  le  permettez,  l'ori- 
gine de  la  question;  je  le  ferai  très-sommaire- 
ment et  très- rapidement  ;  mais  je  crois  que  cela 
est  nécessaire  pour  bien  apprécier  l'importance 
du  sujet  sur  lequel  vous  avez  à  statuer. 

Gonmie  il  y  a  une  foule  de  substances  ex- 
plosives que  l'on  peut  employer  en  place  de  la 
poudre  de  mine,  il  y  a  eu  fréquemment  dans 
ces  dernières  années  des  tentatives  pour  utili- 
ser diverses  de  ces  substances,  en  se  fondant 
sur  leurs  propriétés  spéciales  ;  mais  en  réalité, 
dans  le  but  d^scbapper  à  l'impôt  qui  atteint  les 
poudres  de  mine,  car  vous  savez  que  cette 
poudre,  qui  se  vend  2  fr.  25  au  profit  du  Tré- 
sor, ne  revient  pas  à  plus  de  1  fr.  25,  et  que  le 
bénéfice  pour  l'Etat  est  de  1  fr.  par  kilo- 
gramme. 

On  s*est  ingénié  à  renouveler  ces  tentatives 


sous  diverses  formes,  et  jusqu'en  1870,  l'ad» 
ministration  avait  pu  conserver  intactes  ta 
recettes  du  Trésor  ;  mais  ces  recettes  se  sont 
trouvé  sérieusement  compromises  depuis  par 
l'emploi  de  la  dynamite. 

Les  premières  demandes  de  M.  Barbe  ou  de 
M.  Nobel,  qui  le  représente,  remonte  à  Tan- 
née 1869.  Le  28  mai  1870,  il  réclamait  da 
Gouvernement  l'autorisation  d'installer  et  de 
créer  près  de  Toul  une  fabrique  de  dynamite 
en  France;  cette  autorisation  fut  refusée  pu 
l'administration  des  manufactures  de  Ffitai, 
ce  qui  contredit  les  dires  de  l'honorable  M.  Gé- 
velot  au  sujet  des  dispositions  du  Gouverne- 
ment à  cette  époque  et  de  l'application  de  In 
loi  adoptée  par  le  Ck)rps  législatif  en  mai  4870, 
loi  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  votée  par  le  Sénu 
et,  par  conséquent,  n'a  pas  été  promulguée. 

C'est  pendant  la  guerre,  à  la  date  du  31  oc- 
tobre 1870,  que,  pour  les  besoins  de  la  défenae 
nationale,  M.  Barbe  obtint  du  Gouvernement 
de  Tours  l'autorisation  de  créer  une  usine  à 
dynamite  et  qu'il  l'établit  à  Faultiie,  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientata.  M. 
Barbe  obtenait  en  môme  temps  la  promeaee 
que,  lorsque  la  tranquillité  serait  rétablie,  il 
resterait  propriétaire  de  l'usine,  qu'il  l'exploi- 
terait librement  et  sans  redevance,  au  mienx 
de  ses  intérêts. 

C'est  ainsi  que  M.  Barbe  s'est  trouvé,  après 
la  guerre,  en  état  de  fournir  à  l'industrie  nn 
nouveau  produit  pouvant  remplacer  la  pondre 
de  mine  et  la  remplaçant  avec  bénéfice,  parce 
qu'il  ne  supportait  pas  l'impôt. 

Ce  n'est  qu'après  le  vote  de  la  loi  du  19  juin 
1871,  supprimant  la  liberté  de  fabrication  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre,  que  le  Gon- 
vcrnement  put  intervenir  et  adresser,  le  f  t 
août  1871,  à  M.  Barbe  l'injonction  d'avoir  à 
cesser  la  fabrication  de  dynamite  établie  i 
Paulille. 

C'est  à  ce  moment  qae  les  premières  dif- 
ficultés commencèrent;  c'est  à  ce  moment 
que,  s'appuyant  sur  la  loi  du  19  août  187t,  le 
Gouvernement  exigea  que  l'usine  de  Paulille 
cessât  de  fabriquer  et  de  vendre  ses  pro- 
duits. 

On  venait  d'assister  à  de  terribles  catastro- 

Ehes,  et  l'intérêt  de  la  sécurité  publiée,  aussi 
ien  que  l'intérêt  du  Trésor,  justifiaient  assu- 
rément cette  exigence.  Il  était  légitime,  il  était 
nécessaire  que  le  Gouvernement  fit  rentrer 
sous  la  loi  commune  une  fabrication  si  dange- 
reuse qui  s'était  créée,  comme  je  l'ai  dit,  sone 
le  couvert  des  besoins  de  la  défense  pendant  la 
guerre. 

C'est  à  la  suite  de  l'injonction  donnée  ^nie 
fat  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le^fê 
janvier  1872,  une  proposition  de  loi  de  phi» 
sieurs  de  nos  collègues,  MM.  Mangini,  Geve- 
lot,  Ducarre  et  Dorian,  à  l'effet  de  loumetire  à 
la  condition  d'une  taxe  de  bO  centimes  par 
kilogramme  de  matière  fabriquée  l'aatoriaa* 
tion  de  fiibriquer  la  dynamite. 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  cédant  ans 
réclamations  de  i'industne,  présenta,  le  7  jan- 
vier 1873,  un  projet  de  loi  fixant  les  prix  d» 
vente  de  la  dynamite,  qu'il  se  résenrait  d» 
fabriquer  dans  Tes  manufactures  de  rKtat, 
d'ailleurs  laisser  mettre  son  droit  en  dii 
sion.  Il  demanda  seulement  la  ftxaUon 
prix  de  vente  de  la  dynamite  £ahriqnée 
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1m  lnaQafacla^^  de  TKlât.  suivint  le  «vitèmo 
recoœuundf  hier  par  MM.  Uraoet  et  firame. 

L>xpos>é  dot  inoiifi  préteniA  par  rhonorable 
M.  I^un  Sa>.  alorri  miniflro  été  linancef, 
iri'litiuc  tri*ji  iiiairi'uient  la  iitaation,  et  je  von» 
prie  d(*  m«*  |»oriii(*tUtf  d'en  citer  lea  preinirreA 
phra««»«  : 

«  I^  loi  du  1.)  fructidor  an  V.ronMdiTant  la 
prf*|aration  o:  :a  diiitributiun  d<>a  iMiudrcd  ù  l'i'u 
cuinme  uin*  parii**  i*pM»otieUi*  dt»  la  puîManc») 
puliiiqQe.  fn  atiribui*  le  munoitolo  à  rKiatdinfi 
Tinti^ret  «li*  la  »i*curitô  KvnAr.ile  et  au  \mtûi  du 
Tr«*i(or.  TuulA  aL'rôt^auon  de  matières  denti- 
rxèv*  k  reiiiplaciT  les  poudres  de  guerre,  de 
chaf«tf«  el  df  ni: ne  c*st  soumise  h,  ceXU*  lot.  • 

Ti'Ue  i*st  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
»aiiun.  iaoonU'sl(*e  depuis  iarruH  du  •  janxier 

•  I^  |>oudrt«iIynamite  est  niw  a^ri'*t:ation  do 
ciittf*  »oru*  qui  s'est  fabri(|ut-e,  pend^ni  la  der- 
nu*r«*  f;u(*rre,  piiur  lai!èftf»nsf*  nationale, à  la  fa- 
veur tlu  dôcri^i  iiuiirndait  libres  la  iabncation 
rt  la  vent**  il«*s  armes  et  den  niuntiions.  I)i*pui!t 
lapait,  elle  ftV»t  «ubstitu^H)  X  la  poudre  de 
nunedans  des  pro))ortiors  noubles,  et  le  Tr^« 
sor  a  |ierdu  une  partie  du  bént-lio*  i|a*il  n*ti- 
rait  de  ce  monopole,  dont  le  prodoii  moyen, 
ttepuis  I8C«>.  s'ôlrvàit  à   h  millions  d«*  franc*. 

«  Il  unjKjrir  «to  conserver  cette  reasouro*.  et 
eu  mî^nie  temps  di*  rocliro  un  terme  aux  dan- 
ger a  sêrli'ux  que  ûit  cjunr  à  Tordre  et  à  la 
M^runié  la  fabrication  illicite  do  la  poudro 
dynamitiv  > 
'M.  Mottetal.  Trè:t-bieu'  tn-s-bien! 

M.  le  mialsire  des  travanx  publiée. 
Ce  projet  de  loi  i»iait  ktasé,  comme  vous  le 
voyez,  et  sur  W*  liesoins  de  la  sécuriié  pnbli- 

Îuê  et  sur  rinlénH  «lu  TrAsor.  J'ajouter&i  cjue, 
mon  avis,  il  fuit  justilii^  aussi  par  Tinti^rt^t 
de  riodastrte.  dont  o»  \ous  a  peu  jiarlé.et  dont 
je  VI) us  demanderai  la  permifcaion  du  tous  en- 
tretenir. 

O  projet  a  nranmoini  souleva  la  plui  vive 
oppoMtion.Ond^larait.  conuairemenià  Tavis 
que  Vient  d'exprimer  aujourd'hui  M.  le  rappor- 
teur, qui  reconnaît  le  droit  de  l'Kiat,  que  le 
monu(»ole  ne  devait  |»as  s'appliquer  à  des  ma- 
tières d  in\ent.an  récente  et  dont  la  fabrication 
ftait  en  plein  proirr6a.  On  faisait  valoir  que 
l'administration  allait  se  charger  d'une  fabri- 
cation qu'elle  ne  connaissait  paa  bien,  qu'elle 
encourrait  une  très-grave  reapODsabilité.  On 
exposait  lei  vœux  de  Tiaduitrie,  dei  conseiU 
l^nêrauz  qui  rùdamaient  la  blierto  de  la  fa- 
brication. 

Knfin,  on  disait  que  ce  monopole  était  en 
op[»ositioii  formelle  avec  la  loi  du  16  mars 
181'.*,  i|ui  porte  que  lea  poudres  de  mine  doi- 
vent être  vendues  au  prix  de  revient. 

Je  voua  demamle  la  permissioD  d'insister 
sur  cette  dernière  observation,  car  elle  montre 
•bien  dani  aoel  espnt  et  pour  quels  motifs  on 
insiste  en  uveur  de  la  liberté  de  la  fabricatioii. 
Cest  surtout,  comme  ^e  Tai  dit,  pour  se  sous- 
traire à  limp^t ... 

Pkuimàn  tnrmbru.  C'est  vrai  !  Cest  cela  ! 

M.  le  BlBlstre.  Cela  a  été  dit  dans  bien 
des  occasions  :  cela  a  été  répète  souvent,  et  je 
pourrais  produire  ici  bien  des  témoitrnaires  qui 
constatent  que  1  intérêt  tiiuncier  de  l'fiut  est 
absolument  Ointraire  k  la  bbertc  qu'on  ré- 
dame. 


Cependant,  je  reconnais  que  le  projet  pré- 
senté le  7  janvier  1873  soulevait  de  sérieuses 
objections.  On  avait  eu  le  tort  notamment 
d'exagérer  les  prix  et  d'augmenter  par  U 
même  le  nombre  des  adversaires  delà  fabrica- 
tion p:ir  l'Ktat.  On  proposait  d'éublir,  sous 
trois  numéros,  trois  rlas^es  de  dynamite,  cor- 
respondant à  trois  qualités  ditr»^ri*nies,  dont  les 
prix  éuieiit  de  11  fr.  ..'i  ;  7  fr.  hiiet  \  fr.  ôk. 
tandis  qu<«  les  prix  du  commerce  avaient  été 
jusqu'alors  do  li  fr..  &  fr.  et  )  fr.  IiU. 

l^  nouveau  projet  du  liouvernenient  donne 
sati^ faction  aux  K*clamatif»ns  soulevées  i*ar 
cette  tarilication,  car  les  nouveaux  prix  hont 
rédoits  à  7  fr.  Su  pour  la  d\namite  numéro  1, 
à  6  ir.  25  pour  le  numéro  »*  et  à  5  fr.  pour  le 
numéro  3. 

IVun  autre  cùtè,  M.  le  ministre  des  finance» 
a  reconnu  que  la  fabrication  par  l'Ktat  présini- 
lait  de  tri*s  -  grandes  diMiculU'S.  et  tout  en 
maintenant  le  monopole,  il  a  eu  recours  à  un 
■système  mixte  qui  en  as^u^e  les  avaiiiages.  eu 
diminuant  les  inconvénients  qu*il  peut  avoir. 
C'est  ici  que  je  viens  répon>lrc  à  Tart^uinenta- 
tion  de  mes  honorables  colUvues  MM.  ilruni': 
et  Brame.  Pour  moi,  j'ai  «l'abord  soutenu  le 
monopole  directement  exercé  |»ar  l'Kiatau  sein 
de  la  couimission  dont  je  faisais  partie  ;  lo  Tai 
soutenu  devant  vous,  messieurs,  à  la  tribune, 
il  V  a  un  an  déjà. 

Je  pensais  alors  comme  M.  Urame  que, 
TEiat,  suivant  son  droit  inconiesté.  fi briquant 
et  vendant  la  poudre  iti*  mine,  il  était  naturel 
et  nécessaire  uu*il  fabriquât  aussi  la  poudre 
dynamite  et  qu  il  ne  lais^Âl  pas  à  des  intermé- 
diaires le  bénéfice  et  la  res{«ons«iliilité  de  ro|»è- 
ration  ;  mais,  en  é;:ard  à  d**  nouvelles  circons- 
tances, en  considération  des  nouvelles  étud«>> 
laites.  ^  mes  idées  se  sont  modifiées  par  le» 
considérations  que  je  vais  exfioser. 

Une  situation  nouvelle  est  résultée  d'abord 
d'un  décret  du  Présiilt-nt  de  la  Uépobliquo 
ùtanl  le  service  des  manufactures  des  uoudirs 
qui  dépendait  jusqu'alors  du  ministère  des 
tinancM,  et  le  remetunl  au  minisU^re  do  la 
guerre.  Il  y  a,  pour  expliquer  et  justifier  ce 
changement,  des  raisons  d'une  importance  nia- 

ieure  que  je  n'ai  pas  besoin  de  développer  ici. 
.1  me  sufnra  de  vous  dire  que  noiu  avons  à 
reconstituer  nos  approvisionnements  de  pou- 
dres tels  qu'ils  ont  toujours  existé  avant  la 
tfuerre,  et  que  toutes  les  manufactures  de 
l'Ktat  doivent  y  être  employées.  En  y  eni- 

K  lovant  mémo  toutes  nos  manufactures  actuel - 
*•'  telles  qu'elles  sont  outillées,  il  faudra  bien 
des  années  encore  pour  reconstituer  nos  an- 
ciens approvisionnements. 

Le  ministre  de  la  tmerre  a  dû,  par  ce  motif. 
renoncer  à  occuper  une  partie  de  o»  établisse- 
ments pour  la  fabrication  de  produits  indus- 
triela«  tels  que  la  dynamite.  Voilà  ce  qu'il  a 
fiallo  d'abord  reconnaître. 

Il  y  a  un  autre  motif.  L'honorable  .M.  Hru- 
net  parlait  hier  de  la  poudrerie  de  Vi>n4:es  et 
de  la  possibilité  d'y  maintenir  des  ateliers  pour 
la  fabrication  de  la  dynamite.  Ji*  ne  puis  parta- 
ger son  avis,  et  ji^  soutiens  que  si  l'Ktat  eht 
chargé  de  U  fabrication  de  U  dynamita*,  il  ne 
devra  pas  laisser  cette  manipulatioH  dange- 
reuse dans  une  usine  où  se  préparent  les  pou- 
dres de  guerre  et  de  chasse. 

Il  y  a  des  dangers  trés-oousidérabios  à  lai»- 
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ser  ces  dtaz  fabrications  réunies.  U  faudrait 
donc  créer  de  nouveaux  établissements.  D'ail- 
leurs, U  est  id>solument  impossible  de  fabriquer 
à  Vonges  plus  de  50,000  kilos  de  dynamite,  et 
on  n'estime  pas  à  moins  de  300,000  kilogr.  la 
consommation  annuelle  de  la  France.  Par  con- 
séquent, je  le  répète,  si  l'Etat  doit  se  charger 
de  la  fabrication,  il  faudra  consacrer  des  cré- 
dits considérables  à  la  création  de  nouvelles 
usines  et  d'un  nouveau  matériel. 

Les  revenus  de  ces  dépenses  sont-ils  assu- 
rés ?  Non,  messieurs,  car  la  dynamite  est  un 
composé  qui  sera  remplacé  bientôt  peut-ôtre 
par  un  autre  plus  perfectionné,  de  telle  sorte 
que  TEtai  viendrait,  à  ses  frais,  à  ses  risques 
et  périls,  alors  que  des  concessionnaires  se 
chargent  de  l'en  exonérer  sans  créer  des  ins- 
tallations qui,  à  un  moment  donné,  pourront 
être  sans  objet  et  faire  des  dépenses  sans  pro- 
fit. 

Des  expériences  faites  en  Angleterre  par 
M.  Abel,  sur  son  système  de  cartouches  en 
coton-poudre  comprimé,  ont,  en  effet,  permis 
à  un  certain  nombre  de  personnes  compétentes 
d'exprimer  des  doutes  sur  l'avenir  de  la  dyna- 
mite. 

Il  faudrait  donc,  je  le  répète,  si  l'Ëtat  est 
chargé  de  la  fabrication,  qu'il  crée  de  nou- 
velles usines;  pour  cela,  qu'il  débourse  un 
capital  important  sans  être  sûr  d'en  pouvoir 
lirer  parti.  Il  parait  plus  sage  et  plus  simple, 
plus  immédiatement  profitable  à  l'industrie, 
d'utiliser  l'usine  existant  déjà  à  Paulille,  créée 
par  Tindustrie  particulière,  et  de  concéder  le 
privilège  de  la  fabrication,  sous  le  contrôle  et 
fa  surveillance  de  l'Etat,  à  celui  qui  la  possède, 
qui  Ta  installée,  et  qui  est  prêt  à  y  reprendre 
le  travail  interrompu  en  1871.  Au  point  de  vue 
de  l'intérêt  financier  comme  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  publique,  celte  solution  procure 
les  mômes  avantages  et  nous  assurera  contre 
les  mêmes  dangers. 

Il  y  a,  messieurs,  encore  une  raison,  une 
raison  de  pratique  industrielle,  si  je  puis  dire, 
pour  que  1  Etat  choisisse  entre  le  public  et  lui 
un  intermédiaire  pour  la  fabrication  et  la  vente 
de  la  dynamite.  Il  s'agit  des  rapports  néces- 
saires entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs. II  faut  bien  reconnaitre  que,  si  l'Etat 
S  eut  aussi  bien  et  mieux  fabriquer  que  i'in- 
ustrie  privée,  il  a  un  grand  désavantage  au 
point  de  vue  de  la  vente  et  du  placement  de 
ses  produits  ;  il  n'a  pas  les  intermédiaires 
habituels  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  il  n'a 
pas  l'annonce,  la  réclame  ;  il  n'a  rien  de  ce 
qu'il  faut  pour  faire  connaître  et  répandre  œ 
qu'il  a  fabriqué. 

En  ce  qui  concerne  la  dynamite  dont  nous 
nous  occupons,  ce  qui  en  a  empêché  l'emploi, 
depuis  deux  ans  que  l'Etat  en  a  fEdsriqué, 
et  fabriquée  d'aussi  bonne  qualité  que  l'indus- 
trie privée,  comme  le  constatent  des  expé- 
riences faites  par  le  ministère  de  la  guerre,  et 
par  des  ingénieurs  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  nommer,  c'est  qu'on  ne  sait  pas  bien  en 
iaire  emploi. 

Un  industriel,  chargé  de  fabriquer  la  dy- 
namite, aurait  pu  avoir  et  aurait  eu  des  agents 
qui  se  seraient  mis  en  rapport  avec  les  con- 
sommateurs, qui  leur  auraient  appris  à  manier 
cette  dangereuse  substance,  qui  leur  auraient 
dit  quelles  amorces  il  fallait  employer,  qui  se 


seraient  enquis  près  d'eux  de  leurs  besoins  et  da 
la  nature  du  travail  à  exécuter,  et  seraient 
revenus  avec  des  commandes  et  des  in^catîoiui 
utiles  pour  confectionner  la  poudre  avec  des 
proportions  en  rapport  avec  1  effet  à  produire. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  n*en  pouvaient 
faire  autant  :  il  faut  pour  cela  des  ôommerçante, 
des  industriels.  L'Etat  n'a  pas  d'agents  pour 
celte  partie  commerciale  de  l'opération^  n't 
pas  d'agents  dont  le  zèle  soit  stimalé  pkr  le 
gain  que  procure  un  placement  avantageux. 

Il  y  a  la,  en  vérité,  quelque  désir  qu'on  ait 
de  laisser  la  fiEj)rication  de  la  dynamite  danp 
les  mains  de  l'Etat,  il  y  a  là  une  raison  ajt- 
rieuse  de  prendre  un  intermédiaire  qni  ait  vi| 
intérêt  direct  à  satisfaire  le  public  sana  négliger 
les  intérêts  de  la  fabrication. 

Par  tous  ces  motifs,  je  considère  aujouT" 
d'hui  qu'il  y  a  de  réelles  difficultés  à  "iflînte- 
nir  la  fabrication  dans  les  mains  de  TEtat  et  à 
se  servir  des  poudreries  qui  existent  actnelle- 
ment. 

Il  faudrait  édifier  de  nouvelles  usinet,  fidra 
de  nouvelles  dépenses  sans  savoir  quel  en  eeni 
l'avenir  et  enfin  se  placer  dans  des  conditinne 
telles  qu'on  ne  pourra  pas  satisfaire  complète* 
ment  les  besoins  des  industriels  sans  avour  dee 
intermédiaires  qui  se  mettant  en  rapport  avec 
eux.  (C'est  cela  I  —  Très-bien  I) 

M.  Ganivet.  Ce  sont  les  meilleures  raiione 
contre  le  monopole  ! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  vous  ai  dé- 
montré, je  crois,  qu'il  y  a  de  tres-gravet  mi- 
sons contre  la  fabrication  de  la  dynamite  par 
l'Etat  et  dans  les  usines  de  l'Etat.  D'an  antre 
côté,  je  soutiens  que  le  système  proposé  par 
la  commission  est  dangereux  à  divers  pointa 
de  vue,  et  qu'il  doit  être  leponasé  par  vooa. 
Le  système  mixte  proposé  par  H.  le  ministre 
des  finances  est  maintenant,  à  mon  ayis,  le 
seul  acceptable,  le  seul  immédiatement  prati- 
cable. 

Il  y  a  trois  intérêts  à  sauveçirder  :  l'intérêt 
financier,  l'intérêt  de  l'industrie  eUe-^mAme  et 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  oui  n'est  pas 
le  moins  important  dans  cette  anaixe,  et  sor 
lequel  je  vous  demande  la  permission  d'inei^ 
ter.  (Pariez!  parlez!) 

L'intérêt  financier  ressort  de  toutes  IsspièQM 
qui  ont  été  lues  et  de  tous  les  rapporte  ^ont 
été  présentés.  Je  citerai  notamment  Feifii 
donné,  au  nom  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  par  une  sous-commission  dont 
le  rapport,  fait  par  M.  Le  Chatelier,  inspeetew 
générai  des  mines,  conclut  à  la  liberté. 

•  L'administration,  y  est-il  dit,  a  fait  main- 
mise sur  l'industrie  de  la  dynamite.  I*  vente 
de  cet  explosif  entamait  le  revenu  de  4  à  S 
millions  mumis  par  la  poudre  de  mine  ;  cfeat 
surtout  pour  sauvegarder  oe  revenn  on'eDa 
tient  à  monopoliser  la  ftbrication  en  rat&dî- 
buant  le  monopole  de  la  nouvelle  indnstate« 
L'administration  des  finances  défendra  den- 
blement  les  intérêts  qu'elle  représente.  EDs 
vendra  la  dynamite  à  un  prix  élevé  ;  éUe  en  lip 
mitera  la  consommation  par  le  prix  et  empê- 
chera le  produit  de  la  poudre  de  aine  d^trê 
trop  fortement  compromis.  Cette  administaar 
tion  est  dans  son  rôle  et  restera  fidèle,  en  jpi^ 
cédant  ainsi,  à  la  ligne  de  conduite  q^ctte  n 
suivie  pour  la  poudre  de  mine  :  penonne 
saurait  la  critiquer;  mais  il  n'est  pas 
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HVnTiMgêr  an  M  étal  de  chotet  comme  fivo- 

rahl**  aux  intcnu  ili*  riniiu»irie.  » 

I^  Gomiui«^ion  du  oomiié  eoniollaiif  recon- 
n%ii  doiio  qup  M.  le  miniatredet  fininoMa  éi^ 
dtn^  ton  rOla  en  préM*nUnt  le  projH  de  loi 
qal  YOQi  ett  soamis  et  en  défendant  l'impôt  ; 
et  qarl  eut  donc  TinlMt  eontmire  de  rinduf- 
tnt«  qn*on  in to«i ne  T  c'est  évidem ment  de  ne 
peu  pe>'er  l'impôt;  c'eit  là  le  vrai  mot  de  U 
qoeatiôn,  l't  voilà  ci«  que  dit  le  rapport.  (Trèt- 
biPii  '  —  (rt*tfi  a»la  !  a  droite  cl  au  centre.) 

J'ai  là  uiM»  note  d'ane  dee  ploii  grandes  com- 
paffiiies  dt»  mines  de  France,  de  lapins  grande 
peut-^tre,  et  j'y  lis  encore  ceci  : 

I  Som  reffArdoRH  le  monopole  de  PEut. 
pour  des  m.Vu^res  nécessaireu  à  notre  Indus- 
trt**,  commo  une  chose  tW>s-flcheuse.  I/Mtat 
n'arrtvi*  j  aroais  à  se  plier  aux  né.:essités  de 
Tindusirie   • 

f'/i*si  ce  nue  j'ai  eipliqué  tout  à  riicnrp» 
ciiinmi*  le  font  les  fabricanU  qui  trtmllenl 
pour  lenr  compte. 

c  AojiiQrd'hni,  il  est  devenu  nécessaire  de 
lai0S(*r  aux  mines  toutes  facilités  pourdéTeïop* 
per  leur  production,  afin  de  Taire  face  ans 
fvesoins  de  la  consommation,  qui  croit  sans 
ce>H««.  Il  ne  faut  point  greTer  le*  matières  pre- 
mièreii  quVile  emploie.  Vn'on  atteigne  le  re- 
venu, soit!  quand  la  richesse  eslchN^,  l'Ktat 
peut  en  réclamer  une  partie  ;  maïs  il  est  trés- 
nui!iil>li>  à  la  création  de  cette  richesse  qu'on 
^rt'Te  les  moyens,  matières  premières  et  outils 
qui  servent  à  la  créer.  • 

(IV.41  di*ià  ce  que  tous  avait  dit,  hier,  l'ho- 
noraMe  M.  (^aper.  I^  liberté  de  fabrication 
qu'on  nous  réclame  est.  en  réalité.  ^  cela  ré- 
sulte de  tons  Ips  documents,  —  considérée 
comme  un  moyen  de  se  soustraire  à  11m pdt 
sinon  en  tutalûé,  au  moins  en  partie. 

M.  Ghaper.  J'ai  dit  précisément  le  con- 
traire. 

M.  le  mlalatre.  I^  pruiet  de  la  commis- 
sion, qui  donne  la  libeité  de  fabrication,  est 
donr  con;raire  à  notre  intérêt  Gnancter.  Il 
n'c-it  p.i4  moins  contraire  à  Tintérél  de  Tindus* 
trio  elle-même,  car  il  est  des  matières  qui 
iM*uvent  difRcilement  être  soumises  anx  lois  de 
1.1  concurri*nce  ;  et  je  suis  convaincu,  pour  ma 
pirt.  nue  si  vous  accordez  les  facilités  qu*on 
vous  demanJf*,  ces  facilités  ne  serviront  qu'à 
un  |>eti'.  nombre.  Vous  ne  pourrex  pas  avoir, 
pour  la  fabrication  do  la  dynamite,  un  grand 
nombre  <ii*  fabricants.  Vous  n'en  aurex  peut- 
être  •ja'un  ou  deux.  (Kxclamations  à  gan- 
ch«'  i 

l'ermettex.  messieurs  !  je  vais  confirmer  ce 
que  j'avance  par  on  exemple. 

On  V()U!i  a  parlé  hier  de  la  fabrication  libre 
du  fulminate  de  mercure.  Il  est  Hen  vrai  qu'a- 
ver  ur.i*  simple  autorisation  ministérielle  on 
peut  faririi]u««r  cos  sor'.es  de  poudres.  Havex- 
VOU4  combien  il  y  a  de  fabriauee  de  capsules 
muT'  ce  n*u^me  dé  la  liberté?  Il  y  en  a  deux  en 
Kranr^.  t*i.  fi  je  suis  bien  infurnit'*,  l'une  d'elles 
abs(irl»e  la  plus  w'rande  partie  de  cotte  produc- 
tion. N  pst  ce  pa!i  en  réalité  un  monopole... 
fTré^-bien*  sur  divers  banci.) 

If.  le  ooBte  4e  Dookat.  Pour  ces  matiè* 
res,  il  eu  est  tiiujours  ainsi. 

K.  le  mlalatre.  ...  un  monopole  au  profit 
d*nne  uu  deux  personnes?  (lirait  à  gauche.) 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  le  monopole, 


exerct*  au  nom  de  l'Etat  par  un  concession - 
nain»  qui  sera  rinlt'rm*'»d:Aire  entre  l'IOlat  et 
les  i:oniiomiuateuni,  préiientera  seul  une  orna- 
nisation  favorablv  aux  intért'^is  de  l'industrie, 
parce  «(ue  l'Kut  sera  en  droit  do  limiter  les 
prix,  en  exiiteant  que  la  fabrication  se  fastfc 
dans  les  meilleures  conditions  nossibles.  en 
veillant  à  prévenir  den  accidenu  dont  les  con- 
séquences sont  souvent  ti>rr.bles.  Kiifln,  mes- 
sieurs, il  i*st  stipulé  dans  le  cihi«*r  des  chariteii 
joint  au  projet  qui  vous  est  soumis,  que  le 
concesbionnatre  qui  ^ervlra  d'interuv*diairo 
entre  l'Ktai  et  les  consommateurs  Fera  tenu 
d'avoir  au  moins  dix  entrf*pùts  de  ses  produits 
en  France  et  qu'il  sera  t^Miu  d'en  augmenter 
le  nombre,  si  les  benoinn  du  commerce  et  de 
l'industrie  rexi.:ent.  C'i-st  un  avantage*  que  U 
liberté  préconisée  par  la  commission  ne  vous 
donnera  pas  :  il  n  y  aura  peut-ém*.  comme  il 
n'y  avait  en  9871,  qu'un  neul  établissement, 
à  'Paulille,  prén  de  I*ort-Vendres,  à  l'extré- 
mité de  la  France. 

Enlin.  messieurs,  il  y  a  un  dernier  argument 
que  je  demande  la  permission  de  faire  valoir, 
c  est  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

On  vous  a  montré  hier,  a  cette  tribune,  un 
paquet  de  dynamite  et  on  vous  a  dit  qu'on 
pouvait  la  manier,  la  faire  brûler  sans  danger  ; 
et  l'honorable  M.  Chaper.  à  l'appui  de  sa 
thHjie,  vous  a  lu  le  passagi*  d'une  brochure 
publiée  {lar  un  ingénieur  dont  le  nom  fait 
autonté  dans  la  malien»,  M.  Houx,  directeur 
des  manufactures  de  l'Ktat.  Je  n'y  conire<lis 
pas,  jo  reirrette  seulement  qu'il  n'ait  |>ajs  lu 
la  phrase  qui  suit  celle  qu'il  a  citée. 

M.  Houx  a  bien  écrit  : 

c  Ainsi,  soit  en  pkMn  air,  soit  confinée,  la 
dynamite,  quelle  que  soit  la  température  à  la- 
quelle on  la  Boumoi,  brûle  et  ne  détone  pas.  • 

Mais  il  ajoute  : 

•  Mais  les  effets  peuvent  être  complètement 
différents  si,  au  lieu  d'agir  sur  un  simple 
échantillon  ou  une  quantité  peu  considéradle 
de  matière,  on  agit  sur  une  oertaine  masse.  • 

Il  est,  en  effet,  ina>ntestable  que.  i^i  on  fait 
l'expérience  indiquée  par  .M.  («hapor,  non  plus 
sur  quelques  grammes  de  dynamite,  mais  sur 
une  caisse  de  th  kilogramm<*s,  un  s'expose  à 
une  di'tonation  îles  plus  violentes  et  à  un  dan* 
ger  trés-consid«''rahle. 

c  L'humidité,  dit  ailleurs  l'auteur  que  fai 
dt'*.  peut  altérer  la  composition  de  la  dyna* 
mite,  séparer  la  partie  huileuse  et  la  rassem- 
bler en  un  même  point,  l^e s  cartouches  moud- 
lées  devront  être  considérées  comme  très- 
dangereuses.  • 

la  partie  huileuse,  en  effet,  cVst  la  nitro* 
glycérine,  substance  qui  peut  occasionner  les 
plus  terribles  accidenij  et  dont  le  transport 
est  absolument  interdit. 

ÏJk  dynamite  gélo  facilement  à  la  tempéra- 
ture  de  5  à  G  degrés.  Elle  est  alorn  difficile  à 
enflammer;  il  faut  la  dégeler,  en  élcveT  la 
température  à  8  ou  10  degrés,  et  oett'^  opéra- 
tion n'est  pas  sans  danger. 

M.  Chapar.  Pas  avec  la  dynamite  Ibo<  ! 

K.  la  mlaiatra.  On  vous â  dit  qu«*  la  'ivnn- 
mite  est  une  substance  peu  dan^^^rtMise,  qu'on 
peut  l'employer  sans  inconvénient,  qu'elle  est 
moins  dangereuse  que  la  poudre... 

K.  la  gièaèrsa  Frébaall  et  pluiiiun  autru 
mem^nsf.  Cesl  •■^--•'■î  » 
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M.  Eogéne  Farcy.  On  a  eu  parfaitement  ^ 
raison. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre Torateur,  messieurs.  Il  a  déjà  assez  de 
peine  à  se  faire  entendre. 

M.  le  ministre.  Ecoutez  donc  la  citation 
par  laquelle  je  termine. 

c  La  dynamite,  dit  M.  Petitjean,  directeur 
des  mines  de  Blanzy,  deviendrait  extrêmement 
dangereuse  si  elle  était  fabriquée  par  des  gens 
se  faisant  concurrence  par  le  bon  marché  et  la 
puissance.  Si  l'Etat  ne  conserve  pas  le  mono- 
pole, il  faut  que  la  fabrication  soit  faite  par 
des  personnes  recommandables,  acceptées  par 
l'Etat  et  toujours  sous  le  coup  d'une  surveil- 
lance et  d'un  contrôle  spécial. 

«  .Au  tunnel  du  Saint-Gothard,  dont  le  perce- 
ment se  fait  activement  dans  le  granit  quartzi- 
fère  très-compacte,  on  se  sert  exclusivement 
de  dynamite.  Les  ingénieurs  fédéraux  vou- 
draient proscrire  l'emploi  de  cette  substance 
et  la  remplacer  par  la  poudre  noire,  et  cela  à 
cause  des  dangers  ou'ils  supposent  que  la  dy- 
namite prébente.  Les  précautions  que  l'on 
impose  dans  le  transport,  depuis  quelques 
temps,  sont  excessives.  La  voiture  va  au  pas, 
elle  est  accompagnée  d'un  gendarme  et,  de 
plus,  un  drapeau  noir  planté  au  centre  indique 
a  la  population  des  villes  ou  villages  qu'elle 
traverse  qu'il  y  a  un  danger  permanent.  > 

Telle  est,  messieurs,  la  substance  qu'on  vous 
présente  comme  étant  sans  danger,  comme 
pouvant  être  employée,  vendue,  emmagasinée 
sur  toute  la  surtace  de  la  France  sans  incon- 
vénient! (Très-bien!  très-bien!  au  centre.) 

On  vous  a  donné  l'exemple  d'autres  subs- 
tances plus  dangereuses,  je  le  reconnais.  On  a 
cité  le  picrate  de  potasse,  et  d'autres  encore  ; 
mais  on  a  omis  de  dire  que  ces  matières  ne 
s'emploient  que  dans  certaines  usines  spé- 
ciales, sur  certains  points  déterminés,  qu'elles 
ne  sont  pas  destinées  à  être  répandues  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  ;  tandis  que  la 
dynamite  peut  être  employée  et  utilisée  sur 
tous  les  points,  dans  les  carrières  et  dans 
les  mines.  Il  y  a  là,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique,  un  danger  sur  lequel  II  est 
de  mon  devoir  d'insister.  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien  I) 

M.  Jules  Brame.  Il  faut  qu'on  sachd  è 
quoi  s'en  tenir  ! 

M.  le  ministre.  En  résumé,  messieurs,  je 
crois  que,  au  triple  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
nos  finances,  de  rintérôt  de  la  sécurité  publi- 
que et  de  1  intérêt  de  l'industrie  elle-même,  le 
système  qui  vous  est  présenté  en  ce  moment, 
conciliant  les  droits  et  le  monopole  de  l'Etat 
avec  les  garanties  qu'il  est  juste  d'assurer  en 
vue  de  satisfaite  aux  besoins  de  l'industrie,  je 
crois,  dis-je,  que  ce  système  est  préférable  à 
tout  autre*,  et  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  l'adopter.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  EmeÉt  Picard.  Messieurs,  je  voudrais 
me  placer  au  point  de  vue  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  de  cette  xVssemblèe  qui,  dans 
cette  discussion  animée  et  brillante,  cherchent 
les  raisons  de  décider  et  les  veulent  certaines 
et  solides.  Ils  n'ont  pas  oublié  que,  déjà  une 
fois,  sous  le  charme  de  la  parole  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  —  qui  était  alors,  je 
croîs,  rapporteur  du  projet,  —  le  monopole  des 


allumettes  a  été  par  vous  consacré.  Vont  en 
avez  vu  les  suites. 

M.  le  ministre  des  finances.  Elles  ne 
sont  pas  si  mauvaises  ! 

M.  Smest  Picard.  Vous  avez  au  moine, 
j'en  suis  certain,  retiré  de  cette  discossion  nae 
certaine  défiance  et  une  crainte  légitime  pour 
ces  monopoles  qui  viennent  déjà  déponiller  le 
patrimoine  commun  et  qui,  de  plus,  sont  tran»* 
portés  dans  les  mains  de  puissantes  eodélte 
financières. 

Vous  con^prenez  donc,  messieurs,  qu'il  est 
impossible  *  de  passer  légèrement  sur  cette 
question  et  qu'il  faut,  permettez-moi  de  tous 
le  dire,  que  nous  pesions  ensemble,  avant  de 
les  accepter,  les  raisons  qui  sont  données  pofnr 
ou  contre  la  proposition  du  Gouvernement. 
(Très-bien  !) 

Nous  sommes  en  pré>ence  de  trois  eyet&~ 
mes  :  le  premier,  c'est  le  monopole  par  i'^tt. 
Je  le  comprends. 

Le  deuxième,  c'est,  non  pas  la  fabrication 
et  la  vente  libres,  mais  la  fabrication  et  la  veale 
non  interdites  en  France  et  soumises  à  des  con- 
ditions réglementaires  qui  peuvent  être  woêêH, 
sévères  qu'on  le  voudra  et  qui  garantiront 
complètement  la  sécurité. 

Nous  avons,  enfin,  un  troisième  système  qid 
est  né  plus  récemment  et  qui  est  proposé  par 
M.  le  ministre  des  finances  :  c'est  le  syst&ne 
du  monopole  par  l'Etat  transféré  à  on  coneee- 
sionnaire  unique.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  l'examiner  ou  plutôt  de  le  jnger  en 
deux  mots. 

Si  le  monopole  est  une  expropriation,  ponr 
cause  d'utilité  publique,  du  patrimoine  com- 
mun, il  semble  que  la  raison  même  qni  pent 
le  légitimer  aux  yeux  de  TAssemblée  est  bien 
affaiblie  quand,  immédiatement,  ce  patrimoine 
commun  est  mis  dans  les  mains  d'une  personne 
intéressée.   (Approbation    sur  divers  bancs.) 

Quelles  sont,  en  ctVet,  les  graves  raisons  çul 
peuvent  autoriser  le  monopole  entre  les  mains 
de  r£tat?  c'est  que  l'Etat  veut  que  la  falirieation 
soit  opérée  et  surveillée  par  Im-mème  dans  aes 
ateliers  et  que  la  vente  ne  soit  faite  qoe  de  ses 
mains.  Lorsque,  au  contraire,  comme  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  l'Etat,  après  atoir 
obtenu  le  monopole,  ne  fabrique  pas  ;  lorsque, 
après  avoir  donné  la  fabrication  à  un  antre,  il 
prend  des  dispositions  comme  celle  que  je  vois 
dans  l'article  5  de  la  convention,  cest-à-duo 
autorise  son  concessionnaire  ou  son  représen- 
tant à  traiter  de  gré  à  gré  avec  tous  les  dtiii- 
tants  pour  la  vente,  ou  ne  se  rend  pas  bien 
compte  des  raisons  supérieures  d'intérêt  public 
qui  ont  pu  autoriser  un  monopole  et  de  sem- 
blables conséquences.  (Très-bien!  très-bien t 
sur  les  même;*  bancs.) 

Vous  vovez  que  si  ce  premier  point  de  vne, 
le  monopole  par  l'Etat,  était  défendu  par  des 
raisons  saisissantes  à  cette  tribune,  et  non  pas 
abandonné^  comme  il  Test,  par  l'Etat  lai- 
môme.  . . 

M.  le  minisire  des  finances.  Pas  le  moins 
du  monde  I 

M.  Ernest  Picard.  ...  nous  pourrions  héir 
siter;  mais  nous  no  pouvons  pas  hésiter  quand 
le  monopole  n*est  demandé  que  pour  être  re- 
mis entre  les  mains  d'un  seul  concessionnidre. 

Oui,  vous  avez  dit  le  mot  tout  bas  et  inmm 
nous  autorisez  à  le  dire  tout  baut  :  oui,  autie- 
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;o»»,  il  y  avAii  un  nyiU^oàiP  dû  perce (iiion  tl'iiii- 
pùt  qui  «xiate  encurc  en  Orient...  (buunreh;  ei 
ui  <'«i  lortoul  avaniaitsuz  |M)ur  U  uanquiUiU'* 
1*4  luuu  loticuuiinaiii**  |>ulilicii .  un  afTtTinait 
i*iai|kil.  Lh  bu*n,  c'oM  co  ^ua  Cail  riioaorenu* 
tniniAtn»  «li**  tiiunc*'!.  <  UecUmauon*  au  banc 
Are  uiinifUe*. . 

M.   !•  alaUtro   cUs  travaa»  poblica. 
iàCiU  n'a  aucun  rapport!  ! 

L'n  ituin^rê  à  gauchi,  Oii  i*a  fait  pour  leA  al-   ' 
Iunll•ltl*^  clnmiquoo' 

M.  Kmcat  PIcArd  U*  M*cun>l  .tyklêui**.  q  :o 
.<•  cuaipn*nil«.  ti'fifi  rfui  t|ui  ««t  propuM*  ^.ir 
la  commiMioui  vl  j'ai  l'U*  lltdu^urpr•«  d'uniiM 
lire  criUi|Ui*r  m  {iro|io»iUon.  pir  if»  hoiiorah.i*.- 
miiuiiirM  qui  M)  «uni  tucvdi)  à  ceil«  iribuii*. 
au  (luuMe  point  Ui*  vue  il*t  la  tî.-CiiIitû  i*l  il**  la 
i»<*ouriu^  pui>ii<iut*.  H  faut,  i;  \tiu<  voutoa  vouj^ 
ri*iKjrit*r  aux  lt*rixieM  ilu  piujel  lU*  loi,  i|u«*  wii;i> 
mctiii*!  i:«iuiplt*'.««mi*ni  «!•'  eût*'*  ciHti*  «louii.i' 
t:ii:i«;>! 'TAitoii.  L  in '«ii-t  tiM.-.il  oumnie  la  mV-.u- 
ni*'  ^iuMiifUt*  Mjni  auAM  inon  ^dranii»  •^«lu»  un 
syiieme  t|u>*  ilan't  i'auîr** 

L'bonorabip  ininmiri*    «U'«   tra\aux   puli'.kc 
tlidaii  touti  rheur«*,  —  \uua  ravt'x  cotnprii»,  vi  , 
l'AA.ieuibliHS  bVu  vfi  •'■mue;  -*  il  liMil  :  ^l  nuus 
pi*rui<i'.ton»t  tliiu  le.^  conaïUoii*  «|at  M>iit  pm- 
P«.m'v«,  U  ulkTicatiun.  .1  y  aura  un  lri'i-pi*ia 
nombre   di*   fabncantj».   uu    ou  «irux   luui  au 
I  iu».  là  tfiafjôraii.  i!  y  (*n  .luraii  u^rtainiMiifiii  ; 
tiiu-l<|UA*!«-un.«  4f  piui,  uiai*«.v  liu-tv-icontUn'.. 
c'i  «t  i{Ut*  «11*»  fabriqua*  ru^uoinîc»  à  un  tr'i- 
pi'i.t   nombre    p«'a\«'ut   i^iro  facilomcnt    »ur-   i 
>i*tlléi*a.   qui*  l'inipoi  pt>ui  y  ciri*  facili*uitMii 
|M*rvu.  i-t  que  K  »  protluit*  i*i  le»  ri*»ulLaU  m  • 
raii'ut    u«-»-»upi'TU'Urii  a  c«s  quu  ilouni*rail  itf 
ini'no(Mil**  tii>  1  rllai.  i 

Voilà  (!(>  qui  eiri  oertar>,  voilà  —  qu'il  mi«  i 
#011  pormic  do  U*  dire*.  —  ce  qui  a  paru  cer- 
lain  Aix^bï  aux  ci'ainik<ijtion4  exlraparliMiuni-  , 
tairv*  ijui  n;il  ru*  c>i.i.i;i'e«  dVxamiu«'r  le  j 
projot.  bl  j'ai  li  («aire  ii'-  main»  U  luli*  d  une 
i;oiiini>»«ian  qui  a  vl**  nouiiutHf  |iar  ie  iuint»trit  ; 
lie  la  Kueiri*.  qui  a  fan  »*'i\  rap^iort.  <a  qui.  . 
a,'r«'»  avoir  ciacninô  lr«  diver»  »y»iêinr».  h*t  ' 
iifononc  iri'»-i*npr*;:qut*ini^nt  oonlm  ie  «y»-  ; 
wmo  propoM*  (or  Ii*  mim^ue  doA  tinancei. 

Lile  dunui*  à  l'a^^pui  do  »«••»  condus^oOK  plu-  , 
•.eurt  rai»i»ns  «jui  ont  M  déjà  eipoM*i.»  a  ci* lu*  , 
tnbune.  Je  ni*  \i*ux  pa«  y  revenir,  diaia  d  i*n  . 
«  «i  uui*  qui  iloii  déi«*naiih*r  vutn*  Uocihion.car  . 
VOUA  n*avog  pa«  ici  à  fain»  roiilpomat  di>  la  fu-  ' 
caiiU*.  vou»avi*i  4  veiller  aux  (grands  inti^i^is  , 
de  l'Kui. 

KUe  dit  qut>  luu;»  îes  progrr^,  dam  o.'tte  m* 
duAlrie  qui  touche  à  la  dêfenM*  du  pfty«.  vo- 
raionl  cuntumineai  vu  pi'*ril  »i  U*  iuono{»ult* 
Tenait  à  éir**  c*n»ai:rô  .  car  ce  serait  uour  ainii 
dire  la  main  mite  »ur  toutM  lot  découverte •« 
qu'en  Qiaiu'r«*  d'cxp!o»ifK  rt  do  «ubitanc-  h  dr- 
tonanle«,  la  cli.mii*.  la  M:iena*  ^uveai  fain* 
ciitqoe  jour.  Ce*;  U  la  nu«on  vcriiabli*.  (IV*: 
ct^Ue  quA  a  dûlurmiiû*  M.  le  miautr*.*  de  la 
ffuerri*  a  ^Ardor  U*  ailonce  et  à  no  paa  venir 
dt'fendn*  lo  druii  exclucii  do  la  fabrication  par 
TEtai.  c'eut  cello  qui  a  dAu^nnin^  l'opimond»* 
ta  plupart  lit;  no*  honorabli'*  collo^ur^  ippai* 
tenant  à  Tarmi'e  à  m*  railu-r  au  princijn*  do  la 
libre  fébricaliun  dam  Iv»  LL*rmi*»  et  le»  limito« 
quo  j 'indiquais  :uut  à  l'hfure.  j 

Cette  \orili''  api*araitra  certaiaemi*ai  aux 
yeux  de  c^u\  qu;  voudront  l' tu dier  avec  quvlque 


aiieniion  U  question  qui  voiu  eu  ■oumiae.  lu 
t'api*rcevront  bientôt  qae  »i  nom  n*aTon> 
connu  que  si  tard  la  decouv>>rte  de  la  dyna- 
mita.—  qui.  pour  II*  dire  eu  pa»t>4nt.  a  étéfaiti' 
on  Franc(.«  dans  lo  cabint»i  a' un  *a\.iiit  cb> 
miste.  —  c'est  qu'ello  a  été  iransport«W*  a  l'èiran  - 
ii*T,  d*oj  •lUf  n'o>t  revenue  olioz  n^us  qu*ave«: 
if  concjurii  d'un  inventeur  Kuislois,  et  dans  don 
circonslaiica»  que  .M.  !e  roinisln*  dos  travaux 
public»  apiK'lait  dt**  ctrconiiaiiC'*^  trouMôrii. 
I  l'st-à  duo  au  milieu  de  u  ^uurro  ol  ilo»  be 
»uiiiftde  11  doiojipt* iiatiunaS*. 

Il;  ci'rtaiiivuu'iil  »i.  apiiiiqiiint  à  ctttte  é|#o- 
quo  la  jurisprudi-uci*  li»calo  et  |iartii*u!ir'o- 
moni  M'vfre  île  la  cour  do  ca»»alioii.  —  quMti 
a  citée,  mai»  qui  iiVrit  qu  un  mu:iuini*nt  ili* 
jurisprudenon  et  qui  ne  prut  ondiaiuor  vo  1  • 
puiMance  do  livislatour*.  —  »i.  di)<-jo.  appli- 
quAUi  à  U  litfuour  cilif  juii»pruiioiici*,  «  !i 
.i\ait  ompiVbA  lo%  iMOk'ti'.<^  'io  ta  :i»  iico  •]•■ 
>e  t  jurnor  de  co  co;«\  nou»  t>o  coiiiuitrion^ 
}|.l^  e^coro  U  dynamite,  cttto  uialicri'  oxpio- 
m  va  quo  HOU»  pouvons  ompio>or  p>iur  la  d<r- 
fense  de  notre  pays. 

Kt  cola  e«lki  vrai  quo  j'a;  là.  pour  lo  pniu* 
\or,  des  rapport»  ufuLioU  fiuanan*.  de»  utiàCiors 
d'artiJîoriu  qU'.  ont  fuV  charge»  dVxporiuioulor 
cotte- su bfi tance.  \ù\i  elTet.  »ave/-vous  ce  qui> 
aiM*nt  ces  rap(Hiris/  c>»t  quo  U  dyiiaïuih', 
puur  laijuolU*  on  vou^  diïuiaitlo  raco  mi>ini':r. 
lo  prixiieéco  d'uno  r.unct'>Mi):i  uu.quo.  cfllo  qiu 
opI  »pt''citi*V  dans  los  bruvi*i>  lUiiit  M^ltaibo 
e*t  uu  se  dcclari*.  suivant  les  i  riii.>  do  l.i 
tjan»aclion,  coi)Ct»»iunua:io.  colto  dyiiamiif- 
iâ  no  rôpund  {los  coinpl'toiut  nt  auv  oxitfont'.i-.« 
do  la  guorn*.  lulo  est  roiusèi*.  ot  c'o»t  uno  autro 
dynaïuito  qui.  si  le»  oxpôiienc*»  qui  »i.*  pour- 
bûivent  vôri tient  complétonioni  >os  «lualilo», 
est  du  luturo  à  permcttro  do  Lliar^yr  Joti  pro- 
jooLios  croux  ;  c'est  cetto  aulnt  dynamiu*  qui 
p^irit*  10  nnm  d  uU  lu>mme  l'ton  connu  du  i  Ah- 
srmbléc,  cor  àl  a  tirfuro  avec  huniiour  dans  îi*» 
iiornior»  ot  Lii»t*vs  «-vôhoidimii»  du  Mt^go  liiï 
Tan»,  M.  Il*o». 

Mil  bion,  SI  cotto  dynaïUito  1  >l  refusiv.  vou.i 
rokterei  avec  uno  dynamite  do  qualitô  int  - 
r.ouro,  aux  fabricants  do  laquollo  vous  aar  i 
r  on  foré  l'uniqut*  privilôf{e  d't'^ir**  los  di'tonti  ur» 
i«o  .a  fabrication  dan»  toute  la  l*'ianco.  K!«t-cc 
pOMiibU) .' 

Jo  »a:s.  mo»4iouri>,  qu«*  1  bonurablo  itiiiiiFin* 
dos  tiuanct*s  et  l'honorabie  M.  do  Douliot.  qui 
c^t  aussi  dévoué  quo  lui  à  la  mi'uio  ii;iin:np. 
invoquent,  l'un  l'article  13.  l'autro  lo.-  lirovot>. 
Je  rô|>ond»  à  la  doublu  objiHition. 

L*artidu  tJ,  cV»l  lo  droit  que  »'ost  rc^i-rvô 
M.  lif  ministrotlo  la  guerre  du  labnquor  Udy- 
namiti*.  Ce  droit,  il  devait  se  lo  réM*rvor;  maii* 
il  n*en  use  pa»  m  ce  momont»  et  alors  môm** 

3u'il  on  uvorait,  il  aurait  lui-rniViio  la  loyautr 
o  vous  din*  à  cotto  tribuni*  qu'il  ni*  peut  pai* 
rumplacor,  mi^me  par  lo  xol-*  t-t  par  la  •cieiiC'* 
do  sesauxiîiaiies,  i'ômulatiou,  IVs^nt  invoiiin 
do  l'industrie  privéi*,  qui  clierclio  justiu'â  a* 
iiu'ollo  trouve  oi  qui  «^»i.  «-u  d'''tiii.U>«',  la  sourco 
«!o  t«mt«'!i  lo»  fsraïuifs  déi»u\oru^.  vni'à  •  ■* 
qu'il  \ous  dirai*.  ,Tri>s-bien'  tro!*-bii*n '■ 

Et  quant  à  t'hoiiorabio  inini!»trr  d***  linaiicc**. 
il  a  puicé  1  A^nomblée  on  prÔMMuo  •1*1111  di- 
lomme  qu«*  je  nie  permottra:  d'apj'olor  ^iluc 
apparent  qui*  n*el.  on  disant  .  Noui  soiuinc^ 
entre  doua  uonopolo»,  le  monoifolu  quo  nous 
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avons  créé  et  celui  qm  appartiendra  aux  pos- 
•eifears  des  brevets. 

Je  lui  réponds  que  je  suis  surpris  de  la  con- 
fusion qu'il  a  faite. 

Le  monopole  de  TEtat  ne  laisse  rien  dis- 
cuter, il  bannit  toute  espèce  de  fabrication,  il 
décourage  toute  espèce  d'invention,  car  la  pré- 
tention de  M.  io  ministre  des  finances,  enten- 
dez-le bien  !  c'est,  si  un  inventeur  vient  i 
trouver  une  dynamite  qui  puisse  être  produite 
à&n^  de  meilleurs  conditions,  le  droit  pour  le 
Gouvernement  est  de  s'en  emparer  et  de  dire  à 
l'inventeur  :  Retirez -vous  !  c'est  l'Etat  qui  re- 
prend et  reirouve  ici  son  bien. 

Mais,  messieurs,  le  monopole  qui  résulte  du 
brevet,  il  est  bien  différent,  et  ce  n'est  pas  à 
mon  honorable  collègue  M.  le  ministre  des 
finances  que  j'apprendrai  que  la  spécification 
du  brevet  et  sa  durée  en  sont  les  liuiites  né' 
cessaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  omis  de  dire  à 
l'Assemblée  que  ces  brevets  il  ne  les  a  pas 
examinés,  et  il  a  eu  raison  de  ne  pas  les  affir- 
mer dans  sa  transaction,  car  d'une  part  il  dit 
qu'il  se  déclare  concessionnaire  des  brevets,  et 
ne  l'autre,  dans  un  article  très-prudent,  il  pré- 
voit que  s'il  y  a  des  contestations,  l'Etat  ne 
sera  pas  responsable.  £b  bien,  ces  brevets 
seront  le  fondement  du  monopole,  le  premier 
brevet  notamment  qui  a  été  pris  en  4863... 

M.  le  ministre  des  finances.  En  1870 1 
Je  parle  de  celui  qui  existe  encore;  celui 
de  i863  est  tombé  en  déchéance. 

M.  Ernest  Picard.  ...et  le  second  que  je 
n'entreprendrai  pas  de  discuter  ici,  —  per- 
sonne n'a  le  droit  de  le  discuter,  —  qui,  par  sa 
spécification  laisse  le  champ  libre  au  travail, 
aux  efi'orts  des  inventeurs. 

Vous  voyez  que  la  question  ainsi  posée 
donne  i  réfléchir,  et  je  comprends  très-bien 
qu'on  n'accepte  pas  l'éloge  qui  a  été  fait  des 
vertus  inofTensives  de  la  dynamite.  Elle  a  pu 
être  apportée  à  cette  tribune  par  des  mains  ex- 
périmentées, qui  s'étaient  assurées  de  sa  bonne 
fabrication  ;  elle  peut  môme  dans  le  transport 
offrir  peu  de  dangers. 

Et  à  ce  propos  je  me  rappelle,  dans  un  des 
jours  les  plus  sombres  du  siège,  avoir  vu  un 
de  nos  savants  professeurs,  M.  d'Almeida,  en- 
voyé en  misi^ii/n  pour  faciliter  nos  communi- 
cations, partir  pnr  ballon  avec  4  ou  5  kilo- 
grammes de  dynamite,  l^e  patriotisme  peut 
produire  de  tels  actes  de  courage;  mais  cela 
ne  prouve  pas  que  la  dynamite  soit  tout  à  fait 
innocente. 

Cependant  l'administration  \n  trouve  asf^ez 
innocente  pour  que  M.  Nobel  la  fabrique  par 
lui-même  ou  par  ses  intermédiaires,  pour  que 
t^on  concession  ni -re  puisse  en  étendre  .a  vente 
dans  tous  les  départements  de  France  et  dans 
tous  les  débits  aux  mêmes  conditions  que  pour 
la  poudre  ordinaire. 

Alors,  en  vérité,  je  ne  comprends  pas  la  dif- 
férence que  vous  faites,  et  je  demande  quelle  est 
la  raison  véritable  pour  laquelle  vous  tenez  tel- 
lement à  faire  une  concession  unique,  au  lieu 
de  la  répartir  entre  ptui^ieurs  fabricants,  ne 
fussent-ils  que  deux  ou  trois.ce  qui,  au  moins, 
n'éteindrait  ni  l'ému lalion,  ni  la  concurrence. 
(C'est  vrai!  —  Très-bien!   très-bien!) 

Voilà  le  véritable  fond  de  la  question.  Et  lors- 
que je  me  souviens  qu'il  v  a  peu  da  jours  vous 
avez  été  si  fort  embarrassés, — permettez-moi  de 


vous  le  dire,  —  pour  mettre  un  pea  de  lomiêiv, 
d'ordre  et  de  clarté  dans  les  transactions  Wl^ 
rieuses  qui  avaient  été  faites  au  stijet  dm  me- 
nopole  des  allumettes ,  je  serais  tenté,  si  je  ne 
craignais  d'abuser  de  l'attention  bienveiHUilÉ 
de  cette  Assemb4ée,  de  lui  lire  cette  trsnne 
tion  sur  la  dynamite,  ses  vingt  et  qvelqpee 
articles  qui  sont  laborieux  et  cnttrs  qaelqra» 
fois.  Je  cherche  donc  vainement  qnel  est  ml- 
tablement  l'intérêt  menacé  par  le  projet  de  la 
commission. 

Comment  !  vous  allez  céder  à  un  rnntnsiim 
naire  ce  monopole  de  la  fabrication  et  de  1t 
vente  !  vdus  allez  lui  permettre  de  ftire  dfes 
usines  en  grand  nombre,  dont  vous  nTindiqMi 
pas  le  prix,  mais  que  vous  payeres  à  Itftst* 
liation  du  contrat,  ce  qui  lui  donnera,  par  «la 
même,  un  intérêt  à  résilier!...  Dans  ses  eOMtt* 
tiens,  il  vous  préparera  —  je  l'espèfe,  -*-  dVs* 
cellentes  dynamites  ;  mais  il  tous  piépùmna 
en  même  temps  —  j'en  suis  certain,  ^>  «tt 
bilan  considérable  à  payer. 

Messieurs,  si  vous  voulez  considérer  la  dy* 
namite  comme  poudre  à  fen,  lkites«la  toos- 
mômes.  L'Etat  peut  la  fabriquer:  il  a  entre  tal 
mains  tout  ce  uu'il  lui  faut  ;  il  a  les  hommes 
et  If  s  choses  ;  il  aura  les  crédits.  Mais  si  tous 
ne  considérez  pas. la  dynamite  oomme  MM» 
dre  à  feu.  si  vous  ne  voules  pas  la  metm  à 
titre  de  monopole  entre  les  mains  mêmes  da 

I  Etat,  restez  dans  votre  véritable  ré4e  :  ne  poi^ 
tez  d'aucune  façon  atteinte  à  l'action  du  pays; 
laissez  toute  liberté  à  Tlndustrie,  tout  «n  pre« 
nnnt  autant  de  précautions  que  vons  le  Jagersa 
nécessaire  pour  avoir  une  surveillance  aassl 
sévère,  aussi  rigoureuse  qne  possible  pour  la 
fabrication  et  pour  la  vente  dn  prodait  mm- 
veau. 

Quant  au  point  de  vue  fiscal,  pnisqve  Vbn* 
pôt  sur  la  dynamite  peut  être  percn  partontolk 
elle  sera  fabriquée,  puisque  Je  projet  de  la  com- 
mission débute  précisément  par  des  disposi- 
tions concernant  l'application  da  cet  impôt,  ja 
dis  que  les  raisons  mises  en  avant  par  les  hono- 
rables ministres  ne  sont  pas  des  raisons  capa 
blés  d'entraîner  l'Assemblée.  '^~ 

Je  me  garde  bien  de  blâmer  leu*  tmtfMf, 
d'abord  parce  qu'ils  en  sont  les  anteors,  jMnrœ 
qu'ils  s'y  sont  attachés  en  la  créant..  (On  tfti; 
mais  nous,  plus  dégagés,  ne  voyons  datia  la 
question  que  les  grands  côtés  qoi  doltent 
toujours  arrêter  une  Assemblée,  et  n'hésifona 
pas,  —  là,  suivant  moi,  est  la  sagesse,  «— îa&* 
cep  ter  le  protêt  de  la  commission. 

L'honorable  ministre  des  travsnz  pafallea 
disait,  non  sans  quelque  intention  :  Un  mo^ 
nopote  pourra  naître  de  la   liberté    même. 

II  faisait  allusion,  par  ces  paroles,  à  ees  graada 
établissements  qui,  au  nombre  de  deaz  oat 
trois,  sont  seuls  en  possession  de  la  hbrioaâoii 
des  fulminates. 

Eh  bien,  messreurs,  permettes-BMil  da  k 
dire,  quand  un  monopole  de  oette  aatore  a^ 
tabl't,  H  peut  devenir  maître  dn  marché,  ceift 
est  vrai,  et,  par  là,  il  est  critiquable  à  eertàlqa 
égards  ;  mais,  enfin,  il  est  fondé  par  PapjMro^ 
bation  libre  de  tous,  il  est  —  ce  qu'il  est  naia 
de  ne  pas  oublier.—  incessamment  stîmaiopar 
la  concurrence,  sinon  actuelle,  du  moiht  aoai 
sible,  d'établissements  qui  ne  man4|aenieM 
pas,  s'il  ftiiblissait,  à  se  dresser  dêivatt  hiL 
(Approbation  sur  plusieurs  banca.) 
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VoQs  voQ'irM.  }•  rMpèra,  a^itirart,  qull  f 
en  ftoii  Aiiui  pour  U  dynamic^.  «t  ponr  1 
cela,  vuut  n'béttiteri*!  pA«  à  foier  le  projet  de 
la  GumiutBAioii.  (Niiavelltf  apprubtUon  ftur  let 
mt^me»  («nr».  —  AppUudiMeinniu  i  gauche.) 

kl.  le  mlalaire  6mm  ûmmmomm.  Aa  potot 
où  4*n  t*»(  Arrive**  la  dtsctt-tioii.  ii%  né  veux  pat 
rentier,  à  pro(in*cnoni  parler.  uan«  le  d^bal. 
Je  crou,  cepeiiiUnt.  qu'il  e«t  impoéiîble  de 
laiMer  abMlum^nt  lani  répoQS*  le  diacoon 
qof  Tuat  v«fQex  iVaieiidre  .i  œiie  uibuae. 

Je  mamueoa  ce  que  i*ai  dil  dana  la  diacua- 
aion  d*bier.  à  MYotr  qu  il  n'y  a  aucune  com* 
paraiaon  à  «*ublir  rnin*  le  monopole  d<^  allo- 
oieuea  et  c**lui  dea  poudre*  ;  que  le  mono- 
pole d«»4  poudrea  ex  la  le  d*aprêa  la  lAgiafntion 
actuelle;  qu*>  ai  on  le  supprimait,  on  aérait 
pla(^  poua  le  monopole  de  rail  du  breTeté.  ei 
quM  n*y  a  au  *Qiie  raiaou  de  modifier  la  loi  du 
IJ  fruct'idur  an  V. 

Je  ne  teu<  paa  retenir  anr  les  obtervationa 
tiui  c»ni  M  preaeni^a  dana  la  aAanee  d'hier  et 
dan«  celte  duiujoard'hai;  je  veux  aenlement  ré- 
pondre auf  deux  obaertationa  noutellea  nui 
ont  MA  proiloitea  tout  à  l'heure  par  rhnnoraole 
y.  Picard. 

I/honarable  M.  Picard  vient  de  dire  que  le 
pnijft  de  hi  commÎMion  tauvegardait.  aua»i 
Lii'ii  i|ue  celui  do  (vouvernement,  Tint^r^t 
fiscal  et  l'intérêt  de  la  atoirilA  publique.  C'eal 
aur  ce«  deux  pointa  aenlement  que  je  vais  ré- 
pondre. 

J*«i»^'e|Ieparticulu>mnent  Pattention  de  TAa- 
a«*aibl<*e  anr  lea  danirem  que  lea  propoaitiona  de 
U  c«immi!i»ion  font  courir  au  Trêaor  public. 

Il  eat  du  devoir  de  PAeeembl^  et  aonoat  du 
min^atre  dea  finanoea,  de  aanreiller  avec  une 
grande  »ollicilta<ie  lea  retaoorcet  de  l'But  et  de 
ae  montrer  trétf-efvèrea  eomre  dea  meanres 
ont  pourraient  avoir  pour  effet  de  lea  amoin« 
«i(ir. 

81  rAaaemhl^  veot  bien  me  donner  qoM- 
i|0P«  inutania  d'attention,  je  vaia  lui  montrer 
qu**  lea  propdaitione  de  laeommieeion  auraient 
p*iur  réanfiat  inévUabM  de  diminuer  eenaible- 
ment  \^  recettea  de  l'Kut. 

Voiri  ce  qn<»  la  commiaeion  tout  propoae  : 
pile  voua  propoee  de  aQppnmer  le  monopole 
i\^  FRut.  non  aeulemenianr  la  dynamite,  maie 
enoore  iiur  lea  aubatanoet  explosiblea  deatin^ea 
aux  travant  de  mine  ec  non  définie*  dana  la  loi 
dn  f3  frocfidor  an  V. 

M.  le  rapportonr.  Apn*a  avoir  obiena  l'an- 
tohaaiion  do  mioiaire. 

M.  la  mlalatr^.  Aioat.  naeaaiaora.  voua 
b>  voyea.  ai  voua  adoptes  eaa  propoaitiona, 
il  en  r^ultera  qu'on  powra  faanquer  aon* 
aeoUment  la  poodre  dynamite»  maia  encore 
tooiea  le«  auheUneea  exp'oaiblea  non  déniée 
dana  la  loi  do  13  fructidor  an  V.  oui  peuvent 
être  employée*  dan*  Ina  travaux  de  mine. 

M.  !•  rkpportnmr.  Voua  eombattrex  cet 
article  du  projet  de  loi 

M.  le  AlAlaim.  O  ayatéme  eat  comprit 
tont  entier  dana  l'articla  l«  du  pffojei  da  la 
oommiaaion. 

l/htmoraMo  H.  Picard  a  dit,  *— oC  c*eal  poor 
répnn  ire  à  cpW  que  ie  aaia  aunlA  à  la  tnbaoa» 
^  que  la  ayaiéme  da  la  oommiaaion  ne  cooi- 
prometiaH  paa  lea  iniérèu  da  TKlai  ei  étaâi 
aoaiti  (avurable  que  oalai  do  GouvemeflBMil 
aaTiéaat  pablic. 


Je  n'bétila  paa  I  affirmer  qoe  al  voua  adop- 
tex  le  ayatèine  de  la  oommiaaion.  qui  eat  toit 
entier  «iana  Taruclo  t**  de  mio  projet  de  loi, 
voua  laitea  diaparaltra  la  presque  tittadté.  je  ne 
dia  paa  la  totalité,  inaia  la  plua  grande  partie 
(Ju  pru-luit  dt»a  poudrea  qui  hifurent  daon  votre 
budget.  (Uruit  \ 

Meaeieura,  cVat  là  un  point  intéreaaant  du 
débat  :  ai  voaa  ae  voatei  p-i«  que  je  le  démon- 
tra...  fBi  !  ai  !  ^  l^lex  !  parlât  !  ) 

Ko  ce  momeni,  le  monopole  de  TEtat  com  • 
prend  lea  p<iu}rea  de  toute  e<.;rt>ce  da  nature; 
voaa  ne  le  oonieaierei  paa.  U  comprend  la 
dynamite  et  loae  lea  expUiaifa  quelconque*, 
quelque  ao'.i  le  Dum  qu'tm  leur  donne. 

fch  bien,  ai  voua  admet tex  le  ayatème  de 
la  coomiaaioQ,  qu'eat-ce  qut  en  réaulteja? 
c'eat  qut*  non  -  seulement  la  dynaaiiie  kOra 
eii levée  au  mtmopole  «le  TEtat.  maia  encore 
toui  lea  autrea  exploaifa.  toute*  lea  antre*  pou- 
drea auxqtivIUf*  un  donnera  un  nom  particu- 
lier. 

i'Hêêmuri  mêmbrti.  fille*  payeront  Tim- 
p6tl 

M.  la  miaiaira.  Maia.  roenaieura,  l'impôt 
n*eat  paa  comparable  au  produit  réauliant  de 
IVxploiiaiion  du  monopole.  Si  l'impôt  que 
voua  établiaaex  aur  U  dynamite  et  aur  lea  au* 
trea  Invention*  était  égal  à  rim{>ôi  aur  las 
poudrea  de  mine  et  aur  lea  au  trea  pt>udre«,  je 
C4imprenJraia  iNMre  argument  ;  maia  comme 
il  eat  cinq  luia  au  nioina  inférieur,  donc  il  eat 
évident  qu»»  ai  la  anbatance  qu'on  cr^  vient 
remplacer  la  poudre  de  mine,  noua  pardon* 
cinq  foi*  la  valeur  que  non*  avon*  nMintenant. 
Cela   me  pamit  clair  c>»maia  le  tnnr. 

Dana  quelque*  jour*  n*>u«  viendron*  voua 
demander  dea  rra^Mirce*  nouvellna  :  j'eapére 
qn«*  TAaaeniblée  lea  votera  :  maia,  dana  toua 
lea  caa.  il  faut  commencer  par  ne  paa  dt^iruire 
lea  impôta  qui  exiaient  maintenant. 

Kh  bien,  )e  vooa  affirme.  —  et  ai  je  me 
trompe  je  prie  M  l^icard  de  venir  oonteater  à 
la  tribune  ne  que  j'avance.. . 

M.  Branaa  Planré.  Je  demande  la  parole  *. 

M.  la  Bidnlntm. ...  je  voua  affirme  que  *î  le 
ayalèoM  da  la  commiaaion  e*t  mainteno,  d'a- 
bord lea  b.biXi.UlK)  franca  que  nou<i  donne  en 
ce  roomfnt  la  pondra  «le  mine  diapemltrOnt 
pour  la  plua  i;ranile  (lartie.  (left  inconteatable. 

HuimÊTs  eieni^m.  Mai*  non  ?  maia  non  f 

M  lamlalatra.  CVt  ii^conteatatile.  81  l'on 
arrivait  à  découvrir  une  aubaunoe  qui  pOt  aer- 
vir  en  même  tempa  commi*  pondre  de  m>ne  et 
comme  poodre  de  ahaaae,  von*  compromeitriex, 
en  outre,  la  plua  arande  partie  du  produit  de 
la  pondra  de  chaaae. 

Ainai,  me^aieura.  il  y  a  inconteatablement 
un  péni  tréa-arand  an  point  de  vue  financer. 

J'aurai*  éaaiement  k  traner  ta  queaiion 
au  point  de  vue  de  la  eécunté  pnbl  que  ;  m<ii« 
je  croi*  que  ja  poi*  m'en  référer,  i^ur  ce  point, 
aax  obeervntiona  qui  ont  été  prh«ntéea  par 
lea  préeédaaia  orataor*.  (Approbation  aur  pln- 
aieara  l*anca.  —  Aux  voix!  .lux  voix  ') 

M.  MwialPIonrd.  Meaeienni.  je  •oi*  ti^a* 
*en*tblaan  mpiocbeqni  m*e*tadre»*é  au  point 
de  wa  tlnanewr,  par  M.  la  minietre  dea  finan- 
ce* 

Permette! -moi  de  Ini  répandra  nn  mol, 
IPariaxi  paria*  •) 

l/bonorable  minîatra  daa  inaneaa  vwa  dH  : 
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La.  dynamite  ayant  une  forco  explosive  plus 
grande  que  la  pdudre  de  miue,  eU^>  menace  les 
tinances  de  l'Etat,  en  ce  sens  que  Tusage  qu'on 
fera  dans  Tavenir  de  la  dynamite  diminuera 
nécessairement  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  ce 
jour  de  la  poudre  de  mine. 

S'il  devait  en  être  ainsi,  pour  être  logique 
jusqu'au  bout,  M.  le  ministre  ne  serait  pas 
allé  assez  loin;  son  devoir  aurait  été  de  vous 
demander  la  prohibition  de  l'emploi  de  la  dyna- 
mite, afin  de  sauvegarder  l'impôt  sur  la  pou- 
dre de  mine. 

Heureusement,  messieurs,  nous  n'en  som- 
mes pas  réduits  à  cette  extrémité  :  tout  le 
monde  sait  que  plus  la  dynamite  est  employée, 
plus  aussi,  par  voie  de  conséquence,  la  poudre 
de  mine  est  employée.  (Mouvements  divers.) 

M.  Gaillaax,  ministre  des  travaux  publics. 
Oh  l  cela  est  un  peu  fort  ! 

M.  Ernest  Picard.  Puisque  vous  le  con- 
testez, j'ajoute  simplement.  —  et  c'est  là  le 
fond  du  projet  qui  vous  est  soumis,  —  j'ajoute 
que,  loin  de  demander  ce  qu'accordait  le  ba- 
ron Louis,  —  un  de  vos  prédécesseurs,  mon- 
sieur le  ministre  des  finances  \  —  c'est-à-dire 
que  la  poudre  de  mine  ne  fût  vendue  qu'au 
prix  de  revient,  tout  le  monde  consent  à  ce 
que  l'impôt  frappe  la  poudre  dynamite  comme 
)a  poudre  de  mine.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une 
simple  question  de  perception.  Ëh  bien,  par 
le  projet  de  la  commission,  l'intérêt  financier 
du  Trésor  n'est,  en  aucune  façon,  ni  atteint, 
ni  même  menacé.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  I  la  clôture  I 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Asserubléo 
sur  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale,  mise 
aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  Tamen- 
dément  de  M.  de  Montgolfier. 

Cet  amendement  consiste  à  substituer  au 
projet  de  la  commission  le  projet  primitif  du 
Gouvernement  modifie';  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l*'.  —  Le  prix  de  vente  de  la  poudre 
dynamite  ne  pourra  excéder  la  fixation  sui- 
vante : 

«  Qualité  la  plus  forte  désignée  sous  le  n<>  1, 
S  fr.  50  le  kil. 

«  Qualité  intermédiaire  désignée  sous  le 
n"  2,  5  fr.  50  le  kil. 

«  Qualité  la  moins  forte  désignée  sous  le 
n»  3,  3  fr.  50  le  kil. 

*  Art.  2.  —  La  poudre  dynamite  de  fabrica- 
tion étrangère  ne  pourra  être  introduite  en 
Frauce  que  sur  l'auiorisatiou  spéciale  du  mi- 
nistre des  finances. 

I  L'arrêté  d'autorisation  fixera  le  droit  à 
percevoir  sur  cette  substance  suivant  sa  force 
comparée  a  celle  de  la  poudre  de  mine. 

c  Art.  3.  —  Les  pénalités  édictées  par  les 
lois  sur  les  poudres  à  feu  sont  applicables  aux 
contraventions  en  matière  de  pondre  dyna- 
mite. 

c  Art.  4.  —  Les  contraventions  relatives  aux 
poudres  à  feu  et  à  la  poudre  dynamite  pour- 
ront être  constatées  par  un  seul  agent,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  29  fé- 
vrier 1872  concernant  les  tabacs,  b 

M.  Brunet  a  proposé  à  cet  amendement  une 
modification  ainsi  conçue  : 


c  Art.  1«^  —  Jja  fabrication  et  la  vente  de  la 
poudre  dynamite  constitueront  un  monopole 
d'Etat,  exploite  directement  par  l'Etat.  » 

M.  Brunet  a  la  parole.  (Aux  voix  !  ant 
voix  !  ) 

M.  Jean  Brnnet.  Dieu  me  présenre  de 
faire  un  discours  I  Je  veux  me  borner  à  poser 
nettement  la  question. 

La  longue  discussion  qui  a  eu  lien  et  dus 
laquelle  les  divers  systèmes  avec  lenrs  diflê- 
rentes  dispositions  se  sont  enchevêtrés,  se 
trouve  en  ce  moment  extrêmement  simpli- 
fiée. 

Trois  systèmes  ont  été  posés.  En  ce  mo- 
ment, il  ne  s'agit  que  de  juger  un  de  ees  sys- 
tèmes. 

Eh  bien,  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  est  lésnlté 
ce  fait  incontestable  :  1®  que  les  pondres  appar- 
tiennent nécessairement  comme  monopiue  à 
rÊtat  et  que  les  exploitations  plus  on  moins 
indépendantes  reviennent  fatalement  dans  las 
grandes  épreuves  à  sa  direction  absolue  ;  S* 
que  ce  monopole  n'est  pas  seulement  nne  oz- 
ploitation  dont  l'Etat  doit  profiter  fiscalement, 
mais  que  c'est  avant  tout  un  devoir  rapéftenr 
que  TEtat  doit  remplir  à  l'égard  de  la  société 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  générale  et  aa 
point  de  vue  de  .'a  guerre. 

L'honorable  M.  Thiers,  pendant  qn^  était 
l^résident  de  la  République,  est  resté  dans  les 
vrais  principes  pour  le  projet  quMl  vons  a  sou- 
mis, dans  les  principes  qui  ont  été  tonjonrs 
respectés  et  pratiqués  par  tons  nos  gouverne- 
ments. 

Admettant  donc  comme  indiscntable  le  dxoit 
de  l'Etat  au  monopole  exciosif  des  pondras, 
non  pas,  je  vous  le  répète^  comme  nn  ikit  de 
jouissance,  mais  comme  on  devoir  à  remplir 
par  TEtat  et  par  ses  représentants,  ceux-ci 
qui  sont  MM.  les  ministres  n'ont  pas  le  droit 
ae  refuser  ce  devoir,  quelqae  pénible  qu'il  soit 
à  remplir. 

Donc,  messieurs,  Tameadement'  que  je  vous 
propose  n'est  autre  chose  que  Pen-téte,  en 
quelque  sorte,  du  projet  que  l'honofable  M» 
Thiers  vous  a  fait  soumettre  par  ses  ministres, 
parmi  lesquels  figurait  alors,  comme  ministre 
de  la  guerre,  Thonoraole  général  de  Gissey,  qui, 
aujourd'hui,  vient  s'opposer  au  respect  de  ce 
principe  et  à  sa  mise  en  pratique  dans  les 
établissements  de  l'Etat  dont  il  a  le  comman- 
dement. 

On  peut  dire  que  la  loi  de  l'an  V  sanctionnée 
jusqu'en  1874  par  la  cour  de  cassation  snflit. 
Cependant  il  me  parait  nécessaire,  du  moment 
où  il  y  a  en  discussion  à  tous  les-  points  de 
vue,  contre  le  droit  de  l'Etat  d'exploiter  di- 
rectement et  contre  la  possibilité  pour  FBlat 
d'établir  celte  exploitation,  il  me  parait  indis- 
pensable, avant  tout,  que  l'Assemblée  mette 
en  tête  de  la  loi  qu'elle  va  voter  le  principe  du 
monopole  comme  un  fait  et  un  devoir  ioaieca- 
tables. 

Et  c'est  pour  cela  que  je  vous  proposa  à» 
voter  immédiatement  sur  ce  principe  dans  1*»* 
mendement  suivant  : 

•  La  fabrication  et  la  vente  de  la  pondre  dy- 
namite constitueront  un  monopole  d*£tat  aat- 
ploité  directement  par  TEtat.  -t  (Aux  YOiitl  asK 
voix  !) 

Et  pour  terminer,  j'adresserai  cette  questièii 
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à  M.  1<*  minifiiri*  de  I.i  ^erro  qai  fil  seul  chof 
ilirivt  <lf*4  doazo  p^aifreh^'  d<*  Franco  : 

\  >'ji.  011  non  i*"«*î«*vonit  vn  eut  de Ubriqacr  U 
}Hiu.irr  ilynam«ti'  ihn.*  vii«  i*oa«}rene«?  Ooi  ou 
inn.  -  xl-u-i  pn  :*iTiv,*z  tvUi*  fahriration  d'un»» 
nMiii«*ri«  ni'iii»  «i  tonn«'llo.  le*  directeorn  dovoM 
!M»ui1reru*4  iniurront-iU  Toutf  donner  de*  rai- 
M)ii4  iu'*rieu!<e«  poar  «oppeter  à  IVxécaiioD 
!mui»'"htU»   lie  voirf   ordri»  f    (Aux  toixî  aux 

Jt*  -is  que  non  ;  car  vous  avex  en  main  len 
^taMi«!tenienu,  l'outillage  et  In  perionnel  nè- 
censaire.  d'autant  plus  que  la  poudre  dynamite 
e«t  d'une  fabrication  etceMiYcment  facile,  ne 
d<*mandant  qu*nn  espace  restreint.  Sans  doute, 
.1  \  aur4  «les  ohjeouuiiii.  du  tira^'e,  des  mauYain 
\  .»*':!jiri  m^me;  mais  il  faut  qu  il  soit  bien  Ata- 
1>  t  qu«\  quelque  it^nihle  qu'il  H)it  pour  les  di- 
rrrti*ursi  drji  pouureries  d  atnir  uo  surcroît  de 
v  i\  *..!  i*t  un  >urcrt>it  de  n  >^i0nsabilit6,  leur 
i:i'\i):r  ^^^i  d'euipItiviT  te»  ca^aati^s  qu'ils  ont 
»••  .jM»  Thiit  leur  a'donnôt».'».  comme  fonction  • 
iuir-.«  fabr.cateurs  de  j>0Qdres.  d'employer  ces 
l.i«'ul'.''"i  nii  M»rvia*  de  PEtat. 

iMiic.  (>a9  de  in:iavaiS4:i;t*stion  et  pas  de  gaii- 
y  :-4.'t*  1*1;  coni'tnictions  nouvelles  avectouit  les 
fM!;:ii»4*ineni«  .iciU'*U.  Nous  avoD»  tout  ce  qu*il 
îiut  jfour  en:re;»riMîdre  îminMiati^ment  celle 
!  i\T  citiou  de  la  dvnamiie.  Que  le  minuEtre  dt* 
.a  euern*   donne   I  or  Ire.  oue   vous  votiez  los 

•  r«'*lîts  d**  mulement  et  de  petites  insudia- 
i.on»  fupplt'-mi'ntaires.  et  immédiatement  citte 
tahrsr^tion  d«>  la  dynamite  sera  iostallée  lans 
u'ranies  dé)^nse!i  '  H  Phn*  difllcultés,  pour 
itonner  tous  le«  avantages  que  Ton  f!«i  en 
droit «l'attindri».  (Aux  voix'  aui  toix  M 

M.  le  président.  Ia  parole  ei^t  à  M.  le  mi- 
nistre d>*  la  guern* 

M.  le  général  de  GInnny«  virf-prmdfnt  Hu 
€  nt-i/.  r»iinij/rr  df  ici  gurrrr.  l/nonorâble  M. 
Urunr»  \ioni  d>**.iyer  il»*  m«*  mettre  en  con- 
:rndi-tion  avPcmoi-m»'^ine.Je  vais  lui  r^pondn*. 

A  ;V*poque  où  le  (îonveniement  de  M. 
Thi^rs  a  pn»encA  le  projet  de  loi  conservant  • 
•'Kt.i!  h*  mon  "{file  de  ta  fabrication  de  a  dy- 
:.  un  ii*.  i«'ii  po.idr«*ries  n'étaient  paj«  entre  les 
main 4  du  Biini»>lri*  de  la  guern*  ;  par  conse- 
il .«'Ht    ;••  n*ai  pas  en  à  donner  alors  mon  opi- 

li  ■•;• 

se.  X«èon  8ny.  Jo  demande  la  parole. 

M.  le  Tlce-présldent  dn  eonnell  »  ml* 
nlstre  de  la  gnerre.  Mais,  quant  à  présent,  je 
crois  qu  M  faut  que  l'Etal  conserve  le  mono- 
{>o'e  dan<t  une  certaine  mesure,  (ont  en  s'abs- 
ten.m:  d**  fabriquer  lui-même,  parce  qu'il  lui 
'lu-irai'.  |>onr  cela  mettre  dehors  des  capitaux 
coPSi-i<*r.\blr>  et  que  l'on  ne  sait  pas  ce  que  a*s 

•  apîMux  pn^  uiraienl  en  intérâu  et  en  amor* 
t.'iM^meni.  Orf^bien!  irèt-bien!—  Aux  toii  î 
aut  To:x  "^ 

M.  le  préaident.  la  parole  efi  à  M.  lAin 

iff.  I«éon  Say.  Messieurs,  je  n*ai  I  préten- 
ti  r  qu'une  timple  observation . 

Ij  amendement  proposé  par  M.  Brunei  me 
j^aralt  différer  eteentiellement  du  premier  pro- 
j'^t  lu  Gouvernement  et  de  l'amendement  de 
^f  de  Montcoltier.  en  ce  sens  :  qu'il  établit  le 
:r.*>nopole  de  la  dynamite,  tandis  que  le  Gou- 
vemement.  lore«ia*il  a  présenté  ion  premier 
nrojet  de  loi,  partait  de  cette  soppoeition  que 
le  monopole  existait. 


Ia  diflérenre  est  considérable  parce  que. 
après  avoir  établi  {»ar  ane  loi  spéciale  le  mo- 
noi*ole  de  la  dynamite,  on  loii  supposer  que 
le:»  autres  substances  exploi^tves  qui  tc^ront  in- 
ventées renieront  en  dehors  du  monopole  de 
l'Eut.  Or,  nuu»  sommes  partit,  qtund  noas 
avons  présenté  ce  projet  de  loi.  d'une  idée  ab- 
solument contraire.  Baivant  la  léicif>lalion  exis- 
unie  et  la  jurisprudence,  le  monopole  de  l'E- 
tat s*étend  sur  toutes  les  poudrer  inventées  ou 
à  inventer.  t>  serait  modifier  considérable- 
ment cette  législation  que  de  substituer  à  l'a  - 
mendemeni  de  M.  de  Monlgolfier  l'amende- 
ment de  M.  Bninet. 

Cest  la  seule  observation  que  je  voulais 
fai^.  (Tréf-bien  »  —  Aux  voixî  aux  voix!) 

M.  le  prèeldant.  M.  Hranot  m*a  fait  savoir 
que.  Ft  I  amendement  de  M.  de  Montgoltier 
était  altandonni'*,  il  le  reprendrait,  et  en  même 
tempf.  il  a  déposé  la  moiliflcation  dont  j'ai 
t'ait  connaître  1rs  termes  à  t*As8embl('»e. 

M.  Drame  m*a  tatt  contiaiire  également 
qu'il  reprenait  l'amendement  de  M.  de  Mont- 
goliier. 

Dans  a^  conditions.  l'Assemblée  doit  donc 
être  appelée  à  se  prononcer  sur  Tamendement 
de  M.  oe  Monlgoltier. 

Je  rappelle  que  cet  amendement  ou  contre- 
projet  est  ainsi  conru  : 

•  An.  !•».  —  Le  prix  de  vente  de  la  poudre 
dynamite  ne  pourra  excéder  la  tix.ition  sui  - 
vante  : 

f  Qualité  la  plus  forte  d»sii;uée  sou<«  le 
n"  I.  H  fr.  5u  le  kilojjr. 

t  Qualité  intermédiaire  désignée  sous  le 
n»  î.  ô  fr.  5(»  k>  kilogr 

•  Qualité  la  moins  forte  désignée  sous  le 
n«  3.  S  Ir.  50  le  kilogr. 

«  An.  2.  —  I^  poudre  dyiiauiili»  de  fal»ric<i- 
tion  étrangère  ne  pourra  être  introduite  en 
France  que  sur  l*autorii>ation  spéciale  liu  mi- 
nistre des  finances. 

c  I/arrété  d*auiorisation  fixent  le  droit  à 
percevoir  sur  celte  substance  suivant  ^a  fore* 
comparée  à  celle  de  la  poudre  de  mine. 

t  Art.  3.  —  l-es  pénalités  êdotéen  iiar  1rs 
lois  for  les  poudres  à  feu  sofit  applicableK  aux 
contraventions  on  matière  de  |K)Ui*ro  dyna- 
mite. 

«  Art.  \.  —  L#ea  aaitraventions  relatives  aux 
poudres  à  feaet  à  la  poudie  dynamite  pourroM 
être  constatées  par  un  seul  agent,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  V^  février 
Wî  concernant  les  tabacs,  s 

C'est  sur  cet  fimendemeni  que  l'Assemblée 
va  statuer. 

H  y  a  denx  demandes  de  «scrutin  public. 
(Exclamations.} 

K.  Jnlaa  Brame.  Messieurs,  en  Tabsenre 
de  M.  de  Montirolfier.  et  vu  l'heure  aiano'v, 
je  reiTrc  l'amendement  que  j'avais  repris. 

Nous  aurons  rbonne.;r  de  le  représenter  â  la 
3«  délibération.  (Très bien!  trèe-lnen*) 

M.  la  présidait.  Monsieur  Bmnet.  repre- 
nez-vous Tameiidemeni? 

M.  Jaaa  Brasat.  Je  me  rallie  a  la  déclara- 
tion de  M.  brame  :  l'amendement  sera  reprc- 
doît  par  nous  à  la  y  délibération. 

K.  la  préaidant.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pat  lien  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  la  préaidant.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle I**  dn  projet  de  la  commission. 
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IflC.  Gaillaux,  ministre  des  iravauat  publies. 
Il  y  a  le  dernier  projet  présenté  par  le  Gou- 
vernement. 

M.  le  président.  Dans  Tordre  établi,  le 
projet  de  la  commission  vient  avant  le  projet 
du  Gouvernement. 

Je  donne  donc  d'abord  lecture  de  l'article  {*' 
du  projet  de  la  commission  : 

•  Art.  !«'.  —  Un  imjpiôt  est  établi  sur  la  dy- 
namite et  sur  lea  autres  substances  ezplo-ives 
destinées  aux  travaux  de  mine,  non  définies 
par  la  loi  du  f3  fructidor  an  Y,  à  laquelle  il 
n  est  apporté  aucune  dérogation. 

tt  La  perception  en  sera  assurée  au  moyen 
de  l'exercice  par  les  employés  des  contributions 
indirecte^:.  Les  frais  de  cet  exercice  seront  smp- 
portés  par  le  fabricant.  > 

11  y  a  sur  cet  article  !•'  un  amendement  de 
M.  Reymond. 

Plusieurs  membres,  U  est  retiré  l 

M.  le  président.  Alors,  il  n'y  a  pas  à  le 
mettre  en  délibération. 

Quelqu'un  demande-t-ii  la  parole  sur  l'ar- 
ticle l»'  dont  je  viens  de  donner  lecture?... 
(Non  !  non  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin 
public.  (Exclamations.) 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  M&rte- 
not,  de  Féligonde,  de  Douhet,  Arfeuillères,  de 
Larcy,  Méplain,  de  La  Rocbe-Aynu)n,  de  la 
Monneraye,  Bon  Hier  de  Branche,  Gaulthier 
•de  Vauceiiay,  Le  Châtelain.  Courcelle,de  Lor- 
geril,  Amédéc  LefèvreFontalis,  Vimal-Des- 
saignes,  de  Flaghac,  Malartre,  de  Kermenguy, 
de  LurSaluces,  de  Kéridec. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Je  donne,  pendant  l'opé- 
ration du  dépouillement  du  scrutin,  la  parole 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  Tlntérienr.  £n  exécu- 
tion dp  l'article  10  de  la  loi  du  11  juillet  1^68, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  le  compte  rendu  des  opérations 
du  service  vicinal  p^ndant  l'année  iSTL 

M.  le  président.  Acte  est  donné  de  ce 
dépôt   à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin sur  l'article  !«''  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
dynamite  : 

Nombre  des  votants 585 

Majorité  absolue 293 

Pour 370 

Contre 215 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  l'artide  i^, 

«  Art.  t.  —  Le  droit  à  percevoir  ne  pourra 
être  supérieur  à  1  fr.  50  par  kilogramme  de 
dynamite,  quelles  (]ue  soient  la  nature  et  la 
proportion  des  abdorbaats  employés  dans  la 
composition.  > 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  3.  —  Les  fabriques  de  ce  produit  se- 
ront assujetties  aux  lois  et  règlements  qui  ré< 
gis>''nt  les  établissements  dangereux  et  insa- 
lubr.  i!  de  1"  classe.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  4.  —  Deê  aatorisations  pourront  être 


accordées,  pour  la  fabrication  et  l'emploi/ 
sur  place  seulement,  de  la  nitro-glycérine. 

•  Des  autorisations  pourront  également  dtra 
accordées,  pour  la  fabrication  et  l'emploi  aux 
travaux  de  mine,  de  composés  chimiques  ex- 
plosibles  nouveaux. 

c  Les  demandes  d'autorisation  devront  due 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur.  •  — 
(Adopté.) 

c  Ai  t.  5.  —  Tous  fabricants  ou  débitants  de 
dynamite  ou  de  composés  chimiaues  propres 
à  l'usage  de  mine,  seront  assimilés  aux  débi- 
tants de  poudres. 

c  Les  mêmes  règlements  leur  seront  applica- 
bles. 

c  Le  Gouvernement  pourra,  en  outre»  les 
soumettre  à  tels  règlements  nouveaux  qni  lai 
paraîtraient  nécessités  par  les  besoins  de  la 
sûreté  générale.  >  —  (Adopté.) 


tt  Art.  6.  —  Tout  impôt  établi  sur  las 
tières  premières  employées  dans  la  cooposi- 
tion  de  la  poudre  imposée  entrera  en  déduc- 
tion sur  le  chiffre  de  l'impôt  établi  sur  le  pro- 
duit fabriqué.  >  —  (Adopté.) 

•  Art.  7.  —  L'importation  des  pondues  dy- 
namites est  autorisée. 

c  £IJes  seront  soumises  à  un  droit  de  douane  * 
de  2  fr.  par  kilogr.  et  assujetties,  lors  de  leur 
introduction,  à  la  même  réglementation  qum 
les  poudres  indigènes. 

c  Ces  poudres  seront  déchargées  de  tout 
droit  à  l'exportation  qui  sera  constatée  par  la 
décharge  des  acquits-à-caution  délivrés  anx 
expéditeurs.  »  —  (Adopté.) 

•  Art.  8.  —  Tout  fabricant,  débitant  on  dé- 
tenteur des  dynamites  et  autres  produits  ex- 

Slosifs  ou  fulminants,  qui  ne  sera  pas  poomi 
e  Tautorisation  exigée  par  la  présente  loi, 
sera  passible  d'un  emprisonnement  de  un  moia 
à  un  an,  et  d'une  amende  iOO  Cr.  à3,000ir., 
sous  la  réserve  des  effets  de  Tarticle  463  da 
code  pénal.  »  (Adopté.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  ({^'efle  pas- 
sera à  la  3«  délibération.) 

M.  le  luréaideat.  Je  Us  l'ordre  dn  jour  de 
demain. 

Réunion  dans  les  bureaux... 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  t  —  A  jeudi  I  à 
jeudi  ! 

Un  membre.  A  jeudi  la  prochaine  réonioa 
de  l'Assemblée! 

M.  le  président.  J'entends  qu'on  do- 
mande  le  renvoi  de  la  séance  prochaine  à 
jeudi.  (Ouil  oui!) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  pro* 
chaîne  séance  publique  aura  lien  j^odl  ^o- 
chain.) 

M.  le  présidant.  Je  donne  lecture  da  Poc« 
drn  du  jour  de  jeudL 

Jeudi,  à  une  heure,  réunion  dans  les  bo« 
reaux. 

Voix  nombreuses.  Non!  nont  pas  da  Ui^ 
reaux  1 

M.  le  président.  Messisavi,  on  a  au|mDr« 


..Mi 
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il'liui  tii>  ta  ton  ie«  boi^tni  :  il  t'agil  de  1m 
•riiânUer. 

Vooln-voos  «journi^r  l'orfitBtMUon  à  je«4i 
•o  à  harnriii  d(*  U  têmaînc  brocliain«>f 

Vttit  ttombmum.  A  Mneai  1  à  rtaiHi  I 

M.  !•  président.  Si  ipII«  e»t  U  voloiué  de 
l  A^reiiibl'^f .  rurgaoiMUaa  des  bureaus  sera 
mnt»«  à  Mme  h. 

In  tn'mhrf.  CV«t  un  ,.o*al  qu*OD  pourrait 
r^git-r  ji^uili. 

M  le  préttMent.  Vuiei  Tordre  da  joar  de 
jeudi  : 

A  ditui  beurm,  fAanœ  publique. 

?•  d*'libAnition  «lar  teji  (irojeu  de  loin  et  pro- 

>MUorb«  cunccriiaiU  la  cre^iltuii  et  le»  attrt- 
uMo  i»  d'un  H^nat  : 

8uiU'  de  l'ordre  du  lour  tel  qu'il  est  arr^t^ 
au  feuilli*ti)n  d*aujourdiitti. 

(La  tMnœ  eai  le\ée  à  cinq  heifea  tieolo- 
cinq  iiiia«li*t.) 

U  diffetfur  du  mrwm  tUi^çraphéquê 

et  l'A$$emblé9  nmtianak, 

GftLIST15  ImGACHB 


t 


SCRUTIN 

Sur  rarticU  #**  du  prmtt  de  la  eomttùwsn 
relatif  à  lu  iHHiir$  dynamite. 


■  •  •  • 


M3 
2113 


Nombre  dœ  votaots. 
M^oritéabMlUrt.. 

Pour  radoptton .    370 

Contre ÎIft 

l/AieenibUf«  naiiooale  a  adopté. 


orr  TOTK  eot»  : 

Mil  Aeloccran.  Adam  tBdmood)  (HeiaO- 
At'*xanir«  'Chariot).  All**aiand.  Amat.  Ao- 
cHoD.  Aodré  (Uhar«int«  .  A rago  (Emmanuel j. 
A-bf*!.  Arnaud  («le  l'Ariéfc^.  Amiat.  Au- 
diffri»i-l»a««|ui«r  (lu  dw  d') 

IUhi'i-«:hevay(*.  Ba^MO  Ramberg^r.  Bar- 
<|ou\  Itarni.  lUrodet.  lUrthn  ^Marcel).  Ilar- 
ih^lt'mv  Satnt-Hilatr<«  riaaiid  (Uavmon«r  Hat- 
blit  H'nu^irf*.  B^Jinviilt^  («!••;  I^'rioit  (MeuMi. 
IlAr-ng4r.  Il«rlet.  Hornarl  '  Cli.irlefi  j  (  Ain> 
It'Tnarli Martin) CSmu**)  R^rt.  IUtuuII  Il«*th- 
moDt  hiiiot  (itt'm^rat).  Flilly.  tUanc  (I^iiit). 
li:a«ov<)r.  IlooaM  (virointi*  d**).  Honnol  (I^'on). 
Bonnàt.  Uditarl.  Doucau  (Albivl).  l<o<irh«t 
(ll-'ucho^dn  Rhûn^V  B^uU^oa  Bovutet  Boz^ 
ridti  Br*lav.  Br«ton  ;l*autX  lirUo  IIU»-«t- 
Yil.itnr  llhce  (Mmirth(*etMovdI**).  briilîAr. 
Rrt««on  (llf^un)  (St-io«»).  Brun  ;Cbarl«*«}  (Var). 
Ilu^**     iiiiMuo-DuvlYK^re. 

Ca-ln*.  ralrn  m.  CarlMi.  Camot  (ji^rM  rju- 
n  *.  >H.il,\  r^iniuM.  CirrA-K^r  »oii''l  CaMe 
><*«*:m«in  (^«t'MU.UL  (il/ut  ;Jiil<'ft)  ;ri.ird). 
(JiA  la  «  :  ««  •  oKinnl).  Cballonel-lJi'-uur.  Clu- 
iii«i  Ur  I  •!*•  rhtriion.  (.Iiftntoii  (ir''*o«'ral). 
Charr^frin.  Uiartoti  (Jiat'^lm.  (Jiavaaaieu. 
(n«^i:uiUAitm«f.  t;hi*rpin.  (Uioraeiiior.  Chiria. 
Oaii-rj  ll«urtbe^ulle«'*ile)  Claude  (Voar»^). 
U#rc.  i'^yrhmry,  Cooiaui.  t^irlieii  Cerae. 
iiait^    t^émi**ui.    Crf^pin.    Cooit. 

iMiir:  «*-|{**rtMr<hti.  i)iron  Oiuraaa.  liée- 
•hioit.  I»<-larour.  I>-*!arroii.  I>fltv.iu.  I>eliilft. 
M  i)rl  li-l'inn*».  Ih»iif»»rl(oolon*»l)  I><»n»ifTiau- 
roiirt  I»<^Nt!i4  ÎV«''h.ioir«'  lk>4*.r*>m\.  Diati- 
y*iriatn  Dr^o  (luboin.  iMibova-Frrtnay  (iré- 
nérai)      Ducarre      DuchAta  1  (comte).      Duclerc. 


i 


Iiuculnf^.    Dnfkure  (JuIih). 
Uupare.      Dupin(Kelix). 


Dttfky.    Oufouraal. 

_^ —      --,.-. r-      lHiiH)u>'.     Darfort  do 

Cl  vrac  ;comt«>  de),    liuneu.     I>uvarg1**r  do  ilau- 
raniK* 

K«<*argtirL    Eft«iuirov    Kvinar>i-hiivf*rnav 

Fan'V.  Kavro'Jiile^V  P^vo.  F.Tav  hVmri^r. 
Puri-niilUl  F-rry  ;Jul»»<)  "  Flar ha"  (baron  ïi^V 
Fkunoi  («1(tV  Plotard  Follioi,  Koiibart.  Fou- 
qn<?t.  Fmtrrand.  Four i.-tion  (amiral).  Frais<l- 
n^t     Frcbatili  V^n^ral 

(iairii''iir  CaïUv.  (iAni<*h«*r  Caln^^tta.  Oa- 
nault.  Gani>et.  liat*en  Arnoult  (i.-iutv.  Cnul- 
tbier  de  Humillr.  (vavui  (f««ijt.  <î-ort.'««'^Kraila3. 
0**rar«!.  Oonnàin  in^elot  iilnTl  :<!ypnonj. 
Oirnt-Pottrol  OoMet.  (îodio.  Oô'iMMrt. 
Umnn.  tWandpfon^.  Cri'|ipo.  (\t^v\  (AlfM»rl). 
Crrollti*r.  (Miibal  GnirhanV  Giiill«>maùt  (ft^né- 
raO.    Ctiinanl.    Otihiot.    Cuiter.    Cuyot. 

HautaonvîUrt  (ricomtn  d';.  Héhmon.  lièvre. 
Humbori. 

Jacquea.  JaffrAfabbA).  Jammc.  JansA(1)aron 
del  Jaurèa  { amiral  ).  Jort«tir  -  Monrozler. 
Johh«tton.  Jotgneaux.  jurdan.  Joubert.  Jotiln. 
Jonmauli.    Jouvenol  (baron  di*).    Jozon.    JuUi«*n. 

Krantz. 

La  Bonl'^rie  (d^}.  Laboulayr.  lAca\r-Ijapla- 
Ên(^.  lA  Cate.  Larrf*ti*ll>«  (llenri  dcV  1^- 
fayrttM  ((>tr«r  de}*  Ijàttm*  ijitun  (l<*  Fungnu- 
flpr.  Lai^et.  lAml>eri  fAloxi»;.  LamY>ert  de 
Sainte4Jmix.  Lamj.  lAiieL  I^iiKloia.  \a 
Kt)r\-a.  Latraile.  I^aun-nt  •  Plrbat.  bdilond. 
l^brotim.  I^ocamua.  I^^tuvr^  [IlenrP.  I^fAvre- 
I*untait4  (H*ine-«»t-OiM»)  l^fVanc  ;I>uTra)  1^ 
Cal  l«aHalM.  l^*no4'l  (Emih*).  I^'p'^c*'-  l'0|>etit. 
L*^lK>u<^.      l^*roux  (AimA).      l>>  Huyor.      I^s- 

fuillon.    li<e«tapm  (df)      l^evéaii*».     Lhennmi^r. 
,iiiia>rac   (I>oiioM)   (liOt),       l*ittr^.      Lockroy. 
I^rtal.    Louatafot.    Lurri     Luro. 

Iladii*r  *U*  Moiiijau  Marinri  Mitfnin.  Mahy 
Me)  Maili*  (romia  d«0  MaïUA.  Malena.  Ma- 
leviil^  (marquU  de).  Ilal*«viile  yli'Hm  •!«•).  Ma- 
léiiaux.  Mallevi*rfrti«.  Manant.  MaroAn*  (d««>. 
Marck.  Marrou.  MarirairM  Mardii  (ll«nri). 
Mathl<«ii  (HaAne-at-tx>ir*0  Ma\*Riobard  Me- 
XH«u.  MMerin.  MAlino  M^'irinr.  M^rode  Mo). 
Mi*^tn*au.  Mirhal-Ui'lirhrn*.  Millatid.  Mon* 
lan*t  d«t  Kerj*>ffu.  Monnot-Arliilitur  Montri«»iix. 
Mor«*au  ,(U'tt— ilOr^  Morin.  Morvan.  Murât* 
Smirii^rtfH. 

Naïuot.    Niocbe.    No«~*l  Tarfalt. 

n<muy  Coontn   d*). 

Patottfi.  (%reat  i^arigou  Panv.  Paiiral 
DopraL  Paiiaaier.  IN*  liH<ii«»r  rin  ir^nAralV  Pal- 
loun.  Pelteri«u-Villi*nt*uvo.  Péno.  Pemolat, 
PorroL  Peiau.  IVyrat.  Philippoti*aui.  Picard 
(Ëmift).  Plcart  (Alphoniv-)-  l*îo.  Piicboo. 
Pom|»ery  (ilo)  PoUiuau  (IVmiral).  Preatonaé 
(de). 

QuInM  (Edirar). 

Hambun*»  (di*).  Ramoau.  Rampon  (oomt^). 
Ram|K>nr.  Raihi**r.  Raudot.  RAmiiMt  (Paul 
df*).  Heniiod  {¥'éh%)  Renaud  >HaHSAf|>yr<'- 
nfr^).  Rmi<i^iniier  romta  d*»).  Roymuuit  (l«i^re). 
Ri*ymnn<l  !  Ivoire)  Ricard.  Rionilrtl.  Robert 
{tJkmy  Itohort  d>*  MaH«y.  ltoir<*r  du  Nord 
(!••  e«)nit*'  Rw^r-Marvaim*  Rnllan*!  (dhartei^ 
(Hai'in^«'t-liOir«>).  Rcxiiinmaut»)  i|e  S.iint-C>f* 
iiin  r<*oloni*i  âf*)  Roiii|r«*r  Rnoa-^aaii  Rmianel 
(Th*"iphilo).  RouTiMirfl  ReuMi*r  Roui  (Ho- 
nftr*). 

Sairiouv^.  Aalvaedy  Me).  Mvy.  Han«aii» 
Hauft^Htr  .c^nAral).  Havuye.  Sc)iAr<*r.'  Si  liean*r- 
K«*«tii''r  8eh<i*|rb^r.  ^(rnob<>«.  K*'n.ir*l  HiU 
va  ('.Mmi*ntX  8iini<»t.  Hiniun  (Fi- *••.••).  H.moo 
(J  i\^^).     Sov»».     Hmin.'V. 

Tat»crl<*(  'TamiM**r  TarrliiHi  T.-i«ein.  Teh* 
a^rene  de  Hort,  Tf^Kielia.  Ili'.mas  filen^urk. 
Tburtd.  Ti«*r»ol.  Tiilan-'urt  te  Tirar.f. 
Tori|u«*vill«»  (comte  d»*;  Ti»i.r!i  Tou|»«it  des 
Vitfo«*s     Tribert.    Tunifiiv.     î        if*t 

\*a4'bnroL  Valady  y*U\  \  .li.i/''-  (Ki'n^rnl). 
VaUoos  (mandais  de).    Van'ller     Varroy.    Vau- 
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train.     Viennel.    Villaia.     Vinay  (Henri).     Vi- 
talis.    Voisin. 

Waddington  Warnier  (Alger).  Wamier 
(Marne).    Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Âbbatucci.  Aboville  (vicomte  d').  Adam 
(Pas-de-Calais).  Amy.  Andelarre(le  marguis  d'J. 
Arfeuillères.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d').    Aymé  do  la  Chevrelière. 

Barascud.  Bas  tard  (comte  Oc  Lave  de).  Bau- 
carne-Lerbux.  Bazc.  Bescastel  (de).  Benoist 
du  Buis.  Bernard-Dutreil.  Besnard.  Bidard. 
Bienveniie.  Bigot.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boduin.  BofQnton.  Boisboissel  (comte  dé). 
Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.    3ramc(JuIos}.  Brunot.  Br>'as  (comte  de). 

Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  GalleL 
Garbonnier  deMarzac(de).  Car r on  (Emile).  Cas 
tellane  (marquis  de).  C^zoaux.  Cézanne.  Cha- 
baud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour 
(le  général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron 
(le  général  de).  Gnambrun  (comte  de).  Cham- 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Chaurand  (le  baron).  Cintré  (le  comté  de).  Cis- 
sey  (le  général  do  ).  Clapier.  Clément  (Léon). 
Gdlombet  (de).  Gornulier-Luciniére  (le  comte 
de).  Gottin  (Paul),  Gourcelle.  Crussol  d'Uzès 
(duc  de).    Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Oaguilhon-LasBelve.  Daru  (le  comte).  Daus- 
sel.  Delisse-Engrand.  ûelpit.  Dépasse.  Des- 
cat.  Dezannoau.  Douay.  Douhet  (comte  do). 
Du  Bodan.  Du  Chatfaut  (comte).  Dufour.  Du- 
mon.    Dupont.    Duréault.    Dussaussoy. 

Emoul.    Eschasscriaux  (baron). 

Féligonde  (de}.  Forsanz  (vicomte  de).  Four- 
nier.    Fourtou  (de).    Franchou. 

Qalloni  d'Istria.  Gaslonde.  Gasselin  db  Fres- 
nay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (do). 
Gavini.  Giilon  (Paulin).  Gmoux  de  Fermon 
(comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de 
La  Hiboullerie.  Gouvollo  (de).  Gouvion  Saiut- 
Gyr  (marquis  do).  Grivart.  Gueidan.  Guiche 
(marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamillo  (Victor).  Harcourt  (le 
duc  d').    Huon  do  Penanster. 

Jourdan. 

Kergariou  (comte  do).  Kéridec  (de).  Kor- 
mençuy  (vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

Labitte.  Lacombe  (de).  Lagrange  (baron  do). 
La  Pervanchère  (de).  Largentaye  (do).  La 
Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Roncière  I^ 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotiôre  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le 
Châtelain.  Lefèvre-Ponlalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
franc  (Victor).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux. 
Le  Provost  de  Launay.  Lespinasse.  Lestounde. 
Leurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Ga- 
ronne).    Lorgeril  (vicomte  de).    Louvet. 

Magne.  Marc-Dufraissc.  Martell  (Charente). 
Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Aurav). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  do  la  Ile- 
dorte  (le  comte).  Maurice .  Mayaud.  Mazerat. 
Mazure  (le  général).  Melun  (comte  do).  Méplain. 
Mdttetal.  Michel.  Monnorayo,  (comte  de  la}. 
Monnet.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgollier  (de).  Montlaur  (marquis  de).  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis  de).  Mor- 
temart  (duc  de).    Munit  (comte  Joachim;. 

Pajot.  Paris.  Partz  (mariiuis  de).  Passy 
(Louis).  Perrier.  Poulvé.  Peyramont  (de). 
Piogor  (de).  Pion.  Pontoi-Pontcarrô  (marquis 
de).    Pradié.    Prax-Paris.    Prélavoine. 

Quinsonas  (marquis  de). 

Ravinel  (de).     KivaiUe.     Robert  (le  général). 


Retours  (des).  Rouher.  Roy  do  Loulay..  Roys 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (yicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Victor  (de).  Sarrette.  Sây 
(Léon).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (marmiU 
de).  Soubeyran  (baron  de).  Staplande  (oe). 
Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouôt  (marquis  de). 
Temple  (du).  Tht'^ry.  Trévenouc  (comte  de). 
TréviUe  (comte  de). 

Valon  (de).  Vast-Vimeux  (baron).  Vanlchier 
(comte  do).  Ventavon  (de).  Vente.  Vidal  (Sa- 
turnin). Viifeu.  Vimal-Dessaignes.  Vingtain 
(Léon).    Vinols  (baron  de). 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gomélis 
do). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (comte  d^.  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1*).  Ailenou. 
Ancel.  Anisson-Duperon.  Aurelie  de  PiJadi- 
nes  [général  d').     Bagneux  (comte  de).     Barap- 

Snon.  Barantc  (Itaron  de).  Beau.  Benoist 
Azy  (le  comte).  Besson.  Béthune  (le  comte 
de).  Bourges  (le  comte  do).  Bocher.  Boisse. 
Bompard.  Bondy  (le  comte  de).  Boullier  (Loire). 
Bourgoinff  (le  baron  de).  Brettes-Thurin  (le 
comte  de).  Broët,  Broglie  (duc  de).  Brun 
(Lucien).  Bulfct.  Buisson  (Jules).  Buisson 
(Seine-Inférieure).  Carayon  La  Tour  (de).  Ct- 
zcnove  de  Pradine  (de).  Casimir  Perier,  Ghan- 
gamier  (général).  Chaper.  Chesnelong.  Ghoi- 
seul  (Horace  de).  Christophe  (Albert).  Gleroq 
(de).  Combaricu  (de).  Combler.  Gordier.  Costa 
de  Beauregard  (marquis  de).  CourbetpPouUrd. 
Daguenet.  Damjpierre(mar(fui8  de).  De  cases  (ba- 
ron). DelsoL  Denormandie.  Depeyre.  Desbas- 
sayns  de  Richement  (comte).  Oeseilligny.  Desjar- 
(lins.  Diesbach  (comte  de).  Dompierred*Homoy 
(amiral  de).  Drouln.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Dufaur  (Xavier).  Dupanloup  (Mgr). 
Fontaine  (do).  Fresneau.  Germoniôre  (de  laj. 
Grammont  (marquis  do).  Grange.  Grasset  (de). 
Grévy  (Jules).  Harcourt  (comte  d*).  Hespel 
(comte  d'),  Houssard.  Hulin.  Joinville  (princo 
do).  Juiçné (comte  de).  Juinié (marquis  de ). 
Kcller.  Kergorlay  (comte  de).  JLa  Bassetièrede). 
La  BouiUeric  (do).  Lallié.  Lamberterie  (de); 
Lanfrey.  Larcy  (baron  de).  La  Rochefoucftold 
(duc  de  Bisaccia).  La  Rocheiaquelein  (marquisde). 
La  Rochethulon  ([marquis  de).  La  Rochette  (dal 
Lasteyrie  (Jules  de).  Laurier.  Lavergne  (L.  de> 
Lefébure.  Legge  (comto  de).  LimperanL  Lqy- 
sel  (général).  Lur-Saluces  (marquis  dei  mk' 
lartre.  Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais^  Mar- 
tin des  Palliéres  (g«.^néral)  Meaux  (vicpmte  de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mouchy  ïVinc  de}. 
Nétien.  Nouaillan  (le  comte  de).  Ordlutlre 
(fils).  Pagôs-Duport.  Plœuc  (marquis  dal 
Pouyer-Quertier.  Princeteau.  Puibemeau  (de). 
Rainneville  (de).  Raoul  Duval.  Rémusat  (Cnar- 
les  de).  Riant.  Ricot.  Rodez-Bénavent  (ie  ^- 
comte  de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de 
(Calvados).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  ae> 
Savary.  Sebcrt.  Segur  (comte  de).  Soary- 
Lavergne.  Talion.  Target.  T^teron  (de). 
Thiers.  Yétillart.  Vogué  (marauis  de),  wo- 
lowsLi. 

ABSENTS  PAR  CONGE  : 


MM.  André  (StMue).  Aumalc  (le  due  d"). 
Chanzv  (le  général).  Chaudordy  (le  comte  de). 
Corcelle  (de).  Dahirel.  Decazes  (le  due).  Doré* 
Graslin.  Dumamay.  Gontaut-Biron  (le  vioomta 
(le).  Le  Flo  (le  général).  Maure.  Kive  (Fktn- 
cisque.) 
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SEANCE   DU  JEUDI   11   FEVRIER  1875 


SOMMAJUK.  —  ck)DgA  «*t  eicuiet.  s  '2*  délibération  sur  les  projeu  do  loi»  (M  los  propotttion»  oonr«r- 
oAQi  la  cr^tioa  el  les  «ttributtoot  d'un  Sénat.  =  Conire-projet  de  U.  le  comte  df  Douhot  :  If .  lo 
comte  di*  Oouhct.  —  HetraiU  s  Articli^  1*".  —  Amendemoni  de  M.  Pa^al  Duprat  MM.  Paacal 
Ihiprat,  Antonin  Lefèvre-PonUlit,  rapporK'ur.  Adoption  an  tcnitûL  ss  Renvoi,  sur  la  proposition 
de  M.  i&tbie,  de  la  fuite  do  la  ditcoasion  à  demain. 


PRÉSlttlKCt  Dl  M.  BUFFBT 

La  aétnco  est  ooTerta  à  deox  heures  et  de- 
mie. 

M.  Félix  VoUia,  l'un  <Us  9êcr4laira.  donne 
Redore  da  prooèa- verbal  de  la  aétnce  du  veo* 
dredi  S  février. 

Le  procèf -verbal  e«t  adopté. 

M.  le  présldeat.  M.  Courbet- Foulard,  ap- 
pelé dana  ion  département  par  un  malheur  de 
Camille,  demande  un  congé  d*urgence  de  quel- 
iiuea  joun. 

li  n*y  a  paa  d*oppoiiiioQ?... 

Le  congi  et t  accordé. 

M.  Cbeguillaume  aVxeuae  de  ne  pouvoir  aa* 
•laier  à  la  iéance  de  ce  jour,  et  demaode  un 
congé  d*un  mois  potir  raison  de  santé. 

Celte  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ^  délibération  sur 
les  projets  de  lois  et  les  propositions  concer- 
nant la  création  et  les  attnmitions  d'im  Sénat. 

M.  le  comte  de  Douhet  a  présenté  un  contre- 
projet  en  plusieurs  articles  : 

t  Art.  {•'.  —  Il  ^  a  en  Pranee»  pour  gou- 
verner et  faire  les  lou.  de  coooert  avec  le  nré- 
sident  de  la  République,  Iroû  Assemblées 
différentes  et  avec  des  attributions  disUnctes  : 

•  1«  Un  Sénat  ne  constituant  plus  à  lut  seul 
une  Assemblée  législative,  omûs  un  corps  po- 
litique dirigeant  avec  une  autorité  légitime  et 
puissante,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ; 

•  2*  Deux  Assemblées  ou  Chambres  élec- 
tives, exclusivement  chargées  de  (aire  ou  de 
modiÎQer  les  lois,  et  se  contrôlant  Tune  par 
l'autre. 

«  Art.  2.  ~  Le  Sénat  est  composé  de  séna- 
teurs de  droit  pojur  les  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres, d'après  un  tableau  qui  sera  ultérieure- 
ment présenté,  et,  pour  le  dernier  tiers,  de 
sénateurs  nommés  par  le  pouvoir  exécutif 
pour  une  durée  de  sept  ans,  mais  pouvant  être 
renommés  s*tl  y  a  lieu. 

•  Le  nombre  des  sénateurs  est  illimité  ;  la 
part  réservée    aux   ocmiuatiuns   du  pouvoir 

%?I?(A1.LS.  —   T.   XXXM. 


exécutif  sera  \'artable  et  toujours  proportion- 
nelle au  nombre xies  sénateurs  de  droit. 

c  Art.  3.  •—  Le  Sénat  jouit  auprès  du  chii 
de  TËtat  des  prérogatives  attribuées  aux  mem- 
bres des  conseils  privés  ou  antiques  des  grandn 
Etats  del'Ëurupe.  Les  questions    diplomati- 

3ues  et  internationales,  celtes  intéressant  la 
irection  do  la  politique  tint  intérieure  qu'ex- 
térieure ainsi  que  les  modifications  i  ap|>orter 
à  la  constitution  sont  surtout  de  son  domaine. 
11  peut  déléguer  i  un  certain  nombre  de  ses 
membres  le  droit  de  siéger  en  cour  de  justice 
en  cas  de  crime  de  haute  trahison  ;  il  connaît 
en  outre  tous  les  cas  do  conflit  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  as- 
semblées législatives,  et  peut  les  arbitrer  sans 
appel. 

•  11  n'a  pas  voix  délibéraiive  dans  la  discus- 
sion des  lois;  mais  le  Président  de  la  Républi- 
que, s*il  le  juge  i  propos,  peut  déléguer  un 
certain  nombre  de  ses  membres,  avec  voix 
oonsulutive,  dans  les  discussions  des  deux 
Chambres.  Les  sénateurs  délégués  ont,  dans  ce 
cas.  le  droit,  en  suivant  Tordro  de  la  discus- 
sion, de  faire  entendre,  s'il  y  a  lieu,  leur  opi- 
nion à  la  tribune. 

c  Art.  4.  —  Le  Sénat  est  constitué  j>ar  un. 
bureau  siégeant  à  Paris  et  composé  de  son 
président,  vice-présidenu,  secrétaires  et  ques- 
teurs. 

•  H  ne  se  réunit  que  sur  la  convocation  du 
Président  do  la  République  qui  seul  a  égale- 
ment le  droit  de  clôturer  ses  sessio&s. 

«  Deux  cents  sénateurs  présents  suffisent 
pour  rendre  une  séance  valable;  seulement  le 
procès-vertial  en  reste  ouvert,  et  les  sénateurs 
absents  ou  empêchés  peuvent  totgours  voter 
par  procurations  ou  lettres  closes,  adressées 
au  président  du  Sénat,  sifrnées  de  leur  nom  et 
dûment  certifiées  et  enregistrées.  » 

M.  te  comto  de  Douhet  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  contre-projet. 

li.  le  oomte  ém  Doahet.  M.  le  président  a 
qualifié  justement  ma  proposition  de  contre- 
projet  à  celui  de  la  commission.  Il  a  raison  : 
c'est  un  contre-projet  complet,  et  précisément 
à  raison  do  la  nouveauté,  mais  aussi  de  la 
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vérité  qu'il  présente,  il  est  sans  doute  fâcheux 
qu'il  ne  puisse  être  discuté  en  même  temps 
que  la  loi  sur  la  transmission  des  pouvoirs  pu- 
blics, autrement  dit  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels. Néanmoins,  relativement  à  la  créa- 
tion du  Sénat,  il  peut  trouver  ici  sa  plaee,  et  si 
TAssemblée  désire  entendre  l'exposé  de  son 
mécanisme,  mieux  qu'il  n'est  indiqué  dans 
fion  libellé,  je  m'empresserai  de  déférer  à  son 
désir.  (Bruit.  —  Parlez  !) 

Il  est  possible  que  l'Assemblée  no  prête  pas 
à  mes  idées  toute  l'attention  qu'à  mon  sens 
elles  méritent,  parce  que,  an  premier  abord, 
elles  ont  l'air  de  choquer  les  sentiments  ordi- 
nairement acceptés,  les  banalités  reçues  sur 
ce  qu'on  appelle  le  Sénat.  Cependant,  croyez- 
le  bien,  messieurs,  c'est  après  avoir  longtemps 
réfléchi  sur  cette  matière,  que  j'ai  libellé  mon 
projet.  Je  considère  que  dans  un  pays  organisé 
comme  la  France...  (Interruptions.  —  Bruit 
croissant.) 

M.  de  Tillancoopt.  Analysez  en  peu  de 
mots  votre  projet ,  pour  les  membres  de  l' As- 
semblée qui  ne  l'auraient  pas  lu  ! 

M.  le  comte  de  Donliet.  Il  faut  faire  at- 
tention que  dans  notre  pays,  en  effet,  —  car 
nous  ne  sommes  ni  en  Amérique  ni  en  Suisse, 
—  il  faut  faire  une  extrême  attention,  au'en 
France,  pays  des  grandes  et  anciennes  légen- 
des, pays  surtout  de  traditions  monarchiques, 
où  les   droits  acquis  ne  sont  méconnus  que 
parce    qu'un    asile    politique   leur  manque, 
dans  un  pareil  pays,   les  Sénats  ne  s'élisent 
jamais,  ils  se  c  reconnaissent   >,   on  ils  se 
•c  nomment  >.  Ils  se  nomment  intégralement 
quand  c'est  un  grand  souverain  qui  est  à  la 
tête   do   l'Etat,    parce   qu'alors  ce   souverain 
est  investi  d'une  autorité  suffisamment   su- 
périeure  pour  exercer  cette  prérogative,   et 
que  d'ailleurs  il  no  consacre  jamais  par  son 
choix  que  des  droits  personnels  au  Sénat  to- 
talemment  justifiés.   Lorsqu'au  contraire,  c'est 
un    Président    do     République,    qui   a    une 
grande  part  de  l'autonté    royale ,    mais    ne 
ra   pas    pleinement,    qui    fait    les   choix,   il 
ne  peut  nommer  que  partiellement  les  séna- 
teurs ,   parce    qu'alors    la    situation   sociale , 
notable,  politique  qre  (^i^nent   les   services 
rendus,    les  hantes  fonctions  '  remplies,    les 
sciences,  l'illustration  et  les  grandes  influen- 
ces, peuvent  créer  des  droits  suffis»amment  ac- 
.quisà  être  investis  des  fonctions  de  sénateurs. 
En  dehors  donc  de  la  part  rés^'l-vée  au  pouvoir 
exécutif,  les  Sénats,   dans  tous  les  cas,  ne  se 
nomment  pas,  ne  s'élisent  pas,  en  France  ils  se 
reconnaissent  et  se  proclament. 

Croyez  bien  que  le  suffrage  universel,  avec 
le  dédoublement  que  je  proposerai  à  l'égard  de 
son  exercice,  aura  suffisamment  à  faire  pour 
élire  les  deux  Assemblées  délibérantes  char- 
gées de  faire  la  loi  sans  s'occuper  dorénavant 
de  l'élection  d'un  Sénat,  c'est-à-  dire  d'un  corps 
qui  doit  échapper  à  sa  compétence».  (Interrup- 
tions.) 

Plvsieurs  membres.  Parlez  en  face!  —Atten- 
dez le  silence  I 

M.  le  comte  de  Doohet.  Vos  idées,  mes- 
sieurs, permettpz-moi  de  vous  le  faire  remar- 
quer, auront  beau  trouver  extraordinaire  un 
pareil  projet,  s'il  est  dans  la  nature  des  choses, 
TOUS  ne  1  ébranlerez  en  quoi  que  ce  soit,  parce 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  grand  que 


toutes  les  volontés,  quelque  chose  qui  est  au- 
dessus  des  révolutions,ou  plutôt  qui  les  explique^ 
quelque  chose  d'inflexible  et  qui  se  rit  de 
1  homme,  cette  souveraine  des  souverains,  c^est 
la  naiura  rerum  des  anciens,  c'est  la  natora 
dos  choses.  Oh  I  la  nature  des  choses,  elle  est 
fatidique,  elle  a  été  symbolisée  de  tout  temps 
par  un  apologue  bien  connu  :  la  lime  d'acier, 
la  lime  indomptable  sur  laquelle  les  serpents 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  partis  usent 
leurs  dents.  Il  est  impossible  de  la  violer,  on 
l'on  y  périt  quand  on  la  viole. 

Eh  bien,  un  Sénat,  d'après  des  droits  aeipiis 
et  incontestés,  l'est  en  vertu  de  la  nature  des 
choses,  autrement  dit  par  une  autorité  inoon- 
testable,  et  constitue  dès  lors  ce  qu'on  pent 
appeler  un  véritable  Sénat.  (Bruits  divers.) 

Messieurs,  j'ai  été  forcé  de  rédiger  cet  amen* 
dément  avec  une  grande  précipitalioni.  Il  était 
dans  mon  esprit  depuis  longtemps,  nudsaiinfr» 
hier,  il  n'était  pas  encore  libelle.  Aussi  u-fe 
été  prié,  au  moment  de  son  dépôt,  de  sii|»pn« 
mer  certains  détails  trop  longs,  le  talilean,  par 
exemple,  très-nécessairS,  j'en  conviens,  pour 
comprendre,  par  la  nomenclature  des  calo- 
ries sénatoriales,  —  et  elles  sont  nombreuses^ 
—  le  mécanisme  de  cet  amendement. 

Je  pourrais  évidemment  vous  le  lire  à  la 
tribune  ;  mais  seriez-vous  bien  préparés  en  ce 
moment  à  l'entendre?  J'en  donte^  pas  pins 
qu'à  bien  écouter  l'organisation  des  ma 
Chambres  législatives  connexes  avec  le  no- 
veau  Sénat  que  je  propose  ;  mieux  Ysqt  sans 
doute  attenclre  la  discussion  des  lois  constita- 
tionnelles  en  troisième  lecture;  j'y  tron^srai, 
je  pense,  une  meilleure  occasion  de  d6^pa* 
lopper  dans  son  entier  cet  amendement  iâ* 
portant,  nouveau,  et  que  dans  Ja  sitnatîaa 
présente  je'  recommande  à  votre  méditation. 

J'ai  considéré  que  quiconque  a  été  ce  qoi 
pourrait  s'appeler  sacre  par  le  snfibage  uniTer- 
sel,  on  par  de  hautes  fonctions,  on  par  de  grands 
services  rendus,  a  acquis  tons  les  droits  né- 
cessaires pour  faire  partie  d'un  Sénat.  Bt  c*eot 
parce  que  je  voudrais  que  les  dépatés  de  cotio 
Chambre,  historique  par  la  gravité  des  événe- 
ments qu'elle  a  dû  surmonter,  lorsqu'ils  cosse 
ront  d'être  députés,  soit  volontairemeot y  soit 
parce  qu'ils  n'auront  pas  été  réélnsy  pnssant 
entrer  dans  le  Sénat  aussi  bien  que  ko  anâeno 
membres  des  Assemblées  déiibérantss  ayani 
été  honorés  de  deux  élections,  ainsi  qoe  les 
anciens  sénateurs  et  pairs  de  France  encoro 
exisunts.  C'est  pour  ce  grave  motif  qoo  j'ai 
proposé  de  faire  le  Sénat  extrêmement 
breux. 

Que  risque-t-on  en  lui  enlevant  le 

de  Chambre  législative  qu'il  a  possédé  jnsfi*iai 
pour  en  former  un  grand  corps  poliUqno  pon- 
dérateur,gardien  des  traditions  internationales 
et  arbitre  dans  ies  conflits  ou  les  cas  de  révision 
constitutionnelle,  sinon  de  reconnaître  eo  hd 
un  point  fixe  et  solide  contre  les  eniporteoMnta 
ou  les  intriornes  du  système  électif;  un  rafngo 
contre  le  nihilisme  de  la  démocratie  à  ontranoo? 
Mais  le  concours  d'un  pareil  Sénat  ne  devrait-Il 
avoir  d'autre  effet  que  de  veiller  sur  tonto  k 
politiaue  par  son  expérience,  que  sa  création 
n'en  deviendrait  que  plus  indispensable.  (Mon* 
vemenis  ei  bruits  divers.) 

Ce  n'est'  donc  pas,  dans  mon  systèmOi  la 
Sénat  qui  fait  les  lois  :  les  lois  sont  flûtaa  par 
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U«uz  A*Memb\he%  utoci.  à  dei  deffréé  diTi*r«, 
du  •uirraw'A  univer«4*l.  Cet  deux  AiPonibliVi 
•ont  If**  dit* V. Ile»  ouvrières  do  râinfndowoiit 
préM'iil .  lUAi»  il  me  >enit  diffi'ùir  aujoard*bui 
d>n  tlihCUtiT  1«*  mérita,  uuîiJue  cette  diiicu«- 
»ion  n'eiit  a>icuneinoiit  dâti*  le  programm<*  de 
la  M'Aiiriv  i>  »i;>ra  liouloaient  aa  momeni.  de  la 
di»cu«i»iun  d»'<  loi»  c«nititutionncUoa  que  je 
|MMirrai  ôublir  lecùt^  vrat.  I  id^  juatededouz 
AiiM.*nibl4V»  f'V  contrôlant  :  Tune  formée  par 
un  suffragt*  n^itreint  maU  eztrdmoment  ioi' 
portaïu.  oofnpn*nant  prèi*  d'un  millinn  délec- 
teur*, pouvuni  à  iui  aeult  par  «on  iiuportance, 
•e»  droiu  act|iiit  et  inco:itei»tétt|  balancer  l'au- 
torité du  nombre  repn'*«ont^  par  le  «nflfraKe 
unif4TM*l;  et  l'autre  A«i«embl«^e,  nom méo  di- 
rt*<:(em«*nt  par  ce  même  «utTrage  universel, 
inaniruvranl  on  toute  liberté  ;  oe4  deux  Ai^- 
ftombliVt.  ensuite,  se  contrôlant  l'une  l'autn* 
par  des  |fr•»^crip'.lonft  kV^islaiivet  qu'il  aéra  fa* 
ctie  d'intro  luire  dans  leur  mt^niime  récipro- 
que, et  que  nous  discuterons  d'ailleurs» 

Je  vou'lraiii  donc,  et  ie  ne  suis  pas  le  seul, 
que  le  KV*nat  fû*.  com|K>4é.  concurremment  avec 
leM  hautes  nituationi»  dont  un  tableau  donnera 
U  nom<Mirlaiur(*.  d**it  i'*lu!«  du  ruiTra'ifo  universel 
du  fle;rr«*  Ut  plus  »*ievi«,  de*  anci«*n!i  député it, 
pairs.  <iênat«*urs.  Je  voudrais,  m  cotre,  quM 
put  iHre  recruté  parmi  des  hommes  ayant. 
d;in!(  le  pay«.  des  situations  suffisamment  con- 
t.il<'Tahlos  pour  pfiuvoir  mériter  cette  élection 
dtiiii;nt'*e  de  droit.  VotU  rimftortant.  Kt  puisque 
je  ^uis  descendu,  ou  plutôt  puinoue,  sans  des- 
cendre. j*ai  parlé  de  certaines  catégories  entrai- 
nant  de  droit  un  séé^e  au  fiénal,  je  dirai  que 
«lan^  mon  tabkau  )ttvits  mit  en  bunne 
liim«^  len  premiers  hommes  du  monde,  les  in- 
venteurs, quand  ils  aont  nVllement  de  vrais 
invonti*urii  ayant  créé  une  industrie  bien  cons- 
tatée y\r  de«i' brevets  qui  seraient  eiploUés  de* 
puis  ilix  ans  par  exemple. 

Vouft  \oy«>s.  mesmeurs.  qu*en  procédant  avec 
luntice.  on  peut  facilement  comprendre  lous 
i«'<  ni^rite^  nans  une  damification  bien  élu- 
dït'e.  OUI.  W  mérite  et  la  haute  situation  itii- 
Iitair*\  eccl«*siastique.  civile,  c'est-à-dire  scien- 
titiqu«».  hnanciére,  industrielle,  commerciale, 
art  !ttiqae.  poriale,  et  de  dévouement  à  tes 
semblnbl^. 

Voslà  o'i  résilieraient  de  droit  lea  déslima- 
tion<  «ufli«antos  pour  entrer  au  Sénat;  mais 
mon  amendement  n'avant  été  distnbué  qu*à 
rin^iant.  la  plupart  d>ntre  vous  ne  Tayant  pas 
encore  In.  est-il  convenable  d'insister  davan- 
iBire  sur  «on  dAteloppement  ?  Je  ne  le  pense 
pa».  du  motn^  pour  aufourrhot.  (Vous  avex 
rai'on  '  A  ta  troisième  lecture!) 

Ifean*  une  Ap«embl*^  comme  la  nôtre,  met- 
ii:»»ur-*.  i|ij.trH  un  proj«»t  arrive  tard,  il  rourt  le 
risque  d*  n'Mre  pa«  sutfîsamm^t  écouté;  je  le 
comprends  parfaitement.  IMus  tard,  mn  heure 
•era  moiMeare.  Ki  U  commission  l'étudie.vons 
reniendrei  alors  et  vou<  In  discuterex.  Vous  le 
discut«»rex  en-  troisit*me  lecture  s'il  le  faut, 
m  114  Vi)U!«  t<*  di«cnterex  :  il  est  trop  irrave.  il  est 
tro;i  «érii^in  pour  être  elTacé  du  profframme; 
car  on  omnisant  don^rtavant  le  Kenat  en 
or>rp«  pnhtiqn*  drrii^nl.  arbitrant  et  ponde- 
riini  dan*  ce  D%ys.  vous  ferex  un  acte  policiqae 
nonveuu  et  des'ptn*  consid^raMec. 

C>n  parle  «na  oesee  de  la  diiptHlé  dea 
yanisana  det  réflmee  dédraa.  On  y  voit  mne 


cause  de  contradidion  et  do  (aiblesae.  Pour 
moi.  je  ne  crains  aucunement  do  les  voir  on- 
»em'*le  dans  le  même  Sénat.  hUlNjrl.  parce  que 
II*  iiiou\riiii«iit  df  leur  a^o  II,*  IfK  onli've  que 
trop  tôt  FUCceMiveujent.  puiii  {»aroo  que  Ioh 
le(on<t  do  hi  plus  haute  oxp/Tioiice  leur  ont  «''i** 
données  par  leurs  rovcrs  mutuels.  1^  S4*u:it, 
son  nom  Tindique.  vient  du  mut  unext  vieil- 
lard, il  no  faut  ^  perdre  d**  vue  cotte  hagc 
étymolugie;  si  Ion  veut  rester  dans  le  >rai,  il 
faut  reconnaître  qu*un  i^énau  ur  serait  une  ano- 
nulie  véntiblc  et  fort  ridicuio  s*il  était  jeune, 
fûl-il  élu  par  le  «utlraice  uiiiiorsel.  Ils  dispa- 
raissent, du  rei»u\  insinihibiomont,  et  1  on  ne 
peut  ditii  que  imp  tôi.  tous  c»*ri  hommes  nota- 
bles qui  pourraient  être  encore  pour  le  pays 
des  tréiord  d'oxp-'«rience  et  do  lol'^ranc**  si  une 
lé;riiilatiun  bioiivoillan  o  lejr  redonnait  une 
part  dans  le  Gou\on«eiii  ni  <!u  pays. 

U  Oht  donc  facde  de  présenter  un  tableau 
satmfaii^ii  dfiti><'*nateurs  do  droit  quand  on  le 
voudra  ;  mai8,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
aujourd'hui  uue  je  le  for4i.  l'n  p«>u  idus  tard, 
si  l'AMemb'ée  veut  bien  entrer  dans  mes 
\uoft,  vous  connaitrex  le^  Mluationset  les  noinii 
qui  formeront  ie  recrutement  de  cet  important 
bénat. 

gaant  à  ses  attributi«in^.  elles  Mini  nette- 
ment, quoique  sommairement,  indiquées  dann 
mon  amendement  et  suftÏMammont  élevées  et 
utiles,  voiu  pouvez  le  voir.  |)our  fain»  ^uer  au 
nouveau  pouvoir  un  rôle  sérieux  et  des  plus 
nécessaires  dans  TKut,  éunt  donnée  la  situa- 
tion actuelle  den  espriu. 

Toutefois,  la  création  et  l'onninisation  des 
trots  Chambres,  ou  plutôt  d*un  grand  pouvoir 
politique  et  de  deux  (jhambros  léirislatives  que 
contient  mon  projet,  me  paraitt^ant  reasortir 
expressément  de  la  discussion  en  M  délil>éni* 
tion  de  la  loi  sur  lea  pouvoir  publier,  je  déclare 
retiré.  |Ui>qa  a  cette  diKcn^sion  uUérienre.  tin 
développement  plus  complot  de  mon  amende- 
ment. (Tré.H-bien  !) 

M.  le  préuldaat.  M.  d**  IWiahoi  ajourne  la 
discussion  do  son  emendeineiit  à  la  3'  délibé- 
ration. 

L'article  l*'  du  projet  tle  la  commission  e^t 
ainsi  conçu  : 

f  'lie  Sénat  e«t  composé  : 

f  !•  I^ehéniteuru  de  droit  ; 

t  î«  l)e  sénateurs  nommés  par  décret  du 
Préaident  de  la  Hépuhliqiie  ; 

«  >  l>e  sénateurs  élua  par  le!t  départements 
et  les  oolonie*. 

t  I^  Sénat  ne  pont  oomprendrc  plus  de  tn>is 
conts  membres.  » 

Il  y  a  fur  rel  artlcl«»  d'*  la  commisfiinn  plu- 
sieurs amonilements.  l/e  pr>'mier  qui  doit  être 
mis  en  d*lih^at'on  e«it  celui  i!o  M.  Pa^^i^al 
Dupral,  qui  consiste  à  remplacer  le  tetle  de 
Tarticle  !•'  de  la  commission  par  la  disposition 
KUi\'anie  : 

c  I/»  S«'*nat  est  élertif.  Il  o«t  nommé  par  lea 
mêmes  électeurs  que  la  Chambre  de»  dé- 
puté*, i 

I  a  parole  est  k  M.  l^t<H»1  Dnprat. 

M.  PMMl  Uuptmt.  Mes!*ieurs.  le  problème 
conaiitvtionnH  que  nous  avons  h  résoudre  au- 
jourd'hui est  un  den  plus  difRciles  et  des  plus 
délicats  qui  puissent  être  soumis  à  une  Aaaen* 
blAsi. 

(/•e  MU  propow*t«on  ?  de  donner  un  Sèml 
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à  une  démocratie,  c*C5t-â-dirc  à  nne  sociMé 
qnl  n'admet  lû  distinctions,  ni  privilèges,  et  qui 
n'a  d'autre  règle  que  la  yolonté  nationale 
ayant  pour  interprète  le  suffrage  universel. 

On  pourrait  se  demander  d'aoord  si  ce  Sénat 
est  nécessaire,  s'il  est  môme  utile,  aussi  utile 
du  moins  qu'on  le  dit,  et  s'il  n'y  a  pas  des 
combinaisons  plus  rationnelles  et  plus  efficaces 
qui  nous  garantiraient  contre  les  entraîile- 
ments  d'une  Assemblée  unique.  Mais  la  ques- 
tion n'est  plus  entière  :  nous  sommes  engagés 
par  nos  votes,  le  principe  de  la  loi  est  admis  ; 
nous  aurons  donc  un  Sénat. 

Quel  sera  ce  Sénat?  comment  sera-t-il 
nommé  ?  de  quelles  attributions  sera-t-il  in- 
vesti? C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner,  et  tel  est. 
si  je  ne  me  trompe,  le  but  du  projet  de  loi  qui 
nous  a  été  soumis. 

Une  première  observation  se  présente  à 
mon  esprit  à  propos  de  ce  projet  de  loi  :  quoi- 
qu'il ne  date  que  de  six  mois,  je  le  trouve  un 
peu  vieux;  il  répond  à  une  situation  qui 
n'existe  plus.  Il  pouvait  ôtre  opportun  il  y  a 
un  an,  et  même  un  peu  plus  tard,  quand  M.  le 
duc  deBroglie  était  au  pouvoir  et  que,  tout  en- 
tière sa  haine  contre  la  République...  (Rumeurs 
sur  quelques  bancs),  il  livrait,  dans  des  combi- 
naisons très-ingénieuses  sans  doute ,  mais 
dont  la  perspicacité  m'échappe,  l'administra- 
tion aux  bonapartistes,  pour  faire  arriver  plus 
vite  une  dynastie  de  son  choix.  (Nouvelles 
rumeurs.  —Assentiment  à  gauche.) 

De  quoi  s'agissait-il  à  cette  époque?  de  faire 
la  guerre  à  la  République  et  de  préparer  la 
monarchie.  On  l'avouait  hauteçient.  On  avait 
essayé  'un  jour  de  la  rétablir,  mais  on  avait 
échoué  :  on  espérait  y  arriver  par  un  chemin 
détourné. 

Dans  une  pareille  situation,  avec  une  sem- 
blable politique,  il  fallait  évidemment  un  Sé- 
nat comme  celui  qu'on  nous  propose,  c'est-à- 
dire  une  Gbambre  do  combat,  une  Assemblée 
de  résistance  prête  à  faire  échec  à  l'Assemblée 
populaire.  Il  fallait  se  ménager,  au  besoin,  si 
les  circonstances  le  permettaient,  une  révolu- 
tion pacifiaue. 

A  celte  époque,  le  projet  pouvait  être  op- 
portun ;  mais  aujourd'hui  la  situation  est  com- 
plètement changée.  Vous  n'avez  pas  oublié 
vos  derniers  votes  :  vous  avez  eu  la  généro- 
sité, Tintelligence,  —  et  je  vous  en  félicite,  — 
•  lo  rompre  avec  une  politique  d'équivoque,  pour 
«lonner  enfin  à  la  France  le  Gouvernement  dé- 
finitif qu'elle  réclame.  Kh  bien,  le  projet  sur 
lequel  nous  délibérons  est  en  contradiction 
avec  cette  idée,  et,  à  ce  point  de  vue,  sans 
vouloir  être  trop  sévère  pour  la  commission 
et  son  honoraole  rapporteur,  j'ai  le  droit  de 
dire  que  ce  projet  est  un  anachronisme  politi- 
que. (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à  çauche.) 

Je  ne  suis  donc  nullement  surpris  des  dis- 
positions qu'il  renferme  et  qu'il  propose  à 
notre  examen. 

Un  projet  ayant  une  pareille  origine,  se  rap- 

Êortant  au  premier  projet  de  M.  le  duc  ae 
troglie,  qu'il  s'est  contenté  de  modifier  légè- 
rement, deyait  ôtre  ce  qu'il  est  :  il  devait  nous 
présenter  un  Sénat  complètement  en  dehors 
des  idées  républicaines  et  des  idées  démocra- 
tiques. 

Nous  avons  atTaire  à  un  rapporteur  très- 
savant,  très-érudit,  qui  a  étudié  la  question 


du  Sénat  dans  tous  les  pays  et  sous  toutes 
formes  ;  il  est  même  remonté  jusqu'à  Taréo* 
page,  qui  n'était  pas  précisément  un  SénaL 
(On  sourit.)  Eh  bien,  je  l'engage  i  consulter 
son  érudition  historique  et  à  nous  dire  sll  a 
trouvé  quelque  part  un  Sénat  semblable  & 
celui  qu'il  nous  propose. 

D'après  le  projet,  il  doit  y  avoir  trois  sortes 
de  sénateurs  :  les  sénateurs  de  droit,  les  staa- 
teurs  nommés  par  le  pouvoir  exécntif  et  les 
sénateurs  sortant  de  l'élection,  mais  naturel- 
lement, —  avec  l'esprit  qui  a  dominé  lejpnjet 
et  qui  l'inspire  tout  entier,  —  sortant  de  rélec- 
tion  restreinte  c'estrà-dire  de  la  mutilation  du 
suffrage  universel.  « 

Des  sénateurs  de  droit  !  On  le  conçoit  dans 
une  monarchie,  à  côté  et  à  l'ombre  d'une 
royauté.  Il  est  très-naturel  que  dans  un  Etat 
monarchique,  il  v  ait  des  sénateurs  de  droit.  Ia 
royauté,  dans  la  situation  supérieure  où  elle 
est  placée,  dans  le  rôle  éminent  qu'elle  tooe, 
est  obligée,  fatalement,  de  créer  autour  d'elle 
des  institutions  qui  lui  ressemblent,  et,  pour 
cette  raison,  elle  doit  pouvoir  s'appayer  sor 
des  sénateurs  de  droit.  Il  n'y  a  rien  de  pins 
légitime. 

Mais  dans  une  démocratie  où  les  povioiie 
sont  électifs,  oh  le  premier  magistrat  de  la 
République  lui-même  sort  de  l'élection  et 
n'obtient  qu'un  pouvoir  de  sept  ans,  dans  «n 
pareil  Etat  démocratique,  proposer  dpe  si- 
nateurs  de  droit,  c'est  vouloir  aller  oontre 
tous  les  principes,  c'est  vouloir  porter  un 
germe  de  division  et  de  mort  dans  les  instiln- 
tions  que  vous  établissez.  (Mouvement.) 

M.  le  comte  de  Doohet.  Vous  auriei  bien- 
tôt dé:ruit  chez  nous  le  suffrage  nnivsnel  sana 
la  reconnaissance  de  nombreux  sénateors  de 
droit! 

M.  Pascal  Dnprat.  fit  d'ailleurs,  mes- 
sieurs, avez- vous  songé  à  ce  qui  résoltarait 
d'une  pareille  disposition  si  elle  était  adoptée? 

Je  touche  ici  a  une  question  extréinemeiit 
délicate.  Je  ne  voudrais  pas  l'aborder  i  eette 
tribune,  où  les  allusions  personnelles,  quand 
il  s'agit  d'absents,  ne  sont  pas  même  permisee. 
Mais  enfin  je  ne  puis  pas,  cependant,  oublier 
que  si  les  sénateurs  de  droit  exiitaient  ea 
vertu  de  votre  proposition,  nous  assisterions  à 
ce  fait  étrange  :  qu'un  homme  qui  a  pesé  loor- 
dément  sur  nos  destinées,  qui  a  dit  un  jonr  à 
la  France  :  c  Tu  est  prête,  tu  peux  marcber  à 
l'ennemi  !  >  quand  la  France  n^avait  rien  et  ne 
pouvait  pas  même  répondre  aux  besoins  de 
zOO,000  hommes,  je  ne  puis  pas  oublier  qœ 
cet  homme  fatal  à  notre  patrie,  en  verta  de 
vos  dispositions,  serait  investi  d'un  poaioîr 
législatif  et  constituant.  (C'est  Trai!  TMa- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  eauche.) 

Je  pourrais,  si  ce  sujet  n'était  aossi  délicat^ 
évoquer  d'autres  souvenirs  non  moins  pénibles 
pour  nous;  mais  je  veux  les  écarter,  et  je 
crois  ôtre  complètement  d'accord  sur  ce  poini 
avec  le  sentiment  de  l'Assemblée.  (Approba- 
tion.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  m'est  pemûs  de  dire 
que  des  sénateurs  de  droit  ne  peuvent 
exister  dans   le    régime  politique  que 
établissons. 

Passons  maintenant  aux  sénateurs  qû  se- 
ront nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exteatif. 

Des  sénateurs  ayant  nne  pareilie  origine  sent 
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•dmi*«iï»i-'».  fomm**  Ip-i  promi<*r-«     dans   une 
inunarchiP.  Il  n'y  a  ri«*n  do  pluH  nalur«*l  ;  iiuik 
«Jan-  i:!i«*  r«*;tuh':'{ai*.  il  n*y  a  rifii  dt»  plus  con 
t^aiir'.ir.n*.  lU*  p!„<i  An<)rin.il   tiu  <!•*  oiUh  illu 
•■•i  I':-     Kli  i\  :i''  *  I  •  !*r«'''i"liMil  tl-*  i:i  KOpuMi 
<{u<*.  .iui]u**i  \oA-  ii'.ivtv.  iloniit»  «lu'un  |Miu\i>.r 
«it*  >i*,ti  aii^.  I II VI' 4 tirait,  par  un  «l^crei  do  ta 
main,  di*:»  citit\t'nii,  quM  pourrait  choisir  à  ion 
L'rt*  il  i;n  ni.in'lat  ir>'.*i!t!itif  et  con.^tiiuant  i|ui 
|MKirrait  liur^r  .-lut.ini  ii'.:e  li'ur  \w*.  (^Ut-II**  cou 
tn  !:i'iio{i  *  (^>ioi  dn  plu^  contraire  aux  principes 
qui  d«).vi*nt  niiU!«  diriJt*r' 

Il  y  a,  d*ai!!i*urji.  des  raiiîuns  pio:»  diMicite»  ù 
oppii'«er. 

On  n'a  pts  foiiii*'  ji*  rûle  qui  a  vit*  donn^  au 
Si»  .II,  Itw  .'lttr:^lltlons  Cl  in. <*i<l 'Tablée  dont  il  a 
••■•  in\i*i<ti.  I.ii  St*'nat.  dan»  cortain4*it  cir- 
•  ii''tanri»4.  jHjurra  rlr-*  a;t;ieK»  à  .ît-liln^rrr  sur 
Il  îi'i««-»'uli''n  •*•»  r.\*<i:u  1  •  j  t)j  ::!airi*.  il  !«» 
l'ri' 'i'l»*nl  di»  Il  l»'»;.ii!iîi  ^lîi»,  qui  doit  ptrî»  l»^!* 
'o:î  avu  p  lur  un»»  pir»M..«»  ^l('^ur(*.  ni>nui.i'- 
riit  pr-"'"*  .-••mivr.  !iv-  »»'»!i.iu*ur!»' 

.\t:Ti'  «irCiMî^tmci»  plus  arrive  :  vor.s  avez 
•'••.•'•  <iM'  ''s  il»»  i'r»»vi»  r. —  cVhl  îi»  «li»voir  du  l»'*-'!*- 
I  it.  r. —  qui*!»'rr«''s.'i«nti!t»  lall'puldique.  qu»  ' 
.  .  .;  -I».',  p»»ut  manqu**r  A  se^  d»»voirs.  qu'i'. 
pi'iiî  .ii»*.*.'ii«lr'»  a'x  r4n;:dac'U«*''»  :  qui'I^  M'ra;*'i.i 
M*^  lu.v*»  il  *  *t*MMt»*urs  qu'il  murait  lui-mi^mi» 
•  •ninn"'*  • 

A  m  11.  pour  \o\i*.oiL  .«orie»  de  ra-î^nn».  non- 
*»'ui»*rnpnt  poI:ti|«#':«.  mais  rncon*  morale*,  U» 
lV»»*idpnt  •!»•  la  l(«'*]iuMique  n»»  p''ut  pi*  noni- 
m*T  !•»*  ^'''natf^ur*. 

lit  maînirnant.  n«.u^  aurons  —  rVi:  uno 
r-intoîa'uin  'pi'o:i  veut  nou-s  dinner,  — d»'i«  ^»•• 
nal»*urs  ^ortai.t  d(*  l't^lertton.  Ouï,  mii*  on  fe 
i\V*'  i|.«  cré<»rnn  corps  'Ifctoril  particulier  :  il  y 
•i  d»»*  r  uA.'ori»*!!  dV''*«*t»'Urs.  O'*  caii'^;;"ries  d  .i- 
vivurf»;.ri-*»»nr**r.  d'ap'f*  li»  sNsii'm  '  df  la  c  »m 
!♦•.•-■»•  Ml.  I«'S  k'ran«l'*s  mt-ialin:!-».  1rs  haute»  in- 
M..«'nri*- ^riri  tl' «,  c»*  qu'i)n  apin^lle  d'un  nom 
■  |l1i  tf  ron\.i*n'  pa*  i^ruN^ment  aux  «rands  in- 
fi •'-'.-.  inaiN  a  tnun  Ir»  intAr^tit  d'uni*  nation, 
.'•••  s:.*ir»'t-*  cin?'rvat'';ir!*.  ■  A.!li«»>îon  à  irauch*. 

1  I  l'pn.  c-'-  cal•^iror:••^aontun  peu,  —  on  m«» 
i  ■;  «•î'r.iiif  '..If 'i»  jM.t,  —  le  pniouitile  la  fa:i- 
u>-f.  On  »  \t>ulu  y  donner  la  plao*  aux 
i.'MMil<*4  iiifliipno'n  socialen.  an  mérite  mili* 
;  II'",  tu  m*  r  •••  cit.I.    mais    on  a   AcartA  de» 

•'  :nr {ui  mt''rit«*raient  d'v  tii:urpr.  Ainsi,  je 

■.•!>  «iu»»  liv*  m<'mbreii  de  la  l^cion  d'honneur. 
1 4{Ut*l  ]-.r  nv'j  qu':lii  appartiennent,  que!  qu'ait 
••».'  l«Mir  pis*f.  K»:ii  de  ilroit  élect»»un«,  et  nou» 
avop4  ii<>4  docirurs  i*9  lettres  ou  tv4  iicif'ncpH. 
!..  •  a\»»  ■  j'.j».  d'»*  m«*decinj(.  —  deii  liommen  qui 
li'tnor'ît  j  t  us  I*»»  points  de  vun  h-n  carrl«^re* 
■ib^rai'^*.  —  '"«I  n'auraient  pas  le  dr-'il  de  fi  :u- 
:»'r  i  '•ot*  Vuï.  Cesi  la  fatalité  de  votre 
*^fc^»•I^•• .  j*.  'cmio  Rioinft  \oîi  dinpoïiitionn  ({ue 
It*  sy«ifmp  qun  vous  adoptez.  Vouh  voulez  faire 
d»'»  iat»'jMf;o«  d'Aleri»»ur»  :  vous  iom*»ez  dans 
iViriiiiraiff'  Vou>  pn»l*»nl«»i:  repr»^*nnter  l*ius 
Vii  nt^r»'^t*  -o'i.fix.  i«»uteii  le*  iulliien«^ii  i<«icia 
..••  oi  v.ius  fu  o'jb'i**/.  ot  dea  plu<  imiNirtante*! 

1!  o9\  vrat  qu»»  \ous  avpx  voulu,  a  cùU*  de 
ces  nituaiiun^.  faire  IJk'urer  au<i>i  la  propriété 
ot  It  haute  industrie,  et  vou^  iv«*2  ain«i 
fHablt  un  cens  électoral.  J^*  pourrais  voua 
d'^mandor  d'abord  ni  eeii  «randii  proprié- 
taire» .  9\  ren  irnindp  induntriids  que  rooc 
admette!  dan»  l^  limites  Atndt^*»  et  avares 
le  votre  rollAffe  électoral  représentent  la  nu- 
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ioritt'*  de»  itilï'ri^ls  mau'rieN  do  la  France. 
11  m«*  ferait  facile  de  vous  prouver  par  une 
»Utniti|ue.  —  »i  l<*ii  chiiïri'S  nViaient  )»aH 
ennu>eux  partout,  mais  »urtiiu:  à  la  tribune, 
--  quo  ct's  int^n''i.4,  nuxquci>  von  s  \oule/.  don- 
ner une  ri  ^*rande  pla>-e  dan»  votre  collège 
électoral,  ne  hont  que  la  minorité  de»  inlér^l» 
de  la  nation. 

Ain»:.  rinc4diérence.  b*  diVor  Ire,  rillodsme. 
et,  —  ce  qu'il  y  a  t!eplus  fAcln-ux  encore  puur 
nour.—  la  n'siriction  dusutlVat:*'  univor»el,voili 
Cl*  que  je  trouve  danb  vnire  projet,  relative- 
ment aux  sénateur»  que  vous  voulez  faire  r  lire, 
et  je  n'iMi  sui».  du  reste.  au'uneuiiMU  «uriiri». 
On  a  Iteaucoupcri^.  protesté  iri  centre  le  lof- 
fniL'e  univerMd  ilétracé  tlt*  (ouli*s  conditions  de 
cens;  il  V  a  in^me  eu  i!«*s  projets  in.<tpiré»  par 
I »•!!»»  nliV,  !'.«m>  v:\  avi.is  .'u  l.i  pnuve  et  îa 
trao*  dan»  des  ilibi'Ur>.o:is  piéciMi'nt»*^  hur 
1  rli'Ction  de»  coummIs  Uiunic.p.iux  ei  m«*me 
hur  rélt*ciioii  di*s  dt*puli*s.  L\,  le  i<'rraui  était 
^  i^.-ant  ;  on  n*a  pu  »'y  maLii:»  r.ir.  On  mm:  in- 
iroduire  aujourTliui  !e  ri>ii.-  dan»  l'tlection  du 
Sénat,  parce  «]u'uim*  foi»*  qu'il  uura  pénétré 
dans  Tuned»*  no»  A»^*Ml)bKV^  politiques, on  es- 
jére  «ans  doute  Tintr^du-Ti*  plu»  tard  dan» 
l'autre.  Voilà  le  serrei,  (CV?t  rrîaî  T^^«-b^en  ' 
à  u'auctie.) 

Kh  bu'n.  p*  dis  qut^  \o>  trois  caié;;ories  de 
sénateur?,  par  des  nioi:fs  dil-Ven::».  mai»  >ur- 
tout  par  ce  motit  généra!  :  qu'une  pareille  ci.m 
t>ina>on  nou»  parait  en  dehors  «h»  toute  thé  )rie 
»épu':*liciiue.  je  dis  ijUi*  vos  tr«Ms  caiéi^nries  ne 
jienvent  étroadmiiu*». 

J'ai,  du  reste,  d(*s  a  résument  s  d'un  autre  genre 
i  vous  opp;>»er. 

Vous  xoulex  faire  un  Sénat  fort:  xou»  ave/ 
di:  et  :épété,  iJtiu»  touti»-»  li*>  forutcs ,  qu-.»  ci» 
Sénr.i  d«'vrait  jouir  d'un»*  cramle  auiorit*',  qu'il 
devrait  ANOir  un  grand  pn*stii;i>.  et.  d  apré»  le 
tpxt«*  m^im*  de  votr»*  j»roji'i .  jouer  un  rôl»» 
pn'*p(tndérant  dan»  rK:at  \ousavr/.  donc  be- 
soin de  lui  dont'.er  île  !a  f>)rc'*  .  dépourvu  de 
force,  il  man.]uora  esHMitir.b'rneni  d»»  v:»*,  ei 
il  no  pourra  i»vidnm!n»rit  pas  ex» tôt  i^ur  U 
conduite  de  no»  atlain**-  la  pri-jtin  fér-inc»*  que 
Tou»  voulez  lui  donner.  Or.  qui*..*'  firce  pré- 
t'^ndez-vou»  trouver  an«  lu  combini  mmi  que 
von»  avez  imaginée? 

K«t-ce  que  nous  n'avons  !<as  eu  diM  A^i^om- 
bl^t^  iiré»«'ntant  à  p*':i  près  li*  iiii'-:ne  carac- 
tère* i<a  Chambn»  A\'s  pa:rs,  »ou»  !.i  dynastie 
de  Juil.'et,  avait,  dans  ui.e  cernai  in»  ilieiiure, 
une  origine  semblable  :  <  lie  émana:t  de  la  vo 
lont^  royale:  c'était  une  création    lUi   un,  ce 

?ui  nVûit  pas  illogique  comin*'  auj'iurd'hui. 
I  y  avair  dan«  la  Chambrr*  d<-s  pairs,  trlb* 
3u'«db*  riistai?,  d<''s  homme»  •on.-iil'raldp». 
'ai  a*5i«.é  quelquefois,  dan»  ma  jeuni*)i»e,  à 
yes  séance»  i-t  rntoniu  qu>*i<]uefoi«  de.-*  di.-cus- 
Hinns  ri*nMr  pabies  (|ur*  nous  po'.:\ons  rrlip* 
i-ncon*  aujourd'hui  avec  profit.  Kli  bien,  c»»- 
l#'nilivt.  niaik*r^  la  l^gtt'.mité  d-^  ^•ln  iifu'ine. 
maliTré  î>*s  m''*ritt  h  ot  }•*>  qualités  dl•^-  nifin- 
bre»  qui  la  cornpo»aient.  qurlle  a  été  U  lorce 
d»»  CHtie  assemblée  ?  Vupl<  périls  ai-ello  con- 
junV*  ?  yuel  s«*C'iur»  a  t  elle  prêté  à  la  royauté 
ei  aux  institution»  de  ré|HV|ue? 

Tant  que  1p  pouvoir  a  été  fort,  elle  a  été  entre 
ses  main»  un  instrument  complaihant.  un  in- 
Ftrument  de  r«*gne.  commo  il  arri\<*  toujour» 
aux  assembla  qui  ont  une  pareilti*  ori.'ine. 
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Quand  le  pouvoir  s'est  trouvé  en  face*  de 
certains  dangers,  de  certains  orages,vous  savez 
ce  qui  est  arrivé  :  la  Chambre  des  pairs  a  dis- 
paru avec  le  pouvoir  qui  lui  avait  donné  nais- 
sance. 

Je  crois  pouvoir  raconter  à  ce  sujet  une 
anecdote  qui  n'est  pas  indigne  de  cette  tri- 
bune, parce  qu'elle  se  lie  intimement  à  la  ques- 
tion. (Mouvement  de  curiosité  et  d'attention.) 

Le  jour  qui  vit  sombrer  la  dynastie  d'Or- 
léans, tout  le  mouvement  était  à  la  Chambre 
des  députés.  C'était  là  qu'on  essayait  d'une 
régence  qui  n'a  pas  réussi,  et  qui,  du  reste, 
dans  la  forme  qu'on  voulait  lui  donner,  était 
contraire  à  une  loi  antérieure  solennellement 
votée. 

La  Chambre  des  pairs  siégeait  dans  son  pa- 
lais solitaire.  Un  do  ses  membres  arrive  après 
les  autres  :  c'était  un  homme  de  mérite  et  de 
talent,  —  nous  l'avons  connu  et  estimé  à  TAs- 
semblée  constituante  et  à  la  Législative,  —  c'é- 
tait le  marquis  de  Saint-Priest.  M  le  comle 
MoIé  l'apercevant,  lui  dit  d'un  air  effaré,  bien 
naturel  en  pareille  circonstance  :  c  Vouis  ne  sa- 
vez pas  ce  qui  se  passe?  —  Quoi  donc?  répond 
M.  de  î^aint-Priest.  —  Eh  bien,  les  insurgés 
ont  envahi  la  Chambre  des  députés  et  l'ont 
chassée  à  coups  de  fusil  ;  je  crains  bien  qu'ils 
ne  viennent  nous  chasser  à  coups  de  pied.  — 
Vous  vous  flattez  toujours,  monsieur  le  comte, 
dit  spirituellement  M.  de  Saint-Priest  ;  ils  ne 
viendront  même  pasi  >  (Rires  et  rumeurs  pro- 
longées.) 

Et,  en  effet,  ils  ne  vinrent  pas.  (Sensations 
diverses.) 

iQuand  une  révolution  passe  dans  la  rue,  elle 
ne  daigne  pas  aller  frapper  à  la  porte  de  ces 
Assemblées.  Pourquoi?  parce  qu'il  n'y  a  là  au- 
cune force  nationale,  et  que,  ayant  une  exis- 
tence d'emprunt  qui  tient  aux  institutions  con- 
damnées à  périr  dans  ces  crises,  elles  ne  peu- 
vent pas  vivre  par  elles-mêmes.  (Assentiment 
à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  rappeler  un  fait  analogue 

§lu8  récent.  Cependant  il  faut  que  j'en  dise 
eux  mots  ;  j'en  parlerai  avec  tous  les  mena  • 
gemcnts  convenables. 

Il  est  dans  la  mémoire  de  tout  le  monde 
qu'après  le  désastre  de  Sedan,  dans  cet  effare- 
ment général,  au  milieu  do  cette  douleur  pro- 
fonde qui  fut  ressentie  alors  par  toute  la 
France,  les  Assemblées  politiques  d'alors  se 
réunirent.  Tout  le  mouvement,  toute  la  vie 
était  au  Corps  législatif,  parce  qu'on  sentait 
que  la  nation  vivait  là.  Pourquoi?  parce  que 
c  était  une  Assemblée  élective  et  que,  malgré 
la  pression  administrative  exercée  au  moment 
de  son  élection  sur  le  suffrage  universel,  cette 
Assemblée  avait  quelque  chose  de  la  force  po- 
pulaire qui  l'avait  créée. 

Le  Sénat  était  donc  réuni,  et  il  fut,  dit-on, 
sur  le  point  dt)  prendre  des  résolutions  héroï- 
ques... (Hires  sur  quelques  bancs  à  gaucrte)  :  il 
n'eu  eut  pas  L'occasion.  On  l'oublia  dans  sa 
solitude,  et  il  en  fut  n'*duit  à  se  retirer  comme 
apics  une  séance  ordinaire,  sans  songt  r  n\ême 
à  sauver  ce  qui  pouvait  rester  des  débris  de 
l'Iùiiplre.  (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes 
banc?.) 

Voilà  ce  qu'il  advient  fatalement,  dans  les 
moments  graves,  de  toutes  ces  Asj^emblées 
qui  ne  sont  qu'une  création  artificielle  du  pou- 


voir ou  de  la  loi,  et  qui  ne  puisent  pas  lear 
vie  dans  les  entrailles  de  l-i  nation.  (C'est  Trai  I 
—  Très-bien  !  trèa-bien  !  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  là,  ce  n'est  pas  dans  ces 
combinaisons  hybrides  et  bâtardes  que  voni 
trouverez  la  force  que  vous  voulez  donner  à 
ce  que  vous  appelez  la  Chambre  haute. 

(jette  force,  où  la  trouver? 

Si  la  France,  comme  l'Angleterre,  avait 
une  aristocratie  avec  sa  puissance  territoriala, 
ses  titres  héréditaires  et  son  esprit  politique 
traditionnel,  je  vous  dirais  :  Prenez  là  votre 
Sénat  !  vous  y  trouverez  la  force  que  voas  re* 
cherchez  !  Mais  la  France  n'ai  pas  d'arigtocra- 
tie  :  il  n'y  a  plus  de  noblesse  parmi  noos  ;  la 
noblesse  n'y  existe  plus  comme  classe. 

Il  y  a,  sans  doute,  des  noms  d'autrefois,  des 
noms  glorieux  qui  sont  portés  honond>lemeiit 
aujourd'hui.  Et  pour  moi,  malgré  mon  origine 
et  mes  instincts  démocratiques,  chaque  lois 
que  je  me  trouve  en  face  de  ces  noms  Ëonora- 
blemcnt  portés,  je  salue  volontiers  dans  les 
petits-fils  la  gloire  et  la  grandeur  des  aîeix. 
(Mouvement.  —  Très-bien!  très-bien!)  Mais, 
enfin,  ce  ne  sont  là  que  dos  individus  ;  il  n'y  a 
plus  de  classe,  plus  do  corps  politique. 

Par  conséquent ,  vous  ne  pouvez  pas  deman- 
der à  une  noblesse  oui  n'existe  pas  une  force 
semblable  à  colle  qu  on  peut  trouver  dans  l'a- 
ristocratie anglaise. 

Nous  avons,  en  France,  une  bourgeoisie  qui 
a  de  glorieux  souvenirs.  Rien  de  plus  glorieoz 
peut-être  dans  T histoire  des  peuples  modernes 
que  rhi-'toire  de  notre  bourgeoisie  pendant  les 
trois  siècles  qui  ont  précédé  la  Bévolution 
française;  rien  de  plus  grand  et  de  plus  beau. 
(C'est  vrai!  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

I^  bourgeoisie  qui  n'existait  pas,  pour  ainsi 
dire,  au  commencement,  monte  et  s  élève  peu 
à  peu  ;  elle  déploie  toutes  les  qualités,  tons  les 
talents,  toutes  les  vertus.  Elle  méritait  de  con- 
quérir le  pouvoir,  elle  l'a  conquis.  C'est,  en 
général,  la  loi  de  l'histoire. 

Mais,  après  l'avoir  conquis,  qu'en  a-t-^Ue 
fait?  Si  le.Q  chefs  qu'elle  avait  pris  pour  guides 
ravalent  mieux  inspirée,  peut-être  eût-elle  pu 
former  une  classe  politique  prQCieqse  pour  notre 
pairie.  Que  lui  a-ton  dit?  Au  lieu  de  l'élever 
a  des  vues  supérieures  pour  la  préparer  an 
rôle  politique  que  les  événements  semblaient 
lui  at>signer,  on  ne  lui  a  dit  que  ces  mots  :  En- 
richissez-vous I  Elle  s'est  enrichie  et  elle  a 
trop  perdu  do  \\xe  les  grands  intérêts  que  la 
mouvement  même  des  choses  semblait  remet- 
tre dans  sa  main.  (Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  je  parle  de  la  l>ourgeoisie  comme 
cla-se  politiaue.  Je  crois  que  le  fait  est  inoon« 
tostable...  (Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Il  est  évident  ^uo  la  bourgeoisie  est  une  ré- 
serve utile  et  précieuse  pour  la  Francet  et  du 
reste  le  pimvoir  se  trouve  presque  toujours  dans 
ses  mains,  même  après  nos  révolutions  popo* 
laires;  mais  Je  crois  pouvoir  dire,  sans  Auesser 
aucun  sentiment,  qu'elle  n'a  pas  su  prendre  le 
rôle  qui  lui  semblait  avoir  été  réservé  par  la 
fortune. 

Le  projet  de  loi  ne  trouvant  ni  dans  la  no* 
blosse  ni  dans  la  bourgeoisie,  dans  une  haulS 
bourgeoisie  politique,  tes  éléments  sérienz  et 
soli<ies  d'un  Sénat,  où  chercher  la  force  qui  vous 
est  nécessaire  ?  Vous  ne  pouvez  la  demander» 
évidemment,  qn'au  suffri^  «niTerseL  H  ftial 
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donc  (|uo  I  élection  «ift  ï^^nati^ura  t"it  r^«orTte 
à  ri'  feufTraeo. 

Ti't  i>»t  1  iibj»M  «io  mon  amrniIi'miMit,  «{tii 
\i»u%  a  «*i>-  •i*'*/!  lii.  t>i  ijui  est  conçu  t*n  c<*b  ^'r- 

c  I.I»  S^nai  mt  Al^'-i^f.  Il  Ml  nomtn*  jMir  loi* 

«:-i   \iTvn  ^»!Mi»nt.  ir.^--i^iiri.  n*i  r.-n  'IV\- 

(In  I  .ti  It*  ^ol|v»•nt,  i'*-.  di'M  Ktat«-I'nié  ri  «ii'd 
'.n»ii'.!.iii>n<i  iiui  IrK  :•'*(?  -ntMit.  Il  i*n  a  fli*  plu- 
1 1> ..ro  to  o  •{iir-.iu:!  .1  {irii)M)«  d«*  noin*  i^rfin^ 
t'it'ciiir.ii.  Kii  tiii*n.  aui  hOatuLnia.  ilann  l«'a 
iri*nU'-ri  ivpubii«|a**ri  q  r  ci>iDpo»*'Ut  11  nit'U 
.i!n*Ti>'UMit*.  c  l'^i  c<*  Ky«'>iiif«  qui  t*il  a|>piiqaé. 

Ji>  rit*  |iarl*'  pat  d«>  l'union  fiMlrra'a.  J"  laix 
lrr»-liirn  qut*  |Hiur  lunuin  f**di*ralp.  1m  mfiii- 
tin-n  du  S*n4i  ^oal  nuniin*'*fl  par  k*ii  Kiait.  el 
f:Vht  1 1  un  f.i.i  i»  on  naïun*!.  ïa^  SAnatd^  KtaU- 
Cnin  r«';>r**«i'!iti*  «ii'- .luiMnoniieii  |>(iliti«|urii.  dM 
Ktatt  in«lt*p4*n«Unt4  (|ui  «ff  donnent  la  luain 
d.in«  'a  uTindt*  rtinii*.!  Tit  «m.  Ji*  {»artt» *U*t  |K*l:iM 
r)'itutiii«fU'*it  i|ui  coh»liliuMii  la  Cmutl^Faiioii 
(•h«*  UH^inr,  l'i  j%*  lim  i]Ut*,  dans  •  f»  rApubltqu**», 
if^  ^t'tu'rurA  •mit  II*  an  m*' ^  par  It**  in**mt*a 
(',•  :i(*ur«  (]uo  If**  niemlin*!!  i^ui  cuopiOstMii  irs 
(i.iiiiitirpH  dt*s  ri*pr«'*M*utant». 

Li  liin»  ro nui ni«*r  fi  hi'ii,  j*ai  dri  auloril*'** 
>;ui'  je  |iuié  in\i"]ui*r  ni. 

Kl  iralMir-t  l'tfY{)o»«*  di*ii  inolif»  et  lo  l»xt6  du 
[  roj'*t  di*  idi  qui  notti  a  rit*  pr^MPOU),  il  y  a 
:.if:ii!i  dt»  d«'UT  an-*,  p^ir  M.  Dutaurt*.  kou^  it» 
.*>iii\i*rn«*nu*ni  *U>  M.  iliu*ri.  M.  liutaun*  n'a 
I  iTU  T;fm«*nt  |>19  oui»  i<»  !i*H  t  l*'*<*s  f|in  tiirunMit 
daim  II*  pr>'jin.  ri  i'i*i(p<Te  qu'il  \iviflr*i  birn- 
Mi  a  •-'■t'.'-  tribu iio  lour  prôtor  U  coacuurii  «i 
-..'..!•-  «'  I*'.  pui^Mnl  de  ^a  parolf».  Muu  iiueu- 
lU-nw'Ut  4  «'l*»  prit  «!an-  [••  le\li»  d«»  co  pn>jpt 

r.  y  a  urw»  aiitro  aiii<)rit^  qui  ronvimdra 
».'"i.T.«  (tixaMUtT*'  à  cfriainn  in*inlirrs  ilo 
f.  r.f  A •iM»n.i •:•'••*.  lUns  un  livre  publi/*  r»'*«:-:n- 
::.i':,*  »•'  qui  t•^l  rti-u^f-'  il"  M.  '••  iuc  lU»  Ilru- 
■•li*i  !•*  p<'r*v  ranl«*ur  «•'  plaçant  fieuleni*Mtt  au 
i..:i!  !f  \u«»  d  une  p»v.iui«  ltMnji#»r"f«,  ii»!le 
\u''t.:  ■  «unaii  l"«  ^*vr  il»  rio<  jour*,  ^an-»  a  lor 
Mj»  ju'i  t.i  •n*iniK"nli«*  \n*ni  à  ^xam-ner  •juolloii 
l'iivi-ni  ••Jn»  d»*  ni»-»  jMir-  !••■«  runl-innst  «l'un 
>*:iat  \:a<n)*'nt  adn)iii>ilt,«i.  KaTei-Tnu»  queJio 
•  -'.  «a  •  'im-m-uMi  '  un  Sfiiai  oirciif  l.eini»t  oui 
iiai-o  #i>n  iivri*.  (*l  i:>»t  ià  quu  j*auniw  pu  \n 
lifi'ndri*  RU  i*oMiin. 

Aint..  k  S«'*nat  électif  iias  jp  toua  pro|K)M>  a 
(iiiur  lui  I  auliiritA  d  un**  lonjrun  pxi«innr**  aut 
Kiau  1  ni^.  r(  il  peui  invoquer  parmi  nons  dos 
îi';nM^'iiak'»*!i  illiiiïiri's. 

Mftif.  •t;ra-t-oii.  lo  «ulTram*  un-veriol  v*\ 
ijiMiraii: .  :  i-^:.  ivoutih*.  il  «'«l  bruial.  •  ÏJt  brû- 
la..!•'  '.u  tiuiuNn*'  »,  di»aii  un  jour  M.  li*  duc  do 
lir  iti'ii*.  !•  m*  i»ait  pan  choi«ir  :  il  laihw)  ilt*  oùié 
•lo»  in<riu*i>.  d(^  d^vouonionu  ot  liosi  vertus 
qu'il  uo  4'-<iuprtfM  !  poui-i'lri*  pa».  im  ne  p«*ut 
l'i-  n'a.!rt*tîfr  au  ^unra«;e  univenii*!. 

.1<*  ;ruu^*'  qui'  11*  tullra^e  uuiw'n^el  est  irop 
rnitTai.-'  à  r^cr  tril*uni'.  Nouà  imninos  ici. 
■  ••-.;«  *at-i  •(lit*  ';  -u^  i^uniiBt»*.  M.  I«<ilucd»  Rro- 
^  .•'  •*•  !::ni-'  tTi>>  .  to»  ti!s  dt*  i^lto  lifuialil^  da 
n..!'.:ir«'  l*-'  .\'Mrv*  omvioniraii-il  de  lui  i«^- 
iii«»ii;  »r  un  ;>**u  plus  d**  ros|rt«ci.  'Hir«*i  d'a!- 
r.'-  l'n  à  .'aL./ho  ) 

Mais,   l'n   laisMni   do  o'»té  If  point  de  vuo 
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purement  th^orique^  si  J'examine  ^os  fklu,  il 
mV<i  facile  i|e  muntn*r  quo  ce  nombre  n'en 
pan  PI  brutal  que  tous  fo  ditrs.  Ji*  ^ai.4  hirn 
(Niurqurn  vou«  rin«nlti*s;  l'honorabb»  M.  Thi-rs 
en  a  indiquA  la  vèntaldo  r.ii>un  quinl  tl  a  dit 
que  le  nnintire  em  n*pablicain.  Vo.lA  ce  qui 
vou«  irrii»' 

M.  Antonio  LefèTre-Pontalit  rapyorieur. 
Il  PS»  tpsi-i  |ii<r*-s  Nin-ipart  f*v* 

M.  Paacal  Daprat.  U  (*i}  a  U*  droit,  à  ^es 
risques  et  (n'unis  ,  niaM  b'il  rsl  quelqoefnis  li.»- 
na!»ariii»fe.  comme  t«iu>  le  •!:ie,'».  çV-t  que 
ralintnif  tration  pr^to  la  main  su  btinapartismii 
ei  loi  li%re  toutHii  )e>  fouettons,  en  iVartant 
avec  on  roin  jaloux  le^  caiididatii  républi- 
caine. (AMoniiaientA  L'aucho  ) 

Kt  d'ailleurs,  lnes^ie1]rs,  nous  avons  poar 
nou*  rautortt^  des  faiti*.  qui  ont  toujours  uno 
«i  tfran«le  importance  en  |Mditiquo.  Nous  avons 
vu  le  sufTrai{o  universel  à  r<eovre;  nous  l'avons 
vu  en  IH48  et  en  \HVJ,  ilans  d**ft  eloiu.ons  soc- 
ceshi vos.  Je  fais  appel  i<q  à  ceux  de  niis  f*<dlè- 
inirs  qui  uni  fUur%  avec  moi  dans  les  deux 
Assemblai  do  notre  iieconde  H^nubl  que  : 
est-ce  quViloA  Maienl  iii'iiL'nes  de  la  Franco 
dans  li*ur  rum|»ositi«in  ?  eni-ce  qu'elles  ne 
repn'*sentaient  pas  ses  idiM»s.  ves  seniimenls, 
ses  inl^r^lK  ? 

Je  pourrais  citer  an^si  t* Assemblée  qui 
me  fan  l'honneur  de  m'Acouter.  Je  |»ourrais 
faire,  à  et*  sujet,  une  sialialiqoo  qui  oiTrirail 
|.eat-^!ro  des  points  dé I rats  ;  je  ne  veux  pas 
IA  faire:  mai;*  il  me  «e:a  permis  df*  dire  que 
celte  As««  mbiée.  crffo  par  ce  nombn*  brutal, 
répond  aux  besoins  do  la  Franco,  qu»  sterf  inté- 
n'-iî*.  tous  SOS  iniMts.  s'y  trouvent  roprA- 
sentés. 

Ainsi,  par  exonipV,  n'ai^it  il  dos  fp*ands  di* 
cniiaire^  de  l'Ktat.  do4  haut:*  fonctionnaires? 
Us  sont  en  uranil  nombre  parmi  vous  :  le  ruf- 
fra^e  universel  a  i^\i  ion  itérouvnr. 

Voui  avez  ^oa'u  faire  iin«*  pan  dans  votre 
projet  aux  mombr'*!*  do  rin<»iitut .  vouii  avei 
raison  :  ia  ^cionci'  «'^t  mrir»  !a  pr'»:i  i^n-  ri- 
rht'S!»»'  et  1.1  |irfmi^n»  ir'oira  !e<.  na'i'in;!.  (Tr«V<- 
bien  '  lri'-.-liien';  yoelii»  j-li'*i»av  z-vuu-^  fait»»  à 
rinstitut?  Vous  lui  d<>r'.n«*z  ci!i<|  <i^tri*!«.  Kh 
liien,  le  >ulTraff<*  utiiv^^nio!.  dnn-«  «a  brutalilÂ 
ei  son  Ignorance,  a  At^  pin*  ambitieux,  j»*  no 
venx  pas  dire  plii!»  «•cl.iir**  *  il  a  oiivo\«'  ici  i 
(leu  prAii  nn*«  \ini:'.iin**  de  inrnibrei  de  l'Ins- 
titut. |iarini  lesi]uels  tiirufe  M.  le  duc  do  Hruplie. 
^t»n  ni,  —  Tr»*!»-l'ii*n  *  !ri'j*-ii;t'n') 

lio  sulTraiTii  oniv«*r»el  a  i^i^  encore  p'os  lari^e 
ei  plu*»  i;Au>renx.  L4»s  sctniri**.  les  leitret,  en 
que  «l'Aleinbert  appelh*.  â  U  tin  ilu  dix-hni- 
liômt'  Bi**''!**,  —  c'était  on  mot  nouveau,  —  «la 
naiiuo  iW-  iTi'iis  do  ltiiin*i»  .  compie  ici  plu- 
sieurs do  m-^  mombroR  les  pljs  Kiorioux. 

I*ar':t-r-i'-.ie  .«uii^i  'ia  i.l«*r;;<'  *  Ce  sutlrafTO  uni- 
vrr»el  »i  caiominé  a%âtl  oivoy/*  dans  rA«S4*ui 
b!tV  ib'  la  >Pi:ond-*  I (•''publique  trois  Avé({ues. 
Il  a6i6  ino'.Ds  maKniU.|Uii  pour  celle  Ahhem- 
bitV.  ji*  le  rocuiiiias .  mus  viui»  r.'accu<4*rei 
pa!i  le  tlioix  qu'il  a  fait,  C4r  il  \tiu<i  a  donné 
p'iur  odWae  je  nit*:nbre  le  plu»  l'.ujucni  dn 
['/•p-.-copai,  •-••lui  quiî  se>  admir.il  -ur^  appellent 
qui*lqu**fois  du  nom  le  lli^^u**'.  u'-re  qui  n*a 
}>eul-«^tn*  qu  un  défaut,  c  lu.  ItimuiT  aa 

miidrsiie.  (Tn''S-liien  !  lr*>i  •  .'  ur  pluMCuri 
lianes.  -~  Humeurs  bur  -i .  |U-  tianoi  i 
droite.) 
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Ainsi  donc,  le  suffrage  universel  n'est  pas  si 
brutal  que  vous  le  dites  ;*^1  est  plus  juste,  plus 
impartial  que  vous  ne  semblez  le  reconnaître. 

Vous  dites  encore  quelquefois  —  je  trouve 
la  trace  de  cette  idée  dans  Texposé  des  motifiB 
de  M.  de  Broglie,  —  que  le  régime  du  suffrage 
universel  place  sur  la  même  ligne  l'homme 
i^orant,  le  dernier  membre  de  la  cité,  et  le 
citoyen  le  plus  illustre,  celui  qui  a  rendu  le 
plus  de  services  à  sa  patrie. 

Cest  encore  là  une  erreur  ;  il  n'y  a  là  qu'une 
apparence  de  vérité.  Il  est  vrai  —  et  c'est  là  im 
mérite  à  nos  yeux,  —  qu'il  donne  un  bulletin  de 
vote,  une  voix  au  plus  humble  des  citoyens, 
au  membre  le  plus  obsciir  de  la  cité,  et  qu'il 
n'en  donne  qu'une  au  riche  propriétaire,  au 
grand  industriel,  au  membre  de  l'Institut,  à 
rhomme  qui  a  rendu  de  grands  services  ;  mais 
ce  n'est  là  que  l'apparence  et  ce  n'est  pas  une 
vérité:  l'homme  qui  a  rendu  de  grands  services 
au  pays,  qui  s'est  signalé  à  ses  concitoyens 
par  un  nom  illustre,  quelquefois  par  les 
richesses  qu'il  lui  a  loyalement  acquises,  croyez- 
vous  qu'il  ne  vienne  à  l'urne  du  scrdtin  qu'avec 
son  seul  vote?  Non  :  il  y  vient  avec  les  volontés 
qu'il  a  conquises,  avec  l'influence  qu'il  exerce, 
avec  ce  cortège  de  talents,  de  mérites  et  de 
vertus  qui  raccompagnent...  (Tiès-bien  1);  il  est 
plus  électeur  que  les  autres  électeurs. 

Donc  ces  accusations  contre  ie  suffrage  uni- 
versel ne  sont  pas  fondées  ;  il  n'y  a  là  que  des 
déclamations.  Ge  sont  les  rancunes  du  passé, 
des  rancunes  monarchiques,  qui  peuvent  être 
légitimes  dans  une  certaine  mesure,  mais  au'il 
ne  faut  pas  pousser  jusqu'à  l'injustice.  (Mar- 
ques d'assentmient  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  puis  donc  vous  présenter  sans  embarras 
l'amendement  que  je  vous  ai  proposé.  Il  est 
conforme  au  vote  que  vous  avez  émis  récem- 
ment. Vous  avez  commencé  à  organiser  la  Ré- 
publique :  achevez  de  l'organiser  en  donnant  à 
la  République  un  Sénat  républicain.  C'est  ce 
que  je  vous  dcinanle,  et  c'est  ce  qu'exigent, 
suivant  moi,  le  bon  sens,  la  logique  et  le  pa- 
triotisme. (Très-bien!  très-bien!  et  applaudis- 
sement à  gauche.  —  L'orateur,  en  retournant 
à  son  banc,  est  entoure  et  félicité  par  les  col- 
lègues au  milieu  desquels  il  siège.) 

M.  Antonin  Lefôvre-Pontalis ,  rappor- 
teur. Messieurs,  il  y  a  deux  amendements  qui 
sont  opposés  au  projet  de  loi  de  la  commis- 
sion :  celui  de  M.  Pascal  Duprat  et  celui  de 
M.  Bardoux. 

L'amendement  de  M.  Pascal  Duprat  et 
l'amendement  de  M.  Bardoux,  sons  des  formes 
diverses,  sont  tous  les  deux  la  négation  et  la 
contre-partie  du  projet  de  la  commission. 

La  commission  attendra  donc,  pour  justifier 
son  projet,  que  l'amendement  de  M.  Bardoux 
ait  été  développé. 

Je  me  contenterai  d'un  seul  mot  en  réponse 
à  M.  Pascal  Duprat. 

M.  Pascal  Duprat  nous  a  fait  craindre  qu'un 
Sénat  qui  ne  serait  pas  sorti  du  suffrage  uni- 
versel fût  impuisiçant  contre  les  révolutions. 

Ma  réponse  sera  celle-ci  :  Le  Sénat  qui  sera 
créé,  quel  qu'il  soit,  sera  Ja  loi;  le  pouvoir  exé- 
cutif, tant  qu'il  sera  exercé  par  le  maréelial  de 
Mac  Mahon,  ce  sera  la  force  mise  au  service 
de  la  loi ,  et  tant  que  la  force  sera  mise  au  ser- 
vice de  la  loi,  je  ne  orains,  soit  pour  le  Sénat, 


soit  pour  la  Chambre  des  députés,  ni  les  révo- 
lutions ni  les  révolutionnaires.  (Exclamations 
à  gauche.  —  Apjjrobation  au  centre  droit  et  mur 
plusieurs  bancs  a  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Pascal  Duprat. 

M.  Pascal  Duprat  propose,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit  à  l'Assemblée,  de  remplacer  le  texte  de 
l'article  i*^  du  projet  de  là  commission  par  la 
disposition  suivante  : 

c  Le  Sénat  est  électif.  Il  est  nommé  par  les 
mêmes  électeurs  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés. > 

(Une  première  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  président.  L'épreuve  est  douteme. 
(Mouvement  prolongé.) 

Je  vais  la  recommencer. 

(La  seconde  épreuve  étant  également  décla- 
rée douteuse  par  le  bureau,  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  être  procédé  au  scrutin  publie 
sur  l'amendement.) 

Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment et  en  font  connaître  les  premiers  résultats 
à  M.  le  président. 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires 
croient  nécessaire  de  procéder  à  la  vérification 
du  scrutin  par  le  pointage  des  votes. 

La  séance  va  être  suspendue  pendant  une 
demi-heure  pour  cette  opération. 

(La  séance  est  sespendue  à  quatre  heures). 

Elle  est  reprise  à  quatre  heures  et  demie. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  vérifié 
du  dépouillement  du  scrutin  public  sur  l'a- 
mendement de  M.  Pascal  Duprat. 

Nombre  des  votants 632 

Majorité  absolue 317 

Pour  l'adoption 32î 

Contre 310 

L'Assemblée  nationale  a  adopté.  (Mouve- 
ment prolongé.) 

M.  Batbie.  Je  demande^  la  parole  au  nom 
do  la  commission. 

"M,,  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Batbie.  Messieurs,  après  le  vote  qui 
vient  d'être  émis,  je  ne  croi?  pas  avoir  besoin 
de  motiver,  au  nom  de  la  commission  des  lois 
constitutionnelles,  la  demande  qu'elle  vous  fait 
de  renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

Il  reste  peu  de  chose  du  projet  de  la  com- 
mission... (Rires.) 

Tout  le  monde  comprendra  que  nous  ayons 
besoin  de  nous  réunir  pour  délibérer  sur  la  si- 
tuation qui  résulte  de  ce  vote  inattendu.  De 
nouvelles  résolutions  vous  seront  soumises 
dans  la  séance  de  demain.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? (Non!  non!) 

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  4 
demain. 

Demain  à  deux  heures,  séance  publique: 
Suite  de  la  2*  délibération  sur  les  projets  de 
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sonville  (vicomte  d').  Hoepel  (oomle  d").  Houa- 
sard.     HuoQ  de  Penanster. 

JalTré  (abbfi).  Jammu.  Jocleur-Monrozier, 
Johnaton.  Joinvillo  [prince  de).  JordacL  Jou- 
bort.     Joardan.     Jouvenel  (baron  da).     Julgaé 


La  Borderie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagranse  (le  baron  A.  de).  Lalliô.  Lam- 
bert de  ifain te- Croix.  Lamherlerie  (de).  Lanel. 
La  Pci-voQCbÈre  (de).  Larcy  (baron  de).  La 
Uoclieroucaulil  (duc  de  Bisaccia).  La  Roehethu- 
Ion  (marquis  de).  La  Sicotière  (de).  Lassus 
(baron  de).  Lastcyrie  (J.  ila),  Lebourgeoia. 
L'Bhraly.  Le  Châtelain.  Lefâbure.  Laftvre- 
Ponialis  (Eurfl-ct-Loir),  Lcfèvre-Ponlalis  [Seiae- 
ol-Oiae).     Legge  (comte  de).    Le  Laaaeui.    Les- 

f «nasse.  Lestapis  (de).  Leurent.  Limayrac 
Léopold)  (Lot).    LorlaL    LouveL    Loygel  (gèn6- 

Majirne.  Maillé  (comt"  do).  Malartre.  Malle- 
vergnci.  Mangini.  Martell  (Charente).  Martin 
(Cbarles).  Martin  des  PalliërËS  (giîaâral).  Ma- 
thieu (SaAne-el-Laire).  Haibieu-Bodet  (Cha- 
rento).  Mathieu  de  la  Hedorte  (comte).  Haunce. 
Max-Richaril.  Mayaud.  Mazerat.  Haiure  (a6~ 
nùraJ).  Meani  (vicomte  de).  Melun  (comte  de). 
Méplain.  M^'-roiln  (iln).  Merveilleux  du  Vignaui, 
Mottotal.  Michel.  Monjaret  de  Kcrjôrn.  Mon- 
ncl.  Monlaignac  (amiral  de).  Mouteii.  Mont- 
fiolfler  (de).  Montlaur  (le  mar<niis  de).  Mon- 
tricux.  Moreau  (Fcrdinan*]).  Mornay  [le  mar- 
quis de).    Mortitmart  (le  marquis  de). 

N^tieii.    Nouulllan  (lu  comte  del. 

Pagàs-Duport.  Parigot.  Paris  (Pavdi-Calais). 
Passy.  Pâtissier.  Pellercau-Villenouve.  Per- 
rier.  Pctau.  Peulvê.  Peyramoat  (de).  Piogor 
(de).  Pion.  Plichon.  Plœuc  (marquis  de). 
Ponloi-Pontcarré  (marquis  de).  Ponyer-Quer- 
tier    Pradi^.    PriStavoine. 

Quinsosai  (marquis  de). 


Bainneville  (de).  Rambitres  (de).  Ranilst. 
Ravinei  (de).  Renaud  (Félix).  Reuégnlar  (la 
comte  de).     Riant.     Ricot.     Riva  (Fr«ticiM|na). 


Robert  (le  général).    Roquemaurel  de  SainUCar- 

(çplonel   de),     r '-■  - 

Roy  s  (marquis  des). 


.    (colonel    de).      Retours   (des).       Rouvanra, 


Saisset  (vioe-amiral).  Salwy.  Savary.  Bavoye. 
Sebert  Ségur  (comte  Louis  de),  âerph  (Ona- 
— 1).    Sers  (marquis  de).    Houboyran  (baron  de). 


Staplande  (do).    Sugnv  (de). 
■"-■'"-    i.    Tailleteru    Talàouët  (maraait  da). 
Target.      Tarteron    (de).      Irérenaiic 


Tailhaud.    taille  te  ru    Talbouët  (marq 

rallon.        T '^ "-'       "^ 

(comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vandiart 
Vaulchier  (comte  de).  Tautraia  Ventavon  (da). 
Vente.  Vétiilart.  Vidal  (Saturnin).  ViemiBt^ 
Vilfeu.  Vinay[Honrl).  Viiwtain  (Léon).  Vi- 
nols  (baron  do).  Vitalîs.  Vogué  (marçiuia  da). 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartalie  de  ReU. 
Witt  (Coruéiis  de). 
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MM.Abbadie  tflt  Barrau  (comte  d').  AboviUe 
(vicomte  d').  Allenou.  Arl'euillèrea.  Bahïii'. 
Chevaye.  Bernard  (Charles).  BeananL  Rch>> 
boissel  (comte  de).  Boisse.  Bourgeois,  Dou>< 
going  (le  baron  do].  Boyer.  Brettes-lliiiiin  fla 
.._.     .1 —  (Lucien).    Buffet.    CanyoaLa 


—  —  de).  Deiannoau.  Dieibach  (comte  da); 
Du  Boden.  Dufaure  (Jules).  Dumoo.  Ftottrd. 
FoDUine  [de).  Foreaaz  (vicomte).  Foubort. 
Franclieu  (marquis  de).        " '- 


Kéfidec  (de).      KermenguyPe  vicomte  de). 

"  -     'iàre   (de).      Ljbitte.      La   BoDillerie   (da). 


chBtte  (de).  La  Honclère  Le  Noury  (le  vice- 
amiral  baron  île).  Lavergne  (L.  de>  Le  Pro- 
vost  de  Launay.  Lestourgie.  Lioiairao  (da) 
(Tam-eE'GarooneX  Limperani,  Lorgaril  (la 
vicomte  dr').  Lur-Saluces  (le  marquis  de).  Mar- 
tel [Pas-de-Calais].  Martin  (d'AurajrX  Michal- 
Lailtchâre.  Moonerave  (le  comte  de  la).  Morat 
(le  comte  Joachim).  'Osmoy  (d').  PaJoL  Parts 
(le  marquis  de).  Perret  Priocetean.  Puiber* 
nean  (d^s).  Rodez -Bénavent  (le  vicomte  dal 
Saincthorenl  (de).        Saintenac  [le  neomla  de). 

Saini-Malo  (de).    Saint- Victor  [de). 

'■"'       Soury-Lttve ■"" 


8alsv(Herv4 
u  de  BarL 


saignes.    Wolowski. 


ADSsirrs  PAT  coisaft: 


Chandordy  (comte  de).     Corcelle  (daj- 

nay.     GonUut-Biron  (vicomte  âa).     Le  fia  (É*- 
néral).   Haura. 
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SOMMAIKI-I.—  l>rocé*-v«rbâl  :  MIL  Laurier. d«  largontaye, Lucion  Broa,  CliarloiDrim,  Arfouillèro» 
Jti  CbaBipvAlliM-.  .  Suiu  île  la  2*  délibéraiioD  fur  h*M  projets  do  lois  et  lei  proposiuou»  coQcenuut 
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«lo  l'artirla.  =3  Articles  7,  S  et  9.  s  Décision,  pt  ise  par  l'Aiiembléo  au  scrutin,  qu'elle  ne  pa^iscra 
pas  à  une  3*  déiiU'Tatiun.  =  l>ép6l.  par  M.  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noury,  au  nom  de  Ut  corn- 
iiiixsiou  du  budfr**t.  d'un  rap|K>rt  t^ur  los  con^é'iueoœs  llnancièrea  de  la  loi  sur  les  cadre»  de 
rarm<>o.  =  l>é|M'i,  |*ar  M.  Houateau,  au  nom  do  la  commission  du  budi^el,  d'iiu  rap|»ort  .<iur  le 
(•rujt«i  de  loi  portant  ouverture  au  minUtro  des  travaux  publics,  de  cr6dits  sur  l'exercico  1871  **i 
«lur  1  exercice  IHiJ.  •=  Dépùt,  |>ar  M.  Benoit  (Meu*«e)  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un 
rapport  sur  le  proj**t  do  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  da  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un 
I  ré^iii  suppl<^mentaira  de  237,126  fr.  pour  l<*s  dépensas  occasionnées  par  la  n^or^'aniuition  des  ser- 
vies do  poli'o  des  communes  du  départsmoot  de  la  Baine.  =  I>épût,  par  M.  llonri  Bnsson,  d'uiio 
pr»|»osition  tendant  à  ce  que  les  élactanrs  soient  convoqués  le  premier  dimanche  d'avril,  pour 
uoiiimer  uni*  nouvelle  AssemhiA««,  conformément  aux  lois  existante».  l>emundt>  d'urgeuro 
UM.  Waildingtoo.  Vautram,  Raoul  Duval,  In  marquis  de  Castaliana,  Victor  Lefranc,  Paul  BethnioUt, 
!•*  niiuistre  d**s  atratre»  «'•traïutèrtv»,  Il^'uri  Brisson,  Gambetta,  lo  ministre  de  Tintérieur.  Rejct«au 
hctiiim  --  l>«'ip<''U  |)ar  MM.  Waddintfton  et  Vautrain,  de  deux  propositions  relativ«*s  au  Sénat  . 
MM.  Vautrain,  !•*  inan|Uts  de  Pranchau.  Renvoi  des  deux  profrasitions  à  la  commission  des  lois 
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PHÈSIDI.NCI  tm  M.  UVffWt 

la  spanc««  en  oavartai  deax  heures  et  de- 


mie. 


M.  le  ▼icomU  Bli»  de  Bonrdoa^  tun  du 

wnUiiru,  donno  lecture  dn  proc^-terbai  de 

la  ^«' AIIC'Î  d'hipr. 

M.  Ljiorler.  !>*  /ouma/ o/7lctsi  me  Dorte 
ouuimt)  axant  voté  poor  Tam^^ndement  de  M. 
pjuca'  I>ijprat  :  j'ai  toté  aintre. 

A  drotU.    Trèii  bion  I  très-bien! 

M  de  LergeaUgre.  Cest  par  e  rrenr  (^ne 
j*ai  été  porti*  au  Journal  officUi  comme  m  é- 
tant  al»*unu  liaas  le  scrutin  snr  Tamende- 
ment  de  M.  I^ucal  Duprmt:  je  déclare  avoir 
voté  contre  cAt  amendement 

M.  Lsciea  Brua.  Messieurs,  j'ai  H^porté, 
kier,  au  tournoi  offeUi  comme  ayant  vulé  pour 
rameodruient  de  M.  Pascal  Dnprat;  cVit  une 
enear  maténelle  :  la  vérité  est  que  je  n*al  pas 
pris  (*art  au  vote. 

M.  Gharlee  Bran.  J*éuis  présent,  hier, 
lors  du  scrutin  sur  Tameodement  de  M.  Pascal 
Doprat  et  j'ai  tuu'*  pour  cet  amendement.  Je 
re^reti^  «|ue  le  Journal  officiel  ait  commis  une 
erreur  en  me  portant  comme  absent. 

|i.  AHéoUléree.  Messieurs,  )*ai  été  porté 


hier  au  Journal  ofJMfl  comme  m*étant  abstenu 
dans  le  vote  sur  Tamendement  de  M.  i^scal 
Duprai  ;  c'en  une  erreur  :  j*al  voté  contre. 

M.  de  GhampTâlller.  Me^xieurs.  hier,  dnns 
le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Pascal  T>u- 
prat,  mon  nom  a  été  omis  au  Journal  of^cUi, 
il  ne  se  trouve  nulle  part  ;  c-pendant  ]*étaii{ 

f présent;  j*ai  mis  moi-même  mon  bulletin  danii 
*ome  et  j*ai  voté  contre  ramciidement. 

M.  le  prértdeni.  Il  n*y  a  pas  d'antre  ob<er 
vallon  sur  le  procès-verbair... 
Le  prt»cès-verbal  est  adopté. 

Uordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ^  dé- 
libération snr  les  projets  de  loi^  et  les  propo* 
sitions  concernant  la  ccéatîon  et  les  attributions 

d*un  BénaL 

La  parole  e#t  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  à'^^^M^**  X«eMTre-PinitsiUe.  mppor- 
fnir.  Messieurs,  Toiganisation  d'une  seconde 
Chambre  telle  qu'elle  résulte  de  ramendement 
voté  dans  la  séance  d*hier,  a  paru  à  votre  com- 
mission incompatible  avec  son  pnijet  de  loi. 
La  commission  a  considéré  qtt*un  amende- 
ment qui  donnerait  au  l^nat  la  même  origine 
qn*4  la  Ghauibre  des  députés,  était  incona- 
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Jiable  avec  toutes  ses  opinions  et  toutes 
ses  doctrines  sur  la  création  et  sur  le  rôle 
d'une  seconde  Chambre.  Tant  que  cet  amende- 
ment restera  le  principe  de  la  loi,  la  commis- 
sion ne  croit  pas  pouvoir  prendre  part  utile- 
ment à  la  dii^cussion  pendant  la  seconde  déli- 
bération, et  ulle  se  réservera  d'intervenir  sui- 
vant les  clrcon:stances.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  droite  et  au  centre.  —  Rires  ironiques  et 
mouvements  divers  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vice-président  du  conseil. 

M.  le  général  de  Cissey,  vice^président  du 
conseil,  miiiisire  de  la  guerre.  (Mouvement 
d'attentio:i.)  Messieurs  ,  le  Président  de  la 
République  n'a  pas  cru  devoir  nous  autoriser 
a  intervenir  dans  la  suite  de  la  discussion. 

Il  luini  paru,  en  effet,  que  votre  dernier  vote 
dénaturait  Tinstitution  sur  laquelle  vous  êtes 
appelés  à  statuer  et  enlevait  ainsi  à  Tensem- 
hlo  des  lois  constitutionnelles  le  caractère 
qu'elles  nebauraiont  perdre  sans  compromettre 
les  intérêts  conservateurs.  (Très-bien  !  très- 
hien  !  à  droite  et  au  centre  droit.  —  Agitation 
générale.) 

Le  Gouvernement,  qui  ne  peut  en  déserter  la 
défense,  ne  saurait  donc  s'associer  aux  résolu- 
tions  prises  dans  votre  dernière  séance.  Il 
croit  de  son  devoir  de  vous  en  prévenir  avant 
qu'elles  puissent  deverfir  définitives.  (Trcs- 
bien  !  très-bien!  et  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  Gharresrron.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gharreyron.  Messieurs,  j'ai  trop  peu  d'au- 
torité dans  cette  Assemblée  pour  ne  pas  avoir 
besoin  de  déclarer  queje  parle  au  nom  d'un  cer- 
uin  nombre  de  mes  collègues  qui  m'ont  char- 
gé de  vous  lairc  connaître  l'attitude  qui  leur 
est  imposée  par  le  vote  d'hier  dans  la  suite  des 
délibérations  sur  les  lois  constitutionnelles. 

Nous  étions  disposés,  monarchistes  convain- 
cus, persuadés  que  la  monarchie  constitution- 
nelle, celle  qui  régit  l'Europe  entière...  (Ru- 
meurs et  interruptions  à  gauche.  —  Parlez  1 
parlez  I  à  droite),  celle  qui  fait  la  grandeur 
des  pays  qui  nous  environnent  est  la  forme  de 
gouvernement  qui  convient  le  mieux  à  la 
France,  nous  étions  décidés  à  nous  associer, 
même  dans  une  organisation  républicaine,  au 
vote  des  lois  qui  pouvaient  donner  aux  intérêts 
conservateurs  que  nous  représentons  les  ga- 
ranties qui  leur  sont  dues. 

La  première  de  ces  garanties  consistait,  sui- 
vant nous,  dans  une  Assemblée  étrangère  aux 
entraînements  du  suffrage  u:iivorsei,  issue 
d'une  autre  origine  que  l'Assemblée  des  repré- 
sentants, pouvant  modérer  ses  impatiences  et 
au  besoin  modiiier  ses  résolutions. 

Quelques  voix  à  l'extrême  gauclie,  ironique- 
ment.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Gharreyron.  Nous  ne  pouvons  admettre 
en  aucune  faron  un  Sénat  électif  qui  aurait 
la  mémo  position,  qui  serait  issue  de  la  même 
origine  et  pourrait  obéir  aux  mêmes  passions 
qu'une  première  Assemblée  et  qui  ne  serait 
qu'une  Assemblée  élective  en  partie  double. 

Voix  à  gauche.  Eh  bien  !  votez  contre  ! 

M.  Gharreyron.  Nous  nous  sommes  vus, 
avec  regret,  sur  ce  terrain  des  intérêts  conser- 
vateurs, abariiionné.s  par  de^  collègues  sur 
l'appui  desquels  nous  avions  le  droit  de  comp- 


ter. (Rumeurs  et  réclamations  sur  divers  bancs 
à  droite.) 

Je  pense,  messieurs,  et 4ious  pensons  qa*il 
est  du  devoir  des  conservateurs,  même  sons  un 
régime  qui  n'a  pas  leurs  sympathies,  de  cher^ 
cher  tous  les  moyens,  toutes  les  in^titations 
propres  à  protéger"  les  intérêts  qrai  leur  mmt 
confiés.  (Très-bien!  très-bien!  a  droite  et ao 
centre.) 

Je  dois  dire  aussi  à  d'autres  conservateurs» 
d'un  autre  côté  de  l'Assemblée,  qu'ils  suivent 
une  voie  fâcheuse,  dans  laquelle  ils  ne  pourront 
s'arrêter.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ernest  Picard.  On  pourrait  vous  en 
dire  autant  ! 

M.  Gharreyron.  Je  crains  bien,  messieurs, 
que  la  République  conservatrice  n'éprouve, 
elle  aussi,  l'échec  qu'a  éprouvé  au  mois  d'oc- 
tobre la  monarchie.  Je  crains  bien  que  Iss 
républicains  conservateurs  viennent  à  se 
pentir  de  l'alliance  dans  laquelle  ils  sont 
traînés. 

M.  Edouard  Laboulaye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Gharreyron.  Je  crains  bien  que  de 
degré  en  degré,  d'abîme  en  abîme...  (On  I  «h! 
à  gauche),  nous  n'allions  par  des  voies  i^tpides 
à  ce  qu'on  a  appelé  la  revanche  de  la  ûorn- 
mune...  (Bruyantes  exclamations  à  gauche.  «» 
Cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

M.  Henri  Villain.  Si  quelqu^un  de  la  gau» 
che  parlait  ainsi,  le  président  le  rappellerait  i 
Tordre.  (Bruit.)  Vous  entendez,  monsieur  le 
président  !  Si  quelqu'un  de  nous  parlait  aiost, 
vous  le  rappelleriez  à  l'ordre  I 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence.  Je 
rappellerai  à  l'ordre  ceux  qui  persisteront  i  in- 
terrompre! 

M.  Henri  Villain.  Nous  demandons  à  ôtro 
rappelés  à  l'ordre  ! 

M.  le  président.  Je  voua  rappelle  i  l'or- 
dre, monsieur  Villain.  (Applaudissements  iro- 
niques à  gauche.) 

M.  Henri  Villain.  Je  demande  la  parole 
pour  m'expUquer.  (Bruit  et  interruptions  diver- 
ses à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Gharreyron  a  la  pa- 
role. 

M.  Gharreyron.  Veuillez  m'^couter,  mes-> 
sieurs!  Quand  j'ai  parlé  des  entrainemeots 
que  l'on  subissait,  je  ne  me  suis  adressé  &' 
personne  dans  cette  enceinte...  (Murmures  et 
protestations  à  gauche.)  Je  laisse  de  oôtô  les 
personnes;  je  ne  m'occupe  que  des  docuioea 
et  de  leurs  conséquences.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  réclame  de  nouveau 
le  silence.  J'ai  entendu,  après  les  pannes  qui 
ont  été  prononcées  par  Torateur  qui  est  i  la 
tribune,  un  certain  nombre  de  membres  de* 
mander  le  rappel  à  l'ordre.  (Oui!  sur  plusieurs 
bancs  à  gaucne.)  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  rap* 
peler  l'orateur  à  l'ordre.  Tout  orateur  qui  est  à 
la  tribune  a  parfaitement  le  droit  de  dire  quelles 
seraient,  à  soa  point  de  vue,  et  telles  quV  Isa 
comprend,  1rs  conséquences  de  telle  ou  telle 
détermination.  Il  n'y  a  rien  là  d^ofifensant  pour 
penonne  et,  par  conséquent,  il  n'y  avût  pas 
lieu  à  rappeler  à  Tordre.  (Marques  d^assenti- 
ment.) 

Vcuillrz  continuer,  monsieur  Gharreyron. 

M.  Gharreyron.  Je  regrette  que  les  cott« 
tCivaieur^  de  toi's  les  côiés  de   cette  Ais^- 
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bléê  M  m  soieni  dm  unit  tor  It  terrtto  oom- 
Boo  q«i  noQt  éiatl  indiqué,  mti$  Umin  qui, 
nous  rapprocbani  looii  do  marédial  da  Mtc 
Mahon.  noa»  pcrm^iuit  d*orKani>er  on  pou- 
voir fertm»,  It*  »<h:1  qui  Mil  capable,  aujoor 
d'hoi.  de  réiifter  ans  formidahles  éveniuaiiiéa 
<ioi  ptatvnt  ••  produire.  (Approliatioa  i 
droiinei  an  oniin».) 

Rétomant  la  d^laraiion  qm  /avais  i  iaira» 
la  doit  dirr,  au  nom  de  plnataort  de  me*  coi- 
Uguea.  que  nous  refoieron»  de  difcater  iee 
amendeaienu  diver*  qni  taroot  pr^aentét. 

PluMiêurs  mêtnbrêt  à  gwâckê.  Ce  n*c«i  paa 
I*arUiDenuir<«7  G*e«(  ooniraire  an  règlement 

b^muUtt  ni^mbrtM.  Nooa  demandooa  le  rap- 
pel an  règlement.  —  C*ett  i'abaleniion  collecUve 
«pm  vuut  pr^hea  làl 

IC.  HeaH  VlUala,  dêbauê  daiu  It  couMr  de 
ynuehê.  Voui  n'aTei  paa  le  droit  de  parler 
âinti  I 

M.  le  préol4emt.  Mooaieor  Villain,  ireoiilei 
o«»  paa  inierrompre;  autrement  voua  m'oblige- 
nez  à  vout  rtp{)e|pr  de  nooveau  à  l'ordre. 

Sur  dîveri  bancs.  En  place  I  en  place  ! 

IC.  lo  préeident.  J^inviie  les  bniaaiers  à 
Uire  évacuff*r  les  conloira  4  droite  et  à  gaache 
et  à  ne  permettre  à  personne  de  ae  tenir  an 
pied  de  U  tribune. 

Que  personne  sartoot  no  sutioone  plus  de- 
vant le  banc  de  la  commission. 

J^et  membres  qni  •#  irouftient  dans  les 
rooloirs  Toisins  de  la  uibune  regagnent  lemrs 
places.) 

M.  Ckarrejrroa.  8i  Teipresaion  dont  je  me 
SUIS  tenri  blesae  mes  honorablea  ooUèguea... 

Un  mêmkr$,  Etk*  ble*se  le  règlement. 

M.  Ghnrrejrroa.  ...  Je  dirai  qne  nous  le- 
fo»erons  de  nooa  aieeciei  par  noire  iroie... 

M.  Smeot  Plonrd.  C*est  conuaire  an  rè- 
glement! 

M.  lUeard.  C'est  la  grève  des  Umonsiasl 
(Rires  à  gauciie.) 

IC.  Chrreyroa.  I/bonorable  M.  Ricard 
devrait  avoir  quelque  indulgence  pour  nn  ora- 
tenr  moins  expert  qoo  loi.  (Un  rit.) 

Noos  refuserons,  dis-je,  de  nous  associer  par 
notre  vote  à  ionies  les  dispositions  déconlant 
d*on  principe  qn«^  nous  nn  ponvons  pas  admet* 
tre.  et  noiii  ne  voterons  paa  le  paaaagedn  pro- 
}et  de  loi  sar  le  bénat  à  nne  troiaième  délibé- 
ration. (Trt^-bieni  très-Meol  sar  plnsieora 
bancs  a  droite.  ) 

M.  le  préeldomi.  La  parole  est  i  M.  Ia- 
bonlaye. 

M.  Lnbonlaye.  Mesaieara,  j*at  loojoore  en- 
lendn  dire  au  palais  qa*on  avait  vingi-qnatre 
kenres  pour  maudire  ses  jngea...  (Rîrea  el  ap- 
nlanditseniefiu  à  gancbe.  «-  Rumenrs  4 
droile.) 

M.  Aaoel.  U  n*y  a  pas  de  joges  ici  ;  nons 
ne  tommes  pas  an  palais. 

M.  Lnbonlaye ....  Mats  je  n*ai  jamais  va  qne, 
dans  ane  Atsemblée,  on  vint  protester  et  ré- 
etamer  contre  an  voie  de  la  veille.  Ce  qu'on 

r«  faire,  c*est  de  jpréaeoier  nn  amendement» 
le  défendre  ;  mais  si  nooa  suivions  Texem- 
ple  qni  vient  de  noos  être  donné*  nous  poor- 
rions  donc  toiu  monter  4  la  tnbnne  poor  ex- 
pliquer neue  voie  «*t  proie«ter  oonire  la  msjo- 
rilé?  Il  me  lemble  qne,  quand  un  se  dtt  parie- 
neoiaire,  le  premier  devoir  est  «!n  re^pect^r 
le  vote  d*  la  maj«)rttê.  (Très  bieii'; 


c7n  «toléra  on  ernlra.  On  le  respeeie,  mais 
on  ne  s*)asaooe  pas  4  «es  soitee. 

K.  Irfibvslayo.  J'ajoaterai  qne,  quand  on 
se  dit  oooiervaiear,  —  pnisqa*U  parait  qne  dana 
cette  Amemblée  il  y  a  eeruines  personnes  qni 
ont  le  monopole  d'être  des  conservatenn... 
(Tréa*bien  I  4  gancbel.  —  il  me  semble  que 
venir  déclarer  qn'avont  tonte  discuiston  on 
est  décidé  4  tont  repousser ,  ce  n'e»t  pas 
sgir  en  conservateur.  (Trêi-bten*  très  bien! 
4  gaoehe.  —  Mouvements  divers.  I  Chaeon  de 
nous  a  besoin  de  s*éclairer  des  lumières  de 
setf  collègues,  et  le  premier  devoir  de  tout 
dépaié  est  d'écooter  ses  adversaires  et  quel- 
quefinis  de  se  laisser  oonvsincre. 

L'honorable  M.  Charreyron.  et  c'est  oe  qni 
ro*a  flkit  monter  4  la  tribone.  a  fait  ane  a'Ijura 
tion  aax  républicains,  je  n'o«e  pas  dire  con- 
nervaienn  ;  mais*  enllii,  vons  me  permettras 
de  voua  diréqn*ti  y  a  des  nuances  de  conser- 
vateora  paran  les  républicains.  (Exclamations 
ironiques  4  droite.) 

Ce  n'est  paa  le  titre  qn*iU  prennent,  c*e«t  le 
titre  qne  voua  leur  donnes. 

L*bonoraiile  M.  Cbarroyron  noui  a  adjurée 
de  voir  le  péril  dans  lequel  nous  nous  jetuons. 
Je  m'étonne  qu'il  ne  noos  ait  pa<(  rappelé  This* 
toire  des  Girondins.  (Rires  et  iiitcmiutions.) 

M.  lo  céaéHd  hmrwà  de  ChniMfd  lAk 
Toop,  minùlfs  ds  fimiérimr.  Cett  bien  le 
cas! 

M.  le  BarqiBln  dlo  Gnntellnaft.  Cela  vien- 
dra! 

M.  LnbMMqro.  U  ast  évident  —  et  nous 
devons  voua  en  remeicier  — que  vous  prenex 
le  plus  vif  intérêt  4  notre  »amt  et  que  voiu 
noua  demandes  de  noua  détacher  de  noa  amia 
par  inléiét  poor  nooa-oiémea.  (Trèa-bienï  et 
rires  4  gauche.  — >  Mouvements  diven.) 

A  eels,  messieurs,  je  n'ai  4  faire  qu'une  ré- 
ponse, c'est  que  dans  la  commission,  déa  le 
premier  jour,  j^  demandé  l'élection  du  Sénat 
par  le  aullirage  unirersel.  (Très* bien!  4  gau- 
ohe.) 

J'ai  été  battu  par  itne  très-grande  nujo 
riié. 

Om  msaifcre è éraïu.  Et  content?...  (Rires.) 

M.  Lttbeulnjo.  J'ai  été  trètsatishit,  mon- 
steur...  (Nouveaux  rirss).  parce  qu'an  moms 
j'avaia  eu  le  droit  de  dwndre  mon  opininn 
devant  dea  collfguea  qui  m*av8ient  écoulé  avec 
une  parfiiite  connoiaie. 

fit  bien,  je  dis  que  j'ai  toujoun  défendu  c* 
principe  et  qn'ai^ioord'hm  je  »uis  un  |>eu 
éUMiDé  da  voir  qu'une  idée  aunsi  simple  pu»!«e 
exeitM'  tant  d'émotioa.  (Rum^ors  4  droile.) 

Dans  ma  iennease,  dans  nn  tempa  où  l'on 
vivait  an  miiien  des  études  constitutionnelle* , 
sous  la  Restauration»  on  établissait  en  prin- 
cipe, que  pour  qu'une  Assemblée  fût  vivant**, 
elle  n  avau  que  deux  baaes  possibles  :  ou  Thé* 
redite  ou  rdeetiou. 

At^jourd'hoi  cela  est  changé,  il  Csntxiemtn- 
der  la  création  d'une  Chambra  4  je  ne  sais 
qeellea  combinaisons  artifioeilos. 

J'ai  beaucoup  regretté  hier  qu'on  ait  voté  si 
vite  ;  j'aurais  désiré  que  les  défenseur»  du 
système  de  l'élcotion  par  lea  conseiU  généraux 
pn.Ment  venir  4  nette  tribune,  bien  convaincu 
qn*4  la  grande  lumière  de  cette  tribunt*  on  au  - 
rait  vu  l'inanité  d'une  pareille  conception. 
(Très-biap  !  trèi-bienf  4  gandie  ;  On  te  serait 
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aperça  que  dans  certains  départements ,  -^ 
j'en  citerai  un  seul,  le  Gantai,  par  exemple,  — 
avec  23  conseillers  généraux,  12  personnes  fai- 
sant la  majorité,  on  aurait  nommé  trois  séna- 
teurs. (Interruption  à  droite.  —  Rires  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Us  auraient 
bien  valu  ceux  des  autres!  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  vous  vous  attaquez  au  département 
du  Cantal  ! 

M.  Laboulaye.  0  grand  Dieu  !  je  respecte 
infiniment  le  Cantal,  je  n'attaque  que  le  petit 
nombre  de  ses  cantons. 

On  aurait  vu  que,  quand  nous  nous  ratta- 
chions au  suffrage  universel,  il  en  était  de 
cela  conmie  de  la  République  :  nous  défen- 
dions le  seul  système  qui  eût  en  lui  les  condi* 
tions  de  vitalité.  Malheureusement  la  discus- 
sion a  tourné  court,  les  combattants  ne  se  sont 
pas  présentés,  et  j'ai  été  un  peu  étonné  de  voir 
que  ceux  qui  proj)Osaient  d'autres  systèmes  ne 
soient  pas  montes  à  cette  tribune,  il  me  sem- 
ble que  le  principal  devoir  de  chaque  parti  est 
de  venir  dire  à  cette  tribune  :  Voici  ce  que  je 
veux! 

On  ne  s'est  pas  présenté  ;  le  vote  s'est  fait 
immédiatement.  Ce  vote  a  excité  une  certaino 
irritation.  £h  bien,  je  suis  pert»uadê  qu'on  re- 
viendra à  des  idées  plus  saines,  il  n'y  a  qu'une 
seule  chose  qui  puisse  faire  contre-poids  aa 
suffrage  universel,  c'est  le  suffrage  universel 
lui-même.  (Applaudissements  à  gauche.  — 
Rires  ironiques  à  droite.) 

On  dit  toujours  :  IjB  Sénat  sera  la  doublure 
de  Ja  Chambre  des  députés  ;  il  serait  plus  sim- 
ple de  faire  toutes  les  élections  à  la  fois,  de 
séparer  les  gens  par  une  cloison  1 

On  croit  que  }>arce  qu'on  a  dit  un  mot  spiri- 
tuel, on  a  donne  une  raison.  Mais  je  ne  doute 
pas  que  si  on  prenait  parmi  nous  quatre  cents 
membres,  qu'on  leur  donnât  une  salle  à  part 
dans  ce  môme  palais,  avec  le  droit  de  dissolu- 
tion avec  le  droit  de  contrôle  sur  leurs  coi- 
lègueSyi^.no  d^u];^D^ujji'au  bout  de  six  se- 

mZiiiMtMdftiiT  AM^nnlt>l^ftff  ifenfliennù/^fP''^^ 
différent.  (Mouvements  divers.)  ""   . 

Nous  vous  demandons  un  Sénat  nommé 
pour  neuf  ans,  se  renouvelant  par  tiers,  gar- 
dant par  conséquent  l'esprit  de  durée,  et  vous 
nous  dites  :  Cest  la  même  chose  que  la  Cliam- 
bre  des  députés  ! 

Non,  messieurs,  c'est  autre  chose,  et  je  crois 
que  vous  serez  amenés,  en  y  réfléchissant  plus 
froidement  et  plus  tranquillement,  à  considérer 
si  cette  conception,  avec  quelques  corrections 
peut-être,  n'est  pas  susceptible  d'une  très- 
longue  durée  et  d'une  véritable  solidiu». 

Mais  je  m'oublie  à  parler  de  la  question.  Je 
voulais  simplement  répondre  à  M.  Charre yron 
et  protester  contre  cet  esprit  de  désespoir  qui 
fait  que,  lorsqu'on  n'a  pas  ce  que  Ion  veut,  à 
l'infctant  même,  on  déclare  qu'on  ne  veut  plus 
rien.  Tout  ou  rien  !  (Mouvement.) 

Eh  bien,  on  rendra  cette  justice  à  la  gauche 
où  il  y  a  des  pens  qui  sont  conservateurs- 
nous  avons  toujours  (!it  ;  dès  que  vous  nous 
donnez  la  Répuhliqu-*,  faites  la  comme  vous 
voudrez.  (Bruyantes  exclamations  et  rires  à 
droite.)  iVrnieitez! ...  Vous  prenez  pour  vous 
suivanr  votre  habitude,  ce  que  je  dis  pour 
tome.  l'Assemblée  :  que  l'Assemblie  fasse  la 
République  qu'elle  voudra... 


Un  membre  au  centre.  Elle  n'en  vent  paa  I 
M.   DoDanre.  Gomment!  elle  n'en  m 
pas  ?  Mais  elle  l'a  votée  ! 

M.  Edouard  Ijaboulaye.  Le  pays  tous  a  li- 
sez dit  qu'il  était  las  du  provisoire,  qu'il  Torihik 
un  gouvernement  définitif,  etgu'il  aoceptaît  n 


gouvernement  républicain.  Voilà  ce  qae 
avons  ilit,  et  je  soutiens  qu'en  défendant 
théorie  nous  nous  montrons  plus  pariemMi- 
taires  et  plus  conservateurs  que  ceux  qui  tIbih 
nent  nous  dire  :  Vous  passerez  soiu  nota 
joug  ou  nous  vous  empécnerons  de  conttttnflr 
un  gouvernement.  (Très-bien!  très-bien!  et 
applaudissements  à  fauche.) 

M.  le  président.  M.  Bérenger  propoee  an 
article  additionnel  qui  deviendrait  l'article  S  m 
qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Toutefois  et  par  exception,  pour  là  pre» 
mière  composition  du  Sénat,  le  tiers  dû  nonlm 
total  des  sénateurs  sera  élu,  au  scrutin  de  liite 
et  dans  les  mêmes  conditions  d'éiigiiiilitérpar 
l'Assemblée  nationale.  »  (Exciamatione  à 
droite.  —  Bruit  prolongé.) 

La  parole  est  a  M.  Bérenger. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  monte  à  la 
tribune,  mais  le  bruit  des  conversationa  l'em- 
pêchant de  prendre  la  parole,  malgré  pla- 
sieurs  tentatives  infructueuses  de  M.  le  pré- 
sident pour  obtenir  le  silence,  il  en  descend. 

Sur  plusieurs  bancs.  Pariez!  monsieur  Bi- 
renqer,  pariez  1 

M.  le  préaident.  Si  le  silence  ne  se  rétablit 
pas,  il  est  impossible  à  l'auteur  de  l'amend(a- 
ment  de  le  développer.  La  discussion  ne  poilrra 
être  reprise  que  lorsque  le  bmit  aura  oeseé. 
(Lie  silence  se  rétablit  —  M.  Bérenger  re- 
monte à  la  tribune.) 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Messieurs,  je 
pourrais  reproduire  pour  mon  compte  le  lan- 
gage de  l'honorable  M.  Gharreyron  et  imiter 
sa  conduite,  car  hier  j'étais  avec  loi,  avec  oeux 
qui  ont  voté  contre  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Pascal  Duprat.  J'étais  avec  eux, 
non  pas  que  ma  pensée  fût  de  repoaiier 
toute  part  donnée  au  suffrage  universâ  dans 
l'élection  des  sénateurs,  mais  parce  qae  je 
"«^oyais  que  la  part  qu'il  convient  de  hii  aitti* 
)^^f  tout  en  devant  être  prépondérante,  ne 
devaS  pas  tout  absorber. 

Mais'®  crois  mieux  servir  les  intérêts  de 
mon  navs"^  agissant  autrement  :  quand  on  se 
voit  battu  ^^^  sur  une  disposition  oonsidé* 
rahlA  d'iiTi  nOJ^'  essentiel,  je  pense  qu'il  y  a 

modems,  pour    io..^l  oT XÎ 'di.SSSS 


C  est  dans  cet  espit  ^.niendement  m 
des  hier,  de  proposer  '  ^  jj 

viens  développer  en  pe?  ^  ^  ,|J,^ 


que  j» 
«tai 


^le  le  langage  qui  a  fté.  .  ^       ^  ^  .jj^; 
tant  au  nom  de  M.  le  Pk»  ,onpe»  imporunlB 

de  l'Assemblée,  me  donne  %.^t^|ion 
pour  le  soumettre  à  votre  aPK„hHniiA  —  «n'H 
M.  le  Président  de  la  liéF,"^^,»»^ 
me  KOit  permis  de  le  dire  sar",  ^^  xlTjLZ^ 


1>8    lie     le     Uiro    cai     »   ^      ■  -;  ,mpi^ 


ému 


«iue  je  ne 


laurais  désIié/P*"  "" «^ 
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4n  Tot^  «'inii  hi^r.  a  cru  devoir  apiw-Ier  do 
noutf>i!i  lé>.s  mMiUtionn  d(*  rAs«emblé«  sur 
CPii»»  int»'ure 

Sur  piiu^furs  han^s  à  4r<HU.  Maii  non  ! 
ni  114  non'  Il  n'a  |>a«  <tit  o^li' 

M .  BérenKer  It*  l>i  I  )ri»m»*;.<  )  V<1.  in<^iiri<*Qni, 
i.t  «HMif*  ini**r|»n«utiiin  qu'il  m**  |iara  |)0«iii* 
h  •*  .1»  «liMMif^r  AU  Uiik'trfi'  •lu  l'n'^idftnt  iIa  11 
l(t'*|)ublii|u<vii  ]•*  (lij<  t|u<*  j'it  tniuvi'*  cf»  iaîiira.v 
'  .iiuri*!  fi  .i'*';!,  '\u  ini}in«*ni  qao  l'A^iipiiitiiêe 
n*c-t  •  nrtiri'  qu 4   ia  MPconle  di*libêratton   «lu 

;.r •>;«*!  iti*  !•■:    (*l   i)tl«*  ri*n  ilt'CUlOllfl    Il«^    ;>r  iMMll 
•  '.i*  •'.••!iriu.vi*4  ft  cuiii^U'les  q<M  lortfqu**  !;i  tr-t 
K.t'iii**   lf:iu-^i>   pn  aura    tixA    |f»d   «liHpo  itiuni. 

\)>ri*<i   a  '.fc*  jri»  ilo  o*  in«*»i-a|{<*.  . 

Bd.  CallUlUX*  'niriiilr^  dit  ira:  tUT  publias. 
f*.  M.  \r  duc  D«€«Ba8,  miru'jfrf  c/ci  affaxm 
'^t':it\'j*ns.  i.t*  uV«i  (!&!*  un  nio<t.uo  ! 

M  Bér<*iicer  («!<•  la  Urùiu*«i.  ...  de  ceilt* 
ciMiiaïuni  Mtiuii.  fi  v«iuii  voul<*/  Je  croyaiit  que 
tiiu»  •  •>;i:iiiuiiic4tiou  rtiuinant  dir»ctnui«*ni  de 
M  !>  Pr- •^i-lfiit  Je  la  Hi^puLiique  prenait. 
iî'.i.<r-  "■  !in,  ii-akM»*,  !••  nom  •!»»  uieiit.iff«*. 

M  le  général  baron  de  Ckabaad  La 
Tour.  "nniUr^  •/'•  l'tnt^n^ur.  <Vesl  !••  l'iouvrr* 
n«t:.<n'.  i>«iU9  ^a  r^sponsAbilît^.  qui  l'a  failo, 
c-  "■'  *  mriHînicsiion  ' 

M  Berenger  >ilt*  la  I)rûin«*t.  Je  ne  cam- 
p  '  ;i.i<  rrm^  Dtiservationi  On  iie:iililait  ni» 
i«  r-  '  I  :i  .1  riiniip»  qut*  j'interprétais  ma!  lo« 
p:  •  '  ;iriînii'n:i'*i'H  pir  un  nif^muredu  (îouvor- 
ni*-:  : .  oM.i  i'ruuver.iit  conihicn  Auiit  >d>;i*  la 
r»'  ;i:î  nr  prise  \  un»»  autre  •'■î.o|ue.  r«'*>uIution 
ei:  '.■  î"  •  \*^  li^u«»lle  rA--rmb!'''t»  devait,  aprfs 
a\  •  r  i- p 'm  1.1  (»aruie  du  chef  «le  ThLil, 
►ti^.-'i'îr»*  '■«  di-c*i}i)i:on  ei  renvoyer  à  nn  jour 
uli**n»»ur.  ;Muin<^::rit  d' verse».. 

/'fM-  îirt  m'-.'ifrr^r.  Oui.  q^iand  c'e!«i  un  me» 
lOire' 

M   Bérenger  !de  la  f  )rdine).  Mti-i  je  ne  cro:^ 

fa-  !;  ••  trnmjMT  *ur  le  nenii  de  la  cunimunica- 
tin-i  q'î:  a  i'».»»  far<»;  et  quand  j»*  voip,  apr^< 
o**:-  '^^r!.■l•■o•l.  un  irMUpe  important  .!e  celle 
A-  ■:"li'«i*  \t';'"r  dire  nue  dAsormai^  il  n** 
pr^r  !ri  ;'t  i<  \<iT\  i  \\  ffi*rui»-ion.  et  qu'il  ne 
TU  «T.!  :ii2i  U'i*'  ile-i  iliHptisitiuns  nouvetleit  qi:i 
p<  rri  ««nt  «^'.n»  anporti'es  à  cette  tribune  .  jo 
in'.'-',.;!  ■•  !■'  j.*  ^f'ii;  piQ;*  que  ia:iia:n  le  be^o'n 
«;.■  îr»)U''»»-  m  'errain  de  rnnctiiation 

r-n:-  ,-.  !  diiTir  un  (taieii  dé Tfin rarement? 

s.i'r-n«»-i-n«»n*  -!rtnr  auT  d»Tnieni  moments 
df  !i  ■'  •*'i«»*in:i  •  i'.-  qui  a  At»"'  volA  e*t-il  irp'»» 
\oc.i''!'»'  l>Ml  'îonc  impoMilde.  mamtenint 
ou  :  ':*  Mrii,  d**  faire  aQi^un**  propofition  qui 
ai::-':  -r**  rt*  qui  a  At*  adopta?  Mai.<  pourquoi 
don*:  I  •'•'.ê  fasio  ce 'te  tlisMxntion  ni  i^aire  d'une 
troi^i»'^:n*»  {••rtwre.  ii  ce  n  eut  prAcia^menl  pour 
pon^'T.  a|ir»*  n'A^^inn,  rerenir  sur  an  vote 
pffripiiA  ou  'nconM-lér^»  Je  n  enien  U  pa«î 
irrniif r  .i  ti«!  r»»lui  qui  a  étA  ^m\§  hier,  bien 
qu'il  unit  eon irai re  à  mon  iientimenl,  el  je  le 
re«j.erîe  iiiinme  io  .îoi«  jf  fnlre .  ma'n  enfin 
il  eut  «u«r**pt  bie  ff'apiiel,  et  la  tromi^me  dAli- 
b^ratïon  n  «*n  eiit  pan  Aloicnfe  Comment  donc 
le  fait  il  qu'au  moment  m^me  où  lo  Oouver- 
nemen*.  M*niMe  nou*  appeler  à  de  nouTelle« 
méditations  .. 

A  dfniif.  Mm  non  *  mai*  non  ! 

M  Béreager 'de  tu  Dr^meV  ...on  Tienne 
din*  qu'on  «e  détint  m  rente  de  la  lut>  et  que 
dAfomiaift  lin  refunr  le  dAltatT  Je  ne  puis  coni* 
prendre  uîio  pareille  ituiadc.  Je  le  répète,  je 
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r  tmuve  qu'il  yen  a  une  plot  nnhle.  plut  di^ne, 
plus  pairitiiique  et  dont  le  pavt  rninpn*ndra 
I  mieux  le  «enii.  c*e»t  cei'e  qui  ron«i«te  A  dtre  : 
I  Aixeptons  o  vote  acquit  oinime  ui*  fan  arc«>in- 
I  pli.  m.iiH  i*n  im'-tih»  ifni;i!«  «'•>mii)*'  un  fait  !>-ut 
)  oepuble  d*api»el.  e;  en  fiiitant  touien  )e«  r^servi  t 
I  pOMibtet  p4»ur  I  heure  où  ta  troMii^me  lecturo 
arrivera.  cli<*rcli(»nii  dès  ;i  jinSMint  à  motlitii*r 
c«*  Mil.  i*\\  f!»i  piis-'iliii».  à  ral'iucir.  n'il  y  a  un 
m(»y**n  acc<*ptattle.  Ce^r,  nii  «-leurn.  U*  but  que 
te  propot4*  1  iim'  udfint'nt  que  j*.ti  dA}ioji«'*.  d'ac- 
cofil  avec  MM.  A-  jhIIh  U'dormi*  l'I  (^'zaniie. 
Sont  Toyonji  dauN  le  \oii*  i*:n>H  hier  deux 
chiite»  :  L'îie  dAcition  formf  lie  ridai*\eini*nt 
au  ino^le  de  nomination  i*t  au  choix  de  TA- 
Je.Tteor.  I/^  mi»de  «»ra  i'*1eciif,  el  cV!»i  le 
tu'lraire  d  ri-cl  qui  nomniiT-^;  iiiam  à  cut«*  de 
ceri  deux  objett.  il  nii*  «i>mblo  qu'il  |»e':i  y  avoir 
place  pour  une  exception.  L*A<si«!iib  A«'i  n  pu 
le  voir  à  la  lecture  4e  ramen>]iNiie!it  il  a  pour 
but,  admettant  pour  li*t  êMctioiw  \  venir  le 
mtide  qui  a  «"lA  voté  hier  par  l'.Vtternbb'e.  de 
f'j'erqu".»  t»tre  cxceptiuniiel  ri  pour  la  pre- 
ni:>-r«'  lormrinon  du  >«'*nat.  il  en  aio;it*'>  un 
mo'ie  quelque  p^u  difTr*reMt. 

K^t-o»  une  l'hii.-»'  in  acceptable  (;u*apr»'»î!  ivt»!r 

livA  la  rê.'l<»  ui^'it'ralt»    df    ^.i   const  tuiion.  on 

iu.>*i»,  h'a.M"-ant   l'un  c-irp-*  i  nporuini  à  ••la- 

ilir.  -ir*»  n 're   pour  la  prenr«^ri»   foi»*  certinet 

diii|Hit.l">iio  pri»pri»s  à  :i»**na;ri'»'lr<i  'r.in-iiionn '^ 

j«»  n*»  le  p«»n^  ]*<. 

hinii  d*autn'4  riri'o:i-<ian<'e<i,  ».i  jp  j»u  h  dire 

ii.ri**  d'autre»  "on'*lHuti«MH.  ::ous  v.iyofi'*  q-ie 
des  corfMi  établit  ont  «^té  ••oniniK  dint  let 
rèi?b»)i  de  jnnr»  inttitulion-  à  cerfa-n*  ni/»'M-*'  - 
in'Tiï*  detiin/*!»  k  pr/*»«r^er  rt"'p<»  [i|t»  première 
dt»  l«ur  exittenc^.  <>>  prt'*can lions  corn»!. pon- 
dent aux  rT^orcopationii  naiurellen  iiui  dtuvent 
a-niriTT  l'e'iprîf  d'une  As*'enili1''*e  conit limante. 
Si  plu*  b'*i:it  me  infuiMnle  ne  d'Ot-elli*  pas 
^Ire  que  le^  corpti  tM'.i\f>aux  fiire!ti*  in^iitur  no 
Miii'ni  p"i«  wfïi'ia'ijm  Mit  pAn»'iri'*--.  «lèj»  le  pre- 
mi'T  j<«ur,  de  l'esprit  dont  elle  veut  les  ani- 
mer '  |j»»ii  pr»«niière*i  ann/*e«  le-«  premier**  pus 
He  |«»nr  e\i*l'  ir-.  voil^  ^videmtniMil  lobjel  le 
plu*  naturel,  le   plu'i  ;)r**#Mni   d«»    r^a    solliri. 

tudi». 

Kh  bien,  quoi  de  )du4  *.!ni;d-*  jlorn  que  de 
rhercti'T  p«>ur  la  pr*»m!ère  t-lpcton  certain jt 
ii'm;"»ramenl«  au  pn»«i;H»  ah*--!  '-'  J*.ii  rru  ré- 
pondre à  cette  id'^e  par  rame:ii]enp>ni  d<mt  je 
vain  «tonner  un»*  «e<:on-le  l.'Mure  • 

«  T'»'Hefoi#.  «»t  pxr  ntropt-on.  po.ir  la  pr.»- 
m'èn»  ci»mpoiiitïon  du  Si'»nB'.  I"  iT^r.»!  du  nom 
bre  iota!  de««  sAnatf*urfi  -e^a  Am  au  «crut in  -l^ 
h»t'V  dan-i  l**8  m«^nî<»*  cou  litj«»r.H  dV«livribilin'*, 
;>ar  TAiaiemblA*»  nitionaie.  » 

Al  net.  pour  cetie  pn»m!»»r»  A  1er  i  ion,  le  nuf- 
fra^re  univereel  din-cl  fonrt«o:iiiPMit  suivant 
l'aniendemnnt  oui  a  éi/»  a  î'ïja*»  hier,  quant 
aux  deux  tien  ou  nombre  total  des  «énatenr^  ; 
pour  le  dernier  lier»,  ce  serait  l'AttemblAe 
nationale  qui  IV*!irait  dant  s^n  <^in,  au  scru- 
tin '!e  liPle... 

Plusiêmn  ftmnères  à  droite.  Comment  *  danw 
«n  ^ein?... 

M.  naonl  DiiTal.  On  une  lîc'ie  de  con- 
tolation  j^iur  ceux  qui  n'e!«pAreni  pan  être 
rWlu»  par  le  «uffraee  uniTenu»! 

M.  BérOBcer  de  ta  hn'kmi*}.  <  ^n  relève,  de  oe 
c6tA  de  r  AttemblAe.  une  expres»»*on  /«happée 
à  rimproritatlon.  8i  je  la  mainteniia,  elle 
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Irancbeiait  une  question  délicate  que  jo  ne 
prétunils  pas  aborder.  Ji'  [a.  rulirtt  Juiic.  i/As- 
semblée  acra  libre  de  décider  iil^'irieuremeiil  à 
cel  ë^ard  ce  qu'elle  jugera  bon,  si  elle  admet 
mon  amendement. 

Je  penae  que  cette  mesure  transitoire  est 
DéceBsaire  pour  mieux  pénétrer  le  corpi  qu'il 
■'agit  d'instituer  lie  l'esprit  dont  il  convient 
qu'il  soit  animée 

Je  ne  croid  pad  me  tromper  en  disant  que, 
si  nous  l'aisonâ  une  Constitution,  la  pennée  de 
la  majorité  qui  l'aura  faite  sera  d'instituer  un 
Si<kiiat  destiné  à  la  défendre.  11  ne  serait  point 
le  corps  particulièrement,  quelques-uns  disent 
exclusivement  conservateur, ou  on  veut  former 
si  sa  première  misfiion  n'ëtatt  de  conserver  et 
de  défendre  la  Constiiutiou  qui  luiseracocfîée. 

Ëb  bien,  si  quelque  incertiiude  pouvait  ré- 
silier k  eut  égard  d'un»  composition  eatière- 
nieut  livrée  au  soUVaiçe  universel,  il  n'est  pas 
douteux  que  tontes  led  alarmes  sefaîent  cal- 
mées au  cas  o(t  une  partie  importante  de  ce 
corps  —  dans  l'amendement  nous  disons  le 
tiers  —  sortirait  du  clioii  de  l'Assemblée, 

Je  crois  donc  que  le  but  à  poursuivre  serait 
atteint  par  ramendemenl.  (Aux  voix!  aux 
vgix!  à  droite.  —  Parlez I  pariei  !  à  gauclie.) 
Il  contient  une  i^econde  disciosiiion  dont  il  n'a 
pas  été  donné  lecture  et  qu  il  est  bon  de  faire 
Gonnaitre. 

Je  dirai  toute  ma  pensée,  et  ici  je  dois  dire 
que  je  ne  parle  qu'en  mon  nom  personnel. 

Jo  crois,  malgré  les  raisons  considérables, 
j'en  conviens,  qui  ont  pu  être  invoquées  en 
sens  contraire,  qu'il  eût  été  sa^e,  pour  con- 
centror  dans  le  Sénat  tous  les  éléments  de 
force,  d'y  faire  pénétrer  une  éuiaiiation  quel- 
conque du  pouvoir  exécatir;  j'aurais  voulu,  en 
d'uuires  termes,  quu  quelques  membres  du 
Sénat  fussent  nommés  par  le  Prê^ideut  de  la 
Xlépublique.  Je  n'ai  pas  cru  que  le  vote  d'hier, 
riui  a  consacré  le  mode  électif  à  l'exclusion  de 
tout  autre,  me  permit  d'introduire  cette  dispo- 
siliun  dans  l'amendement.  Seulement,  il  m'a 
paru  ju^te  que,  s'il  n'ùiait  pas  po^sibe,  dans 
i'èt:it  actuel  des  choses,  et  naaî  réserve  pour 
la  3"  leciure,  d'accorder  au  lVi''iidetit  de  la 
Itépublique  une  ^art  quelconque  dans  le  chois 
des  sénatuurs,  il  y  avait  une  attribution  natu- 
relle qui  devait  lui  être  rendue.  Cette  attribu- 
tion est  celle  qui  consiste  à  nommer  par 
décret  les  mt^mbres  du  conseil  d'£tat.  (Très- 
bien  I  sur  divers  bancs  du  cAlé  gauche.) 

11  n'est  pas  inaccoutumé  d'introduire  dans 
les  constitutions  des  articles  relatifs  à  cet  ob- 
jet. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  f  arfois  un  c»rpB  po- 
litique; danois  il  a  en  un  caractère  différent; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  a  toujours  été  un 
à»i  grands  coips  de  l'État  et,  à  ce  titre,  les 
éléwentEde  sa  constitution  et  de  son  argain^a- 
tiou  ont  presque  toujours  Gguré  dans  nos  lois 
consliiuiiunneiles.  fc.b  bieii,  nous  deman- 
dons, par  u;i  ariicie  additionnel,  que  le  droit  de 
nommer  li.s  conroillers  d'Liat,  qui  appartient 
aujourd'hui  à  l'Aïsemblée.  par  une  irn-uolarité 
à  mon  «eus  legrettable.  soit  restitué  au  chef  de 
l'£t«i.  (Mouvements  divers.) 

Tel  CM.  messieurs,  l'ensemble  de  cet  ameii- 
dumcnt. 

Je  dirai  un  dernier  mot  :  son  plus  ^nd 
awantati»  â  me*  yeux,  c'est  que,  a  un  uu>- 


ment  où  l'on  semble  douter  que  faipiït  àt 
conciliation  puisse  amener  entre  nontoa*^ 
cord  dêGnitif,  il  permet  de  créer  un  tar- 
rtin  nouveau  de  conciliation.  (Approlatloa 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Aux  laiz  I 
aux  voix  i) 

M.  le  président.  Quelqu'un  dem&ndM-jl 
la  parole  T.. . 

Je  mets  aux  voix  l'article  i"  do  l'amenilfr» 
ment  de  H.  Bérenger. 

(L'article  I"  de  l'amendement  est  miaux 
VOIX  et  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  ppABldeat.  Avant  de  passer  1  l'tr- 
ticle  2  du  projet  de  la  commisi^ion.  je  dtrit  Un 
remarmer  qu'il  y  a  une  partie  de  l'artiele  !•» 
de  ce  projet  doii'l  l'amendi!ini'nl  de  M.  Paical 
Duprai  n'implique  pas  le  rejet,  et  sur  lenit, 
parcoHi^équent.  je  dois  consulter  l'AssnnDlèl. 

M.  Bardouz.  Est-ce  que  vous  ne  penm 
pas,  monsieur  le  présiilent,  quo  mon  amende- 
ment doive  venir  avant? 

Mon  amendement  contient  autre  choie  (pif 
celui  de  M.  Pascal  Duprat. 

M.  le  préaident.  Un  me  rnppelle  l'amen" 
dément  pressente  par  M.  Bardoux  ;  m^s  l'idop- 
tion  de  l'amendement  de  M.  Pa»»l  Dapnt 
implique  le  rejet... 

A  gayichf.  I^s  du  tout  ! 

H.  te  président.  Veuille!  me  permettre  de 
terminer  ma  phrase. 

...  L'ado;>tian  de  l'amendement  de  ICPâiMl 
Duprat  implique  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Bardoux  dans  sa  rédaction  actoelle.  [C'est 
vrai  !) 

En  elTr^t,  cel  amendement  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  S<''nat  est  élu  par  le  suffrage  anÎTar- 
sel  à  rai:'i>ii  de  trois  membres  par  départe- 
ment, ;iii  scrutin  de  liste  et  dans  les  condi- 
tions ii'éli(;ibilii6  ci-après  détt rminéea.  ■ 

Il  est  certain  qu'en  adoptant  l'amendemeilt 
de  M.  Pascal  Duprat,  l'A.'^semblée  ne  s'est  pa« 
prononcée  sur  le  nombre  des  sénalenrii;  mai» 
pour  que  M.  Bardoux  pût  représenter  son 
amendement,  il  devrait  en  modifier  la  rédac- 
tion. 

U.  Bardoux.  Je  la  modifie,   moDsienr    !• 

M.  le  présldeat.  Alors,  voua  avez  lapa* 

H.  Bardoux.  Messieurs,  ramenJementi|aa 
j'ai  eu  rhonn<mr  de  dèpjS''r  ne  u'appartenaîi 
pas.  Il  avait  été  emprunté  au  projet  du  lai  di^ 
posé,  au  nom  du  cabinet  d'alors,  par  t'boiui- 
tabif  M.  Dufanre,  le  l'Jmai  1873. 

I..a  première  partit!  de  cet  amendement  était 
relative  au  mode  d'électorat.  Il  portait,  cQ  ef- 
fet, que  le  Sénat  était  élu  par  le  snfirage  uui- 
veisel.  Cette  portion  de  mon  ameudemeiii i&f- 
parait  à  la  tuite  du  vote  émis  hier.  £Ud  eat 
inutile.  Mais  je  maintiens  le  surplus  de  l'a- 
mendement et  je  le  modifie  en  ces  termes  i 

•  Cijaqui'  depurit'meiit  élira  trois  membrea 
du  Sénat  au  scrutin  i-o  liste  ci  dans  les  ciiiuU' 
lions  d'éligibilité  ci-aprcs  déterminées  : 

•  iNul  ue  peut  être  clu  sénateur  b'il  u'cst  i^ 
d'au  moins  quarante  ans,  s'il  ne  jouit  de  Umi 
ses  droits  civils,  politiques  et  de  f>mUle. 

•  Art.  3.  —  Ne  peuvent  être  élus  aux  bnc- 
tions  du  sénateurs  que  : 

•  1"  Les  tuembreï  de  la  l^liaoturo  Ues  repré- 
sentants: 


SfiANCE  DU  ii  PËVRIBR  187J 


489 


r, 


<  i**  ÏA^é  iiKMuiireit  do»  cotiaflU  f?«'*nAraax  : 
«   !•  l^rf  inih.»:n"  <»t  :i  i*n«n4  mini^trt*s;  lot 

ainbaiMclcarB    v\    l«*s    minuUM    plt^nipotm- 

liaiivft  ; 

«  h'  Lp«  confoillfiri  <I'Ktat.  te*  conseiller*  A 
la  cour  flo  caflrâtion  et  les  conieiltert«iDt(lrr« 
.1  la  cour  d^  cumpici  : 

«  ^  [jf  metubrt»  iio  rinsditnt; 

«  7"  I^^^  in(>iDbr*'i  (1<«  rAca'iéoiie  de  méde- 
cine ; 

«  8**  I>e.<<  membrrt  nomnit^s  da  conseil  sa- 
p^reur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
t'induntne; 

•  *>»  I^«  arch«*viV|u«ui  ot  t^v,^  jaes  ; 
«  fir^l^M  pr^sidoms   des  coniUtoires  de  la 

ronfetfion  «l'Auçsboarg  et  de  la  religion  r^- 

■  11'  I^  pri'*»iiit»ni  cl  le  grand  rabbin  du 
•:  n«iiiloire  central  de*  i^raéiitesde  France; 

I  l*>  \A*ê  maréchaux  et  lt*9  amiraux,  les  uf- 
ticicro  k'Ant'-raux  t*t  les  hauts  fonctiotmatres  du 
crade  corr*vpi)nil.int  des  armées  do  terre  et  de 
mi*r  on  acii\jtA  do  service,  dans  le  cadre  do  ri'*- 
.••TTï»  au  en  retraite,  les  Kouwrneurs  *îe  TAl- 
u'«*rj*  et  di*s  trois  «^ran'les  colonies  ; 

«  13''  I^!i  mairi*4  de*  ^liles  do  3(^'XMJ  Ames 
••i  au  ile»sus,  a;*ii><.  doux  f'*!i*ctions  au  moins 
ciimine  membnM  d'un  coiimmI  manicipal; 

•  1 1*  I^»i  insp**ctour^  gt*ot'*ran  c  de  funiver- 
si:*^,  de«  ponts  ot  chaussas,  des  minen  et  du 
y'*n:o  muitime  ; 

•  !>  Les  gouverneurs,  sou  s -gouverneurs  et 
rt'^*i-i)t<  Je  la  lianquo  de  France  ; 

«  \ù*  I^s  présidents  dt*s  chambres  de  corn* 

nn*rv«v 

•  Art.  4.  —  ÏA*  territoire  de  Delfort.  les  dé- 
ar^cnent^  di»  l'Algérie,  les  colonies  de  la 
(^i:r)i<.n.  dt*  la  Tiuadfluupe  et  de  la  Martini - 

I.  j<«   Il  i«iti*")*.  cliacni  un  ftAnatPur.  • 

J<*  t'Miau,  mei»ii*ur»,  à  vous  donner  U*cturo 
lie  l'iMvoiiibli'  de  cet  amendement  dont  le  pre- 
ii:  "1  art  cle  e^i  s«*ul  actuellement  en  dipcus- 
«  .>:i.  y*  4i«*i>iraiii  vous  en  faire  bien  connaître 
i  e»pri:  et  !<•  but. 

Avant  do  IVxpIiquer  sommairement,  per- 
inn>z-Qioi  dt>  vojs  d^re  que  j'ai  trop  de  con- 
tiarjc*.  mp*>»ieur?i.  dans  ia  lermetA  do  votre 
v>^ir.;  il  dan.4  votie  patriotisme,  pour  que  vous 
v«#us  arri'Uo/  au  voie  .Kbier.  ^ tlxclamauons  et 

nreH  û  ii:o;lo  , 

M'><'e  ;n».  voM»  T«ms  méprenex  sur  de<  ex- 
i>re>ii:«>n«  qui  échappent  à  tout  improvisateur. 
Vou<  erit^'odex  peut-^Hro  que  je  vous  deaianee 
dt^  revenir  nur  le  vote  d'hier  et  que  je  vous  pro- 
met!* d  y  revenir  moi-m^me.  Je  penae  que  vtius 
eonnaiMOi  ar^'oz  bien  la  droiture  de  ceux  qai 
parient  à  cette  tribune,  pour  ne  pas  supposer 
qu'ils  \:eiinoiit  solliciter  de  vous  ce  qoMs  n'ad- 
metiraiont  jamai!i  qu'on  leur  deinand&t  i  eux- 
mémt*»  et  à  leur  a^nscience.  Vous  avrz  trop 
rintell>*'»n«:o  de  l'i'^tai  «le  vutn»  pavs  pour  pou- 
voir vouH  faire  illusirn  sur  ces  «feux  faits  qui 
s'imposent  .i  tous  :  vous  êtes  en  démocraue.et 
VOO0  avez  en  face  de  tons  le  suffrage  aoiversel. 
auquel  vou<  ne  peuvez  pas  toucher.  (Très  bien  î 
à  ^ancli".;  ilx*\\  étant  reconnu,  tâchons  do  tem- 
pérer It  démocratie  et  cherchons  le  moyen 
pratique  d*y  arriver.  Pour  que  cette  recherebe 
aboutisie,  il  faut  savoir  exactement  ce  que  votu 
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avex  Csit  en  vount  le  premier  chapitre  des  loU 
convtttuiionnelles. 

Vous  avez  étab  i  vi  l^énai  qui  est  1o  corps 
pr:ttcipal  de  votre  lioavornement.  Quelles 
attributions  lui  avex- vous  données  ?  Vous  lui 
avez  conféré  le  droit  de  participer  à  l'élection 
du  Président  de  la  n^puMi-fue.  le  droit  de 
donner  son  avis  en  mattère  de  dissolution, 
d'exprimer  son  o;Mnîon  êv.T  la  révision  de  la 
Constitution,  do  coopén^r  à  o*tte  nWision,  et, 
si  rariicle  dn  projet  do  loi  n'est  pas  modifié, 
vous  lui  avi*x  donné  lo  pouvoir  constituant. 
Oui,  vous  Pavez  autorité  &  modilior.  a'il  le  vou- 
lait, même  la  forme  du  (Gouvernement. 

Ce  n'est  pas  tout.  8i  vous  rapprochex  ce  que 
vous  avex  voté,  des  propotitionb  de  la  com- 
miuion,  qu'apprenezvous  T 

Vous  voyez  que  le  Sénat,  tel  quelacom* 
mission  Ta  cunru.  paruge  exactement  le  pou- 
voir législatif  avec  l'autre  Chambre.  la  com- 
mission lui  reconnaît  le  droit  d  inierpellation. 
lui  accorde  l'initiative  des  lois  Klle  va  plus 
loin  encore.  Sans  vouloir  enlever  à  la  Cham- 
bre àeê  députés  le  droit  de  vot  «r.  la  première 
le  budget,  TiinpOt,  elle  concé  le  au  Sénat  le 
droit  ue  contrôle  sur  tous  les  votes  d'impôt 
et  sur  tootei  les  questions  de  bniget. 

Enfin,  meuienrs,  la  a>mmission  accorde  au 
Sénat  un  droit  supérieur,  le  droit  de  juger, 
en  cas  de  haute  irahibou, le  iVési<l'*ntde  la  Ré- 
publique. 

J'ai  cru  nécessaire  d*énumérer  toutes  ces 
attributions  du  Sénat,  éunt  uês- convaincu 
que  lorsque  vous  les  aurez  bien  comprises,  vous 
ne  votu  étonnorez  pas  que  tous  les  esprits 
sincères  et  logiques  viennent  vous  prier  de 
rester  d'accord  avec  vos  décisions  antérieures. 
et  de  donner  à  ce  pouvoir  que  vous  allez  créer 
la  force  nécessaire  |«our  résister  à  des  conflits 
qu'on  ne  iieut  prévoir  et  la  rosponsabilitj  qu'on 
no  peut  puis(*r  que  dins  roûimon  publique. 
((Très-bien  !  très-bien  !  à  gauciie.) 

Nous  avions  pensé  que,  dans  ces  cooditions- 
Is,  précisément  pour  donner  à  cette  seconde 
Chambre  toute  Tautorité  dont  elle  avait  iMsoin. 
vous  ne  sauriez  lui  refuser  d'avoir  ses  l>ases 
dans  la  nation.  Je  vous  délie  d'instituer  un 
sulTrage  restreint  au  profit  d*une  seconde 
Chambre  investie  d'un  pareil  pouvoir,  et  c'ost 

tiour  cela,  messieurs,  que  d'accord  avec  les 
lommes  d'Etat  qui,  il  y  a  deux  ans,  ont  pré- 
paré le  nrojet  de  loi  Dufaure,  nous  avons  cru 
2ue  le  8éoat  devait  être  élu  pir  les.  même» 
lecteurs  qui  nomment  la  Chambre  des  dé- 
pûtes. 

Nouii  av.giis  du  r«ste.  au  point  de  vue  d  a 
principe,  un  exemple  devant  nous  ;  en  1831. 
dans  un  petit  Etat  voisin  du  nôtre.  U  question 
se  posa  comoM  elle  se  pofo  aujourd'hui  :  \ 
airait-il,  oui  ou  non,  un  Sénat,  une  second» 
Chambre  sortie  du  même  corps  électoral  que 
la  Chambre  des  représentants?  Failait-il,  au 
omtreire ,  créer  une  nairie  héréditaire .  ou 
donner  an  roi,  an  chef  du  pouvoir  exécutif  que 
le  coogrèe  venait  de  nommer,  le  droit  de  nom- 
mer tous  les  membree  de  ce  Sénat?  Ijl  plupart 
d'entre  vous  ont  In  ces  débats  ;  eh  bien,  mus 
les  hommes  politiques  qui  fondèrent  en  Bel- 
gique ia  royauté  coostitiiUonneile  reconnurent 
que  pour  avoir  de  l'autorité,  le  Séoal  devait 
sortir  do  même  corps  électoral  que  h  Chambre 
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Irancbeiait  une  question  délicate  que  ja  ite 
prétends  pas  aborder.  Ji-  U  rL'Lird  Juiic.  i/Aii- 
semblée  uera  iîbre  de  dùcider  iilL''irieurcmeiii  à 
cet  éj^ard  ce  qu'elle  jugera  bon,  si  elle  admet 
moci  amendement. 

Je  pense  que  cette  mesure  transitoire  est 
nécessaire  pour  mieux  pénétrer  le  corps  qu'il 
s'agit  d'inatituei*  de  l'eïprU  dont  il  convient 
qu'il  soit  animée 

Je  ne  crois  pas  me  [ramper  en  disant  que, 
si  nous  j'aisonj  une  Constitution,  la.  pensée  de 
la  majorité  qui  l'aura  faite  sera  d'instituer  un 
Kifkiial  destiné  à  la  défendre.  Il  ne  serait  point 
le  corps  particulièrement,  quelaues-ang  disent 
exclusivement  conservateur, au  on  veut  former 
si  sa  première  mission  n'étaft  de  conserver  et 
de  défendre  la  Constitution  qui  lui  sera  confiée. 

l'Ài  bien,  si  quelque  incertitude  pouvait  ré- 
sulter i  eut  éjjard  d'un»  composition  entière- 
meut  livrée  au  suiTrage  universel,  il  n'est  pas 
douteux  que  tontes  les  alarmes  seraient  cal- 
mées au  cas  oti  une  partie  importante  de  ce 
corps  —  dans  Tamendement  noua  disons  le 
tiers  —  sortirait  du  choix  de  l'Assemblée. 

Je  crois  donc  que  le  but  à  poursaivre  serait 
aileini  par  l'aaaeo dément.  (Aux  \oix  ;  aux 
voix!  à  droilo.  —  I^triezr  pariez!  à  gauche.) 
Il  contient  une  seconde  disposition  dont  il  n'a 
pas  été  donné  lecture  et  qu  il  est  bon  de  faire 
cOQiiaitre. 

Je  dirai  timle  ma  pensée,  et  ici  je  dois  dire 
que  je  ne  parie  qu'en  mon  nom  personnel. 

Je  crois,  malgré  lea  raisons  considérables, 
j'en  conviens,  qui  ont  pu  être  invoquées  on 
sens  contraire,  qu'il  eût  été  S3i;e,  pour  con- 
centrer dans  le  Sénat  loua  les  éléments  de 
force,  d'y  faire  pénétrer  une  éuiauatiou  quel- 
conque du  pouvoir  exécutif;  j'aurais  voulu,  en 
d'auires  termes,  que  quelques  membres  du 
Sénat  fussent  nommés  par  le  PréMdPi^t  de  la 
Uépublique.  Je  n'ai  pas  cru  que  le  vote  d'hier, 
qui  a  consacré  le  mode  électif  i  l'exclusion  de 
tout  autre,  me  peraiît  d'introduire  cette  dispo- 
sitiun  dans  l'amendement.  Baulement,  il  m'a 

Faru  juste  que,  s'il  n'était  pas  pussibe,  dans 
èuil  actuel  des  choses,  et  sauf  réserve  pour 
la  3"  leciure,  d'accorder  au  Président  de  la 
Itëpubllque  une  part  quelconque  dans  le  choix 
des  sénateurs,  il  y  avait  une  attributiun  oato- 
relle  qui  devait  lui  étro  rendue.  Cette  attribn- 
tioii  eiit  ctlle  qui  consiste  à  nommer  par 
itécret  les  m^'iubres  du  conseil  d'Ëtat.  (Très- 
bien  !  sur  ilivLTB  bancs  du  cûtfiRauche.) 

II  n'est  {>as  iimccontumè  d'introduire  dans 
les  conbtitutions  des  anicles  relatifs  à  cet  ob- 
jet. 

La  coiiacil  [l'Etal  a  été  paifois  un  cttrps  pu- 
litiquo)  (.ari'uis  tl  a  eu  un  caractère  différent; 
mais,  dans  lous  les  cas,  il  a  toujours  été  ua 
de;  t^randij  corps  de  l'État  ei,  à  ce  titre,  les 
éléments-île  sa  cunsiitulion  et  de  son  organisa- 
tion ont  presque  toujours  Cguré  dans  nos  iots 
constitutionnel  les.  Eli  bien,  nous  deman- 
dons, |iar  un  ariicle  additionnel,  que  le  droit  de 
nouimcr  Iws  conreiller^  <l'£:ai.  qui  apparLient 
aujourd'hui  &  l'Assemblée, par  une  irrégularité 
à  muni>('iis  legruttabte.  sou  restitué  ad  chef  de 
L'Etat.  ;Muuvemtinls  divers.) 

Tel  CM.  messieurs,  l'ensemble  do  cet  amen- 
diunent. 

Je  dirai  un  dernier  mot  :  son  plus  prand 
«vantage  à  mes  yeui,  c'ait  que,  a  un  iiw 


ment  où  l'on  semble  douter  que  l'Mprit  i» 
concUiation  puisse  amener  entre  nooa  no  m* 
cord  définitif,  il  permet  de  créer  an  ter- 
rain nouveau  de  conciliation.  (Ap(WobUio> 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Aux  voixl 
aux  voLx  !] 

H.  le  président.  Quelqu'un  demandeH-â 
la  parole  T.. . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1"  do  l'amende- 
ment de  U.  Bérenger. 

(L'article  I"  de  l'amendement  est  mie  aux 
TOix  et  n'est  pas  adopté.] 

M.  le  présldeot.  Avant  de  passer  l  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  la  commission ,  Je  di^  Un 
remar>iucr  qu'il  y  a  une  partie  de  l'article  fw 
de  ce  projet  dont  l'amendement  de  M.  Pucal 
Dupvat  n'impliqon  pas  le  rejet,  et  sur  lenél, 
par  cofi^'équent,  je  dois  consulter  l'Asennàtée, 

M.  Bardoux.  Est-ce  que  vous  ne  peniei 
pas,  monsieur  le  prési<lent,  que  mon  amende- 
ment doive  venir  avant? 

Mon  amendement  contient  autre  chose  qu 
celui  da  M.  Pascal  Duprat. 

H.  le  président.  Un  me  rappelle  l'utun- 
dement  présenté  par  H.  Uardoux  ;  mais  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Pascal  Doprat 
implique  le  rejpt... 

A  gavch'.  l'as  du  tout  ! 

M,  le  président.  Veulllei  me  permettre  d^ 
terminer  ma  phrase. 

...  L'ado{>tion  de  l'amendement  de  H.  I^ical 
Du^t  implique  le  rejet  de  l'amendement  d* 
M.TîirdoJt  dans   ca  rédaction  actuelle.  (C'est 

En  elTi't,  ct^t  amendement  est  ainsi  wnçu  : 
■  I.e  &i''nat  est  élu  par  le  suSïage  univer- 
sel à  ra;>n:i  de  trois    membres  par  départe- 
ment, iiu  scrutin  de  liste  et  dans  le*  condi» 
tions  d'éligibilité  ci-après  dëtirmioées.  t 

Il  est  certain  qu'en  adoptant  Pomendcment 
de  M.  Pascal  Duprat,  l'Assemblée  ne  s'est  pas 
prononcée  sur  le  nombre  des  sénaieurii;  oiaî* 
pour  que  M.  Bardoux  pût  représenter  ton 
amendement,   il  devrait  en  modifier  la  rédae- 


diCe,  rniHisienr   !• 


If.  Bardoux.  Je  la  i 
président. 

U.  le  préeldent.  .\Iars,  voue  avez  la  pa- 
ri >  le. 

U.  Bardoox.  Messicors,  l'aman Jea^ni  que 
jai  eu  l'honneur  de  d6poK<'r  ne  m'apparianatL 
pas._  Il  av:Lii  été  emprunté  au  projet  du  loi  dà- 
pnsé,  au  nom  du  cabinpt  d'alors,  par  l'bODO- 
labl.'  M .  Dufaure,  le  t'J  m.ii  1373. 

I^a  première  partie  de  cet  amendement  était 
relative  au  [uode  il'électorat.  Il  portait,  en  ef- 
fet, que  le  Sénat  était  élu  par  lu  solide  uni- 
veiset.  Cette  portion  de  mua  ameudenutui  dta- 
parait  à  la  truite  du  vute  émis  hier.  EUi)  eat 
inutile.  Mais  je  maintiens  le  surplos  de  l'a- 
mendement et  je  le  modifie  en  ces  lermed  : 

•  Cliaque  département  élira  tiois  membres 
du  Sénat  au  scrutin  >.a  liste  ci  daus  les  cuudi- 
tions  d'éhjiibililê  ci-aprés  détij'minées  : 

I  ^ul  ne  peut  être  elu  téuaieur  b'il  u'ost  A^ 
d'au  moins  quarante  ans,  s'il  ne  jaoit  de  tooa 
ses  druils  civils,  puhtiques  et  de  famille. 

•  An.  3.  —  fie  ;ieuTant  être  élus  aux  func- 
tions  de  sénateurs  que  : 

1  1"  Les  mi-mbres  de  U  Ohan.L>n.'  Jes  npié- 
sentanU  : 
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conttiiuantcii  o:  ti^jn^tativeii . 

•  3"  liOt  miMul>rrit  di»»  con^elU  ffi*nArtax  ; 
c  4'  I^ii  Illl^.^!^"  <*i  .lîKittn^  mitiutrt*!;  lot 

4rnbaiMfU*ara    vi    ien    miniftlret    plénipoton- 
liain*t  ; 

«  h*  Lpj  confoiller*  d'Etat,  les  conieillerf  à 
U  cour  do  caitation  et  le«  conseil lert-mtl très 
à  la  cour  des  comptes  ; 

•  ^  \jnt  membres  de  l'Institat  ; 
€  >  lie^  membn*s  do  rAcadémie  de  méde- 
cine; 

«  8**  \^*  membn^s  nommt^s  an  conseil  sn- 
p^reur  du  commerce,  de   l'agriculture  et  de  1 
rmduiitrte; 

«  *>»  l*cn  arc!ii*v«V|u«!S  et  é\^  lucs  ; 

«  lt^I^.4  pr*<ideras  des  consistoires  de  la 
ronfespîon  u'Auçsbourg  et  de  la  religion  rA- 
lorinAe; 

-  11"  ÏA^  pri»*iilont  et  le  grand  rabbin  du 
C'>nPii!toire  central  dei  Israélites  de  France; 

«  1'>  ÏA'ê  maréchaux  ri  les  amiraux,  les  of- 
ticicrs  cém'TSux  et  les  hauts  fonctionnaires  du 
crade  corr**» pondant  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service,  dans  le  cadre  de  ré- 
..•rfe  ou  en  retraite,  les  Kouwrneurs  «îo  TAl- 
k't*rii*  et  des  trois  f;ran<les  colonies  ; 

«  13»  lies  maires  des  Yiiles  do  30,000  Ames 
••i  au  ilcfsus,  aj'iéiideux  éIt»ctions  au  moins 
comme  membrest  d'un  conseil  municipal; 

•  \\*  I<4*s  inspecteurs  gêoérauc  de  Tuniver- 
»ité,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  du 
^♦'•nie  maritime; 

«  13**  I«es  gouverneurs,  tous-gouTerneurs  et 
fiv»-nn  Je»  la  lUnque  de  France  ; 

•  iù*  ïjtê  présidents  des  chambres  de  com- 
nu-r^-e. 

Art.  4.  —  I^  territoire  de  Belfort,  les  dé- 
aricincnl-»   de  TAlgérie,   les   colonies  de  la 
(êunw.n.  de  la  (luadeloupe  et  de  la  Martini - 
t.  j**    V. }  u;ii*")i  chacu'i  un  sénateur,  t 

Ji*  l'^nau,  met  sieur»,  à  vous  donner  lecture 
•te  tV'aseiiiblo  de  cet  amendement  dont  le  pre- 
II.. "4  artclc  efti  seul  actuellement  en  discus- 
*^'oi\,  j<*  <lt*«irais  vous  en  faire  bien  connaître 
.  efprr.  ei  U*  but. 

Avant  de  lexpliquer  sommairement,  per- 
u)i*i:ez-moi  d»«  vous  dire  que  j*ai  trop  de  con- 
ti.inc".  me«itxeurii.  dans  la  fermeté  de  Totre 
e>^r*;  il  dan^  voti e  patriotisme,  pour  que  vous 
vous  arri'Ue/  au  vole  .Huer,  itlxclamations  et 
nrri  à  ti:o:te  , 

Mtx'e  :ni.  voun  tduk  méprenex  sur  de^  ex« 
pre<«ii>n<t  qui  échappent  à  tout  improvisateur. 
Vuu«  enU'odex  peut-être  que  je  tous  demande 
de  revenir  sur  le  vote  d'hier  et  que  je  vous  pro- 
met!* d'y  revenir  moi-même.  Je  {>enAe  que  vous 
connaiMex  af«>ez  bien  la  droiture  de  ceux  qai 
parient  à  cette  tribune,  pour  ne  pas  supposer 
qu'ils  viennent  solliciter  de  vous  ce  qu*iU  n'ad- 
metvraient  jamais  qu'on  leur  demandât  i  eux* 
mémtm  et  à  leur  conscience.  Voua  avrx  trop 
rintelli^'«*n<:«*  de  Triai  de  votr«*  pavs  pour  pou- 
voir vutt4  faire  illustm  sur  ces  «feux  faits  qui 
s'impo#ent  à  tous  :  vous  éiea  en  démocratie,  et 
vous  avez  en  face  de  vous  le  suffrage  ooiversel. 
au  jn*»!  vous  ne  peuvex  pas  toucher.  (Très  bien  î 
à  K'anclK".)  il^*\^  étant  reconnu,  ilchonsde  tem- 
pérer U  démocraue  et  cherchons  le  moyen 
pratique  d*y  arriver.  Pour  que  cette  recheithe 
abootisie.  il  lant  savoir  exactement  ce  que  voua 
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avex  Csit  en  votant  le  premier  chapitre  des  lois 
con*lituiionnelles. 

Vous  avez  étaht  ii'i  t^éiiai  qui  est  le  corps 
principal  de  votre  lioavernement.  Quelles 
attributions  lui  avezvous  donnée<i  ?  Vous  lui 
avez  «:onfêré  le  droit  de  participer  à  l'élection 
du  Président  de  la  Hépublique,  le  droit  de 
donner  son  avis  en  matière  de  dissolution, 
d'exprimer  son  o;)inion  snr  la  révision  de  la 
Constitution.  d<>  coopérer  à  cette  révision,  et, 
si  Tarticle  dn  projet  de  loi  n'est  pas  modifié, 
voua  lui  avi»x  donné  le  pouvoir  constituant. 
Oui»  vous  l'avez  autorisé  à  modilier.  s'il  le  vou- 
lait, même  la  forme  du  (touvemement. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  vous  rapprochex  ce  que 
vous  avei  voté,  des  propositions  de  la  com- 
mission, qu'apprenezvous  r 

Vous  voycx  que  le  Sénat,  tel  (jue  la  com- 
mission Ta  conçu,  paruge  exactiiment  le  pou- 
voir législatif  avec  l'autre  Chambre.  la  com- 
mission lui  reconnaît  le  droit  d  inierpellation. 
lui  accorde  l'initiative  des  lois  Ktle  va  plus 
loin  encore.  Sans  vouloir  enlever  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  droit  de  vot<*r.  la  première 
le  budget,  riin;)6t,  elle  concé  le  an  Sénat  le 
droit  de  contrôle  sur  tous  les  votes  d*imp6t 
et  sur  toutes  les  questions  de  buiget. 

Enfin,  meuieurs,  la  ciunmission  accorde  au 
Sénat  un  droit  supérieur,  le  droit  de  jnger. 
en  cas  de  haute  traUinon.  le  Prési<l«>ntde  fa  Ré- 
publique. 

J'ai  cm  nécessaire  d'énumérer  toutes  ces 
attributions  du  Sénat,  étant  très- convaincu 
que  lorsque  vous  les  aurez  bien  comprises,  vous 
ne  voua  étonnerez  pas  que  tous  les  espriu 
sincères  et  logiques  viennent  vous  prier  de 
rester  d'accord  avec  vos  décisions  antérieures, 
et  de  donner  i  ce  pouvoir  que  vous  allez  créer 
la  force  nécessaire  ^our  résister  à  dej  conflits 
qu'on  ne  |ieut  prévoir  et  la  resiK>nsabilit6  qu'on 
ne  |>eut  puiser  que  dans  roûimon  publique. 
((Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Nous  avions  pensé  que,  dans  ces  conditions- 
là,  précisément  pour  donner  à  cette  seconde 
Chambre  toute  l'autorité  dont  elle  avait  besoin. 
voua  ne  sauriez  lui  refuser  d'avoir  êtâ  bases 
dans  la  nation.  Je  vouji  défie  d'instituer  un 
suITrage  restreint  au  profit  d*une  seconde 
Chambre  investie  d'un  pareil  pouvoir,  et  c'est 

Eour  cela,  messieurs,  que  d'accord  avec  les 
ommes  d*£iat  qui,  il  y  a  deux  ans,  ont  pré- 
paré le  projet  de  loi  Dufaure,  uous  avons  cru 
2ue  le  Sénat  devait  être  élu  pir  les,  même» 
lecteurs  qui  nomment  U  Chambre  des  dé- 
put«'*s. 

Nous  aviuijs  du  reste,  au  |>oint  de  vue  du 
principe,  un  exemple  devant  nous  :  en  1931. 
dans  ttu  petit  Etat  voisin  du  nôtre,  U  Question 
se  posa  comme  elle  se  pose  aujourd  hui  :  \ 
airait-il,  oui  ou  non,  un  hênat.  une  seconde 
Chambre  sortie  du  môme  corps  électoral  que 
la  Chambre  des  représenunts ?  Faiiait-il,  au 
contraire ,  créer  une  pairie  héréditaire .  ou 
donner  an  roi,  au  chef  du  pouvoir  exécutif  que 
le  congrès  venait  de  nommer,  le  droit  de  nom- 
mer tous  les  membres  de  ce  Sénat?  Iji  plupart 
d'entre  voua  ont  lu  ces  débau  ;  eh  bien,  tous 
les  hommes  politiques  qui  fondèrent  en  Bel- 
gique la  royauté  oonstitntionnelle  reconnurent 
que  pour  avoir  de  l'autorité,  le  Sénat  devait 
sortir  du  méoie  corpe  électoral  que  la  Chambre 
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des  députés.  (Très-bien  1  très-bien!  à  gauche. 
—  Réclamations  à  droite.) 

M.  de  Glercq.  Mais  il  n'y  a  pas  de  suffrage 
universel  en  Belgique  ! 

M.  Bardons.  Je  répondrai  à  l'objection, 
elle  était  prévue  ;  mais  je  consiale  que  le  prin- 
cipe de  l'élection  fut  admis  pour  la  seconde 
Chambre  en  Belgique,  cela  est  certain.  On  me 
répond  :  Mais  en  Belgique  il  n'y  a  pas  de  suf- 
frage universel  I  II  faut  payer  environ  40  fr. 
d'impôts  pour  être  électeur,  et  comme  condi- 
tion d'éligibilité,  1,000  florins  au  moins  pour 
être  membre  du   Sénat. 

Eh  bien,  messieurs,  quand  vous  discuterez 
les  conditions  d'éligibilité,  nous  verrons  s'il 
est  possible  et  s'il  est  vraiment  conservateur  de 
rétablir  le  cens  en  France,  si  cela  est  praticable 
et  politique.  Je  ne  veux  pas  du  tout  assimiler 
la  Belgique  à  la  France.  (Ah  !  ah  !  à  droite.)  Ce 
qui  est  possible  en  Belgique  est  impossible  en 
France.  Au  point  de  vue  du  cens,  il  n'y  a  pas 
de  comparaison  à  établir,  mais  le  principe  se 
pose  identiquement  dans  les  mêmes  termes. 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Il  ne  faut 
pas  isoler  les  principes  des  faits! 

M.  Bardonx.  Permettez,  monsieur  le  mi- 
nistre !  je  dis  que  le  principe  se  pose  identi- 
quement dans  les  mêmes  termes.  C'est  le  prin- 
cipe électif  que  je  défends  dans  une  démocra- 
tie. C'est  le  seul  mode  qui  soit  conservateur. 

Ce  que  j'ai  voulu  établir,  c'est  que  la  Bel- 
gique avait  décidé  que  le  Sénat  serait  élu  par 
les  mêmes  électeurs  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés. C'était  là  uniquement  le  point  de  fait  que 
je  voukis  constater. 

Je  ne  reviendrai  pas,  du  reste,  sur  l'électorat. 
La  question  est  provisoirement  tranchée.  Elle 
est  tranchée  comme  notre  amendement  le  de- 
mandait. 

Je  veux  maintenant  examiner  les  tempéra- 
ments que  nous  croyons  devoir  vous  proposer, 
les  discuter  avec  vous. 

Si  nous  examinons  le  mode  de  la  représen- 
tation elle-même,  le  projet  déposé  par  l'hono- 
rable M.  Dufaure  avait  une  originalité.  Il  avait 
substitué  au  nombre,  à  la  population,  à  la 
proportionnalité,  une  unité  électorale  nouvelle, 
par  analogie  avec  celle  du  canton,  Tunité  du 
département  ;  non  pas  qu'il  y  ait  une  assimi- 
lation possible  dans  notre  pays  entre  un  dé- 
partement et  un  canton  suisse,  entre  un  dé- 
partement français  et  un  Etat  américain  ;  non; 
mais  il  nous  semblait  que  c'était  une  garantie 
conservatrice  que  de  donner  pour  la  Chambre 
haute  le  même  nombre  de  représentants  à  un 
département  peuplé  comme  le  département  du 
Nord,  par  exemple,  et  à  un  département  ayant 
peu  de  population,  comme  le  département  des 
Basses- Alpes.  Vous  aviez  ainsi  la  certitude  de 
représenter  différemment  les  deux  Chambres 
sans  pour  cela  porter  atteinte  à  l'unité  fran- 
çaise. Ce  n'était  pas  la  proportion  des  élec- 
teurs, c'était  le  caractère  de  chaque  départe- 
ment qui  était  représenté.  Cette  concession 
pétait  considérab'e ;  elle  équilibrait  toutes  les 
forces  démocratiquog  en  donnant  à  un  petit 
département  agricole  le  même  nombre  de 
représentants  au  Sénat  qu'à  un  f^'rand  départe- 
ment industriel.  C'est  un  page  que  nous  don- 
nions de  nos  idées  de  conservation,  idées  que 
neus  n'avons  jamais  cessé  de  défendre  à  cette 
tribune. 


Enfin,  nous  avons  pensé  que  des  cat^riiei 
d'éligibles  étaient  nécessaires  encore  pour 
vous  rassurer.  Ces  catégories  d'éligibles,  mes- 
sieurs, où  les  avons-  nous  empruntées  ?  Noos 
avons  choisi  tous  les  hommes  qui  s'étaient 
fait  estimer  dans  leur  vie  par  l'éclat  des  «r- 
yices  rendus ,  par  leur  naute  positioiL  M* 
ciale  et  par  leurs  lumières,  qui  s'étaient  &it 
connaître  à  leurs  concitoyens  dans  les  con- 
seils électifs  où  ils  avaient  été  appelés.  Nous 
avons  pris  les  membres  des  Assemblées  lé-  * 
gisiatives  ,  des  conseils  généraux ,  et  nom 
leur  avons  associé  tous  les  hauts  fonction- 
naires  qui,  dans  la  magistrature,  dans  l'ar- 
mée, ou  dans  la  haute  administration  aont 
l'honneur  du  pays.  Nous  ne  pensons  pas,  en 
limitant  ainsi  les  choix  du  suffrage  universel, 
lui  porter  atteinte.  Voilà  pourquoi  je  demande 
à  votre  patriotisme  d'accepter  cet  amende- 
ment. 

Messieurs,  pour  dominer  son  temps,  il  &nt 
en  être...  (Très-bien!  très-bien!  sur  les  bancs 
de  la  gauche),  et  pour  modérer  la  démocratie, 
il  faut  des  institutions  démocratiques.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  VA^ 
semblée. 

Plusieurs  voix.  La  division  ! 

M.  le  président.  En  ce  moment  il  ne  s'a^t 
que  de  l'article  i"  de  l'amendement  présenté 
par  M.  Bardoux,  amendement  qui,  s^il  était 
adopté,  remplacerait  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  !«"'  du  projet  de  la  commission. 

M.  Bardonx.  Monsieur  le  président,  c'est 
un  article  2  que  je  présente,  ce  n'est  pas  nn 
amendement  à  l'article  1"  ! 

M.  le  président.  Alors  je  vais  consulter 
l'Assemblée  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

M.  Jnles  Simon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Simon. 

M.  Jules  Simon.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  discuter  l'amendement  de  mon  honorable 
ami  M.  Bardoux.  Je  dois  même  dire  à  l'As- 
semblée que  je  suis  décidé  à  le  voter.  Je  viens 
simplement  faire  une  remarque  que  je  crois 
utile  dans  la  disposition  d'esprit  où  je  Yois 
quelques  personnes. 

Cet  amendement  est  très-complexe.  Il  oon* 
tient  une  énumération  très-longue;  beaucoup 
de  mes  amis  pensent  que  dans  cette  énuméra- 
tion il  y  aurait  lieu  à  introduire  des  modi* 
ilcations. 

M.  Dnfknre.  En  troisième  lecture  ! 

M.  Jnles  Simon.  C'est  précisément  ce  mie 
je  viens  dire.  Je  viens  déclarer  à  l'Assemblée 
qu'en  votant  l'amendement ,  nous  voulons 
selilement  en  accepter  le  principe,  et  qu'il  reste 
bien  entendu,  pour  tout  le  monde,  qa*on 
pourra,  avant  la  troisième  lecture,  proposer  k» 
modifications  qu'on  jugera  nécessaires.  (Bfar- 
ques  d'assentiment  sur  divers  bancs  i  gauche.) 

Voilà  la  seule  observation  que  je  vonials 
faire.  Elle  a  son  utilité,  selon  moi. 

J'ajouterai  même,  puisque  j'ai  pr»  la  parole. 
que  j'ai  regretté,  tout  à  l'heure,  qu'on  ait  voté 
immédiatement  sur  un  amendement  très-con- 
sidérable présenté  à  l'improviste  par  l'hono- 
rable xM.  Béren(^er.  J'aurais  préféré  que  tooi 
les  amendements  mis  en  avant  pour  compléter 
l'article  i*'  du  projet  de  loi  eussent  pu  être 
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nnvoyf*  onw mble  1  rnuun  de  la  commia- 

■iun..!  iKicianiaiionii  à  droite.) 

fluitrurt  «ji.-  à  itr-itr.  Il  n'y  eo  a  ptt!  —  Il 
D'y  ra  a  [.lu»  ' 

H.  JiiUkSIaMB.  II'^lu*  non,  il  n'y  «^  a 

CD.  O^t  c»  <1un(  I*  nif  (ila^nii.  Sua*  ■u^i!'>lm^ 
<  <:i)ii>  'ju>':irr«  'l'un  mintui'  absolu  ili'  •lirrc- 
i!iin.  i-i  l'une  ■!•'  cr«  coiiM-.iii-'non.  ta  pi»  rn- 
ufluMe  i"Ul-.^;ri-,  r't-n  lulihm:>iri  i.il  iiuiii 

(rup  [iru  il>-  maturii'v  Oif  ritnatigii  ni'  rend 
<(ui-  plu*  nMc>-.iir«  la  forrvA  qu»  )f>  Tain  <te 
Umw  naa  drinu  jxiur  •\r  iioav-aui  aiuettdi'- 
iiirnu  à  la  iri>iM<>ni(>  l'-cinr»  'NoaTt'll<<i>  mar- 
i|u--i>  il'a»>rniiiii<-nl  A  uauclic' 

M.  U  prMldcBt.  M.  mrdoai  a  pr^wiii^ 
un  aiii«-ii<lr!iii>nt...  (Itniit.) 

Jcnkla [<■  nlfiiff.   il   i-tl  in'liiip<'niinl<lp 

i]ii<'  I  A*-<>mlil>M>  ciiiinauM' fxactrmoDt  la  po- 
■iiiun  <1<'  la  i|n<'i(ion. 

M.  Ilanlmix  a  pr<'><<-:it-'>  un  amendcm»)!  ^n 
l>l'i*iriir-  ariii-'M.  I.'trtidi*  I"  d-'  et  i  ann-îi- 
i1ciiii>nt  *<•  rijifiorf  cirln*ivpni>-n(  h  l'ar- 
iii'lr  t"  du  iir<(;t't  ili<  la  cumniiMiiin .  in  aotm 
l>iiMrni  ^ur  i'«rt:clr  i. 

M.  Ilar;ou\  .1  '^i  inodirifr  la  rMaclinn  do 
«iti  iriiclp  1"  (|ui  fi>  faj'purUK  i  l'anicU'  1" 
du  projrt  '11-  la  iiininiii-Muii,  parce  •)n>'  l'amen- 
•it'iiii'Hi  ''.••  M.  l'a-i'.il  Duprat  qui  i  ■'[<'■  vou'- 
(iiiT  m-  lui  |M-fiiioiui[  plui  •ie  maiiiti'nir  t.i  prf- 
]::iHr>-  jjliniie  île  o-*.  artide  1".  tl  a  donc  >ut>- 
■  i:;u<'-  d  1.1  f'iiact  un  iju'il  avait  pnijHjiuV  d'a- 
)»rd.  Due  '<i«T..i.iii>  n  ainai  cutii.ue  :  *  i:tia<|u.> 
d-ii;trti-ment  /Jk»  irm*  ini'mbreï  dn  bi'iiai  au 
M:rti::n  île  l-:  ■  .i  il.it.*  im  cunditioRi  dVdlici- 
{•il.t>*-  in-apre«  d>'-lerin.;iAri<.  > 

<:>>[  sur  '••■l'i'  dinp'Mition  doitin^  i  rem- 
'"  deruior  i<arak'fajih(!  do  l'articlf  I*'  de 
ii','!>:iin.  Ii'.jue:  tur.e  t  que  It-  Siiiat  ne 
ii.l.ri-iulrf  plui.  <\v  iroÎH  ouU  ini'mbreii,  • 
c  •■•:  ■•  ir  (.-■l-  i!i»i.'*iii'H,  Ui»-ie,  uut)  je  con- 
^u  :■■  rA...-[.iMre. 

I  11  a  il"}!!!.'-  une  demande  dn  KruUn.  vl  ■>« 
ni'.i'lit  •|i]-' i:-'tie  l'oraaml"  [lorlait  >ur  Cfitf 
t.irii''  >1-  i'.iiMPii  :<'in-'nt    (la.  '  uuif  i  (tauclie.. 

i:.'t'e.l.-ni.ii:<- .'»t  niuw-  )>ir  MM.  Ulwa- 
it\<:  i;  in-i  :.li  ■■  CiKiimr  l'.Tier,  de  Mtro'rc. 
..■u\e  lUr,|Mi,  i'..ul  d-  H.-inu<at.  (:«.:her>-. 
M-htA  iIk  Clitloi-.  II-ir40'  de  l;t)oi^eul,  Iad- 
•r.v,i:'i  \l-ji;- I-.'.  iJ'ill).  Srijnohof.  Ilei- 
in.n.  Cifii-.  I.iii'-i  l'icard.  (V'Mnne.  KÎ. 
riJir'o'i.  (••  ilitiiiT  <1e  Itttmitly,  I'4nl  Murln. 

l:  iai;ri'  |>r'n  >'!•'■  «J  icn)t<n. 
le-.ri;tiJi    e-l   «urert  •!  les  tiulletin*  rnnt 
ri'U'Nlli*.  pi.n  MM   le«  teciéuire*   procèdent 
au   '-,<iu:K>--ii-:ii  de»  vulef.j 

M.  le  pi^ftldeat.  MM  !r«  secrfaire»  m"in- 
fi.rin"nl  'lUe.  l*A.:ar(^Unt  Lri'-i-l'aiiilf  entre  le  | 
nun)t>n- d-^  l'Ulle>in«  lilanciPl  le  numhn- de* 
liull<'tiu>  t' •-;:'.  ilit  Hint  .l'a^^»  que  le  r^nultai 
do  i>  rut.n  duii  ^ire  T^rlii6  [«r  le  pointase  liei 
TOies. 

K.i  (Mn«i^|uriiee,  la  f>^nc*'  va  Atre  fuipra* 
due  p<>Ti(lan>.  le  ii>mp4  nècrf*atre  ir>ur  l'opéra- 
lionilu  po.nwe, 

(I^  •*an'^  e»t  5a°pendue  à  qn-itre  hpurr» 
dif  minatei.  Kll*  e«i  repri«e  i  cinq  Itenrea 
muin<  du  niinuf^.j 

M.  le  prAsldeat.  Voici  la  W'iultat  da  df- 
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tUjiiritâ  alwuluff S33 

Pour... ;MÎ 

li>nir* -Ht 

I.'Afumklt'-e  naiiunalu  a  adopté. 

(.\prj>s  ce  «ote,  il  «e  pniduii  une  iftiUlKNi 
qui  Duapeml  il<-  Tail  la  •vanc  |x>n<Uai  <|ue1- 
qui'i  iuktauu.i 

H.  le  préaidMll,  lortque  U  tikiuxttt  nia 
bt:  Je  vai*  mainienani  cuiiAulter  rA*M-iDlil6c 
dur  l'snaeuilile  do  l'aiticle  I". 

Smt  fbmeuri  bana.  Ia  lecture!  la  lec- 
ture! 

K.  le  pr4aldaat.  On  demande  qu'avant 
le  vole  je  donne  lecture  d«  IViitemble  de  I  ar- 
ticle (■*,  tor  lequrl  l'AMembl^  Mt  eonaultée; 

Ot  arlicln  e«l  ainsi  coik.d  : 

•  be  b^oat  e«l  électir.  Il  eal  nummé  par  lei 
tni^men  t'>li>cleur!i  que  la  Cliambco  de»  depat^. 
CUa«|ue  dêparteoM'Ol  ^lira  troia  inembrea  du 
tM'natau  acrulin  delii^ie  et  dam  le*  comliliuna 
il'ôli|tibilit<'>  ci-eprèi  d<'>i<inniné«K.  t 

Il  y  a  quoUa  deinaodea  de  acrvtin  public 
(Kidamatiiinii.) 

O»  demanUeH  i-oni  ciim^'  : 

lA,  première,  par  ÛM.  <:harlea  Itolland, 
Uatcnin,  badi  C'amui,  It  'Uilier.  llamU-rver. 
Uuaiben,  Caduc,  irraji-ltiierre .  1^-vttuilJun, 
A.  Morvan.  IMacruix,  Hei.n  Martin  An<»t, 
tiatien-Arniiuli.  lj<>i>i>ld  l-'ayt!.  Marcel  iUrt).^', 
Wamier  (Al|ier|,  Uilly,  U:.'et.  •■uichard, 

l*  leconde ,  par  MM.  l^acave-liapl.ixne. 
Krtifi,  l^aurier,  Kivary.  Druuin,  marqui»  de 
iiramiDont,  I^uro.  de  Havuicl,  nèuénl  lioyiiel, 
ijanilwrt  de  Sainte-Cruix,  Adk.  Ilaliet,  twiun 
d'ilorduri.  l^iii-a-Dupurt,  l'anxi  IleciM'n, 
AnixniM  l^r<-Tre-l-..ntal>!>.  t;.  I.'KI>raty.  Atiia- 
aon-l)up«r<>u.  Maurice,  de  Hainnrville. 

Ia  iniifieme.  par  AIM.  Ulinper.  lAcave-lA- 
pla^DF.  I''  l'radw,  tnaritui»  de  Cani.  del.ani- 
bertena,  de  tîtiaoïaillard.  IjtUié,  K*'D*Tal  .fi- 
nira, maxquu  d'Andelnrn',  «éiu-ral  d'Anrelle 
de  l'aladinP*.  l>.:ini>lbun-IJ<'i'elve,  de  la  llor- 
den*.  comte  de  llrya7<.  mariiui*  de  Voiiu^, 
Ituuay.  Itenoii  (Meuaei.  l'ani.  Kéiti^ral  Uoba-rt, 
MalleVergne,  Ilonri  t'uurnier; 

La  quatrième,  p«r  MM.  A'bert  Oirii^tonlite, 
Htcanl.  Ijoalrey.  t^ul  de  ltéinu»ai,  de  Mar- 
erir,  Calmoii,  tlurace  de  (;iii.)m>uI,  comte 
HamiMn,  de  Salvandy,  Cochery,  Fi-nv,  bari>n 
de  Janx^.  l>on  Hav.  H.  C'irne,  Ub.  Aleion- 
dre.  ({''n*'''*!  tinilliinaut,  cmiU-  d.-  Tocque. 
Ville.  Si)\e,  de  CMobanen,  eumte  Ihicbikti'l, 
Kcbèrer.  l'aol  Morin. 

Il  va  Mre  proc*<U-  an  acrulin. 

(I>e  rcrotin  ett  ouvert  et  le*  vote*  lODt  n- 
•neilli*.) 

M.  la  préBldWit.  Void  le  r^aallal  de  d^ 
pouillemept  dn  «enitin  publie  nir  l'enaenibln 
de  l'artide  l^de  la  lot  niUtireaa  SAnal: 

Nombre  dea  Totanti CM 

Majorité  BbK>lne 3UB 

Pour  1*1 
Contra  . 

t/AawmblCf  nationale  t  adopté.  (MoiiTC- 
mcot.) 
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M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  2, 
dont  je  donne  lecture  : 

f  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n*est  Fran- 
çais, àiçé  do  <iaarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne 
]OQit  de  ses  aroits  civils  et  politiques.  • 

Sur  cet  article  il  y  a  plusieurs  amendements. 
(Exclamations.) 

Gelai  qui  s'éloigne  le  plus  du  projet  est  l'a- 
mendement do  M.  Vitalis,  ainsi  conçu  : 

c  Tout  électeur  est  éliglble  à  la  seconde 
Chambre.  • 

M.  Vitalis  est-il  présent? 

(M.  Vitalis  monte  auprès  de  M.  le  président 
et  échange  quelques  explications  aTec  lui.) 

M.  le  président.  M.  Vitalis  vient  de  me 
«lire  gue.'  son  amendement  ne  trouvait  pas 
place  ici,  parce  que  dans  sa  pensée  il  entendait 
par  la  seconde  Chambre  la  Chambre  des  dé- 
putés. (Ah  I  ahl  —  On  rit.) 

Viennent  ensuite  l'article  2  de  l'amende- 
ment de  M.  Bardoux  et  Tamendement  de 
M.  Max-Richard. 

Plusieurs  membres.  L'amendement  de  M. 
Max-Richard  est  retiré. 

M.  Max-Richard.  Je  retire  mon  amende- 
ment. La  question  qu'il  concernait  a  été  tran- 
chée par  le\ote  émis  hier. 

M.  le  président.  Alors,  nous  arrivons  à 
l'amendement  de  M.  Bardoux.  J'en  donne 
lecture  à  l'Assemblée  : 

c  Nul  ne  peut  être  élu  sénateur  s'il  n'est  âgé 
d'an  moins  quarante  ans  et  s'il  ne  jouit  de  tous 
sesdroits  civils,  politiques  et  de  famille.»  (Mou- 
vements divers.  —  Aux  voixl  aux  voix  !) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  président.  Art.  3  de  l'amendement 
de  M.  Bardoux  : 

c  Ne  peuvent  être  élus  aux  fonctions  de  sé- 
nateur que  : 

«  i^  Les  membres  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants ; 

c  2<>  Les  anciens  membres  des  Assemblées 
constituantes  et  législatives; 
c  3<>  Les  membres  des  conseils  généraux; 
«  4<>  Les  ministres  et  anciens  ministres,  les 
ambassadeurs  et    les  ministres    plénipoten- 
tiaires ; 

c  ^  Les  conseillers  d'Etat,  les  conseillers  à 
la  cour  de  cassation  et  les  conseillers  maîtres  à 
ia  cour  des  comptes; 

•  &»  Les  membres  de  l'Institut  ; 

c  7»  Les  membres  de  l'académie  de  méde- 
cine; 

•  B°  Les  membres  nommés  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie ; 

c  9^*  Les  archevêques  et  évoques  ; 

€  \0o  Les  présidents  des  consistoires  de  la 
confession  d'Augsbourg  et  de  la  religion  ré- 
formée ; 

c  il*  Le  président  et  le  grand  rabbin  du 
consistoire  central  des  israélites  de  France  ; 

c  i2o  Les  maréchaux  et  les  amiraux,  les  offi- 
ciers généraux  et  les  hauts  fonctionnaires  dn 
grade  correspondant  des  armées  déterre  et  de 
mer  en  activité  de  service,  dans  le  cadre  de 
réserve  ou  en  retraite,  les  gouverneurs  de  l'Al- 
gérie et  des  trois  grandes  colonies  ; 

c  i3o  Les  maires  des  villes  de  30,000  ùmes  et 
au-dcsbU5,  aprôd  deux  élections  au  moins 
comme  membres  d*un  cunseil  municipal  ; 


c  i4«  Les  inspecteurs  généraux  deroDiversilé, 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  dn  génie 
maritime; 

c  i5<>  Les  gouverneurs,  sous-gouvemeon  et 
régents  de  la  Banque  de  France  ; 

'<  16»  Les  présidents  des  chambres  de  com- 
merce. »  (Mouvements  divers.) 
Quelques  membres.  La  division  ! 
D'autres  membres.  Non!  non!  —  Aux  voix! 
aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  mettre 
immédiatement  aux  voix  la  totalité  de  Far- 
ticle,  parce  qu'il  y  a  sur  un  des  naragraphfli 
un  amendement  présenté  par  M.  Desbassayoi 
de  Richement. 

M.  le  comte  Desbassayns  de  RIeliA* 
mont.  Je  demande  Ja  parole. 

Plusieurs  monbres.  Réservez  votre  amende- 
ment pour  la  troisième  lecture. 

M.  le  comte  Desbassayns  de  RlolM- 
mont.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honnenr  de  ion- 
mettre  à  l'Assemblée  un  amendement  pour  hii 
demander  de  comprendre  1  Lide  française  par- 
mi les  colonies  appelées  à  envoyer  un  reprè- 
seniani  au  Sénat.  Mais,  en  face  de  la  marcbe 
qu'a  prise  cette  discussion  et  de  la  déclaration 
faite  par  le  Gouvernement,  je  ne  crois  pas 
pouvoir  y  intervenir  d'une  manière  utile  en  ce 
moment.  Je  demande  donc  la  permission  à 
l'Assemblée  de  remettre  les  réflexions  {[rates, 
je  le  crois,  que  j'avais  l'intention  de  lui  ion* 
mettre,  à  la  troisième  délibération  du  projet 
de  loi,  si  elle  croyait  devoir  y  passer.  (Appro- 
bation sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Parti- 
clc  3  de  Tamender^ent  de  M.  Bardoux,  dont 
je  viens  de  donner  lecture. 

(L'amendeme:<kt,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  La  résolution  et  le  vote 
que  vient  d'émettre  l'Assemblée  impliquent  le 
rejet  des  articles  3,  4.  5,  6,  7,  8  et  9  du  projet 
de  loi  de  la  commission. 
M.  de  Mahy.  Pas  de  tout  l'article  9! 
Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.    La  parole  est  à  If.  de 
Mahy. 

M.  de  Maby.  Messieurs,  je  pense  que  l'a- 
doption de  l'amendement  de  M.  Bardoux  n*im- 
-iliaue  pas  le  rejet  toul  de  l'article  9  du  projet 
le  la  commission. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  l'article  9  une  dlspoû- 
tion  spéciale  qui  cadre  parfaitement  avec  cet 
amendement;  c'est  la  disposition  qui  concerne 
les  départements  de  l'Algérie,  le  territoire  de 
Belfortl  et  les  colonies  de  la  Réunion,  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Ces  colonies» 
l'Algérie  et  le  territoire  de  Delfort,  sont  com- 
pris dans  le  projet  de  la  commission  et  dans  le 
projet  de  M.  Bardoux. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
statuer  immédiatement  sur   celte  disposiiimi. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 
M.  le   président.  M.  de  Maby  denutnie 


SI 


que  l'Assemblée  soit  consultée  sur  une  dii 
sition  de  l'article  9,  dont  le  rejet  ne  résulta  pas 
des  décisions  précédentes.  Cette  disposition, 
qui  formerait  l'article  4,  e$t  ainsi  rédigée  par 
lai  : 

•»  ï-.e  teiritoire  do  Bt-i:  i:t,  le?  df''parl(»ment» 
de  TAIgériiî.  les  co»..ni??  i<?  h  Réunion,  d»  la 
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(iuâiialoupe  ai  de  It  MarUnique  Bommenl  cht- 
run  un  ténat^ur.  • 
M.  de  Htthj.  Oat  c^  qu*4vtit  propoié  la 

ri>inmii»ton! 

M.  la  préAldeat.  Je  cunsalto  TAf^euiVe 
%ar  t.i  tiispo^itii'i)  dont  je  Tient  de  donner  lec- 
liirr. 

^I/Af/emMée.  cunsnli^.  tdoptr  la  dUposi- 
'.ton  qui  d<ïvifnt  rarticto  4.) 

M.  la  pr^aldast  Ji«  donne  loctaro  df  Wm- 
tirlo  10  ani'i*^n.  qui  preniiaii  lo  n**  5  : 

<  Ije^  tèïXàU'un  •*lu«  par  les  dôpartcmrnts 
•^oni  éluf  (>uur  neuf  ans  ot  renoovelabloii  par 
tiers,  tout  loê  tro  n  an».  A  cba|ue  ri*nouvolIe- 
mf  nt  par  ti(  r«,  il  en  pourvu  à  toutet  let  va* 
cancet  ^urvlM1u^i.  • 

f.e  1*  jNirA^raphe  concernant  len  fénalcurs 
nommt^i  par  !e  rr«V«ident  de  ta  FièpcMiquo  ctt 
•îi''-ormai«  i>ans  ohj>l. 

.!•«  nirtii  auf  voix  le  prt^inlfr  paragraphe 
iiiun»  ci*.t  mou  •  ^lufl  par  U*t  dAparteaientt  • 
qui  «ont  «an*  application  maintenant,  pau^qae 
touR  IcH  «Anateuni  ont  la  mOmo  orif^ino. 

•  Le«  t«''nati*urt  tjnt  Alat  pour  nnuf  ant... 
etc.  » 

f^  premier  paraiçraphe  de  1  article  10  (an* 
cirn'  est  m»<  aut  voix  et  alopr^.) 

M.  la  prdaldeat.  Il  est  mutile  de  contu!ter 
l'An'srmbiê*»  «ur  le  ^e-Tond  paray^phe  de  Tar- 
ii  le  lu  anren.  qui  do;t  dxparaitrt*. 

c^uant  au  truitiAme  iiarai^phe  dn  mi^roe 
ar::^!e.  il  y  aurait  lieu  d  en  mottitier  la  rAdac- 
lion   JVn'«ioniie  IfCîure  : 

«  Toutefum  let  poairoirt  det  un«  et  det  au* 
tr<*t  ne  leur  *(ont  ctinf^ré*  que  tout  rAterve  det 
dro'.tft  qui  fcrunt  .itiribu**.'*  |>ar  les  loit  oon»ti- 
iQiit>nnelies  aux  deux  Cliambret  réunies  en 
concr**.  » 

Il  c«t  t'«\t(!eniment  impottible  de  mettre  ee 
para:;raphe  aux  voix  dant  cet  termet. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  y  re- 
noD:e. 

M.  le  préaldeat.  Si  on  y  renonce,  le  pre- 
iDi«*r  pir^kTifilie  adopté  forme  rart<de  5. 

Je  doni:e  lecture  de  l'article  11  qui  devien- 
drait l'article  ♦»  : 

•  I^s  nieinhret  do  Sénat  ne  rero-vent  ni 
tra:temen'..  ni  indemnité.  »  (Trét-b;cn!  trét- 
bii*n  '  à  droi'i>  **t  au  centre  droit.) 

M.  Berdoux.  Je  demande  à  rAtFombli'^e 
de  vouiuir  bit>n  substituer  à  l'article  11  un  ar- 
ticle ainsi  cont;*i  - 

«  I^s  mraihrru  fia  Sénat  recevront  une  in- 
demnité éira >  à  celle  det  membres  de  la  Cnim* 
bre  dei  r«')ir'''>ent.init.  •  (Uiret  et  applaudis- 
sements iron  qaet  à  droite.) 

M.  le  préaldeat.  Je  vais  oontulter  TAtsem- 
blée  tur  ran:endement  proposé  par  M.  lUr- 
doax  à  l'ancii'n  article  11  du  projet  de  )a  com- 
mission. 

Ptusiêurs  mtmfrtt  à  droite.  Il  y  a  une  de- 
mande de  Hcruiin  ! 

M.  Bardoax.  Je  retire  mon  amendement, 
pour  le  présenter  à  la  troisième  Irclure. 
(Droyanto4  «uclaoutiona  et  applaudi t^tmtnts 
ironiques  i  droite.) 

M.  le  préaldeat  l/amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  piui  qu.\  C'»n-u'teri'A«sembl«'*e  .»iir 
rirlicl*»  !l  an':ii*n  U-i  ;  roj^'i  •!•*  t\  «■omnii**  on, 
qui  prendrait  te  ir  r» 

(Inepreimâre  épreuve  f-ir  main  Ifv.'r  ctt 
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déclarée  deatease.  —  Il  est  procédé  à  une  se- 
conde épreuve»  qui  a  lieu  par  at»it  et  levé.) 

M.  le  préaldeat ,  après  avoir  eontutu 
JVif.  Us  sicrélairu,  L*article  est  adopté. 

.Noot  pas^omi  A  l'arucle  12  ancien,  qui  dé- 
pendrait l'article  7  : 

f  Le  Bénat  a»  concurremment  avec  la  Cham- 
bre det  dépotét,  l'iniiiaiive  et  la  confection 
des  loit.  Toutefois,  les  lots  de  fîn.incet  doivent 
^ue  préteou^ea  en  premier  lieu  à  la  Chambre 
dt't  ut^putét.  • 

Je  cootnlie  TAttemUée. 

i|/A'<Femblée,  consultée,  adopte  l'article.) 

M.  le  préaldeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 13  ancien,  qui  deviendrait  Tariicle  8  : 

c  I^  Bénat  i»eutétre  conttitué  en  cours  de 
Justice  pour  jui^er,  toit  le  Président  de  la  Hé- 
pubhque,  soii  les  ministres,  et  pour  cunnsltre 
des  attentats  commis  centre  la  Fân*té  de 
TEiat.  • 

Je  mets  l'article  aux  voix. 

il/articlo  13,  mit  aux  voix,  eM  adopté  et  de- 
Mcntrarliclo  8) 

M.  le  préaldeat.  Je  donne  Ircturc  do  l'ar- 
ticle 14  de  la  rommitsion  : 

«  Il  tera  i)n>céJé  \  l'élection  du  Sénat  un 
moit  avant  V êjKXiue  tixéo  par  rAstembtée  na- 
t«ona'e  j^our  sa  séparation.  • 

Vient  ensuite  une  disposition  concernant 
les  sénat«*urt  à  la  nomination  du  Prétidcnt  de 
la  H^publique,  qui  doit  évidemment  disparaî- 
tre. 

Il  ne  reste  de  cet  article  14.  qui  prendrait  le 
n*  *J.  que  le  part^raphe  dont  ^e  viens  de  don- 
ner lecture,  et  la  disposition  finale  que  voici  : 

•  liA  Bénat  entrera  en  fonctions  et  to  con- 
stituera le  jour  même  où  l'Assemblée  natto- 
nab*  se  séparera,  t 

Je  mets  aux  voix  l'article  ainsi  modifié. 

d/article  11  ancien  (art.  9  nouveau)  mohIK- 
est  mit  aux  voix  et  adopté.) 

IC.  le  préaldeat.  Je  consulte  TAttemblre 
»ur  la  quettion  de  savoir  si  elle  entend  pastor 
à  une  3*  délibération  du  proj<*t  dn  loi. 

Il  y  a  trott  deroandea  de  tcnitin. 

Ot  demandes  tont  siirnées  : 

Ia  première,  par  MM.  Joseph  de  Carayon 
IjaTour,  vio)mte  de  lloflex*Rénavent,  vicomt** 
de  Kermenifuy.  La  Ho^.hefou^auld-Hicaccia. 
comte  de  Jui^né,  C.  de  Vaulchier,  de  l>am- 
pierre,  marquit  de  Lur-Saluces,  <«abnel  i\** 
H*Hcastpl,  vicomte  d'Aboville,  de  Doi^boitsel, 
II.  do  Cbainpai<ny,  Bourgeois»  maiciuit  de 
Vairons,  vicomte  de  [joroeril,  vicomte  do  Sain- 
tenac,  F.  Iloyer,  de  Llmairac  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  A.  de  l>>lombet,  de  (îrasvet; 

La  tecunde.  par  M. M.  Pa^ét-Duport,  comte 
de  Kergariou,  de  Baint-Victor,  marquit  de 
Lt  Hocne-Aymon.  de  Kugny.  Hou i  Hier,  içéné- 
ral  Martin  des  Palbéret,  de'  liagneux.  comte 
de  Diesbach,  de  la  liasfetiére,  comte  l)esbas- 
sayns  de  Richement,  marquis  de  \a  (luiche. 
lieVlnargie.  I>on  Riant,  de  I«ambertcrie.  comte 
Renoist  d*Axy,  marquis  de  (^astellane.  J"hn 
tton , 

Et  la  troitiéme,  parMM.  All»ertOinJ«tonhtc, 
Ca«imir  Peri^r,  Rie^rd,  de  Mircère.  colonel 
de  Ghadois.  Soye,  CIi.  Alexan  lie.  P.  I-^iifr^y, 
Seianoliot,  Hor4<:e  de  Cboi«ru'.  rAîmon.  IW 
taulJ,  t>1oiiar<l  Char  Ion.  Fran<i*i|ii»*  Ui\e,  l«. 
Chiriji,  Félix  Hrnaod,  Paul  !c  H«'*murat.  Ta 
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mirai  Pothuau,  René  Brice,  comte  de  Toque- 
ville. 

Il  va  ôtre  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutiu  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  le  scrutin,  M.  l'amiral  de  LaRoncière 
Le  Noury  demande  la  parole  pour  un  dépôt  de 
rapport. 

M.  le  président.  M.  l'amiral  de  La  Ron- 
cière  a  la  parole. 

M.  Tamiral  de  La  Roncière  Le  Nonry. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  un  rapport  sur  les  conséquences  finan- 
cières de  la  loi  sur  les  cadres  de  rarmée,  qui  a 
été  votée  en  2*  délibération. 

M.  Rousseaa.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  do  la  commission  du  budget,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ponant  ouverture  au 
ministre  des  travaux  publics  de  crédits  sur 
l'exercice  1874  et  sur  l'exercice  1875. 

M.  Benoit  (Meuse).  J'ai  Thonnear  de  dépo- 
ser, au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
mmistre  de  l'intérieur,  sur  l'oxercice  1875,  un 
crédit  supplémentaire  de  237,126  Tr.  pour  les 
dépenses  occasionnées  par  la  réorganisation 
des  services  de  police  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

(Le  recueillement  des  votes  terminé,  MM.  les 
secrétaires  procèdent  au  dépouillement  et  en 
font  connaître  le  résultat  à  M.  le  président.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  pen- 
sent qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  la  véri- 
iication  du  scrutin  par  le  pointage. 

La  séance  va  être  suspendue  pendant  une 
demi-heure  pour  cette  opération. 

(La  séance  eit  suspendue  à  sis  heures.  Elle 
est  reprise  à  six  heures  trente-cinq  minutes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  vériQê 
du  dépouillement  du  scrutin  public  sur  la  ques- 
tion do  savoir  si  l'Assemblée  passera  à  une 
troisième  délibération  sur  les  lois  et  proposi- 
tions relatives  à  la  création  et  aux  attribu- 
tions d'un  Bénat  : 

Nombre  des  votants 713 

Majorité  absolue 357 

Pour 345 

Centre 368 

L'Assemblée  nationale  ne  passe  pas  à  une 
troisième  délibération.  (Mouvement  prolongé.) 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  une  proposition  de  loi. 

M.  le  président.  Ija  parole  est  à  M.  Bris- 
son. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de 
loi  en  faveur  de  laquelle  j'ai  l'intention  de 
solliciter  l'urgence. 

L'Assemblée  nationale  vient  d'échouer  dans 
la  tt^che  qu'elle  s'était  proposée  de  donner  à  la 
France  une  Constitution  et  un  Gouvernement. 


M.  le  marquis  de  Gastellane.  Je 

la  parole. 

M.  Barrette.  Elle  a  rejeté  uneCkinstitirilon; 

elle  peut  en  adopter  une  autre  ! 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalla.  Ce  n'eik 

que  partie  remise  ! 

M.  Henri  Brisson.  Après  cet  écheo,  il  M 
serait  pas  de  la  dignité  de  rAssemblée,  nr- 
tout  en  présence  des  espérances  qui  8*èUiffnt 
produites  dans  le  pays  depuis  dix  jôdib... 
(Rires  et  exclamations  ironiques  à  drmie.  — 
Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gu- 
che),  espérances  qui  vont  être  suivies,  lonque 
le  vote  d'aujourd'nui  sera  connu,  d'ans  im* 
mense  déception^.  (Nouvelles  exclamatiflos  à 
droite.  —  Nouveaux  applaudissements  da  c&té 
gauche),  il  ne  serait  pas,  à  ce  que  pensent  mes 
amis  et  moi,  de  la  dignité  de  rAssemblée  da 
renouveler  des  tentatives  destinées  à  de  non- 
veaux  échecs. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
la  proposition  de  loi  suivante,  pour  Isqualle, 
au  nom  de  mes  amis,  je  sollicite  rurgence  : 

c  Les  électeurs  des  départements  sont  oon- 
vo(iué3  pour  le  premier  dimanche  da  mois 
d'avril  prochain,  à  l'effet  d*élire  une  noa^eUa 
Assemblée,  conformément  aux  lois  existantes.» 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gan- 
elle.  —  Exclamations  à  droite.) 

IC.  'Waddington.  Je  demande  la  parois. 
M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Wad- 
dington. 

M.  "Waddinston.  Messieurs,  tout  aussi 
bien  que  l'honorable  préopinant,  je  regrette  le 
vote  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Je  n'ai  pas  fait  partie  de  la  majorité  qék  a 
rejeté  la  truisième  lecture  du  projet  de  loi  re- 
latif au  Sénat,  mais  je  suis  bien  loin  de  parta- 
ger l'opinion  do  Thonorable  préopinant  en  oa 
qui  touche  Tim puissance  démontrée  de  l'As- 
semblée. (Exclamations  et  rires  à  gauohe.  — 
Marques  d'approbation  à  droite.) 
^  Il  m'est  impossible,  messieurs,  de  voir  dans 
le  vote  qui  vient  d'être  émis  antre  chosaqne 
le  rejet  d'un  des  nombreux  systèiaes  qoi 
étaient  proposés  à  l'Assemblée  poor  la  compo* 
sition  du  Sénat.  (Approbation  sur  plasiears 
bancs.) 

Ce  système  avait  les  sympathies  d'ane 
grande  partie  des  membres  de  cette  Asiem- 
blée.  il  n'a  pas  eu  la  sympathie  de  la  majorité 
de  l'Assemblée;  il  me  semble  qoe  la  première 
chose  à  faire  est  d'examiner  s'il  n'y  en  a  pu 
d'autre. 

Je  demande  à  mes  honorables  ooliègnas  de 
se  souvenir  que  nous  avons  encore  à  paswr  à 
la  troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pouvoirs  publics  ;  je  leur  rappdleiai 
que  ce  projet  de  loi,  dans  les  termes  où  ilèiaît 
sorti  de  la  seconde  délibération,  gr&cp  il'amea- 
dement  de  mon  honorable  ami  n.  Wallon,  as- 
sure le  fait  républicain,  et  c'est  là  un  très*gBand 
et  très-imporunt  résultat...  (Humeurs à  droite.) 
que  je  serais  le  dernier  à  vouloir  compromal- 
tre.  Je  rappellerai  également  à  mes  nonoia- 
b!es  colle .{ues  que  ce  projet  de  loi,  qal  va  être 
appt'lé  en  troisième  lecture,  suppose,  preft- 
qu'à  chacun  de  ties  articles,  roxistenoe  iFon 
Sénat,  et  que,  dans  cette  situation,  le  TOti^  qui 
viont  d'avoir  lieu,  n'a  d'autre  slgnfiicslion  » 
je  ne  saurais  trop  le  répéter,  que  le  rejet  de  Ton 
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d^^  nombreux  tyntèmM  qui  noui  étaient  M>a- 
iir«  p<}itr  U  com^iotitio»  d*an  S^nat. 
L'n  m^  n*'r^  'j  droitt.  Co  qae  rAisemblée  a 

IC  ViTaddlaçtoB.  Kn  conii^Q^nce,  j*ai 
•|i'u\  <l*'tiii  iili*<i  .1  itir«>À  rAMi*mhli>.  Ji*  vien^ 
lui  il«'niAn'!«*r.  **!»  jtn»mi»T  h*»u.  do  rejeior  l'ur- 
tfnio'  «ur  U  pn)p«ihiiion  qui  vient  de*  lui  iHre 
Uit.»,  i»i.  i'n  g.'con  1  !!t»u.  d»»  bipn  Touloir  n'n- 
\ov«T  à  la  ciiiniià-^niun  une  nouvi*nt>  propo-î- 
iioii  d»«  loi  lur  l'or j.i:itiia lion  du  S«*ni(...  (Kx- 
r:.t!ni!in;i«  p«ir  div««r<  hancu.)  utin  noavi>ll>* 
'n^iM)4ait)n  *U»  Un  ba>«'*c  «ur  de^  donnôeii  ah-^n- 
iirn»»ni  duTiTi-jUM  il»»  c»»fW  qui  ont  v\it  rpM»- 
•.V<   pi  qui  m'ihi:  pt-*  encoro  ^i^  ditf*Vit^s. 

!'^  iiitvrt  f/.vj.  Liiw»x  vii'.ri'  pr»po^ilion  ! 

M  WaddIairtOB  Si  rAit<i>*oibti'>o  tt*  dt^^irc. 
y  .il  ilir.Ai  «M  ttrui  mots  «»n  (luni  con«isti*  cpU«* 
j.:w  o*.in»'i...  Oui  '  OUI  !  —  rar!«*x  !| 

I  »'  ipr^  111.1  projtomtion.  le  S-nai  *^  compo* 

\  !>•»  inMiiiliri\4  éinq  d^nn  cli.tqne  d^partr- 
n)»»ni  di»  KrArice  f»t  d'Alt^^ro  pir  un  oorp-c 
^l.r»nr.il  roin^Ki**!*  di»:»  m»»mhr*M  ilu  co  x^^f-A  irt*- 
II  r.i!  •■  df*  ooni4MU  d'arrondi.MemenKn.dntpr- 
ru.it:!»!!**  ?.ur  diters  h.-inr««.) 

M.  Audren  de  Kerdr«l.  Tout  rrla  ont 
co'i   i:  ■  Toui  cela  a  ^i»'*  di«cuté  oi  juff*î 

M  le  président.  VruilI<*K  n^  piH  inU*rro!n- 
pn»   .!••  r»»clan]p  li»  iiilenco  * 

M  Waddin^ton.  Sur  ce  point  •«!  n\ii  qu'une 
o)>-'T..LUon  à  tairt*. 

/  i    .    •i^r^  'i  'iroit^,  l<onvo\^  A  îiIt  moii  ! 

M   Raoul  Oaval.  Ji*  demand'*  la  pamle. 

M.  Waddiai^toB.  Jo  «an  qua  l»eauconp  dr 
m»:»  !iti'îor.il(|»»<  ru Hrfrum  p4*nii«»nt  qu*»  c>i«i  11 
uno  l»t-o  tmp  n»ii*r<»lnt«»  :  ci»  i»era  Tiruvre  de  la 
ci»rnni!".iito:»  di»  rh*»rcher  par  quoikit  adjonc- 
tions un  (>ourra!i  i*larffir  ivtti*  basi*. 

.'  '  !  >  •  uii»nîhr»'«  élu-»  par  le»  colon ioii  : 

;'.-  Do  momlireii  ^Iuh  par  TAMombl^ï  natio- 
nal>* . 

K    !>'»  m"în!'rt»n  l'dti»  pir  t'Inulitul  do  Franco. 

•I'-  to:h.  m"-<  tv:n*,  iju'il  wl  inutilo  do  tous 
dtirî-  r  !•  ■ 'nn*  do«  arliclos.  {Approbation  5Ur 
diviT*  h\v\r*  \  2,rirho.» 

iVir  .i  «fr-  ir^.  A  nit  moi»  !  —  L*Ai»«emI»!'*'o 
vi«vr.  '!*•  prun* «no^r  • 

M    Vautrala.  Jn  demande  la  parolo. 

M   le  président.  Vous  avoz  la  pande. 

M  Vaatrain  Mi^Sï^iour*.  on  von«  d  Mil 
av":  ;-i-".'T.ii-on  tout  \  Thrurr  qu'un  immonde 
4i»*-*»*j:n-it  VAuil  f.iil  \\\n*  lo  payf!  apn'**  !•» 
tôt-'  1.J  ^('janvier.  (Interruptions  à  droite.— 
Trè-  !•  ^n  •  ir-lnon'  à  k'.^ucbo.) 

J  I'  •■rii:^,  mf«<w*ura,  ot  jo  croiïi  encore 
qu'il  o-t  .|o ':i  .f-hrnitA  d**  cptle  A!*w»mbliV  do 
ne  \tAi  ip  •''■  .irer  avant  d'avoir  voi^  loji  loin 
consîiin'ionnol'p*.  Tr^>i  bien  !  tn^*-bion  •  .i 
gau'lif*  )  \'\\  jiDi.'i  »!.•  lui  a  AiA  ;ir^!»oni^  i»ur  lo 
S^nai  o*.  J  •  dti>  dm»  que  la  di>ru«Mun  n  a  iian 
por'»'»  «jr  !••-  .Miintu  qui  pouvaient  iHro   r6ol- 

M.  le  vicomte  de  Lorferil.  Il  fallait  les 
d^ltaitr»' 

M.   le   président.   Venillnz  ne  pa«  inter- 

nim;»r.'.  J»  r4-.pt'.li'r.ii  à  Tordro  lo*   iniorrup- 
teur-, 

M  Vautraia.  1' n'y  ava:»  (las  qno  le  pro- 
jet, don*  ;.•-  ar!i:>^  lint  Ai*  t.,  ;t  i  l'houre 
Tat''-4.  ;j:  i:i  ôA  .|in!«  Peupnt  d'un  grand 
nombre  •I'*  me«  coHAj^ioi.     L'honorable  M. 
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\Va  idington  vient  de  voua  préirater  à  rini- 
lant  un  projet  qui  counista  à  faire  nommer  le 
Sénat  par  Wh  membres  de^  C(>ns«nl4  p'*nArau\. 
Vou«  ravtv.  il  morvoitle  que  ce  pmjot  avait 
«*'tè  émin  |»ar  un  irran^l  nombro  dVntr«»  vou«. 
Je  ni)  l'admflH  pa.**  quant  à  moi  ;  je  trouve  que 
la  loso  en  serait  lioaucoup  irop  «'troue,  ot  jo 
vion4  présenter  à  rAf».«emblt'*o  un  pmjot  dont 
j'ai  onirolonu  pl'.:.*iieurs  ite  moi  collô^ruos  et  qui 
leii'l  à  faire  nommer  tos  :o:iat''urs  |iard«»s 'dec- 
tHur^au  M^cond  doirn*.  (ht  donnora:iamKiiMmr 
i>aM  au  Sénat  à  \n*\x  proi»  7n,iMMi  iiT.').o*H»  olec- 
wmvz*.  Ils  seraient  cbol^lrt  dan»  «:li.tqu«>  commune 
il  M.  son  do  liMi  «'•li'ctourii  inscriK  sur  len  \\Hvn 
de  l'électorat  politiquo.  ot  coii  ôlociours  choisis 
po.ir  turm^r  Io«*  »*i.!l.-.r'î»  dimmuiiaui  se  rAuni* 
I  ont  au  clioflien  du  canton. 

i*i\it%turs  nxrmbrrs.  h  no  pout  y  avoir  île  ilis- 
cufsion  liur  cette  proposition.  —  îi»  n':;lomont  ! 
lo  r«*7lomont! 

M.  le  président,  bans  co  mcmoni,  il  n'y 
a  pas  de  di<(:u-ision  «ur  la  pro|)fii«ition. 

M.  Vantraia.  J>*  n«  diiicuie  pas. 

M.  le  président.  Si  un  mombro  di-mando 
la  parolopDur  un  ia;i;iol  au  n'^'lomcni. jo  U  lui 
don;)i'rai.  ini.-'  jo  no  crois  |iaB  ifu'il  y  au 
lieu  à  rappfi  au  rot.*lemeni. 

Une  prupoHition  a  od*  fiile  par  .M.  lirisson; 
deux  menitiros  étaient  io«i:rits  pour  )»arlor 
conifi*.  A  la  HUito  d<*  tours  argument*  contre 
la  proposition  il**  dii^solutioti  et  rontm  Purtr'^nco 
donundAo.  ils  exposent  la  iit*i:es!titi'*,  à  leur 
iM>int  de  vue.  d*e)[amitii  r  de  miuveauz  proj«'ts. 
1^1  discu^^ion  nV^l  )>as  ouvori<*  m:.  c<'!«  iiroj^ts, 
mais  on  nn  ]ioul  pas  oinp<'*chor  un  m**mt>ro.  on 
«oinlattant  rurKon-^e  d'une  protNirition.  d'in- 
•liquor  loii  mollis  pour  lesquels  il  la  reIN>u^!(e. 
^Très-bien  !  in*s-bion  !  ; 

M.  Vantrala.  Voici  le  pmjrl  do  loi  que  je 
soumets  à  l'A-^iiemblAo  : 

t  An.  I»*.  —  1.0  SAnal  e-»».  rio<!iif. 

«  U»!*  l'iooteiirs  do  rliit|u»'  i''>::iiiiunt\  in-*  :rits 
itur  l«*s  li**ti*«  rU*ctoraleii  polit,  pi**',  sont  app**- 
]/•«  iou.<i  li*«i  deuv  ani<p  au  moi«  li'.ivni.  A  nom- 
inor,  parmi  ii>  •'■■«•cti-urs  insi.Tits  .-ur  'l'-i  lisii».^ 
do  !.i  commune,  le*;  ciloveim  char/»»**  dVdiro  los 
sAnateupt  d  ins  lour^  il  ']iirt«*mi  nl<i. 

«  Ils  voter. t.â  h  romm'ino  e*  iioinmont  un 
rÎActPur,  qn*»!  qiîo  .Hoit  le  nombre  iIoh  inscrits 
.«»iir  la  lisie  iMi*  :!or.i]i'.  ju**qnVi  un  ciiilîro  île 
iHii  inscrii.<«.  Au  d#d  i  de  1«  n,  \U  nommont  un 
•'•loru»ur  «porial  Mtr  I*'*»  Mo«'t^ur<  uh  tii<. 

«  Si  1.1  commun»»  com;iron'l  plu-*  *io  8«»ii  ô!or- 
tours,  \AU^  e«l  divi**e  ptr  délil'*riMfin  du  ron- 
simI  ifAn/'ral  du  d«''(»arlt*m«'nt.  l'U  .-potions  d«* 
4iHi  «'•jt'ctours  au  m«Mn-i  ot  d**  ^^^\  au  plus. 

«  L'élection  est  faite  au  scrutin  «'t  A  la  ma- 
jorité absolue. 

«  ïi»»s  ♦'decteurs  d»»si;'nés  j#our  l'électinn  dos 
sénateurs  vot'^nt  au  cli«*f-litMi  Jo  canton,  au 
.-««rrriin.  î^*  candidat  est  ô.u  h  la  inajonié 
absolue. 

«  (Chaque  d«'»partomont  «'dit  iroii*  m»»mbro>4 
du  S''«nat  nu  .^-'niijn  di»  lisle.  » 

t  Art.  *l.  —  Nul  ne  |»eut  i^'ro  S''*na'eur  «'il 
nV-t  A.^'*  d'au  moins  ioatis.  s*ii  nt*  jou:i  i\**  sos 
dniit'  civils,  poliliquo-»  et  do  fanull»». 

•  Art.  3.  —  Ii^«  sAmteur»  sont  t'duf»,  etc. 
I^  reste  comm*  au  nrijei.  ariirle  1»». 

•  Art.  I  —  fiOmnio  ,t  l'article  \'\  lu  projet. 
■  Art.  5.  —  Comme  il  a  éi«^  voit»  : 

•  Il  sert  procédé  à  Télection  du  Bénat   un 
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mois  avant  l'époque  fisée  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  sa  séparation.  Le  Bônat  entrera 
en  fonctions  et  se  constituera  io  jour  môme  où 
l'Assemblée  nationale  se  séparera. 

Gomme  vous  voyez,  je  reprends  en  partie, 
dans  mon  projet  de  loi,  les  articles  qui  ont  été 
admis  par  l'Assemblée  tout  à  Theure... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Mais  non  !  Ces 
articles  on!;  été  rejetés  I 

M.  Vantrain.  Je  n'en  donne  pas  lecture  à 
l'Assemblée...  (Interruptions  diverses  à  droite.) 

Je  pense  que  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée  donne  satisfaction,  à 
un  double  point  de  vue,... 

Un  m^mbrey  à  droite.  Parlez  sur  la  proposition 
de  M.  Brisson  ! 

M.  Vautrain.  ...aux  membres  des  divers 
côtés  de  l'Assemblée  :  il  satisfait  ceux  qui  de- 
mandent que  tous  les  citoyens  concourent  à  la 
nomînaiioii  du  Sénat...  (Nouvelles  interrop- 
tioiis  et  bruit  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Lorc^eril.  L'Assemblée 
vient  de  rejeter  tout  cela! 

M.  le  président.  Je  prie  M.  de  Lorgeril  de 
ne  pas  interrompre. 

Je  faisais  observer... 

M.  le  vicomte  do  Lorc^eril.  La  discussion 
est  close;  l'Assemblée  vient  do  se  prononcer 
et  il  est  impossible...  (N'interrompez  pasl  n'm- 
terrompez  pas!) 

M.  le  président.  Je  rappelle  M.  de  Lorgeril 
à  Tordre,  puisqu'il  pi^rsiste  a  m'empôcher  de  don- 
ner à  l'Assemblée  une  explication  dont  elle  a 
besoin. 

Je  disais  à  l'Assemblée  que  je  venais  moi- 
même  de  faire  observer  à  M.  Vautrain  que 
son  projet  n'intervenait  en  ce  moment  que 
comme  un  élément  dans  les  observations  qu'il 
présente  à  l'Assemblée  contre  l'urgence  de  la 
proposition  de  M.  Brisson;  que,  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  pas  développer  les  motifs  de  son 
projet. 

M.  le  vicomte  de  Lorc^eril.  Je  désirerais 
présenter  une  observation.  (Exclamations.  — 
N'interrompez  pas  le  pjésident!) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lorgeril,  je 
•  vous  prie  de  me  permettre  de  diriijer  la  discus- 
sion. Quand  vous  demanderez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement,  je  vois  la  don- 
nerai. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Eh  bien,  je 
demande  la  parole  pour  un  rappel  au  ré;;!^- 
ment.  (Ah!  ah!) 

M.  le  président.  Vous  l'aurez  tout  à 
l'heure. 

Continuez,  monsieur  Vautrain. 

M.  Vautrain.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne 
peut  pas  se  séparer  sans  avoir  examiné  les 
projets  nouveaux  qui  lui  sont  soumis.  Il  n'est 
pas  possible  qu'aprôs  avoir  déclaré  solennelle- 
ment, à  plusieurs  reprises,  qu'elle  entendait 
mener  à  un  i'examon  des  lois  constitutionnel- 
les, elle  ne  prenne  pas  soin  d'examiner  les 
projets  nouveaux  déposés  sur  son  bureau. 

Ces  projets,  messieurs,  sont  distincts  d«  ceux 
oui  ont  été  déjà  examinés,  et  j'espère  qu'après 
rétuvle  qui  en  sera  faite  par  la  commission, 
de  sérieux  arguments  vous  seront  présentés, 
qui  démontreront  que  l'intérêt  conservateur 
comme  l'intérêt  public  sont  sauvegardés  par 
ces  projets  de  lois. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  b'.en 


renvoyer  ma  proposition  à  la  commitsioa  d« 
lois  constitutionnelles.  (Très-bien!  trèt*liua! 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  L'Asseinblée  ne  peut  sti- 
tuer  que  successivement  sur  les  diflénNita 
propositions  ^ui  lui  sont  soumises. 

Une  première  proposition  a  été  déposée pir 
M.  Brisson,  et  il  a  demandé  TurgeDoe.  Ce  ma 
sur  cette  question  d'urgence  que  i* Assemblés 
aura  d'abord  à  se  prononcer.  Ensuite  elle  sot 
appelée  à  statuer,  non  pas  sur  le  fond  des  pro- 
positions qui  viennent  d'être  déposées  en  se- 
cond lieu,  mais  sur  la  question  de  saToir  si  ces 
propositions  seront  renvoyées  à  la  commîssioB 
des  lois  constitutionnefies  ou  à  ane  sotie 
commission.  Quant  à  présent,  la  question  ovi 
doit  être  débattue  et  sur  laquelle  rAssêmbtte 
a  à  émettre  un  vote  est  la  question  d'argeœe 
sur  la  proposition  de  M.  Brisson. 

M.  Vautrain.  Dans  le  cas  oii  1* Assemblée 
ne  renverrait  pas  le  projet  que  j'ai  Thonoenr 
de  déposer  sur  son  bureau  à  'la  commission 
des  lois  constitutionnelles  et  si  elle  croyait 
devoir  en  confier  l'examen  à  une  commission 
spéciale,  je  demanderais  l'urgence. 

M.  le  président.  M  de  Lorgeril  a  de- 
mandé la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

Plusieurs  membres  à  droite,  s^adrewaU  à  Jf. 
de  Lorgeril.  Non  !  non  !  —  N'insistes  pas  t 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  n'insista 
pas. 

M.  le  président.  Alors,  la  parole  ett  à 
M.  Raoul  Duval. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  la  eonaé- 
(juence  toute  logique  du  vote  qui  vient  d*étre 
émis  par  l'Assemblée,  c'est  la  demande  de  dis- 
solution qui  vient  d'être  déposée  &  la  tribune. 

M.  Victor  Lefranc.  Je  demande  la  parole. 

M.  Raoul  Duval.  Il  ponvalty  à  mOn  seos . 
s'é  ever  une  question  aopportanité  sar  le 
point  de  savoir  si  c'est  à  ce  moment  même  qne 
l'Assemblée  devait  en  être  saisie.  Mais  dès  lors 
que  la  question  est  posée,  je  demande  la 
permission  do  dire,  en  deux  mots,  pourquoi 
il  me  paraît  nécessaire  de  prononcer  l'urgeDce. 

Il  ne  suffît  pas  de  déclarer  solennellement 
qu'on  votera  des  lois  eonstitutionnelies  posr 
qu'on  les  puisse  voter.  Après  avoir  rejeté  les 
lois  préparées ,  on  ne  peut  pas  sans  cesse 
ap[)orter  au  gré  des  fécondités individnelles  des 
séries  de  projets  tout  nouveaux  et  en  éche* 
lonner  la  discussion  de  manière  à  perpé- 
tuer indétlniment  la  situation  fâcheuse  dans 
laquelle  nouit  nous  trouvons.  (Très -bioi!  snr 
plusieurs  bancs.)  Gliacun  comprend  comme  il 
le  juge  convenable  ce  qu'exige  la  dignité  de 
r Ab^emblée  ;  j'estime,  pour  mon  compte*  qoe 
rien  ne  lui  serait  plus  nui;<^ble.  rieane  serait 
plus  désastreux  pour  la  dignité  des  pouvoirs 
parlementaires  ultérieurs,  que  de  prolon^r  ce 
spectacle  d'une  Assemblée  qui.  depuis  bientôt  ^ 
deux  ans,  ne  parvient  pas  à  voter  les  lois 
qu'elle  promet  toujours,  puisqu'elle  n'apasnne 
majorité  catégoriauemi>nt  et  nettement  rt(n« 
blicaine,  voulant  la  République,  ou  une  ma|o« 
rite  sachant  se  rallier  an  principe  de  l'hérédité 
traditionnelle  et  monarchique. 

S'il  est  quelque  chose  de  désastreux  pour 
notre  pays,  de  mcheux  pour  notre  dignilA  Jk 
tous,  c'est  d'avoir  vu  à  quelques  m'ois  dlntar- 
valle  les  hommes  qui  se  croyaient  investis  ds 
droit  de  faire  do  la  France  une  monardde. 


SÉANCE  DU  lî  FÉVIUSR  1875 


k^: 


pêêêêt  do  eôc^  de  la  République  t^ree  le  même 
man<<at,  accomplir  une  Wtogne  anasi  diieem- 
blable»  aaot  le  aoucier  da  ^ts  «t  de  ta  vo- 
lonté ;  ceU  eti  dAmoralitant. 

Quanti  let  mémo4  liommet  qui,  il  y  a  dix- 
buii  mot5,  diraient  qo*ilt  n'auraieoi  boioiD 
que  d'ooe  t^ale  voix  pour  faire  la  monarchie» 
•e  iont  oonteni^t  d'une  toix  poor  bire  la  Ré- 
publique, ilf  ont  porté  un  coup  terrible  au  ré- 
fcime  parlementairp.  Cette  Aseemblée  de 
parlementaire  aura  préparé  la  ruine  de  tes 
plot  cbéres  conviciiuni;  ^oua  êtes  entré*  ici. 
meutenn.  pteint  d'un  beau  feu  pour  le  régime 
parlementaire,  et  voua  le  ditcrediteriez  par  la 
perf  ittanœ  que  vouii  mettriez  à  vouloir  vont 
maintenir  indéfiniment.  (  Réclamations  à 
droite.)  ^>ui.  VOUÉ  porteriez  ain«i  une  atteinte 
«anji  fpméilc  «u  K*Kime  parlementaire.  Hi  vou^ 
<Uea  tiind'ri'inont  parl«*m(*ntairef .  apréi  les 
épreuve»  toccee»ive«  qui  ont  eu  lieu.  a;;iMez 
comme  ferait  dans  un»)  «ituation  semblable  à 
celle  où  nout  nous  trouvons,  un  gouverne- 
ment parle inent.iire.  VoiU  la  conduite  qui 
vooii  est  indiquée. 

louant  uux  garanties  nécessaires  qui  peu- 
vent Hrti  données  à  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mthon.  \i«-à-vis  de  l'Ap^enihaV  qui  nou^  suc- 
cédera, je  ne  vois,  |)our  mon  compte,  ifautre 
garantie  efficace  que  le  veto  sas,»on^if... 
M.  Chaper.  Cest  un  nouveau  projet  ! 
IC.  lUioiil  Doval.  Ca  n*est  («ak  un  nouveau 
projet,  car  je  n*imite  pas  Nf  M.  \Vaddint;ton  et 
Vautrain;  je  me  borne  A  dir*  qn^tivant  r«^poque 
indiquée  pour  la  d.ssolution.  nous  avons  dix 
fois  le  temps  d'examiner  quelles  mesure»  d'or- 
dre peuvent  Atre  à  prendre. 

O  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  que  la 
Franco  ne  comprendra  jamais  qu'apréa  avoir 
professô  i  maintes  reprisée  qu'il  était  impos- 
sible de  ^onve^ner  sans  des  lois  constitution- 
nelles, nous  pu»>ion9  nous  éterniser  anrés  le 
rejet  de  celtes  qui  viennent  d'être  discutées. 

lie  pire  de  tout  >erait  de  nous  obstiner  à 
maintenir  notre  pavs  dans  Pétat  politique  où 
nous  sommes.  (  Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

IC.  la  marqala  dm  Caatallttia.  Messieurs, 
non-seulement  il  n'y  a  paa  ori^nco  à  accepter 
la  proposition  qui  voua  est  faite  par  M.  Raoul 
Duvml.  mais  il  y  a  un^nce  i  la  repotuter;  il  y 
a  orirenoe  à  ne  pas  livrer  le  pays  a  l'effroyable 
mêlée  politique  dont  la  dissolution  serait  en 
cm  moment  le  minial. 

IC.  Paul  Betlunont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  la  marqvla  da  Castallane.  Il  y  a  or- 
mce  à  ne  pas  donner  au  parti  démagogique 
roccasion  de  ;êcher  en  eau  trouble...  (Exclama- 
tions et  murmures  à  gauche),  alors  quA  nous 
n'avons  pour  te  combattre  qu'un  ministère 
affaibli,  et  qu'une  ombre  do  gouvernement. 
U  y  a  unrenc»)  à  ne  |kaj  exposer  M.  le  man^- 
diel  de  Mac  Mahon.  vis-ik-vis  duquel,  ne  l'ou- 
bliet  pas,  vous  êtes  liés  d'hDnneur.à  se  trouver 
tn  fiace  d'une  Assemblée  composée  de  telle 
sorte  que  le  chef  de  l'Etat  soit  mis  demain,  car 
qui  sait  ce  qui  nous  afend  demain  ?  dans  l'al- 
tamaiive  de  de4eendre  du  pouvoir  on  i!e  la 
balayer...  (Bruvantea  etclamation»  à  gauche. 
—  Cris  :  A  l'ordr»*'  à  Tordre?) 

M.  la  colonel  da  CkadoU.  Voua  prêchez 
las  coupa  d'Kuit! 
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M.  la  pféaidamt  se  penche  vers  l'orateur 
et  loi  adresae  q^uolqaea  mots  à  voix  batte. 

A  gauchi.  A  i'orure  !  Iji  œntore  !  —  Rappe- 
lai Torateor  i  l'ordre,  monsieur  le  pré»i  lent  * 
M.  la  présidant.  J'ai  invité  l'orateur  à  re- 
tirer ou  à  expliquer  letparole.-!  qu'il  vient  de 
prononcer.  M.  le  marquit  de  Ga.^tellaae  de- 
man4A  à  les  expliquer. 

M.  la  marqois  da  Castallane.  (Vest  pn'*- 
cisément  parce  quo  j««  crois  oue  le  cliel  de 
l'armée  fran«;aj«io  est  lucapahle  de  jamais  com- 
mettre une  pareille  attion.  qu  il  serait  mis  alori^ 
dans  la  néce^^iié  de  ^e  démettre  des  pouvoirs 
que  vous  lui  avez  confiée. 

J'en  appelle  à  M.  Raoul  Du  val  et  i  ses  amis, 
si,  demain,  par  le  fait  do  la  propi>sition  qu'il 
a  présentée;  fi  demain,  la  di&M>luiiou  eta:t 
votée...  (InterruDiions  diverses  à  gaucho). 
et  fi.  demain,  la  Franc»  se  trouvait  dotèo  d'une 
Tiouvelle  Convention,  quille  ne  hcrait  pas 
\otre  douleur* quels  ne  seraient  pat  vus  rc- 
mor»!>«? 

Un  nous  accv.ço  d'être  impuissants  à  rein 
organiser  !  Nous  saurons  éviter  un  tel  repro- 
che; nous  ne  lai««eront  pat  notre  pays  livré  à 
l'inconnu  et  à  tout  les  dangera.  UNtMnain  nous 
voox  proposerons,  comme  M.  Raoul  Ouval, 
de  donner  au  Maréchal  te  droit  de  veto,  nous 
Y  ajouterons  le  droit  de  dissolution  .  et  le  re- 
nouvellement partiel  de  cette  Assemblée  ;Mir 
tiers  jusqu'à  la  fin  do  septennat.  .  (Ah  *  ah  ! 
à  franche.)  Ainsi,  nous  échapperons  à  cette 
perpétuelle  accusation  qui  seule  donn«»  ù  vos 
propositions  une  apparence  de  raison. 

Je  supplie  l'Assemblée,  io  »uppiie  tous 
ceux  qui  aiment  leur  pays  de  ne  pa*  voter 
la  proposition  de  .M.  Raoul  Duval.  Je  demande 
q^u'elle  i>o  t  purement  et  simplement,  comme 
cest  le  droit  de  son  auteur,  renvoyéi*  à  la 
commission  d'initiative  parlementaire.  (Mou- 
vements divers.) 

aC.  Baihmont  monte  à  la  tribune. 

Sur  piusîêurs  francs.  Aux  voix  *  aux  voix  ! 

Sur  (Paulru  bancs,  A  demain  !  à  tlemain  * 

M*  Victor  LiafHuic.  J'ai  demandé  la  |ia- 
rôle. 

M.  la  i^résldaat.  M.  Victor  I^efranc  êtjiit 
inscrit  en  effet  pour  parler  après  M.  de  Cas- 
tellane.  (Interruptions  et  bruit.) 

La  direction  du  débat  devient  réellement 
impoatible.  Je  ne  puis  pat  lutter  contre  un 
pareil  bruit  st  j'ai  brâoin  de  silence  pour  poser 
let  quettioos.  iliO  silence  se  rétablit.) 

J'avait  pente,  quand  M.  liethmont  a  de- 
flundé  la  parole,  que  M.  Victor  l^franc  vou- 
lait parler  dans  le  même  sen^  que  l'orateur 
qui  venait  de  quitter  la  tribune  et  qu'il  fallait 
alterner  let  opinions.  (Mouvements  ilivers.) 

M.  Victor  Lafirasc.  Je  parle  dans  un  i>ent 
différent. 

M.  la  présidant.  Ijl  parole  est  à  M.  Victor 
liSfranc,  du  moment  qu'il  la  réclame. 

M.  Bathinant  cède  la  tribune  à  M.  Victor 
Lefrmnc. 

M.  Victor  tAttmne*  Messieurs,  j'ai  deux 
rattont  d'insitt**r  pour  maintenir  mon  tour  de 
parole. 

La  première,  c'eat  que  je  veux  combattre 
l'urgence  de  la  ditsolntion.  par  un  motif  di- 
rect, et  non  pat  par  les  motifs  indiractt  qui 
ont  été  donnét. 

La  aeconda,  c'est  qoe  je  veux  la  combauie 
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par  des  motifs  absolument  différents  à  ceux 
qui  viennent  d'être  donnés  par  l'honorable 
marquis  de  Gastellane. 

Je  tiens  essentiellement,  et,  qu'on  me  par- 
donne cette  ambition,  avec  plus  d'intelligence 
de  la  situation,  à  la  dignité  du  pouvoir  parle- 
mentaire et  de  l'Assemblée  qui  Texerce.  (Très- 
bien  !)  Or,  vous  avez  fait  deux  lois,  et  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  les  mît  en  oubli  :  l'une  par 
laquelle  vous  vous  engagez  à  ne  pas  vous  sé- 
parer sans  avoir  doté  le  pays  de  lois  constitu- 
tionnelles sur  la  transmission  des  pouvoirs, 
sur  la  création  d'une  seconde  Chambre  et  sur 
les  élections;  l'autre,  et  c'est  celle  à  laquelle 
je  pense  surtout  en  ce  moment,  celle  q[ui  msti- 
tue  le  gouvernement  républicain  en  France. 
(Exclamations  à  droite.) 

Plitsieurs  membres.  Elle  n'est  pas  encore 
votée! 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  l'ora- 
teur exposer  sa  pensée. 

M.  Victor  Lefranc  Je  sais  qu'elle  n'est  pas 
encore  une  loi,  parce  que  nous  n'avons  pas  en- 
core voté  sur  une  troisième  délibération  ;  mais 
elle  a  quelque  chose  de  très-sérieux,  et  se  ter- 
mine par  un  article  qui  décide  ma  conviction 
dans  la  question  actuelle  ;  par  un  article  qui, 
venant  après  ceux  où  le  Sénat  est  plusieurs 
fois  indiqué,  dit  formellement  que  la  promul- 
gation de  cette  loi  n'aura  lieu  qu'après  que  la 
loi  sur  le  Sénat  aura  été  votée. 

Donc  la  loi  existe  à  l'état  de  2«  délibération, 
et  si  nous  votons  la  3<>  délibération,  elle  sera 
line  loi  définitive  contenant  cet  article  final  en 
vertu  duquel  elle  ne  sera  promulguée  que  quand 
la  loi  sur  le  Sénat  aura  été  votée.  (Mouvements 
divers.) 

Moi,  je  respecte  cette  loi;  moi,  je  veux  la 
pousser  jusqu'à  son  vote  définitif,  et  pour 
r[u'elle  ait  son  effet  par  une  promulgation, 
je  veux  voter  un  Sénat.  Nous  avons  échoué 
dans  une  première  tentative,  mais  nous  res- 
tons liés  par  la  première  loi  dont  j'ai  parlé 
et  par  l'article  final  de  la  loi  sur  la  transmis- 
sion des  pouvoirs  publics.  On  nous  présente 
de  nouveaux  projets  ;  je  ne  parle  pas,  bien  en- 
tendu, de  projets  successifs  et  mdéfinis  qui 
Serpétuc raient  l' Assemblée,  ce  n'est  la  pensée 
e  personne  :  je  parle  d'une  étude  nouvelle, 
complète,  qui  consacre  les  lois  déjà  votées  par 
nous  et  les  empêche  de  disparaître  devant  ce 
qui  pourrait  ressembler  à  uup  surprise,  mais 
je  parle  d'un  suprême  effort  qui  maaifeste  clai 
rement  la  conviction  et  la  volonté  de  cette 
Assemblée.  Quant  à  moi,  je  no  me  pardonne- 
rais pas  de  reparaître  devant  li'^s  électeurs  de 
mon  pays  sans  avoir  fait  une  nouvelle  tenta- 
tive pour  parvenir  par  le  vote  d'nne  loi  du 
Sénat  à  la  consécration  définitive  d'un  Gou- 
vernement. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  repousser  l'ur- 
gence de  la  proposition  de  dissolution,  comme 
je  la  supplierais  de  repousser  la  proposition 
elle-même. 

Remettons-nous  au  travail  avec  un  senti- 
ment patriotique...  (Exclamations  adroite), avec 
un  sentiment  résigné  s'il  le  faut,  et  grâce  à  ce 
patriotisme  qui  s'appello  la  résiîrnation ,  les 
vainqueurs  remporteront  la  meilleure  de  tou- 
tes les  victoires,  celle  qui  consiste  à  sauver  le 
pays  en  sauvant  les  principes  par  le  sacrifice 


de  ses  opinions.  (Très-bien  !  —  AppIandiiM- 
ments  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  pi- 
role. 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  je  pense 
qu'au  contraire  l'Assemblée  nationale  doit 
prononcer  l'urgence  de  la  proposition. 

Voix  à  droite.  La  clôture  I  la  clôture  l 

Sur  plusieurs  bancs.  Non!  nonl  Paries I 

M.  Paol  Bethmont.  Je  n'ai  qne  très-pei 
de  mots  à  dire...  (La  clôture!  — *  Nonl  nonl 
Parlez!  parlez!) 

M.  le  président.  Le  tumulte  se  piolongeit 
tant  que  l'Assemblée  ne  se  sera  pas  im)none6e 
sur  la  clôture. 

Insiste-t-on  sur  la  clôture? 

Voix  nombreuses.  Non  l  non  ! 

M.  Delpit.  Nous  demandons  là  Glôtnre  t 
(Ah!  ah!) 

M.  le  président.  Lorsque  M.  Bethmont  eit 
monté  à  la  tribune,  on  a  réclamé  la  ddtnra  ; 
puis  cette  demande  m'avait  paru  abandonnfie, 
et  j'ai  donné  la  parole  à  M.  Bethmont.  Je  me 
trompais;  on  insiste  sur  la  clôture,  Je  suis 
obligé  de  consulter  l'Assemblée. 

Quelques  membres.  On  peut  parler  contre  la 
clôture  ! 

M.  le  président.  J'ai  demandé  à  IL 
Bethmont  s'il  voulait  prendre  la  parole  contre 
la  clôture.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  (e  voulait  pas. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  disciuffeicm 
sur  l'urgence  de  la  proposition  de  M.  Brisioil. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  n'est  pas  pro- 
noncée.) 

M.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  parois. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  serai  très-bref, 
messieurs. 

Il  y  a,  selon  moi,  deux  raisons  qui  doivent 
faire  voter  lurgence  et  entraîner  l'Assemblée 
à  se  dissoudre  à  bref  délai. 

La  première  raison,  c'est  la  parole  émne,  agi- 
tée, ardente  que  vient  de  faire  entendra  M.  le 
marquis  de  Gastellane.  (EUres  et  interrop- 
tions  en  sens  divers.) 

C'est  aussi  la  proposition  qui  a  été  le  coioK 
laire  do  ces  paroles  mêmes.  C'est  également  la 
parole  qu'a  prononcée  et  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  par  l'honorable  M.  Rapml 
Duval.  A  quoi  se  résument  la  proposition  de 
M.  de  Ckistellane  et  celle  de  M.  Raoul  Davai  T 
à  organiser  les  pouvoirs  d'un  homme. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  organiser  les 
pouvoirs  d'un  homme...  (Applaudissements  à 
gauche.  —  Exclamations  et  rumeurs  à  droite.), 
nous  avons  à  organiser  le  Qouveroement  oe 
notre  pays.  (Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.) 

J'ai  une  autre  raison  pour  vous  dire  que  la 
dissolution  me  semble  inévitable,  et  la  volet  : 
c'est  qu'au  début  de  la  séance,  le  minisièra 
n'a  pas  parlé  en  son  nom  ;  il  a  parlé  au  nom 
d'un  autre.  Nous  n'avons  personne  de  respon- 
sable devant  nous  et  cependant  rAssembm  ne 
délibère  plus  toute  seule.  Il  fout  nous  en  aller* 
(Exclamations  à  droite.  —  Applaudissemeals 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  i'A*- 
semblée. 

M.  le  duc  Decases,  ministre  des  a/Bârm 
étrangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
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Biiift  dtt  aflUret  éinuigèraf.  (Hoofcmaat 

M,  !•  mlalalM  dM  êMêèmb  éti«acér««. 
MiMiaurt,  voiu  ooDpniodrci  umu  la  mdU- 
meni  tuqaal  i*âi  oMi  en  dniiMindint  û  p4-> 
roW. 

Notf»  hooortbla  collègue  Tieoi  de  vooe  dire, 
meMieer»,  qo*U  ne  te  troaviit  pee  eo  prAeence 
de  minUlre»  retponiebles. 

11  le  irompe  :  noiu  tomnee  fenoe,  aoioor- 
d'bui,  apporter  à  celte  iribone  une  dédereiioo 
dont  nous  iommee  direcieaieDl»  penoiineile- 
ment  et  «olideirement  reipootaolee.  (Trée- 
bien!  uéfl-bieo!  à  droite.  —  Kirlamitione  à 
gmache.  —  Bruii.) 

M.  le  préeldeal.  Veuillet  ne  pat  intor* 
rompre.  Je  prie  M.  le  nininre  d*Attendre  le 
«ilencr  ;  il  n  oti  pee  pouible  de  délibérer  an 
luilica  d'un  paretl  lumalte;  preaqoe  aaciin 
orateur  ne  panrteni  plue  à  te  fùre  entendre. 
Ia  parolo  eut  au  minittrA  des  allairea  Atran- 
K^re»;  je  réclame  le  tilenoe»  M  je  le  prie  de 
ne  prendre  la  parole  «lae  loraque  le  silence 
wra  complètement  rétabli. 

M.  le  mlAlnlro.  Je  m'étonne  fue  mon  ho- 
norable coilèjoie  M.  Uetbmont,  §k  juttemeni 
jaloux  ei  re«nectueox  du  réeime  parlementaire 
et  de  iea  prèrogaiives,  ne  rincUne  pas  datant 
c«*  qu'on  peut  appeler  une  ficiion.  et  ce  qui 
ei>t  cependant  une  réalité  :  la  présence  diin 
ministère  qui  se  porte  garant  et  responsable 
de  ses  actes  et  de  ses  paroles.  (Eiclamations 
diverses.) 

IC.  Onmbettn.  Un  ministère  six  fois  batin 
Cl  toujours  présenti 

Vois  à  §au€hê.  Vous  n'ates  pas  parié  en 
Totre  nom  *  Vous  an»  fut  parisr  b  Maréchal  ! 

M.  le  mlaletro.  Nous  noos  sommes  trou- 
tés  d<*puis  le  6  jantier»  et  mon  honorable 
collé^nie  M.  liambeiu,  qui  m'interrompt,  ton* 
dra  bien  le  reconnaître,  pur  suite  d'un  de  ces 
accideou  oniinairee  de  hi  tîe  parlemenlaire,  en 
présence  d'un  devoir  personnel  dotant  lequel 
noun  B*atons  pas  pu  reculer.  Nous  étions 
poarsén  à  l'accomplir  par  la  difficulté  matérielle 
dan»  Uquelle  se  iroutait  M.  le  Président  de 
k  ii^publique,  pour  discemer  quels  éuient 
le«  Téntabb^  senumenle  de  cette  Assemblée,  et 
la  v^iiahle  majorité  destinée  à  s*t  former  sur  la 
qui^stion  des  lois  consiitotioonelles  ;  il  noos  a 
deraatidé  de  eontinuer  à  exercer  notre  mandat, 
et  à  le  représenter  sur  ces  bancs;  nous  y  atons 
consenti,  ma»  consenti  en  consertant  dans 
notre  situation  protisoire  le  souci  de  notre 
responsabilité  et  de  notre  dignité.  (Trée-bien  l 
très-bien!  au  centre  droit) 

M.  OnmlMUa.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Blalsire.  Kn  préeence  d*un  detoir 
loyalement  accepté,  et,  j'ose  le  dire,  loyale* 
ment  accompli  par  nonst  noiu  étions  droit 
à  autre  cbote  qo*è  la  parole  qui  tient  de  tom- 
ber de  la  bouche  de  notre  collègue,  et  qu*il 
legfetts  certainement  d'atoir  prononcée.  (As* 
Ument  à  droite. —  Exdamatioos  à  gauche,  i 

Mais  puisque  |e  »als  à  cette  tribune  permet* 
tet*noi  d'ajouter  que  lorsqu'il  s'agit  de  cette 
gmte.  de  cette  terrible  atentnre  de  la  dissolu* 
lion,  d'une  agitation  se  répandant  sur  tout  ki 
pets...  (Rumeurs  à  gauche). 

Messieurs,  tous  ne  saurtea  nier  eue  ee  ne 
eolt  une  grate  et  terrible  atentue.  (Imemp* 

) 


Um  msetére.*Vous  inenllSB  le  paj*  ' 

M.  le  miaintre.  Je  n'insulte  personne  et  je 
parie  dotant  l'Assemblée  atec  la  déiérence 
que  je  lui  dois,  sans  manquer,  ce  me  semble  à 
la  ciortoisie  enters  aucun  de  mes  collègues. 

Mais  je  dis  qu'en  présence  de  cette  grate  et 
délicate  question  qui  peut  atoir  sur  l'état  de 
notre  pays  de  si  terribles  eonséquences,  en 
présence  de  cette  agitation  que  nous  protoque- 
rions à  plaisir  (Humeurs  à  gauche.),  je  me  de- 
mande si  nousn'aunonspas  le  droit  et  le  detoir 
de  tous  rappeler  quele  engaKomenu  tous  atex 
pris,  non  pas  seulement  tis*à-tis  de  tous- 
mêmes,  mais  tis4*tis  de  U  France,  quand 
tons  lui  ates  dit  que  tous  no  tous  sépareries 
pas  sans  laisser  derrière  tous  l'ombre  d*une 
institution...  (Interruption),  sans  atoir  réglé  la 
transmission  des  poutoirs  publics,  sans  atoir 
fait  tine  loi  électorale.  En  présence  do  cet  en- 
gagement eolennel,  dont  la  date  est  inscrite  en 
tête  de  totre  ordre  du  jour  même,  laissexnnoi 
tous  dire  qn*il  ne  tons  est  pas  possible,  à  cette 
heure  ataneée,  par  toie  d*urgence  et,  pour 
ainsi  dire,  par  aurprise,  de  toter  cette  terrible 
mesure  de  dissolution  qui  tons  est  demandée. 
(Approbation  à  droite.) 

M.  Quabettn.  Gomment!  par  surpriser 

M.  Bnrt  BrtoMSL  8'il  était  besoin  d'une 
noutelle  raison  pour  démontrer  la  néces- 
sité de  la  dissolution  et  d'un  appel  au  pays,  je 
la  trooterais  dans  les  paroles  qui  tiennent 
d'être  prononcées,  au  nom  du  cabinet  que 
tous  atet  reotersé  le  6  jantier  dernier,  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ma  première  raison  en  fateur  de  la  dissolu- 
tion était  l'impoissance  constitutionnelle  de 
rAsesodhlée.  M.  le  ministre  tient  de  nous  dire 
que,  el  le  Préeident  de  la  République  n'atait 
nu  appliqué  lee  régies  parieuientairee,  c'est-à- 
dirs  si,  après  le  toie  do  6  jantier,  il  n'atait 
pas  fait  appel  à  un  nouteau  cabinet,  c'était 
parce  qn'il  s'était  trouté  dans  l'impuissance 
matérielle  de  diseemer  où  éuit  la  téhtable 
maiorilé.  (Interruption  an  cef»tre  droit.) 

Eh  bien»  s'il  est  un  argument  qui  milite  en 
fitenr  de  la  dissolution,  crest  cette  consiaution 
faitepar  le  cabinet  lui  même...  (Hratosè  gauche)* 
qu'il  ne  pent  pas  ee  trouter  de  sanction  gou- 
temementale  à  tos  totes,  et  que  TAsseinblée 
ajoute  à  rimpoissance  constitutionnelle  Tim- 
poissanee  fontemementnle.  Voilà  la  térité. 
(Apnlsudiesemente  sur  diters  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  tooe  ne  pontea  donner  à  ce  pays 
ni  une  majorité  conetitntionnelle  ni  une  majo* 
rUé  genf  ornementale,  et  en  conséquence,  c'est 
tons  qui  le  Utm  anx  atontures.  (Très*bien  1 
très  bien  !  et  applandissemenu  à  gauche.) 

M.  In  mtelsm  don  nfllairoa  étmagéron. 
Noire  honorable  coUègne  ee  trompe  et  l'As- 
ermblée  tient,  il  n'y  e  qu'un  instant,  de  le 
témoigner  par  eon  toie.  (Très-bien  l  et  applau- 
dissements an  centra  droit.  —  Réclamations  à 
pnche.) 

M.  Popofm*  Le  Maréchal  a  dit  :  Ge  projet 
de  Hénat  ne  me  contient  pas,  et  F  Assemblée  a 
repoussé  le  proieti 

M.  lo  nUaintr».  Nom  sommes  tenue,  il  y 
a  quelques  heures,  tons  déclarer  à  cette  tri- 
bune, an  nom  du  Gooternement,  une  le  Sénat, 
que  la  eomhinaieon  eénaioriale,  telle  que  tous 
l'aties  préparée,  lelto  qne  tons  l'eties  totéo 
en  eeeoodo  lecinra  hier,  ne  nous  semblait  pee 


498 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


par  des  motifs  absolument  différents  à  ceux 
qui  viennent  d'être  donnés  par  Thonorable 
marquis  de  Gastellane. 

Je  tiens  essentiellement,  et,  qu'on  me  par- 
donne cette  ambition,  avec  plus  d'intelligence 
de  la  situation,  à  la  dignité  du  pouvoir  parle- 
mentaire et  de  TAssemblée  qui  Texerce.  (Très- 
bien  !)  Or,  vous  avez  fait  deux  lois,  et  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  les  mît  en  oubli  :  l'une  par 
laquelle  vous  vous  engagez  à  ne  pas  vous  sé- 
parer sans  avoir  doté  le  pays  de  lois  constitu- 
tionnelles sur  la  transmission  des  pouvoirs, 
sur  la  création  d'une  seconde  Gbambre  et  sur 
les  élections;  l'autre,  et  c'est  celle  à  laquelle 
je  pense  surtout  en  ce  moment,  celle  qui  msti- 
tue  le  gouvernement  républicain  en  France. 
(Exclamations  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Elle  n'est  pas  encore 
votée  l 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  l'ora- 
teur exposer  sa  pensée. 

M.  Victor  Lefranc  Je  sais  qu'elle  n'est  pas 
encore  une  loi,  parce  que  nous  n'avons  pas  en- 
core voté  sur  une  troisième  délibération  ;  mais 
elle  a  quelque  cbose  de  très-sérieux,  et  se  ter- 
mine par  un  article  qui  décide  ma  conviction 
dans  la  question  actuelle;  par  un  article  qui, 
venant  après  ceux  où  le  Sénat  est  plusieurs 
fois  indiqué,  dit  formellement  que  la  promul- 
gation de  cette  loi  n'aura  lieu  qu'après  que  la 
loi  sur  le  Sénat  aura  été  votée. 

Donc  la  loi  existe  à  l'état  de  2«  délibération, 
et  si  nous  votons  la  3°  délibération,  elle  sera 
une  loi  définitive  contenant  cet  article  final  en 
vertu  duquel  elle  ne  sera  promulguée  que  quand 
la  loi  sur  le  Sénat  aura  été  votée.  (Mouvements 
divers.) 

Moi,  je  respecte  cette  loi;  moi,  je  veux  la 
pousser  jusqu'à  son  vote  définitif,  et  pour 
qu'elle  ait  son  etlet  par  une  pronaulgation, 
je  veux  voter  un  Sénat.  Nous  avons  échoué 
dans  une  première  tentative,  mais  nous  res- 
tons liés  par  la  première  loi  dont  j'ai  parlé 
et  par  l'article  final  de  la  loi  sur  la  transmis- 
sion des  pouvoirs  publics.  On  nous  présente 
de  nouveaux  projets  ;  je  ne  parle  pas,  bien  en- 
tendu, de  projets  successifs  et  indéfinis  qui 
perpétueraient  l'Assembiée,  ce  n'est  la  pensée 
de  personne  :  je  parle  d'une  étude  nouvelle, 
complète,  qui  consacre  les  lois  déjà  votées  par 
nous  et  les  empêche  de  disparaître  devant  ce 
qui  pourrait  ressembler  à  une  surprise,  mais 
je  parle  d'un  suprême  effort  qui  manifeste  clai 
rement  la  conviction  et  la  volonté  de  cette 
Assemblée.  Quant  à  moi,  je  no  me  pardonne- 
rais pas  de  reparaître  devant  li*s  électeurs  de 
mon  pays  sans  avoir  fait  une  nouvelle  tenta- 
tive pour  parvenir  par  le  vote  d'une  loi  du 
Sénat  à  la  consécration  définitive  d'un  Gou- 
vernement. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  repousser  l'ur- 
gence de  la  proposition  do  dissolution,  comme 
je  la  supplierais  de  repousser  la  proposition 
elle-même. 

llemettons-nous  au  travail  avec  un  senti- 
ment patriotique...  (Exclamations  à  droite),  avec 
un  sentiment  résigné  s'il  le  faut,  et  grâce  à  ce 
patriotisme  qui  s'appelle  la  réi^iTnation ,  les 
vainqueurs  remporteront  la  meilleure  de  tou- 
tes les  victoires,  celle  qui  consiste  à  sauver  le 
pays  en  sauvant  les  principes  par  le  sacrifice 


de  ses  opinions.  (Très-bien  !  —  AppIandiM»- 
ments  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  pi- 
role. 

M.  Panl  Bethmont.  Messieurs,  je  pense 
qu'au  contraire  l'Assemblée  nationale  doit 
prononcer  l'urgence  de  la  proposition. 

Voix  à  droite.  La  clôture  I  la  clôture  I 

Sur  plusieurs  bancs.  Non!  nonl  Paries I 

M.  Paul  Bethmont.  Je  n'ai  que  trèt-pei 
de  mots  à  dire...  (1^  clôture!  — *  Nonl  non! 
Parlez!  parlez!) 

M.  le  président.  Le  tumulte  se  piolongeia 
tant  que  l'Assemblée  ne  se  sera  pas  prononoée 
sur  la  clôture. 

Insiste-t-on  sur  la  clôture? 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  Delpit.  Nous  demandons  là  clôtwn  1 
(Ahlab!) 

M.  le  président.  Lorsque  M.  Bethmont  ait 
monté  à  la  tribune,  on  a  réclamé  la  détora  ; 
puis  cette  demande  m'avait  paru  abandonnée, 
et  j'ai  donné  la  parole  à  M.  Bethmont.  Je  me 
trompais;  on  insiste  sur  la  clôture,  je  aitis 
obligé  de  consulter  l'Assemblée. 

Quelques  membres.  On  peut  parler  contre  la 
clôture  ! 

M.  le  président.  J'ai  demandé  à  IL 
Betbmont  s'il  voulait  prendre  la  parole  contte 
la  clôture.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  le  voulait  pas. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discotision 
sur  l'urgence  de  la  proposition  de  M.  Brissoa. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  n'est  pas  pro- 
noncée.) 

M.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  parole. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  serai  très-bief» 
messieurs. 

Il  y  a,  selon  moi»  deux  raisons  qni  doivent 
faire  voter  l'urgence  et  entraîner  l'ABsemblée 
à  se  dissoudre  à  bref  délai. 

La  première  raison,  c'est  la  parole  émne,  en- 
tée, ardente  que  vient  de  faire  entendre  M/ie 
marquis  de  (]la8tellane.  (Bires  et  interrup- 
tions en  sens  divers.) 

C'est  aussi  la  proposition  qui  a  été  le  coiol^ 
laire  de  ces  paroles  mêmes.  C'est  également  la 
parole  qu'a  prononcée  et  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  par  rhonorable  M.  RaomI 
Duval.  A  quoi  se  résument  la  proposition  de 
M.  de  Gastellane  et  celle  de  M.  Raoul  Duval  T 
à  organiser  les  pouvoirs  d'un  homme. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  organiser  les 
pouvoirs  d'un  homme...  (Applaudissements  à 
gauche.  —  Exclamations  et  rumeurs  à  droite.), 
nous  avons  à  organiser  le  Qouvemement  oie 
notre  pays.  (Nouveaux  applaudissements  à 
gaucbe.) 

J'ai  une  autre  raison  pour  vous  dire  que  la 
dissolution  me  semble  inévitable,  et  ia  volet  : 
c'est  qu'au  début  de  la  séance,  le  ministèra 
n*a  pas  parlé  en  son  nom  ;  il  a  parlé  au  nom 
d'un  autre.  Nous  n'avons  personne  de  respon- 
sable devant  nous  et  cependant  l'Assembm  ne 
délibère  plus  toute  seule.  Il  faut  nous  en  aller* 
(Exclamations  à  droite.  —  ApplaudissemenlB 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  FAe- 
semblée. 

M.  le  duc  Decases,  ministre  des  ofÊÙrm 
étrangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  le, 
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Biur«   dei   aflaire*  étimngvren.  (Moavemeot 
d'ftUentiun.} 
M.  le  mialstre  des  aflkirea  étrmagèree. 

Me»4iitfuri,  vttu*  oomuroudrei  touii  le  •«*Dii- 
meni  Auquel  j*ai  obéi  en  deuModanl  la  pa- 
role. 

Notr»  honorable  collée  vient  de  Toat  dire, 
int*i««iettr».  i\\ï\ï  ne  te  irouvaii  pas  en  préienoe 
U«*  ministre»  rf  «pontablef . 

11  ae  ironip<>  :  noat  tommei  venue,  aojour- 
d'bui,  apporter  à  cette  iribane  nne  dédaraiton 
dont  nous  nommea  directement,  penonnelle- 
ment  et  itolt<Uurement  reepontablee.  (Trèi- 
bi(*n!  tiêH-bieo!  à  droite.  —  Ezclamatione  i 
k*aucbe.  —  lirutt.) 

M.  le  presldeal.  Venillei  ne  pas  inU'r* 
rompre.  Je  prie  M.  le  ministre  d*attcndro  In 
Ml(*nc<* .  il  n't'ut  pas  poMïble  de  dôlLb<*r**r  au 
iiiilifu  d'an  pareil  tumulte;  presque  aucun 
orai4*ur  no  parvient  plus  à  se  faire  entendre. 
I.a  paroli*  o^i  an  ministr.»  des  afTain»s  èlran- 
kvreh;  je  réclame  le  silence,  et  je  le  prie  do 
n«»  prendre  la  parole  uae  lorsque  le  silence 
s«*re  compl«*li»ment  rétabli. 

ac.  le  mloleire.  Jf*  m'étonne  que  mon  ho- 
HDrable  cotli*«<ue  M.  liethmont,  ai  justement 
j.iloux  et  rei^pei-tueux  un  n*inme  parlementaire 
cl  <le  bes  prérogatives,  ne  s^incline  pas  devant 
Cl*  qu'on  peut  appeler  ane  action,  et  ce  qui 
e^t  o*penaant  une  réalité  :  la  présence  d  un 
ministère  qui  se  porte  f^arani  et  responsable 
di*  si*s  actes  et  de  ses  paroles.  (Ëiclamations 
(hvi»rses.) 

M.  Oambetta.  V.n  ministère  six  fois  iMttto 
n  toujours  présent  1 

r..ix  à  gaudyi.  Vous  n'avei  pas  parlé  en 
votre  n<>m  '  Vnusavei  âdt  parler  le  Maréchal! 

M  le  mlaietre.  Nous  noiu  sommée  trou< 
vAs  depuis  l«f  ti  janvier,  et  mon  honorable 
coll^juo  M  <ia!nl>«*i(a,  qui  m'interrompt,  vou- 
dra bien  li^  reconnaître,  |iar  saite  d*nn  de  cet 
accidonu  onlinaires  de  la  vie  parlementaire,  en 
pri^senoe  d'un  devoir  personnel  devant  lequel 
nou-'  n*avont  pas  po  reculer.  Nout  étions 
|H)ufsA*(  à  raccomplirparladifficnlié  maUTielle 
(ÎAii*  UquMle  se  trouvait  M.  le  Président  de 
la  li^puhiique,  pour  discerner  quels  étaient 
leii  vênublot  sentiments  de  cette  Assemblée,  et 
U  \*Ti  table  msjorité  destinée  à  s*y  former  sur  la 

ÎU'Miondes  li»is  conslitotionnelles;  il  nous  a 
«*m  t<id«*  de  oonunner  à  exercer  noire  mandat, 
••t  4  U»  représenter  sorces  bancs;  noas  y  avons 
cnnsonti.  mais  consenti  en  conservant  dans 
notre  situation  provisoire  le  sooci  de  notrt» 
re*i>nnsahilité  et  de  notre  dignité.  (Très-bien  ! 
trrs-bient  au  centre  droit.) 

ac.  Oambetta.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  mlaietre.  Kn  présence  d*un  devoir 
lo}'al*Mn<*nt  irc^pté,  et.  j'ose  le  dire,  loyale- 
ment acoomiili  par  nous,  nous  avions  droit 
à  autre  clit><i4«  qu'à  la  parole  qu#  vient  de  tom- 
ber de  la  bouche  de  notre  colléirue,  et  qu'il 
lefrrette  certainement  d'avoir  prononcée.  (As- 
lîm«»nt  à  droite. —  Kxclamations  à  franche.  \ 

Mais  puisque  je  mus  à  cette  tribune  permet- 
tet-moi  d'ajouter  que  lorsqu'il  s'agit  de  cette 
frravtf .  de  c^tte  terrible  aventure  de  la  dissolu- 
tion, d'une  aintation  se  répandant  sur  tout  le 
ptTs...  (Rumeurs  à  ^arhe). 

Mcetteurt,  vont  ne  sauriet  nier  que  ce  ne 
iolt  une  i;rave  et  terrible  aveotore.  (Interrop- 
tlosa  dhwrsei,) 


Vn  mitmén.'VoQs  inaollei  le  pays  I 

M.  le  ministre.  Je  n'insulte  personne  et  je 
parle  devant  l'Assemblée  avec  la  déférence 
que  je  lui  dois,  sans  manquer,  ce  me  semble  à 
Ia  cuurioisio  envers  aucun  de  mes  collègues. 

Mais  je  dis  qu'en  présence  de  cette  grave  et 
d*''l;cate  question  qui  peut  avoir  sur  l'état  de 
notre  pays  de  si  terribles  cunséquences,  en 
présence  de  cette  agitation  que  nous  provoque- 
rions  à  plaisir  i Humeurs  à  gauche.),  je  me  do- 
I  mande  si  nous  n'aunons  pas  le  droit  et  le  devoir 
de  vous  rappeler  quels  engai:ements  vous  avez 
pris,  non  pas  seulement  vis-à-vis  de  vous- 
mêmes,  mais  Yisà-vis  de  li  France,  quand 
vous  lui  avez  dit  que  vous  no  vous  sépareriea 
)>a»  sans  laisser  derrière  vous  l'ombH»  d'une 
inftti'.ution...  (Interruption),  sans  avoir  ré^lé  la 
lraii«*mission  des  pouvoirs  publics,  sans  avoir 
fait  une  loi  électorale.  Kn  présence  d(>  c«*t  en- 
gagement solennel,  dont  U  date  est  inscrite  en 
tète  de  votre  ordre  du  jonr  même,  laissez-mo  i 
vous  dire  qnM  ne  vous  est  pas  possible,  à  cette 
heure  avancée,  par  voie  d'urgence  et,  pour 
ainsi  dire,  par  surprise,  do  voter  cette  terrible 
mesure  de  dissolution  qat  votu  est  demandée. 
(Approbation  à  dioite.) 

ai.  Qftmbetta.  Comment!  par  surprise? 

M.  Haarl  BrlesML  S'il  était  besoin  d'une 
nouvelle  raison  pour  démontrer  la  néces- 
sité de  la  dissolution  »t  d'un  appel  au  pays,  je 
la  trouverais  dans  les  paroles  qui  viennent 
d'être  prononcées,  au  nom  du  cabinet  que 
vous  avet  reaverrà  le  G  janvier  dernier,  par 
M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères. 

Ma  première  raison  en  faveur  de  la  dissolu- 
tion était  l'impuissance  constitutionnelle  de 
l'Assemblée.  M.  le  ministre  vient  de  nous  dire 
que,  si  le  Président  de  la  liépublique  n'avait 
pas  appliqué  les  règles  parlementaires,  c'est-â- 
dirif  si,  après  le  TOte  du  6  janvier,  il  n'avait 
pas  fait  appel  i  un  nouveau  cabinet,  c'était 
parce  an'il  s'était  trouvé  dans  l'impuissance 
matérielle  de  discerner  où  était  la  véritable 
majorité.  (Interruption  au  c*^'>tre  droit.) 

Éh  bien,  s'il  est  im  argument  qui  mihte  en 
Caveor  de  la  dissolution,  c'est  cette  consiaution 
faite  par  le  cabinet  lui  même...  (Hravosà  gauche)  • 
qu'il  ne  peat  pas  se  trouver  df*  sanction  gou- 
vernementale à  vos  votes,  et  que  l'Assemblée 
ajoute  à  rimpoiasance  constitutionnelle  l'im- 

Stasance  gouvernementale.  Voilà  la  vérité. 
pplaudi^ementa  sur  divers  bsnct  i  gauche.) 

Messienrt,  voua  ne  ponvei  donner  à  ce  pays 
ni  une  nMjorité  oonatitntionnelle  ni  une  nu|o- 
rité  gopveraementale,  et  en  conséquence,  c'est 
▼ooa  oni  le  livres  aui  aventures.  (Trés*bien  1 
très-bten  !  et  applaoduisemenu  à  gauche.) 

M.  !•  Biaistr* des  affaires  étrsafèrss. 
Notre  honorable  coUègoe  se  trompe  et  l'At- 
trmtilée  vient,  il  n'y  a  qu'un  insunt.  de  le 
témoigner  par  son  vole,  f  i  rès-bien  l  et  applau- 
dissements an  centre  droit.  —  Itédamations  à 
gauche.) 

IC.  Dspsyrs.  I^e  Maréchal  a  dit  :  Ce  prt>jet 
de  Hénat  ne  me  convient  pas,  et  l'Assemblée  a 
repoussé  le  projet  ! 

M.  Is  mlnlstrs.  Noas  sommes  venus,  il  y 
a  quelques  henret.  vous  déclarer  à  cette  tri- 
bune, an  nom  da  Gouvernement,  sue  le  Hénat, 
one  la  combinaison  sénatoriale,  telle  qne  vous 
l'aviea  préparée,  telle  qne  vous  l'avies  votée 
sa  ascoods  lectsre  hiar,  os  noos  aemblalt  pas 
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réunir  les  garanties  conservatrices  que  nous 
nous  croyons  le  devoir  de  réclamer,  et  ne 
pouvait  sauvegarder  les  intérêts  que  nous  avons 
le  devoir  de  défendre.  A  cette  déclaration,  cette 
Assemblée  a  répondu  .. 

M.  Varroy.  En  votant  le  Sénat  électif  à 
cent  voix  de  majorité! 

M.  le  ministre:  Cette  Assemblée  a  répondu 
en  repoussant  la  troisième  lecture.  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Applaudissements  au  centre 
droit.) 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  J'aurais  donc  le  droit  de 
dire  que  cette  majorité,  dont  M.  le  Président 
de  la  République  ne  pouvait  point,  le  6  janvier, 
discerner  les  éléments  au  sein  de  cette  Assem- 
blée, s'est  formée  il  y  a  quelques  instants. 
(NouvQlles  exclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Nous  demandons  pour 
combien  ài\  temps? 

M.  le  ministre.  Mais  je  no  prétends  pas  en 
ce  moment  tirer  du  vote  et  de  la  situation  qui 
nous  est  faite  ces  conséquences  extrêmes. 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour 
vous  rappeler,  non  pas  vos  droits,  non  pas  vos 
devoirs  généraux,  mais  ce  devoir  spécial  que 
vous  ave/.  afQrmé  par  la  loi  du  13  mars  1873  : 
celui  do  ne  pas  vous  séparer  avant  d'avoir 
pourvu  à  la  transmission  des  pouvoirs  publics 
et  voté  la  loi  électorale.  Voilà  votre  devoir. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

M.  Gochery.  Tout  le  ministère  a  voté  con- 
tre la  troisième  lecture  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gam- 
betta. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  en  ne  votant  pas 
la  clôture  tout  à  l'heure  et  en  laissant  s'enga- 
ger ce  débat,  T Assemblée  a  gagné  d'acquérir 
sur  la  situation  politique  pendante  de  vérita- 
bles lumière:*.  (Rumeurs  au  centre.) 

Oui,  messieurs,  car  on  vient  de  nous  ap- 
prendre comment,  à  l'aide  de  certaines  habi- 
letés de  procédurei  parlementaire,  on  pouvait 
défaire  les  majorités  vraies  et  constituer  des 
majorités  factices.  (Très-bien  !  à  gauche.  — 
Interruptions  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire? 

M.  Gambetta.  Vous  allez  comprendre, 
messieurs,  et  vous  avez  déjà  coaipris  ;  mais 
c'est  une  habitude  invétérée  chez  vous  de  ne 
jamais  vouloir  confesser  ce  qui  vous  nuit  et  ce 
qui  est  à  votre  désavantage.  (Bruit.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  di- 
sait tout  à  riieure  :  Nous  avons  pris  un  engage- 
ment au  mois  de  mars  1873,  c'estfde  voter  un 
Sénat,  c'est  de  voter  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  et  leur  transmission.  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  de  Belcastel.  Nous  nous  sommes  en- 
gagés à  statuer,  non  pas  à  voter  ! 

M.  Gambetta.  M .  le  ministre  vous  rappelle 
cet  engagement,  (jui  est-ce  qui  a  exercé  une 
pression  dans  la  journée  d'aujourd'hui  pour 
que  cet  engagement  soit  ouvertement  violé? 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Qui  est-ce  qui  a  dit,  pendant  deux  ans,  et 
surtout  depuis  Je  24  mai,  qui  est-ce  qui  a  ré- 
pété sur  tous  les  tons,  faisant  intervenir  à 
chaque  instant  la  personne  et  la  parole  du 
chef  de  l'Etat,  qui  est-ce  qui  a  dit  et  répété  que 


Ton  traînait  on  longueur,  que  Ton  mettait  Cra|i 
do  temps  pour  préparer  et  formuler  la  GoDitH 
tution  à  donner  à  la  France?  Qui  e8t*oe  quiTa 
dit?  Vous  !  Qui  est-ce  qui  a  réussi  à  Tempèdier 
aujourd'hui?  Vousl  (Acclamations  etappianib- 
sements  répétés  à  gauche.)  Et  si  voob  étinty 
messieurs,  comme  vous  vous  en  tannpaes  naU 
heureusement  trop  souvent  sans  raison,  dft 
véritables  conservateurs,  savesTons  ce  qas 
vous  feriez?  Vous  demanderiez  i  ce  cttbiMt 
six  fois  battu  et  toujours  persistant...  (Excla- 
mations et  rires  au  centre  droit.) 

Est-ce  que  vous  niez  que  vous  atez  été  bal« 
tus?...  (Applaudissements  à  gauche.) 

Vous  lui  demanderiez  compte  de  cette  poli- 
tique qui  consiste  à  arracher  des  votes  à  raide 
du  Maréchal  et,  quand  les  votes  sont  obtenus,  i 
venir  en  recueillir  le  hcnéûce,  après  Ta^f 
compromis  et  amoindri  aux  yeux  de  TAssam- 
bïée  et  aux  yeux  du  pays.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

iMessieurs,  nous  épaississons  depuis  trop 
longtemps  le  voile  qui  empêche  le  pays  dé  Yolr 
clair  dans  ses  afTaires  ;  mais,  puisque  Poecasion 
est  venue  aujourd'hui,  sachons  en  ^flbter 
pour  dire  à  la  France  —  cela  est  néceimro  -* 
qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée  un  grand  parti 
qui,  par  attachement  à  ses  convictions,  a  ses 
principes  traditionnels,  refusait  de  reconnaitro 
à  cette  Assemblée  unique  et  souveraine  le  pou- 
voir constitutionnel,  mais  que  sons  la  pression 
de  l'intérêt  général  de  la  France,  la  nécessité... 
(Exclamations  et  rires  à  droite.  —  Applandis- 
sements  à  gauche.) 

M.  de  Gavardie  prononce  quelques  paroles 
qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  la  tribnne. 

M.  Gambetta.  Monsieur  de  Gavardie, 
vous  me  répondrez  ;  faites -moi  grâce  de  tos 
interruptions.  (Très-bien  !  sur  quelques  bancs 
à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  que  nous  vont  aTions 
donné  le  spectacle  d'un  parti  qoe  vons  avieft 
souvent  qualifié  d'intransigeant,  d'excessif. 
d'exclusif,  de  rebelle  à  tout  compromis  et  à 
toute  transaction  politique  ;  nous  Tons  avions 
donné  ce  spectacle,  non  sans  quelque  conrsge, 
et  sans  de  grands  sacrifices  de  la  part  de  noe 
aînés  et  de  nos  devanciers  dans  la  vie  poli- 
tique, nous  vous  avions  donné  ce  speetscfe  d» 
nous  associer  à  vous  et  de  vous  dice  :  Gonser- 
vateurs,  vous  voulez  bien  reconnsltre  qne, 
après  l'échec  et  Tavortement  définitif  de  voe 
espérances  monarchiques,  il  est  temps  enfin  de 
donner  à  la  France  un  gouvernement  qni  poom 
rester  dans  vos  mains,  si  vous  êtes  smceres  et 
véritablement  épris  de  ces  principes  libéraux 
dont  vous  nous  parlez  sans  cesse  et  dont  vous 
suspendez  constamment  l'application...  (Brttos 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Nous  vous  avons  dit  :  Eh  bien,  nons  Ikisons 
taire  nos  scruptfes,  nous  prenons  sur  nons  de 
faire  ce  sacrifice  aux  nécessités  généfales  de 
l'Etat,  troublé  au  dedans,  menacé  an  debom, 
et  qui  a  plus  besoin  que  jamais  de  gagner  snr 
les  heures  qui  s'écoulent  un  temps  qne  Ini 
convoite  la  jalousie  de  ses  adversaires  dans  le 
monde  ;  nous  prenons  sur  nous  de  oapluiler 
entre  vos  mains,  si*,  vous  voulez  faire  nn  gon- 
vernement  modéré  et  conservateur.  (Nooteans 
bravos  et  applaudissements  à  gauche.-— Eada- 
mations  à  oroite.) 

Nous  avons  consenti  à  diviser  le  posfoir. 
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à  eréi»r  deot  Chtmbrft;  nom  avom  eontmti  à 
voQf  donner  le  pontoir  eiécouf  la  plot  fort 
qa'on  ail  jamtie  oonetitaè  dane  an  payn  d*^- 
ledion  ai  da  démoeraUa:  noas  foosafonf 
donné  la  droit  da  du ioliaiioo.  al  tar  qair  8ar 
la  nation  alla-iDéoia,  aa  landanain  du  joar  où 
alleanrait  ivnda  wn  vardioi!  (Viia  approba* 
lion  ai  applaadiMaoïaou  à  gaodia). 

Non*  voof  tvonf  donné  la  droit  da  réfiaion  ; 
noot  Totts  avons  tooi  donné ,  tant  abandonné  ! 
Abandonni^...  non.  parce  qoe  nooe  avions 
la  confiance  que  voue  éitez  biocèree,  que  toae 
ne  ch<*rchiet  pae  dtne  det  remitee,  dane  des 
•traUtf^oief  de  procéJnra  eootliMilionnalla,  je 
ni»  tau  qnel  f^vt*àpen«  qni  anrail  renonti^lé 
celoi  de  décembre  I  (Uratos  à  ffaache.  —  Vi* 
iroB  proiettaliont  à  droita  ei  crU  :  A  l'ordre  !  à 
Tordre  I) 

M.  la  préaldaat.  L*orati»nr  ne  pent  pat... 

X.  OamlMtta.  Monéieor  le  préttdent,  si 
Youi  avici  avoc  votre  fermeté  et  votre  clair» 
voyance  onllnames  saui  ma  parole,  voos  an- 
riex  vu  qu'elle  ne  pouvait  donner  liea  ni  à 
uno  chUquo  ni  à  nne  intervention  de  voira 
pari. 

Hn  rflet,  qu'ai^je  dit,  messlanrar  Ab!  je 
voui  prends  à  lémoina,  voos  oni  saéaes  à  Tes- 
Uf>œii«>  de  la  droite  de  celle  Asseoibiée,  estU 
vrmi.  oui  on  non...  (Kxclainaiioiis  ironiques  à 
droite  ) 

i  çmuthê,  A  Tordre!  à  Tordre!  Cest  incon« 
vrnant I 

M.  Qaihalta.  fisl-ii  vrai,  ont  on  non» 
qne  voos  échangiez  tons  les  jours...  Ohl  je  di* 
rai  tonte  la  vérité;  j*irai  jttsqu*aa  boot;  si  voas 
trouves  que  ce  n*est  pas  la  vérité,  eh  bien  ! 
voos  inuntf>m  &  cette  tribone  poar  me  conlbo- 
dre.  .Très«bicn!  très-bien  I  à  gauche.) 

EfUil  vrai»  oui  ou  non,  qna  ceux  qui  ont 
mrdo  inaltérahlo  la  foi  monarchique  vous  accu- 
sent chaque  jour  dans  leurs  journaux,  dans 
leurs  écrits,  et  trahissant  dans  toutes  leurs 
conversations  la  crainte  qoe  dans  cette  entra- 
«rise  consiiiutionneUe  leaiemant  élaborée  dans 
•>s  souterrains  de  la  commission  des  Trente... 
K.tcUmatiuns  su  centre),  comme  Ta  dit 
M.  iiaoul  Du  val.  —  Teiprassion  n*est  pas  de 
moi,  messieurs,  ]'t«n  cite  faoteor,  <—  il  y  a  des 
ambitions,  d'aucune  disant  des  trahisons... 

Une  ivéx  à  droUê,  Cest  bien  ambigu  ! 

M.  Oambetta.  C'est  de  TAmbigo.  dites* 
vous,  monsieur?  iiespedes  donc  U  inbuna  et 
moi-même  !  (Applaudissemenu  sur  plusieurs 
bancs  à  u'suche.) 

M.  la  ▼iooosU  BUa  da  Bavrdaa.  On  a 
du    Cestsmbiinil 

M.  QsiBbaiML  Je  demanda  la  nom  de  la 
personne  qoi  croit  que  nous  sommes  ici  au 
specucl**  ;  il  est  probable  que  c'est  im  homme 
d  un  août  rafhnè  ;  mais  il  ne  serait  pu  indif- 
firani  de  le  connaître.  • 

P^u$tfuri  mtmtrêt  à  çâMcki,  U  ne  sa  nom- 


l 


pa«  ! 

M.  de  Onvardla  «'adresMiil  à  M.  Gam- 
klia.  Prrnex  «le*  attitudes  rt^pactabies  !  (Ex- 
clamations s  Kauche.) 

M.  la  préaldasit.  Veuiliei  napas  inlerrom* 
pra.  monsieur  de  Gavardial 

M.  Oaaiietta.  Je  dis,  messieurs,  que  vous 
savet  fort  b:en  quaUaa  ambitiooa  prindéres 


CTn  flusmérf  àêniit.  Voaanalacroyaapasl 


M.  BmaâHÊUL  fiavai'iroaa  pavrqaol  ja  ne 
le  croie  pas  r  Ceai  parce  qu'elles  sont  aasola* 
ment  irréalisablea. 

Oui,  ja  dirai  la  vérité,  allas  sont  abeohunent 
irréalisables,  ai  c'cat  ca  qui  fait  que  ceux  qui 
ont  refusé  leur  vota  ai  mi  appartienneoi  à  aa 
parti  cherehenl,  dana  ravenir,  dea  succès  oa 
des  victoires  que  le  parti  orléanlsia  ne  pant 
pas  connaître,  car,  né  d'un  acddeat,  il  ne  pent 
vivra  qu'à  Ta*da  d'une  oligarchie  k  plus  res- 
treinte, laquelle  se  dissipe  et  disparaît  à  la 
grande  lumière  da  la  souveraineté  nationale. 

Geox-là  éuient  aeentès,  étaient  suspectés 
d'ourdir  une  nouvelle  conspiration  des  îti 
pour  sarprendra  la  République.  Nous  n'y 
avoM  pas  cra  et  noua  n'avons  pss  hésfté  ;  nous 
avons  été  loyalement  i  eux  et  nous  leur  avons 
dii  :  Voules-voos  (aire  la  République  modérée, 
conservatrice  r  (Rires  à  droiie.) 

Oui.  messieurs,  il  vous  plolt  de  rira  à  ces 
mots  de  •  République  conservatrice.  •  £h  bien, 
soyex  convaincus  que ,  lorsque  vous  aurez 
épnisé  Umlaa  lea  combinaisons  qui  hantent 
encore  l'esprit  de  certains  de  nos  collégoes. 
lorsqu'il  aura  bien  fUlu  finir  par  reoieltra  à  la 
Franaa  la  dépéi  da  sa  aonveAûneté  et  que,  con* 
formément  à  ses  habitodes.  à  son  génie,  à  ees 
nécessités,  elle  aara  nn  gouvernement  rêpubli- 
cam,alora  vous  ne  rirea  plus  de  la  République 
cottsarvatriae,  voos  la  demanderes,  et  vous  an* 
rea  raison.  (Bravos  à  gauche.) 

Je  reprends,  et  je  dis  que  œlla  alliance  nous 
l'avons,  non  pas  oilerte,  mais  conclue,  alon 
que  noos  avons  mis  nos  votes  avec  lea  vétras, 
alora  qne  nous  vous  avons  concédé  tout  cet  ap- 
pareil, tout  ce  régime  proleciaur,  muré  à  triple 
eneeinia,  dass  lequel  voos  pouvies  abriter  la 
gouvernement  dea  doctrines  de  votre  choix. 

Maie  cek  ne  vous  a  paa  suffi,  voas  avai 
voulu  aller  plus  loin,  exiger  davantage:  vous 
aves  voulu  préparer  un  Sénat  qui  fût  à  vous, 
exclusivement  à  vous.  Peut- être  cependant 
n'anhaa-vous  pas  insisté  dans  ces  prétentions 
extrêmes,  et  c'est  ici  qoe  se  place  la  res- 
ponsabilité du  cabinet.  Hier,  vous  svles  fait 
nne  majorité  ;  vons  aves  fait  aujourd'hui  deux 
majoriiéa.  Dans  U  journée  le  cabinet,  dont 
Taxistence  poUiiqne  individuelle  et  eollecUve 
était  mise  eu  question  d'nne  façon  véritable- 
ment définitive  si  celle  msjonte  restait  cons- 
umée, le  cabinet  s'est  précipité  ches  le  Maré- 
dial,  ai  il  an  est  revann  avec  une  déclaration. 
Il  voas  Fa  lue  ;  Ta*t-il  commentée,  expliquée  f 
a-t-il  apporté  un  argument,  une  raison  politi- 

r?  Non,  il  s'est  caché  derrière  cette  épée  et 
tons  a  hit   voler.  (Applao'iissemenu  â 
gauche.) 

Bh  bien,  j[e  dis  qu'il  est  nécessaire  que  de 
pareils  prooedés  de  goovememeni  finissent  ; 
Je  dis  qwi\  est  nécessaire  que  nous  mettions 
nn  terme  à  celle  maladie  qui  nona  travaille 
depois  tantét  deux  ana  d'echooer  coup  sur 
coup  dans  toutee  las  entreprises^  dans  toutes 
las  lois  que  nous  élaborons;  je  ois  qu'il  n'est 
que  tempe  de  rscoonaiire  que  notre  mandst 
est  épuisé,  que  nous  ne  pouvons  pas  le  re* 
tenir  sous  prétexta  d'éviter  je  ne  sais  quel 
péril  d'avaninres.  Il  ma  semblait,  quant  à  uioi. 
que  les  hommes  placés  à  U  téta  de  la  Franct* 
Ment  liiUa  aonr  la  lassarer  et  non  pour  Tm- 
qoiéisr...  (Nonvaana  apphmdissemenu  à  gan* 
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Gomment  f  messieurs,  c'est  im  pays  comme 
le  nôtre,  où  depuis  quatre  ans  il  n'y  a  pas  eu 
un  trouble,  où  le  suffrage  universel  a  été  mis 
en  mouvement  par  masses  énormes  à  propos 
de  tous  les  corps  électifs,  où  vous  n'avez  pas 
pu  constater,  je  ne  dis  pas  des  séditions,  mais 
même  ces  rixes,  ces  violences  dont  les  pays  les 

Elus  libres  donnent  malheureusement  le  ta- 
leau,  c'est  ce  pays  plein  d'un  tel  dévouement, 
de  cette  ardeur  au  travail,  de  cet  esprit  d'ordre 
et  qui  vous  en  donne  tant  de  gages,  qui  s'atta- 
che à  la  légalité  comme  à  la  «dernière  ancre  de 
salut  qui  lui  reste...  (bravos  à  gauche.)  c'est 
ce  pays  qu'un  ministre  est  venu,  pour  ainsi 
dire,  traîner  à  la  barre  aujourd'hui,  ca- 
lomnier !  (Nouveaux  bravos  à  gauche.)  Ah  I  il 
n'y  a  qu'une  chose  qui  vous  soit  une  excuse, 
(^est  qu'évidemment  celui  qui  l'a  traité  aiosi, 
c'est  le  membre  le  plus  étranger  &  la  politique 
intérieure  de  la  France.  (Protestations  au 
banc  des  ministres.) 

Oh  !  ne  protestez  pas  ;  votre  politique  exté- 
rieure ne  vaut  pas  mieux  que  votre  politique 
intérieure,  je  vous  le  prouverai.  (Rumeurs  sur 
plusieurs  bancs.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  avez  donc  des 
agents  à  l'étranger? 

M.  Oambetta.  Je  n'ai  pas  d'agents,  non, 
mais  j'ai  du  temps,  de  la  patience  et  je  lis, 
monsieur.  Je  vous  souhaite  d'en  faire  autant. 

Messieurs,  je  termine  ces  observations  trop 
longues  à  votre  sens  et  au  mien  aussi,  car 
croyez  qu'il  m'en  coûte  de  m'im poser  à  votre 
patience,  je  termine  ces  observations  en  vous 
disant  que  vous  avez  prononcé,  non  pas  l'ou- 
verture de  nouveaux  débats  constitutionnels, 
comme  semblent  le  croire  Thouorable  M.  Wad- 
dington  et  l'honorable  M.  Vau train,  car  vous 
n'êtes  pas  une  académie  en  perpétuel  travail  de 
constitution,  mais  plutôt  une  décision  défini- 
tive. Vous  avez  décidé,  aujourd'hui,  que  vous 
ne  passeriez  pas  à  une  troisième  lecture,  ce  qui 
veut  dire  que  vous  avez  rayé  volontairement 
la  loi  du  Sénat  de  vos  projets. 

Vous  ne  le  nierez  pas,  car  cela  n'est  mal- 
heureusement que  trop   vrai. 

£t  maintenant  voici  ce  que  j'ai  à  vous  dire  : 
Je  sais  —  pardonnez-moi  de  froisser  vos  illu- 
sions —  je  Fais  qu'il  en  esi  encore  parmi  vous 
qui  poussent  cet  esprit  de  sagesse  et  de  trans- 
action politique  jusqu'à  l'héroïsme  et  qui 
croient  pouvoir  encore  rencontrer  dans  des 
rangs  où  rien  de  solide  ne  s'est  présenté,  des 
auxiliaires  pour  cette  œuvre  impossible;  oui,  je 
le  t^ais.  £h  bien,  expérimentez  vos  illusions, 
la  déception  ne  tardera  pas  à  venir.  Jusqu'à 
présent  nous  vous  avons  donné  des  gages,  — 
je  l'ai  dit  et  je  le  maintiens,  —  plus  tard  on 
nous  jugera,  et  on  nous  jugera  moins  sévère- 
ment malgré  les  fautes  que  nous  avons  pu 
commettre,  que  vous  ne  serez  jugés  vous- 
mêmes;  plus  tard  on  dira  que  vous  avez  man- 
qué la  seule  occasion  peut-être  de  faire  une 
République  véritablement  ferme,  léi^ale  et  mo- 
dérée. (Applaudissements  répétés  à  gauche.  — 
I/oratcur,  en  regagnant  sa  place,  reçoit  les 
félicitations  de  ses  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  général  baron  de  Ghabaad  La 
Tour,  miniêtre  de  VinOrieur,  Messieurs,  l'ho- 
norable M.  Gambetta  vient  encore  de  nous 


dire  que  nous  étions  un  ministère  bfttts... 

A  gauche.  Oui  1  oui  ! 

Un  membre.  Battu  et  rebattu  l 

M.  le  ministre  de  rintërienr.  L'avons* 
nous  nié  ?  N'avons-nous  pas  toujours  dit,  de* 
puis  le  6  janvier,  que  nous  n'occupions  os 
poste  qu'à  titre  provisoire,  que  nous  noos  i^ 
gardions  comme  un  cabinet  renversé  mis 
vote  de  l'Assemblée,  et  que  nous  n'eatenoioas, 
en  aucune  manière,  nous  dérober  aux  eoiisè- 
quences  de  ce  vote  ?. . . 

Un  membre  à  gauche.  £h  bien  I  alors  tous 
n'êtes  plus  responsables  I 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pat  intsi^ 
rompre.  Ces  interruptions  sont  intolérables. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  peu  de  courtoisie,  il 
me  semble,  à  venir  frapperun  ennemi  à  terra... 
(Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudissements  à 
droite),  quand  lui-même  proclame  qu'à 
prix  il  ne  restera  sur  ces  bancs. 

Pourquoi  y  sommes- nous? 

Nous  vous  l'avons  dit.  Avant  tout,  pour 
vrir  le  chef  de  l'Ëtat  de  notre  reiponsabiltté, 
qui  reste  entière,  et,  de  plus,  pour  donner  an 
chef  de  l'Etat  le  temps  de  résoudre  les  diffi- 
cultés sérieuses  que  présente  la  formation  d'nn 
nouveau  cabinet.  Ces  difficultés,  voos  les  osa* 
naissez  comme  nous,  elles  apparaissent  à  tous 
au  milieu  des  votes  successifs  de  rAssemblée  ; 
les  méconnaître  serait  nier  l'évidence  mène» ai 
en  vérité  il  y  a  peu  de  générosité,  il  y  a  pea 
d'équité  personnelle  à  venir  reprocher  à  im 
cabinet  d'être  encore  devant  vous,  alors  quHl  a 
été  le  premier  à  proclamer,  je  le  répète,  qnfil 
ne  restait  sur  ces  bancs  que  pour  y  remplir  u 
devoir  vis-à-vis  du  maréchal  de  Mac  Mahon, 
en  lui  promettant  d'appeler  à  lui,  avec  tonte  îa 
réflexion  qu'exige  une  pareille  résolution,  ceax 
auxquels  sera  confiée  la  tâche  difficile  de  sau- 
vegarder les  intérêts  du  pays  dans  la  crise 
que  nous  traversons.  (NouviBaux  applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

Maintenant  on  nous  dit  que  nous  n'avons 
montré  aucun  esprit  de  conciliation,  qne  nous 
n'avons  pas  voulu  faire  les  lois  eonstitatioB* 
nelles,  faire  un  Sénat,  faire  la  loi  de  la  trans- 
mission des  pouvoirs  !  La  loi  de  la  transmis 
sion  des  pouvoirs,  elle  a  été  faite  et  elle  a  été 
votée  à  une  grande  majorité,  et  l'AssemMée 
a  donné  par  Ùl  un  gage  considérable  de  Pesprit 
de  conciliation  qui  l'anime. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  nous  n*aiPons 
pas,  nous  aussi,  fait  des  sacrifices  en  votant 
comme  nous  l'avons  fait,  nous  qui  sommas 
convaincus  que  la  monarchie  seule  est  l'e^oir 
de  ce  pays  ?  Oui,  nous  en  sonunes  oonvainess» 
et  cependant  nous  avons  accepté  un  amende- 
ment émané  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (lagaa- 
che),  auquel  on  a  cherché  à  donner  une  portés 
qu'il  n'a  pas,  mais  qui  n'avait  pas  l'appnAa- 
tion  d'un  grand  nombre  d'entre  nous.  CTest 
un  sacrifice  que  nous  avons  fait  en  le  votant, 
et  quand  il  y  a  eu  une  majorité  de  200  ^olz 
dans  cette  enceinte  pour  voter  la  loi  de  trans- 
mission des  pouvoirs,  il  faudrait  fermer  1m 
yeux  à  la  lumière  pour  dire  qu'il  n'y  a  pas  M 
de  sacrifices  faits  sur  ces  bancs.  (M.  le  miids- 
tre  désigne  les  bancs  du  centre  droit  et  do  te 
droite.) 

Aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  voté  te  tral- 
sième  lecture  de  la  loi  sur  le  Sénat.  Mate  ol  a 
été  l'esprit  de  sacrifices  dans  te  rédactfoa  de 
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o'iia  loi.  fWe  qwi  ^oat  r«t«s  formulée  ?  Nous 
poovion*  et(i^rt>r  qu'oD  trmia  de  conciliation 
M  M*rail  trouYÔ  pour  l'onraiit»ation  du  Sénat  : 
nous  f*n  aviuRA  nvu  l'ataoranca.  (qu'avons- 
non*  vu  ri»|i^nilant  '  .Nou«  aTonii*tu  m  dre»M*r 
(!i*>Miu  iiou*  le  «alTra:;!»  onivvrtel!  i  langue*  ex- 
clamation* et  applauiiitiemrnu  iruniquea  à 
iraurhi*.) 

Oui.  U*  ftutTraim  uiuvertel,  el  je  dis  qu'il  n*v 
a  (»a«  troiomi»!»...  'NooteUee  exclamationa  a 

M.  Jnles  CftBot.   Nous  prenons  acte  do 

Tuiro  ilniUrition  ! 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence.  11 
>i»ratt  vraiiiienl  <li'*.>lorable  que  ces  internip- 
ifinit  puiMïont  'ItTtMitr  an  arifonirnl  en  faveur 
fi**  la  «lt!i«olutuin  en  constatAnt  rimposiitbiliiô 
pour  rAi«>('nii>!é«*  di*  délibérer.  (Très-bien! 
ir»'#bi»*nM 

M.  Henri  Brieeoa.  Nous  n'interrompons 
|wiii,  inun^iear  le  pr^imlent;  nous  prenons  acte 
d«'  la  «lécUrjton  de  M.  le  ministre  de  Timô- 
neur  n  it«*  r(>«  (4irules  :  «  Nous  atons  tu  se 
dropiitT  (lovant  nouii  le  suffFSire  universel!  • 
(llriiils  •*t  mouvements  divers.) 

M.  le  miniatre.  Messieurs.  j*ai  écouté  avec 
It»  plui*  tfMntl  mlence  et  Is  plus  irrande  atten- 
tion t'honorable  M.  Gambetu.  81  vous  voulez 
ii.f  idire  l'iionneur  de  me  laisser  développer 
nia  i^enM^».  \ou«  jtourrfz  la  combaUre  ensuite 
à  vi:re  tour. 

Jt«  «liH  que  POU 4  avons  tu  se  dresser  devant 
noj^  t**  t»utrra:n*  universel,  et  j*ajoaie  qu'il  n*y 
a  \>àii  i!i*  riiii:*i:(ut:>»:i  dann  aucun  grand  pays 
ilu  in«»n<lt\  parmi  ceui  dont  les  instituliuiiii 
soM  W%  p. us  lii>res.  où  Toriirine  dn  i^énat  soil 
ex.iciemi'nt  la  ni**nie  que  celle  de  la  cbambre 

llfl*     •{•'•put»    -i. 

t'oij'  il  '/•lurA'*.  Kt  la  Belgique? 

M.  le  miDletre.  Il  ne  s*agit  pa^  de  faire 
une  n^  iind»»  «'«tiiion  d«»  TAsserablé^  nationale; 
il  r'Aiix*.  'Il'  1:1  instituer  une  AvvemhbV  qui  pré- 
b' :>i«*  •!*•«  k' I ni niips  contre  U*n  entcainemenu 
•  (ui  (MMiven:  fp  produire  lUns  une  AssoniMéo 
uni'|u>'  (*i  H);i\«T.iine,  m«Mn«*  quand  elle  serait 
I  ••iiip-)^«'t»  <!«'«  honinie<i  les  plus  dévoné^  à  leur 
(hiy<>.  \r4  pluit  liAKîreuv  de  maintenir  leur  au- 
tnrit-'  .tltoiilu*' . 1.1ns  di*  ra^es  limit«'S. 

Kri  i»  t>ii,  i>»t-il  pos'sble.  de  donner  à  tell*) 
A''S'*mM<'«*  l.\  mi^HM*  uritfinc  que  a'Ile  i|ue  voum 
a*!*/.  1!  M. •)••«•  À  la  lihambre  dfs  .ii'jiutfii,  sans 
nii.)  ,  .'T  II*  i»at  t|u**  Vous  voulea  attemdre  vi 
sjii)>  taiff»  <lo  rv  S^nai  une  in«*titution  tout  à 
fA:t  iinproprt*  à  remplir  le  rùlo  qu'elle  doit 
rc'ni'-iir  il  m:*  1  em^ewlde  de  notre  organisation 
polrti'}u<''*  i^tuan:  à  nou«.  nous  ne  le  pen^uns 
|»aj».  aus«i.  w»iis  .'10  pouvons  que  voir  av«H: 
synK*aihie  ••  ir.:ir  d*«  ci)  côli*  de  rAsiM*mb!«''e 
(le  '•>rr.r>  LMuch«>;.  ti«*  nouveaux  prt»jeu  qui 
prouvant  que  rt^<  «^onii'.di^ rations  sont  appr*'- 
ci^*  et  qui  p>-rmeuront  pPUt-Mre  d»»  r^»^ou- 
dn*  !•*  pM  >'«*me  ri*dfiuial»le  qui  se  pitue  devant 
nou4.  i\ir>*s  ironiqu«>4  lii.r  ijuelques  l»ancs  à 
gauch*'.  —  Maraues  d^a^lh^^don  à  droite  et 
au  i-**ii:ri*  dr.iit.j  Ma.ii  quini  à  rroire  que  voum 
nou«  fiirc«*re7.  à  nubir  l«*  ju.;i(  de  vos  pensées 
el  de  vo»  conci*ptienii.  n'y  comptes  pas!  (Très- 
bien'  très-iiien!  à  droite.) 

Jt'  ne  veut  pas  m'ôtetulre  davaniase  sur  le 
disotur»  qiM»  vous  vimei  <i'«utpndre.  Je  répète 
que  II*  \i»te  qui  a  eu  lien  U  y  a  quelques 
jovrs  sur  U  loi  de  la  transmission  tel  poo* 


Toirt,  à  prouvé  l'etprit  de  eondllaUoo  de  la 
grande  majorité  de  cette  Assenibkkf  ;  mais  je 
redis  aussi  que  nous  ne  subirons  pu»,  —  et 
c'est  là  le  sens  do  notre  voie  d'aujourd'liui.  — 
les  inspirations  danger«*uses  qui  viennent  do 
eecùiA  (la  gaiicbe)  ei  qui  alarment  avec  tani 
de  raison  le  pays.  (Vives  marques  d'approba- 
tion el  applaudissements  à  droue  et  au  centre 
droit.) 

Une  tciM  à  gmuchê.  Cest  cependant  là  qu*est 
la  majorité! 

M.  lo  préaldoat.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée itur  la  déclaration  d'urgiM)ce  demandée 
par  M.  Brisson  pour  sa  proponition. 
*    U  y  a  sur  la  question  d*urgence  une  do- 
mande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  si7né<«  par  .MM.  Fres- 
neau,  E.  de  1^  Liassetièro,  vicomte  de  Hoder.- 
liénavent,  E.  de  la  liochette,  Auguste  Callet, 
g«''n'^ral  Martin  des  Pallierez,  ronite  DesLas- 
hsyns  de  liicbemont,  de  Saint  Victor,  (vss»elin 
du  Frtenay,  comte  de  Kervorlay.  comte  de 
Kergariou,  \jl  liocbejaquelein,  général  Ma- 
xure,  L.  Douay,  Le  Cbâtelain,  du  lioilan. 

J'avertis  rXssemblée  que,  après  le  scrutin, 
elle  aura  encore  à  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si  les  deux  propositions  qui  ont  été  pré- 
sentées, l'une  par  M.  vVaddinffton,  l'autre  par 
M.  Vautiam,  seront  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles  ou  à  une  com- 
mi:(Kion  spéciale. 

l'otx  dirrrjsf.  A  la  commiision  des  lois  cens- 
titulionnePesl  —  Non  t  elle  n'existe  plusl 

M.  le  préaldont.  Cette  quention  d«>  renvoi 
sera  sounuse  à  l'Assemblée  sprès  le  scrutin. 

ih  divers  côtés.  Demain  l  —  Lundi  ! 

M.  lo  préoldont.  Vous  pourrei  demander 
le  renvoi  de  la  décision  de  cette  dernière  ques- 
tion à  demain  ou  à  lundi,  mai:*  seulement 
après  le  scrutin  sur  la  question  actuellement 
posée  devant  rAHsemblée. 

Il  va  être  proc/tdé  au  scrutin. 

(l^e  Bcrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  préoldent.  Voici  le  résultai  dn  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants G47 

Majorité  absolue 3*2) 

VovLT  VadopUon Ihl 

Contre 300 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  déclaré  Pur- 
gence. 

Nusifuri  mtmbrfê.  A  lundi  f  à  lundi  ! 

M.  Vovinda.  Mesaieurs,  l'Assemblée  vient 
de  se  prononcer  contre  l'urgence  sur  la  propo- 
sition de  dissolution  ;  elle  reste  en  présence  do^ 
deux  pn>p'*si tiens  dépoeéce.  l'une  |»ar  M.  Wad- 
dinglon.  l'autre  par  moi. 

Je  demande  à  l'Assemblée  s'il  est  dans  son 
désir  de  statuer  immédiatement  sur  le  renvoi 
de  ces  deux  propositions.  soH  à  la  commission 
des  lois  eonsUiuiionnelles,  soit  à  une  commis* 
sion  spéciale.  (Oui  !  immédiatement  !  —  Non  I 
lundi  ! 

Je  sois  ans  ordres  de  l'Aitemblée.  (Fariet  I 
parlex!) 

lians  le  cas  où  l'Assemblée  ne  croirait  pa.H 
qu'il  fût  oonxeoable,  à  raison   de  l'absence  di* 

Slnsieurs  de  nos  collègues,  de  statuer  immé- 
iatement  sur  ce  point,  je  reproduimis.  à  l'ou- 
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-verture  de  la  séance  prochaine,  nne  demande 
de  renvoi  des  denx  propositions  à  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles.  (Mouvements 
divers.) 
M.  le  présideat.   La  seule  question  qui 

Suisse  être  soumise,  en  ce  moment,  à  TAssem- 
lée  est  celle  de  savoir  si  les  deux  propositions 
qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau,  l'une  par 
M.  Waddinçton,  l'autre  par  M.  Vautrain,  se- 
ront renvoyées  à  la  commission  des  lois  con- 
stitutionnelles. 

Plusieurs  mûmbres.  Oui  !  oui  !  à  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles  ! 

Autres  membres.  Mais  elle  n'existe  plus  ! 

M.  le  président*  MM.  Waddington  et 
Vautrain  demandent  que  leurs  propositions 
soient  renvoyées  à  la  commission  des  lois  con- 
stitutionnelles. (Non  !  non  !  sur  divers  bancs. 
—  Oui  I  oui  !  sur  d'autres.) 

Cette  question  ne  peut  êlre  résolue  que  par 
un  vote. 

Un  membre  à  gauche.  Quel  est  Tavis  de  la 
commission  ? 

Un  autre  membre.  Il  n'y  a  pas  d'avis  à  don- 
ner; le  règlement  est  formel.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  désirerais,  s'il  y  a  des 
objections  contre  la  position  de  la  question, 
qu  on  voulût  bien  les  faire  entendre  distincte- 
ment, et  non  pas  les  manifester  par  des  mur- 
mures dont  il  m'est  impossible  de  comprendre 
le  sens. 

M.  le  marquis  de  Francliea.  Monsieur  le 
président,  ces  propositions  n'ayant  pas  été  ac- 
ceptées quant  à  l'urgence,  doivent  être  ren- 
voyées à  la  commission  d'initiative. 

M.  le  président.  J'engage  M.  le  marquis 
de  Franclieu  à  vouloir  bien  relire  l'article  15 
du  règlement.  Cet  article  lui  apprendra  que, 
sans  aucune  déclaration  d'urgence,  une  propo- 
sition déposée  sur  le  bureau  peut  être  ren- 
voyée directement  par  une  décision  de  l'As- 
semblée à  une  commission  déjà  nommée. 
(Très-bien  l  très-bien  !) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  de- 
mandé. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  les  deux 
propositions  Feront  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles.) 

• 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain. . . 

Sur  divers  bancs,  A  lundi  1  à  lundi  ! 

M.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
membres  demandent  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance 
publique  demain  et  que  la  prochaine  séance 
n'ait  heu  que  lundi.;(Oui  !  oui  !  —  Non!  non  !) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  pro- 
chaine séance  n'aura  lieu  que  lundi.) 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  de  lundi? 

M.  le  président.  Lorsque  je  supposais 
qu'il  y  aurait  une  séance  publique  demain, 
jWais  l'intention,  do  proposer  à  TAiitemblée 
une  réunion  dans  les  bureaux  pour  leur  con- 
stitution. 

De  divers  côtés.  Non  !  non  !  A  mardi  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  désire-t-elle 
avoir,  lundi,  réunion  des  bureaux? 

Jk  toutes  parts.  Non  !  non  !  Mardi  ! 

H.  le  président.  La  réunion  des  bureaux 
aura  lieu  mardi. 

J'indique  l'ordre  du  jour  de  lundi  : 


A  deux  heures  séance  publique  :  ••  > 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  qui  se  compose  des 
divers  projets  de  lois  indiqués  au  feuilMM 
d'aujourd'nui  et  au  Journal  officiel... 

M.  de  Marcére.  Et  la  troisième  détiMsâ- 
tion  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics? 

M.  le  président.  Demandez-vous  qa*«Ba 
soit  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  lundi?         ,•: 

M.  de  Marcére.  Oui,  monsieur  le  piM- 
dent,  nous  le  proposons. 

M.  le  président.  On  demande  de  flMttM 
à  l'ordre  du  jour  de  lundi  la  3«  délibéralioo  dn 
projet  de  loi  sur  les  pouvoirs  publics. 

A  gauche.  Oui  1  oui  ! 

A  droite*  Non  !  non  !  —  La  loi  des  cadM,! 
—  Les  lois  de  finances  ! 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  i'AsMHk- 
blée  sur  cette  demande. 

M.  Henri  'Wallon.  Je  demandai  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  WaU 
Ion,  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour. . 

M.  Henri  'Wallon.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  sur  la  transmission  des  pouvoirs  paUiGs 
suppose,  dans  la  plupart  de  ses  articles,  i'asia* 
tence  d'un  Sénat.  Il  me  parait  donc  impoHible 
que  cette  loi  revienne  à  1  ordre  du  jour  avant 
que  l'Assemblée  se  soit  définitivement  pro* 
noncée  sur  l'existence  du  Sénat.  (Trés-bipa  ! 
très-bien!  sur  un  grand  nombre  do  bancs.) 

M.  le  président.  Puisqu'on  a  demandé  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  lundi,  de  la  3«  dtti- 
bération  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  Uans- 
mission  des  pouvoirs  publics,  je  dois  oonanlier 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  troi- 
sième délibération  du  projet  de  loi  sur  les 
pouvoirs  publics  ne  sera  pas  mise  à  Tordre  dn 
jour  de  lundi.) 

M.  le  président.  Dès  lors,  l'ordre  da  joor 
de  lundi  ne  comprendra  que  les  projets  de 
lois  portés  à  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  nuit  heores.  dix 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  tténograpMpÊê 
de  l* Assemblée  nationale^ 

Gélbstin  Lasachb. 


SCRUTIN 
Sur  l'amendement  de  M.  Bardant. 

Nombre  des  votants. 064 

Majorité  absolue 313 

Pour  l'adoption 342 

Ck)ntre 322 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

•       ■ 

MM.  Aclocque.  Adam  (Edmond)  (SelMl 
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rodet.  Bartho  (Marcel).  Barthélémy  Saiot-S- 
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train     ViUaiii 

WaiMiiitftou         Waruitff     Ai|(".  \%arnt4i 

.Mi:u<i).     WiNou.     WiilousLi. 

ONr  \OTÏ.  ilONTaK 

MM.  Abiidlio    it*  liunau    (ouint'*  A  An.-^i 

lU'  «1  Abovil:**  ^vicuml"  il  ;  \  l,i:n  I»a»-  i»' 
«ialaiH  AiIdl*!  Aïk*  "  <t:iiiiit>*  'l-i  .  AIUmiuu 
Am>.  Aactfl  ADilrf  .Uiareiii»-.  Aii"u.llt>rii 
Aiibrv  Auliirr"M*as^uitT  ^.|u-  -I  )  Amlriî. 
•U  Ivi'rir»»!.  A:ir>*ll«'  -li?  I*.iî.i<lii)>--  ^vwrn  -1  • 
Aiixais  ;.1\      Ayiui^  -U  !a  i;hf\it'...\j.- 

fta^ftiHUX  ;l6  cuiutf   .Itj;.     llaiaKuoii       liai. m'.* 
'.Ij.iruii  «hO.      iiarat.  ::  1.      lia-^tar  i    lu  t-jinl.*  <K- 
lavo  ih»;.       liailtf.      liaii>'a'iii-l.'Toii\.      lUii" 
li«auvill*'-  ,.!•*;.      bei.-aatei  •  l-i.      lioiiuiht  .[  \i 
•  umttt).        H**DoiHi  «lu  Mu IV        H-uoil  (Mdum'i 
h»ruaril-I)u(i«'il.       ll«*ftM>n  ^l'aui         UrtltiiD**  ,1- 
I  .jiiili»  lie)         ll<«urK**i     ••  ••omit'  •!«  U.ilai  I 

bi«*D\enutf.      Iila\iiy*>r        Hiiii    1.*    M<iuil«iu   ,. 

•  onitf*}        Koduio.       ilvihuluii.       îiu  ^!iu.s*>:   ^i  • 

•  oiiiti*   -I»        llom^i»        liguait     11'     ../ouiU»   ilt* 
Kiiiiiioi.     Kori'au-l^jaua-li*'      ll.ii!aM-.i      lluui  .  • 
li'omln  ilf*).      litiullier  'U*  lli-atii'ln*.      Hiiur^t'oi 
lto>t*r     Hrat>aiii.    linuutf  (Juif.;     hiri{f*.riiiiriu 
;romto    •!•'        lir.ifflio  v'lii«:    ^l**)-      HrMii(  Lucien  i 
(Aiui       Hruui't.     lSr>a4  (i«  lumtu  Jn  . 

(^tUaui  (Ulemânl  -In  La  Kav(*u.>.  Ca* 
ra\ on  lit  Tour  ile  .  tiarbonu.i'r  •!••  Mar^a.  .ii^ 
Carrou  (Kmiit*  <^/i*nov«  if  l'r.iiiinD  lo; 
<.a;iif*ilaD>*  (m.ii<|ui!i  J'*;  <ia/'MU\.  CNut»auil  I.a 
l'uur  (Arthur  •1h;.  <.|iaha(i>l  Iji  To.ii  .m  Kr-u^ra. 
baron  M  <:iiabrol  f'W  t;hainaii:arl  (•!•• 
(Ihambrun  {ï**  romte    «1  <:ti  iiniiaKUV    (U'     . 

couiti*  Henri  ili»).    <;haMip\a:iii*r    ilt*..    'i:iiaai(u  - 
u.i'i  ^li«  g"U*'ral/      (.bap*-:      (Ihj  ri^viun     Cba. 
laii'l    .U*  turoUi      Oie^^iiulauiip*.      l.)i'Miulu:if( 
«..litre    (!••   conit<r    •ï*').       t. !•»»••■.    .le  k*''u 'rai  •!•• 

t>>;iibi«r.    (loniuli"r-I.Ui:ini«^r-  •  dini'*  i|i>}      Co-  t 
•I"    li^auregarl    ;nari|UH   de]        *.u\uu   ,I*.4U 
(Àjuiliot-Poulanl.       <)uurc*'liM.       «^ni^ol  il'L'r*"* 
lur    -loV    t.umont  i.lt*  \:i'oiut-   \:iiiur   I*,. 
IiagUi'aei.      l>agiiilhou.-L<a'«4i*ivc       I>aui(>i6:ii 
.:ii.ir|uia  •!•?;.    liaru  (roml**  .    Daus^'t     Deraz-' 
.ba  •ta)     h- 'a/i*>i  Olu-:      Il«l.i.ati      iMiitMi-Ki. 
1^  au'l        h'iji.l        iK'Uu:        [)i;ca^<t'.       h«|M*yi  • 

I>**s«i!ligny       ht»/irin-MU        I>i'"<li.icii  «i»   ron.' 
tl«* .      I))iiipi**rro    illoruuy  (l'amiral  •!••;       iio  ' 
lirai:. n     I>iiUAy.    miuh'^i  [le  l'itintM   '••;      Droit.:. 
Du  lioiiin.     Du  Hr^uil  ilv  SaiM  (i«'riiiain.      iiu 
i'aur   (Xaviar-.      Dufour.      D.iiiiaru**!        Iiuiujii 
Dupaoloa|)  M*:r}      Dupin  .'l--ii\        Du)ijni  i'Ai- 
fr»;'!;.      Durfoff  -le  C'Nrav  A"  rirnl-    li»  .      Il-»- 
^au«M)y 

Krnou.      K(»>  ha--«n.iu\    l»tron, 

Ki'^liffooJi*  ''1'>-.  Klagha<-  (baron  Jt*;  Ki«*!i  .  • 
(le).  Kouuioe  (iJ**)  Fonant  (vicomio  ilo)  Ko: 
nrhon  (amiral).  Fournier  (llonn;  Fourto..  ;<t4, 
Franrbou  '.roanfuia  dt*;     Frato^au. 

t;aIlon:  il'Iiitria.  OaaiveL  (iailon-le  (;ft9- 
t*}lin  •!•*  Fri*«nay.  Gaultbier  de  Vau>-4nay.  tîa- 
nantie;  le'.  <fa\iai.  (ff**niioni^re  (d«*  la).  <ii11od 
fl'autin)  timoux  rfn  Ff^rmoa  (coml^).  Uiraul 
(Alfred),  iilai  (loilPi  J<*  la  RibouUane  (fuu- 
veUo  v<ie)-    OnmaoïU  (la  nurquit  Je:.    Cri*»*'. 
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(do).     Grivart.     Gueidan.     Guiche  (le  marquis 
de  la). 

Uaentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
dac  d').    Hespel  (comte  d).    Huou  do  Penauster. 

Jaffré  (l'aobé).  Jamme.  Johnston.  Joinviile 
(prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jni- 
^6  (comto  de).    Juigné  (marquis  do].    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comtft  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridoc  (de).  Kormenguy  (vicomte 
do).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetiôre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouilierie  (do).  Lacombe  (de).  Lagrange 
rbaron  A.  de>  Lallié.  Lambert  de  Sainte- 
GFoix.  Lamberterie  (de).  La  Pervanchôre  .(de). 
Larcy  (baron  do).  Largentay»;  fde),  La  Roche- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rociiefoucauld  [duc  de 
Bisaccia).  La  Bochejaquelein  (marquis  de)  La 
Bochethulon  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
Laasus  Cbaron  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Le  Chaielain.  Lefébure.  Lefèvre-Pontalis 
(Bure-et-Loir) .  Legge  (comte  do).  Legrand  (Ar- 
thur .  Le  Lassoux.  Le  Provost  de  Launay. 
Lespinasse.  Lestourgie.  L»»urent.  Levert. 
Limairac  (de)  (Tam-et-GaronneJ.  Limayrac  (Léo- 
pold)  (Lot\  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Lou- 
vet.  Loysel  (général).  Luro.  Lur-Saluces  (mar- 
({uis  de). 

Manie.  Maillé  (comte  (de).  Malartre.  .Mur- 
chanu.  Martell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (d'Auriiy;  Mathi«;ii  (Saônc- 
et-Loire).  Matliieu-Bodet  (i^harente).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Ma- 
zerat.  Meaux  fvicomte  de}.  Melun  (romte  dej. 
Méplain.  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  comte  dfl  la). 
Monnet.  Montaignac  (amiral'  d«i).  Monteit. 
MontgolAer  (de).  Montlaiir  (marquis  de).  Mont- 
rieux.  Momay  (le  marquis  dé).  Mortemart  (le 
duc  de).  Môuchy  (duc  de;.  Murât  (le  comte 
Joachim). 

Xonaillan  (lo  co  'ite  d<^). 

Paires- Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pab- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Peliereau- 
Villoncuve.  P<>rrel.  Peulvô.  Peyramont  (de). 
Pioger(de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis 
de).  Pontol-Pontcairé  (le  marquis  de).  Pouyor- 
Quertier.  Pradié.  Prax-Pans.  Prétavoine. 
Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambur***^ 'do*.  Rességuier 
(le  comte  de).  Riant.  Mivaill»?.  Robert  (!«  c^i'- 
néral).  Rodez-Bénavrtut  (lo.  vioomt»^  d(.«).  Hoque- 
maurel  de  Baint-Cernin  (ie  colonel  de).  Houner. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  d-^Sj. 

Saincthoront  (de).  '  Saintonac  (le  vicomt»;  «le;. 
S<iiut-(it'rmni[i  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Victor  (doj  Sais-^ot  n».»  vice-amiral).  Sarrette. 
Savoyp.  Sens.  Seroh  <'(rusman).  Sors  (mar 
quis  <le).  Soubeymn  baron  de\  Sourv-Lav»T- 
gne.    Staplande  (de).     Sugnv  Me). 

Tailhand.  Taillofert  Tàlhouot (marquis  di^ 
Talion.  Tart'Tun  (d.»).  Temple  (du).  Thérv. 
Tréveneuc  Tcomte   le).    Trévillo  {-îointo  de). 

Valady  (de).  Valtbns  (m.irqùis  de).  Valon 
(de).  Vast-Vimpux  'baion).  Vaul'.hier  Ccointe 
de).  Venta  von  (do\  V»*nte.  Vôtillart.  Vidnl 
fftaturnîn .  Viennet.  Vimal-!>essaignes.  Vinav 
(Henri).  Vlngtain  (Léon).  Vinols  (baron  d»'). 
Vitalis.      Votjué  ''marquis  de). 

Wallon.  Wartelle  do  Retr.  Witt  (Corn'^lis 
de;. 

No.NT  Pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Andiîlarre  (le  marquis  de^.  Anibsou-D;.- 
peron.  Babin-CIievaye.  Bi^ot.  Booher.  Bom- 
pard.  Boinly  (le  comt**  de).  Bouisson.  Boulli-T 
(Loire)  Bourgoin«  (le  baron  d"\  Broet.  Buff^:. 
Buisson  (Juliw).  Bu3son-Duvivi»*r.«!,  Callet.  Cii.i- 
bron  (général  do).  Chalelin.  Clapier.  Dt.diliu 
Dosjardins.  Gouvion  Saiut-Cvr  He  manpiis  •lei. 
Grange.  Uaroourt  (le  •:omLo'd').  Haussonvilli' 
(vicomte  d*).    Hulin       Jocteur  Monrozier.     Jchi- 


venel  (baron  de).  Lacave-Laplagne.  Lt  R«- 
cière  L>'  Noury  (vice-Amiral  baron  de).  Lt 
Sicotière  (de).  'Laurier.  Mallevergne.  Hu» 
gini.  Martin  des  Pallières.  Mérode  (de).  If^ 
reau  (Cote-d'Or).  Pdssy.  Perrier.  Petau.  Prl»- 
coteau.  Raoal  Duval.  Raudot.  Raviiiil(de]L 
Rir-ot.  Rotours  ^des,.  Sacase.  Safnt-Pwtv 
(Louis  de)  Ofanche)  Saisy  (Hervé  de).  Ssfwy. 
Target.    Vandier.    Vilfeu.    Voi?in. 

ABSOTTS  PAR  COlfOÈ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d).  Chanzy  (fféoénQ- 
Chaudordy  (comte  d«^^.  CorceUe  (de),  uoawr- 
nay.  Goiitaut-Biron  (vicomte  de).  Le  Klo  (gte^ 
raï).    Maure. 


SCRUTIN 

Sur  l'ariicU  t"  du  projet  de  loi  retalif  àfw%a 
nisaiion  et  aux  attributions  du  SénaL 

Nombre  des  vjiants      Cil 

Majorité   absolue 306 

Pour  l'adoption  . . .    366 
C*onire    Î45 

■/A<(8emblé.e  nationale  a  adopté 

ON':  VOTÉ  POrR  r 

MM.  Abbatucr'i.  .\bo ville  (le  vicomte  d*}. 
Adam  (Edmond)  '  Seine).  Alexandre  (G|iaiie^. 
Allemand.  Amat.  .Ancelon.  André  (Chciîtota). 
Arugo  (Emmuuuol).  Arbel.  Arnand  (de  l'Aiiég#). 
Arrazat. 

BambfTgei'.  Bar«loux.  Barni.  Barodet.  Btiw 
th>'  ';^larceI;.  Barthélémy  Sainl-Hilaire.  Bm- 
tid  Jlaymoad,.  Bo<iuâSirè.  Bérenger.  Beriet 
B-rnard  (Gharlos)  (.\in).  B'»mard  (MartiiO 
(S«>ine).  Bert.  B'^rtauld.  Besnard.  Bethmont 
Billot  .'i7«'!n(^ rai),  liiliy.  Blanc -.Louis).  Boffiotoa. 
Bonne!  [Léon].  Botta' d.  Boucau (Albert).  Boa- 
chet  (Bottchos-duRhdne).  Boysset.  BoKériu. 
Brelay.  Brotjn  (Paul).  Brice  (Ille- et- Vilaine}. 
Brice  (Meurtbo-'tMo.^oIle).  Brîllicr.  Briawm 
(ÏTenriî  (Seine)  Hr::n  (Chariot)  (Var).  Buée. 
BMisstin    Selae-Infêrii"»uro.) 

r.niuc.  Cal!iio:i.  Carion.  Carnet  (père).  Gir- 
noî  (Sadi).  Carqut't.  Carré-KérisoueL  Casimir 
prfT-ier.  Cas»*  (Germain).  Castelnau.  Gaceâusc 
Cazot  (.fuies;  (Clardj.  Cézanne.  Chadois  (colonel 
•le^.  ChaJlemel-Lacour.  Chardon.  Gnareton 
(i.'t'DHr&l}.  Charton.  Ghava.'sieu.  Cherpin.  Ghe- 
vûndier.  ChTi.s.  Choiseii!  (Horace  de;.  CSirii- 
tojdile  (Albert).  Clapier.  r:iaU'lo  (Meurthret- 
Mosello).  Claude  (Vosfr'»s).  Clerc.  Goehery. 
Colombet  (le).  Combarieu  (d^*).  Gontaot.  Cbr- 
bon.  Cordîer.  Corne.  Cotte.  GrtaiewL 
Crespîn.    Cunit 

Danelle  B«*rnardin.  Daron.  Daamaa.  Daa- 
phiuot.  Delacroix.  D'.'Iîïiso-Bnffrand.  IMonL 
i)''lormi^  Don  fort  fie  colonel).  OerecDancéurt 
Desbona.  Des'^hançe.  Destremx.  I>zamrtau. 
i)iet/-Monnin.  Doun^'t  (comte  >lc).  Dréo.  Onboia. 
Duboys-Presn.iy  te^nêrâi).  Ducarre.  Dnehàtel 
,' comte).  Duclerc.  Ducuing.  Ouf^nre  (ïulkêy 
DuAiy.  Dumon  Duparc.  '  Dapouy.  DnrieB. 
Dus^âussoy.    Duvcrgier  de  Hauranne. 

K4>jjrgu<-1.  Hs^hasseriaux  (baron).  Bsqnroft» 
Kynuird-Duv»;rn8  v. 

Karoy.  Pavre  (.taie?).  Kave.  Peray.  Fermer. 
K.  rrouillat.  Porrv  (Julesj.  Flotard.  FoIHet 
Fouliort.  PouqiiPt.  Fonrcan'i.  Fraissinet.  Ftaae* 
lieu  (marquis  Je).    Pr(H>ault  (gi'ïnérai). 

G.ifneizr.  Gailly.  Oallicher.  Oalloni  dlMrlà. 
GamSelta.  Ganaolt.  QaniveL  Gatien-Anonll. 
Gaudy.    Gaulthier  do  Rumillv.    Gavini.    OaroC 
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|»ir  \i"-yi|pri'»'r     iTii  If      l*r»''!a.  OH»' 

Wuinaiia«   Ut  maniu  «'le) 

F(ainn<*\iU<*    ■If*)      Harnliins-    .Ir,      hauitoi 
l(i%iD»i    \\éi       ll«in>ini>e!     MOini**   iJo^     Miant 
(l.--on  .      HuN-ri     .»•  i:»"ii«'".ii         Ko  |iir:naiir«»l  -If 
Saint  (^*fiini  i  o.iiti-; 'lii;     Hotour!«  \*ité).     l(o>!i 
(is  !rtj»r^  d'-^  . 

hi-a»**  >avarv  >n%:t}v  ^.''gir  Lunit<>  ^oul^ 
■le).  b«r|>h  ((}ii*tman)  'Houh^vran  ^amn  I**. 
Sfai'l-TîiM»-  '«1»»'     Siiirny  'ili* 

Taitriin>l.     TaUltiCiTt     TaUiourt  (inarquu  •!•). 
Talan        Tar/nt.      T'i'i|ii'î  .I^»-!  V  irn»»-      Tn'-ve 
n^'Ui^  '■  oîBiM   l#  . 


MM  \  .'■  J  .•  \  t  ini'lM.-i'*-rnliiii  A'IOf^L 
A-lr;--.  i  •  :i  Ay  nai'f  ■!•  ;>  \!Ienou. 
Ab\  \'  ■'-  V'iiiiAr*  uiar  |:i -.  ■!  ;  An  Ir^ 
(Se.D<*  A:*'  '■:.  Hu;- r  )ri  \rf«»Uilii''^**.  Au- 
diffr^ti'  i-i.-*  ,.I  .  ;  j  Au  In»ti  ilv  IC  rlKjl. 
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Rab.n  <.!.' .J.-         «'.-ri     »ia:««;uiiu      Haranto       VilfM     Vlpay  ;il«*nri}     VsnfrUinLl.éon       VinoU 
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SCRUTIN 

Sur  la  (lUi'sUon  d^  savoir  tît  Mf/>  n^..-   • 
y  délibération  surkJoLd?  ET^.uJ?^ 
Vor,anisation  et  au.VZiint  fe  S^^  « 

Nombre  «los  votants    . 
Majorité  absolue 

Pour  l'adoption 345 

«-lOntre  3^ 

f/Assemblée  nationale  n'a  pa»  a'Iopt*.  ' 

ONT   VOTE  POUR 

Mir    Adam   'Edraoni^    S^me^        au  ««^i 
rCharl..:.    All.man.l      Àmat.'^Ano-l^.^'-A^^^;: 


ne  baron  de).     Vitalis.    Vogué  (le  marquis  de), 
voisin. 

Wallon.     Wartolle  de  Hetz.     Witt  (Gornèlif 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abhadin  do  BaiTau(le  comte  d'y.  Aubry 
Auxais  (d*).  Bagneux  (lo  comte  de).  Bastard 
(le  comte  de).  Besson.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bonnet.  Bouille  (lo  comte  de).  Bour- 
grois.  Bourgoing  (le  baron  de).  Boyer.  Bret- 
tPsThurin  (le  comto  de).  Brun  (Lucien).  Bru- 
net.  BnfTel.  ('alemara  de  La  Fayette .  Carayon 
La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Gazenove  de  Pra- 
line (de).  Casteliane  (marquis  de).  Champagny 
(vicomte  ^l»^}.  Ghangamier  (général).  Ghaurand 
(baron).  Cintré  (comte  de).  Gombier.  Comu- 
Îier-Luciniôre  (comte  d^).  Costa  do  Beau- 
regard  (marquis  de).  Gourbet-Poulard.  Oelpit 
Desbassayns  de  Hichemont.  Oiesbach  (comte 
de\  Du  Bodan.  Dupanloup  {^g^).  Ou- 
réâult  Durfon  de  Civrac  (comte  de).  Ernoul.  Fé- 
bgonde  (do).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
le).  Fresneau.  Gaulihier  cie  Vaiicenav.  Gillon 
(Paulin).  Grange.  Hulin.  .locteur-llonrozior. 
.Johnston.  Jui^^ué  (comte  de).  Juigné  (marquis 
do).  Keller.  Kerj^ariou  (comte  do).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vicomte 
x[i\).  Kolb-Bemard.  La  Bassetiôre  (de).  La 
Bouillerie  (do).  Lagrango  (baron  de).  La  Ro- 
che-Aymon  (marquis  de}.  La  Rochefouc.iuld 
(duc  de  Bisaccia)  La  Rochejaquolein  ^marquis 
•ie).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Roncier^. 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Lassus  (baron 
de).  lietèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Legge 
^comte  de).  Lespinasse.  Tiestourgio.  Limairac 
(de)  (Tam-et- Garonne).  Lorfferil  (vicomte  de). 
Lur-8aluces  (marquis  de).  Malartre.  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Mazerat.  Merveilleux 
du  Vignaux.  Monneraye  (comte  de  la).  Mont- 
golfier  (de).  Momay  (le  marquis  de).  Nouail- 
lan  (le  comte  de).  Pajot.  Partz  (le  marquis 
de).  Pioger  (de).  Plœuc  (le  manjuis  av). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Prmceteau . 
Puibemeau  (de).  Rive  (Francisque).  Sainctho- 
rent  (de).  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
<ie)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Saisy  (Hervé  de).  Sers  (marquis  de).  Soury-La- 
vergno.  Tarteron  (de).  Temf>le  (dul  Trévllle 
(comte  de).  Vauichier  (comte  de).  Vidal.  Vi- 
mal-Dessaignes.    Waddington. 

APSBNTS  PAR  GONOi  : 

.^J^**i  ^^""3*1^"  ('û  duc  d').     Chanzy  (général). 
nRv"^p''^  Ccomte  de).     Gorcelle  (de).     Dumar- 


(Seine).     Arago  (Emmanuel).     Arbel.     Arntiid 
(de  l'Ariéffe).    Arrazat 

Babin-Cbevaye.  Bamberser.  Bardoux.  Bvn. 
Barodet.  Barthe  (MarceH.  Barthélémy  Saiaft- 
Hiiaire.  Boitid  (Raymond).  Beaussfrt.  Bé- 
renger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  (.Martin)  (Seine).  Beri.  Bertauld.  Bat- 
nard.  Bethmont  Billot  (général).  Biliy.  Blano 
(Louis).  Bonnel  (rjéon).  Bottard.  Boucau  (Al- 
ijcrt).  Bouchot  (Bouchos-du-Rhone).  Boyaiet. 
Boz^rian.  Brelav.  Breton  (Paul).  Brioe  (Ule- 
ot-V  Haine).  Brico  (Meurthe-ct-MoseUeL  Bril- 
liez. Brisson  ^rnri)  (Seine).  Bnm  (Charles) 
(Var).    Buée.    Buisson  (Seine-Inférieure)w 

Caduc.  Calmou.  Carion.  Gamot  {père). 
Carnot  (Sadi).  Carquet.  CArré-Kônaooët. 
Casimir  Periei\  Gasso  (Germain).  CflwUilian 
Cazot  (Juleej  (Gard).  Cézanne.  Ghmbroo  (le 
général  de).  Chadois  (colonel  de).  Ghallemel- 
uacour.  Chardon.  Charr^ton  (général).  Char- 
ron. ChaTassieu.  Ciher[>in.  Cuevandier.  Gluii& 
C^oiseul  (Horace  do).  Ghristophle  (AIb«rt}. 
'jlapier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Glande 
;  Vosges).  Clerc.  Cochery.  Gombarieu  (do). 
Contaut.  <:orbon.  Cordior.  Corne.  Cotte. 
«:ottin(Paul}.    Crémioux.    Crespin.   Gunit. 

Danelle-Bornardin.  Daron.  Daumos.  Dau- 
l^hinot.  Delacroix.  Delord.  Dolorme.  Denfert 
colonel).  Oenormandie.  Dero^aueourt.  Des- 
!^ons.  Deschange.  Dcstremx.  Dietz-lfoimin. 
Drêo.  Dubois.  Duboys  Fresnay  (général).  Dn- 
carre.  Du  Ghaffaut.  Duchâtël  (comte).  Du- 
olerc.  Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Dolky.  Du- 
loumeL  Duparc.  Dupouy.  Duréault.  thuieu. 
Diivergier  de  Hauranne. 

ËscargueL    Esquiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Fay<».  Feray.  Fèmier. 
FerrouiUat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  F6UleL 
Foubert.  Fou(]uet.  rourcand.  Fourichon  (ami- 
raO.    Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  (Tailly.  Gallîchpr.  Gambetta.  Ga- 
naulL  Gation-Amoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  Georce  (Bmilp).  Gé- 
r.'.rd.  Germain.  Gôvelot.  Girerd  (Cypriea). 
(tirot-Ponzol.  Gohlet.  Godin.  Goîdianrt. 
Gouin.  Grandpierre.  Gn^ppo.  Grévy  (AlbeitV 
Grévy  (Jules).  Grollier  Guibal.  Guichard. 
Guillemaut  (^«^nf^ral).  Guinard.  Giiinot.  Gai- 
ler.    Guyot. 

Hérisson.    Hévre.    Humbnrt. 

Jacques.  Janzé  (baron  do).  Janrès  (l'ami rai), 
ioigneaux.    .louin.    Journault.    Jo7on. 

Krantz. 

Laboulave.      La  Gaz*'.     Lacre telle  (Henri  de). 
fjarayette  (O^^car  do).     Laflize.      Laftm  de  Fto- 
^ufler.    Lag^t.    Lambert  (Alexis).    Lamy.    La- 
nel.    [^nfroy.    Langlois.     La  Serve.    Lasteyrie 
CI.  de).     Latrade.     Liurent-Pichat.     Lavergne 
[Léonce  de).     Leblond.      Lebreton.     Lecanot. 
Lelèvre   (Henri).      Lefïranc    (Pierre).     Lofkanc 
;^ctor).    Le  Gai  M  Salle.    Lenoëi  (Emile).    La- 
père.     Lepetit.     Lépouzé.     Leroux  (Aimé).    Le 
noyer.      LesguiUon.      Lestapis  (de).      Levéqne. 
Lherminior.       Limperani        T^Utre.      Loekroy. 
Ijoustalot.    Lucet 

Madier  de  Montjau.  Marniez.  Magnîn.  MaliT 
(de).  Maillé.  Malens.  Haleville  (marquis  de> 
Maîeville(Léonde).  Malézieox.  MangînL  Mare 
Durraisse.  Murcére  (de).  Marck.  Mareoo.  Mar- 
raine. Martel  (Pas-de-Galaîs).  Martin  (Henri). 
Max-Richard.  Mazeau.  Médecin.  Môlina  Mer- 
cier. Mestreau.  Michal-Ladichère.  Michel.  Mil- 
laud.  Monnot-Arbillenr.  Morean  fGdte-dX>i)u 
Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Morvan.  Mvrttt- 
Sistrières. 

NaqueL    Nêtien.    Nioche.    Noël-Parfait 

Ordinaire  (fils).     O^^moy  (d*). 

Pâlotte.  Parent.  Parsv.  Pascal  Daprat  Pâ- 
tissier. Pellissier  (ffénérâl).  Pellatan.  PMn. 
^molet.  Perret.  Povrat.  Philippoleauz.  Pi- 
eard  (Emost).  Pica^^.■(Alphon%).  Pin.  Pom- 
oery  iW    Pothuau  'l amiral»     Presîvns*  (de). 
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Ram«au.  fitmpoQ  (k  rAmt^}.  Raio|NiDt.  lia- 
:iier  hémiinai  (Charlw  *W..  RAmu^iai  (Paul 
lo..  R«*iauil  (ré\\Ti),  B«»Baud  (IUaê6»l>yréDèea). 
TiAymon  i  ilM-r«.  R«>inonr1  (Loiit>V  RicarJ 
R  l'U  !«»..  Hive^Kratu'iB<ju*«}  HolM*rt;I^oii).  Ro- 
n>  rt  J^  MiiMv  Roir<*r  i!u  NonI  (lo  eomta:.  Ho- 
.'pr-Marva.^".  Rolian'l  (CbârlMir,8a6iw-eUiOire). 
FtouilifT  Hotias^au.  Hoiiiw*!  (Th^ophil**)  Hou- 
.-•in*     Kouv'iT.    Houx  (llonôn^i. 

Siiîil-l'i'Tr»»  ••lr)((>ilva>lo»;  S«ny  (H'^n--  *\t) 
'«ain*'U%9.  Salvamly  :«tii\  Salvv  SânM«.  Saiif- 
.j.'r  ;ic^n-n!'.  Say";t>ori).  Sch^n-r.  Sctifuror- 
K'-:«tDi*r.  S'h«i"l'*îi'T.  S«bf>rt.  S«^gur  il»'  romio 
.  ..ii:«5  l""  S'-ffrï'»!*-»^  S«'*oaM  Si;va(Cl«'nii*nt) 
siîniot.      Si  m  ■•Il  'Kl  li»l««       Simon    JiilAii;.    Siu». 

Tiiti«<r:<  t      rami*iif*r  .    TiintiDU .    Ti19md    T-is 
*T»»n.  '|t»  Hi^rt      iv^tiihn    Thi*.""!      l'homa*  «Joo- 

•  r        rh'ir*»;       Tiemo'.     TiIUnoouri  \^\\v  .    Ti- 

Fiir  ..      iu.-  |«:«*vi'|»  \\**  «^oratif  «U..    Tolain.     luu- 

-t  ili^   Vu-n-^      Tri N' ri,     Turi>:uy.     Ttirjiiel. 

Na-'h-'roî       Vala.'»  (K'^n-Ttl,.      Varrov.      \  .lu- 
;'  i  n.     Vr  lin. 

W^  !.|:n»"on.   Wftl'i-n     Warnn»r^.\lg"r>    Wir- 
I  ••:     Vlarn*"'      \SM*"ii.     Wolrwiki 

(i?IT    VOTE  cornai  : 

WM.  AMiahriId  lUrraii  {iocomti*  •! ,  Ahha- 
«1  ;  Ab'-v.lle  ^vicomit)  il').  Aclo(*«pi'v  A<lain 
•*a^-i*'  <^t!ai9  .  \ilii'-:.  A:gl*'(coinif*  d*.*  \  ).  Al- 
••iiiM!  A  ni  y.  Aiii-rl.  .\n<lotarr«  ;1<*  inAP|ui< 
Andr  («IharfiitoV  .\7ii^«on*h.-.!<Tuit  Ar- 
••ii.llAre-  AiiNry.  wXu-lilTr^t-l^aiiiiuirr  ('lui- •! 
\  .'Ir**!!  •i«i  K«*nlft*i.  Auru  !•!  il.*  l*nlatlinfH  {|i> 
fc-'^u*ral  1  AiiXHÎ^  ^M'.  Vyin*  •!••  U  Th^vre- 
!»»r»v 

ii.ii;Tii*u\  .;•)  lomii)  •!••}       I  tel  vin.      liariitiiMi. 

><i   tn:t*  ;.'  liniiin  >l<v.      IUra!i>'u<l        lta!«(ar<l  ;ie 

■  m;**  (>•  'ia\'  *h\.      Iiati>f'.      fl<-iuc^rnf*-I^*roui. 

lu.'*).      I{**aii.      llo.iuvilié  (lie}.      lirloaMf»!  (•!•). 

('•••aii^i  il'.l/y  .■-••mla).    It«n(>ist  mu  lr:i«     II» -noit 

M- u-'        ll«Tnar>l-hutroiî.      HoK^on  (Paui;.    ÎW 

t^iiiTi*»  .i*n:nii' «I»»'.  Iif*urir>'i 'I"  I  oiiii**<tf»^.     Mi>larit 

M  •  ..\*»n.»        liiiroî      Hiavoyor.     ti'in  M"  Roiiriloii 

V.     nti-       *!n.  h«*r.     ilo  h:  II.      Ilonintun.       Ilois- 

f  u*-!».    i-on  if»  lît»  .     |<n;»««».     Ilnni|><ir-!.       ItonaM 

...  >m!''  !••        Ii*»n.|y   'tïmtisdt»;.      lionn»!.     Bo- 

*ar:  lA;ari.i  i.'V       iliitl:c«u.       li<iui!M  :roml**  •le). 

I  oi.:-»-*!»      f{  •iilli«*r  (1.0-P*;.       Il<»ull:t»r  'le  Ilr.in- 

.^o      *  "'  


lîn.Tp:- 1.».    Floyrr.    Braisant.    Brani**  (Jii 
■•- .        Hr-'ii-'^-Tlniri:;    (Ir»   cnml*»    •!»•).        Bru-  :. 
Hrojr  .0  i  lu  •  ti"  .     Brun  ;l.nii«»n)  (A  m!.    Brun-  :. 
Brvd*   .1-?  «  oîiii'j  •!•«;.        Bui^s^m    ,'Jui ■*."»'  ,Au  !•*. 
li-i-<i«in*I)uviv.i'r> 

<;iiilaux  r.i  .-intr-l  ■!'*  I^  Fay'*t!«*,  <:all«:. 
«-triytio  l^  T  :r  O**')-  *^rbonnifr  »!^  MarMc 
!'i  '  (.a;r>;n.  (!a/**noM!  iti*  Praihne  (iI'n  (Jutti'l- 
ni-  (m^r  ji  ^  >!•>  (laiotuT.  (liahtu<(  I^  Tour 
.Arthur  I-'.  ("i  hA\\'\  La  Tour  (grn^ral  l>.uon«l«*}. 
i.hahrol  (-1-:  Cii-iniaillanl  M'»^  ChamlTuu  (1<: 
Drille  <i  ■  (Ihiifn{>agny  ^1<«  viromt*;  II'*an  iliO- 
Ctianipvail '«r  ;  •!•*  ^  (JlianfnrDi*'r  '!••  ff^nér«l}. 
(:h4|H-r  tlharrt'yron  <^hati*liii.  rhiia<lorily ,;« 
•'omt*«  <U,^  Chaurau'l  (I**  baronV  ('.h«tguillauni<i. 
<^hOTn«*lo:i|r.  (^nt^•^  (le  rointn  ilr  .  (;i»M*y  ;;<«  k*^- 
:i*'ral  >I«*V  i.I<'int-oi;l/on  .  c:i*>nN|  ((]»•)  i^iombet 
.>Icm  (^milipr  <>)rt'*<lle  ^if»»}.  (^rnuh'ïr  Iai- 
(-iniAr^'<:<>'ii'6 'l**'»  r/i«u  •!•;  Ii<*aur#4aril  (in«r- 
•lu.S'Io;  (.o'irb-'t-Pou'.jr-l.  (L-lc- lî»».  Cru^^ol- 
•I  Tcès  ;  Iiii*  It*).  r.umiiii(  (!•*  TimmU  Arthur 
ilel 

Otcii'^n'*:.  I)\^ilhon-l4m«lvo.  riÉfnpi**rri' (lo 
miriiitH  .!••'  hiru  fromte .  IUn*>sol.  I><'Ca/oh 
«baron'  !»••  .ix<*»  ^lU'-;.  h'*!acour.  r>'livau. 
U*A\\>  r)>*li<«"-Ko^raii'l.  r>**lpit  l>^lvti.  !)•- 
pa*v»        tv«ji,»yri'.      !>••«) '4 !«<«âyn«  -l*»  Riob<*in<  n( 

ûmUÎ     I>A9rat.    I>^«'illsgny.'    I>^jar«bn'     Ut 
Mna<*au    D  ••»ba"h  •••^int^  il*'"    r>ompi«rrr  •i'II>->r* 
nry  :tni"'a:  ^«•V    P  »»^'-Ori*hn.    Doqav.    fV^uh**! 

■^mi»  d*-^      Prou'n     n»i  R'N-lan     t^  Br«uil  d<i 


Saint-Germain.'''  Pufaur  (Xtvirr).     Dafour     l»u- 
niOD.    l>u|ianloupCllgr].    Dupio  (FvIixV    Dunoni 
Alfrtil;.      Pur  fort  »li*   Ci  vrac  (romie  i^).      ihih. 
fiauvoy 

Rrnoul.    Kfkr.hass^naux  (baron; 

Ft'ligonttf*  'An]  Flambai'  baron  il'^}.  Fb-urmt 
.'•!•■;.  Fontainn  (de).  Forsani  {U  vn-oint^  •!•  '. 
Fuurni**r  (Henri).  Fourtou  (il-^  I  ranch^u  (m«r- 
*|ui4  fltt).    FrrAntMU. 

ttaUoni  riatna.  (tamv»*'»  itahlnmlo.  tî A»- • 
lin  (If*  Fn*Hnav.  liaullbier  ibi  Vaui't'n<i>.  <ta- 
vArilie;de).  ifavmu  0'-rmuinèro(it.<  la.  *  (tilloii 
l'.iulin  .  ifinoux  lit*  Fi'roiou  (le  comto,.  (îiriiud 
AirnM).  VAa*  (ffi>dt*tde!AH  boullerif'.  (;ou- 
Vi'lld  (dn).  (touvion  SiMit<.\r  (l>  niar«|in!i  «b*  . 
Iffrainmoni  (!•*  mar«|ui4  d**.  lirangi'.  <ira«>»>«' 
(•|h\  <;n\.iri.  ttuei  ian  c;ui-  h*)  .i«*  ^larqul^ 
di*  la). 

Haenl{eQ»  llaraitie  (V.iior,.  ilarroun  ^^ 
t'OiuU*  d  ).  llarrouri  .!••  >lu>'  ilt  Hauftnoovill*' 
M- viromln  d '.  llfs|if!l  ;!»•  loniio  d').  IImI  n 
lluoD  ib'  IVii.insifr. 

JatTn-  ^abbi').  Jammr.  .Iur.if.:r- Mtinro/i«'r. 
Jobn>ton.  Jciid\i11o  (pnuri»  •!••)  .l'inititi.  .Iim- 
ImtL  Jourdan.  Jouvenrl  (1»;  b.irou  ■!(•;.  .Iin^n'' 
(<-orat«*  deV    .lui^iiè  (niariui^  •!•')■    Jniti**i. 

K«'lb*r.  K'^rgariou  (coiiiw*  -b*^.  K^rgorlay  \a 
comt'*  «le^  këndec  \  î»'"^  K«'rm*<ngiiy  iVi-vîm'i» 
de).    Kolb-HtMoard. 

\a.  Rianelièn*  (d<v  l/abiW«.  L.»  Borle n»-  ^<i'-\ 
Li  BouiibTii'  (d**).  lii^-av*-  ii.tnlaf;ii' .  I^ooml*<« 
.•t»'\  l4i>:iMnK'*  ib'  b.in'n  A.  d*'..  IjiHp-.  I.nfii- 
j  b««rt  d*«  tUiint*MJroiX.  l.aii.b-rtfrip  (iji*  I^ 
I  lvr\'anclièrn  <di*X  I-aroy  (!••  baron  d**;.  Lai- 
!  L''«nuy«  (i !••;..  L-i  Borli*>.Ayfn<in  ;b'  niarijuiN  il»-;. 
\jk  Hoobefoûrauâd  (du*  de  lii^icia).  I^i  Itr!. 
t  b'jii'piebMn  It*  inurjuiH  tl.\  \^  Hotdn'tbulon 
fl'*  niar|Ui!i  d-  IaI  ilo<*b<-U('  filf  .  l.a  Komi-ii'h' 
1."  Nnury  (i>  \.  ««-ainiiiil  barun  ib*  l..i  Si  •. 
tit^ro  (•!••*.  I.ai»*«us  (b*  baron  di).  l/obonrp-oi^ 
l/K)>r.ily.  1^*  (lhal«iain  l^'b'ti::re.  I^*!^\ri  - 
l'onialÏK  (Hure '«'t- {.on  •  I-«-  Mo  (  p'''n''ra:  . 
l««*»Cge  ;;b'  coniti*  dt»).  I^^rranil  vAiIhur)  l^- 
l-as-Miv  !.•  l'rovii-i  d«  l<.kuna;  l."»«i'in  .-'•••. 
Iji'tttour.M'  IitMir*-nt.  I.t*\t<ri  L.inairar  (de; 
'.T.irn-e(-(iai-oniie).  I.imaxrao  (I.i*opoi<l,  ,l.or 
l.orgeri.  :;le  vicomte  do)  lx>ria]  i.mr.«'i. 
f  .avhmI  (f;Âti.'Ta) .      Lur-Salih'^a  (ma»|iii!«  i\*  ). 

Mafme      Madl<-   (comte  ib*    .Mai.irtro.     Maiif- 
v'Tgnn.     Manrhnnil.    Mart**!!  i<ibarente}.    Marir- 
nol.    Martin  (Ciiarleii)      Martin  (d'Aura\)     Mar- 
tin   >les    l*alliùre«  (général        Mathi>>u'  (SaAm- 
et-I.Oin'V     Mathieu-Bo>b*t   ,()bamnt*v.    MalhitMi 
dt*     la    Be^lorte   ^eoml^*'.      Maurice.       Mayau«! 
Mai^rat      M.i/iir"    (gt^n^'-ra!}      >*  «aux   (vicnmic 
ib*).       Melun    (iViir.ti'    •!•■)      .Mrplain.       Mi^rod* 
.•|a).    M«*rveil!tni\  *\m  Vi^naux     y<'itnial.    Moti- 
jArrl    dt»   K«*r|(Vu       M«»nn*»my«'    (i'omt<«    d*»    1a 
Monnet      Montai^nac     garnirai   •!••)        Mont«n' 
MontgolÛ«*r    (di*).     Montlaur     In     marquin    iP*. 
Montrienx     Mornay>  :narnui^   l**      Mortomar: 
is.?  duc  tbv        Moucby    ;!•»  -lu  ■  df»  \       Mur.ii  -le 
comte    Joacbîni). 

Nouatllao  [\**  rorole  it<*;. 

l*agt>>»-l)uport  l*ajot.  P.irik'«it.  Pan^  (Pah 
•(•^•(jilai»).  Viirlz  (le  mar>|ui^  <b-V  Paasv  pn). 
t'*rt«au  ViJIeneuvo.  pi»rri-r.  iVtau.  Peulv/- 
P*«yramont  ;•!«**  Piop'T  /-b»).  Piou.  Plichon. 
Pli'puc  C!o  mnr*|;ii^  «b»'  Ponloi-Ponlcarn-  fi»- 
:iian|ui8  lie".  iNiny^r-guertier  I'r.idi«V  Prax- 
Pani       Pntavoine.      Prinr*»U»an.     Puib*m*»aii 

:ie; 

guin^ooa»  (roarquit  de\ 

BainnnvilleCd»')     Rambare?«(dr,.   Iiaon:  huvai 
flaudoL     Ravmel   (de).      lic4.V'fCui'*r  {'-iiinte  •!••,. 
Idant.     Rivaillf*.      Robert  (l«*  ff*^n>*ral,.     Ro<le«- 
ll-navent  (vicomt"  de..     Roqut'uiitur^l  de  Saint - 
Omm  (le  «"olonel  d«»).     Retours  \Us      Ronhor 
Rov  de  Loulay.     Ro>^  (mari|ui<«  •!•*«, 

âacaM.  baincthorent.de;.  S.iinti*oa<  (\icomt« 
do  Saint-4r6nnain  He)  S4<nt-Ma;o  (do\ 
Saint  ri«rr*»  M  '^•n*^  ^^^  'Man^'he         *îaini-Vi.-t  -r 


TilO 

(de).  Sa isset  (amiral).  Sarrette.  Savary.  Sa- 
voyo.  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (marguis 
de;.     Soubeyran  (de).     Soury-Lavergne.     Bta- 

plande  (do%  ^    ,  .     ,  » 

Tailhand.     Taillel'ert.      Talhouet  (marquis  de). 

Talion.     Target.     Tarteron  (de).     Temple  (du). 

Théry.    Trévoneuc  (comte  de).     TrAville  (comte 

de). 

Vala<ly  (de)  Valions  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vîindier.  Vnat-Vimeux  (baron).  Vaui- 
chior  (de).  Venlavon  (de).  Vente.  Vétillart. 
Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Vimal-Des- 
saignes.  Vinay  (llonrij.  Vingtain  (L*'^on).  Vi- 
nols  (baron  de).  Vitaîis  Vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Wartelle  de  Heiz.    Wilt  ((joriiéii*  de) 

N'ONT   PAS   l'RlS   PART  AD  TOTE   : 

MM.  Adrien  Léon.  Bourgoing  (le  baron  de). 
Buffet.  Houssard.  Laurier.  L^^rèvre-Pontalis 
(Seine-et-Oise).    Luro.    Bicot. 

AB»*ENTt   PAR   CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  (^anzy  (le  général;. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de:-.    Maure. 


ANNALES  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SCRUTIN 
,S'ur  l'urgence  de  la  proposilion  de  dissoliUion. 

Nombre  des  votants..... 647 

Maiorité  absolue 324 

Pour  l'adoption 257 

O)ntro 390 

L'AkiSomblôe  nationale  n'a  pas  adopté 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Anrelon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arnaud  (de  KAriége).    Arrazat. 

Bamb«^rger.  Bardoux.  Barni.  Barodet.  Bar- 
the  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Beaus- 
siro.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Berl. 
Beihmont.  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc 
(Louis).  BoHinton.  Bonnel  (LéonV  Boucau 
(Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhone).  Bovi- 
set.  Bozérian.  Broiay.  Breton  (Paul).  Brice 
(Meurthe-«t-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buisson  (Seine- 
Inférieure). 

Caduc.  Cdlmon.  Garion.  Carnot(pére).  Carnot 
(Sadi).  Carquol.  Cârré-Korisouët.  Casse  (Ger- 
main). Cast«'lnau.  Cazot  fJulos)  (Gard).  Chal- 
lemel-r^cour.  Chardon.  Charton.  Chavassieu. 
C^herpin.  Chevaiidior.  Chiris.  Choiseul  (Horace 
de).  Claud»'  '  M  car  tho-et- Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clerc!  Gochery.  Contaut.  Corbon. 
Corne.    Cotte,    (irémieux.    Oespin.    Cunit. 

Danelle  Bernardin.  Oaron.  Dauma».  Dela- 
croix. Delord.  Denfort  (colonel).  Doregnau- 
court.  Desbons.  Deschange.  Dostn>mx.  Dietz- 
Monnin.  Dréo.  Duboi?.  Duclerc.  Ducuing. 
Dufay.     Du])arc.    Diipouy.     Durieu. 

Hscargut'l.  Eschasseriaux  (baron).  Es^juiros. 
Eymard-  Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jnl«?s).  Fave.  Femir*r.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  FoUiet.  Fouquet. 
Fourcand.    Frébauît  (général). 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Gatien-Ar- 
noull.  (îaiidv.  GauUhicr  de  Rumilly.  Gent. 
George  (Ein lie).  Girierd  (Cynrien^.  Gifot-Pouzol. 
Goblet.  (îoilin.  Godis.sart.  Granunierrc.  Qre ppo. 
Grévv  (Albert)     G  ré  vy  (Jules).    Guichard.   Guii- 
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lemaut  (général).     Guinar.l.     Guino*.     Guiter 
Guyot. 

Haentjons.    Hérisson.    Hèvre.    Hum)3crt. 

Jacques.  Janzé  (baron  (de).  Joiigneaax. 
Jouin.    Journanlt.    Jozon.  "        .. 

Krantz. 

LacretPlie  (Henr^  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Lallize.  Laion  de  lougautler.  Cacret.  Lambtrt 
(Alexis^.  Lamv  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve. 
Latra'l»».  Laurent  I>i chat.  Leblond.  Lebretoâ. 
Letèvvo  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La 
Salle.  Lenoèl  (Emile).  Lepère.  Lepettt  Lô- 
pouzé.  LeRoyer.  Lesguillon.  Levéque.  Lher- 
minier.    Li:tré.    Lockroy.    Laastalot.    Lucèt. 

Ma'lier  de  Montjau.  Magnin.  Mahy  (da). 
Maillé  Malens.  Maleville  (Léon  de).  Mal4- 
zioux.  Marcèr.^  (de).  M.irck.  Marcou.  Mftr- 
L'aine.  Martin  (Henri;.  Mazeau.  Méline.  Mer« 
cier.  Mestreau.  Michal  Ladichèr*».  Millau  1.  Ho- 
re;îu  (CôtP-d'Or).    M'-'riu.    Mor\an. 

jS'aq^uet.    Niorhe.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (d';. 

Palottft.  Parent.  Parsy.  Pascal  Duprat  Pel- 
loiau.  Périn.  Peyrat.  Picard  ;Ernest).  Pi- 
ftari  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (dr-).  Pressensé 
(fie;. 

Quinet  ('Edgar\ 

Hameau.  Rampent.  Raoul  Dnval.  R.ithier. 
Rénjusai  (Clliarles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Basses-Pvrénées).  Reymond  (Isèr^).  Rey- 
mond  (Loire).  Ricard.  RiondeL  Robert  (Léon). 
Hoger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saôae-eU 
(Loire).  Roudier.  Rouher.  Rousseau.  Roosnl 
(Ihéophile).  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  4e 
Loulay. 

Salneuve.  Sansas.  Saussier  (général).  Sché- 
rer.  Scheurer-Ke«tner.  SchœTcher.  Seigno- 
bos.  Sénard.  Silva  (Clément).  SimioU  Simon 
(Fidèle).-  Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberiet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassiii.  Tes* 
telin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  ThureL 
Tiprsot.  Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Toiaîn. 
Tribert.   Turiffnv.    Turquet 

Valaz»'*  (général).  Valon  (de).  Varroy.  Vast- 
Vimcux  (baron).    Villain. 

Wamièr  (Alger).     Wamier  (Marne).    Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  ;.o  comte  d').  Abo- 
ville  (vicomte  d').  Aclocgue.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte 
do  l').  Aiienou.  Amy.  Andelarre  (marquis  o^ 
André  (S*nno).  Anisson-Duperon.  ÀrlbuiUôreft. 
Aubrv.  Audiirret-Pasquier  (duc  d'I  AU^^- 
il»'  Kerdrel.  Aurellc  de  Paladines  (général' 'd"). 
Auxais  (d).     Aymé  de  la   Che\Telière. 

Babin-Chevayo.  Bagneux  (comte  de).  Bal^^iu. 
Baragnon.  Barante  (lo  baron  de).  Bartscàa. 
Bas  tard  ^le  comte  Octave  de).  Batbie.  Baû: 
came  -  Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  [de)'. 
Belcastel  OJe).  Benoistd'Azy  (comte).  BeiioUil 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Bemard- 
Diitreil.  Besnard.  Hesâon  (Paul).  Béthnne  (JJ^ 
comte  de).  Beurgcs  (le  comte  de}.  Bidu4^ 
Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  fik>Ur- 
don  (vicomte).  Bocher.  Boduin.  BoisbolssoX 
(le  comte  Qe).  Boisse.  Bompard.  Bonaldg^ 
vicomte  de).  Bondy  (le  coml'»  de).  Bonne 
iioreau-LaJanadie.  'Bottiean.  BouiUé  (coib] 
de}.  Bouisson.  BouUîer  (  Loire  ).  BouIUer 
Hrancho.  Bourgeois.  Boyer.  Brabant 
(Jules).  Brette»-Thurin  0^  comte  de). 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brui 
Bryas  (  comte  de).  Buis.son  (JuIeB)  (Al 
Busso     Du  iviers. 

CaîUaux.     Calemard  de  La  Fayette.     GaQft 
C^arayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  qe  Marzac(aér 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  M   LUNDI  15  FÉVRIER  1875 


nMMArHK,  —  Hrocèt-verlMl  :  IIM.  Anc«l,  Céttxme.  Georgf  (Votget).  Mafniex.  =  Excuses  et  d^- 
msniU  tl(*  cjng*^.  =:  D^\Au  p«r  II.  CItpier,  «l'une  propositiOD  relative  à  l'orf^ntsation  du  84nât.  =- 
t">l««i(bt<ratioD  sur  l**pro)t*t  de  lot  portant  approbation  du  traité  d'extradition  conclu  le  15  août  WK. 
•  Dire  la  France  et  la  Belgi<{Uo.—  Décision  prise  par  1* Assemblée  qu'elle  passera  à  une  V  dMibéra- 
tiou  DiiicuMion  du  proj**t  de  lot  portant  :  !*  régularitation  des  crédits  supplémentaires  ouverts 
par  (lf«^  a«'c:rets  p<«ndant  la  prorogation  de  l'Assemblée  natioiule  ;  2*  ouverture*  dt>  crédits  sjtéciaux 
d't*x*Tcic**»  dus  et  périmt'S  :  MM.  Ouichsrd,  Harsfnon,  soas*secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  Léon 
Sa>,  rap|K>rt(*ur,  le  ministre  d*>s  finance^  Testelin,  le  général  GuîUemaut,  Tirard,  PhiltppotfBux.=i: 
Artiol*»  t*'.  =:  Article  1  :  M  le  rapporteur.  —  Remise  du  vote  après  la  discussion  de  Particlo 
.iddtti«)nnel  d*«  M  Guiclianl  sur  les  pensions  civiles.  =  Articles  S  et  4.  s  Article  additionnel  pré- 
Hooté  par  M.  Gui«*hard.  Prise  en  considération  .a  Dépôt,  par  M.  BHva,  d*uno  demande  tendant  a 
.tit«rpoil**r  le  (ouvemement  «ur  l'usage  qu'il  a  Isit  dans  le  département  de  la  Uaute-Savoie  de  la 
ji  <iur  les  maires  :  M.  le  ministre  de  l'inti^rieur.  —  Fixation  de  la  discusiion  de  rinteri>ellalJon  u 
:u  mois.  :=  Pr^iventation,  par  M.  le  ministre  des  tinaaoes  :  d'un  prcjet  de  loi  ayant  |>our  objet  la 
•t<'H:laration  d'utilité  publiqu*^  et  la  concession  à  la  compagnie  du  Midi  de»  chemins  de  fer  : 
!*  1**  (Uitt.*  .i  Montbaxin.  2*  de  Moux,  sur  la  lign^  de  Toulouse  à  Cette,  à  Cann«*S;  3*  de  Marcon- 
Kuttn  à  H.i'*;  4*  d»  Mout-de- Marsan  à  hochefbrt;  5*  de  Condom  à  Rtscle:  6*  H'^  Montauban  à  8aint- 
^ulpiio  .  7*  de  Saint- Sulpict}  û  Castres;  8*  de  Puyo(^  Saint-Palais  ;  9*  de  Tarascou-st:r-Ariége  à 
\\;  dun  projet  a>aut  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  à  la  Hociétè 
.luoiiviutf  diii  houiilén^s  de  Cli-impagnac,  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Champagnsc  h  Saîut- 
l»fu.t-les  Martel,  p.ir  la  vallée*  de  la  Dordogoe.  :=:  Discttsaion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  et 
«ffi  o:u|>t.*^  •  u  matière  de  contributions  indirectes  :  MM.  le  ministre  des  finances,  des  Rotoun», 
Léon  Sa  .  rapjHirt  mit.  I«eur**nt.  —  Adoption  d«»»  articles  et  de  l'ensemble  du  projet. 


PatolI»B!«CB  DK  M.   BUPriT 

I^  séance  est  ouverte  &  deux  heure;  et  de- 
mie. 

M  VaAdier,  l\n  dis  secrétaires ,  donne  lec- 
ture du  nruoés- verbal  de  la  séance  do  ven- 
dre, i»  \'i  février. 

M.  Aac«l.  !.<>  Jvumal  offcicl ,  dans  le 
reie\t'  du  :<cruiiU  relatif  à  ta  proposition 
de  (iifsotutio!!  présentée  par  M.  Brisaon.  a 
couipléuMiient  iimi<«  d'indiquer  mon  nom. 
L'unrj»>.t>n  shi^olue  d*on  nom  no  s'explique 
pa*.  |(UiM)ue  lonjours  an  dépôt**  vota  pour  oo 
contre.  i»'abitient,  ou  eat  al>senl  par  congé. 
Cependant  cette  omission  abaolae  s  étant  pro- 
dciu*  à  mon  préjudice,  je  liens  à  déclarer  que 

Ûit  dépoitè  un  voU>  contre  la  proposition  de 
.  Hrisiion. 

M.  le  président.  Cette  omi<tsion  est  très* 
probableme:!'.  !••  fan  d*oni*  erreur  typographi- 
que. 

M.  CéaaniM».  Ce  oVst  pas  pir  errenr  que  le 
Journal  offUui  m  a  porté  comme  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  sur  Turgence  de  la  propoat- 
tion  de  di)> solution  faite  par  M.  Brisaon.  Ap* 
pelé  en  dehors  de  la  salle,  i*étais  momentané- 
meni  sIhhIi;  de  l'Assemblée.  Je  n'ai  dooc  pas 
de  rectification  i  demander  ;  maïs  je  tiana  à 
dédar«r  qne.  si  j'avais  été  présent,  j'aaraia 
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voté  contre  l'nrgence  de  la  proposition  de  dU- 
solution. 

M.  Osorgo  (Vosges).  lie  Journal  ofUciei 
atthbiMà  M.  Varroy  une  interruption  ani  au- 
rait été  faite  pendant  nn  discours  qoe  i  un  de 
MM.  les  miniaires  a  prononcé  dans  la  séance 
de  vendredi  dernier. 

C*eai  une  errenr  de  nom. 

Notre  collègue  M.  Varroy.  retenu  chez  lut 
par  un  demi  bien  cmel  n*afsislait  pas  à  U 
séance. 

M.  Mmgimïmi.  ie  sais  porté  au  Journal  e/^f- 
ctel  comme  n'a%'ani  pas  pns  part  au  scrutin  sur 
la  déclaration  d  urgence  demandée  par  M.  Brin- 
son  sur  sa  proposition  de  dîsëolutiun.  Je  dir- 
clare  avoir  voté  pour. 

M.  le  préeldMit.  Il  n'y  a  pa«  d'autres  ot>- 
•ervationa  sur  le  prooéa-^erbal  ?.  . 

I^e  procès- veriMil  eat  adopté. 

M.  Lucien  Brun  i*eicuae  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé  de  dix  jours. 

La  demande  tera  renvoyée  à  la  comn:  isaion 
des  congés. 

M.  Casqpler.  i'at  i*honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  une  nroposition  de  loi  relative  à  la 
d*uu  Bénai.  ei  j*ea  demande  le  renvoi 

6^ 


514 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE- NATIONALE 


à  la  commissioa  chargée  de  l'organisation  des 
pouvoirs  publics. 

M.  Eschasseriaaz.  Les  projets  de  lois 
concernant  le  Sénat  ont  été  rejetés  et  la  com- 
mission n'existf  plus  ! 

Vn  membre  à  droite.  Il  faut  renvoyer  à  la 
commiss  on  d'initiative  parlementaire. 

M.  Clapier  On  a  déjà  renvoyé  deux  pro- 
positions nouvelles  concernant  un  Sénat  a  la 
commission  des  lois  constitutionnelles.  Je  de- 
mande qu'on  renvoie  celle  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  à  la  même  commission. 

M.  le  marquis  de  CasteUane.  Ce  n*est 
pas  possible  I  La  question,  aux  termes  du  rè- 
glement, ne  peut  plus  revenir  que  dans  six 
mois. 

M.  Clapier.  Pourquoi  a-t-on  renvoyé  les 
autres  propositions? 

M.  le  marqnis  de  Gastellaiie.  C'est  à 
tort  qu'on  a  prononcé  le  renvoi  dont  vou9  par- 
lez! C'est  coQtraire  au  règlement. 

H.  le  président.  Je  donnerai  la  parole  à 
M.  de  Castellane,  s'il  la  réclame,  pour  établir 
ce  qu'il  y  a  eu  de  contraire  au  règlement  dans 
le  renvoi  que  l'Assemblée  a  prononcé  vendredi 
dern  er.  Je  ne  connais  pas  la  di.'sposition  ré- 
glementaire qu'on  semble  invoquer,  et  je  crois 
pouvoir  dire  qu'on  a  agi,  vendredi  dernier,  de 
la  manière  la  plus  rigoureusement  conforme 
au  règlement.  Je  tiens  à  ce  qu'il  ne  subsiste 
dans  Tesprit  de  personne  aucun  doute  à  ce  su- 

i'et.  (Ai^sentiment  sur  un  grand  nombre  de 
)ancg.) 

M.  Clapier  demande  que  la  nouvelle  propo- 
sition de  loi  qu'il  prosenie  sur  l'organisation 
d'un  Sénat  soit  renvoyée  à  la  commission  des 
lois  constitutionnelles. 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  ?... 

1^  proposition  de  M.  Clapier  sera  imprimée^ 
distribué^)  et  renvoyée  à  la  commission  des 
lois  constitutionnelles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  if*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu  le  15  août  1874  en- 
tn^  la  France  et  la  Belgique. 

Quelqu'un  demande-i-il  la  parole?. . . 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  ^i 
elle  entend  passer  à  une  2«  délibération. 

(1/Assemblée,  consultée^  décide  qu'elle  pas- 
sera à  un»»  2«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  p'ojet  de  loi  portant  :  1«  régula- 
risation des  crédits  supplémentaires  ouvcri.-: 
par  des  décrets  pendant  la  prorogation  de  l'xVs- 
semblée  nationale;  2o ouverture  de  crédits  ^•pé- 
ciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

\a  parole  est  k  M.  Guich^rd. 

M.  Guichard.  Messieurs,  pendant  la  proro- 
gation >ie  r Assemblée  nationale,  depuis  le 
commencement  du  mois  d'août  jusqu'au  30 
novembre  dernier,  des  crédits  supplémentaires 
Qnt  été  ouverts  pour  la  somme  de  8,293,177  fr. 
%  c.  Ce  sont  ces  décrets  dont  le  Gouverne- 
ment vous  demande  aujourd'hui  la  régularisa- 
tion. 

Nous  ne  faisons  pas  d'objection  à  cette  ré- 
galarifiâtion,  excepté  pour  le  décret  ^ni  a  paru 
Te  28  novembre,  c'e&t-à-dire  le  dernier  jour  de 
k  prorogation,  décrelqui  liquide  les  penaico»  de 


cinquante  fonctionnaires  en  dehors  des  condi- 
tions d'i\.^'e  et  de  durée  de  services  prescrites 
par  la  loi. 

Qaant  à  ce  dernier  décret,  il  nous  est  impos- 
sible de  le  régulariser  sans  Caire  de4  réserves, 
car  il  est  coin()létemeTit  contraire  à  la  loi  de 
1790,  au  décret  de  4806  et  à  la  loi  de  1853. 

Si  voue:  voulez  bien,  messieurs,  vous  repor- 
ter âu  rapport  de  la  commist^ion,  vous  verrst 
quelle  est  l'importance  des  pensions  qui  ont 
été  ainsi  liquidées. 

Ces  cinquante  liquidations  exceptionnelles, 
c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions 
d'&ge  et  (le  durée,  représentent  110,000  francs 
de  pension  annuelle.  Sur  ces  cinquante  pen- 
sions,  il  y  en  a  huit  pour  9,821  fr.,  sans  rmppel 
d'arrérages,  et  quarante-deux  pour  101,037  fr. 
avec  rappel  d'arréraires,  ce  qui  a  chargé  l*exer- 
cicede  1874  de  303,111  fr. 

lia  commission  du  budget  n'est  pas  sans 
blâmer  ce  décret.  Vous  avez  pn  TOir  dans 
quels  termes  elle  le  blâme,  et  M.  le  ministre 
des  finances  lUi-même  n'est  pas  sans  exprimer 
quelques  regrets  de  se  voir  entraîner  aux  dé- 

Sensés  sans  ce^se  croissantes  des  pensions. 
[ais  un  blâme  ne  s  ;fût  pas,  il  faut  vous  dé- 
montrer jusqu'à  quel  point  ce  décret  e«t  con* 
traire  aux  lois  que  ie  viens  de  vi^us  citer. 

l^  loi  du  9  juin  1853  est  en  quelque  sorte  la 
loi  or^^anique  qui  régit  leji  pensions  civiles  :  et 
cette  loi  fait  une  exception  au  sujet  des  préfets, 
des  sous- préfets  ,  des  membres  du  eonsell 
d'Etat  et  des  ministres,  par  cette  raison  que 
les  fbnctiiinnaires  dont  les  pensions  doi^eat 
être  liquidées  par  la  loi  de  1853,  sont  sujets 
à  une  retenue  de  5  d.  100,  tandis  que  les 
membra^  du  con.^ieil  a'Etat  et  les  préfets  et 
sous-préfets  étant  des  agents  essentiellement 
politiquL'S,  l'Etat  a  compris  qu'il  devait  pouvoir 
tes  révoquer  lorsque  des  considérations  politi- 
ULes  l'exigeaient,  sans  priver  de  leurs  pensions 
aes  fonctionnaires  sur  lesquels  des  retenues 
importantes  auraient  déjà  été  opérées.  C'est 
donc  à  la  loi  de  1790  qu^il  lant  nous  reporter 
pour  juger  de  la  légalité  des  pensions  en  ques- 
tion. 

Voici  le  texte  de  la  loi  de  1790  : 

c  Art.  17.  —  Aucun  citoyen,  hors  la  caa-de 
blessures  re«;ues  ou  d'infirmités  contractées 
dans  l'exercice  de  fonctions  publiques  et  qui 
le  mettent  hors  d'état  de  les  continuer,  ne 
pourra  obtenir  de  pension  qu*il  n'ait  trente sns 
de  service  actif  et  ne  soit  âgé  de  cinquante  ans. 

c  Art.  2l.  —  Le  fonctionnaire  ptfbiic  on 
tout  autre  citoyen  au  service  de  l'Etat  que  ses 
blessures  ou  ses  infirmités  obligeront  de  quit- 
ter son  service  avant  les  trente  années  indi- 
quées ci-dessus,  recevra  une  pension.  > 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messie ars, la  condition 
essentielle  po«ée  par  la  loi  de  1790,  c*est,  lors- 
qu'on n'a  j 'US  cinquante  ans  d*âge  et  trente  ans  de 
services,  d'avoir  contraoï'S  non  pas  seulement 
pendant  l'exercice  des  fonctions,  mais  dans 
l'exercice  d«'  ces  fonctions,  de.-*  infirmités  me^ 
tant  le  fonctiuiinaire  hors  d'état  de  continoer 
son  service.  Voilà  le  principe  lé^  qoi  doit 
servir  de  base  à  la  liquidation  des  pensions 
réclamées  par  les  fonctionnaires  quand  ils 
n'ont  ni  l'Age  ni  la  lurée  de  services  indiquée 
par  la  loi. 

Mais,  [>our  arriver  à  la  liquidation  de  leor 
pension,  il  fiant  se  reporter  4  la  loi  de  iSUt 
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qui  Hi:   fiu*^n   c«  qui  concfrne  Pordri^  M  la  l 
.•itniii:A:..::li    ■!•»*    ;.»'M*i'in««  nAr»  iou*  la  !ni  ï!f» 
17'JH   on  fif/')U\»r  .»ta  «r.iprr»  la  loi  lîo  |Sn  :. 
<ï  .   ii«  uî»  a.  '■;«!»   V"  r  •!..••  #•■»  -oiii  lo-*  il.-jm  i- 

•  ••II.'»  f^  I  ••  "•••  ■  !  .1"  !•*  n"'/  .  ,iif.'.  4]  a«1ii  .lu^'ira 
l  <i:i  p  .!.l   j   ••  i'-'lu'"  i-n  \t»r'.'i  '!•   !i  lu.  «iv  iS.'i.l, 
.uf  .  »  -»•      :•  *  ••■*:.  i  i  "ns  •|uiilo:vfnl  l'iri' i»l>-  j 
«••r\tt-<.    i{-.4.i:.>!  ;!    >  .11:1*.    •!!*   ii<(tiiiii*r  et*-  p«Mi- 

!•■.■•  ••i»'t\.iîtiîr'ilii''« 

Vit.  •      i  ■■'■■  "  '  !'■    ••''  i'^i•^.'•^l^llu):^^  >lu  K'- 
^•'«•niiMii    ri1ni.:i  -'ralioti   [iiilil:qut*  ijui    A*a|i 
(  il]'.**  nMx  p»'n>(U!i^  it'iu.4    Vinpir*»  *\p  \\  loi 

•   f7'*>i,  c*»!nmi'  Il  -f!!*"»  ;  .1  i>oril  m»u-  i'(*ni|ir^ 
.'.■  :a  Ii-i  .11*  i*»'i3 

•  hati>  'i-  ca>  •!*int'iriii  i^«  pr«''VU<*B  {i;ir  ii*tnji- 

•  f  r^f  }.ara.'r:i{i)it*  1'  !  aritrlr  t''  <!e  la  'ui  'u 
'.*  jUi.'i,  4*1*^  i[itinnitt''4  «•:  Ifur-*  caa^eH  roixi  coii- 
.-Miri  '  ;ar  •  «i  m»'*  STin!*  i|u;  ont  »1miuj'**  leur^ 
fii>:ii'<  .1  :  Miii  fiMiiniirr  il  ,>ar  un  inA  looiii  •!•*- 
.•«u*n«''  i  ar  i'.iiln)itii»trati(»:i  t*i  ak-^cnui'nt*'*. 

•  (;••»  oTtilicr-  loixi'iii  l'iïi»  i:'irrul>v>p''é  j»ar 
i  au«*(it.i'.  '*fi  >li*    î'anittni*'    muntciiKil  '  Pt   •.••ll«» 

•  l>>-  -Uim'*:.!  ur*   .iiiiu  tJiat'»  >lu  loiiclioiiiiairr    > 

l'.li  !  «  :i.  ^ir.«iiut*  i:uu.«  iiuu*  ii'pi'riuni»  au 
rai>,Mjr'.  ^■^  la  'iiiiiini^iiion.  ^ou^  no  irou- 
yuA"  au''  If*  iii«*i:i:oii  il«'  l'u''' onl{»ti^^l*Ul*'Ilt 
S*  ■  •  •>  f>r!i;.t'i:>  -  ,  rr.<«i:ni<*  *\'\XU''*  uidiiii*r«  «i 
!Ui>''r;ii  \f*  p.«r  '<•  rtv^'^niont  il  admiiiiblratiun 
;  ..:    :qa- 

.Maiii,.t  •'II*  iti«^iii'-  «lUt^  nou.'»  auriL»ns  «Ir**  rai- 
>«.;]*<  •!•■   cru  rt*  i|uo   !•*-  forma. i'>i*>  oui  ri^  ac     ; 

•  i;iipl:«'o.    iiiiUo    ii>'    Il  lUs    ^:i    é.i".frM>nF    \ià'»   | 
iîi  I  ;;     «■iiiîr*'  .••>  i•«•^^.»MJ^  i|u    oiii   M  kouc**- 

.'  ••-  .ttU'i.  iu  'ju*  Ir^  •'tTtitu'.iu  proilui's  htiu: 
i.i..'    à  Uii   -li -■■••€•-    «!•'  «:<Mi:{iUi'aii>'**    Trè:»- 

lili     -flfl.     L-'-^ii^Urr*.     \«-Ulili'I     MlUh     jviiiri* 

i.iiin;i'i*  !•  **  fà  i*'.  citiiun*   iioin*  |hj)i  lUiiiui  imi 
L  i  ■     •Il  l'^L  rt*:i  1  i  L    11. -îr     II  y  a  tr^i  fotit:- 

.•I.    .11      *.     t.l  i»    ^.         *."•    •*!    >oJî»  jif^'lrls    ijl" 

.i.r:nl'>  •   I  .  0''.'*''i' '.  li'.al  **l  -ur  c**s  \'»'t  fo;ii'- 

IÎ1I..I»-.       ••  *-  lr«»'...«'  iju'à   un  jour  dciiiit'*. 

■  j  :  .1    u:.i*     «lîaiih'    Ci'-iiT,    iu»n-Sf*uliMnt'iil  '•  * 

■  il  ^  t  .:  •  }•:■:•'•  a'.i\qu«*i>  'lU  a  acc^r  ;o  ili-^ 
;.  :  .  !.;.<  j  <  '-•  !»•  r  i  ■:  *J'<  imvi'nilirr.  uuji^ 
|U  u'i  ••iii.'rc  •V't'  '(*'  i<<ii':-ii.iu.itri*h  o'it  ilrj'i 
II'   î:    if-  ■»!■:  -m:,-  it.lll"  lit*      II"'.  Il':*  C>>l)'ltl;Olli». 

ht*  »>..'••  ;■«•*  - ur  4  ■<>  kl  .•'.Lioi.n.ureo  i|u  m* 
:-    iMi.:i..i:.  ^1  ''\.  ,  '{  :i  r6  i  iiia.i-iiî  ili'  ti'ur  ac'i-    | 

•  ..•■,.«'  .••  ;  I  i.»i  Ji-*. 'jUi  .i^airir  «hs  allbrl>^ 
lii  il.  ii>  >  ;  ,  i:!-  nu!>  p-'i  «iti  l'i.  cauipi^nt^. 
;<>>in.:>  !.•..;  ,  .'1"  4  'Iv-  i:iivîf  -Ir  IfuriMux 
.1.  il--'   :»i  '     ■■    {■•:\  ;  •niii.iTi'-t  f  àviiï»..    ,Ti «"'!•-   j 

-    <;  .'    |iiii     !     i*Mr  •;•'  '•■<•   foiicliiin:iatrf''«    | 


<: 


I'*.  «  •    il     i-  •:  i;- 


•  1 1 1 1 1.  nu  1  ;/•  « .'   ;  I (  iri».«  *•  i  Uv:^  - 

î-  ■  :.    '^  >     #'..  î  4  ^rauLii»*.)  i 

M.    Gulcbard     ...  et  *\ixt'  m  !••  \  -l'iiti-Uinn*  ; 

Il  «''V.  Il  l'jH  ti  ;i\**,  !f    ')    -f  ^>t>  iiilcf*   tU   I  la  I  ;il  1 

liai»  '.       ,'••-«  i'i) II'**  •:•'  tifhiiiU'"    !i>ur«  fuii  -  j 

li'C.-.  1.  .1  -ii'i  •!•'  ■'•  "  iiilinii.u*!»   T'-p'uiUui  ili*  I 


'«  ur  il«''\uM>uii*nL.   ,Nuu<faux 


\v  :t  ii-'.-  1*1 

rif  •  I 

\.  .-  -  f*  lauu.i- (la*».  iu*>'|u'.'i  i:**tl'' iti*uri*.i|U«*  1 

:iiic  ih  .,-  -.f*  }f  '  «'l  1*1   .1*  >uLio  ^rêft*i  luii-  I 

p*  .1.     .1 -^     tJlli  liMiiii  411^'i    t4'lJt*r<*U*'^r.  N'oUrt  M' 

%!■#   ï»  :  ■••■      »i*  !••  Min  lif   |»r«'-i<îrr    Ii»    •uti.'i'il  . 

^  ..  :.i!    '    ,ir»**  iiT  !••  c  *u\  »■•*  «i^rio>!i*  **i  dV'irt*  • 


o'  ■•  'i".i  •  •■  L»""  ■:•*"•  dwirr-»  I  h»»/,  le  (Uii:fM*i:l*-r 
g'-n  T.*"  ■  r."  ■  a;ilu'i  i|u  |U«*;  *•»  ^"«s»*  U  ffVi- 
iiii'.     .  K.      .i«.->  -  S.'Ti  14 .    '*•*  nVu.t  (ia>  ip 


rôt^  k  jilun  pénible  di*  )pun>  fonctions...  'On 
rourii):  ma»  niiuiî  élio:i<i  loin  l'e  cruin*  que 
i:<*i'  !ouct:on<  coiiMituaient  une  dt*i  jifufi'ii.'tiuna 
Ifr.  piuk  -Kini:*»:!»!:-»!-    di»  ■•Riat. 

(*.ar  danrt  iHii  ni 'LH*r<i  fUn.:«*:'i*u\.  jianni  l<*f» 
C(;u\Ti>..r>,  !<*n  in:npur».  |Mr;ii.  lvux  |Ui  laliri- 
ijurui  la  dynauiiU',  il  y  a  dm*  niurulit^  qm 
i*l('*v«*  (li>  2  ou  3  (>.  tiM)  iii  chtflri-  ii«*  la  morialti^ 
i;<*n^ral(*.  I>aiia  \t%  ptii<«  •<an.*l.iii'.t*h  ^a:al^l*^, 
hjr9*«{Ui*  d.'ins  rarin'-''  u:i  dixit'iii**  d>*  TrlTt  cLif 
viOiïi  à  ^ua:oullM.T.  CiHi.nii*  Mf^M'-s  nu  tui''!«, 
cVii  un  alTn*ux  carnb^^  Hr.  toici  \^  p.  lUO 
>!f  noh  |.rV*fi't!i.  d«*  nus  ^iciu- ;ir  icU.  d>-  non 
nn*nihrf?i  du  conM*il  d'biat  qut  -u>*cninh'*nt  à 
ta  |i«»ln«lrr)  •'•jitoinbrp  '  rrn*«»-J»M'n  '  tri»>  Iiumi  ! 
I  L'auchr  I 

//il/  I  u"  <i  'jtiuchr.  Il  ^lait  trin)iit  i)U**  IVni- 
pirv  finit!  (On  nt  } 

M.  Gvlcliard  C.'eM  naiii  iuuto  |»aii:t*  que 
noirv*  Goov«>rn**mfMit  Tciit  oITr.r  unpi:oii])ionM- 
lon  m  faveiii^le  o  tu*  iirofMtfMtMi  m  mi-uiirifro. 
qu'il  lui  ac'^)rilf  »i  faciUniHrt  diqmliM)tr<«  |ien 
MonK  en  ilMtiur>  lU'*  con<l  imni»  li»;»!!"*.  laiidi* 
que  11*  malheureux  ••oldai  qui.  aprê»  vinKl- 
cinf)  ans  île  aervice,  réunit  à  «a  iiiode»u*  re- 
iraiii>  le  traïU'ment  d'un  eui|ilui  civil.  qui  U* 
t-eiii  .ittach^  iiepui  ■  le  mutin  jusqu'au  M>ir.  ne 
piiurra  }»«l^.  irai»rt*»  vo^  proj«*t*t  de  rêfurmen, 
cumuler  !ia  retiaite  ei  -«on  iraiieinent  au  drlà 
df  l.iKKi  iraacji. 

Kl  »i  VhUh  Toulies  cuni{i.tr<  r  1**  lableau  de» 
reimteh  qa*un  dunii*  a  nu'«  marina,  à  niii«  ^uU 
<Ui«.  au\  o(iui«'nii*ii  pell^lon^  qu'un  vinii  lU* 
donner  pur  tapeur  à  cr*  loni:Ul'|.ualri•^  ijui  :i<- 
^oni  paa  dajiH  iv^  utrinm  di*  ia  lui.  j**  nt*  ^tui» 
quulK  aentimenu  vuu»  anuuf*raieii:  iTrès- 
bien!  a  uauctie.i 

(Uiinuifiit*   un    »<én  rai   •;<•  di\  ^um     qui  a 
vingl-ciiiq  an»  de  aervue».   ne  riM.oii    )>a»  l.i 
|N*iii»iuu  qu'on  donne  in<iùnien'.  jk  ci*»  luncliun 
nnir«*K  lavorl^ê^  ! 

M,.  Haorl  de  L*aora(«lle.  lu  doni  quetqur-^ 
un»  oui  Init.iMHi  fiaiii'^  'ie  rt*nit>  ; 

M  Galchard.  I>«*  )MU^.  u.i  i^<'.ii'*[.J  de  nvi- 
iiion.  ainp  .1**  lit*  deux  iiit*in:>r<'.^  «m  Uen  frap- 
pM  de  OMiiu*  4b*olue.  n»*  ri-i^^ji  |»ah  |iIl:i-  que  !••> 
p:«*feth.  que  W*  nieuibre»  «lu  coiimm.  iVKtil. 
auxqueU  \iiu  diinn**z  i\*  1*  enh'on.»  ^ur  il^a 
i.eriiticatji  jaftti*meni  ru^pi'cut  '  ^Trè.-li.en  '  à 
f^aucbe., 

Niiu»  lie  |iouvon>  pa»  a-xe^iier  que,  rur  i.'ii* 
fon*  tionnairi'n  public> .  il  y  m  an  cent  qui 
puiaa^ni  venir  ^auiblt-meni  *\  ftri.eUb«>Uieni 
\iiii-  (ireM'nt' r  dt«  ireriitic*!:*»  «'i»:ipia'dn:  leurt 
iiihtmiltfo. 

I^r^qûi'  :  oUh  tommes  'irlutreii  entr*  un  in- 
lé;êl  i:iiilvlduel  i-:  rinl«'»r«V  ^vn/Tal  d«»  la  m»- 
CiêU'.  nod>  M^mniri^  ie  %•  riu(ile>  jur»'«>.  et  U 
iiji  ne  i.uui»  tii!  (a-  d*  tenir  jHiur  \rai  ui;  lut 
Darci*  qu'il  nout  «"^i  atN*t»ti>  p.ir  ti*i  uu  tel  nom- 
bre, file  ntiu»  dit  -le  ne  <*iin»ult«*r  que  notre 
mil  me  o.nw  i.i>n. 

Kli  bieii.  la.ia  nuire  conviction  int.me,  lio.iu- 
cuup  «îe*  f.iiu  .iU(*»l''.<4  ro:it  in»*\aciii.  »'l  la  pln- 
pari  dt»  ctTLiticaT-  ap(*ortê!«  à  i'apj>'Ji  ni*  ««ont 
que  !  s  cerliticaïf  -l**  romptaïKance  i(''e-t 
vra:  "  —  Trê*-b.i'i»î  lf^^•bi^■n•  à  ^aurhe 

Dan»  l'Kio  •inp'irianie  iiueftironau  milieu  du 
muuNviueiil  a»ceiiMonne!  qu:  ^Mtre  notre  hurl 
■fifi  À  lin  rliiifre  Taltuleux         car  n«>  ro  hiiilàji't 
dt*  t8Tri   comprenant  !e   >  u.lget   j^n^rat  et  !•■ 
l>ndzei    »|*Acial   qni  montent  i  *?  9i0.urNi,(MH>. 
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dépassera  certainement  3  milliards  pour  1876, 
—  qael  ebt,  au  milieu  de  ce  mouvement  ascen- 
sionne),  quel  est  le  chapitre  qui  monte  sans 
cesse  ?  c^est  le  chapitre  des  pensions  civiles. 

II  était  dé  13  millions  au  !«'  janvier  1853,  et 
pour  1875  il  dépasse  43  millions.  De  sorte  que 
pour  M.  le  ministre  des  ûnances,  dans  sa  solli- 
citude, je  le  reconnais,  pour  le  bien  de  l'Etat, 
dit  qu'il  faut  porter  remède  à  cei  accroissement 
effrayant  des  pensions.  Mais,  en  attendant, 
cet  accroissement  continue,  et  Ton  ne  se  ren- 
ferme pas  même  dans  les  limites  prescrites  par 
la  loi  de  1863.  (Dénégations  isolées.) 

Messieurs,  puisque  je  me  trouve  en  face  de 
dénégations,  il  me  faudra  bien  mettre  sous  vos 
youx  comment  et  dans  quelles  circonstances 
CCS  pensionis  se  sont  produites. 

Peut-être  vous  rappelez-vous  un  rapport  l'ait 
par  M.  Dahirel,à  Toccasion  d'un  projet  de  loi 
qui  avait  àuS  présenté  sous  le  gouvernement 
de  M.  Thiers,  au  sujet  des  indemnités  ou  des 
secours  qu'on  se  proposait  de  donner  aux 
membres  du  conseil  d'État. 

Ëh  bien,  à  ce  projet  un  amendement  fut 
proposé  par  celui  de  nos  honorables  collègues 
qui  siège  maintenant  au  banc  des  ministres 
comme  garde  des  sceaux.  Cet  amendement 
était  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  •  -  Est  applicable  aux 
membres  de  Tancien  conseil  d'Etat  suspendu 
pai*  le  décret  du  1  i  septembre  1870,  la  dispo- 
sition de  l'article  11  de  la  loi  du  7  janvier  1856 
relative  aux  fonctionnaires. 

c  La  pension  à  laquelle  peuvent  avoir  droit 
^les  membies  de  l'ancien  conseil  d'Etat  sera 
liquidée  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du  30  septem- 
bre 18U6.  » 

Votre  commission  repoussa  cet  amende- 
ment, et,  sans  se  montrer  bien  sévère,  elle 
remplaça  néanmoins  PamendementdeM.  Tail- 
hand  par  un  article  moins  favorable  aux  fonc- 
tionnaires qu'il  voulait  favoriser. 

L'article  adopté  par  la  commission  était 
ainsi  conçu  : 

c  Les  membres  non  replacés  de  Tancien 
conseil  d'Etat  qui  n'auront  pas  droit  à  une 
pension  de  retraite  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  du  %'l  août  1790  et  le  décret  du 
^0  septembre  1806  pourront  obtenir  des  pen- 
sions s* ils  ont  vingt  ans  de  services,  et  des  in- 
denmités  temporaires  si  la  durée  de  lears  ser- 
vices est  moindre,  sans  être  pourtant  inférieure 
à  dix  ans.  > 

Le  projet  ayant  été  retiré,  n'a  pu  être  con- 
verti en  loi.  IVlais  placez  en  face  de  la  disposi- 
tion adoptée  par  la  commission  ce  que  vient 
de  faire  le  Gouvernement  en  donnant  des  pen- 
sions à  dix  ou  douze  membres  du  conseil 
d'Etat  qui  n'ont  pas  vingt  ans  de  s^^rvices,  et 
vous  reconnaîtrez  que  M.  le  ministre  de  la 
justice  a  fait  par  un  décret  pendant  voire  pro- 
logation  ce  que  la  commission  de  l'Asseomlée 
lui  avait  refusé.  Et  quel  jour  a-t-il  proposé  ce 
décret?  c'est  le  samedi  28  novembre,  c'est-à- 
dire  le  dernier  jour  de  notre  prorogation,  qu'il 
Oi^  venu  rendre  ce  décret,  comme  pour  empê- 
cher TAsscmMée  d'user  de  ^on  droit  d'exami- 
ner la  légitimité  de  ces  pensions,  et  poar  l'en- 
chaiuer  ^  un  l'ait  accompli  !  (Très-bien  !  très- 
bien!  et  dpptaiidisâements  à  sfduche.) 


Il  n'y  a  pas  de  fait  accomph  contra  la  mérité. . 
(  Nouvelle  approbation  à  gauche.  ) 

Reportez-vous,  messieurs,  aux  dispoaitioiit 
de  nos  codes.  Toutes  proclament  que  rerrenr 
pt  le  dol  ne  peuvent  pas  produire  d'obligatûm. 
Il  est  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  tona  les 
articles  qui  consacrentice  principe. 

11  y  a  plus.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
sur  une  pièco  fausse,  il  y  a  ouverture  à  r^ 
quôte  civile. 

Eh  quoi  !  lorsque  vous  n'avez  pas  encore 
émis  un  vote  sur  ces  pensions,  voai  vous 
croiriez  encbainés?  Et  par  quoi  seriei-mnis 
enchaînés?  Parce  qu'un  médecin  compleiamt 
est  venu  donner  un  certificat  suspect  à  celai 
qui  l'a  sellicité,  parce  que  la  demande  et  le 
certificat  ayant  été  envoyés  au  ministre,  le 
ministre  a  transmis  le  tout  au  conseil  d*Btat, 
qui  a  émis  un  avis  favorable,  et  que  le  minia- 
tre  vovant  tout  en  règle  a  cru  pouvoir  porter 
au  budget  des  sommes  considérables  qui  vien- 
nent accabler  nos  finances  ? 

Messieurs,  je  ne  vois  dans  l'exécatioii  de 
toutes  ces  formalités  qu'une  régularité  ftppa* 
rente,  une  régularité  de  forme  ;  nuûs  il  uni 
que  la  sincérité  se  trouve  quelque  part.  (Assen- 
timent à  gauche.)  La  sincérité,  elle  n*est  que  dans 
cette  enceinte.  Partout  ailleurs,  vous  ne  tran- 
vezque  de  vaines  formalités  oui  livrent  la  for- 
tune publique  à  des  gens  aviaes  et  à  des  gens 
complaisants.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gan* 
che.)  Vous  seuls  pouvez  défendre  l'intéréC  des 
contribuables  et  en  face  de  ces  agents  (|iii  pa- 
raissent n'avoir  d'autre  règle  de  conduite  que 
celle  qui  consiste  à  dire  :  Je  m'en  lave  les 
mainsi  JN'oubliez  pas,  messieurs,  que  ces  com- 
plaisances et  ces  failslesses  n'aboutissent  qu'à 
se  laver  les  mains  ^ans  les  larmes  do  peuple  ! 
(Approbation  à  gauche.) 

Ces  principes  mscrits  dans  nos  lois  ne  sont 
pas  seulement  conformes  au  bons  sens  et  à  la 
justice,  mais  encore  à  la  jurisprudence  parle- 
mentaire. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  a  or- 
donné que  les  pensions  seraient  revisées.  £n 
1831,  la  Chambre  a  ordonné  quo  les  pensions 
seraient  re visées.  Kn  1849,  l' Assemblée  cons- 
tituante a  ordonné  que  les  pensions  seraient 
revisées.  En  18?1,  vous  avez  ordonné  la  révi- 
sion des  pensions  accordées  aux  grands  fonc- 
tionnaires de  l'Empire,  et  vous  n'avez  paa  en 
à  vous  plaindre  de  votre  loi  ;  car  si  elle  était 
une  satisfaction  bien  minime  aux  intérêts  dn 
Trésor,  elle  a  été  une  satisfaction  à  la  con- 
science publique.  (Très -bien!  très -bien!  i 
gauche.) 

Les  grands  principes  de  probité  qui  sont 
écrits  dans  nos  lois,  vous  ne  les  écarterez  pas 
du  débat,  vous  les  prendrez  pour  guides,  oar 
s'ils  n'étaient  déjà  inscrits  dans  nos  codes, 
vous  les  décréteriez  comme  ils  l'ont  été  de- 
puis plusieurs  siècles,  sous  l'inspiration  de  noe 
anciens  jurisconsultes,  de  nos  anciens  magis- 
trats, qui  n'étaient  pas  seulement  des  JMimwyfff 
éminents  par  leur  science,  mais  qui  étaient 
aussi,  —  et  c'est  pour  cela  que  nous  leur  de- 
vons le  plus  de  reconnaissance,  —  qni  étaient 
de  grande  moralistes.  Ils  n'admettaient  |ias 
que  du  dol,  de  la  fraude,  pût  naître  un  droit, 
et,  vous  le  savez,  leur  première  maxime  était 
qu'où  ul'  devait  écrire  dans  la  loi  que  ce  qoi 
eft  écrit  dans  le  ceur  -i*'  Tbonnéte  homme. 
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Vous  ne  permêitrex  pai.  mesairari,  qo«  cet 
doctrine»  (!e  toyiaté  tVIbcmii  de  re«pm  pu- 
blic dans  le  moment  même  où  l'espnt  pubUc 
rfc!am«*  avec  éneruie  le  re^p^  et  qu;  leur  ett 
<iu. 

Viitti^  ni*  confondre!  pM  (ien  iofirmltéi  réel- 
:»  -,  rr .«•pi'Ciâhiet,  u\ec  des  lobrmitéA  imagi- 
naire» .  \t>\i*  nr  confondret  pa»  la  v^rltA  avec 
.f*  nieniuniro.  la  juitici^  avec  ru»urp4tion. 
Trèf  hirn'  ir«'A>b>n'  à  gauchi». 

Kn  Ak'i'i.-.iut  aini'i.  voui  ne  *er\iret  p%$  u^m- 
.emrnt  lv>  lOt^rétA  «lu  Trétor  ci  cuux  ùis  la 
moralif  (lutthque.  vou»  a^irex  auMi  «lana  t'intè- 
ri^:  det  lomuonnairrA  loyaux  à  qui  voua  devez 
t:o  n*ac*!orliv  que  den  pnnaiona  entourée*  de 
riiniiwlérai;onj%  ot  non  entacha*  de  la  répro- 
{•Jiiion  qui  tt**  attrindrait  $\  elle^  étaieni  con- 
tohduoii  dan%  un  mémo  décret  de  liquidation 
A\(*c  '1  autre*  apurement  motna  ri>]iectaMeii. 

Vo4!i  M'.iéb'rei  aut»i  l'opinion  pumique.  o«, 
,  uur  r^U.  il  faut  que  juntice  luiit  rendue  aux 
':omm<*»  loyaux  et  que  juatica  i^oit  fait^»  de* 
autrea. 

Déjà  U  peine  a  commencé  pour  eux,  et  la 
coiucieiict*  pub'.. que  tVst  «*mue  —  pourquoi 
IIP  pa«  din  la  vérité  V  —  l'e^t  indign/*e  à  la 
vtu*  de  ceitt*  ontrepriao  contn*  la  fortune  pu- 
i>lique.  traniôe  au  ^rrand  jour  par  deii  liommet 
i}i!itf(*  «ont  fait  un  ieu  de  la  vérité,  d^  la  loi  et 
.](*  no»  malhcura  publicj!  Tré«.bien  ?  tré»-bieD  ' 
—  App:audifiiemcnia  à  ^uche.) 

clar  Cl»  que  cet  homme»  réclament  aujour- 
li'hui,  o*  hVtet  p.u  une  part  dam»  le« dépouille» 
.'{•imoi»  d(»  U  victoire,  non  *  c'e»l  aux  d«'*pen« 
.0  la  pa^r  c  vaincue*,  mutilée,  épuiaée.  qu'il» 
\**uleot  j:roêéiT  Wur  opul«  no*.  'Trén-hien!  tréa- 
:  .ei.  '  à  gauche.' 

\ouii  continnerez.  au  lieu  de  l'altérer,  lo 
i^en»  mora!  qui  hrureusement  anime  encore 
no»  population».  carcV»t  dam  no»  populatiiin» 
qur  »'t^i  '.r.-.n»:nii«  co  dotfme  de  la  vieille  loyau- 
i*  françaiM*. 

Avant  df  rrconnaitrr  cea  pt*D»ionii.  rappe- 
pz-vou»  c>>  que  faiaait  le  vicomte*  de  Turenne. 
quand  li  c  vrageait  et  vendait  »on  bien,  ton 
arftentenr  |  ur  i>ayer  tes  loldata  .  ce  que  fai- 
^alt  Marcfau.  qui.  aurè»  avutr  tout  ;»erdu.  ne 
Jrmanda.t  iju'un  sabre  pour  veni?'*r  notro 
«:«'»!aite. 

l-.u  bien.  lAchon»  de  nous  radier  4  œ»  tradi- 
tions et  a  <vs  »ouvenirf . 

<«e»t»uu»  rin»piration  dêcêa  sentimonu.et 
j^urtout  S0U4  '.'autorité  de  votre  juriaorudenoe, 
que  je  plaro  loii  cunduaions  que  j*ai  rbonneur 
lie  poser  d*vani  vous.  fTré»  bien!  très-bien  I  à 
gauche  ; 

Je  vien»  vous  demander,  conformément  à 
votre  jun«prudeace,  de  vouloir  bien  prendre 
•n  considération  Tarticle  additionnel  dont  je 
vaia  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lectun*  : 

t  lies  f»«'n»ion»  civiles  qui,  en  dehors  des 
condition»  d'Aire  t*t  dedurco  fixées  par  !e»  lt>ii, 
ont  été  liquid«'ea.  d««puis  le  a  septembre  1870, 
par  appLcation  de  la  loi  du  S.  août  1700  et  du 
décret  du  li  »«pu*mbre  1806,  seront  révisées 
selon  les  forme»  suivies  quand  on  a  revi«é.  en 
venu  de  la  loi  «lu  1:^  septembre  1871.  tes  pen- 
sions acci»rd«*^*>  à  de  ^rrands  fonction  naines  de 
TËmpire. 

•  lA  révision  aura  liru  d.ina  le  d«'*Ui  do  /ix 
mois. 

«  l«<^  Afrfra«**:>  toorhéj.  iit^seiunt  pa*  su)fl5 


à  reaûintioo.  Le  payement  dea  aulrea  arrérages 
>era  soapendu  juaqo'aa  jour  de  U  révision.  » 
Très-bien!  très-bien!  —  Applaudiasement»  à 
^mnche.) 

M.  BarncaoB,  iuuâ-ucrHairt  à'KUii  de  m 
juiticê.  Messieurs,  M.  le  ministre  dea  finan- 
ces traitera  tout  à  Theure  devant  rAa»em- 
bièe.  au  point  de  vue  de  la  lêifaliié  et  de  la 
pOtSibilité  d  une  révision,  la  que»tioii  qui  vient 
d'être  aonmise  par  M.  Guichard  à  vus  médiu- 
tions;  mais  il  a  paru  bon.  précisément  afin 
que  cette  question  fût  examinée  >trictement 
au  point  de  vue  de  la  légalité,  et  pour  la  dé* 
barriaaer  de  toute  préoccupation  politique,  de 
voua  apporter  ici  certains  détail  qui  ne  man- 
queront paa  d'intérêt.  (Ah  r  ah'  ~  EcouteiN 

On  a  fait,  ia  et  au  dehors,  quoique  bruit 
autour  de  ce  tableau  des  pensions  accordées  en 
1874.  que  le  rapporteur  de  la  eommi&»ion  a  cru 
devoir  mettre  tous  voa  yeux.  11  faut,  dans 
cette  aflaini,  apporter  autre  chose  qu'une  t>ar> 
tie  de  la  vérité  ;  il  faut  la  donner  tout  en- 
tière et  ne  pas  jeter  la  responsabilité  d'actes, 
d'ailleurs  légaux,  aur  den  miniiitrea  qui  n'ont 
(ail  qn'appliqtier  un  système  préexisunt  à  leur 
arrivée  au  pouvoir ,  et  largement  appliauc 
avant  eux,  fx  iargeruent  appliqué.  (|uc  la  plu- 
part des  décréta  qui  i*'ur  i^ont  reprochés  ne 
sont  que  la  régularisation  de  procédure^  com- 
mencées par  lea  Gouvernements  antérieurs. 
(Nouveau  mouvement  t 

Oui,  messieurs,  et  jo  pourrais  dire  que  l'ho- 
nurable  rapp-*rteur.  qui  ln>u\e  que  la  lift»*  |iar 
lui  soumise  à  l'Assemblée  soulève  de  sérieuse» 
réflexions,  aurait  pu  commoncer  par  faire  lui- 
même  cea  réflexions  séneu^es  avant  de  viM*r 
comme  ministre  dea  finances,  «les  propositions 
de  pension;)  absolument  du  mémo  g«*nre.  ifti- 
rda  a  droite.  ~  interruptions  à  gauche.) 

M.  Lcpér«.  Cet  argument  est  «loac  éu*rnel  ? 

M.  U  aona-aecrétaire  d*Btat  d«  U  Jna- 
tkcm.  Mats  mon  ob.»ervation  ôtait  nécessain».  Il  a 
é\è  fait  trés-itrund  bruit  dans  la  presse  et  aiNeura 
de  ces  quarante-deux  pentiionn  rois<*»  ainsi  sur 
le  compte  du  Gouveniem«*nt  de  1874.  Je  crois 
que  précisément  afin  que  la  question  de  léfralito 
soit  examinée,  abatraction  faite  de  touu  idée 
départi,  il  faut  savoir  quelle  a  éM'  la  marche 
suivie  par  le  (»ouvemement antérieur;  et  c*e»'. 
cette  marche  que  je  vais  indiquer.  (Humeurs  à 
gaiKhe. } 

A  drfnu,  Kooutexdonc' 

M.  lo  aou-Morétaire  d'BUt.  il  n'ea  pa«i 
douteux  qu'après  chaque  révolution  le  nouiDrc 
de  fooctionnairea  demandant  leur  retraite 
pour  cause  d'infirmitéa  dépas»e  de  beaucoup  U 
movenne  ordinaire,  f Rires  sur  divers  banca.) 

Iiélas!  messieurs,  cp»t  unetnste  vente!  Je 
ne  sais  pas  si  .eur  santé  e»t  èprouvi'^  par  les 
émotions  de  la  révolution,  mais  enfin,  c'est 
un  fait,  la  moyenne  augmente.  (Nouveaux 
nres.) 

Otte  aUHmentation  du  la  moyenne,  je 
ne  la  meta  au  compte  d'aucune  révolution  vn 
liarticolier  :  toutea  ont  donné  \v  même  exem- 
ple. 

Ch  bien,  ce  lait  s'est  (»ro<iuit  aussi  en  1871. 
Et  ne  cro>rx  pas,  comme  on  i  a  répété,  qut* 
C(*rt4ins  fônaioonairea  dont  Us  noin%  rappel 
lent  les  aonveiurs  lea  plus  militant»  de  1  Lm- 
pire,  aient  préasément  attendu  ravémnuent 
du  ministère  de  1974.  Non,  us  ont   pris  le^ 
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devante,  et  ils  ont  tronTS,  nn  1871,  en  18T3  et 
1)173,  des  ninistreu  de  l'intérieur  poar  le 
moins  ftasui  accneillaiiis  que  les  ministres 
d'après.  (Oa  rit  à  droite.) 

Voici,  en  effet,  meKsieura,  la  procédare  qu'il 
fant  suivre  pour  arriver  A  la  concession  de  ces 
pensions  de  retraite.  Gomme  elle  est  compli- 
(juée  et  qu'elle  dure  quelque  tempt,  il  se  trouve, 
par  suite  de  la  mobilité  ministérielle  qui  sem- 
ble infaËrentc.  à  notre  temps...  (On  sourit),  que 
souvent  un  ministre  tombé,  s'il  manque  de 
mémoire,  peut  reprocher  à  soi'  successeur  des 
cboses  qu  il  ;i  laites  lui-m^me  !  Pour  ne  vous 
en  donner  qu'un  exemple,  il  y  a,  dans  les 
31  pensions  qui  Koni  reprochées  spécialement 
au  ministère  de  l'intérieur  de  1874,  12  pen- 
sions dont  la  procédure  était  commencée  avant 
le  34  mai  1S73.  [Interruptions  diverses.) 

Un  membre  à  gauche.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve  T 

U.  1«  sona-BecFétaire  d'Etat.  Atienden  t 
je  vais  vous  le  dire. 

La  procédure  suivii-  en  cette  matière  impli- 
que, pour  ainsi  dire,  à  chaque  heure  l'opinnm 
et  par  conséquent  la  responsabilité  d'un  mi- 

!>:  premier  aete  est  un  décret  d'admission 
à  faire  valoir  les  droits  à  la  retraite.  It  est  con- 
tre-sif^né  par  (e  ministre  compétent.  l'uis,  ce 
ministre  —  dans  l'espèce  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur ,  — liquida  la  pension,  en  déier- 
mine  et  en  propose  le  cliiffre.  Après  lui  le 
ministre  des  iinanc-s  vise  le  projet  de  liquida- 
tioQ  qu'il  examine,  ïoit  au  point  cle  vue  du 
principe  même  de  cette  liqaidatioD,  soit  au 
point  de  vue  de  la  iiiation  itu  chilfre  ;  et  quand 
la  procédure  est  arrivée  à  ce  point,  idle  va  au 
conseil  d'i^tat  dans  la  section  d.^s  linances; 
cette  section  donne  son  aviii  et  e  ministre  en 
fonction  à  ce  moment  le  suit  invarialilement. 
U  est  sans  exemp'e  qu'il  ne  l'^ii  pas  suivi  ; 
quand  la  sectiou  des  financKs  du  conseil  d'Etat 
accorde,  il  aocorde:  quand  elle  refuse.il  m- 
fuse.  C'est  1"  conseil  d'Ëtat,  avec  la  garantie 
de  ses  lumières  et  de  son  indépendance  qui.  en 
réalité,  décide  la  question. 

Voili  la  pruci''dure  on  cette  matière.  Je 
prends  pour  exemple  la  pension  de  U.  l'u- 
glieti-Cunti,  nue  de  celles  qu'on  nous  repro- 
che. Elle  a  étij  liquidée  par  M.  Victor  Ijcfranc, 
et  ellr  a  éi'''  visée,  c'est-i-dire  ajiprouvée,  par 
H.  Léon  &ay.  qui  ne  taisait  pas  alors  les  ré- 
flexions sérieuses  consignées  dans  son  rap|>or[, 
(Sourires  à  droite.)  Et  puis,  on  accn!>e  le  mi- 
nistère de  ltJ7tI'»r  le  malbenr  a  voulu  que 
ce  fût  M.  le  duc  de  Broglie  qui  conire-signàl  le 
décret  final.  (On  rit.) 

Un  membre.  Très-joli! 

M.  1«  aona  aecpétalre  d'Btat.  Voilà  ce 
qui  se  ii'pro  luit  fouveni,  et  vous  voyez  que  tout 
cela  est  boa  à  s'.voir,  car  lor.-que  vous  exami- 
nerez tout  i  l'beure  la  quet-tion  i!e  lé^atilé. 
it  faut  b-en  que  voue  le  m  hiez.  quelle  que 
soit  votre  décision,  aucun  parti  n'auia  la  vic- 
toire, car  aucun  n'aura  l.t  siitii-fjciioN  de  cion- 
ner  tort  sealenienc  à  ses  adveisairts  politi- 
ques. (Rir.'^e'.  mouvemeiii*  divers.) 

Si  j'pxaiiiine.  à  ce  point  :••  vue,  l'état  des 
43  i>•-n^ion■'  ijoi  simi  iniiquées  dans  ie  rauport 
de  M.  r-èi:riSav,ie  vins  que,  pour  ilmize  d  entre 
elle-,  ce  sont  aes  ministres  de  M.  Thiera  qui 


ont  liquidé  la  pension.  An  décret  Gnal,  1h 
noms  des  ministres  ont  changé,  mais  es  Mnl 
des  miniBtri's  antérieurs  au  24  mai  187S  (pi 
on(  fait  la  proposition.  Le  ministère  de  l'int^ 
rieur  n'a  ilonc  en  réalité  à  son  compte,  pan 
l'ann-e  lS74,  que  19  de  ces  pensions  dont  oa 
a  fait  tant  de  bruit.  (Interruptions  à  gauche.— 
Très-bien!  très-bien!  i  droite.) 

Il  aurait  pu,  dira-ton,  faire  des  féBexioa*, 
et  s.'  lemandiT  s'il  n'y  avait  pa<  lieu  de  rpfli- 
ser  cei  pensions.  .Mais,  permiiti'Z-mol  de  le 
dire,  ce  qui,  dans  ces  sortes  Ll'.if(aires,  a  toa- 
jours  été  une  très-grande  aotorité,  ce  sont  iM 
pi éi:édi.'nts.  Ils  étaient  des  plus  sérienz. 

En  etfet,  indépendamment  des  douze  ponsima 
dont  je  viens  de  parler  comme  liquidées  «cap- 
tionn  elle  ment  pour  cause  d'inlirinités,  et  dou 
le  ministc'ie  de  1874  a  eu  l'héritage,  le  Trésor, 
lui.  3  reçu  du  Gouvernement  ariiérieur  aaS4 
mai  un  antre  héritage  :  il  a  reiju  l'héritagi 
d'un  certain  nombre  de  pensions  du  méDl 
genre,  celles  ci  cumplètes,  c'est-à-dire  1>4B^ 
dées,  visées,  enregistrées  par  le  conseil  d'Slt, 
d.'  1871  au  21  mai  1873. 

El,  puisqu'un  a  ainsi  indiqué  avec  une  cer- 
taine ostentation  ce  chiffre  du  42  au  compta 
de  1874,  il  est  bon  que  vous  eacbùei  qoê, 
depuis  le  4  seiitembre  187b  jusqu'au  24  mi 
18T3,  il  a  été  uéliaitivement  inscrit  an  bud- 
get 107  peuriOQs  du  même  genre...  (Intarmp- 
tiitns  à  gauche.  —  Rires  bruyants  à  droite), 
savoir  ;  6  sous  le  gouvernement  de  la  dërenie 
nationale;  101 ,  —  vous  menU'ndei  bien  ;  —  101 1 
sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers.  Et  cha- 
que ministre  a  eu  sa  part  :  Il  y  en  a  17  bons  la 
ixinlre-seing  de  M.  Lambrecht,  22  sous  celai 
de  M  Cimir  Perier,  4:  sous  celui  de  M.  Vi». 
tor  Lefranc  et  20  sous  celui  de  M.  de  CionUrd. 
(InwrrupLiuns  à    gauche.   —  Approbation   à 

Et  cela  se  décompose  ainsi  qu'il  suit.  Il  fant 
bien  te  dire,  car  loreque  .M.  Guichard  pariait 
tout  à  l'heure  de  cutie  sorte  d'épidémie  qnî  la- 
rait  passé  sur  le  personnel  administratif  tn 
point  de  r'-i>dre  quaran:e-deuz  fbuctionoaûw 
malades  en  1874,  il  faut  l'Obliger  à  constâW 
avec  chajcriu  que  répMémie  a  s6ri  bien  pb> 
durement  avant  le  H  mai,  et  que  parmi  laa 
lonctioiinaires  aimis  à  des  retraites  eicep- 
tiunnelle-  jusqu'au  24  mai  1873,  il  y  a  69  prt- 
fets  ei  32  auus-préiéts! 

Qu'est-ce  à  din;?  Quelle  conclusion  en  ti- 
rer? cest  que  devant  des  fonciionnwns, 
usant  de  la  bcullê  de  la  loi.  dans  les  teriOH 
mêmes  indiqués  .ar  les  rc.!lements,  il  lut  la 
reconnaître,  les  ministres  ont  été,  surtoot  U 
début,  d'une  crtaine  facilité;  mais  rien  ne 
s'est  passé   que   lé:!alement 

l-lt  c'est  ici,  mm^ieurs,  que  je  vous  deaunte 
la  permission  de  mettre  sons  vos  yenx  !•> 
obligations  imposées  aux  personiifs  qui  de- 
mandent des  retraites  pour  casse  d'inQmù- 
lés.  ('ri>s  obligations  sont  édiciëcs  par  le  rë«la- 
mrnt  .l'udiuiiiistration  publqae  de  lffi3.£lla« 
sont  telles,  qu'il  «-kt  pre-<]«e  impossible,  kmcdH 
que  vous  ne  refassiez  ta  loi,  —  et  sur  ce  p(ÙSt 
je  n'y  vois  pa»  d'inconvénient.  —  il  oit  jaas- 
qU"  iiii'jos-ible  .  qua.id  le  pètr.ionnaire  esin 
rèij  ■•.  de  lui  refuser  la  pension. 

li  fa  it  (vmplir  trois  furm  i  ités  sérieuses,  on 
juKiiu'.ci  ju,--iKs  telles.  L'honoralile  M.  tiA- 
char^  dit  qn'ii  ne  faoi  pas  en  tenir  compt».  Ja 
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eruiA  qu«  le»  âul«ur«  du  rèffleaitiut  dt*  1^53  le^ 

1/»  ti>iii:lionaair«  •-(  oblii:«^  d^  prodoin*  un 
cf  rtitir  tt  •!<•  Hiii  iu«'*'lccin  cuniuUut   ko^  îtiUr- 

M  TettcUn.   Jf  douiaiid^  U  »iaitfl«*.  (liila- 

M.  Im  Boa«-s«créteir«  d*Bl«t.  Mi*Mirurtf, 
j  i'*nu-(.«>r««  dt*v.ini  vouk  lo«  forma liiê»,  ri  je  It*» 
C(iii"id«'ri*  «timme  d'auunt  piuH  !i^riru«#«  quVii 
di'UiiiU^i»  l<^f  C'Ttilicau  jàoM  duniiM,  je  In  »up- 
\iu-v,  ^t.T'WA  (H>r<>uniii*f  (|ui  loivonl  avuir  cua* 
bc.'-iioi*  'h*  !oar  diiçuiU*  et  dea  devuir*  d  :  leur 

prof«*-»;i'il. 

Ji*  iirAtiu  qut*  M.  TrftUttiQ,  60  demandant  la 
(iai«ii>*.  ii<*  ii4^e  naiin»  chez  \i>u»  une  iiQprpH- 
Mun  diil*T>ni4*  il  connaît  mieux  que  'uui  m** 
rtnifrii-'-i  in«M,  jr  ne  dinin»*rai  pa«»  Tet^mpie 
«t't:.i  c  i<*-it  inéci»nnai«»ani  U  ditfnih»  de  «on 
iiit^d***:i:i.   liireM  et  hruii.) 

iKjno.  on  demande  aux  fonctiounaire»  uu 
cerl  ti'jAi  d**  iii'HltH:in.  pui»  un  difu\u»ui'>  L'eruti- 
cal  «{ui  n'i**t  i'iUm  iri'lui  du  tnt'decm  p'-rnoiiOfl. 
iiu:i  •l'iiii  niH<l«*''in  d«*lt»t(uô  par  l'iidminiiiira' 
tmn  n  ao«erm«>niA  et  ruti»  un**  aiteatALiim  lUt 
i  tiiior.i**  i.tunicipilt*. 

i^a**  ctM  txarantiei  luieot  lueufliaante».  rVai 
(•i)<f*itii«*  .  mat*  n**  nout  reproch**!  pas,  n'en 
iro-nan'.  paii  d'auirt*a  ot  n'ayant  d'auiran  pr" 
r>'d>nt«  qui*  ceux  que  j*ai  indiquen,  ne  nuaff 
p-pructi-'i  paa  d*y  a  oircru  et  d\iviûr  exAcui^ 
U  loi. 

!«•*»  uiuuslrea  dit  1874  u'ont  pa»,  comme  on 
l'a  dit  »acriti^  n^s  (inanœa.  lia  ont  trouvé  une 
juriit)irud**nc«*  t*i4t>Iit*.  den  procéduret  comineu- 
c***** .  b'«»n  peu  «ont  li*ur  tvuvre  pxcluftive.  là 
OUI  iiu.vt  absolument  la  même  ligne  de  con- 
tluilc  que  li'iirit  prèil('*ci*aaeurt.  en  »e  montraut 
mu  ué  L'^n^mux  prui-étre. 

Il  •■ait  n*'*«:t*?tsaire  quo  ce%  f.iit.<.  que  m* 
ctiiiTr»''»  fu»»eni  oiiinuii.  J*ai  dû  lee  iiorier  \ 
iriX"  iribuuiv  11  ne  faut  pa«  qtt«*  1«*  payn  pui^e 
cri»  rts  riiinuv  on  t(*  lui  a  dit,  qu>n  1b i4  unu 
nut'**'  d«*  foi.t:tiiinnair«*s  de  l'bmpire  fie  tuii 
aUiiuie  liur  l«*8  buanoea  do  l'Ktai.  alors  qut*. 
dopuia  1471.  'eurit  n'^damationf  étaient  aduii- 
•■wK  jar  ct  u\  dont  nous  n'avoo**  fait  que  le- 
ru  i  hr  rhôritaue,  rt  qui,  dans  tous  li's  cas. 
MTai''n'.  I  ul  \i*niu  aujourd'hui  à  nous  re^kro- 
cti":  d>  iow  a\uir  imitéi.  'Vite  approbation  et 
1,','  «.;  t.««ein«  niH  à  dmtto  et  an  centre  druiL  ) 

M  le  presUfeat.  La  parole  fiit  à  M.  Ta- 
ri'n: 

M.  Parent.  If.  le  rapporiear  d«*itire  la 
pro    in-  aviiii  moi. 

M.  la  présidant.  Alors  U  parok  est  à  M. 
le  ra^ip<»r'^ijr. 

M  Léon  8ajr,  rapp'jrlitur.  Je  reiiieroio 
rhunoralii«*  M.  ilaragnon  d  axoir  dêcJ«rê  daii» 
•un  d■l^:•»u^^  que  u*  point  de  yuo  politique  de* 
vaa  -TV  abpolum«*Qi  écarté  de  la  question. 
iV**^i  •:  •  :••  A\x  fund  qu»»  no.i^  il»»v-ini»  la  juf(**r. 

h  o-i  r*  rtain  que  dea  p«'n!>ions  du  m^ffl** 
iivur>'  '«n*.  i*u-  uqui^êi*s  dr  1^71  à  1874,  et  je 
n«>  cii><  paii  iiuaucua  daii  niiniéireé  qui  out 
pn*o'  «'•  il*  ab.f't  «lu  24  mai  ait  pu  esp^-ier 
«juf  1«*«  d»«:re'»qui  ont  paru  au  HuUeitn  iU$  l-»u 
eciM.-^i«'r4  en;,  ni  |Kiur  toujours  ni  mAIiie  pour 
l'i.iÉT'.eintx».  .t  .Attriitioii  d«*  cett**  \sf>emblèe. 

1.x  qu«  «t;<.n  n  •  »p  jMiie  pas  de  ceue  Cavou. 
ie  dol^  uiéwe  nmdxv  aoe  justioe  lonte  parti- 


culiôrt*  à  l'biinoralde  M.  Matbieu-Iiodet.  mi- 
ni»irr  l«*s  linanc*  I*.  carc'eiit  lui  qui.  le  premier, 
a  ap|ieii*  I  at'Hriuon  de  la  ciimini<**^o.i  du  liu>i- 
icei  et  lie  r.\».-4'inblA**  iiur  1>'»  f^iu  de  ce  genn*. 
ea  ir)-fï<|uant  «Ia'i*  uih*  nuii*  «'X/li'Miivc.  de  la 
ficon  U  plutt  c'iirM  qu'il  di'ma.idui  un  cri**iit 
hupplénienuirt*  à  c4U»<'  du  ^rki\\  liumbrc*  de 
peiinion-*  d  un  clnirrc  i':ev«'*  qui  ont  viô.  accor- 
dées en  lN7t  à  •l'>s  Cin!*eiller>  d*Klat  pn'feU  et 
»oi<rt-prélK*i«. 

Je  »uii  donc  d  ac-;urd  avi>:  l'hunorable  M. 
lUratrnon.  il  n'y  a  (Nit>  iC;  Me  quenitun  {lOliti- 
qiU'«  Kt  m  la  commi^Hion  i:u  bu  U'et  kVsioccu- 
|iéi;  dei»  |K*n^ions  df>.  12^74.  bun»  ^*occu)M*^  den 
pi«o«>onc  |iorit'*es  au  iad^ei  de  18<3  uu  au 
liud|Ç«*i  de»  exeraces  prôo*''icni>.  cVri  qu\dli* 
«*taii  «:liar«{ée  de  fAHif  un  ra,ip  «n  i>ur  un  créiiit 
^uupl«•lueu taire  deinan  l*'*  pour  i'exerace  1874. 

Je  cruu,  me'-stenr».  qui*.  ^uutl  le  liéoélicc 
de  ce»  explicaiiDQit.  t4  >;uos:'o;i  pourra  tHre 
traitétt  par  vou^,  aii  oluihfni  indépendain- 
m»'ni  dei*  queëtioiis  poiitit|ues,  ei  han»  qu*il  y 
ait  l.eu  de  »*inquitter  de  ^avulr  kï  tel  ou  tel 
luiniHirc  a  pi^né  le»  d<-creU(  ei  ^i  le  malheur  a 
voulu.  >el(in  rex,ires«!on  de  M.  liarai^non,  que 
ce  ito'v  M.  le  .lu'!  '!•*  IJrOKUe  q  .i  ail  i*iuMé  lert 
décret-*  h  ;..!  -.ir<lu  '24  mu.  .iiire-i  à  gauche.) 

11  ipt  ciTiam  qui*  ie<*  li(|ui  l.itiou«  i^uni  taiies 
par  le  uitiii-^tiv  compétent.  I^e  ministre  com- 
pétent reif-oit  de  ses  bureaux  des  pro|>oi«iiioiis 
de  liqu*<iation,et  je  croi^  qu'il  ^eraIl  a^^sez  em 
bamufé  pour  apprécier  lui  mémo  la  iiaiure 
de»  inlirniité*  qui  houi  reUl<''*>t«  dan:»  le»  Ci'r- 
tificata.  IVui-éire  aérait- ce  le  ca»  d'appliquer 
la  distincimn  qui  a  éié  laile  à  a*tie  tribune 
par  mon  honorable  ami  .M.  liai  lue  :  c  e^t  en 
quvhiê  de  ininisire*!  etnou  *mi  <;ual:u'*  de  duc- 
leurs  que  les  mini«>in*ii  liquident  les  peiifions 
de  ce  K^'ore.  t  liires  d*a»jien liment. . 

Et  lorsque  l*  ministre  de  riiitérieur  a  pro- 
noncé rattniîssioii  à  la  retrait**,  il  y  a  li  uu 
pre:nter  (ati  con^itiémble  ^ur  le<{ue  je  demande 
a  m'expliifuer. 

En  iieneral,  une  aduiisti»i  in  ù  la  retraite  ne 
peut  é're  pruiioocée  que  loi -qu'un  fonct-.on 
naire  &*»s«  ses  l'onction*,  ei.  dins  .e  rai  pn** 
S4*nt,  Il  n'y  a  pas  eu  d'à- 1 mission  à  la  retraite 
proprement  die. 

Ii«  fut  de  la  révolution  a  privé  de  leurs 
ftmciiona  un  Ci*rta«u  nombre  de  préfets,  (yen! 
donc  par  condescendan<u«  qu'on  c*m«id«*re  ce^ 
pn*feir  comme  ayant  été  a<lmi<  à  la  p'traiie. 
Je  croîs  que  de«  faits  semMaules  de  condes- 
cendance M*  M>nt  produitH  à  d*autre»  époques. 
et.  sur  ce  (loiDt.  je  nui*  d'accord  pour  dire 
qa*il  tant  asir  aveo  uue  ceriaine  lar^'Ur  de 
vues.  Ma  s  lorsque  cett.*  almisMon  à  laretraiti* 
a  été  prooonc«'*e.  il  y  a  lieu  de  produire  d<  s 
ceriificita.  Ces  ci»rUticaUMini  eiitoxés  au  con- 
sul «rkuu  et  ils  peuvent  iHre  examinés  par 
lut. 

ptuiMur*  memérsj.  Ils  doivent  être  cxa- 
miii^ii! 

M  le  mpportanr.  Arrive  ensuite*,  aprê^ 
^a\l^  de  la  ^'Ction  dfs  finanoes.  l'examen  du 
mi  ii4rt>  des  tiiMUC^s. 

Ci»t  e\am*-n  peut  eiiiorebien  moins  porter 
sur  la  «|uestion  des  infirmités  que  1  vxameu  du 
ministre  de  riutérieur.  puis  jue,  n'ayant  jamais 
eu  aucun  rapp<iri  avec  ces  personnes,  le  mi- 
nistre dés  bnanoet  ne  pvut  avoir  aucune  opi- 
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Il  en  résulte,  au  point  de  vue  légal,  que  les 
pensions  dont  il  s'agit  sont  absolument  régu- 
lières. (Interruptions  à  gauche.) 

Mais  alors  se  présente  une  autre  question, 
une  question  qui  s'est  déjà  élevée  en  1848 
et  en  1874,  sur  laquelle  Ja  commission  du 
budget  n'avait  pas  à  appeler  votre  attention, 
mais  qui  a  été  soulevée  tout  à  l'heure  par  l'ho- 
norable M.  Guichard. 

Il  vous  est  possible,  sous  Timpression  de 
certains  abus  plus  ou  moins  notoires  ,  de 
demander  une  révision.  Notez  bien  qu'il  ne 
le  serait  pas  de  prononcer  l'annulation  de  pen- 
sions :  vous  n'avez  aucun  moyen  de  con- 
trôle, et  vous  ne  savez  pas  si  ces  certificats 
produits  l'ont  été  régulièrement  ou  non; 
mais  on  comprend  qu'en  présence  de  cer- 
tains faits,  il  y  ait  un  préjugé  assez  sérieux 
pour  ordonner  la  révision  des  pensions.  Cela 
s'est  fait  souvent:  cela  s'est  fait  en  1849  ;  cela 
s'est  fait  en  1871.  Votre  droit  est  entier  sur  ce 
point,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  dire  que 
déchirer  un  feuillet  du  Grand-Livre,  c'est 
porter  une  atteinte  profonde  au  Grand-Livre 
tout  entier.  Cet  argument,  produit  en  1849, 
n'a  pas  empêché  la  Chambre  d'alors  de  pro- 
céder à   la  révii?ion 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  commission  du 
budget,  nous  vous  avons  demandé  de  sanction- 
ner le  crédit  parce  que,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles de  la  loi,  il  a  été  ouvert  régulièretoent. 
Ce  crédit  a  été  ouvert  le  28  novembre.  On  au- 
rait peut-Olre  pu  attendre  quelques  jours  de 
fdus  pour  soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  de 
oi  spécial;  mais  il  faut  dire  que  ce  décret,  qui 
a  ét-^!  rendu  le  *^8  novembre,  avait  été  pré- 
pare longtemps  auparavant.  Bien  qu'il  n'ait 
abouti  qu'à  cette  époque  et  à  la  veille  du  re- 
tour de  l'Assemblée,  les  travaux  préparatoires 
avaient  été  faits  antérieurement  ;  le  dossier 
avait  été  envoyé  au  conseil  d'Etat  longtemps 
auparavant. 

La  commission  du  budget  ne  pouvait  donc 
pas  vous  demander  autre  chose  que  la  régulari- 
sation du  crédit  ;  mais,  si  l'Assemblée  se  pro- 
nonce pour  la  révision,  la  commission  du  bud- 
get aura  à  voir,  dans  le  cas  où  vous  lui  ren- 
verriez la  question,  quelles  mesures  il  y  aurait 
alors  lieu  de  vous  proposer. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Je  voulais  seu- 
lement constater  que  M.  Baragnon ,  avec  beau- 
coup de  sens,  a  écarté  la  question  politique,  ce 
qui  nous  permet  de  statuer  sur  l'affaire  au  fond 
(Ml  toute  liberté. 

Pour  mon  compte,  je  serai  heureux  que  les 
liquidations  de  pensions  qui  ont  été  faites 
sous  mon  ministère  soient  revisées  si  le  moin- 
dre doute  peut  s'élever  à  leur  ét^ard.  Et  si 
nous  ne  demandons  pas  mieux  qu'on  revise 
nos  actes,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nos 
successeurs  s  op poserait »nt  à  ce  qu'on  revisftt 
les  leurs.  (Très -bien  !  et  applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Mathien-Bodet,  tnimstre  des  finances. 
Messieurs,  la  qnesiion  vient  d'être  très-nette- 
ment posr'»e  par  l'honorable  M.  Spv.  Il  faut,  en 
etfet,  ecartt*r  de  ce  débat  taute  exagération  et 
toute  politique,  comme  il  l'a  fait  lui-même. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Guichard  di- 
sait que  la  commission  du  budget  et  le  minis- 


tre des  finances  lui-même,  dans  différentei 
occasions,  avaient  déploré  les  augmentations 
successives  des  crédits  applicables  aux  pensions. 
C'est  parfaitement  juste.  Il  est  certain  que  la  ; 
service  des  pensions  est  très-onéreux,  et  qna  la  t 
loi  de  1853  produit  des  effets  financiers  aox-  j 
quels  on  ne  s'attendait  pas.  ^ 

Sous  ce  rapport, Je  suis  tout  à  fait  de  Fatii 
de  l'honorable  M.  Guichard  ;  mail  j'ai  fidt  pfan 
^ue  lui.  Je  ne  me  suis  pas  borné  à  constater  et 
à  déplorer  cet  état  de  choses  ;  j'ai  travaiUé. 
depuis  les  quelques  mois  que  j*ai  i'honnear 
d'être  au  ministère  des  finances,  à  chercher  on 
remède  à  cet  état  de  choses,  et  je  vous  ai  an- 
noncé un  projet  de  réforme  de  la  loi  de  IKS 
et  de  la  loi  de  1790.  C'est  là  une  question  très- 
délicate  :  plusieurs  de  nos  collègues  s'en  sont 
occupés,  et  ils  savent  combien  cette  matièr» 
est  difficile. 

J'espère,  messieurs,  qu'elle  sera  résolue  par 
vous;  mais  je  crois  qu'en  attendant  cette 
grande  réforme  qui  présente  des  problèmes 
extrêmement  difficiles  dignes  de  toute  votre 
attention,  je  crois  ou'en  attendant  cette  ré** 
forme  il  est  bon  d  accepter,  d'adopter  quel- 
ques dispositions  transitoires  pour  éviter  cer- 
tains... je  n'ose  pas  dire  abus...  (Si!  sil  àgtn- 
che),  mais  enfin  certains  effets  financiers  des 
lois  de  1790  et  de  1853. 

M.  Tirard.  Qui  Sont  des  scandales! 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
i'ai  préparé  ces  dispositions  ;  elles  sont  destinées 
a  paraître  dans  la  loi  de  finances,  et  j'espère  que 
mon  honorable  successeur,  celui  qui  sera  chargé 
de  présenter  à  l'Assemblée  la  loi  de  finances 
pour  l'exercice  1876,  s'il  veut  bien  les  aocep- 
ter  de  ma  main,  pourra  les  proposer  i  l'Assem- 
blée, et  ]'ai  la  confiance  qu'elles  seront  accep- 
tées par  vous.  Je  crois  qu'on  pourra  ainsi 
corriger  certains  etVets  des  lois  de  1790  et  de 
1853. 

Voilà  des  remèdes  possibles,  sérieux,  pra* 
tiques,  qui  ne  pourront  apporter  aucun  trou* 
ble  dans  l'administration. 

Mais  une  autre  question  a  été  soulevée.  On 
a  demandé  si  l'application  qui  avait  été  faite 
de  la  loi  telle  qu'elle  est,  loi  que  je  ne  trouve 
pas  bonne,  qui,  selon  moi.  aurait,  au  contraire, 
besoin  d'être  modifiée:  il  s'agit  de  savoir  si 
l'application  qu'on  en  a  faite  peut  être  l'objet 
de  critiques  légitimes.  Telle  est  la  question  qui 
vous  e^t  aujourd'hui  soumisf  et  que  je  vou- 
drais examiner  en  très-p'fu  de  mots. 

J'avoue  que  j'ai  été  sensible  au  reproche  qui 
m'a  été  adressé  par  mon  honorable  col^gae 
M.  Guichard.  Quand  je  dis  qu'il  m*a  èiè 
adressé,  je  me  trompe  :  c'est  à  mes  prédéces- 
seurs plutôt  qu'à  moi  qu'il  était  fait  ;  mais  je 
n'entends  nullement  séparer  leurs  actes  des 
actes  de  mon  administration,  car  je  monte  a 
cette  tribune  pour  défendre -les  actes  de  mes 

grédécesseurs  plus  encore  que  les  miens.  (Très- 
ien  !) 

L'honorable  M.  Guichard  disait  tout  à 
l'heure  —  et  j'avoue  que  j'ai  été  un  peu  ému 
de  ses  paroles ,  —  qu'on  avait  commis,  dan* 
la  liquidation  des  pensions .  des  illégalités 
flagrantes.  J'en  demande  pardon  à  rhonora- 
ble  M.' Guichard,  il  n'a  pas  été  commis  d'illé- 
galités ni  par  le  conseil  d'Ëtat.  ni  par  le  mi- 
nistre des  finances. 
Voici  comment  les  choses  se  passent  ;  voîcî 
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c<»  <[tii  A  toajouri  ^lé  (ait  par  met  prfdécêt- 
Mur«  eofflme  par  moi. 

On  Toun  «  parlA  de  U  pr.>cédurt*  dp  la  liqui- 
dation d^  pcniian*:  permatiax-moi  de  la 
^récl^er  tix  tc  qu;  cuocerne  m  ministre  «iae 
nntncet. 

l'n  projet  de  iiauid.  uoodela  pentioa  eti  pro- 
(•A^A  d'ahord  par  le  ministre  npiiciai.  On  vous  a 
^ipliqu^  cett^  premu'^re  phaiede  la  procédure. 
I.rdoffter  arrive ennuito au  ministère  daifinao- 
cet.  qui  en  (ait  l'objet  d'an  nouvel  eiamen,  et  il 
n«'  faut  pan  croire  eue  ce  «nit  là  une  simple  fornu- 
uA:  l'honorable  M.  Léon  Sa>.  qaim*apréeMé 
4u  minisii''re  des  tînances.yâ  laissé  des  sou>e« 
nir!«  qu'on  n*oublie  pas  et  des  exemple^  que 
e  i: l'efforcé  de  suivre;  il  sait  avec  quel  soin 
ce*  do^sier<>  font  examiné? .  et  plusieurs  de  mes 
•'tilt^'juet  me  ra;>pelaient  tout  à  Theure  que 
j  a;>poru^  p  'rMuntilleineni  dani  cet  et  amen  une 
^vérité  peut-être  exee»mve.  J*ai  en  elTei,  dans 
^•'  :n(»meni.  entre  les  main»  quelquei  doëiiers 
relitiff  h  de»  alTtlreii  qui  me  sont  recomman* 
>!éi»s  trtM-chandi'ire  ni  partie»  collègues  et  aux- 
<]urlle4  |e  n*t;  pat  cru  pouvoir  donner  mon 
a>!(ii^iion.  malcré  mo:i  désir  1»  en  sincère  de 
l'ain*  ce  qui  m'est  demandé. 

J>*  n'sur.i:4  .lucun  muv:  \^^i\ir  refuser  U  li- 
«{uidaiton  de  ces  pensions,  si  je  n'étaih  arnVé 
psr  '!<>«  t»)ijectionjt  lt*ir.\lea  enKagi*ini  ma  am-> 
sc.vn*  e  «U  ma  re^pon-ahil.:***  morale  .  je  cite 
c«'fi  ^11(4  pour  prouver  qu**  le  ministre  des  ti- 
nanreii  oxamine  avec  un  lri'*«*graii  1  2»oin  le* 
pro.eiA  lie  liquidation  qui  lu.  M>ni  soumis. 

Mais  que  peut  iaire  un  ministn>  dans  cette 
situation  ?  (^est  une  question  de  Umne  foi  que 
)e  «oumets  à  votre  apprécution.  Os  aflaires-la 
se  piésentent  tous  les  jours,  par  conséquent 
«•llod  me  sont  iréf -familières. 

l'n  dossier  arrive.  1^  projet  de  liquidation 
émane  <run  d»  me?  ro!  •  'ueiJ.  S'il  ^^l.r;t  d'une 
;HMiiii(>n  liorma^e.  jVxamiiie  si  le  fonction- 
naire a  roixant»  au»  «i'Ace  «a  trente  aii!i  d» 
servKf*.  «I  la  liquidation  a  été  (inionnée  réi^u- 
!i^re;r.ent .  et  j«*  |wucsi*  outre.  8'il  s'av'tt.  au 
contrnirf» .  d^un  toncLonnaire  qui  nVit  |^as 
soixante  aiis  d'At;i*  e:  trente  ans  di'  serviC*^,  si 
ia  li<)0idatifn  est  faite  par  application  iU*  la 
loi  lie  IT^i.  la  condition  d'Age  nVxisto  (4is, 
mai*  la  jurisprudence  exiite  seulement  que  les 
lont't.onM  aient  on  une  certaine  durt'*e,-*  je  ne 
veux  pas  descendre  dans  les  détails  sur  ce 
point  l'artirulier:  -  il  sufGl  qu'on  présente 
an  certiticat  cun^taiant  l'existence  d'une  infir* 
mité  omirar'.fs»  dans  le»  conditions  détermi- 
nées p.ir  les  termes  delà  loi.  La  mission  do 
ministre  des  tinances  consiste  alors  à  exami- 
ner si  les  certificats  qui  sont  au  dossier  sont 
réfralier*.  s*iU  con!«tate:it  Texistence  des  in- 
Iirmité4.  ronform^nient  .lux  prescriptions  de 
ia  loi. 

Il  y  4  un  autrt*  pti.at  a  examiner.  Le»t 
celui  de  savoir  -i  le  montant  de  la  ptuiMon 
dont  U  liquidation  est  demandét>  est  dans  le* 
lim;tes  du  rrêdi:  il-nscription.  non  pas  du 
crédit  df  }.a>ement.  mais  du  cnMi:  d  inscrip- 
tion. 

Jama  «  {<*  u-  manque  à  ce  devo<r,  c.  Uits 

prédécesseur^  i''«nt  «oujourr  rempli  comme  m- à 

avec  le  pl^is  ^vand  M)in.  * 

Le  CHi]M-,l  d*Kut  pr«'cév!«*  tx4<::<'meir.  de  la 

man:<'n*  .r.i*  \\  la  liste  de  tiiutes  l»*s  pen- 

qui  tint  été  hqui.lées,  4  titre  cxa*pliunael. 


en  1871.  1872.  1873  et  1874  :  toutes  ont  été 
liquidées  de  ia  laçon  la  pltu  régulière,  et  }e 
po's  le  dire  avec  d*aotaot  plus  de  liberté  que 
sur  œs  pensions  il  n*>'  en  a  pas  une  5eule  qui 
ait  été  examinée  par  moi.  J'ai  si^né.  il  v*i  \rai. 
le;*  décrets  de  nuit  ou  dix ,  mais  :l  s  agissait  oe 
pensions  qui  avaient  été  appréciées  par  mes 
préd(''ce»«»*':rs  f.  (lai  le  conseil  d'Ktat  a  van: 
mon  entrât*  au  ministère,  l'ar  conséquent,  jf 
SUIS  Meii  à  Taise  pour  m'expUquer  sur  ces 
affaires.  Mais  je  proclame  que  ces  liquidations 
se  sont  laites  dans  les  conditions  de  ia  plus 
Ktricte  légalité.  Je  délie  toute  critique  sur  ce 
point. 

Je  reconnais  que  ia  législati(»n  actuelle  peut 
donner  i:«*u  à  des  réfurmes  utiles  ;  mais  je  d'  - 
clare  en  mém«*  temp«  que  l'application  qui  en 
a  été  ûu:e  par  mes  honorables  prédêci'nseurs 
f.  par  moi.  -^  car  j*ai  liquidé  quelques  pen- 
s.onÀ.  mau  qui  ne  «ont  pas  comprii»es  daui»  le 
cr-dii  qui  fan  l'objet  de  ce  débat.  —>  je  déclare 
que  rette  apptiratton  r.-«t  parfaitement  lêira.6  «•: 
in  d.scu  table. 

S'il  en  est  ainsi,  je  demande  k  TAseemblée 
si  file  croit  pouvoir  admettre  la  proposition 
qui  vient  de  lui  «^tre  faite  par  l'honorable  .M. 
Guicoard. 

!  M.  Gniciiarl  demande  que  ces  p^f usions,  qui 
ont  été  liquidées  d*une  manière  panai tement 
lésale,  —  ceci,  je  le  considère  c^mme  iniiiscu- 
tat>le  jusqu'à  preuve  contraire.  —  soient  i*<d»jet 
d'une  révision. 

Oh  !  je  reconnais  parfaitement  que  mon  iio- 
norablo  ;iri*ilécess«!ur  M.  Léon  Say  [»eui  ac- 
ceptir  une  lévision  sans  aucune  esp<*ce  de 
crainte  .il  est  bien  certain  que  l.i  révision  des 
pensions  dont  le*  décrets  ont  été  signes  ]>ar 
lui,  comme  la  révision  de  celles  qui  ont  été 
approuvées  par  ses  successeurs,  ne  serait  l'ob- 
je',  d'aucune  réforme* 
I  Mais.  in«*.'"-.e.irj«.  je  ne  croi?*  pas  que  i'As- 
.«eiuMt'tt  puisse  adaiettre  une  fiareil.e  proposi- 
tion. I^rsqu  une  pension  a  M  liquidée  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  .il  y  a  i:ho«e 
jurée;  lorsqu'un  décret  d'inscription  a  été 
sigm'*  par  le  chef  de  PLCtat.  lorsque  la  pension 
a  été  inscrite  sur  le  Grand-Livre.  i*litf  est  invio- 
lal)!e.  (E\c'.i  mations  à  cauchv  —  Très  biet!  ! 
très-bien  !  à  droite  et  au  centre. y 

M.  ll^tietal.  Vou»  aves  raison  !  C'est  t*ié- 
mentaire. 

M.  le  ministre.  1^  ministre  des  tinaoces 
ne  peot  pas  admettre  que  Ton  puisse  porter  la 
maiD  sor  le  Grand- Li\re  de  l'htat.  «Très-bien! 
très-bien!  à  droite. i 

iiOrsqu'une  |»ension  est  inscrite  sur  le  Grand- 
l4vre,  cite  est  inattaquable!  (KxcUmations  à 
gaudie.) 

M .  Jttles  Casoi  v^tard).  Alors,  nou.s  fom- 
mos  oiie  Chambre  d'enrei:isireinent ! 

M.  !•  mialstre.l'n  de  mes  honorables  col- 
lègues n.f  du  .   Nous  sommes  um*   Chambre 
à*enregistn*ui'Ni'  '  Ont.  dans  ce  cis,  c'est  in- 
contestable. .Nouvellefi  exclamations  à  iranche.» 
Lorsqu'une  décision  a  été  rendue  |iar  l'auto- 
rité compéten:e  et  qu'elle  coostau*  une  dette 
contre  I  Eut.  vou»  ne    poaves  faire    iju'une 
chose,  c'est  (ie  pityer,  à  moins  de  vous  dt*clarer 
Cil  faillite.  ;  Protestations  du  même  o'ité.) 
M.  PmiI  J«Boa.  Je  ilemande  la  parole. 
M.  !•  alalair«.  An  :  si  queique^-ims  lios 
membres  qui  attaquent  ces  Iiiuidatio-M  h'è- 
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talent  insorits  en  faax  contre  lôs  certificats 
des  médecins,  sUls  avaient  prétendu  qne  ces 
certificats  n'étaient  pas  Texpresaioa  de  la 
vérité,  je  comprendrais  leur  langage;  mais  ces 
certificats  n'ont  pas  été  attaqués  juscfu'à  pré- 
sent comme  constituant  des  faux  :  ils  sont 
réguliers  dan.^  la  forme...  (Interruption:)  et  ri- 
res ironiques  à  gauche.) 

M.  le  président.  On  aura  la  parole  pour 
répundre  à  M.  le  ministre.  Je  demande  qu'on 
n'interrompe  pas. 

M.  le  ministre.  Je  fais  appel  à  la  saine 
appréciation  des  faits.  Quand  un  dossier 
m'est  présenté,  et  que  je  vois  les  certificats  de 
deux  médecins,  du  médecin  qui  a  soigné  le 
fonctionnaire  et  d'un  autre  médecin  asser- 
menté ,  quand  ces  deux  médecins  attestent 
l'existence  de  l'infirmité  qui' m«^t  le  fonction- 
naire dans  le  cas  d'avoir  une  pension,  com- 
ment révoquerais-je  en  faux  ces  certificats? 

M.  Parent  (Savoie).  On  l'a  déjà  fait! 

M.  le  ministre.  On  me  dit  qu'on  l'a  déjà 
fait... 

M.  Parent  (Savoie).  Oui,  en  1849,  et  aussi 
en  1871,  sur  la  demande  de  M.  Picard. 

M.  le  ministre.  Vous  pensez  bien,  mon- 
sieur Parent,  que  ces  faits  ne  me  sont  pas 
inconnus. 

Je  sais  parfaitement  ce  qui  s'est  passé  en 
1819  et  en  1871  ;  et  permettez-moi  a'en  dire 
un  mot. 

En  1849,  ou  plutôt  en  1848,  il  s'est  passé  des 
faits  absolument  analo^es  à  ceux  qui  font 
l'objet  de  la  discussion  actuelle.  J'ai  là,  dans 
mon  dossier,  un  état  portant  rin^iicatioi-  de 
cinquante  pensions  environ  accordées  à  des 

Ïirétets  ou  sous-préfet<,  pensions  qui  ont  été 
iqnidées  par  M.  Senard,  et  je  vous  citerai  des 
hommes  dont  vous  ne  mettrez  pas  en  doute, 
certainement,  la  parfaite  honorabilité.  Vous 
connaissez  l'honnêteté  de  leur  administra- 
tion. Je  vous  citerai  M.  Senard,  M.  Oafaure, 
devant  lequel  j'ai  l'honneur  de  parler  en  ce  mo- 
ment, M.  Léon  Faucher,  quittaient  les  mi- 
nistres liquidateurs,  puis  les  ministres  des  fi- 
nances qui  eurent  à  examiner  la  régularité  des 
demandes  de  pensions,  MM.  Goudcbiaux.  Trou- 
vé-(ibauvel  et  Passy. 

L'examen  eut  lieu  avec  une  régularité  par- 
faite. Malgré  cela,  un  membre  de  i'Aï^seinblée 
constituante,  demanda,  comme  le  fait  aujour- 
d'hui l'honorable  M.  GuicharJ.  la  révision  de 
ces  liquidations  de  pensions.  Il  est  probable 
que  i  honorable  M.  Dufaare  ne  s'y  opposait 
pas.  —  quoique  •  e  fût  une  chose  tout  à  fait  anor- 
male, —  parce  qu'on  detuandait  h  contrôler  les 
actes  de  son  adminsiration.  Ou  admit  donc  la 
révision;  et  en  cela,  on  fit  une  chose  regret- 
table, au  point  de  vue  financier;  on  mit  en  con- 
testation une  créance  sur  TËtat  qui  avait  été 
inscrite  au  Grand- Livre,  ce  qui  est  toojoors 
mauvais. 

Mais,  i4uel  a  été  le  résultat  do  C(*tte  instruc- 
tion ?  On  n'a  pas  revisé  une  seule  pension  et 
on  a  reconnu  que  ce  qu'avaient  fait  les  minis- 
tres était  parfaitement  régulier. 

Eh  bien,   j'adjure   l'Assemblée  de  ne  pas 

Sorier  atteinte  à  une  page  du  Granrt-Livre  de 
e  TËtat  et  île   ne    pas   ordonner    la  révi- 
sion  des  pensions  qui  y  sont  régulièrement 
inscrites. 
Je   le  répète,  je  suis  convaincu  qu'après 


aToir  examiné  les  dossiers,  comioe  wttm  pvUfc> 
cesseurs  les  ont  examinés  pax-mAOlês,  Il 
commi.«sion  qui  serait  nommée  reconnaltthit 
(lue  b  s  pensions  ont  été  régniièremeni  li^tf^ 
nées,  quelles  ont  été  liquidées  conformèiiNBBt 
à  la  loi. 

Il  ne  resb(*rait  que  le  souvenir  d'om  TftrilÉJIe 
excès  de  pouvoir,  une  chose  regrettable»  obIIb 
d'avoir  mis  en  suspicion  une  dette  d^  fBtak 
(Trèd-bien!  très-bien  t  à  droite.) 

M.  Testeiin.  Messieurs,  je  ne  viens  tniMr 
devant  vous  ni  une  question  de  droic,  ÉÎ  VM 
question  de  finances  :  N$  sutor  ultra enpiÉaài! 
(On  rit.)  Je  n'y  entends  pas  gnmrelmt. 
Mais  comme  on  a  parlé  de  certificats  de  nâh 
decin  exigés  pour  constater  les  infirailée  Ûê 
ceux  qui  réclament  une  pension,  je  éenrinii 
si  ce  sont  des  médecins  traitant  habitwï* 
lement  les  malades,  qui  ne  sont  pas 
mentes,  ou  si  ce  sont  aes  médecms 
tés. 

M.  ie  ministre    des   finances.  L'an  èl 
l'autre  !  Il  y  a  deux  certificats  :  l'un  d'an  tàèêé 
cin  qui  n'est  pas  assermenté,  et  Pantre  tfva 
médecm  qui  est  assermenté. 

M.  Testelin.  Bien!  Nous  allons  exasdaer 
les  deux  cas. 

Ddiis  le  premier  ca>i,  je  vons  engag»  i  ■« 
pas  attachera  la  signature  du  médecin  irattans 
plus  d'importance  qu'il  n'y  en  attâdss  lai- 
même.   (Exclamations   et  rires.) 

Oui ,  messieurs,  car  voie:  ce  qni  se  yaiee.  L0R 
mé  lecins  traitants,  on  vienc  les  tron^par  sa 
on  leur  dit  ce  qui  m'a  été  dit  Tingl  fsik  à 
moi-même  :  t  Pour  obtenir  ma  retraita,  |*ai 
besu:n  d'un  ceriiticat  de  médecin,  dèetaraBS 
que  ma  maladie  dépend  des  fonetinns  qna  f  ai 
remplies.  »  C'est  une  simple  formalité,  on  ir^ 
attache  aucune  importance...  (Protestetiona  a 
droite.) 

Messieurs,  comme  j'ai  exercé  la  aroSession 
et  qû>^  j'aiétîé  soumis  à  de  pareilles  demandas, 
je  connais  la  question  mieux  que  toos. 
metiez-moi  donc  de  vous  l'exposer  ;  TOOa 
répondrez  ! 

Je  dis  que  beaucoup  de  médecins,  cnnrui 
n'avoir  à  remplir  qu'une  simple  fofinaliw,  tm 
laissent  facilement  aller  à  donner  lear  si^n»- 
ture  ;  et  ce  qui  est  cause  de  cela,  efest  la  for- 
mnlisme  de  l'administraiion.  L*adaiiaiscratlBB 
ne  s'attache  pas  du  tout  à  savoir  la  léntè,  aMe 
s'attache  uniquement  à  avoir  des  pièces  régn- 
lièret",  comme  on  le  disait  ront  à  l'henre.- 

J'ai  fréquemment  donné  des  certificats  non 
pas  pour  «les  pensions,  mais  poar  des  miiades 
appartenant  à  des  administrations  qni  n'avalant 
point  do  médiHûns  assermentés  tt  qui  avuteni 
besoin  d'un  congé.  Dans  œ  cas,  j'écrivaia  soi-» 
.rneii sèment  le  nom  et  la  description  de  la  ma* 
ladi  '  et  je  délivrais  les  certificats;  mais  je  dois 
dire  que  chaque  fois,  après  qa  iîs  avalent  Mé 
pré.  entés  ^^  l'administrat'on,  on  me  rapamalt 
ces  oTtificats,  avec  cette  réponse  de  l'aîfminis- 
traiiun  :  c  II  ne  suffit  pas  de  déclarer  qna  Is 
uialdde  a  telle  ou  telle  maïadis,  il  fant  dé- 
c'arer  que  la  maladie  a  été  contractée  atr 
suite  des  fonctions  qu'il  remplit.  >  Or.  fèoi^ 
fie  t*^  médecin  le  pins  habile  de  sav(^  si  istts 
ou  telle  maladie  tf  été  contractée  par  les  nécas 
sitf^s  du  service,  à  moins  qu'il  nes'agisse  dToB- 
ciers  de  douane,  de  militaires,  de  CBoa  ^ol 
sont  obligés  de  compromettre   lenr  «uité  aa 


DU  1^  FÈVlilEH  U7& 


&S3 


è»^r\i\x  df*  V\m^  (JuAnl  aux  fnnciionnairrii 
ciTi!"  lU  unt  W*  m^men  oci^upti  onH  aoi*  1m 
autre*  c  :oye.i«.  ei  il  «*fl  i  .(ki;*.-;!!!!*  «Ir  din* 
que  !'■  il*  ou  irlU  lUAlaJie  a  xi,  cuiilrJoiiV  ^«ar 
■uilc-  Jf»  fuiiciiuiu  iluiil  il^  t'*U  11*11  r«'Vi^iu». 
M.  le  miaiatre  d««  fiaances.  4)n  we  douae 

M.  Testeiln  Je  n'at  jamam  'luniiè  de  oorti* 
bcAiA  ^i(juriit*ii^«*i)  ■;unii ,  jVn  a-  é:é  guôri  parce 
qci*  ^i«  uif  >uiii  occupé  df  lioone  bpun*  do 
iHu  itiquo,  i-i  ;ii  Ml»  06  ]ui'  valent  ci*ê  ocrtilicats. 
Neuf  lui?  lur  .hx  uii  \ienl  Lruuwr  li*it  uiêili- 
cinn  «i  ou  l«'ur  dit  :  II  m*  K'agii  que  d*niii* 
Miiipli*  fortna'.ti*  '  —  \\h  liieii,  coiiiiuenl  Vi>ulei- 
\ou*  qu'un  r<*fum*  une  ^iiuple  f-rmaiii^  à  un 
cIiiMii  *...    K\cUfn itiou#  ft  rmfj< } 

.!••  m*'  iiijir'-**»»  !*.ijout#»r  c#»':i  :  c*»'-t  qu*»  le* 
certitiiMts  m*  'liiitr.bui'nt  toujuam  graUai«*iiMnt. 
<^-  là*'-.-!  .•:!«  du  t  lui  un  act^»  de  curruptiun 
du.ii  j'i'ntnid**  ru udxc  coupa Iftiie» lueai  t'uDtréf«*«i. 
qui  «Mit  Mtsnc  trop  f.icin  uieut  ;  nou  :  ceii  cei- 
lliiaut  »••  'liMiitiMii  i;raiuiti*nieiU,  ft  jauiain  un 
i.%*  it»(i  tai'  tia\«»r. 

M.  le  général  de  Chaliaiid  La  Toor.  ^^l- 
ri'jirr  -V  i  i/i(--f  iriir.  MtiiP  uft  c=»uM*rve  la  clieo- 

M.  Teatella.  Va  vou»  préti'iidnex  attacher 
à  l'i'idi  aii««  »»'iJM  ic  iniporianct*  '  CV»l  llnpual>l- 
!  If.  Mai»  ^.  \i>u»  vtiult'K  qu*il  en  nuit  auln*uieBl. 
i!  f4i;l  pubîitT  ie>  2iif:n4.iureH  dr»  nituWinH  qui 
»uv.**ni  ir>ip  M:iloju«Vit  lei  certiiicats,  et  aïor 
]•  -  ini''d»*.-iQ<«  p|i  rompre nilijuk  i'iiupuruiuct- . 
i.  .-«Aurunl  qui-  Irar  n^pu.aûiin  d'iati.'Ihgence 
<-;  :ii<i''tiit  It*  l'iyaaié  puut  t^tre  compruinue,  i*: 
i.-*  \  Il  f^arileruiit  à  deux  foin.  (Tn'«H-biHn  '  uèf- 
b.(*n  '  .1  .;audi>*. 

\jk  priu\t*  qu'un  funoi*  trup  Mcilrmcnt  cvt^ 
i-ert:fi -4'»  <:'  Ht  qu:'  parmi  CCI  fonctîunnAirs 
)  i'ir.i.r  dunt  j'ai  ia  liait,  il  y  cfi  a  qui  cou- 
r*>Mt  iNâ^^toui,  {11*  d/'ploii'nt  uik*  acùviié  ^ivt* 
b!j<t  d*'*.'ra:u«*^..  On  rii\  qui  nMnpli»Kent  li'n 
fii:j<  i:<«  ^  \vn  ;  '  «-  Sifticilex  pt  t.*ant  jucjne 
eHj,r T  d\:ibrtn:ii' 

iiu  la;t  I  Pifiupli*  d'*  ISI'J  t*\ï  Ton  a  \ou'* 
l.\  r<'-.i-iii:j  <!«*»  pennonii.  (>n  a  iQ\4i<'*,  aluri». 
o  .M  qui  iMi  avaient  obtenu  de  h*  préaeiilt*r 
:"\.i:.t  .1  K  minif^ion.  Savi*z-\ou*  combii*  i  il 
«."  11  .'.lï  iir'*-«-n?A  d"  cCf»  pr^tnndus  infîniioB.' 
«ii*u^  I  <'*  .1  itri*-*  cnt  t*u  la  pudeur  de  rester 
L:i*v  **\i\  ■  i'*  rtai«Mii  ni  ;^vi  inti'ivv*,  qu'aprè-i 
\v  •  uup  d  Kut  de  i85«,  (les  nréfeta  prétendue 
tiiUrm(*.<<  h  *n\  red'*v«-nuii  préfet*,  et  leurs  intir 
in:'é»  («p.t  ''.:.<ij>Aru.  'Itires  à  k'anche.) 

]!-'.<>•  q..i'  \  u-  pouvez  ailmetiri-  un  k«'uI 
iii  tint  q  i>*  p.i: '»*  qu'u.i  hoinnie  bien  p<i.(.int 
f<  -•  ra  pr«''ii-  nt'*  cbnx  moi  et  que  l'aurai  êorit 
p ur  uu  iiiuriiMU  de  |Mpii'r  le  uumi  u  une  inau- 
d:e  un*  dj  criHj  uu  du  latin...  lOii  rit^  j'.iurai 
cun.»:  (u***  a  ^ie:|>r.uit«'*  uii  in^a  i<ie.  un  iniirnie 
a^ec  un  druit  d**  (»«*ritivp  puur  tuuti*  «a  \it>? 
nun.  cr  n't'ftt  p.i^  poMiible. 

On  •!  '.  <]îi'.  >  a  un**  dette  '  Mei»  iCJr*.  il  e-l 
ui.  !•  «i^erb  aui  dit  qu'erreur  D'en;  pai€i)m|rt''. 
Si  iiii  .ouA  n  «!<»  IV*  un  c«*itiricat  qui  nv  CHUrUiie 
pa«  il  ^'T!'!'.  tun'  tuuibi*.  l/Euit  kerAit  donc  (•* 
t«*w!  «wi  .1  aur4  I  ;•.!.«  le  droit  le  te  piain  Ire  du 
du   •  ■.   !<»  a  friude  ' 

\  ".  à  OUI  *•*■•  a**d  ■:in»  qui  nr  »ont  pai»  a»- 
M'r:nti.'>*  Je«lfin4ndi*qu'i>u  publie  l**ur  nom. 
Co  MTi  un  a\«  rti«>«i'ment  pour  I^  p.'é»e;il  «ït 

pour   :'^\f*l.i  . 

Quiui  aui  médeoii*  aaienneniéa,  je  vaif 


plus  loin  guand  le  ci'rtitîcai  n>»t  pa-  rr-ti.  je 
trouve  quM»  déviaient  <^tn*  poursuivi»  comme 
a^ant  commis  un  faux  en  écriture  autl^eut^que 
et  jutilique.  lApp  audi»M*menu  à  gauche., 

riinmeni  '  un  (Mjurrail  cri*or  par  de  teU  ler 

j   iiiicath  iriu't*  un«*  e<»iMVce  ile   ir..anderît*  »>ii  na- 

h.i  noir  vi  iMi  rrava  •■  b'a'ich**'  (Nuu veaux  ap- 

plaud  .-renienL'i  i  .'auchf>.)  Mus  cVi^i  un  i!'*iit. 

cV-i  un  crime  ! 

M.  Mettetal.  Allons  do.iC  0«l  :  •  parie 
pas  ain«i  d*  •  fonctionnain»  ! 

M.  Teaialia.  <  >n  patrie  comme  •.«•la  *\t*  tous 
c^uz  qui  CiimniettfQl  de»  dehu. elles  lonciKin- 
naires  publics  dans  ce  ''as  ^unt  tlix  fuis  uIck 
coupabteii  que  leii  autrei^     Adhcéiou  .'i  fttuciie.) 

Il  e.-t  pariailement  évi  lent  'lu  il  \  a  Je»  a>r 
t.lioaU  lut'xactii  dt*':idi\:'-s.  Lu  bien,  revif^uii-:  ' 
il  I  .-«t  facile  de  >'a>»»uii-r  du  fait. 

Comment  !  cbaqut»  iusqu*un  di^  :ul-  ic  bud 
Kei.  je  vfii<*  |iartni  iiou'^  dt*r  collt'^ui*»  df*tuuh  les 
cùle^  dl*^AH^elpblt'*equi  i^ont  iroublêb  à  la  LH*n 
^A*»  que  It*  budget  n*est  pa>  en  équilibre,  qu  1  \ 
a   un  •Infii-ff ,    i|'ii  M»  pri'uccup(*nt  di>  tous    es 
miiyen-*  de  cumblrr  c*  déUot,   qui   stml  pri'lH 
à  vôu*r  |ionr  le  Gouvernement  lu  dnui  ••'ail*  r 
fuuill*T  daiii»  luutes  le<«  pocbes   )iOur  «*ii  arra 
ch**r  !«*  dernier  hou    du    iualbrun*ux    .   ilin- 
Dic'urH  à  droite.  — Vive  appnd>at  on  à  tfaucht-.;. 
et  quand  i!  »'airit  d<*  dispenser,  un  n'y  regarde 
rait  pas  de  ;i!us  pri*A 

Je  i'n;  dit  \iiif(t  fois  à  uus  colii*.;ue'«  qu.  «e 
préuccU|«aifni dt*  /équilibra'  de»  bulicvu  :  Laa 
sez  donc'  Ne  vi.us  ^ii'*<iccU|i'  a  paii  de  TéquiU- 
brr  -le:*  i»udjO*ts;  si  vous  lasifZ  une  foi»  ««ta- 
bli.  la  îTii  !  galiiA  d*-**  :Lin  «ircx  i>t  l'incur.t* 
a>ec  laquene  nou»  exaJUl'l••n^  le»  crr'dils  »up- 
plémentaires  auraient  bientôt  relait  un  nou 
veau  défie  t  rA"»eDt)Oieut  à  jauc.ne.;  Vidlâ  la 
vérité...  'Dénégations  et  rumeurs  à  droiiei  et 
œ  qu*il  fai:t  avoir  devant  les    eux. 

Ji*  me  ré.-«ume  <>n  irè-^-pea  de  mou 

Jt«  dis  qu*'l  faut  examiner  la  valeur  do»  cer 
Uticats.  voir  s'ils  sont  rAgutiorr.  8i  uu  O'riilicai 
est  men^on^«*r.  c'cm  uni*  pièct>fiuhM'  qui  tombe 
poufi  le  o>Qp  de  rappljcauun  di*  la  lu  .  lifvntei 
donc  ces  certificat»,  bi  \(»u»  a%i  z  èié  trompés, 
il  me  semble  «l'iM  >  a  des  tribunaux  pour  uiire 
justice  i  TEtat.  eu  urne  il  y  en  a  pour  la  faire 
aux  »iinpl«*s  parkiculiern  h  n**  taut  pas.  parce 
que  c*fst  l'Kt4t.  qiit*  lout  If  inonde  puisse  venir 
b*  pill«*r  à  son  Kf»*  après  tout  !  .Vive  appro- 
b.itioh  à  ou-  b^.) 

J'appuie  donc  la  proposition  faib'par  Tbono- 
rable  M.  (ïuicbar  ï  Deux  propuiitinns  sembla- 
bles ont  été  votée»  déti.  l'uiu?  i-n  1849.  Tauire 
eu  1871.  Lbonorable  M.  Matbirulkxlrt.  mi* 
nistre  dei*  tinan^e*,  *ai»ait  même,  parait  i\, 
partie  de  la  coniMii«*iion  «U*  révi.-i  %n\  de.-  p^n- 
sîon«,  en  1H7I.  (îe  qa*nn  a  t'ait  à  ces  <ieux 
é^Hiqueii.  on  peut  eiic>n*  le  faip*  aujourd  bUi. 
(Applaudissement»  k  ^aucbe  —  Aux  voix  ' 
aux  voix!] 

M.  le  géaérmi  OnUlemaat.  Je  demande  la 
partde    Aux  voix'a.x  vuix!) 

M.  le  président,  t^  p.iru.e  e»t  à  M    I*  gé 
néiai  iîuillf  liaut 

M.  le  général  OoUleBMint.  Mes»ieur«.  je 
ne  viens  |ias  vous  parler  du  prujt- 1  di-  loi  au 
po  ni  de  vue  du  droit  :  U  v»t  évident  que  ce 
oV»l  pas  de  ma  cumpéli*nce,  je  %ien»  msuIu- 
ment  vona  pré««mter  quriques  brèves  obn^rva- 
tiu'is  au  si^rt  de  ces  pension»  eiceptiouueiltts 


hU 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


qui  existaient  malheureusement,  à  ce  qu'il 
paraît,  à  l'état  latent  dans  une  catégorie  trop 
complète ,  de  fonctionnaires  obligés,  en  1870, 
à  leur  grand  regret,  ei  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  maladie,  de  quitter  leurs  fonc- 
tions qu'ils  reprendraient  bien  vite  eh  jetant 
leurs  infirmités  au  ^ent,  si  des  événements 
contraires  à  ceux  qui  se  produisirent  alors 
avaient  lieu  aujourd'nui. 

Ces  pensions,  pour  lesauelles  on  vous  de- 
mande un  crédit  annuel  ue  100,000  francs  et 
un  rappel  d'arrérages  .de  plus  de  300,000  francs, 
ne  me  paraissent  pas  suffisamment  justifiées, 
ainsi  que  viennent  de  le  prouver  ceux  de  mes 
collègues  qui  m*ont  précédé  à  cette  tribune; 
ces  pensions  inspirent  les  plus  douloureuses 
impressions  à  ceux  qui  les  mettent  en  re- 
gard des  100  ou  150  francs  de  secours  renou- 
velables que  Ton  accorde  à  nos  malheureux 
sous-officiers  oa  ^foidats... 

M.  le  colonel  de  Ghadois.  Ou  qu'on  n'ac- 
corde pas  toujours,  malgré  loute  la  justice  qu'il 
y  aurait  à  le  faire  ; 

M.  le  général  Gnillemant.  ...  qui  ont  reçu 
des  bleïiêures  qui  ne  les  mettent  pas  complè- 
tement hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, mais  qui  n'eli  laissent  pas  moins  des 
traces  profonde?  dans  leur  organisation.  Or,  il 
est  parlaitemeni  certain  que  les  infirmités 
contractées  dans  les  préfectures  ne  sont  pas 

Ïtlus  graves  que  les  blessures  de  nos  soldats... 
Rires  approbatifs  à  gauche),  et  cependant  je 
ne  viendrais  même  pas  parler  à  cette  tribune 
des  pensions  donc  il  est  question,  si  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  demandant  les  fonds 
nécessaires  pour  les  payer,  ne  nous  avait  pas 
présenté  en  même  temps  un  projet  d'après  le- 
quel il  réduit  à  1,000  et  à  1,200  francs,  non- 
seulement  les  pensions,  mais  le  montant  total 
des  pensions  et  des  appointements  de  nos  ser- 
gents et  de  noi?  spri^ents  -  majors  ponrvus 
d'emplois  publics.  (Assentiment  i  gauche.) 
Et  cela,  au  moment  où  nous  avons  tout  inté- 
rêt à  les  cons»?rve.'*  dans  nos  rangs,  au  mo- 
ment où,  après  leur  avoir  fÎELit  toutes  les 
promesses  possibles,  nous  paraissons  vouloir 
changer  la  loi,  non  pas  en  leur  faveur,  mais 
contre  eux.  (Approbation  à  gauche.  —  Ru- 
meurs à  droite.  ' 

Voilà  ce  qu  on  v%us  propose  ;  j'espère  que 
vous  ne  le  ferez  pas. 

Un  membre  à  droite.  Non  !  on  ne  le  fera  pas  : 
M.  le  général  Guillemant.  Mais  quand 
L  en  eni  réduit  à  la  triste  extrémité  de  vouloir 


on 


traiter  si  mal  ceux  qui  ont  laissé  en  restant  dans 
l'armée  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  sur  les 
champs  de  bataille,  et  qui  peuvent  encore  met- 
tre ceux  qui  leur  restent  au  service  de  1  Etat 
ou  de  îcurs  famillei^,  je  dis  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  de  pareilles  largesses  à  titre  de 
pensions  oxceptionnelles.  J'appelle  largesses 
ces  pensions  exceptionnelles,  quand  elles  vien- 
nent simultanément  à  la  suite  de  révolutions  ; 
car  elles  ne  proviennent  pas  ,  soyez-en  bien 
sûrs,  de  l'exécution  de  la  loi,  mais  bien  de 
l'abuô  qu'on  en  fait.  (Assentiment  à  gauche.) 
Les  lois  qui  régissent  la  matière  permettent 
avec  beaucoup  de  raison  d*accorder  exception- 
nellement de?  pnnsions  à  cf»ux  qui  ont  con- 
tracté des  infirmités  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  l'exception 
devienne  la  rë^W;  et  pour  cela  il  ftui  que  les 


infirmités  soient  sérieuses  et  parfiiitement  biift 
contrôlées.  Je  vous  le  demande,  d'aprte  ceqoe 
vous  savez  vous-mêmes,  est-ce  là  le  cas?  GetM, 
je  ne  veux  pas  faire  de  j^rsonn&Utés  à  oetto 
tribune  ;  mais  enfin,  messieurs,  tous  a^es  soi» 
les  yeux  la  liste  des  nouveaux  titulaires;  TOns 
savez  qu'une  partie  d'entre  eux  se  portent  avK 
bien,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde;  çifU  y  en 
a  même  qui  sont  directeurs  on  administratein 
de  compagnies  d'assurances,  de  compvgnîif 
de  chemins  de  fer  ou  de  crédit  ;  vons  sa^v 
ou'il  y  en  a  qui  plaident  en  conr  d'assisis. 
(Rires*approbatifs  à  gauche.)  Il  est  évident  for 
les  nouvelles  fonctions  de  ces  anciens  emj^més 
exigent  du  travail  et  de  l'intelligence,  ils  nie 
sont  donc  pas  aussi  malades  qu'on  vent  bien  le 
dire. 

M.  Parent  (Savoie).  Ce  sont  des  malades 
qui  ^e  portent  bien  : 

M.  le  général  Gnillemant.  En  1848,  les 
mêmes  causes,  comme  on  le  disait  toutà  i'heiwe, 
ont  produit  les  mêmes  efiets.  Des  fonctionnai- 
res révoqués  alors  ont  invoqué  des  infirmités  : 
ils  connaissaient  la  manière  de  s'en  servir. 
(Rires  à  gauche.)  Ils  ont  su  se  faire  donner 
des  pensions.  L'Assemblée  de   1849  s'en  est 
émue  :  elle  a  édicté  une  loi  que  je  vons  engige 
à  lire  et  d'après  laquelle  trois  médecins  devuent 
contrôler    les    infirmités.  Cette   loi  rendue, 
les   intérêts   de  l'Etat    étaient  sauvegardée. 
Faites  de  même    aujourd'hui,   et    l'on    ne 
viendra  plus  vons  proposer  de  prendre  dans 
les  petites  bourses,  c'est-à-dire  dans  celles  de 
nos  soldats...  (Vives  rumeurs  à  droite  et  an 
centre  droit.  —  Approbation  à  gauche),   Im 
sommes  qui   sont  nécessaires  pour  payw  les 
grosses  pensions.  (Nouvelles  rumeurs  à  droite 
et  nouvelle  .approbation  à  gauche.) 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Aux  voix  1  anx 
voix  î 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Tirard.  Je  n'ai  que  très-peu  de  mots  i 
ajouier  à  la  discussion  si  complète  que  Bons 
venons  d'entendre  ;  je  demande  seulement  à 
l'Assemblée  la  permission  de  répondre  briève- 
ment au  discours  qu'a  prononcé  tout  i  i'henre 
M.  le  ministre  des  finances. 

Avant  M.  le  ministre  des  finances,  IL  Ba- 
ragnon  déjà  nous  avait  dit  que  le  ministère 
actuel  n'était  pas  responsable  de  tontes  iee 
pensions  dont  la  liquidation  nous  est  proposée 
aujourd'hui,  non  plus  que  de  celles  qui  ont  élè 
accordées  depuis  le  4  septembre  1870. 

Nous  n'avions  pas  besoin  des  explications 
de  M.  Baragnon  pour  en  être  persuadés.  J'a- 
vais, quant  à  moi,  la  certitude  que  nous  n'a- 
vions devant  nous  aucun  ministre  moralement 
responsable  des  abus  qui  vous  ont  été  «gnai&y- 

M.  Mathien-Bodet,  ministre  des  fbumees. 
Pourquoi  dites- vous  :  aucun  ministre  respon- 
sable? Veuillez  vous  expliquer  ! 

M.  Tirard.  C'est  ce  que  je  vais  fiûre.  mou- 
sieur  le  ministre. 

Nous  avions,  en  face  de  nous,  un  adversaire 
bien  autrement  puissant  que  le  ministère,  on 
adversaire  invaincu,  mais,  je  l'espère  bien,  non 
pas  invincible  :  je  veux  dire  l'administraiion. 

Ainsi  qu'on  vous  l'a  dit  déjà,  les  abus  signa- 
lés aujourd'hui  ne  sont  pas  nouveaux  :  eom- 
battus  en  1849,  ils  n'ont  cessé  de  se  repro- 
duire, malgré  les  décisions  de  l'Assemblée  lé- 
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fritUiiv0  d'alôrt  malgré  II  bonnes  TolontA  dot 
inini»in*s.  d«>ni  let  otfortu  ont  Achoué  dcvani 
Im  ffToru  diM  b^nAficiairri  do  pension*  lou- 
t^nus  p^r  la  roinplaisanœ  do*  burrant. 

(I>4t  ^n  vain  qu^  rho'ionUle  M.  de  la  Mo!i- 
nerayo  a  pr.«  puni  ii<*  partir  «le  oef  «but  dans 
le  rapport  n  remar  ^aable  que  notu  avons  tout 
lo  et  qo'i!  a  rMii^  an  nom  de  la  commistion 
det  t**rYi<:et  a  Iminintmtift.  commttiion  qtii  a 
tant  travailla,  mais  dont  les  traranx,  hèlaf  ! 
ont  t*u  jaiqn'tci  t^i  pea  de  rf<nltat. 

Kii  YTvtenco  de  toat  ces  otTorts  impnisMnts 
à  ri^foruiêr  les  almA  dont  noas  noot  plaignons, 
noQs  Tuua  demandons.  nie«si^ar«.  de  uren-ire 
entin  une  réfoluiîon  virile,  capable  de  faire 
reniPT  raimini^tration  dan^  la  vérité,  dans 
la  ju»c:r»*  et  dans  le  droit.  ;  Approbation  sur 
plu»i"urA  lianes.) 

Otî  \ou4  a  j»arl«''  de  !a  lAfriscIation  de  l*<r»3,on 
voiî-  :i  •••r!A  Jf»  la  !i*'-:i8la!ion  dn  !T'>'.  Il  fau- 
draii  ;»'»urur.t  sVniendre.  et  jiavu'r  «•lacie- 
men*  !iqa*»!l»»  de  ro^  ***nx  i*r>'V'''ii-  \*^i  m.- 
nijs*.p»ii  oîi'f:.  i*»ni  a;»p  i.iJtT 

La  lH.-:»l.\v.on  d*»  X^wi  fj-t  formelle  :  rVe  in* 
diqu-' <pt\  •  n  dcli  Tïi  des  fien^ion:*  .iccordAe.* 
au\  :'.inct  onn  i:res  qui  on:  «o'.ian'.o  ans  i!*Â<e 
ri  irpMi**  un*  ^î-*  servie»»,  li  n'y  a  pas  un  iln'il. 
œaih  M'uî^men:  un»?  f.icuîlJ*po*:r  î<*s  minli»- 
trP«  »l*ac'ordt»r  df^  p.»'.«ii m  a  titr«»  irr4cieu\ 
et  inoy»*n:;jint  cerunes  c  nliiion*  dW^i*  et  '.'• 
dun''«Mje  nt^rsiio  ijue  n«»  n'mpliï«*t'nt  pis  la  plu- 
part dt  >  '••notii»nnaires  dont  il  s'.ijit  aujour- 
i'hu: 

I!  eut  vrti!  «lor  Tarti'Ii»  3Î  de  Cr'tlo  loi  dit 
(jat*  Mil*'  :u;  cu.iC'^rn*  !i*it  anciens  ministres. 
aml«s*a  l-ur<.  pri'f#»i4  ou  fou^-pr^feti»,  los  di» 
p.«ï»»li«»ns  !••  !a  'oi  ilj  2*2  aoùl  179"  e»  du  dr- 
rret  îm  1.1  feTtlomitro  18nf5  continu«*r<»nt  à  leur 
^Xn*  .ipî*l»  [uéoj». 

Cr^t  donc  !a  .•'■«M^lation  de  17*.H>  «^ni  doi*. 
♦"•ire  aj'P'.juA''  aux  'unctionnaîrc*  dont  nous 
nou«  tK:iiipo:i!fc 

Kli  l'.«*r..  (ji:'^  lit.  en  définitive.  cv\ie  loi  -îe 

c  Art.  17.  —  Aucun  citoyen,  hors  !c  cas  de 
1,.. '-urfs  r*»;uet».  on  d'infirmités  contractAos 
«iarîs  l>\<»ro.«:»'  de  ton':tions  pn!.!iquri(  et  qui 
!•»  niftieii*.  hi>r«  d'état  de  les  continuer,  ne 
pourra  ohC'Viir  de  pension  qu'il  n'ait  trente  ans 

t: rv.-.'  (•tTtHztif  et  n«»  w»!t  Aué  de  cinquante 

a:i«.  *«*  tou:  ^a:is  préjud:>*>*  de  ce  qui  sera  statut* 
par  !t»«  .i-i:cN's  )»articuliers  relatifs  aux  ;ien- 
nur^«  iW  ia  marine  «»t  .le  la  jnierre.  - 

\\ni  .  t;i«*->«ieurtf,  il  eiit  bien  indiaué  dans  fa 
io»  d**  17'i<»  .;u  il  faudra  avoir  reçu  aes  b!<^>su- 
re*.  T'.xoiT  f.ntrao't»  d'«  infirmités  qni  nMidi'ni 
les  'oii'.iiuMuiP'S  alisolumen'  ;mpropr«*-  à  la 
coni-nui*.:on  dt»  '•■•ur  service. 

Il  y  a  p  jn.  m-'-!*;'»urf.  0'»fe  î'^;?i*îat:o:i  «If» 
17î!Ki'—  on  parafe  l'aToir  compliViemen'  ou- 
bitê.  —  cr-.-.L^rt  un  article  -23  qui  ne  me  parait 
pas   a>«'ir   •■••.*  a^iro-'é  nar  îi  î'»i   du  \'i  juin 

«>•  ar  :.  *•  .M  'î  :  •:  ci 

•  A  c:i ijU'*  «•*<ision  du  (x)rj>*  l>'i;islatif,  le 
ro:.:!'ri  rrir.ettP'  a  Mh*«  d<**  pensionna 
acTordiT  a.;x  !.!f«»rpni<»«  per«or.ne*  qui,  d*aprè« 
le*  r«»K  es  *•;  i«»**u«.  s(«ront  dans  le  cas  d*y 
pr'Vn«îri»  A  r-'V.»  liste  sera  jointe  celle  '!e\ 
p*»'  ^..nna:-'*!»  «Î^n^u^  e»  de»  pensionnaire» 
exiiitint».  Sur  le-  îeux  listes  onvoyé*»s  par  le 
roi  i  la  S»^ts!aiure.  elle  rendra  on  décret  ap- 
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probatif  de»  nonrenes  pensions  qu'elle  croira 
devoir  être  aci*ordAes.  et  lorsque  le  roi  aura 
sanctionné  ce  décret,  les  )>ensious  acci^rdées 
dans  cette  forme  seront  les  seules  exigibles  et 
les  seules  payables  par  le  Trésor  publ  c.  » 

Rh  bien  .  je  tous  dt»mande  s.  la  i*octrine 
ga*indiquait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des 
finances  nous  dessaisit  autant  qu'il  voulait  bien 
le  dire  ;  cette  loi.  au  contraire,  ne  nous  don- 
net  elle  pas  parfaitement  le  droit  d'examiner 
toute  cette  procédure,  lorsque  des  faits  de  U 
nature  de  erux  oui  tous  ont  été  signalés,  qui 
sont  de  notoriété  publique,  qui  sont.  i>erm«*i- 
tes- moi  de  le  dire,  un  vériuble  scandale^tten* 
nent  i^e  pro luire.  'Assentiment  à  gauche.) 

Je  vous  demande  s*il  nous  est  possible  de 
nous  il t'»^ intéresser  de  jceite  qut*stion .  quant  à 
moi.  je  ne  le  pense  pas. 

Dn  nons  a  parié  d*un  pr«kéJoiit .  perinetu»;:- 
moi  de  précisi*r  les  faits  et  de  vous  indiquer 
dans  quelle  mi*sjro  ce  priV-rJen'.  s'appliqu*' 
&  la  Sitialion  actuelle. 

M.  I^un  Faucher,  alors  t::;ui.^tre  iie  i*in:t'- 
rieur,  «lans  une  discussion  somMibli'  à  celit*  c  . 
s'exprimait  de  la  façon  >uiv.inie  : 

•  Vi»uillei:  re:narqner.  m^•^-icu^s.  ijuo  i*tfi- 
fel  inévitabie  '!•*  toutes  li-s  révolutions,  en 
frappant  le  personnel  admiiij<lratil'i|ui  l'XibU.'. 
avant  ellv#.  e»t  d*amen**r  un  corlaai  nombio 
de  mi^ea  à  la  ri'iraite.  A;^iV9  a»  réxolutioiia. 
li'i^  pouvoirs  publicii  se  »enu.*i;'.  loaoht'»^  du.: 
rentimeni  que  tout  le  monde  paria^v  e*.  qui 
con»i*te  à  ne  pas  pous»rr  ju>«]-.o  laii^  »oa  der- 
niers rolranciiemeutik  le»  i  .gui*ur>  <!e  U  iV: 
tune  i  ré(;arl  dos  fonctionnaire».  » 

Eh  bien,  cette  doctrine  n*a  i>a.*i  trouvé  gr.ïcc 
devant  l'Assemblée  dv  1840,  parce  qu'ello 
éui;  contraire  au  t4>xtt'  impératif  de  la  loi  dou: 
je  V  ens  de  donner  lecture. 

Ht  a  j  ministre  do  rini'''rii*ur.  un  boiume(}L. 
a  lai»sé  des  couvenirs  dan»  le:»  fai^'.os  ^karu*- 
mt'tiuireb  ni  qui  tr«-s-ct'riaine.ueiit  e»t  counu 
a'uu  k;raiid  nombre  d'iiitro  vous.  .M  Lherbette 
réponda;;  : 

c  Un  fait  parait  reconnu,  incoiiti*sié.  c'esi 
que  les  motifs  allégués  pour  Taliocation  îles 
pensions  ne  t^ont  pa>  exacts,  cV»t  qu*ellrs  on: 
été  motivées  i^ur  des  infirmités  qui  n  existeni 
pu.  » 

Et  i!  ajoutai:  : 

«  C*e»i  à  reé;ret  que  j'ai  pris  ia  parole  con- 
tre une  merure  et  contre  1p»  observations  d'un 
ministre  i  mais  il  ne  s*agii  pas  do  j^olitique. 
il  s*.igit  de  quelque  cho^e  de  plu»  élevé  :  i- 
s'agit  de  vérité  et  de  moralité,  et  je  crois  que 
nous  devons,  sani^  distinction  d'opinions  poli- 
tliue»,bMmer  la  cou'luiteet  repousser  1«m  pnn 
cipes  de  M.  le  ministrt^  do  Tintént'ur.  • 

Je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  c^'s 
détails  ,  msis  i\*  ro  il  t*at.'émemt*nt  impor- 
tants dans  la  questiou  qui  nons  occupe. 

NotrA  regretté  collé^je  M.  Hivri.  qui  avaii 
rempli  les  tonc'ions  de  conseiller  d'Etat  c  t  qn 
faisait  partie  de  TA f semblée  législative,  monta 
alor/à  la  tribune  pour  défendn*  la  d>ci»i<>n 
prise  par  le  conseil  d'Etat  dont  il  avait  é:>* 
membre  II  d'^^lare  quM  avait  pris  part  aux 
délibérations  du  cons(*il  d*Etat  et  i*xpo»e  qu* 
u  eu.  comme  ses  collègues,  des  certificats  d^ 
médecins  ««t  de  chirurgiens,  et  il  ajout**  : 

c  1!  m'est  arrivé  souvent,  en  examinant  ces 
pièces,  de  nie  deoun  1er  quelle  était  exacte- 
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jseat  leur  Talaur  et  de  céder  aux  préoccapa- 
lioaB  dont  l'AEsemblêe  est  Émue  en  ce  mo- 
ment; mais  j'ai  dû  m'arrèter  parce  qu'il  l'aui 
une  règle,  une  base  certtùne  et  fine.  £h  bien, 
devant  ces  cerlilicats,  que  vouliez-vouB  qu'on 
ne?  Pouvait-on  naandt'r  Isb  individus  qui  ré 
damaient  la  liquidation  de  leur  pension?  Le 
cuDet!Îl  a'en  avait  pav  le  droit.  Pouvàit-oa 
procéder  à  une  enquête?  Le  conseil  d'Etat  n'en 
avait  pas  le  droit,  i 

Et  il.  Llierbette  lui  répond  : 

t  Toute  l'arRameiitation  de  U.  Aivet  s'est 
bornée  à  jusiifier  le  conseil  A'EiAt,  mais  n'a 

Sas  été  jusqu'à  jusLi&er,  n'a  pas  même  eeeayé 
e  juEtlSBr  la  mesure  aile  mËmu,  et  c'eet 
cependant  ce  dernier  point  qui  nous  iaté- 
resiie. 

■  Comment  —  ajouta  M.  Lberbette,  —  ie 
conseU  d'Etat  ne  pourrait-il  pas  s'éclairer  par 
une  enquête  comme  par  tout  autre  moyen, 
loriiqu'il  soupçonne  que  les  renseifjneuieiita 
qui  lui  sont  fournis  ne  sont  pas  esacis?  Quelle 
loi  donc  le  lui  interdit?  Quelle  loi  lui  ordonne 
de  ntatuer  sans  les  lumières  ni'cessaires ?  Pour 
les  pensions  il  ne  devrait  pas  y  avoir  seulement 
soupçon  mais  certitude  que  plusieurs  docu- 
ments  étaient  int^xacts. 

I  Quant  à  moi.  je  déclare  que  parmi  les  fonc- 
tionnaires aini^i  mi^  à  la  retraite  pour  infir- 
mité, il  est  tel  que  jn  sais  qui  se  porte  fort 
bien.  > 

Eu  bien,  jcette  situation  n'est-elle  pas  iden- 
tiquement la  mômef  Est-ce  qu'il  n'est  pas  de 
nncoriéiè  publique  au'il  y  a,  comme  1<'  disait 
l'bimorable  général  Guillemaut ,  qu'il  y  a , 
à  l'heure  oii  je  parle,  certain  fonctioimairo 
soi-disant  infirme  et  incariabje  de  conti- 
nuer ses  fiiociion*,  qui  pl^iae  à  l'heure  qu'il 
est  um  assispB    li-:  PansT  N'e^l-il  pas  vrai 

3u'il  y  en  a  en  d'autreii  également  réputés  in- 
rmea,  inscrits  par  suite  pour  des  pensions, 
et  qui  cependant  reçoivent  des  traitements  de 
30  à  40,000  Ir.  dans  de  grandes  administra- 
tions r 


N'ai-je  pas  ,  en  i^résence  de  ca  aijus  sans 
cesse  renouvelés ,  que  les  ministres  n'ont 
jamais  pu,  malgrti  leur  bonne  volonté,  par- 
venir à  faire  disparaître,  n'ai-je  pas,  dis-je, 
raison  lie  vous  demmder,  comme  l'ont  fuît 
déjà  plusiPurs  de  nos  collègues,  d'arrêter  l'ad- 
ministration dans  la  voi*^  fatale  où  elle  est  si 
déplorablement  engagée  ï 

11  faut  saisir  l'uccasion  qui  nous  usi  offerte. 
Il  laut  que  nous  révisions  les  peusion.-i.  Nous 
en  avons  lo  droit ..  (Trés-bieal  à  gauche  ,  et 
ic  ne  puis  admettre  la  théorie  qu'a  cherché  à 
faire  p:éva1oir  M.  le  ministre  des  finances. 

Non,  nous  n'avons  pas  qu'un  siniple  enre- 
g;tr  m-nt  j  tairel  .Nous  avons  le  droit,  awnt 
de  voter  li'j  crédits,  de  recbercl)er  le«  actes  ùe 
coupable  complaisance  ijui  ee  cachent  derrière 
les  con&'s.'ioos  >ie  pensions  auxquelles  >oDt  de^- 
linéA  les  crédits  nj'on  nous  demande  de  voter. 
Ji'  n'accuse  pas  H.  le  minietre.—j'ai  commencé 
par  I"  déi^aV^r  ;  ~  ii"i>s  il  y  a  A  coté  de  lui,  en 
dehors  de  lui,  une  véritable  conspiration  ad- 
ministrative, qui  const  lu.;  à  l'éiat  permanent 
un  véntabli'  dangir  ,>  iui-  les  financ-n  Jp  l'E- 
ut. 


U.  Mettotal.  On  ne  peut  pas  laifloer  dira 
cola! 

H.  Tlrard.  Vous  dites  qu'on  ne  pont  pM 
lai^^er  dire  6<la,  monsieur  MetteiaJ.  Uoiûflp 
donc  à  la  ttibune  et  venez  me  répondre  !  (Ap- 
plaudifSktments  à  gauche.) 

M.  Kettetfil.  Je  maintiens  qu'on  ne  peut 
pas  laisser  dire  cela,  car  rien  de  pareil  n'exule. 

M.  TlriM.  Vous  dites  qu'il  n'ya  rien  de  pa- 
reil dans  les  administrations.  Eh  bien,  eat-il  u 
reul  d'entre  vous  qui.  iiyant  eu  besoin  d'û 
reQ^eiimemeDt,  d'i<n  éclaircissement  sux  <ftnl- 

3ue  cnose,  ait  pu  l'obtenir...  [Otii!  onilji 
roite)  sans  être  ubli^é  d'exercer  une  t^l- 
table  pression?  (Adhé^slon  à  gauche,  —  Bs- 
meurs  à  droite.  ) 

Il  y  a  dans  r.^Jminiatratioa  un  vériubli 
parti  pris  de  se  renfermer  dans  des  mysljim 
impénétrables.  I^a  comniission  déa  service! 
administratiEs  veus  a  signalé  des  abus,  tous  a 
jiroposé  des  réformes;  lesudministrationi,  aA- 
res  il 'elles-mêmes,  ne  s'en  sont  point  émues  et 
elles  ont  accueilli  voi  projets  avec  sn  im- 
mense haussement  d'éuauJes.  M.  Baragoon 
lui-même,  ministre  de  i'iiitùrieur...  (Intemu- 
tioiis],  pe  faisait  un  jour  à  la  tribnae  récno 
des  sentiments  dont  je  parle,  en  raillant  agrét- 
bleuietit  len  travaux    de  votre  commLiaîoa. 

H.  le  soDs-secritaire  d'Etat  da  Ut  Ju- 
tice.  J'ai  complètement  perdu  le  souvenir  de 
cetteaffaire.  Ilest  vrai  que  je  n'ai  jamais  4tt 
miiiisti'ii  de  .'inlàiieur. 

Un  )nembre  à  gauche.  Vous  étiez  sous-necr^ 
taue  ù'Etat.  et:  qui  est  à  peu  près  U  (nAme 
chose 

M.  Tirard.  L'honoriible  M.  de  la  Mooiu- 
raye  c'en  souviendra. 

Messieurs,  une  occasion  nous  est  oOérte 
de  démontrer  à  l'administration  que  noai 
fommea  parfaitement  résolus  à  faire  dispanJ- 
tre  tous  les  abus  dès  qu'ils  sont  signaUa. 
11  y  a  aujourd'hui,  ju  le  ré^icie,  un  Teniable 
scandale ,  une  immoiaiité  ;  saisisaons  oatte 
occ<ision,  ne  nouë  contenions  pas  de  Dura  dee 
discours,  suivon.-i  l'eiemple  Je  l'Assemblée  de 
1lj49  :  n'eccorJons  le  crédit  qui  noqs  est  de- 
mandé qu'à  bon  escient  et  aprëa  avoir  acquia 
lacertitude  qu'il  est  destiné  à  convrîrdei  d^ 
pens'  3  sérieuses  et  non  pas  à  couvrir  de  mom- 
trueux  abus. 

Ne  t'onblioua  pas,  messieurs,  lea  miniatètaa 
passent,  les  Assemlilées  passenL,  les  diaconn 
s'oublient,  mais  les  administrations  restent,  lea 
abus  s'éternisent  et  les  dépenses  augmealaat  I 
(Applaudissements  à  gauche.) 

H.  le  aona-aecrétaire  d'Etat  da  laias- 
tice.  Messieurs,  il  ne  me  parait  pas  posiibla  de 
laisser  porter  sans  proteetaiioo, à  la  tribune,  ilas 
exagérations  telles  que  cellus  que  vous  Tenet 
d'entendre  sur  le  compte  de  l'admiaistratioB  en 
Fiance.  (Très-bien!  à droite.jNim.messteuia,  la 
Gouvernement  manquerait  à  son  devoir  s'il  Uia- 
ïaii  dire,  parce  qu'il  y  a  quelques  abus  qu'il  bat 
corri^ier  t^ans  lioute.  que  l'administration  Inn- 
çaise  est  un  véritable  ennemi  public.  (Onil 
oui  I  sur  quelques  bancc  à  gauche  ) 

Vous  pouvei  dire  :  Oui  1  voua  ijui  vonlee 
chao^ej  bien  autre  chose  qu<i  l'admiDisUtUB 
en  France...  (Exclamations  i  gauche} ;m^ 
nous.^ut  voyons  tous  les  jours  l  l'œuvia  erttB 
adminisiratiito  laborieuse,  patiente  et  doqt  IM 
irailitions  penneiteot  à  la  France  de  te  râeiv 
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M  'il»  tronY^r  an  peu  d'ordrr  dana  wa  nflliirM 
après  chaque  ré  vola  >  ion.  nou»  oé  fioavoni  iiaa 
éiri*  d«  vuirr  avit.  'Trèft-bira!  irèa-bien!  à 
droite.»  i^r.  ent4*nd«»i-ia(ji  bien*.  ».  aorè*  lea 
r«'*volutioiitf  cummi*  c«Ml«-«  que  noa«  avonn  vii««, 
Islininutration  ar  d^meuraîi  pat,  loraqa« 
u»lti  nii  cm<i  inini«»irM  iinprof  i^  »e  »ont  «ar- 
d^\(*  ao  piiuroir.  il  no  rMtt*FaU  rien  dei  ua- 
dit  t)!io  ^i.  :!••«.  ri' n  di**i  «*ititi*i^O(*iU(*nU  deTei* 
pt'Tfiioa.  On  '  (ili!  a  aauche.  —  C eal  vrai  !  à 
droi  •*.) 

(jp*ii  qucliiunliiix  If  plu«  inoda^te  daa  tar- 
n«:iu*»niir«*«  ijui  •  mpAoU^  une  «roaae  inja«liee. 
unt»tfnMi«t*  i'rn*!ir  (|iriin  nittii«irp  d<*  hasarl,  le 
fût-Il  df»  la  tffftrr^,  aurait  pu  commettre  «aa^ 
1  t*ip'*ri*'ncf»  df  ni^  burraUT.  (Kire»  approba- 
tifA  à  druitf»    —  Homourt  à  f^auche.i 

Vodi  rr  qu'il  faut  que  Ton  tache  bien  en 
Kranrt*.  nt  housont  Tadminifetr aion  a  dn>it  à 
la  r'cnnnasSAnce  dti  payn. 

Oui.  tl  y  .1  dr«  abua.  il  y  en  a  dan<:  toutea 
Iph  i*ho«e->  hum4in«*f,  et  je  cimpeeodaque.  dan» 
noii  n'it*.  M  Tiranl.  a>mm»  ni(*mbre  di*  la 
ruraini««ion  dt*ii  «••rvice»  admuiistraiiftf,  cher- 
'*h<*  à  li»4  rorn«er;  maiii  il  «ermit  Miuteraiiie- 
intMit  inju-i4»  «M  v««nir  ici  appiirier  <tea  eiagi'*« 
raiiotm  leéii^ralen.  iH.  je  k*  n»pète.  de  tromper 
I"  pjiy4...  ( IttKlauiationa  à  iraiiche;  en  lut  re- 
pr^oiMitAnt  -{u**  1^4  adraini»tratitint  qui  t'oc- 
ritiH'nt  di*  *r*  tnt^rftfi  niat^iifU  )e^  pi  un  cher* 
Koiit  d^  rnneniH  pub'ica. 

Sm.  m<'*4ii*ur«.  Ion  fonctionnaires  inodeNtea 
df  no«  bur«*aui  rivali*>«*nt  do  lèle,  de  dèvotte* 
mrnt.  df*  piticnce.  «t  ii  faut  qm*  M.  Tirard 
ail  ••t^  Utpu  maihoun*ui  pour  n'a%«iir  paa  ironvé 
intime  d«*  l'atTahilic^  aaand  on  l**tir  demande 
d«*4  ff  n«f>!KnproenU(  rTrAa-t<ifn  !  tn's-bien  !  a 
dmii*».  t 

Kl  d  (iilieur«,  pour  nf  il^'  pin»  qu^on  mot 
do  la  <|Uf>*ioii.  CI*  n'pM  pasaui  admmii^irations 
iKjliii  |u**>  i\\i**  inmontoraii  le  reproeh**  de 
M  lirsri  .  •-i*»lao  conseil  d'Kiat...  <Dén^fra- 
tioiift  I  amtchn).  k  la  «ecuon  de-  tinanoen  de 
ce  con««»i!  ,|u».  vou»  avex  tda.  qui  a  votre  con- 
tianct»  i*t  I  II.  •Un»  celle  affaire ,  n*a  pu  qu'ap- 
pliifU'-r  Is  I  •!  :  la  loi  oui.  sans  doute,  eut  i^n^- 
cepunie,  elle  au^->^  d  amélioration .  mai»  i]ui 
est  la  loi.  et  qo**  Ion  doit  appliquer  tant 
qu'elle  1*11  «te. 

K(  inainUMisnt.  je  dPM:«*ndriiis  de  la  tribune, 
•I  l**  n  aTftiK  à  r*H!titier  un  point  de  droit  apporté 
i>:i.  qii  ii  V  aurait  danger  a  lattaer  ^an»  réfuta- 
tion. 

M.  iirar.i  a  pensé  uae  le^  pension»  acoor- 
dêeit  «Ml  vertu  de  la  loi  on  I79<1  n'éta'ont  défini- 
tive» qa  ■  lor«quVltes  étaifot  •oumiseii  i  Tap- 
préciatitiii  itu  i^irpn  létfisiatit. 

0  était,  vix  eiTet.  une  oMioatioii  faite  au  roi 
I/iiQi'iX  VI  tiar  l'A^netiiblée  constitoanie;  mats 
la  lot  If*  Hai  a  chanisé  la  prooédam  «nii  rend 
les  lie n mon?,  ilôlinitive* 

M    Tirard.  KUe  n  «*,t  paj«  applicable  ! 

M.  !•  •ou-socrétairo  d*Btar  Ah  !  elle 
n*e»t  ^»a^  applicable*  Kb  h  en.  fiaites-mui  le 
plats* r  d*atten<lrr  que  e  you^  ai«*  lu  un  teiie 
bien   f'trinei. 

L«  !tii  H»  I4U  fit  en  partie  une  loi  do  prn- 
cédore.  Cjh  «ont  le*  antcie»  IV.  i2,  ta.  24.  %b, 
?n.  ifi,  l'v.  I  ).  31.  qui  re^lont  la  marche  4  soi 
▼re  pour  ainvvr  à  la  cunce  -lo  i  debnitive  ne  la 
paoai'jn  .  et  ta  loi  ae  l»Si  —  je  le  ranretle 
pour  le   cdl^tf-t^  qui  m*intArrompt.  *—  iit  : 


l' 


i  Léo  diaposiuoQs  de  eea  ariidos  sont  appli- 
cablea  aux  fonctionoatrea  dont  la  ponaton  est 
liquidée  oooformément  i  li  loi  iln  ti  août 
1790    » 

Vuiii,  mon  cher  collègue,  comment  la  loi 
de  1853  n'est  |ias  applicable  au  ca^  qui  nou« 
occupe  Hieii.  au  itontraire.  n'i*Hi  (.lus  formel 
que  le  teite  qun  je  viens  d**  lin*. 

Ainsi  il  ne  ilt>it  ph.s  étri*  prt'iendu  -^  l'ho- 
norable M.  Tiranl  le  rf«otinaitra  lai-mème.  — 
3ue  lea  pension ;«  liquidée*  en  verto  de  la  loi 
e  1 790  doivent  être  soamiseii  an  l^rps  lé;<is> 
latiti  Non  :  comme  toute»  le«  autres,  depui» 
lëâ}.  elles  sont  liquidée»  par  le  ininiï^tre  com- 
H*ient,  visées  par  celui  de*  tinancas.  soumises 

l'examen  d'une  section  du  cunsctl  d'Hiat.  et 
enfin  détinitivemt*nt  acoonlétM  .ipr***  a  vin  de 
ce  corps. 

Voilà  la  loi  Qo'on  la  change  «i  on  la  trunve 
mauvaise;  mus  qa'on  ne  vi<*(ine  |»aa.  i  ce 
prop4M,  jeter  sur  l'a' i  min  istratton  don  soupçons 
tels  que  oeuK  qu'on  a  portés  à  eotte  tnbûne. 
Libre  à  l'hononthle  M.  Testelin  de  peniier  oii 
qu'il  voudra  dei^  médecins  ;  mais  j'ai  bien  la 
liberté,  quant  à  moi,  de  penay  mieux  de  l'ad- 
minutraiion  et  de  demander  qu'on  la  res- 
pecte. (Très-hien  !  très- bien  !  \  droite  et  au 
centre  droit.) 

M.  PhlIlppotMtvx.  Je  m>xcu«e.  mes- 
sieurs, de  monter  à  la  tribune  l'une  façon 
bien  imprévue  à  propot  d'une  question  foi  me 
parait  lort  g{ave.  Om versant  avec  un  groupe 
de  col.égueii  et%d'aiiiis .  nou»  noui«  summes 
detiianile  si,  en  cousciena*.  noon  devions  voler 
le  crédit  qui  nou*  eflt  deinand^.  Ymci  ce  qu*.  a 
su*><*iu*  no*  i^cruputes. 

ko  «*xaminant  la  liste  assex  longue  de  cenx 
qui  réclament  aujourd'hui  une  penition,  chacun 
trouvait  les  noms  d'anciens  (onctionnaireM  ^ai 
bo  portent  admirablement  bteii,  mieux  peut- 
être  que  beaucoup  d'entre  nous.  (Hires  sppro- 
baiifs  à  gauche.  —  Humeurs  diver*es.) 

8oyn  tranquilles,  :iiesMeurs.  je  n'attaquerai 
pertoone.  je  n'attaquerai  ni  l'administration, 
ni  le  mifiiHtre,  c'est  bien  loin  de  ma  pensée. 
Ton*  œaxqui  m'oot  précédé  à  cette  tribune  ont 
déclaré  qu'il  n'était  pas  question,  dans  c<^  su- 
jet. <le  politique,  et  c'eut  précisément  pour 
cela.  q«e,  poussé  ooiquement  par  un  scrupule 
de  conscience,  je  me  sais  permis  de  monter  A 
la  tribone. 

Comment  concilier  lea  certificats  qui  sont 
prO<luit«  pour  obtenir  \mê  pensions  en  question 
avec  des  fans  qae  la  plupart  d*ent^  nous  cuo- 
naissent  personnidlemeni  t  Des  persctniies  très 
vaiides.  jouiasant  d'une  grande  fortune,  ^l'nn 
retenu  acaais  ou  d'une  situation  considérable, 
viennent  demander  uœ  pension  en  s'appuyani 
sur  des  certificats  constatant  des  innrmité». 
(Comment  coïKilier  ces  deux  Caiu? 

.\'i*si-il  pas  |iermis  de  supposer  qu'à  un  mo- 
mi*nt  «loiiné,  les  fonctionnaires  qui  ont  réclamé 
U  penaion.  se  irouvAnt  atteints  d'une  maladie 
momentanée. et persoa'léc  qu'ils  1  avaient  con- 
tractée -  ce  qui  est  peu  bdleà  prouver.— au  ser- 
vice le  PKiai  apréi»  di\.  onw  ou  doute  année» 
de  lonaion»,  ont  soilicitÉ  des  nerlificats.  4e 
n*acaiae  paa«  voua  le  vo)*ex.  m«*)«*i«un!  je 
che^:he  à  atténuer. 

La  question  légaU-  a  eu'*  très  bien  u<>-eetout 
à  rheure.  Four  avoir  drt»it  à  pension,  il  faudrait 
avoir  (k)  ans  d'âge  et  30  année*  de  service^,  et. 
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si  ces  conditions  &e  trouvaient  remplies,  nons 
n'auricms  pins  à  nons  inquiéter  de  l'état  de 
santé  on  de  la  position  de  fortune  des  anciens 
fonctionnaires  qui  réclament  ajourd'hul  :  il  y 
aurait  pour  eux  un  droit  acquis. 

Mais  à  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ces 
conditions,  la  pension  ne  peut  être  accordée 
qu'à  titre  gracieux.  Il  faut  alors  qu'ils  aient 
réellement  des  inûrmités  et  que  ces  infirmités 
aient  été  contractées  au  service  de  TEtat*  £h 
bien,  je  le  demande,  comment  cette  constata- 
tion a- 1- elle  été  ou  a-t-elle  pu  être  faite? 

Dans  un  moment  d'erreur,  ou  de  faiblesse,  si 
vous  voulez,  ou  bien  à  une  époque  où  la  maladie 
existait  réellement,  mais  n'était  que  tempo- 
raire, le  certificat  est  sollicité  par  le  malade  et 
délivré  par  son  médecin.  Je  n'accuse  pas  les 
médecins  :  M.  Testelin  indiquait  d'une  façon 
très -pittoresque  tout  à  l'heure  comment  les 
certincats  étaient  parfois  obtenus.  Je  veux  ad- 
mettre qu'ils  sont  délivrés  de  très-bonne  foi. 

Que  fait  ensuite  le  médecin  assermenté?  Il  a 
confiance  dans  son  confrère,  il  respecte  la  si- 
gnature de  celui  qui  d  délivré  le  premier  certi- 
ficat ;  il  lui  est  souvent  bien  difficile  de  faire 
autrement.  (Interruptions.) 

Je  n'accuse  pas,  j'atténue  toujours;  mais  je 
vous  montre  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas,  en 
conscience,  suivant  moi,  voter  ce  qui  nous  est 
demandé. 

Voilà  une  seconde  sip^nature  ajoutée  en  quel- 
que sorte  à  la  première,  et  le  certi^cat  est  ré- 
gulier. 

Que  fait  le  conseil  d'Etat?  On  nous  a  dit 
qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  procéder  à  une  en- 
quête. 

M.  Mettetal.  11  peut  en  faire  une  !  Il  en 
fait  souvent. 

M.  Philippoteanz.  Il  peut  la  faire,  mais 
généralement  il  ne  la  fait  pas.  Je  suis  porté  à 
croire  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  il  ne 
l'a  pat  faite;  car,  je  le  répète,  ce  qui  m'a  déter- 
miné à  monter  à  la  tribune,  c'est  l'entretien 
même  que  j'avais  tout  à  l'heure  avec  plusieurs 
collègues,  entretien  duquel  ressortait  la  certi- 
tude qu'un  grand  nombre  d'anciens  fonction- 
naires qui  réclament  des  pensions  pour  in- 
firmités sont  cependant  très -bien  portants. 

Les  certificats  obtenus,  que  fait  le  conseil 
d'Etat?  Il  enregistre.  Que  fait  le  ministre,  quel 
qu'il  soit  —  qu'il  s'agisse  des  anciens  ou  des  nou- 
veaux ministres,  peu  importe,  il  ne  s'agit  nul- 
lement ici  d'une  question  ministérielle?  — Il 
voit  que  la  procédure  est  régulière  —  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  insisté  beaucoup  sur  le 
mot  procédure,  qui  implique  l'examen  de  la 
forme  beaucoup  plus  que  du  fond  -—  et  il  ajoute 
sa  signature  a  une  procédure  commencée  à  une 
époque  quelconque,  sous  son  administration, 
ou  sous  celle  de  ses  prédécesseurs.  Enfin,  ou 
arrive  devant  l'Assemblée. 

Dans  la  circonstance  actuel!e,  un  fait  m'a 
frappé.  Comment,  c'est  à  la  date  du  28  no- 
vembre que  le  décret  qui  concède  des  pensions 
a  été  signé?  Interruptions  diverses.) 

Quelques  voix.  Le  30  ! 

M.  Philippoteaux.  Peu  importe  !  C'est  à 
une  date  extrêmement  rapprochée  de  la 
réunion  de  l'Assomblée  qui  a  eu  lieu  le  'o[)  no- 
vembre. 

Or,  si  le  décret  n'avait  pas  été  ai^jné,  s'il 
s'agissoi:  aujourd'hui  purement  et  simplement 


d'ouvrir  ou  de  refuser  un  crédit,  nous  nous 
trouverions  dans  une  situation  moins  délicats 
et  moins  pénible  que  celle  oii  noua  sommet, 
et  devant  laquelle  j'ai  hésité  quelques  instantt 
à  monter  à  la  tribune.  On  viendrait  doob  de- 
mander un  crédit  :  nous  l'examinerions  en 
toute  liberté,  nous  ne  serions  pas.  en  présence 
d'un  acte  accompli  par  le  ministre]  et  d'an  dé- 
cret signé. 

Or,  je  le  répète,  la  date  du  28  novembre,  si 
rapprochée  de  la  réunion  de  l'Assemblée,  m^ 
paru  regrettable. 

Faut-il  alors,  parce  que  le  décret  a  été  si- 
gné deux  jours  avant  notre  réunion,  que 
l'Assemblée  n'ait  plus  le  droit  d'intervenir  et 
d'examiner  si  ces  pensions  accordées  à  titre 
gracieux.,.  (Non!  non  I),  dont  la  concession 
obhgatoire  n'est  fondée  sur  aucun  titre  fle 
loi... 

M.  Mettetal.  Ce  n'est  pas  exact!  Elles  ne- 
sont  pas  données  à  titre  gracieux  ! 

M.  le  ministre  de  rintérienr.  Elles  le 
sont  en  vertu  de  la  loi  de  18531 

M.  Philippoteaax.  J'ai  tellement  peu  i'ha^ 
bitude  de  cette  tribune,  que  les  intermptioDS 
pourraient  m'empécher  de  continuer.  3e  prie 
donc  M.  Mettetal  de  vouloir  bien  me  répondre 
à  la  tribune  et  de  me  rectifier  si  je  me  trompe, 
mais  de  ne  pas  m'interrompre. 

£n  définitive,  je  ne  fais  pas  de  ceci  nne  ques- 
tion de  droit,  bien  moins  encore  nne  question 
politique  ou  de  parti  ;  je  n'ai  pris  la  parole,  je 
vous  l'affirme,  que  par  scrupule  de  conscience. 

Or.  n'o>t-il  pas  vrai,  messieurs,  que  nous 
nous  trouvons  parfois  dans  la  pénible  nécesnté 
de  refuser  des  pensions  militaires  à  de  pauvres 
soldats  qui  sont  atteints  d'infirmités  mais  d'in- 
lirmités  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories 
déterminées  par  la  loi?  D'autres  ont  des  blessn- 
res,  mais  ces  blessures  ne  sont  pas  prévues 
par  le  règlement. 

Par  exemple,  un  seul  doigt  amputé  n'est 
pas,  je  crois,  considéré  comme  blessure  suffi- 
sante, il  en  faut  au  moins  deux  :  je  cite  cet 
exemple  comme  preuve  de  la  précision  des 
règlements  militaires.  £t  dans  cette  situation. 
ces  malheureux  militaires  ne  peuvent  obtenir 
la  Uquidation  d'une  pension.  JË<t  nons-mémes, 
messieurs,  nous  qui  sommes  obligés  à  notre 
grand  regret  de  mesurer  ces  pensions  et  ees 
secours  qu'ils  sollicitent  avec  tant  de  justice» 
et  que  nous  voudrions  leur  donner  en  abon- 
dance, si  le  budget  le  permettait,  devions- 
nous  laisser  passer  des  chilïfres  aussi  consi- 
dérables que  ceux  que  l'on  demande  aujour- 
d'hui pour  pensions  civiles?  Je  ne  l'ai  pas 
pensé.  Je  vous  le  répète  encore,  je  vous  prie 
de  m'excuser  d'être  monté  à  la  tribune... 
(Parlez!  parlez!);  mais  il  m'a  semblé  ffue 
ta  mesure  proposée  tout  à  l'heure  conciliât 
véritablement  tous  les  intérêts. 

Si  les  pensions  sont  dues ,  si  dans  les 
quaranto-iieax  personnes  réclamant  aujoer- 
ti'Liui  dex  pensions,  il  s'en  trouve  quelques- 
unes  qui  aient  des  inûrmités  contractées  dans 
leur  servie*»... 

M.  le  sons- secrétaire  d*Etat  de  la  Jva- 
tioe.  11  faut  au  moins  remonter  jusqn'à  1870. 

M.  Philippoteaux.  A  1870,  peu  m'im- 
porte  la  date!  ...s'il  s'en  trouve  dans  lescoadl- 
lions  exceptionnelles  qui  donnent  dioit  à  une 
pdusion,  ou  qui  aient  réellement  besoin  de 
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critê  peaiio  1.  ooii*  1â  leur  aceorJeroni  mds 
diffleoltH. 

Hait  fi<>  potirrm-t*U  pa«  tf*  fiSMir  ce  qu'il 
»*<«i  «ifjà  pii«f^  f  n  iM4V  ?  A  «Ptlf  ^>poaoê,  on  t 
dit  i  tou«  IM  •oUteit^vri  :  v«yo«  allm  tous 
prhfmtfT  durant  tm  jury  mMietl  ;  00  n>tl 
qu'antifit  qov  |i^  jory  mMIftl  Tout  «urt  déli- 
tr^  le  eertifictt  tl*infinnit^  oontraei4et  to 
^rvice  aua  %tni«  pottirei  obleolr  tt  jpratloo. 

Sur  (ilu»  de  .coiit  pemunnes.  afBrmâii  aïOD 
collétfu«»  M  Barthf^.  rt^porteor  de  U  loi  de 
finançât  4  cette  date,  tur  plui  de  «fot  per- 
fuanet  qui  re  propoMient  pour  obtenir  de» 
pemcionn  et  aTiient  loates  det  eenifietta,  des 
\twop*  rècuhèn*,  il  n'en  eat  piui  reité  que 
cinq  00  9\x ,  len  aatrea  n'eiuent  pat  Tandace 
ua  Ie4  vrai*  litre*  nécetsairei  pour  i^e  pré- 
tenter  (levant  i'etpèce  de  conteil  ue  n^  vit  ion 
qui  ^u  t  chargé  de  let  eiamioer.  Un  tem- 
IïaI\**  résultat  pourrait  peut-être  te  produire 
aujuurd*aui. 

Je  cotK  doncque  noua  aiciriont  prudemment. 
in«*atieur«.  en  ajournant  le  vote  det  crédit*  de 
luanilé*  pour  i***  pentioni  ciTiief .  et  en  nout 
ralliant  à  l'a  entiement  pr^nt«>  par  M.  Gui- 
chan)  rTrèiiUen  !  trèt-bien!  tur  un  grand 
nombre  d«*  binct.  —  Aux  Yoix!  aux  tolx!) 

M.  Parent  te  pr^tente  à  la  tribune. 

Vois  fkombrtuHi,  La  clôture  ! 

M.  le  présldeat.  On  demande  la  clôture 
de  la  ditcottion  générale. 

Il  n'y  a  pat  «roppotition?.  .  ,'Non  !  non!; 

A  lofe  je  contai  te  TAtaernblée  tor  la  qûeB- 
lion  de  navoir  »i  e'Ie  entend  paater  à  la  diiCQe* 
aion  dff  ariiclet. 

(L'Aitemblée.  contultée»  déekto  ^a*elie  patte 
à  la  diMSQttiOB  de<«  artidet  ) 

•  TITRK  I 

•  Crédih  tupjtifm^nlair$$  tur  Vfgtreùe  fS7,H. 

*  Art  {•'.  '  Il  e*t  accordé  au  minittre  det 
inancet  tur  l'exercice  1873»  au  delà  det  alloci- 
tion*  fii^**  \vkr  la  loi  de  financée  du  20  décem- 
bre |H7^  et  par  det  loit  «pédalet,  un  cré- 
dit liupplémen taire  montant  à  la  tomme  de 
7d'i.^H)  fr.  tM  et  applicable  au  cbâpitre  51  . 
ReniiH)  aut  percepieurt.  indemnités  aux  por- 
tesre  le  contrainte  et  frait  judiciaires.   » 

if/article  e»t  mit  aui  voix  ei  adopté.) 

•  TtTaa  II 
t  CriéUs  su^UffiênUtiftê  tur  timr<it9  tê74, 

«  Art.   2.    *  Il  ett  aceordé.  tur  l'exercioe 
1974.  au  delà  det  allocaiiont  fixéee  par  la  loi 
49  ftnanee*  do  i^  décembre  1873  et  par  let 
Me    tpéciate*.     det    crédits    tupplémentairet   | 
BOOUnt  à  la  tomme  de  7.r)30.277  fr.  29. 

«  Os  créditfi  topplémentaires  demeurent 
réparu*  par  niinitiére  et  par  ehapître.  eonfor- 
araient  i  léut  A  ci -annexé.  » 

Pluneur$  Vf  fis  à  çauchf.  Ijb  iPOte  par  diTi- 
SlM' 

V.  OsrtclMird.  Cest  à  cet  article  2  qae  se 
rapDOfte  mon  article  additionnel. 

■.  le  présMaat  Je  Tait  d'abord  mettre 
aoi  Ton   les  tupplêments  de  crédit  portés  à 

fi»  A 

V.  Yîrmtû.  Je  demande  la  parole. 

Sur  qooi  r 


M.  Lém  Say,  rapporlmêr.  Je  demande  i 
dire  un  mot  tur  la  position  de  la  question. 

M.  le  préaldeBt.  IL  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapportawr.  Pour  que  l'Asi^embltM 
pj.il?'*  «e  décider  en  connaittancA  de  caoi^. 
il  V  aurait  ii<;u  de  demander  i  M.  le  préside.) i 
de  vouloir  l»ien  fkirc  voter  séparément  sur  le 
crédit  qui  Tait  Tobjet  de  Tarticle  additionni  I  de 
M.  Gai«:liard.  L*étal  A  cumprend  un  ceriam 
noinure  de  crédiu  ;  c*est  celui  qui  esi  porté 
tout  la  oiention  .  •  Chapitre  *2ii.~Pentiooii  ci- 
Tile>  (loi  du  2'2  août  1790)-  que  vite  Panienr^e- 
meot  de  .M.  Goicbard. 

M.  le  prèaldaat.  L*Ah!«eiQhl*^  va  étn*  ap- 
pelée à  vot**r  tucoettivement  hur  let  chapitres 
du  ubleau  A.  J 'avait  lu  d'aliord  Tartide  om 
comprend  ct*  tableau.  ;  mait  on  doit  voter  len 
crédttH  par  cbapitret.  Par  contéquent,  moi.tieur 
le  rapporteur,  vont  ailes  avoir  complète  tatit- 
CacUon. 

t  Ghap.  14  (Dépentes  du  ministère  de  l'in 
teneur).  —  Dépenses  ordinaires  et  frai»  de 
transport  des    oètenus.   conutructiont   et  ac- 
quititiont.  3»16G.(KH)  fr.  » 

(lie  chapitre  ett  mit  aux  voix  et  adopté  ) 

•  Mptfuex  du  çoumrnmnênt  générât  civil 
defAhérU. 

•  Ghap.  5.  —  Prisons.  15B.U55  fr.  55.  »  — 
(AdoDté.) 

t  Cbap.  f2.  —  Travaux  publics  (Benrice 
extraordinaire),  34,550  fr.  79.  >—  (Adopté  ) 
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t  iMllê  publique  et  dotations. 

•  Ghap.  6.  —  Annuité  à  la  Société  générale 
algérienne,  9.670  fr.  95.  »  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  20.  —  Pentions  civilet  (  loi  du 
22  août  1790  .  240,iNM)  fr.  » 

M.  lAmu  Say .  rapporteur.  Je  demande  qu'on 
ajourne  le  vote  lur  ce  chapitre  jutau*à  ce  que 
Ion  ait  statué  tur  Tamendement  do  M.  Gui 
chard.  Oeux  qui,  comme  moi.  sont  partitant 
de  l'ouverture  du  crédit,  seraient  dans  une  po- 
sition très-embariassante  sî  le  crédit  était 
mit  aux  voix  avant  gu'il  eût  été  tutué  tur 
Tamendement  de  M.  Guichard. 

M.  lapréaldaoi.  L'Assemblée  est- elle  d*a- 
Tis  de  réserver  ce  chaplIreT  (Uni  !  oai  l) 

Le  chapitre  est  rétervé. 

Je  cootinne  rénamération  des  chapitras  de 
rétat  A. 

t  PrwU  éf  reçiê^  de  perception  et  d^eMpktitmtum 

dtê  impêtê,  etc. 

t  Gbsp.  54.  —  Enregistrement,  domaines  et 
timbre.  —  Matériel 50 .000     • 

c  Ghap.  55.  — Enregistrement, 
domaines  et  timbre.— Dépentet 
diverses • 69.000    • 

t  Ghap.  62.  ^Dooaoes.  —  Dé- 
pentet  diverses 1:»  u(h>    » 

«  Ghap.  63.  —  Haretee  des 
douanes  en  Algérie 1!i».000    > 

•  Ghap.  64.  —  Gontribotîoût 
indirectee   ^  Pertonnet.        ..       100.000    > 


À  rcporior 


aaaajLtt.  —  t.  xxxvi. 


344  000     f 
•7 
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Report a**  litXi 

Ha)ibourii.!intntt  et  reuUutiom , 
nonvfileurs, priais  et  eiannptes. 

m  i;hap.  78.  ■—  Rcinbourï^- 
meniB  sur  produits  indirects  ei 
itirers '2. -180. 000 

■  Cliap.  79.  —  Répitrtilion  de 
produits  d'amendes,  Eaisies  et 
conSKcatiODB  attribuées  à  divers.  1.003.000 

I  Chap.  81.  —  Escomptes  sur 
divers  droits iOO.OOO 


Total. , 


(Lesciiapitrosoé,  ib.Hi,  63,64,78,  79  et 81 
da  l'état  A  EOnt  sncccssivemeut  adoptés,) 

U.  lo  président.  Le  cliapitre  relatif  aux 
(■.{■nsions  civiles  étant  réservé,  il  faut  réserver 
l'SalpuiPat  l'article  2,  qui  vise  la  réj)artition 
i'ta!)lip  par  le  tableau  A.  Cet  artiûlc  ni'  pourrai 
(■■tro  voté  que  lorsque  tous  les  chapitres  corn- 
(iris  ihuï  le  lableau  A  auront  été  volés. 


1  C-ii'hCs  exiraordiiiairei  pour  dipenus 

tPcxerdcet  périmée. 

t  Art.  3.  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 

f^ouraiit,  giuur  le  payement  de^  créances  des 

Pierciceri  périmés,  des  crédits  extraordinaires 

.spéciaux  montantà  la  saonne  de  40J,9tt7  fr.  40. 

>,  Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux   âoni 

r.'jiani.^  entre  Ips  divers  minislér.'s,  eonformé- 

nient  à  ré!a*.  lî  -i-annesé.  > 

c  Eut  B. 

.  Tabiea,.  livi  a-tdiU  exiraordina^a  spceiaui 
accortiéi  tur  l'exercice  eourani  pour  tUpenscs 


<■  Miaisti're'iesatl'ùesétraugèrcs  2S.0I6  94 

•  Mtnisiyre  de  l'intêriear  et  goo- 

vernemeui  général  civil 

Je  l'Algérie.— Intérieur.  131. S8j  37 

—          —               Algérie..  4.219  21 

>  Ministùie  des  finances 10G.083  37 

«  Minisiere.de  ta  guerre 11.03Î  40 

•  MinÎKl^ro  de  la  marine  et  des 

Colonies ^>. iS.T'.tT  12 

•  Hinisiéro  de  l'instraction  publi- 
que, dos  cultes  et  des  beaux- 
arts.  —  Instruction  publique. . .  1  Tu  7 1 

—      Galles 1.205  17 

"  Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce 2.375  23 

I  Minieiêre  des  travaux  publics..  101.301  28 


■  Total  de  IT-tat  B. . 


40S.987  - 


(L'article  3  ainsi  que  l'Etat  Baont  successi- 
vement  mi=  aux  voix  et  adoptés.) 

<  TITRK  IV 

*  Crédilt  ivpplémentairu  aux  raUs  à  pavtr  de'- 

etereiat  clos. 

I  Art.  4.  —  li  ciîi  accordé  en  aunmentatijii 

*■«  twtes  à  payer  *1pb  «jcerciçefi  18T1.  1^72  et 


1873,  les  créJitt!  supplémencairw  fqtf  Ji 
somme  de  447,093  Ir.  lï,  montant  de  nQanBtt 
créances  coastatées  sur  ces  exercices.  ,|tBfwU 
l'état  0  ci-annexë.  , .    ,. 

1  Les  ministres  sont,  en  conBÛquauB.siu»- 
risés  à  utdoooancpr  ces  créances  Bor.  H.ffcj^ 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  déiMnaM^far- 
cices  clos,  aux  budgets  des  exwcicea  oôâniil, 
conformément  à  l'article  8  de  U  loi  4liUaii 
1834.  >  ■ 

1  Atat  C. 

•  Tableau  Au  crédits  tuppUmaitaim  é^HiHb 
en  augmentation  de*  rtttti  à  paywr  éff  JÉr- 
cicei  clos. 

WiSâàMt 
MLMSTÈRES  ta 

CiMU  mnIIl 

t  Ministèredesaffairesétrangèrea.     m.ni^Kl 

(  Ministère  de  l'intérieur  et  gon-  ' 

vernemeni  général  ciril 

de  l'Algérie  —  Intérieur.        S  .881  M 

—  —  Algérie..     l-tl.iMH 

•  .M in ia  1ère  des  finances 10.810  W 

(  Ministère  de  la  marine  tt  des 

'    colonies S;OM  V» 

1  Ministèru  de  l'instruction  pn-  ' 
bllque,  desculteset  des  beaux- 
arts. —Beaux-arts. .: ■    8.SW3d 

«  .Ministère  des  travaux  publics.       M-tSS  H 

•  Toial  de  l'état  C 447 .001  'Tt 

(L'article  4  et  le  lableau  ('  wai  mis  411s  nU 
et  adoptés.)  i.  >  ■     , 

M.  ta  présidant.  M.  Gaictiunt  *.  iniiyif. 
dans  le  cours  de  la  discussion  gAnénl»,  q^ 
présentait  un  article  additionnel  k  titre  d'a- 
mendement. Cet  amendement  est  •oamia  su 
préalable  de  la  prise  en  considéntîon.  par  a 

(it  levé,  sans  débats.  S'il  est  prii^ "" 

tion,  il  sera,  conformément  aurf-' 

voyé  à  l'examen  de  la  c 

vote  sur  l'amendement  même  ne  pDnrmll  anir 

lieu  dans  la  séance  d'aujourd'hui.  -' 

L'article  additionnel  présenté  par  H.'  Gaf> 
chard  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  pensions  civiles  qui,  en  dehoH  d« 
conditions  d'Age  et  de  durée  fiziet  par  lea  kb, 
ont  été  liquidées  depuis  le  4  septemlKV  l8Tt,  * 
par  application  de  la  loi  du  2S  août  1790  H  dn 
décret  du  13  septembre  1806,  seront  nriite 
selon  les  formes  qni  ont  été  aulnes  qaaad  on 
a  révisé,  en  vertu  de  la  loi  du  12  ~ir*T'-*T 
1871,  les  penaions  accordées  à  de  gnaoi  ftu- 
lionnaires  de  l'Empire.  La  réviaioo  aOM  Uk 
dans  le  délai  de  kîx  mois.  Lee  arrénM  Mb- 
cbés  no  seront  pas  sujets  à  reacUmoa.;  Im 
payement  des  autres  arrérages  aeni  aMpinln 
jusqu'au  jour  de  la  révision.  > 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  priaa  aD.coB- 
sidération  de  cet  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amM^ 
ment  en  considération.) 

M.  le  préaideat.  Ainsi  il  ne  p^nt  êtn  Mr 
tué  aujourd'hui  sur  l'ensemble  du  pr'"  '-  " 

J'ai  reçu  de  M.  Silvd  une  demande  d'il 
pellation  ainsi  conçue  : 

•  Conformément  t  l'ancle  7^  Ju  r<_ 
j'ai  l'honneur  de  tous  prévenir  que,  I 
de  la  dépuution  de   la  Hsat«-&ayoîe..J 
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i  ropui^"  d*a<lnu»»o(  uuê  inteq>6llitioii  ma  Goa- 
vvnieiiMnt  tar  TafA;^  qQ*il  «  fait»  dans  ledit 
dépaitaai«fit,  de  la  loi  sur  \m  maires,  à  propoi 
<1f»  rarréié  pr^fecCoral  da  2(i  nuvetubro  I6«4, 
rrononrant  U  *a«p«^n!(ton  de  M.  lo  maire  de 
Saint-Juhen,  du  (t«'cri*i  du  7  décembre  sui' 
vant,  prononcan;  r«*vueauon  do  même  maire, 
•*i  enfin  du  d^ret  du  î  f^rrier  coorant,  por* 
uni  nomination  .:*un  maire  et  d*an  adjoint 
dans  la  commune  de  8aint-Jolien...  » 

I.a  parole  efi  à  M.  le  miofitre  de  Tinté- 
rieur. 

M.  le  KOaénd  baroB  de  Ghabaad  La 
Toor,  nnni4lr$  de  CtnUrifur.  Messieon,  la 
demande  d'interpellation  a  pour  objet  un  inté* 
réi  de  trop  minime  importance  pour  qoe  je 
^ois  dispoiu*  à  l'accepter  avant  que  tous  les 
grands  détvaui  qui  nous  occupent  Mient  termi- 
nas 'TnVbtfn  ')  Nous  ne  |K)uvont  pas  répon- 
dre en  ce  moment  à  propos  d'une  nomination 
de  msireii  II  y  en  a  eu  par  milliers,  vous  le  sa* 
^ex. 

Je  demande  donc  que  Tinterpellation  soit 
à\éo  à  un  lerme  éioifrné,  celui  du  rttte  qu*in- 
dicniera  1  Assemblée. 

M.  SllTa.  Je  demande  U  parole,  monsieur 
le  président. 

If.  le  préaideat.  ii  uc  jiuui  (kjii»  y  «ivuir  de 
oi*ru«»ton  ;  li#ei  le  réfrl**mept.  l«e  ministre 
•eul  a  le  droit  de  parler. 

M.  Henri  VlUala  M.  ie  ministre  n*a  |ias 
tixt*  de  jour  .  par  conséquent.  M  Sitva  peut  en 
prupocier  an. 

M.  SUva.  sur  les  dtfrts  lie  /a  inbune.  hh 
bien,  je  demande  que  mon  iiil6rf>ellatii>n  soit 
tix^e  au  26  fê Trier. 

M.  le  préaldeat.  Le  nviement  est  formel  : 
il  ne  |ieut  y  avoir  de  débat.  Je  prie  donc  M.  Htlva 
de  ne  pas'^e  tenir  sur  les  degrés  de  la  tri- 
bone. 

M.  Sil\a  demande  que  son  inier^iellation 
«Oit  titée  au  ?6  (ATrier.  parce  que  l'Assemblée 
a  fiiê  à  ce  jour  là  la  discussion  de  deux  loter- 

Cdiaiions  dont  elle  est  déjà  saisie,   l'une  ré- 
tive à  la  nomination  du  maire  TAix.  et  l'au- 
tre relative  an  conseil  momcipal  de  Tîarascon. 
A  gauche.  Appuyé! 
il  dretU.  A  trois *mois  t 
M.  le  préaldent  On  demande  trots  roui». 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  fixation 
è  troif  mou. 

M.  SllTa.  Mais  alor>.  je  demande  è  m'ex- 
pliqoer. 

M.  le  préaldent.  Vous  ne  le  poavex  pas. 
Consultez  le  rè^ement.  et  vous  verrei  que  pnr 
«oon«*  n'a  le  dn)tt  de  parler,  excepté  le  mi- 
nistre. 

On  a  prOfiO^é  le  délai  de  treis  mois...  (Oui! 
uai!  à  droite.  ~  Non  !  non  !  à  i^ucbe.) 

J*ai  entendu  indiquer  difléreutes  dates  :  je 
dois  pn^ndre.  {lour  la  mettre  aux  voii,  la  plus 
ékîiitnée. 

.1  çûucKe.  l^issex  parler  If.  8ilva  ! 

M.  le  préaident.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
débat  ;  j^  ne  donnerai  la  parole  à  personne. 

M.  le  minlatre  de  l'iatériear.  Je  de- 
amnde  le  renvoi  à  on  mou. 

M.  lepréaldent.  M.  !«•  ministre  demande  le 
ffienv'>i  à  un  moi«. 

Je  cimstti>  l'AssemuléA 

V  Henri  yillaln  C*e<i   un**   lin  de  non- 
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recevoir  :  ce  ue  sein  plus  le  même  ministre  * 
M.  la  préaldeot.  Je  consulte  1  Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  rinterpellatit^n  de 
M.  Silva  sera  renvoyée  à  no  mois. 

(L'Assemblée,  amsultée,  décide  que  l'inter- 
pellation est  renvoyée  à  un  moîM.' 
M.  SllTa.  (>4iun  déni  de  justice! 

M.  CalUann,  iin/tiKre  tUs  iriaau  //uOitij. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  «or  le  bureau  Je 
l'Assemblée  un  projet  Je  lot  ayaut  pour  o^^ti 
la  di*ciarat:on  a* utilité  publique  et  lacon(V>- 
sion  à  la  compagnie  du  Midi,  des  chemins  le 
fer  ; 

t«*  De  Cette  à  .Montbaiin  ; 

*>  De  Moox.  «ur  U  Hum-  W  Toulou<<'  k 
Cette,  à  (.anneit; 

3*  De  MarcoriKnètn  à  Bise . 

k*  De  MoQt-de- .Marsan  à  liocdetori , 

>  De  Condom  à  Biscie  ; 

6^  De  Monuuban  à  Saiut-bulpioi  , 

>  De  Saint-Solpioe  à  Casues , 
0*  De  Fuyoo  i  èaini-Palais  ; 

V»  De  TaraKon-snr-Ariége  à  Ax. 

L'eoiemble  de  ces  lignes  comporte  une  ioiî- 
pueur  de  296  kilomètres. 

M.  la  préaidant.  Le  projet  de  loi  seni  im  - 
primé  et  distribué,  et,  s'ilnya  pas  d'opposi- 
tion, renvovi*  \  Texamen  des  bureaux. 


M.  la  minlatra  daa  traTaaz    pablicu. 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer  sur  1«* 
bareau  un  projet  de  loi  ayant  pour  ubjoi  la 
déclaration  ««'aidité  publique  ei  la  coiiutésioii  a 
la  société  aianyme  «les  houillèn^H  de  Chanipj 
gnac.  d*uu  chemin  de  fer  ayant  une  largeur 
de  voie  d'un  mètn*.  de  Champaf:nac  à  Saint- 
Denis -les- Martel,  par  la  valltV  lie  la  Dordogne. 

Ce  chemin  aura  107  kilomètres  de  longueur. 

M.  Itf'Biraly.  Cette  ligne  enuaverait  Toxé- 
cution  do  celle  de  Clermont  à  Tuile. 

M.  le  préaldeot.  1^  projet  de  loi  sera  iui  • 
primé,   dtstribné  et  renvoya  aux  f»ureaux. 


L'ordre  du  jour  appelle   la  discussion   de 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  et  escomptes 
en  matière  de  contnbutiona  indirectes. 
!      Plusimtrs  mêmkr$s  A  demain  ! 

M.  la  minlatra  daa  financée.  Quelques* 
ooa  de  nos  honorablee  oellègaea  demandent  le 
renvoi  à  demain. 

Meeeieora,  les  questions  que  soulève  le  pro- 
jet de  loi  sont  extrêmement  urgentes  il  nous 
mut  dea  ressources  noa-seulement  iiour  le 
budget  de  1876,  mais  potir  celui  de  1875.  Je 
sopplie  rAaaemblée  de  viMloir  bien  passer  au- 
joord'bai  même  à  la  diseataion  du  projet  et 
des  qu«'Stiona  d'impétu  qu'il  implique.  (Oui  ' 
OUI  !  -^  Non  !  non  !  —  ▲  demain  1} 
j  M.  la  préaidant.  Je  consulte  rApseiublée 
'  sur  la  quesi  on  du  renvoi  à  demain. 
I  (L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  die - 
:  cneaion  n*e»t  paa  renvoyée  à  demain  ) 

M.  la  préaident.  La  discosKion  générale 
I  têt  ouverte  sur  le  proin  de  loi  relatif  aux  en', 
dits  et  etcomptca  en  matière  de  contributions 
I  indireciea. 

M.  des  Rotoui«  a  la  pande. 

M.  daa  Ratanra.  Measieurs,  :e  projet  dtf 

loi  qui  vous  e>i  soumis,  soos  sa  (orme  modeste. 

I  contient  des  dispositions  d'une  léeUe  impor- 

I  tance.  Elles  ne  tendeni  à  rien  moin^  qu*à  vous 
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foire  reveuir,  par  voie  détournée,  Bur  le  vote 
qae  vous  avez  émis  i'an  dernier  à  une  i^rande 
majorité  dans  la  séance  du  15  juillet,  et  par  le- 
quel vous  vous  êtes  refusés  à  augmenter  les 
contributions  indirectes  qui  atteignent  déjà  si 
lourdement  l'industrie  et  les  classes  labo- 
rieuses. 

Le  projet  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  a 
pour  but  d^eniever  aux  contribuables,  tenus 
Yis-à-vis  de  la  régie  au  payement  des  contribu- 
tions indirectes,  un  droit  qu'ils  ont  eu  i  tou- 
tes les  époques,  de  n'acquitter  ces  taxes  qu'a- 
près un  certain  délai. 

Jusqu'à  présent  il  a  été  admis  en  principe, 
et  la  commission  constate,  dans  son  rapport, 
que  c  les  droits  de  douane,  les  impôts  indi- 
rects' et  les  droits  de  fabrication  doivent  être 
payés  par  le  consommateur.  >  Aussi,  par  ap- 
plication de  ce  principe,  il  a  été  admis  de  tout 
temps  que  le  négociant  et  le  fabricant  auraient 
un  certain  (lélai  dans  la  limite  duquel  ils  pour- 
raient se  libérer  ;  de  telle  sorte  qu'au  moment 
où  ils  auront  à  s'acauitter  vis-à-vis  du  Trésor, 
ils  aient  perçu  tout  a  la  fois  du  consommateur, 
et  le  prix  de  leur  marchandise,  et  la  taxe  que 
rEtat  leur  réclame.  Ces  délais  sont  variables  : 
pour  les  sucres,  ils  atteignent  quatre  mois; 
pour  les  bières,  ils  sont  de  trois,  six  ou  neuf 
mois. 

La  commission  reconnaît  qu'il  e^t  de  prin- 
cipe que  l'impôt  indirect  doit  être  perçu  de 
telle  sorte  qu'il  atteigne,  non  le  fabricant,  mais 
le  consommateur  ;  mais,  après  avoir  proclamé 
ce  principe  à  la  première  page  de  son  rapport, 
la  commission,  par  un  oubli  singulier,  vient 
vous  proposer,  à  a  quatrième  page,  de  faire 
perdre  aux  iu'iutstriels  le  bénéfice  de  ce  cré- 
dit. 

C'est  donc,  pour  les  coutributions  indirectes, 
une  augmentation  par  voie  de  conséquence 
qu'on  vient  aujourd'hui  vous  demander  sous  le 
titre  modeste  de  suppression  des  escomptes, 
f^  premier  reproche  que  mérite  le  projet  de 
loi,  c'est  de  ne  point  so  présenter  à  visage  dé- 
couvert. En  réalité,  c'est  une  augmentation 
ajoutée  à  des  impô-s  déjà  excessifs. 

Dans  la  séance  du  15  juillet  1874,  vous  avez 
repoussé  un  projet  du  Gouvm'uement  qui  avait 
pour  objet  de  frapper  les  contributions  indi- 
rectes d'un  nouveau  demi-décime.  M.  le  m*- 
nistre  des  iinances  vous  promettait  d'atteindre, 
moyennant  cette  augmenta tiim,  le  but  sans 
cesse  poursuivi  et  jamais  atteint,  l'équilibre  du 
budget^  et  cependant  vous  avez  repoussé  ses 
propositions.  Aujourd'hui,  on  vient  vous  de- 
mander de  surélever  encore  plusieurs  d*'  ces 
impôts,  que,  dès  cette  époque,  vous  avez,  avec 
raison,  considéré  comme  excessifs.  Je  dis 
plus  :  les  propositions  que  vous  soumet  la 
commission  sont  beaucoup  plus  dures  à  cer- 
tains égards  que  ne  l'étaient  les  propositions 
que  vous  avez  repoussées  à  la  riate  du  15  juil- 
let 18  î4.  En  effet,  si  vous  vous  reportez  aux 
.)ropositions  du  Crouvernement  à  cette  époque, 
vous  y  trouverez  que  le  ministre  exemptait  du 
demi-décime  un  certain  nombre  d'impôts,  no- 
umment  l'impôt  sur  les  allumettes,  sur  le 
savon,  l'impôt  sur  'a  chicorée  qui  sert  à  l'ali- 
mentation du  pauvre,  sur  les  huiles  minérales 
qui  servent  à  son  éclairage. 

Aujourd'hui,  ces  impôts,  que  le  ministre  des 
&iancet  de  1874  considérait  comme  exceMifs, 


ne  trouvent  pas  grâce  devant  la 
elle  Vient  vous  en  proposer  i*aug|DepM|0p  p^ 
voie  indirecte;  elle  ve«l  fntimer  iaéivtipMh 
ment  tous  ces  impôts  d'une  anlriiévalifîiit^ 
3  p.  100. 

*  Vous  avez  demandé  déjà  aux  .ooQtiiiiQtJiy 
indirectes  plus  qu'elles  ne  peuvent  domtr.  Jyh- 
je  besoin  de  rappeler  qite  les  «broiu  ^ar  Iw^if 
cres  (»nt  été  augmentés  depuw  UîO  §f 
50  p.  100,  les  droits  sur  les  bièMMP  4#|il^^ 
20  p.  100,  et  que  l'impôt  sur  la  /cUoQvfiM 
déjà  intolérable  ?  L'an  dernier,  ptusieurt 
bres  de  la  commission  dn  hiMlgnt  joii 
établir,  à  cette  tribune,  qu'en  auiéiériuit 
rif  de  plusieurs  de  ces  impôts  voua  |ffiMI 
nué  la  consommation  et  méconnu  Ja*  ' 
bien  entendus  du  Trésor.  Gomment /n 
qu'aujourd'hui  ils  vous  proposent  jIm  fM|- 
menter  encore  ? 

Je  demande  donc  à  TAssernlHée  de  if  fil 
passer  à  la  discussion  des  articl^8  du  fvejftii 
loi  qui  vous  est  présenté,  parce  que  son  a4if- 
tion  serait  en  contradiction iaamMe^«.Tee  9ea 
votes  antérieurs  et  méconnittwt  I^  ^V 
sérieux  intérêts.  (  Très-bien  t  «vr  QMMfplll 
bancs.)  •  .^^    .  - 

M.  Léon  Say.  rapporteur.  Je  croie ^n'il  eaft 
impossible  de  niei'  qu'il  ne  a'e^ie^  ^lf^gl  iVfdt 
nouveau  ou  d'une  augmentation  de  tlMWW 
impôts  indirecis.  11  est  ckirfue  la  meifiiSBAeî 
est  proposée'  chargera  d'enmon  4  fv409^ 
droits  qui  sont  aujourd'hui  pay^»  pi^  lee  f^qp* 
vables. 

M.  dee  Roto.ors.  L'augnenCA^^^n^  PSBH^ 
aller  jusqu'à  2  1/2  p.  100,  suivant  iç  tMfiÇqi$JL 
n'ist  pas  dans  lu  loi. 

M.  le  rapportenr.  PardeniJI^'iMiflinfimiton 
sera  d'environ  1  1/2  p.  lO;  elle  najM>iMfr^§M 
dépasser,  au  maximum,  2  p.  100.  Maie  If.  1^  SS-^ 
r.istre  des  finances  et  la  commission  g^^  ^ 
trouver  93  millions  pour  combLer  le  déficK  da 
budget;  il  faut  bien  qu'ils  leaebeiel|an4  qiwiV|A0 
part,  et  ils  ne  peuvent  recourir  qfA  4W^ 
moyens  :  'les  impôts  nouveaux  oti  (j^a  i$i^ 
mentations  d'impôts.  La  ouf ation  est  de  i^Mlf^ 
tir  cette  aggravation  de  cnai^ges  fie  flwiMnp 
rendre  le  moins  lourde  possible. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  l6§f(m 
Cl*  que  nous  vous  proposons  9$  Wtt  P9  fin* 
pôt.  C'en  est  un,  mais  c'en  est  un  qni  MU 
parait  suffisamment  modiéré  et  asees  Ste  |é- 
l>arti  pour  que  nous  pensions  que  yi^ia  jjfiy 
l'approuver. 

En  même  temps,  il  ne  faut  pas  onbl^  «'il 
y  a  dans  cet  impôt  nonveao  mae  aprlP  dfa- 
rantie  donnée  aux  redevables,  qui  n*en  «pS^ 
cert  ai  nemen  t  pas  fi . 

Vous  avez  entendu  ici  le  principe  mAo^e  4^ 
Fescompte  attaqué,  vivement  aue^fné  p^r  m 
dp  nos  collèguei^  qui  avait  produit  nngnfid 
et1>t  sur  rAssemblce.  Sur  qi^oi  s'ep|mya|tril 
pour  attaquer  la  faculté  d'escompte?  enree 
q":o  c'était  un  avantage  gratuit  que  ÎÏM 
taisait  aux  contribuables.  Aujourd'lM^  floeiBS 
Il  levables  payeront  l'avanjUMe  fn'jip  Jév 
donne,  un  ne  pourra  plus  le  leur  t0ûxptg0^ 
ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  et  oe  ^^pn- 
coup  de  négociants  Tout  jreconniL  if  fJkJÉjpi 
important  pour  eux  d'avoir  la  mtsàlm  #es* 
compte  que  de  le  payer  3,  4  ou  5  p/fOOL 

C'est  par  ces  moiits  qne  la  .comqii)pnn 
persiste  a  vous  demander  le ^rete 4e  j^nSne 
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prupoêt**    par    M.  ie  minifir»    tlM    bomoo^A. 
Trv»-bMiii!  irtm-hi^nh 

If.  L«iir«ai.  M«>fi»iffuni.  ja  ne  veux  fai*'^ 
{u'iine  niniplt*  nbiicrvat'on. 

D'.fin»-»  !••  «mIcuî  «]  î<»  U*aQcoup  •î'''c  ••?  »nâi- 
tet  «»iii  Uii,  lp!»  .iripùu  qui  ont  Ai^  mif  liur 
i*iii(i*i»ui«*  «*i  l<>  romiuerct*  en  France,  depuii 
..a»  uiaiii*  ur».  •'onftUia<'ul  an  chiffre  de  170 
mtlhoo».  <*(  II*  Tou*  qo'oo  Toat  d^mamle  eu 
UII4»  aicgravaiioii  (l«*  «t  miilionp. 

J«»  iM*  v«*ux  faire  «juec**!!!»  conttaUtion-là.  et 
II*  m**  )i«»rni«t-  irmirevii^r  eu  m^me  tf  mpK  i 
M.  I.Ai»ii  Si',    o))!.^rvat'ûri  que  voici. 

Juit'iu  à  ^re  •  t.*  isi  Frince.  —  et  cela  pe  fait 
dàv.ê  toun  iet  ^y^. —  loruqu  un  in(ro<luif^aitdea 
niarcliainlifte.'»  —  et  ce  n'est  pêâ  «urtiiu;  ici  en 
matière  de  coiunhutioTitf  indirectei».  ni^isen  ina- 
tiên*  de  ouuan*  :».  — loruqu'on  revenait  dencbar- 
,;eniei)t«  qui  doivent  payer  de^  fomoiei  conut- 
aerab!••^  on  la  aait  crédit  à  rimp«Ttateur 
pour  le  }»tyeineni  de  l'impét.  et  »i  l'importa- 
teur YOulai..  a\aMcer  l>p4ique  du  payement,  il 
recevait   un  esicompte  qui  ^tait  île  1,3  p.  KK). 

Au]«Nird'hiii  'Ml  !<ii  iiupprime  c«*t  eacompte; 
m>it»  on  lui  <ai!t«e  la  facuU'*  de  |K)uvoir  obieriir 
s>«  JA  At<  t'xi  pi>:int  À  i»on  tour,  au  Iihu  d't^tre 
p.tvè.  [jk  .-ttuaion  dtvient  inverse. 

Je  r«H:onnaiii  «ia*il  y  a  iUn»  le*  considéra* 
Mon»  de  M.  1^11  Sav  queiiiae  cbo»e  qui  a  on»' 
«.••rtame  vuleur  :  cWt  que  l'on  consacrera  par 
une  toi  le  crédit  i|ue  TKui  <!oit  fam'à  Timpoi- 
taieur ,  ih%is  onUn  il  n'en  e«t  («^  moini  Yrai 
'\uo  lEiMt  va  i^tre  libre  de  donner  ce  crAdit  k 
qui  il  lui  uiaira,  et  le  crétiil  te  donne  tonjour* 
A  ceux  qui  n'fn  iuU  paa  beeo  n. 

Kn  biiMi.  le  :<rand  danger.  o*e«l  que  le«  lois 
comme  c**l'e«  ri  i-n^eut  partout  deh  olitrarcliic-t 
commeraalen  qUi  dnmin«*nt  tout^t  let  char- 
ge-». iandi<  que  les  situation»  moyennes  ont 
tiesoin  de  m^nairement  et  surtout  decnMil. 

J<«  n  ai  pA*>  •}  au're  objection  à  faire  au  proiet 
•le  In»  .  ma:*»  je  j-rie  PAsfembb^e  de  prendre 
AC'.e  il««  um:i  ol  ♦»rvai>on.    Tièn-bien  *) 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministn»  des 
tinanc**!»  deinaii  If  de  !>•  tites  modiûcations  au 
texte  d<*s  uitid'ii  i!  et  3.  O  s<int  des  moilifica- 
uon*  di»  ut, If  ♦•.  de  forme.  Je  va:s  vous  en  don- 
n«  r  coniui*>!i4  .c«*.  M.  le  mim-^tre  prt>po«e  de 
T'ilii^er  A- 1*1  C'»s  Ari*«M«»s  : 

Art  N^anniitins     piur   ceux   de  ce» 

.r<»it»  .iu\qut*U  4  été  accoruêe  ia  (acuité 
d*ac|uitt4Mu*Mit  en  oblitrALuii»  ou  l'allocation 
.fu  I  e-'  i>  .r>'t*  en  ciit  de  pa>eiuent  au  comp- 
unt.  cV^t-â  d.ro  ki(  droits  d'importation. 
«1  ta\'  »  tie  fab'icit  on  et  de  Goni»omma- 
tion   ««ur  U'*  «••U.  b»*   iiucre,<«     !e!i   biAre»*.  Ie< 


pa^  e-!«.  ••»•  il''.i:n»*M.  «•  la  chi'-or^*\  les  hui- 
.»*n  de  titut**  ei>{»*c**,  »a  bougiv,  ii*i>  i«avuns.  et 
aun»;  pour  !•*  liroi'  .«ur  ie^  carM*s  à  jouer  et  le 
iiiuuuui'.  ou  :  a.i.er  lili^ran**'  «t  de  aioulag**  dix 
car  "-  à  jov.t'i  I»»  red»»vai»  e  p«rirrA  ^irealmn  à 
pre>eQt^T  !t':*  oiiUt^al  »:.•<  du.neiit  c4iutionnéi>« 
a  ijuatrt*  iQoi*  dVchi'*an'>*  lorsque  la  somme  4 
pay.'r  î'apr-  -  t'baqo»*  d»''Coinpte.  «•'•^lè^ert  à 
■tO  '  f'a:i:s  au  ir'.<».  .  . 

•  An  3.  —  (.>»  obli^aiiuns  donneront  lieu 
à  .::i  in.'Tét  iC  p':ard  et  'i  un«*  remise  spéciale 
dont  U*  taux  et  le  montant  seront  fixés  par  des 
arnWés  du  ministre  de-  linai^o •^. 

•  i^y  r«*m-M*  ^p'  c  a'-  ii**  jn'Urra  pas  dépa.Mer 
1   i  d    fr.    ..  l'it»    i 

M.   le  préaident  Jo  •-  nsnlte  1* Assemblée 


pour  Miroir  si  elle  entend   passer  à  la  discus- 
sion dee  articles 

I  L'Asipemblé«\  consultée,  passe  à  la  discu»- 
sion  des  articles.  ; 

If.  le  préaidest.  Je  \al^  mettre  <ucce.-><  • 
\ement  aux  voix  ies  ar  .tes  rlu  projet  avts:  .c» 
modifications  demandées  par  M.  le  mtn  «irn  des 
finances. 

€  Art.  1"  —  .\  partir  de  la  promu! ira tion  île 
la  présente  loi  tous  tes  droits  n^aravrés  par 
l'administration  des  douane*,  .n  par  celle  des 
contributions  indire'^tes  devront  être  psyéii 
au  comptant,  i>fins  escompt     • 

'L'art>cie  l***.  mis  aux  voii.  eiti  udopté.  < 

«  Alt.  2.  —  Néanmoini»  jHiur  eeux  de  ces 
droits  auxquels  a  ét*^  accordée  la  faculté  d'ac- 
quitiement  en  obliiratiun't  ou  t*ai'or^iion  d'un 
e^oompte  en  ras  d**  paY»*inent  au  coinptar  t. 
c'est-à-dire  leii  droits  d*im:iortation.  le»  taxes 
•if  l'abr  cation  et  de  consonination  hur  tes 
seU,  les  sucres,  le»  biérej*.  I«*s  papiers,  ifs  al- 
(unitttes.  bi  cbicoré«).  les  buile^  ne  toute  t»*- 
|K*ce,  la  boufTie.  lei*  savons  et  au^si  pour  ie 
droit  sur  les  cartes  à  jouer,  et  le  montantdu  pa- 
pier filigrane  et  de  moulage  des  cartes  A  jouer, 
le  redevable  pourra  être  admis  à  pré!(ent«*r  des 
obliu'ations  dûment  cautionnées  ai  quatn*  mois 
d'êcbéance  lorsque  la  somme  à  payer,  d'après 
cba'|ue  dé^mpte.  s*é|évrra  i  i(H)  francs  au 
moins.  •  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  0«t  obligations  donneront  lieu 
à  un  intérêt  de  retard  et  à  une  remise  spéciale 
dont  le  taux  et  le  montant  heront  fixés  par  dt^ê 
arrêté,  du  ministre  des  finances. 

•  JA  reml^e  «péciale  ne  ftourm  pas  dé(>a*>>**r 
1/3  d*'fr  p.  H»U.  »  f  Adopte  î 

M.  !•  préaldeat.  Je  mots  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 

(L*ensemole  du  projet  de  loi  l-^l  adopté.. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  sano  doute 
Tintention  de  ren\oyer  la  suite  de  ses  déiibé- 
ranons  à  d(*main7  (l/ui  !  oui  !} 

Alors  demain  à  une  beur^  réunion  dans 
b'S  bureaux  : 

Ori^anisation  des  bureaux . 

Nomination  des  commii^sionn  mensuel  lest  de^ 
c^njçés.  des  j«éiit.on*.  d'intér»^*.  iocal  ft  d*in  - 
tialive  parlementaire. 

A  deux  heures,  séan'-e  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  je  propOM^ 
d  ajouter  : 

Uiscu->f«!on  du  jprojct  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  mmi-tri*  de  1  .•  (inculture  et  du  commerce, 
>ur  Texemce  1874,  un  crédit  suppiémentiire 
de  ?(»fio.(»Ou  francs  po^ir  encouragement  aux 
pèches  maritimes; 

{*•  délibération  sur  !a  proposition  de  M. 
A*rincett  iftU  et  plusieurs  de  t^ea  col•éfcue^.  ayant 
pour  objet  la  révision  du  tant  de  isn7  qui  réicit 
ta  uxe  des  greffiers  de  )u»tice  de  paix; 

3*  «lélibération  sur  le  projet  d*  loi  relatif  k 
la  poudre  dynamite  . 

*.M  tlélibération  »ur  le  projet  de  iiii  !i*n>Unt  a 
modib  r  ie  code  de  jusuc**  militain*. 

II  n*y  a  pas  d'observation? 
I/oràre  du  jour  est  ainsi  réi^lé. 

(  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  .< 

U  directeur  du  Jieriic/  it^n  '4traphiquf 
dé  l'À$s0mtUtnatton€iâ. 

IS    L%'*ACHB 
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SËANCR  DU   MARDI  U\  FÉVRIER  (87:1 


MiMMAlHK  Iuctdi*ni  '  MM.  l'amiral  SaU9«t.  1«  prési<ii*nt,  PauUq  (iiiton,  it*  vicomte  «1«  LoiYorii. 
(•anivAt  -  Su;ic  «li^  la  •li«?ii»ton  du  projet  de  loi  portant  :  1*  régulariaatioD  dM  rrédhs  supplA- 
n'*ntair«}<t  ou^'crts  imr  de«  décrets  pédant  ta  prorogation  do  l'ilsMmblée  iutionalt>;  )•  ouTertur* 
•Itf  rr^dit^  9p^latu  d'Ax«*rcic6t  clos  M  périin«%  :  M.  I>od  Say.  rapportmir.  —  Ajournement.  —  Db- 
•  iMron  du  proJ«*t  d«^  loi  relatif  aux  entrepôts  de  Paris  *  MM.  Tolain,  le  ministre  des  lloatioes,  Liéou 
Say.  ra|iporieor.  —  Adoption.  =:  f*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  n^onstitulion  dos 
jiOA  i\t*  l'état  civil  de  Paris  ««t  des  oommune^  aaoexée!i.  —  D^cisioo  pris**  par  l'Assemblée  qu  cll(« 
'•a<9«*ra  h  un**  V  «télib^ratioiL  =  1**  délibérattoo  sur  la  proposition  de  MM.Labélony<»  et  Joumault. 
r**:itive  à  la  rt*partition  d**  l'impùt  mobilier  •  M.  («anivet,  rapporteur.  —  Décision  prise  par  l'As- 
^mbl^e  qu'elle  oe  passera  |ias  n  une  V  défibt^ration.  s  Disoaasioo  snr  la  prise  tm  considération  de 
la  proposition  de  M.  Arfeotllérea,  tendant  à  empAcber  Tabiu  des  nominatlonH  faites  à  la  dornièri- 
iieun»  |»ar  les  ministr«*s  sortant  de  fotKrtions  :  M.  Arfrailléres  —  Retrait  ëa  lapropoaition.s=  Adop- 
:!on,  au  scrutin,  dn  projet  de  loi  tendant  A  ouvrir  an  ministre  de  Tafricultare  et  du  oommeree.  sur 
1  ««xercice  1974.  on  crédit  supplémentaire  de  SO(U)00  nranos,  pour  enconraferoonu  aux  pécliaa  man- 
:imeK.  :::r  f*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Princetatu  et  de  pHiaianrs  de  ses  collègues,  ayan: 
;-oor  objet  la  révision  du  tarif  de  1807,  qui  refit  la  taxe  des  grafDera  de  Jnatice  de  paix  M.  Bastid. 
rapportt  u*-  ^  Dérision  prise  par  l'Assemblée  qu'elle  paaaerm  à  une  2*  délibération.  =:  S*  délibération 
Hur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  |K>udre  dynamita  :  M.  1«^  ministre  des  finanças.  —  AJonmemant.  ~ 
!"  .|(Mi  Itération  «ur  1«»  projet  df*  loi  tendant  4  modifier  le  oode  de  Jostloe  militaire  :  M.  le  général 
Kul>eri,  r.tpp4)ri«*ur.  —  Décision  priso  par  TAisemblée  qu'elle  passera  à  une2«  délibératioiL  ^  Pré- 
sentation. f»ar  M.  le  ministre  de  1  intérieur,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ourrir  au  ministn* 
•le  linténmir  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  exercice  lfi76  (chapitre  71 
iiou\'*au,  «Garantie  d'mtér^ta  pour  les  chemins  de  Opr  oaocédés  4  la  compagnie  de  Pari*  à  Lvon  e* 
i  'I  M^*'lttt*rrin^e).  un  cn'*dit  supplAmefitair*  de  7 J0(MX)<1  f\r.  =r  l^txation  dé  l'ordre  In  iou« 


!>ltl31DKNC3   Dg   M.    BITFKT 

{.I  «ance  e«t  ouverte  à  dan\  heures  un 
'îuart 

M.  la  oomttfde  Ség:mr.  tun  des  tnrétairêê. 
tlonne  itHr'ure  du  procéf^Terba!  de  la  d^mièn» 
"éanc'V 

U?  procéji -verbal  est  adopté. 

If  ramiml  teUsot.  Avant  que  l'Assam- 
blée enum**  son  ordre  dn  Jour,  y  demande  la 
ptr  -II»  -ur  une  au«^tton  de  r^iH<*rDent. 

Quêlffuet  nirmbrfs.  On  n'e^t  ps§en  nombre  • 
—  Attende!  ! 

If.  l*amiml  8als««i  monta  à  la  tribune  M 
échange  qu'^lqnas    mots  I    voix    basse  avec 

M.  le  président. 

M.  loprésldffai.  U  parois  esta  M  l'ami- 
ral Kaisiei. 

M.  l'amiral  Salnaat.  MiKaienrs.l'arUdeTO 
<^u  réi^temeat  est  ainsi  bbeilé  : 

«  Si.  apr^  une  des  trois  délibérations,  le 
projet  e<t  reponsaé.  il  no  pont  paa  être  rt^n^ 
Juit  avant  le  délai  de  trots  mois.  • 

(*Jucon  de  rotis  Mit  qna  nont  avoas  rrfofé 
H  fÊm^r  à  la  J«  délibération  du  prâttt  do  loi 


rolatif  à  la  création  d'un  Hénai...  (Humeur ^ 
diveraes.) 

Permouei  !  Je  demande  maintenant  Tanio 
risation  à  TAsaornblée  do  loi  donner  lectun* 
du  putig^  d*un  tournai  que  j*at  sont  les  yeux . 
ei  je  prierai  M.  le  préaident  de  vouloir  bien 
nous  donner  lea  eiDlicaHons  néœaaaires.  aQ:i 

Sue  noua  sacblona  a^ll  a  réellement  violé  i*arti  • 
e  70.  ou  s*il  s*eat  aèrieuaement  conformé  au 
règlement.  (Rumeura  à  gaadie  et  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  droite.  ) 

C'est  d'accord  avec  M.  le  préaident  que  i* 
fiMaœtlepropoaitioo.  (Bruit.) 

M.  de  TUùaoasrt.  Attendez  quon  soit  e;* 
nombre  ! 

M.  »r»eee  Fleard.  Je  demande  la  paruli*. 

M.  rualMd  SalMtft  M.  le  président  ré- 
pondra.  Dès  le  moment  qu'on  a  lu  le  procès- 
verbal  et  quHI  a  été  adopté,  c'est  que  M.  le 
préaident  a  ju§6  que  rAssemblée  était  en  M>m* 
bre.  <Maia  non  !  mais  non  l; 

Je  voua  demande  pardon.  c*eat  le  rvf<te. 
ment. 

M.  Telate.  Voua  voniea  dire  :  C  est  la  cvki 
atfoe*  (BruHi  dlten.) 

WL    rualMd  Salfluet.    Lea    prdpœttions 


536 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Waddington  et  Vautrain  ayant  été  présentées, 
Lon  an  cours  de  la  2^^  délibération,  mais  après 
qu'elle  venait  d*étre  close,  auraient  dû,  pour 
suivre  ht  matchs  régulière  ée  Hi  pfocécyare, 
être  ren^iyéel,  ]|on  f  Ja  c^lnis|ion  de»  lois 
constitattônnélles,  mais  i  la  coaimissiôn  d^ni- 
tiative  parlementaire,  qui  aurait  donné  son 
avis  sur  la  prise  en  considération,  aux  termes 
de  Tarticle  22  du  règlement. 

J'ai  donc  l'honneur  de  prier  M.  le  président 
de  l'Assemblée  de  vouloir  bien  nous  expli- 
quer... (Rumeurs  sur  divers  bancs.  —  Pariez! 
parlez  1  sur  plusieurs  autres  bancs  adroite.) 

Je  vous  répète  etkcere  qiîé  fois  qpe  e'festl 
d'accord  avec  M.  le  président  que  je  iu!  pose 
la  question... 

M.  le  préaident.  Pardon  !  pardon  !  (Hila- 
rité générale.) 

Un  membre.  Il  y  a  eu  confusion,  à  ce  qu'il 
paraît! 

M.  le  président.  Je  ne  voudrais  pas  laisser 
BupiK)ser  un  seul  instant,  dans  l'Assemblée, 
que  j'ai  engagé  M.  l'amiral  Saisset..'. 

H.  ramiral  Saieset.  Mais  non  !  mais 
non  ! 

M.  le  président.  ...  à  me  poser  une  ques- 
tion a&n  d'avoir  rocoasion  d'y  répondre. 

M.  Famlral  Saisset.  Vous  avez  raison  l 

M.  le  président.  Permettez-moi  ■  d'ache- 
ver. 

Je  ne  m'attendais  pas,  tout  à  Theare,  à  la 

Suestion  que  M.  l'amiral  SaiSBet  a  posée.  Il  a 
emandé  la  parole  ;  je  l'ai  prié,  alors  qu'il  était 
monté  à  la  tribune,  de  m'indiaaer  ToDJet  dont 
il  voulait  entretenir  l'Assembiée.  Il  m'a  alors 
déclaré  qu'il  voulait  traiter  la  question  de 
l'interpréution  de  l'article  70  du  r^lement, 
et  je  lui  ai  donné  la  parole.  Voilà  tout. 

M.  l'amiral  Saisset.  Maintenant  que  j'ai 
donné  connaissance  à  l'Assemblée  de  la  ques- 
tion dont  j'ai  voniu  i'mtretenir„  je  prie  M.  le 
président  de  nous  dire  s'il  s'est  renfermé- stric- 
tement dans  l'observation  du  règflement  ou  s'il 
en  a  fait  une  interprétation  que  nous  ne  pou- 
vons pas  accepter.  (Exclamations  à  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  L'explication  que  de- 
mande M.  l'amiral  Saisset  est  très  simple. 

L'article  70  du  règlement,  en  ce  qui  concerne 
les  projets  de  lois  présentés  par  le  Gouverne- 
ment, et  l'article  78,  en  ce  qui  concerne  les 
propositions  émanées  de  l'initiative  parlemen- 
taire, décident  que  lorsqu'une  proposition  a , 
été  rejetée,  elle  ne  peut  erre  reproduite  avant  ' 
l'expiration  d'un  certain  délai.  Mais  il  n'y  a  et 
il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  article  du  règle- 
ment interdisant,  après  le  rejet  d'une  proposi- 
tion de  loi,  de  présenter  une  proposition  diffé- 
rente ayant  trait  au  même  objet.  (Très-bien  ! 
très- bien  !  sur  divers  bancs.) 

La  question  est  tellement  simple... 

M.  ramiral  Saisset.  Maiv  il  s'agit  toujours 
de  la  création  d'un  Sénat! 

5ur  div«r«  franes.  N'interrompez  pas! 

M.  le  président.  La  question  est  tellement 
simple,  qu'elle  ne  semblait  nécessiter  aucune 
explication. 

J'ajouterai  qu'elle  est  particulièrement 
claire  dans  la  circonstance  actuelle,  car, 
à  quoi  l'interprétation  contraire  conduirait- 
elle  ?  L'Assemblée  a  adopté,  non  pas  définiti- 
vement,  mais  en   seconde   délibération .    un 


projet  de  loi  relatif  à  rorgani^satipn  des  pçtf-l? 
voirs  pub'ics  :  olle  n  décile  qu'elle  pa^serait^  ^ 
une  troisième  délibération  sur  ce  projet  délOË,' 
Il  est  2Ksuiément  permis  de  supj^oser,  —  je  né  *',  ' 


adopt 
délibération. 

Un  inembre  à  yauchn.  Il  faut  bien  Tespéfef  r-'-- 

M.  ramiral  Saisset.  Mais  le  projet  de  ioif.,-- 
relaiif  aux  pouvoirs  publics  ne  peut  être  pvo^'-.f 
mulgué  qu'avec  celui  du  Sénat.  .,      * 

Sur  divers  bancs.  N'interrompez  pas  !    V  '•^'   ^ 
.  il.  le  présidenti  Lorsqu'on  pose  une  ques- 
tion au  président,  il  faut  lui  permettre  d^tfÂ»  U 
pondre.  (Très-bien  î)  ■      ■    .a-. 

Je  dis  que  le  projet  de  loi  relatif  à  l'or^i«'-^'^'^'* 
sation  des  pouvoirs  publics,  dont  l'AssembléS'  ••  • 
demeure  encore   saisie,  puisqu'elle  a  déeidÂ^'  '-' 
qu'elle  passerait  à  une  troisième  déiiliénuiei^''  "  - 
porte  que  le  pouvoir  législatif  sera  divisé  mlm  "'  ■ 
deux  Assemblées,  la  Chambre  des  dépates'et  ' 
le  Sénat.  L'Assemblée  pourrait  assopémetit/ii  ./*''  - 
elle  le  jugeait  à  propos,  revenir  sur  eetté  dM-    - 
sîon,  mais  e\h  peut  la  confirmer.  Or.cominttlt    -' 

Fourrait-on  soutenir  sérieasamanc  qae  iovsqae  M 
Assemblée  aurait  décidé  qu'ily  aorait  dens--*- 
Gbambres,  la  Chambre  des  députés  et  ie  Sfti  K 
nat,  le  règlement  la  mettrait  hors  d'éiat  d'«cé-:  '  * 
cuter  sa  résolution?  (Trè8-l»en  I  (rès*bien  li--^' 
C'est  évident!) 

M.  Brnest  Picard.  C'est  elair  çom&ie.  le  * 
jour  ;  n'insistez  pas,  monsieur  le.  présidenL 

M.  le  président.  Les  termes  dn  r^fisoeal 
sont  tellement  clairs,  qu'ils  ne  laissemieat  êtk^    '* 
cun  doute  dans  mon  esprit  ;  mais  j'aionte  foe      ' 
le  règlement  a  toujours  été  interpreté  ^cK^b    r*\ 
manière,  et  je  ne  citerai,  à  cet  éffard,qtfatt    . 
fait,  parce  que  mon  attention  ayant  été  sppfUe  : 
sur  ce  point  ce  matin,  je  l'ai  fait  recherober.  - 

A  propos  de  la  discussion  de  i'iapAiSHy:  la'    r^ 
revenu,  une  proposition  avait  été  rejetée.  Mén 
honorable  ooUègue  et  ami,  M.  Anlnry,  a  alors  '  ■ 
présenté  une  autre  proposition  qni  portait  la 
môme  titre,  mais  qui  était  établie  snr  des  bases* 
toutes  différentes.  On  a  soulevé  la  qoMtion  . 

Su'on  soulève  aujourd'hui,  et  M.  le  président 
révy  a  déclaré  deux  choses  :  la  première»  ' 
c'est  que  du  moment  où  [a  proposition  n'était  ' 
pas  identique  à  celle  qni  avait  été  reietée,,allB 
pouvait  être  régulièrement  présentée  ;  la  ss- 
conde,  c'est  que  le  président  n'était  pas  jage 
de  l'identité. 

En  effet,  messieurs,  ce  serait  un  pouTOir 
bien  excessif  conféré  au  préndeot,  que  oshû 
de  décider  i  lui  tout  seul  si  une  propoeiâsa 
est  ou  n'est  pas  identique  à  une  autre,  si  elle 
lui  est  suffisamment  semblable  pour  qae  le 
rejet  de  la  première  ne  permette  p^te  de  :fréir  ' 
senter  la  seconde.  ■         .-  «   'ji 

Dans  le  cas  actuel,  bi  la  qoestioa  était  obar 
teuse,  ce  serait  à  l'Assemblée,  sur  la  propoeir 
tion  de  la  commission,  à  ^  lôsoodre  |  nais,      y. 
pour  ma  part,  j'ai  la  conviction  qu'elle  ns-prlT       - 
sente  aucun  doute.  ..-/..i 

Elle  a,  du  reste,  été  soulevée  d^jà  fii  une  la-      : 
terruption  à  la  séance  d'hier.  JV  offert  ^ën 
vain  la  parole   pour  un  rappel  an  règleiae^  .:. 
au  membre  qui  avait  fait  cette  interropt^i^ 
et  personne  jusqu'ici  n'a  présenté  aaa.séala    - 
raison  qni  m'autorise  à  supposer  qné,  Hj^^ 
pas  fait  une  application  parfaitement  rlgii- 
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i.^iv   Ju    ri'Kl-iu^n:.       Marqn-'*     nombreuf*» 

H.  PbdIIo  GlUoa.  Mon  intcnii»!)  nV*l  pa» 
.!-  i-otiitjn-r  M.  !.■   (,ri-*ili'n*...    Ilire»  «•(  ni- 

J»  (lemanile  Mulmn>>a»  i  hir*  eetU  obur- 
V4iiua  ,  c  wi  qa'il  mp  temNe  qm  la  loi  ur  tt 
tr.iTiiminiva   iIm  pooroire   paUm   raahmM 


DTi   irlirlf  mrlant  r]ur   cp  projet   np  «en  pro- 
prjjpi  rslatif  «tt    sihiat 


'  1  é:ô  lui-i'.  condamuAdéBiUUTflment. 
V  -ïx  u  </auJif.  Non  :  non  !  C'Mi  ane  erreur' 
H.  Claplar.  On  p«ut  pti  propoeer  on  aa- 

H.  Panlla  Oiltoa.  UoiuuMtit'  non?  Voui 
atpt  'l'^ciJr  qu'on  np  pai>*pra.t  pa*  i  nnp  trai- 
nn-M  i(vi-rf.  par  coniéqsaoi  le  prc^t 
•r^xif  I-  !>:u».  S"il  n'pxUte  plga.  1)  dp  lera  pa* 
p:oii:u:KUt',  ilone  le  projet  relaiîri  la  trani- 
mii^-^on  tl-i  pouToira  np  le  «pri  pai  non  plui, 
*<>Ti  ciikirncp  ^tant  tnlKinlonnée  au  projet  rp- 
'it:i'au  S^nai.  Kqapl  e»  mort;  d'oA  il  nit. 
i>:  hn.  quVn  rAalii^  il  n'y  a  (iliu  de  eonmii- 
►  iiin  i  laqopllp  un  [iuimp  rpnTojpr  ni  amemle- 
iut>[it  ni  firupufitiori  nouvelle. 

H.  U  eolsael  de  Ch*doU.  On  irouTpra 
â  urbiiDirpr  un  H<^n>:  :  l'inirr^t  du  pavi  l'eiisp. 

H  Panlla  OlUon.  1.  inti  rpt  in  pavi,  je 
R.'en  préoccupa  autant  qae  \-oat.  O  n'nipei 
uv.e  'iiican"  qiir  ji>  (aie  mon  raltonnetnent 
p-t  l>i>-u  •inpli'.  I^'  prujPl  rplaiif  i  la  nomina- 
[:<>n  <te*  [MuiuirN  publicane  )i«ut^tK  promaU 
■rj"  '[u'aipc  le  projet  dp  loi  rclatir  an  B^nal. 
Kl:  li:r::.  VOQP  êvpl  rojet^  la  3'  Ipcur*  du  pn>- 
;pt  rc'aiif  an  Bfnat .  .lonc  cp  projet  eat  mort. 
Hpc^.iiiuiioni  h  ginebeO 

l'ar  coni'-qtinnt.  il  n'p«t  pai  poaaible  de 
COU), 'Lit  »ur  l'adontion,  i  |>la>  forte  rai*on  aor 
Il  ii'>iinuli!4tion  <iu  |<n>]pt  rutatiFi  la  tranimiA' 
-   "1   1 '-  pKiivuir*  paille*.  ;i(anienn  divrrie*.) 

U  )•  pp4*Ua«t.  L' obier vatiun  que  vient 
lie  ram-  M.  lîillun  n'inBrme  en  rlan  ce  qne 
/i,  1  ;  à  r.\F.(>mlil*p.  lia  rappelé  que  1p  projet 
■]■'  .-Il  rvlaiir  â  l'orRamaation  dei  pouToiri  pu- 
b!ic>  M-'  {Morraii  rtrv  prooiulKné  qn'arec  celui 
qui  -ti  rpiatil  an  Mnnt.  pl  il  aajootéqne  le 
:iroj"!  il<'  loi  nir  Ip  Aénai  avant  M  rejeta, 
l'auirp  t)'<)[K»i'.Lon  dAiasuraii'  comme  non- 
avtviu.' 

t; ••cl  i;n- erreur.  l'A*ien.i>lép  p*t  luajonn  , 
Iib:o  :•'  'aire  1  cp  «ujet  Ci-  qu'elle  jugpra  con-  i 
vpnal'.--  »aii*  entr^inilre  ancane  dn  dltpoif  ' 
Il  m-  .]i>  ton  r(>|{lptni>nt. 

hrl>'  a  rpfuf^  do  pa»M>r  k  la  (raUième  délibé- 
ration aur  un  proipidonl  plleflaitaaiaie^matii 
elle  l'j  pM  rrta»é  d'examiner. ..  (Iniermpiioni  ' 
I  droite.  ^  I 

Vunlei'vou*  me  peniwurp  de  coaiinaer  '... 

...  Main  elle  n  a  pa*  rprae^  d'examiner  une  | 
propupiti»!!  dilT<*rpn''  rrlaiivr  au  mfme  obiei,   ' 

Sur  diivri  t«nri.  Trff-bien  '  —  C'eat  *ri-  ' 
dent' 

H.  le  prAaIdaat  Je  complète  en  même 
leiB|M  ma  r^ponip  i  l'obaerTation  de  l'amiral 
Maitpt,  ifoi  a  parlt'-  de  l'article  H  du  règlement 
pl  dn  la  rummliaion  d'initiatiTe. 

Un  a  pr^irnila  qu'une  inue  infraction  as 

TtRletnriit  a*Bit  été  commi*e,  qop  Ipt  propoei-  1 

liou  dont  il  p*i  maiDlcDtnt  qnaatioa  auralmt 

M  Are  renvoya  k  la  coouùanon  d'IoiiiatiM 

ïa^iA'-u.  —  T.  a<i\! 


'  paHpBenuire.puiaqn'elIpafmanaieniileiiiem' 
bie#  de  rAtMfflbIée. 

<rp(t  une  erreur:  l'article  71  eii  formel  :  it 
ditquH  lei  propMJtioni  provenantdellnitiaiive 
I  parlenenuira  doivent  Mn  i«aToyèea  i  la  ooni* 
I  DUiaion  d'iiii:iaiivp.  aanf  l'«x«eplioii  prévue  â 
,  l'article  H.  ui  cet  arùcle  15  porta  que  rAnem< 
I  Mm  peut  humI  FPnvover  1  une  commiMio» 
déjt  formée  l'eiampn  dea  projeta  on  propoai- 
'   tlon^'qni  lui  vont  soumit. 

I.ea  propos iiioQ*  de  -MM.  Waddinition,  Vau- 
tnin  et  t>i«nne  ponvaienl  donc  ^up  ren- 
vovéaa  à  la  commiHion  det  loia  cunitituiion- 
oellea.  car  cette  commîuion  n'(">t  pa*  di»- 
aooie  ;  elle  eat  loajoor*  niaie  du  projet  dp  loi 
rplatif  à  la  innimiaalon  dea  pouvoir*  publica. 
PI,  par  Gonaéqneni,  dea  propoeiiiom  non- 
]  vellea  pouvaient  Ini  Pire  régulièrement  n>n- 
voyéee.  (Nouvellr>>  marque*  d'attentlmeni.  — 


la  parole. 
M.  to  pr*«ldMt. 


»  XiOrc«HI.  Jp  demandp 


de  l.orRpnt  a  la  pa- 

M.  U  Tleoaat*  d*  Lorsaril.  J'ai  demandé 
la  ptro'e  pour  un  faiippraonnpl. 

M.  U  prérid— ».  Alo»,  co  n'pat  plui  aur 
l'incident? 

M.  !•  Tlooaat«  do  Largarll.  C'eat anr  l'in- 
cident. 

H.  U  pr*ald«at.  Il  n'y  a  pa*  de  fait  qui 
vou*  Mit  pereoniiel  "an*  l'incident 

M.  to  vloosl*  de  Lorgarll.  Il  y  a  un  fait 
prrfonne!.  parce  que  j'ai  pI*  rapp.-i.!  i  l'ordri» 
par  voua  turaqosja  demandai*  la  |>«Mle  [lour 
m  rappel  an  raglement. 

M.  1*  pr««ldoBt  Permeiiei!  Voua  avpi 
U  parole  tur  la  question  de  règlomeni,  nui* 
TOB(  n'avet  pai  la  parole  »ar  un  rappel  i  l'or 
drp  gni  aurait  étA  prononcé  contra  voua  par  Ip 
pré*iJenl  it  y  a  plnaieur*  jonr*.  (Rlrea  appru- 
balif*  inr  divera  banc*.  —  Applaudi «aerneniP 
à  gaoche.)  Vou*  ponvlex  vont  expliquer  lur 
le  rappel  à  l'ordre  dan»  le  coun  du  la  aéance 
oft  ce  rappel  à  Tordre  a  été  prononce,  mai* 
vou*  ne  le  pouveiplotaujoord'bni.  (Uent  év- 
dpnl!) 

M.  1«  vlooMt*  da  Lorc*Hl.  La  queiiion 
■ur  laquellp  j'avai*  demandé  la  parole  11  v  a 
ptu>ipurajonr*M  reproduit  aujourd'hui,  etc^pa'. 
préciaément  pour  cela  qu'il  m»  nemblé  que  )•> 
pou  demander  encore  aujonrd'bni  la  parole 
pour  un  Elit  panonnel.  (Non  '.  non  ') 

Atora  on  ne  devrait  pu  ramener  cette  qupu- 
tion  1  la  iribune.  Du  mompnt  qu'elle  v  revlen' 
plie  doit  *e  reproduire  anjoard'hoi  daoa  tout 
•ea  lermaaetdani  toute  wnétendop,  et  comme 
c'eit  pour  cette  qoeation  qne  j  ai  été  rappelé  k 
l'ordre... 

M.  ■•  prddIdMt.  LAi«f«!  c*  rappel  i  l'or- 
dre decMépt  traltea  la  queation  der^leneni- 
(On  rit.i 

M.  le  vle«Bte  «m  X<effa«rU.  Je  laiMeraii 
le  rappel  à  l'ordre  de  oAté,  e'it  n'avait  pa*  été 
fait  U  une  manière  qui  m'a  blette.  (Bidama- 
tkma  et  murmnrea  mr  divera  banca.) 

M.  U  prtaMwt.  M.  de  Lonreril  pouvait 
demander  la  parole  lonqill  a  été  rappelé  i 
l'ordre;  je  l'ai  tonioara  donnée  aux  membre* 
qni  l'ont  demandée  pour  ae  motif.  H.  de  Lor- 
gerïl  n'ayant  pni  denandé  U  parole  pov  a'ei  - 
pUqnet  «ur  ht  npptl  à  l'ordiv,  on  ne  penl  pat 
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faire  renaître  anjonrd'hai  un  incident  d'une 
séance  précédente.  (Marques  d'assentiment.) 
Je  serais  d'ailleurs  très-embarrassé  de  don- 
ner des  explications  à  M.  de  Lorgeril... 

m.  le  vicomte  de  IiorgerU.  Certainement, 
vous  seriez  trèftrQaii>arrassé  I  Je  n'en  doute 
pas I  (Oh!  ohl) 

M.  le  préBident.  ...car  je  dois  avouer  très- 
sincèrement  que  j'ai  tout  à  fait  oublié  l'inci- 
dent. (Rires.) 

li.  le.  vicomte  de  Lorgeril.  Vous  seriez 
on  ne  peut  pas  plus  embarassô,  c'est  posiiif. 

£b  biei^,  je  laisserai  de  c6té  la  bienveillance 
avec  laquelle  M.  le  président  s*est  conduit  à 
mon  égard  dans  différentes  circonstances...  (Ru- 
meurs), et  je  pousserai  droit  k  la  question. 

Sur  divers  bancs  à  gauofie  ei  à  droite.  Assez  ! 
assesl 

Quelques  me/nbres  du  oôU  droU,  Parlez! 
parlez  ! 

M.  le  vicomte  de  I^orgeriL  Messieurs,  il 
m'a  semblé  l'autre  jour,  lorsque  je  demandais 
la  parole  pour  un  rappel  au  reglemeot.  que  les 
deux  propositions  de  M.  Waddington  et  de 
M.  Vautrain  n'étaient  à  proprement  parler  que 
des  amendements  à  la  loi  sur  le  Sénat.  (Ré- 
clamations diverses.  —  Trè^-bien  1  sur  quel- 
ques bancs  à  l'extrême  droite.) 

M.  de  Garayon  !•«  Tour.  C'est  la  vérité  I 

M.  Famiral  Saisset.  A  chaque  article  de 
la  proposition  de  M.  Vautrain.il  est  dit  :  «  com- 
me au  projet,  >  ou  bien  :  c  le  reste  comme-  aa 
projet  »  C'étaient  donc  bien  dise  amende- 
ments! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Du  moment 
(}ue  ce  n'étaient  que  des  amendements,  ils  de- 
vaient être  présentés  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion et  non.pas  api  es  que  la  discussion  était 
terminée.  (Approbation  à  Textréme  droite.) 
C'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement  et  jje  maintiens  que 
j  avais  raison.  (Rire»  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  le  président.  Un  membre  a  toujours  le 
droit  de  donner  à  sa  pensée  la  forme  d'une 
proposition  ou  celle  d'un  amendement  qu'il 
rattachée  un  projet  de  loi  en  discussion.  Tous 
les  jours,  le  même  membre  change  le  carac- 
tère d'un  amendement  en  en  faiaant  une  pro- 
position, ou  d'une  proposition  en  en  faisant  un 
amendement. 

Ce  qpe  je  soutiens,  parce  que  je  m'appuie 
sur  les  termes  clairs,  formels  du  règlement. . . 

M.  le  vicomte  de  JLorgeril.  Lises  l'ar- 
ticle 1  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  . .  .sur  l'application  con- 
stante qui  en  a  éié  faite,  ce  que  je  soutiens, 
c'est  que  quand  une  proposition  a  été  rejetée 
par  l'Assemblée,  même  définitivement,  il  n'est 
point  interdit  à  un  membre  de  présenter  sur 
le  même  objet  un  proiet  différent;  que  cela  a 
toujours  étéadmi^...  (interruptions  à  droite),  et 


que  la  question  régir mentaire  se  rattache,  dans 
les  circonstances  actuelles,  à  une  question 
dont  l'importance  n'échappe,  en  effet,  à  per- 
sonne. Je  crois  qu'il  appartient  au  président 
d'interpréter  et  d'a,ipiiquer  le  règlement  ;  maife- 
en  maintenant  fermement  ce  principe  qui  me 
parait  un  principe  essentiel,  io  n'ai  lamais 
ponsé  et  je  n'ai  jamais  tlit  que  rAssemblée  se 


trouvorait  désarmée  contre  des  interprétâtiou 
abusives  faites  par  le  président. 

Si  M.  de  Lorgeril  pense  que,  dans  cetlB  fft* 
constance,  le  président  n'a  pas  rempli  nà^fQ" 
leusement  et  loyalement  son  devoir. . . 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  SinçiremeM, 
je  le  pense.  (Exclamations  et  rameurs  4iy«- 
ses.) 

M.  le  président.  .  ..il  pent  formobr  m 
pensée  et  demander  à  l'Assemblée  one  dfitjfft 
ration  sur  ce  point.  (Très-bien I  très-bient  iî 
applaudissements  sur  un  grand  nomM  de 
bancs.) 

M.  Ganivet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  1.^  parole* ''st  à  M.  Qlr 
nivet. 

M.  Ganivet.  Je  n'ai  que  très-pea  de  mlMb  i 
dire. 

La  question  qui  est  actuellement  soalevto  SIS 
parait  prématurée  et  j*en  trouve  la  prâttfe 
dans  une  des  observations  qui  ont  élé  fldtei 
tout  à  l'heure  par  M.  le  président. 

Le  règlement  interdit  la  repro^nctloil, 
avant  un  délai  déterminé,  d'une  progoiitilMl 
dont  l'Assemblée  a  prononcé  le  reiet:  Oane 
pi'utpas,  cependant,  au  moment  ou  iui6 
position  est  déposée,  et  alors  que  rien  n*a 
son  auteur  à  en  donner  lectuiié,  app^éd 
cette  proposition  nouvelle  est  fa  reprôdneHOD 
d'u  :e  proposition  antérieure. 

M.  René  Brice.  Mais  il  a  été  donné  leetoie 
de  ces  propositions  nouvelles. 

Sur  plusieurs  bancs.  Laissez  parler! 

M.  Ganivet.  Alors  même  aa'il  est  dbmié 
lecture  d'une  proposition  nouvelle,  il  est  sov- 
vent  assez  ditncile  d'en  apprécier  le  caradtoe 
et  la  portée. 

Quand  une  proposition  est  dépcnée  cUedlMt» 
et  c'est  là  le  devoir  du  président,  être  renvojiée 
soit  à  la  commission  d'initiative,  soU  à  uin 
autre  commission  saisie  de  projets  analogins. 
Ce  sont  des  prescriptions  régiementairea. 

Dans  le  cas  actuel,  que  de^k  ftû^M.'le 
président?  Renvoyer  à  une  de  ces  commia- 
sions  et,  à  ce  poin<.  de  vue,  je  considère  que 
le  règlement  a  et  •  ûdèlement  exécaté  par  InL 

Mais  M.  le  président  nous  disait,  CoÉlI  i 
l'heure,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  M  dé> 
pendait  pas  de  l'autorité  seule  da  président  de. 
décider  si  une  proposition  nouvelle  difllMii 
des  propositions  qui  avaient  é^é  discaléee  tn- 
térieurement.  Je  suis  de  son  avis  snr  ce 
point. 

Qui  peut  résoudre  une  question  de  ce  gedraf 
Il  vous  l'a  dit  lui-même  :  rAesemblée  eal 
seule  compétente. 

M.  Emeet  Picard.  Je  demande  la  pmile. 

M.  Ganivet.  Les  propositiont  qni  ont  été 
apportées  à  cette  tribune  ont  été  renvoyées  à 
la  commission  des  lois  constîtutionnellet. 

Cette  commibsion  fera  un  rapport  él  elle 
examinera  certainement  si  les  projeté  qv*oa 
lui  a  envoyés  sont  des  projets  nonveanx  et  â, 
par  suite,  la  discussion  en  est  recevabie.  SeloB. 
moi,  c'est  là  le  véritable  esprit  dn  rèf  lemenft  : 


au  moment  où  ce  rapport  sera  a|>porie  à  mhi  j 
séance,  on  pourra  poser  la  question  de  inveÏT'  / 
si  les  propositions  ont  déjà  été  éeartfoa  on  ne-  / 
cepit'^6  par  l'Assemblée.  (Très-bienI  sor  QMl-/ 


iiues  bancs.)  Ce  n'est  qu'à  ce  moment  qwi  m 
difficulté  pouria  être  présentée  et  léMlM  a 
jusqu'à  ce  que  ce  rapport  soit  apporté  «t  Am 


.:> 
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(uiiSi.  Il*  pouvoir  ilf  rA^ptuibi*^  deafturv  rn 

lIlT. 

l("ii;Ar«|u  .-.  ifii'uhf  {irofMMKion  nouTf*!le  ni> 
riin-i>tt*  {ft-ut-Mu  ^a  fPl  «Litiii  iinr  r^trt'Oii  rioni 
lf*ik  Ipr4<i4*-  THMirr.!  rni  jiiii  **\\  mniiii  'itff-'^rvr  d** 
ivu\  •l'uiif  ^.r«t)K>f>iiuin  (l^jà  rej«*(^' ;  i  y  a 
.1  \o  r.  m  v\\"\.  -I  oit<*  pr^MiMlion,  >|U^lu*  «|Uf* 
wnit  HA  r^ac'ion.  fïtt  fh"t.nrii>  rt«-ffiiiiWio- 
iit«Mii 'Irii  pri>;«o«iitoi)it  ani^rii'iir^ii.  <m  ri  ell<> 
n  y  a  \  at  Âft-  lJ•M-p«^alrfmt'nt  rtiinpriM*  Sur 
•■••  WTTAin.  j#«  rt''i»0Tifl<  k  un*»  otinpivalion  qqi. 
f'iu:  à  t*hi'urp.6uit  f«it^  f»ar  rhononbtr  M  <!«» 
(«ir.'fTil  Ijffi  tfr<i^H)-:luiri<«,  iliMii-il,  qa*  uni 
V'ti'  «('ikuruV»  a  la  irihiiiK*  n«*  notw  ^un  (ipg 
aiiii*nilt>ini*nu  au  proj**!  |>rimitif.  Kli  l>ii«n.  il  y 
.lura  à  «xainirirr  à  ci*  iiiii|ii*-.il  pi  «:>ht  n**'  If- 
iii«*nt  (p  <armi-i«>rf  «Iph  propiniiionn  dp  nos 
I  uilt«u'u«>  ÔJiciama'ionis  à  tfaiirhp.  -Ax^'^nii- 
iii>'iii  #ur  )iluM**ur4  ban  Cl  il  «Iroitp.) 

Oii  (itnirra  ?••  <l**inaiiil«'r  ri  C'>  aniPO*ic*inpn lu 
n  imt  lia*»  t>u*  pIuiIiAm  fuir  la  coininiH^iuti  àvn 
un*  cuni>ti[utioiin«*ilp«.  m  ri-tii-  <'o^Hnl*•^i^^  n*.i 
^.ii  4U<ja  iiHirni  ilani*  Min  rA{ijMirt  II*»  «•|f>iiii*iit.<<» 
iitiPMa:ri*i»  iMiur  !«•«  ac«!«*(iirr  «lU  |»oar  Im  iv- 
{•(Mo»'-  Kl  -1  aui:h  IWiNpinhlfr  rpcnnnaU  i]Up 
Cl  ^  |iii>D(i«.tii>n<i  ii:it  (Vé  roni^TiK^fl  dan»  !««  prp- 
iiiii'f  i»r>ij»  «ur  i«>  |up|  (•!!•*  a  laiiiA.  on  poorM 
Ifiif  •ii.piKoi^r  lA  ri>trli'  inNcnir  (ians  Ip  n'vi^nii*iii. 
.1  -^v»»  r  i|u  niit*  propoRittitn  ri»jtn^Mi««  ppui^ir»» 
r«*f>ri»)u-i«.*  .i\ani  rn  d^Ui  «If*  i*it  miii^. 

.1"  •u»>  <iiM,(*  «]ur  la  i|Dei>lton  M)ule\>«*  a'^tuil- 
.i  :ii«*:il  O't  pr-:Mal':r>'-«'  i*t  f]ilV(lf*  lli>  pOQITa  *Hr** 
M)iit"v«-i*  qup  lor*  ;r  ••  la  CiifnmK^ioii  ii>  8  loi> 
•'••ii-iuui:u',iri**ll>>ii  n^tun  auni  fait  un  nouveau 
ia|i|Miri  <  Marqii***^  «î'apprxthaiiun  ^ur  divprs 
Im-  Ci»  .i  i!roi(«*. 

M.  le  préaldeai  O  qui  t*i  oertiiu,  cWt 
i)Ui*  !•  rptfli  nirm.  qui  nv  i>pnnc*t  pas  d«*  n-pm- 
tluiTi-  la  iiji^ai*'  pro)M>!i  tion.  n'intprdil  i*aii  di* 
f.r*'  l'iii'-t  av  n*  iVxp  r.iiion  'tu  diMai  iiu'il  lix*' 
Qii>  |iri*;  <ipiUi*n  d.lTiMt'i  Uv  bt^i  qu'.iyani  trau 
au  nii*-  i«*  t»  t*l  (^*la  uif  p-iriili  incontr<>t.ihlp. 
. Arsenlic.it' li'  -  iVm  A(d(»iit!  c'i»tl  «Wi- 
d»'  !f 

M.  de  Belcaairl.  Ali^r*  il  y  aura  ito\n  Ipc- 
turi'«. 

M  le  préaldent.  K%  l^ninioni  il  y  aura 
troio  i>:tur>!t.  «  nioin»  qu*-  l'A^^senijl^*  np  U- 

K   ir  tri*      .  j  iir  .i;i{h'11"  it  ra'.*   (!e  la  ditcnt- 

-:<-n  •tu  II  ii^-r  !••  ii>i  |¥irunt  '  1*  r^ffularna* 
i  :»•!••«  i:ri»'.t'«  >ii]i;>'«*in<«nUtrp-i  «luvprts  par 
d^- .i«^  r**.-  ;»»-ii  Ui*  1.1  nr  •ro'rjiiun  '*P  l'A*»- 
-••:  :•  -•  :ii',  ••  -li',  2'  •' .%■  rlur»»  d»»  cnMtls 
•i-vii.i\  il  .v.r.  n»»*  0  Os  *H  piViméfl 

I.  A«>-iniiiiV  a  iiiin  p  i  conn. donation  hier  an 
aiTiP  .  U'.ii'  :i'  d«'  M.  (iniciian!  l'i  a  par  rnitp 
rfrprvi*  ip  vou*  sur  Tarticle  •.  «lui  vi<4i^(  J'i^t  A. 
dont  un  ip^  rh.i)i'!r  i  r»*^aiif  .'a\  j'Onpienr 
Civii^-.  fi  -.1  ■  !ii(.jfi    1»»  riiiHMi  !•  mrnl. 

lAriini(u.<**ii.in  f«t*o;i»'  pr^i<*  à  fain*  xtin  np- 
purP 

If  Léon  8«y.  rj/fp^rf/ur.  hi  conixirmon 
du  1  1  !•••  :  li  .1  j»i-  »'iiCorP  pu  ni'^s«i^ur».  dAh- 
l>-*n*r  «ur  t'a^iicD  it»fiii*nt  iia**  %ouh  Io-  itp/.  ipn- 
^o>t«  liiiin  î4  «^anc*»  frhi»»r;  pll«*  tnnp  do- 
iii.uiil**  •iv:i*:  dn  von  OT  li  **n  j|onni*'r  la  «uilr 
tïe  ^\  di-  ii^*:'>n  »<ir  («*  pn*;pi  do  loi  jnM|a'eu 
/lur  o  I  t'  l<*  iHHirra  tdu!i  ap.Miripr  nn  rapp<rt. 

If  le  président .  Il  n'y  a  i*a«  d'op|io«i- 
i  ••  •        I.t    *p  'Sfk  iun  PM  aju'rn^. 


. 


I 


I 


I 


l/ordr»  du  jonr  app(*ll«  !a  diacotaion  du  pro- 
j'i  di'  lot  ndaiif  au\  entrejiùts  de  Paria* 

M.  Tolam  a  demanda  la  pande. 

If.  Tolala.  Meii«îpur».  |iar  «a  nature,  ^a 
p  ofKHiti'yn  qui  voufen  faftn  et  qui  ett  relative 
aux  pntn*|iôii  dt*  Farin  ne  ratiar.iif  à  uii«*  n^ne 
d'<inp(Ha  lirupoc^M  par  M.  le  minitint  dea 
ih:.i:iroii.  Oit**  Mme  «l'inipôu  ai(«*tni  le  ciiilTrA 
dp  9.^  millinnii:  4*2  niillinna  «eulenient  |»oripnt 
<»ur  tep  contrijintiom  tiMlirert****.  l^eabomnonK, 
dti  vent  na^iporter.  d*A  •n'*r  les  projeta  divpra 
prprentAa  par  le  miniMre  den  tinanceit.  une 
au;:nienUi;ion  d  iinjM^i^  dp  là  miUionft.  Il  y  a, 
nuire  le  projet  actuel,  d'anir**!*  proj^iK  ndatita, 
l'un  an«  rnanquanta  qui  aepnvluiM^nt  dantf  lea 
iiiairaj>inît  des  dét>itani<i.  l'antre  auT  vinfalooo- 
li!-^.  Je  demande  que,  au  lieu  de  Piatner  né- 
par^mont  pur  chacun  de  œ^  {irojeiM,  vnui  vou- 
liez bien  discuter  lou 9  les  imiMitii  relatiiaaux 
lM>usoufl  comme  un  r*nvemh)p  ilin  dn  pouvoir 
t'Mvihai?pr  d  une  faron  conipti^ie  la  chari^M  noa- 
vplle  qui  «a  ipMiverait  inipo>êf  aux  UHM«)nii. 

A  cet  article  des  cnntnhniionK  indtrerie». 
qui  est  df*jà  poriA  au  budiret  pour  SWi  mil* 
Inm*:,  on  vonp  propore  d'ajouter  un  nouvel 
impôt  de  If}  millions.  J"  iiaiii  iii*-n  que  le  pro- 
jet lelatit  aav  entrepi^tK  d«*  Pana,  qai  tomiI 
aujount'hui,  ue  aemhle «•lahlir  qu'un  tout  )»etit 
impôt  di*  ?  m ilHoQf;  mais  il  est  tr^a^ftrave  au 
Miint  de  vue  des  inDmvenientK  qu'il  pn^senie. 
>A!is  irois  (»n  quat'*»  jours,  apf^>  celui-ci,  on 
vous  en  pr^seniera  un  au  ire  riM4tif  aax  rnan- 
quanta. pt  on  vnss  l'ira  ipip  r'eM  peu  im- 
tM>i;ant,  qu*il  ne  s'airiiqm-  df  J  à  3  inidionK. 
Vous  Viiien*a  fniO('(*ps>vem*-nt,  nans  vouit  ren- 
dre ooniute  de  leur  importa nr«*  et  dt*  Ipurii 
'noonv^nîenti.  een  nouveaux  impôts,  pi  vous 
a'irecMamen^>  à  wter15  m.llion«  d'iinpôla 
nim\eaax  sar  le»  boio^onv. 

Je  demande  qu**  mu»  cea  im|»ôts  Mkii'nt  dis- 
cales ensemble,  i^l  quM  nous  soit  permit  de  les 
«•laminrr.  afin  de  pouvoir  nnus  n«ndre  compte 
tir  la  Mtiiauon  qui  va  <^tre  cr^^v*  aux  dèbitantR 
dt*  lioi««oiia  et  aux  consomma ti'ura.  Je  de- 
mande doni!  ra)uora^nf*nt. 

M.  la  comte  de  Oo«bet.  Vous  ave/,  raimn; 
je  HUfs  loot  a  fan  dt*  vntr^  avis. 

M  |0  préoldoBi  M  le  mmistrp  d^s  tinan- 
cp-  a  la  parolp. 

If.  Mathloi'Bodott  fntniMîrÉ  éês  ^nnAos. 
Je  Mena  m  iif>(»ost*r  de  la  mani«*re  \i  plus  ^m^r* 
ffiqueau  renvoi  qui  est  sollic>t'*  (»ar  riionoralite 
M.  Tolam. 

l/Asai'mblAe  m'a  donné  nue  miAmon  diffi- 
cile à  'a  tin  de  la  dernier*  seamon  K  le  m'a 
lon*i^  la  mi*sion  d**  fain*  itroduin*  aux  impôts 
tout  oe  qu'ils  doi^-vm*  donner,  c'piiià-dim  de 
r^pnmer  ^ennqnement  la  (muIp.  Kn  Imi'q, 
il  y  a  un  centre  dan«  le.|iiel  la  iraude  s'exi-rce 
par  quelques  nAunnants  d'une  niani^m  au* 
fiart.'uae  et  cynique,  c'est  iVnirepôi  r6el 
d**  iVins.ei  j'avoup  'uesnis  surp-i«  lorsque  je 
vipn«  demander  à  rAsi»emhl*V.  non  fiai  un 
imfHU  noiivean.  mais  uniquement  1a  luoy*  n 
r!«»  faire  csaer  -^le  fraude.  iIm  voir  Thonôra- 
M**  M.  'iV>)aiQ,  qui  i*'est  tau.  il  y  a  qaelqaea 
'••ur*^.  ici.  :e  defrnseur  de  la  morale,  venir 
r  ;JO^s^er  oiMte  pmposilion.  ^Tres-bien*  au 
centre  et  à  droilt.* 

f  n  >n^*nhre  n  r^w^*.  4^u'e>i-cr  'lae  la  mo- 
rale a  i  f-ître  avec  cela  T 

If  !•  miaUrtra.  La  morale,  monsieur,  veut 
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.  que  chacun  paye  ce    qu'il  doit.  (TrèB>bieii  I 
trëa-bien  l) 

D&ns  Ift  circonstance,  le  projet  da  Gouver- 
nement n'ét&btit  ancime  taxe  DooTelle;  il  de- 
mande lenlement  que  les  impôts  qui  oot  été 
ëtablia  par  1&  [ègtelation  actuelle  soient  eiac- 
tement  payé«  par  ceux  qai  y  sont  astnjettii  ; 
rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Eh  bien,  messienra,  il  faut  que  vous  sacbiei 
que  dans  l'entrepôt  de  Paris  nons  perdons 
tous  les  Jours  8,000  fr,,  au  moins,  qui  nous 
sont  enlevis  p\t  la  fraude,  par  la  fraude,  en- 
londez-le  bien  '. 

Je  sais  que  i'ai  entrepris  une  tâdie  difficile  : 
celle  do  faire  la  guerre  i  la  fraude  ;  je  sais  que 
j'aurai  à  vaincre  bien  des  réaistances  de  la 
part  des  personnes  intéressées.  (Humeurs  sur 
quelques  uancs  à  gauche);  mais  si  l'Ag^em' 
blée  veat  bien  me  prêter  ^on  recours,  je  ne 
latblirai  pa«.  (Marques  nombreuses  d'adhé- 
sion.) 

Ainsi  donc  je  snpplie  l'Assemblée  de  laisser 
te  projet  de  loi  âVordre  dujoar;  je  ne  de- 
mande pas  un  vote  silencieux,  j'appelle  la  dis- 
casaioD,  en  me  réservant  de  répondre  et  de 
défendre  mon  projet,  (Très-bien  t  très-bien  '.) 

M.  TolalB.  M.  le  ministre  se  trompe,  mes- 
sieurs, torequ'it  vous  dit  que  ce  qu'il  propose 
n'a  qu'an  seul  but,  c'est  d'empêcher  la  fraude... 

M.  1«  ministre  des  flaaaeea.  Phi  antre 
chose' 

K.  Tolals.  ...  il  veut  dans  ce  moment-ci 
transformer  le  régime  qui  est  établi  et  imposer 
aux  négociants  ei  aux  commerçants  tont  i  la 
fois  les  inconvénients  de  l'entrepôt  fictif  îel 
qu'il  a  existé  pendant  longtemps  &  Paris  et 
cenx  de  l'entrepôt  réel.  C'est  un  changement 
économique  dans  la  situation  du  commerce. 

M.  le  ministre  s'est  peut-être  nn  peu  avancé 
Lout  à  l'heure  quand  il  s'est  permis  de  dire  que 
ceux  qui  viendraient  combattre  son  projet 
étaient  intéressés  dans  la  question.  (Interrup- 
tions et  dénégations.) 

PiutUuri  rtiembru.  Il  n'a  pu  dii  celai 

M.  !•  ministre  des  finances.  Je  vous  de- 
mande pardon  I  je  n'ai  pas  dit  cela  du  tout! 

IS.  Tolsln,  J'espère  que  personne  de  mes 
honorables  collègues  ne  me  soupçonnera  d'être 
intéressa...  (Non  :  non)) 

H.  le, ministre  des  flnaness.  Mais  non! 
mais  non'l 

H.  Tolaln.  Bien  que  je  ne  veuille  pas 
prendre  ici  cette  situation  de  défenseur  de  la 
morale,  je  me  permettrai  de  vous  dire,  mon- 
sieur le  ministre,  que  je  troave  un  peu  ha- 
sardé de  votre  part,  alors  qu'il  s'agit  de.  toute 
une  cluse  de  cummertaais  considérables,  de 

e rétendre  que  cette  classe  tout  entière  fraude  | 
!  Trésor  d'une  liifon  audacieuse  et  cynique.      I 

M.  le  ministre  des  flnnness.  Je  n'ai  pas 
parlé  d'une  classe  entière,  j'ai  parlé  des  frau-  { 
deurs. 

M.  Tolnln  Je  dis  qu'il  est  lrès•gr3^'e,  et  ', 
j'insiste  sur  ce  point  parce  que  c'est  1^  votre  \ 
pensée  intime  et  que,  d'après  votre  exposé  des  I 
motifs,  il  semble  que  Ions  les  industriels  et  les  I 
commerfanu  français  pratiquent  la  fraude  I 
(Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Vous   le    v(;rrpE  dans    l'exposé  des  motifs, 


>  résnlte 


voulez  me  répondre,  vous  meiéf^M**,  >■■■* 
veuillez  ne  pas  m'interromwey  ■  »...  .«^v 
Snus  prétexte  d'arrêter  la  uande,  jdb  mi 

propose  de  créer  des  impôts  !iin  "^ 

que  suient  les  commerçant.-  et 
auxquels  on  s'adresse,  ilsemhli 
lout  entière  soit  devenue  un   [ .  ., 
deurs    et   qu'il  faille  les  surveilli, 
sorte  que  chacun  aura  àcâlû  >ieïOÎ^ 
des  contributions  indirectes.      :...-   r,|,jf).i 

Je  ne  me  fais  pas  la  dÊCeusfiu  |iM^i|  d«  k 
morale  publique,  mais  je  rép^y^go^^  j  t 
linéique  chose  de  très-eraiç.id^QfMWCUiHi 
(les  indnstricls  et  des  cominercMtii  vmmm 
faisant  le  métier  de  frandeor.  .Ce.qw.Je  dt- 


mandc  en   ce  moment,  c'est  l!»jaiiniaa 

luiEsiei  voir  j]nelle  esj^vnna, 
les  impiïts  proposai^  «t^  i»  ii* 
luuMuu  ijui  uiib  laite  a  ces  eomowwMi-OD 
vous  propose  de  mo^iSer  les  conouiâu  de 
l'entrepôt  réel;  cette  modificatÎQa  Vfi-  n 
2  mituous.  11  y  a  d'autres  prq)el^,< 
aussi  rapporter  plusieurs.  miUioas  ; 
jusqu'à  concurrence  de  15  millions^  .  ' 

Ëh  bien,  ce  qu'il  y  a  de  déploiit^-ds  Ai- 
sastreux  dans  le  système  d' impôts '^yiiiaiill 
par  M.  le  ministre  des  finaoces^is  w^-^tow 
le  dire,  et  c'est  pourquoi  Je  nie  njivalt»  .vmtn 
les  propoiitione  .qui  vous  sont  ùitas  i.  tfwt 
que  ce  genre  d'impôts  indirects  reton^  ior 
le  consommateur.  Qnoi  qu'eu  Ut  4>^  Jf .  le 
ministre  des  finances,  qui  prét«i»i-<^fl;ce  sont 
leK  intermédUires  qm  payeront,  .-iç'ssi-  tou- 
jours te  consommateur  qui  pajrei.  ÇÀ,  donc 
avez-voui:  vu  que  ce  Goit  l'iQieriDâdN^ire  qai 
paye  l'impôiT  L  impôt  retombe  oèowwrnwMat 
tur  le  consommateur,  qui  paye  le  d^i^d»  Ût» 
n'»st  le  triple  de  ce  qu'il  payîdt.  Sahlma, 
dans  le  cas  présent,  alors  que,  iSt.iBiUîMH 
d'impôts  vont  être  ajoutés  i  la  tkxe  4w  tiois- 
sons.  je  demande  qu^n  îme  nnexsàm4*wi- 
semble.  Qael  préjudice  cela  pourfvt-U-jHUtir 
au  TrésorT  La  discussion  inr  les  entrapOti 
de  Paris  viendra  avec  celle  des  antnf.tl^dli 
SDr  les  boissons  ;  vous  examinerea  cas  M,ttn 
projets  dans  leur  ensemble,  et  mw  -tn^  àê 
nouvelles  entraves  au  commerce..  Je.i^viMi 
demande  pour    cela   qu'on  ajouisawitt  4m 

quelques    jours.    ;ApprobatiDO  sur  i'~~' 

bancs.) 

K.  le  présidant.  Je  consulte  l'A .„_ 

sur  l'ajournement  demandé  pai  H  .Xnbin. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  n'est  pupra- 
noncé ) 

M.  is  président.  Quelqu'un  deoiaadt-t-il 
la  parole  sur  la  discussion  KénéralôT. . . 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  eoo- 
sulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  eMead 
passer  i  la  discossion  de  l'article  unqtw  da 
projet  da  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décidequ'eUs  psns 
à  la  discussion  de  l'article.) 

•  Artiett  unique.  —  L'article  36  da  Is  M  da 
2S  avril  1616  est  abrogé. 

I  Les  commergastf  et  les  entreposilaicas  da 
boissons  dans  les  entrepôts  réels  de  Paris  saot 
soumis  à  toutes  les  obligations  détermisén  pv 
la  législation  générale  qui  régi',  hors  de  BÊrâ 
le  commerce  en  gros  et  l'entrepôt  dea  bois- 
Eons.y  compris  le  payementdela  lioeiua.  > 

H.  Tolsla.  Je  demande!  la  parole. 
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M.  !•  présIdMt.  M.  Totaîn  à  U  |iarole. 

M.  Tmia.  M«*Mieur«.  la  proporiuon  qm 
vou>  of  t  bru»  a  pour  bnt,  liiiM  f|uo  îe  «litail 
iimi  .i  ''hottfi  V  !p  uiinli^trf.  »îf  n-ji rimer  ta 
frautif 

Jp  ne  (lense  }iatf  au^  le  projet.  $\\  est  \oté 
^•ar  voQ<.  ;>ai«»^  réaliser  ceg  Mp«^rai)ce*.  Je 
.-roif  nn'ei)  .ia>'un  ca»  la  fraaJe  t]u'il  jir<''U*aii 
emp^n*"r.  m  elle  eimte,  ite  }»ouini  JL^pAraitre  , 
•^  croiii  t]ur  U  fraiiile  «Vieruu  far  une  irê<- 
,eiile  «vfi-i.e.  cjue  !•■>  fraufli'urs.  *\i  y  en  a. 
M^nc  en  m*«-pet-t  rombre,  e:  i|ae  pour  c»»u>er 
•le  taiftir  un  imudenr,  •—  et  il  eai  forlduutêux 
onVn  y  parvienne .  --  on  va  ^>iirr  I  Vu  «omble 
.! .  etïinm^rt'rt  et  rori.lre  tr^i-difllcilo  U  i«aua- 
;*on  «l'H  ih*«-^-.rianl« 

(,*ae  vt)u«  «{eiuandti-t-uu  ' 

o.i  v>iu*  .emindo  i!p  char.i^er.une  :\iib  dv 
.  .iM  la  foi  rC  (i'ajoucer,  aui  '.ncoa\vuie<)U  <!e 
«<nir**pi»(  riVi,  iéh  incon\éiuenu  •!•>  I  unire^jut 
>••  .lï.  c' .^*  4  dire  r^tabliibvnieiU  'le  î'cxercico 
4  JVntrreet  k  la  «urtte  tio  toatOA  !eD  luarcban- 
.:i*^B  i|i*k  magasins. 

iU.  \ou!i  demanili'.  eti  outre,  riiulfrliatioa 
..'  *a:re  ;'iy'*r  •••  i*»::  d"  liD-noi*  à  lou»  les  i»u 

f.b  Mon.  >•:  If"^  comioer'.an:?*   qui  juUoiou* 

«'  l'aTanta^e  .ii*  J*i>n;r*'jKil  réel  fturiL  exonén'** 

^  *  mcoîm^nienu  de  t'^zercice.  c*e»i  «îaen  ..i-- 

r.  i:ave   l\t tlmi nuirai:  >n.  X  lûrl  ou  à  i.u»i#;i.  a 

-  riA  ou  a  .:ru  pn-ndri*  W<   iiu>ureii  ni'Ci*ii»aircs 

)ur  oinp/'Cber  la  fraude. 

I,es  in\r'han<}'.4e»  df»  u'f^ixjianis  »ii:r.  pa* 

•'-•  :<  dans  dch  mai^iMii     isotra,  frr lUtVs,  «**.  ijuî 

vu  ruUi-  lu  •:!'•  do  !*3l;r.ini»lralioa,  11*^  n^iru- 

«  ..11119  ne  m:;:  pa»  les  mai:r«>»  (U*  ccn  iaagd*iiu  : 

•>t  •->.<••   a'nrx  i]u  -  r.idminiFiri*«;on  pt'u*.  hur* 

vetii^r.  cnnuMtT  les  a^iiiftemeoi?*  tie^    lodua- 

uieN,  r>*t  ilors  que  r-icin'i  '.pîIIi»  aux  lur- 

;.«'^-.'%     .->.*■  -Mi'î-    un    ;••!  -lui     i*  chu:»e>  que 

'.1  *M  !m:-::ti«-i    vio'i*.  «î*^.  laror  que  U  fraude 

»  «Mor -^  r-  fi.i  j..r.!r»'  a'î  Trri*or.  umi  lo»  jours, 

...•  ^  »rum  •  <1«»  r'.OfiO  friinc.*. 

n.-.  fia:i4  un  entre^.A*.  «Mmm<'  c«lui  i!a  quai 
x%  Mt-Hfvr  l'il  à  V^n*,  où  loufi  le»  ïniuca-iiu 
«ont  iM)!»''<.  '  ^  in*  omployi^n  Mini  piaci^»  aux 
ri^fti**  ♦•!  o  .  «  «s  ni^mt»,*  in-igasins  m*  .s'ouTreni 
«^o'i  di"  l.r-jrn-  S'»li»rniinV.,o*;  !a  plui;;rar.  If 
«tirv«*i{lanoe  .^  !:i*u.  nû  !••#  aIci>o!!i  xjnl  O'cn- 
»■:*•••  III ont  *»\  \r*'i  d»»*  rir.d  nrdinairr»,  jr  'li.- 
:i:*'  iJa'i»  n  :  ••:  ireiMit.  U  fraulo  n^vi^i  \tM 
f'i>«4ibl«"  •••  q!if.  lit  fijlo  i'y  exerce,  elle  n^ 
•'e\«»fc«»  iv«»  "iir  don  qnantit'^*  ie'îe'..»'ni  nli- 
mo#.  q»i''l  iV.-  -a*  ;»o-#lh!e  de  «oumeilri»  los 
'.l'u'ocianu  (ui  'raiUMii  de.4  af!aire«  i»:  con«idê* 
rabl^  i  un**  '««n^e  de  livre*  HIe  qu.?  colie  qui 
^a  tUri»  exi::ô»»  ;•  mr  l'enlrepùt  ficti* 

Kn  liiu«  '•A'»,  messieurs,  je  cr-'i*  qu  i  fiut 
inoilifior.  A;:i«:  que  te  demandt*  ie  pr«»j<*t,  W* 
conditions  *\\us  lenqueltfii  -e  ir<'>i\f  pUi:^  au- 
jourd'lui  rcn(r**:oi  d**  llor:y.  Mali  d^ji  le* 
Madeii  *ont  fiite*.  et  c>*:  à  ï'id.iiin^-tratio'i 
cointno  à  la  inanicifalii^  qu'il  a^p^rncnt. 
fDiiM)u'oQ  \('Qt  maintenir  rtttlr>*p«it  rnel.  dt* 
pren'trt*  U^  n)'">ur**8  nécessaires  fiour  que  la 
fraude  Mil'  imiMusible  dan«  li'«  entrepi'ti^  cour*- 
trfiii4  ot  ir^rd--  pir  l'administration. 

S'il  on  ••*•.  .tr.irt'monl.  ni  l'adiniTi: -irai ion  <!o!» 
4  onuibati'inH  ri<iir^<*too  pri'*ton  '  -lo  piMnir 
e-.  HoT  ta  fma  !o  ijn>n  faisant  l'i'xrrcic»'.  •"• 
(•^n^nl  un«*  «'•ininiil>ihl^  tU^  «•ntr"r#  H  *W** 
-.  ri*'!-.    ai"r».   —  oi  c>»i  U   ie   (Oint  okren* 
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tiel,  ^  qu'elle  rende  au\  commerçanu  de 
P«ri«  la  iaculi*'*  d*«ii]trepùt  fictif.  Avec  caiu* 
faculté»  laa  Dégocianta*  tes  induttrieis  pourr-  :.*. 
«'éublir  où  iU  vuudrt»ol  dana  l^arsa.  tu»  cbois  - 
root  de*  locaux 'à  leur  convenait':!*,  lia  M-ront 
uiailro*  Je  travailler  aux  beurra  qu*ilh  vol- 
dront.  de  faire  îeure  manipuldUon»  comme  i  h 
i't*nu;ndrout,  au  moment  qu  il  liMir  plaira  ils 
»«roui  bbre«  cIim  eux.  Si  ^ou*:  lour  impuac?.  i 
!.^cewllê  de  u*nir  des  iv:ritun*ii  éubii*»ant  '•- 
cuiup:e  der  entrée» et  des  kerties  de^  iMnrb.in- 
dise».lai»pez-leuraumo  UH  U  lil»ertê')>trectie^ 
eux  ;  iU  «**ronl  aui  ordies  do  i  adoiiniiitraiion. 
maia  îU  doivent  pouv<»ir  travailler  quaml. 
comineat  et  aux  iiour*>d  qui  leur  /tairont. 

Aux  inconvénients  de  1  vntn*poi  tiuttf.  o  osi- 
.'k*  lire  à  l'exercice,  à  um*  aimpiabilité qui  exi- 
gera pnur  lieauGoup  de  ctMnniervant*  un.  deux. 
troia  cufomia  pt»ul*éUo.  %ous  :o  pouvez.  ;  a. •« 
.ajouter  lob  inconvénient^^  d«*  iVntrfpôi  r^l,  qu: 
condamot)  bw  nn^ociaDta  à  ouvnr  leuri*  maca- 
sins  à  telle  heure,  et,  dans  t>eaucoup  do  ra>. 
leur  font  perdre  du  ItMnp!*.  pir  U  nécr^sité  o-; 
ils  ae  trouvent  de  ne  faire  le^  livraison*  quVi 
dea  joura  donués.  ro  qui  Auii:n<*  des  ro'.arl>. 
voua  lie  pouvea  poa  lea  char^sor  de  i^e^  drr.\ 
int:onTénieiUit.  ie^ C'>iidaniuor  à  U  l>*.h  à  l'en- 
irepot  tiaiî'  i-i  4  l'entrepoi  réol. 

ijuani  à  la  iioenci^  dont  M  ii*  mtnl»tre(•^- 
p>''r**  oiitenir  unocertaint*  -mnint*.  il  pout  •'•iri* 
ccriam  qu'une  k*r4iiil*' p9i'it»  lie  •  01  irn;>ot  n<> 
•%ora  pah  luucuéo  iwir  le  l'rvfor .  beaucoup  •:•• 
débitanu  tioi<l  («s  enUt^pot^  n'^eU  ■< •->:!:  • 
I)eri:y  ou  au  quai  Saint-Li-r:>ani  sont  di'<*  i.  - 
tailla'nin  avant  de>  iiia..i;aaiii*  di-  liépôt  oui.  d  . 
moiueut  oi'i  voup  leur  llnpo^orc/.  une  lic-n*  •  , 
iront  ûiablir  li-uri>  iiiagaai Mît  on  d**bors  de  l'.i- 
r:)> ,  de  vort"  q>;o  TimpiU  que  vous  es)i^r«*7.  u-;- 
cbcr  v-<u»  écbap(iera  inovraWt'Uicui. 

Measi»*ur».  nouh  onironsdan"  .ivoiod>  :.i'.a' 
rilicaii'in  à  unirai)*- o,  de  la  larification  vexa  toi  :•• 
etinquisitonalo;  o:.  dan^  »v:io  A!«M'inM*'»e  »•.. 
tantui*  foin,  mu^  h*  pri*ioxto'je  repuussor  loui«' 
inquiiitioa  etdenopaipermiHiroquo  leacontri- 
buablt«8 luiaent  vexe«.inqjiMiionnés.  — c>»l  l«* 
motif  qui  Vous  a  fan  rejeter  l'invpôt  sur  to  p*- 
venu, -^  je  lo  demande.  Cftt-itpi*niiis  qu'on  voir 
r>r0fiose  d*<>rdi>nner  partout  un»  f^urvoiiiatiO'- 
inooMante  sur  le  cnmnierc*'  oi  l'in  tuttrie  pi<u 
aiiouiirà  quoi?  A  un  iiii|>ot  >{.;i  romira  tout  x, 
piut  1 ,  ?  ou  3  iniUion»  ! 

Je  le  répèle,  ce  qu'on  voi:<  d^^ma  ide,  .:'o. 
dVn'.nr  dana  !.i  voie  de  \\  tanficition  A  o . 
tra'it  *!,  qui  gène  lo  Goiniii**rco  *fi  qui,  au  li*. 
d'amener  la  proapént*^  dans  le  pavi,  arr/M- 
liiUl  fimpleincnl  lestrau.-actio..>.  Ajq'robaiiO'. 
bur  pluaieurs  bmca  à  ifaocbo.' 

M.  lAou  Bmj,  r«ippori^r.  Meilleur».  1.» 
quos'ioii  qui  le  disCDto  aujourd'hui  d*nan* 
Vous  o»t  do4  plua  débraie»,  **t  j**  n*en  veuv 
il'auiro  pnMivi»  que  colle- ci  :  cV>l  qu  il  v  n 
•jauiK**  ans  qu'elle  est  À  l'étude,  han**  qu'on  .i;! 
JAroais  pu  jo*qu'ici  trouver  jiour  sortir  ùe. 
difiicultea  qui  naissent  tous  loi*  jour».  t\n(*  do^ 
ex|H'd<enu  qui  doraient  piu*  ou  moirir»  l<n.;- 
t«*uips.  c'est  UQ  «1^  cea  «'X)iédi«'nth  i|u'on  vou» 
d'inande  aujourd'bai  de  \ot**r.  inai«  je  cn.- 
qu'ii  r«t  n^'S^aifo  qno  vnim  l  a''r«ir'*irz 

Km  offol.  U  «liflirullé   »i'o*i    pr«''*ofiléi»  ilr-    !• 
jHurtiù  ontété  annexé*».',  a  l'a'"»  bs  •  i.rnimnii  » 
^u^':rbalno». 

Kn  1859,  1er  communes  a'ilmil'iino»  p>uik- 
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siisnt  de  1k  ikcnlté  de  l'eDUep^t  fictif,  tandis 
que  Paris  âUît  soub  le  réj^ime  de  l'enirepôt 
réel.  Il  y  avait  un  entrepôt  réel  pour  les  bois- 
euDS  au  qaai  Saint-Bernard  puur  l'intérieur 
de  Paris,  et  il  y  avait  des  magaaina  d'enirepOt 
fictif  chex  leR  négociants  deicommanea  subnr- 
bameE.  Le  plus  grand  nombre  de  «a  eatr«pâlB 
fictifs  étaient  réunis  à  Bercy. 

Ia  loi  d'annexion  avait  èl^crétâ  que  la  fa- 
culté d'entrepôt  fictif,  d'enirepûi  a  domicile 
pouvait  êirecon^crvL^e  dans  les  localitéo  où  ces 
enir«pôta  à  domicile  existaieui.  pL-uilant  une 
période  de  dix  ans,  i  partir  du  1"  janvier 
{860  j  mais  cette  loi  portait  en  même  temps 
que  la  faculté  d'entrepôt  &  domicile  devait 
alors  Être  étendue  à  tout  Paris  ou  être  Buppri- 
rnée  partout. 

Eu  effet,  il  était  très-difficile  d'admettre 
qu'il  y  eût,  dans  une  même  communs,  des 
régimes  diO^rents,  suivant  les  quartiers,  ce 
qui  aurait  pu  faire  varier  la  valeur  relative  des 
proprif^tés  dans  ces  différents  quartiers. 

On  s'est  donc  trouvé,  en  1869,  devant  ces 
questions  difficiles  à  résoudre  :  Faot-il  étendre 
l'entrepôt  fictif  à  tout  Paris?  Faut-il,  au  con- 
traire, ('tendre  le  régime  de  l'entrepôt  réel  aux 
communes  suburbaines  qui  n'y  étaient  pas 
assujetties? 

Ce  jour-là.  comme  plusieurs  années  aupara- 
vant, on  a  considéré  qu'il  était  impossible  de 
faire  ce  que  U.  Tolain  nous  demande  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  d'étendre  à  tout  Paris  la 
faculté  d'entrepôt  à  domicile. 

Comment,  en  effet,  une  surveiliance  active 
aurait-otle  pu  être  exercée  dans  l'inlérieur  de 
Paris?  Comment  aurait-on  pu  exiger  des  ga- 
ranties suffisantf'S  pour  empêcher  des  fraudes 
et  des  fraudet!  considérables 'r  Un  a  dune  dû  se 
résoudre  à  o^gani^<f^  dfs  entrenâts  rèrA'.  Iklais 
il  y  avait  là  aussi  une  difdculté  très-grande, 
car  l'entrepôt  réel  devait  ètrt<  organisé  de  telle 
façon  qna  la  surveillance  pût  y  être  efficace. 
Un  a  coufu  alors  un  vaeie  projet.  Il  s'agissait 
de  foire  acheter  par  la  ville  la  plupart  des  ter- 
rains qui  appartenaient  à  l'ancienne  commune 
de  Bercy  dans  l'intérieur  des  fortificaiions,  de 
faire  conitruire  sur  ce  terrain  de  vastes  maga- 
sms  destiné.-:  à  servir  d'entrepôt  réel. 

A  celte  époaue,  en  1669,  des  plans  avaient 
été  préparés.  Il  s'était  présenté  une  compagnie 
qui  se  chari^eait  tout  à  la  fols  de  la  construc- 
tion de  ce  vHsti>  magasin  et  de  la  régii!  de  cet 
entrepôt.  Des  discussions  lrès~ vives  ont  eu  lien 
à  ce  sujet  au  Corps  législatif,  et  notre  honora- 
ble collègue  M.  Jules  Simon  a  été  chargé  de 
faire  le  rapport  sur  la  question. 

Eb  bien,  à  ce  moment,  on  s'est  demandé  s'il 
j  avait  lien  de  dépenser  une  somme  considé- 
rable, que  d'abord  on  évaluait  à  3U  millions, 
mais  qui  bientôt  a  paru  devoir  s'élever  peut- 
être  jusqu'au  double.  Un  a  pensé  que  c'était  là 
un  bien  gros  ohitlre  et  qu'après  tout  les  frais 
devraient  rtttomber  nécessairement  sur  le  com- 
merce des  iKjissons.  En  elfet,  si  l'on  dépensait 
II)  millions,  ou  bi).  ou  même  40  peut-être  après 
révision  et  réduction  îles  plans  de  cet  entrepôt 
réel,  il  était  bien  clair  qu»  Ips  intérêts  et  l'a- 
inortissem'-iit  de  oe  capital  devaient  être  sup- 
portés PII  déliniiive  par  le  cummerci'  d<rA  bois- 
sons, qui  n  avait  po^  intérêt  à  ce  qu'un  dépen- 

Un  s'est  demandé  alor«  s'il  n'était  pa^  pos- 


sible de  se  serfir  des  magasiaa  aiiitwiU,  'ifom 
d'aillonrs  la  ville  HVait  achetéB  pwaygto— .  ot 
d'organiser  dans  ces  magasins  an  entiâfdt 
réel.  C'est  ce  qu'on  a  tenté  de  laïn. 

Malbeuiensement  la  ville  de  Paris  ii«  l'wt 
pas  trouvée  en  situation  de  faire  toutes  IM  dé* 
penses  relativement  considérables  qui  «nraÏMil 
été  nécessaires  pour  convertir  en  enlrepAtrM, 
effec'il',  dans  lequel  la  surveillance  pAt  étn. 
complète,  les  magasins  actuels  de  Beray.  11 
fallait,  en  efi'et,  isoler  les  magasins,  en  McUH- 
truire  un  certain  nombre,  et  la  dépense,  qaii- 
que  moins  importante  qae  celle  dont  je  perUia 
tout  à  l'heure,  atteignait  un  certain  nomorti  4a 
millions. 

La  ville  de  Paris  n'a  pas  recalé  dWÉht 
certains  sacrifices  pour  améliorer  \A  sitsitïoQ. 
Ainsi,  dan;  le  tableau  d'emploi  de  l'emproM 
que  vous  avei  voté  il  y  a  quelques  jours,  niw 
somme  de  3  milliuns  a  été  affectée  i  failifillh- 
ration  des  magasins  de  Bercy,  et  il  est  pe^ 
sihie  que  la  ville  de  Paris  trouve  dans  dHintm 
ref'Eiiurces  ordinaires  de  qnoi  compléter  le 
chiifre  de  5  à  6  millions  qui  sent  probabhneRt 
nécessaire. 

Mais,  avec  tout  cela,  à  quoi  est-on  Krrtvé  t 
A-i-on  obtenu,  obtiendia-t-on  des  réniluA 
définitifs?  Il  est  permis  de  croire,  d'après  ce 
qui  s'est  pasfé  depuis  qnelqQP!<  armén,  et  ce 
que  nous  voyons  aujourd'hui,  que  ces  mojtiaB 
ne  i^eront  pas  complètement  efTicaces,  qu'il 
faut  faire  quelque  chose  de  plus. 

11  y  a  de  la  fraude,  je  dois  le  dire,  parce  qaa 
cela  est  notoire.  Certes,  je  n'entendi  pas  ac- 
cuser tes  marcbands  en  gros  en  généni,  On\a 
aucun  des  commerçants  iionorables  que  noas 
avons  entendus  ce  matin  encore  JL  la  cota- 
miïs^on  dLi,budget  n'a  pu  nier  qu'il  se  com- 
mettait des  fraudes,  et  deâ  fntndes  trèa-eonBi- 
dé  râbles. 

Dès  le70,  l'honorable  M.  Jules  Bîmoncéu- 
talait  lui-même  qu'il  se  faisait  une  fraude  ex- 
irémement  considérable  dans  les  marchât  âa 
Bercy  ; 

*  La  fraude,  disait-il,  comme  on  devùt  n'y 
attendre,  s'est  accrue  dans  das  pioportiou 
énormes.  La  Ville  et  l'Etat  payent  cDiBC,nide 
leur  côté  une  amende  de  on  millioa  ma  u^llè, 
soit  deux  milliions  de  perte  par  chaque  kDHB 
de  retard.  ■ 

Voilà  ce  qu'on  disait  au  commeacuMOt  de 
1870,  et  avec  l'auguieatiition  coosidémble  «ae 
vous  avez  cru  devoir  voter  sur  l'impM  dH 
boissons,  la  prime  à  'a  fraude  étant  beaqwMp 
plus  forte  qii  elle  n'était  alors,  celte  parla  Ht 
a  2  miliiO'iB  peut  être,  sans  exagèrMiailt.^- 
luée  à  3  ou  4  millions,  dont  la  moitiè«ii  «ré- 
judice  de  l'Etat  et  l'antre  au  pr^odios  de>ti 
ville  de  Paria.  ', 

Dans  cette  situation  qu'y  avait- Il  à  fttàvl  11 
fallait  armer  l'administration  de  pwiwira 
qu'elle  n'avait  pu  eus  jusqu'ici;  j'ftjaaH^ae 
celte  armeétanidonnèeà  l'administrartm  <Ma 
lun  propre  intérêt,  elle  ne  devra  s^eD-aantr 

Îue  là  où  elle  croit  que  cela  est  iodispenaUb. 
I  et  iiossible  que  dans  l'entrepAt  du  ^aal 
Saint-])  rnaid,  par  exemple,  on  trou vekiBSyea 
d'organiser  une  surveillance  sufGiVBie  j 
n'avoir  pai  liesoin  de  «OQiDfttte  le»  b'_ 
en  gros,  locataires  d'>  cet  entrepAt.  «ni  iil 
\'néi  dol'exi'rcice.  >ialoi  qu'on  voos  pro|K>M  de 


HfeANCB  lU;  16  FËYRIEli  1675 


.13 


vul^r  lui  «tonnerA  U  facullé  'le  U*  fâiM,   iLaib 
il  «»(  fijri  pi)MiliA«  <|a*«lUf  a<*  l'en   ^ervl'   pas. 

ga.ifii  à  rmiimpùi  iiu  liM-cy,  tarai i  !«•  uin«- 
ihinuoii»  pc'jtfUVé  ii  y  un  â  uni*  qui  va  dui* 
r«Miiir  ■  pliKtuiiiapwnc  :  c'«u  ceile  qui  cun- 
»u  «»  Ji  f»«i|».in'r  l'i»uu«*|M>l  de«  akuuU  4i*i  1  eiure- 
|ioi  «Ua  viu*uriiiiiair«^»,  ei  à  jumiirii  à  IoiiUm- 
p^ii  «lc<^  .i)oitl;(  r<  lUrvpOl  (le*  vins  «I>A>uliM'd 
au  4l«*.4  li'uii  ceruiii  dogrr.  qui  pourra  ûtro 
abaïKA*?  kl  \MUh  vuiex  It*  projet  préiM*ni^  (tar 
M.  v:  im:iMU*>.  liouc,  Uaua  uo  lièlai  tiôrioouri» 
il  y  aura,  à  Ikuxy.  un  euin»pôi  »péci«l  pour 
1  al':oi}l  fi  pour  If*»  viim  aicoolûé*.  Loriqu%*  (iee 
mi!*uii*«  .luroal  (*i6  priMW  pour  orKaiiiMr  oei 
vn'..repoi  ii^i^cial.  il  t*Hi  {iMaibk>  *\u^  radiuini*- 
t-.i*.:u:i  11*'  irouv«*  plu«  nt'*c9M\ire  dVxercer 
W  rt»iii«*  dr  ri>iun  pùi.  Ktlv  avisera. 

I/iiilui.iiipiratiou  a  a  aucun  miôréi  à  impoaer 
AuX  u<*::uc.anu  doit  fraù  pn  pure  intrus.  U  ne 
>ji.;i'.  |><à«  d'un  iuj»Mit.  ji*  le  mU  bien,  maia 
l'adtaiàiuir  it.ou  rt»connail  nèaniuoiua  qut^ 
r«it'rcii«  iiitmitie  une  d^p<>nia  nouvelle  pour 
U»f»  couluiorijanU  vu  t^rut;  cette  d<'*peiuH^  cun- 
H  «II*  dau»  robli«{A'.'on  eu  lU  m*  irouvi^nmi 
tl  «àu»(Uit'nu»r  I«*ur  |H*r^oaDl•l  pour  len  r  leur 
co    îiubtiiii'* 

i.i'  m-fj  uo«*  xa^'oinnLiUoQ  de  frais  de  I.Oini 
à  l.â«tu  inncA  {ar  an.  11  eit  «:ertaiu  qur 
1  iluiuiikirAluin  n'iiupueera  cett<!  oépenhe  aux 
ti..i.'cii.in<U  PU  ^ruii  que  »i  vile  y  e«t  abtolu- 
iiirni  oUi^«*e  par  le*  aéce»Attéii  >ie  sa   sur^eil- 

JAUCf 

On  lisait  ti>ai  1  riioure  qtt<>  Ué  marchanda 
<>  1  ^o  MTveut  de  IVntrepùt  de  llercy  te  irou- 
%«*iil  *>uui  la  cli'f  de  la  douant*  San»  dout«» 
l'iMiir^po'.  •!«*  IV*. ^*y  est  conune  une  petite 
Milf  '(Ui  a  une  vnce  nu<.  des  ruet ;  cette  en  • 
i:t*4ai»'  et  cvé  ruei»  Mut  ^^rdôea  p4r  If**  eurent* 
d-  iart*.*iai  mai*  dan«  1  int^near  -le  oetus  en- 
C'-iU'-f,  l-  \*t\-^  ilo  cee\oie».  il  y  a  un  ci-rtain 
11'  iii!»r«'  «if  ma.'Asins  loa-'s  ;>ar  tlos  commer- 
•.d.ii>«'U  kçror.  A  l'iuterieur  de  i:eH  metfasui-i 
lt'«  to  a*.airrgi  ont  Uit  iee  diKpoaitiooa,  lee  ame- 
niiît'.v.rnt!'  qui  letrr  ont.oonv«'na. 

(  ir.  !  »  •'11, ;•<(»% en  •!•*  là  douane,  île  la  r^^ieei 
d**  l  "^ii>>.  u  oui  iiai«  -ei  ciel»  de  ces  u^a^rasin.-» 
pdrïiculu'f*  de4  entre jmiiitairtf»  ,  tee  empiovè^t 
»r.irde44i  )••»  a  venues  ext/»rrearet  de  renceinte; 
mai>  '111  Ut*  peut  pat  dire  que  lei  marchait diie» 
em(iia4r««4n*'**A  «ont  eonii  la  c'efd<«  la  dounno 
l'Xi  lu-  \<>riii<nt;  ellee  itont  ••gaiement  nouif  la 
ru'i  ilf    •  nireponitain-tf 

J*'  cniiH  ilfin.-  que.  quoiqu'il  y  ait  pour  iii» 
r«iuiiueri;xiit>  en  gron  une  chariçoqui  ct-iuiini?- 
ii.i'tit  pt-nt  leur  paraiiro  trèe-loarde,  il  ne»i 
)i.f*  i«>teibl«f.  daiii  leiat  actuel  des  choee».  à 
iiuuus  que  %ou»  n'ohligiea  la  viile  de  l'aria  a 
d**ptMiit*T  eue  quarantaine  de  millions.  ^  et 
rli«*  n'est  {«it  en  élai  de  faire  cette  d^pon^e. — 
it  nVitt  fiait  {K)>>^ihie  que  vous  refuKÏfx  à  Ta  l- 
nrii  ^'.nl:■.oll  \"*  inoyeni»de  surv«iiif>rla  fraude. 
(.«*tu*  frau'»*.  je  :e  r(*^'i»ip,  on  peut  direquVllo 
-••  :<«i  ;f  \  fa\on  la  plu  a  ouverte,  et  il  me 
fiorii;  -ac  i  *  lit*  vuuft  iiidiquitr  !ci  certaine^ 
rftpi  !>•«.  LrrtawMca»  qui  se  Mjnt  produite  daiM 
l'-iai*  e  i|ui  Vtfiit  •!••  sVicfiultfr. 

I.  y  .1  '{Ut*!  |Uep>  jours,  un  procèa  vieai  dVun 
j>.«;*<.  ili.rs  lequel  il  a  été  établi  d*une  maniive 
(rt>--pr«<c  ij  11*00  •  iilrepi»'«.Uijrf  ava^l  pu  lairw 
'!i*>^fai^i*  |.i.<  ou  ii«-i4olit4'i'»  de  vin  ««m  que 
U  :t*iCii*aik  pu  iuier%e«ijr.  iMouveiUfiu.; 

^4-k  fiitrrpi.^iuire  ppiieodaii  qu'oo  ne  piM- 


\ait  le  condamner  qu*&  la  condition  40*00  l'efit 
prii"  eu  fla^r^nt  tlt'nii.  or,  i:  n'avait  pa*>  Âiê  pris 
i'ii  llajrati.  dflit.  ei  il  ^lait  irè-  diilicil*»  dv  U- 
jiretidrA  t^n  flagrant  'lôM.  Lu  uuiru,  il  dis>aii 
que  ces  iJ.iMMi  be  .tolitre».  qu'un  iiit^i*  udaii 
avoir  di«>p.iru,  iaré>;ie  m*  pou*<i  t  p.t»  I  af:irui«-r. 
puiaqu'd  II)  avait  pas  ou  d«'  ufUpUM  Uiiiuy. 

Dan>  catUf  b.toaiiou.  le  tribunal  a  dû  ren- 
voyé r   la   pfr*><iiiuii  que    l'un  Mippo^ail  avou' 
fraudr.  (lane  qui*  la  lut  ne  donnait  |»a»  à  U  ré- 
KkO  les  fflo\omi  da  la  (nMiffUivro  dans  c«'S  cir 
constance/. 

•  Atu-ndu,  dit  le  juKemiHit,  que  la  pr»*veo 
tion  ne  [H*ot  connaiue  ies  préu^n  luii  mao  juaot» 
et  en  tirer  arKuiuent  qu'en  ijfoei^iajit  *a   n- 
censément  des  II larchaudise^  *n  eni:rpoi  g*'- 
nPMi.  » 

Aiuri  •!■  juir**aieni  cou^tale  qu  ou  ne  pt*ut  s«' 
renilre  compte  des  iiiaMi|uair<  «{{i'h  la  condition 
de  proctnler  à  un  receii»emt<;ii.  li  ijoui**  : 

•  M  1:1»  ail'udu  que  C4*  i«tvit  eiu»'iii  e«t  iU- 
tt^rdit  par  la  loi ,  qu'eu  elT**!.  ï'articiti  dH  (ctdui 
qu'on  vou-  deman -le  d'abri fg««r  aujourd'hui,  do 
la  loi  du  IM  avril  \6U'»  iii«»m»s*^  expri'M<éiiienl 
que  lorsque  les  hoéssoiis  au  roui  èw  i}iiiina«(aai 
néeii  dans  uu  entrepôt  pui<lh  liou»  la  de*  de  U 
réKîe,  il  ne  aéra  e\ig«*  do  r4*iitrepo»iiairi>  aucun 
droit  pi)ar  1-»  inanquanu  a  >  i  cnar^^e. ..  1 

1/»  tribunal  rt^coniiaii  do::c  qu'il  aurait  fa! lu 
que  la  rÔKio  fit  uu  receiiseuieiil  pour  pouvoir 

1>n*adre  ce  di^iinquant,   luais  il  ajoute  que  lu 
01  ne  |ierniiH  pas  à  U  régie  «l*»  fairo  ci}  rt*cen- 
•ement. 

l^îtie  •locirini'  est  f*>rmelieuii  u;  reconnut* 
danii  un  rapport  de  M.  bMnuii<itre  lUs  hoance-' 
en  date  du  b  janvMrr  187^  dans  lequel  il  t*.-  ;  di^ 
•  que  1  articU»  M  ne  p«M mettrait  pas  d**  Kuivrt 
le  cifuipte  deii  entrées  et  «urti«fs  do  cuaque  en- 
tiepoBiiaire.  • 

C'est  l'expOiWi  des  motifs  «Ju  projet  de  loi 
qui  est  en  co  moiiieiil  priMMiit'»  i  rAii>eniblée. 

La  tribuDAl  a  rociiuu  qu'éuul  donnée  U  K*- 
g:  fia  tion  actuelle.  ta:it  que  voils  ne  l  aari'i  |>as 
inoilitiiM'.  la  ri't;M  n'a  au^'uii  droii  de  faire 
di'S  leceiifeiueiils.  que  du  uioiufut  qu'eue  ua 
j>as  ce  droit,  elle  ne  p«*ut  pas  ét^»  ir  io  ci>uipu» 
dont  elle  a  lieeom  }H»ar  ràc-ainer  des  droits  »ur 
des  quantités  dont  l'absence  aurait  été  cona- 
tau'-e. 

Dan*  ce»  condition«>  i!  «'*tait  impoasilde  <|«e 
TadministFation  »«  vint  oas  vous  demander 
l'aiirogaiion  de  l'ar^icl**  io  de  la  Un  de  In  16 
f)u  rente,  je  crUiS  qu**  radmuiistration  (en 
bien  d*u^*T  avec  ino li^r.ai(Jii  df  la  :.i:uit4*  que 
vou»  lot  aurez,  donnée  d  etaiiiir  les  coinptea  au 
moyen  de  1  exercici*.  mate  cVst  à  elle  a  appr^ 
cier  d.uis  quelle  mesiu^  elle  }Hiiiria  en  Uure 
emploi. 

ha  conséquence,  je  deuiaiiile  à  rA*i<<*ablée 
d»  Vouloir  bien  adopter  le  projet  df  loi  qui  lui 
rat  (>féi*euUV  pa«  Û.  l>r  ;.niUire  dea  Ùnaiioes. 
(Très-bien I  lrè»*bien  1/ 

M.  le  préoldottt.  Je  meU  aux  voix  l'ar- 
IïcIh  unique  ilu  projet   <'e   loi. 

^Lartcie  unique  do  projet  de  bu  eai  mis  aux 
vo  V  p(  adopu*.) 

M.  !•  i^oUloat.  i/ordre  du  jour  appctk* 
la  r*  déhhérauoii  aur  le  projet  «le  loi  relaiif 
à  la  recouatiiotioii  Oi-a  aars  dt*  l'état  ci\il  de 
rar<a  et  ites  commones  anoi'xêvti. 

Quelqu'un  deoiaade-t- Il  'a  parijie*.  . 
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ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOxNALE; 


Personne  ne  domaudant  la  parole,  je  coq- 
suite  TAssemblêe  ponr  l'avoir  si  elle  entend 
passer  à  une  2*  délibération. 

([/Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  apuelle 
la  i'*  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Labélonye  et  Jonrnault,  relative  à  la  réparti- 
lion  de  rimpôt  mobilier. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  passer  à  une  2«  déli'  érntion. 

M.  Mathiea-Bodet,  ministre  des  financés. 
Je  suis  de  l'avis  de  la  commission. 

M.  le  préaident.  Il  serait  peut-être  bon  que 
quelqu'un  rappelAt  les  motifs  de  la  commis- 
sion. 

M.  Ganivet.  rapporlertv.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  e?t  à  M.  Gani- 
vel,  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
très-simple  observation  à  faire  sur  le  projet  de 
loi  dont  il  s'agit,  et  cette  observation  je  la  ferai 
comme  rapporteur  de  la  commission. 

Deux  de  nos  honorable^:  collègues,  MM.  La- 
bélonye et  Journault,  a\'aient  saisi  l'Assemblée 
d'une  proposition  ayant  pour  but  non  pas  de 
taire  une  révision  des  bases  sur  lesquelles  est 
établi  rinipôt  mobilier,  mais  d'autoriser  les 
conseils  municipaux,  dans  certains  cas,  à  faire 
une  sous- répartition  de  cet  impôt  entre  les 
habitants  des  communes.  La  commission  qui 
a  été  chargée  d'examiner  ce  projet  Ta  étudié 
longtemps  et  avec  le  concours  empressé  de 
M.  le  directeur  général  des  contributions  di- 
rectes. Il  est  résulté  de  cet  examen  que  les 
faits  sur  lesquels  s'étaient  appuyés  nos  hono- 
rables collègues  pour  formuler*  leur  proposi- 
tion résultaient  d'erreurs  très  faciles  à  com- 
mettre en  pareille  matière,  et  que  les  mesures 
prescrites  j>ar  l'administration  y  portaient  le 
remède.  En  conséquence,  la  commission  a 
cvmclu  au  rejet  de  la  proposition. 

Je  dois  ajouter  <|ue  ces  conclusions  sont  ac- 
ceptées par  le  Gouvernement.  M.  le  ministre 
des  finances  vient  do  me  dire  qu'il  n'avait  au- 
cune objection  à  y  faire.  (Très  bien  !  très- 
bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  le  président.  La  commission  chargée 
do  l'examen  de  la  proposition  demande  le 
rejet  du  projet  de  loi,  et,  par  conséquent, 
qu'il  ne  soit  pas  passé  à  unt>  seconde  délibéra- 
tion . 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ne 
passera  pas  à  une  2*  délibération.) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Arfeuiiières,  tendant  a 
empêcher  l'abus  des  nominations  faites  à  la* 
dernière  heure  par  les  ministres  sortant  de 
fonctions. 

La  commission  conclut  à  ce  que  la  proposi- 
tion ne  soit  pas  prise  en  conrîdération. 

[jO.  parole  est  à  M.  Arfeuiiières. 

M.  Arfenilléres.  Messieurs,  la  proposition 
dont  la  prise  en  considération  est  soumise  en  ce 
moment  à  votre  décision  a  été  déposée  par 
moi  il  y  a  près  de  deux  ans,  et  bien  que  je 
ne  l'eusse   pas  formellement  retirée,  je  comp-  ! 


tais  qu'il  n*y  serait  pas  donné  suite...  (Rires 
ironiques  à  gauche),  et  c'est  assurément  ce  qtH 
aurait  eu  lieu  si  M.  Hervé, de  Saisy  ne  l'ami 
exhumée   du  carton   où   elle  ne  demandait 
qu'à  dormir  en  paix...  (Nou^aux  rires),  podr' 
venir  la  reproduire  en  son  nom,  à  cette  tkl-  ' 
bune  dans  une  des  séances  du  commence-     ' 
ment  de  janvier,  je  crois.  *  '   ' 

J'ai  été  surpris,  je  l'avoue,  en  entendant 
tout  d'un  coup,  sans  y  être  en  quoi  que  ce  soii;. 
préparé,  reproduire  cette  proposition  qae  ]>.' 
croyais  parfaitement  oubliée  de  tout  le  moddtfi. 
(Exclamations  à  gauche.)  '^    . 

J'étais  si  loin,  à  ce  moment,  de  partager  lai  ' 
préoccupations  de  notre  honorable  couègiié,  '' 
que  je  n.'e  suis  levé  des  premiers  contre  Pui^'  .*    »_^ 
gence  qu'il  réclamait  en  faveur  de  sa  motiqiiV,-' 
(Nouvelles  exclamations  et  rires  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche.  Parce  que   les  ministréi  ' 
étaient  changés  ! 

H.  Arfenilléres.  C'est  donc,  messieors. 
grâce  uniquement  à  l'honorable  M.  de  Saitj 
que  ma  propoii^ition  a  dû  de  revoir  le  jour.  Je 
comprends  d'ailleurs  cette  sollicitude  de  sa 
part,  car  ma  proposition  était  née  d'une  inter- 
pellation que  M.  de  Saisy  avait  adressée  è 
M.  le  ministre  des  finances,  le  7  juin  i87^. 

Il  s'agissait,  vous  devez  vous  le  rappeler» 
de  nominations  irrégulièrement  faites,  auprès 
lui,  par  le  prédécesseur  de  l'honorable  M.  Man- 
gue. C'est  à  la  suite  de  cette  interpellation 
que  j'ai  déposé  ma  proposition,  et  bien  <in*elie 
ne  s'inspirât  pas  du  même  ordre  d'idées  ^e 
celui  qu'avait  développé  M.  de  Saisy^  il  est 
certain  qu'il  pouvait  y  reconnaître  on  pen  son 
propre  bien.  Il  est  tout  naturel  qu'il  l'ait  re- 
vendiqué. Je  ne  viens  pas  ici  avec  l'intention 
de  le  lui  disputer,  tout  au  contvaire,  c'ait 
pour  lui  faire  1  abandon  complet  de  ttivs  mes 
droits.  (On  rit.)  Je  vais  dire  tout  de  snite 
pourquoi. 

Les  conditions  de  gouvernement,  messteorsi 
sont  bien  dififéréntes,  il  me  semble»  de  ce  qu'el- 
les étaient  au  mois  de  juin  1873,  date  du  dépôt 
de  ma  proposition. 


devant  un  vote  de  l'Assemblée,  et  cela  t'était 
déjà  vu  au  24  mai,  où  le  Président,  ses  minis- 
tres, étaient  tombés  à  la  fois,  ébranlant  dans 
cette  chute  commune  un  grand  nombre  de  si- 
tuations attachées  à  leur  fortune. 

Il  est  certain,  messieurs,  qu'un  événement 
de  ce  genre,  dans  le  trouble,  dans  le  d&ntrroi,  ' 
dans  les  pressions  irrésistibles  qui  de? aient  rac- 
compagner, ouvrait  la  porte  tonte  grande  à 
certains  abus.  Ces  abus  se  sont-ils  produits 
cette  fois  ?  Je  n'ai  pas  à  le  rechercher.  (Rires 
ironiques  à  gauche.; 

Voix  à  gauehe.  Pourquoi?  pourquoi?  —  Re- 
cherchez !  recherchez  I 

M.  Arfenilléres.  Il  est  certain  tout  av 
moins  qu'ils  avaient  de  grandes  facilita  pour 
se  produire  et  qu'il  était  permis  de  çonœtolr 
des  craintes  sérieuses  à  la  pensée  que  das 
circonstances  semblables  entraînant  les  mômes 
conséquences  pourraient  fréquemment  se  le-  ' 
nouyëler. 

Et  veuillez  le  remarquer,  messieurs,  ce  n'est 
pas  seulement  dans  les  nominations  Irréguliè- 
reroent  faites  que  je  voyais  l'alras.  je  le  yojwm 
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M.  1«  préaideat.  Voici  ie 
pouiII?mpnt  ilu  acratia  : 
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Mijorité  abaolae 313 


ANNAmb  1>Ë  L'ABSiOlBLKfc:  KÂÏU)NAL£ 
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L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  pr4ald*nt.  L'ordre  dujonr  appelle 
la  1"  délibéralioa  sur  la  propaaiiion  de 
M.  l'riiiceieau  et  de  plusieurs  de  ses  collègnei, 
ayant  pour  objet  la  révision  du  tarif  de  1807, 
qui  régit  la  taxe  des  greffiers  de  jastice  de 
paix. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M  Bastld,  rappirUur.  MesBiears,  per- 
sonne ne  venant  <?ontredire  !■??  cmidusions  de 
!a  couiniisElon.  je  cn-ig  inutile  d'entrer  daud 
de?  oxplicationâ  qui  fati::uer(Lient  l'attention 
ilf  l'Assemblée.  Je  doîii  dire  Beulemeni  que 
voire  comoiission  est  unanime  pour  tous  pro- 
poser de  passer  à  une  dt-uiiéma  délibération 
sur  le  projet  qui  vous  est  sonmie. 

M.  le  garde  des  sceaax  vient  de  m'autoriser 
i  déclarer,  en  son  nom,  qu'il  accepte  le  pas- 
sage à  une  seconde  Inctnre. 

M.  le  pr«sldeat.  Je  ooasolte  l'ABseiublée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  l  une  deuxiè- 
me délibération. 

(L'Asaemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
s.'ra  à  une  secoudf  délibération.) 

H.  le  préaident.  L'ordre  du  ^our  appelle  la 
3'  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  I  la 
poudre  dynamite. 

I^  parole  cst  à  M.  U'  minUtre  des  finances. 

M.  Mathieu- Bodet,  ministre,  des  finanefs. 
MesBieuni.  hier,  liirsqn'on  a  proposé  de  mettra 
à  l'ordrH  du  jour  lo  projet  de  loi  que  M.  te 
président  vient  d'appeler,  je  me  suis  dirisé 
vers  la  tribune  poir  m'y  opposer;  mais,  pen- 
dant (jne  j  y  montais,  là  séance  a  été  lev^e  rt 
je  n'ai  pu  avoir  la  parole. 

Aussitôt  après  'te  dernier  vote  de  l'As- 
femblée  qui  a  rejeté  la  proposiiion  du  Gou- 
vernement sur  la  poudre  dynamite,  pour 
adapter  le  système  de  la  commission,  j'ai 
fait  étudier  les  articles  i^u  projet  de  la  commia- 
«ion  par  le  service  des  contributions  •indirec- 
tes, qui  n-  m'a  pas  encore  soumis  son  tra- 
vail. Je  regretta  très-sincèrement  qne  Ucom- 
miïjion  r.'  m'ait  pas  prévenu  avant  de  de- 
mander la  mise  à  !  ordre  ''.a  jour  ;  je  crob  que, 
dans  des  aHiiires  de  ccttr  nature,  il  est  bon  de 
se  concerter  préalablement.  (C'est  vraif) 

Les  articles  qui  ont  été  adoptés  en  seconde 
lecture  n'ont  pas  été  discnlés;  ils  donneront 
iieu  aux  obJBCiions  les  p'us  sérieufes.  l'ar- 
ticle 1"  surtout,  car,  à  mon  sens,  il  compro- 
met gmvement  l'impôt  sur  les  poudres  déjà 
existant.  Il  faut  donc  attendre  que  le  servii.e 
des  con tribut!  1)1  id  iiidiructes  m'aitrait  connaître 
le  résultat  de  ma  examen.  Aussitôt  qne  j'an- 
rai  son  travail,  je  ne  demanderai  pas,  soyez- 
en  convaincus, rajoornemt-nt de  la  dîscossion; 
comme  il  l'&zit  de  la  création  d'un  impôt,  j'ii 
hâte  de  le  voir  appliqué  :  l'important  est,  il  est 
vrai,  d'aller  vite,  maij  il  bat  lartout  procéder 
avec  uikturité.  avec  .agesso.  Je  prie  donc  ^A^- 


de  son  urJre  du  jour  le  projet  de  lolHT  KM 
namitc.  (Marques  génÂnlea  d'ui^otlnmtyiî 

M.  le  présldeot.  M.  le  miaistrfi  ai^am 
l'ajournement  de  la  3*  délibéntioa  Hà.]f^ 
de  loi  sur  la  poudre  dynamite;  Uay^l 
d'opposition  !...  .  •-.i^'q.f, 

L'ajournement  est  prononcé.    ■      ..  i,  a,  . 


L'ordre  du  jour  appelle  k  l»dL_„,, 

sui'  le  projet  de  loi  ten(unt  k  modifier  .Jfi  ji/fit 
de  justice  militaire.  ,..,  ,\^i!^„. 

U.  Ip  rapporteur  a  la  parole. 

M.  la  K^néral  Robert,  luf, 
sieurs,  nous  avons  en  ce  moment  §i 
en  première  lectnre  un  projet  qui  m 
de  modifier  dans  un  assît  L-rand  J 
ses  articles  le  codemilitairo.  Je  c  . 
rail  nécefsoire  d'expliquer  d';ibord  s 
mont  à  l'Assemblée  qnellr  <-!-^m 
tion  des  questions  que  ce  proj*"!. 
la  commission  chargée  '.!>'  Ci-  projet  »^§f 
pas  réunie,  elle  ne  se  trouve  représt  "'"  "  " 
moment  que  par  son  présidciit,  ëoq  rappoi^. 
et  deux  ou  trois  de  ses  membres.  QTim  avt 
côté,  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'est  pûf^^ 
son  bauc  et  parait  n'avoir  pas  été  4^%rti  gan 
la  l"  délibération  aurait  fipu  probabfelMilt 
aujourd'hui.  ,   -^ 

Ptuiteiirt  membiei.  YotonsU  deuilinvjfQ- 

H.  le  rappoFtenr.  C'est  ce  que  'nwà 
avoir  l'honuenr  de  proposer.  ;  ^     ; 

D  y  aurait  qnelqaes  inconvénients  ^Â  4MÉ( 
dans  cet  état  de  choses,  la  diacnulon  ataMw 
eût  lieu.  "-''  ""'. 

Toutefois,  je  dois  dire  qne  ta  cm 
à  peu  près  d'accord  avec  H.  le  miniafra 
modifications  à  présenter.  En  conté^nu 
demvide.  k  l'Assemblée  de  vontoir  biMJ  iMo- 
der qu'elle  passerait»  2< dWbéntion.  (tUI* 
oui! — Anxvoii!)  '^; 

M.  le  prèaldent.  Je  consolte  VA.^. 
pour  savoir  si  elle  entend  pasaer  à  une  ai 
délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide 'qa'ella'ièà- 
sera  à  une  seconde  délibération.)  'f 

L'ordra  da  joar  Af  ta 


1  raient  être  mis  à  l'ordre  du  jour  d 
!  de  liemain.  lequel  serait  ainsi  réglé  : 

A  deux  heures  séance  finbliqne; 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  ««w- 
tute  de  crédits  au  ministre  des  travau  ftiik» 
sur  l'exercice  1874  et  sur  rexerdce  U75;   •, 

Discussion  d'un  projet  de  loi  leodiat  à,f>^ 

vrir  ju  ministre  de  l'intérieur,  nr  l^oniee 

i  IST.'i,  an  crédit  .'^upplémeuiaira  da  23I4Sft'fr. 

1  pour  les  dépenses  occasioqpée»  poai  k  léaBpr 

I  lûsation  du  service  de  police  dai  ■■! 

\  de  la  Seine. 

I       Vn  nitmbre.  Ce  n'est  pas  snEfisut  poBr  QM 

i  séauce  publique!  i^ 

M.  le  prAaldent.  Ua  paiu  maUni.tanîli 
I  les  rapports  da  pétitions.  (Oui  I  oail  — '.iMil 

Sur  diwt  bancs.  A  jeudi  k  léanc»!'  !rAglL 

■  vendredi!  >         ^   '   -i 

M.  la  ppéaUeat.    L'AMeutlilés  pâû.,1»- 

mettre  &  jeudi  k  première  aéwioa  ] 


lembtée  de  vouloir  bien  nyer  provisoirement  \  mùi  il  twt  tonjours  aécesiKire  àm 
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dlioi  Tordra  du  jour  de  cMit  tétnee  ec  de 
df  Mrnilfier  qvelt  proitu  y  teront  ponét. 

i#  oe  paît  indigner,  en  ee  Domeot.  que  les 
dmii  prt>]eUi  dont  j^  tient  de  Itro  les  titres ,  et 
on  y  ajoutemlt.  st  TAMenblée  1^  dftire,  des 
rapiK^n»  de  peu  lion 4.  (Oui  '  —  Non  î  —  A  jeudi  ' 
—  A  vendredi  î  —  A  lundi*) 

On  propoie  de  rroietire  à  vi>ndiedi... 

Ketjr  é  éroitf  A  lundi* 

M.  le  président.  Jr  vais  coniulter  TAs- 
»rmhi^  tur  lf>  jour  !*•  plu»  éloigné  parmi  ceux 
qui  «ont  prupo>ét. 

!*n  certain  nombre  de  membres  demandent 
que  ia  pri'fnién*  péancr  put»liqne  n*aU  lien  que 
mitui.  tNon!  non*  à  gnuche.  --Si*  m*  à 
<1foiie.> 

In-iikb-i-on  pour  qn^  jp  consulte  TAssem- 
tAé^  sur  la  fixatiou  \  lundi  de  ta  première 
^éanre  puhliquo.  fOni  •  oui  î  —  Non  î)  Puis- 
an*on  insiiite,  jr  vaN  consulter  l*AsiicmbIée. 
(Rmits  dtvrr*  ) 

Léopold  Paye.  Avant  do  voter,  il  serait 


pent-ftre  t^on  de  ravoir  s'il  y  a  quelques  pro- 
jet* 00!  pnijïseni  etn»,  d'ici  à' lundi,  mis  à  ror- 
flre  du  lonr  fl'un*»  mAni^rr  utile. 


Voix  divrrsn.  A  demain'  —  A  lundi*  -  A 
vendredi  • 

M.  le  président.  Il  >  a  un  pruj«*i  ci*  Un 
lr^((-  important  qui.  dans  qui^lquf»»  jour».  i»ourra 
ik^\j^  mis  à  l'ordre  du  jour  dv  rA.->»cmblé4*  puur 
la  {«  délibération.  c>i>t  le  projet  de  loi  rHalif  à 
l'offranifation  de«  cadres  du  I^arméc.  Mais, 
<iaDs  ce  moment...  [A  demain*,  à  lUmain!, 

Je  demande  'a  p<*rmis^iun  d'achever  la  irès- 
couri4*  explication  que  i*ai  k  ùonuer  à  l'Assem- 
blée. 

Le  rapport  de  M.  l'amiral  de  I^  liuDÛère 
le  N<'Ury.  donnant  l'avis  du  la  commission  du 
budget  sur  le  projet  de  loi  des  cadres,  n*a 
pas  cncor«*  été  distribué  ;  il  pa/aitra  ^ans 
douto  ni*0'*«^r»'  k  rAvromblêe  que  c**  rsjiport, 
qui  a  t*iê  dépoi><*  ei  qui  est  en  cours  d'impres- 
«lon.  ait  éii^  d  »>lribut'*  avant  que  TAMeuiblée 
oniame  la  truisirme  délibération.  (Oui!  oui!.* 

M.  le  t^nérnl  Msusnr^.  C'est  indi-pen- 
sablo  * 

M.  le  président.  La  dîstnnntion  aura  lieu 
demain  ou  apr**s-d«'roain.  Par  conséqui^nt,  un 
pourrait  à  un  jtiur  trè»- rapproché  inscrir*  o' 
projet  a  l'ordre  du  jour  ;  mais  cela  n'est  pas 
pos4ibi#*  aujtiurd'hui. 

On  ii«*  peut  auiourd  hoi  mettre  ii  l'orùre 
du  jou''  de  la  première  i^éance  que  )<'h  projets 
qni  sont  aciueliement  en  état  crétre  discutée. 

Que:  .our  1' Assimh  blée  dés  ire-t- elle  fi  ter  pour 
•a  pro^iiaine  séance? 

Ir'eû  dii«rs#f.  i^undi!  —  Samedi* 

M.  le  prénidant.  J«*  vais  consulter  t'Ai- 
«•BiMé**  sur  le  joarie  pios  élot|mé. 

On  a  propos**  lundi  .. 

Sur  }  iuiKur*  ft^tnrs.  .\«>n  '  non  !  —  \  ^w\r**^\i  ' 
Jeudi  * 

M.  !•  préaident  Os  inierrupiions  i>«iiit 
■imp.eiiient  un  4»b*iaclr  à  ce  que  rAssemblée 
soit  Cl  n»iilt«'r 

(^uaiid  un  t^rtain  nuuitire  de  inembr**(»  font 
nne  pn»po-;iion  d'or^ft»  f^.n  jour.  i.«'::e  pr^*po<:- 
tion  doit  *tr«*  Miumi^e  à  VAtt^  -in M*'  .  et  U 
règle  es*  «*e  '*  con^u'tr  d'abor  1  hur  !••  jour 
le  plus  *'*  itigTi**/!^*  j«-'*sr  !••  plu»  l'ioi^nôqui  ait 
été  profo«>  l'M  •un«lt     je  viis  le  mettre  anx 


I 


I 


I 


^ix  ;  SI  TAssemblée  te  repousse,  je  proposerai 
ensuite  un  jour  plus  rapproché. 

Je  consulte  rAssemUee  hur  ta  hxauon  â 
lundi. 

(L*Assembl«*e,  consultée,  décide  que  la  pro- 
chaine itéance  publique  ne  >era  pas  fixée  à 
lundi } 

M.  le  prénidnmt.  Je  conmlte  maintenan: 
l'AssembU'e  sur  la  fixation  à  vendredi  qui  a  et''* 
proposée  par  divers  membres. 

(1/Afek«mblée.  consultée,  adopte  cette  f.xa* 
tmn.) 

M.  le  préaident.  I/^Va^emblée  veut-elle 
ajontar  à  I  ordre  du  jour  de  vendredi  des  rap- 
ports de  pétition*  ?  il^ui  *  oui  '  < 

I^s  rapporu  de  pétitions  seront  portés  à 
Tordre  du  lonr  du  vendredi,  A  la  suite  aes  deux 
projets  de  lui»  r)ue  j'at  indiqués  tout  à  l'heun*. 

La  paroie  est  à  M.  le  ministre  de  Pinténeur 
pour  la  pr'sen'aiion  d'un  projet  de  loi. 

M.  la  géaémi  baron  de  CbnlMind  La 
Tonr«  mini$tr4  de  l'intcrieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  dêpocer  sur  le  bureau  de  l'Assemblét* 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  Tmléheur,  pour  les  dépenseis  du 
Kt^uvernement  Kénéral  dvil  de  rAlgerie.  exer- 
cice 1875  (chapitn*  t\  nouveau.  —  (iaranties 
d'intérêts  p>>ur  Un  chemins  de  fer  conci-dés  h 
U  compa.'ri«e  de  l'aris  à  Lyon  et  a  la  M('*di- 
terreuet),  un  crédit  supplémentaire  4lv  7,Jn',iiO(< 
francs. 

J'en  di'in.iudr  le  renvoi  é  îa  comini><«ion  du 
budget. 

M.  la  préaidant,  [jb  projet  ile  lui  ^era  im- 
primé, tiihinbuê  et  n*nvoyé  à  la  cummiMion 
du  budget. 

(La  séauiC  est  levée  à  quatn*  heur\-s  et 
quart.) 

l.f  direcUurdu  jrntrr  slénoyraphtqut 
dé  l'Assembla  nationale. 

(iKLJX^Tl^  LaciAChi: 


I 


tfCRtTIN 

Smr  U  p,  i^il  de  lot  Is/uteni  a  «'Ui  rtr  aa  */iifiu (rr 
d€  l'a^rwuUure  ri  du  cemimerêt,  fi/r  l'exerctct 
IS74,  un  crédîi  supplémentaire  d»   tOê,O0O  fr 
pour  encouragemmts  au£  pi'ches  manltnits. 

Nombre  des  votanu. C24 

Msjorité  absolue :iU 

Four  l'adoption 6v!« 

Contre <> 

1.  A«i'intiir>tt  national^  a  adopta 

O.MT  VOTK  pofa 

IIM.AbLadiode  barr.nu  ^i.omU;  d  ,.  VbbsUicci. 
Adam  (l>Jinond}  (b<Mn«*\  Ai^le  (comte  du  1';. 
Alciaodr**  lUiarl<-s-  Alleaian<).  ▲ll**nou. 
Ainat.  Am>  .\oceI.  AncHon.  AndrM(Cha- 
mit*»'.  AntirA  (S*'in'^'j.  Arago  (Ëminanurl)  Ar- 
liM.  Arft*oiHèie«.  Arnaud  (de  l'Ariéffc!.  Arra- 
rat.  Aobry.  Aii<lifrret-Pa«qiiier(dur  «n  Auxais 
(•!';•    Aynié  il«*  la  dh^vreliôn». 

Baimeux  (comte  dei.  ^BalMn  llaiii berger. 
Ka/snCs  (baron  de)  ikiiScud  Itardouz.  Bar- 
m.  liarodeu  Bartha  (Marcel).  Barthélémy 
Haint-Hitaire     Ba«tid  'Hsymond^     lutbl"     B^u 
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came-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire.  Beau- 
ville  (de).  Benoist-d'Azy  (comte).  Beaoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse;.  Bérunger.  Berlet.  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  B«?rnar(I-Dutr»Ml.  BerL 
Bertauld  Besnard.  Besson  (Paul).  Hethmont. 
Béthune  (le  comte  le}.  Bidanl.  JJien venue. 
Bigot.  Billot  (le  général).  BiHy,  Blanc  (Louis). 
Blavover.  Biin  de  ïtourdon  (lô  vicomte).  Bo- 
cher/ Boiluin.  Bol'Unton.  Boisboissel  (le  comte 
de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  -le). 
Bondy  (comie  de).  Fionnel  (Leou}.  Bonnet. 
Boreâu-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Bou- 
eau  (Albert).  Bouchet  (  Bouches  du-Rhône  ). 
Bouille  (le  comte -le].  Bouisbon.  BouUier  (Loire). 
BouUi^r  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boyer.  Boysset.  Bozôrian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brolay.  Breton  (Paul).  Brettes  Thu- 
rin  (comte  de).  '  Brice  (llle-et-Vilaine).  B^ict^ 
(  Meurthe-et-Mostdle).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).  Broet.  Broglio  (duc  de).  Brun  rChar- 
les)(Var).  Brunet.  Bu»^e  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviei  s. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
C'iallet.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Car- 
bonnier  de  Marzac  (de).  Carion.  Camot  (père). 
Carnet  (Sadi).  Carquet.  Carre- Kérisouët.  Car- 
lon  (Emile).  Casenove  do  Pradine  (de).  Casi- 
mir Perior.  Casse  ((iermain).  Castellane  (mar- 
quis de).  Castelnau.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Cha- 
baud  La  Tour  (Arthur  île).  Chabaud  La  Tour  (le 
•général  baron  de).  Chabron  (le  général  do).  Cha- 
dois  (colonel  de).  Challi^mel-Lacour.  Cnamail- 
lard(de).  Chambrun  ;,le  comte  d^).  Champagny 
(vicomte  ilenri  de).  Ghampyalli».'r  («U^;.  Chan- 
garnier  (général).  Chardon.  Chareton  (général). 
Charreyron.  Charron.  Chatelin.  Chaurand  (ba- 
ron). Chavassieu.  Qherpin.  Chesnelong.  Che- 
vandier.  Chi^is.  (^hoiseul  (Horace  d»?).  Ghr.-- 
tophle  (Albert).  Cissey  (général  le  .  Clapier. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claudt»  (Voages). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clerc(i  (de).  Cochery. 
Colombet  (de).  Combari^'u  (d*»)-  Combler.  Con- 
tant. Corbon.  Cordior.  Corne.  Cornulier- 
i.uciniôre  (comte  de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Cotte.  (^ottin(Paul).  Courcelle: 
Crémioux.  Crespin.  (tiissoI  li'Uzès  (le  duc  d*»), 
Cumont  Çvicomto  Arthur  de).     Cunit. 

Daguilhon-Lasselve.  Dampierrc  (le  marquis 
de).  Danelle- Bernardin.  Daru  (le  comte). 
Daumas.  Dauphinot.  Dausstd.  Decazes  (le  ba- 
ron). Decazes  (le  duc).  Delacour.  Delacroix. 
Delavau.  Delille.  Dehsse-Engrand.  Delord. 
Delpit.  Delsol.  Dentcrt  (colonel).  Denorman- 
die.  Dépasse.  Depeyre.  Desbons.  Descat. 
Deschange.  Desjardins.  Destrenix.  Diesbach 
(comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre-d'Hor- 
noy  (amiral  de).  Donay.  Dréo.  Drouin. 
Du  Bodan.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Durarre.  Du 
ChafTaut  (comte).  Dnchi\tel  (comte).  Duclerc. 
Ducuing.  Dulaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufour.      Dulournel.      Dumou.      Duparc.      Du- 

riin  (Félix).    Dupont  (Alln.'d).    Dupouy  (Gironde). 
)ur'^ault.      Durlbrt  d»»  Civrac  (comte  ue).      Du- 
rieu.     Dufsaiissoy.    Duvergior  de  Ilauranne. 

Ëscarguel.  ËschassHriaux  (baron)  Esquiros. 
Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Feray.*  Fernier.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (ba- 
ron (le).  Fleuriot(di»).  Flotard.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (vicomte  de\  Foubert.  Fouquet. 
Fourcand.  Fouriclion  (amiral).  Fonmier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Fraissinet.  Francliou  (marquis 
de).     Fr»''bault  (général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicher.  Gal- 
lon! d'istria.  Gambetta.  Ganault.  Ganivot. 
Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  (latien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulthier  île  Humilly.  Gaulthi^T  de 
Vducenay.  Gavanlie(de\  (îavini.  Gayol.  Gent 
George  (Emile).  GrArd.  Germain.  Gernio- 
nière  (de  la).  Gévcloi.  Giiloo  (Paulin).  Ginoux 
de  Fermon  (le  comte)     Giraud  (Alfreri).    Girerd 


(Cypnen).  Giroi-Pouzol.  Ults.  G«)>I«L  Gl|fil 
de  1^  RibouUerie.  Godin.  GqdwUrl.  Qf^ip. 
Gouv.dlo  (de).     Gouvion  6aint-Cyrr|?  ' 

de).      Gr'imuiont  (le  marquis  dej.     Qmi 
Grange     Grasset  (de).     Greppo.     tfrH 
bert.)      urrivart.     Grollier.     Gueidan. 
Guichar.!.     Guiclie  (le  marquis  de  U).    GvDte* 
miiut  vie  générai;.      Guinot.    Guiter. 

Haentjond.  Hamilla.  Udrcourt  ^W  copilt  d'). 
liarcourt  ,1a  duc  d).  UaussouviUA (le  ti^lmto 
d).    Hèvro.    Humbert.    Huou  de  P^i^an^teK. 

Jacques.  JalTré  ^abbé).  Jamme.  Jaijfé  Q»^ 
ton  do).  Jaurès  (amiral).  Joctcur-lloiiroBer. 
Johnston.  Joigneaux.  Jordan.  Joubart  JigÂ. 
Jourdan.  Journault.  Jouveael  (baron  <toX  'ni- 
gné  (le  marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kerfoilqr 
(le  comto  de).  Kéridec  (de).  Kermengif  flii 
vicomte  de).    Kolb- Bernard.    (Cranu. 

La  BaSbe'.ière  (de).  La  Bordorie  (de).  I#  BouA- 
i'^ie  tde .  Labouiaye.  Lacave-L«plaffne.  La 
Caze.  Lacombe  (de\  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  LaQize.  Laion  de  l>bv- 
gautlor.  Laget.  Lagrange  (baron  A.  éà). 
Lalliô.  Lambert  (Alexis,.  Laiobert  de^tate- 
Croix.  Lanel.  Lanfrey.  Lau^loU.  lÂ  Piv- 
vant^hère  (de).  Larcy  (£iarou  de).  LanenUff 
v'de;.  T^a  Roche-Avmon  (marquis  de]u  | 
chelûncauld  (duc   de  Bisaccia).    La  Roche 

(marquis   d",.      La   Roncière.  Le   Xourv  ^ 

amiral  baron  de).  Lu  Serve.  La  '  âîe^ttlra 
(de).  aî^sus  V baron  de).  LM^àyne  (f.  de). 
LiLtiade.  Laurent- Pie  bat.  LeblouU.  Lebew- 
geois.  L'Ebralv.  Lebreton.  Lecamus.  I<B 
Châtelain.  Lef^buie.  L.îôvre  ^Henri).  te- 
lèvre-Pentalis  (  Eure-et-Loir..  Lefèvre-Ponia- 
li<^  (Seine-et-Oise).  Lerranc  (Picrro).  Lefireac 
(Victor).  I^e  Gai  I^  Salle.  Legce  (comte  de.) 
Legrand  (Arthur.)  Le  Lasseux.  Lenoël  (Bafle). 
Li.'pùre.  Lep<;Lit.  Lépouzé.  Le  ProvQtt  dé 
Launav.  L-roux  (Aimé..  Le  Royer.  Leagnit 
Ion.  L->spinasse.  Lestapis  (de;.  Lestonivîe. 
Lev<'({ue.  Levr^rt.  Lherminier.  Ltmainèrae] 
(Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot): 
Littré.  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de)l  por- 
tai. Loustalot*.  Louvet.  Loysel  (géoeéiml). 
Lucet.    Luro.     Lur-Saluces  (marquU  de). 

Madier  de  Monjau.  Magne.  Magniei.  Ml^ 
gnin.  Mahy  Tde).  Maillé  (le  comte  de).  lùiuL 
Malartro.  Malens.  Maleville  i(le  marquis  de). 
^raleville  (L«''on  de).  Malézicux.  Mallevenne. 
Mangiui.  Marc-Durraiese.  Marcère  (de)^  ■er^ 
ciiiind.  Marck.  Marcou.  Margaine.  Merlel 
(  Pas-de-(Uilais).  Martell  (Charen(e>  Mytin 
iCharles).  Martin  (Henri).  Martin  (d'Aùmv). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathien(8f»- 
ne-et-Loire).  Mathieu -Bodet  (Charente),  mk'^ 
thiende  la Hedorte  (comte).  Maurice.  lliut*Ri- 
chard.  Mazeau.  Mazérat.  Mazure  (g6néralX 
Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Méline.  Mehin 
(comte  de).  Méplain.  Mercier.  Meetreee, 
Mettetal.  Michal-Ladichère.  Michd.  ICDaiid. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comtedeti). 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Montaignac  (aodnl 
de).  Monteil.  Montgolfier  (de).  Montleor  (le 
marquis  de).  Montrieux.  Moreeu  .(jdteHTOr). 
Moriîau  (Ferdinand).  Marin.  Ifortmuit  (le 
duc  de).  Morvan.  Mouchy  (duc  de).  Mnmt  (le 
comte   Joachim).     Murat-Sistriôrea. 

Naquet.  Nétien.  Nloche.  Nofil-Ite^t 
Nouadlan  (le  comte  de). 

Ori inaire  (fils).    Osmov  (d'V 

l'agès-Duport.  Pajot'  Pâlotte.  Perigol 
Paris  (Pas-de-Calais).  Parsv.  Parts  (le  flur- 
(pi  N  de).  Pascal  Duprat.  >assy.  nUsiiir. 
pi  1  lissier  (Iti  général).  Pulletan.  'Pérln.  ftr- 
nolet.  Perret.  Perrier.  Petan.  Penlvé.  Pnf- 
ra::iorit(de;.  l*evrat.  Phillppoteaux.  Piceid 
rPIrnest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  PiogerCW- 
Piou.  Plichon.  Ponoi-Pontcarré  (Ie_Muqln 
de).  Pothuau(ramiral;.  Prax-Paris. 
(de).    Prétavoine.    Puibemeau  (de). 
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Qtiiii'*!  (Bdgtr).    QQinioiiâs  (1a  nurquit  de). 

Rajnnf»vill«*  (de^.  Râmbur«0  (dt*).  Rtine«u. 
Ha!ii)»on  .comi*  Hauitiool.  Hftoul  Ihival  Râ 
tht<*r  Rau'lot  H«\in*4(d«)  Remuât  (C.Uaiie^ 
i\r  Remmuit  vl'tul  «U-.  R«fuud  (Félix).  Re- 
i»ai«t  l^-iJKM^-l'vrAnôrî*).  Re«HAffui**r(c<>iDte<ta). 
R«yin«jn«1  (Ixiin*).  Hic4nl.  Kicot  Riondel. 
Ktvatil«  Uiv«  «tr.tn*  iMiiH»;.  Robert  (U*  Kéci«^ 
r4J^  UotMirt  [jèotif.  Robert  ilfiMajiny.  Ro- 
doi-li^iiavont  i*-  vu'otnu  <iii).  Roirer  du  Nord  (M 
«onittij.  Ri^vr  •  M«rvAi:i«>  RoiUnd  (Clurlos) 
8Aon#-«*t-b>ir«.  RotoursidfMi).  Roy«1ier.  Rou- 
h'^r  HouftMrau.  littUMAl  (Théophile).  Rou- 
.<»ur**.  Rouvi««r  Roux  (Hooorév  Roy  de  liou- 
%\.     Hoyft  tnmr<tuift  Ues). 

S(i'-4*«-  ^itiit-(MMin*in  >te).  Haint-lltlo  (d^). 
S4.ui*I*»»?rre  .l«*)^<iAJvailut)L  S*mt-Pi»»rr»»  (liOiii^ 
!••  MenchH)  ^aint-Vctor  i*\**\.  Saui^n  (âuii- 
ra.  h«.u«Miv*>.  SaWnnily  (de;.  SanM».  Kar- 
ftirt  Saii^îimr  .K'.n^rmh.  'Bavalrv*.  8avoy«*.  8ty 
ll>oo,  Si'ht'THr  Sjli-un?r-K#'ftUior.  Schirl- 
••ht*r.  H»»>H»rt  tWiçur  (comte  de\  Setgnobot. 
S«^04r  1  MeuH.  Sfrph  ((ta%fDtny.  Sers  (  marouiA 
•)•*)  r^llliiOl  SllliOQ  (KidèUj.  SirooQ  (Juiofi). 
s<>titH*yiAu  baroad**).  Soury-I^vergne  8oy«». 
Suptan*!**  (i»»).    Suiniy  (l»»".    Swiœy. 

Tai»erl-i.  Tn.îhin'l  Tain»»fi»ri  TtIhoa**t 
imar.jui!»  «!••).  Tnlhm  Tamisi«T  Tardi»*u.  Tar 
t«*r*>n  ('l-V  Ta-4in.  T«i*v«»-f»nc  d#»  liort,  Ten- 
j..»»  ;  'ip  T««'i»»l  n  Thér\-.  Thii»n.  Thomaa  (»lor- 
l.'ur.  Trnîp»l.  Ti»Tsoi'  Timrd.  Teoiuoville 
.•oini^d«;  Tr««ville  (•  omt'*  lie;.  rnb#»ti.  Tu- 
ritrnv      l'ut  |tiet 

Vala'iy  {  >[**  VaUi^  ^ffAnéral).  Valentio. 
Vi.'iunh*  roiriM-»  le)  \aloo  (d»*).  V.mdier 
Va  i-Vâm'*tix  'h'  bû'^ïn)  V.iuîchior  'cotnl»»  d«;. 
\  luc-ari  V-nt'V  Vidal  fSaturoin).  Vi»»nn»'l. 
Vif»Mi.  V.Main  Vimal-I>eeMl^**ft.  Vmay 
''M'O'-i  .    Vini(ta:n     Vilalii.     Voisin. 

Waiion.  \vami«'r  f  Alger;,  Waroier  ^Marue). 
Wnini^iU»  de  H''U.  W|l«oo.  Witt  (U)ro«MH  d»*}. 
Woiow*ki. 


if'oirr  PA»  rma  pamt  ai.  %otb 


HH  Abo%ille  ^viroRittf  d'\  A' loc«|Uf  A'i.im 
{l*aa-d*»-Oil«itV  Adoet  A  inen  I^éon.  And«- 
iarr«(intr«|iii«  «1*^  Ani«ion  Duj'eron.  Audr.n 
de  Kfrdrel.  Atin^Ho  d«  I*aiadin**s  (|f*n^r«l  «!*) 
Habin-<Ib«»viy<»  Rara^tion.  lia.Htnrd  (comt<*  d»*; 
B«^lcaatel  (d«*}.  R4*mard  Martin).  BeurK*^«i  (U 
comte  d*'^  Ro«»r»roing  -liTon  •!•••  Hrya** («omte 
de).  RufTet  hinH>oii  S€tin»*-Infi^n*jnrp .  Ca- 
usaux Ocanne.  Chabrol  (d«*  (.ha}>er.  <:iRtrA 
fie  comte  d«»).  Courb.'î-roulard.  l>agu«*nfM 
baron.  Orlorme.  r»erejninu<*otirt  IV«<i)>a!iHavnii 
d**  Hich«*moot(romie).  De^tmliiLTiv.  IWaniif^au. 
Ik>ré-Graalin.  Dotih<*t  (fomt«>  •!•« )  Ihifuy  iHi- 
niainay.  l)a|»«nloup(Mgr)  KmouL  FerrouiUaT. 
Kolliel.  KrMoeaa.  (in^vy  Juleo).  (ininard 
Giiyot  IlériMon.  Ilf*!ip«*l  oomt**  d'  lloii^ 
«ar'd  liulio.  Joinviib*  le  prim**  <1«»,  Jozoïi 
Juuoé  (comtt;  le)L  Jui.i*'n  l^bitte.  Iyimb«*r- 
t«rio  (de)  Lamy.  1^  Ro^^hf^jaquel-in  ^nianiui» 
df).  La  RochettV  (d**)  l^uri'T.  L«v«»rgne  I. 
df^  I^eureiil.  Limpemm.  MariHuoc  Mayaud. 
Miiro«le  (de).  Merv«*tll«*ux  du  Vitrnaux  Mor- 
nay  ^e  mar<(ui^  de)  iV^rt^ot  P^Uerfau-Ville- 
n«*ur»»,  PKi*u<:  (It?  maniuit  »!«• .  l*omiH»ry  (d«*). 
PouvHr  Qiierti**r  l*raditV  l»rinc»*t«»au.  R<»y- 
mon'd  (laén.» .  Riant  Ro4|Ut*nmnrfl  d««  .^uint- 
Cemiii  (le  oolonol  d**}       ."^atnrthon^nt  (dv)     Sain- 


ton.ic  (vicomte  de; 


lisy   ^Ib'rv  de).      Salv\ 


IJJ.  .    ,  ,       

Siiva.  Trtrg*»l.  Tillancourt  .b*)  Tolain.  Tou- 
pet de*  Vign«»«.  Tnl^vftn^uc  (comt#»  do).  Varh»'- 
rot.  Varrov.  Vfntavon  {«)*»<.  V«'-iiilart.  Vi- 
nolH  (liaron  de).  Vogtié  (man{ui<«  d««).  Wal- 
dlngton. 

ABSgHTS    PAI   CONftK 

MM.  Aumale  (le  duc  d';.  Brun  (Lucif^n). 
Ctianxy  général).  Chandordy  romtn  dé).  Che- 
guitlaum**.  Coro^lle  (d**)  Gontaut-Hiron  (vi- 
comte d«0-    Is  Plo  (géni^ral).    Mauro 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  DU  VENDREDI  I»  FEVRIER  1875 


S4)yilAniB.  —  Vote  au  scrutin  :  1*  du  projet  de  loi  portant  ouverturo  de  cnklîtt  «u  ministre  des 

travaux  publict,  tur  l'iaercio*  1874  etaur  l'exercice  1875;  =  2*  du  projet  de  lo:  tendant  à  ouvrir  au 

uuoiftre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  t87&,  un  crédit  anpplémon taire  di»  t37,tt6rr.,  pour  loa dépensas 

o«  C4Uionnéea  par  la  K*organiiatioB  des  services  da  police  des  oommimea  du  département  de  la  Seine 

-:  VwtiUou  d(*  Tordre  du  jonr  :  If.  la  ministre  des  travaux  publica. 


pRtsiDiNCi  Di  M.  Burrrr 

ÏA  •«ïance  est  ouverie  à  deiu  heures  et 
demie. 

M.  !•  oomu  DfiofcaUl,  Tun  éés  MoréUnns, 

donna  lecture  du  procès* verbal  de  la  séance  du 
mardi  1G  février. 
I«^  procN- verbal  est  adopté 

L'ordre  du  jour  appalie  la  diacusaian  d'an 
projet  de  lot  portant  oavertnre  de  crédits  an 
ministre  des  travaai  publies,  sur  l'eiercice 
1 87 4  et  sur  l'exercice  1875. 

•  An.  !•'.  —  U  est  ouvert  an  mtiiiaire  des 
travaux   (>ubUcs.   sur   Pexercice    i874 ,   cba- 

fitre  î\  bu,  frais  di»  logement  à  Versailles  da 
^résident  de   la    Hépnblique ,    an   crédit  df 
\.:'M\  fr. 

<  Art.  i.  —  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
ird>aux  poblici,  sur  Teiarcica  1875.  les  cré- 
diu  cfsprès  montant  ooiembie  à  3,267.000  fr. 

«  Os  crédiu  MUit  répartii  entre  lae  cbapt- 
tre»  du  budget  d-apréa  éooncéa  ainsi  qu*il 
>uit 

c  Cbap.  'il  6fj.  —  Frata  de  logement  à  Ver- 
»^lies  du  Président  de  la  Hépubli- 
qut»  ..  7jK)0 

«  Uhap  49.  —  Travaux  d'ar- 
mement à  exécuter  avec  le  con- 
cours d»*  rindustrie  pnvéa 3.<h»  u<m) 

-  Chap.  5<>.  —  Fabrication  de 
garioucbeé  et  autres  dépenses 
faites  dans  i*mltfrét  de  U  uélense 
sous  la  direction  du  miniatre  des 
travaux  publica 60  <K»«» 

«  Cbap.  51.  —  Travaux  d'amé- 
na^ment  des  eaux  tbermalaa  et 
de  n*st*rvoirs  à  rétabliaaement 
de  fVMirbonne . 


Total  égal 


t^  <)00 
$.t67.000  » 


•  Art.  j  —  Laa  crédita  ci-apréa  montant 
ensemble  i  la  somme  de  3.160,000  (r.  sont 
annulés  sur  le  bod||et  de  l'exerdee  f874;  tU 
se  réoartiaaeot  aioai  qu'il  suit  : 

•  Ûbap.  t9  Hi.  -.  Trtnu  d' 


des  eaux  tbermaies  et  de  réaer  voira  à  i'éu- 
bliaaement  de  Bourbonne 20U  ^rj*) 

«  Ghap.  49.  —  Travaux  dar- 
mement  à  exécuter  avec  le  con« 
cours  de  l'induatria  privée 3  000. OiK; 

«  Chap.  50.  —  Fabrication  de 
cartouehea  et  autrea  dépense» 
ûtites  dans  l'iniérét  de  U  défense, 
•oua  la  direetion  du  ministre  des 
travaux  publics 60  000 

•  ToUl  égal 3  ^60  000  • 

fl  Art.  4.  —  Il  aéra  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi  à  l'aidn  des  res- 
sources créées  par  les  lois  du  budget  des  exer« 
cices  1874  et  1875.  » 

Après  le  vote  dans  les  tormes  régiementaire» 
des  trois  articles  du  projet,  il  est  procédé  snr 
Tensemble  à  un  scrutin  qui  donne  pour  résul- 
tats : 

Nombre  des  votanu 512 

Majorité  absolue 257 

Pour  Tadoption. 5i  1 

(Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopti* 

L*oftire  du  jour  appelle  ensuite  la  disctisèiou 
du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  nntérieur,  sur  Texerdoe  1875.  un  crédr. 
supplémentaire  de  237 . 1 26  fr. ,  pour  les  dépens  eii 
occasionnées  par  la  réorganisation  des  services 
da  police  des  communes  du  département  de  la 

Seine. 

•  ÀriicU  %Miquê.  —  Il  est  ouvert  au  mini  s- 
ue  de  rintérieur,  pour  Taxercice  1875.  un 
crédit  soppUmentaire  da  237,126  fnmcs  pour 
Caire  face  aux  dépenses  des  services  de  police 
des  eommunes  du  département  de  la  Seine. 

•  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen 
dea  daux  tiers  de  la  moitié  des  produits  de  la 
surtaxe  d'octroi  sur  les  alcools  attribués  à  ce.< 
communes  par  rarticle2  )  2  de  la  loi  du  30 
déoembre  1873.  • 

L*artida  unique  du  projet  de  loi,  après  avoir 
élé  adoplê  sans  discusaioo  ptr  assis  et  levé. 


552 

esL  soumis  à  un  scrutin, 
donne  pour  résultat  : 

Nontiire  dfs  votante . . 
MajcMté  absolae  .;'..: 

rt)ùf  l*aâoptioh 4'79 

Contre 0 


ANNALE8  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 

dont  1«  dépouillement      qucs  jours  ia  3«  délibération  du  projet-  de :kÂi>SaH 

sur  la  dynamite.  pw 

M.  JS^rnast  Picard.  Il  n'y  a  pas'  moliui'lirH 
(J'pno  innÔD  que  lé  érojet  dfe  loi  ^r\la  .d;p^A-/»ii 
nma  eJBt  souibis  à  I^xaaien  de  la  craimiBBiQio  !  -^ 

M  le  ministre  des  travaux  pablios,  '!^l;^^ 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  refuser  au  jhi-..,^'^'^, 
nistre  des  finances   les  quelques  vingt-quatiB  .-iao 


•  •■•  • 
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L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appoUe 
la  suite  de  ia  discussion  du  projet  de  loi  por< 
tant  :  {^  rég>.lariKation  des  crédits  supplâmen- 
taires  ouverts  par  deci  déèrêl»  pendant  la  pr(}4 
rogation  de  l'Assemblée  nationale  ;  2'  ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Lps  membres  de  la  commission  n'étant  pas 
%u  banc  des  cominissaires,  je  suppose  que  ta 
commission  n'est  pas  encore  en  mesure  de.  faire 
son  rapport  sur  TameXidement  de  M;  Quicliard, 
qui  lui  a  été  renvoyé. 

M.  Bmëst  Picard.  Ni  (es  ministres  ni  les 
membres  de  la  commission  ne  sont  là  1 

M.  le  président.  Alors  la  discussion  sera 
reportée  àî'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  péti- 
tions. 

MM.  les  rapporteurs  de  pétitions  sonut-ils 
prêts  à  présenter  leurs  rapports  V. . 

J'ai  entre  1er:  mains  une  liste  très-étendue 
de  rapports  qui  sont  indîqt/és  comme  pouvant 
être  soumis  a  l'Assemblée.. 

Si  aucun  de  MM.  ieft  rapporteurs  ne  f^e  ffré- 
sente,  je  vais  cdnBultcl^  !'A«î«eÉttWé'6  sur  î'ororf 
dn  jo'ir  de  sa  prochaine  séance. 

La  seule  dis::!is.-ion  qui  pourrait  ^^».ie  mise  à 
l'ordre  du  joir  do  demain  serait  celle,  en  se- 
con  le  lecture,  de  la  proposition  >.e  M.  déLam- 
berterie  et  de  plusieurs  do  seâ  collèges,  relative 
à  ia  mise  oa  adjudication  des*  débits  de  tabac. 

Sur  plusieurs  bancs.  A  lundi  !  à  lundi! 

M.  le  président.  Il  y  a  un  certain  nombre 
de  projets  de  lois  dont  la  première  délibération 
a  eu  lieu  les  15  et  16  février  et  qui  pourraient 
êtr<^  portés  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
lundi. 

M.  Bmest  Picard.  On  pourrait  mettr»  il 
l'ordre  du  jour  la  discussion  en  troisième  !*?€- 
ture  du  projet  de  loi  sur  h  dynamite. 

M.  le  président.  Je  ferai  re'narquer  que 
le  Gouvernement  a  demandé,  il  y  a  quelque> 
jours,  Tajournement  de  celte  troisième  lecture. 

M.  Bmest  Picard.  C'est  vrai  :  mais  au- 
jourd'hui le  Gôuvprnem'^nt  doit  être  prèi  à 
discuter. 

M.  daillanir.  miriistre  des  travaux  pubHes 
En  rabsencc  dé  M.  le  ministre  de»!  finanf^es, 
je   viens  r«^clamcr   l'ajournement  de  la   troi- 
sième lecture  du  projet  de  loi  sur  la  dynamite. 

(Tn  amen '^'^rn  en  t.  dort  étr**  présenté  par  l'ho- 
norable M.  de  ^ont^olfier,  —  absent  ente  mo- 
ment, —  d'accorï  avec  l'honorable  M.  Dranïe. 

Je  croîs  (jue  le  Gouvernement  e«i  disposé  à 
s'y  rallier  et  i  réclamer  au  profit  de  TEtat  le 
droit  de  fabriqnaer  et  de  venare  la  dynamite. 
s'il  n^  s^entend  d*ici  là  avec  la  eommission 
pour  modifier  le  proj^^t  qu'elle  a  soutenu  de- 
vanf  l'As^emblé»^. 

Je  demande,  par  ces  a)otiF^.  au  nom  d^  M. 
le  ministre  des  financH<.  qui*  vous  vouI«'Z 
bien,  messieurs,  ajourner  encore  pendant  quel- 


heures  d'ajournement  qu  il  demande.  :^i,*'  »rt 

M.  le  président.   8'oppose-t-on  à  rtiiou*-  'ir.) 

nemont  demarilé  L-ar  M.  ie  ministre?  f Non  I  ^"X^', 

non!)  -.   ::^^:!'^ 

M.  Braeat  Picard.  Noiis  ne  pouvons  ^«UTj^^^ 
ref*:ser  an  Gouvernement  rajournement  qu'i^r^vii  1 
sollicite,  mais  nous  le  prions  de  l'abréger.  .    .  i    v 

M  le  président.  L'Assepblée  désire-t-^lle''*^^'! 
remettre  à  lundi  sa  prochaine  séance?  (Oui  !   ''"'■'^ 

oui!)  -•  -..rn.^- 

Alors  j'indique  Tordre  du  jour  dé  landî.     ..  ;';,;) 

A  deux  heures,  séance  publique:  r.-rr'iti-  • 

Suite  de  la  discussion  du  pr<»jet  de  loi  |ttr-  •<^> 
tant  :  !•  régularisation  dés  crcdits  supj^féaien^  .  -r»:' 
taires  ouverts  par  des  décrets  pendant  là  prê-  ^•^*» 
rogaiion  de  l'Assemblée  nationale;  2^  cuver-  ., .'  ;' 
tare  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  1^1^:'^: 
périmés;  .    .'j  j..:., 

2*  délibération  sur  le  projet  de    loi  portanjL.   «..^ 
approbation  du  traité  d'extradition  concM  le  tS 
août  1874,  entre  la  Prtln^ë  eè  la  Beljffeu^; 

'!•  délibération  sur  tfe  projet  de  fol  feMlf 
à  la  reconstitution  des  actes  de  -l'état  bi'ill  df 
Paris  et  des  co:nmunes  annexées  , 

2«   délibération   sur  ia   proposition    de  M.^- 
Frinceteau  et  plusieurs  de  ses  coiiàgaes,aYaBtj  : 
pour  objet  la  révision  du  tarif  de  4807  qm'th**'»^^. 
^t  la  taxe  des  jçraffiTS  de  justice  de  paix  ;  •         "  ■ 

2^  déUbératien  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  le  code  de  justice  militaire  ';  '  '^' 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  de  / ,  ' 
-Lamberterie  et  plusieurs  de  ses  coUèguèk,  relâ^  .*!*  ' 
tivo  à  ia  tmse  en  adjudication  des  débits  Ae  ^.n 
tabac. 


lit 


.M:...» 


Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  vingt 
minutes.) 

•.e  directeur  du  seroice  itinograspHi^pà 
de  l'Assemblée  jtulionuU, 

(iÊLBSTIV  LaGACRK. 
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SCRUTIN 

Sur  ie  projet  de  loi  vortant  ouverture  de  cri^âlifi 
au  ministre  des  travaux  publics  tur  téxèr*' 
cice  i8T4  et  S7tr  Vexereioe  W5. 

N'ombre  des  votants 512 

Majorité  absolue 257 

Pour  Tadoption 51 1 

Contre l 

L  Assemblée  nationale  a  adopté 

ONT  VOTÉ  POUB  : 

MM.  Abbatucci.  Aclooque.  Allemand.  AU^ 
noQ.  Amat.  Amy.  Ancelon.  André  (GbarentA 
André  (Seine),  .\rbel.  Arfeuilldrtk.  Amina 
(de  TAriége).      Arrazat.     Aobiy.      JUttUflfitfer 
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l*«M|uier  <!««  «lue  <r  .\urellt  d«*  Palâdinet  (\r 
rén(fr%\  *V\      Knxmm  UV\     Aymé  de  It  Ch^vn*. 

liibiD-i:ii«v«vfl.  Bafnmix  (comte  <le).  Balsaii. 
Rtra^cutl.  lûr.lout.  Ilarni.  Hirthe  (Marc**I> 
M-:^!.<l  'R.i\  :moii-I.\  fUtht'-.  IUiir«nie-I>eron\. 
Rax**  II*'»!!.  Il*'âi.^ir«.  H^aviUA  (île).  Ilc- 
noifti  «l'An*  Mt»  romt'>  ;.  litfnoiiit  du  Bui!i.  H^- 
r«ii«;ifr  ftWl**!.  Ilurnarl  f.h«rlo»)(Aio).  Ber- 
nar  l-|iiitr«»il.  B'Ttauhl.  H«'tiiar*l.  llf•MOllCI*«ui^ 
l<«'*hinont  lU*ihii:p*  ,1*  rornia  «it»;.  ik*urg«d  ;!•• 
*orn(M«ti%}.  HifTot-  llii^ol  (tftWiéral).  Hillv.  Hla- 
.ovi«r.  lJl;n  *!•'  li»  ur'lon  (virotnt^*).  B«k;h'»r 
H.i'liim.  Ikiilintuii.  HoiMi»  llum^H.  HonaM 
-.  i<-om!"  M**'  B«m<ly  .''omtti  ilti).  IksDOot.  lio- 
-''aM-|ji;fiiiali(*.  I.')i..ir>l.  luiltioao  Boucan 
Alt*<'rt}'  Itou ilI'Moomtii  lie).  lloutMoD.  Boul- 
ii#«r  l.iiir»»).  fV>ur^:i*in!i  |loy«T.  Boyns*»!.  B»»- 
•••rian  hrarant,  Bram»*  MiiléîsV  BnUon 'PanO- 
HrrUi'HTIiiiriii  ^irt  foinl»»  'I").  Bfio«  .lll«-«»i-Vi. 
:.nn.';  Bnr.»  ;Mfiirth^-«t-llo*eni»V  Bnlli«*r. 
ItriMî  Briiri«''  Hry.m '■•nint»» <!e\  }m^t».  Bui"- 
«4in(Juk«  (Aude}    'BuMon-lhivmore. 

(3  Haut       (jil»m.iril    ilo    Ia  KayvlU!.    Callet. 

•  4.inon.  (ûirhnrini««r«l«i  M.iriac  (Iari|U6t  CarrA- 
K^n^oiM.     drri>n(Kfiiil«}.     OMrittve  «le    Pra- 

•  lin'^«tf..  iu&Miinr  >'(!r;iT.  i^a^taloau.  Ila«saus. 
iJk/'.i  iJuIrn.  ((Uftl .  (liiatiaiitl  \a  Tour  'Arthur 
if        Ch-itiamt     La  Tour   I-  i{«*nVaI  hamn  •<<»• 

(..'.ahr  >:i  (f^i^n^ral   fi*\    Chainaiilarl  ;•!«*)    <:iiam- 

•run  l'oniti'  1"^  i;*ia"ifi|infc'nv«.\iromi«»  Henri  rl**>. 
'.ha:i;|»^  ilh-r  ,•!••  LhaiitrirMHT  ,i»«  i:»':!' rn  . 
i.harloD.  (^hap*lon  .^."  it'T  tiI".  (.Iiarrdvron. 
<  ^.trtoM      («hai«*lin.    <.h4iir.in*l    i  ■  ttaronj.    (.lia- 

.  i««ti'*ii.  (^Iierpiu.  t;b<'\aiiili('r  ii)io::«>>uI  ril«». 
r. iloV    Chrisiophln  (  \lh-rt'      <j*ii»n*  gMntV.il 

I'-.  (:iaj»mr.  OUuili*  ■"  M  •■  u  rt  h  «^--t -Mi» -»•!!••). 
i.iau  !•«  (VuH^i*4).  UAin'*n'.  ri>-nn  0*Tr.  Co- 
I  ri**rv  <ytiml>arieu  (<l«*)  i:omiiit*r.  Conlaui. 
i  «irlinr  <U>riii».  (U)rouIier-l.ii<*nik«^r«'(comt**  de) 
i.o-(.i  lie  Be«urf*fanl  vie  marquis  ilej.  4kilii^ 
Coiirhet  PouJard.     Courc«II*v     (ir^spio.    Tru^aol 

I  l'/*'<  lue  i|"'.  (luniu:it  l'iif  vicomte  Arthur  di*^. 
Cunr. 

Da^'uilhon-I^i***''!-'».  htmp  err»  (lemtrviai^de). 
han««il>'-Ili*rn4r.lin.  D.iru  romte^  hauphioot. 
luu^-^*!.  |)**<*a/«*^  l**dui;.  l^*!a(*our.  llidacroii. 
IhMa^a'.i  l>«Mrl'*  I»rl:s4>"rliiKrand.  Driorm^. 
I).-lpi!.  I^l*'*!.  l)-nl'*ri  «rolonelK  Ih^norn  an- 
•l".  IhM'i*^*  h'TM'vr»*.  I»i«r»'(fTiauraMrt  I  !••'.- 
*.>U4  [»*-*>''it  I)*'4  iiai::.'>v  lle*i;4r  lin^.  h-r/.iO- 
n«*au  lMe«hach  (t*onit»<  d«*  .  I>itf'./-Mr.;iuui. 
lK>m|  lAift»  1  KorDi'V  (iiMt  r4l  d**%  Hon^tira^lm 
Ikouav  hp'uin.  Du  Ho  1  m.  I>uboy^-Fn*snay 
'k**M)*-ril .  Ihi  lir«"iilili'Saiiii-t»t>rmain!  Ihicarp*. 
l>u  (.hatlaut  ,  «uni**).  IhfliAiel.i**  oomt"  t)u- 
.  "rc.  ifii'umir  DufiurexJule^;.  liufay.  Hu- 
ruur  liiiin.trnfi.  Miimon.  huparc.  DiiKtii*  \\\- 
fr-- 1       [>ur-ault.      Iiurfoit  d-   ijvrao   (I**  com**.* 

î.»..     hurii'ii       l)u<«^au9  o; 
Kroiful.      i! -r  la^-vri'i'^N      l-arou         K-«iuiro^ 

Kv!iiaM-l»  : ua-. 

>>hK'>nl"  (!•*'  I''*rn:-  FI a^hac  (baron  di*). 
K.ciirioi^Jr  .  f*lot«rd.  l'oliteL  Kt»ntaint*  (d«*\ 
ForH.tuz  ivi>oait*i  «!•»  >  Fo«ibi*rt  Foui|Ui't. 
Fouri'hoQ  amiral  .  Fuunii*T  (ll^nr:;.  Fourdui 
(di'-.    Frats-in*'*.      FranrÎMMi  (manfui^  de). 

\iii\\'.\'     lit.lii-h'T.    (tal)oiii  d'l«trta.     (r«nauit. 
oatii.H!.      ifA*iond**.        <ffa»«eliD    île     Fre^nay. 
i»al.i*n  Arii'-u.'.      uauilhior    di*    Hi:niiliy.      (iam- 
UtKiT   *\-    ^aii>'**nav      ifavartl;e    l'î*'         <ja\iiii. 
Gayot.      (ft'orir*-    ^Hmi'**'.      iîArard.      (•t'imaui 
(««•f'.iiunii'r**    'le  la).     «M-velot.     (fiutHU    de  F«t 
mon  .!••  «-(iinti-;     ivirauil  t'Alfri*d'.     liirot'Pouiul 
ItlaA.      (ff(ii>!*-(      (»o  '  i    il«*  U  Hiboulleni*.    Go- 
din     Uouin.      <fOiK«*  ••'   (d*v.      Goavioo    baini 
(Ar       mar']iii9  do;.       itmmmont  (mar  {uia    d«>  . 
liMîidi'ifrr»'      GranjT'        tira(»!u»l   .  I»î        <ir*'p|«o. 
Gri\art.     ùr  tlitfT      Ui:  ilio      <tu.tii>.   Guichirl. 
Guici.x     uisr  pi.*  di*  la        ifUiiî'inau*.     g*'<HL*ral.. 
Guiii.v. 
IUmiI  o:j>.      Hai:;:..e  (Victor;        Harcouit  (lu 
àir*  v:  fc:    —  T    mi: 
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comt'*  *V).  lUrcourt  (le  duc  d'.V  Hauteonviiie 
(viconie  d  V  H^i«pel  l'romt'^  d'v  Hèvr».  Hqb- 
IX  rt. 

Jacque*.  Jairp^  'abM!.  Jamme  .lani'-  (ir 
baron  deV  Jaurès  (l'amiralv  J  or  tour- Mon  ro- 
xier.  Johiision  Joigneanx.  Joinvilio  [W  princ'* 
de).  Jor'l'iii.  Joub»*rt.  Jourdan  .iuuv«  nel  fl** 
baron  d<«;     Jullien. 

Kclh'r     Kerf^driou   ''«    «umN*  di*^     Krantr 

l.a  hof^'i'  iii^r»*  (-l<* .     Mbiiti-.     !.a  liord»T:**  '  li- 
UilK>u!ay#*.      l.ï'aTf-IJipliKr*  I'<i  ^'i-'*       1.3 

:iixe.  i'iR't-  L-HTriiif:**  (ta: ou  A  •!••}  I..;.l:/. 
lAnibi*ri  d"  Saint»» -«.roix  l^mUTtcrie  .i!*'. 
I^n«'l.  ÏAnfr.»",  I^irry  (hamn  d«'J.  Uir^r-r.- 
ttvi*  Me\  |.a  Itochit-Aymon  (maniuia  *\f].  ïa 
Hôi*ht<iliiilon  tmaripiis  de).  I^i  rt(K?|i«*tie  «[dr;. 
Ia  S«t\'*  Ia  SicotiAre  (d«0.  I^ssus  (;»aron  de'. 
La«ti«>rii*  (J.  di>.  I<aur<int-Pit'hit  [^•bloini. 
li«*l»ourireoi%  L'Kbra\  I.Hlir»tun.  I««!camu«^ 
lie  rfatelam  l^'f»  bure  lyrt-vr»»  rilonriV  Ia*- 
f^vre-Punt.thn  (Bure-et-Udr).  l^»li»vri'-l*onta!i^ 
(S'MDi*-!*!  Oise).  I^  Gai  la  SalN'.  I^ffrnnd  (Ar 
thur;.  1^  l^ae««iix.  I^p«*fit  I>i>ourt'.  l^i  Pp.- 
vo4l  d««  iJiun.iy.  {«ernux  (Atm^).  I^MHn4«.»«\ 
l^'^tapie  ',dr'  l<4f!*tourf.'ie  l^eun^nt.  Lév^pi»*. 
L*«wprt.  I.h'M mimer.  iJmairaA  ;de)  (Tam-«-(- 
(•aronnt*-  Litir^.  I^rkroy  Ix>rtat  1«tii\i*t 
l.oy«iol(i:^nAral\    f.um. 

Mairn«*.  M.-i?nii*r.  .Mahv  ide .  MaillA  (cnmtt- 
de;.  Mail. M  Malartr*\'  M.ilrna  Malt!\dN 
'miinpim  i|r'.  Malleverime  Manirim.  Mar- 
l'^n»  li.'V  M.ir-Iiaud.  Maiik.  Marion.  Mar- 
iraine.  M.kr(t'l  (  l^tMlo-CAlaia)  Marifll  (Chu- 
p^ute  Ma't'uot       Martin  (Charli>*«^      Mnrlia 

(Henri)       Martin  d'Auray.      Martin  d>K  Paln^- 
ret  :  jo  ^r>n*''rdl).      Mathu'ii  (HaAn»*  «'t-lxiir'*'.      Ma 
thi«?u-B(»<li*t   r.ha -f  nie).     Mathi<*ud<*  l^i  lieilorte 
(romti-)    Mai  ri' e      M.ixBicharl     Mavuu-l.    Ma- 
lerat.    MaiurH*:**  cèn*^ral).     .Meanx  •!?•  viromt*' 
df).     M^iin-.      MApl.*.  II.    Mi'r.-ier.      Mi^r'>de  (drj 
M«Tveilliux    ilr.    Vt^naux      Mi-4tr*<4u.    M»'itctaL 
Michal-I.a<li  :i'*r*      M  che:     Millaud       Miitiarr! 
de  Kerp'K^i.    Monni*t.    Monnoi-Arhitl*Mir     Mon 
taimiAc  (amiml  de;.      Montiul   *   Mont^oltier  (ilo^. 
Montlnur  rie  marifuifl  del    Montiioux.    Morean 
(t;6te-d'(»r\      MonMU  (Ferdinand).     Mortomart 
(1.'  du*"  II»       Mnrva'i.    Mun<-liv  -.diic  d^^      Mural 
(!••  r.imitf  Ji>ii'him|.     Mural -S>iru*if 

Ni'-i  f*n.     Niiu:he.     Noua:  il  un  ,i>   romie  •h 

(»i<linaire  (Ûl»}.    (Hmov  (d'>. 

I*ftK^-K^U|>of^  Pajoï  l*ar<  nt.  Paru^ni  l'arï». 
K'arti  (marpix*  il^,.  I*a«i*al  iMiprai  Vaw- 
Pal.*'9i<*r  î»nHifc*p.»r  (fft'<n^rai).  I*«'M«»!aT»  !»♦'.- 
li»n»au*Villen«'U\*».  I'**r!n.  l»«»r"iol««:.  l'i-rn-t. 
pHrrier.  Kvtau.  iVrlviV  f'hilip|K)t*'aiiX.  V\- 
ard  iKrn»ti)  l*irart  [Alphinte.  l'in.  Pioger 
(d'O  Flou.  I*om'»-rv  «d«v  l'onto.-iVnicarn 
Ml»  marqmt  lî*»).  l'oW  unu  '''..mira!  Prad-»-. 
Pr.it  Pan*»     l*n«ia\oifi^. 

Quint*l  .Kd/ar        Qiiin«^iu<  (inar>|u.!<  *\»,. 

Hainn<*viJle  (!•*  Il  itiihur' •«  fd**  .  Haropon 
l'cont^V  Haiidoi.  Itavin*»!  «di*-  H^mu«a: 
((Uiarle^  (de).  H**muMl  'Paul  «le'.  '  B-naud  iFi- 
liX;.  Bt'oaud  (Boa!»e»-Pyrèn«>«»«'.  B«'**«î'rfui»r  ^1* 
romte  det  B*  ymonl  «;I^re;.  h*nmond 'l  oire,. 
Riant.  ItKarl.  Idcot.  Rioh  l<*l  (tivaiilf.  Bive 
fKran  -i«  pi**).  Rob**rt  •!<•  Ma<*^y  Ro^t*r  dn 
S'ord  (  ro:iit<*,.  ïlofr*  r- Marra ir**  '  I<o<] uf« maure I 
do  SaïutOrn.n  ^'(don•d  !•*'.  Botuurt  (di*»\ 
Rond:er.        Houh**r.      Rou-.'Ur»*.  Boiix  (Ho- 

non^}.      B'U- iIh  l/)ulty.    Bov<i  fm-iripiiP  do»}. 

Saraof*  Saim-tit*rniain(d<*..  saint-Pterre(di*' 
C<4lvad09'.  >.iiu-*PiHrrr  > Louis  -le,  (Man«h>*\ 
Sai4aet(vit  o-airi-.'.ii .  Salneuvi*.  Sarri'ii»  Sau> 
*'er  (Ih  g^»raJi  savarv  Sivoye.  Say  (!>*•» 
Srhtidchnf  SAIhtI  S^mir  (rôrote  IJoum  de). 
Seo-i  8er«(m.i:<pii!»  ili*)  Snniot  Simon  Fulèl**.. 
S<>ulH*yran  (bamn  «It*).  Siiy«v  Siap!anilo(doj. 
Sufuv  (d^^      Swin^v. 

falVerlot  Tnilhand  Tait:.>f.-rt.  Talhoaêt  (If* 
mari|Ui<  del  Talion  Tirdieu.  T.ic^t.  Tarte- 
ron  (de).    Taaiitn.    Tnîuonnc  )•  Burt     TeMaliu 
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Th4ry.    Thomas  (docteur).    Tiersot.    Tocqueville  i  Turquet.     Vaaberat.     Vtladv  (M.    Vi 
'  '      ■■     *  néral).    Vatfoos  (maropii  do).    -VâfniF. 

chier  (le  comte  de),     ventavon  (de),    vî 
(baron  de).    Warnier  (Marne).    WiiNB. 

ABSENTS  PÂB  CONOft  : 


(comte  deX  Tolain.  Tréveneuc  (conUe  de). 
Tribert.     Turigny. 

Voleotin.  yaloa(de).  Yandier.  Yast-Vimeux 
(baron).  Yautrain.  Yente.  Yétillart  Yidal  (Sa- 
turnin). Yiennet.  Yilfou.  Yillain.  Vimal-Des- 
sai^nes.  Yinay  (Henri).  Yingtain  (Léon).  Yi- 
talis.    Yogué  (marquis  de),     voisin. 

Waddington.  Wallon.  \Yarnier  (Alger). 
Wartelle  de  Retz.  Witt  (Comélis  de).  Wolowski. 


A  VOTA  CONTRE  : 


M.  Delord. 


m'ont   pas    pris    PAET    au    vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).    Abo- 
vllie  (le  vicomte  d').       Adam   (Pas-de-Calais). 
Adam  (Edmond).    Adnet    Adrien  Lôon.    Aigle 
(le  comte  de  1').    Alexandre.    AnceL    Andeiam 
(le  marqjais  d').       Anisson-Duperon.      Arago. 
Audren  de  Kerdrel.      Bamberger.      Baragnon. 
Barante  (le  baron  de).      Barodet.     Barthélémy 
Saint-Hilaire.    Bastard  (le  comte  de).    Beicastel 
(de).    Benoit  (Meuse).     Bernard  (Martin).    Bert 
Biaard.    Bienveniie.    Blanc  (Louis).    Boisboîssel 
(le  comte  de).    Bonnel  (Léon).   Bouchet.    BouUier 
de  Branche.     Bourgoin^  (le  baron  de).     Brelay. 
Brisson  (Henri).    Broglie  (duc  de).    Brun  (Char- 
les).    Hulfet.     Buisson  (beine- Inférieure).     Ca- 
duc.     Carayon  La  Tour  (de  ).     Carion.    Camot 
(père).    Camot  (Sadi).     Casse  (Germain).     Cas- 
tellane  (marquis  de).    Cézanne.     Chabrol  (de). 
Chadois  (colonel   de).    ChallemelLacour.    Cha- 
per.    Chesnelong.    Chiris.    Cintré  (le  comte  de). 
Clercq  (de).     Colombet  (de).     Oorbon.     Cottin 
(Paul).      Grémieux.     Daguenet.    Daron.    Dau- 
mas.    Dccazes  (baron).    Dasbassayus  de  Riche- 
mont    Deseilligny.    Dcstremx.    Oouhet  (comte 
de).    Dréo.    Oubois.    Dufaur  (Xavier).    Dumar- 
nay.     Dupanloup  (Mgr).     Dupin  (  Félix).     Du- 
pouy.  DuvergierdeHauranno.  Escarguei.  Farcy. 
Favre  (Jules).    Fave.   Keray.     Ferrouillat.   Ferry 
(Jules).    Fourcand.     Frébault  (général).     Fres- 
neau.     Gagneur.      Gambetta.     Gaudv.     Gcnt. 
Gillon  (Paulin).      Girerd  (Cyprien).      Godisserd. 
Grévv  (Albert).     Grôvy  (Jules).    Guioard.    Gui- 
ter.  Guyot.  Hérisson.    Houssard.    Huiin.    Huon 
de  Pcnanster.    Jouin.    Journault.     Jozon.    Jui- 
gné  (comte  de).    Juigné  (marquis  de).    Kergorlay 
(comte  do).    Kéridec  (de).    Kormenguv  (vicomte 
de).     Kolb-Bemard.     La  Bouillerie  (de).      La- 
combe   (lie).      Lacretelle    (H.  de).      Lafayette 
(0   de).  Lafon  de  Foiigaufier.    Lambert  (Alexis). 
Lamy.    Langlois.    La  Pervencfaère  (de).  La  Ro- 
foucauld  (duc  de  Bisaocia).     La  Rochejaquelein 
(marquis  de).      La   Roncière    Le  Noury   (vice- 
amiral  baron  de).    Latrade.    Laurier.    Lavergne 
(L.   de).      Lefranc  (Pierre).      I^franc    (Victor). 
Legge  (comte  tle).     Lenoël.    Lepère.    Le  Royer. 
Lesjsuillon.      Limavrac  (LAopoUl)  (Lot).    Limpe- 
ram      Lorgeril  (vicomte  de).    Loustalut.    Lucel. 
Lur-Saluce»  (le  murifuis  de).    Mudier  de  Monl- 
jau.      Magnin.     Maleville    (Léon).       Malézieux. 
Marc-Dut'raisse.       Mazeau.      Médecin.     Mt:lun 
(le  comte  de).     Monneraye    (le   comte  de    1«). 
Morin.     Mornay  (maruuis  de).     NaqueL     Noël- 
Parfait.      Pâlotte.      Paris.  •     Peyrauiont  (de). 
Peyrat.    Plichon.    Plœuc  (marquis  do).    Pouyer- 
Qucrlier.     Pressenaé  (de).      Prioceteau.     Puy- 
berneau(de).    Rameau   RamponL   Raoui-Duval. 
Rathier.      Uobert  (le  général).     Robert  (Léon). 
Rode:c-Bénavenl  (vicomte  diO-    Rolland  (Charles). 
Rousseau.    Roussel.    Rouvier.  Saincthoreot(do). 
Saintonac  (vicomte  de).    Saint-Malo  (de).    Saint- 
Victor  (de).     Saisy  (H«îrvé  (de).     Salvandy  (île). 
Salvy.     Saneas.     bch^rer.     Scheurer-Kestoer. 
Seignobos.      Sénard.     Serph  (Gusman).     Sdva. 
Simon   (Jules).       Sourv- Lavergne.       Tamisiei. 
Temple  (du).    Thiers.    Thurel.    Tillancourt  (del 
Tirard.    Toupst  des  Vig[nes.    Tréviile  (comlede). 
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MM.  Aumale  (duc  d*).    Brun  (LnciesO. 
(jgénéral).    Chaudordy  (comte  de),    ^ 
Corcelle   (de).     Gontaut-Biron  (le 
Le  Flo  (général).    Maure. 


SCRUTIN 

Sur  le  proiei  de  loi  tendant  à  omirirmi^ 
de  l'itUerieur^  sur  l'esêrcice  487ë^ 
supplénierUaire  de  $37^496  fr,j)our  Jet 
occanormées  for  la  réorganuaiiiin  au 
ces  de  paUee  des  communes  du  dépmr' 
la  Seine. 

Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Pour  l'adoption 4W 

Contre Q 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  YOTi  POMM.  : 


MM.    Abbadie  de  Barrau  (oonrta  d*). 

tucci.    Aclocque.    Adnet    Aigle  (!•  conte  d*i)^ 
Allemand.     Allenou.     Amal.     Any.     Ar     '  ' 
Andelarre   (le   marquis   d*).     André  (< 
André  (Seine).    Arago  ^Emmanuel).    ArtMft.' 
feuilléres.    Arnaud  (de  TAriége).    à 
bry.    Àudiffret-Pasquier  (duc  d*).     ÛMiÊiMffi^ 
Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de)._ 
san.  Barante  (baron  de).  Bardoiu. 
(Marcel).  Barthélémy  Saint-HiUire. 
(Raymond).  Batbie.  Baze.  Beau.  . 
Beauvillé  (de).  Benoist  d'Azy  (comte), 
du  Buis.  Béreager.  Berlet.  Bernard  (QSÊi%Ê0 
(Ain).  Bemard-Dutreil.  Bertauid.  wlrnatHL 
Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthuae  (eemt»4A 
Bidard.  Bigot.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  WSl 
de  Bourdon  (vicomte).  Bocber.  Bodii&  01^ 
finton.  Bompard.  Bondy  (comte  d^ 
(Léon).  Boreau-Lavanadie.  Bottard. 
Boucau  (Albert).     Bouille  (comte  de). 

Bow.llier  (Loire).      Bover.      Boyseet, 

Brabant.  Brelay.  Brettes>Thurin  feomtoMb 
Brice  (llle-et- Vilaine).  Broët.  Bmnot  BMW 
^comte  de).  '  Buée.  Buisson  (Jules)  (Am|. 
'  Busson*Duvi  viers. 

Calemard  de  La  Fayntte.       Gallet. 
Carayon  La  Tour  (de).'     Carbonnior   dd 


(de).  Carquet.  Garré-Kérisouêt.  CarroafflaiML 
(kuenove  du  Pnidine  (de).  Casimir  Perler.  "O^ 
tt^lnau.  Cnzeaux.  Cazot  (Jules)  fGiird).  4hlk 
baud  La  Tour  (Arthur  dn).  Chabron  (le  nOiiirii 
d»).  Chamailla>*d  (de).  Chambnin  (comte  d^. 
Champagiiy  (le  vicomte  Henri  de).  ChampvslHir 
(iln).  Ghançarnier  (géuérah.  Chardon,  flmi 
ton  (général;.  Charreyron.  Charton.  Ghtielli. 
Ciiaurand  (le  baron).  '  Cbavassieo.  Cheryim. 
Chosnelong.  Chevandier.  Cintré  (eenle  4e)L 
Cl>>mnnt(Léou).  Clerc.  Clercq  ^de).  OombarlM 
(dej.  CoDtaut.  Cordier.  Corne.  CSemnlier-IJH 
cil  lié  re  (comte  de).  Gourbet-Pmilard. 
Crnspin.    Crussol  d'Uzés  (duc  de).    Gnit 

Daguenet     Daguilhon  -  LassoKre. 
(le  marquis  df>).     Ounelle-B>;merdiiL 
comte).     Dauphinot     Dauseel.     Deleeoar. 
iHvau.    Deldle.    Deiisse-Ëngraud.    Delpit 
sol.    Denfert  (colonel).    OenonMtndîei.    *^ 
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ih^ptayrr.      I»er«"iniAiicoiirt      De^boaii.      Iii*«c«t. 

Dirii  MoDDin  [i#in|Mt*fT0  d  liunioy  Unnral  il<*). 
llonii'.  1>  iwhfi  («!uiii:«*tl>>'.  Dr^iiMi  II ii  Ho  Un. 
Ihif- u  o'KM-'vnu.  .gi'iif^nir^  iM  I;i*uii  iIa  ?«u'IiU 
if**r:iiâiii  ()u-arri>  t>u  f  IhalTiiit  Ilu  MiaI'*! 
;•  •>ni:a>.  hiiiaui  \iviiir .  I^ilauri)  ;JuIm).  Uu- 
fbur  (>  ifi  urif  iKiniOti.  lKip.in-.  Diinin  ^l'*^ 
iti)     l>  j;v>nt    \;rK*il;    Ihipnuy     Our^mill     I>u- 

hrn  ul     Kii-lu'*^eriatix  (haron^     Kymard-l)a- 

v«ti  :jiv. 

MuM*'         L  iirha-:    il»«rti:i    fi").       Kl^unot  fil"). 
KJ-jUpI.      Kol.  .'i.      Foiuaui*'  i'î^^      Fo-Min/fv»- 
••  ifHi»    il-"         P'iui'fïii.       P^i|'|iih|        FoiirraD'l 
I  :.  i.i    .1   ..r-i.        K'Minîi»«r  H«*iirr      Koariou 

y»\t*.     Kia.it«iii»t      KFan''lii'ii  ^nar>|u-4  •!••■ 

if4il  ;.      «•(iirM'T.    (isil'ini  irintr:!.     (îa!iau!i. 
ttA;i..i''(.     Il  i«"*'!  n  4.' Frf*n  IV      <fa(i«'n-Arnouli 
»fi'..:lt.«r  «I*  Hiin>i;iy        (*iiif:hf*r  «li»  V  im«oîm> 
(*••-. a nlii*   '«!•••.    i;tvini      Gnyor.    4 fermai :i.    Ctt'- 
>•*{••'  itiiloii   (l'aitltn)       'dt.iiouT   «l«  P«*rtnnii 

•tiii***  «iiriii'l  f\i{r«*«l).  <tirol-i'iiiiioi  (fl.i*4. 
If     I    ■  •!••  1j(  l(ili')ii.Li*rii«      (ffO'liri      <ti>iiiD.     f#<»ii- 

!■!■•         li.'r.i''»      Siiiit-I.vr  'inar|Ui'«  ■!•■ 
(•■  i     tiiouî    iii  1'  (  :.H  •!•■       tir.iNiM't  .'l'*'.     (trnI.iiM. 
!•  .     !4ii     («liii'al     (i-ii-htrl.      (itiii  hi*  (mar  {Mi^ 
•  1  ■     1       <f  .1  :<-iniitit  V"M'-ral        Irii.rint. 

11.1  :■'./  'i-  lUiuil.o  llar<-iiiir(  (h*  duc  il) 
Ht.  -   :...  I-     ••  M  ii:ut'-   I  ..      Il'-.p«'l  :i-i»nili*  •!",. 

lit'-:-        llillil'i'rt 

.II'  ••    '  i\'\*''-      Jatnin»     Jinr**H  ;ainira)'.    Jui  • 
\f -fir  •/«•T        Jo;"i^  l'.'- {(•riii'«*  ■!»•  .      Jurii  m. 
J  ■  it»T'     Joiir>lan     JouniAUit.    Jui»ni>^  (!•'  mar- 
\\\'  '  it'S     Ji.  lit'ii 

in>-:i.-u*.  i." '.  1  oin!"  .1":.      Kr.intr 

I.i  !{&«•«•■  lift*  iil»*  l^lntio.  Ia  Ilori|t»rio  •;.|.' 
Ul  iio  .II! -no  (lit*;  I.fih  Milaxo.  I.<t  lia/**.  1^- 
t'.i."-  l«ii-.iii  '\f*  Konk'iUlU'T.  1.1  ^••U  l^a  li>V 
IjiMiii-  t  !.•  Sn[il«' 0->;i.  Uinili'TtMrn*  (tli*; 
l.a:ii-:  liiii'v  .i«*i>arunil«*)  Lir^i<nla\o  •!•')  I.i 
Ito  ii-*-A-. iDtiii  (ni.tr  l'.iM  «l"t  1^  ltorhi*lhuion 
'iiiir{iii'     If.        Li    lt«(.-ht'tt"  ^ili*).       I.»i    St'rvi». 

^•.:"-.  r.-  J  (|-*).  I^atra-)».  liAuieiit-l'ichat. 
1. 1. •-.  »•:!••  L«''iiM-*>  «l»*).  i^ïkilund.  lA>)H)iir»r«H>i4 
I.  I.:ir.ii'..  l^i-.iaiiK  1^'  <lhii*'lain  l.'li>hitr«<. 
!■•  .■.!■  II-  nn..  li-'h^^r-'-l'oiiialiH  S»iiii*^rt  «>i^n* 
l.-îr-in.  (P»t«rr'«  I.**;rioc  (Virtor'  1^*  U.il  lit 
S.I  I**      1.0  rail  I  .  VrOiurV      I^  l.i%<iMUT       L"1i-mI 

D'i.i.-»  l.i«(ifi.i  I.»*|w}itiA.  ÏA*  l'rovitii  .|*« 
l^i-iiv  l,**ronx  lA'iii"^.  1^  Hoyor.  I.»«|ii- 
ni^.'  I  ••4Ui>i«  .•!•*  {.«Hiourgh*.  l^«uri*ni. 
I.  ••  {  i-  l.«>^rii  l.imairac  [*ï^)  i  Tarn -«Mr. i- 
r  ■:.:i- .  I.i::i^\  I A  '  ;L" 'iHiil.  (Lof  Lmip^rani. 
l.-v,-ri.  .,  p  ...iM- «if;.  |.ortil  l«OUVi*l  I.oV'm»! 
'^-  :.'•  A  i.iii?<*t.  I.iiru  Lur-Siliice:*  «liar- 
'{',  ^  ■!•■ 

M  U"i •■  Mk"  •■'  Mihy  .!••  M^il!*  'rmnti» 
il*'  Mai  .'-.  M.r.irtr<*.'  Mal>*ni».  Mal**-,  nie 
ii[i.:{'n^  1'*  Ma  «'n^^iix.  Ma]|<*v**rk'M**.  Man - 
k'iîii.  Mirc-Il  ifrai^v.  Marrhaïui  MiriA. 
M.ti,;i:i-  Mitri"!       l*a4-d**-<  Jila'«>.       M.irr«»|| 

'i.ii.i  .-::;.•  M  irU*n-iL  Martin  '(.harios*.  Sfar- 
lio  llfti'.;  M  irtiti  ;  l'Aiir.iy).  Martin -if»!!  l*al* 
i^vf'  *  iT- n«'"-«il .  MiirhH"!  ^**aAni»-«»t-|.ii:ri'î 
Ml'!."".  ■!•  !■!  I(t»-1'»rt«*  (!••  rorn'»»'  Manrh'*». 
Mi\-lf  «  liiT'l  Ma/-rat  Ma.'iic-  (!•■  g>'ri-r<i  . 
M'-«  Il  :■*  ■•  om!'*  lie  l^*liin  M«»  ••••nii««  ♦!«•* 
M»'i'  vn       M' r».|»»     .|tO       M«»no.!î»'ii\     Mu     Vi- 

Snaiiv  M-'.'."iil.  Mi'ha|-lA.1:ch'T,'.  Mn-h»»!. 
ioui  ir- 1  !•  K'T  "ini  MiniiMt.  M<>nDAt-.\r|)ii. 
î*  ar  M  ri:»'i'..  M>i;iU*nltier  Mt»'.  M-tnCiur  J- 
niar  I  I  *  '•■'■  MiiniruMU  Morpan  (V>ii»- l'Ors 
M  •■  1  ;  K»  '  !:'ianî  Mornay  'le  ma»  l'i.-  !•'' 
Mnr:  :niiri  .••  <lu.-  .1«0  Morv'an.  M-nr-hy  {Ane 
d^,  Mur4i  J<!  •-  iiit-  Joai-him*  Muràt-Si— 
iri^r*  ■ 

Né'i'  i<»t  N«'*tieo  Nàocbe  Nouaillan  .comU 
de] 


\ 


Paffèii-l)ii|Min  P^jot.  Panint.  Parigot.  Pa- 
ri* (!».»'.  Itt-Ca.aii»)  l'amy.  PirU  ftnanmt^  de'. 
Paaral  hdfirnt.  Palittier!  r»lti^oit*r  ;g'*nérai) 
K'Arm  Ivrunlft  Perret.  l'<«rner  Petau. 
IViilv^.  P>*yranionl  .'le).  Pliili|>i>oi<*aui.  Pi- 
rAr*i  Km*»-l!  Piii.  Piuk*t  \én\  l'uni  fur  v  'jle). 
l'<-ir.i>.-Poni -.irn*  ^n).iri|ui«  to^.  Pi»lhu-iu  v''*tiui- 
rai-.  Poiiy«»r  0:itfriii*r.  Prai-Pana.  rroHM.>u.Mt 
(f|f)     Pr^t.i\(i:n>*.    Piiiltenraau  (d«X 

U  un«t>ua?(  (nmfi|iii!i  Av  . 

HamliiiM*'»  :ili*  Itamvau  IUthit«r.  HaMiit)! 
(d«*  .  RArnti-nt  {Paul  •le  Ht-natnl  .FtMii  )  Ite- 
nauil  (liamM-P\  n^n*'^).  Hi*^*^!'  uirr  (M  rncnte 
d**).  Hfvnioiiil'Jiàrt* .  li>*vmonil  ,i.oin*)  Hi.tnl. 
Hicard.  '  l(ion«ltfl.  hivailia.  Idve  (Franr!«<iuu). 
Huhvri  d<*  MaH>«y.  Jioili'i-Mt'^nnvimi  ()••  \ii*oin:e 
deV  HofiT  du  Nord  (la  t:unit«»)  l(<i{u**nmiirt«l 
*\0  riaiBM>niin  'lo  colonel  •!••  .  Ho(utir*>  uU*%). 
liinilH'r.  Hou!iieau.  Houveiin*  Huui  (Honuré/. 
Hur  de  l^tilav.     Hoys  (le  uian|ui«  df*^  . 

Sai'aM}  Naint4i«'rniniD  (le)  Sairii*PiiTre 
(Luuia  deWManche)  S<iiii<t**t  %'i<*^-nn)ird.).  Sal- 
iMUVii.  SnUandyMe.  Silvy  Sarr-ii«*.  Sau«4- 
«irr 'fr^^nlj.  Savary.  Sa'voye  8ay  ;Li''on) 
bt*ti«nir**r  K<'*tni*r.  hchirlcht^r  Sebert'  S^inir 
'j'iiuil»f  L  ni-  il*«î.    Srn»»     St«rpli  ^titi^man  .    S.«rs 

(lIi.tr«|Ulli  ili)'.     SnuMi  (Fiil«»li«^      S.i;ln«\r.Hi    i.lr) 

>'iirv-Ijr.or»in«».     So%^.    SiuMiy  .If       S\nn»»v 

Talii*rli*t       r'iill>*r*Ti      Tailinti'i  (tuar«iuiH  de' 
Tallun     TtiniMt*r      Tardniti.    Tarici*t.     lart^run 
(de-      Ta^Hiii.      Tt*i*««eri*ti>'    «lu    liurt.    Tr^r-liu 
Th«T\.      Tliutna»    (dorï«»iir).      'nnnol.      T  linin. 
luii|i«-i  il**N  Vi#fîii«*.     rri'\i*in'iir  ;«*oniti«  de)     Tn 
Wn.    Tiinijtnv 

VaUt*'  K*'* lierai}  Vairnn>«  [manpifid**)  Valun 
'!••'.  V.induT.  V.i«(-Vinit*us  h.iron)  Yau- 
trmiD.  Venif.  Vid;il  ;  Saturnin)  Vi'-nnct  Vil* 
l«*u.  Villain.  Vimal-h^'H^aj^fn»»-.  Ymax  'lli-nri). 
\  inirlatn  (i/*iin)  ViUili-  V.^Mir  (mrin|ni<*  dr;. 
\  oiHin. 

Wu-Mlnirtijn.  Waiinn  Wami*M  fAitrer). 
\Viiii«dl**    do    IteU.      Wolowski. 

^'ONT   ms   PUIS  P\ai    M     VOTI 

MM  Abnvillo  'If*  Vf'omt"  d';.  Ailani  J*a«-  !«*- 
('aIiIi'^).  Adam  Klmond).  Adn«*n  I/on. 
Al««i>indrf*.  .Vn'M  Aiii"»'»n  -  l»'ip«»pin.  Au- 
dr»*n  de  K«*r<lri*l  Auieilrt  •!••  Pa'a  lini*H  (g''n*'ral 
•t'}.  lliinilM<rg«»r.  Barairnon.  liuras  u  l.  liarnl. 
Ilârodel.  Ha-Mrd  fi.<iin  "  '\**)  ltaii«-ariM*-l<e- 
ftiui.  Ifelranii'!  ,il»s)  li*Mioit  (Mimisi*  .  |i<*rn.ird 
(Martin;.  iWrt.  lltMir^fs  ;  i»>  «.-.initH  il*!}  iiwnve- 
nti**.  Hiilnt  (g*^n«'ra  )  Hilly.  liill^^OlV^ol  l'ointi' 
d*«).  B()i%!«o.  Ilonattl  (I'*  vicomte  île. .  lionnct. 
Hoiich«*t  HoullitT  le  Hran' h"  li  >ur^'«*oi9. 
îi<Mirgo>n,?  (le  baron  d^)  lirame  lirnion 
Hniît»  fMeurihf-ei  Mo^idl»»)-  Hrilln»r.  Hns^on 
(ll**ori)  S'iiie\.  llrnglie  (I**  duc  <li*  .  Hrun 
Oharlfs)  (V-ir)  H»i:ri»t.  Hiii^^on  (S.Min».lMrA- 
rpMir**).  (ji'lii*'.  Ciiilliim.  (Mrioii.  (^rnot 
(pAr»»)  (^rnol  (Sali)  (Ui'*«»  (rfrmain)  Can- 
l'iiane  (|p  niar<piiH  lit*)  II^/ariTi<*  (Ihnbaud  I.a 
Tour  rie  K^nt>ral  litron  d»*;.  Chatirol  ^l••^  Om- 
dQi4  Me  rolonW  >{/*).  <;ha)l*'tneUI^  -oiir.  (;haiM*r. 
Milri*.  <:hoii-«ul  fllora.»'  dn)  r.hi jsiophi»»  ?A1- 
b*'rt}  fii^aev  (le  ir*-iif^ral  di')  (;iap:Hr.  (itaii>li* 
fMi'iirih*»-*»t-\lo*''l:»V.  (i  an  I- ■  \  .v*'  ii»»ch«»- 
rv  Colo;.  iiet  f.le"  <.>iinb:«>r  r.'irlmn  (lo«la 
dn  ll**aiire,rird  (te  inar-in:«  d<>'  («olio.  («oitin 
(l'a  îl).  r.r-m:i'iix  r.tm.int  C^i'n:ijt.f  Arthur  d"). 
Iiiron.  Daumas.  I>i*nui*«  ( baron ^  Ii«ra/e^ 
(i|n>*>  O^larmix  iMlnrl.  I^dorm»*  I)*'«lia«- 
sayn^  de  Hich'-moni  fr ointe).  I>-»s-»hank'«».  I>e- 
ii'^illi^'iiv  IVUrfms.  l>oré-ltra«liD.  Uri^o  Un- 
lioi«  nucl<»rc.  UtiruiniT-  liuay.  Ihr:  .irn.iy. 
I)u|^nlonp  Mi^V  Durfort  •!•«  (Itvrac  .im  romt** 
d«*v  iMiverfier  di*  llanrann**  K^-argiifl.  Ks- 
•luiroa  Farry  Fave.  Fer  av.  Ferronillal, 
Fr^baull  (le  gi'DAral)  Fre«nV>au  Oaffn«*ur. 
i;afnbetti.  Oatlonliv  Otaily.  dent  Cieflr|C« 
(Emile/      <fi^rard.     Gemomèr**   /de  laX     <ti- 
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Baze     Beau.    Besussire.    Beui- 


Oasi- 


mpagnv 

Cban- 


came-Lersiix.     

ville  (lie).  BenoUt-d'Azy  (comle).  Benotst  du 
BUL3.  Benoit  (Mousej.  Bérenger.  BiirleL.  Ber- 
nard (Cliarles)  (Ain).  B-;  m  on! -Outre  il,  Bert 
Bertauld  Besnard.  B«ssoa  (Poui).  Hettimont. 
BélUune  (la  cotnt«  Aa}.  Bidar'l.  Iliementie. 
HîBOt.  Billot  (1«  général).  Billy.  Blanc  (LouU). 
BlavovBr.  Blin  de  BouiHon  (In  vicomip).  Bû- 
cher, BoiiuLii,  Boltlntoi) ,  BoiBboisitel  (le  comio 
du),  BoisEfi.  Borapard.  Bonald  (vicomte  ie). 
Bondy  (comte  <le;,  Bonnel  (Léau;.  Bonuet. 
Boi'aàu-L^janadia-  Bottard.  Bottieau,  Bou- 
can (Albert),  Bouchât  ; Bouclieadu-Rbône ). 
Bouille  (le  comte  .in),  Bouisson,  Boullier  (Loire), 
BoniliT  ie  Brancha  (Uavenne},  Bourgeois. 
Boyi^r  Boyssct.  Boiériaii.  Brabaat.  Brame 
(Jules).  Breluv.  Breton  (l'aul).  Brettes  Thu- 
rin  (comte  de).  Brice  IllIa-et-VUainiî).  Brico 
(  Meurthe-et-Uoselle).  Brillier.  Brtssou  (Henri) 
(Seine).  BroOt.  Broalie  (duc  iluj.  Brun  (Cbar- 
le(i)(Vor},  Bruncl.  Binîe  Buisson  (JulesKÀude^ 
BuBBon-Duviïiori. 

Caduc,  Caillaux.  Cal^inurd  du  La  Fayette. 
Callet.  Caimon,  Carayon  La  Tour  (de),  Car- 
bonnierde  llarzac(de).  Uariop.  Camot  (père). 
Cirnot  (8«dii.  Carquet.  Carré- KérisoueL  '"-- 
lon  (Emilii).  Casenove  do  pradioe  (de), 
mir  Periot.  Casse  (Germain).  Custellane  (r 
quia  di»).  Casteinau,  Caiot  (Jules)  (Gard).  ( 
baud  U  Tour(Arlhur  de).  Chabnud  Ut  Tou 
«énâral  baron  do),  Chabron  (lu  général  del.  i 
dois  (colonel  de).  Cbail''mel'Lacour.  Cnan 
lard  (de).  Chambrun  [le  comte  de),  Cliamc 
(vicomte  Ilenri  du),      Ciiampvallior  ;d<;},      ( 

Simiar  (génwral).  Chardon.  Chareion  (général), 
harrayron,  Chiirton.  Ghatelin.  Chaurond  (ba- 
ron), ChavHssieu.  Cherpin.  Chesnelong.  Che- 
vandier.  Chrris.  Cholseul  [Horacf  de).  Chr:?- 
toplile  (Albert).  Cissey  (géni^rai  ie  ,  Clapi-îr. 
Claude  (Maurthe-et-Moselli!),  Claude  (Vojge^). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clercii  (do),  Coohery. 
Colombet  (do).  Combarinu  (d-).  Combler.  Con- 
tant. CorbOD.  Cordier.  Conii".  Comulier- 
ïjucinièra  (comte  île),  Costa  do  Beouregard 
(mat''(ui3  de],  (.lotte.  <^ottin  (Paul),  Courcelle.- 
Créroiuuï.  Crespin,  Crnsiol  d'Uïèa  (le  duc  de). 
Cnmont  (vlcomto  Arthur  de).     Cunit. 

Oaguil bon- Lasse Ive,  Dampierre  (te  marqnis 
de)-  Danelle- Bernardin.  Daru  (le  comle). 
Oaumas.  Daupbinot.  Dauii3i:l.  Uecazes  (le  ba- 
ron). Decazea  (le  duc).  Delacour.  Delacroix. 
Deiavau.  Uelille.  Ûelisse-Bnt'rand.  De  lord. 
Delpil.  Uelsol.  Dentert  (colouel).  Denorman- 
die.  Dépasse.  Depeyre.  Desbons.  Descat. 
Deschanga.  Desjaniins.  Desti'emx.  Dtesbacb 
(comte  de),  Dietz-Monnin.  Dompierre-d*Jlor- 
noy  (nmtrnt  de).  Doiiav.  Droo.  Drouin. 
Du  Bodnn.  Dubois.  Duôoys-Frusnay  (générai). 
Du  Breuli  de  Saint-Germain.  Oucarra.  Du 
CbalTaut  (comte).  OnchAtel  (comte).  Duclerc. 
Ducuing.  Dulaur  (Xiivii'r).  Dulbure  (Jules). 
Durour.  Dufournel.  Uumon.  Duparo.  Un- 
pin  (félix).  Dupont  (Allred).  Du|«uy  (Gironde). 
Durcault.  Durforl  de  Civrac  (comte  de).  Du- 
rieu.    Du^saiissoy,    Duvergloi'  lio  llauranne. 

Bscarfuel.  Bschasseriaiix  (baron.)  Esquiros, 
E  y  mard-Du  vemay , 

Farcy.  Pavre  (Jules).  Fave,  l'éligoode  (de), 
Faray.  Fnrnier,  Furry  (Jules),  Flagbac  (ba- 
ron do).  Fleuriot[de).  Flotard.  Fontaine  (de). 
Forsaiii  (vicomte  de).  FouberL  Fouquet, 
Fourc:inil,  Pouricbon  (amiral).  Foumier  (Ilenri). 
Fourtou  (de),  FraiBSinel,  Fniacli<'u  (marquia 
de).     FriMianlt  général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gaiily.  Callicher.  Gai- 
loui  d'Istria.  Uambotta.  Ganauit.  Ôanivul, 
Gasiondu,  Uasselinde  Fresnay.  (iatien-Amonit, 
Gaudy.  Giiulthier  dii  Rnmilly,  Gaultbier  de 
Vducen^y.  Cavûrilie(de;,  Gavini,  GayoL  Gent 
George  (Emile)  GéSrd.  Gormaiu.  tiermo- 
nière(dela).  Gévelol.  Gill on  (Paulin).  Ginoui 
de  Fennon  (le  comta)     Giraud  (AirreH),    Girard 


de). 


(CypriQn).    Uirot-Pouiol.    Glas.    QébitL 
de  l^  HibouUerie.     Godin.    GQdinûrt.    ' 

r,n,iv,,i[o  {de).     Gouvion   Saint-Cyrik  Ç-t, 

"  -rimuiuni  (Is  maniuis  d^,      (J^râs^py 

Grasset  (de),     Greppo.        -'— 

■  r,     Gueid 

. larqui»  da  _, 

GuinoL    Guitor. 


Humbert,    Huou  de  Pe^uifME, 


l'jn   [io)      Jaurès  (amin 
Johnston,    Joigneaux.    Jordan. 
Jourdan.    .louruault. 
gné  (le  muTiiuis  de). 

Keller.  Kergahou  (le  comts  de).  Ifnrtrty 
(le  comte  Je).  Kéridec  (de).  KermengiT  {H 
vicomte  de),    Kolb-Bernord.    ffaûtz. 

La  Bas!.e:iùre  (de;.  La  Bordoria  (de).  la  Bwil- 
i'Tie  l'de,.  Labouiaye.  Lacave-L«yM|tie.  w 
Caie,      ■ ■-      "-'       ' "-   "^ 


Lafavette  (Oscar 

gou'' 

Lai 


Laget.       Lagrnn){e     (baros      À.     4ft 
Umbon  (Alexis,.     LatolMrt  daflkW»- 

Lanal.     Lanfrey,     Lau{(loi4.     [«  ri^ 

vanchère  (de).  Larcy  (baron  de).  Lanaolap 
;de,  IjB  Rorbe-.lvmon  (marquia  de].  XftBÂ- 
cliel'oucauld  (4uc  Je  Bisaccia).  La  Roeh jQiBlon 
(marquis  di-,,  La  Ronciérck  Le  Noury  '{tiett- 
amiral  baron  de),  Ld  Serve,  La  '  Bifl^Un 
[de;.  a^uii  ibaroii  'le).  LMt«ir)e  (^.  de). 
Liiiad^  Laurent- Pic  lut.  Lebloud.  Labgar- 
geais  L'Ebralv.  Lebreton.  Lecamus.  I« 
Uiaielnin.  Ler^biii'e.  L.'lèvre  .Henri).  Lb- 
lévrc-Ponlalis  (  Eure-et-Loir,.  Lelèvre-Psaïa- 
li-^  (Seine-et-Oise).  Lafranc  (Picrro).  Lafrue 
ÇVictor),  Le  Gai  Iji  fialla.  Legge  (oamta  A«0 
Legrand  (Arthur.)  Le  Lassâu,t.  Lanoâl  (BaDe). 
Lepâre.  Lepuiit.  Lépouié.  Le  Prqvgat  m 
Launay.  L-roux  (Aimé .  Le  Rayer.  Luxait 
lon.  L-'S^inas-^e.  Lostapis  (de).  LeBtowBÎ*> 
Levûque.  Le  vert.  Lhermioier.  LimftfrûjpLe] 
(Tam-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  ŒtÂf. 
Liltré.  Lockrov,  Lorgeril  Mcomte  de).  Lar- 
tai.  Louflialot,  Louvet.  Loyaei  (oAaétal). 
Lucat.    Luro.     Lurâalucas  (marquii (U). 

Madier  de  Uonjau.  Magne.  Uagnisi.  M^ 
gain.  Mahy  (de)  Maillé  (le  comte  da).  MaiUL 
Hnlartrc.  Malens.  Ualeville  i(lc  marqtiis  da). 
Afaleville  (L/'on  da)  Malézieui.  Uallevema. 
Uangini.  Marc-Diirraitse.  Marcère  (ds).  Bu* 
cinind.  Marck.  Marc  ou.  Margaine.  lUiW 
(  Fas-de-Calais).  Marlell  (Cbareoie).  HartiH 
(Chailcs).  Martin  (Heori^  Marlin  [d'AnmTL 
Martin  <les  PaMières  (général).  Uathlen  (BàK^ 
ne-ct-LoireV  Mathieu- Bodet  (Charente).  Ma- 
Ihieiide  laRedorte  (comte)  Manrica.  llaxF-Ri- 
cbard.  M^tzeau,  Maierat.  Maiuro  CiLl'iiifcall 
Meaux  (vicomte  do).     Médecin.    Mélina.    lUloii 

Somte  de).  M  épia  in.  Mercier.  Uatfnaa. 
etiatal.  Hichal-Ladiclièra.  Uicbul.  iïifiâaL 
Monjorel  de  Kerjégii.  Monnerayo  (comta  da  1^ 
Monnet,  Monnot-Xrbilleur.  Moutaignac  (amlial 
de).  Monteii.  Hontgolllcr  (de).  Hontlaar  (la 
maïquis  de).  Uonlripux.  Moreau  .Cdta-d'OÏV 
Horeau  (Ferdinand).  Morin.  Mortoaaart  (M 
<liiu  de).  Morvan.  Mouchy  (dvc  de),  ifmt  (!■ 
comte    Joachim).      Hurat-Siatriàrea. 

Naquel.  Nêtion.  Nloche.  Noei-Ftefeit 
NouaiLlan  (le  comte  de) 

Ordinaire  (HIs).    Osmov  {'1\ 

Pegés-Duport.  l'^ot  Paloll'.'.  hiriMl 
Par:s  (Pas-rle-Cal.iis) .  Parsy.  Paru  (la  mai- 
qn;',  de).  Pascal  Dnprat,  l'assv.  PatiMiv. 
Piliissier  (le  g-'-nêral).  Pulielan.  Périn.  Pat- 
no  leL  Perret.  Perrier.  Petan,  Peulvé.  fm- 
lainonl  [de).  Pevrat.  Philippoteaus.  Plaud 
(Einest).  Picart(AlptiODae).  Pin.  Plogérml 
Piou.    Pliebon       Ponoi-Pontcarré  (le  aanÉtt 

de).    Polboau (lamiraij     Prax-Paria.    •* ■ 

(de).    Prétavoine.    Puibemeau  (4e). 
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H«inn<»v;llH /<1<*^  Hainbiir^  ((!••).  Iiftiii«>«u. 
ItAMipon  «'omiH  H«iiiiK>ol.  liftoul  Iliival  H« 
thii*'-  H«U'lot  lU\iQ»'l  y^ile)  Htiinu^Ai  ,i:ii.irt«H 
•t*  firiiiuiiit  vl'iiil 'l*) .  Rt*nautl  iF^liv.  H«- 
iia-i<t  h4viei»-l*. r»^ Il I- ♦•:*>.  RHn-»Vjui'*r<Ci»iiit*il6). 
|((ivm<in-t  ;  [^ir>*  ).  ^tioanl  Kirot  Hioofloi. 
K-.vt.Iltf  UiV<t  1- r  iu<  i-^f n«..  I(ut»ert  ^t«*  KéciA- 
r^r.  I(«iti««r(  l>iii,.  Hut>ert  •!•»  Ma-v-iv.  Ro- 
i1i.i.li^u'i\t>iii  ;.- \ii-ijiniM  'l**!  Roff«r  du  Nord  {!»* 
cumi'^.  ll'ifffr- Marvai!***  RoTunit  (illurlt^^i 
K«<iii«»-**t*L<>ir«*  R>»tuuj«iit«*ft,.  Hoy<li«r.  Rou 
h-i  huuii«»aii.  i(<iU4»<t|  ^Thi^phil«»)  Hou- 
*Hur-'.  Huu\i**r  Houx  (Hoiiori^^  Hoy  d»  liou- 
«-. .     (tuyii  iiii.ir'(t:tA  il«*ii). 

^.1  Ah-  ^  titit*<;**i  main  •Iftj.  Saint-llaio  M^) 
>.i.uî-l*i»*rrrt  !•«; .(  jiiva«lti!i;  Saint-I*i«»rp»  (Iioiii^ 
!••  \Un>  h'V  ?«aint- S  i-'tor  ,•!••;.  SaiK*>'*t  ',ami- 
ra.  sa.iiiMivi<.  Siiivnii<lv  <•!«;.  SanHa».  Sar- 
r -*.\é*  SHiiH««:Hr  K'a'*rai).  Sa\ary.  S4\oy»*.  bay 
J>on  >«h»T»«r  S  •;i"un»r'K«'Mmîr.  'S<:hirl- 
••h'M-  S^rn-rt  S'ifur  (i*ointrt  •!••  .  Seignoliof. 
S«>niri  H4«n<*.  >«>r|>h  ;iiUHman/.  S«rs  (inanini.4 
•!*•  )  '^iiiiiot  Simon  (l*i«lt>l*t;  Simon  (Juie^). 
SouiM»y».iii  baron  .!••;  Soury-l^vi*r|pi<t  Soyi». 
Staplant»  (  i"j.    Suguy '-1^     'Swin«*\. 

rai>«*rl- t        Tiilhml        T4ill'*h*rt        Talhnu-i 

mâr  |u  < '*•■;.    riti'»n     Tiinii4i'T     TiinJi-ii.    Tar 

twf'ifi  ('l-^,      Ta-'i'i      rt»MH*'»-»'ntT  d*»  Itiiit.    'l>  ■  - 

y  ••  ^  'ir     T-  »••;  n     liiAry.  Tli»»»ni.  Thomas  '•lo''. 

l."ir        Ti.'r«'i.      Tj"r-<it'     Tirar-I.      TêrqUf'Milo 

.  limi»»  •!•'      ■Ir»*viii#»  (•  tjm»*'  d«^.     Inb«»ii.     'lii- 
rii;n\       lu    )n«*i 

Vala-iy   .  '1"         Vataz* 
\.  i!:»»n-»     ni  ir  j  .:*     1».') 

\a  i  V.m-^'îx    i"  l»a-on'     V.iuIrliH-r   ••-^iml»' d»«^ 
'.  iiic  i.'        V  nî"       V:iMi    SatMrnm       Vi»-nii«  i 
V   f.Mi.       V   'un        VimaM>eAMti:n**».       Vindy 
Il  n-j       Viiicîa  n      V:tali<i.     V»nsin. 

Wa:.or:      Warni-»     AlK»*r\     WarotiT  vManie). 
W..rt*»ii.- 'l#ï  H.*i       WiUon     Witt  («-oro«''li-«<lt\ 


[•'•  ^»:''*nAi.il  ).     Va.«*ii(iD. 
\alon  (<!•').     V.Lndier 


nom  PA!>  pai4  r\iiT  ai    \oti 

MM  Aliovill»»  ^>  honitf»  d"  .  .\.  io**.|ur  Ai.nn 
{I*a4-d*-4;ala»'  ^dn<»i  Aln^n  L^>n  AndM- 
lnrre(intr«pii*  r-  Air^i^Dn  I>ui'«*ron.  Xud»-.  n 
dt»  K*Tdr«l.  AurHU*  -In  {Mln<tin'*ii  iprAnt-rn-  d  ' 
H«hin-i;h«»v  iy«  H<ira^'no:i  liasViri  .ruiii'.i' il*> 
ll*»lr«»l«»l  (d*» :  li**rnar>l  Martin'.  Ileurw.»*!  ;'•• 
comio  d-'  liot'iviiinK  )"  on  i** .  Hry.isr.omm 
«lu»  Riilfnt  l»';:>-uii  SHin«-Infi^ru*':.''t»  .  i.;i- 
£**aux  O/aniii*.  «Ihatuoi  (di'  ('.hapt^r.  ilintr^ 
1»*    comtf»    tU),      (!ourl-*-rouIar.l       I>a^:i«*n«': 


\ 


I 


J.iron.  IVIorm»».  '>«»riynnu''otirt  l>«*H)»aHHnvii^ 
•!•■  Hichi«intint(«'oml«)  De'4«*iili./T)v.  m»/anii*>au 
l>o:iMffraHlin.  I>ouh(*t  {i-omt**  •!•'  iMifuy  Im- 
iiiamay.  hu|»aDlou|i(MK'r  Kfnoul.  Fi»rrouiila'. 
Folii**!.  KroMirau.  iin'v\  .lil«»»*;.  (luinari 
(luyoi  Ii<^rîs8«>n.  Ii»*«pt*l  •ronil-  d'  lions- 
iiard  fluUn.  Joinvili»  u*  |»nn<  •■  dt*  Jo/o!i 
Juu'n^  (comtf  le).  .Iiii.i**ii  I^b:it**.  LniiilxT- 
i»!ri"  «!«•)  Uimy.  1^  l(o*'hf';n>iuo!>Ti  jnappns 
•l*\  1^  Horh«*ii»*  (•ï»';  l.uun"r.  L:tvt«rKTi»*  I. 
d«..  lA»arrui  Lim|M*r:ini.  M.irtcnoi  Mayaud. 
Mi^rod»!  (lie).  Merv*MlltMU  du  V'iu'nnux  'M(»r- 
nay  Je  mar<(ui'>  de)  IVtn*nt  I*f:lt(*n*au-Yill<i- 
n«"iv*».  IMo'U-'  '!♦•  naniuis  «1»*  .  l»omj"*rv  (di»} 
pouy^r  V»*''^"»'  l*r.idi«'  Pmn'.t^'au  n*'v- 
m»nd  (liii>ri« .  Riant  Ho«|U*Tijntip*I  d»»  >.i;iit- 
(>*rntii  (la  colonel  d»;-  SainrU}or>'ni  '!«')  Sain- 
iMnic  (vicoml"  de)  Sai»y  JlMrv  dH,\  Salv. . 
•^ilui.  TariTHi  TiUiiniduVt  I-)  Toliin  Ton- 
l»-»i  .Ut  Vifçn-'s  Tr»^v*»n#«uo  'conit»»  d«).  V.ii'h'- 
rot.  Varrav.  Vi'ulavon  ,*U-  V'-lularl.  V  - 
noi«  liaron  d**).  Voiri*Wmar-iiii'i  •|.»\  Wa!- 
diTii.'tofi. 

arsentn  Par  r.OMtiK 

MM  AuDial**  ,le  duc  •!'  .  Itrun  'Lnrif«n). 
illianzy  K^n«^raIV  (lha<idur<l;  >  umi-  li*)  i.lit*- 
guiMauni**.  Cort:*dI«*  (il*-)  (touiaut-Hiron  (vi- 
comte d'O     I^  Plo  (ir^nérai;      M<iur«> 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SËANCE  DU  VENDREDI  1»  FEVRIER  1875 


S4)yMAniB.  —  Vote  au  scrutin  :  1*  du  projet  de  loi  portâot  ouverture  <!«  cnklitt  au  ministre  des 

travaux  puhlict,  tur  l'i^xercic*  1874  elaur  rexercica  1875  ;  =  2*  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 

mioUlre  de  rinl^rieur,  sur  lexercic*)  187&,  nu  crédit  supplémentaire  di»  t37,lt6rr.,  pour  les  dépenses 

occasionnées  par  la  réorganisation  des  services  de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine 

s  Fixitiou  d(*  Tordre  du  jour  :  If.  le  ministre  des  travaux  publict. 


pRÉsiDiNCi  Di  M.  Burrrr 

Va  séance  est  ouverie  à  detu  heures  ei 
demie. 

M.  !•  oomU  Dfu^kaUl,  Cun  àês  iê^étmiru, 

donne  lecture  du  procès* verbal  de  la  séance  du 
mardi  it>  février. 
I«^  procN-veriial  est  adopté. 

L  ordre  du  jour  appoUe  la  discussion  d*an 
projet  de  loi  portant  ouverlore  de  crédits  an 
ministre  des  travaui  publies,  sur  l'exercice 
1874  et  sur  l'exercice  1875. 

•  Art.  1*'.  —  11  est  oatart  an  ministre  des 
travaux   publics,   sur   Pexercice    i874 .   cba- 

filre  i\  bu.  frau  di*  logement  à  Versailles  do 
^rétiideoi  de  la    Hépnblique ,    un   crédit  de 
1.7â<»  fr. 

«  Art.  i.  —  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
ird>aux  poblici,  sur  Teiercice  1875.  les  cré- 
diu  a*après  montant  ensemble  à  3,267.000  fr. 

t  Os  crédits  Mint  répartis  entre  les  cbapt- 
tre»  du  budget  d-aprét  tooncèa  ainsi  qu*il 
^uit 

c  Cbap.  ^1  bis.  —  Frais  de  logement  à  V<^r* 
»^lies  du  Président  de  la  Hépabli- 
qui»  . .  . .     7.«K)0 

fl  Ghap.  49.  —  Travaox  d'ar- 
mement a  exécuter  avec  le  con- 
cours d»*  i'indusirie  privée 3.(»00  0(H> 

"  Chap.  5<j.  —  Fabrication  de 
oarioocbei  et  autres  dépense» 
faites  dans  rmténît  de  U  cféfense 
sous  la  direction  da  ministre  des 
travaux  publics 60  iK)«» 

«  Cbap.  51.  ~  Travaux  d'amé- 
ua^ment  des  eaux  thermales  et 
de  n'user voirs  à  rétablissement 
de  Bourbonne     'iûO  000 


des  eaux  thermales  et  de  réservoirs  à  Vèu- 


-  Total  égal . 


$.t67.000  ■ 


«  .\rt.  3  —  Les  crédits  ei-aj>rés  montant 
enifmble  t  la  somme  de  3,160,000  (r.  sont 
annulés  sur  le  badi|el  de  Texerctee  f874;  iU 
se  réoartiaeent  ainei  on'il  toit  : 

•  Chap.  t9  H$.  -.  Timnu  d' 


blitsement  de  Boorbonne 

«  Ghap.  49.  —  Travaux  d'ar- 
mement à  exécuter  avec  le  con« 
cours  de  Tindastrie  privée 

fl  Chap.  50.  —  Fabrication  de 
cartouches  et  autres  dépense» 
(laites  dans  l'iniérét  de  U  défense, 
•ous  la  direetion  da  ministre  des 
travaux  publics 

•  Toul  égal 


200  ^}\}'j 


3  OOO.OïKr 


60  000 
3  260  000 


•  Art.  4.-11  sera  pourvu  aux  dépenses 
antorieées  par  la  présente  lot  à  l'aidn  des  res- 
sources créées  par  les  lois  du  budget  des  exer- 
cices 1874  et  1875.  » 

Après  le  vote  dans  les  t  ormes  réglementaires 
des  trois  articles  du  projet,  il  est  procédé  snr 
reniemble  à  un  scmtin  qui  donne  pour  résul- 
tats : 

Nombre  des  votanu 512 

Majorité  abeolne 257 

(Vmr  radoption 5i  1 

(Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopti*. 

L'ordre  duknir  appelle  ensnitala  discussion 
du  projet  de  loi  tendant  à  oavrir  au  ministre 
de  rintériear.  sor  Texerctce  1875.  un  crédii 
sopplémentaire  de  237 .126  fr. .  pour  les  dépeoi^t>i» 
oecaaionnées  par  la  réorganisation  des  services 
de  police  àtê  communes  du  départemeut  de  la 

Seine. 

•  ArticU  %miquê,  —  Il  est  ouvert  an  mtnis- 
ue  de  rintériear,  poor  l'exercice  1875.  un 
crédit  topplémentaire  de  237,126  francs  pour 
Caire  face  aox  dépenses  des  services  de  police 
dee  eommnnes  dn  département  de  la  Seine. 

•  Il  sera  poarvn  à  ces  dépenses  an  mo>va 
dee  denx  tiers  de  la  moitié  des  prodoila  de  la 
soriaxe  d*octroi  ior  les  alcools  attribués  à  ce^ 
commanes  par  l'article  2  )  2  de  la  loi  du  30 
décembre  1873.  • 

L'article  anlqae  du  protiec  de  loi,  aprée  avoir 
élé  adoplé  sans  dlscoieion  par  aails  et  levé. 
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ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


e>L  soumis  à  un  scruiin,  dont  le  dêpoaillemont 
donne  pour  résulcat  : 

Nontfcre  dfs  votante . .  ; i    479 

\CajoMté absotae .i .  ,i.i ^40 

rt)ùf  î'adoptîoh 479 

Contre 0 

L'Asfembléo  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  app^^'lle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant :  1»  régiJariitation  des  crédits  supplômen- 
taires  ouverts  par  deci  déèrêls  pendant  là  pr<j4 
rogation  de  l'Assemblée  nationale  ;  2'  ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Les  membres  de  la  commission  n'étant  pas 
an  banc  des  commissaires,  je  suppose  que  ta 
commission  n'est  pas  encore  en  mesure  de  faire 
son  rapport  sur  l'amendement  de  M;  Quichard, 
qui  lui  a  été  renvoyé. 

M.  Bpiiëflt  Picard.  Ni  ieà  minislres  ni  left 
membres  de  la  commission  ne  sont  là  ! 

M.  le  président.  Alors  la  discussion  sera 
reportée  àî'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

1/ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  péti- 
tions. 

MM.  les  rapportenraf  de  pétitions  Sonut-ils 
prêts  à  présenter  leurs  rapports  V. . . 

J'ai  entre  le.*  mains  une  liste  ttès-étondue 
de  rapports  <}ui  sont  ind^qtfés  comme  prouvant 
être  soumis  à  TAssemblée^ 

8!  aucun  de  MM.  left  rapporteurs  ne  fe  rfré- 
sente,  je  vais  cdnBultef^  l'A6î»eÉttWé<é  sur  Vororf 
i\n  jour  d*'  sa  prochaine  séance. 

La  seule  <Hs::us.-^ion  qui  po>irrait  eue  mise  à 
Tordre  du  jo.r  d»"»  demain  8»»rait  celle,  en  se- 
con  le  lecture,  de  ia  proposition  .e  M.  déLam- 
berterie  et  de  plusieurs  do  ses  collègues;  relative 
à  la  mise  oq  adjudication  de/  débits  de  inbac. 

Sur  plusieurs  bancs.  A  lundi  !  à  lundi! 

M.  le  président.  Il  y  a  un  certain  nombre 
de  projets  de  lois  dont  la  première  délibération 
a  eu  lieu  les  15  et  46  février  et  qui  pourraient 
êtr»^  portés  à  r<jrdre  du  jour  de  la  séance  de 
lundi. 

M.  Bmest  Picard.  On  pourrait  mettr*  :\ 
l'ordre  du  jour  la  discu2isi»)ii  en  troisième  Ire- 
ture  du  projet  de  loi  f-ur  li  dynamite. 

M.  le  président.  *)o  ferai  remarquer  que 
le  Gouvernement  a  demandé,  il  y  a  quelque- 
jours,  l'ajournement  de  cette  troisième  lecture.  ^ 

M.  Bmest  Picard.  C'est  vrai  :  mais  au- 
jourd'hui le  Gouvernement  doit  être  prèi  à 
discuter. 

M.  daiUanir,  mvrixstre  des  trcceaux  rtubfies 
En  Tabseiice  de  M.  le  ministre  dr^s  finances, 
je   viens  r'^clamcr  Tajonmement  de  la   troi- 
sième lecture  du  projet  de  loi  sur  la  dynamite. 

Un  amenH^T^ent:  Horr  étr^»  présenté  par  Tho-  ' 
norable  M.  de  >>»ont^olfier,  -^  absent  entîe  mo- 
ment, —  d'accorî  avec  l'honorable  M.  Branfe. 

.fe  croia  ((ue  le  Gouvernement  eft  disposé  à 
s'y  rallier  ei  i  réclamer  au  profit  de  l'Etat  le 
droit  de  fabriqtier  et  de  vendre  la  dynamite, 
s'il  ne  s'entend  d'ici  là  avec  la  eommiBsiofn 
pour  moditicr  le  projet  qu'elle  a  Mutena  de- 
vanf  r  Asfc'emblé*^. 

Je  demande,  par  ces  motif>.  au  nom  de  M. 
le  mini&tre  des  finan**»^.  quf»  vous  vouii-z 
]Mà,  mesiietirs,  ajourner  encore  pendant  qttel- 


,  ';>  I'  *' 


qucs  jours  la  ;^«  délibération  du  projet  •  de  1(0?)^,,,). 
sur  la  dynamite.  ^w 

M.  xirnest  Placard.  Il  n'y  a  pas  niDlnii'li'H 
d'pn<;  kanSe  jjue  le  érojet  db  loi  #ur  •  la  d^^^  '^^ifi 
nme  est-souinis  àl'e.xaaien  de  la  c</nlimisBÎotii  !   -''^ 

M  le  ministre  des  travaux  pvbUdi.  .'Vy! 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  refuser  au  ini-  ,j^'!,^^ 
nistre  des  financ^^s  les  Quelques  vingt-quatra!  '  i',ip 
heures  d'ajournement  qu  il  demande.  /'-v  -M 

M.  le  président.  B'oppose-t-on  à  l^joitf»  <it<> 
nemeni.  demandé  ^ar  M.  îe  ministre?  f Non  î ''•:?' 
non!)  '■     .\:'':'^;=. 

M.  Bmest  Picard.  Noa«  ne  pouvons  [i9f\*  ^j; 
ref.-ser  an  Gouvernement  l'ajournement  qu'ît,^;^^  ;. 
sollicite,  mais  nous  le  prions  de  l'abréger.  ...    ..; 


TT'l » ■ 


M  le  président.  L'Assemblée  désire-t^lle;'''!  | 
remettre  à  lundi  sa  prochaine  séance?  (Oui!   '^'*'! 

oui!)  .  ;r;;: 

Alors  j'indique  l'ordre  du  jour  de  Intidi.      •  \,:i 
A  deux  heures,  séance  public[ae  :  .-  rrjii 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  toi  piar-  "•>>* 
tant  :  !•  fégttlarisatioh  dés  crcdits  rapx^Minen-     -t' 


SCRUTIN 

■ 

Sur  le  projet  de  loi  vortarU  ouverture  dâ  créfyt 
au  minutre  des  travaux  publics  sur  Fmr» 

cice  48li  et  sur  Vexercice  #rf75. 

• 

Sombre  des  votants ài2 

Iftajorité  absolue 257 

Pour  Kadoption 51 1 

Contre 1 

L  Assemblée  nationale  a  adopté 

ONT  VOTÉ  POUB  : 

MM.  Abbatucci.  Aclooaue.  Allemand.  AU^ 
nou.  Amat.  Amv.  Ancelon.  André  (Gharentu. 
André  (Seine).  Arbel.  Arfeuilidreg.  Amana 
(de  TAriége).      Arrazat.     Aobiy.      AtUUflSaU 


périmés  ;  .      t  ...^ 

'2«  délibération  sur  le  projet  de    loi   portâaii.  -^'i 
approbation  du  traité  dVxtradition  conclu  le  45  ^:^ 
août  1874,  entre  la  Fritte  et  la  BelfiqiF^; 

i'«  délibération  sur  Ife  projet  de  Toi  refaMf      * 
à  la  reconstitution  des  actes  de  l'étac  t'Ml  ûf 
Paris  et  des  coiiimunee  annexées  ;  'J\\-^ 

*2«   délihéraiion   sur  la   proposition    de  M.V     > 
Frinceteau  et  plusieurs  de  ses  coiièguea,  ayant  j  :  .  , 
pour  objet  la  révision  du  tarif  de  4807  qin>i^-->.  r 
!pt  la  taxe  des  j^ffi^rs  de  lustice  de  paix  ;  '  i 

2^  délibératien  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
mo:iifier  le  code  de  justice  militaire  ';  ' 

2*  délibération  »ur  la  proposition  de  M.  de  ... 
•Lamberterie  et  plusieurs  ne  se^  collèguék,  reti^  7 
tive  à  la  mise  en  ad]udicati(»n   des  débits  âe    • 
tabac. 

Il  nW  a  pas  d'opposition  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ain:?i  hxé. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  vingt    '  '  ! 
minutes.)  •  '. 

..e  âîrtscteur  du  service  ttinograpHiqjue' 
de  l'Assemblée  nalionult, 

<:èlesti\  Lagachk.         ' 


^>:ANCk:  DU  «M  i  KVlilbli  «H7r. 


f  L*> 


ra-iitii«r  (!««  du«   •!'        \u relie  d*»   Paladioei  (le 
r^BArat  il'V      %ut«i<i  'il"      Armé  dtt  l«  Ch^vn*- 


Rtra«i:u<l.      Mirlo'.rx       Harnl.     Il-irihi)  (Mïiro'i;. 

M."!.!    ft  •.'.  iMoii  r       llAtbi-'.     R«iir«ni#-I^roux. 

Mai"      ll«*a'i.     M<'«i    -«irii.      Il^auvilli^  (<l«.\      1)^- 

noiM  ti'Acv  '!•*  i-omt'- ;.      n<!noiiii  «lu  Bum.      H^- 

"tfiiK'i'r     lwii-i.      (inmarl  <.harlo»)(Ato>.     Iksr- 

nar-l-t>iitr«*il    Ri*rt.-iiil<l.   Ii«'9iiar>l.    i|pt»ofi(l*aiii/. 

ft<**)iMionl      h-tliii:i"    l-  c.«ml«  «!••!.     iVur^^*  (!• 

tt*iii'«  «II*).    Hiffi't.    Hiliot  (fV'ii^ral .    IltUv.    H!a- 

.r\i»r.       Hl.n    »!••    l;«iir«loii    (>ii*oniti»^      ii'H'h«»r 

<i.i'.|'.i!ti.     Mitlintnn.     Hoi««^      llomparil.     Ilonalfl 

■.  j.-om'.t'  •!»•       Ifcjfi'ly '''oinl'.*  «l»*).     Hoao**i.     lio* 

'••a'i-lvi,i:ialit*        l.-<i..irl.       litiitnMu       Houcati 

\ir>*-rl)'     Ito'.iill'*  (l'ntntn  ilffV     liaui«(AaD.      l)oul- 

i.»*r    l.inr'O.      ili>urk:*'i*>'>       lioyiT.    Boy>«»t*t.     Il-i- 

•  rinn      M'-.iraTit.     liram**  Nlu !•*•«'.     Breton  Paul). 

Mreiif-i  rhuriii  -.i*»   iiiiiil'»  '!•".     lirii*»»  .ni»»-t»l-Vi- 

:.iiri.'  Bf!i'«*    .MiMirlh*'-»«t  lloi*elkV       Hrillinr. 

Isro'î.     UruM-'      Hry.iH '-nmlPtle'.     lîii»'^**.     lUii'*- 

«4in(Jul«*'<    ,.\u<l<*      'ltiiMnn-lluvivii*ni. 

r.A  !U-M       < '.A  if  m  .ml    >le    Ia  Fayt>lt4>.    (laUeL 
>  H.inon     «  4ii»>it:int*'r'lit  M.iFMC    (Iari|U4i    Girn^ 
Ki^rivi'i*  t.      <:.irri'iiiKniilo).      (^laniWA  il«<    |*ra- 
l:n-  «t-      (^-«iiiiir  ivr.'T.    Casitsloau.    iUiindn&. 
1^/  .1   Jiiii^^   ru^nl  .    (;iial<aiiil  l>i  Tour  f  Arthur 
|.'        (.h.itiiiuil     l.a  T»»U'    !••  i{''n''':il  Kirun  '!••" 
i.;.«!ir  ri  fjfffuVal    •••^     «Ihupiaiilarl     ff^    <:î.iiim- 
.r-.in    'finii.' .!•■''     C'.^.iTii|mjiiv'\n*oint'«  Henri  •!••', 
t  ..iii'-.p.  li:' r      •!»•  «.harifcMrT>;»«r     .  ••    C":!*  ru  . 

i.harl"!!.  t^hari'lon  ..••  ir-r-ni.  «.îiurriîvron. 
(.'i.irtnM  (IhatHiii  («h4iir.tn<l  :  har  ■::,  (.îm- 
.  !•••>. <M  («)i«*i  l'iii.  t^hi-'ia:iiUt'r  (It.ii:-<>ul  (lln- 
r.i.-t»  '\'*y  LhnMophlf  (  \lr»-r*  «.••srty  '«{Mni'T.il 
•l-\  (:i4(iii*r  <lUuil»  MiUrlhi'-»î-Mo«»'!l»v. 
•  .!4ul»»  'VijSjT.'^V  i:ifni"îr.  îl^  on  il!«*riv  4U>- 
.  hfv  l^mliari«'u  (•!••)  (^nii>ii*r.  (.onlatii. 
i  .>rli»*r  «jini*».  <lomulit»r-I.ii*mn»ri»'i:omîf  iIh) 
iiooti  ilrt  liMaurr|rar<l  •it*  mari{ui9  «le<.  iAiU<*. 
lioiirliet  Poulanl.  iU>iir«!«lM*-  Of^pio.  CrutMl 
t  !.'•■•>  Ith!  •!•-'.  rtiniiKit  .  ••  vKonilQ  Arthur  di*;. 
i:uni: 

Dai^u  .Mon-Ui^«'-/."  Iianip orr-  le  inaniuinde). 
|)an-tl>>-li<'riu*-'lin  ll.ini  romt»*'  daiiphiDOt. 
DitU'*-":.  1»**-'A/H^  !•*  «ttit  ,  l>"!ai-tiiir.  lli'laiTroii. 
1  )••;«'. ai  l>**irl''  1>«'I  ^H'xrlOirrAii'l.  I>i'iorni<* 
ih  !p:v  Ih'l>4>l.  l)<-nl"rl  i'>iI«id«1k  h"iiorfiini*- 
il.".  ihM 'i-i'"  l»";»»'y'»v  I»i»r»'(fTiain'0'irt  li-*.- 
'.■11*  I»«-'ii  I»-'*  iui:  ■".  Iie^;  ir  lin*.  i»/in- 
noau  IM*-*!)/!!'!!  (ruint*-  •!•*  .  lhr:/-M(.:iiiiii 
(»oiTi;  .«.n*  lIïo:ni%  .fnr.il  d-\  I»or^-<irfl-i:ii 
Miiuav  lir-ii  n.  U'i  ho  lin.  fhjl>oy— Kri*>na. 
ift'rp'ril.  Ihi  hr«*'iil  •!•  ^a.iit-tt**rniain!  huiiarri*. 
IV]  (Iiatî.iul  ,>iMnli*>.  I>ii<  h.M4*l  ••  i'<iniîi-  Du- 
I  .T'*  Ifit-um^  Dur.i'iro  .'Jiil».»^  .  Iiiifay.  im- 
îotir  I»  .!"  r-îi-;.  iMimo:?  {>M|iar«:.  I)  if>oii!  .A!- 
fr<- 1  [»ur-Ault.  hurfiMi  il  Livra**  (!•' tum'c 
I.»..     l»Mri";i       I»'.i'»«.iu«  o- 

kruuuî.      i;  '•  .a-s.Ti''\      î  .irOH         K-'|;:'0- 
Kv!nar-I-M  :••'  iia. 

K^Mifn  1-'  w  *•*'  Trir  KlnKh.v:  (itaroad***. 
F.uiin-ti  vif  .  Kittcarl.  l'olurt.  FunUiD'*  i'<]*'\ 
Kor<«  iiii  t  vi-iim*.«*  di^  X  Fouliprt  F<tU<|U'>t. 
Four. •hou  aiijirjl  .  FiMir:ii'-r  (H>'iir.:.  Fourdui 
(d**;.     FraiHitin*  '.       Fran<'ii<*ii  (mar<|ui!t   •le). 

(f4it;;v.    li  i.iii  r:-i.    (iAlioin   il'Ii:;!.!.     (t.nAiiit 
Oatii.f;.       tMi*io{i  I**.        (*A!i*«oiin    •!*•     Frt.>«nav. 
Gat.nn  Arnr'ii '.      •tAUith.'f    •!•»    It>inii:iy.      i'fSk'.  • 
ilAiT    d"    \  .1  )•-•  nav       tfA^ardio    i-i"         (îavini. 
Gayot.      (foiirtci*    iKiiu'*'.'.      (tiïraril       itt'ima.n 
<f««r:iiuni»r*>    -it  la;.     <f-v«*îoi       (iiiumix    iId  Ft>r 
mon  ■  ]••  •-iirTit'-.i     «viraii-l  •' Alfred.     («irol-Hoiiiol 
Gla5.      (toN.i-t       (io   •  :    ilf  la   Uit>oulIrtr:i>.     Gt>- 
din     (foiiiit.      ftoiv,-»  .11   {t\t' .      tffonvion    ^ialnt 
<.vr       niar<|iii4  d**..      i<riiu)tii  ml  (mi:  piiA    i!«' . 
(frA:id|<i«*rri'      (fr-iiiff-'       (•ra'^vt     !<•        (îp'pi'O 
Gri\ar!.     'tr 'iiwr      G.,   idio      (<Utlii<.    Guicliirl. 
Gufii.-*     uMr  \n.*   !••  I.i        if'.:!..'>rM3U*.     );«'-iirrral., 
Guiif: 

iiaMil  oij».      }Uc:..i  'ViLtor^        >!arcour*.  (l*j 


I 


comti'  d'}.       llarcouri  (le  duc  d'v     Haut»oiivitiri 

Wrl. 

Jacques.  JafTr»'-  'abh^'.  Jamme  Jad7«-  (ir 
bAroQ  de}.  Jaurès  (l'unura!;  Jorteur-Monro- 
xier.  Johii9ton  Joignranx.  JihtiviIm;  '!••  princ- 
de).  Jorl'iii.  .loiib**r*.  JourdAn.  .l<Jtr'<nei  (U- 
baron   diV     Jiillipii. 

K«l!"*r     K^rptinou     ••«    toiiiN-  -N-V     KrAOt;- 

Iji  Ha^•i•  iM'P*  ;  !•• .  I.abiit<-.  I..i  IJoi-1»t  ••  l. 
I^iiiou!A>".  I.  t<-AV*>-I^}«l  i»;fi-  I..I  «;•'-.  I..1 
Mue  ùiff"l*  LxKr.mp*  (i  a'on  A  •!•')  I.  :.!:<. 
I^mbtTl  d"  S;i!nli'-(.POi\  l-ainbi*rlt'rie  «ï^'. 
I,an«'I.  Ijinfr«»v  Lirry  (h.irnn  •!•■;.  l*ir^»  n- 
tayi>  M(»\  la  I(oclii^-A\niMu  (martiuis  di*'.  I.a 
Koi'hHiliiilOD  '.nuripim  de).  Iwi  ltf»i:li**iie  ^*\f\ 
Ia  Sitv*  Ia  Sicolràre  (d(<).  I«as»u4  '.luiron  ilvl 
La»te>ri«*   (ù.  d<*  l«iiur^iit-P.i-hAt         I.tblo:M 

I>*boijrgeoiiL      l;KbrA\.       I.«dir>'tuti.      l*«!CAmu* 
lie   (Itat^lAin     l>*f»liuVe     lyti-vp» 'llt'nnV      !/«■■ 
fAvre-l'unt  ilijt  îKiire-ci-Udr).      I.«'N»vn"-|*iinlair 
(S«'in«'.»»i  n\9t»).      I...  GnI  Kl  SaI!»-.    I^3(rn*Tid  (Ar 
thur}.     li^  l«.ia»Miix.     I^p»«*it      I>Mou/f'.    Ia«  l*r>. 
vo^t  df  l^un.iy.      l.i«Mii\    (Aim*^;.      l.«:*'pina*i-«'. 
l^-'ttaiiiii  [(tr       l.i'sioiir|.'io      [>«ur»'at.     l>vAi|ii« 
l.'*.ei[.      l.h*Mrnîiiti*r.      Limairan  ;de)  (Tarn-'-i- 
Garunno^.      Ijilr^        Korkrov     Ix>rtÂ!     I'H\*<( 
l.o>'«et(i;^nAral .    Lum. 

Mai?!!!».  M.-ijniir.-.  M.'ih%'  I*'.  Mailiih  fromii- 
1^;.  .M.iil.>'>  MAi.irtr>>.'  M.tl«n.4  MAl«t\]|l' 
>'niir>|iim  dr'.  Malleverime  Maiik'iiii.  Mar- 
i«i«r.»  d»«v  M  lî  liATid.  Muiik.  M.iri-on.  Ma?-- 
iTAini*.  M.ir:>d  (  l*a»-dt'-f:alaiii)  Maiifj:  iOm- 
r-iitp  Mai-'itol        Martin  11  !hAr!i'*>'       \|iir(i:i 

(Ilff*nri)        MirtinilWurAv.      Martin   •!'•»  l'a'.ni»- 
re-*   !•»  ffi'*n«'T«il).      Maihn':î"(SaAni»  «"t-liOT"  .      Ma 
ihM*ii-B(i  b't   Chn  fnte)     IfAthi'u  t|-*   |..|  UrilortP 
(roinifj.    M.iiri'e      MixBu'Iinrt     Mavu'iI.    Ma- 
corat     Mn/iirH':*  ^'^n<^ral).      .M<*an\    !•• '. M-omtf 
.If".    MAIiii-       .\Pr.i.i  n.    M-r.ier.      M-'r-d.»  ob-; 
M«*r>'pdli  ux    ib.    V^'oaux      M-'^ir^a.:.    Mi'iît'tai. 
Michabl.Adi- :i-r*      M  riio!     MillAMd       Mi!iiarp* 
lie  Kerj'Vi.     Mnuni*t.    Monnnt-.\rbi::*<iir      Mon 
Uifrnac  (ainiitil  «!i«^.      Montfd   *   Muntgoltlpr 'de^ 
Monti.iur  ne  man'fui^  dnl    Mnntri>Mix     Moreao 
Côte-d'Cir'.      MoPMU  rFfrdtnand).     Mortemart 
H"  diK  b«       Morva'i.     MtMirlr.    «lue  '\f)      Mural 
(!••  •*  itnte  J(  l'-hiiii .     M'.tr.it  -S:'»îririiv 

Ni't  t*n.     Nitu'hi.'.     Noita.ii<i{i  .i>'  romie    b 

Oidinairt*  (Iii»\     ()Mi:uvCd'>. 

PaK^-I>u|>ort    Pajo'    paraît,   l'jr-k^nt     l'ait. 
l'arti    ^in.irpp'*   *U\.      P.is.-al   Puprat       I'a^kv 
l'at.-siMr      |'M!li».*i»'r  (tf''n*Val).       l»-II»»'ii'!      I».-.- 
l.*r»aii*ViI)i*n<'in**       l**'r:Ti.      ppr-ioii-:.      p.-rr-t. 
l'Hrner.       I*i*tau.    !*•  i-'v^v     T*tiiiip)iot»uiix.      I*i- 
iird  iKrn-*l)     Pirart    Aipli-n<*e.     Pin.     PiOfç*?- 
id»')       Pion.      Pom'HTv   d-v      P'inT»>k*rtnioarr« 
'!••   ma rni II-' .!•').       !»o*î 'inii    '''..niir.i'         P'd  '  •  . 
Pr.ix  l'ariK     Prt'tavoiTip. 

<Jiiin«'l  .Kd.'Ar        •^inn»*;n.»-  ^nar-fii  •:  il"  . 

liAinn«*viJ'e  (b*  Il  •riukur*-^  'd<>  .  Hampoo 
'rom|p\  Haitdnt.  T:AVin«*:  'd»;  H^niuna; 
<(:iiarlp<«  (dM).  l<i'>muMt  Paul  iU'  H-rifiud  -.F»-. 
iix).  Binar.d  f limHPî.-Pyrfnf''***..  H ••**•'•<» i»f  vl- 
«'omle  iIpi  H'  \mnn  I  ilM^n»*.  itt»\monif  ;i  i»ir«.. 
Ri.\nt.  Hii-arl.  l(^<-ot  Htnnl**!  hivAiil**.  Hiv« 
fFran  i^vi»»)  Rid"»rt  •!••  M-i^-y  Ib»>r«'r  dn 
Sord  (rtisiit»»,.  !(o|f  i-Marvni  ••  '  hor{.i#*{n'inrt: 
de  SainiOrnn  ^•llIl.IV'l  !•» .  HçioMn  (dp»' 
Bouder.        Mniih*'!'.      BoM.Miri'.  Houx  (Ile- 

non'')      Ib.v  d«»  l^iuliv.    Ho\4 'nnp|iii^  der). 

Saîraiw*     Kiini-G<'ri:iain(d«*  .     Niiiiit-l*ierre(df 
'tJiKailOft'.      >  iiii -K'ixrr*-    iI.oui«»  ib*    iMan«h"\ 
Sai4M(  (VI*  i*-uiri  :.L. .    SalDPuvt*.    Sjrr>'tt**    Saub 
*  er  ^li»  g*n»rAi!'     savarv     Sivoyp.    Say  (I>i»n 
S'hii'lcb"r      S^b'Ti       S*eiir   (romt**   L*oni«  de). 
S*»u"-     fipfs^m.i.i'ii:*  •!••;   Simiot    Simnn   Fui*!»* . 
Siub^yran  (bariHi  •!•*;.'    Snvi*      Stap.au*b»  (dt>;. 
Mignv  (dp^      Swinpv. 

Tabprb>L    T.iiibanil       Tuii.-f*  ii.    TalboQpt  (b* 
mari|Ui4  t|pl    Talion     T'irdteu.    T-ic^cl.     Tarip- 
TaMin     T<«'aii(*p.'nc  '•  B(*ri     TeMeliu 


roD  ?4e> 


".U 


su 


ANNALES  DB  L'A8B£UBLKK  NATIONALE 


Thirj.   Tliomas  (docteiu-L   Tierwt   Tocqueville 
rçomte    de).     Tolain.      Trâvflneuc   (oomte  i»)- 

Triborl.     Turigny. 

Valentin.  'ValoD(cle).  Vaodier.  Vost-Vimeux 
{baron).  Vaulraia.  Venta,  Vétillart.  Vidil  {Sa- 
turnin;. Viennet.  Vilfou.  Villain.  Vimal-Des- 
-' ■■'^— -  (Heiin)._     Vingtsin  (Léon).    Vi- 

ngUm.       Wallon.       IN — „.- , 

Wartelle  de  Reti.  WitttCoraélisds).  Wolowski 


Vogué  (marquis  de). 
iddingUm.       wallon. 


Warnier  (Alger). 


■  'OKT   PAS    PKia    PAIT    kO    V01B  : 

UM.  Abbadie  de  Bnrrau  (le  comle  d).  Abo- 
ville  (le  vicomte  d").  Adam  (Pai-de-CilaiB). 
Adam  (Edmond).  AdneL  AiLrien  Léon.  Aigle 
(le  comte  de  l').  Alexandre.  AnceU  Andetarre 
(le  marquis  •V).  Anissoa-ûuperon.  Arago. 
Audren  de  Kerdrel.  Bamberger.  Barafrnon. 
Baranle  (le  baron  de).  Barodet.  Barthélémy 
SvDt-fiilaire.  Baetard  (le  comte  de).  Belcaetel 
(de).  Umioit  (Meuse).  Bernard  (Harlin).  BerL 
Bidard.  Bienveaiie.  Blanc  (Looia).  Boitboisael 
(le  comte  de).  Bonnel  (Léon).  Boucbet.  Boallier 
de  Brancbe.  Bourguing  (le  baron  de).  Brelay. 
BriadOD  (Henri).  Broglie  (duc  >le).  Brun  (Cbv- 
Its).  Itulfet.  Buisson  (Beine- Inférieure).  Ca- 
duc. Canyon  La  Tour  (de  ).  Carion.  Cumot 
(père).  Garnot  (Sadi).  Cas»e  (Germain).  Cas- 
tellane  (marquis  île).  Cézanne.  Cbabrol  (de). 
Chadois  (colonel  de).  Cballemel-Utcour.  Cba- 
per.  CheiQBlong.  Chlria.  i:intré(le  comte  de). 
Clercq  (de).  Colombet  (de).  Corbon.  Cottin 
(Paul).  Crëmieui.  Da^uenet.  Daron.  Dau- 
mas.  Dccaies  (baron).  Ueflbussavas  de  Hicbe- 
monL  Dafieilligii>'.  D^siremï.  Doubei  (comia 
do).  Orfto.  Dubois.  Uafaur  (XuviiT).  Dumar- 
nay.  Dupanloup  (Mgr).  Dupio  (  K-Slii).  Du- 
poay.  Duviirgier  de  Hauraunii.  Escarguel.  Farcy. 
Pavre(Jule8).  Kave.  (■'eray.  Ferrouillal.  Ferry 
(Jules).  Fourcand.  frébaull  (gëiiâral).  Frea- 
Gagneur.      Ganibntia.     Gaurty.     '-""' 


nir  wILcB. 


ABSBiTTg  PAS  COVat  : 

HH.  Aiunale  [due  d'}.  Brun  (Lnoieù}.  Gh^ 
^tméral).  Ubaudordy  (comte  de].  OieguillHÉ 
Corcelle  (de).  Gontsui-Blron  {le  rleomU  I 
Le  Fia  (général).    Uaure. 


Grivv  ^Alberi).  Grév-y  (Jules).  Guioard.  Gui- 
1er.  âuyot  llériason.  Hous^ard.  Huiin.  Huon 
du  Pcnanâter.  Jouin.  Journanll.  Jozon.  Jui- 
aai  (comte  de>,  Juignâ  [marquis  de).  Kergorlay 
(comte  diï).  Kéridec  ^deY  Kormonguy  (vicomte 
de).  Kolb-Bemard.  La  Buuiilerie  (de).  La- 
combe  [<le).  Lacrfîtelle  (11.  d<^).  LafayetU 
{0  du).  Latoa  de  Poogautier.  l^mbert  (Alexis). 
Lamy.  Langloia.  La  Purveni-liâre  (de).  La  Ho' 
foucauld  ('lui;  de  Itisaccia).  La  RocheJaqueleiD 
(manjuis  de).  La  Roiicièro  L.!  Noury  [vice- 
amiral  baron  df).  Lairude.  Laurier.  Lavergoe 
(L.  de).  Lafranc  (Pierre).  I.frranc  (Victor). 
LQKge  (comle  .le).  Li-nuM.  I^^pùre.  Le  Ruyer. 
LeaRuillon.  Limairac  (l>o[<oia)  (Lot).  Limpe- 
raui  [.orgriril  (viciouite  de),  l^uslalut.  Lucet. 
Lur-Saluces  (le  miiri|ui«  ue).    Muflier  de  Uonl- 

a'  u.  Ungnin.  Malevilla  (Léon).  Ualézieux. 
arc-Dul'raisee.  Uaieau.  M.-ducin.  M.-lun 
SI  comte  lie).  lfouui.'raye  (lu  (omle  de  iai. 
orin.  Huroav  (maniuis  deX  MaquoL  Noiil- 
Parait.  l'alotip.  Paris.  -  l'uyrauiont  [de). 
Peyrat.  Plichon.  Ploiuo  (mar'iuisdi').  Pouyer- 
Quertier.  Presfenaé  [d<;).  Priueeiuau.  Puy- 
berneau(de].  Bameau  U&mi>oDL  Raoul-Duvul. 
Baibier.  Robert  (le  gËnfralj.  Rolierl  (Uon). 
Roiliïi-BéDaveui(vicomie  di')-  Roliand  (Charles). 
Rouns^ia  Roussel.  Rouvier.  âaiiictboreDt()lo). 
8ain(<!0au  [vicomte  de).  Sami-Ualo  [-le),  tiaiut- 
Viclor  [de).  Sainy  (Hervé  (d.-).  Balvandy  (île). 
Salvy.  Sautas.  tiuli>-rer.  ticlieurer-lCeiiiner. 
S'>iRnobo».  fiénard.  berph  (GusmauL  Silva. 
Simon  (Jule.-).  Sourv-Uivargne.  Xuoiiiei. 
Temple  (du).  Tbîari.  Thurel.  Tillancourt  (de). 
Tlnrd.    ToupM  de*  Vigum.    Tr«ville  (ooMtedo). 


ae  (tnterteur,  sur  «cscrctce  <av«,  wn  mhv 
êuppiémentaire  de  S3T,/J>  Ir.jxw  la  d^iaMi 
oectuioRii^  far  la  riorganualion  eu  mtf^ 
ces  de potiee  àtt  temnuntt  du  dtptrlÊmÊmtm 
la  Seine. 

Nombre  des  votants Ht 

UsjeritA  absolue lit 

Pour  l'adoption 479 

Contre 0 

L  Assemblée  nationale  a  adopté. 

OKT  VOfit  PUIU  : 

MH.    Abbadie  de  Uarrau  (cosla  d^     Akk»- 

tucci.  AclocquB.  Adnet.  Aj^'le  il««onle  ils^ 
Allemand.  Allenon.  Amal.  Amy.  Aamka. 
Audelurre  [le  marquis  d').  Andra  <GhHiiMiL 
Audrô  (tieinu).  Aragu  (Ëmiuanual).  ArbiL  jNr> 
luuillÉrus.  Arnaud  (du  l'Ariéga).  ArraiaL  A». 
bry.  AudiiTrel-l'asquier  (duc  d').  *-pT»iM  f/ff, 
Aymé  de  la  Chevrcliéri!. 

Babin-Chevaye.  Da^^ncux  (le  comte  de).  Ml- 
san.  Barante  (baron  da).  BardoMZ.  BMtiM 
(Marcel).  Barthi^lemv  tteint-Hilalr*.  BmH 
(Haymoad).  Batbie.  Bue.  Beon.  Bm  tarira, 
H^uvillé  (de).  Bnioist  d'Aiy  rcamle>  "nantH 
du  UuU.  Bi^rea^er.  Berlnt.  Bernard  (CbartMl 
(Ain.  Beraard-DntrelJ.  Bertauid.  BmiihC 
Besson  (Paul).  Belhmont.  BétiiuM  (eante  éd^ 
Bidard.  Bittot.  Blanc  (Louis^  Blavoyer.  Mli 
de  Bourdon  (vicomte).  Borher.  Bodaln.  Bif 
IJnton.  Bompard.  Bondy  [comte  d^  ■aail 
(L^n).  Boreau-Laianailie.  BotlaN.  BatdtmL 
Boucau  (Albert).  Bouille  [comte  de).  BontaMk. 
Kovliier  (Loire).  Bover.  Bovwet.  niiilIlM 
Brabant.  Brelav.  Brettea-Thurin  fcomla  é^ 
Brice  (Ille-et-VilâlD<^).  hravL  BraML  BtMi 
(comte  de).  '  Buée.  buisson  (Julea)  (Anie). 
Busson-Duviiinre. 

Calcmarl  de  U  t'aytle.  Callet.  OttaiB. 
Cartivon  La  Tour  (de).'  Carbonnier  da  Mâme 
(dej.'Carquet.  G«rr«-K>''nsauét.  CarruilBaU^ 
l^aienovo'le  Pr«dine[il>>).  CaiumirPerier.  €i^ 
ti'lnau.  CaieauN.  Cazot  (Julas)  (Gard).  >Sha- 
baud  La  Tour  (Arthur  iln).  Chabron  (la  géatMl 
di'}.     ChamaillQi-'l  (de).     Cbambrun  (coaau  <•). 

Cii«m[ia){ny  (le  vicomie  Henri  de).    CliUT '" — 

(d<').    Ctiuncarnler  (gr>uéral>.    Chardon, 
ton  (g>^DL-ral;.     Cliarreyron.    Ctiarton. 

Cliaurand  [le  baron).  '    ChavauiniL       

Uii'ftaKlong.     Chevandter.      Cintré  (MM 

(:i.Mn"nt(Leon).    n^er.^    ClarwKde).    CWbI. 

(dei.    <^Dlaut.    Cordier.    Coroo.     0Bniiili<>«>4«> 
ciment  (oomiedRi.    Courbei-Ponlard.    On 
Cix^pin.    Cru3W>i  d'L'zèi  (duc  de).    Cmrit 
Uajïuenet.      L)agiillhoii'Liii>M>lvi.-. 

(le   marqui»  •W).     Uanelle-B<'mardi___ , 

comte).     Ilanphlnot.     Dausael.     Delacoiir. 

Uvau.    Débile.     Delisse-Eugrand.    DelpM. 

I  mL    nanlèrt  (coloDel).    Dananamndw,    *^ 


'â 


HËANCK  DU  19  PkVlilKU  1875 
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Liffli^n».  (  >«rt«fnAriroart  lta4boii*i.  \u»%cm\. 
|ff>*jarliB«  Ii«/iinii**aii.  II. •««.'■••'h  •runii*!  •!••). 
|)  ri.'  MdUDiii  11  «iu|>i»rrfl  d  Itunioy  '4niir«i  iti*). 
|i(>'i.i-.  Il  •  .Mi-I  («-ii:ii>  •)•-  Iiroirn  il;ill<>tdn. 
|ii.ri.<.  Ki-'«riii-.  ,f(i-ni^rÉii;.  iM  i;i'Uil  •!«•  >4i  iit- 
«fcriiaiii  liii  arr*'  Itu  lih.iiri;il  hu  i  hai*»! 
;  Mil 'ni.  litiaii.  \  avilir  hiiaurf*  .JiJi«*Mr.  bu- 
four  II  ifi  urri*'  lliinio.i  li.ip.in.  Diiiuti»- 
li\)     It  :]ti-iit    \ifr«'il,     iHipMii'.      l)ari*aiil(     Ilu* 

km  ul     K^'lu'«'*i*riaMX  (tinrorr      Kymanl-Liii- 

',  ••   :.iv 

f  i-, rw«{.h.'Mi      PHtrni  !»•  M')     KHnii*»r     Ki»rrv 
'J  i'»»-  I.  i^'ha  :     «Itii'ii  i    fl").        K.u'inl   'i|tj. 

f:»*..i'*i       Kiu   ••:       roip.aiu-  /ï^^       Y'y-n:\/  fvi- 

■  •!.'••    lî  F'i  .i-^rl.       Khii|ii»«t        l-'oiiri-aD>1 

\  ,  .    1    .  r.i  K'i'injfT   M-nri        Koiirtou 

.'|t*       l-'i  .1  H»!:!''!      rnin 'li'*ii    inn-  |u  ^  'l»* 

«•I.  .      i.ii.-':-r.    «in  l'Mi.  ilN'.r.  •      (iaMai't. 
ii*.i..it.     Il  i."*  !  Il -l.' Ffi-sTi  t\'      (i3i:"n  Arn''itl' 
«il  ..if.   «r  •!     h'ir".;:y        litiihÎM-r  ili*  V  m- i»:  i\ 
da.artti*'    Mi*.     iia«ini      «taynt     (f<>nniii:i.    <*•'- 
\»«l»'  «iiili»!!   ;i*a'!liti)       «I  "MHix    il*   F»»rinnii 

!ni<*^      iHr:\ti>l   ^\i:r**«(j.      Uirnl-I' -ii/dI      (tl.i^. 
<•     1   '  •{'*  l-.i  llN'ti:  .iTic      (fo>li(i      <ii»iiin      <fOii- 

:■!••  ».    ;..■•.      Siin'-i;\r  'iMiir>{iiit    !•• 

«.  i:i>iu»    !:i  i    I  ;.••    '.>•        <iii-!wl    •!••  .      li'  iI..iM 

«•.  Irfii  (•.([•a'  <i  .;  hirt.  iitii-  )i>' (Ui.ir' {•.,< 
•  !  -     i        (f    I  . -iiiii^lt   V'''l<ia!        <f  i.tl-<I. 

11.1  :.'..   '1  lliini'i.M        llaf' ••iirl    iit*  ihii*  •l) 

h  i  .  ■•  ■.  I   '*il:\'-    I,        ir-j-'-i    ■■■»llili*    -1    . 

»:•■     •       H-.î:;    .-ri 

.i  i  '  •-       i.'l"''      Jatnrii"     Jtiur*'*»   aiiirAl      Jo- • 
M   M:    /.••r        J>(  'i'.  1  •  .'i-r.n  •■  •!••  .      .Inr  I  i:i. 
J  •  ;N  T'      J>}iir'Un     .liiiiiMiii(      JiiU'iit^  '!•'   mat- 
jti-  •  il",      Ji.  i.i'ii 

K-  '".'.i'"i"ii  l'ii'  r..rnl»»  •!••)        KAriili»»'    ■!••'      K'*T 
iii-:j.ii.   1.''.  I  oiu"-   l-*  .       Krint/ 

\.-  lu»"»-  :i !••       l.«ilui;»v     ÏA  Hn'!"rii»    '!•• 

l.t  lit   I  '■  rii)  (>!••        l..iti  ii:la\i>.      l-i  <.a/*'.      I.>i 
t'.i/-        Uii  m    •!••    Kiiiift:.iiili"r         l-^»:**t      \m  !.•'■ 
I.ii.;-     t      !••    S  imt"  l.r.>.\         I«.iMili''rtfrii'    {A**. 
Iji:p-.      I^iii'v  .«••  .'•aiiin  •11')     Lirk'<*nia\«i  •!•  )     Li 
!{•>  .'if-.\  .  Miiiii   ';ii*r{.:i'«   il<>'         \a   ICorhxlt.nIon 
fiTiir|n..      If.         I.i    i(ii-hi*tl--  'ili'j        1,1    Stvi». 
I^-v-.i.       .1     «l-;.       liAira'l»       l^iuii*rit-l*ir)idt. 
I.I.-    ..".i"    l.'oi'"   «!•').      Ijptiiiiii't.      I.«*tii»uri:(*iji4 
i.l.::i.-       L«*<-.inii;'4       !.••   <;hitflaiti       1.  Ifh'ro. 
I  •    ■     ■■     M    M'!  .      I.-If.  I    -l'jliiali"»  SjlTI*»-»»»  1  »i^n* 
1.- :;  l'i     (l'uvr-        l.-'trm''  l'Vji-liir         !.••  !•  il    \a 
Ni."      I.>*   r.iii  1     Vritiur'       l^i*  I.  i«i"i"Ut        L*  ti  ••  I 
1.  1  :   •         i  ••(•••t  \       l.»'j»«>'iiA.        !.•»    ï*riiv>iHi    .1^ 
1  j  I-.  .y         (.•*ruiii  i  \'ID'-,       ÏJH  H»»\i'r.      l,-s|n- 
ti  •    ••  I ''-'.ai-i^     >!•*        I.«^touririt*        {.•Miri*nt. 

I.   ■    j  !••       i.'Wfi;       i.iniairat:  /l^i    Tarii-vt-tt.i- 
r   -.  .    .      l.:.ii.i     .L*  •{••■Il     [\.ji        Liiiip«*raiii 
1    >  -      ;.    ..■      :!*  • '1^..      l.iirLii        L<iuv*>l      I.ovm»! 
.»    .•    i         l.-i>'<'l.       I.uri>        l.ur*S.iliic«*t   ;ii.ir 

Mi^".        Mn**:-,  ./      Mihy     l-       M  ni!*    'r..inî.' 
■  1'*         M.i;  M  l' irT**        Mal*'n4.       Miii<*Milf* 

-, iij  .:  ("11^   !■•         Via  •■/:»*it\       lfAlt<*v»rt:ri».     Ma'i 
•:i:i..        .M  (Ti* -Il  :'rii4<i*<         Mar>*h.iriil        M<riA 
M4i,;i:i<  M.it:«*l       l'a«-il<*-i:ala'«  .       M  iri*i't 

'«.il  i  •:.!.•        M  irtfii  .t       M.ir!.u  it.hui!'*-'.     M.ir- 
liD   ll<>!i  .        MirMri     i  \iirty).      Mardn   li*4  l'ai* 
4|,.f...        ,.  ^..  fji".-,-i;  .        M.t'h:<*<i     'Sai'in»»--»!   I.--  r»-; 
M'"..-:      1        i    H-?  I  .rî.-    M.»    .•ortr.*         Mu-tri-. • 
Ma\-l(i^ir>i        Ma;<-ra;        Mi'ir-    i.>-   »?- 'i*  i  «    . 
M"'  il    .•*  .      im''-  •!•'         Mi'liin    ':••    ■■•-Tiit»*    •!•• 
M-'r  l'îi        M- r  ■  !■'      liO        M'»r\»»  !i'"ii\     •!  i     Vi- 
tfn^Jix        Ml'."',  il.     Ml ''laM.A-rcti»'-*'.       M  i-tp«l. 
Muitt  !'■  l    .•    K'T -vu      MiniM'i.     M -nnoi- Xi-liii- 
:•  .ir         M    :r'-i.       M  i::ljiil!ii»r   'li*         M-mt   ii::'     L- 
riiar  (  .  -  Mur^lr^fiix        M-inMii    Ca»*- 1*«  >r'. 

M  •     i  .     K-     1  'laîi  :         Moruay     !••  m*'  ;  :.-   '•• 
Mir-   :iiiii      ■•'lu-     -1-î      Morv'an      M  "i  ^y     liii- 
ij*-.       Mural     !••   •■  'rnl"    Joa<-liir«'       M  ir^i-^i-i- 
irn»f' 

Na-|  .<*'      Nrlivu     Niui'htf       Nouai llan     ^'omltf 


I 


d« 


Osoioy  ilvJ' 


Patfèi^Iiiip'irt    Pijot.     Ptnmt.     iMriKol.     Ht- 

no  (l'i^  l">t.aiii>)  l'amy.  Pirtr.  tnap[ui«  d» 
Pa«rai  lluprat.  Pili'iaitfr.  fflli^^^inr  KiMiéral) 
ï'^r-n  l'ffuoh'l  Harwl.  l*-«rnrr  Pvtau. 
IViil'if.  l''\raniont  tr).  Htiilippoii<aux  l*i* 
«•.\r'l  Km^*-!.  I*m.  I •!€»»:••  r  .di* .  l''iiii|H*rv  ■!«). 
r  II  u.'l'oiil  .trn*  'ii;.iri|ui«  !••..  l'i^thiitu  .'.iiui- 
ni.  .  l'oiiVtT  U  ii*rlii*r  Prax  i'aris.  F'r«s*<M.'u>é 
^•i-)      f*rf^t.mi.n»      l'iiihrriuiau  ^ifif). 

O  iin-fiia«  fiimTi|iiiH  •!•'  . 

Haniliiiif^  '\t*  Hainrau  l1athM*r.  Ha'.tiit*! 
(d>>  H'^ftiifMl  (Paul  li:  H*iiuii>l -FiMix  I  Ht*- 
nau>l  (liJi«iie«i>|*\  rii|iiVa).  Il'*«i-.t  uii*r-  .Im  i-<imt«« 
ilf).  Hfymoiitl  .laun*  li«*vmniil  l.oins  li=  iiil. 
hicard.  '  liinniiel.  hivailia  l(i\e  iFrantvftijiM). 
Hotwri  d-*  Ma^-«y  |{iil(/-lit^iiaMMi(  :.••  \ii'ifni!o 
d«)  HofiT  du  Nonl  (le  l'oDiti*)  Il  •  furiiiaiir"! 
•  1^  riaiDUO'rnm  (•*  niluni"!  !•-  Hoiunr*'  ••li*»). 
liuulNT.  Huii^mau.  Houv«uri<  l(tiii\  (lloiiiiré.. 
Hwv  d«  l^tilav.     hoys  In  iiiari|ut4  di*-»  . 

t«ai*«<a*  Saint-lMM iiiiiiu  •  U*)  Sai'ii^l'pTna 
(i^iuia  ilflWMani'h^)  Kifo**!  viri*-;irnira.^  Sal- 
IWUTH.  S^ilvaiidv  'dt« .  Silvy  Siirr-tl«*.  Sau'«- 
Kirr 'f^n^rih.  Sii\Mr>'.  Su'vovi*  Sjy.l>oii) 
bi'li«'ur"r  Ki-aiiii*r.  S^hiFlrlitT  S»»bf«ri  SiV^r 
;..iiiiii«  I,  iii-.  i|.»  Si-n-*  î^Tph  '«t'i-inaii  .  s-ts 
(iii.ir<|iiiH  -Iti  S:'iiiiii  (Ki'l.M*'-  S  ■.t>t'^'.iii  •il-} 
N  'itx-l^jr. •••■fc'iii»     So'.H      hiuMiy     !••       S\mu«*v 

'lalM*rli*(       liillif<'rt       'laiho;:- '  (iiiariiiiiH  iIp 
'l'Alluti      'l'iiiii*^i<T       l'arditiii       l'arK'''!      TArt<>r->ri 
(■liî"       T.iHsin.      ■I"iM*«»nrt'ii''    i|t*    htirt     T«"»l  -liu 
I  ip*r\        Th  liiia^    (d'uMPur)       'l'Inifl.       1  •iiiin 
'loiipt'l  il<*H  \".k»:itiH      rr.'\i'M'-ui'  , 'OiiiTi*  lit')     Tn 
iM'ft.     ruritriiv 

\al.iZ''  K"'>''*>*1'     \  alfiifix 'nifir'|it.»il>*)      Valoii 

'1"\       X.ui'lii"-       V.iM-Vimoux     hi»«iri;       Vau- 

traiD.     Vftii>*      Vi<l.il  ^atiiniiii)     Vi<-ijn*'l     Vtl* 

|fU.     Villaiti.    Vlrnai-l>••-^.ll»r^*•<•     \iiia.    ll-iiriV 

\  linrUiii  (i«-'iiiO      \  it.ili-        \ -•^'i:i'' .'iii'ir>|ui»  d^> 

\  (MHIII. 

WdMlnir'iiri.  Waiion  Wariii"  ^\lpT). 
W.ii  1**11.*    d>'    Itnlz.       WolowskL 

n'ont   P\*   pris  PMIl     \\     \«tTl 

MM  Ab'ïviîli*  |.«  vi.'omt" 'I"  A  iani  l'a«- !•*- 
Cjii.ii-^  .\dain  IIltiMnd'.  .\>lri'*n  I.^'Oii. 
Aî"\inlr»*.  Aii''*l  \m*s  :i  -  l»:|»iTin  Aii- 
dr-n  «I**  KiTÎri'l  A'irp'N»  l-  P/i'a  lui**-  (jr-'-niTal 
il';  IttitiihiTériT.  !i.irak:niin.  lia: a*»  u  I.  Kanii. 
ll.iro<1fll  |iaoiir>l  ftniii"  •}•*  lian- arti>'-I.f^> 
r 'iix.  H«'l«'a'»i»'l  .-l»*;  Hi-unit  (Mm-*- .  H'Tti.iril 
(M-irtiii  ll"ri  ll**!ir»:i»  !•>  •  .initt*  •!•}}  Mt»iiv«)- 
nit«*.  Hiild*  'ij»'-n«'ra  ;  liiliy  l^•l^lwl.*..^•|  i't*iiiii« 
d**)  li«M<«Hi».  Ilonaid  'I"  vimintf*  •]«  .  iiottrt*'t. 
Ii'i-.tch*'l  ItnuihiT  1**  llrati-  h"  li  -ur»:«*oi<i. 
Iiiur^*o-iii?  (lA  ti«r<iii  '!#]  Il'-a:;:t)  liffion 
Ilriif  ,M**'irlhi'-»*t  Mo*»'I.»'..  Ilrillii^r.  Hris<ion 
illonn)    S'iii«*  .       liniiciti«  (!•'    Im:    df  lirun 

i:?i.irl.-*»)  (V.ir)  lliîl.'l.  hii.-*iin  (S-'ini'-Iiif* 
ri»Mr**).  Cidu'*.  Oiilliux.  (i.in'>ii  (^rnot 
(p*^r«*)  (lirno!  (Sa  !:^  rji.*n  <;frmain)  <4is- 
!•  iiani»  !!••  m-iriMi'»  d»*;  li^/a:iM"  (ihahaiil  l.a 
loiir  (I**  |f^n*-ral  *iaroTi  di-  Ohalirn!  -  !••  «!*»d- 
doi4  |f*  •-olftni*l  ■!••  «.halli'ini»l-l.i  our  «!lia|M'i. 
«.:iins.  «:»iiiii'ii;  Il ora*"  d»'}  «.'i- iiîoi'ïi-"  '  \I- 
lM*rt  «):h»^v  <|i*  «r*  iif'ral  d'*]  «..•«|-i*r.  «.laudi' 
fM-iir*.h*-"t-\lo*'l  »>\  I.  au  I  ■  V  v*  li"rh«»- 
rv  (^lIo  .  I"*t  'i**  «  -lînhi'T  i  'ri')!!  (io«:a 
t\**  ll-'ai!r*jit  I  [\t  inari".!.'»  d«"  O-'lti».  r..i:iiii 
'Pa  !).  f!r.  m;.- IX  (î-rn -nt  ^m  n:-.:.*  Arthur  l"). 
iM-on  |lauma«.  I>«'ri«»*<  (baron'  I»«*»*a/M 
(•lu*'  (>«*la«*r<iix  li**!iirl.  l)»lorm«'  h<'«.|ia*>- 
vavii*  I"  Hioh'"m"nî  '•oinleV  l>'*-'hanj»*.  llfi- 
«•  {<  -.^ny  I^•^lr<•ml  Iioré  it'-a^liii.  Ii-'^o  iMi- 
)••>.«  nu''l<'rc.  Iliiru.tiir.  Iiii  ay  Iim-  irniy. 
liiiptnltMip  M,;r*  Ilu'forl  d-  Crirar  i.*  romi» 
d**'  lM:vprfif*r  •!*•  Ilauranti*'  rv^kr^ufl.  Ka- 
.luiros  Fan- y  Kave.  K«»riy.  FerroiiiHal. 
Fr^hault  (Ji«  jpn^ral  )  Fn^n'"ju  Oa^nfur 
(;amlH«it.i.  fîaalon  11*  <Sau>ly  Oont  0««or|^e 
(Emilr*'      tivrard.     GerBoinor'    idc*  U).     4fi- 
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rerd  (Gyprien).  Goblet.  Godissart  Grand- 
pierre.  "Grange.  Grenpo.  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules)..  Grivart.  Guinard.  'Guiter.  Guyot. 
Uarcourt  (comte  d*;.  Hérisson.  Honssard.  Hu- 
lin.  Hnon  de  Peninster;  Jacques.  Janzé  (ba- 
ron (de).  Johnston.  Joigneau!c.  Jouin.  Jou- 
venel  (le  baron  de}-  Jozon.  Juignè  fcomte  de). 
Keller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kolb-Bernarcl. 
Lucavt^-Laplagne.  Lacombe  (de).  Lacretelle  (H. 
de).  Lafayetto  (0.  de).  Lagrange  (baron  Â.  de). 
Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lanfrey.  Langlois. 
La  Pervanchère  (de),  La  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochejaqueiein  (marquis  do). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiraL  baron  de). 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baroii  del  Laurier. 
Lebreton.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Legge 
(comte  de).  Lepère.  Lesguillon.  Lherminior. 
Littré.  Lockroy.  Loustalot.  Madier  de  Mont- 
jau.  Magnin.  Maleville  (Léon  de).  Marcôre(de). 
Marcou.  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mayaud. 
Mazeau.  Médecin.  Méline.  Mercier.  MeçtVeau. 
Millaud.  Monnerave  (comte  de  la).  Montaignac 
(amiral  de).  Morin.  Noël-Parlkit.  Ordinaire 
(Ûls).  Pâlotte.  Passv.  PoUetan.  Pelterôau-Vil- 
ieneuve.  Peyrat.    Pîcart  (Alphonse).    Pion.   PU- 


chon.  Plœuc  (marquis  de).  Pradii.  Prinoaitn. 
Quinot  (Edgar).  Rainneville  (de).  Rampon  Ai 
comte).  Rampent  Raoul  Duval.  RaodoL  «^ 
musat  (Charles  d»).  Ricot  Aobart  (le  gènénQ. 
Robert  (Léon).  Rogop-Mervajce.  j  Rolland  (Ghiiw 
les).  Roudior.  Rous&el  (TbéonAtle).  Rooiier. 
Saincthorent  (de  ).  Saintenac  (le  vicomte  di). 
Saint-Malo  (de).  Sain^Pier^e  (de)  (GalvadM). 
Saint- Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  BasHib 
Schérer.  Seignobos.  Sénard.  Silva.  Binlit 
Simon  (Jules).  Staplande  (de).  Tailhand.  TlHi- 
pie  (du).  Thiers.  Tiersot.  Tillancoart  (de).  H- 
rara.  Tocque ville  (de).  Tréville  (le  comle  de). 
Turquet.  Vacherot.  Yalady  (de).  YtlenUa. 
Varroy.  Vanlchier  (comte  de),  ventavoa  (del 
Vétiliart.  Vinols  (baron  de).  Wamier  (Mane). 
Wilson.    Witt  (Cornélis  de). 


ABSENTS   PAR  CONGE  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d\     J^nm  •  (jUpaiae) 

Ghanzy  (général).  Chaudordyjcomte  W»'  Cte 
guillaume.  Corcelle  (de).  Gontaat'Birea  (vi 
comte  de).    Le  Flo  (général).    Manre. 
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St)MM\IRlv.  DApdt.  par  M.  i«  bâna»  <!•'  IUviqd»,  au  n^ia  ik  U  tiounuitioii  lu  budfei,  «i  un 
râp{»ort  «ur  I«  proji^t  «!«  Um  r'*Utlf  à  U  lupprowiou  ili*  la  r.«iiiiM  4«  3  p.  100  accorlca  aux  JébiUots 
^ur  li  mooUnt  Jej4  itriits  4i*  UéUii  rt  dA  oumomantloo.  :i  Pntei*ntatiuo  pir  M.  Antooin  Lefbvr'- 
I*antali.s  tu  iihtD  «lo  la  coiumiBsioa  dt^s  lo.t  «  •mttittiUooDetlw,  «Tua  rapport  ftuppK'UMDtatrt*  sur  te» 
tiou'.t*il*<  l'rofKi^itioD»  ri«Ultvo«  &  U  rriVation  ri  à  l'orgmitiMlton  duo  8«^nât  —  Lectup*  du  npuor:. 
—  l>"niind«  «lo  M.  Henri  W.illon  teodaot  à  la  déclaration  d'ur^nco  et  à  la  discuiiion  immédiale 
!".  }  oy'  MM.  iHi  liodan,  Ganivt*t .  le  pi<^stdf*ot.  d<*  lielcastol.  — •  Adoption  d<'  rurg«*iice. — 
Kixatt  •!!  du  jour  de  la  di«cuMi0Q  :  MM  le  Yu'onita  doLorgoril,  le  prétidi^nt.  Dep^yre.  —  Di^tcuiuioa 
min:*'*  li.ite  M.  le  marquis  de  <)aiit<'tlaDtf.  =  Article  1*'.  Ami*odi*uient  de  M.  Rtoul  Duvai  :  MM.  litou! 
Dtiv'ii.  L^iiôre  11*  pp'*«i«i«*nt.  Iii*jet  do  la  prtH«>  t>:i  contidérttioo.  ^=  Demaodo  de  loovoi  u  demain  dn 
:i  «uit*  de  la  divuêAtoo.  R**j«t  au  trrutio.  ^  Article  1**  du  roatre-projet  de  MM.  lleori  Wallon  et 
autn»s  MM.  I>0{ieyn*.  dt*  (:iorct|,  Henri  Wallon.  Haul  Coitin,  le  duc  de  La  Rocbeloucauld-Bitaccii. 
hu  Hr«*uil  «11*  8aiQt-G«*niiaio.  «  Amendeaii*nt  di*  M.  Paot  Cottin.  Rejet  de  la  prifte  en  considération 
Amendemeot  du  M  Du  Brouil  do  Bamt-Gennain.  Rejet  de  li  prie**  en  con«idération.  —  Adoption, 
tu  ««^nttin  •!••  r.irt  cM  1"  du  <'ontre-pro<et.  =  Fixation  d*>  l'ordre  du  jour  :  M.  l'aul  Rethmont. 


1.4  »i*a:ii*e  «««t  ouverte  à  deux  lieure«  ei 
deinuv 

M  le  comte  Lonls  do  Sé^or.  Cun  d^i 
*^crM<2\res.  donne  lecture  du  prucè^t-vf^rbal  de 
■4  ■••ancv  d(*  vendredi  dernier. 

1  .e  pr<  >0'  «  -  V eriMil  eat  adopté . 

M  lo  baroa  do  IUi¥ta«l.  J*ai  l'nanneur 
(le  (lt'iH»!ier  f*ur  le  tiureau  de  TAimeinblee.  au 
r  »in  (II'  la  commiMioQ  du  buditet,  le  rapport 
Hjf  !i*  proj«*i  di*  loi  portant  aappreuiOQ  oe  la 
' 'Milice  (II'  i  p.  Ujn)  accordée  aox  débitantu  »ar 
If!»  droiL«  de  détail  et  de  conaommation  (Vin«. 
•  dreu  v\  «ifintaeax). 

M.  lo  préoldoat  I^e  rapport  lera  iiu:)riiué 
•••  'livlnbué 

M.  AatoalA  LoféTro-PoaUUIo.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  lo  préaldoat.  I41  parole  eut  à  M.  Auto* 
TU  II  I^févre-l*oiitali#  au  nom  de  la  comiai!*<ioii 
do»  Ioi5  conutitationnelleo .  (Mouvement  géoé* 
rai  d'atienuon.) 

M.  Aatoaia  LofèTro-PosMOis.  MeMiour*. 
au  nom  île  U  «'ummiiiiion  dea  Ion  oonititution- 
ael!e#,  je  dépose  sur  le  bureau  de  TAMemblée 
le  rep^Ht  «ur  lea  nou veilla  pro^MMiiiona  rela- 
u\fiê  à  a  création  et  à  l'uricaniaatioo  d'un  Sé- 
nat. 

1  of  r  fwmbrtusM  à  couché  cl  «y  oifllre.  Lisex  ' 
l:«e/  ' 

*  o.;  û  JroiU.  Nou  :  00a  !  —  Dèpoeox  * 

M.  lo  préaldoat.  Poiaqu'il  y  a  contenu- 
tiOQ.  je  vaif  cooioiter  l'AoeeiaUée. 


I* 


(L'Ait«*oiblée.  coniuliêe,  décide  qu*il  serx 
donné  leeiore  du  rapport.) 

M.  Aatoala LoilÉ?rroPoatalto,  rapporteur. 
liiont.  Measienn,  l'Aosembiée  a  renvoyé  à  la 
commiM:on  dea  loia  conatitutionnellai  lea  troJK 
propœittona  sur  rorKaoMtion  du  Héoat.  don^ 
no»  tionorabloN  collef^noi;  MM.  Waddinxtoii. 
Vaatrain  et  Clapier  oui  prix  Tii/itiative.  Votrv 
cominiaaion  »Vft  emprea»ee  dVn  prendre  cou- 
naiaaance.  lUle  a  iaoce»*tvement  revu  W< 
amendamuDla  de  MM.  Cétanne.  Talion. 
d'Aodelarre.  Elle  a  délibéré  également  fur  la 
propoaitioa  de  M.  Walloo,  qu'elle  a  rayua  ^  t^a 
dernière  ■éance,  et  elle  a  coniidéré  qa  elle  était 
tenue  de  donner  sattalaction,  tana  aocun  w- 
tard,  à  votre  légitime  impatience.  <}ai  eat  œil 
do  paya.  (Rameora  à  droite.  —  Oui  t  oui  '  ^u? 
divera  bancs.) 

La  loi  tar  la  création  et  len  attribationa  de 
8éoat  tient  en  auapeni  le  vote  définitif  de  la 
loi  d'organiMtion  dea  pouvoir»  public».  Kn 
déclarant  qoe  le  pouvoir  législatif  serait  par- 
tagé en  deux  Chambres,  en  attrtbuani  au  Se 
nat  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  dea  dr*  • 
potés  sur  la  proposition  du  Président  de  a 
République.  TAssemblée  nationale  nous  i 
para  s*étre  obligée  à  constitoer  un  Séo^. 
Malgré  les  réserves  expreuea  de  la  minorité 
dont  il  convieat  de  lui  donner  acte,  la  majorité 
a  conaidéré  qoe  la  commiasion  était  tenue  de 
poanroir  à  cette  obligation. 

Le  pranier  rapport  qoe  nous  avions  soumis  à 
rAsaomblée  était  relatif  aux  projets  de  lois  dA 
poaéa  toar  à  toor  an  nom  du  gouvernement  d  * 
M.  Thioffl  et  au  nom  du  Gonfemement  de  M.  ;e 
maiédial  de  Mac  Mabon.  l'an  par  M.  Dufaare. 
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l'autre  par  M.  le  dnc  de  BrogHe.  La  commission 
avait  donné  la  préférence  au  projet  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  dontellp  avait  élar^^i  les  cadres,  dans 
lesquels  ollt  avait  fiiit  entrer  1 31,000  électeurs. 
En  adopt«i<k1t  Vamendedient  de  M.  Pascal  Du- 
prat  qui  faisait  élire  lès  sénateurs  comme  les 
députés  par  le  suffrage  universel,  et  en  refu- 
sant ensuite  de  passer  à  la  troisième  lecture  du 
projet,  l'Assemblée  n'a  pas  permis  à  la  com- 
mission de  persister  dans  les  conclusions  de  ce 
rapport. 

Les  nouvelles  propositions  dont  nous  avons 
été  saisis  nous  ont  paru  ouvrir  la  voie  à  des 
transactions  désirabtré  que  la  commission  pent 
honorablement  accepter,  pourvu  qu*elles  ne 
soient  pas  la  négation  et  la  contre- partie  des 
opinions  qu'elle  n'a  cessé  de  professer  sur  la 
constitution  d'un  Sénat.  A  ce  point  de  vue, 
elle  ne  pouvait  manquer  de  tenir  grand  compte 
de  ces  propositions,  sans  aliéner,  en  ce  qui  les 
concerne,  sa  pleine  liberté  de  jugement. 

La  proposition  de  M.  Yautrain  a  pour  but 
de  faire  élire  lès  séiiateurs  par  le  suffrage  uni- 
versel à  deux  degi'és.  Elle  est  destiner  à  faire 
élire,  tous  les  deux  ans,  les  électeurs  du  Sénat 
par  les  électeurs  de  chaque  commune,  à  raison 
d'un  électi^ur  du  second  degré  par  cent  élec- 
teurs primaires.  Dans  les  communes  qui  com- 
prennent plus  de  800  électeurs,  elle  répartit 
les  électeurs  primaires  en  sections  de  400  élec- 
teurs au  moins  et  de  800  électeurs  au  plus,  de 
telle  sorte  qu'aucun  électeur  primaire  ne  peut 
jamais  avoir  à  élire  plus  de  huit  électeurs  du 
second  degré. 

S'il  s'agissait  de  l'élection  des  députés,  le 
système  du  suffrage  a  deux  degrés,  ainsi  mis 
en  pratique,  devrait  à  coup  sûr  être  sérieuse- 
ment débattu,  tit  il  ne  pourra  manquer  de 
trouver  sa  place  dans  la  di<icussion  de  la  loi 
électorale.  (Légères  rumeurs  i  gauche  ) 

Mais,  appliq-ié  à  félection  des  sénateurs , 
il  nous  a  paru  plus  dangereux  qu'utile.  Un 
Sénat  électif  est  une  institution  nouvelle  à 
créer  dont  les  électeurs  peuvent  ne  com- 
prendre, à  première  vue ,  ni  l'importance, 
ni   le  rôle.  N'est-il   pas  dès    lors  à    prévoir 

Î[u'ils  se  désintéresseront  trop  facilement  de 
a  désignation  d'électeurs  du  second  degré  des- 
tinés à  faire  choix  des  membres  du  Sénat? 
N'est  il  pas  à  craindre  que,  par  suite  de  leur 
indifférence,  cette  désignation  ne  tombe  entre 
les  mains  de  ceux  qui,  dans  chaque  commune, 
font  profession  de  s'occuper  de  politique,  et 
qu'elle  ne  sf-rve  dé»;  lors  à  donn»»r  ce  qu'il 
y  a  de  pire  dans  le  mauvais  ?  (Rumeurs  diver- 
ses.) 

D'ailleurs,  il  est  une  considération  d*un  or- 
rlrc  plus  élevé  à  faire  valoir  contre  ce  système. 
En  face  d'une  Chambre  des  députés  qui  serait 
élue  par  le  suffrage  universel  airect.  un  Sénat 
issu  du  suffrage  universel  à  deux  degrés,  c'est-- 
à-dire de  la  Tolonté  populaire  se  manifestant 
le  mémo  jonr  par  le  choix  d'électeurs,  n'aurait- 
il  pïis,  sous  une  forme  différente,  la  même  t.»rî- 
gine?  Doim.'rait-il  satisfaction  à  d'antres  intérêts 
qu'à  c»-ux  du  nombre?  Pourrait-il  assurer  les 
giirauiicH  nécessaires  contre  les  entraînements 
qui  égarent  les  peuples  au9si  bien,  sinon  plus 
souvent  que  les  rois  eux-mêmes?  Ne  serait-il 
pat»  réduit  à  n'être  que  la  représentanon  af- 
faiblie de  la  Gbambre  des  députés?  Nous 
l'avons  pensé,  et,  fidèles  à  nos  opinions,  nous 


n'avon?^  pas  voulu  qu'il  en  fftt  ainsi.  Cest  dani 
cette  pensée  que  nous  avons  été  presque  noMr 
ni  mes  pour  rejei-^r  la  proposition  de  1  honora- 
ble M.  Vautrai n. 

La  ]Vopo<iiion  de  M.  "Clapier  n'a  pas  troutt 
auprès  lie  nous  un  accueil  plus  favorable, 
malgré  les  rét^erves  faites  ^ar  M.  Clapier  en 
faveur  de  la  nomination  d'un  tiers  des  séna- 
teurs par  le  Président  de  la  République. 
L'élection  des  deux  autres  tiers  des  sénatears 
par  le  f  uffr  ge  uni  ver:  el  nous  paraîtrait  incon- 
ciliable avec  cette  nomination,  parce  qu'elle 
donnerait  aux  sénateurs  ainsi  élus  le  poids 
irrésistible  du  vote  populaire.  Il  est  vrai  qne 
l'élif^nbilité  serait  restreinte  aux  contribuables 
payant  2,000  franc?  de  contributions  directes. 
Mais  nous  n'avon^  pas  voulu  ne  créer  an 
Sénat  au'au  pruiit;  des  plus  riches.  D*aillears« 
nous  n  aurions  pas  été  rassurés  même  par  le 
cens  d'éligibilité  élevé  à  3,000  francs,  parce  tpiê 
l'amhition  politique  peut  encourager  les  can- 
didats les  plus  opulents  à  se  mettre  an  serYite 
des  plus  mauvaises  passions,  quand  ils  SOnt 
sûrs  dVn  profiter.  Ce  n  est  pas  du  côté  des 
éiigiblcs,  c'est  du  côté  d:?s  électeurs  qu'il  fini 
troi'ver  des  garanties. 

A  co  point  de  vue,  la  proposition  do  M.  Wed- 
din^on  était  bien  pluiôt  favorable  que  con- 
traire au  système  de  la  commission.  M.  "Wed- 
xlington  a  proposé  de  donner  l'élection  des  sé- 
nateurs auï  conseillers  généraux  et  aux  eon- 
seillers  d'arronslissemert,  nui  sont  lesèlaset 
comme  le?  notables  du  suffrage  uniiferBel.  U 
nous  a  demandé  de  constituer  tm  cOV^ 
électoral  d'éliie  composé  dt;  6.510  électeurs 
dùjà  habitués  aux  affdires  publiques,  ayant 
les  connaissances  et  l'expérience  qui  sont 
les  garanties  d'un  bon  cboix.  Il  a  voulu  se 
rapproch'^r  ainsi  du  système  d'élection  dn 
sénat  fédéra!  des  Etats-Unis,  élu  par  tatt 
membres  des  deuK  chambres  de  chil|ne 
Etat,  qui  représentent  environ  5,000  êlee- 
leurs  et  qui  assurent  an  sénat  fédéral  se 
recrutement  permanent  d'hommes  supérieurs» 
sans  lequel  la  gra  -de  République  des  Etats- 
Unis,  au  lieu  de  défier  en  quelqoe  sorVK  la 
durée,  aurait  depuis  longtemps  couru  tontes 
les  aventures.  Il  n'y  avait  pas  de  meilleur 
exemple  i  invoquer  pour  recommander  la  pM; 
position  de  M.  Waddington. 

Mais  il  a  paru  à  la  commission  qu'il  était 
difficile  de  sVn  tenir  à  cette  composition  de 
corps  électoral.  En  effet,  Us  conseille^  d'aiion- 
di.^sement  étant,  dans  chaque  département, 
plus  nombreux  qu«'  le.-^  conseillers  généraux 
par  suite  de  la  toi  qui  fixe  an  minimuos  de 
neuf  le  nombre  df>  leurs  membres  (i),  ce  seralsal 
les  conseitlfrs  d'arrondi sseuient  qui  drvleli- 
draient  les  maîtres  «ie  l 'élection.  Cette  prépon- 
dérance paraîtrait  peu  justifiée  par  le  rOte 
secondaire  qui  leur  est  fait  '  i  par  la  situation 
effjcée  à  laquelle  \h  ont  été  jusqu'à  présent 
réduits. 

D'autre  part,  rexclnsion  des  conseillers  d'âr* 
rondisseinent,  en  ne  laissant  l'élection  qu'aux 
conseillers  généraux,  ainsi  gue  M.  l^llon  le 
propose,  pour  le  tiers  des  sièges  de  bénateurSt 
ne  ferait-elle  pas  dépendre  cette  élection  d\in 
trop  petit  nombre  d'électeurs?  Dix  huit  con- 
seils généraux  ne  comptent   pas  plus  de  26 

(1)  Loi  du  n  fuhi  183S,  sBtIoie  ÎO 
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uiriQbrc» .  iinamue-inn*  cuOMti«  gén^raai 
n'rn  rompl^nt  pi»  |ifu«  de  Si>  il  liuRinU  donc 
uiKôi  d  uni*  iiiNjonii^  J<*  li  «ulTia^eii.  tttntùt 
t*u- ••  ii.ajor'U*  V-  10  ^ut^r4tfl•^  pour  i'*l  rv  un 
*>i*(i.iti-ur  Ni'  n-  i«ti  «.•*  pa*  fA\uri''i*r  ojus  ir* 
4l»u<  iiiM'.'Araii;*'.'»  d  uii«*  ••lu*arctiiiî.'  Il  fni  vrai 
•lui*  !■')•  oiikM'U  ic»*:ii*rêux  pi»urr«i»nt  t'*ue 
.!ri«Ui>«'»  ^At  ri*in'»rtj-  curn*rpundaiil  aux  rp^- 
ii.>r'<*  ilr»  •otir!*  ■  l'a [•:>•'! *i  .  mais  aVn  ri'*«u!u*- 
r<iif.  i!  i»%'i  't'i:  «'viubli'h  r.valiit>«?  Ne  sera  tcA 
pap  i>i{i4i4rr  le»  di'*paru»iueLU  doat  toa  oonfvilA 
{(••liArtiL  X  »oi\i  ti'i  kUuiiu  lioiuUreui  d  t'Ue  aa- 
i:rit.«*-.  -lii!^  l-'l.'i:  ...n  d<'!4  pôiiaU'ur» ? 

1*1  coiiiuii-!i.i>n  .1  preftTi»  dduuer  une  baiH* 
hifn  plu*  iar^'t*  au  rti4.ru 'euir ni  i!u  Sfiial.  m 
iM>  prii|ioi<i,'ini  p«»ur  rjtiii*nitt*iuenl  a«*  M  (V*' 
/.Kipi*  li  lie  nAf^i  pati  ii«*uli'nii*fii.  itans  l'a- 
mt"i'ii*nien  >.!'  Si  ll*'*aaniii*,  d'aljoiudro  lei 
ii>  ,*uU'a  au\  coM.-^rr.ltrit  Kèni^rauv  fi  aux  con- 
M>..i«'r->  d  «trroiidiH'i'uii'Ul  ;  ct'tUt  adjun^  i  on  a 
p.iri«  iji'.-ti-'i'  X  la  i*«>inuii>ipioM  ,  nul^ri*  lea 
«•.•.••r^<i')uij>  contr.iiri*p  -i*  i{u«'ii|U**ifun»  dn  M*a 
ini*nitir>*«  I.  r.'.i.:it  «urioui.  dan»  I  ainoudi'- 
jni'nt  «11*  M.  (^'Aiiini*.  d''  laiii'  appi'l  aux  dt'** 
l'*.:..!'^  •!!•-  4  iiiii>i**;s  lu  «aicipaux. 

I  A  uu|i»r  li*  U*  a  i:«fiiiuiiit»ioa  a  cru  aevoir  »a 
«..  niiiT  iavtirab  >*  à  Ct'U'i  prouoattiou.  Li'S 
r<  :iM-i^ii(*ititM)i«  ^ui  lui  uni  i*ii^  uli^n(*^  vur  la 
•  •>:)ipo>iU4*n  di-rt  c<»:iM*  U  ii)iinict|»4ux  lui  onl 
,>i.u  rj.x-u  anu  lUii-  2J.WJ  uiOiniunt'»  ^u^ 
ut)  i  ?  il  ••  .!.»  *.)**'J,  !••  iiui-t*»  ^lu»  par  lei  tu>a 
•M  :'f<  riù  i  i:<p«iuz  ••»<  t^Uf  Gouai'r'«ri  ^arliiGuu- 
-.1  riiiMiit-Ml  i-Vol  I'  |(4^••  dit  Co:iliancA!  <iue  ùs 
'>iir<'it-  i.iu;i.  .p4Ut  i»-uvem  diiiini*r.  I 

1. 1  t  iMU<:ii>f»iifn  a  pfiidi*  i|ii  il  y  a\aii  -.vi*  îurii  ; 
l'it  u  pi'!»  «1  s'^kfiii'i  la'ii  iM*rûri*.  à  i^'*  inii'*!**»»*  r  ' 
.1  î  l't.^tt'it- 4*  ihi  Sruat.  Imk  ntiuiiiiauon  lU■^  m"  • 
•  t  .  >ir«  p*  -  li'ur-»  .*''It*/U4*s  Uth  *iM  i^éuaiPuiH  i 
.1-^  «««ji,.'.  iiun  1  de*  coiniuunoi  au  i-i  bi*  :i  ) 
•{Uf  ■!•'-  -1A..11  .l'iiti'iit».  Il  n'y  a  péiî  di*  ft*p  •*'•  ■ 
M'ii'4L.un  iii(i.fi!»4iU.irair»*  t-i  lauin»  artitic.rlu*.   I 


I.  i'  iK*  pi'..:  Aiit^ut^r  >lt«  d'«iiit«*r  au  S>*ii4l  la 
l>ir  ••  i'  r..u  •'i.i>-  iiui  oui  Lrt>ii  ftuuviMil  fat:  di- - 
!iu:   .iu\    ^ iili-ë  (lh.iaii>rH».    L'un,:  110   dos   j 

.«"•x  A«»t*  ■  lit!'-  9,  >aii.'*  i:*  »»i'r  d'i'^ir«*  pO|#u>aiii\  < 
«fTi  a  ii^i  tiiUt'r' in*'iil  dilTi'riMiU-,  vi  il  nr  M*rd 
;i|ii      •  nn  I»  •:•'  ronM-UTiT  !•*  8**nai  ujiumr  !•* 

-.    I^a  <;  iii*  :il   •!••  il  lliiAinbri*  d«  i*  'Ir^uli'a  ;  ii 
i.i'  t-  i.i  piv."  .  .>*i  un  roMai^f  iiuiitlf  Ui*  (ii/uvi  r 

I- m"  1      ...  I  .iiii  ii.:nul.icrr  de  (»ou\ui:.  ■ 

A   :  l'ii-   ■oJ.'*  ilu  «  in*  iirr4*it>»  |ar  U*  dan^^rr   j 
•ir   i  âi.^i  i:  .:.«*r   d*  4    \:ttT\*^   a  liiiitiiitirat'fa   on 
t4#ri  -  ■».     :,ufH»  Siii    iloiii**.  M   IV^Ieiiiin  A**-*  ■ 
>•«.■<'>  ur*  Il  .i^ijMrUMuii  i|uaux  coIl!^*ti  i*r«  m'**- 
i 'TA  I .   I*:  .luv   i:on>>'i' f*i»    •rarrmi.liiksfintMii. 
i:n4ij  11'  I  !  0.  (Ml  ,  *].rtn(  di'piad^r  i<4  i.iAjuri* 

r»*'l-l  ^«'U.  I  'I'  '•'  0>-«liil,i  dr  LdiA  11.'  *ic  p..rllii. 
Util  »  i'àll!»  r^r'.tion  HlfClmail*  dfr  dflê^UI'a  tit'il 
C'    ^r  .•     liiiJlnt:  ,tAi.  \     ilf     tloiilio     plu*     l|U  Ulil* 

tn.)*vr  4(i<.t>  liii'.t  .ftire  •lit-  4  la  |Kiriiiiii«iuon 
•;•  9  l'<■ll^•"  it-fp  ^t>.ii-r  '«\  f'i  •'•>«i  Clin  tfiiipfii 
■''ifrii  i  •!•••(!:■  "..  •,  I  Ut*  it  ^fi  »«*iilfriiiil  i^u«* 
II-  j»".i'.  ouibf"  d»*!.  i»li-i-:.  .T-^  h*'' 11.1  Ion  AUX  li 
•  1'  S..I  •f.if  •  'II-  .1  ^t*\%.T'  •!»*  ^•(>u\otr  «loaiii*t* 
•iL\  ■  •  ■ 'ii*>  '.!*«  i.t»  -I*  ^  (iiiiii  ;^<iiix  pourra  l 
i!i* .  ■  u  •  r  !•  l'iira  '•'rt*  ■:««  «-itT  l'ius  uiuiiici* 
,*.i.f  •  «la  •  I  >  't  iriifi  •!  iiii4*ri'*iB  itt-MUi  con 
li^.>  aL\    ••iiM'iN  l'iun.ci  iu\  -li' ciia  {Ui' coai- 

n.ufi'*    ,  '•  .r  tf'i  •'«  i.'*  «•  I    :»    |lUi^  ch'^ijf.»  di'-->j  - 

n  a  <  |U  o'i  '•  ••  '  .  4|«j*i  tA*  oii  lit*  la  loi  »ar 
.•  S  '  .  Noi:-  '«.on»  i»aik  craini  que  loii  con- 
Mp.  i4*i<-  uiâniti^ui      fU.    l'oiiU-ur»   iif  atronl 


paa  K*éliu  avani  ciaiti  aua.  ne  noie dI  plat  con- 
«id^r^  k  l'aven  r  que  cocniot*  ^It^ctiura  du 
df  lètcué  qui  dovra  le*  ri>pr{*B«*ninr  pour  1  élec- 
lion  iM'*ualoriaie. 

Pour  Ut*  pa»  noua  iviiri'  i  n  amliadiciion 
a\e<:  ce  ^>>l4•uli^  uuu*  navuiM  pa»  \o'ilu  altn- 
liuer  aux  ^ramlc*.'*  ciiDiiauiti^ii  p<u»  de  uôU'KurH 
qu'aux  (i#lil«>  rouiiDun(*>.  (jfû*  éié  don- 
ner raUoii  ù  ceux  qji  .'i  •tur.tii'iil  pa^  auii- 
qui'*  il*  r^clujii*r  dên  lor«  la  rtipn  avnlaiion 
proporliounellt*  de*  comaïuncii.  Nous  aurions 
aiii»!  ri'counu,  aoud  une  uulrt*  ^onuc,  U  loi  du 
nombre,  ei  cVhI  le  conirit-|»ui»a  de  la  loi  du 
nombre  tiue  noua  avoua  voulu  cbi*rclier.  «nor- 
imniiiani  le  S«*nal.  CVhi  à  cv  prix  qu'il  donnera 
»atl^faclllf^  aux  imên^l;*  conai*rvaii*:irh  dont  il 
«>«(  l'i  doil  rt'îitor  Its  ifarduMi. 

TiiUleloia  par  aiuiLM*nj«a(it  n  oi  «uriout  on 
vue  du  ne  pa^  réduire  li*  uoiiibn*  di-«  hênaleura 
«•lui  par  ll*^  d<'parieiu«Miia  au-dri(««m«  di>  20(i, 
nou»  noua  auiuiiirs  iai»procia*»  dt*  U  propu»i- 
lion  de  M.  WaddiuKlon.  pluiuiqm*  di«  l'aïuon- 
di'-aeni  de  M.  Oxaiine.  i:u  uc  dnunanl  }«ati  un 
iiouibr4*  é|(al  de  diux  ft>*niit:tira  â  ch  iqut* 
•li'pariemenl.  Noua  avoua  i:ru  qu*il  pouvait 
rn*  U*nu  compte,  avec  plu ti  iTavanta^i'a  quti 
d'iac'invi^nii'nta,  lio  1^  popu'auon  de»  dôparlr- 
miuiia  poùt  U  ré|Arlititiu  de>  a^iiaieur».  Il  en 
rèau liera  quM  y  aura  d'apièa  no i ris  projiîl  deux 
di*pariem4'nui,  ceux  de  U  «s,'. m?  «a  du  Xoid» 
doi.l  la  pO|»ulaUou  dépaaai'  un  lu.liHin  d*ha)ji 
taui».  qui  éliront  quaLr4*  mi-nibn*-  du  Menai, 
at-izo.  dont  la  {Mipuiaiion  d>'pab»r  r»[»u.lX>U  Iia- 
btjDU.  «{ui  en  éliront  iri>;t,  ci  hwi\Atiti -buit. 
c'eri-À-tlirt*  il*  |ilu«  itrand  iioaibn*.  ijui  «-«'rou' 
rfpii'»i'nti*i  ptir  tb'ux  héaanMir».  Nouh  avuna 
eriiiué  iMi  uuin*  qu*il  Loiivouail  de  faire  dioit 
â  la  rî)<*lAmdlion  de  uoirt*  boiiu'abU*  i*olli*tfur. 
M.  de  KxUemonl.  el  d'dL-:ordcr  à  l'Inde  fran- 
vaÎM*.  à  raia«)n  tb-  *d  ptipulaàun.  la  uouanalion 
d'un  M'iialaur  allnbuMi*  aux  autres  cxilonieii  de 
!a  (îuadeloupi'.  do  la  Marti uiqu»'  ci  de  la  Kéa- 
iiioa 

Noua  noui  iiOiniu<  »  préoa:up^it  é^alenn-nt 
■  II*  -feux  qiii'-lKinf,  I  uai*  qUi  ibI  ui'liv  du  îtfU 
d.  \i<Li*.  1  autre  qui  v.*i  c«*ile  il  U  -iôlèicaïKin 
faiif*  par  W»  coum'iU  inunici.iaux.  Il  at>u»  a 
l'iru  4U  1  éiail  bicti  piviii«.i{jlf  ii>*  ili\uiep  \vt< 
collège*  électoraux  n.i  coîié^i*a  j'arrondiaae- 
meui  plutôt  i|u'eji  a>ii 'k'en  de 'léiiarLi'inGnt. 
LfA  aèi;*>«riU'  de  lointaine  4i'''pi.ii*j'ia"ntÂ  dans 
un  Kcafi  1  nombre  d*'  départ •■  nii'n  .•>,  où  !e  to- 
tal deif  cotuiuutie»  dû|jaaa'*  .'lUu  i-i  aiteint  quel- 
queîoiJi 'JU<i  u'eliitk'nvfiil  e!li'  pt«  de  1  élfCtion 
LU  ^ran  1  uuuibre  di-  *;•  l'i^Ufi .'  N  y  a-l-il  pa- 
en  iuUi'  le  plu»  ^rauil  4*.kiJli.'e  a  é\iier  le» 
léuiiiua»  trop  aomure4i<i*»  dan»  lr.'«i|ui!ilL*.'«  iih 
wieuli  Ui»  »oat  iDcounu»  l«*»  uu»  aux  autre»  .' 
N«  doit  uii  pa»  cramlre  qu4)  U'i  (iéiû«;uéa  di'i> 
c«iii»eAÎJt  municii*aux  ap(«4'«*^  aa  i:iii*t>liea  d»* 
d''|iart4'iiit*ni  ne  aoR'iit  bien  plur»  factU5ini-nt 
ctrci'ivenu»  "t  1  x  cmim*'»  à  éire  inréAriint*nlé»  au 
p  ulil  de.-  ,a. u»  '  Le  Vote  au  chel-lieu  de  d*'*- 
pa>lf:ii(Mit  pour  ie#  él- cthni»  rMiiiitri  ii<"-  ue 
reiaii-ii  pas  la  t:unln*  p.irl:e  de  a  lu   »a!ulari' 

r  .a4iii':Ir  nou*  a^no»  rendu  aui  commune» 
e  droit  de  voter  qui  leur  avait  ''U*  enlevé  en 
fa\ejr  de4  r.hi-f«-l.i'uz  d*>  Giniun  .' 

louant  â  la   drlr^atiou  taiO'  pir  ti'»  c*'iifti-iU 
muni(:i)»aux.    iloil^  a^oim   co*  ».diT«*  ^u'i*  éuai 
n  >r<  »<«aire  d**  m*  pu  la  lAitiM*r  U{inrp«':-  ).iir    •  ^ 
an  iidau  étraO|;er«  a  U  commune    tfui  ^to^ir 
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raient  faire  âc  ceilç  candidature  l'instrument 
des  passions  politiques.  Nous  avons  exigé  que 
les  aélêgués  fussent  électeurs  ou  contribuables 
de  la  commune.  Ne  faut  il  pas,  en  effet,  tenir 
compte,  surtout  dans  les  départements  les  plus 
voisins  de  Paris,  Je  la  situation  d*un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  la  commune,  qui  sou- 
vent même  siègent  dans  le  conseil  municipal, 
sans  être  inscrits  sur  la  liste  électorale,  parce 
que  c'est  à  Paris  qu'ils  exercent  leurs  droits  d'é- 
lecteurs, soit  par  suite  de  leur  résidence  habi- 
tuelle, soit  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leurs  professions.  Nous  n'avons  pas  voulu  faire 
à  leur  égard  une  exclusion  qui  serait  contraire 
au  bon  droit  autant  qu'à  l'intérêt  public. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  marquis 
d'Andelarre  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  com- 
pléter ce  système  de  garanties,  en  nous  propo- 
sant de  faire  désigner  le  délégué  du  conseil 
municipal  par  le  conseil  municipal  assisté  en 
nombre  égal  des  plus  imposés.  Cette  inter- 
vention des  plus  imj^sés  fait  partie  de  notre 
droit  public  municipal  (i),  pour  le  vote  des 
cqntributioïis  extraordinaires  et  des  emprunts. 
n  à  été  souvent  question  de  l'étendre,  dans  les 
différentes  propositions  de  lois  municipales  qui 
nous  ont  été  faites.  Pourquoi  ne  serait-elle  pas 
justifiée  pour  le  choix  d*un  délégué  municipal, 

Sând  il  s'agirait  de  l'élection  d'un  sénateur  ? 
majorité  de  la  commission  a  considéré  que 
ce  serait  donner  une  satisfaction  légitime  aux 
intérêts  de  la  propriété,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  dont  le  Sénat  doit  être  plus  parti- 
culièrement le  représentant,  et  qu'il  en  résul- 
terait surtout  plus  'îe  fixité  et  de  stabiiitô  dans 
la  composition  da  corps  électoral  que  nous 
vous  demandons  d'organiser. 

Sous  cette  réserve,  dont  vous  apprécierez 
la  portée,  la  commission  accepte  et  tous  pro- 
pose un  système  d'élection  des  sénateur^^  qui 
ne  fait  pas  du  suffrage  universel  un  maître 
auquel  il  n*y  ait  qu'à  obéir,  mais  qui  lui 
rend  hommage,  puisqu'il  ne  prend  que  les 
élus  du  suffrage  universel  pour  électeurs  9es 
membres  idu  Sénat. 

Il  restait  pour  la  commission  une  aut'O  con- 
dition indispensable  à  rechercher  et  à  récla- 
met,  c'était  le  recrutement  d'une  partie  du 
Sénat  assuré  autrement  que  par  des  élections 
départementales .  et  demandé  soit  à  des  corps 
spedaux,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit  au 
Sénat  lui-même,  soit  au  Président  de  ra  Répu- 
blique. A  cet  égard,  les  propositions  de  M.  Wad- 
dington,  les  amendements  de  M.  Cézanne,  de 
M.  Clapier  et  de  M.  Talion,  la  propositioa  de 
M.  Wal-lon,  que  nous  examinerons  a  son  to'ur. 
se  rattachent,  sous  des  formes  différentos,  au 
môme  principe  :  c'est  le  même  but  qui  est  pour 
suivi,  celui  de  réserver  les  meilleures  chances  aux 
choix  qui  pourront  faire  le  plus  d'honneur  au 
Sénat,  en  dehors  des  élections  départemen- 
tales. 

En  effet,  n'y  aurait-il  pas  à  craindra  qu'un 
Sénat  qui  ne  serait  recruté  que  par  des  élec- 
tions departcnieiitales  nu  comptât  pas  dans  son 
sein  les  meilleurs  serviteurs  du  pays,  les  repré- 
sentants de  ces  L^randes  forces  sociales,  de  ces 
grandeurs  vivantes  d'une  société  qui  s'appel- 
lent l'armée,  le  clor^'c,  la  raaçistraiure,  l'anmi- 
nistration,  riiîiiuytne,   les  sciences,  .'eà  arts, 

t\)  Loi  .jij  18  juiilet  1837,  articlo  42. 


les'  lettres  t  Est-ce  l'élection  par  âépàrtèMnt 
qui  enverra  au  Sénat  ceux  d'entre  euxlMt- 
quels  manqueront,  malgré  leurs  in^Htëi  et 
leurs  services,  soit  une  situation  locale  qui  Mr 
perinette  d'obtenir  les  suffrage»  d'un  coll^ 
électoral,  soit  les  ressources  péiîunîaires,  sèit 
les  facilités  de  caractère,  soit  la  foTeur  du  jonr 
nécessaires  à  toute  élection  ?  N'est-^se -pas  cepen- 
dant le  pays  qui  est  intéressé  à  j^TOffter  'é% 
leurs  talents,  de  leurs  mérites,  de  lenrS^tierTl- 
ces  ?  Telle  est  la  justification  des  diffSre^  #^ 
tènies  de  nomination,  entre  lesquels îT font  flfll^ 
un  choix.  .''  ■    •''^* 

Ce  n'es^  pas  sans  regret  que  la  comMMMi 
renonce  à  vous  proposer  de  réserver  ■  éki  IfilïW 
tain  nombre  de  sièges  de  sénateurs,  soU'Vdèi 
corps  Spéciaux,  tels  que  la  cour  de  eaiMaifilW.4à 
cour  des  comptes  ou  le  conseil  d*Etat;'mc 
surtout  à  rinstitut.  ainsi  que  le  "prOMMl^t 
M>f.  Cézanne  et  Waidinfçton.  MaiVelfe  à'oilh 
répondre  aux  vu<?s  de  rAssemblèe,  ^îi  tatUtt 
tout  ce  qui  no  paraîtrait  pas  rentier  dttif''1^ 
cadre  d'ane  loi  simplifiée.  -fn-t  r 

A  défaut  de  corps  spéciaux,  ta  eôrlnnlMMi 
ne  pouvant  faire  encore  appel  au  Sénat.  oMÉ^ 
qu'il  n'est  pas  constitué,  n'avait  de  prélérA^m 
donner  qu'aux  nominations  par  l'Assemblée  nft^ 
tionale  ou  par  le  Président  de  la  RftiMtMîM^' 
La  nomination  par  l'Assemblée  natidtsdé^ir^ 
réclamée  comme  une  satisfaction  doiUiée%if 
suffrage  universel  dont  nous  sommes  M  mjfië^ 
sentants  et  les  mandataires.  A  coup  sAf 'éflef  ilb 
peut  paraître  inacceptable  à  personne  :'  (fJBft 
une  prérogative  légitime  de  son  ponvoif  ceiJBk- 
tiiuani,  qui  peut  être  revendiquée  àlxindniit 
Toutefois  la  majorité  de  la  commisfdon  %*Wt 
devoir  donner  ses  préférences  ft  la  noimîtàL^iâtf ' 
par  le  Président  de  la  République.  (Tn^biéfa-I' 
sur  plusieurs  bancs  au  centre  oroitjBtldrbi^j* 

r/incertituieet  les  embarras  deff'choixâmv 
par  l'Assemblée,  la  crainte  ou  le  '«oupIcdAtfi?' 
lections  dues  à  la  nécessité  de  cpmpitmÂf' 
parlementaires,  la  prévision,  juetifl6è  ^arpHt^ 
périence  acquise,  des  tours  de  scrutin *âittM[t'^  * 
plies  qui  peuvent  tenir  en  suspens  les  caftdh 
tures  ^'t  leur  foire  échec,  tels  sont  les  jnMci^' 
paux  arguments  qui  ont  été  invoquas-  c<èftfkf* 
l'intervention  du  pouvoir  parlementaîirè.'.'-  *  ' 

La  majorité  de  la  commission,  en  kttrAràliràt. 
le  tiers  des  sièges  des  sénateurs  à  la  noitiiài'- 
tion  du  Président  de  la  République,  a  ùBmà- 
df'ré  qu'il  peut,  au  contraire,  mienZ'qtïS 
tout  autre,  faire  la  part  aux  différentes  caMft^ 
ries  dans  lesquelles  il  importe  que  le  Brait 
soft  recruté,  sans  qu'on  puisse  se  défier  dé;sr 
haute  impartialité.  Elle  a  pensé  qult  wtsi0tc 
le  meilleur  juge  des  titres  qui  ponm^ent  îiiH 
commander  les  candidats,  sans  qu'il  en  tatoàt 
rien  à  la  dignité  de  ceux  qui  seraient  âîs  êè' 
balance  les  uns  avec  les  autres,  dans  nu  ednsètt 
de  ministres,  à  l'abri  des  regards  curieiiz  ,oa 
malveillants  du  public.  •  '*' 

La  commission  a  surtout  trouvé  dans  cette 
nomination  la  ^a^antie  df^  raffermissement  de 
l'autorité  du  Président  de  la  République *ct 
le  gage  de  l'accord  qu'il  fiillait  assurer  ed(ribi 
le  SAnat  e*-.  le  pouvoir  exécutif,  peur  qiw  le 
pouvoir  exécutif  ne  t'ùi  pas  exposé  à  étre'di^ 
armé,  en  cas  de  conflit,  avec  la  ChanibM^ «s, 
députés.  Elle  s'est  trouvée  r.issurée  contre  wft 
abus  6ventupl'^  de  ce  pouvoir  par  la  conflincii 
Tu'un  chef  d'Etat  tel  que  le  marécbel  de  Mac 
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«b«rcii(é un» précaaiion  rr^vuy«ntf  «ré.'irdda 
PrÂfliftnt  d«  lâ  Mpabkqoi*.  non  moitiK qu'une 

4Uinn(*nLâtiun  t4^'iiis«  -!•*  pouvoii  puar  i*«  Se- 
lAl.  «Un»  I  •»  I.aI«#  d«  prr**  iiLav.^ii  qui  .«rrairii*. 

QiMlle  »HrA  U  «iurre  «le«  pouviiir»  'lOi  b'Mia- 

ri»ur»  aiBii   nooiint^'i  *   A   c^i  ^ifird.  i'accorâ 

A'Aïi  pliu  farj!>*  4  i^iablir  'iAnM   Ui  commiKiion, 

;iair<)u^   1#>*    pjruiann  lii'  la   nocunauun  par 

"AviifiiiU^'pt  io4  pdriuAni  il**  U  iittuitnaUon 

l*ar    U*   PrH-.diiiL    iU    U  HépuU-que  doiuan- 

•iaieiii   «'iriiN'inon'   t'intni(>\  kiinië.   Mil^fn*    les 

«•rijeciiudt    iuii]ji*)l  !«    i'T.  tuiiiviiitiii'*    dunne 

pri»**.  il  n'y  «i  pîi«  ^rauir*  t;4MMiii*  .'uura^ha- 

fvT  Mit  p«  riAU*Mf>  *^n:  »rrj.e:ii  t*!!^  «i.i  >u.:  par 

AsiN*niO(^*  liAUuiMl*'.  iiO-.  |*«r  ii*  l*ri*>idtMii  «it* 

'<!  li^iiubliquif,  »o.t  iii*r    li>   S'na'.   Iui*in«*me. 

iiàdf  iH-'nâanc**  'iuu*.  lii  ont  bcstOiii.  I.4>rir  refu- 

^r  l'inamovibiitl'*.  f  i-arail  lu.->  ni'ilujfà  nut 

-ifUAiion  ituialierui*. 

S^viini  .  à  1  oxuiraiiiin  Tua  certain  nuiniiri* 
'i  aiin<V-.  .1  .}••  iHiuvfiui  chu  X  par  Ii»  ['ré«t- 
Ifat  dv  U  l(«va''  ^'lu^'.  ou  par  la  Cluiutire  des 
iopu'.A<.,  ù*  |i/urrjiip:ii  ^tn*  iPiiu*ii  lii;  hukir- 
•iiMiQêr  lifur»  «otfr  À  <1**B  calcuK  de  ^'wiuciion, 
'ti  bi**u  lU  U**  uiao  ;u«r>ii'*:i:  pa»  dVii  t^tre 
loupvnnnêa.  au  dAixiin*'iiL  de  leur  auioruê. 
F<*i'*Ui{ibiet  par  iv  8ên.ii  'ui-  nOuie»  û^  in-ra  eut 
^  ia  flmpoïkitioii  «'t  â  la  iiHTri  lit*  luuti»  cjIIA- 
^•a.  Nuu»  n'airou*  \w^  vo.ilu  !••«  .V*!uirH  à 
'nMiication  de  blair»*,  i|ui  •«frai*.  i;ne  Oiit  ltUi»n 
-i«  «{«rvitu  !••    (Sltiuvi'Ui*'iit . 

\\n  U*!t  renJani  'riamovjolf*  uoD«  avnns 
«oulu  taire  pîu»  :  uou«  avon»  vo  ilu  aituorcr, 
ilaii»  uD  corpi  tel  que  le  Sénit.  U  perpétuité 
ir>  traditoni  dont  sucuri  ^'uqv>  :n('in«'nt  ne 
iit-ui  4«  pa»«4*r  pour  don:ier  u:io  Muvefjarde 
4*1  X  intêrOu  intéritfuni  et  surtout  aux  inlér'ii 
l'itf* rieurs  du  pays.  Nuus  croyons  avoir  «in iù 
inari|u**  la  i  onu' tutio.i  qui  pourra  éin*  fiaite 
il«*  lempretite  la  plu:»  coOftervaince  qdVile 
puir***  recevoir.  C«*tt,  à  imi»  veut.  L  meilleure 
«v>nditioa  pour  ia  faire  ihwer. 

\\  ne  iif.u»  rt*Aiait.  pour  comploter  l'ti^uvre  de 
■a  lunininMou.  ijua  iMua  pruooiicer  sur  la 
queslioM  i\*  savuir  si  Ti  lerc^'e  des  pouvoir*» 
lie  iitMuiedr  Itérai  ^raîail  «lu  n'iribuë.  Malfçré 
Its  ubjeciiiKis  de  la  miî.oritH  de  seii  meuibreii, 
!a  ouniini^iiOfi  •'en  est  tenue,  à  cet  Agard,  aux 
fonclu«iun.4  di*  «on  pr**niier  rapport.  Elle  est 
persuadée  qu'un  Sénat  qui  ne  rapportera  à 
ien  u-murei  ui  iraiti-ment  nt  in  lemuiiê  ne 
puurra  leur  rapp«»rl4*r  qu*uQa  plus  i^rande 
connidéraiion  et  qu'un  plus  frrand  crédit. 'Tr^s- 
bien'  trê»  t>ieii!  a  «Iroiti*.) 

La  cuinaii>Muii  sViit  e»:aicm**ni  ra.ie  d'ac- 
cord suit  pour  continui-r  a  \0U8  demaiidtrle 
reouuveilemcnt  (lartiel  des  iiénal^arr»  élun  par 
1rs  di'p%rieiiie{it4.  son  pt^ur  conserver  au  Sénat 
les  attrtbutiitns  quVIIt*  lui  avait  données  et  qui 
n'ont  paru  ■ionn'*r  li"U  .i  aucune  conte»tatioi.. 
1^»  rrsoiutionp»  de  la  cnm mission  qu'elle  n'a- 
vait pa»  if  iimii  iif  V0U4  taire  attên>1re  étaient 
déjà  un  lie»,  et  elle  ne  dêiie>)iénùt  pas  de  les 
fairi:  servir  à  une  entente  commune,  quand  elle 
a  reçu  i**»  i.cn.i^r'ji  commun ic>r.iun>«  du  Ctou- 

vrrii«-'Tninl.  (K'nUl'U*  ècuuK'Z'j 

Aux  term«*ji  dr»  d»^<*larati)n»  qui  lui  ont  été 
laiiea  par  M  !e  minuktn*  de  l'intérienr.  M.  la 
Prêsiden'  .'•*  .a  RépuMique.daij»  U  pen«ée  de 
ra  l.*r  uif     iij;or*.e  à  !.i  e^'^tion  d'un  >«*oat 
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faisait  ^avol^  (|u'ii  serait  prêt  à  renoncer  t-n 
taveor  ^n  V  \  ««emblée,  i  la  orérogative  de 
nuin:naMon  d'une  parte  des  béna*eanicta  se 
content*«r  de  celle  dîfw  conaeHIers  d*£iat  qui  lai 
serait  rnndue .  il  croyait  continuer  à  servir  leis 
int*ré!.*  I«' !ii  olitlqueconsarvatrice,  iin  atten- 
dant avec  contlance  de  l'Assemblée  nationale, 
po.ir  le-  ii'iru'nationii  des  senatear*.  df«  choix 
(kvor.iMe4  i  «on  içiiuvtrnem*  nt.  prupr^ii  à  ra.— 
sarer  en  intime  ieni;irt  qu'à  itatliifaire  1-  pay^. 
(Marques  nombre us4«  d*approbatiunj 

léà,  l:omml*'^iull  a  considéré  ceK  déclaritionF 
comme  un  nouveau  ti^moi^natre  du  désintërcs- 
•«••nif  nt  ei  de  rabnéjratîoii  penionn*dle  qui  nom 
\r»  fitr'*»  di»  M.  le  maréch:it  de  Ma^:  Mah^ui  A 
il  r«*;(KUiai»iiauGe  du  payn.  (.Nouvelle  appruiia 
tiiin.i  y^i*  eil6  n*a  |ias  cru  manqu*'r  à  i  bom- 
ma.'e  qu'elle  lui  derait.  en  n'accepunt  pai: 
sanii  examen  la  proposition  Mi^nôe  par  M. 
W.illun  et  (kir  plunieun»  de  nu»  roilèirar.-:.  à 
U  \ne\U*  le  («onverni'Uieii:  ne  cro>ait  ps  devoir 
^'0ppO1ler,  ei  qui  était  anitonC'V  cummi*  an 
traité  de  iiacitication.  iMoov«Mnenta  divrri».) 

1^  commisMon.  en  prenant  Cijnna'^san*:**  de 
i:«*tif  proposition,  y  a  d*abord  cherché  ce  qui 
ta  rai*prooh>*  de-»  coni:lusiiinK  de  son  rapport» 
avant  de  cnll^tat<*r  ce  qui  l'en  hépare.  Elle  y 
a  retrouvé  ia  reproduction  d*unc  partir  des 
ariirlr^  >Ie  si«n  projet.  La  proposition  de  M. 
Wallon,  comme  celle  de  la  commis^i^ni.  ap- 
pelle à  1  «-lection  de»  kénatf'ur»  les  con ailiers 
^néraux.  te»  conan liera  d'arrondi«sement  et 
li*s  déié»;u«'*«  dH«  con^ieils  muiiiciu:iux.  Klio  fiit 
|*^alelncnt  ••i*ui  C4iéi;or.U!(  J**  rénateum.  l'une 
sortio  ite  iVIec'ion  riépanementale  fi  ré/*ligi- 
ble,  l'autre  avai:i  une  ori^'ine  diflérente  ti  ina- 
movible. 

.Ma<i  cuiitiairemeni  aux  réiuiutiona  de  la 
cumtui.o«:on  la  prupo^iiion  de  M.  Wallon  ne 
fait  pas  (»art)c-per  les  plu»  impOhé»  à  Télec* 
uon  deH  d^é^u^**  du  eons'il  municipal  et 
elle  donne  à  î^AAScmblée  nutrornlo,  à  I  etc la- 
sion  du  l*;éMdeiit  de  la  H<'puM  que.  le  choix 
d'une  pirtie  des  s>''nateors  qu'elle  re»treint  à 
poixanu  -iiuiiiv*  iiouiinatiuiis. 

l^s  ais*iiienc4'!«  qui  méritent  dVtre  «i^rna- 
lées  lie  \ont  pas  plus  lo  n.  mais  olleii  v>tnt  jn^ 
que-U  Ma' /ré  le!i  rëcUiuations  presi^antos  île 
la  minorité  de  seii  membres,  la  majorité  de  la 
commiskion  n'a  pan  cru  iiu'elle  pût  fa^re  cesser 
ce  désaoinnl.  i  l'une  part,  elie  est  resiée  i!'.iviii 
que  rinter\entlon  des  plus  im)K>i»és  était 
une  gara*iiii*  nu'eile  ne  pouvait  prendre  sur  elle 
de  ^acriber.  li'autn»  p«it.  elîe  a  continué  de 
re\endiquei  U  numiiiation  du  iiers  ôes  séna» 
leurs  par  le  Présidant  de  la  itépubique.  Cette 
nomination  ne  toi  a  pas  paru  devuir  Cfsser 
d'être  réclamée,  iinoique  M.  le  maréchal  de 
Mac  M.'ih<»nen  Ht  leoentreux  abandon.  A  luQ 
point  de  vue.  it*  n'éiai:  |>a*t  ?'>i.J«*:nent  un»»  pré- 
ro>^ati\e  p('rM*;i:ii'|te  ou  l'rt>.d«*nt  de  la  iiè^o 
b  ique  rjui  étai'  l'n  jeu  .  c  éi4it  une  garantie  de 
tfuuvernt»tni*n(.  .i  la  {ui'lU*  il  ituportai^de  ivnir. 
hann  c»*s  r<ri'niii&iancefi,  la  minorité  «:e  la 
aifflmiA.tin  a':. -ait  tnoové  qu*il  était  pri'*  fera  ble 
d'apprrcor  l>*^  mutifs  •rtntén>t  poiitiqu<»  ou 
les  nèci'>Mte<»  •t'.i''':ord  parlementaire  oui  peu- 
vent donner  à  Ji  proposition  de  M.  Wallon 
une  importance  excfptionnelle.  (Très-bien ' 
•or  plnsieor»  o^nca  au  centre  gancue.) 

I^a  majuriii*  en  a  pen^té  autrement.  Elle  a 
C/.1  q:i  Hii  -  .i«'V4i.    .ourtoui  rf*   ^r^MiOCupcr  de 
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Tceuvie  légielative  dont  vont  Taviez  chargée  et 
dont  elle  e«t  responsable  devant  vons.  Aussi, 
sans  prétendre  mettre  aucun  obstacle  au  con- 
€0  1  rs  des  bonnes  volontés»  rî  néceesaire  an 
succès  de  ToNivre  que  noue  poursuivons  en 
commun,  et  que  la  France  attend  de  nous  tous, 
la  commission  des  lois  constitutionnelles  vous 
présente  le  projet  de  loi  suivant  : 

%  Art.  l''^— Le  Sénat  se  compose  de  300  mem- 
bres :  200  membres  élus  par  les  départements 
et  Ips  colonies  et  iûO  membres  nommés  par 
décret  du  Président  de  Ja  République. 

«  Art.  2.  -^  Nul  ne  peut  être  élu  sénateur, 
s'il  n'est  Français,  fine  de  40  ans  an  moins,  et 
s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

<  Art.  3.  —  Les  200  sénateurs  des  départe- 
ments et  des  colonies  sout  répartis  ainsi  qu'il 
suit  entre  les  départements  et  les  colonies  : 

<  4  sénateurs  pour  les  deux  départements  de 
la  Seine  et  du  Nord. 

c  3  sénateurs  pour  les  départements  de  la 
Seine-ln£éricure,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Gi- 
ronde, du  Rhône,  du  Finistère,  des  GôLes-du- 
Nord,  de  la  Loire*Inférleure.  de  Saône-et- 
Loire,  «ilile-et- Vilaine,  de  8eine->et-0ise,  de 
risère,  (hx  Puy-de-Dôme,  de  1a  Somme,  des 
Fk>ucbe$-du-Khône,  de  l'Aisne,  de  la  Loire. 

R  2  sénateurs  pour  chacun  des  autres  dé- 
partements. 

«  1  sénateur  pour  le  territoire  de  Belfori, 
pour  chacun  des  trois  départements  de  l'Algé- 
rie, pour  chacune  des  colonies  de  la  Martini- 
qqe,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de 
rJjide  française. 

c  Alt.  />.  —  Les  sénateurs  des  départements 
et  des  colonies  sont  élus  : 

<  [°  i\ir  les  députés  du  département  ou  de 
la  colonie  ; 

«  2«  Par  les  conseillers  généraux  ; 

«  S»  Par  les  conseillers  d'arrondissement; 

t  4"  Par  un  délégué  de  chaque  commune 
désifçné  pour  chaque  élection  parmi  les  élec- 
teurs ou  les  contribuables  de  la  commune,  par 
le  conseil  municipal  assisté  en  nombre  égal  des 
plus  imposé?. 

«  Dans  rinde  française .  les  membres  du 
conseil  colonial  ou  des  conseils  locaux  sont 
substitués  aux  conseillers  généraux,  aux  con- 
seillers d'r.rrondissement  ei  aux  délégués  des 
consei-fl  njunicipaux. 

c  L'élection  est  faite  à  la  majoriié  absolue  et, 
quand  il  v  a  lieu,  au  scrutin  de  liste. 

«  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lien 
de  Tarrundissement  et  daris  les  colonies  au 
chef- lieu  de  la  colonie. 

«  xVrt.  il.  —  Les  s'^nateurs  dos  départements 
et  deif  colonies  sooi  élns  pour  neuf  ans  et  re- 
nouvaidt's  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

«  Au  début  do  la  première  session,  les  dé- 
partements seront  divisés  en  trois  séries  con- 
tenant chacunn  un  égal  nombre  de  sénateurs, 
il  sera  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort  à 
la  désignation  des  .séries  qji  devront  être  re- 
nouvelées à  chaque  période  triennale. 

«  Il  n'est  pourvu  aux  vn&mces  survendes  dans 
les  séries  i;i.i  ne  doivent  pas  être  renouvelées 
qu'à  chaque  renouvellpment  par  tiers.  Toutefois 
s  il  se  produit  deux  vacances  dans  un  même  dé- 
partement, ii  doit  y  être  pourvu  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  moins  que  ces  vacances  ne  sor» 
vi»nnoat  dans  l'année  qui  précwl*»  le  renou- 
v*»'lomH«t  triwnal. 


c  Art.  C.  —  Les  sénateurs  nommés  par  is 
Président  de  la  République  sont  Ghai«ij|ir 
lui  sur  une  liste  de  préseiutation  dfen&o  pn4B 
Sénat  et  contenant  trois  fois  autant  da 
qu'il  y  a  (^e  sièges  vacants. 

«  Ils  sont  nommés  à  vie. 

«  11  est  pourvu  dans  les  denx  mois 
cances  survenues.  »  % 

«  Toutefois,  pour  la  première  fonM(io«»dB 
Sénat,  le  i^rési'lent  de  la  République  powia 
nommer  cent  sénateur?,  sana  attendre  la  prfh 
sentation  par  le  Sénat.  .>.< 

c  Art.  7. — Les  membres  du  âénafciNMiiih 
çoivent  ni  traitement  ni  indemnité.  ■  l* 

c  Art.  8.  —  Le  Sénat -a,  conewi9mnMk 
avec  la  Chambra  des  députés,  l'initiatif»  ii^  k 
confection  des  lois  :  toutefois,  les  lois  de  fili|B^ 
ces  doivent  être  présentées  en  premiQc  Hffp  & 
la  Chambre  des  députés.  ,, 

c  Art.  9.—  Le  Sénat  peut  être  conatilné  la 
cour  de  justice,  pour  juger  soit  le  Préaîdiuit  t$ 
la  République,  soit  les  ministres,  et  pour 
cocnaitrc  des  attentats  commis  contre  I&ifinift 
de  l'Etat.  ... 

c  An.  10.  —  Il  sera  procédé  à  réleokHta 
Sénat  un  mois  avant  l'époque  fixée  pas  FA#- 
semblée  nationale  pour  sa  séparatjçn. 

c  II  sera  pourvu  également  par  le  PjcWdHt 
de  la  République  aux  nominacions  d«t  Binm 
bres  du  sénat  qui  lui  sont  attribuées,  ta  monii 
jusqu'à  concurrence    de    soixante-dîx 
teurs,  avant  que  l'Assemblée  hatxonalo  n 
pare. 

«  Le  Sénat  entrera  en  fonctions  et 
tituera  le  jour  même  où  l'Assemblée  natloiioto 
se  séparera.  •  (Mouvements  prolongea  en 
divers.) 


•r. 


M.  Hoari  iTVoUon.  Je  denaoda  la  paroliL 
M.  lo  président.  M.  Wallon  a  la  paSeoloi 
X.  Henri  iVallon.  J'ai  Phonnenr  é%  à^ 
mandera  T  Assemblée  de  vouloir  bîea  dédaiar 
l'urgence  sur  le  projet  de  loi  qn  nsnt  dfMe 
déposé,  et  passer  à  la  discussion  immMtato» 
ment.  (  Vives  réclamations  à  droite.*^  Annifét 
Très-bien  !  à  gauche.)  ■    '- 

M.  HamiUo.  Attendes  au  inoîn«  lo  84  >■ 
vrier!  (Bruit.)  ••    *-» 

M.  Henri  ITVallon.  La  vive  préooBopotMMQ 

rie  voie  des  projets  constitntionasio.eifito 
s  les  esprits  me  parait  justifier  la  dsoMiiéo 
que  ie  soumets  à  TAssemblée.  (Toès^ÉSBl 
très-bien  1  à  gauche.) 

M.  da  Bodon.  Messieurs,  vous  twei  4!m^ 
tendre  la  lecture  d'un  très-long  rapport  oli.  «a 
moment  où  il  s'a?it  de  prendre  aae  détmHna- 
tion  qui  peut  avoir  la  plus  grande  inPiny?^ 
sur  les  destinées  de  la  France,  j'imagîBaqaa 
cha'mn  de  vous,  en  son  &me  et 
connaîtra  qu'il  est  impossible  de  pissat  à 
délibération  si  prompte.  (Trô»*bieal  toèa-J 
à  droite.)  n.  :. 

M.  Barthélofliy  Saiat-Hilalra.  li  y  a  dftaz 
ans  qu'on  l'attend  1  :  t. 

M.  daBodaa.  Pour  ma  part,  et  je  osôft  «i 
outre  l'interprète  d'un  grand  nombss  ds  sas 
collègues,  je  déclare  que,  aialgré  l'attSMlioa 
que  ]'ai  prêtée  à  la  lecture  dn  rapprit— ^ Si  JB 
me  suis  efi'orcé  de  bien  écouter  —  îà  nt'aélé 
inipo«:sible.  au  milieu  des  oon' 
bruit,  d'en  saisir  toutes  les  parties. 
à  ffsucho.  ~- Très-bien!  i  droite.)  m 
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Ln  rmpfMirtauMi  ««iMiilu.  qui  einlirawe  pla- 
^ii'ur  «ujri4.  i|ui  cuntMBi  «lei  dùpotiuoni  poa- 
Y«nt  i^iM  niodttiAe«  par  ilei  tinend«mi*nu.  et 
qni  rm>u«-<*4*  ilc^  pniMMitioo»  ftir  Ifi^qYiellet: 
vuuh  n'avt'z  |.a«  f  iicoiv»  Mftia^.  n«  pmii  {ma  iUin* 
fv:<ii*iiiiiipai  ili*  ituin*  ;  «n  i  abjot  d'uni"  dAliIiê- 
ruton  iBi:i»Adiair. 

Aa  iii»ni  II  A  la  ^fiiniii^  d^  cctti»  AMC>mblff . 
ji*  lit'îu.m  il*  i]ue  chacun  iln  nuQi*  ait  If»  x^mfus 
tV^titnv.un  k  Mouvi'Au  prof^n  d«*  ta  «"ornmi'i- 
i*.u;i  I  rt^ri-hiiMi  '  trAii-biim  1  t«t  applaudt»«««- 
niffit  à  ilrmtH.  -    Ant  voix  !  aux  voiil  A  mu» 

V.  0«alv«i.  J«*  dfma!:d#  la  parole. 

M.  le  présideat    Ta  parolf  rtit  I  M.  Oa- 

M.  Oaalret.  MfKsîovrt,  ]o  n*aî  r!«inand6  la 
i..iro  »'  «ju«*  i'Our  i»*aoT  soui  ÏM  veux  de  l'As- 
>pml»l^t«  r!"u\  aa  trois  trx'n»  ili»  î^on  rôg'craoni 
PI  lai  pwpf  la  question  de  savoir  si ,  en 
IT*i«»T.- 1»  A**  rp*  dif po-î'Tunji,  il  e-t  permis  d-» 
i!i''''arpr  actue)!**ment  l'uriçnnce  bU^  une  propo- 
sai'rj  «jii  a  •'•:»'»  'lt''|»o!i»?e  (li*iM;.<t  riueli|ui^i  jnun<, 
oi  ,jTi  n'a  jiai  ^t^  alor^  l*ot)jei  (Tune  'emand*- 

Je  l.s  diua  rarliclL*  S3  da  r^glemeat  : 
t  \AiT9  di*  Ui  }>r6M-nLaliuu  dYn   projei  do  loi 
iiu  -l'uui*  pruiusillui;,    l*ur^unce  ^«ut  ôire  dr- 

uuudtV.  f 

A  4url  mouii  u;  caue  demande  peut««*l!e  vUè 
faite.*  C<a  axu-'ii*  iU  y  rcpuud  de  la  luaniùrulâ 
t'tti»  \*i*Ck^*.  Ce«l  lori»  Jtt  la  iirÔMsaUliuii  d'un 
lifojft  dt*  lui.    liiiiTruptiuo*  af(auclie.) 

Un  uunUfi't  tf  i^mêêiié.  il  y  a  ^usâ  préoédHit* 
cuiuraire*  * 

M.  Ganivet.  iVrniMt8i*moi  de  voa«  aier 
enoure  daux  mi  uvùf  articlM  sur  la  naiiêm. 

<«ivil  gi  bien  au  oiornfloi  uu  on  prujK  ds  loi 
i*ai  |irffw«Mi(é»  i^op  la  décUfalioa  d'omeace  ëoit 
^m  mÂi  xiU<v.  qv^rarliiile  tfS»  ajoaltf  : 

i  >i  i'uriri*nci«  nt  drdari'-e,  l'AMamblée  pfo- 
iiuBcr  m  rptivui  huii  à  nna  ooamtÉaion  déjà 
formel!,  MNi  aux  bureaux,  c'eet-à-dire  que  ta 
•ifotaraiion  (rurk?i*nce  précéda  liéce»aaimiieiit 
i  rxauien  quif!)i  laii  par  la  cooionaaiou.  •  (Hh- 
dainati":!!!  a  ^ocb**.) 

Kn  v••ullv.•\ou^  uni*  pn»aTn  di*  plm.  prue 
l'U' un*  iLii  0  te«  rliMpufiliaiifi  n'«leiB«*nunre»  ? 
Noire  r«*ffli*.tifia,  daai  une  moilitieciiun  qu'il  a 
nufiie  au  qioa  de  joiliet  ^S1^,  a  prévu  ie  eas 
u  .  a;irf»  un#«  d^LaraiJOO  d'unci*noi\  on  poar« 
rail  enievi^r  â  ane  (iiopoiiiUiin  ci  canciërii  qui 
rend  U  r«tUbi<raCion  ai  rapide. 

Itanp  1  arur;**  i«9.  un  a  du  qw  <*  caractère 
«I  ar.:ence  rncwanv  à  aae  pnipasiiion  ou  à  an 
prujei  di*  loi  pourra  Mre  eiiré  tur  :a  ib*manda 
d'où  m«*iuhfe  dp  l'AaiMmbiee,  a)ir«'<<  le  depOl 
du  :a^i(»nrt  d«*  i.i  <  oiiiiuiHBion  cnanée  de  non 
i«xaini*a  Maia  ancaht*  dinpomiion  n'civiueu- 
taire  :t1i  auuina»'*  U  df^mande  d'urgence,   iorn- 

Sue  ta  ooiiiaiiNfion  qoi  u  oxaaini'  an  projet 
Oh  La  delttirrAUon  d^va:*..  à  pirtir  do  jour  de 
a^  pr^*-*'iiu(ii>n.  Hv*  ijQini!<e  aux  troia  lecto- 
rea.  a^nin  article.  dij«-)e,  n'a  autorie^  une 
df^maii-iH  df*  dMaration  d'arvmice. 

h!'  •>iret.  it  Éiar  alon  n(ip:i.|iier  la  diapoai- 
imii  de  I  ariicke  «i  do  m*' me  r^^leoieni,  q«i 
porte  qiie  oen  mp^iotu .  laat  ta  ea»  d*ar- 
fiiiica  d^<*Jarê«'.  aont  impriméa  ei  diilriboéa. 
GeU  fiirnititf .  ai  je  \m  me  mmipe .  qao  ta 
rappitri  doit  arriver  apcéa  la  dédaraitaa  d^or* 


ifMioe  ei  qae  dans  aucun  caa  il  ne  p4*m  U  pro- 
céder. 

Il  me  ii'mble  que.  ilan»  len  cirroriRtanci*!  où 
noQf  noua  trouvona,  en  pr^ïcence  tli»  ta  ^'ravitr 
du  projet  Foomia  à  not  d^lih^ntinna  et  en 
I  noua  rappelant  lei  ob«er%*ation«(  qii«\  l'autre 
jour.  iiouN  .1  lattes  n  chUi»  irihune  Thuno- 
rabie  M.  l)uûure.  qui  ntiu«  diitaii  a%t*c  ifUi*! 
«lin  on  avait,  an  tiU8.eYainin^  i**K  diii.*io#:tii»ns 
d'à  no  Conatiiuiiun.  (|ae!  leiiipn  on  y  avait  eon- 
»acré,  combien  de  uelili^ratioiiii  avaient  eu  heu 
•ur  «ne  inath^ir  aoatii  conwid-'rahl**  .. 

M.  Dnftivre.  Un  y  h  usim  muin*<  de  temp» 
que  noa*i  jQiiquMri* 

M.  Gaalvet  .  il  im*  neinlde  qu**  noua  de- 
vons .lUjourd'u  .:  noui  conformer  au  texte  r> 
j  i;iiun*uv  du  règlement  et  ne  imh  admettre  nm* 
dMarat*(in  d'unrence  qui  noua  expose  peut- 
rire  à  une  déliU*ralion  immédiate.  (Mniivi*- 
menti*  divers.) 

M.  le  préeldeat.  L'article  83  invo<|ué  par 
M.  Aanivel  n'a  jamaia  M  interprété  ni  appli 
que,  m  aucune  circon^tince,  d-uin  le  sortit  qu'il 
lui  Attribue.  iMarqaci  d*asacntimeiit}.  On  n'a 
jamai»  conflitfér^  comme  restrictiffl  loi  termes 
de  cet  article. 

Ci't  article  a  toujours  été  interprété  dans  ci> 
itens.  ijui'  i  urci'niTo  |rt*uL  étni  i  le  mandée  dès  la 

firé»i*nlat!o:!  liv  la  jt/opoiiilion  ou  du  pri»jei  du 
ol.  avant  mfme  que  la  pro^o^ition  ou  le  projet 
ait  ét^  e.xaiuiné  par  une  comminMou,  sans 
pn*^judice  du  droit  poar  TAiiftCmbléf  ~  droit 
dont  elle  a  uié  dan:*  un  trêri-L'ranil  aombr«* 
de  ca9  —de  déjarer  rari;eiice,  niiu-heuleiueut 
aprvà  le  «lé|iùt  et  la  lecture  du  rapport,  mais  à 
ionlCh  leii  phases  tle  la  proc<'*dure  parioiufu- 
taircp  dans  le  cours  de  la  première,  dan  m  le 
courte  de  la  seconde  délibération;  et  l'on  a  anu- 
tenu  même  qoo  l'urgence  pouvait  ûire  déclarée 
à  la  tnnsiémc  d(^lib«*ration. 

Jamais,  ]«*  le  répèle,  l'arlicle  8J  n'a  re^u  Tin- 
terpréiation  e:  Tapplication  «lue  M.  Gauivel 
propost«  de  lui  dtinnsr.  Je  sui»  >loiio  'raccord 
avec  toUi»  ks  précédents  parieinentair«i«,  haan 
exception,  fil  soumettant  a  PAareniiilée  une 
question  uaViie  seule  eat  appelée  à  r«L*«.iudre  et 
Mur  laquelle  jit  n'ai  uersonnelUnneiil  aocuiie 
opinion  à  exprimer  (TrV'*-bien  î) 

M.  ëa  Bainaatol.  Je  demande  ta  paaole. 

M.  le  préaléast.  La  parole  e.^t  i  M.  de 
iielcaslel. 

ML  de  Balcaatel.  Je  n*ai  qa'nn»  .simple 
n?marque  à  Caire. 

U  faut  bien  que  voue  aacbiex,  iiiesfieard.  eu 
votant  l'uneence.  let  consAf|uences  qnVlle  en- 
traînera. Vous  avei  vjt^  U  prionté,  non  |»ae 
(lour  fa  iiii  du  Sénat,  mais  pour  U  loi  d'onr.i- 
nîMtiun  de^»  pjavoirs  Milihci. 

Kh  bien,  si  maintenant  voos  arxordex  au 
projet  de  tai  nouveau  Mir  le  Sfiut  qui  tous  eat 
»uttiuiii  1'?  lM'*nétici*  de  TurkiMiDv  il  a'niMiivra 
•|u*il  sera  daiw  dea  conditions  fil««  fatorableii 
et  qu'il  aura  réellnoiMit  ta  pnonté  tiur  U  loi 
d'oinaniaution  des  pouvoini  public*.  Approba- 
tion 4  droite.;  Von  ires  ain»  directement 
aoutra  le  «oio  pr  taqoil  vous  avvi  doiuiA  la 
priorité,  non  à  ta  taè  du  Hénat.  maia  è  I»  M 
de  romntaaiion  dtia  pouvoirs  pobHcfl. 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  (Très*  bievi 
très- bien!  Adroite.) 

A  gauchi.  Aux  voix  I  un  voix  ' 
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H.  le  préaidant.  Il  y  a  deux 
tout  à  fait  diatinctea  i  Mnmeitre  à  l' Assem- 
blée, deux  questions  posées  par  M.  Wallon. 

La  première,  c'est  la  déclaration  d'nrgence; 
et  la  seconde,  c'^et  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  discussion  du  projet  de  loi.  Ces  deux  ques- 
ùons  sont  com|)!6Lement  différpniei»  l'une   de 

Je  consnlte  d'abord  l' Assemblée  sur  la  pre- 
mière qnesiion,  la  déclaraiion  d'urgence. 

(L'Asvemblée,  consultée,  déclare  l'ur^nce.) 

H.  le  président.  Je  convoite  maintenant 
VAssemblée  Bur  La  seconde  question  :  L'As- 
semblât»  veut-elle  disenter  immédiatement T 

A  droite.  Non  I  non  ! 

A  gauche.  Oui!  oui! 

V.  Anoal.  Le  renvoi  à  mercredi  : 

H.  1»  vicomte  de  Lorferil.  Je  deiqadde 
la  parole. 

H.  le  prAsldent.  M.  de  Lor^erîl  a  la  pa- 
role. 

M.  !•  vicomte  de  LorBerll.  Mes»ieQT«,  il 
me  semble  qu'en  demandant  l'urgence  et  la 
discnision  immédiate,  vous  vous  mettez  direc- 
tement en  contradiction  avec  ce  que  vous  ttoiib 
oroposeE  de  faire  au  moyen  d'une  loi  sur  le 
Sénat.  En  etTet,  que  ïOaleE-vous  lorsque  tous 
demande!  un  ëena!?  Vous  voulez  toit  faire 
simplement  quelque  cboae.  —  peu  importe  ce 
que  cette  ciiaae  sent...  (On  riij,  —  soit  tout 
simplement  faire  ose  loi,  créer  on  corps  qui 
■lera  on  appui  pour  le  Gouvernement  et  qui  ai- 
dera i  la  meilleure  élaboration  J es  lois. 

Si  VOUE  voulez  simplement  faire  quelqne 
chose  sans  vous  inquiéter  de  ce  qae  cela 
pourra  être,  voua  pouvfz  demander  I  urgence 
et  la  dipcussion  immédiate,  je  suis  de  votre 
avis...  (Trèabien  !  trts-bien  I  sur  divers  bancs 
à  droite)  ;  mais  si  voua  voulez  faire  quelque 
chose  qui  soit  un  appui  pour  le  Gmivernemenl, 
et  je  ne  crois  pas  que  voua  ayei  cette  inten- 
tion,.. (Rires  et  applaudissements  sur  les  mê- 
mes bancs},  car  en  lisant  l'histoire,  je  ne  me 
souviens  pas  d'avoir  jamais  vn  qu'une  Cham- 
bre haute  en  France  ait  appuyé  le  Gonveme- 
ment  qui  l'avait  fondée;  bien  an  contraire;  j'ai 
vu  (jne  souvent  elle  a  été  l'instramenl  avec 
lequel  on  l'a  (rappé  et  on  lui  a  porté  le  dernier 

M,  le  pr««ldeiit.  Pardon,  monsieur  de  Lor- 
;eril  I  vous  ne  ponvei  paa  entrer  dans  la  dis- 
<;Bssion  du  fond. 

Voveàdrmlt.  Laisseï  parler!  laissez  parler! 

H.  le  prCflident.  Je  repliais  à  l'orateur 
que  la  qoesijun  qai  est  actuellement  en  dia- 
ouaaioii  est  celle  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  proposition  relative  au  Sénat,  et  qu'en 
ce  moment  on  ne  d'seuie  pas  le  fond... 

H.  le  vicomte  de  Lorserll.  C'est-à-diiB, 
monsieur  le  président,  que  vous  ne  me  laissez 


M.  le  président.  Honaienr  de  Lorqeril  Je 
voua  rappelle  à  l'ordre  pour  les  paroles  me 
vous  venez  <1«  prononcer.  (Vives  rédamations 
■w  plaKÎeors  bancs  à  drui  e.) 

M.  le  BUtrqnls  de  FrKBCUsa,  M.  de 
ColomlMt  SI  ptwtnrM  mtm-Tts  à  dniU.  Rap- 
pelea-nons  tons  i   l'ordre,  monsieur  le  pré^i- 

Qfulquti  netnbm  du  m^rM  eSU.  Harlet  >  mf. 
'-' ■■-■r  de  Urgwil.  *^ 


M.  le  président.  Je  donuetailiMtt-l  RtMn 
la  oarolcà  M.  de  Lorgeril.  -■-.-.;;  a. 

J'ai  dit  à  H.  de  Loi«erit  que  jt  I»  itilMMs 
i  l'ordre  lorsqu'il  a  affirmé  devant  riUMaMs 
que  j'entravais  eom{détement   dani'W'jpMK 

.  M.  le  vioonte  de  LorcerlI.  TMtjAMl 
(Exclamations  diverses  et  cri«  :  A  rÀWi  1 
à  l'ordre  r  ■     -^'3 

K.  le  président.  ...  que  j'emtikKU  Hi 
sa  personne  la  liberté  de  aiscnssion.  ' 

J'ai  toujours  fait  ce  qui  a  dëpenda'diî'iiit 
—  et  (généralement  j'ai  réussi,  —  pAnr  «ÉiÉV 
à  tous  les  orateurs  qui  étaient  à  imn  liHawi 
la  complète  liberté  da  disegeaion...  (Otaatiat! 
c'est  vtail).  et  ja  répète  1"" ]■  "'y  r™**'Ttr* 
la  pins  légère  atteinte  lorsqa'an  momeat.À  oa 
discutait  une  pure  question  d'ordre  là^'jUKr 
je  faisais  cette  observation  dont  la  jvslBMaaM, 
ce  me  semble,  évidente,  que  c'était  aa-^ummt 
où  la  proposition  serait  mise  à  T'Ordra^ijnr 
et  que  la  discosiion  serait  oavoté,  qaa:lia  et 
jnctions  contre  la  création  d'nac  noodriB 
Chambre  pourraieiU  étra  présentées  rfiBfte 
membres  qui  la  repouaseot.  ..  ;  iil 

l'eu  no>n^«uiB<.  C'est  évident  I     ;    -' / 

M.  le  président.  Je  ne  eroii  pu:  qna-^ftta 
cette  observation  an  moment  «A  Fva  dMme 
senlement  la  question  de  mise  1  l'antnr.rm 
jour  excède,  je  ne  dis  pas  le  droit,  auiil»4B- 
voir  do  préaident,  et  qn'sn  la  hinnt'Ms 
porté  la  plus  légère  atteinte  k  (t.  ttbarM cda 
l'orateur  qui  était  à  la  tribane.  (U 
breuses  d'assentiment.) 

M.  le  vicomte  de  l4«_ 
usri  M.  U  prindtnl.  Monsieur  le  ptMdnIjL  . 
(Nouvelles  exclamations.)  -        -a, 

H.  le  président.  Veuillet  tms  ■ 
l'As8emblée^(Tris-bienl  très-blsai)  -. 

V.  le  vicomte  de  Lcrgerll,  n  rslaiirJlwU 
vert  lAtimtbUe.  Alors  js  m'aduNSe^i  VâmÈIêê.- 


dëvelopper  ma  pensée,  et  j'avais  c .  ,  ___ 
le  Eaire  lorsqu'il  m'a  arrêté,  il  aonil.  uaMte- 
ment  vn  quej'étaia  eatièrecneiit  dua-M  fn^ 
tionetqne  je  ne  vouilais  m'ocQiper  <  fB*iide 
l'urgence. ..  .--.îir 

iiur  diuerit  frsncj.  Jille  eat  votée  [.  .,.     if. 

M.  le  vicomte  de  LorBoril.  . , .,  4b  fat  A*~ 
cuBSion  immédiate,  vaui-ju  dire  ;  Oftl*.  il|^  tHk 
bien  pressé  de  me  rappeler  i  l'orore,    .     .    ,. 

M.  le  président.  Je  n'étaia  pas  fttmUm 
vous  rappeler  i  l'ordre.  Je  vods  il  hit  JBM 
observation  dans  les  termes  les  plu  ooavsia- 
bies,  et  c'est  uniquement  parce  qtie  vontjkMi 
déclare  que  je  portais  tonjuura  ■""■■H  kjlAa 
liberté  que  je  vous  ai  rappelé  à  l'ordre,  CuM- 
bien  !  trés-bten  !) 

M.  le  vloomte  de  LorgerU.  Je  diMis 
donc,  messieurs,  que  si  vous  compticE  fiurîB. 
en  créant  le  Sénat,  un  corpK  qui  appuiera  le 
Gouvernement,  vous  avip: 
diter  suffisamment  sur  le 
été  aontnis  ;  car,  enfin,  il 
Qéchiravantde  coastiiaer 
D'un  autre  cAté,  si  vov.x 
insiitntion  qui  ait  qnelqi 
rée,  qui  puisse  contribuer 
lion  dea  lois,  vous  avei   e 

raison  ;  vous  i^iei  directement 


jias  a>i- 

i(jjjuri.  4ui  voaa  a 
i  nécessaire  de  ré- 
1  corps  seoi blabla 
uulez  (bnder  one 
s  ctiancea  de  dn- 
la  bonne  élfcbon  - 

Pl'M 


bnt  que  vous  votilea  atteindre. 


:,  et  \fl'M 
I  eoit^ii 


St^VNGK  l>i:  %a  FKVRlKn  lëî% 


i;  ' 


l!n  ««(T^lp  laeMÏ^urK,  m  vuu»  tdoiiUKf  «lUi* 
la  -i'.'ju^Mn:*  ni!  lii*a  inimtmiaioiiieni.  \uui> 
pl^uuvw:  iÂ  ({ui*  wiii«  vouii  rtf»;ardr£  cuaime  in- 
&il;lli.ciL.  (|u'u'»*  >iuifil^  dîitc'jhpion  \uuji  «ufiit 
{>^rfaii«*.iii*ii!,  «'t  qui*  \'OU*  iraYi*x  b^oin  ni  de 
s'Ctin-io  l'Ciurt".  !n  im^me  dr  ri'*fl»-Tion  sArifUi'* 
|M>or  mn'  b«r  lo*  qw^lioni  1m  plar  diflieilHn  . 
noa*  pruiivories  aiiuique  CMI  bi«a  a^Mid'oni* 
OLaiMitr-'  .■».:►'!  ji'fn'liib'"  «*    lu'iin  Séaal  nViî 

.If  \'  .••  ti>.  ï:«   a  Ui;.-^  à  i  ordp*  du  jour  '.IL' 

ai\er»  liAU^"  a  iiriiUi*  . 

^  gauehe.  Aux  \ai*  '  «ui  tuu  ! 

M  Octav«  0«p«9rr«.  «Ir  n'ai  qn'una  Mm- 
iilf  i>n«rrvatii»n  4  Miuiu«*lirv  à  l'AuomblAe. 

i  ont  à  t  h#ure,  BM^icars,  voua  avn  volé 
I  ur^oAC'*.  r> <.--•'  iiro  la  >u(ipretHion  dti  d«*u\ 
trrrun^*pt»ur  Ir  iir<itet  di*  lui  oui  viiu**  Pi«(  fiiu- 
iii:»  i^ue.  (•'<i  !•*  tir.T'Ti^»  Ki'ii  •^^l  ior^i^i'un 
ra|ipori  i*ft  t.rpiiM**  ti  -^i  •!'.  'u  i*«i  impriiM*  c: 
iti«tr'.^*ar«  ••'  or  n  ««^i  qu'af*n*i«cf«iu*  diitribnlion , 
CI*"-*  a-'br*  a,«;i*.-i  ia  l»*(:iure  •  i  IVxanien  qiir 
f^h.tcun  ii«*  lou»  ««D  .1  pu  laint,  i|u^  U  dmcuaauiii 
it  ;-'••,•  i  il-   lui  «'.-i  nii:*o  i  l'ordre  du  joor. 

\  C-*  |»riii<-ipe.  voiiv  rfkileneni  nppori«f  •:••- 
i'&c«'piiuiiK.  et  II  a  et»*  litutioon  tuia  décv:  • 
•lu'un  ni|<|>iur  •*uinL  dtfp<i!«r,  un  pourrait  «'n  dr 
i...ind«*r  la  ii-cliirpà  ia  tribun»*.  La  coiuéaupnci' 
•*p  Of^ii*  ii'cturrt  ml  i|ai*,  il*  Ipii  déniai  II.  le  rap- 
'.,  *ri  est  rijé'i'  dan  k*  Journal  of/icut,  qn* 
i^ouê  l»truuvi*n«l4.eii|uiM'iiiMrtiunauyiiurntf  ' 
o//lciW  miiiiU'     l'itnpri'Mi<iii  «i  l>i  diiitnbuuiin 

MaiH  ■  -  -.oi!*  p.i9  :a'il  noitjaaiaia  arrivé. 
Njtt  ilai)^  CHib»  AaMinûlét*.  aoii  uana  uiit»  aotnv 
tju'aprvii  la  leciuru  n  ia  tribune  d'un  rapport 
.rj-h'  I  iitiatd**ral>i«>.  iU»iii  important  que  celui 
|u«*  \ou«  veao/.  d'r;ilendn*.  oa  an  pro:èdr  à 
iivi     !  «■  litmon     mnM'*()in*«'     fMqavflmeiUi*  dr- 

J»>  v^:i«  tlonc,  iiif*rtieur (»  \.ia»  J^iiiaiider  «1p 
^iiuiii.r  :iirn  ti\tr  i  il^-cu^ition.  iMiit  à  drinain, 
M  Ht  à  tp:è« -demain.  <uit  a  jou.!..  pi*u  m  importe; 
naia  j  •  vau^  denianJo  d  écariffr  uni*  diaruhaion 
imrr.-'  tiau^.^lii-  cro;iiquaceiTedrnianiii*eHtcon- 
f'orii  ••  J  touf  >a  prêcf*denta  cumnii*  i  la  di 
tfui'**  <l«*  ctHii»  A^x*'aibl«v.  iKic'-Air.ationa  à  ina- 

M    de  Marcéro    \i>a«*  iiomiiit*«   ygn*    :«• 

••■t'.f»-  pnijif  •  diciMîé' 

M  Octave  Depeyro.  J  ijnute  nn«*  je  i»' 
:•  ra;-  av«î  p1o«*  rrnrrp'e  rn-'orn  i^i  fpîai*  par- 
•'■Ti'i  dn  pruiM  de  riionorabln  M  W.ifion 
•  »u  *i  j  Aiav  *• -:M'\  trfimnie  Tona  pr.Mi^p*»' 
*'^:ri'.  \  vo»T  !î»  ;Ton«rïîiion  qui  \ous  p«i  -ot:- 
01''*  ."*  ilPtiinT!  Jprai*  avec  ;»'ua  d  n  i-l.ipro 
••neuf»-  l*!ijo'jm«Mn»'nt  d»*  !a  d'.«'-j«!i  o,i.  Je  to'i^ 
!<»m'tî  '^  (îi-nc.  nie«i«!''nr«.  de  l.iiM<er  !••  tet.  ;i-i 
iu  rip/3r:  !e  i'liiini)niljie  M.  I.«*r*'\re-I*i)ni^îif* 
d'arriTor  au  /*ffi7<  offtnel  :  écartei  lo  déliai 
iOiniHUt  et  pu>a  liiez  tel  jour  ii  l'il  vnu*  plaira 
pncf 'i  di«cti«*r'i^  *!  i  pro»»»r  (Tr'»<-hif'n  '  In*'*- 
v.rr,    k  druTt»» 

r,;!^  iliifjï  t  a  -Iroi'*  \  ,i»U'1i  '  —  A  ni<»rcre 
■Ài'   -  A  mar  j  " 

91.  le  prèaldcat.  Je  «^.^  ^Miiiiuller  i'A<«- 
»emblM*  iiir  la  mi«*«  .'i  i  urJr**  *u  jour  «Iv  la  di»- 
wu^'iuu  de  la  urnp<»«*ion  r»-  ii*»  î  'a '-r»*aVii't» 
.ri:a  Sénat. 

M.  RaobI  ÛttVAi   A  j«'a.:i 

M   le  préatdaat    J  a'   en!*>U'ta  '«*»    J.v.tv 


I 


1 


jojifi  au*oii  a  îiru^fcéi:.  Je  vaii  eon»aaer  i*A-- 
t    "'liée  »ur  la  date  ia  pi  un  éluigiK^i' 
de  Coloabet.  Au  24  iiAvner  :... 

M.  ie  préeidaat.  1^  d^io  la  plu«  Aloii^ni'i* 
qui  ail  •'•tf  propoi^ée  «i;  celli*  de  jeudi  "Îj  fi* 
vrier. 

Je  cuiuuiu*  i  Aufiiiulw  >ur  le  cboii  de  celle 
date. 

^I«'A5»o?iibim.  coiuuitév,  n'adopte  ;ia>  «i 
lUle  de.  jt'udi 

M.  le  prèaideiit.  Mainteiiant  je  vai»  •:oii  - 
•ulicr  TAâiseii;.!»'  fur  i  r*-iiUhe  de  la  diKCUrt- 
.>,oii  à  iii4'ruit«.. 

0uri^u<j  roiX  tf  JruJt  On  lui  !  au  'il'»  të- 
vrier  • 

•  l4irt*ini>e  de  ia  lii^ouK^ion  à  mêxcredi  est 
mi^*  aux  wtx  et  u'  •;  p-i:*  ailcp^êe. , 

i'iuii    ;-i  !nf,nir€s,  i)iMii.u:i!  'i/inaiii  ' 

M.  CharleM  Abbatucci.  Nod'  'ou'  ji* 
!•  lil'*  '   S.i.;»  i-iirohe  '    «a ru  piirjhe  ' 

M.  le  préaldent  li  ii«'  nii'  rpsw  plu.i  «|a  ^ 
iiu-tlrr  au^  '.'  i\  la  reipise  1«*  la  .iijicuiipion  ù 
ifniain. 

Une  preui;ùrd  épreuve   par  uiam*  levée»  i 
heu  L'L  p>;  déclarée  duuleu'^e  jor  ie  bureau.) 

M.  le  président.  l/épreu\e  \a  «'«ire  renou- 
\i'li'i'.  Je  prie  uie»aieura  îea  di''puUL*a  de  vouloir 
b:e.n  \4Uer  par  act^u  ei  levi'-. 

(L'ne  9eci»nde  êpreu\i*  a  lieu  |iai  aa^ii»  •*'. 
levé.'; 

M.  le  prèaidoat,  apits    ti'Oir  iQfuuU/  MM 
*(j  secrftairrs.  ijk  dicour»i>Mi  n'eul  {>aa  reiniac  à 
ieuiain  ;  par  convoque  a;  ei.i*  va  cuuiineni>*r 
•niuiéu  4U*uii*n;. 

vLiiu  vive  a|{ilaiiOU  auct-i'-de  i  la  prodauja 
liun  dti  réf^uluy^  du  \ote./ 

M.  le  dac  de  Ia  Roche rouoaald-BIsaG 
cfta.  MuiitfitUr  i«*  prt^Miient  jedeir.aiide  «j^iele^ 
i}i'i;iateurf>  •(>>«nt  ntiniinêi«  aujour^'hiii  même 
s^Mnce  Lenautr  '    UireH  à  droite  ; 

X  le  marqula  de  Caetellaoe.  Je  •leuiAiiue 
la  ^tain'o' 

IC.  le  préaident,  ^e  \uu-  la  «t»nni*r.ii  daii . 
un    in  s  Uni,  quaii  1  le  calnit*  •*■    -v  »ile:ici*  sv 
ront  rètabiiii. 

Ja  séanci' .   par   rUitt*  de    I  af^iiatiuii    |u 
rok'ne  .'.aaa  i'A>r*ttaibli*e .  re>te  auipi*ndue    d** 
fait,  pcMiiIaul  un  quart  d'heure,  i 

M.  le  président.  I«a  parolf  e<ti  à  M.  -ie 
Ca^le^anl*  pour  l.i  diacuMiiin  géoéraio. 

M.  le  marqals  i»  Castellane.  Mes^ie^r 
je  «ais  Troji  •:••  que  «*•  doifi  :i  I  Av^'OlbliV  pou* 
priitL*>*rr,  ea  o  .vran't  ce  déliit.  cuntrf*  !a  déci- 
i^ion  qui  nouit  oblue  à  \oter  deii  à  pré^«*(it  -u* 
un  projet  de  8<'*na*-  'linl  nouh  Ci  :iiiaiii«on>*  a 
;ieina  lei  lermi*.*.  .Ma  :>  je  la^i-e  à  riipimon.'^uà 
r:*t  iii»:rc  «ituvera!:!**  àtou«.  W  ^om  d'ai)pn*cie: 
te  pro:*'l*'*  qui  nu»:»  lui'l  'I.dm  c*''.*.fl  néccHiti* 
,  Applaudit» «euieiil:*  nur  p  Uhieur»  banca  à  droite. 

En  venant  combitirp  ''*  projet  de  Si-uai 
qui  voua  eat  propc»«-''.  y  tien«  à  d«*r tarer  qut* 
ain-i  que  plu<teurii  ninnaT^ •*.''«  dau»  ceit<; 
AfM'inbié'*.  l'aaraif^  «'':••  !>•  ;:rem  de  voter  pour 
an  Si&aal  (Uint  l'uuique  i»tMet  aurait  êU*  d«* 
donn»*r  à  la  perfonne  de  M.  le  maréchal  u«* 
Mio  Mah'^':  un  point  d'aiiîtui  vi^oun'ax  pour 
oombattre,  à  uu  mi»men:  donné,  U*»  f*n:repn •••■•« 
den  |iartia  avaDcé«.  ^Parfairrment  '  à  droite., 
Mai.«.  du  uiumeD:  que  ^a  iMéatidn  il'u:!  Siua: 
n'a  plaa  fl  autre  but  qui'  'le  r  nire  ex>'^cutOire 
et  tMiiutive  la  (Uin«>tituiion  républicaine  Jp 
M    Walliin   il  e«.r  impo«*>  ble  i  ceui  qui  pHn- 
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sent  que  cette  Constitution  est  grosse  de  périls 
et  de  dangers  pour  la  France,  d'y  donner  leur 
assentiment.  (Très-bien!  à  droite.) 

C'est  à  ce  point  de  vue  essentiellement  po- 
litique que  je  voudrais  me  placer  pour  com- 
battre les  propositions   qui   vous  sont  faites. 

Mais,  qtril  me  soit  permis,  auparavant, 
de  poser  aux  auteurs  du  projet  quelques  ques- 
tions auxquelles,  certainement,  ils  seront 
heureux  de  répondre,  ne  fût-ce  que  pour  jeter 
une  plus  vive  lumière  sur  l'œuvre  qu'ils  ont  si 
savamment  éditiée. 

Et  ici,  je  ne  m'adresse  pas  à  ceux  do  mes 
collègues  qui  siègent  de  ce  côté.  (L'orateur  dé- 
signe la  gauche.)  Le  Sénat  qu'on  leur  propose, 
ils  le  subissent  plutôt  qu'ils  ne  l'acceptent; 
mais  je  m'adresse  a  ceux  qui  ont  élaboré  le 
projet  avec  la  bonne  foi  qui  ne  leur  a  jamais 
fait  défaut  et  la  convictioù  absolue  qu'ils  ren- 
daient à  la  France  un  éminent  service. 

Quel  ràt  le  but  quii  vous  vous  ôtes  pro- 
posé? 

Vous  avez  voulu  élever  aux  portes  de  notre 
société  un  rempart  cx>nservateur  contre  lequel 
vinssent  échouor  à  la  fois  les  efforts  du  radi- 
calisme et  de  Tempire. 

Ce  but,  Tavez-vous  atteint? 

A  quels  éléments  va  être  confié  le  soin  de 
choisir  les  sénateurs?  Aux  trente-sbc  mil!e 
conseils  municipaux  dont  la  France  se  com- 
pose, puisque  chacun  d'eux  aura  le  droit  d'en- 
voyer un  délégué  au  collège  sénatorial.  Les  con- 
seillers généraux,  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment, les  députés  des  départements  n'entreront 
que  pour  mémoire  dans  la  constitution  du 
collège  sènaioriai;  car,  d'après  un  calcul  auquel 
tout  Te  monde  peut  se  livrer,  ils  ne  seront  que 
cinq  ou  six  mille  contre  les  trente-six  mille 
délégués  des  communes. 

Or,  messieurs,  r]uel  est  l'esprit  qui  anime 
nos  conseils  municipaux  ? 

Vous  n'avez  certainement  pa.->  oublié  les  dis- 
cussions passionnées  auxquelles  donna  lieu,  il 
y  a  quelques  mois,  à  cette  tribune  même,  le 
vote  de  la  loi  sur  ios  maires.  (Très-bien  !  à 
droite.)  Que  disaient  alors  les  Ministres  du 
Gouvernement?  Que  les  conseils  municipaux 
faisaient  souvent  des  choix  regrettables;  aue, 
grâce  à  ces  choix,  le  principe  d'autorité  allait 
chacune  jour  8'affaiblissant,et  que,  si  les  choses 
contmuaient  de  la  sorte,  bientôt  tout  gouverne- 
ment deviendrait  impoê^sible. 

Tel  était  le  langage  de  M.  le  duc  de  Broglie, 
vice-président  du  conseil. 

8ur  la  ùiôme  question,  le  Gouvernement  do 
M.  Thiers  avait-il  tenu  un  langage  différent? 

Qui  de  vous  a  oublié  la  séance  mémorable 
où,  intervenant  personnellement  dans-  lo  débat, 
le  chef  de  l'Etat  fit  revenir  l'Assemblée  sur  le 
vote  par  lequel  elle  confiait  à  tous  les  conseils 
municipaux  de  Fn;iice  le  droit  de  choisir  leurs 
maires.  (Très-bim  î  très-bien  !  à  droiie.) 

Dei-uis  lors,  les  choses  ont-elles  changé? 
Nous  avons  eu  des  élections  municipales  au 
mots  de  no\embre  dernier;  quels  résuitafs  ont 
elles  donnés  ?  W  parti  conservateur  a-t-il  ga- 
giké  du  terrain  ?  N'est-il  pas  vrai  de  dire  qu'il 
a  perdu  une  partie  de  celui  quM  occupait  ?  Il 
n'v  eut  qu  un  cri  dauo  la  presse  conservatrice  : 
H  Nous  nous  perdons,  nou;5  sommes  perdus  !  ji 
Dans  aucune  de  nos  cités,  grandes  ou  petites, 
la  liSte  conaervatrico  n'eut  le  dessus.  Dans  nos 


villages  môme,  souvent  die  succooitdL  (Rïre» 
ironiques  à  gauche.) 

Et  c'est  de  ces  conseils,  dont  vous,  mtwil 
du  projet,  vous  anciens  monarchistm»  ^li 
vouiez  aujourd'hui  adhérer  à  la  ferme  tèfm 
blicalne,  vous  avez  été  les  premiers  à  médm^ 
dont  la  composition  u  produit  dans  yo^eapUB 
de  telles  appréhensions,  c'esi  de  ces  eonkib 
que  vous  attendez  des  élections  coaMim» 
trices?  .1*. 

>iessieurs,  il  faut  choisir  *  du  deux  rhoiii 
ruiio,  ou  l'ensemble  des  conseils  municîMPUC 
est  conservateur  ou  il  ne  l'est  pas.  6'il  ne  l%fll 
pas,  loin  d'êire  un  rempart  pour  la  eooM, 
votre  Sénai  la  Uvrera,  pieds  et  poings  }iéey.att 
radicalisme,  b'il  l'est  au  contraire, — Bt  m  ■■■ 
di^  c^uz  qui  le  pensent,  -^  quel  est  fipril 
politique  qui  les  anime?  11  ne  peotéln 
de  deux  sortes  :  ou  monarchique  on  ~ 
tiste,  car,  vous  ne  l'ignorez  pas,  — c'jsst 
vérité  devenue  banale,  —  c'est  dan."* 
partis  au'en  majorité,  —  et  je  me  seis  de  «■ 
mot  à  dessein,  —  qu'en  nutjorité,  se  reerntft  le 
parti  conservateur  en  France.  (Idterripttni 
diverses.) 

M.  Bmest  Picard.  C'est  une  erreur  1 

M.  le  marquis  de  GaeteHane.  MonamM 
que>,  ils  ne  le  sont  pas  ;  telle  est  da 
votxe  opiinion  ;  car  il  n'y  a  pas  de  joor  où 
ne  proclamiez  bien  haut  que  les  partis 
chiques  ne,  représentent  qu'une iafime 
dans  le  pays  ;  mais,  s'ils  ne  sont  pas 
chiques,   ils  ne  peuvent  être   que    bo 
tistes  ;  de  telle  sorte  que  si  l'on  admet 
vous  que  les  oonseils  munioipaux  sont 
ses  en  majoiité  u'éléments  Gonserrateafl^- 
est    forcément    conduit  à  cette    eoneli 
q^u'ils  nommeront  un  Sénat  où  l'éKèmeofc- 
rien  aura  la  prédominance. 

Vous  nous  avez  dit,  et  M.  le  duc  de  Braslie 
l'a  fait  dans  des  termes  dont  nous  n'amoa 
pas  oublié  l'éloquence  ^[uand  ilcombatlflilia 
proposition  Gasimir-Pener  (Rires  «or  qaalflMa 
bancs  à  droite),  vous  nous  avei  dit  que  ia:Bé» 
publique  enfantait  nécessairement  l'empiiaitt 
par  votr<^  projet  de  sénac  vous  a'vaa  tfniln  M* 
ter  d'ôtre  jamais  traités  de  fàua  propbèla^ 
sovez  rassurés  :  vous  avez  parfaitement  lénaiL 

Et  maintenant  je  m'  adresse  à  -cewt  dMios 
collègues  qui  pioclament  chaque  joor  qa'aaani 
tout  ils  ue  permettront  pas  qne  iamoiodrarat* 
teinte  soit  portée  au  suurage  univenaL 

Gonmicnt  le  projet  de  la  commission  tnil^ 
t-il  votre  seigneur  ot  maître? 

Il  y  a  en  France  35,000  communes  :  iaa 
unes  se  composent  de  5r,  6,  700  habitante»  lea 
autres  en  comptent  20,  30  ou  40,000. 

Vous  pensez  sans  doute  que  ces  co'umaniM 
vont  intervenir  d'une  façon  différente  dana  le 
choix  des  sénateurs  et  en  raison  directe  JÔia 
chiffre  de  la  population  qui  les  compose?  Sm 
le  moins  du  monde.  Les  un&s  coouna  lea -an- 
tres auront  le  droit  d'envoyer  on  âélègaà  an 
collège  sénatorial,  mais  elles  ne  pourront  en 
envoyer  qu'un  seul.  La  ville  dtirl&ans,  qû 
compte  15,000  habitants,  et  le  village  8e  Sainl- 
Cyr,  qui  n'en  a  que  12  ou  1,500,  laoïOfit  nn 
droit  absolument  identique. 

En  -  éritô,  c  e&t  là  une  étrapge  manltoUB 
re.'-peijter  le  sulTrage  universel.  (Rires  Mpjtl^b^' 
tiis  et  applaudissements  à  ditiite.) 

Puis,  parmi   ces    commtttie8,'il  -en  eA  da 
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«Mil 


vi|U«  i!i*  M.i'-i>.llo.  ri;,  s»  .W'O.il '«  îi:il>::rtiu.^. 
i|iii  liii  i:  .l•i■lJlnl^'p''•'1  uon  p«r  il«'s  tuns^'i* 
^lu*.  lUi'^  {ij- Jm  couiini--:  »iij  nii;n!ct'>iLli's. 
K^\-,  <l(ii-  •  t*H  fuiiiiiiuii«''*.  Pii:nm«*r  i  lo  lii'if^ui* 
«•Mi.i'or  .t' '    '  •    iMiiiPuiii*»      'r»i"î'»in<*:.;  '    -^ 

Aiiiriinti*i>*.  ii:i  it*  («iiii^if.ni'mr.ii. 

ira.'*»  uiii  *r^t*\  «Tri  ^■il'.(Ml  :  tr^it  bifii'  à  il'uiU'. 
M.     le     rapportear.     l.«"-     colnIIlM«iun^ 

M.  !•  marqnJii  dm  CaaCallaa*».  M  nurdit 
lai  u  t.i  Min  i  «  -«•  ilirn  iij;.i»  xti'n^  urujeL 

l.(»lin  non  )i.tii  au\  U'rui«')*  iîi  ^ruj^l  !^  la 
('••aiinih">;on    iiMin  il'iipr«>»  u^'  noirci  qu'on  ait 

•  ir>*  iiitcT'.-'iiu  «Miin*  !  Vf*r>  L'xtup^ii  de  c^ttr 
A'*-**iift«^'*i*  .i|»'«li*>  À  ftirin^r  la  riouvi»IU*  iu(j<t' 
'  •;#  .  I  .\-"i':iri»l*'f  naiioriBi«  iionimcrail  tliren- 
L<*iii.»i.i  't^  »i**nait>ur*  iir,  il  n'y  a  |>*t  <1»*  j>>ur 
•h".    -•»  '    I       îi' '.ulu-ni»,  h-»  t  ilan^  ifs  journaux 

•  i>\<iji*.  •  V'iin*  rauM*.  \tiUH  m*  prudam;*'x  qui* 
•'••  ;  A*'^-iuii.i*^  «I*.  i:i)i*  AMifutTil^u  xi'MltK*. 
•)ai  *  ii«:u'i  (l«*an*  !}••  n'|ir»-*«-iiu?  [^  \ù\\n. 
s  t'  in  t*»-.  aniFi,  qiiP  Im  iilus  .THVr  ai'ftnU* 
[*•  .*  Il  |ii>ru*r  411  hU'ifiui-  uni\i*rpi)  i|u«*  ilc 
I  ••  ii<r  .1  ^f*  ïu^iiturt'n  11»  h, un  •!<•  «'lioi-ir  um 
.1  •;(ii«*iui*  •)•*»  MirMU•ur^.  !i*m|uo|»..  |i.-iniiircr>iit, 
s»*i»n-  io<iinc>\itil#!«  f*t.  par  cunpi'sf -:•'»',  }»t>rpô- 
lui  Pi  il  tlan«  ■•»  S«''nii  fiinr  U*-prii  «)i*  ci*il«> 
iiHiii*-  Vnitiiniii'''*' ?'!>«'<«  h  ;i>n  !  —  Aii^f'.iuiliit- 

^<  iitt-.il^  HUr   i|Ut'lt|l!^!i  liuric*  :'l  «IrO-lC  1 

M»».«.'ur!*  Il*-*  r**|tuliiici  ni»,  il  faut  vmu»  Kk; 
.•'.l'f 

il;  i«i"n  no  V4iti'x  pai  c**  projt'  •loSt'*.'ai. 
u(i.  •'  vuui»  !<•  vou.*z.  miioiicu  à  rmii»  dire  los 
►*»rvi:i.!ir-  «Kumip  itu  nuiTrair*'  unnor*«  I  ;  voui* 
••n  «M- i  «Jo-drin-tH  li's.  jiJtM  -'rin»!!!  rnnrinipi. 
N' i\iMUx  Apinaa'iinMiiiiMi'  a  .lp»it»'.  —  l(q- 
'Aï-      -  I  ;:aii<  ip*. 

M  Era«iit  Picard.  n»*u'.^*  •.imiut.I  v«ius 
••l      II  ,i«jur  I"    'n'.iï.jro  •     h. If.   1   .•mi  iiii.. 

M.  2«narc|alH4aCabtenHn«  M.it!ij-ir'    • 

"*     ,»«i*     U'"    •  *'s   •inn'ti'-T'ttliiii-*  •:<•     '.i*'.3:     J(* 
'••  ii*u«  .ra-M\»r4  lar^i.iiif.  .  j.  i-n  aui.*»iieni 
«..'■  •    :  .(ut>  j'.n\iiqiiaji4  h»  i  nTiim«*ni;aiU  : 

I..1  4^>ii*'.(.i  lOi  .opiiit  ir4.'«  •   •!•  .M.  W  liiiMi 
.  .  kM»!H-  i.i  II. »!,.>•  iiu\  jM'j*  .;rA!i  'H  [.•■r  Ift.  or. 

•  .A  i^>ia».ii:i)n  d'un  Si.fu.    aprn^  li»*  dtViTî*  ¥o- 

•  •-  'i  ip  »  A-i-i  ii.»ii«H<  .^  »'»?jiiî*  «iiiriii  iui  *!•'  ,»iti- 
M'       ,   i*urO''   ■*  an-..nr  ;'h  II  le  fonfnii». 

II»'U:.Mll      h*     CmU.'    V>iMt.|:ui    11.      iloilt.    n«.TH 
(    .  tf*   .1..     •!  O^A  ^i*'-iH  M*    Il  Ui*  d«»VUIlJi  psi. 

«.».»-  "••  |-"i^'.iiih  )i4j<  iiipuiner  un  S.!iai.  » 
*»ï«»ii vrm*"ii  *    .;,v,.  ^ 

lui-  o»:nv  o.-s  qi.  a  ar  li-m»  non  nutn  à  a  voj- 

^••"  *  * '^i-iiaiiinn, 'm  r«»«l*  ron^;>inca  "rïP  '"^ 
•^/*|*  j\;».  q  l'i!  n  p«iar-u,vi  a  /'i»»  iJi*  donn*  r  ;•  la 
'■''-iio',  i-T  ■•  •;«  ^•.li'iiia»»  la  -lalr'iîi»  n  fa  *f- 
*'.ûf.i»'v  Ma  i.  |n  *.,  1 .  ■.  ;»«vp  ivi  •••Mip  d  iPii  ai- 
trniii'  ••.;£    -!•  I  II- *%:•■.  ou  arrî^-*  à  «N*!»  c«»n'in 

Au  I  -Mî  d"  la  h*Minl»';.fiio.  1'  rp'*p  uii#  i»onp 
df*  ff'i'j-.pr:irinin.  ./:;  n'i-  i  tu  1*  M»'-,  u  h  :io.  ni 
la  in»»ri  tr»;-  p.  wh  h  (|.||  a  ti<uf  !••»  in*n>n\*ni«'nl* 
d«»  Il  ;.r»inHT.-,  r.i:i!i  4uruii  ii«'«  a^.lnlaK^#  do 
la  w»t:iin'>    |r  rprrnptinn*  djvi»i>p«  • 

A  I  iîfu  ti  la  >ia)ii  !•>.  il  roT  <^>*r«*  d*(iniuvn 
mp  ;  '    :^r"*  i«iiiro 

>  j    ■  «•  I     't'M-'rnr       .    j'    'lo»:-!  • 'indi:»!  'Il 
^  i-  :  I-  •  ^  lanirrh»' 


I.a  ilt^iiubli-iuo  nVsi  pa  uno  foruu*  'io  ^ou- 
V  •n)eBif*ut  doni  lt««  ronai^t  ^  so'eni  tnoonnaa. 
K'U*  i'»i  /'toUio  dam  un  a«,<iz  f:r.ind  nomhn* 
'^*K''il-  I  :i  ruroii«*  ot  ditiiri  !«•  iui»ndi»  rniitr... 
•Ah  *  nti  !  >  iriuclip'  pour  que  ici»  poinii»  d'ap- 
pui qui  !u:  s^MW  tiocett-airtii  pour  \ivri  r^  •*«  ni 
c«>anu!i  df*  toui.  KU  locn.  cm /.  t'H.i*'.-  Ii's  r.a- 
lionn  i^u;  *um  «luliVn  iÎpc»  *io  t 'rmodo  ;;'mvpr- 
n^ini'ni,  iprost  a*  qm*  U  H'*puhliqiip.  «i  n* 
n"i*'l  1 1  r  1*"  nn  arlmn  l'u  .  r::!ri;ii'  iiii^ine  t\**  la 
pon\«^n«nPl«  •*!!  p«»ir*n'  i>i  |Hiur  nos  A-ni- 
p'Mit!!  coli^vu^».  qui  ^«*  »on(  la. m  kh  patrons 
do  II  lii'*p!ildiqu<*  t!:i'»«  <•••!•■•  •MV't'intn  h»  prt»jpi 
d'*c  >niit  lutmii  d**  M.  Wallon  r«*:(piM:lf*'(  :lcet|p 
!»oiivprBinpi»^'  N >^l-!'  lan  plus  ^rai  do  din» 
qM4*.  dann  tiinn  m*-»  ariic'oi>.  il  Ihi  portP  li*s 
plu»  cruellfn  at'Hntei .' 

(>  H/*rat.  qu!  VI  Atit»  nomtn^  ph  |iartto  |iar 
Ip  IVAiiidPiit  t\if  la  Hi*puhiiqu'\  on  pnrtia  par 
cfriaios  éJiKîleur»  privi!fLM«»i»,  'ro'i  «i»mnt  px- 
ciu«  touri  li^  homnip»  j^un^s  pt  nciii^...  (Ah  * 
ah!  —  Rirr»  iiar pluKiiMir^  han'^\  à  b  corn- 
;4»'ini>n  duquol,  ■rapn**  h»  pn»j«v  d»»  lac**fii- 
mHMon.  no  pourront  prendn*  piiri  qu«  crax 
qui  8ii'./6ut  'ians  W*  compimIii  ni  tncipiux  oo 
•jui  uni  II  ncht  :»f t»  PII  p.iruiL*p.  rp  prDp*l  d*» 
s«*nai,  |Upi  P:<t  «on  but  '  i/autpur  d**  ii  Uhiau 
lut  ion  nouvpllp  ni»  Ta  pat^  dt^Minu!«>.  M  c^ux 
qui.  apr^H  lui,  nom  venui^  nou>  dninand^r  dp 
lairp  nn  ^^al  nr  nouH  rn  oni  pn»  'a il  iiiyt- 
U>rp.  Son  but.c'Pdt  d'<^9\pr  unn  liarriprp  contm 
|p!i  pmpi^  P'iK'iit^  p<i«!iihloii  d<*  la  Ohamhrp 
poinm«'*«i  f«irf*f  ipnipnt  iiar  b»  mlTr-iirp  univpr^pl, 
f;*o^i.îf.f1tr.  pontp'  cp|»rinc«i»t*  niiMiiP«ip  la  aou- 
vi»rnn*'»*  fin  j>«*''pip  «pi'*  vou»  invf^iu"/.  !*an» 
CP'!M«  '•t  qai  Piki  la  t't««*  do  voirp  lippu bliqup. 
(Tri»ïi- hlnn î   ir^ii-bipn  •  nr   plu-'por»  bin*»n  à 

dfoiti».) 

Kl  o«  iir.'ii  dp  d»««>lntM»n  qu'aucune  p«»n»ti- 
tulion  rpfinhli'ainH  ii  a\ait  }u«qu'ici,  dan*  au- 
rnn  pa^*!».  utribu*  k  un  pn'f.;dpnt  da  r«>piibli- 
qu*»  quHomqMf.  qn'pni'i'  auifp  ciioi»p.  m  cp 
n'»'  •  la  d»  Hiinc»'  niAini»  «in  pfuidp  in»icnU»  dans 
1.1  r.or^'  t   ■•mi'» 

Vti#  •!.  du  moinn.  «  dnii  de\.iii  apj»aripnir 
au  I V'!ii«i«»nt  di»  la  U^pnbliqtn»,  wul.  à  la  rt.nipur 
Ofi  poiirrait  pr*t#nfTp  qu'il  pal  .ann  dan/pr  ; 
oiriin  cniir...idilflc  l*iupni«|uun  PréMdpni  dn 
H";mbîiqu.v  à  nioii.»  dp  ar-sinHlanc-»  pxci»p- 
i'..*jTii»Ilp-.  |ii:  PHP  v,^t*r  il:  «•p  droit  04>u Ire  doux 
■\M*.'nibl''-î'n"  diiii»  il  ►•faït  dTP«*i«:ii"ni  ifuu; 
iiinia.  aux  ipnnpa  du  projot  Wallon,  il  b» 
pariatf«ra  avp-  :•  S*nat  iioni  il  aura  nom- 
m»'^  unp  i*rh^«»l  oon:  laair'  «"^«^  »""«•'  duiiP 
cotPfip  ;  iH^clanjaioni»  à  jraudiP.i:  je  voux 
biHi  rpfifpr  I*  mot  -  il  D'a/*u  ripn  d  •  blet- 
«m  dan*  ,pa  pP-iMV.  -  Pt  i^^nV  •«*"'  ^^ 
iHinK»  rtun  irpp.pplii  niiml.  p  •  »*l*^!lHurii .  dP 
lii'l*»  «Niji.'  qiip  M  un  jour  l«'  t  '**■•  '^•^,  I  •'•^^ 
Cfrt  a-.lPiMl  '.iiubiiuin.  il  n'aurw'  **'**,*•''*' 
liiir  dp  la  nvalilP  in*v:iabl4-  qa*  •*7}^ 
tôt  «w  tanl  «•nir»'  !**  dpux  Afc*'™j»J^f'' 
pou  portiT  une  altPinW».  je  n»*  dia  |.k'"  W'* 
limp,  mail  mut  au  mom*  IpmIp.  an  pr  '"«^ip** 
ni'^fnp  dp  la  aouv«rj'i«i*  du  }»pup!«  r^prpa^  *>W^ 
par  1  AMrmhIAp  iiiop  diract»*nient  •!  j  h\iSn.*^ 

uniTurapl. 

Kii  bi<»n.  jp  >  dfiaapdp  i  f.^i-  !•'■  rfpubiN 
cami  aini:^-».  uanno»'*  dput  diFjiOtiiiioiia  foo 
dam«»nia'p-  dn  «a  conHiiin'»on  Wallon,  laH^aat 
pt  'H  droitdpdrMolnUon.  P4ii-<t  tenu  le  moindrp 
cfimopi  diNi  T^ubb>a  pnnrip^»  républicain* 
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6l  pouvea-vous,  miUs  rêpublkains,  sans  t ou b 
Tuanqaer  à  Tons-mémes  et  à  itrates  vos  con- 
■victionf,  voler  un  tel  projetï  Jlntermpliona  à 
çaache.  ~  AppIandÏBsemeQls  irar  quelques 
bancs  &  droite.) 

Vous  \iendr*z  nous  (lire  à  cette  tribnneleB 
motif*  d'uo  lel  abandon.  (Très  bien  !  i  droite.) 

H.  iB  baron  Eicbassérlanx.  Ils  ne  le  fe- 
/ont  pas  ! 

M  le  marquis  de  GaatellaDe.  Ah  I  à  ceux 
qui  ont  éié  l'honneur  da  voire  parti,  »  vos 
grands  chefa  d'autrefuis  reveiiaieni  aujoord'hni 
parmi  nous  et  s'ils  étaient  témolas  da  1&  facilité 
avec  laquelle  vous  livrer  les  principes  qu'ils 
avaient  si  soigtieusemHnl  établis...  (Hirûs  irj- 
aiqaes  i  gauche.  —  AppiaadissemenU  1 
ilroile)  quel  ne  serait  pas  leur  élonnement  7 
Uroyez-vons  qu'ils  voudraient  acheter  au  prir 
(je  tels  xacrilces,  une  simple  ètiqueuo,  un 
timple  mot,  ce  mot  de  Hépubliquî'  qui  n'est 
même  pas  refaRâil'étatdechoaesquiuousrégit 
actuellement?  Non,  ils  n'agiraient  pas  de  la 
sorte  ;  ils  ne  donneraient  pas  la  proie  pour 
i'oodire. 

Moins  confîsnts  que  le  chef  acioet  du  ! 
parti  républicain  qui,  l'autre  jour,  .à  cette 
tribune  même,  avec  une  candeur  à  laquelle 
nOfis  n'étions  p«?  habitués,  est  venu  déclarer 
qu'il  ne  ,crdi),MaJt  pas  de  voir  ses  nouveaux 
alliée  poursuivre  jamais  un  but  autre  qufr  la 
République,  ils  ne  se  seraient  pas  exposé»  au 
ridicule  d' et  ru  traités  un  jour  de  dupes...  (Mou- 
vement divetf)  et  encore  moins  eossent-ils 
consenti  à  édifier,  de  leurs  propres  mains,  une 
lenvre  qui  ne  peut  aboutir,  comme  je  vous  le 
prouverai,  qu'à  la  restauration  du  régime  que 
vuUB  aimez  le  moins  et  qui  vous  déleslsle  plus. 
à  la  restauration  de  l'empire. 

£t  mainienant  quel  est  donc  le  motif  qui  a 
été  assez  pujKsant  pour  (aire  surpr  une  majo- 
rité sur  un  f  k  projet,  majorité  d'un  jour,  il  est 
vrai,  d'une  heure,  d'une  voix,  mais  enfin  ma- 
jorités 

Messieurf ,  lorsqu'on  relit  les  Ionises  et  ora- 
i^nses  disciiEsions  auxquelles  ont  déjà  donné 
heu  ces  lais,  ce  ionise  dégage  avant  loat  da 
tons  lei  discours,  c'est  qu'il  faut  à  tout  prix 
rendre  à  la  patrie  la  stabilité,  en  mettant  un 
terme  an  provisoire. 

Boriir  du  provisoire  I 

Ainsi  donc  vous  croyez,  vous,  auteurs  du 
pnijet.  vous  croyez  qne  la  constitution  républi- 
caine de  M.  NVdlliit)  sfra  une  constitution,  non 
Sas  éternelle,  pas  même  perpéint-lle  comme 
irait  M.  Labocla-ye,maidau  moins  une  consti- 
tution dÊiiniiiveV 

Et  le  droit  de  révision,  qu'on  Taites-vonsî 
Ce  droit  ijoe  '.es  Afsembléop  pourront  exercer 
à  toute  heure,  à  toute  minnie,  à  lont  Instant, 
demain  p^ut-ètre!  C'est  là  ce  que  vous  ap- 
pelez la  bubiliiér  Une  stabilité  de  cette 
nature.^  savez-vous  ce  qne  c'est?  C'est  tout 
tionn'jment  le  provisoire  perpétuel.  D'où  il  suit 
que  la  Constituiiiin  de  H.  Wallon  escortée  du 
^^.natdu  même  auteur  fRumeurs  an  centre 
>',aucbe  fl  à  gauche)  p>)ut  être  le  triomphe  de 
M.  Naqui^t,  nui::  ne  sera  pour  la  Franee  ni  la 
paix,  ni  la  stabilit?.  iBravos  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Mais  si  cette  Constitution  et  ce  projet  de  Sé< 
nu',  ne  doiven*  p4s  noQt  donner  la   siaMIitâ, 


ahsnrent-ilu  du  moins  à  notre  malheunmt  pm 

la  s-mriléî  ■  ■■■?^ 

Uin  de  lui  assurer  la  léOTrité,  Ils  HfMMJg 

sent  directement  —  pardonnea-nio*  VibWtt^ 

sion,  pile  »eule  peint  ma  penrf*'—  •  nMfi 

cbie.  '"    ''■^rj'l. 

Et   lorsque  je  dis  l'anarehie,   U  oyj#|p 

j.as    de     cet?e    anarchie    lointiinaj '^t(IBWI 

in.'vilable  de  ce  droi;  de  révision  '"" 

votre    Constitution ,    droit   qni 

perpéluellement  les  espéraneei  6m'  1 

leur  permettra  d»s  revendications  ii»c«' 

mais  de   cette  anarchie  adoella;  iin 

résultant  de  la    diseolutloa    de  1  As 

I  tjui,  elle-même,  «t 'a  conséqueBoa  iow 

I  de  l'adoption  du  projet  de  loi.  (Moar^ 

I  '''**'*-)  -.       '  ...n"^ 

be  deux  choses  l'nne,  en  «RM  rtm^HVM 

Constitntion  nouvelle,  une  toi»  faiWi  ««■yfi 

'   mulL'uée;  ou  elle  ne  le  sera  paa,  'BtcllIUtMM: 

fur  divers  bancs.)  '     ''    '"'' 

Vois  à  gauc^t.  Elle  le  serai  ■"■"'^;/ 

K.  U  marqnlB  de  Caa«ell«M. 'W*" 
est  promulguée,  notre  œuvra  «bî»  ,wçj^^ 
née  et,  ainsi  que  l'a  éUbli  avac  laMo^^ 
torité  M.  Joies  Simon,  le  m«menlaM«i*j« 
de  céder  votre  place  à  d'amtres,  Qoel^MH 
bpsitien,  la  force  des  choses  voua  ▼:««■■- 
drait;  car,  on  conçoit  di{BBlUmeirt-'flM^*« 
puisse  former  no  àénat  sans  y  *'""f.""** 
ceux  des  750  mf  mbres  de  celte  AMBmMfa^pBir 
iilairait  aux  élpcienrîi  d'y  envoyer. 

Bi  au  contraire  elle  n'est  pas  pr~ 

Et  d'abord  peut-on  faire  n 
lion  t  Car,  à  quoi  servirait  d'avoir  < 
œuvre  ?i  belle,  si  elle  devait  res»*r ji»»— ■ 
morte  dans  voa  archives  t  AdmeitoM'i» Z»^ 
pendant;  car  iclle  est  l'opinion  de  b^BÉWf 
du  ceux  qui  i-e  prépareot  à  y  coopèrw.  *m 
Constitution  Wallon  une  foi»  votée,  ki^»- 
ritè  de  celt«  A6.=embléo  est  dèfioiti H«Bm<li 
placée.  De  droite,  elle  a  incliné  *B»™ 
voilà  'lar  conspuent  le  Président  da  la  ■ 
bliuaé  qui,  voulant  être  fldèta  aaa  i 
lions  que  lui  impoae  la  nouTelle  Çoaata 
si'ra  contraint  de  prendre  ses  minutn*  Ha* 
celle  nonvellB  majorité,  d«  >"™K2t»? 
coneè.iuent  içonvernant  en  vue  ne  IwmM»- 
ment  d'une  République  i 
aussi  modérée  une  po.^sibl 

«,.  ,Aembre  à  gaueht.  f.'a  tooioura  MsIhM. 
H.  le  marqnU  de  Cai.tallaae.  NM  pU 

Quelle  esUacoRséquenceT    .  ■  '" 

Le=    éli-cliona   partielles   qui     ^'onl  jtl'fr 

ainsi  aidées,  seront  très-probableL''*™MMOa- 

caincB  (Rires  à  gauche)  ;  et  dés  Ion  s-w-«l«B 

naiini  dans  cette  enceinte,  sous  peu  a 


lyer.  -icn^-< 

a  proraalgnMti 
ne  leUe  anppMI- 
ivoir  AdW  Ae 


■liitalM. 


snBn^irll 


le  nombre  de  voix  nécessaires  pour  y  t.™" 
tuer  le  parti  do  ta  dissoluiioii.  Car  M  ™T,i 
trompez  pas  ;  le  lendemain  dn  jotir  oit  Iwlifc'S 
consliiutn*nm'Iles  seront  votées,  la  wÇttl** 
coijsidérablt!  qui  s'est  prononcée  il  y  t  -  f»M- 
qufs  jours  cunire  la  dissulutioa  ne  tenHM- 
vera  [.lus;  — ainsi  que  le  disait  M-  !•  «■> 
de  Broglic  dans  ce  discours  qu'on  neauuft 
trop  relire,  où  il  conviait  les  monarchitWa  4  y 
jamais  i»ncourirà  l'organisation  de  laftApl^^ 
que  :  «  Pendant  que  vous  iaierprèMreirtMi  pt- 
nih  rmeni  la  formule  républicaine,  pendant  4<M 
vous  V0U7  dêbatireE  ici  dans  les  diBBcnMa  de 
l'orçanirer,  au  d-hyr^.  toaws  ces    i  ' 
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iiiM«ronu««,  cua»cr\Alricr.  radicalo.  hOCiAJUte, 
révgluùoniuir^.  •  uoiruni  au  nuni  i!e  oeue  l>i- 
u'iqiM  qai  e^w  le  ïton  »rni  <le«  )>oupk>t,  p^mr 
iifif  «]a  aiii*  ApMinùiVij-i*  a  \oa!u  (aifv  Ii  uki» 
.ar-  ti:t'.  ei  t]u.  n'y  .l  pa^  r«  Ur«i,  n'**flt  (>as  bonno 
pour  Uirr  U  lU*putji:quf.  et  on  floi  d'upinionii 
riftilrm  «aiUrccMe  ^  voire  porte,  juAqn'\  ci* 
Mu'il  1*411  forc«^*  I  ;  v«>a«  .ut  i>nlevt»«  \i'ic>.  » 

I)onc*.  tlfi  iiQeîi;u>)   eut';  que  vooe  voiu  ri«- 

luurotvi,  que  la  coiiï'tiiuuon  Wallon  Boit  pro- 

luultCtttfe,  ou  liu'e.-t*  n»  le  «uit  [>à^,  $i  vous  la 

f>U*l  aifut  que  le  prr>;et  d«r  Sénat  qui  la  corn- 

iil^te.  ce*i  taditoilution,  lorc'*e,  certaine,  ioé- 

vi(able.  ihirea  ei  bmiL  à  *;auciii*.) 

Or.  que  iieniit  ■'nQcileineiit  la  iii«'»oiuiioa? 

i  A  •]  !iiio'uti'>n  uV-t  !••  «icr.  il  lit'  !ii  plua  ef* 

n  yaMe  oi«'*lèed«N  partm  dont  la  France  ailét^ 

.  irore  \v  ti^inoin.  l'uur  evtx,  en  eiTei.  tout  dé- 

^•^îidradu  noinhre  de  voit  quili  comptiMnni 

1.1 114  lo«i  (i^ux  A^<«*nihi^C!i.  (lUiitque  À  c^s  fleux 

\H«(*mhiiV>s    .ippiirtieiidM    le  droit,    A    tcmte 

fM-tirt*.  \  tiiiite   minute,  de  reviner  la  coiii-Ulu- 

tioxi  et.  far  ii-Hf^^ioer  t.  le  dntii  À  luuio  lieure 

••i  i  chaque  iDini:ie  de  i  ure  prctclamer  la  luo- 

*iar>:hii*.    ou   1  empire   looire   la   lti«patilifiae 

<^iablio.    Vtvf*  approba'.iuM  à  dniie.) 

h'x  l'on  pourrait  cruin*.  alo'ii  qu'un  attribue 
'.i\  tf  !  pouvoir  aux  <k'UT  i^bambres.  qui*  U*!i 
iiaruii  ne  montrerai^'ni  p4«  ilan-  la  lutte  un 
Acharnement  evcepiumnoï.  Kht  je  «mii  bien 
*  rompt*,  nu  la  di>«olution  iUn«  d^  toilei  :oi>di- 
:ifin«i,  t:*eiit  l'anarchie.  "^ 

<  *r,  nui*  peut-il  «drtir  ilo  l'ani^rchif.' 
Iji  Répabliqoe  coiiferv4trice.'  V^i  oserait 
«•ncore  le  prétendre  apri^g  ce  tlont  nouM 
«vont  M  Ira  céouia^ .'  Alor«  que  le  motnt 
républicain  d'*s  répuMicaini  éifiit  an  pou» 
voir,  rt  qu'il  jMaistaiL  île  :.\  cnafianœ  ab- 
xiliie  i!n  pêfti  qu'il  repn*Henlait.  un  a»  avonf 
vu  k-A  eandjdntH  de  M.  Thier»  i'*clu»uer  miit^ra- 
rilement  drvAni  lee  cAnilittain  de  1a  dt'*niii^oiôe. 
l'n  de  non  plot  émtnenta  oulièvue^,  alort 
iiiinutre  dos  airAlrri  étranceri^ii.  HV^l  vu  refu- 
-er  A  lUnt  Irt  poneu  di*  la  H«>publlq«e  par 
«renz-U  moines  i|ui.  oonnie  {lour  donner  une 
plu»  grande  preuve  de  l^nr  puiiiance,  la  lui 
o;U  ouverte*  qLp^ques  :Duii  plut  tard  à  Ton* 
loate*  Kt  Ton  nteratt  dira  que  ile  la  di^soln- 
tion  pf^ui  M>rtir  la  liépnbliquo  ctincervAtrice  ! 
M<*jiiiii*urii,  M  cVkt  1a  il«'*;)ublique.  vont  ne  l'i- 
tfdofex  pan.  ce  lurala  lit* publique  ra^ttcala  avec 
le  code  et  Ift  ivHeuri»  qn^  vou*  lui  ooonaineR. 
fTri'ft-lii«*n  '  trp<i-b:ea  '  à  droite.  -^  liotueurt  A 
irauche.) 

i^uant  A  la  uionarcbie  conrititutiiiDnelle.  »»n 
ett-il  encon*  par  an  vous  qui  paituenl  pente  r 
qa'eOe  doive  «'«(re  1a  conî^^aenop  de  celle  dn. 
eolatiim  que  vont  allez  rendre  inévitable? 

Il  en  ett  dan  h  Ia  majorité  nouvelle  que  nout 
avottii  vu  te  former ,  qui  ont  cru  ifA'en  aban- 
donnaoi  leur  dra|>ean.  qu'en  abandonnant  let 
conviction  A  de  tonle  leur  vre  pour  t*  parer, 
tnivani  u'i  nuit  ri«tté  célèbre,  de  je  ne  lait 
qveli^  ronvictiont  actuel bui,  qu'ilt  terTAîtnt 
la  CAUM*  de  rem  dAnt  letqn<»U  îlt  pertonai- 
fiant  1a  morurcbie  OMiMituUonne  le.. .  Jnter- 
mpuont  et  rumeurii  tur  quelque»  kitnct.i 

M .  do  SAaRtaada.  Trèe-bien!  —  l'Arleg* 
perles  ' 

M.  la  marqula  de  Gasiallaaa.  .  .  mai« 
qvi.  jirrAce  A  Dieo.  jotqa'Aoe  junr,  n'unt  donné 

À  ju:  ijui»  co  411  :  î*«  df'iiî  lin  dire  qu'iU  accep- 


I  taiont  une  (iAr«':!iepuliiÀqae.   ^Trèa-hieu!  tri>- 
I   bit'u*  à  lirLite., 

l'A  lit  n'ont  paA  vu  qa*en  agittant  de  la  mirie 
;  lit  nout  jetaient  directement  daiu  let  bras  du 
i  rcfcime  qu'U»  airnent  le  uioint.  daii>  Ig^  bni> 
{  de  rKmpire  '  iMonvementt  divert  t 

Mc>«ieurt,  recunoaitre  la  Iii'puL>Iîque,  cf*: 
r'*con naître    tt    touverainet*^   du  peuiiîe.  Ur, 
ighon-.'.You4   que  c<»  i|uc  le  peuple  prérôre,  ce 
n*e9t  pat  vuu«,  qui  n'êtes  qu'un  tont  petit  •'•la: 
major  dans  le   i»ay!i.  qui  n'avex   m^:iii*  jar, 
comme  !e  parti  legilimitie.  ce  n^n^irt  pu.«>a:it 
t\:u  ne  lui  ferajamait  défaut,  et  qui  t'appelle  le 
parti  cn*.hoMqae?  (linmeorit  ^ur  iliveri*  banci^  ' 
que  •:«•  n'ett  pat  non  plat  la  fiépubUi^up,  \  la 
i-hute  de  lAqnelle  il  a  toujours  a[iplau  Ji.  maii: 
ijue  c'ett  ce  régime  qui  flatte  à  la  fo:t  tôt  in«- 
nnrtji  démocratiqoet  et   autoritam't,  et   qui 
,   8*A;ip^lle  rEmpire  t 
j      Or.  tavi*x-Tao8  ce  fue  co^t   ;u:'  l'Ku.pire  1 
I  l'heure  qu'il  etl.  je  ne  d:«  pi*  pour  !e  pay  , 
ma  8  pour  vous? 
l/lùnpire.    c'ett  refTAcrnient  absolu,   ct.st 
I  r«\oi;rnfmtint  complet  don  atrairct,  coaI  l'ojtil 
d**  ceux  qne  vout  Aim**!   .    liéclAmation!«  >ur 
plusieurs  banctj 
j      M.  Sarralta.  Je  proteste  contre  cette  a^^er 
■  tion. 

thi  irtewbre  à  droite.  LViil  volontaire  * 
I      M   le  marqnla  de  Caatallana.  Volo.iUiire 
on  involontaire.  (Cxclamationt  divertet.) 
^  Kl  pir  doMUs  tuai,  c'ett  l'èiornel    n.'n:orJ.s 
d'Avmr  forgi*  de  rot  propre»   maint  l*armo  a 
l'aide  de  laquelle  on  renversera  ce  dont  voq> 
avez  fiilt  votre  de  vite  et  votre  dieu  politique,  le 
réaîme  |iarleu}entaia*. 
Kncore  une  foii,  ett-ce  lA  la  ^iVuntô  ? 
On  nout  pat  il'  de  técarité  tlor.';  que  le  pAVh 
va  être  oondAmné   A  attitter  au  triftte  démé 
que  voici  : 
Aujourd'hui,  \ote  de  la  loi  du  Sénat: 
Demain,  ^ot^  «io  la  contti»ation  de  M.  \Yaî- 
lon  ; 

Puit.  ri*aiiMt:un  de  cette  faineu-e  uniim  d'u 
centres  qu'on  avait  eu  le  tnrt  de  traiter  ju«- 
t|u'd  ce  jour  do  chimén*  et  de  r^\o  creur  .  «*\, 
comme  cont*^i|uence  de  cette  union.  dcuT  p-  • 
Iitiquet  : 

A  rintêrieur.  une  politique  d'efTaromrn:  cl 
de  ronce— 101;"»  :rvlrspen»Ables,  ijui  feront  p?u< 
de  mal  à  ce  que  voat  aver  ippi*!^  l'ordn*  mo- 
rd)..  (Hédamallont  A  i(aoch«*.^ 
/''a  meiaére .  C'eiit  vout  qui  t'avez  ain*::  appelé  * 
M.  la  aarqsls  da  Gftatallana.  ...  que  la 
Mlitique  que    vont  avei  ^  tant    reproché  au 

•  bouvememnnt  qai  a  préc<*d«'  celui  que  ynxxf 
n^T^^t  d*avoir  tnivie; 

I  A  l'eiUTienr,  un**  pdilique  qui.  »out  le  voile 
do  la  mod^miiim  et  de  la  prudence,  »i  on  en 
JQf(e  par  le  pat««'f  de  oeuv  qui  teront  ci)arg»^s  de 
l'appliquer,  pourrait  bien  alioutir,  amti  que 
rindiqaait  M.  Usmbetu  ici  m*^me.  il  y  a  quel- 
ques )oar^»  A  la  |ierte  des  derntef<«  débn**  de 
notre  influetrr.  non-aeulement  en  Rurufie, 
raai<  jUf qu'en  iH'ient  etilant  le  rette  du  monde» 
Paît»  apro'  l'union  des  irentret.  la  dittoln- 
lion:  et»  apr»-^  .i  dihrolution,  ce  que  vout 
tavei. 
A  yauch^.  Non  '  non  I  nout  no  le  tavontpAtt 

•  dites  nout- le  ! 

M.  to  flSArqvie  do  CaataUana.  L*anar- 
rfiïp  '    Kxclimationt  A^nche 
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Encore  une  fbis,  est-ce  là  la  sécurité? 

Et  il  se  pourrait,  messieurs,  qu'il  se  rencon- 
trât, je  ne  ais  pas  un  seul  monarchiste, —  la  voie 
du  parti  monarchique  est  nettement  tracée  dans 
cette  question,  —  mais  un  seul  conservateur 
qui  courût  de  gaieté  de  coeur  au  devant  d'un 
tel  péril  ;  un  seul  conservateur  qui  consentît  à 
donner  son  vote  pour  une  œuvre  qui  porte 
dans  ses  flancs  de  telles  destinées  !  Non,  mes- 
sieurs, dussions-nous  de  majorité  devenir  mi- 
norité, nous  n'assumerons  pas  sur  nous  de 
pareilles  responsabilités.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
et  bravos  à  droite.) 

Noos  avons  indigné  à  dette  tribune  la  seule 
dlitique  qui  pouvait  encore  maintenir  intacts 
es  ran^s  du  parti  conservateur,  politique  (jui 
donnerait  au  chef  de  l'Etat  ce  qui  lui  est  in- 
dispensable pour  combattre  victorieusement 
les  partis  avancés,  s'ils  relevaient  trop  fière- 
ment la  tête,  et  qui  cependant  maintiendrait 
iiTtacte  l'ancien  ne  majorité.  (Marques  d'adhé- 
sion à  droite.) 

Que  si  vous,  nos  anciens  compagnons, 
monarchistes  comme  nous,  vous  vous  refusez 
aujourd'hui  à  accepter  cette  politique,  vous 
porterez  la  responsabilité  des  malheUrj  qui  se- 
ront la  conséquence  de  son  abandon.  çMs 
bien  !  très- bien  !  à  droite.) 

Pour  nous,  nous  rôsterOtlS  ce^  que  nous  som- 
mes :  dÈs  nloHarchistîés  coastittltionnels  par- 
fait ciuont  décidés  à  ne  pas  mettre  le  pîea  sur 
lé  terrain  de  la  République,  fût-ce  même  dans 
le  vain  espoir  d'en  voir  sortir  un  jour  je  ne 
gais  quelle  monarchie. 

Messieurs,  le^  partis  ne  meurent  pas  parce 
qu'ils  sa  trouvent  en  minorité,  mais  ils  meu- 
rent infAîlIiblement  quand  ils  contractent  des 
alliances  que  leur  passé  comme  leur  honneur 
leur  défend.  (Bravos  et  applaudissements  ré- 
pétés à  droite.) 

M.  le  président.  Le  second  orateur  iDScrit 
dans  la  discussion  générale  est  M.  le  vicotnte 
de  Lorgeril. 

M.  le  dac  de  La  Rochefoncaiild-Bisac- 
cia.  il  parle  dans  le  même  sens. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'orateur  ins- 
crit uans  le  sens  opposé. 

Un  membre  à  droite.  Nous  le  constatons  ! 

M.  le  président,  lies  deux  orateurs  ins- 
crits après»  M.  de  Gastellane  ont  renoncé  à  la 
parole. 

Quelqu'un  demande- t-il  encore  la  parole 
dans  la  discussion  générale? 

M.  le  dac  de  La  Rochefoaoaold-Bisac- 

cia  Nous  demandons  qu'on  réponde  à  M.  de 
Castellane.  (Exclamations  divertes.) 

M.  Johnston.  11  faut  donner  un  avocat 
(roftice  au  projet  do  loi.  (Rires  à  droite.) 

M.  le  président,  i^ersonne  ne  demandant 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale,  je 
vais  4X)nsulter  TAssemblée  fUT  la  question 
de  savoir  ai  elle  entend  passer  à  la  discussion 
dos  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  quelle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Il  y  a  au  projet  de  la  corn- 
misbioii  deux  amendements  qui  constituent 
de  véritables  contre-projets. 

Celui  qui  s'éloigne  le  plus  du  projet  de  la 
commission  est  celui  de  M.  Wallon. 

Voix  diverses.  Quel  e§t  l'autre  ? 


M.  le  président.  81  l'ordre  de 
contesté... 

Un  membre.  On  demande  quel  esl  l'ai^ 
contre-projet. 

M.  le  président.  G*est  celui  de  M.  GEt 
zanne. 

M.  Cézanne.  Il  est  retiré,  monsîear  Je  jJbI» 
sident. 

M.  le  président.  Alors  le  seul  coatn!|io* 
jet  oui  reste  est  celui  de  MM.  Wallon,  Tvpfc 
et  plusieurs  de  noa  collègues.  ,  .    .. .  .^ 

(M.  Raoul  Duval  se  présente  à  Ut.tribaiiMk 
parle  à  voix  basse  à  M.  le  préaident.)  .  .  .  Jy 

M.  le  président.  M.  Raoul  Davei  mè.ttj^ 
pelle  qu'il  a  proposé  un  amendement  ùMJUSk 
remplacer  l'article  1*'  par  une  ditpoaUioatiû 
s'éloigne,  en  effet,  encore  plna  dn  nn»ttila,|ft 
commission  que  l'amendement  de  M.  vfUHoÉ» 

Cet  amendement  est  ainsi  conçn  :       •.;..  vj^ 

(  Art.  1".  —  Le  Sénat  se  compose  da,3Hl 
membres.  £1  est  électif  en  totalité  ei  ,40Maft 
au  suffrage  universel  et  direct.  >  (Trè8-liiMi(.f( 
applaudissements  à  droite.) 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Duval  pontf  dfti^* 
lopper  sommairement  son  amendement......  ;, 

M.  Raoul  Dnval.  Messieurs»  W  déttÂM 
prise  par  l'Assemblée  m'impose,  vous  la  TOftoi» 
une  difficulté  tout  à  fait  exceptioàncltoi  je 
compte  sur  la  bienveillance  de  mes  o  "* 
pour  me  permettre  d'expliquée  en  409 


que  la  nécessité  rendra  aussi  brefs  quo'PMi* 
ble,  Tamendement  que  j'ai  cru  devoir  çSttn^ 
ser. 

Il  y  a  quelques  jours,  j'ai  volé  l'aasetlflOMni 
déposé  par  l^onorable  M.  Pascal  Oapn^;,! 
soutenu  par  lui  à  la  tribune  avec  on  tateattu 
me  dispense  incontestablement  de  revoiliff.i 
les  points  ou' il  a  traités. 

J'avais  a'abord  voulu  reprendre  dans 
termes  mêmes  Tamendement  adopté  par  la. 
jorité  de  cette  Assemblée;  mais  ponr  salW 
aux  scra[)ules  de  procédure  oarieBiettliiM  da 
M.  le  président,  j'en  ai  modifié  les  teniiBi:.eB 
en  conservant  identiquement  l'esprit»  (Riiis  41 
applaudissements  sur  divers  bancs  4  dralla4  ' 

(M.  le  président  adresse  quel(|nes  mlili.i 
voix  basse  à  l'orateur.) 

li.  Raonl  Dnval.  M.  le  président  ma.  JÎiil 
observer  que  mon  amendement  ne  peo^  jHiS 
soumis  qu'à  la  prise  en  congidérsUon.  mO)â 
ambition,  effectivement,  ne  va  pas  im  dott»  |A 
j'espère  l'obtenir  de  la  constance  des  iqntt- 
ments  de  l'Assemblée  et  de  la  fermeté  dsraci 
convictions.  (Très- bien!  très-bien  1  otftaMii 
droite.) 

Elle  voudra  bien  prendre  au  moine  Â  eoft- 
sidération  ce  qu'elle  avait  adopté  à  tftM  MA» 
nitif  il  y  a  tout  au  plus  une  disaîne  deJMKiL 
(Nouveaux  rires  et  marques  d*idhéllOII  ft 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.)    .  ..... 

L'Assemblée  sait  que  je  n'ai 
ûance  dans  l'efficacité  de  l'œuvre 
nelle  qu'elle  entreprend.  Je  voterai  contra  i 
œuvre  constitutionnelle;   mais,   da 
qu'il  se  trouvé  une  majorité  pour  Jmposw  .1 
notre  pavs  une  Gonstitation  plus  on 


républicame,  j'estime  que  nous  dewns  Mn 
tous  nos  efforts  pour  que  eette  GonMîtdÉoa 
donne  au  pays  toutes  les  «urantiesgifilftJe 
droit  d'attendre  de  nous.  (Tras-liîenI  a  doilk) 
Je  me  soumets  donc  à  ce  qnojto  se  peu  fii 
eixi pécher,    c'est-à-dire  à  la  dedaîoB  ê»  lA 
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•iuji>ri*«-  nou«  t>^iuIllUBl  do  iravailler,  ci  tout 

dt*     •^UlU*.  4     11    COUftVtiUM    de    CtfltO    (^JIl^UlU• 

Uuii. 

M*'-->itfur^.  il  faut  nuu«  ^ardor  user.  I0  pluiî 
^r.iM  i  PI  Ml,  d'i»rja.ii.*i'r  un  rv^uue  |iOlilu|iie 
1*11  rtf«Unt  luit-uii  «IVU'^B  1*1.  ponneiU'7.  iiUi  d?' 
.t*  diri.*.  diin»  uno  i:i*ruiii«*  luesuni»  de  pr«''jUi;i*tf 
:iiliArutiii«  é  un  rtViiOi*  poliii.iuc  ditrurcui. 
liioii  Jiu  luiiudf»  ne  évnm  lilu»  uial  (M)ur  les 
.;iii*r«''lfi  coito«T valeur i  vi  ptiur  Ie«  dociriai*tf  4e 
libi*rU'',  i|u«  d(*  duiio>-r  i  un  i{i>uvf*riitfxueni  ro- 
(MiMiii  Bur  i«*  jinnoiiM*  t!j«uiii  du  l'^Ieaiua  h?ê 
arnitt»  «-■  u'n  ui»irmu«m«  qui  m)iu  l'apanage 
uruinain*  ii«*r  ri'i(iuia«  fuûdi-atur  le  itriucîpaue 
rijfn*ilii**  m<>narcln«|uif . 

SiiQ#  le  rr'^iiiii*  républicaïu.  il  n'>  a  ua^ 
li'auln'.^  ^.l^nlll  fi»  qui  la  iibrra\  aua*ii*UwiTutf 
•;.!•'  ponAilÙH.  |»arc*'{u<*  tout  li' 11  ysiôai*«i{uu vér- 
in-iii-ni.tl.  ;-.iP'|ii'*iu  chef  di*  r£la(  lui-môme. 
«li'iM'iil  ••Mrfiiuelli'ineiUf  toujuur»  ei  à  |>t'rpi'*- 
i..  i",  •!•>  1.1  in>>liil::t''  dcr  iiii|>r<'!iMim9  de  l*Oiii- 
>i.«i!i.  1^*  cUi'i*  d.i  piiuvuir  qui,  dan»  une  mu- 
'.rr<  Il  *\  i'Sl  ()  *•:•'*  au-de«»a»  '!•■>  piriia  ni  n'in- 
irrviriii  «iiirc  eux  ijuc  'loiiiBiii  uii  Biodi^raicur 
«l'^tfiiiit'rr^yô.  i'«i,  au  contraire,  furc^uienip  et 
iiiiijitur.-.  vil  lU'^MU^iiium,  un  cheï  d.j  parti,  que 
;  ••r:>-n'.  4Uj  lur Thui  'U  pouvoir  le»  modéré». 
.|u«*  rr:ii|»uC(:uL  dt>:n.i  n  it  «  av:uioéii .  ce  qu'nn 
d^tptnl'.',  un  Aili*''riiiui*.  iléuiocraU'i  ou  r^puMi 
ci>ii«.  M«u  t.ii)j:»uf!>  .1*  ciitil'  de  l'Eut  apporU; 
au  |>i>u\uir  i'iiiiéiéi  de  run  parti,  le  mobila 
i.iuIeiiijLMiL  Q«c«*M4iro  d«*  tA  pi'litique  iMt  fin  »e 
i;.i  i.iriLrau  p^>uvoir  i*i  d'y  iu.iint«>iiir  avec  lui 
^u^  parti  |>jlili<)ur.  li  >  einplou'  toutes  le*^ 
.iijneii  uli"0^  ù  «4  dupoiitiuu.  (AaseiiUouAi  «i 

l'.'i  )•  en,  I^.e4^|el|:^.  puisuuc  nouit  koOiOiné 
Mî'lij*'-  i!'-  ri>'  ::»'r:ii*'r  ce  qu  il  y  a  dtf  mieui  à 
Uiri' dauii  icr  iiuiiietf  d'uue  cuiiolilutiun  repu  • 
iiUcâiiie,  je  ui'dditf««e  à  tour  leh  co^^urvaieur», 
A  •l'tiii*'  cumni»*  A  «:aui*iie.  et  je  leur  dit  : 
.N\iub.  ti  patf  quekii  armea  que  vgu»  ^urnewt 
rt'ii.cliri-  â  i.  I  Miuveniin  conHlitutiounel  piacA 
au-'it-MiéP  iir-*  p^rli».  c«llu»  qutf  tou«  auriez 
f'U.  •|.tl)^  .iu  -  crriatn*r  iiia»urr.  remettre  à  on 
«.ii'-t  ii'l/ai  r)i*'c  alement  dèt»*rminé,  de  voui* 
i»ijivi«iucll«iii»iit  et  no(uiuat:\etuent    connu, 

..>  1.1'  i>4»u\N/  pas.  »an»  une  uiiprud^no-  ex- 
:rt'n*>-.  !•  rnii'Uie  a  un  iua#rii4r.it  futur  dont 
li  \*'U^  %'%  xnkyour  i'\t!  lie  p:t'\>ir  lea  couMC* 
(i>j"ii.  !••>  div^iuttiioii*.  Ii'p  II 'iid  a  11  •:«'.<•.  (Trèji- 
1>  t  .1  '  l't  .tppîAi  du»«uienta  à  druiU*.) 

\iMi^  iiiUi-..  dAu»  te  »>ai«Uie  républicain; 
\ou-  ue<c/  a.it-iifr  Ja  luoiiidre  pari  pusiMtiieda 
i  11  rt'^  p4ic«'  qUi;  cette  Iberi*'*  \a.  Ce  mTA  ijluI- 
qui  -oar  i»ii*'  lie  déiuuùre  nu*  Mtt  qui  nom 
peu  «te  ciiti»e,  iiiaiti  co  qui  nou4  iuiporle  uitiat- 
IaMiii  ptu>  riicurt'.  tout  ce  que  voua  rapectas. 
tout  co  qui  laii  ii!  palrimoina  moral  e;  matériel 
di-  Li  France  -,  uoué  auruU»  peut-être  Liteuiii 
LU  />ur  <••  inuu*  celle  liU  r:A  qi:*'  \uu«  «uei 
i.if{Hiê»'i,  je  le  Mi!*,  à  rejuetue  à  l'nouimr  con- 
ki  :4T.i:'if  l'i  t\i'\  tM»'*  qui  «««t  (Ml  Cl'  n:oui»'nt  à  la 
tétA*  t:  1  (Miu\rrni.Miient;  voua  nt  puttwi  pa»  (*n 
Uire  1  atfAiiJu.i  a  t.et  i.iC«miuu  qui  sera  puut- 
«':r.'  yr.ô  :i ,  i.v)-a-.\i>i  par  !•'  paiti  ra-.iioai,  au 
u.«  i  (••*  <:  -  i»arii  •  xirêuio  ^u^•  ia  i^r^doiuinaocr 
I.  .  jui'i  ta  l(»<pubiiqur  c«'kMS  d  être  un**  forme 
de  iiouverhcuieni  |kour  n*tiUe  plua  que  lo  lié- 
K»r<-:eet  i'a:iarcii«e.  Vouji  dc  pouvez  pas  ac* 
cunier  de  pa.'eiui-»  prérogative»  et  de  pareili 
droit».  \Applaudiaatfiiiunu  à  dfuite.). 
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Aujoui  l'iiai,  voué  croyen  nto«i*aire  de  créer 
aae  M*ciiud«  Cbauibn*»  et  de  iaire  danc  la  no- 
mination de  cette  »econde  (^'ra^nbre  une  (lart 
Mi.l  au  cbef  de  rfcital,  auit  à  l'Ac^i'uibUie  ac- 
tuelle. 

Si  voua  U  donno/.  au  Pn^^deni  a^iui'l  ae  la 
tiépublique.  lÀiéiiie  lUn»  ll•acondlll<•n^  du  pro 
jet  de  la  columi4^ion,  d'aprèA  lequel  le  héiiat 
m*  re<:ruti*r4il  ulUÎTiearenuMit  lui-iuèiue,  je 
diiai  que  vou»  cr6«'z,  au  point  ue  \ue  répabii- 
cii::,  un  prêo*  tent  leUeuient  daiifCfruux  que^e 
Vous  cou»eiîle  de  ne  paa  raGcupu.'r.  Ia  noun- 
nation  ii'uii  t.cr*  de*  membres  du  Seimi.  î-oil 
piir  rAâ^ciubiée,  »oit  par  le  l*ré»idei)t  de  U 
Iti''iiu'.il.qui*,  ne  \ouri  offrirait  aucune  d<!  ce» 
i^arautwi  que  \ou«  eapéroK  oiitenir. 

Lo  projei  du  M.  WaLou  conduirait.  »*il  étaà 
accepté,  a  eu  Cait  itlugulier  d'uue  Aii»i'mbléo 
qui.  ftV;a:ii  recoanu  le  pouvoir  eon^ti tuant, 
prend/ ail  daua  ^oIl  seiu  ou  aiUeur»  un  certain 
nombre  dc  personne t  auiquelle»  elle  d*'* légue- 
rait pour  un  teuipi  inib'llni  ce  pouvoir  con»ti- 
luaut  dont  ell«t  n  aurait  uié  qu'a  vue  une  cer- 
taine rêver ve  1 1  queb]ue*  re»trictioiu  men- 
tale*. 

Nous  avonii  déjà  fait  uuidque  choae  d'escep 
tiounellejouroù  rAjïaemblit*anoniuié  Ic.i  meu 
bre*  du  cimiieil  d'Kiai.  Nou>  >  avons  étédéci 
«ié*  piir  ce  ra4iK>nneuient  tK*»-feiiuple  .  que  quand 
une  A:i»embli'e  eit  souveraine,  quand  ello  n*- 
liumM  en  elle-même  tou*  le*  pouvoir*  public» 
il  n*e»t  pa*  .idiniisàiblc  qu'elle  pUà>»e  coulier  à 
un  pouvoir  exécutif,  animé  )K'Ut-«'^ire  di*  Mnii- 
roenla  qui   ne   *erai"ni  pa^  ti>ujiiur.4  d'aocurd 
avecceui  de  »a  iiiajoriti'',  U  faculté  de  consti 
tuer  un  oorp*  politique  cbarftA  de  prcpan-r  If  s 
io:h.  el,  co  qui  «"Ht  plui  imi^irtaut  tMiiu>rt>.  de 
faire  les  réplementi  d'admini*trauon  publu^ui* 

2u:  asfureut  la  mire  en  vi^uflur  de  la  loi    lui 
onnenl  la  vie. 

Voiii  pourquoi  nou*  avon!i  nom  m.''  le  con- 
■eil  d*L(at.  Mai*  TAaMmblée  nnmmint  pour 
une  Apoqne  à  laquolk«  idie  n'exî*-ierait  ptoi  une 
{Arli**  l'u  c<>rps  'loliiique  ^ur  l»*q  irl  on  compte 
pour  modérer  plue  uni  le  pouvoir  isiiU  du  *u'> 
traK*!  univerrel,  pour  revi*i'r  en  total iU>  uu  en 
partii>  U  lionktituiion  que  voui  allez  lair«>,  an 
vérité.  me**ieur!<.  a?la  n'e*t  d'accord  ni  avi-r 
Il  «s  précédonu-',  ni  a  ver  L^  bon  senj^. 

l(o»ie  donc.  puiaquM  faut  faire  un  hènat 
qurioonqui».  à  dioiftir  le  meilleur  iu(»do  d'élac* 
tion  .  le»  oli^ei  vaiion*  faites  tout  à  l'iieure  par 
mjn  lionoraide  colb'^ue  le  inarqui*  de  C^Hel- 
Une  iiuieiit  hn|»erflu  de  revenir  Mir  le-t  dtfti- 
rullée  qa*il  \ou«  a  siimaJèeK  et  qui  reaulmiit 
oe  la  coiieutution  dea  i:«in»eiti«  municipaux. 
I(t*iile  dont*  le  nutTratfe  unl>er^el. 

Vou»  voulei.  )4»  »uppo»e,  un  H«'>iiai  puMi'- 
darl  queîi^u**  au  in  rit/* .  lui  bien,  vou*  iim  uou- 
\erez  pa*  rauuiriii*  néoi'i»*aira  au  unni  de  dis- 
Miutiou  oaiia  un  oorp*  qui  ne  prou'tdera.  en 
^umme,  que  u'environ  'k/.ii«4i  pnviléinê*. 
guand  ie*  inandauiren  de  ce*  Vi.tHlu  privilé- 
i:ie!*  voudront  du»oudre  TAi^iembleo  nommée 
lar  ie  kUlfrase  unWerael  pir  M  midiumi  dé« 
fctour*.  Il  ne  ii*ra  paa  maïai'é  de  «som prendre 
nue  leur  autorité  ae  bnaera  co.itre  celin  de 
1  AékCOftblt'e  iii*ae  du  anilra4^•  univer*el. 

|)ani*  le  h«'<nal  i|u  on  vou*  propose  vont  au» 
ri'z.  ai  j'ai  bien  iaui  la  rapide  lecture  du  tày 
|iorti!ttr.  de*  aénaieure  de  provenances  diffe- 
reoiea.  Lee  ua*   aerout    loamoviblei,   leura 
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fonctions  dureront  jusqu'au  terme  de  leur  exu- 
tence;  ce  seront  ceux  nommés  par  le  pouvoir 
ou  par  tous;  les  autres,  d'ordre  inférieur,  se- 
ront au  contraire  soumis  à  des  réélections  suc- 
cessives et  rapprochées.  Vous  aurez  ainsi  pré- 
paré vous-mômes  la  lutte  dans  le  Sénat  ;  au 
lieu  d'être  conservateur,  il  aura  beaucoup  de 
mal  à  se  conserver  lui-mOme.  (Kires  approba- 
tifs  à  droite.) 

M.  Cézanne.  Est-ce  que  le  parlement  d'An- 
gleterre ne  se  conserve  pas  ? 

M.  Raonl  Duval.  Nous  ne  sommes  pas 
en  Angleterre,  et  d'ailleurs,  chez  nos  voisins, 
la  chambre  des  lords  est  héréditaire. 

M.  Césanne.  Non  pas  ! 

M.  Raonl  Dnval.  En  majeure  partie.  Eîlc 
se  conserve  donc  facilement  et  tout  naturelle- 
ment. Les  nxBurs  publiques  en  Angleterre  sont 
aussi  très-diflérenteâ  des  nôtres. 

Je  reprends. 

Les  sénateurs  nommés  par  le  pouvoir  ou 
par  l'Assemblée  aciaelle  pour  demeurer  indé- 
tiniment  en  possession  de  leur  siège  sénato- 
rial, constitueront  très-viie,  —  il  est  facile  de 
le  comprendre,  si  libéraux  que  vous  les  choi- 
sissiez aujourd'hui,  — l'élément  réactionnaire, 
contre  lequel  entrera  immédiatement  en  lutte 
l'élément  électif.  Vous  aurez  ainsi  l'antago- 
nisme entre  les  sénateurs  qui  seront  en  quel* 
que  sorte  les  Pères  conscrits  et  les  sénateurs  élus 
qui  seront  dans  l'intérieur  du  Sénat  de  vérita- 
bles tribuns  du  peuple.  Or,  il  ne  faut  pas  une 
grande  expérience  des  hommes  et  des  choses 
pour  comprendre  que  la  popularité  et  l'in- 
fluence ne  seront  pas  du  côté  des  Pères  cons- 
crits, dont  les  résistances  ne  serviront  qu'à 
grandir  la  popularité  des  tribuns  du  peuple. 

Aujourd'hui,  dans  notre  société  démocra- 
tique habituée  au  suffrage  universel,  vous  ne 
pouvez  trouver  une  autorité  sérieuse,  —  mes 
collègues  de  gauche  ne  le  méconnaîtraient  pas 
s'ils  voulaient  être  absolument  sincères,—  que 
dans  la  libre  et  directe  expression  du  suffrage 
universel. 

Lnposez-lui,  si  vous  le  croyez  nécessaire,  et 
ce  qm  me  paraîtrait,  quant  à  moi,  de  médiocre 
conséauence,  la  nécessité  de  choisir  les  élus 
dans  de  certaines  catégories  d'éhgibles,  je  le 
comprends;  mais,  en  dehors  du  suffrage  uni- 
versel, jamais  vous  ne  constituerez  un  corps 
sénatorial  investi  d'une  autorité  suffisante 
pour  dissoudre  une  Assemblée  élue  par  le  sut  - 
irage  universel. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  de  l'amen- 
dement sur  lequel  l'Assemblée  va  6tre  appeléo 
à  se  prononcer.  (Très-bien!  très-bipn!  à 
droite.) 

M.  Lepére  monte  à  la  tribune  et  s'entre- 
tient avec  M.  le  président. 

M.  le  président.  L'Assemblée  doit  être 
consultée,  d'abord,  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  sur  la  prise  en  considération  de  Tamen- 
dement  de  M.  Raoul  Duval. 

Je  ne  puis,  pir  conséquent,  aux  termes  du 
règlement,  donner  la  parole  à  personne  avant 
que  l'Assemblée  se  soit  prononcée  sur  ce  point. 
C'est  ce  que  je  faisais  observer  à  M.  Lepère  ; 
mais  il  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement. 

M.  Lepére.  Messieurs,  l'honorable  M.  Raoul 
Dnval  a  eu  le  soin  de  nous  dire  qu'il  avait  pris 
toutes  les  précaution^»  que  conseille  la  procé- 


dure. a6n  d&  vous  amener  satis  tfdp^dlUlftif 
larité  à  la  violation  de  vôtre  règletn^ljl'i 
reconnu  que  la  proposition  'qu'il  appoiMUlel 
était  au  fond  une  proposidon  èur  lÉ^ttA^Wu 
aviez  déjà  statué  '  '    "  ^m 

Et  en  effet,  vous  mous  rappelez  tcrna  I^UiMlU 
ment  de  M.  Pascal  Dupntt,  qui  étafttoiiillW> 
Icction  du  Sénat  par  le  stiffrage  itniWMMl: 
rect.  Nous  avons  tous,  de  ce  côté  éb  i^àatimàr 
blée  (la  gauche),  d'accord  avec  nos  pvkft^iaL 
voté  cet  amendement.  M.  Raoul  Dtftit  M'IM 
avec  nous  ;  mais  le  lendemain,  stir  l'ffhsilpnhb, 
nous  avons  vu  M.  Raoul  Duval  "^ottor^^^^Wlli 
bonapartistes...  (Applaudissements* à  MMlM, 

kt'Siiftl^i 


qui  n'avaient  arboré  le  drapeau  \ 

universel  que  pour  trahir  le  ÀoîfrBfjè 

sel...  (Interruptions  à  droits).-  et'  girM^ltnii 
l'élection  du  Sénat  pat  le  suffrage  '^Mftw 
désormais  impossible.  <".'?nii0- 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  là' un  n|tfsl 
au  règlement.  *  .      j:-::- 

rota;  à  droite.  A  la  question!  —  GehtiMVtt- 
cun  rapport  avec  le  reglemenfl  ■  "  ^    M  • 

M.  le  président.  Je  fttisaii  piécMMHtat 
observer  à  Forateur  que  lea  obser^tBMnj^il 
vient  de  faire  en  dernier  lieu  n'ont  ancOft  Mit 
au  règlement.  «ni?-. 

M.  Lepére.  Je  dis  donc,  measieurs,  ^MMOS 
qu'on  vous  demande  ne  peut  a¥<ir/  ilmt 
d'autre  but,  du  moins  d'autre  ré8nltat,^|Q0 
d'amener  les  YOtes  contradictoires  qAf'iU^IOBt 
produits  l'autre  jour,  et  finalement  dtmÊÊÊM 
maintenir  dans  un  néant  conatitutkMinëL'^^'s 

A  droite.  A  la  question  I  —  An  f <igis<naËI  ! 

M.  le  président,  s'adressant  à  l'Oi'WÊtkî . 
Renfermez-vous  dans  la  question  du  npitel  en 
règlement  1  *•...;-.« 

M.  Lepére.  J'ai  fini.  -i- 

Je  dis  que  cela  n'est  qu'un  slratiglWBndff 
procédure,  qu'une  manœuvre  8tratégM|éA^Î|ÉDt 
personne  ne  peut  être  dupe,  ni  M,  nt  '4MÉi'  to 
ays,  et  je  suis  autorisé  a  déclarera  Hi^BÉfesl 

uval  que  parmi  les  vrais  amis,  les  tïnis  dé- 
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fenseurs  du  suffrage  universel  il  n*y'en  v  jbss 
un  seul  qui  s'y  laissera  prendre  et  qnl-Àlè- 
vera  pour  voter  la  prise  en  coasidémtioa  de 
sa  proposition.  (Nouveaux  applaudlSÉsMfilHto 
à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.)  ' 

M.  Raonl  Dnval.  Messienrs,  Je  HO'raltt»- 
rai  pas  dans  la  question ,  puTS^il  ne  'Wêtpl 
que  d'une  prise  en  considération.  Ymtfà'*WB 
permettrez  cependant  de  dire,  pnisgne'Pdlélè 
personnellement  pris  à  partie,  qirai'^DCuit 
contre  l'ensemble  d'un  projet  c[oe  je  ttOMaift 
mauvais,  quoique  j'en  eusse  accepté  nn  die  ar- 
ticles, j'étais  ^rfaitement  logique/  anM  legi- 
que  que  ceux  df  nos  collègues  qui  se'ioMimm 
disposés  à  passer  outre  à  la  eoaleetisiÉ-  Aiae 
constitution,  après  avoir  contesté  affie  tant  de 
poritévérance  à  l'Assemblée  le  povfofr  deton* 
stituer.  ^ 

Un  membre  à  gauche.  La  rase  esi'.déflàÉs* 
quée  ! 

M.  Raonl  Dnval.  Vons  ailes  toter,  mes- 
sieurs, et  je  demande  que  le  voté  ait  uen  «a 
scrutin  public. 

M.  le  préeident.  Il  ne  peut  pas  j  8!¥oîr  de 
scrutin  public  sur  une  prise  en  eonsidératioa. 

M.  Raonl  DnvaL  Messieurs,  l'iinsiiieÉieni 
qu»^  j'ai  déoosé  ne  peut  pas  être  eonèds^  per 
.  assis  et  levé,  à  la  simple  prise  en  eoniMâraaJn 
[  par  un  motif  bien  clair,  c^est  que 
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kOHime^  la»  À  uua  2*  lu  k  uue  3*  iMiare.  (In 

i^rr::|ititiii<»  à  gauciir. 
iJu€t'fUf$  f'i j.  L*uricf*nco  a  été  (lAc)ar^  *  i 

M  liaoKl  Daval  Ji*  nf  pouvais  pu  dApo* 

%*»r  mon  .ini^iilemt'iu  avant   d'atoîr  onteiidn  j 

hP(*  l«»r«ppuri .  jt*  no  ik<iavai'«  pas  amender  an^  ! 

dif {lOtfiiian  qui  iu**''taii  tnc<)QLU«*.  (Approbation 

^ur  Oi%i»rji  liinc»  à  tiroîtu  ) 
Miii*.  au\  ii'fauNttu  r^.-!i*in-^ni,  artici**  5!. 

I    1»  \«iio  .r:  .v*'.:l:.i  puMi:  p"Jt  ^ir<»  df  man  li'* 

^oiil  «"K.  .-.îô»  .  j.'i  ,.;  -.i:jï.*!  i!;»  ri\îition 
u'«>rdr^  «lu  jour.  *1p  lApytl  au  rîylemi'Ul.  d«* 
priorti^.  •!'«ijour.ii*:i)fiu.  di»  ri«nvoi,  de  clôtOf^ 
•if  la  «r^n:**  ou  t'i  li  prisp  on  considération  dt» 
proMi'^iiiont  (l'uriçoncf .  . 

.(••!).•  w  N  que   celi  d'oxceptt*.   Noua  noti^ 
iriiu\on4  tUMi:  i.*i  îm*  ono  s'inatîon  qui  n'e*»: 

.  i''fi:-;'*   tn    ri »rf   .ivi*"  f!li»(i   .intqoHJi^s 

M.    I  ■     ;in'!H  i«v-,i  :i,.^iii,Miii*.    tout  :i   î'h*'U."»  'n 
'    .   -  r  on  «i'.i  ri>:'.  rîi.^iiiq.i  ii:-irthlle  ^o*..-  au 
>•  nuiii  \$u\\  '-.    U..iui*u:»  a  (gauchi*.; 

M  le  pr^ildent.  Tuutf"^  Ipjt  fois  qutl  ni'ar- 
ri\«  M.  —  .  •  .I)»*ut  tn'arrlvt*r,t]jplquo  a'.toution 
qui'j  iipfior»! .«  I  l'ircutiua  d::rn|rk*moal,  —  tou  • 
i«>  il'.-  !o:*  iju'il  iii'arriV'Ta  *\\*  cotninet'rr  ur»' 
.Tfi:..  I.»  .  n;  i.»ui  ur-*  lrt*«-rrcoiinat<^sint  à 
(-eu\  lit*  :..f-  ..iiiiuraiilp»  coilf'i;uf*»  qui  daus  r  » 
li-v.uorom  Iii«»n  nip  la  suiiaMr;  mais  lurv- 
qu  i  y  a  urt  arlt«  >  ftiruiol  t!d  rt'^U*nicut  qui  n«' 
l>ri*M*nu«  pA*  la  inoindri*  oluMuntA.  il  nie  i^araft  I 
inu'.tic  »!••  lajKMT  n»  prglon^fr  uni*  iliiJ.:aMilon 
ïiur  un  jHini  qui  <*<4i  Luui^létfineni  résulu  par 
un»»  <ii»{>t-.v-.  )i.ireil!i*  a  cp'Io  quo  »«•  va»? 
Iiri» 

Ail  cT  6ii.  —  Tou;  ainendonieni.  toui 
ar  m:»'  lilitiofi"..  !  ,  -opix^  dans  lo  cours»  do  la 
*ï>  J'*^  .i:i  —  iH  a»ia  t'apptiqno  «lU  -jas  où  l  or- 
rfoiKi»  4  •  iir  it''c!ar'V  —  Psl  inotivi*  sommaîrp- 
inp:/.  à  .a  i.il^jiii'.  li  r*:  ronvoy»»  dp  -îr  .;•.  à 
i'otainon  !••  la  <M:tiui..4siuM.  :«<  tîii  aiinisir**  ou 
r**  rafiptir  l'ur  if  d**..:a:idi*. 

■  >i  «.»•  riM*iu  :,  i'.4t  |i].  il**nian  1*.  l'A*S(>in- 
1  ;• .'  C4>:i«uUt'-.  lircijp  j.ar  ansis  Pl  |i»v«\  sanit 
il«Mk»i.«.  éi  »»mp  !e#  ï-rt.i'l  en  constîtlrration  .  dans 
«»•  cftîi.  ;.s  fcoiit  n'îiTO)!'-  4  IVianiPn  d»»  !.i  roin 

!.•■  ri»^le:n»^ni  ■U'v.îdt*  donc  qup  tontes  les  fois 

3a'un  auipadt-u)t*nt  e^t  présenta  dan*  le  ronr.^ 
'u'M«  «îèiib^ration  d'urtrence,  cet  an.<'ndet!ipnt  [ 
p»;  iiouni;«  à  ia  iir.sp  t*n  a)nsHi'*rmtîon  et  qup 
r Ahtemb.i'e  ^uiup  (iar  a«»l^  ri  Ipt«\  sani^  dt^batj. 
Si  I'AwidM' .•  pr«-nd  en  Gun^dération  l'a- 
m»*n'1.  moat  do  M  i<.toul  OuvaU  il»prarpn- 
vovi*  à  ia  vo  :iniiS!ii'jn.  et  lor!"|u'i-Hp  eu  aar.i 
fait  Mp  .ori  i  i  A'ifrpniliifo.  .ilo»*  un  dMiai  tt)m- 
p|pi  |.iurr«  »'piifriit<*r  n  un  «cruiin  pub;.- 
pourra  .i.oir  li  u.  Mais  tt»  règlement  ext(^  qup 
ip  \ou«  »ur  ia  unu*  eu  ^onsid^raiiun  dui 
aoie.id-  oipnt  au  iipu  par  aasU  et  IcTt'»  fana  dé 
liats  I/.trtici**  fut  *'ormpl.  Pi  jp  np  pais  pas  mo 
dtfppn>i«'r  lie  i'appiiqiiPr  .Tf*»s  bion  '  ir^s  bien' 
-  Aux  ro  X*.  aux  voit  *■  ' 

M   RaonI  Doval  J.>  i.  ^au  {•*  i  M   >  pK'-  j 
!•  d^nl  la  )<«*rin'Mi  n  »r'\.'h'jupr 
A  çaurh*.  Aux  \-ii.x  '  aux  -ow  ' 
iîi.-   /iiTri  /-unci  ri  drr\*p,  IMr'fi!*  par>x  ' 
if    le  pr«aideBl.   U  {.^r  i-'eTi'.  M.  Ha9i: 
Duval   Jp  rpclirnp   n^^tamni* .  :  !••  «iIpoc  ' 

M.  Raoni  Daval  N>*  '■•■  iN^u\ons  pa^ 
4iACUlrr  a\pc  M.  .i*  piruM**»:  i^ui-ul  nouai.** 
s«»niitip*  pss  l*ac<?ord   a^»»c    j».  n*>U4  n'aviin^ 


• 

I 


•.I 


qu*ane  manière  d^fArentP  et  rospeciueu^e  de 
c  ''r«Hlirp  i  fon  sentimpot.  c'est  d>xprimer  le 
rrr>*  \  la  tribune  et  de  le  laïaser  jvge  de  Tap- 
pllrai:on  qu'il  eroît  devoir  faire  do  rèfriemeot. 

Je  di«  qae  ramendeoient  auo  j*ai  déposé  ne 
rpntr^  («s  dan*  les  termes  de  Tarticle  87  bi$ 
font  M.  Il*  prPSHieut  a  donné  lecture.  Cet  ani- 
de  dispo<it*  qup  tout  amendement,  tout  article 
additionMPi  prpiipnt^  dans  le  cours  de  la  di^• 
cuf^iOM  d  lit  ^trp  !H)umis  ù  la  pri^**  en  considé- 
rât on.  t^r.  avauc  qop  la  discutHion  no  fûlou 
vprtp,  mon  .im-  ti  Ipmeni  Mail  entre  les  mainK 
de  M.  le  prt'*»iiipnt.  (Kxcla mations  et  rires  a 
droite.  -^  Humeurs  à  gauche.) 

K^ootex-nioi    mesi>i<>i]rs.  vous  me  conlam- 
npriv  apr«'f>.  f\  vouf^  voules  '  (lirait.) 

Jp  ompreniU  riOipaiienep  qu'on  a  de  voter . 
ie  iMimprppdfi  iine  non  coll^^ji*»  il«*  ce  côté  de 
*A!««f»tnH|^.»  -'l.^oratPnrdMiu'ne  la  sauche»  prt*- 
f.  r*'nt  !p  '.iir.'  p.ir  mains  levAe*  au  vi.ie  j»ar 
sorutin  public:  il  est  plu*^  commode aox  ciian- 
;rpin-nit«  >  front.  Mai 4  il  serait  vraiment 
erave  qoe  nodn  pnsaions  arriver  par  le  mode 
(^r  procéder  anqupl  ils  paraissent  tenir,  i  ce  ré- 
sultat  que  ip«  votes  tuiaent  anon^meK  cl  qo** 
ia  constilation  qu'on  ne  défend  gai-re  fûtvoiiM* 
à  la  mnette.  f  Mouvements  divers.) 

Comment,  messieore»  voales-von«  donc  ou** 
jVie  déiMwé  pla«  prumpienient  mon  amende 
ment*  Noua  ignorions,  il  y  a  deux  henres.  It*» 
firnpoatttons  que*  devait  faire  la  commission. 

Snrflufimrtbanu  à  çauehe  et  au  ernlredreif 
Anx  voix  !  aux  voix* 

M.  'Raoul  Daval  [\'\  bu'n,  votex.  lUft 
sipurii* 

I/honorable  M.  l^epère  a   parlé  de  sirata 
«émps  :  le  pays  verra  snr  quels  bines  on   bo 
iiOncie  de  ses'  droits  et  de  quel  o6li'  se  trou\«* 
la  iiincérité.  f  Approbation  à  droite.^ 

Sur  les  m'm'f  Nitin  à  çau<^h»  t\  au  ctnir* 
tfroU,   Anx  voix  !  anx  voix* 

M.  le  préaldent  L' application  du  rv^U*- 
ment  contrarie  ta-ttot  le*  nnti.  tantôt  Ips  au- 
tr«*.4.  (gluant  h  moi.  j'ai  un  ri'jlempnt  sou»  I*" 
ypux.  ;p  nVn  ai  qu'an.  Pt  jamns  j«*  np  ronbeii- 
tirai  à  en  avoir  deux.  (Troa-bien  !  trés-bien  ) 

L**s  termes  do  réslempnt.  pîicp  qoi  conoerni* 
la  prise  en  considération  des  amendement:», 
imnt  aossi  clairs  que  les  motifs  qui  ies  ont  ta/ 
adopter. 

Dedeux  choses  ('une  :  ou  l'amendement  d<* 
M  Raoul  Davai  ne  doit  pas  iHre  soumis  à  la 
prise  en  eonsid^tion.  et:ilors  U  discu«sioi> 
peut  «ouvrir  immédiatement  ;  oa  il  don  étrt* 
sonmis  à  la  prise  en  consiiiération.  et,  dan^* 
ce  cas.  le  voie  sur  la  pnte  en  considération 
doit,  comni^  tiMiji»uri.  avo*"  !t*ii  pir  aasi»  ei 
levé  f i  sans  débat.  (A^M'nt.nieni  sur  divers 
bancs.) 

Il  mp  parait  iin|H>!i<'.t<!e  d  admettre  que 
l'amendement  de  M.  Itaonl  huval  ne  doive 
lA.i  être  soumiii  à  la  prise  vn  conitidordlion 
Ct  en  effet,  quest-re  qje  le  rèKiement  i 
Voulu  éviter  en  eiv*'aiii  qu'*  les  ampn'Ie.iiPiiiH. 
dans  certains  ca».  fussent,  préalablement  i 
toute  disru«sion  sur  le  fomi.  pris  en  oi»ntfîdp  - 
ration*  Il  a  voulu  rvitrr  les  votes  de  surprÏM* 
'Kxctamatons  et  rirv-.  ironiques  ^ur  aiver> 
l»anctà  drotte.^ 

nui.  nie*ii.eur».  lav n* ripaient  a  vojIu,  par  .i 
di«p>>-ltion  dont  il  s'atii  actupllemem.  que  de- 
^v<«ié||ieii.  0*1  eeal^inent  des  modi6oatton«  qu 
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n^auraient  pas  pu  être  examinées  par  la  com- 
mission, daos  les  conditions  nouvelles  où  elles 
se  présenteraient,  ne  pussent  pas  étro  soumi- 
ses, 4aQ9  le  cours  <jle  la  délibération,  au  vota 
direct  de  l'Assemblée.  Voilà  pourquoi  le  règle- 
ment a  introduit,  dans  ce  cas.  robIigation.de 
la  prise  ejL  considération.  (Nouvelles  mar- 
ques d'assentiment.) 

Je  le  répète,  je  ne  peux  qn'exé?uter  le  ràfçle- 
ment  dont  je  suis  le  premier  serviteur.  (C'est 
■vrai!  c'est  vrai!  —  Très-biQnl) 

Je  vais  donc  consulter  PAssemblée  par  assiti 
et  levé  sur  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  Raoul  Duval. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux 
voix  et  n'est  pas  prononcée.) 

Plusieurx  voix  à  droite^  A  demain!  à  de- 
main! 

Autres  voix  à  gauche.  Non  !  non  !  —  Conti- 
nuons 1 

M.  le  préaident.  Un  certain  nombre  de 
menû)res  demandent  que  la  suite  de  la  discus- 
sion soit  renvoyée  à  demain.  (Oui!  oui!  — 
Nonl  non!) 

Il  y  a  dissentiment,  sur  le  renvoi  de  la  suite 
de  la  discussion  à  demain  ;  je  dois,  par  consé- 
quent, consulter  l'Assemblée  sur  ce  point. 

(Deux  épteuvôs  successives  ont  lieu,  Pune 
par  mains  levées,  Tautre  par  assis  et  levé, 
et  Font  déclarées  douteuses  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  Les  deux  éprei|ves  ayant 
été  douteuses,  d'uprès  Tavia  du  bureau,  il  va 
être  procédé  à  un  scrutin  public. 

Quelques  membres  à  ^auo/MU  Dana  le  doute, 
la  discussion  continue  ! 

M.  le  président.  J'entends  dire  que, 
dans  le  doute,  la  discussion  continue. 

La  disposition  du  règlement,  à  laquelle  il  est 
ainsi  fait  allusion,  n'est  pas  applicable  au  cas 
actuel  '.elle est  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  de  clôture  de  la  discuct^'ion  ;  mais  elle 
ne  Test  pas  quand  il  s'agit  d'une  demande  de 
renvoi  de  la  discussion  au  lendemain.  (Ouil 
oui!  C'est  vrai!) 

IL  va  être  procédé  au  scrutin  public. 

De  divers  calés.  Expliquez  le  vote,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  La  question  soumise  à 
l'Assemblée  est  celle  de  savoir  si  la  suite  deia 
délibération  sera  renvoyée  à  demain.  Ceux  qui 
sont  d'avis  de  renvoyer  à  demain  la  suite  de 
la  discussion  mettront  dans  l'urne  un  bulletia 
blanc;  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  met- 
tront un  bulletin  bleu. 

(Ije  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis; puis  il  est  procédé  au  dépouille- 
ment.) 

M.  le  président.  MM.  le;i  secréiaircs  vien- 
nent de  m'informcr  qu'il  y  a  un  laible  écart 
entre  le  nombre  des  voix  pour  la  continuation 
immédiate  de  la  discussion  et  le  nombre  de 
celles  pour  le  renvoi  à  demain..'. 

Quelques  nvtnibres  à  droite.  A  demain  !  à  de- 
mam! 

M.  le  président.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
décider  la  question.  Si  on  réclame  une  vérifi- 
cation, si  on  pense  qu'il  doit  y  avoir  lieu  à 
contrôle... 

M.  de  Colombet.  C'est  plus  conforme  aux 
précédents,  monsieur  le  président. 

M.  la  président.   Parfaitement! 

La  majorité  indiquée  par  le  premier  dépouil- 


lement est  pour  la  continuation  de  la  diac|V« 
sion... 

Un  membre  à  gauche.  Elle  est  de.DQsa  Jsni 

J^.  le  président.  ...mais  j^vmB|çei|||lp  w^ 
jorité  peut  n'être  qu'apparente /et  qôd  la  lE^ 
iication  pourrait  la  faire  disparaître,  on  i;^  '~^' 
décider,  quant  à  présent,  la  contluuaiîi 
discussion  qup  dans  le  cas  où  il  ne  se 
rait  pas  de  réclamations.  Il  y  a  des 
tiens...  (Oui  !  oui  !  à  droite.)  , 

Alors,  MM.  les  secrétaires  vont  procédwip 
pointaore  des  votes. 

La  séance  sera  suspendue  pendant  ui|a=4p>* 
mi  heure.  -.-:- 

(La  séancû  est  suspendue  à  cims  bearas' 
quarante  minutes;  elle  est  reprise  à  tue  henipt 
vingt  minutes.)  "l 

se.  le  président  Voici  le  résoUat  d&dè^: 
pouillement  du  scrutin  public  lecti&é  :   •   . 

Nombre  des  votants 6^1 

Majorité  absolue .     341 

Pour  le  renvoi  à  demain .  .,..•..... 
Contre 

En  conséquence,  la  délibération  .eontinne; 

a  • 

Je  donne  de  nouveau  lecture  de  rartîde  4* 
du  contre-projet  de  M.  Wallon. 

c  Art.  \*^.  —  Le  Sénat  se  compose  de  3M 
membres;  225  élus  par  les  départements  it 
les  <:olonies,  et  75  élus  par  l'Assemblé»  Wla« 
nale.  •  •        .     -.  - 

(Quelqu'un  demande-t-il  la  parote"  sûr  «il 
article? 

M.  Octave  Depeyre.  Je  la  demande. 

SI.  le  président.  La  parole  est  i.  M.  De- 
peyre. 

se.  Octave  Depeyre.  MessienrSp  ce  n^t 
pas  une  discussion  que  j'apporte  à  la  tribwin  : 
j'estime  qu'à  l'beure  qu'il  est  toutes  les  conTi«> 
tiens  sont  faites,  toutes  les  situations  aoitt- 
prises.  Je  viens  seulement,  usant  de  la  tsK* 
rance  dontplusif>urs  de  nos  collègues  ont  josi 
avant  moi,  et  dont  l'Assemblée,  je  FesjMKn, 
voudra  bien  m'accorder  le  bénéfice,  expbtpKtÊf 
en  peu  de  mots  les  motifs  qui  nous. emp6elMB(» 
un  grand  nombre  do  mes  amis  et  moi,  dsvQttr 
l'article  !«'  da  contre-projet  de  M.  WsUod. 

Vous  êtes  appelés,  messieurs,  à  vonaiirerc 
noncer  sur  la  lurmation  d'un  Sénat.  Ia'ne*vn 
préoccupe  jpas  de  rorganisation  dans  IsfaeHs 
ce  Sénat  devra  prendre  place.  Getto  (pMÉf 
se  rattachée  un  projet  de  loi  qui  Tiandni  bk 
tôt  en  troisièpae  lecture.  Je  n'examina 
que  la  question  dont  vous  êtes  saisis  :  la  Cnh 
mation  d'une  seconde  Chambre. 

Au  mots  de  mai  1874,  les  ministnss  de  M.-'to 
maréchal  de  Mac  Mahon  présentèrent,  an  dôb 
do  M .  le  Président  do  la  République,  nn  prcjat 
de  loi  portant  organisation  des  poavsits  fmtr 
biics^  ce  projet  de  loi  comprenait  une  seconds 
Chambre.  Aptèd  en  javoir  démontré  la  néossf- 
tité.  l'exposé  des  motifs  continaait  dans  les  ■ 
termes  suivants  :  '■    ■  ■'   m 

«  Il  faut,  si  l'on  veut  que  i'institntioii  Mto 
les  fruits  désirés,  que  le  principe  d'anl^ritft 
dont  le  pouvoir  est  dépositaire  et  qui  est. si 
souvent  méconnu  de  nos  joara,  son»teiIsaila 
^oconde  Chambre,  en  vertu  même  ae  sa  aon« 
position,  des  défenseurs  a^ui^és.  ■  * 

Et  pour  obtenir  ce  résultat,  le  pnnet  dt  M 
qui  vous  était  présenté  formait  an  âénnt 
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U  niuiii^  >!>'S  ni«*nibr(*t  ili'vait  ^trf>  rhoi>  «  ptr 
M  l<*  inArMlLii  <irt  Mae  Miboii.  (Uu«  ilc*  c.iti>> 
kMripi  •ii'l>-ruiirkf'«*ft.  (J'ri.itc,  fneffi*i,  un  cii:ifn* 
•  .•»  l^i«AiMU"ur«  JutiL  U  numtiiiiurm  éuic  Ijis- 
^»  ««  âu  rrHuiilriti  >ir  la  H*Vui)l»«iU''. 

Au  uiii  I*  li*'  jn<)l<*'  lit-riii^r.  M.  m*  xuan-chul  i)f> 
Miir  MarKii)  a«.ri-*tait  i  i'Afii^inb'>«t*  iiatiorMit* 

.;■  i:.'ft.-^l'-*  li'-ilo  If'l  i  -1  l!  lU.  (irlllÂ'I'lait  lia 
!i  «tt'r  i  (•rL;A:tt4lu>ll  OM  pOUVt^ir»  |»UiitiCti.  M  •  {1 

i.'*-  .«•  ir  ii)<t  il  iui  ^nnoiivaii  (|ue  *eh  nuniitirr» 
M  i>'ijii'ti''iii  *A\i»  ^dai  wuui  u  aiiuniia«i<*n 
<li  M  ii>ii«  •  >ti»i.iuus>uiif  Uii  pour  iui  Uir<*  iiuii- 
MiiÉcrt'  -•'-  'M'Uii^  -ur  ii -iiiifM  il  cro.atb  oMii.'ii- 

■  ■ 

U'H  II.  luii'ren  m*  rt>uiJin*r.i,  m  rilisi,  au  »mo 

-!■■  i  ('.  ?nii.i--4iin  •iiii'l.u:.  iiiit'llr  fi,  i{u«U 
;:•'•*  lOUift  .t|jn*ff.  *'liuiiuraitie  M.  do  Voutuvon 
•)•>.%  M  -.i.i  i.iiiiii.\iuv  ia.i»  Miu  rAuptifi  (|u«lri 
••II.-.'.  .>.«  .!•..(«  t'.''^•  liiii'l-  aux:|u<.U  M  iaïu.i 
r>>  .i.k  ••  ^!to  M  :ii«n  ^vait  ùit  aIIupÏuii  il.nts 
ri»  .  ..  •  «-t..  «  t.*;i  .•.;l.itf'.r■*•.i1>^:Li:  voUo  hniiu- 
I  I.  •*  r  I,  ^ -rii-ar.  uou»  *i:.i  diii.dnilô  i^u'unO 
iiic  •*  •-.uii-i^"ik>  i  *  'iu  Si'Mial  lut  iiiKuiiKO  |ar 
^1    tf  i'r«'»k«irii;  uii  u  l(''-(JubU.|..i\  .-lULÙ  .tuU 

\.:i>:  V  il*  l'roM  ion:  lie  îa  Ui''^uiii>t{Ui*,  )iar 
i^>(^.iu».*  liu  "Vâ  iikili'ii'Mi.-*  uini..iït'ri*f ,  a\ail 
lo.  -.li'p''   coutint*  uuo   iii-Ct*««'.li'   ii'a\Uir  une 

^.i:      t.iipOfUllU*  tl.llié  îa  UOlU.iidkioit    <!trii  in"!!!- 

'.'.  -   -.1  >•'•.•. it. 

1,4  <  oa:iiit«»iuU  il(-!i  Ini.f  «;uiMÙ:uUoiiii4;)tes  .1 
lU  <  Diiipio  (il-  Cfc-uo  ut'r^i.-ïiii*  oK.  lia  11^  it*  ^ru 
'Ml  ii«'Uri  f>i  r*uiiiii  B.  itictiuiuiiMiuii  a  maïu- 
'  I..  iiour  un  i.(-r  io  uruil  Jit  iwiliiiuiiou  à 
Ni  •'  iiMrf'*t:ltai  ilt*  M.i>:  Mahuii»  rlli*  Ta  r**Ji:)L 
'f>  ,A  luu.i'*  >iu  iifr.-.  al»«'*ia»Lii(  (*ik  ciU  à  Ji-> 
.  •  ,1  •■•'4  «!••  li.i.  :<ai.Luii  'lUi'  ]r  fUiA  loin  il**  L  à* 
iM-r. 

.'tu;uui«i':iui,  la  co:nu.tihpiu..   iu.i.iiIhmL  it»n 

.  :   j>  i .  iitii!«t  ^Mr  un*'  ùi*i»  ii>'-C4*Miil«"t  •'!*   ii>ilr«« 

.    ,;.t'.ii>  ni ,  Xtiu-*  •'-•«*s -ip}'    •  ■■«  a  M4.ii*r  ti'.'iiiortl 

..r    .-•    Ciililli-    Jif J  ■  L    -l»*   M     W.iiuCI.  Or.    lî    .I-» 

"  ii»ii:rt*-p;i  .l'b.  1"  ilrtiii   accorù'  à  M.  Ir  lua- 
f<    .1.1.  'M*  \\\i:  M.Mioii  i-«i    c<>iii|>li''lt.'atrul  i»U|i* 
i  •  • 
«    \À9  !.•!  :•..!  "iiiii*.  w.*  •*.«*•:■.».    Iti    iiiifui)  lie 

'  :;••    u-',iri i\.   il  pifai    ja'i'îlt*  i^  ri.L  iiu^-'- 

.  .i-t*:iifu^  I  ••iiiifi  inli^-  pir  un  .KC«>iti  a  c^ia- 
iT-    «i    lii,  -    ii:iijuiii<'-  a    UiTi).     Humeur:»   *i 

(  ):i  a  ilfMiuiiti  *  «li-ir-  à  V.  li*  luan'cûai  ilt>  Ma^* 
^t.i  iiii  »'r  ti-i  i  :  A  ra.  r<*^ali^<*.  OrU-s.  iui*6 
-  l'urs,  l'M  ••lin*"  II'.  A  ili'o  ;i"nlitm'nU  «(.ii  par- 
!"nt!>.t'[i  ri.iai  <'iii<  .'Am^  Ha  Maréchal,  lln'.i  \\x 
<!.iiio  i:t'  «ju'itTi  i'.:i  (irmandait  '{a'a:i  AtM*  il'ah- 
invi'.i  ».i  fi  ■>  'îi'î.-.tj^ff  «<«i,»«ut.  ri  j!  n'a 
p'iir:   h<'!*::  •.    l'iMir   rou<.  iijp-î'i'^ur'î.  lorFijne 

110*  *\m:i«   vi»?iiti.  l'i   VMr.*T   ^n-  r::rj;ii  r:.p'  t. 

,-f  M.  U  l'r»'-  ''iiv.  •!■•  I;  i;«'j  tihl.([U4-  piil  cpt> 
lirj'»  pan.  iin'  -i  i  .1  i  t  m;  .-.ir*  .*  Ti.ai.  !i'  pi».:r 
àUi  din.4  la  :.(inii:,:iiiiiTi  •::]  S-^:::it.  O*  n  ''lait 
I>a4  u'i  hnir !!:.!?••"'  ;  r-nnii**?  yv*  ni  *:*  ?^i:"ciuii 
lUi  r»'i.  :r-  .  A  in*'  >•  i;\.r'.  .t.pc  h  rl«^<tinat(iin 
i|iM»  la  ;«M  Itî!  r^fc^^n»»  tn  r<ôr  i!  vu  »!i*v«»»ïif  l*ai- 
lulrr  i»i,tf^  (i.  j...  .voir  p\Ac-t'?  *»i  la  i<li.iia?»rr 
•il»*  iifji. .•..*.  l'iij.iii.n.ori  i.jTii'.e  •!•'  fa  ^rtl'int^ 
pupul.iirtv  Dr,  >iaaii>t  il  -t'atic  «l'un  arl»K:«iti*  k 
cmmliturr.  nou-  fraiim«'Uuii«  :»ai  Ht  nuun  iii> 
poa.iiii-  f»i<i  airifiir^  (|ui*  If  f^juviiir  ex^ccuf 
n'aii  aucuiii*  fan  darn  le  fhoiv  i|m  ^rbiir^^. 
!Tm»  li;t\i'  àdruiiê 


I 


I 


I 


I 


I 


CiniN  ,  moiMÎPun  .  nou  A  nouM  meiiaons 
ii*!tpectaMif«iu^ni  ilnvant  Um  moiifn  qui  ont 
tMitrain^   >l.    In    ««réehal   f1#    Mac    Mabon  ; 

}*. ail  nul! «I  ion vir lion  noua  aurau  inienliidp 
jamtia  lui  dt«manil«*r  Tabaniion  i|u'ii  a  mit; 
hoUo  conv.'Wi.:i  iiuuii  interilii  aujourti  hul  da 
r.u- rallier.  .Tri»M.|.jpn'  à  dniil<« 

Vui'â  :iu'j  fi  11:01,  fi*rino;uriK  ri*i>i  Uh  à  \otPr 
II*  iiiainti'on  U'unc*  prt«ro.'Htivi)  que  iMiUtconM- 
d^'runs  connu*  un*»  aarnii'.M*  n/'cMisaint  pour 
1-k  jiit^nHii  coiiM*rva  iMim,  noun  '•oU*nont  ron- 
trc  le  projet  de  M.  Wallon  pour  ToW-r  eiiMiiii> 
\t  {irincipp  (Mif  A  dan<i  Ir  i>roj«>t  (1«<  U  l'^tmiriUMon. 
AM<enlimtfnl  i  liro.te.) 

ViiilA.  niMsinar.-.  Ip  niotil  >;ni  iiouii  irui'Ir, 
1*1  IV  uiiiiif  i*«i  x.'i^ot  im(.t*rii  u\  fiour  ifii'ù  aoll 
inu:i!i*  frpxaroiti"r  Uh  divirs  auims  puinu  >ur 
l4'«t{.:elii  le  (•rtij*  :  •!<*  rhon(ir.iii!i*  M.  Wallon 
dilTi>r<*  du  {*roji*i  de  la  eomniiintiiin. 

J(*  ne  ihrai  Jom*  rirn  do  cett^  i{af*siion  dt»  la 
jraïuilfr  dn  Hi'ma'.  qui  est  mai  alunite  danii  Ip 
jif^ijoi  dA  la  rieminii«ion  i>t  i|ni  p^t  ti  jifuilein- 
m*  m  Aeart^  danw  Ui  coiar^-i*rii)pi,  d«>  M.  Wal- 
lon (Rireii  «;*appn»haiion  k  «Iroice/; 

Je  ne  dirai  rien  î\p  œue  ilinpOAicion  da 
1:01  lire- projet  Waîiv/n,  qui  A^jarii*  du  cor  pu 
AMctural  eoiiimunal  :m  pliia  hani  loipofi^s  en 
iiouibro  éfral,  que  vnul:il*  y  admettre  le  projet 
dp  la  cnlliiniwton. 

Je  HP  Veux  pa^  abofilrr  la>>upiiKin  tip savoir 
si.  A  l'heure  qu*n  eut,  préocedpfH  d'un  certain 
p'^ril,  \iiu<»  ii'aIl"X  paa  voter  un  projet  oui 
t'au:nnentera  a<i  li<*u  de  le  diminuer...  iTrea* 
hirii  '  ir^  -i>ieM  '  à  >lroiie.  —  Hruii  A  ffauflie); 
jp  ne  Teu\  {«11  m*'  iltioiaoder  n  o*  n'ptaii 
pKs,  au  ptiiiu  de  ^ue  ni^me  de  cps  crainte»  qui 
foua  oi'itAdent.  une  Mrantio  n^cenfia.rp  d'ajou- 
ter aa  corpii  municipal  petre  fra<r*ion  dp!«  plus 
haut  iiii|»o*i^ii;  (!p  loot  C'*t«i.  je  ne  \pux  rien 
dire»  partie  i|ue  je  cruta  qu'à  TliPurP  nu* il  eet, 
loote  difiGOMinii  p^t  in*iiilp.  (Tr^A^liien  ?  à 
droite.  —  Aui  voit!  fciix  voix  '  à  vauclie  ) 

n;ii.  iiiuip  di-PU'-i*»:!  Pflt  iiiutilp,  rar  je  nuii 
t'ii  1  L'C'Uiaii.i:  .  que  jo  fiTais  iÏp  \a.iirii  pfltirU^ 
poaf  voai  ouvrir  les  yedV  «ur  le«i  rianai'rx  qup 
Vi'tm  ni"  voyrz  pB«. 

l/arenir'd^ctder:i.  i<oire  toua  pt  iiea**,  si  la 
conïrUutinn  'lu  Ki*nat  lelt«*  qu^  ^-oai  ia  faitea 
p^:  nn  arfi»  *W  prudencp  et  de  «affesMi  bien 
rvflAchi. 

Kt  maiiu«*naiit  je  n*ajoute  )ila«  qu'un  mot. 
Au  cour^  dp  cpa  d^Uit»,  pluii  d'une  foii*  on  a 
pjii'à  tî'tïp  Ir.huim  |e«  jiari»lp«  que  j*aTai«i 
lifonoiicèi  I*  «Un*  in  i:.iieuMit«Mi  «le  ta  loi  du  'M 
niivembrr.  Ji'  remcrrip  ceux  déni'**  honorables 
ftiilAiCUO*  qui  ont  iiîpn  voiJn  h*  r.'ipppjpr  rn^ 
\Kiro\v*^  pt  nw  N's  rai»,*'lt'r .  "»  l'iiPure  qn*i!  ppt, 
■■*p«l  p'T»*  mni  u.*p  Hjiiîjfcfa'iiOh  vitemi-nt  rt-»- 
i^rnup,  lie  .lioni  rer  au  pi  y*  qu'arirfs  atoir 
prtiini*  d'orimni-er  k»  |KinTO.r»  Hu  Marchai, 
niio!»  r«.-ioi>  l'npnô'Viement  (ldMi'«  ù  notre 
pmiiip**^.  et  qu'aa  moment  o^  voun  alk'a  re- 
J•ou^•^er  II'»  pipro.'ri\  ^  qui  lui  Aiait-nt  nAoPH- 
*.i  rp««  pow  l'O'avre  dp  dAlen*e  -•»€  al«»  ronli-N» 
k  .-un  f<atri4»tr«iiip,  f\ouii  pn  .i\on«  ^tê  Icn  d^r- 
ni'-r»  dpiPiiKPUrh  |Vi\o  ipprolKiiion  «>l  applau- 
ili  M»m«'ni<  4  drxktte.i 

M.  da  Clarcq.  Mefi*.#ort.  je  ii\tm^  à  eette 
iritiun**  (HMjr  vnu»  lirp,  «lU  nom  d*un  a^^ex 
crrnnd  nuuihh  de  mee  p.uP^.'tie-i  ft  au  niien,  la 
lii '.liai  a  lion  >u.\an(e  . 

•  I^f  $tm»AKn^^  dôrlarent  qup.  f^lU  ne  vo* 
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tent  pas  l'amenàeinent  de  M.  Wallon,  c'est 
parce  que  cet  «mendement  ne  contient  pas  les 
litns  gnnim  mnnties  conserva trices  qui  ré- 
Bulteraient  delanonainsllon  d'nn  certain  nom- 
bre de  sënatenn  par  le  maréchal  Président  de 
la  Rôpnbiiqne...  • 

H  Henri  Wallon.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  do  Olercq.  •■  ...et  de  l'adjonction  Ae^ 
plus  imposés  aux  conseils  municipaux  pour 
l'élection  des  délégués. 

i  Les  sonssif^Des  voteraient  le  projet  de  la 
commission,  qnt  donne  les  denx  garanties  saa- 
indiqaées.  ■ 

Snivent  les  signataies.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Quelques  membre*  à  gauche.  Les  noms  !  les 
nomsl 

If .  do  Clarcii.  Voulez- vous  que  je  vons  lise 
les  noms  des  signataires î  (Non!  —  Ouil  oniît 

Ce  sont  MM.  L.  deCIercq,  Maurice,  Brabant, 
Blinde  Bourdon,  Lenrent,  Bancame-Leroax, 
Plîchoo,  Descat.  de  Bwuvilié,  Gonrbet-Pon- 
tard,  Louis  de  Saint-Pierre  (Manche),  de  Bo- 
nald,  général  Robert,  Latlié,  Delsol,  Le  Châ- 
telain, Ambroise  Jonbert,  Mazerat,  de  la  Per- 
vancbére,  Pelteroan-Villeneute,  de  Trôve- 
nenc,  de  la  Borderie,  Benoist(Men3e),Vlemiet, 
de  Ghamaillard,  Anpel,  Cbatetin,  Bernard- 
Dabvil,  Gasselin  de  Frasnay,  baron  de  Vinols, 
de  Pleahot,  Dépasse,  duc  de  Mortemart,  mar- 
quis de  la  Gniche,  Benoist  du  Bois,  Pradiè, 
comte  Octave  de  Bastard,  Sacase,  Galemard  de 
1«  Fayette,  Jamme,  de  Chabrol,  comte  de 
Maillé,  de  Dampierro,  Mépl&in,  Oepeyre, 
Monjaret  do  Kerjé^,  de  Sugny,  comte  de 
Benrges,  Hathien,  E.  Adnet,  Alfred  Giraad, 
comte  Daru.  Delavan,  Lèopold  Limayrac, 
vicomte  de  Meaux ,  Vidai ,  Charles  Martin, 
Rambnres,  Randot,  de  Fonrioa,  marquis  de 
Plœue,  Henry  Fouraier,  de  Saint- Germain, 
B.  de  Champvailier,  marnais  d'Andelarre,  ba- 
ron de  Flatibac,  Adam  (Paf-de-CalaiB),  comte 
de  Bryas. 

M.  HMiri  Wallon.  Messiears,  l'honorable 
M.'Depeyre  a  rappelé  justement  que,  dans  le 
projet  qui  avait  été  déposé,  an  nom  du  Gouver- 
nement, pour  l'organisation  du  Sénat,  Û  était 
lait  une  pan  de  moitié  à  M.  le  Président  de  la 
République.  Il  s'étonne  de  ne  pas  trouver  cette 
même  part  dans  notre  proposition...  (Interrup- 
tions i  droite.) 

Un  membre.  Il  n'y  en  a  plus  aucune  ! 

M.  Hearl  vrallon.  Il  s'étonne,  si  vous  le* 
voulei,  qa'aucnne  part  n'ait  été  réservée  an 
Président  dins  la  constitution  du  Sénat.  (Cast 
cela  !  i  droite.) 

Nous  aussi,  messiears,  ou  du  moins  le  pins 
grud  nombre  de  ceux,  qui  ont  déposé  Cette 
proposition  avec  moi,  nous  aurions  voulu  ré- 
server nn  droit  de  nomination  à  M.  te  Prési- 
dent de  la  République...  (Exclamations  et  rires 
ironiques  à  droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  C'est  naïf! 

Un  membre  à  droite.  C'est  le  résultat  de 
l'alliance  I 

H.  Ancel,  Vous  n'âtes  plus  libre  ! 

M.  Henri  Wallon.  ...mais  nous  avons  été 
surtout  préoccupés... 

U.  la  comta  de  Cluunttriui.  ...de  vos 
alliés  I 

X.  Henri  Wallon.  ...do  ta  pensée  qui  a 


guidé  le  Président  de  la  République,  c'eWwHsp... 
du  désir  si  souvent  ezpriiaé  par  m  o<t  iJi^ W> 
nom  de  voir  voter  les  lois  """■*' 'i '■qtiihIjh ;  ^,; 

Or,  ces  lois  constilutionnelles  lea  aaij(e»iwp; 
votées  avec  nous?  (L'orateur  se  tDan>0;r'*V|i% 
droite.  —  Interruptions  diverses  de  ca.ifÂlM  k 

Plusieurs  membres  à  souche.  Ceat  celït^lp^.' 

H.  le  comte  de  Resaèfniar.  Qi^jMW 
Durions  voté  le  projet  de  la  commiaiion!    .«te, 

M.  Jlenrl  'Wallon.  JHbvb  aorions'  lA  idM< 
avec   vons,   mesfieurs,  an  BAnst  lel^4|aa'h' 

propose  la :—'—    — : ■ :—.-■— 


été  avec  nous  pour  voter  la  aooMiUllIipDlMI 
pouvoirs  publics.  (Très-bien!  CosL  -«ahl-^ 
ganche.)  .   i»:.  •.'■ 

Un  membre  i  ireile.  UO'en  tavei-Yoa»M  -e^" 
H.  Henri  ^iVallon.  Cest  poor  ees  MhM"- 
que  nous  avons  dû  noni  borner  &  {nopont:  M'  ' 
i  constitution  d'un  Sénat  qui,  si  elle  ne  réMSt'  - 
I  pas  absolument  à  nos  raea,  a  le  grand  mito' 
I  d'assurer,   par  le  sacrifice,  stm  pae'^ÉérMM 
principes,  mais  de  certaines  (tréfireHM^jdé- 
I  malnrilé à  oes  lois  consdtotionoelleB ipmWLV' 
Président  de  la  République  réclame  amtC MM  ■ 
Telle  a  été  la  pensée  de  notre  -prape^dMIT 
voiU  pourqnoi  nous  la  maintenons  (utan^' 
lions  k  droite)  et  pourqnot  noai  equrauiHl  ~  ' 
'  l'Assemblée  y  donnera  son  adhésion  et-KHNÎ 
'  \ei    lois    oonstitntionnelles.    (AfeAnbDMV*^ .  '- 
I  gauche  et  an  centre  gauche.)  rn\:r-'' 

\  M.-Ie  président.  Il  y  a  snr  l'anide  fntM 
:  projet  de  M.  Wallon  trois  demandée  4»'an« 
,  tin;  U  va  y éln  procédé.  -■'■      ft*i  .K 

I       Quelqtiei  voix.  La  division  !  '  -  '<  9^   >■■ 

ai.  le  président.  La  division  est  de  àUttù' 
I       U.  Paul  Cottln.  Je  demande  la  uraK  '      ' 
U.  le  président.  La  parole  est'ili?tMlh>< 
I       M.  Panl   Cottln.  Messleure^    un    dtaiWi 
nombre  de  mes  collbgnee  sont  diipbatt  i'Mi- 
;  cer  auprès  du  Président  delà  nJ^NHAAr' 
!  Sénat  qui  soit  pour  lui  un  eoutien.  hvtttkt    ■ 
I  rie  M.  Wallon  ne  paraît  pas  leur  ofïrir  M-'d^' 
'  ranties  nécesiaires,  tl  ne  me  les  iiffifljift  ' 
moi-même.  (Ah  I  ah!  rar  pluBieuv  ti&~  V 
ganche,)  ■    "''9.  ''■ 

11.  Dnltanre.  Eh  bien,  ne  le  votez  pet'! 
M.  Paul  Cottln.  Et  c'est  pour  donner  l  NÉi, 
'  collègues  et  à  moi  le  moyen  de  voter  iÉnti'^lv^ 

\  position   qui  leur  paraisse  et  me  pan' ' 

ceptable  que  je  demande  i  l'AssemL. 
I  vouloir  bien  prendre  en  consldtriittiatf  K 
;  dément  que  voiti  : 
I  I  Le  Sénat  se  compose  di'  truis  cents  ake^i- 
bres.  Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  Pfé- 
!  sident  de  la  République.  "'     '  '     ''  " 

'  certaines  câtégones  de  c/ 
!  loi.  Ils  sont  inamovible; 
I  batiou  à  droite.  —  Hou^ 


-,-*rl« 


le  préafdent.  Je 

M.  Blenventte.  L'av  ^  :>:  i 

II.  le  président.  La  comn 

dire,  quant  &  présent. 

le  duc  de  I.a  Rochef 


A-    ;n;.Ma. 
a  n'a  risal 


cla.  Je  demande  le  renvoi  1  la  oomiMiMp) 
(Bruits  divers.)  >  . 

ai.  le  présidant.  Ia  dispnnilirn  Ji  t^^    ( 

ment  est  formelle.  Quand  on  amenda *  — * 

présenté  dans  le  coon  de  la  dAlibini 
projet  de  loi  pour  lequel  i>-  --- 
rée,  si  le  rapporteur  c      " 
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I  .ti 


Bff  le  dur  c!e  Lo  Hochefoncanld-BUac- 
cU    l^  ny\r:*:re  no  !•»    îi»'ianilt»  pftn! 

i'«fr  (*  drmt'^.  Vn  ir.îriiyire!  an  luiniitre! 

M   U  préatdeat.  Ji»  con»aIie  TAffeinblca. 

M.  le  duc  de  La  Rocharomwold-Blaac- 
cla  J*»  {iHf>  intumment  t'AMeinbl^...  (Ini(*r* 

M   le  préaldeat.  Jo  n<*  fittin  Toan  (Yonner  \% 

M.  le  dac  de  Ita  Rooheffboeattld-Blaae- 

de.  .l#»  dPtnendf  In  par«>l(*  inr  la  potftion  d<* 

iX  ja«*»tic)ii' 

M.  le  préaideat    Voul^x-voat  m^  p^rmM- 

■  t\'  !<iiK«r  ir*lwT|  Il  i|tip«tion  raoi-mémp* 

Jt»   «lomi'ii'ît»  nue  II»  jiF^id^ni  ait  le  droit. 

xww*.  (!»•  donner  la  forow  aur  lajpoaition  d^  la 

«:i:  «::on.  d*  la  poaer  hti-mAaie.  81  la  manlèn^ 

•■  »M   .••  :a  pof *•  tf  t  cotï'^atA^.  ronw  anr^  (a 

•le  \\*.*  qu«»  le  n^ffiemi^nt  eut  ftirinel  :  quand 
::i  ai»i>'  dément  eat  présenté  dana  le  eoon  de 
'  i  'elibi^ ration  anii|u«*  d'un  projet  de  toi  ponr 
:'*qnid  Koricence  a  etA  déclarée,  fi  on  minialre 
ou  :•*  ra|>portnir  de  It  commiteioit  «femande 
'••  r.»nvoi.  ie  ren^ol  eiit  de  droit. 

luii»  !e  ca^  titt  \t*  renvoi  ii'eat  «lemandé  ni 
par  if  nppi»neur,  ni  par  nn  luinintre.  i'amen- 
'•*::.ei>i  e^t  i>oainff.  oblimcnirement  aoumi!!, 
^!  .i^'-**  et  îeTé.Mn«  d^bat.  à  la  pn«e  en  oon< 
'*ii!*''si:oe.  •*».  -«1  l'Assemblée  1^  prend  en  con- 
*■  *  raimi,   il    e«t  renvoyé   K  la  œmmisfilon . 

I  ■»  re::loiiieni  e»t  prériÂ.  ]♦•  rexéente. 

M  le  duc  de  X«a  Rocheféneattld-BlMie- 
cle  •!(*  itiMnanJe  la  (»arole  «ur  la  pofition  de  la 
•!U*-*'io:;    -  Kxctam.ttfon»     —  Aui  vofx!   aux 

V  le  préeideat  Voua  avec  la  paroi**  aur  la 
i-  '  '.un  «!•'  'n  (|ua»iion.  main  voua  ne  pouve?. 

«•  ;  i*-j'r  lif*  U  proptt-iiiMi  elle  même. 

M  le  duo  de  La  Rochefasoattld-Bieac* 
cia  Je  •ieujarde  à  i^ou mettre  tine  obeervatum 
•     A'.»i'mtJ»*e 

'\<iu<  hooimet  en  prince  d'une  {HMition 
^vtrio-^'par-».  .\'m«  n'avon*  pa^  de  minisière 
e'.  n'^u*>  a\ot>  un  rapporteur  qui  repri'*!ienie  la 
iTi'n  »•■:•  •  iî»  .t  cuinmitsion.  (Hirp*  fur  diveri 

M  le  rapporteur.  Ju  ieiiMn^ie  U  panMe^ 
i   i     1'  .tr*vtet.  Nr  rf p  in'i»s  pae!  CVat 

M  le  préeldent.  (/obaervation  que  vient  de 
fi*:  '  M  .M  •!':  •!•  Hifacci»  ne  §e  rapporte  pa« 
a  «  ;>'^:l:aii  •<«■  la  queation  :  elle  »e  rap- 
;i*rtf  i  la  |K>«i'.ii>n  •!<•  U  eommiaaion  e:  «tu 
inir.'*i-r»»   ^M:re#  d*a«M>ntiment.) 

M.  le  duc  de  La  RoebefeuMiuld-Biaao- 
cla  Je  'loroande  <]ue  la  conimi«st'>n  ***  réu- 
Tiî»?e  ".'A  ■n»iini  p4i ur  délibérer. 

II  la  préeldent  I#a  comnii^^ion  ne  puarra 
-.•  :."jr:  :  ;-•..  l-iih-re.»'  jui*  lorsque  l'A* •em- 
blée, e'f  t'renaui  l'aiTiendemeni  en  oonaidêra- 
lion,  le  lui  aura  renvoy**^.  (Anfentiment.i 

Voant  .1  (Téftnt.  elle  n'a  pat  à  délibérer, 
ii'ea^cela  '  in-«-bien'' 

Cn  r'-n^*"'  '»  droif*  I/opinion  du  tîuuveme- 
m«i'  • 

M  le  préeldeut.  Rn  présence  de  Jiapoai- 
tun*  au«»t  claire*,  auiai  foraelle»  du  rMe- 
meni.  *'•  eat  vraiment  pénible  pour  le  preai- 
dent  d'avoir  à  rétablir  l'evaclitude  dea  textea 

4^M\La-.  —  T    x\i\.. 


.r.ii  koni  »uu4  les  yeux  Je  loo*   >•  membrei 
«!«'  l'Abaornlilée. 

•î  '  ineiB  AUX  voiv  ui  wi*'^*  ^^ii  ^on«iàérJttian 
le  l'aïuendentfoi  de  M.  Couin. 
Unn  première  épreuve  p^r  a  «ai*  ei  levé  i 

ru  ei  est  c!i'c!arée  JoJieuse  par  V  bureau.  — 


1 


A  prêt  une  M>cond«*  épreaxe  aui  a  lieu  par 
assis  et  levé.  .M.  le  pn*»idenl  «éclare  que  f  a- 
mendemeni  n'e»i  |as  pris  en  considéra- 
tion.) 

M.  le  préeldeut.  Il  \  a  aur  lariicle  !•'  de 
l'amendemenc  de  M.  \VaUoa  et  de  plusieurs 
de  sea  collègue*  trois  demanda»  de  «cniiiu. 

M.  le  duc  de  LaRoohefbncauld-Blauc- 
clu.  Je  demande  la  parole.  (Hicltroaiions  h 
Lauche.) 

À  dniU.  Tariez'  parler! 

M.  le  préeldeut.  T^  parole  c:»:  î  M.  le  du: 
do  Uiiaocia. 

M.  le  tfne  de  Lu  Rochalbucauld-Blaac- 
clu.  Âleaaieuni.  i*avaU  demandé  que  1* Assem- 
blée ne  terminal  pas  œtta  dtsrussiun  ce  ooir 
{«rcA  que  j'a\'ai»  nntention  de  dire  quelque?» 
paroles,  et  vous  Mvez.  mesi»ieurs.  que  je  n*a- 
Duse  paa  de  la  tribune. 

Je  me  irou\e  pria  à  l'improviate:  uiai>. 
puisau*il  est  dit  que  celle  discuasiOu  doit  itiw 
menée  avec  une  telle  précipiutiun,  nous  «om- 
me«bien  forcé5d*v  prenlre  part  inalgrâ  nou» 
(l*artet'.  parlez !}  ' 

Messieun,  je  veux  «implemen*.  appeler  vo::e 
attention  aor  an  fait  des  plus  extraordinaire» 
suivant  moi.  celui  d'une  Ar^kemblre  nomniar:. 
d«  >  iénaloors  inamuvible<(  ;  je  7n'adn«Ji>e  j 
la  conscience  de  chacun  de  vou«.  es  ^e  vou<'  de- 
mande fi.  qnand  vos  électeurs  vous  ont  nom 
mên,  il  en  est  un  seul  oui  ait  eu  U  |iensée  de 
\oas  donner  ce  droUMTrén-Men  \  treibion  '  e: 
applaudrsKimi'nts  à  droite.> 

Waant  Tt  moi.  je  proteste  ('nerKiqui'Uiea'. 
contre  uu  pareil  abus  de  pouvoir:  .Nouveaux 
applaudissements  aur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  eemte  de  Ghuabrun.  i^ai  reno.:  - 
telle  les  procédés  de  la  Convention* 

M.  Reué  Brlce»  duign^ni  Us  ytmmkra  de  ^: 
droite,  Ceameasieurs  vouient.  il  n*y  a  qu*i:  - 
msunt,  l'anicndement  do  M  Goitin'' 

M.  lu  préuldeut.  Il  y  a  sur  l'arlxle  {•'  Ji* 
projet  de  M.  Wallon  Iroiii  demandes  de scrv*:: 
public. 

Tout  à  riieure,  on  a  demandé.  ;e  croi».  'a 
division.  Iniiiite-t-on *  (Non  *  non '^ 

Alors,  il  va  être  procédé  au  rcrntm  public 
sur  Tarticle  l**  du  projet  de  M.  Wallon,  do*^: 
j'ai  donné  deux  fois  lecture. 

l'rtf  r  II  draiie,  La  dtvisam  ' 

M.  Huurl  Wallon.  Ivlle  Oï-l  impossible 

M.  le  préeldeut.   Hi  l'on  réclame  la  •!>.. 
sion...  (Non?  non!) 

Si  on  j'insifte  pas.  je  va.i^  n.eitn*  aux  \^.\ 
i'article  1*^  de  Tamcndement  de  M.  Wallon. 

Plusimirs  iii<?n?»rfi  'I  dr-jif',  la  divisi<in  '  .a 
diviflon? 

M.  le  préuldeut.  11  ne  faut  pas  dire  i  )"« 
qn  un  n'msiate  paa  !  (Bruit  à  droite. > 

Permettex.  meseieart' 

liortque  la  diviiioo  est  réclamée,  elle  eat  de 
droit  SI  elle  eat  possible,  et  Ici  elle  est  pos- 
sible. 

l/arttcie  l"  de  ramendenent  de  M.  Wal* 
loneatainai  oonça  : 

t  Le  tténat  etc  composé  de  irolt  eenu  mem- 

7i 
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brea  :  225  élue  par  les  dâputemeats  et  les  colo- 
nies, et  75  èluB  par   l'Assemblée  naUonale.    • 

Où  demande-t-on  de  faire  la  divieion?  A 
quel  point  veut-on  s'artitert  [Brait  et  monve- 
ments  divers  &  droite,) 

Quelquet  men^bra  On  n'iasiata  pas  t 

H.  la  président.  On  me  dit  qu'on  n'insiaie 
pas,  et,  aa  moment  oA  je  vais  consulter  l'As- 
semblée  ,  pn  réclame  de  nouveau  la  divigibn! 
Il  faudrait  savoir  une  fois  pour  toutes  ce  qu'on 
TCutl 

Je  demande  à  ceux  qui  réclament  la  divi- 
sion de  me  faira  coimaitre  sur  qoeUe  partie 
de  l'qf ^cls  elle  ^aii  purter.  Est-ç^  sar  cette 

Srenuère  phrase  :  ■  Ls  Sénat  secompose  de 
00  membres?  •  (Rirea  i.  gancbe.) 
Il  faut  que  l'un  des  membces  qui  récUmtnt 
la  dîTision  veuille  bien  venir  dire  à  la  triXti"<-' 
comment  il  entend  que  cette  diviaion  ^ît  lieu. 
M.  Db  BreoU  de  Saint -Gepipfdii.  Je  dé- 
mode que  la  division  ait  pour  bat  de  4iiifiP- 
dre  le  dernier  membre  de  pbrase  4»  l'article  1« 
du  précédent,  attennu  que  plu4ieàrs  de  met 
colffignee  ne  peuvent  pas  accepter  que  l'As- 
semblée se  survive  i.  elle-même,  en  quelque 
sorte,  par  l'éleption  d'un  certain  nombre  île 
aénatears;  et,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait 
pas  fûre  revivre  la  prérogative  présidentielle  î 
propos  de  la  nomlnatlQn  {les  sénateurs,  naas 
prJfSreriana  que  cette  nomination  «oit  laiB«âe 
entièrement  au  corps  électoral  tel  qu'il  est  oom 


posé  dans  le  projet.  (Mouvements  divers. 
A  gauche.  Aux  voix  1  aux  voix  I 
(H.  le  président  adresse   queJqaea  mots 


voix  basse  à  M.  du  Breuil  du  S^t-Germain.) 

H- 1«  président.  J'ai  invité  M.  du  Brenil 
de  Saint- Germa  in  i  rester  un  instant  du 
plue  à  la  tribune,  pour  qa'il  vanille  luen  ex- 
pliquer comment,  dans  l'ordre  d'idées  qu'il 
vient  d'exposer  à  l'Assemblée,  la  division,  peut 
ae  faire. 

Je  comprendrais  qu'on  s'arrêtât  k  ces  mots  : 
■  Le  Sénat  sa  composa  de  trois  cents  nmi- 
bes  :  225  fias  par  les  départements  et  les  co- 
lonies... j  (C'est  celai) 

Permettez-moi  d'achever. 

Jfl  le  comprendrais  si,  pour  les  75  derniers, 
on  proposait  an  antre  mode  de  njuDiDatifn  que 
pooT  lea  22&  premiers;  mais  ai  on  vaut  faire 
entrer  les  75  derniers  dans  la  même  catégorie 
qne  les  225  autres,  la  division  est  impossible. 

M.  Gaalondfl.  Pardon  I  on  pourrait  d'abord 
mettre  anx  voix  la  partie  de  l'article  eoncamant 
les  75. 

M.  dn  Brenil  de  Balat-Germala.  Mea- 
siears,  i'AsBembléa  ne  doit  pas  s'étonner 
qn'on  éprouve  quelque  difficulté  4  formuler 
trés-netlament  sa  pensée  par  voie  d'amende- 
ment, alors  que  le  projet  vient  en  discuaston 
d'une  manière  aussi  précipitée.  (C'est  vrai  I  — 
Trés-bieal  adroite.) 

Ponr  me  conformer  aux  observationa  de 
H.  le  président,  je  lui  demande  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  mettre  aox  voix  un  amende- 
ment qui  consisterait  dans  la  suppression  du 
dernier  alinéa. 

1^.  la  prAoldont.  H.  du  Breuil  de  S^nt- 
Gennaîa  propose  par  conaéquonide  dire  que  les 
300  membres  du  Sénat  seront  élus  par  les  dé- 
paxlamenta  et  les  coioaies. 

Ce  n'est  plua  alora  la  division  de  l'article 
qu'il  demande.  Quand  on  demanda  pour  le 


vote  la  division  d'un  article, on  a'appfrtskam 
texte  aucun  changement;  si  l'on  ventmaito 
on  cbangement  au  texte  de  l'aitiekf  «fptat 
plus  au  moyen  du  vole  pardiviaioaqn^i^ 
procéder,  c'est  an  moyen  d'un  «SMail^l^ 
(Aasentimeot,; 

Dès  lors,  ai  M.  du  ^ranil  de  Oaitt^ 
veut  proposer  un  amendement,  il  tint  4 

le  rem°tie  par  écrit,  et  je  la "^ 

prise  en  considération. 

M.  du  Breuil  de  Saini-Gennaîn  f 
un  amendement!  .   -^ 

ll.dn  Brenil  d«  B>lmt-<ilif  ■^■■i<Wr 
monaienr  le  président. 

H.  1»  présidant.  Je  vais  le  s 
prise  en  considération-  ic-. 

X.  4n  BreoU  da  S«lst««B>ulpj.  ^K 
L'amendement,  dont  je  prie  H.  la  pnaJMIi 
vouloir  bien  d<jnaer  ieciura  i  1'  ^iseyiblii. 

M.  le  président.  L'amendaunt  «Éri^l  k 
rédi(;er  ainsi  l'article  i"  :  .  ,•■: 

■  Le  Sénat  se  compose  de  300  mayititmttÊt 
par  les  di-^partementset  leewloaioa,!'-  «£ 

K.  da  BreoU  da  S«lat'G«nMtw^ililt- 
sieurs,  la  diversité  d'origine  se  coupvikr^tri*' 
bien  dans  le  système  qui  faisait  uommtti.WfÊ 
partie  des  aénateurs  par  la  Priiijaatifc 11 
République,  puisque  K'  Sônat.  comfitk  H  It 
rappelait  toat  i  Pbeure.  pouvait  «mi£,daii| 
certaiua  cas,  un  rdie  quasi  arbitral  oatn  ■ 
Chambre  èlne  et  le  pjDV>,ir  exécaiif.  Mai»  je 
considéra  que  cette  divi]i'â:té  d'ari;;uw  A»  H 
conçoit  plus  du  coût,  <lu  moment  où  la  nooù- 
nation  appartiendrait  .i  une  Aasemblio  sur  It 
pqint  de  mourir,  à  Dm-  AESL'mblés  vmiIIm,  1 
taqselle  déjà  on  ne  marchande  pa^  U»  «érttte 
les  plus  dures.  Ma  ]>ri'{jc>-^uion  consutanît  a 
s'en  remettre  entièrc:ni?iiL  k  un  corps  éJnctanl 
chartjéde  nommeriez  i^^i  ."vnaiears,  corps  Mes- 
toral  que  je  regarde  C'Miiiiii'  iràs>accepuibte. 

Il  me  semble  qu'il  ■  aurail  iMHUiUM  i  M 
pas  avoir,  d'un  célé,  .■■-  ■'■'■';  >■'■'■  '■::  n.'  •-  '■-» 
et,  (le  l'autre,  des  aé    '  '  '  -  n 

cûté,  des  sénateurs  1  ■     ■       '  .  " 

spécial,  de  l'autre  câtè  des  sénatwwf  aaiil|il 
ûr  une  Assemblée  morts.  Par  oaMtflM 
le  demande  qu'on  ramène  toas  laaiiqMMIl  • 
la  communauté  d'origine,  et  je  pdi  tSSSKf 
blée  de  prendre  en  considéiatiOD  mss  VM^ 
dément.  .•     u; 

A  gauche.  Aux  voix-l  aox  voix  I  . 

H.  la  préaident.  Je  consolte  l'A 
sur  la  prise  en  considération  dn  l'v*L 
de  M.  du  Breoil  de  Saint-Gonnais. 

(L'Assemblée,  consultée,  as  prand  m»  f 
mendement  en  considération.)  .   T 

M.  le  préaldaat.  Récluû-t-OB  MNnk 
diviaion  T  (Non  I  non  I)  ,     .     ;.' 

Il  y  a  trois  demanLlea  de  acralia  ■■  IwMi 
1«  du  contre  projet  da  U.  WaUoa,  tattlw 
donné  lecture  plusieurs  fois. 

Ces  demandes  sont  signéoi  : 

La  première,  par  UM.  Raonl  DmmU  WM 
de  Cintré,  Arthur  Legrand,  d»  MWm,  A- 
chasseriaux,  de  Kermengny,  da  GotonApk  X. 
de  Champvallier,  Victor  "i-^M^.  '^'JPWli 
vicomte  de  Lorgeril,  Boorgûngt  èB'fiMHlt 
Alfred  Giraud,  de  Péligonda,  AnM  Oi^ 
rente),  Marchand,  amiral  Saiwm  MfiViftM 
Goavello,  Ganivet; 


S IV 


det,  Gannain  < 


rsz 


SKANCE  ï)l'  Î2  FftVHlKn  !87S 


hn 


nairf,  i;«fir*;fii  IVnn,  Millâad,  Dejchan^e, 
Tolain,  iltluiohil  Ailain.  Lafon  Jo  Foii^aulîer. 
h.  Ikiucbfi.  I'r«iici^i|n«*  Itf*)  uioiid.  liri*Uy. 
llwi.i  hriAMCi.  Itr-p^fU.  S  jKPldii'r.  lia'ii.er. 
(••.hW.  (.•'•Il  li*«lH*rl,  («oriM.ri.  (Ih%viffS!<*u , 
Ituuvifr.  il«>ii-inau.  i«iureiiU|[^ic)ut,  lUilli^, 
(Iti&xAMieu.  l'ftrcv,  l^atoL.  Naqiioi.  liao-Jy, 
Aiphaniif*  l'i':Arl.  l'evrat.  Mori*4u.  Taiilo  f)é- 
>  ri.  Merc:f*:.  (•raiiJpifin*.  Tier»ot.  LafiUtf, 
lHTe.:iiauci'uri.  f^iiuioi . 
I..i  uu. ->.i'iii«-.   ,  ar  MM.  liicarù,  iléiva*i«*r, 

'  «'M  Mairiiin.  (ffi".i*oi.  Krhe^i  l'icari,  Horua' 
!••  (  hc'isfuL  C*.alinon,K-MMTAi  VaUxâ.  Garqui't, 
•  ••:n*  It.iiiij'ua,  l'aui  Ji*  ll*'iiiii»ai,  (lochery. 
Si  :;:iiubuit.  lifiiirpuJi.  All>«*ri  illirir'tophlf.  i.f 
1'  l..ini:uijri.  *>**  M.ircArp. 

I    \  I  At'i»  jifi»!  ■•ij»'-  an  Kri.iiii. 

M  AnoMl  Doval.  Mai#,  aïoii^iear  1^  pi^m- 
Ot'n»,  j  41   un»-  ■i'*|H>«iiion  fi  litioiipiiî!#»  a  prè- 

M  1a  président  Vcu.'*  .a  y  m*  ii  *rvA  .ipK*i 
I  .If;  !•  I"  '  <*«.iiiri*-prujri  *w  M.  WalliNi.  ^'li 
•".-i  iiitttpit'. 

lit*  .-«ruiiii  «-1*1  iio\«  r;.   ïo*  hoilMind  aoiti  n*- 

farf.iD 

M.  le  préeldeat.  Tnut  l<*  uioud»  a-i-ii  pri» 
i>.ir:  au  sicruiiii  ' 

i'ir-tiiiiu*  n**  r«'«:i«iiK-  1<*  srruliuf   . 

1^'  HTuiin  e«t  iffné. 

M.-foiMor»  loi  «#f:r^uirtw  proeMtrti  ao  ^a- 
.Miu.l;f>fneri:  iW»  vfHi»»  t*i  Ml  r^iuetteiit  1^  n'*- 
rul'.ti  à  M.  Ir  prA«hi(*nL.i 

M.  le  prèsldèat  MM.  1«m  âOcri*taire«  d/-« 
-II «ni  pruoHler  a  ia  vi'rtâoaliun  du  riftuluii  Ha 
.<ru:iii  \mr  if  ^iiiu«#  «i«i  voitf*a. 

1.1  cou»/»i|tM*iic«*,  la  arvino*  va  éiiw  iUHpendnn 
p««n'iiiiii   if  ii'infi^  ni'ic-'Niir**  à  ru;N''raiiun  du 

/  n  •»u»'ii'»rr.  ((••i.'iuTi-  'rdlhtr.l  \'m*\re  «lu  ]o;.r 
<)i*  !a  M^aïKi*  'Ip  il«*niAiii  ' 

y%j  nomhrruffs.  Oui!  oui'  —  L'or'rc  «lu 
juur  «!•*  «l^iudin  ' 

M.  la  préeldent  l'ii  •i<-t/  ^raiitl  nombre 
ii«  fii«"iit>r«*»^  iit*M««rai**ni  i|ut* ,  peodaoi  iif 
MM.  !•■?«  ^rcp  M'n  »  voni  pr«Ki'  ler  au  po.niage, 
^o'M^ratioii  'O!  pri^ndr.i  f*rolMliii'Uii*ntaii  moÎM 
.  »••  ■'.•  m-  fi*»'.ri\  .111  :i'',:l,\:  i'o  Ir*»  lu  jour  àP 
..\  j.^i'i'  •■  lîp  'i«"uiin. 

I  .>ii  r:o-  ^ht■  ■  <^.  .  Oui  '  uul  !  —  n«'*f$iOlli   TuC- 


.1. 


M  la  préeldanC.  .M.  l<«*tiiinont  a  (ii*inaa>k* 
M  pa:>it'  <«ar  i'.  r.tf««  du  )(ii.:  rie  dimiain  ;  ]«•  le 

M  Paul  Beihaoat.  J^  dcman'îe  qai*.  «io- 

iiiA  I. .         .'••^r:  il^  loi  tinr  le<i  bouvoirs  pubtitM 
oiiil  mi!»  •  :.    iJir.jH^iuii   iiuui^i«('*inoiil    iprèf» 

it;  '«ui»'     iu  pru^i-r    if    loi    itUf  li'  S««RA'-.  d^  Cëi/iII 

iu' 1  \  «I*.  jU\u,>i»Fiti  •:!  viuri*  If-«  *;<nit  K)ii. 

iur  «n  'srvi  tinnttrmtlê  Aenrj.  Tre4-lMm  î  — 
Acipuyt* 

M-  le  préeldeac  f('?l  n'y  .i  pas  a'uppo«i« 
non.  ■  l'-'tijrt  .i»*  ii«4  Tflatif  À  t  oitsai.i^iiion  fM 
iMiaviMr«  i^Tili.ici»  ^  ra  iiiik  i  i'or  tre  ilu  j«*ur  J^ 
Il  ««Mil:*  •'.'  «••HMiii.  à  la  ^uiît*  «10  («ruifl  de 
i«ii  i«*ii'  I  A  VvtttAn  "Mutn  :u  S^nai.  iièrlaeia 
lion.H  .-ar  qiiri4|j«'<»  baiioi  à  ilriiiu*  ■ 

Pu '••î'j' '  V  I  •i,i,..»Mîi«n.  jf  va  i«  nin#alief 
'  A*'*»iutiir.'  *ur  it  miw  i  l'or  îro  «la  jour  de  la 
!-•'••  if-c  •  itiA  I.  iniin*-li4iriijrt«i  -i  la  mue 

!u  \«i.o  »»u!  :••  j.i'tjt'i  Itî  loi  rf»lAi/  \  r-irk'ani»*- 


t!on  du  Sénat,  de  It  uulKi^me  dAlihération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  4  Tortfanifation  de«  pou- 
voir* pablicM 

l/A»»euiblAe.  t:onaiiliée,  décide  (|ue  la  troi- 
.-«ene  délibération  sur  le  proj't  de  loi  retiuf  à 
1  urinnii»atioffi  de«  p<iutolr#  poblim  iiera  miae  à 
Tordre  do  jour  immédiatement  après  le  vote 
^ur  le  projet  de  toi  cnncemani  ti  création  do 
sôual.) 

M.  le  préaldeat  guaiul  la  «éance  sera 
repriae. . . 

Sur  fiivtrt  ^anei.  A  demain'  à  demain  I 

H.  le  préaldent.  L'A^eemhlé«*  «t^efre-teUe 
'|U^  la  luite  lie  la  dincusiiinM  $tir  le  projet  de 
l'u  reittif  ao  S^nal  miU  rfn\ayN'  i  ilemain  et 
<|uu  la  MVauct!  euit  îevY't*  apr('>  i|ui»  j  aurai  pro- 
clamé le  rîrtoltai  du  êcniuo  5ur  l'aiimlu  I"'  de 
'  amendement  de  M.  Wallon* 

Vois  fUfttkbnuêei.  Oui*  oui  * 

M.  l0  préaldeat.  Alorii.  \h  ^««nee  va  Atre 
sur>pi*ndue  pendant  une  i!euii«houqf*  (Kmr  te 
pointagi'  de»  tûtes,  et  quand  t<>  r^hultat  du 
se  ut  m  aura  At«''  procUm/'.  i'uniro  uu  jour  de 
demain  ayant  élé  lixà,  û  sAance  sera  levée. 
'AssentimVnt  J 

\\^  s^aiiee,  so^pendne  k  S4*pt  heuma  vmi^t 
minnteh,  e»t  reprisi*  a  linrt  heures  mnimi  du 
ininuiea.j 

M.  le  préaldaat.  Voici  \v  r^sulut  vérifié 
du  dépouilWmi'iit  du  iHTrutin  pallie  sur  i'ar- 
ticle  t*  da  c<4itre  projft  du  M.  Wallon 

Nombre  dea  votants      .  fifi3 

MafontA  abholuA 4\l 

Pour  Tailoption     Vl'i 

(>)ntn* ?5! 

L  Assemblée  natioade  a  adopté. 

I^a  suite  de  ia  délibération  est  roiivoyée  à 
iumain. 

(I«a  séance  4't»i  levée  à  huit  heanfs  luutiis 
cln^*lainate^.; 

Lé  d%rêeUur  du  urwcr  sunnçraphûfue 
éê  i'AtHmhiéf  nnliowtif, 

raLtbTIN  IjlGACIta. 


SCRUTIN 

Sur  U  r#nroi  à  àrmunn  de  ia  tuit  tir  la  dueui- 
non  du  pTffifi  df  loi  r^UtUf  a  Vorçûnisnfifm  du 
.NVnof. 

Nomhr**  dt:<  votants      ..   .    6Ht 
llaiorlt^  abKolii^  ...    311 

Pour  l'adoptioa       .TIC 
CoDtro    .  3 II 

I,  .\-«i^inhl#^  nstionalif  n  a  pa^  sitopt*; 

o?iT  von:  Foua 

MM  .XMiadit  de  Rirnu  jromt*.*  •! }.  Abba- 
lucci  A  bo  vil  le  [vii-omt**  r).  A'iani  'r^ts-d*^- 
4;ai'i4»y  AHoM  AUenou.  Amy.  Ann^l.  An- 
Ularre  m.irqni!i  «FI  André  (Cliarcat''  Aofs- 
«><iii  Ouperoa.  Arieuillèrf^.  Auhry.  Aadren 
•lf«  Kernrel.  Aurolls  «!•*  l'aU*liDe^  ;Kéfi<''ral  if). 
AiixaiH  «r,     Ayxn^  do  la  Cheir-liiVf^. 

Haan^tix  (cunle  li).  RariiTiioii  l<araiit«  (Cia- 
niuT**).  Barda-:ail  lUstari  (comCe  Uriara  de). 
|{aibi<»     Baucame  l/eroui.    Renu^ilt'    t*).    ftA- 
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castcl  (de)  Benoist-d'Aiy  (comU}.  Besnoist  dn 
Buis.  Benoit  [Meuu].  Bernard-DutraiL  Bes- 
son  (Paul).  Bethnne  (uomte  de].  BeiiTgm(comU 
Lie).  BiJftrd.  RieQvaabe.  Bigot.  BlSTorer. 
Blia  da  Bourdon  (vicomte).  Bonotoo.'  Bois- 
i»issel  [comte  do>  Boine.  Boiuld  (vicomte  de). 
BonDst.  Boreau-li^Bnadie.  Bottieau-  Bouille 
(comte  de).  Eoui&sou.  Bouijlier  {Loijel.  Boul- 
iler  de  Br&achs.  Bourgeois.  Boyer.  Br&baut. 
Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comtede).  Broei. 
Broglie(duc  de).  Brunet.  Bryas(cainte  de). 
Bussoo-Duvivierfi. 

Caillaux.  Calemsrd  de  La  nyette.  Csllei. 
Cdrayon  La  Tour  (de).  Carbonale'r  deHsrzacfde). 
CarroD  (Emile).  CazeuovedePradineCde}.  Ces- 
teltane  (le  marquis  de).  Cozeaux.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  ae).  Cbabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  dej. 
ChBmaillard  (de).  Cbambrun  (le  comte  de). 
ChampBRoy  (le  vieomio  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Ghangamier  (général).  Chaper.  CWrey- 
ron.  Chatelio.  Cbauraitl  (le  baroDl  Ubesne- 
long.  Cintré  (comte  do).  Cifctey  (général  de). 
Clémont  (Udd).  Clercq  (de).  Colombet  (de). 
Combier.  Corcolle  (de).  Cornulioi-Lucinière  (le 
t^omte  de).  Costa  de  Beauregard  (marouis  de). 
Cottin  (Paul)»  Courbet- Pou  lard.  Gmssol  d'Uiés 
(duc  de).    Gumont  (vLcomIa  Arlbur  de). 

Dogue  net.  Daguilhon-LaBSelve.  Dam  pierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Oaussel.  Decues 
^ron).  Decaies  (duc).  Delavau.  Delille. 
Detisse-Engrand.  Del  pi  t.  Delsol.  Dépasse. 
Dep«yre.  Desbassayo*  de  RIcbemont  [comte). 
Descat.  Deseillisny.  De^ardini.  Denuaeau. 
Dieabadi  (comt«  de).  Dompierre-d'Hamoy  (ami- 
ral de).  Douay,  Doubet  (comte  deL  Dn  Bodan. 
Ou  Branil  de  Saint -Germain.  Dnfanr  (Xavier). 
Durour.  Dumamay,  Dumon.  Oupanloap[Mgr). 
Dupin  (Félii).  Dupont  (Alfred).  Durfiirt  do  Ci- 
vrae  (comte  de).    Dustaussoy. 

EruouL  .  Escbasseriaux  (baron). 

Kéligoude  (de),  flaghac  (tiarou  de),  i'ieuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Fortanx  (vicomte  da). 
Foumier  (Henri).  Fonrtou  (de).  Franoliou  (mar> 
quia  de).    Fresneau. 

Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Qaslonde.  Gas- 
lin  do  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  G«- 
vardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de  la).  Gil- 
lon  (Paulin),  tiinoux  de  Permon  (le  comte). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Ribonllerlc. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Oyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  dé).  Grange.  Grasiet  (de). 
Grivart.    Gueidan.    Guiclie  (marquis  de  la). 

Haen^'ens.  Kamillc  Uarcourtlte  comte  d']. 
Harcourt  (duc  il').  Hespel(conite  a').  Uuondi; 
Penanstar. 

JafTrâ  (l'abbé).  Jamme.  Joclenr-Mon rosier. 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jeuveael(baronde). 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  àe\ 
Jullien. 

Eelter.  Kergariou  (comte  do).  Kergor!ay(le 
comte  de).  Keridec  (d^).  Kermenpuy  (vicomte 
de).    Kolb-Bemard. 

La  Baaaetiàrc  (de),  Labitte.  La  Bonillerie  (do). 
Lacave-Lapiagnc.  [«combefdel.  Lagrange  (ba- 
ronA.de].  Lambericrie(de).  La Pervanchére (de). 
lATcy  [baron  de).  Largentaye  (de).  La  Hoche- 
Aymon  [marquis  de).  1^  Rechcroncauld  (duc  do 
Bisaccia)^  I,s  Hocliejaquelein  (marquis  de). 
La  nochetliulon  (marqnis  de).  La  Rochette  (de). 
I.a  Ronciëre  Le  Koury  (vica-amiral  baron  de). 
LassuE  (baron  'ie)  Laurier.  Lebourgeois. 
I.'Ëbraly.  Le  Cbatelain.  Lefébure.  Lefévrc- 
Pontalis  (Eure  et-Loir).  Lefèvre-Pont&Us  (Seine- 
et-Olse).  Le  Flo  (général).  Legge  (comte  de). 
Lsgrand  (Arthur).  Le  Laéieux.  Le  Provoal  da 
Launay.  Lcspina^se.  Lesiourgie.  Laurent. 
Leven.  Limairac  (de)  (Tarn- et- Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  |Lot).  LorgeriJ  (vicomte  de). 
Lortat.    Louvct    I.ur-Saluces  (marquis  da). 

Magr.0,  Maillû(comtode).  Ualartrc.  Hallc- 
vergne.    Marchand      Mariell  (Cbarente;.     Uar- 


tonot.  Mania  (Charles).  Martin  (d'Aufiy).  Jiuw 
tin  des  Pallieras  (général).  M&ibteu  (âune-ai^ 
Loire).  Mathieu-Bodct  iCbarente).  Mmttn  dr 
de  In  Redorte  (comte).  Maurice.  iS&ytiaA.  Mé^ 
zerat-  Masure  (gésârdli  Meauc  (vicomte  <M,i 
Helun  (comte  de).    Méplain.    Mérodo  (S)    Jta^' 

S.-,-  Si-.. ."-..:  ^rirTJij 

Mojitaiçnai'  (oroiral    de).     MonteiL ,.  .Moi)teallM 

Monllfliir   (if    marquis    de).   '  Hqsmeatf 

.  .If  ti)a.tiai%  iA. 

Moïichy  (ducSfl.    Wh 


(Ferdinyiid).      Momay  (|( 
MortBmarl  (l(     '    -    '-'     ■■  —  -•-- 

Nouai  lliui  [l'a  1:01 


Pajot.  Pa'rigoï.  ^arisfPaa-ds-CliiiàÉJpa 
(le  marquis  de),  Peltercan-Vill^ettvj»  ni 
Peyramont  [de).  Pïoger  (de).  '  PliidSli 
(le  marquis  de).  Ponloi-PontcaWfi^»  1 
de).  Pouye^Querticr.  Pradié.  Frij 
Prétavoine.    Puibemcau  [de].' 

Ouinsoaas  ()e  marquis  de). 

Rambnrea.     Raoul  Duvai. 


Roquematirei'de  Ëaint-Ccrnin  (colpauï  dj_    _ 
tours  (des),     Houher.     Roy  do  Ii^ï?^,"p«ïi 
(ojarqnis  de?^',  .1-. 

Sacsse.  Saini;thoretit  (de).  iïiLiatentc  Mi 
comtede),  e^aint-Gcrmain  (liel.  Saint-KaUfitA.' 
SaintiPierre  (Louis  <!<■)  (Maactia).  Saiotr'yiiatBr! 
(de).  SaisMt  {vici'-auiiral).  Sorreite.  Stvon,' 
tjens.  Serpli  [Gusmau),  tiers  inurquîs  ,tMV 
Soubeyran  (hiiron  da).  Sour^'-Lavergae.  9(i* 
plande  (de).    Suuny  (JûV  T 

Tailhand,  TaiHeferi.  Talhouët  (marqoîs  iW),- 
Talion.  Tart-Ton  (de).  Templa  (du).  Tfa^.: 
Trévenono  (comte  (ii:).    TrévUl»  (coml»  ili};         ' 

Valady^aeJ.  Vftltons (marquis  dol.   VnM  " 
Vandier.      vast-VImeux   (le  bacon].,     vaW 
(cooile  de).    Vemavoo  (de).     V»nte,'    ,' — 
Vidal   ^turnin).      Vtennet.      Vil/eui' 
Dessaignes.     Vinay  (Henri).     VIogtaia  i 
Vinola  (baron  de).     VitaJis.    Voguéïinùrqi 

Wartdie  de  Reti.    Witt  (Comélis  dé). 


ONT   VOTK  GONÏltB  ;  ■     .  fn' 

MH.  Aclocqu".    .Vdam  (E>!man(l)  ^S«iD«i':<A 
gle [comte  de  1 J.       Aleitinditt  IChsrle^  hÀ'*- 
mand.    Amat.    Anceloa.    André  (SêiiM}.    Al 
(Emmanuel).    Arf-i^t.     Arnaud(de  l'Ari^ee). 

Babin-Cbevav;.  Bamb'Tger. 

Bami.  Barodot,  liarilu'  (MureelX 
8«int-Hilaire.  Basiid  (Raymond),  , . .  , 
Beansaire.  Bé.eagQr.  iiedei.  Bervanlti 
les)  (Ain).  Bernuri  (Martin)  (Beio^.  .,  | 
Bertauld.  Bosnard,  Betbmont,  BUl«l  tf 
rai).    Billy.      Blanc  (Louisi.      Bompard.  . 

Eté  de).     Bonnâl  (Léon).     Uottafd.    ' 
ïrt).    Bouchai  [Bauchus-du-Rliine).    L,,. 
rlsn.     Bralav.     Bruton  (Paul).    Brios  tj 
et- Vilaine).      Bj-iJe  (Mnurlhc-'?l-MoseUe).     ^ 
lier.      Briseon   Jlcuril  (Sciiie).      IlriUL  iQi 
(Var).    Buée.    Unisson  (Soin e-tnftriourB). 

Caduc.  Calmun.  Cariou-  Caraot  (  pa 
Camot(8adl).  CarqiitîL  Carré-K'-^— -"  ■ 
mir  Parler.  Casse  (R.>rœaio),    C  ^ 

(Jules)  (Oanl).     C*:'zaniir.     Cluidola  (eolown 
Challemel-Lacour.   l'hardou.    liharelen (géaéfv. 
Charton.      Chavassieir.      Ciioriiio.      ChoiMIdta 
Cbiris.    CboEseMi  (Horace  de).     Cbrisi«jM»  t" 
bert).      Claude   i  H^'urthe-et-Mosello^      Clf- 
(Voiges).      Gleri;       '^ochpry.      Comiwian  { 
Contant.      Gorbon       Corfli'r        Corne 
Crémieux.    Crespin.    Cunil.  ,: 

Danelle'Bernardin.  Daron,  DaiiHHU.  _ 
phinot.     Delacoiir.     Delacroi:^       nohinl ,  : 

lorme     Denfert    (colonen.    Deaorau 

regoaucourt     Desboni.    De  se  bange. 
Dietz-MonniD      Doré.Graslin      Drés. 
Duhois       niihois-Fr*!'oav  ^néni^ral}. 
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U<\ 


.mt.hiirâu:     Iv.^ciUUI  (C4>mui>    Dut:lerc.    Du* 

aiDg.      I>jf4uro  ;Juli**}.      Dulay.      û«roartt«L 

F»upar<\    rijpouy.    PuriUuil.     Durteu*     Duv*rr« 

tf.pr  •!•  Ilaiirtiuii**. 

Kv-d -|{iii  '     Êi'ju(ro<.    Kyinai-U-btéVitruay. 

Vur^y      KA\r     ,.Tu!..s\      Fiiy.v      IW^y.  '    Vti- 

;.♦.  r.       Ferrniiiîlai.       Ferry  (JulesV     'KU>t4rJ 

'•-;:. c*     K'TK  en.    Fouîuel.    tourcaoïl.     Fourt- 

rr'^:i*v2'-  Callly.  (ïji!lichtïr.  G^mh'^iiA. 
;  nac'.t.  ft4t!t*n-.\rnoi:lL  «îautlj.  (UuMhici 
'.•:   Kumiiiv.     lUyot      lîrni       (««urgo  (Emtl*'? 

f'rarJ     1%'rniajn.     tîrveloi      ULr^rtifCvpn^n;. 

('.ifot  Pou.'g .       iio)»!t:l.       Goilia.       Oou:«sari. 

•m  «m     (imi  li«i«rre.    Grtjppo.     G nWy  (Albert). 

>;rol!:rr.  (i*iih«!.  Ouiciiarit.  (îullivlUAul(|^4l•^• 
h  .    Ourn«r  t     GniiiûL    (iutt«r.     Uuvvi. 

.la  (Ut;      .^1*1/ '■  ;t>Aruu  •!•?;.     .î&^r^  («mirtl}. 

j:^'iifri:-\.    .1  >uin.    JouroaitlL    Joioa 

(Cr.iiiLr. 

I^hoular*  I^  CU'*.  I..icr0i«*ll«  vl^nri  (!•,<. 
I  ifiy**tt'*  .Oç^Mf  ilcV  Lailtxn.  Liion  «le  Fbu* 
,;i»i:!'r  Iruo?,  l.anïli-rt  (.VIoxhj.  I^roy.  Lâ- 
".'^l.  Laufr  -v  LâiigloU.  La  Serve.  Ia  s^ico- 
•  ..•p« (•!«»;»  fatiatlf  1«aur>'nM*ioh%t.  lavergne 
1'  ii.  I*  •!•  '  l.-binifl.  Ltf*bri*tiiD.  Lecimu*. 
'  ••f^\  ro  (Henri).  l^.>fraoc  (Pierre:.  Lf*rr»Dc  (Vi>: 
lor^  I>*rt:il  Li  HèXW.  Lenott  (Binito].  L^'InV.!. 
'  -p'-tit.  l.<''jou/> .  f^TOU\  (Aimé;.  i>e  Ro>er. 
'  •  %■  .illnii  ]v-U|iit  [dc;.  I^V4V|U".  Lhi»raii- 
7.  •'-  l.imp  ram.  f.  ttrr*  Luokroy.  l^ousrtatot. 
î    '"1.    I,urii 

Ma  h'.Til'Manljau     MaKHi'Sx.    MâKOiit.    Mitiv 

i-'  M/iilP  Ma:i*n«.  Alalevj;ie  (oiArquiH  do':. 
Mi.'-.il!i«CI''-nnil*0-    MiWidux.    MiUigmà     Mar 

Ar<>  ;t1<*\  Mar  cou.  Mar^'airif.  Mariia  {Henri). 
Ma\-Ri<  hjr  '     M.i/tiAu.   Mr«itix:iD    Mvlino.    Mrr- 

: -r  M"«lroâu.  MlcbaUI^iichAn).  llicli**î. 
M::!.\  i  1  ^  '-lii  >t-Arb:!I«Mtr.  Uorrau  {CAUs- 
•fo:       Morin     .'-ionan.    Murtt-f^i^lndre». 

N  •  l'ii'l.    N-'-sipti.    Niof*he.    Noifi-Parfait 

«K'Qoy  •!'.«.  Va!oUa  Par«*ni.  I^my.  Pareil 
hiipral  I*.ifi«*iiT  P^llMsicr  n»' g»'n*Mal".  IVI- 
i<«*aii  pAri'i  P^rn»»I«»t.  iVrri'L  PtMiIv-'. 
P»>  Il  Pîrlippofi'aux.  Picar.l  fKrïi»'»iv  Pirari 
:  XipMoH'.*',.  !';:i.  I»oni|»«*ry  (de).  Pethuau 
',!  amiral .    f'n^MfMTi***  M*»^     <^uin<>t  ;K<igar;. 

Hini<«au.  Rampon  (le  comtrj  K&mpont. 
i(itfii'«r.  R<nriMt  ^tlharlen  iK*)  M '-musai  (Paul 
•t' :  H^naM.l«>'iMtT)  K'-nanJMtante^-I^Tiîoéct). 
U»iv;mo:i'1  iI<fV><;.  Uevmon'l  (l>oire).  Rii-an). 
Hidn«l**l.  Rt\<» '(Praociti|U'«\  Robert  (LAoo). 
H>)t)«>ri  (!••  Mt««y.  Rn^^r  •  Marvalse.  Roilnn-I 
M:har;<  s)  fi^ï''n^-**i  I.oireV  RouJi'T.  Uousfratt. 
Rous'-lfrti^jphîM).  R'iur<»ura.  Rouvler.  Ro'i\ 
(Hnoréi 

K«int-Pi«"n«  M«'"Ca!vafi05).  Saliieuv<».  Sal- 
vaD)>  ,'■!•«;  Silvy.  t^an-^a.  Saunsier  (g^Qâr.il). 
Sav'l.i*^n^  S'-hAr»'-.  H^hcun»r  Kealnt«r.  S-ih-r! 
rhér  S-N-r*  SiMicnobo^.  ^nar<l.  Siî\4  (Clt^- 
mrnt).     Sim:ot.    Simon  (Fiiéla.}    Simon  {JuI(•^^ 

t.ihrrl«»i.  r.imi*îer  TariiiMi.  Tar^-*»!.  Tan- 
nin. Tei.H!i«*r*'rM*  'i  '  li^rt.  TMi»totiD  ThomaH 
r«lo«l»Mir'  Tliirr!.  Tier^Ol.  Titlanoourt  (de). 
Tiranl  TiK^fr-'vi»!*  .roml*»  d^O.  Tulaio.  Ton- 
pat  le^  Vi/rie-»     Trl^^rt      Tnrismy.    Tun|u«i. 

Vacherot  VaIa/>^  'g'^O'îraO.  Val^otio  Var- 
roy.      ViM!r3«n.    VHÏam.    VoWin. 

Wa«ld»nfc*!'>n 
Wam-<»r  fMam-. 


I  (ler&BArah..    Marc-DuIraiaK*      Marck.     Martel 

i  (PaaMle-CaWa).     OrdiBêire  (rtl»).    Pagèé-Ou|>ort. 

I  Pauv.     Perrier  (Bufèaa).     Pion.     Princoieau 

1  HainbaviUa  <ilr  .    Ravinel  (de).    Roger  dn  Nor  ! 

I  (ooaiA).      Hajmy  (Uanr^    de).     Savurv.     S^ur 

,  (ci*mie  (II*'.    Thiera.    Wilaon. 


'      MM.    Aurnaie  (if    -l'i  ■   •!  :       Bruu  (l.uvni.; 
I  '.haozy  (le gfnérai).     Tiiaudoi  ly  (le  aomti*  de' 
CheguiIlaMrar.     i;ontnut-Hiron  fli*  vicomte  d«>' 
'  Marjre. 


I 

i  âCRL'TlN 

I 

I  .>Lir  l'arhci<  #**  Ht  i  amendement  tU  .V.  Wattnn 


Nombre  du»  '.étante.. 
Maiorit*>  abaolaa. 


•  •  •  •  ■  • 
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I 


Wa<.on.         \Va::ii.»     lAlij^^r). 
WMowrt. 


:i'O.ST     i' *       PaiJ*   i*«aT  AU    VUTS    : 

MM  Air  vfi  I.-'>aa  Andiffrei-Pa*4Uier  Me 
-tu.  \  ;.  Itilsan  Ba/**  Bocber.  Boiiaio 
floiirgoi'.i^  ;barou  I-i\  Hnir**t.  Iluiehou  {iulo?  . 
('!ipiiir.  (xiur-e'.ii-.  (^p'. y  ,Jali'9\  Ifaii^-ion- 
-.ill>  ,'v:'  -imtf  •!'  liiùtn  Jo*i'i».on  JaiuvtK'- 
fpiin-'  !••'.  (4  1J3.  Iu';o.'dr;.  î^iHi-  Lami*v*i  t 
i***in''r.r  ;\       l^^tc-yri-   •lui*».,  -l- ..      l/>vb^| 


Pmir  l'adoiiion — 422 

(Contre ..    2i»l 

LAMembMe  nationale  a  ailopti'. 

ONT  VOTE  POra  : 

MM.  AvkKqU'*.  Adani(fc:dnion.i;{N-inv'  Aulimi 
i.*'on.  Aigle  îcomte  fp  r).  Al**iandre  (Charleb^ 
.Allemand.  Amai.  Ancaloa  AndrA  (HeinnV 
Abi«K>n-Ua|)arDq.  Arairo  (Kmmann«d''.  Arhe.. 
Arnaud  (de  l'A rièg^X  Arrarai.  Audiffr^t-Pas- 
qiiier  (doti  d'). 

Iiabtn*41bi'fn>e.  Ilalian.  liamlwiger  1;.: 
r.int**  (le  baruli  dtrV  Rantoux.  Bami  Pi:ii. 
Marcvi;.  Barthi'ilemy  8iint-Hilain*.  lU!»ti>i 
(Raymond;.  Ilntr.  Ri«aii.  H^^Uii^in*.  li^reng<T. 
llarIeL  Heroard  (Charlas)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
I  In)  (Seine).  Bert.  BerUuld.  Bcsnard  Beth 
nioDt.  Bitinv<*ni:v.  Bigot.  Bi!1mI  (la  g^n»''ral.. 
Hilly.  Hlawoyer.  Booti^r.  Bodntn.  Bompard. 
Boiûly  (la  eoiuM  'le).  Bonnid  (Li^o).  Boltard. 
Boucau(Alben).  Banchi^t  (Btint-hes-ilu-Rhôa>). 
Bouiaaon.  BatilliiT(liOin!i).  Ilov^art.  Boip&ri.in. 
Brplay.  Bmton  (IMnlV  Br.o»  \'llleM>t-Viiainr;<. 
liiice  (Mi*uflha-ei- Motel !«•).  BnsMn  (llenriy 
(Smne^  Broglle  (le  duc  de)  Brun  (Cbarle^j 
(Var).  Boéo  Bulaaon  (Jules)  (Audoj.  Buisi^on 
.  Sema»  lnr««rioura). 

Caduc.  (Zaillaui.  (kimon.  Clarion.  (Uruot 
f|K*ri*}-  t^mot  iSadiy.  Can^uol.  Miirr6-Ki^ri- 
Muei.  Caainur  P<«rwr.  Ca.«!«e  ((t^rinaln).  <Iaa- 
leUiau.  (laaeauK.  CAiann^*.  Chahaud  Ui  Toar 
(gûniïral  baron  deX  Chabron  (p^nAral  «If»).  Clia- 
ilom  (!•*  colon>*l  d**)     (Ihall"m'*l*l«a(:oiir     CUiaper. 


(Miiuiihe-al-MoMlIel  Claude (Vonge^).  Clément 
(I/«n).  Clerc.  Cocnary.  Coiiihaneu  (^le).  Gon- 
tauc.  Cor  bon.  <Jonlier  <^ruo.  Goii».  Cour- 
•Nillfl  Gnïmleui  Cf^ipln.  Cumout  (ncomtc 
Arthur  daV    Cunil 

Uainienel.    Oitut'il'^-Bernardin.    Daron.     Dan* 
maa.    Dauphinot.    l>**caiM  (baron).    Deraxea  (1** 
duc;.    Dela>jottr.     Detacroii.    Delord.    I>elonii<* 
U<'nrart(coloaelV   lienorraanditj.   Di'nvnnnrourt 
DtfAbooa.     Deacbaogfi      Deajarliat.     I><*atn!mx. 
Dieli-Monoin.     DorA^trailin       Dréo.     Drouin. 
Duboii.     IhitHiva- Freina V    (g''«n''ral).      Ducarn  . 
DuCbaiïaut.    lluchAtel  (romti*^      Duclorc.     Un- 
cutng.     Dulkure  (Julaa).     iMiriv     Dateur.    I>n- 
fourueL      Duparc      Dupont  xAlfr**!;.      Du;«nn\ 
DurAanlC     Durii^i.    Ihivprgit-r  d«t  ILinraun»*. 

Eê'iuiroft.  Bymaril-Durernay 

l'arc/.      Havre  (Julea).     F.iy»'      J  l'rav      K.-r- 
01*  I      Verrouillât     K*»rrv  'Jul.*-      Pnîarl.    Fol- 
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liet    Foiibert.    Fonquet.    fioarecnd.   Fourichon 
(•iniral)^'  Frais«Bet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  GaUly.  Gatlicfasr.  Gambetta.  G«- 
nault  Gatien-Anioult.  Gaiidy.  Gaulthier  de 
HumiUy.  Gayot.  QmiU  George- (Bmile).  Gé- 
rard. Germain.  Germonière  (de  la).  Gévelot. 
Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Gobtét.  Godet 
de  la  Riboullcrie.  Godin.  Godissart.  Gouin. 
Gouvion  Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  Grandpierre.  Greppo.  Grôvy 
(Albert).  Grivart.  Groilier.  GuibaL  Quichard. 
Guillemant  (général).  Guinart.  Guinot.  Guiter. 
Guyot. 

Harcourt  (le  comte  d\  Harcourt  (le  duc  d^. 
Haassonvillo  (vicomte  d  ).  Hérisson.  Hespel  (fe 
comte  d').    Houssard.    Humbert. 

Jacques.     Janzé  (baron  de).     Jaurès  (amiral). 
Jooteur-Monrozier.    Joigneaux.    Joinville  (prince 
de).    Jordan.    Jourdan.     Journault.     Jouvenel 
(baron  de).    Jozon. 
-   Krantz. 

Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  C!aze  (Louis). 
Laoreteile  (Henn  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
flize.  Laton  de  Fongaufier.  Laiget.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy. 
Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve.  La  Si- 
cotière  (de).  Lasteyrie  (Julea  de).  Latrade. 
Laurent-Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
Leblond.  Lebourgeois.  LEbraly.  Lebreton. 
Lecamus.  Lefébure.  Lefèvro  (Henri).  Lefèvre- 
Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le  Flo  (général).  Lefranc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle, 
ijenoôl  (Emile).  Lepôre.  Lepetit.  Lépouzé. 
Leroux  (Aimé).  Le  Rover.  Lesguillon.  Les- 
tants (de).  Levéque.  Lnerminier.  Limperani. 
Littré.  Loustalot.  Louvet.  Loysel  (général). 
Lucet.    Luro. 

Magniez.  Magnin.  Mahv  (de).  Maillé.  Ma- 
lens.  Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Malézieux.  Mangini.  Marc-Dufraisse. 
Marcèrefdo).  Marck.  Margaine.  Martel  (Pas<- 
de-Galaisr.  Martell  (Gharent(?V  Martin  (Henri). 
Mathieu -Bodet  (Charente).  Max-Richard.  Ma- 
zeau.  Mazure  (général).  Médecin.  Méline. 
Mercier.  Mérode  (de).  Mestreau.  Michal-La- 
dichère.  Michel  Milland.  Monnot-Arbilleur. 
Montaignac  (amiral  de).  Montrioax.  Moreau 
((3ôte-(rOr).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
van.    Murat-Sistrières. 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ostnoyjfd'). 

Pagès-Ouport.  Pâlotte.  Parent.  Parigot. 
Paris  (Pas-ao-(]alais}.  Parsy.  Pascal  Diuprat 
Pasey.  Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Pelle- 
tan.  Périn.  Pemolet.  Perret.  Perrier.  Pe- 
tau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippoteaux. 
Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pion. 
Pompéry  (de).  Pothuau (l'amiral).  Pressensé 
(de).    Prétavoine. 

Rainnevilio(de).  Rameau.  Rampon  (lo  comte). 
Rampent.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Charles  de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Kélix).  Renaud 
(Basses-Pyrénées).  Reymond  (Isère).  Reymond 
(Loire).  Ricard.  Rîcot.  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  OLéon.)  Robert  de  Massy.  Ra- 
ger du  Nord  (le  comte).  Roger-Marvaiso.  Rol- 
land (Charles)  (Ôaône-et-Lolre).  Roudler.  Rous- 
seau. Roussel  (Théophile).  Rouvcure.  Rou- 
vier.    Roux  (Honoré>. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salnenve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sanssier  (général) 
Savary.  Say  (liéon.)  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœlcher.  Hébert.  Ségur  (comte  Louis 
de).  Seignobos.  Sénard.  Serph  (Gusman). 
Silva  (Clément.  )  Simiot.  Simon  (Firfèle).  Si- 
mon (Jules).     Soye.    Swiney. 

Taberlel.  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
get Tassin.  Teisserenc  do  Bort.  Testelin. 
Thomas  (docteur).  ThureL  Tiersot.  Tillan- 
court  (dft).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turigny. 
Turquet. 


Vacberot  Valazé  (général).  ValéotigL  Ittt» 
dier.  Yairroy.  Yautrain.  Vilfèii.  TniIlL 
Vingtaia  (Léon).    VitaUs.    VoiaûL 

Waddington.  Wallon.  Waraier  (AMT). 
Warni^r  (Marne).  Witt  (Comélte  de).  Wq- 
lowski. 

ONT  VOTÉ  GOHTIIE  :  i 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').^j41»fii- 
tucci.  Âboville  (le  vicomte  d').  Adam'  (fmé^' 
Calais).  Adnet.  Ancel.  Àndelarre  (le  ttâMpiii 
d).  André  (Charente).  AxTefùIlèrea.  AoMt. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d').  Aymideil 
f  lli  Avrfiliârp 

Bagneux  (le  comte  de).    Baragnon.    fianiibft. 

Bastard  (comte  Octave  de).    Batbie.    E ^" 

Leroux.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de). 
d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
Bernard-Dutreil.     Bessoa  (Paul).     Bel 
comte  dei    Beurges  (comte  de).    Bidardi» 
de  Bourdon  (vicomte)*     Bolfinton.     Boisl 
(comte  de).    Boisse.    Bonald  (vicomte  de). 
net*    Boreau-Lajanadie.     Bottieau.    Bouille 
pomte  de).     BoulUer  de  Branche.     Boui 
Boyer.    Brabani.   Brame  (Jules).    Brettee 
fin  (comte  de>     Brunet     Bryas   (oomttf  Su)* 
Busson-Duviviers.  ,     . 

Calemard  de  La  Fayette.  Garayûn  L«Tterf4l4. 
Garbonnier  de  MarzaC(de).  C^rron  (Emile).  CStti- 
nove  de  Pradine  (de).  Castellane  (manniie  aëV 
Cazot  (Jules)(Gard).  Chabrol  (de).  ChenaiHaiS 
(de).  Chanibrun  (comte  de).  Champagny  (t1« 
comte  Henri  de).  Champvallier  (de).  Cnengv- 
nier  (général).  Chatelin.  Ghaurand  (barùiil. 
Chesnelong.  Centré  (comte  de).  Giercc|  (àA 
Colombet  (de).  Combler.  Ck)mttlier-Liiciium 
(comte  de);  Costa  de  Beauregard  (marquis  deil 
Cottin.(Paul).  Courbet^Poulard.  Cruasol  dVmi 
(fine  de). 

Daguilhon-Lasselve.  Dampierre  (marquis  de)L 
Daru  (comte).  OausseL  Delavau.  OeUÏle. 
Delisse-Engrand.  Oelpit  Delsol.  Depeyre. 
Desbassayns  de  Richemont  (comte),  rfoicat 
DeseilUgny.  Dezanneau.  Diesbach  (oemte  lUjL 
Oompierre-d'Hornoy  (amiral  de).  iKmay.  Dm 
Bodan.  Ou  Breuil  de  Saint-Germain.  DdArv 
(Xavier).  Dumon.  Dupanloup  (Mgr).  DoOla 
(Félix).  Ourfort  de  Civivrac  (comte  de).  Ooe- 
saussoy. 

Bmoul.    Eschaiseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flaorlst 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (viconUe  da. 
Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  FlanoBra 
(marquis  de).    Fresneau. 

Galloni  distria.  Ganivet.  Gaaselia  de  flf%! 
nay.  Gaulthier* de  Vaucenay.  Clravardie (fli& 
Gavini.  Giilon  (PaulinL  Ginoux  de  FeroM 
(le  comte).  Glraud  (Alfred).  Glas.  ÔoimBo 
(de).  Grange.  Grasset  (de).  Gueidan.  GtioB 
(marquis  delà). 

Haantjens.   Hamille.    Haon  de  Penaoster. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Johnston.  Jeubert. 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  d^- 
Juluen. 

Keller.  Eergariou  (le  oomte  de).  Kemdtw 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vmMe 
de).    Kolb-Bemard. 

La  Bassotière  (de).  X^itte.  La  Bordarie(4«1. 
La  Bouillerie  (de).  Lagrange  (baroa  A.  daL 
liallié.  Lamberterie  (de).  La  Pervanchte»  (4i|f. 
Larcy  (baron  de^.  Largentaye  (de).  La  ÏÏnrfca 
Aymbn  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (doc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaauelein  (marquis  de). 
La  Roohethulon  (marquis  de).  La  Rochelte  (de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  del. 
r^assus  (baron  d^  Le  Gbatelain.  LefM%- 
Pontalis  (Eure^C-Loir).  Legge  (comte  d^  hà^ 
grand  (Arthur).  Le  Lan  eux.  Le  Pmeil  Ai 
Launay.  Lespinasee.  Lestonrdie.  LeflMIlL 
Le  vert  Limairac  (de)  (Tam-et-Garoniie).  U- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  '  "  -  -  -  - 
liOrtal.    i.nr-Salac«8  (manfnhr  de). 
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Hun*».    HûUérMBWda).     MaUrtn.    HalU- 
«•WM.    kUrobud.    UartMWt.  lfwlU(CbârlM). 

Su-iLa  (il' Aunjr).  Mania  Jm  PtDièrw  Moérmlj. 
ftthi.-n  (HadM-«t-Loff«^  HklfeiM  de  ltll«dorla 
(comb-).  Kaolin-  Miywd.  Hueru.  Mwox 
(vlcomu  r)-).  1l«|jt«lD.  ItarMtlIwx  du  VI- 
imiui.  HpiuuI  Mealftnl  da  Ktrjégn.  Hoa- 
Derays  (>-omlii  •!«  la).    WoBML     MODtuI.    Hont- 


n  maraiii*  de;.  Mortontart  (fa  dnc  de)  Mon' 
chy  (duo  lit).    Mural  (eoaila  MaalOn}. 

NMallUa  (1«  ceinte  de^ 

l'aru  [la  narrraU  de).  Pettereau-VUleBeave. 
PiOft^  r<leV  fliebon.  Ptooe  QeHanuii  de). 
{■mio»-fNiiitcarrA  ()»  Maranta  de).  Peuyar- 
uuariiar.  Pradit^  Pm>Parli.  PriDMteau- 
Puiberaeau   Ida). 

UniUMui  Hé  nuriiaii  de). 

HamburM  (île).  Raoul  Datai.  RaadaL  Ret- 
^Afuier  Me  comte  da).  RtaDL  Rlvallle.  Robert 
ila  («n^ralv  Redei-HéMvmt  (la  vteenle  de;. 
He-iuonanrrl  Je  Baial-Genia  (le  «olonel  deV  Ro- 
loun(ilei).  RoatMT,  Roy  de  LeoUy.  Roya 
(marqglr        ' 


Haiei-Plem  (Umla  de)  (Maocba).  Balai- Vietar 
dn).  telMt  hie«  aialralj.  Mrrelte.  Bavoye. 
HeiH.  Sera  (aiariiuU  de).  HonbevraB  ^Miva 
de).      8oury>L>v«r|iM.    HUplaada  (da).    Bofay 


TBihmd.  TaBMm.  Talluati  (maninli  da). 
Tarleroafdol    Tea8le(du>    TrévUla  (comte  de). 

Te Wr  IdA  v£l<Kai  fnarqult  dei  Valaa 
[daV  Vaat*TtBi>Bx  fbaronV  tauloblar  («oarta 
(^  Toatavr^Cds)  Vmie  VAUltart.  Vidal 
wêlnnhi).  Vi'-nn"!.  Visal-ItaMaifiua.  Vtnele 
(baroD  daV      Va^m*  imeftpn*    •!*). 

Wartelle   de  Rela. 


m'okt  9 


MM.  Any.  Aun^le  de  l'aUdlDea  (la  c«d^ 
lal  d'I  Barodat  Blaac  (Laaii'.  Searminf(lr 
baran  de).  Brilllar.  Brwi.  HnffeL  (iaUel. 
Chaiiaad  La  Toot  (Arthor  de).  mpUM.  Dou- 
bat  (tante  de).  DumarBay.  Heearvuel.  (îae- 
loDde.  Ur^vy  (Julael  iievrs.  llullo.  Jouig. 
I^aaaibe  (daf.  Laeàray.  Madier  de  MontlaiL 
Mareau.  Meluo  («aie  de).  Onlloaire  (ils). 
ntM>  PeyiaL  gulaei  (HdMar)  Rathisr.  8al- 
-     ■•■--*    '-'     TbAry.     Thien 


tMMUn  m  COMt  : 

MH.  AaoMle  (la  duc  d'L  Brua  (  Luciea  J. 
Cbaaiy  (a«a*nl).  Cbaodardy  (oomie  de).  Che- 
— "'-BML   aaraeUe(de).  Oenuut-Blreo  (vleonte 
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SEANCE  DU  MARDI  23  FEVRIER  i87r, 


•  'MMAUa:  —  Ti  jcô<V'>;bjl  :  MM.  AUonou,  Juiet  Cacot,  fidoturJ  Lockroy,  Otumts.  sr  8aiC«  rld  U 
«lt»4Mi.4«ioii  Mir  les  propositioni  reUtives  à  l'organisation  du  SéotL  =  Disposition  additionnelle  a 
i  drttcl»  t"  du  contreprojot  Henri  Wallon  (*i  Autir^  présenta  par  M.  Raoul  Duval  :  M.  Raoul 
Otival.  Uv]K  de  la  prise  en  considération.  =  Article  Z  du  contre-projet  Henri  Wallon.  —  Amende- 
ment d'  M.  Jean  liranet  :  M.  Ji»an  Hrunel  R*>j(*t  de  la  prise  en  considération.  ~  Adoption  de 
Tart.clo  :  .T  Artictn  3.=r  Article  4.  —  Aniend(*Rieot  de  M.  Raoul  Duval  :  M.  Raoul  Durai.  Rejet  dt; 
la  pri5<?  ru  considération.  —  Discussion  d«*  l'article  4  :  MM.  Antonin  Lefèrre-Pontalia,  rapporteur, 
H'-nn  Wallon,  le  duc  de  La  Rochefoucauld -RiMceia.  —  |  t*'.  Amendeaeiit  de  M.  de  Glercq  : 
MM.  d>*  Cle'-cq.  liarai^non.  Rejet  au  scrutin  de  l'amendement,  sx.  Dépôt,  par  M.  Cézanne,  au  nom 

•  i«»  la  commission  d  foquét**  sur  les  chemina  de  fer  et  autrea  votes  de  tmnaport,  d'un  rapport  sur 
>  projot  do  loi  relatif  &  la  décUiration  tl'utilit**  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concef^ 
^lon  de  cen  chemin*  û  la  compagnie  de  Fari^I.yon-Médlterranée.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre 
«11»  ntfa.res  étrangt>r>'^.  d'un  projet  de  loi  portant  approk>ation  de  la  convention  signée  à  Rome,  le 
10  d('\*<>m)>re  1iC4,  «*ntre  la  France  et  l'Italie,  pour  la  délimitation  de  la  fhmtière  des  deux  pays  » 
.  .u'.cri«»ur  du  tunnel  d«»s  Allées.  =  Tré^entatioo.  par  M.  le  ministre  de  Tinstniction  publiqu-*,  deb 
i  .îl*e<  •  i  d.''4  l>enux-arts.  d'un  projet  de  loi  ]>ortant  ouveriur»  d'un  cn^dit  supplémentaire  d»; 
!7.Mvi  If  .VC9  applKâh)*'  (\x:\  dépensi*^  de  U  8(*otion  1**  du  budget  de  l'instruction  publique,  cha- 
p  t:e  7,  t>\«>rrice  lh73.  ~  R'^prisM)  de  la  discussion  sar  le  projet  de  loi  sur  rorganisatioo  dn  8énat. 

Art.(  >  \  du  cot)!ro-|>roje.t  Henri  Wallon  et  autres.  Adoption  du  |  1**^  et  des  dlspoaitions  numé- 
ro* •«%  t,  ■:  <«t  :t  dt*  lartlcl*  4.  —  Amendement  de  M.  Jean  Bninet  sur  le  {  n*  4  :  M.  Jean  Brunet 
it'  /■:  d'  la  pn§*«  en  considération.  ~  Amendement  de  M.  1<«  marquis  d'Andalarre  :  M.  1a  marquis 
d  An  1  Inrre.  Rejet  au  Hcrutin.  ->  Adoption  du  |  n*  4.  =r  Disposition  additionnelle  présentée  par 
.M  Narttoro!  H.'tr.ui  —  l)i«|K><%ition  additionmdlo  de  la  commiiaion.  Rejet.  —  Autre  disposition 
..  1  t;tionu«*lio  d«*  la  rommisfion.  Adoption. c=  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Léopold  Li- 
n' rac  M  I  éo(K)1d  Linmvra*.  Rojet  de  la  prine  en  considération.  =s  Disposition  additionnelle 
•nté»*  par  .M.  Itaonl  fMivnl  :  M.  Raoul  Durai.  Rejet  do  la  prise  en  considération.  —  Adoption, 
;  iicrutio.  d>  ien^.'TiiM**  di*  l'article  \.  s  Articlts  S.  —  Amendement  de  M.  Martial  Dulpit  : 
«  M.  .Ma'-:. al  D-lpit.  I<*  np(>ortfnir.  Renvoi  à  la  commisaion.  —  Amendement  de  M.  Raoul  Duval 
M  Ra')!il  Duval.  iti^j*^t  >lt»  la  priiM»  en  considération.  —  Amendement  de  M.  Leurent  :  M.  I^urent 
ft  j'!  )*'  ia  prise  en  ron^^idération  —  M.  de  Chabrol.  —  Réser^-e  du  vote  sur  Tarticle  5.  —  Article  C  : 
M  :••  rapporteur  .\d.>p!:on.  —  Di<poaition  additionnelle  présentée  par  M.  de  Uercq  :  M.  de  Clercq. 
I.  :  ^  Artido  7.  AdoMtian.  —  Disposition  a^lditionnelle  présentée  par  M.  Raoul  Duval  :  M  Raoul 
in-.a:  H'^irait.  =-  .\rticie  7  du  projet  d>*  la  commiMion  :  MM.  Paul  Bethmont,  Kugéne  Talion, 
I*  p-'i T'\  1  '.uà!i  d*»  Salnt-Pinrre.  Rejet  au  scrutin.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérirur, 
l  trois  j  rojeti  d»»  loi»  i  le  f.  ayant  pour  ohj«»i  d'autoriser  U  vill^  de  Valence  (Drôme)  à  em- 
prunter une  M>mm"  do  t50,000  fr.;  le  2*,  t<»ndant  à  autoriser  la  ville  de  Lyon  (HMm)  k  s'imposer 
i«x'.raordinairement  pour  rac«|uittement  des  condamnations  prononcées  en  vertu  «!•*  la  loi  <lu 

•  )  vendém;air.»  an  iV;  le  3*.  lend.mt  à  ériger  en  commune  distincte  le  territoire  du  Yésinet,  dé- 
!  «niant  d>*^  oommun^^s  de.Chatou.  Boi^r  et  le  Pecq  (8eine«et-Oise).  =r  Reprise  de  la  discusaiou 

!  .>  pr  'j  )«:t:n:H  d**  lois  Sur  l'organisation  du  Sénat  =r  Articles  8,  9  et  10  du  contre-projet  Wallon 
—  l)i»'-on)tioo  s  Idttionnelle  présentée  par  M.  Raoul  Duval     M.  Raoul  DuvaL  Rejet  de  la  prise  en 
<  *iH  d**ritior:   z.    Article  a  îditionnel  présenté  par  MM.  Henri  Wallon  ei  Am/^dée  Beau.  Adoption 
.i^  Il   p'iji»  fn  considération  —  M.  O'-rann**.  —  Adoption  d.»  l'article  additionnel  présenté  par 
MV    H  îî  '  Wsl  0!    t  Am*lH.>  IV^fiM. 


P]lt5IDIMCS  Dl  M.   BITFIT 

Iji  séance  est  ouverte  à  deux  heurM  et 
demie. 

M.  Vaaéler.  Vunduucrftairu,  donne  lec- 
lare  du  proc«'*4-verhal  de  la  aéanc^  d'hier. 

M.  Altoaon  Mesaiaors.  par  suite  d^one 
omission  tana  doute,  mon  nom  ne  fifure  ^a 


dans  le  vote  d'hier  sur  Tarticle  !•'  du  contre- 
projet  de  M.  Wallon. 

Je  déclare  que  i'ai  roté  pour  l'adoption  de 
ramcndemont  en  déponnt  moi-même  un  bul- 
letin blanc  dana  roue  des  corlieillea  de  MM. 
lea  itcrétaires. 

M.  J«lM  Qasot  (Gard).  Je  suif  porté  au 
JmtirMl  offekl  commp  aytnt  Toté  cootae  r«r- 
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ticle  !•'  du  contre-projet  de  M.  Wallon.  C'est 
là  une  erreur  qui  s'explique,  sans  doute,  par 
une  confasioa  de  noms. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  tiens  à  honneur  de 
déclarer  que  j'ai  voté  pour  l'amendoment  di» 
M.  Wallon.  (Très-bien  !  tiès-bien  1  à  gauche. 
—  Exclamations  ironiques  sur  quelques  bancs 
à  droite.) 

M.  Bdouard  Lockroy.  J'ai  été  porté 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vole  sur  l'ar- 
ticle 1"  du  contre-projet  Wallon.  Je  déclare 
avoir  voté  pour.  (Ah  l  ah  !  sur  les  mômr-s 
bancs  à  droite.) 

M.  Daamas.  Dans  le  relevé  des  votes  sur 
l'article  soumis  hier  au  scrutin,  un  bulletin 
blanc  à  mon  nom  a  été  trouvé.  Quel  que  soit 
le  reflet  que  j'aie  eu  à  me  séparer  de  mes  amis, 
je  déclare  m'étre  abstenu.  (Bruits  et  mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d^autres  ré- 
clamations?... 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  prupositions  relatives  à  l'organi- 
sation du  Sénat. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  l'article  1«'  du 
contre-projet  de  M.  Wallon  ;  mais  M.  Raoul 
Duval  propose  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  : 

c  Ils  j(les  sénateurs)  ne  peuvent  être  pris 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. > 

Cet  amendement,  présenté  dans  le  cours  de 
la  déllbéMtion.  est  soumis  à  la  prise  en  con- 
f^idération,  après -avoir  éié  sommairement  dé- 
veloppé par  Hon  auteur. 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Duval. 

M.  Raoul  Duval.  Me^?ioars,  j*avais  espéré 
que  la  commission  des  lois  constitutionnelles 
aurait  bien  voulu,  aprc.=î  la  clôture  de  la  séance 
d'hier  et  avant  celle  d'aujourd'hui,  examiner 
les  différents  amendements  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 
Elle  aurait  pu  alors  prendre  parti  pour  on  con- 
tre ces  dispositions  et  nous  permettre  une  dis- 
cussion sérieuse  suivie  d'un  vote  qui  ne  fût 
pas  nécessairement  anonyme  comme  l'est  celui 

3 ni  a  lieu  pour  une  simple  prise  en  consi- 
êration. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  actuel,  il 
me  semble  que  la  décision  n'était  pas  difGcile 
à  prendre,  car  il  n'est  que  la  reproduction  d'un 
amendement  absolument  identique,  que  nous 
avions,  mon  honorable  collèi(uc  M.  <>osta  de 
Beaureçard  et  moi.  déposé  lors  de  la  discus- 
sion qui  s'est  terminée  il  y  a  douze  jours.  La 
commission  doit  donc  avoir  pris  i^on  parti.  Mon 
amendement,  tel  'qu'il  vient  d'être  lu  à  l'As- 
sembîée  pnr  NT.  le  président,  pourrait  donner 
prétexte  à  une  interprétation  qui  dépasserait 
ma  pensée.  L'A<5semblée  voudra  bien  me  per- 
mettre de  rectitipr  une  erreur  échappée  à  la 
nécessité  d'uno  rédaction  très-rapide. 

An  lieu  de  :  c  Ils  ne  peuvent  être  pris 
parmi  les  ikiembrés  de  l'Assemblée,  >  je  viens 
d'écrire  :  «  Ces  derniers  ne  peuvent  être 
pris  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. B  C'est-à-dire  que  les  soixante-quinze 
membres  du  Bénat  destinés  à  être  investis 
d'un  mandat  inamovible  par  le  vote  de  cette 


Assemblée  ne  pourraient  pas  être  pris  parmi 

nous.  

Je  ne  vou  Irais  pas  tomber  daas  lemor 
oui  a  été  celle  de  la  première  Assemblée  eon- 
stituante  lorsqu'elle  a  interiit  à  ses  membrai 
l'accès  de  la  Léj^islativtî  qui  devait  larcmplaoer. 
Il  y  aura  trois  cenu  sénateurs  :  deux  tÊltX 
vingt-cinq  entreront  au  Sénat  par  la  porte  et 
l'éîe'otion,  soixante-quinze  car  le  choix  déi 
mombrcs  de  cette  Assemblée.  Ces  demlm 
seuls  seraient  pris  hors  de  son  sein. 

L'article  tel  qu'il  a  été  voté  hier  consHtiie 
denx  orJres  do  sénateurs  distincts  :  des  séna- 
teurs qui  pourraient  être  appelés  d'ordre  ma- 
jeur et  des  sénateurs  d'ordre  mineur.  (Rires 
et  Très-bien!  à  droite.) 

M.  Charles  Abbatucci.  Une  véritable  mo- 
saïque !  .-    ^- 

M.  Raoul  Duval.  «Te  crois  n'attendrfe[  niKn 
d'excessif  de  votre  patriotisme  en  tous  pri^- 
sant  de  vouloir  bien  renoncer  à  faire  pamdes 
sénateurs  d'ordre  majeur.  Vous  vous  coniOBTtt 
en  pensant  que  le  mandat  dont  les  fbttûl  ké- 
naleurs  qui  siéfçent  parmi  nous  pouWolîltwe 
investis  aura  infiniment  plus  de  voleur,  éifea- 
nant  du  libre  suffrage  de  nos  concitôjéM, 
que  s'il  est  le  produit  d'une  élection  faite  eAiie 
nous  et  par  nous,  et  qui  sera  peut-être  ÇQttii- 
dérée  comme  le  prix  convenu  de  quelque  ciim* 
promis  parlementaire. 

Il  me  suffit  de  ces  quelques  observattons 
pour  justifier  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  que  je  remets  entre  les  mains 
de  M.  le  président,  avec  la  modification  que 
j'ai  indiquée. 

Il  y  a  là  une  question  de  dignité.  Or,  la^di- 
gnité  se  comprend,  ello  ne  se  discute  pas.  Oe 
n'est  pas  par  le  raisonnement  qu'on  panrfttlC  à 
en  faire  pénétrer  le  sentiment  chez  les  aiittes. 
Si  vous  ne  partagez  pas  le^  mien,  il  est  eUir 
comme  le  jour  que  jo  m'épuiserais  on  efltofts 
inutiles  pour  vous  persuader  d'accepter  mM 
amendement.  (Approbation  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  col)^i  l'ration  de  l'amendeoient 
de  M.  Raoul  Duval,  qui  formerait  une  disposi- 
tion additionnelle  à  Tarticle  l»»". 

Je  relis  cet  amendement  avec  la  modification 
que  M.  Raoul  Duval  y  a  apportée  : 

c  Ces  derniers  ne  pcuvi^^nt  être  pris  panni 
les  membres  de  l'Assemblé i>  nationale,  b 


(Le  vote  a  lieu.  —  A  la  contre-ép 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  au  centre 
et  à  gauche  pour  repou£ber  la  prise  en  consi- 
dération. —  Exclamations  ironiques  à  droite.} 

M.  Prax  Paris.  Voilà  les  Spartiates  l  La 
listn  des  sénateurs  est  déjà  faite  ! 

M.  Charles  Abbatucci.  Il  y  a  trop  de  ean- 
didau  au  Sénat  !  (Bruit.) 

M.  le  président.  L'amendement  n'est  pas 
pris  en  considération. 

L'article  2  du  projet  de  la  commission 
forme  l'article  3  du  contre-projet  de  M.  Wslkm. 

Je  deminde  à  l'Assemblée  l'ordre  qa^lle 
entend  suivre. 

Veut-elle  suivre  l'ordre  des  articles  dnneil* 
tre-orojct  de  M.  Wallon 7  (Onil  oui!)       "^ 

Alors  je  prends  Tarticle  ï  du  eontjefcpieiei: 

<  Art.  2.  —  Les  départements  de  la  Bma» 
et  du  Nord  éliront  chacun  cinq  sénatesn. 

c  Les  départements  de  la  Sinoe-InfélienrBi 
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•lu  i'.i--<lo-t)alAi!».  <lo  U  riironfl^p  du  lihOnA, 
itu  F;ni»i*iv.  t!P5  l!«Me«-«lu-Niird,  ciiA'-un  qua 
Tt»  .-•'•iiati'urî*. 

•  Li  I.'jir'»-Ii:f"Ti' u'p.  Sîime-pi-I.o:r-».  Hlf- 
.  •  -  Vi'a.::«'  •^t  il?:  r».<  »;.••.  I  ...-i»,  pn^^  ••l^-I)o:n*\ 
S  iinint»,  nnucUi'»--Iii  ni?o:i'' .  Ai!»Ti\  l.*»ir»», 
'!  i.h"'.  M4'î:'*-*'t-Li»:r»\  ^lor*- hin.  h  tIo- 
.'  I',  |ll.:'.t'-tl.iri»'i;'*  ,  <''«•»'• '.li'-l-'i'riivr'' , 
lit  vai.'i-.  Sir  l:i'.  II  [."lui;.  Hi«""  -  I*w»  il*-  .-, 
•  -irî,  A'' ;  ro:j.  Vp:i  •«'•'•.  (*r\\*\  K):$\\  S'***'^***, 
A  ..''r.  cil  i<*un  irui«  M'-nai-'ur  . 

I    Tui:-    !i»<   .l'.irr-*    lirfkir'.fmonttf ,    rhicun 
:v  pivMî.'ur-. 

*  L«'    l'i.-.tiiir-'  l'r  Tli'Tort,  h*ê  Inûf  d^p.irtP- 
M*-   «!•■   l'A' ••'':i»^.   fpj*  quatn»  colon i**!i  df*  la 

'!.ir'.iii:qu(\  i!i*  Ift  (iu^'ii  !(iUpo,  do  ta  H^niiion 
'■*  In-ît'^  fr.iin;ii:-p<  i^liront  chacori  an  s^- 
:i  «  •Mir.  • 

1!  \  .1  •■îr  ri't  arîirlo  un  tm^ndpmpnl  *\c 
'I.  JiMu  n.-iitift  4|ui  doii  ^iro  liouinis  à  ia  pn*\s 
I  II  iMii«ii  !*'T.i*.ii>:i. 

I.i  jwir  !-'  e-i  \  M.  hrnnot. 
M.  «Iran  Qf  unel.  Mo^^iparii,  PamPii^f  ment 
j-    j'.i;  I  în»!iîi-  ur  i'«'  •.iiua  founi<*ttri*  v$i  iKm- 
.1!;^  11".   11  t:tin>is''»  on  <;ni   : 

!  t'H   lit-r  .iii'upi  noinuit^fi  par  ïm  dApartc- 
«  :    -   *".  !i'*  i:ii!u:iio    .-*Ti»tit   r»'*]-artU   rommr 
■  «•  ■  .  ♦.  : 

'■     ''îMioiirs  p'Mir  î»»  «îr«j'.irti»mrni  '!o  'a 


A  ,  'iiula'-i'H  *|i:i  iM  la  forcp  tgis- 


proportiun  juste  M  m^mc  raisonnablo  ontro  le 
ohifir^  lies  populations    des    divers  départe- 

IL'V.tS. 

J'adir.''t»  ;arhilenipnt  que  pour  le  SAnal  on 

iw  huiKt*  \  a4ii'rif:oarfU!'vaiiMi  U  ;)r>)  ■■•riinn  ma- 
tlii'm.itiqi.i»  qui  e^l  alDiit'V  jioi.r  la  furination 
i!e  l'Aç^eniM^  nationale  ;  u\\\^  lï  faut  bien 
'■i.«'i;l  iTi:  îiMur  rnmp'o  do  'i  -•  ;ort*oiin.ilité 
■!••  i'r>  cïi  :Tr'  ■  lan*  u*.**  rprii'ne  ii]i'4uri*  :  car 
i-nfiu  cVit 
.-aïitp,  la  ''ond-iinu  ^i:■.'edll  :  •vs. 

Saii!»  enirrr  daii*  i  op  di»  d  ' r  u'n,  je  mo  J  orne 
à  V'iUi  dir»»  ceci  ;  Viiw-z,  ihr-î.:r4fi».  qucllr» 
î^tTiJul  le.H  cou-^qcer.c^s  de  v-în'  !"M.  Vi)us  ;i\tî 
drii  dl^partenieniSp  contnio  ct  l::i  di»i  Ifautri- 
A!|vs.  par  rxi»m;>V,  —  i«*  p  ondslosexin^mni, 
—  c'est  !e  moins  i«f>ublo  de  la  Franco ,  il  con- 
tient moins  do  \vS,i-^v  fuuos:  voui  lui  >!nnnox 
deux  «éitalour:*.  J.i  ai:  diji.vtvuit'nt  de  Paris, 
qui  contient  vingt  loin  plus  dépopulation,  vous 
n'accordi'/  que  cinq  hénaluur^  ! 
!'n  m f mitre.  Quatre! 

M.  Jean  Brunet.  Ciuq  dans  l'auicnd^mont 
lo  M.  Wallon. 

M.  Césanne.  C'est  c<'t  i^i;.f>ndi'm«Mii  qu\>n 

ul^CUtt•. 

M.  Jeaa  Brnnet.  C*i*/t  pourquoi  je  prends 
j  les  oiiitirti»  ftUiH'neuri  de  i  aiiirndi^moBl;  car 
t   li'  ,  roji'f  df    i\  c  iii:ii{-«:o!i,  .jUi  nous  M»rl  de 


•:.iirur*!nnrV.î^ar!orrentdn  N.^rd.       ^'^'^^''^t  ;>^-  poinule   d^pirt  p.ur  c*  uo  luscua- 

•   »    .  :i.  L.u.;..ic..  .   -  /e  P'.î..  CMiiim-  :iii   I   '■  "•  "  *'"   »^**-\a"''»'  »!"«  lu-^ir»;  ^T   ?«»  «Uij. 

.•.îr..ri    .'.'    ro'P'    honofab!.*    rolln  v:,»  »   '!""^'*  •'•"^*"**    M'.ii-.-.^up  j.'us    i  ,n.'<:ilil.^   que 


M.  W.iî'..'!. 

^ln•'^,  vî-in  arncntlofiîi'ni  co:i 
'n    -j   ••   l'.ir.s  l'i   'i'  ilt'parii'inr 


j  il  t  laque. 
Voilà  donc  le  départomiMit  de  ia  Heine  qai  a 

^Ms  moindre 


::l  ;  !■!   tn-ri  n.'r  fi-">.    MomenuMi!'*  di- 


-^:*  \  dn:inn-  voua  aonc  le  «lepariomiMiKie  ia  i 

II*,  lin    !a  S  iiir      ^'"'  proportion  de  ^Anatoum  n<*ui  fi 


M 


1" 


;m'U   :.'rù>a:i    dt*  la   Toi 


1 


a  •- 


«    î    •••.::  •.■i:thi;i?i«'l.f    t\n*'    vouh    vot«*z 

>•  r  II .  ■  i:>.  'i;  iininf  nt  qui'  voii-*  avi  z 

•'   \r\:\c  ;  •   d*»  l'-irhcli»   1"  oui   ►rrl  de 

1    .  «i:»'  !«ii,    /'  cr'i'îi   qiio.  quiMlit   qun  MÛt 

•  /.     h; /i.on  i.\  ir.idu«'l'r.  iiiii:<(  .|r\o::-  a^ii  iir- 

.1)  II'  i:i<ni-i)ur*i  'o'-il  p«»ur  n'nlri*  r'^lii»  loi 

il  liMi.'i-  inju^i-'  M  ia  p!".M  oiïici'»'  pt)^•^Ill!" 

!.  i  !■■'  n.  n»'»-:.*  *-ir,-»,  j  •  m '«to^i  «*  d-*  li  p->M- 
i:  •  •  ;.*.  •»•  !;••!  »»  'pi'  I  o:i  fAi».  au  prr.  i-r 
...  ;i  i-r.-  .1  ■;.•  lîi-  !  t  l*:  i!'  •'.  à  ••"  d-piriorron*  ■!•» 
'i  ^  "i"  lî':;  .1  iu.    "\x  cof'li-'iit  uiu»  prtpula'ion 

I 


.1   1*.    il'.il  >:  î    a 'm-  »ii   pri'iîtp'»  c^uo 
v%     i!i'',.iri#  îiK-n'-    devaient     avoir     le 


Si 


niiij 
■p;- 


» 


ri'.jalour.-.    (>•!»•• 


11'»    iar:.u'«»   f-.i-*   e-l  ^ouU'naMo .    on 


pi-   ■  .1  :  .I-;  ::i  i.  r»'  ifi  l'ile  est  prat  qu»»«»  dan-*  la 

p!u-    an  :.•  nn*'    r*;  .i!i  iquo   du   niii:id-*    pirini  ; 

•:•  !■•  '  '[j:  «'M  :»m'.  auji»jrd*hui.  <'«.*-l  la  I»)i  qui  ' 

r'^"'.  I'-  s'iia:  5'.î;*.>e.  c'e-t-A-dire  le  coiiin-il  di*  ! 

'a  i:  V  f»-  îi"irii»M  m  «.xA^Hjîit»  .  *\  |.«  jrr.iîi.l  «Mi.îim  * 

d»'  ll-rr.  *.  qu    iNïMipl»»    plu*  di'  ri'HiJiii)  ftiHi»-,  a 

î«*  in«'-ni'*  nom*  n*  i|i*  ><-nateur.-<  que   le   caniitii 
dTn  'j:i  ••n  o-nipli*  moin*^  lU»  ?  i.Onn. 

Ia"  p:.:.  ','*•  d  t'v'a'-.t.'!  a!^!-ol:ie  dans  le  chiffre   | 
*\t*f  -'•  i'«-  r4  avait  (*{'•  pr-jm-.»  'î'aNorl  par  les  j 
aui::"-   >^  ii  •  ••r«l'.tuiion   nrt:r'!i\    Mi*   ot 
•••U  r»»^«"tw  A  d"*  COI» >.  livrât :ii:'*  plj-i  juhIj»«  n  : 
un  a  1.  laii.r»-  •).i'::    fa".i:;   :*«{iir  ci-inpt>\  et  un 
cuin^i»»  ••Ti'  -X,  l'j  rîiiîTre   d*»    la  p.q»alatîon 
C('*t  LioUTiiao.  <»:i  a  •'■Mb':  troi-  à  «lU'ttre  c;itA- 


pourqui'.  <*:i  a  «'Mp::  iroi^  a  q 
COriL'^.    Mi'.!«    dar.'i  ro    ir«-.ai!.  i!    me  lemble 
qu'on  *  •-  lr''»>-iA.n   •î'i'.r.r  leny  lompte  d'une 


rp!"  Il*  iii'p-ir(*Mneni  ii(*s  ll.iti'or-Alpes.  Cola 
l's'.-ii  raiNiiiinab  p.'  et  ni*  \  mjs  {•,ir.tit-il  |».is 
t'iHt  à  fait  équitable  d<i  donner  \  l'aris  un  cliil- 
fnt  de  «éiiaU'urs  qui  n'^duin*»  un  peu  une  telle 
î   in**^alit''^  'f 

I       Voulant  me   tenir   dann   de*   cAnditinn-c  de 

!   rt'*<-lam«it(nnsottrO:iieTiifnt  mod«\«ie4  en  favour 

di'-»  dri)ii>  d«»  l'arii»,  y*  iu»  conîiMitiTai  de  \ouk 

fuuiniiire  Lvtit*  ex'iliratinn. 

I  • 

La  commission,  comme  M.  Wallon,  propOM^ 

!   de  donner  au  dépirterniMit  >lij  Ni»rd    le'  ironie 

nmnbrede  fAnaiiuf'»  qu'à  Pari-!,  lïr,  le  chilfr*» 

•!•'    la   {lOpulaiiori   ilu  dé|4ir  <!iii>iu   ilu   Nord 

.   iiV  'l  que  i|o  1 ,  l  H  J»'.»*»  .>nie».  f  |  reme  donc  près 

di' 8'*f%HrHi  Ames  tir  piip^ilalirtn    pariKunnede 

•   ;il'j^  qu**  b'  défiarieiiitMit  du  Norrî   n*:i    ne  fo- 

!   lau'iit  \t.iA  reprise! it^'e».  Je  itois  qui*  ce  n'o*t 

'   vf-ntablemeiii  pas  ôire   trop  e\ip*ant  que  d«i 

donner  un  s^naN'ur  pour  cette  inlTi^rence  d«* 

piqiulaiion  à  laqui-  ]■»  Vi*a-  a:ci*rdi'z  trois  s^na* 

teurii  daii*  les  aut  e»  d^;art*nit'nls. 

Vou*  \o\vit  donr,  nii-'-ifurs.  qui»  b»  di^par- 
tement  di* la  Seine,  m^ine  in  adoptant  mon 
am''iid<^m«'nt,  se  trou\er4a  «'iirore  dan»  une 
po«:l:nn  trf's-inférivisre  a  celle  des  autres  dé- 
;ariemenis  de  Franc**  :  au  point  de  vue  de  la 
ri-.-nVen talion  dans  le  S-nat,  cottp  inf(^r:orit4^ 
varierait  de  trois  à  huit  fois. 

Kn  présrnci»  de  ce  fait,  je  rrois,  me-sieurs, 
qu>*  o*  S'*rait  une  vfritaUe  faute  de  r.i<  pas 
'  orriser  un  peu  TaliUS  que  je  t^icrnale.  On  peut 
av'ir  contre  Pans  ceruineg  prïvonliou^  ptnn 
ou  moin»  justiG^^ ,  mai»  it  ne  faut  j^ii  pe^lra 
de  vue  que  le»  p<*pu)aiions  de  Pans  ont  une 
valeur  égala,  sinon  supérieure  à  '(oelques 
égards,  à  ees  po^olatons  rurales  auxquelles 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLfiE  NATIONALE 


on  veut  donnai  une  position  exceptionnel  Ic- 
tnent  dominante. 

G'eit  ponrqnoi  je  vous  demande  d'établir  ce 
principe  d'éqniiâ,  et  de  ue  pas  faite  qae  Paris 
ee  rogAide  comme  oublié  ou  sacrifié  par  cette 
Aesraiblée  dans  sa  représentation  légale  an 
miliea  dea  grands  ponvoira  de  la  Fr&Dce. 

J«  remplis  donc  un  doToir  en  vous  deman- 
dant, mesaieuTB,  à.«  prendre  en  coniidâration 
mon  amendement;  c'est  nn  devoii'  impérienz 
pour  voua  de  donner  ft  ce  formidable  départe' 
ment  de  Paris  et  de  la  Seine  une  représenta- 
tion au  Sénat  qui  soit,  je  ne  dit  pas  en  rap- 
port eiacc  avec  la  grandeur  de  sa  population, 
ni  môme  en  rapport  avec  la  représântation  des 
autres  départements  de  la  France,  mais  qu'an 
moins  ce  ne  soit  pas  dans  des  conditions  d'in> 
fériorilé  trop  révoltâmes. 

H.  le  pr«ald«nt.  Je  vais  conaïUter  l'Assem- 
blée sur  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  H.  Jean  Bninet,  qui  en  a  lui-même 
donné  lecture. 

(L'Assemblée ,  consultée ,  ne  prend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

K.  le  président.  Personne  ne  demandant 
ta  parole  sur  l'article  2  du  contre-projet  de 
U-  Wallon,  je  consulte  l'Assemblée  sur  cet 
article. 

(L'article  2  du  coutre-projet  de  M.  Wallon 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  3.  —  Nul  ne  peut  ^re  sénateur,  s'il 
n'est  Français,  Agé  de  t^nirante  ans  aumoiai, 
«t  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques.  > 
—  (Adopté.) 

(  Art.  1.  —  Les  sénateurs  des  départements 
et  des  colonies  sont  élus  à  la  majorité  absolue, 
et,  quand  il  y  a  lieu  an  scrutin  de  liste,  par  un 
collège  réuni  au  cbef-liea  du  déparlement  ou 
de  la  colonie  et  composé  : 

«  l"  Des  députés  ; 

■  î»  Des  conseillers  généraux  ; 

■  3°  Des  conseillers  d'arrondissement  ; 

■  1»  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  con- 
seil muoicipai,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune. > 

H.  le  président.  Il  y  a  sar  cet    article 

Slnsieurs  amendements.  Il  y  en  a  nn  d'abord 
a  M.  Raoul  Duval  qui  doit  être  souoûs  à  la 
prise  en  considération. 

M.  Baout  Duval  propose  que  la  réunion  des 
électeurs  ait  lieu  au  chef-lieu  de  canton. 

Il  propose  ensuite  de  faire  suivre  ces  mots  : 
,  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil 
manicipal,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune >,  de  cenx-ci  ;  *  autres  que  les  maires  et 
attjoints  nommés  par  le  Gouvernement.  > 

Et  enfin  il  demande  que  l'on  ajoute  à  l'arti- 
cle une  dispos  itio  a  ainsi  conçue: 

(  Dans  les  communes  administrées  par  des 
commissions  mnnîcipalâs,  le  délégué  sera  élu 
direciement  par  les  électeui's  inscrits  sur  la 
liste  monicipale.  > 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Duval  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

H.  Raonl  Dnval.  Messieurs,  l'avais  déposé 
plusienra  amendements  qni  ont  été  réunis  en 
nn  seul. 

La  projet  de  l'honorable  M.  Wallon  étuni 
devenu,  par  une  transposition  autsi  surpre- 


nante ^'attendne,  le  projet  sui  leqndiwM 
avons  a  discuter,    mes  amondementa^Mt  A,}j 
Bulùr  une  transformation  d'office.    -        j-'K- )nsi 

Le  projet  de  M.  Wallon  ^poseqiAlikaJ^iT 
nateura  seront  élus  au  scrntia  de  lia^^iiEfac: 
collège  qui  se  réunira  au  chef-lien  dit  diknJMls 
ment  ou  de  la  colonie.  :   i3ir|i9l 

La  commission,  un  peu  plus  libiralflas^Wiiii 
des  élccteors,  avait  choisi  pour  iitn'iscio(KI|?E 
chef-lieu  d'arrondissement;  ceU  n^ajitn  JB- 
suffisant,  et  je  demando  que  le  vote  a^Jim^lb'! 
chef-lieu  de  canton-  .'^  jj  -,jjoq 


M.  de  Clercq.  Vous  avez laisoa. r. .  'inoc 

BB  Jujjfeù,. 

nombre  i>(nsiJale  d'électeon,  il  me  wnSlîfiilt" 


K.  Raoul  Duval.  A  moins  mn  ?n  laLlt. 
ioit  &ite  ponr  écarter  du  acroiin  le  plM 


fiûle  &  l'AsseiaUée  de  ne  pas  ad9pt«;:i 
amendement.  -.r-.- .-':  ê  ;tn 

Le  vote  au  chef-lien  de  dép»rtanUH|lilfniifcï 
le  très-grand  inconvénient  de  nrtrrirtwjnnn: 
chacnn  des  délégués  du  coas«l  iBwici|itCînn 
déplacement  lointain  et,  néeeaniiwiMl  -*  ' 
reuz.  Si  vous  l'impotea  aux  électeaBB,'4l: 
bien  dédommager  les  déléguée  Aet  Inâl 
qu'ils  devront  faire,  et  insérer  nne  dw 
spéciale  dans  la  loi  ;  Mitrement  noae  i 
traindrions  à  payer  par  des  dépensée 


tives  l'honneur  qu'il  leur  aoralt  été  HMUiii 

En  désignant  le  chef-lien  de  esnteo  .pdûibi 
réunion  des  déléguée  amnicipaui,  toMMMi'> 


erex  encore  un  autre  avantage.  i.-al-ic  £. 

Ueriainement,  l'honorabie  H.  Wnllsnik  k 
commission  n'ont  pas  eu  pour  but,  en  cbsW^'' 
sant  comme  lieu  de  vote  le  chef-lieu  da:di|tot!f! 
temont  on  le  chef-lieu  -^ '— 7 il ' iifnMHf n [ 
(Bruit  de  conversation:^  ^(.'(lucUi-'.}  ,,    ., 

Si  mes  honorable»  ^ijUn^fucs  ,vuu.'aientfi|fthil- 
lenir  de  coDver:iatiD[i>!  p.-iriiculi^res,  je  lôir  «n 
Serais  reconnaissant  :  il:;  voient,  à  ri^uiDueiqqat 
dont  je  sais  ofUgé,  quo  ct:  n'ei^t  pas  pour  topa 
plaisir  qne  je  suis  à  la  triliuno,  ei  que  j'alniid- 
qnepeineà  remplir  un  cl.- voir.  (E'arlez!  pa^«]] 

J^avaia  l'honneur  Jo  ^uus  ilire,  messieus, 
que  la  commission,  comme  l'honoralile  sï. 
Wallon,  n'avaient  peul-^tre  pas  réOêchi  gu'w 
appelant  l'électeur  loii!  des  siens,  au  chef-lieu 
de  département  et  nii/me  il'arrondïssemenl, 
ils  plaçaient  cet  i^lpcteur  sous  le  reati 
direct  du  délégué  du  Gouvernemeut.  Sa 
fonctionnaire  dont  les  maires  attendent  leM 
nomination  et  tous  les  avantages  que  tes  coni- 
munes  espèrent  de  l'administration.  As  pi4at 
de  vue  de  la  liberté  du  voie,  ilyanraiide  néls 
inconvénients  i  mettre  ■directement  sooa  l"îa. 
Quence  d'un  préfet  ou  d'un  suuË-piéfet  Je» 
électeurs  délégués  par  les  conseils  muuicipwu 
pour  procéder  à^réleciioii  des  sénateur».  An 
point  de  Tua  de  la  siDwrité  aussi  bien  qn'sa 
point  da  Tue  de  la  facilité  du  vot^.  il  y  a  lUi 
avantage  réel  à  accepter  le  vote  an  cbef-l!aa 
de  canton:  il  ne  nécPifily  pa^i  un  déplacement 
trèd- considérable  ;  i'.Metttar  le  moin»  Jbr- 
tnné  pourra  facilemoiu  >e  transporter  an  chef' 
lien  de  canton.  Je  [;6  suppose  pas  qiw  mp* 
honorables  collègues  ilç.  la  jsuche,  gaisesoni 
toujours  montrés  si  soncieox  du  suffrage  dm 
classes  populaires,  voudront  imposer  nn  dépla- 
cement inutile  et  tràs-onéreoi  ans  ^ledf^r^ 
que  le  travail  ou  l'hôritasa  n'aufoni  pa*  pour- 
vus  d'une  fortune  qui  leur  permett«  m  té 
transporter  an  cticf-Iieu  du  déj'8r(t>BW!nL  (tr*»- 
bien  f  trîs-bien  I  i  drcii*>0  ■  ■ 
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^••int**  nomiiK'*9  f»ar  le  i«ou venir ;af  ut.  »«*  {  j.f- 
«ent  «'-tn*  irnvf'tu  df*  la  lUV^tion  municipale. 
Il  y  a  là  an^  qne^tion  «la  h>H*rt '•  d'*  vo(0  qui 
:::«  p. irai  (dominante,  quand  il  a'atfit  d'an  corpa 
fltytoral  coro^iO^A  d«  l),(K)i>  Aincieari,  dans 
!pi{a«'!  la  in.ij'iriii'  a  {«par  tiendra  aax  d^li>i:n^« 
::;unicipaDt.  'pubqu*!!  n*y  a  pti  moins  do 
"<.9fHJ  rommnnffl. 

t-'n  venu  «le  la  loi  qne  t  .\»!»emhlée  a  «anc- 
'.  mi.Ae  sur  U  prn:oH'.ton  d<«  M.  de  Hroglie. 

pour  li'|u*I  raoci'4  l'u  pnavoir  a^'.i'*  m)U4i  ce 
-apport  le  chrinin  de  Damasi. . . On  rU\—  laf  1011- 
vrrn«*m«*nt  nomme  len  mairt»  et  adjotnti  danii 
t«)Ut«w  le«  r(<mmonef  de  France.  C^,  91  voua 
'•  «  11  in:  ««M '^9!  au  t  avantatfrn  •><*  la  d«Vi^:;Ation 
r;.'jnir;:tale  rour  r^Wdon'dc  S^nal.vuu'»  «ion- 
•'•-.  .1  i'adminiitraiion  une  influi-n^'e  nhMlu- 
:.t'ni  pr«^fM)nil''*ranie,  et.  «I^s  Ion",  la  i^inr/'hli'* 
'!t^  1.1  11 I .«•ri A  'iu  vote  diiiparail,  et  vouh  ne 
{lourr^x  m^m*«  pa!>  dire  iju*  vou«  voiis  ratta- 
ches ene4>r«  au  aufFra^e  nnivrrM  en  prenant 
un  d^l^KU''*  de  celui-ci.  Vons  ne  voadre«  cer- 
tain^rai-nt  \>àê  que  leit  maires  et  adjoint*  pum- 
-imt  Atre  «onim/'A  d'opter  i*ntre  leur  ôchirpe 

•  -I  un«*  n«jminalion  fAnaurialequc  durerait 
un  l'r/Mi.l*«nt  de  la  H^puMiqua  rè4'*liK'ibl<*  qui. 
.'i  II  voilu  iid  jour  où  la  nVleciiun  devra  avoir 
.leu.  cliurch€raîi  k  |iea«*rde  toati'4  \^  manii're^ 
«.iir  l"  >offra4e  de  «vu    4'i.»»iHi  privil.*»i;i^ii.  pour 

*  :i  »:>tiMiir  dtM  M>naii>urs  dAvouAn  à  la  politl- 
I  :t- 1»\  tjifliutHlre  l'AMemhl^  Alu*«  par  le  Kuf- 
ta;:**  univnrM-l  ^1  elU*  m»  montra' t  pei:  ùvora- 
'•;**  à  «a  ré^'i^ction.  .'Approhation  à  droite.) 

Je  recomm^nle  tout  parttcitli^rement ra<Iop- 
i  o.i  l'.e  cetu*  <li4p<»iiiiton  à  ceux  de  mes  colle- 
iupé  i|ai  «e  prfuccupent  surtout  deti  inti^nUs 
itïiiM'rvaîeun». 

Happelrz-voiss.  nioiisirur',  qun  nous  ne  dii* 
t'uton-  pai  t:iii*  I<i:  iirtrat'iiAani  des  i>ou\oir4 
!*{>raleii:i»r'.t  ciiiift'rA^  A  M.  M  luar'ctial  de 
Mac  Mahon,  rinu«  f.iiH.Mii  Iii^^n^titulion  d'une 
lifpnblique,  qunioit  iiurrr  plut  ua  moins  long- 
tPHi^in.  miti  «tout  la  durée  cit.  l'ans  toui  les 

1/4*  IV*!ii(!ciit  actuel  dt)  U  lU^puLIîquê  sera 
reinplacA  p.ir  d'autrci  maf<i»traiH  électifs.  Il 
viendra  fatalement  uo  jour  uu  le  pouvv^ir,  char- 
i^f>  de  noniiucr  les  maires  et  lift  adjointa,  teri 
tel,  que  nous  larrons  trop  ht»urruz  de  tcouNiT 
dani*  m  liD«'riê  drs  l'tcctiona  la  moyen  de  Taire 
entrer  dans  te  S'unit  co  CuntrOle,  ce  contre- 
poids indispf*nfable  à  tout  pouvoir  qui  ne  \eul 
pas  toml'er  dan^  Tomk're  révolutionnaire  ou 
devenir  un  poavuir  absula.  iNouvello  approba- 
tion i  droite.) 

Dans  mon  amcnJt-iueni,  vous  trou^en^x  W 
rontre-(>uii!'>  .1  Tinnuencc  prépondérante  quo 
pourrait  du:inf  r  ia  nomination  de«  maires,  4ics 
ad;iiinij»  à  un  gouvernement  i^ui  v«*udrait  d*?- 
tmire  tout  ct«  que  %ou»  avfz  aim--,  respecté 
jus^|u''i  ce  ^our.  Ti«s-liii»:r  tn'S-bi»^n!  i 
droite.; 

Il  ;ue  n'*te.  iness:ecrH,  à  ^ous  dire  uu  mol 
•le  la  di^ijO»itign  addiiiunD«'île  par  laiiuelle  jt* 
'ejmine  mui.  am«*n.!eiuent. 

Itana  la  rairiiii^  li'improvuiaiiun  «'onstitu- 

itf>nii«lia  à  laqutfiit*  iioai»  ^ommen  on  proie  .. 

litri!.*  i  itriui4\.  !•«  uiitiinip^ion  a  p'-rda  de  vn<* 

quM  m'\  4\au  1*4^  •>  conseil.-'  moiiici(iaux  dans 

'ouie    fr.<  «.ommums  Je  France. 


I 


*      M.  Aatoala  LeM^rA-PonUllSp  ripfer. 

;   f' .r.  Ji*  demande  ia  l'arole. 

I      M.    RaoQl  Daval.  iflle  a  oahliA  tout  an 

j  inetnfl  de  nons  le  dire. 

Or.  vûos  le  fiv«4.  -.1  y  a  d^s  communes  qui 
sont  rA^ieM  ynr  de»  rommtisions  manieipeleK  . 
et  lenea  poar  certain  qno  si  quelque  jour  le 
;  po'ivoir  dt'vaii  iMmber  entnf  les  mains  d'un 
i  (larti  opposa  aux  iloetrines  de  conservation. 
i  \(»U8  verriez  tes  conseil^  municipaux  devenir 
i  une  rareté  e;  une  exception. 
\  Un  metnàrf.  1:  droiU,  (^t^st  vrai*  —  Ni-u?  en 
Avons  d^jM  eu  un  exemple  ! 

M.  Raottl  DnTal.  Vous  avons  vu.  au  len- 
demain de  notre  dernière  nWolmion.  le  pou- 
vnîrqui  vehai  de  -e  î^crpler  lui*mi^me   n-m- 
;  placer  arbitrairement  par  dt»]s  commntaions  mu- 
:  nicipales  tous    e:»  ron^eil^  Mus.  flnterrupti^nif: 
«i  riucbe.  ^  .\pprobaiion  à  dro.te.) 
il  faut  donc  pr/»voir.  .  'Uruit.) 
M.  la  prêaldaai.   Je   n'i^fame   le   Kiirnie. 
'   I/orateur  a  ut  0  peine  extrên:p  à  sn  fain*  en- 
tendre. 
J       M.  Raoul  Daval.   Je   comprends   que  ce 
I  que  je  dis  r.e  plante  pas  \  tous  mes  colle^orst . 
!  mais  il  y  a  pour  eux  un  movf  n  plus  simple 
'{ue  celai  d'^touR'er  ma    \oix)  c'est  do  voter 
runtrn  moi  si  jn  ne  pirvien^  pas  à  le.4  cun- 
vaincn». 

Non4  serions  extrêmement  imprudont.-*   ni. 
.ipn^i*  de  soniiilables  prêr^entu   nous  ne  vou- 
lions pa<i   prévoir   la  reproduction  do  re  que 
nous  avons  ét^  inrcéa  de  subir. 
f  >ans  ces  conditions,  je  demande  que  le  :iuf- 
'  fra.ice  universel  direct  des  Imbittnts  de  la  coin- 
I  mu  ne  soit  chargé  de  nommer  le  d/détnié  mnni- 
'  ripai. 

I:^t-ce   le  meilleur   moyen  de  suppléer  au 
.  vote  du  conMil*  Je  Tiiniorê.  Qu'on  m'en  indi- 
qui»  un  meilleur,  je  le  prendrai.  .Mais  je  ne 
vois  |Ui8  où  vons  pourrez,  en  dehors  des  élec- 
,  teurs  rliargéH  aVhre  le  conseil  muniri{ial.  trou- 
ver le  moyen  do  faire  repn* tenter  la  commune. 
'  hi  vous  ffonni>z   k   des  commiKiiious  munici- 
I  pales  composée^  comme  ct*tlos  que  nous  avon^ 
vues,  la  droit  de  nommer  los  délé<ués  qui 
feront  des  ^nateurs,  vons  n'aurez  pas  la  moin- 
<:re   représentation   du   suffrage  univervel.  ft 
vous  abouturx.  avec  une  apparence  de  léga- 
litA.  à   la   violation   la   plus  d>'*<a!*ir'*use  des 
droite  de  la  France. 

J'espère  que  mes  collèinies  prendront  en 
considération  l'amendement  que  j*ai  déposé 
entn*  les  mains  de  M.  le  prés<ident.  (Très -bien  '. 
très  bien!  i  droite.) 

M.  la  prèaidaat.  Je  vai*  consulter  i'A«- 
semblée. 

M.   GMimbetta,    au  ;>r>'i  «/^   ta  tnhunf.   l^ 
Journal  ofjfieUt  contient  une  di^claration  du  rap- 
porieur  qui,  au  nom  de  U  commiii«>ion,  recon- 
luji  que  ,99  commiiisions  munici|»aies  n'auront 
pa^  le  droit  de  nommer  les  délé<ru«^4i. 
A  àroUf.  A  la  tribune  ?  à  la  tribune  ■ 
M.  Prax-Parla.  Oui.  à  la  tribune  *  pt  sur* 
tnui  ne  vuub   mettez   pan  d-i'^-*    i'or*»iH*»  de- 
sténographes  poar   leur   dic'.er  vo*    •!it««rm| 
:.ons  ' 

M.  la  pr^aldent.  Per-f'.r.    .v  [eut avoir  ia 
paroie  en  n*  mom<'nt. 
1.1'  reniement  «»st  forni<). 
Je  dois  consulter  l'Afsemblêe.  d'alK>rd  Hur 
U  priia  en  con»tdérat1on  do  l'amendement  qui 
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liet    Fouberi.    Foaquet.    Foufettid.   Fourioli(m 
(•iniral)^   Fraissinet.    Frébault  (génértl). 

Gagneur.  Gailiy.  Gallicbar.  Gtmbetta.  G«- 
nault  Gatien-Amoult.  Gaody.  Gaolthier  de 
HumiUy.  Gsyot.  Omit.  Qeorff8>  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Germoniôre  (dfe  lai  (xévelot. 
Girard  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Gobîêt.  Godet 
•le  la  Riboullerie.  Godin.  (vodissart.  Gouin. 
Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  Grandpierre.  Greppo.  Gfévy 
^Albert).  Grivart.  Grollier.  Guibal.  Guichard. 
Guillemant  (général).  Guinart.  Guinot.  Guiter. 
Guyot. 

Harcourt  (le  comte  d*).  Harcourt  (le  duc  d*). 
Haassonvillo  (vicomte  d').  Hérisson.  Hespel  (fe 
comte  d').    Houssard.    Humbert. 

Jacques.     Janzé  (baron  de).     Jaurès  (amiral). 
Jooteur-Monrozier.    «foigneaux.    «loinville  (prince 
de).    Jordan.    Jourdan.     Journault.     Jouvenel 
(baron  de).    Jozon. 
-   Krantz. 

Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis). 
Lacretelle  (Hcnn  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
flize.  Lalon  de  Fongaufior.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy. 
Lanel.  Lanfrey.  Lauglois.  La  Serve.  La  81- 
cotière  (de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Latrade. 
Laurent-Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
Leblond.  Lebourgeois.  L'Ëbraiy.  Lebreton. 
Lecamus.  Lefébure.  Lefôvre  (Henri).  Lefèvre- 
Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le  Flo  (général).  Lefï'anc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle, 
ijenoél  (EmUe).  Lepôre.  Lepetit.  Lépouzé. 
Leroux  (Aimé).  Le  Rover.  Lesguillon.  Les- 
tapis  (deV  Lovéque.  Lnerminier.  Limperani. 
Littré.  Loustalot  Louvet.  Loysel  (général). 
Lucet.    Luro. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé.  Ma- 
iens.  Maleville  (marquis  de).  Malevillo  (Léon 
de).  Malézieux.  Mangini.  Marc-Dufraissa. 
Marcère(dfO-  Marck.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Galaisn  Martell  (Gharonto).  Martin  (Henri). 
Mathieu -Bodet  (Charente).  Max-Richard.  Ma- 
zeau.  Maznrc  (général).  Médecin.  Méline. 
Mercier.  Môrode  (do).  Mestreau.  Michal-La- 
dichère.  Michel.  Millaud.  Monnot-Arbilleur. 
Montaignac  (amintl  de),  tfontrieaz.  Moreau 
(Côte-crOr).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
van.    Murat'Sistrières. 

Naquet.    Kétien.    Nioche.    Noël  Parfait. 

Osmoy  (d'). 

Pagès-Duport.  Pâlotte.  Parent.  Parigot. 
Paris  (Pas-do-C^lais^.  Parsy.  Pascal  Ouprat 
Passy.  Pâtissier.  Fellissier  (le  général).  Pelle- 
tan.  Périn.  Pernolet.  Perret.  Perrier.  Pe- 
tau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippoteaux. 
Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse  1  Pm.  Piou. 
Pompéry  (de).  Potbuau (ramiral).  Pressensé 
(de).    Prétavome. 

RainneviUo(<lp).  Rameau.  RampDn  (lo  comte). 
Rampent.  Ravinel  (del.  Rémusat  (Charles  de). 
Rémusat  (Paul  do).  Renaud  (Kélix).  Renaud 
(Basses-Pyrénées).  Reymond  (Isère).  Reymond 
(Loire).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  ^éon.)  Robert  de  Massv.  Ro- 
f^er  du  Nord  (le  comte).  Ro^er-Marvaisc'.  Rol- 
and (Charles)  (Saône-et-Lolre).  Roudler.  Rous- 
seau. Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Rou- 
vief.    Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (do)  (Calvados).  Salnenve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sanssier  (général) 
Savary.  8ay  (Iiéon.)  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœlcher.  Sébert.  Ségnr  (comte  Louis 
de).  Seignobos.  Sénard.  Serph  (Gusman). 
Silva  (Clément.  )  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jules).     Soye.    Swiney. 

Taberlet.    Talion.    Tamîsier.     Tardieu.    Tar- 

Ç)t  TÉissiD.  Teisserenc  dn  Bort.  Testelin. 
homas  (docteur).  ThureL  Tiersot.  Tillan- 
court  (d»^.  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turigny. 
Turquet. 


Vacherot.  Valazé  (générai).  VaientiA.  1fii^ 
dier.  Vairroy.  Vautrain.  Vilfeu.  ViMt. 
Vingtain  (Léon).    Vitalis.    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Algw). 
Warnier  (Marne).  Witt  (Comélîs  de).  Wo- 
lowski. 

OIfT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  .Abhà- 
tucci.  Aboville  (le  vicomte  d')«  Adam  (PfM»- 
Calais).  Adnet.  Ancel.  Andelarre  (le  ttiimli 
d).  André  (Charente).  ArfeùHlères.  Anw. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d*).  Aymé  4«  m 
Chevrelière.  .    . 

Bagneux  (le  comte  de).  Baragnon.  fiaraiôQa. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Batbie.  BauçtfB*- 
Leroul.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Hapsirt- 
d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (UmêÊA 
Bernard'Dutreil.  Besson  (Paul).  Béthnntf» 
comte  del  Beurges  (oomta  de).  BidardL  6m 
de  Bourdon  (vicomte).  Bollinton.  Boisl 
(comte  de).  Boisse.  Bonald  (vicomte  da). 
net.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille 
pomte  de).  BoulUer  de  Branche.  Boun^' 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Hretteftr 
rin  (comte  de).  Brunet  Bryas  (comt«  âft). 
Busson- Ouviviers. 

Calemanl  de  La  Fayette.  Garayon  LaTomr(dli^ 
Carbonnier  deMarzac(de).  Carron  (Emile).  Gm- 
nove  de  Pradiue  (de).  Gasteliane  (marquis  da). 
Cazot  (Jules)(Gard).  Chabrol  (de).  ChamaiHifg 
(de).  Chambrun  (comte  de).  Champafny  (vi<« 
comte  Henri  de).  Champvaliier  (de).  Ghan^u^ 
nier  (général).  Chatelin.  Chaurand  (baron). 
Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Giercq  rdA> 
Colombet  (de).  Combler.  Comulier-Liiciiuèn 
(comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  doi 
(:ottin.(Paul).  Courbet-Poulard.  Crussol  d'UaM 
(duc  de). 

Daguilhon-Lasselve.  Dampierre  (marquis  â%\ 
Daru  (comte).  Daussel.  Delavau.  DeliUe. 
Dehsse-Ëngrand.  Delpiu  Delsol.  Depeyre. 
Desbassayns  de  Rlchemont  (comte).  Ifeacât. 
ûeseilligny.  Dezanneau.  Diesbach  (comte  da)L 
Oompîerre-d'Hornoy  (amiral  de).  Oouay.  Db 
Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  DnlSrar 
(Xavier).  Dumon.  Dupanloup  (Mgr).  Durât 
(Félix).  Ourfort  de  Civivrac  (comte  de).  Dob* 
saussoy. 

Bmoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Fkghac  (baron  de).  Flauriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  (M. 
Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Flaacne* 
(marquis  de),    (resneau. 

Gailoni  d*Istria.  Ganivet.  Gasselin  da  Flr^iii 
nay.  Gaulthier  *  de  Vaucenay.  Gavardie  {dék 
Gavini.  Giiion  (PaulinL  Gmoux  de  FeriuK 
(le  comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  GouvoBo 
(de).  Grange.  Grasset  (de).  Gueidan.  Gmelit 
(marquis  delà). 

Haentjena.   Hamille.    Huon  de  Penanster. 

JaflTré  (abbé).  Jamme.  Johnston.  Jouberl. 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  d^. 
Juluen. 

Keller.  Kergariou  (le  oomte  de),  ferjgarliy 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vieortsto 
de).    K6U>-Bornard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (dol. 
La  Bouillerie  (de).  Lagrange  (baron  A.  doL 
l^Uiè.  Lamberterie  (de).  La  Pervanchàfe  {m/. 
Larcy  (baron  de^.  Largentavc  (de).  La  ÏÏnrhi 
Aymôn  (marquLS  de).  La  Kochefoucauld  (doc 
de  Hisaccia).  La  Rochejauuelein  (marquis  de). 
La  Rochethulon  (marquis  de).  LaRochaite  (do). 
La  Roncière  Le  Nourv  (vice-amiral  baron  di). 
r^ssus  (baron  dM.  tt*  Châtelain.  Lafdm* 
Pontalis  (Bure^t-Loir).  Legge  (comte  de),  hè^ 
grand  (Arthnr).  Le  Losseux.  Le  Pforoil  ds 
Launay.  Lespinasea.  Lestonndie.  LemMC. 
LevertI  Limairac  (d»^)  (Tam-et-Garonne).  U- 
mayrac  (Léonold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomM  dii^ 
liortal.    i^ur-SalQe«is  (marquis  de). 
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MâfQ#>.  liâtUé  rcomta  de).  MiUrtre.  Mallf^ 
vergBf».  MarcbaïKt  Martooot  IfArUn(UiArlMi). 
Ifartio  (il* Aurty).  Ilârtio  «Jm  PtlUèrM  (ff néral;. 
If«lhit>n  (8aOfie*«l-LotreV  Mathita <!•  lâR«dort« 
icomu*:.  Ilaorlce.  Ilaymod.  Mai«r«t.  IfMQx 
(vicomte  (!<»).  MApUio.  IferveiUeax  do  Vi- 
frntux.  ll'*tti»Ul  Ifonjâret  de  Kerjé^.  Ifiim- 
nertyo  (oomtc^  «le  là).  Monnet.  Ifouteil.  Ifont- 
irolfl«r  (il**)  Moatlaur  (le  manraif  tle).  Ilormay 
(le  marquis  <!«;.  liortemart  (l«  duc  de).  Moa- 
chjr  (>luc  t\**).    Murât  (comte  Joachim). 

NoaaUtan  (l«^  ceinte  de). 

Parti  (le  martiuis  de}.  Heltereau- Villeneuve. 
PiofT^  r<U)  Fiiohon.  Ptorao  nemanmit  de), 
l'on  toi- PontcarrA  (lf«  marouia  de).  Fouyer- 
(^«rtiDr.  Praili^  Prax-Parit.  Princ«*ieau. 
Puiberneau  (de). 

gamionatrie  nMn|Oit  àt^). 

RambuHM  f^de).  Raoul  Uoval.  RaodoL  Ret- 
%éfuier  'le  comte  deX  Riant  RiralUe*  Robert 
ne  K^ni^rai  Rodex-Rénavent  (te  vicomte  de). 
Ro<{u«*maur<'l  .le  8iiint-Cernin  (le  eolonel  de).  Ro- 
loun(des).  Ronher.  Roy  de  Louiay.  Roya 
(man|uift  deeX 

SacaaH.  SaincCborent(de).  t^ntenae (vicomte 
d«).  Saint  -  Oemuun  (  de }.  Saint  -  Malo  (de). 
Hamt-Pterre  (txmia  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(df^).  SaiiMit  (\ic<'  amiral).  Sarretle.  Bavoye. 
8eii«i  S*n  (marquia  de).  Hoabeynn  (baron 
de).  ftoury-Lareifne.  Huplanda  (de).  Bogny 
(de) 


TaUhand.  Tainefbn.  Talbouët  (marquii  de). 
TarU^ron  (d'O     Temple  (du).    Tréville  (comte  d<>). 

Vatady  {d^  ValTona  (marquia  de!  Valon 
(de).  Vaat*vitteox  (baron),  vaulcbfer  (comte 
(de).    VenUvon.(deX     V<^nte.    Vétillart.     Vidal 

(Batnminx    Vienn^t  Vimal-UeMaignef.     VinoU 
baron  de).      VognA  (marqui»    de). 
Wartelle   de  Retx. 


llO.««T  PAê  MIM  PART  AC    VOTK 

MM.  Amy.  Aurolle  de  Paladinea  (le  gfné- 
rnl  d').  Barodet.  Blanc  (Louif.  Boargoing(le 
baron  deV  Brillier.  Bro«<t.  Buffet  (UUlet. 
(Siaband  La  Tour  (Arthur  de;.  Depaaso.  I>ou- 
het  (comte  de).  Dumamay.  Kacarfruel.  Gaa- 
londe.  Grt^w  (Julea).  Hévre.  Hulin.  Jouin. 
Laoombe  (de).  Lockroy.  Madier  <ie  MonUau. 
Mareou.  Melun  (comte  de).  Onlinaire  (flla). 
Pijot.  Peyrat  Qulnet  (Kdflar).  Rathier.  Saf- 
ay  (Hervé  dcl  Théry.  Thiera.  Tréveneuc 
(comte  de).    Vlnay.    Wllson. 

• 

Aaacrrs  pak  conoè  *. 

MM.  Aamale  (  le  duc  d'  ).  Brun  (  Lucien  ) 
Ghaaiy  (général).    Ghaudordy  (comte  de).    Che- 

Ïnllianma    GorceUe(de).  Gonuut-Biron  (vieomtA 
e).     Maur#. 
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NwMMAUii-:  —  l*roc^<-\vrbal  :  UU.  AUraou,  Jakf  Ouoi^  Rdooard  Lookror,  Otonai.  ss  Bnito  de  U 
«litcutsioii  sur  les  propositions  roUtivss  à  rorfsnisaCloD  du  Sénat,  ss  Disposition  additloontUo  « 
J  srtieli*  1"  du  contre-projot  Henri  WsUon  et  tutm,  présentée  par  M.  Rsonl  ùïïnX  t  M.  lUoul 
Duval.  Ilejet  de  It  prise  en  consldérstion.  s  Artiole  S  du  contro-pr^lel  Henri  Wallon.  —  Amendo- 
ment  d*'  M.  Jean  bnmot  :  If.  if^an  firunet  Rojet  de  la  prise  eo  eonsidération.  •-  Adoption  de 
l'article  ^.  fr  Article  3.=  Article  4.  —  Amendement  de  M.  Raonl  Ouval  :  M.  Raoul  Ou?al.  Rejet  do 
la  prise  eu  considération.  —  Diseiission  de  Tarticle  I  :  MM.  Antonln  Leflrre-Pontalia,  rapportour, 
Hf^nri  Wallon,  le  «lue  de  La  Rochefoucauld-Bisaeda.  —  |  1*'.  Amendement  de  M.  de  Glereq  : 
MM.  il<»  Clercq.  Raragnon.  Rejet  au  scftilin  de  Tamendement.  s.  D6p6t«  par  M.  Géiaane,  an  nom 
<l9  ta  commission  dVnquéto  sur  les  chemins  de  fer  et  antree  votes  de  transport,  d*an  rapport  sur 
I<*  projet  de  loi  rt^Iatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  for  et  à  la  oonoes- 
f^ion  de  ces  chenini  &  la  compagnie  de  ParivLyon-MédlteiTanée.  s  Présenution,  par  M.  le  mlnlstm 
«Ivs  affaires  étranféri's,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  fignée  4  Rome,  le 
10  décembre  1874,  entre  la  France  et  Tltalie,  pour  la  délimitation  de  la  (Irontière  des  deu&  pays  & 
»  .otérieur  du  tunnel  des  Alpes.  =r  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  rinstnietion  publlqn?,  des 
cjlte^  «  t  di'^  tteeus-arts,  d*un  projet  de  loi  portant  ou\*ertur<*  d'un  crédit  supplémentaire  d«» 
^IXi^t  rr.!.cs  applirable  aux  dépense»  de  la  section  t**  «lu  budfet  de  Hnstniction  publique,  cha- 
l>:tre  7,  oxvrcice  1875.  =r  R<fprise  de  la  dlsenssion  sor  lo  projet  de  loi  sur  l'orfanisatloo  du  Rénat. 
'  Artic!e  4  du  contre-projet  Henri  Wallon  et  entras.  Adoption  du  |  1*  ot  des  dispositions  numé- 
ro''V<i  1,  2  et  .1  dé  lartlcl**  4.  —  Amendement  de  M.  Jean  brunet  sur  le  |  n*  4  :  M.  Jean  Bnmot. 
M*<jot  d<>  la  pris**  en  considération.  —  Amendement  de  M.  le  marquis  d'Andalarre  :  M.  le  marqitis 
d  An<l-*:trre.  Rejet  au  scrutin.  —  Adoption  du  |  n*  I.  =  Disposition  additionnelle  présentée  par 
M  \achtfrot.  H**tr:iii.  —  Iiisfiosition  additionnolte  de  la  commisaion.  Rs||et.  —  Autra  dIsposiUon 
al  iitionufliL*  df  la  commission.  AdoptloiLc:  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Léopold  Lt- 
.:avrac  M.  I4opold  Liinayrao.  Rejet  de  la  prise  on  eonsidération.  a  Disposition  addlûonnelle 
•  ^^^Qté**  par  M.  Raoul  Ihival  :  M.  Raoul  Durai.  Reïot  de  la  prise  en  considéiation.  —  Adoption, 
.1-.!  scnitin.  <!•*  I  en<u>mlilo  dt*  l'articte  4.  s  Article  S.  •-  Amendement  de  M.  Martial  Delpit  : 
\')i.  .Mart.al  D**lpii.  le  rapporteur.  Renvoi  4  la  commission.  •-  Amendement  de  M.  Rsoul  Duval  • 
.\|  Raoul  DuvaL  itrj<ft  <1«  la  prise  on  considération.  •-  Amendement  de  M.  Letirant  :  M.  Leorent. 
I('*j«*t  •!«•  ta  prise  en  roo»;déretion.  —  M.  de  Cliabrol.  -*  Réserve  dn  vota  sur  rartide  &.  ^  Article  6  : 
M  !•*  rapporteur  Adoption.  —  Dispoaition  additionneUo  présentée  par  M.  de  Clercq  ;  M.  de  Gleroq. 
il  .1  —  Article  7.  Ado|>tion.  -^  Disposition  ailditionnelle  préaentée  par  M.  Raoul  unval  :  M.  Raoul 
hivtl.  Retrait.  =  Arucle  7  du  projet  di»  ta  commisalon  :  MM.  PanI  Bethmont,  Bugéne  Talion. 
il  •p«*yr(*.  I^mis  d«>  8alnt*PIerra.  Rejet  au  scrutin,  s  Présentation,  par  M.  le  ministre  do  Viotérieur, 
•i  '  trois  I  rojeis  il«t  lois  :  le  1".  ayant  pour  objet  d'autoriser  U  vill^  de  Valence  (Dréme)  à  nm- 
pointer  une  sommi'  île  W^ÔOÙ  fr.;  le  2*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lyon  (Rh6ne)  à  a'imposer 
tfxtraordinairement  pour  Tacqnlttament  des  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  loi  du 
*  )  vendémiaire  an  IV;  le  S*,  tendnnt  à  érifer  en  oommune  distincte  lé  torHtoira  du  Vésinel,  dé- 
]  endant  d«*s  commum'S  de.Chatou.  Boissv  et  le  Peoq  (8aiA»*et-0isa).  ss=  Reprise  de  la  dlscnsaion 
'!.*^  proj  isiiions  d«*  lois  sur  rorgaoisation  du  Héaat  s  Articles  1, 9  et  10  du  oontre-pn^et  Wallon. 
—  DisfHisttion  additionnelle  présentée  par  M.  Raool  Daval  :  M.  Raonl  DuvaL  Rijet  de  la  prise  en 
<-.in<id^rution.  :r  Article  a  iditionnel  présenté  par  MM.  Henri  Wallon  et  An^ée  Beau.  Adontion 
•I-  1 1  pris<«  en  ronsidération.  —  M.  %>nno^.  —  Adoption  df  rarticio  additionnel  présenté  par 
UH.  H  on  Wallon  <  t  Amé«lé<»  II<^m. 


PltÉSIDtNGB  «I  M.  BUrriT 

Ia  séance  est  ouverte  4  deux  heoreo  et 
demie. 

M,  Tnaélor.  ftni  dit  sfcrMoérat ,  donna  lec* 
tare  da  proe^i-verbal  da  la  séance  d*hiir. 

M.  AUaaoa  Mesajnars.  par  suite  d*ane 
oaîestoo  aaas  doale»  mon  non  na  figora  fna 
A^âLfa  —  T.  xxtyi 


dans  le  vola  d*hlar  sur  Tanida  1*^  du  contre- 
proiat  da  M.  WaUon. 

/a  déelaia  que  f  al  volé  ponr  radoptian  de 
raiMMlaBMBt  an  dépawit  mol-inèna  an  bvl- 
laUn  Manc  daaa  raaadM  corbaillas  da  MM. 
ko  oacrétairos. 

(Gard),  ia  suia  porté  au 
H»  ayant  volé  canna  Tar- 
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ticle  !•'  du  contre-projet  de  M.  Wallon.  C'est 
là  une  erreur  qui  s'explique,  sans  doute,  par 
une  confusion  de  noms. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  tiens  à  honneur  de 
déclarer  que  j'ai  voté  pour  l'amendoment  dt» 
M.  Wallon.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche. 
—  Exclamations  ironiques  sur  quelques  bancs 
à  droite.) 

M.  Bdoaard  Lockroy.  J'ai  été  porte 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vole  sur  l'ar- 
ticle 1"  du  contre-projet  Wallon.  Je  déclare 
avoir  voté  pour.  (Ah  l  ah  !  sur  les  mêmr-s 
bancs  à  droite.) 

M.  Danmas.  Hans  le  relevé  des  votes  sur 
l'article  soumis  hier  au  scrutin,  un  bulletin 
blanc  à  mon  nom  a  été  trouvé.  Quel  que  soit 
le  refçret  que  j'aie  eu  à  me  séparer  de  mes  amis, 
je  déclare  m'être  abstenu.  (Bruits  et  mouve- 
ments  divers.) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d^autres  ré- 
clamations?... 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  propositions  relatives  à  l'organi- 
sation du  Sénat. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  l'article  4«'  du 
contre-projet  de  M.  Wallon  ;  mais  M.  Raoul 
Duval  propORe  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  : 

t  Ils  /les  sénateurs)  ne  peuvent  être  pris 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. > 

Cet  amendement,  présenté  dans  le  cours  de 
la  délibération,  est  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération, après -avoir  éié  sommairement  dé- 
veloppé par  f  on  auteur. 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Duval. 

M.  Raoul  Duval.  Mor  sieurs,  j'avais  espéré 
que  la  commission  des  lois  constitutionnelles 
aurait  bien  voulu,  après  la  clôture  de  la  séance 
d'hier  et  avant  celle  d'aujourd'hui,  examiner 
les  différents  amendements  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 
Elle  aurait  pu  alors  prendre  parti  pour  ou  con- 
tre ces  dispositions  et  nous  permettre  une  dis- 
cussion sérieuse  suivie  d'un  vote  qui  ne  fût 
pas  nécessairement  anonyme  comme  l'est  celui 

3ul  a  lieu  pour  une  simple  prise  en  consi- 
ération. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  actuel,  il 
me  semble  que  la  décision  n'était  pas  difBcile 
à  prendre,  car  il  n'ost  que  la  reproduction  d'un 
amcndeiuent  absolument  identique,  que  nous 
avions,  mon  honorable  coUèi^ue  M.  <Iosta  de 
Beaureçard  et  moi.  déposé  iors  de  la  discus- 
sion qui  s'est  terminée  il  y  a  douze  jours.  La 
commLssion  doit  donc  avoir  pris  t^on  parti.  Mon 
amendement,  tel  'qu'il  vient  d'être  lu  à  l'As- 
semblée pfir  M.  le  {«résident,  pourrait  donner 
prétexte  m  une  interprétation  qui  dépasserait 
ma  ponsée.  L'Asspmbh'^e  voudra  bien  me  per- 
mettre de  rectitîpr  une  erreur  échappée  à  la 
nécessité  d'une  nVlaction  très-rapide. 
An  lien  de   :    c  Ils   ne   peuvent  être  pris 

Sarmi  les  ikiembres  de  l'Assemblée,  >  je  viens 
'écrire  :  «  Ces  derniers  ne  peuvent  être 
pris  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. >  C'est-à-dire  que  les  soixante-quinze 
membres  du  Sénat  destinés  à  être  investis 
d'un  mandat  inamovible  par  le  vote  de  cette 


Assemblée  ne  pourraient  pas  être  pris  parmi 

nous.  ,^       ,        Il 

Je  ne  vou  Irais  pis  tomber  dans  I  erreur 
oui  a  été  celle  de  la  première  Assemblée  con- 
stituante lorsqu'elle  a  înteriit  à  ses  membres 
l'accès  «le  la  Législative  qui  devait  la  remplacer. 
Il  y  aura  trois  cenlô  sénateurs  :  deux  cent 
vingt-cinq  entreront  au  Sénat  par  la  porte  de 
l'élection,  soixante-quinze  par  le  choix  des 
membres  de  cette  Assemblée.  Ces  dernier» 
seuls  seraient  pris  hors  de  son  sein. 

L'article  tel  qu'il  a  été  voté  hier  constitue 
deux  orJres  de  sénateurs  distincts  :  des  séna- 
teurs qui  pourraient  être  appelés  d'ordre  ma- 
jeur et  des  sénateurs  d'ordre  mineur.  (Rires 
et  Très-bien  !  à  droite.) 

M.  Charles  Abbatucci.  Une  véritable  mo- 
saïque !  :,         . 

M.  Raoul  Duval.  Je  crois  n'attendre  rien 
d'excessif  de  votre  patriotisme  en  voua  propo- 
sant de  vouloir  bien  renoncer  à  faire  partie  de» 
sénateurs  d'ordre  majeur.  Vous  votis  conéolërez 
en  pensant  que  le  mandat  dont  les  futurs  lé- 
naleur?  qui  siègent  parmi  nous  pourront  être 
investis  aura  iniSnimcnt  plus  de  valeur,  édia- 
nant  du  libre  suffrage  de  nos  concitojëns, 
que  s'il  est  le  produit  d'une  élection  faite  entre 
nous  et  par  nous,  et  qui  sera  peut-être  COQii- 
dérée  comme  le  prix  convenu  de  quelque  eom- 
promis  parlementaire. 

Il  me  sufQt  de  ces  quelques  observations 
pour  justifier  la  prise  on  considération  ie 
l'amendement  que  je  remets  entre  les  muas 
de  M.  le  président,  avec  la  modification  ipie 

j'ai  indiquée.  .   ^     ,     •. 

Il  y  a  là  une  question  Je  dignité.  Or,  la  ^- 
gnité  se  comprend,  el!o  no  se  discute  pas.  Ce 
n'est  pas  par  le  raisonnement  qu'on  parrient  à 
en  faire  pénétrer  le  sentiment  chez  les  anttes. 
Si  vous  ne  partagez  pas  le  mien,  il  est  dair 
comme  le  jour  quo  jo  m'épuiserais  on  efforts 
inutiles  pour  vous  persuader  d'accepter  mon 
amendement.  (x\ppr.»bation  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  con<i  Tr'ttion  de  l'amendement 
de  M.  Raoul  Duval,  nui  formerait  une  disposi- 
tion additionnelle  à  l'article  l»'. 

Je  relis  cet  amendemcnl  avec  la  modification 
que  M.  Raoul  Duval  y  .1  aijporlée  : 

«  Ces  derniers  ne  ppuv  >ut  être  pris  parmi 
les  membres  de  l'Assemblé;^  nationale.  • 

(Le  vote  a  lieu.  —  A  la  contre-éprenTe,  un 
grand  nombre  de  membres  .se  lèvent  au  centre 
et  à  gauche  pour  repous^or  la  pri»'â  en  consi- 
dération. —  Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  Prax  Paris.  Voilà  les  Spartiates  !  La 
listo  des  sénateurs  est  déj:i  faite  1 

M.  Charles  Abbatncci.  Il  y  a  trop  de  can- 
didats au  Sénat  !  (Bruit.) 

M.  le  président.  L'amendement  n*est  pas 
pris  en  considération. 

L'article  2  du  projet  de  la  commission 
forme  l'article  3  du  contre-projet  de  M.  Wallon . 

Je  demande  à  l'Assemblée  l'ordre  qu'elle 
entend  suivre. 

Veut-elle  suivre  l'ordre  des  articles  dn œil- 
tre-projct  de  M.  Wallon?  (Oui  1  oui!) 

Alors  je  prends  Tar ticle  2  du  contie-pnM: 

<  Art.  2.  —  Les  départements  de  la  Smne 
et  du  Nord  éliront  chacun  cinq  sénateors. 

c  Les  départements  de  la  Beine-Iniérîeue# 
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on  veut  doniur  une  poution  éxceptiouDellc-  1 
meut  dominante. 

C'est  pourquoi  je  voue  demaude  d'étAfalir  ce 
principe  d'fiquiié,  et  de  ne  pua  faire  que  Paxia 
se  regarde  comme  oublié  ou  sacrifié  par  cette 
ÂESWmblée  dans  sa  représentation  légale  au 
miUen  dea  grands  pouvoirs  de  la  France. 

Je  remplis  donc  un  devoir  en  vous  deman- 
dant, messieufE,  do  prendio  en  coniidération 
mon  amendement;  c'est  nn  devoi/  impérieux 
pour  vous  de  donner  1  ce  formidable  de|>arte' 
ment  de  Paris  et  de  la  Seine  une  représenta- 
tion au  Sénat  qui  soit,  je  ne  dis  pas  en  rap- 
port nact  avec  la  grandeur  de  sa  population, 
ni  même  ec  rapport  avec  la  représentation  des 
autres  départements  de  la  France,  mvs  qu'au 
moins  ce  ne  «oit  pas  daiv  des  conditions  a'in- 
férioiité  trop  révoltantes. 

H.  le  présldeat.  Je  vais  consulter  l' Aesem- 
blée  sur  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  Jean  Brunet,  qui  en  a  lui-même 
donné  lecture. 

(L'Assemblée ,  consultée ,  ne  prend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

M.  la  priBident.  Personne  no  demandant 
la  parole  sur  l'arciclo  2  du  contre-projet  de 
Û.   Wallon,  je  consulte  l'Aeeemblée  sur  cet 

article. 

(L'article  2  du  contre-projet  de  M.  Wallon 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

f  Art.  3.  —  Nul  ne  peut  éi,K  sénateur,  s'il 
n'est  Françaia,  Agé  de  quarante  ans  aumoini, 
et  s'il  ne  jouit  de  BBE  droits  civile  et  politiques.  ■ 
—  (Adopté.) 

€  Art.  4.  —  Les  sénateurs  des  départements 
et  des  colonies  sont  élus  k  la  majorité  absolue, 
et,  quand  il  y  a  lieu  au  scrutin  de  ttste,  par  un 
collage  réuni  au  chef-lieu  du  déparlement  ou 
da  la  colonie  et  composé  : 

■  l"  ries  députés  ; 

■  2°  Des  conseillers  généraux  ; 

(  3°  Des  coDseiUers  d'arrondissement  ; 

I  t"  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  con- 
seil municipal,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune. > 

M.  la  préaident.  Il  y   a  Kur   cet    article 

Slusieurs  amendements.  Il  y  en  a  un  d'abord 
e  M.  Raoul  Duval  qui  doit'  être  soumis  à  la 
prise  en  considération. 

M.  Raoul  Duval  propose  que  la  réunion  des 
électeurs  ait  Heu  au  chef-lieu  de  canton. 

II  propose  ensuite  de  faire  suivre  ces  mots: 
4  Des  délégués  élua.  un  par  chaque  conseil 
manicipal,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune *,  de  ceux-ci  :  <  autres  que  les  maires  et 
adjoints  nommés  par  le  Gouvernement.  > 

Et  en£n  il  demande  que  l'on  ajoute  à  l'arti- 
cle une  disposition  ainsi  conçue: 

•  Dsns  les  communes  administrées  par  des 
commissionb  municipales,  le  délégué  sera  élu 
direclemeut  par  leii  électeurs  inscriU  sur  la 
liste  municipale.  ■ 

La  parole  est  k  M.  Raoul  Duval  pour  déve- 
lopper  son  amendement. 

M.  Raoul  Doval.  Messieurs,  j'avais  déposé 
plusieurs  amendemûnts  qui  ont  été  réunis  en 
un  seul. 

Lo  projet  do  l'iionorablo  U.  Wallon  étant 
devenu,  par  une  transposition  aussi  suipre- 


£  qu'attendue,  le  projet  snr  laquri.dKMi 

is  a  discuter,    mes  amendementa^joaCjAfc,'! 


nanteq 
avons  a 
subir  une  transformation  d'office. 

Le  projet  de  M.  Wallon  dispoaeqw  lifcat^'' 
natecrs  seront  élua  an  scrutin  de  lîajp  4taft||z; 
collège  qui  se  réunira  au  cbef-lies  du- détautoa!^ 
ment  ou  de  la  colonie.  5Dpt! 

La  commission,  un  peu  plnsUbèralan^Miin: 
des  électeurs,  avait  choisi  pour  lien  teiTOflClirir! 
chef-lieu  d'arrondissementi  cela  m'a  jiijni  jn^ 
suiSsant,  et  je  demando  que  le  vot6  u4^W:-(M<• 
chef-lieu  de  canton.  .  -y    ima    - 

31.  de  Clercq.  Vous  avaznÎEOO.  .    -l 'loqqs- 

H.  Haoal  DuTftl.  A  moins  qaa  ftt-kMUii 
soit  faite  pour  écarter  du  scrulin  le  plmRT'   ' 
nombre  possible  d'électeara,  il  ia«  «amii^ 
ficile  à  l'Assemblée  de  ne  pas  *doXv.:a 
amendement.  :.>     '   t; -&r\ 

Le  vote  au  cbef-lieu  de  déptrMiamttiuiilh 
le  uës-grand  inconvénient  de  oéceMMU  Mb*:- 
cbacon  des  délégués  dn  conseil  nuwWpibBBi.i 
déplacMuent  lointain  et,  néeeaninmMkiMkJ 
reux.  Si  vous  l'imposes  aux  électeuts,  À  JHÉlnu^ 
bien  dédommager  les  déliée  de»  tttitjmBItp- 
qu'ils  devront  faire,  et  insérer  nne  dîipoAîâiîi' 
spéciale  dans  la  loi  ;  autrement  nous  WiiBaT:: 
traindrionsi  payer  par  des  dépensée  dMrtito:' 
tives  l'honneur  qn'it  leur  aurait  été  fait  -.r.- 1',  ' 

Bn  désignant  le  chef-lien  de  cantoo  pOir^lÀi 
réunion  des  délégués  aiuniinpaux,  voMMVbi;. 


commission  n'ont  pas  eu  pour  but,  i. 

sant  comme  lieu  de  vote  le  chef-tien  da  difîvin-' 
teœont  ou  le  cbef-lieu  d'wrroodiï""" —   " 
(Bruit  de  conversations  à  gauche.) 


Sin 


s  honorables  collègues  .vunlaÎMit  .WitMc 
:__g  particulière»,  iiitMx^mt' 


tenir  de  conversa 

ferais  reconnaissant;  ils  voient,  .ï  i'piuoQciaeai 
dont  je  sais  offlgé,  quo  ce  n'i.tt  pas  pour  Wmi 
plaisir  que  je  suis  à  la  tribuni\  cl  que  j'ai  quel- 
que peine  à  remplir  un  devoir,  (l'arleï!  pamzlj 
J'avais  l'honneur  de  voua  ilire,  mesBieari, 
que  la  commission,  comme  l'honorable  H. 
Wallon,  n'avaient  peut-être  pas  réfléchi  qu'ea 
appelant  l'électeur  loin  des  siens,  au  chef-lieû 
de  département  et  même  «l'arrondissement, 
ils  plaçaient  cet  électeur  sous  le  ^gûd 
direct  du  délégué  du  Gouvernemeul.  da 
fonctionnaire  dont  les  maires  altendont  leor 
nomination  et  tous  les  avantages  que  les  com- 
munes espèrent  de  l'adminiitraiion.  An  pqîat 
de  vue  de  ta  liberté  du  vote,  il  y  aurait  de  ÎSSm 
inconvénients  à  mettre  drectement  sons  Hà- 
Quence  d'un  préfet  ou  d'un  sous-préfet  iû 
électeurs  délégués  par  les  conseils  mumcinaàx 
pour  procéder  &  L  élection  des  sénateun.  Au 
point  de  vue  de  !a  sincérité  ans^i  bien  qu'u 
point  de  vue  de  la  facilité  du  vote,  il  y  a  an 
avantage  réel  à  accepter  le  ^otf  aa  chef-Uon 
de  canton:  il  ne  nécessite pa-;  un  Jéplacement 
très- considérable  ;  l'êlecieor  le  moLn«  for- 
tuné pourra  bellement  sa  trHnsporter  an  eJiçf. 
lien  de  canton.  Je  ne  sopplJ^e  pae  ijue  nn 
honorables  collègues  de  la  gaudi!'.  i/mse  ïoot 
toujours  montrés  si  soncieui  in  fndnf^  des 
clabteb  populaires,  voudront  m^ii.-.-er  uniiéph- 
cemunt  inutile  ei  iràs-onér^ 'j v  ^ar  éÎPCtTOn^ 
que  le  travail  ou  l'héritage  n'anront  pat  AM^ 
vus  d'nne  fortune  qui  leur  pannetle  ét'éi 
transporter  au  cbef-lieu  du  départemenL  (Tm*' 
bien  r  très-bien  I  k  droite.}  - 1 
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Je  (l^'manilp  en  ouiro.  iiue  >•  matm  m  Aii- 
/intH  Doniin^s  par  le  Gouveriio;ar!it,  nr  }  a.F* 
«ent  l'-tre  inv(**iu  d(«  la  il^t^i^uon  muaicipali». 
Il  y  a  là  an^  qceuion  <1n  li^M>rt'>  d<*  votd  qui 
lue  p.iral(  dominante,  quand  il  t'aKit  d'ancurpa 
t'iortonil  com|osâ  de  k).<HMl  élocirari.  dans 
!ri|a**l  la  injMtriti'<  a^ipar tiendra  aax  dAlêL-n^*i 
iiLunicipani.  'puUq«*tI  n*y  a  pii  moins  de 
"•.9SU  conninnrs. 

Kn  venu  t)e  lu  loi  qne  1  A»!»emhlée  a  «anc- 
'.  mtiAe  sur  U  pro.OHUon  d«*  M.  de  Hroglie. 

(fOur  W'\\x«^\  1*41*6*  «  <!u  (M  in  voir  a  ^li*  foun  co 
'apport le chrinin  de  Daman..  .Unrlt).— leCiofiH 
vrrn«*m«*nt  nomme  jeu  maire»  H  adjomu  dana 
loiiltM  len  rttmmnnej  «le  France,  (h,  91  voua 
'•■«  a  ln:f>!t<^x  aux  avantaifpd  t}o  la  dr'i^?a(ron 
':.unir.:;>jilft  roiir  rèl'^ctmn  de  S^naC.TuU'»  don- 
Ml'.  \  i'adminiKtraiioii  une  influence  abMlu- 
:;«'nt  prA{i()nil'''ranie«  et.  «i^s  lori>,  la  «inr/Tît*^ 
i!««  U  litM<rt^  «lu  vote  diiiparait.  et  vouk  m* 
pi)urr#i  m^m«4  pa^  dire  qu»  vou«  vnus  ratta- 
ches encore  au  fufTra^r  nnivrrf>el  en  prenant 
an  dAléeu*'*  de  celui*ci.  Vons  ne  voodrex  cer- 
uini*rat'nt  \*m  que  ieii  maire«  el  adjointd  puii- 
"••nt  «^tre  ^omm^s  d'opter  entre   leur  ôcharpe 

•  1  uni*  n«jmination  aAnatortaMque  dénireralt 
U.1  K'ri*«iili*nt  dn  la  HApuMiqua  rè4'*ltk'iblo  qui. 
\  l\  Vfvliii  liu  jour  où  la  nVieetiun  devra  avoir 

teu.  cliorche.rait  àiiea«>rdn  tOQl<M  1^  manit'ro.-* 
^rir  l»^  naflfra^'e  de  r«>ii   VI.ihhi  privil*'*i;i^^,  pour 

•  :i  >hi4»nir  (1*M  M^nau»ur4  dA voués  à  aa  politl« 
j  i«-  <«*.  di«toiN)re  TAMembl^  Mu**  par  le  nuf- 
TAkV  uni\pr««*!  «1  el!»*  »••  niontra't  peu  f4Vora- 
r>!i*  à  »a  rééiiHrlion.  .'Approbation  à  itroiie.) 

Jo  recommin-b*  tout  pa  r  tien  librement  Ta  Jop* 
1.0:1  (!e  cetu*  di4p«»ftition  à  ceux  de  mes  colle- 
,'Ufi  ijui  fe  pr^cu^ient  surtout  de«  ImêrOl'i 
ri»n-»Tvaîeur». 

lUppelcï-voiîs.  mes^inur»,  qun  nous  no  dii- 
i*uton*<  pai  uni*  lo:  iirjaniAani  dcn  i»ou\oir» 
ii{i^r'aleuii*rt  coîiOtA^  k  M.  I>^  nur^cbal  de 
Mao  Mahon;  nrtuH  r.ii<^jn-»  laOïnntiiution  d'une 
Ii**pub!ique,  quit!ott  «turer  plut  ou  moins  long- 
tcnip*.  maii  iiont  la  durée  est.  Hans  tuui  les 
ca>.  indètin:«*. 

U*  l'n*su!<'nt  actuel  de  la  République  sert 
remplacé  p^r  d'autres  magi*lraL4  électifs.  11 
viendra  fauiemenl  un  jour  où  le  pou vv^ir.  char* 
i;A  de  nnuHuer  ies  maires  et  ie$  adjoints,  ser-i 
tfl.  que  nous  i^cToni  trop  heurruz  de  trou\t'r 
danrt  la  IiDenû  drs  élections  le  moydn  de  fairo 
entrer  «tans  to  S4nal  co  cuntrùle,  ce  cunire- 
poids  m'Iisp'^nMbli*  à  tout  pouvoir  qui  ne  \fut 
pas  tomLw*r  dan<  rornière  révolutionnaire  ou 
devenir  un  pouvoir  absolu.  (NoutoUû  approba- 
tion i  droitf*.} 

Dans  mon  amcnJ*  mcni,  vous  ti'ou\en*z  lo. 
rontre-puiil^  4  rinP.uencc  prépondéra  nie  que 
pourrait  do:inrr  la  nomination  de«  mairos»  «les 
adjoint:^  a  un  gou^ornemoot  t^ui  vuuJrait  dé- 
truire tout  o}  que  %ous  av4>z  aim--»  respecté 
jusqu'.i  ce  ;our.  Ti»s-int»:i  '  trfs-bi'*nl  à 
droite,  y 

II  ;ue  r«'«ti.\  ini^ssietrH,  a  vous  dire  uu  mol 
<ie  la  di«i<o»itign  additiunci^tle  par  lai;uell«  j»* 
'ejmine  mui.  amt'n.ieuient. 

Itaiu  la  rAi-i.iii»'  d'improviiuiiK*n  ''unMitn- 

tioait^Iia  à  laqu«ll«*  noin  Mimmetc  en  proie  .. 

Iiir<.«  I  droite,,  U  coiiiinii»i'ion  a  pt-rdn  de  vu«* 

quM  n'v  4\ikit  |a<«  iJ»*conscit.->  maiuci;iaux  daiiï 

'outf  '  ffj  t.ommunt>  de  France. 
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M.  AatopUa   LeM^r*  PonUlls,  r.ipfer. 

f''-.r,  Ji»  demande  U  parotc. 

M.  Rnonl  DsTal.  IClle  a  oublié  tout  au 
moins  de  nous  le  dire. 

tir.  voori  !o  savez.  ;1  y  a  d^s  communes  qui 
sont  réiiieti  psr  de»  rommitiiions  municipales  . 
et  tene£  pour  OPrtain  qne  si  quelque  jour  le 
pouvoir  dr'vait  iumber  entro  les  mains  d'un 
iiarti  opposé  aux  doctrines  de  conservation, 
vous  x-errtez  tes  conseils  municipaux  dovrnir 
une  rareti*  e^  une  exception. 

Un  metnhr^.iï  tiroite.  Cest  vrai*  —  Ni-u.-  en 
avons  déj^'i  eu  un  exemple! 

M.  Raovl  DnTnI.  Nous  avons  vu.  au  len- 
demain de  notre  dernière  révolution,  le  pou- 
\'»îr  qui  vehaii  de  m^  rîécr.^ter  lui-m«^me  rrm- 
p!:\cer  arbitrairement  par  di>ii  commissions  mu- 
iiiripali's  tou«  tM  ctm!«eil9  élus,  flnterrupliims 
à  -riuche.  —  .VpproUtion  k  •tni.te.) 

Il  faut  donc  prévoir.  .  'Itruit.) 

M.  la  prêaldeai.  Je  r^:lame  le  siience. 
I/nrateur  a  ui  0  peine  extn'-me  à  sn  faire  en- 
tendre. 

M.  Raoul  Dnval.  Je  comprends  rme  ce 
que  je  dis  re  plai!ic  pas  à  tous  me»  collf^'nrs  ; 
mais  il  y  a  pour  eux  un  moyen  plus  simple 
*\nn  celui  d'étoon'er  ma  \oix]  c'est  do  voter 
rontre  moi  si  jn  ne  pirriens  pas  à  len  con- 
vaincre. 

Nouîi  Ferioptt  extrêmement  imprudent:*  !*i. 
après  de  «e  m  t»  In  blés  pn*r«^ents  nous  ne  vou- 
lions [>a4  prévoir  la  reproduction  do  le  que 
nous  avons  ét««  forcés  de  subir. 

f  >ans  ces  conditions,  je  demandi*  que  le  isuf* 
fre.iC^  universel  direct  des  habit tnts  de  la  coin> 
mune  soit  chargé  de  nommer  le  déléi^ié  muni- 
cipal. 

Kst-ce  le  meilleur  moyen  de  suppléer  au 
vote  du  conseil*  Je  l'iRnorê.  Qu'on  m'en  indi- 
qua un  meiib'ur.  je  le  prendrai.  .Mats  je  ne 
%  ois  i»as  où  vous  pciurrez.  en  dehors  des  élec- 
teurs rhnrgéii  dViiri»  le  conaeil  mDniri|>al.  trou- 
ver le  moyen  do  faire  reprt'sienter  la  commune. 
1^1  vous  flnnnex  à  des  commtsiiious  munici- 
|»a!es  composée^  comme  oi>nes  que  nous  a  von  m 
vues,  le  droit  de  nommer  Ina  dé|é<ui'*s  qui 
feront  dea  sénateurs,  vous  n'aure^ipas  la  moin- 
dre représentation  du  sufTraiçe  univeniei,  et 
vous  aboutirrx,  avec  une  apparence  de  léga- 
lité, à  la  violation  la  plus  d«'*«a!(trouse  des 
droits  de  la  France. 

J'espère  que  mes  coHéirues  prendront  en 
considération  l'amendement  que  i*at  déposé 
entn*  les  mains  de  M.  le  prê!>ident.  f  Très -bien  ! 
très  bien  !  i  droite.) 

M.  ta  préaldeot.  Je  vai^  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  Oambetta,  nu  jiif'i  'U  ta  (nhine,  l^e 
Journal  QfjfieUt  contient  une  dt*c!araiion  du  rep* 
porieur  qui,  au  n^m  de  U  commir-inn.  recon- 
luil  que  .e»  commissions  municifiales  n'auront 
pa^  le  droit  de  uominer  les  déléirui^s. 

A  ermite.  A  la  tribune?  à  la  tribune' 

M.  Prax-Parle.  Oui.  à  U  tnbune'  ••(  nur- 
tfiUt  ne  viius   mettez   pas  'Ivx^*    i'or^ili<*  de- 
sténo^fraphes  poor   leur   dic'.er  vos    i!ii««rru| 
'..onn: 

■.  ta  président.  F*er.-i":r.-  .y  [eut  avoir  la 
parok*en  o*  moinfnt. 

\a*  règlement  **êi  formt  1. 

Je  dois  consulter  l'Afsemblre.  d  alK>rd  «ur 
U  prise  en  con»idérat1on  do  l'amendement  qui 
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vientd'étre  développé  devant  elle.  Ce  n'eat  que 

dans  la  cas  où  l'amendement  serait  pris  en 
coasidération,  et  aloH  que,  renvoyé  à  la  com- 
miseion,  il  serait  rapporlè  par  elle,  que  la  dis- 
cussion pourrait  s'ennager. 

H.  Prax -Paris.  La  gaucho,  en  refusant  la 

Sriae  en  cooïi-léralîon,  veut  qu'il  n'y  ait  paii  de 
Ucussion. 

U.  le  président.  J'entende  encore  des 
marques  d'Étonné  ment.  Cette  question,  [pour- 
tant, a  éli^.  exposée  trop  sauvent,  et  notam- 
ment dans  la  séance  d'hier,  aveb  les  teite^du 
règlement  à  l'appui,  pour  qu'elle  pui^fo  don- 
ner Ueu  aujourd'hui  a  des  conleElatioui. 

M.  Charles  Abbatnccl.  Personne  ne  con- 
teste qu'il  l'aille  appliquer  lo  règlement, 

U.  de  Doohet.  On  ne  le  conteste  pas;  seu- 
lement, il  est  bien  dilBci'e,  avec  une  telle 
disposition,  d'avoir  une  discussion  sérieuse. 

H.  le  prèaident.  J'applique  le  règlement 
de  ta  seule  manière  dont  il  soLt  possible  de 
l'appliquer;  il  est  clair  et  précis  et  il  ne  peut 
pas  recevoir  une  autre  apphcatîon. 

H.  Prax-Paris.  Personne  ns  le  conioste, 
monsieur  le  préài  lent.  Jo  constate  seulement 
que  la  gauche  en  refusant  la  prise  en  considé- 
ratioQ,  cmpâchcra  la  discussion. 

H.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  prise  en  consii'éralion  de  l'a- 
mendement de  Al.  Ilaoul  Uuval. 

Cet  amendement  qui  fe  rapporte  â  l'article  \, 
en  ce  moment  en  discussion,  se  compose  de 
dilTérentes  partie:;.  Je  crois  qu'on  a  demandé 
tout  à  l'heure  la  division.  (Oui  !  oui  !  à  droite.) 

Cet  amendement  se  cuinpose  de  trois  parties 
<tistinctej;  on  peut  prendre  en  consÎLl'TatiQn 
l'une  t't  no  pas  prendre  en  considération 
i'auire- 

Je  vais  consulter  l' Assemblée  sur  les  trois 
points  dilT'''rent3. 

M.  Haoul  Duval  propose  d'abord  d'ajouter 
au  texte  du  projet  Wallon  ainsi  con'(;u  : 

•  4°  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil 
municipali  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune. ) 

La  disposition  sui^vantc  : 

(  ...autres  que  les  maires  et  adjoinis  nom- 
més  par  le  Gouvernement.  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  ta  prise  en 
oonsidération  de  cette  partie  de  l'amende- 
ment. 

[L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pai  en 
considérât' on.) 


l.  le  prâsldeat.  M.Raoul  Duval  propo.'^e 

lire  ensuite  que  le  voto  aura  lieu  au  cûef- 
lieu  de  canton. 


de  dire  e 


Je  mets  aux  voix  U  prise  en  con  si 'If  ration  de 
cette  partie  de  l'amcndeaient. 

(itejet  par  l'Assemblée  de  la  prisa  en  consi- 
dération.) 

U.  le  prâaldent.  En&u,  M.  Raoul  l.tu^al 
propose  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

(  Dans  les  communes  adrainistréus  par  des 
commissions  municipales,  le  délcgur-  sera  élu 
directement  par  les  électeurs  inscrits  sur  la 
liste  manidpâle.  ■ 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  cette  ilfruière  partie  do  l'amen- 
dement de  M.  Raoul  Dnval. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  la 
diiipo«ition  additionnelle  en  considération.) 


M.  Antonln  LefèTre-Pontalls,    flffÊif- 

teur.  Se  demande  la  parole. 

A  droitf.  Ah  !  ah  I 

H.  le  président.  La  parole  est  &  H.  laiqh 
porteur. 

U.  Antonln  Lefftvr^-PontaUB,  ntÎMv 
lettr.  Messieurs,  dans   les  circonstancu  'gîjt 
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sentes,  je  tiens  \  icmplir  iiés-modijei 
mais  en  même  temps  irès-consciencifiM, 
mon  rôle  de  rapporLeur.  (Très-bien  t  tr6a-] 


mâme  temps  irés-consciencifitUMiML 

e  de  rapponeur.  (Très-bien  t  tr6a-%Bl 

plusieurs  bancs.] 


Il  me  sulfira  do  signaler  h  l'Assemblée,  X 
l'occas'on  de  l'article  \  do  contre-pnyat 
do  M.  Wallon,  sur  lequel  vous  allei  voterlfnt 
à  l'heure,  qu'il  est  en  contradiction  avec^ani- 
clé  de  la  commission  sur  trois  poinla  :  ^d' 
jonction  des  plus  imposés  «us  cninseillerainB- 
nicipaux  pour  le  choix  du  Ji'lt^gué;  le  droit 
donné  aux  corps  municipaux  ilo  pouvoir  cboî- 
sir  non -seule  ment  les  électeurs,  mms  aussi  lai 
contribuables  de  la  commcMï;  vntin  la  préM* 
rence  donnée,  dans  la  coma  us ''ion,  non  pu  an, 
colii^ge  électorsJ  de  canton,  prujiOâé  gw  M. 
Raoul  Duval  et  qui  pourrait  si?  rédiiire  aûl.i 
quefois  à  quatre  ou  trois  dMéguéa,  nuittJlB 
collège  électoral  d'arroudls^'tment.  ^ou 
croyons  que  cette  préférence  i' ^t  p!âiiieBi«qL 
jusiiliée,  mais  ^oas  nous  c<jij!.8incins  de  vow 
demander  d'en  apprécier  l'importance. 

C?  n'est  pas  pour  prolonger  une  diacnnîlja 
inutile  que  je  monte  à  la  tribune;  c'eit  pm 
C'impléter  au.  besoin  l'amçodcment  Â^'I^dqo- 
rable  M.  Wallon,  dans  le  cas  oi^  il  aehlU  'i^ 
cej.ié.  .  j 

Dans  l'amendement  de  M.  Wallon,  cbifiBe 
dans  l'article  de  la  commission,  il  j'  anîL  bb 
eiret,  une  lacune  que  .M.  Raoul  DbtoI  Vont  k 
signalée  tout  à  l'heure  :  c'était  la  lacmw  Ml^ 
tive  aux  commissions  municipales. 

Je  commencerai  par  rassurer  M.  Rié*I&b-' 
val  sur  l'osa^e  que  le  Gouvernemttnt  ÏMIt 
fait  des  pouvoirs  qui  sont  entre  ks  maDu  :  ^ 

n'y  a,  aujourd'hui,   que   ving'     .---^- 

municipales  dans  les   trente  n. 

munes  de  France.  (Mouvements  dînM.)' 

l^n  ce  qui  concerne  le  droit  qi  ' 

devoir  appartenir  aux   commisi , 

pâtes  pour  le  choix  d'un  délégué,  je  i 
permis,  hier,  d'tntPrrompro  notre  hl 

collègue  M.  de  l^»iellane,  et  de  lut  I , 

server  que  du  momunt  où,  dans  1«  EcattdàiK 
loi,  nous  n'avions  pas  mis  d'auue  dMgoMWa 
que  celle-ci  <  consMIa  muniolptax  <  'Art 
qu'il  entrait  dans  nos  micntioni,  —  a  ddbl  ja 
renouvelle  ici l'afSrmation.—d'exchiralBfeoNt- 
missions  municipales  du  droit  da  AW|iur  iU 
ékcteor  sénatorial. 

Quelqua  mêmbru  à  droite.  Vou  aa  HmR 
pas  dit  dans  votre  projet! 

M.  le  rappOFtanr.  Si 
nous  foyons,  nom  n'admettrons  j_ 
ce  soient  lea  préfets  qui  puissent  c 
élections. 

Lorsqu'u 
pir  une  commission  ntuaicipale,  fi^idd— 
dra-l-ilt  La  commune  sera-t-elle  prliît  ÎM. 
droit  d'être  représentée  dans  l'éleoiioB  4^ 
natori^le?  C'est  pour  prendre  nno  dédtïin  & 
cet  égard  que  la  commission  a  déiibéri  iMBt 
la  séance.  .     ' 

Deux  de  no*  coUèguei  ont  papoue  4)ft 
commission  deux  amendooMau  «yuitpoar  ant 
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.'.!•  jujr\»/i    .1   U  Uc<in>'  ci>'iiiiiri>  pr  ri*:.  I.';i- 
ijiprvli^nii-:'.'   l'i»  1':»  ■:  o- !!•!••  \J.   Va  "h-rul.  lu- 

■  ;  ;      "    "  ■•  t  f.i     •'•>    ;.ji>ii|i:rr-uii$  ilc.i:  Qi- irbrr- 
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t'iri-,  ■ia:i>  iiru.ii---   #- r>.uii-uin>*  ■»,  ila:u>ri'ux 
pojr  i'ur>!  i'  (lutiiu.    Mais,  ii'.iutre  ])iri.  la  ma- 

'lai! 


'■•r 
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l'i*    .A  Cii:ii:ii  «)a)!i,  .U  ii'n*    aa    t\ 


iju  ••  !•'  i  j  r  |»0'i''  f  :  .]U.  C'Jîi-  *iiî  A  a  îjtj.ii  ro 
!•*•  }l-jb  iiii)-U'>'<(  au  cor.M'i;  iiii:r.i<:.,iii.  .i  i!t>-  i 
'■.'■■  .i  î.i  îu.i^ïi  V  qu«»  «li.ii  11»  ci-i  i»!i  u::»* 
i'ir.i.a  ?  .irj  .li'àrîcipiîp  rPTr.-*!ac  rait  un  c»»'!- 
si'i!  ^.wiii  :  -a  .  !•'  lifoi'.  (!u  coMiif*:!  iii.:M:oi{)il  ' 
mt.iiI  r\»'--  •'  par  lo-i  plu*  impi'-i'-»  .!■■  1.'.  cj.q-  I 
iii'.::  tv  ■■Il  ■•i«:u:i.-'  i''iiçal  aux  xii»'ixi:»ri  >  ila  l  •:i-  | 
*i' !  ji'.rii.a'v  jar  'i  fOJiiiui-*  u:i  iii.....i:  p  ..«-.  ! 
^M'UV-'iii.-r...^  #»;  1  r^i'.s  i!iViT>.  I 

Mt'-:.ji'iir-.  l.i:<>''7.-iixiii  r»»iiiii!!r  mon  rj\i*  ilc 
r»}*;.!.:'.  ur. 

i.n  aiii'  .iti'iiwMi».  ijui  coTu;<|i'tu  l'ir:::'»*  l'i» 
la  '  i'::i  i.i->.n:i  il  qai»  j.»  vi:s  ii  iiii-îtri*  a  M.  !•» 
j.ri  ■  ■  .''.il.  t  »t  a.:  'I  rn'i-.u  :  ; 

I)i;i-  !<-ii  cDinTiiiHifi  n(liiiiiii-tri''>>«    jir  kWi 
C'-:*»  i  -  rioïk-i  miiii.C'{>aI>'f,  Ii-4  i''A':*'ur    ^^•:la-   | 
tor  .1  \\   »oit'.  rioriMii^i»  par  !•  s  ii  u^  :o:;  itn,-i)- 
Ki>«  r'-uiii»  iM  liiHulin*  *'*^'.il  i  \:  .u<  ':'4  r.iii-iMl- 
If:      iituii:ct()a>ii  i{iji    11»*   hi»<il   ,i..o   0.;    (  \iT- 

Ci'"»".     » 

i.uliM.  !liA«1i^ar!i,  01  {lour  ne  pis  «lit.irir  (!<« 
••  i'-»'  ■'...•  ..:•'  l'M  ri'ii!'>i)Mnt  loîit  â  i'i»«».  -p  4 
U  .r.  u  '!'.  j.»  îi'rai  ui»  ••"vtr  \  n»»^  îi  iiuraMi-:*  j 
aïll«'/ii-''  fr.jnaiairvii  .îi*  lii  pT'ip  >-.-io.i  i!i* 
M.  \V  ri  ■"  •'  .'1-  n»»  ••»  M»T.  pin  -u  tîraiiiiMt'tit 
pr'-'i  ..jp- .-.  'Il»  !  \  ~i'.ual'>>n  il»  •»  ri,  ^n.-  » 

C,»'..a!iil  iiif!n«-  \'m*  ^•»^^c•z  i!.-  ti»''r  à  {•  ,u:i>- 
iiT  .1  pr>),io«ii  o  •  ■!•'  Il  C'>:m  ti  ■  "'•Il  liu  \«iiis 
lî  •.:..i"  !■•  ■'  -■;li  '.:'ii- r.  i':i  Tr  m  ■•■,  l''*.  i  ••';■•- 
L'»'-»  •;  arniiitl>-t'!i..',i;  aut  c•il^•s•'^  «lo  «l«'','<irv  -  I 
II.- ii;-,  i.-'  »h'\M« /-\oui«  }*ip  \yi'«  .'.I  l'ihr  au  ' 
r«>i.-„'"  «1  irr^ri  li->''*'tiii-ii  il'.îif«  î»-!  'liî 'iiii*  •  7 
Il  r»'!*  .l'-v  j'"  ■:i»:-»  i  ■  ilinv  'î»  -  r  .1-'  i-'iit'iiii'iîîi»  i|,it 

nOU*  -IM  •■.•'»  ■:  »h!|i''   .  *\V,\'   \    .1    il  .'I-     \' A   co"...- 

nit"'  'l*'"  •i!"ia'l"!*  t;iH>p;rapui>|-.-  1  cl  il-v*  vb^-  . 
U<:1  -  •!•'  1:1  t'icp  in»urii.«Milili!>>^  à  U  réunion  I 
i!i»-  iUvf    .•  ■»  aa  iih-'f  lu'U. 

/  •;       *-  .ûr-    j    tir  i>.    i^>jé'  n  «Un    imm::*'  *  ] 
—  N"  :     r\'  \  '  i';i'i»'is   ihê  \\  !  ow^.    A'iiii  ■!■•  ^••- 
!iai«-u:«  aai  '  I  •i:uf!(' 

M.  le  rapporicur.  Ija  iïi vision  m  'rron* 
(!i-&t'::.«'lit!i  •  ■<  ;•  coUKir.i'iP  au^  Cl  -I':: '- 
cumiiif  «  U  rr.ii.'->'.  Il  'i:-  il''ii;auJi»nii.  piur  l\  j 
Uinni*  fiiM:ui»uii  iif«  u  Soi.  tju>n  tul  <.i-  ■•  > 
ékcO'ur*  i!<'- C'*l*'ni«'i(  toîi'iit  ri-uiiii*  lu  t.li*'f- 
hfu  i\  arruii  'i«Miii«Mit. 

hfitip.  iii'*.»'»:i»uri»,     -   «^l  cVî.1  .a   ''"iii'ito  i 
ub»«*rv;iii  iir.   -  rn  C»*  «{iii  conc*'rno  1  I  A-^  :ran-  ' 
cm?*»,   .1   il  :  :•  I!-  v«i'i«  avi»x  ai:r  ''■'■'•    ■»  tï"  ■  - 
nAliO'i    'i'  r.     •••  1  l'i'jr.    PII    «'  •    ■,  .i    '  »  ..■    riii»   i 
l'Iii'i»'  :ri-..,      f.    .  n  ,   a  ni  CiriM-..-*  /''n^raux, 
ni  co:i»-:.«  »i  arn  »  li-*»»»rr.'^nî,  m  «HJ-Hi*»!!*  mu- 
nicipaii     ;.oui«  rrov-vir,  qu'il  imiHiric  do  lair*^ 
app«'i  à  «l'a  a  ire  d  corps  aaininiflraiif^  îniuiva- 
Unu. 

0*t  pin:-.îuo    :\-  m    vou«  fî»maniIoni   tl<» 
déclanT   jut^  :■  «  mvniiriM  'iu  eon*>^ii   colonial  j 
et  d«*.-«  I'  -  !•'•    :\  feront  •lib-i'l-:»''', 'lan.< 


1  Iii'Ip  fninça»«e,  aux  conupiLor-»  i^ri^'-raux  au 
c.>^^Clii^^ll  larron  ^iv-iMurnl  ot  aux  dôliVu^-= 
de*  cmr^ih  iniinicipaut. 

.Ti'»  croi»  iiaTji"  pi«  l'/autn-:    1  I1-.  r. aliiin«  à 
la  r»»:    pII»>  ;  i-:î:rn»iont.    j"i"*!»'-;i'.  :;.o:i   iu'f: 
vr?r;«»u  liai'    'i  :  ^c  D^Fioii.    V  irij''":     a;. -lo* 
y  on.' 

M.  Hacntjen».  ii'u\  o<t  ravin  ilu  (io::\i«r- 
'.u'iii*  nt .'    I.  »'a  :.r:.iii-  «•:  rin*?  I>ruy.titiâ  ) 

M.  Henri  Wallon  M'v-.oit'ur!".  noui  n'a- 
vii?i-i  ;  T!i  il'iiîi,   •:  ij:i  ;•.    furr»   à    co  iiut»  p.'ojiO.'P 

M.  !e  rap.nr.  J.',   roidiivc!ii«'ni  à  llndu  (ran- 

(^nani  ::.;  chpMioii  lîn  «i'^parlrmonl,  nous 
a  o:u  cri  i^ifoii  i!i>\iiit  lo  pr«'*if'rrr  au  (:!îi*f-lif*u 
•l'\r.ivvli-'t' 11'*''*  yj}*-  la  r-'-utiion   du  ro!I/'j:P 

•  .•«'.■i.a:  .i  •■à  i^.'.ijii  >ori:r  I**^  M''nau*jr>,  Pt 
\nii'i  piiur  ji:iii  : 

Nous  axoîiii  prii-i*  »ju'i!  «'ail  l»o:i,  lorhqu^ 
t»  ia  -'laii  po  mIiÎi*.  qu'i::!  tT4:i.l  n-ll-yp  |iV. 
rra.  i,  «î««v.r.i  jr'jiii^l  II  ^  ca:t  •  IiN  A  u'LU»  d*- 
L'nj?»^  pnsrJ'iit  S"  pp'-s -ii:  r.  ilMt>*rtUjit  ons  à 
di;.!»'  .  Nousa'oi)*»  cru  qutj  avi.»  ri'-ai.>iiii  «^lail 
iMirMlili*.  ati^nia  ijîi"  ît*»  *''  •••■■:•>  "i  n'jnir 
I'  i»*ri',  M>:i  d»  s  il'*t  .r»'*s.  s  ui  «iiv  cm  i-  ll••r^ 
^i'n«'raUX,  iJo:1  drs  r.>;:rp:!i.  rs  iî'arr  ilï  li>M»- 
uti.it,  M)it  PiiGn  liptt  houuiii's  '\\ii,  a\aiii  ac- 
Cl  pi*''!  UiiH  *\*'\v  'ilioii  dp  î.r.-  I  o:t.n.i«i;t'.  t^o  hP- 
ronl  t'iui.* -.'- par  là  ù  r«*inpl:r  leur  inaiidat. 
Vo  \\  1 1"::  ï'.o!  nou«  \uni<  -o:uinr>  arri'i-'S  au 
Culi'Ve  df  i]|-'-p'iri«'mPnt.  \Tip!.-l>ii'n  1  au  ct-nirp 
Cl  rh»'  PI  à  L'  '■;»•! ip  1 

i^mni  arv   .  i  ;»  torl  impoM's   nou>  ii*avuii> 
pa-i  pu  les  iiiltiirarif  pircp  i|Ui*  i.>)-.!t-  p.opusi- 
X'.jn  r'»pOH^  p.-.  -.i  rt  i:iin'-  fur  lo  .suilfajj'î  u:uvpr 
Ft-I  au  itv  ':>d  <ti  .::*\.. 

/'«  wM^'*'  1  lir  'i/r,  Kt  au  iroiî»  pm«»! 

M.  Henri  Wallon.  Kl  au  tro:>ipiiii'  po.:. 
!i'-  ili''|i'*:u  s. 

M.  Hfînrl  Wallon.  ...  dppuii  la  l-iîiiiuutm- 
^ùsiju'à  I'Ami  .itli''*' ■  ij.tliuiaU',  I-:  qui*  Irit  plu- 
!".'  •  :r»ij '■■»  y>t'  ■S-..vpi-t  à  aocjn  iii-^'r  .lu  .'M 

I  a.'*  iiiix.>:-tl.  Vii  !'i  pour  juoi  li'r:.-'  Im*  I>- 
a'    .1  :iii;i-  pa*.  CApprulMl  011  â  i^.iu^'.i 

M.  le  duc  de  La  Rochrfoucauld-Blaac 
cla  ^!'  -^ii-ur!i,  ji'  w  wné  i»a^  ap.i..iT  l.i 
!'!•- :  Il  liipnl  propoH*  pir  ï'Iio:  tiraiili*  Nf.  Kai-'i 
l>:v?.!.  ri' ^'oiui  q^"  îa  *'tîn  !.:**Moij  a  .'uiu,«ir  .  j^ 
\i>  lis  ^^u  •'iii'-ni  vou^  diMitaii  ipr  lo  r  'its-.n  .1  i  i 
t''.:ir'i  •^■oîl,  ri  jp  vai  =  p->ayrr  d'*  vo::s  i-:»  îi»  - 
lit'.-  q.iid  ;U*  H  liiut.rit. 

Vui  i   i,'a''îlps  ï^Tai-  ni   !•>  •■■»:iM''ijU"aL»j*  tu 

•  r.»  **l  qui  vou-i  •  si  foaniic  pir  Ii»  jiiMJ  ■  ,1    M 
WrttjOii. 

S  d  couvmaii  i  un  prpl'cl  dp  f.i  r-'  i::i'-  •  «t .. 
l'.itn  >Uns.«on  loni.  il  p«)urrailnon>i:i''r  d  ■  1-=  mi 
(ii'parienitTil  un  o*rtain   iiombrp  d«?  coiitiut- 
hiiHiK  mu:  i.:ipa!pi»  pt   h'anfurer  aIj.-«i  la  '..ijj 
r;lr.  <1  •••l  t.:i  *a  t  pOrM.L 
A    r  .II'.  Trp--I..*  n  '  tnV-l»  fir  —  (lr:.l  vra.  ' 
M.  Gaalonda.    Ma  it   c*>  ii'v"'.  1  .^^  vraiF-i:» 

II  al>.«'  ' 

M.  le  rapportoar.  J'ai  px,ilitjii*'*  coniuip.i. 
!«-  iifpUMi  ir.iU>a.i'ni  p^'r^mnpa  .!t»l.''^'Ui»r. 

M.  la  'lac  de  Lji  Rochefoncauld-Blaac- 
cln  J*'  !n>X|!:  ;w''. 

Toul  l"^  m«»n  ip  sili  .iiiir'/t  iju'l*-i  pri' 
liil  a  a  rv^ih-iT  din^  nr.p  /ii  c.\ioi:.  il  con- 
naîtra (i'ATaiieo  ip  n<i:nbre  ti.*  vii:x  onni  li 
pi'ut  à  Ti'U  pr6«  d-.4poii«r  :  ail  im  mii  jui'dpux 
viiix.j<*M2pp  )«p.  il  nnmmpradp  x  C'Ciriif^i^nm 
munie  pa'.c»i»  tt  ^^1•  vnra  .-.i.i-i  I*»  I.1  i:omi':a- 
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tion  du  Géniteur.  (Rires  ^pprobatifi  sur  quel- 
qaes  bancs  à  droite.} 

Mais,  me^aieQre,  voue  le  E:ivez  parfaitement, 
!ii)UG  ne  faisons  pas  une  loi  pour  an  homme, 
nous  faisons  une  ioi  ponr  le  Président  de  la 
République,  le  Préaident  de  la  République 
que  je  ne  connais  pu.  Eh  bien,  je  me  refiorte 
en  arrière  :  il  y  a  quelipies  années,  j'ai  tu 
l'honorable  M.  Gambetta  installer  des  com- 
missions municipales  dans  main'.s  endroits, 
dans  mon  propre  canton- 

Voix  à  fexlréme  droite.  Partout'. 

M.  le  dnc  de  iM  Rochefoncanld-BlMic- 
oia.  On  a  disâous  tous  les  conseils  généniix, 
tous  les  conseils  municipaux.  Nous  avons  bien 
ie  droit,  aujourd'hui,  de  prendre  nos  précau- 
[ion?. 

Je  EoumetB«c3  ubaervatlonâ  &  l'A.-sGmUée. 
il  me  semM-j  qu'elles  méritent  un  renvoià  !a 
commission.  (Très-bien:  à  l'extrême  droite.) 

U.  le  président.  Il  y  a  sur  l'atiicle  4  des 
amendements  qui  se  rapportent  à  diverses 
parties  de  cet  article. 

Il  est  donc  nécessaire  de  voter  d'abord  par 
division  sur  Ips  différentes  parties  de  l'artl. 
de  4. 

I  Les  sénateurs  des  départements  et  des  co- 
lonies sont  élu;  à  !a  majorité  absolue,  et, quand 
il  y  a  lien,  au  scrutin  de  liste,  par  le  collège 
réuni  au  ciief-lieu  da  département  oo  de  la 
colonie,  et  composé....  r 

Sur  cette  première  partie,  M.deCL-rcq  avait 
demandé  la  parole. 

M.  de  Clercq.  Messieurs,  je  propose  à 
l'Assemblée  de  remplacer  les  mots  i  au  chef- 
lieu  du  départemeni  ou  de  la  colonie,  r  par 
ce'js-ci  ;  '  Dan5  les  départements,  au  chet- 
lipu  de  l'arrondissement,  et.  dans  les  colon'es. 
au  chef-lieu  rie  la  colonie.  • 

(Ve^t  l'ancien  paragraphe  de  la  commission. 

M.  le  rapportenr.  Mettez  ;  >:  Au  chef-lieu 
lie  l'arrondissement,  tant  dans  les  départe- 
ments que  dans  les  colonies.  > 

M.  de  Oercq.  Votre  ohsenation  est  juste  : 
je  vais  [riodifier  l'amendement  dans  ce  sens. 

J/l.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

Un  membre  à  gaueht.  Est  ce  3U  nom  du 
Gouvernement? 

M.  Baragnon.  Messieurs,  c'e^t  le  député 
qui  croit  avoir  le  droit  de  prendre  pirl  aui 
iravaux  de  cette  Assemblée,  et  qui  demande 
la  parole  pour  ne  pas  la  letenir  bien  long- 
temps. 

Encore  qu'il 
lions  que  je  n'a   .  ,,  ..  . ._ 

faitement  le  droit  de  cherchera  améliorer  uaris 
ieprojet  des  articles  qui  me  paraissent,  en 
eflet,  susceptibles  d'une  heureuse  niodîBra- 
lion. Celuici  eft  du  nombre. 

II  me  sentMi>,  onetr'.'t,  que  le  vote  àr.?r- 
rondissement  est  de  beaucoup  préférable  au 
vote  au  chi>r-lieu  de  dôpartemeni.  Je  vieil» 
donc  appuyer  en  quelques  mots  seulement  l'u- 
mendemeniqco  M.  de  Clercq  a  porté  à  la  tri- 
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l'ii  y  ait  dans  cette  loi  des  disposi- 
n'ai  pas  votées,  j'estime  avoir  par 


11  y  a  deui  motifs  pour  l<'.!qaels  la  convoca- 
tion des  délégués  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment est  piéférahle  au  systime  qui  les  appelle 
au  chef-lieu  da  département.  L'un  de  ces  mo- 
tifs a  été  in'i^;.--.  ^ar  M.  AVall^"  'ui-tr.'-me.  Il 


nous  a  dit  tout  à  l'heure,  an  hêaé&ao  4e  tt 
réunion  an  chef-lieu  du  département,  ^iHltt- 
lait  que  le  candidat  pât  se  préientef  ^^Bt« 
nellement,  physiquement...  ■'  *  "" 

H.  Oaslonde.  C'est  une  exhibition'    '    "" 

H.  Baragnon.  , . .  aux  électeurs  «  1 
une  sorte  de  réunion  publique  électoraJé,  i 
laiTuelle  s'exhiberaient  les  compétiteurt. 

Eh  bien,  il  n'y  a  rien  dp  t^I  pour  égarer  fit 
prit  des  électeurs,  pour  fausser  le  résnltat  Â 
élections,  que  cette  comparution  peTioQ^i% 
et  les  agitations  qu'elle  peut  entralnerlnet 
elle.  [Ohl  ohr  à  gaache.)  Il  faut  le  reCom^» 
tre,  les  meillenrF  sénateurs  et  mf  me  léS  miS^ 
leurs  députés  ne  sont  pas  toujours  csoX'^Û 
se  présentent  avec  te  pics  d'3.<;stirance  deniBl 
le  public  et  qui  parlent  arec  le  plus  do;  ftdlSL 

Surpbititurt  bancs  à  drailf.  C'est  Vràfl      }• 

U.  BaragnoB.  Il  y  a  des  hrimmes  trf^Mt 
ffp.es  de  représenter  leurs  con(Stoy*t«''"fli 
trembleront  à  l'idée  de  comparaître  ftl  IMf» 
sonne  dans  une  réunion  d'électeurs,  d'y  B«« 
dre  la  parole,  d'y  subir  d'ardentes  boBÎr»- 
dictions.  Nous  avons  vu  ici  ci^'^me  des  etwBÏ- 
plrs  de  l'ell'ei  produit  sur  les  natures  M'JAIi 
fermes  par  les  premiers  essais  àb  Ht  plvolft 
publioue.  Pour  n'en  citer  qu'nn  pXCKBitt. 
quand  nous  avons  applaudi  notre  (irétMMi^ 
adressant  dernièrement  à  un  honorable''^ 
néral,  plus  troublé  par  la  inbune  qQe  '^Éf 
le  feu,  de  si  délicates  [<aroles,  notta  s*^| 
bien  m  qu'on  peut  être  un  des  meill«ars  iÎK 
viteurs  de  son  pava  et  demeurer  embanànt 
devant  une  Assemblée  agiti';e  et  nombres».''  * 

Tous  ces  inconvénients  l'o^ineroot  paspÂfr 
les  a^tateurs  de  professio:-.  comme  !■  pOlM- 
que  en  produit  trop.  ,  -  ■ 

Telle  est  donc  ma  première  raisod '"(Mr 
combillre  la  réunion  des  éleetntwi' lÉa^'cfe- 
ilen  do  département.  *-'' 

11  on  est  une  seconde  :  plus  le  corpti'Wiia- 
toral  est  restreint  en  nombre,  plus  II  est  McM- 
sairc  que  tous  les  électeurs  se  rendent li'îéiik 
devoirs.  ''  ■   >■' 

Lorsque  vous  avez  affaire  à  des  mMIIeffl^- 
Iccteurs,  quelnues  abstentions  îtoltea  '^evwit 
ne  pas  avoir  d  impertmce.  Rlles  en  prMtSft 
une  considèrabk  quand  le  vote  est  réed^sSë 
quelques  centaines  d'électeun.  Il  biKdaiie 
mettre,  autant  que  possible,  tout  endmM- 
rant  dans  dP'i  limites  raisonuabla*.  Fan»  I  la 
portée  de  celui  oui  doit  y  dépoter  le  non  de 
son  choix.  Si  le  canton  n'est  pai  popilMf, 
parce  que  les  quelques  délégob  âtf  -ma- 
munes  du  canton  ne  formeraient  pai  an  nom- 
bre suffisant,  rarrondissgment  rèp0a<  4  Mer- 
veille  aux    nécessités  mie  je  Mroal*.'  "' 

Voilà  pourquoi  IlestnéceEsairedeer^*""" 
ansvEtémedc  hf.deClercqetdelacor 
à  moins  que    vos    conventions, 

n'aillent  jusqu'à  refuser,  dans  les  aln „ 

détails,  les  amélioration;'    raisonoaDlm.  (IHl- 
bien!  et  rires  ironiqujg  S  droite.)  Bi  ytmtttà- 
ventions  vonî  jusque  là,  »\  elles  ne  voni  peét 
lent  pas  la  moindre  amélior,ition,  la  ptù  fi 
dée,  i  la  Co:;E[itution  que  vous  ûitcs,  je  rr 
nai«  que  je  parle  en  vain  ;  maiii  hvA  tt' 

Jn'eii  condura  le  pay^r  Le  pa\*B  diia't' 
Is  ne  se  sont  pas  préoccupés  de  fafn  n 
durable;  ils  iront  pas  voulu  faire  a- 
bonne  en  elle-même  ;  ils  se  sont  p._ 
uniquement  d'aTo4r  une  victoire  d'an  i 
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5j:  unctloud^iiLi.oQ  ^A  V  on  un  jo^r;  i  L:!<ioni 
pni,  bOdr  v.rDi.r*.  Vocca^ion  •!  ar>»  <!onsiitu 
■m  .1  fiiir*»  a;:«*i  '»!«n  qup  la   prcml"  ro  îii-t- 
n«*t.a(ion  \i»nuf .  I  ;  îH»r:r'*ii'':-:noi    l     v.  ^-  'v 
•.:.v.  \otrP  ii:a\rf  •*>'  >.'.•,•:>; a  :  mî. 

Pour  moi.  (]ut  :  V::  app'on^*^  [Wi^  i*''r'ainf!< 
:«r' •••,;<•  cfo:^  an:  îoyiiexDoi'.i  en  •>s^Ayant 
l'y  appurter  :ri  un'''ltjra'.ion?i  i;af  >  ôroi» 
';:;'i'>»  ot  r.'»'-*.  c  ■  .•■voir    jMe  jai   ¥<":!'!  rrin- 

M.  !•  président.  M.  «it»  (:!<«n*<|,  <)*accoril 
\**ic  1a  iiujoitu*.  ti«  \\  C(ininH#Mon  itii  »*ap* 
{•ru{«rin  cvi  a:nfoî '.ront.  :'r»po*p  «ii*   r«'li:/t»r  '   îST'i. 


M.  If»  présidest.  I^f  proici  île  lui  ver»  i»:-  - 
i   }.:. ■■'♦..:>. ri:     •  ci   renvt)\*>   A    !>ximen':i- 

:»ar-aux. 

de   ComoBt,  fninùlre    d*    i':n«.'r'..^i4n 


pnhU'ive.  J'ai  l'hunncar  de  ti^pofi  r  nnr  !•*  ht:- 
roia  '!<•  l'A^.-Pxnbl^  natîonair  an  nn  jol  lic  {<<: 
I>ortin!  ouverture  au  minivtre  de  f'iniitnicitor 
,DÎ»'  m:-*,  -Îpb  colif 8  et  dra  l>-»nui  îïr!«,  d*ui. 
en''  liiHupj  l^mnnt«»ir'  iV  17  Oi'O  fr..  a;p!îciM»» 
aux  .:i'  •«»iif«'!i  do  la  !'•  wciion  «îu  bmk'Ol  •'•• 
l'iniitriic  ion    publique,    chipi!r««    7.    exor     o 


4:-i»i  le  1'^  paragr-'w-Uc  «î  *  !  arti  .le  ù  . 

•  I.P9  (fi^riateurs    ■"•  dt'parii»m*n*"'  '*t  -lof  ro- 

In:-;.'ii  -on'.  l'itM  à  a  ':iijjnii^  al»'»:ui\  el,  «(aand 

■  \   a  hou,  an    scrucin  •!<«  !:«te«   ;i!ir  i\e*  en!- 

f\:**i  t'  un.*  I  au  t-i:**!  lieu  •rarroiidi5»enicni  ^ 

■UMH  les  di^partemenia  f  t  dan«  le*  i*'jton>-i.  • 

/•/uriffiri  io*«  j  i/rofM.  Le  r'^nM-i  .'i  !a  ■:om- 

M.  la  rapporteur.  Il  i:'\  ;i  paît  hesoin  il^" 
renvoi  à  la  cjnuni!P4tun«  pu!4qun  cV<('  la  :n>- 
|tO».tio'i  l'e  la<:'siiniiii.'-'(iiiiK 

M.  lapréaldeat.  i..'e4i  a  tiri>}>i>>;*i'in  .'t  ii- 
lUi^ilAiiV^i  rala»'*^  .a  cjrnniifl-'on. 

1.  V  a  un>*  dcmauJe  du  ^crut:ll  hur  ce  para- 
i;r.(:.i»*;  inaia  cuirme  U!i<>  ^anie  «îu  p^ra^ra- 
ph'*  M*  (rQuvfl  da*ia  rart.cle  d«*  M.  WaMon.  il 
«a:  uii'U  vaiendu  i|a'e:i  cas  de  r<*irt.  jt*  convoi- 
tera: l'Aawinblée  !sur  l'ar-tcU;  di*  M.  Wallon. 

\a  demande  du  icrr.un  e»*.  .•^i.^nô**  ;^^T  M  .M.  le 
'«rnie  de  ilinuê,  Kaoot  liuval.  de  KérUec 
liûUieau ,  VicUT  ilaaiiiie,  di*  Kermenifuy. 
•  icouiv  di*  iA>rin*iil.  Arthur  l.**^raiid,  Ks- 
rha<«fieriaux .  A.  de  rolombot.  de  Champ- 
\illi>'r.  Litmrtfeiiis,  *\<^  lk)uiîlé.  du  Bodan, 
amiral  Saiitaet,  1%.  de  Ki^i.^nde,  Aifred  (iiraud. 
iîaTi:\et,  André  i.tianMite)»  A.  .Marchand, 
marquu  d«*  («oum'IIo. 

Iju  kcxui.n  e.-*i  ouvert  et  lc.<*  votea  sont  re- 
cueillifi.  f 

I.i*  d'^po::illeinent  e*il  o^hV*  par  MM.  iease- 
CTHîairi'». 

M.  le  présideat.  Voici  le  n'^ultat  du  dé- 
pooiUem«MU  ilu  Acr utin  «ur  l'am on  dément  de 
Vf.  do  Clerc*].  aJupté  {»ar  la  commission  : 

Nombre  des  rotant 4 688 

Majoriti^  abaolue 345 

Pour  Tadoplinn ^08 

Cnntre 3S4 

L*AfMnibléo  nacionalu  n'a  paa  adopté. 

M.  CéB—a e.  Meaeieura,  au  nom  do  la  corn- 
mi»»)on  «^néralc  dVnquéte  aor  le  réirinie  dea 
chemina  do  fer.  j*ai  l'huaneur  de  déposer  hur 
le  boreaa  de  rA«H*mbl**e  on  rapport  Fur  on 
projei  de  lot  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
Mi<|oe  et  coiiceMMon  i  la  oompacnie  do  Pana- 
Lyon- Méditerranée  d'un  certain  nombre  de 
li^nea  de  cht*mina  dn  fnr. 

M.  la  préaldeat.  liO  i apport  aéra  imprim- 
et  diatnbuê. 

M.  ta  dnc  Decasaa.  m  in  u  ire  d^t  af aires 
iirany&f».  J  41  l'nonneurde  dép^>ier  inr  le  bo- 
reaa de  TAMemblée  un  projet  lUi  loi  portant 
aot'»n!iaii'tn  de  rauOoation  d'an  traité  pajué 
entre  la  France  i>:  l'iul:**  puor  la  délimitation 
de  'a  i'<'i<i!»r#  •><  'loux  pav«  à  rin*i»neur  du 
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X.  la  préaldeat.  I.e  projet  Jo  loi  sera  in:  - 
priin*.  diiinboé  et,  sMI  n*y  a  pa.n  d'oj»p^«-- 
lion,  n  nvoyé  à  la  oommi«ii*on  du  hiiicet. 

.NVuB  revenons  \  la  !oi  ?ur  le  Sénat. 

■le  vais  consulter  TAssemî  Î0<»  -ur  'a  j  r.  - 
iiiiére  nartie  de  FartiCtC  î  du  C'i:i'rn.;,rû;ei  .:e 
M.  Wallon,  à  laquelle  i!  n*y  a  p!r.«  U'anjer^'o- 
mon:.4  proposa  : 

t  Lit  ai>naieurs  dea  dépariorr.t'ntu  et  dos  .*-»- 
I''<.i*  s  .«ont  élus  i  la  majorité  absolue  e*.  roiind 
i!  y  a  lieu,  au  scrutin  de  lisie.  (.ar  un  côllép* 
r*'>-.:ni  ai  chet-lieu  du  dép:irt'  ::ïeni  ou  •*'*  la 
'jolonif  el  compf >»«^  : 

I  f  ■•  I  it-îs  députés  ; 

•  ?-  Des  conseillers  Rénéraux; 

•  J*  !»«•<!  conseillers  d'arroniiisfom^ni.  » 

Je  m*ar:élp  ici.  par^e qu'il  n'y  a  pîu<  d'autre- 
àmendi'n:ens  snr  cette  premién»  partie  de  l'ar- 
ticle, tan'ii.-^  qu'il  en  reste  plusieurs  «ur  îe  der 
nier  parai; r.iph". 

(L*  As,-eir.r'!  V,  0*.  nsultée,  adopte  les  premières 
disjosttior^  ''•*  l'artiile  4.ju«<iu*au  n- .1  inclu- 
sivement. 

M.  la  préaldeat.  Nons  arrivons  au  dernier 
paragraphe  lie  l'article  4,  auquel,  — je  l'ai  d^i 
annono*,  —  fe  rapportent  plusi»  ur*  amende- 
ments. 

Ce  p:\ra^r.lphe  est  ainsi  conçu  : 

•  i*  Des  di*légaéa  élus,  un  jar  chaque  con- 
seil municipal,  parmi  les  éb^cteurs  de  la  com- 
mune. > 

II  y  a  d'abonl  -ur  le  nombre  des  d'''Iéj»ué8 
un  amendement  de  .M.  Jean  llrunet,  qui  est 
soumis  à  li  pri^e  en  considération. 

Ija  paro'e  est  à  .M.  Jean  Hrunet. 

M.  Jaaa  Broaet.  Messieurs,  l'amendement 
*que  j'ai  Thunn^ur  do  vous  soumettn»  a  pour 
but  do  reméd.er  a'iutnt  que  po«*sili:i>  à  des  irré- 
gularités e*.  à  des  inénlités  qui.  selon  moi, 
rendraient  très  dangereuse  l'applicatuin  de  la 
loi  qoe  vous  faites. 

Je  demande  la  permission  de  vou»  donner 
oonnaissanco  de  cet  amendement  : 

•  liei  s<^natrurs  seront  élus  : 

•  4"  Par  den  d<'*léi(ués  d«*  ch«qii<»  commune, 
t    lie   nombre  de  ces  délétrué*   «era  établi 

comme  il  suit  : 

•  I  délétfu**  par  commune  de  moins  de 
!2.(K0Amr*; 

c  ï  dél**;-.^-  par  commune  de  1Î.«)<)0  à 
&f».OCU  Ames . 

•  3  d'-ié.rii"!!  :kar  commune  de  ri0.n(K>  à 
1  U»,tK)0  ftmr  . 

fl  4  dèI'''»;ut*-%  itar  commun"  d«*  Hm.^KMï  â 
3OO.0O0  A:u«s: 

«  ô  délé}<ai<.  par  commune  dont  la  popu- 
lation dépasa**  HOM.OOU  Amet . 

(  Of'ie  féjli»  de  prop'^rtion  s'appliquera  à 
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chacun  des  vingt  arrondissemenfs  commnn&ax  ' 
da  Paris ,    où   l'élection  «era   faite    par   les 
conseillers  municipaux  des  quatre  quartiers  do 
cbs.:"c  arrondissonient.  ■ 

Messieurs,  ta  commission,  comme  l'&utenr 
de  l'amendement  que  souiientU  grande  majo- 
rité de  celte  Assemblée,  me  purnissent  avoir  ' 
cédé  &  un  esprit  de  réaction  beaucoup  trop 
outré  contre  l'inflnence  que  peuvent  exercer 
les  grandes  villes. 

Jusqu'alors  on  accutiait  nos  grandes  villes 
d'exercer  une  infinence  dominante  dans  les 
scrutins,  et  on  nous  reprochait  de  négliger 
beaucoup  trop  les  communes  rnral^i.  Aujour- 
d'hui, ce  font  les  communes  rurales  auxquelles 
on  donne  une  place  eicr>[)t!onnelie  et  tellement 
dominante,  qu'on  annule  presque  complètement 
les  grandes  villes. 

Bb  bien,  mes^eieurs,  c'est  11  un  état  Irration- 
nel, violent,  Forcé,  qui  amènera  dans  le*  maa- 
ses  qui  (grondent  et  qui  travaillent  dans  les 
grandes  villes  une  irritation  dont  les  conté- 
ijnences  pourront  fftre  (jIds  funestes  que  vous 
ne  le  pensez. 

Obligé  d'abréger  beaucoui>,  je  me  contente- 
rai de  vous  fiç^naler  la  position  incroyable  qui 
est  faite  i  Paris. 

Paris  représente  une  municipalité  qni  compte 
1,853,000  âmes  intrà  muni.  En  bien,  U  résulte 
du  projet  de  loi  que  cette  masse  municipale 
n'aura  pas  même  un  seul  électeur  municipal 
pour  ia  représenter  dans  l'élection  du  Sénat. 
Ainsi  vous  attribuez  un  électpnr  à  une  com- 
mune rurale  de  trois  cents  habitants  quelque- 
fois, et  à  celle  commune  de  Pa^is,  dont  la  po- 
Sulaiion  s'i-làve  à  i.8ria,(iOU  habitsnis,  c'est-à- 
ire  à  six  mille  fois  plus,  vous  n'accordez  pas 
nn  seul  électeur  municipal. 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  Paris  a  quatre- 
vingts  conseillers  munici[jaux  ;  mais  remarquez 
que  ceux-ci  sont,  en  môme  temps,  les  conseil- 
lers gC-néiaux  du  département  de  ta  Beine,  et 
ils  figurent  à  ce  titre*  —  le  rapport  l'indi- 
que, —  parmi  les  conseillers  généraux  élec- 
teurs et  n'ont  pas  h  droit,  par  conséquent, 
d'envoyer  nn  seul  délégué  municipal. 

Paris  étant  ainsi  privé  de  tout,  il  ne  reste 
donc,  dans  le  département  de  la  Seine,  d'au- 
tres électeurs  municipaux  que  les  délégués  ft 
nommer  par  les  petites  commune."  de  la  ban-* 
lieue. 

Hi  ce  n'est  pas  li  un  onMi  involontaire  de  la 
part  de  la  oommission  et  doM.  Wallon,  c'est, à 
mon  Eenf=,  une  iniquité  lé;;ale  à  laquelle  on  s'ex- 
pose. Etalors,ilfaiitabFDlument,mei8ieurs.que 
voua  vous  préoccupiez  de  celte  question  :  il  me 

farait  impossible,  en  effet,  que  vous  mutiliez 
'ari»,  que  vous  lui  enleviez  les  droits  qui  lui 
appartiennent,  comme  i  toutes  les  autres  par- 
ties de  lu  Krnnce  ;  d'autant  plu»,  messieurs,  que. 
remarqnez-le  bien,  je  ne  vous  demande  pas  de 
rendre  à  Paris  ses  ilroits  municipaux  d'élec- 
tion dans  la  même  proportion  que  la  multitude 
des  autres  petites  communes  de  France;  iHHi, 
je  TOUS  demande  simplementde  ne  pas  suppri- 
mer complètement  les  droits  de  la  population 
parisienne. 

Dans  celle  discosi'ion  précipitée,  je  ne  vnix 
vts  dire  étontli^,  la  question  qne  je  soulève 
oni»  surprend:  mais  enfin  il  fout  bien  l'indi- 
qfl«r.  Or,  ravei-voiie  oe  qui  réanltê  de  l'an- 


11,000  tatlj 
9  praportUi 


du  wmtre-iÉulil  ftf 
liri  sacrifier  MtÉ  A 


mis  à  la  snite  de  son  rapport?  U 

Nous  avons  en  France  des  dépertauêtt 
dont  la  population  ne  va  pas  à  lîSt.OOOtaM; 
et  qui  auront  près  de  400  éteetenn  afaM»* 
risux.  A  cAlé  de  cela,  le  dépariemeiit  éà'h 
Seine,  avec  sa  population  de  X,3bl),000  I  ' 
n'aura  que '221  électeurs,  soit  une  f 
vingt  fois  moindre.  "    : 

I>'un  autre  câté,  ai  vous  prenei  nn  de  vu 

§  rends  départements,  comme  le  P«»d«-GlliâL 
ont  la  popalation  n'est  pas  le  tien  à»  odh  M 
département  de  la  fieine.  vous  tromai  difl 
compte,  à  lui  seul.  1.018  «lectenn,  mH  ni 
prouortion  dix  fois  plus  forte  qne  ponléM» 
parlement  de  la  Reine. 

Telle  est  donc  la  position  qne  Totra  hniipii 
constitution  eénatonale  &it  m  dfipartnBeBt'At 
la  théine  et  l'incroyable  iniquité  en  prêMBrit 
de  laquelle  vona  nous  placea  ;  il  font  MMb- 
ment  remédier  à  cela. 

Pour  moi,  par  principe,  par  cmiïtlMBét 
par  expérience,  je  suis  convaincs  qne  lè-iMÉt 
leur  mbile  il'élection  pour  le  vole  An  Béa>He 
vait  être  le  sulfrage  universel,  et  fak  ^«tAysar  ' 
ce  mode  d'élection. 

Hier,  la  majorité  qui  mène  cette  dJMaMtM  t 
repoussé  ce  mode  du  suffrage  universel;  M  Jk 
le  regrette  de  plus  en  plus,  en  préeence-dv  M  - 
position  impossible  que  l'on  fait  i  Rvii  pW 
l'exercice  de  sBi  droits  éleclcnn,  et  je  m  yi 
croire  qu'à  un  oubli,  car  il 
croire  que    les  auieura  du 
triompbe  auraien 
département  comme  celui  de  la  Beine< 

M.  le  dtie  de  La  Hoche  ftMo«nld«BfeM*> 
cU.  La  commlsxion  n  a  rien  accepté. 

H.  Jeim  Bpnnat.  Et  remarques,  mtÊÙBan, 
qu'il  y  a  id  quelque  chose  de  bien  eulMil, 
c'est  que  dans  ce  chiffre  do  221  èlectrai'  wam 
les  3  !ï5,000  habitants  du  départemenl  àt  k 
Beine,  lîgurent  Vi  députés;  il  en  lésnllBdMt 

Sue  le  nombre  des  électeurs  locaux  Mafia 
épartement  de  la  Beine  n'est  en  léantMi 
de  178..  IX 

Cela  TOUS  étonne  peut-être,  mesaiem^  «t4fr 
pendant  ce  sont  les  chiffres  da  votre  eoinnit4lliC 
et  c'est  pourquoi  j'insiste  avec  force  sur  l^pMi- 
tion  impossible  qui  est  faite  an  dfiparMMH 
de  la  8eioe,  parce  qne  c'est  le  vice  leplu 
(rrave,  le  plus  inacceptable  de  II  fol,  an  flMt 
de  vue  de  ces  droits  municipan  anzqneltviÉi 
attaches  tant  de  prix.  Et  en  voni  pariidt  4a 
Paria,  j'ai  eu  en  vue  surtout  la  prindp*  de 
votre  nouvelle  (Jonstitntion,  qni  ealdVMBlhr 
les  draitt  électoraux  des  grandet  nUecAJui, 
les  autres  grandes  villes ,  Lyon ,  HamfBa, 
Dordeanx,  Nantes,  Lille.  Toalewe,  IlnaM, 
Ssint-Eiienne,  sont  anssi  sachfiéea;  wriatUaa 
le  sont  dans  une  praportien  bestncoap  imjrifa 

Je  pente,  quant  à  moi,  qu'U  faaiml 
tenir  compte  delà  nécetsiiè de di 
grandes  villes,  non  paa  une  Mtîl 
pléte.  non  pas  une  proportion  q 
dans  le  chiffre  de  la   représentaiiOB, 

droit  électoral  qui  augmente  avec  ton 

lenr  population  municipale,  afin  de  iMfH-a^ 
crifîer  ces  grandes  villes,  àwpasnt  ^^Mb 
I  capitale  comme  Pans,  avec  1,ÂU,000  hale- 
tants dans  son  iuiérienr,  n'ait  pta  aa  ml 
délégué  municipal 

Mon  amendement  général  a  jwnr  ta!  da 
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rrpuuiin)  pour  loMift  i«f  muém  counnoncs 
U«*  Frauci*  au  vic«  Câpiul  du  projet  quu  iiouf 
ilucuiuii». 

CrU  ptjAi*.  j«  fvvienii  ù  la  iMitiliun  Utf  Pari*» 
|iaiu>  qut*  c'twi  lu  poiui  diimioani  «le  U  qurd* 
i;o:i  Auë-i.  je  >au»  imipOM.  à  la  liu  du  mou 
auivUiieiAtni.  dt*  rOaliMf  au  |hmdi  de  \ue 
pr^:i|U«*  If  rvniieci  du»  dro.U  de  Vmri*. 

Jf  ir  ri\.«  :o.  c«'  nf»t)»att  un  roiaéde  ahioio 
à  U  pMÉAUuii  que  j«  vou^  prupune,  inaïf  c'oul 
au  llltfUk^  uuo  anfocUoiià  aa  viou  couaidêralte 

\  iaiu:>-:ii.  iatftr:i*urii,  un  cruirait  quo  la 
.luuvi'lli*  ('.oaftiiiuuoii  a  coiupl'tUsiuvDl  oubliô 
iji;!-  l*arti«  r>i  |»artai;''*  on  viui^i  arrondiiML- 
Uii  liia  c>»uiiiiiiiàAu\,  til  que  cliacun  dt*  a*k  ftr- 
luihi.uMuifni!!  i*iti  un  c»*nue  d*o|>^ltons  U>- 
k*i;r»  pour  l4*«  ôuu  c:vila,  C6»  arroaJiueiDtMiU 
r.i.ii.  L«ar  Ciiiiirjufnt,  do  \rair9  IuunioIpatlll'!^. 

I.ii  hi<*n.  Gt'  <|u«*  mua  ameiidfiuenl  dvinando. 
c'«**L  qut*  o^H  MUKL  arrimJi!»»>*iiiitnia  dans  Tin- 
U*rt«u)r  de  \*éi%*  »ui«sni  r«*»;4r4«*A  comme  dei 
cu»uuiau«*9  p«iur  lo  wi*>  c-'iiaiurtal.  Cuacuii  de 
!.•  ->  Ârron'li-i'f'm'Miiii,  kunii  la  pupuiaUoii  varte 
«..*  ô  '.iH^u  à  ITd.iNio  .ime».  aurait  dnnc  le  druii 
d«*  uiimmi?r  uoé  Uûlé.jut*i»  daiiA  U  luvmo  pru- 
\,  r::>Mi  t|a«*  !<•«»  iiu«ri>ri  couiMiunen  do  France. 
Jt*  Oi*  crui»  pan  «4  a  il  ruil  poftsibktt  diî  faire  unt* 
prui'UMiio;i  ;du-  t*>{  .lulne  cl  pluA  raiiiunnabît- 
a  Luja  liM  p'unih  de  >ue. 

Ijt,  ieuiar(|uei.  cumme  )e  le  diA  dans  mon 
aui  i.ii'-iutMii.  «ju*  d'Ile  éleciiua  efi  trèa-laeile 
à  rca-iMT,  oir  voa»  avea  dan«  cbaque  arroii- 
diitviiipiit  i|UAlr««  quartiers,  dont  duiuoo 
uummi*  deii  repnVeinanti  au  conjieil  mimci- 
pai  vi  k!''-Dorai  do  UKraiidc  capitale,  i'rt'lérehoa- 
\uu»  don:  ijuu  ci'.t  cunM'illord  roi<.*nl  ciiargi*». 
dam»  cnacun  do  cet  arrondi» .-cucou,  d'en- 
vuyt*r  Wà  dôlêffuéa  municipaux  que  compurte 
If  ciiiiUt»  do  lf*ur  population?  Atert  voof  ren- 
trea  dan«  la  ioi  fiùnrralt»  do  Unileai  Ici  corn- 
mun«4  do  France,  et  voun  ne  hàiM  pat  au  dô- 
trimeot  de  noi  crandet  viliea  ot  surtout  au  dé- 
tr-nii-!il  •!«'  I'ari<>.  iii*i*  iniquit<'*A  qui,  je  voua  le 
ri'.i'-.<>.  iiin*-ai>rdi'*nlch«*a  h*é  pop  liationa  Tirri- 
tau  on  io  plu  H  dani(e.reuae. 

Jf  pr.i»  i*oAC  1  Assomliléo  do  vooloir  bien 
prendrt*  uioii  aiiimiitetni*ni  en  oooaidrration* 

M.  le  présidant.  M.  Jean  Hrunot  propote 
d«*  uu«itùer  le  dernier  par^fcrapUe  do  l'Arltclo  4 
du  ioiiUi-(krui«i  di*  M.  WalUm  de  la^maoïéro 
a-.i  va  lie.  rn  diApotant,  »our  Ici  déléguée  de 
cli.i-iu**  cttuimum*.  que  f  le  nombre  de  cea  d<^- 
lé^uff  M*r4  riatdi  comme  il  aoit  : 

i  1  i:«*iri:-j  •  par  cummune  de  muin«  de 
ii.lMJO  Énioi*  ; 

«    *.*  déléiruéa   par  commone  de   12,tli)U    à 

«  ^  déUHfoôa  par  commune  de  SU.UIKJ  à 
Uu.uOu  Émea  : 

•  4  dél^ffuôa  par  oommiino  de  14U.UUU  à 
3uu.iOu  Éroe^; 

«  b  délAffvéa  par  commune  dont  la  popu- 
Utioo  d»*paKai^  Joti.U4io  Amoa. 

I  Ot'.f  rtirio  d«*  proporuon  e'ap^iqaera  à 
cliacon  do«  Tini:t  arrooditioin^nta  oommanant 
dt*  Par. H,  uJt  lfii*:tion  M-ra  faiii*  i^ar  lot  oon- 
teuiert  mun.eipaox  do*  quatre  qvarMr»  do 
cbaqoo  arn»nd>»«'monl.  • 

Je  connolte  rAiv^enibUV. 

(L'A^temLléo,  contultéo.  no  prend  pat 
l'ftBwndement  en  coBtidéraUoa.l 


prie 


M.  lo  présidons.  Il  y  a  maluienant  k  ce 
paragraphe  un  amonUMuont  do  M.  le  marquît 
d'AuJelarrOt  qui  propute  d'ajualor  apr**i»  cet 
mou  •  le  couauil  muuicipal  «  ccui-c.  ;  1  d»a.fité 
dot  plua  impose*  au  rùlt*  di't  couLr.ltjtioiii»  t*l 
ûe  la  prestation  perhonnrllc,  inccrils  ^ur  la 
lihie  ôlecUtXale  de  la  cominaiu*.  ou  noiuhre  n'yaJ 
îl  Ci'lui  de»  momliieii  on  cxi^rcic**.  qui  ii*ajyar- 
Lendiaicu:   iia»  à  la  lt^lu  doti  p!ub  iuiiMi?Oi.  * 

Gut  aaic.idoiucQl  u  cti  paît  «oumu  à 
en  couaiit''rdlion. 

M.  la  rnpportoor.  11  a  étc  ri'*i\o)V*  i  la 
commitéiou. 

M.  le  préaideni.  I^  parolo  eat  ù  M.  le 
marquti»  «i  Andolarre. 

M.  le  ntaurqnla  d'Andalftrra.  Api'cô  par 
la  couiuiirhiun  à  l'aonncur  do  délVndrt*  ou  noi) 
nom  l'ameiidemenl  que  je  lui  ai  piopu»é  oi 
dont  ello  a  fait  uû  arlicln  do  »a  loi,  je  luc  non- 
tairi  uu  pnu  découragé  par  li*  relut  diHlaj^noui 
do  la  majKité  devant  laïuoUo  je  proois  lu 
pat  oie,  qui  u*a  pat  voufai  t  ou  occuper  daui»  lo 
cuiiire  projfi  qui  %uU5  a  éu>  toumit  par  Tiio- 
noraUe  M.  Wallon. 

Jo  me  tentait  également  peu  appuyé  par  Ion 
parolet  découragée*  que  jVnteiidait  Uirr  à 
colle  tribune  dana  la  boucla*  de  M.  l>ope\re; 
ma; ri  je  mo  kun  ra^i^ur^V  en  oniendant  la  déda- 
ratum  »i  noble,  ti  lermo.  hi  ploiue.  quoique  ki 
C4»u ru*,  de  toixante-anq  membret  do  I  At- 
»emblée .  qui  toni  venue  dire  à  cviio  tri- 
hune  qoa,  partiMnt  de  I  établi «tauient  dot 
loit  GOiiKtituUoniialloii,  d«jcid«*a  à  pnioun*r  Tan 
tonlô  du  Maréchal  doa  loit  qu  il  di*mande,  iU 
a'i'*taif'nt  arrOion  di*\ani  di*ux  d  Kpo^itioDH 
qui  avaieni  diangé  pour  eux  tout**  1  ocono- 
mie  deb  Ioîh  conttituiioonellet ,  ieiiat  qu'cllofi 
avaient  été  propotéet  par  voire  commuaioo  : 
le  choix  do  tien  det  tanatenrt  par  le  diaf  de 
rLut.  et  J'adjonoiion  dat  plat  impaaéa  au 
con»eil  nmnicipal. 

Kn  Ta  licence  do  cod  fraranllo^.  \o>  hi^ziialairna 
de  la  déclaration  te  tout  retirtVii,  et  lU  ont  éi*'* 
obligea  d*oM|ioaar  un  wle  à  la  iireiuière  dii^po 
binon  de  ramondameni  du  M,  XValioii. 

Aujourd'hui,  la  quenûon  qui  diVise  U  majo- 
rité et  la  minorité  et  i  laquelle  ios  i>i^nauiret 
de  la  déclaration  adhèrent  avec  force  te  rédoit 
à  la  derniôro  di>put:iion  de  rariicle4  da  projet 
do  la  connu 'tAÏ un. 

Je  ma  d»'*cide  donc,  mettioart,  .1  \onir  l'ap- 
puyex  dovaot  vont  au  iiom  do  la  committion, 
non  pat  par  un  discourt,  mait  par  quolquet 
courtijtt  ub»ervat.ant. 

Je  ne  rap|>ellerai  pa-*  i  TAi^tainLIée  que  la 
00m mit* ion.  avant  riionorabln  M.  Wallon, 
avait  accepté  et  introduit  lo  ^ynirnae  du  collôi^ 
ékcloral  ténatorial  loi  que  M'.  Wallon  le  lui  a 
emprunté  et  que  xHint  l'avei  admit,  e*(*tioa-dire 
avrc  letdéputéii.  let  meml»rea  du  conaail  gé- 
n*'-ral,  let  membn*t  det  conteilt  d 'arrondit- 
tement  ot  un  délrguô  par  chaque  conaoil 
nuinicipthcn  un  mot.  par  tout  let  élut  du 
tutfrage  nnivertel.  Cett  la  ce  qoe  nout  a v  1011» 
aéè  et  œ  ^ae  noaa  ravandiquon*.  Ci  tu*  gt' 
rantie  nout  a*t*ello  para  FuflitanU-?  uon- 
(Brait  de  aonvenaliont  pariiculièrei.) 

bi  rAtieablé<«  ne  vaat  pat  meotandra... 
(81 1  ti!  Parka!  parloxl) 

M.  la  préBill ant.  Je  réclama  inatimniant 
le  »il«*noe.  Il  d*AndeUrre  parle  an  nom  de  U 
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majorité  de  la  commission,  et  la  que^ftion  ebt 
importante. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Comme  j'ai 
eu  rhonneur  de  vous  le  dire,  la  commission  a 
trouvé  des  garanties  puissantes  dans  le  corps 
électoral  ainsi  composé.  C'est  là  vraiment  la 
hiérarchie  sociale  de  r.otre  époque;  c'est  là 
qu'il  faut  aller  chercher  sa  force. 

Mais  ces  ga.ranties  ont-elles  paru  sufOfantes 
à  la  commis^sion  ?  Non,  messieurs  ;  elle  a  voulu 
qu'à  son  origine,  à  sa  racino,  Ee  joignit  l'élé- 
ment de  force  et  de  garantie  sociale  résultant 
du  concours  de  la  prbpriétt^  de  Findustrie  el 
du  commerce  représenté  par  les  plus  imposés 
sur  la  liste  de  la  commune. 

Ces  garanties,  comme  vous  le  voyez,  la  com- 
mission ne  les  a  cherchées  ni  dans  la  division 
des  classes  regardée  cummo  indispensable  par 
Montesquieu  pour  la  durée  et  la  prospérité  de 
TËtat  populaire,  ni  dan>  les  conditions  exigées 
dG  léiigible  par  1  imnorahlo  M.  Dufaure,  ni 
dans  celles  exigées  de  l 'électeur  par  T honora- 
ble duc  de  BrogUe;  elle  les  a  cherchées  où  elle 
devait  les  trouver,  c'est-à-dire  dans  le  suffrage 
universel  entouré  à  la  racine  de  l'élection  par 
la  propriété,  par  l'industrie,  par  le  commerce. 
Ce  sont  là,  messieurs,  les  seules  forces  et  les 
seules  garanties  aue  la  commission  vous  a  de- 
mandées, mais  elle  vous  les  demande  instam* 
ment.  £llo  vous  les  demande  tu  nom  de  l'intérêt 
social  en  face  d'mi  sufi'rage  universel  qui  ne  se 
connaît  pas  encore  bien  lui-même.  Enhn,  elle 
TOUS  les  demande  dans  l'intérêt  des  conseils 
municipaux.  C'est  ce  qu'il  me  reste  à  justifier 
en  peu  de  mots. 

Je  ne  crains  patè  de  le  dire,  messieurs  :  le 
conseil  municipal  va  être  le  point  de  mire  de 
tous  les  partis  et  de  toutes  les  passions.  On 
l'assiégera  de  sollicitations  afin  d'obtenir  de 
lui  l'élément  principal  qui  nommera  le  Sénat, 
c'est-à-dire  la  Chambre  conserx-atrice  par  ex- 
cellence. 

Je  ne  partage  pas  les  déliances  de  l'honora- 
ble marquis  de  Gasteliane  ;  non,  j'ai  confiance 
dans  les  conseils  municipaux  tels  qu'ils  exis- 
tent aujouitl'hui.  Parce  que  les  conseils  muni- 
cipaux n'ont  pas  été  nommés  spécialement 
pour  l'objet  que  nous  allons  leur  confier,  je  ne 
me  méfie  pas  d'eux  :  je  les  accepte  tels  qu'ils 
sont. 

Ce  que  je  demande,  c'est  qu'ils  restent  ce 
qu'ils  sont,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  exposés 
aux  tentations  de  toutes  sortes,  aux  convoi- 
tises et  aux  passions  de  tous  genres.  En  don- 
nant aux  plus  imposés  le  droit  de  concourir 
avec  le  conseil  municipal  pour  le  choix  du 
délégué,  vous  enlevez  aux  mauvaises  2>assions 
Tenvie  de  faire  sortir  du  conseil  municipal  les 
hommes  les  plus  importants  de  la  commune, 
puisqu'ils  y  siégeraient  pour  la  nomination 
du  délégué  en  vertu  de  leur  droit. 

Je  me  résume. 

En  admettant  la  hiérarchie  sociale  que  nous 
avons  introduite  et  que  vous  avez  acceptée, 
c'est-à-dire  un  corps  électoral  émanant  den 
élus  du  suffrage  universel,  vous  avez  fait,  sui- 
vant moi,  l'acte  le  plus  conservateur  qui  fût 
possible.  Je  vous  demande  au  nom  de  la  com- 
mission de  voter  la  disposition  additionnelle 
telle  qu'elle  vou?  '.a  prop«V'p.  (Très-bien!  trî->- 
bien!  à  droite.' 


M.  le  comte  de  Donhet.  Vont  ftvei  ovt 

fois  raison  !  -  ■' 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demâim^e 
scrutin  sur  l'amendement*de  M.  d'AiuMim. 

L'Assemblée  désire-t-elie  que  je  luien  doéki 
une  nouvelle  lecture,?  (Oui  !  oirt î;       '    ''}^ 

(Il  est  de  nouveau  donné,  par  M;  le  jM|i* 
dent,  lecture  de  l'amendement  de  M.  le  iriui- 
quis  d'Andelarre.) 

Il  est  ensuite  procédé  sur  l'amendeinèijÉ'dB 
M.  le  marquis  d^àndelarre  à  un  êcrobiraoïil 
le  dépouillement  donne  pour  résultat  :  •     '• 

Nombre  des  votants ,  '  S3S''. 

Majorité  absolue ^l7 '^ 

Pour  l'adoption 255 

Contre 378  j . i. -im 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  addjpté/^ 


-.:• 


Les  autres  amendements  à  l'arUde  l' for- 
mant des  dispositions  additionnelles^  lé-yais 
mettre  aux  voix  le  dernier  pal^raphe  dêfmti- 
cle  4  du  projet  de  M.  Wallon...  (Oui!  oui!}. 
ainsi  conçu  :  -      =     Xa 

tt  A<>  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  eon* 
seil  municipal,  parmi  les  électeurs  delatelii- 
mune.  • 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  première  dispttsîon 
additionnelle  proposée  sur  l'article  4  e^t  ^eêUe 
présentée  par  M.  Vacherot  : 

t  Dans  toutes  les  communes  soomisaa  à^mt 
commission  municipale,  en  cas  d'électkAi^aê- 
natorialCy  il  sera  pourvu  par  électioQ  aaiéla- 
blissement  du  conseil  municipal  a^aat  Isa  Ac- 
tions. »  ** 

M.  Vacherot  a  la  parole  pour  dèidopper 
son  amendement,  qui  est  soumis  à  la  fjte  an 
considération.  *^ 

X.  Vacherot.  Je  retire  mon  amendaÉâam 

M.  le  préaident.  M.  Vadierot  redrani  an 
amendement,  il  n'y  a  plus  pour  rAssadfclia  à 
s'en  occuper. 

Vient  ensuite  la  disposition  piopalfe'far 
la  commission  :  ^ 

c  Dans  les  communes  administrées  pat  lias 
commissions  municipales,  les  électenia  aina- 
toriaux  sont  nommés  par  les  plnshatot  teaaaéa 
réunis  en  nombre  égal  à  celui  des  caoïpillsfa 
municipaux  qui  ne  sont  plus  en  exarcMJa*  • 

Quelqu'un  demandent- il  la  parois?:..  ' 

Per.^onno  ne  demandant  la  parole,  je 
suite  l'Assemblée. 

(La  dispo  ition  additionnelle  do  la 
sion,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoplitf.)  ' 

M.  le  préaident.  Il  y  a  une  autre  piopeai- 
tion  additionnelle  présentée  égahmaat  ^  la 
commission  et  concernant  l'Inde  firan^alae, 

I  Dans  l'Inde  française,  les  meirtlfflÉ  dn 
conseil  colonial  ou  des  conseils  locanfe  aoQl 
substitués  aux  conseillers  générant,  a^x  eon- 
>cilkrs  d'arrondissement  et  aux  délégtfta  des 
conseils  municipaux. 

a  Ils  votent  au  chef-lieu  de  chaque 
sèment.  » 

M.  Henri  iXTalioa.  J'accepte  oetlé 
l'on  î 

M.  le  rapporteur.  M.  Wallea  aaeaple 
celte  disposition  ! 

M.  le  président.  La  disposition  addkioa- 
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nelie  pfO|MftA«  par  U  eouuDÏMion  à  l'^r^d-*  4 
tlu  [>ru;o;  lit*  M.  \Valio:i  ••*.  tcceplft!  pir  M. 
Wailoiè  tji-;t4«*ii.i* 

M  Waiiuii  lu.  mt^iiir'-^Trta-lHen!  Urèt-Uon* 
M.  le  présldoat.  Jt»  cou»uIir  l'AkâfimbUV 
»ur  la  divjHMiiion  addiliuxinollc  pr6tfeaiè«  par 
la  «uiniaii^aioii. 

'ju^  »,*•'''  '  '■■  ^•'^  "  9^ii'\:,  Quelle  Ji«jK)3i - 
lijti  ; 

M.  lu  pr»»ld«at.  Ci*>;  U  diipojîlian  adJi- 
i  si.it .  «•  (>{a|A>s«'*o  p4r  la  cuiuiu.»9ton  (>i  l'on- 
ci*riu:ii  l'iihif  (rd:ii,d.ft-.'.  Jt-  vii*iu  d Vti  doiiiu-r 
if^ctarp  à  rAiiM*n)!ii«*^  en  ajuaiant  qu'elle  6iaii 
acc'pt»'»»'  pBr  M.  Wallon. 

*jtt{'ju*j  i  IX  ij  droite,  Ltti»niî^in<*  '  lui- 
li.i-iijp  '  'U.ri*>  el  Lruil } 

M.  le  présideat.  Je  mets  aux  voix  onu* 

'.."liti-oldiri 

I^  MiaiiO.**.^!»'^  a«^..wu[i;>i>  ^ri>iju.'>tv  par  In 
ci>:uii:i*a.ou,  !•:  c<i:ii:"ruaiii  i  Iud>'  irin<.'at»o. 
i*rt  ia;s*:  aiix  \iàKX  i  '.  aâupiêi'., 

M.  lo  prcsideat.  II  va  un**  aulre  ili^po^i- 
».u  i  aâiû.;iiiuarlic  pré9->nii*e  par  M.  LéopoM 
i«..i^\ra-':  . 

1  •'  \.  •       »•.  oiil  ..'.t'.uirt*. ..  . 

/ 1.  *'tri.-l^/  c  à  di-j.u.  Kl  quull**  serait  la  i»anc* 

M.  le  preeideat.  Ua  uio  Joiuaudi*  quelK* 
kr:  iii  la  «aiKU^M. 

Si  l'tin  iii'a\.iiI  poiiUitf  il  atiiever  la  Icclurr 
K\'*  id  ilLi>|iO-..»ua  addiliuiiaelie.  un  aurait  eu 
11  i>*|to:i«6  à  .a  qUi*>uoa. 

t  l.'-  voiL*  vaI  uuli^aïuàTt*.  Chaque  électeur 
^.>t.ii.  4iv»:)L  ii-:i  e\c«iae9  u'auroat  i>as  ê(^ 
i»'rf''*t'ii  jar   le  pri-fel  .,  » 

M  Lèopold  Limayrac.  Ce.-*:  un**  faute 
«t  lUiprc-^^io'i .  Cl'»:  t  par  le  juj;**  de  |ai\  • 
'\\*ii  Uul  lire.  iiu>n!-itfur  lo  prc^idiul  ' 

M.  le  prèatdcat.  Je  lepreinU  : 

«  1,«'  \<iii>  «>i  uli'ii:at«)irt*.  ('.haquG  électeur 
iii«»*n\(2itnt  !«*->(* \ruaic«  n*aurunt  {laiii^tê  a^^i'^e» 
pir  ît*  ;  Jf:  •  do  paa.  pourra  ^ire  condaincé  à  uiie 
a  :."it  :•'  J<*  li"ifrdtkC!«  au  iiiuiu«ei  île  3Û«J  franc* 
au  piu«.  • 

i.i  paru.e  e^i  a  M.  LéopoU  UjOBavrac  pour 
•ii-wl'ippcr  »ou  ain«*udipiuenl,  qui  e*l*iouiniiF  à 
t.i  priM*  ea  CfUSidiTaiigu. 

M.  Iieopold  tdmajrrac.  MeaAieurA.  mou 
ùuit  n  iemeul  |«arlo  asaei  de  lut-mOme.  el  te> 
i'.V''*>  juJtc.i  ux  recuunaîtront  (|u*ii  cat  U}  co- 
:o.  (.:•-  ni:i:ii'i  «!••  ta  loi;  je  l'ai  prôaenir*  pour 
a^ruri'  au  \o\  ».i  \c*ri(abM.*  expreiiioa  ^n 
pré\i*aAui  II'»  abbii'nlturi»  qui  ]iourniit'iil  leûo* 
uaiurri  II  •  ^'.  à  craindroque  luUf  loi^lecteurr 
u*aura«  f*a»  une  conoaia^nce  parfaite  de  la 
;:rav.;ê  ^e  leur  nuB»ioa,  et  je  croi»  etf^enliel  dr 
il  >ur  ltup^i»t'^ 

M.  Daftittre.  Il  uudraii  lonvuyer  CtiU  a 
aiit'  ..>.  ^Ii*ctora'i* 

M.  Léopold   lilmajrrac-   J'y   couion»  vo- 
on'.LT-,  1I4J1^  jf  (ii'uiai.di*  (iu<^  le  principe  u» 
ceii**  di»piiM;tui.  ^oit  in.-T^  wu  la  là  acluoLe 

I»  *•*•'••  i-,  I  .  i'ri'p*»nc«*  tl»  î'ioi^iulirnce  de  l'As 
Mralkiê«\  je  renoiice  à  dv*it^K',<jK*r  p^iu  lun^u**- 
m^nc  n;4  pruj  UMiui  . .  cela  i.  >t  pat,  «l'aLileurh. 
a«ce*»aire.  et  j*>  ni'»  lurac  à  '«oinaMU*; ,  en  tu*- 
de  i.jiiibli*r  unt*  lacuiif  iiuVlIe  realenae,  qui- 
la  pAnalit^  «o  t  prononcée  {«t  le  ju^«>  de  paix 


I 
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à  la  requt^ie  du  procureur  de  la   HApubliqu.* 
Soy-*!  certaina.  ini*t«ieurfp  que,  icrice  à  cette 
dii^Mtituin  disciplinaire,  iH«rhonnenea*abatien- 
(tm  i\*n^  le  Tote  et  que  la  loi  en  ten  reluut- 
ak'-e.  (Approbation  ^ur divers  btnct.l 

M.  le  préaidMi.  Je  coniulte  l'Aiaeinblée 
sur  la  vfU*-  en  con«i  idration  do  raniendemeoi 
de  M.  I>opold  l^imaymc. 

\'oix  dtt<rses  à  drôiU,  L*«){iiuion  du  Gouver- 
nement? —  Kt  celle  de  la  comiui«8ion  ?  —  t>. 
celle  de  M   Wallon? 

M.  la préaldeat.  IVr^onne.  quant  i  pré- 
sent, n'a  4  donner  d*opiuioii  sur  un  ainende- 
nient  qai  e»t  Situmis  à  la  priM  en  considéra- 
tioD.  Je  regrette  d*6tre  obhcA  de  reprodnire  la 
même  observation  ti»ates  les  fois  qu'an  amen- 
dement est  soami»  à  la  prise  en  considé 
ration. 

(l/AMembii'n.cjn'.uliûe.  ne  prouonoo  ^as  ia 
prine  en  conki^lè ration. 

M.  le  préaldeat.  li  >  a  une  autn>  dispos. - 
lion  aidiiioanell'»  présanlée  par  M.  Itaoul  Du- 
^mI  : 

•  L(*s  délé;$aés  deis  communes  rooevrontano 
indmnnité  ds  déplace uient  calcdli«e  sur  les  m(  - 
niesUiavs  que  celle  qoi  est  allouée  aux  jurés.  » 

Je  donne  la  parolo  à  M.  liaoul  huval  pour 
d'Welopper  son  auieudement.  qui  est  soumis  à 
la  prise  en  coa»idAraiïOii. 

M.  Raani  DnYal.  Messieurs,  d'après  le> 
dispositions  du  projet  de  loi  que  nous*  venons 
do  voler.  1«*  corps  électoral  chargé  de  Qommi*r 
le  Sénat  n'atieindra  pas  le  chillre  de  4*2,u<!i> 
électeurs  ;  c'est  là  quelque  cIium:  de  lout  à  fait 
extraordinaire  dans  T  bis  loi  r*  de  notre  I6giala- 
tion  oonstitutiomieile. 

lie  corps  éleoioral  charK*^  de  nommer  les  sî* 
na leurs  ne  sera  pas  aussi  nom bi eux  en  France 
qu'il  leit  en  iWltrtque.  Le  8i*n\i  tout  entici 
ne  réunira  pas  auiiint  de   »ufTrA(i(*s  que  u'itu 
porte  quoi  ilr*pui^  nommé  par  le  sufîra^t)  uni- 
vers«*l.  iMouveuii'His  divers 

Vou»  jiii;or»'£  uonc  noc«''^>aire.  ji*  ctois,  d'os 
sun^r  au  \oit*  la  plus  (rrondo  hlterté  possii*!  > 
el  tonie  son  exieusiou. 

Coium^'  tous  les  électeur»,  même  quand  lU 
ne  s«run;  que  42.0on.  no  st*ron;  pa*ï  tuas  de» 
grande  seigneurs  oa  des  millionnaire*,  vou^ 
eslimiuva  sans  doute  qu'il  y  a  heu  de  vouk 
préoccuper  do  ce  qu^l  pourra  leur  en  coûter 
pjur  remplir  les  devoirs  qui  l«*ur  seront  impo- 
sés uar  leurs  concilovens. 

Messieurs,  je  reprénente  un  défiariemcnlqui 
ne  compte  pat^  moms  de  75V  communes;  l»eau 
coup  sont  distantes  du  cbef-Iieu  da  dépai  '.*- 
meiil  dt*  I  jûou  tiNi  kilomi're». 

QueUMs  t«iix.  H;  même  de  *J  jO  qi  plus  f 

M.  Kaonl  Daval.  Des  lAiliègae^  nriiUif 
rompent  pour  me  dire  que  ôas^s  bien  des  dé- 
parlemenU  il  y  a  de»  disuna  -  plus  conslii^- 
rableâ  encore  et  que  touto  uv  conlréc.-»  de 
la  Krar.cc*  ne  sont  |a4  favoriji'eA,  comme  nos 
département-  norxtani».  de  c<>mmunications 
faLilis  et  nlativemeni  peucoûteuFes.  Or,  mes- 
ftieurf.  parmi  no^  communr^s  il  en  est  un 
L'raiid  ni'mbre  de  îrr«.pauvrrn,  composée^  de 
cultivateurs  dont  les  pluji  r icîie^  ne  sont  guère 
aist^s.  Le  mair»»  iui-mt'mi'.  i'»ur  prendre  Té- 
charpe  municipale,  doi*.  qui' ter  li  charrue  qu: 
le  fait  vivre.  •  t  .;^ux  'à  :.••  rfiil  ^la^  les  pfu» 
mauTai». 
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Or,  je  vous  demande,  messieurs,  si  tous 
se  vous  préoccuperez  pas,  surtout  de  ce  c6lé 
de  r Assemblée  (i'oraiear  désigne  la  ^u* 
cbe),  de  la  situation  qui  ^era  faite  à  rélecieur 
très-peu  fortuné  que  vous  venez  d^obliger  à 
porter  son  vote  au  chef-lieu  du  département. 
(Brait.) 

J'espère,  messieurs,  que  tout  ce  que  je  dis 
à  l'Assemblée  est  très-sérieux  ;  elle  voudra 
bien  me  permettre  de  remplir  jusqu'au  bout 
une  tâche  qui  m'est  particulièrement  difticila 
aujourd'hui.  Les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s'éloigner  de  leur  domicile  pendant  deux 
ou  trois  jours,  pour  apporter  leurs  votes  «*q 
chef-lieu  du  département ,  seront  obligés  à 
une  dépense  relativement  considérable. 

Or,  quand  on  procédoi^a  à  la  nomination  du 
Sénat,  investi  d'une  autorité  susceptible  d'exer- 
cer sur  l'avenir  de  notre  pays  une  influence 
aussi  considérable,  à  coup  sûr  le  service  public 
que  l'électeur  rendra  sera  au  moins  égal  à  celui 
que  rend  le  cultivateur  lorsqu'il  quitte  son 
champ  et  se  transporte  au  chef-lieu  pour  y 
juger  quelque  mallaiieur  p]\i^  ou  moins  vul- 
gaire. Il  faudra  bien  que  l'argent  nécessaire  à 
la  dépense  se  trouve  quelque  part;  si  vous  ne 
voulez  pas  que  l'Etat  supporte  ces  fraiti,  vous 
ne  trouverez  pas  dansles  communes  un  tel  souci 
du  devoir  électoral,  qu'elles  veuillent  s'enc  -ar- 
ger.  Les  candidats  eux-mêmes  seront  forcés 
de  subvenir  aux  frais  de  déplacement  des  élec- 
teurs. Je  ne  crois  pas  que  la  moralité  électorale 
puisse  y  gagner.  (Bruit.) 

L'amendement  que  je  vous  demande  de 
prendre  en  considération  est  la  conséquence 
foreée,  pour  ceu\  qui  se  préoccupent  de  main- 
tenir la  moralité  dans  notre  société  démocra- 
tique et  égali taire,  de  la  décoion  prite  par 
l'Assemblée  lorsqu'elle  a  décidé  le  vote  au 
chef-lieu  du  département.  La  question  est  sus- 
ceptible d'intéresser  le  Trésor  public  dans  une 
certaine  mesure  ;  le  Gouvernement  voudra 
peut  être  bien,  dans  cet  intérêt,  sortir  de  sa 
réserve.  (On  rit.) 

M.  le  président.  Je  ne  puis  donner,  en  ce 
moment,  la  parole  à  personne  :  l'Assemblée 
doit,  sans  débat,  statuer  sur  la  prise  en  consi- 
dération. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 

S  rend    en    considération    1  amendement     de 
[.  Raoul  Du  val  dont  j'ai  donné  lecture  et  qni 
vient  d'être  développé  par  son  auteur. 

(L'amendement  n  est  pas  pris  en  considéra- 
tion.) 

H.  le  président.  Je  vais  conf^ulter  l'As- 
semblée sur  l'ensemble  de  l'article  4. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

Ckïtte  demande  est  signée  par  MM.  Raoul 
Duval,  comte  de  Cintré,  Bottîeau,  Arthur 
Legrand,  Victor  Hamille,  de  Kéridec,  E^^chas- 
seriaux,  de  la  Bouiller:e.  do  Colombet,  de 
Champvallier,  vicomte  de  Lorirerll,  £k)urgeois, 
de  Bouille,  du  Bodan,  amiral  Saisset»  do  Ker- 
mcnguy,  Alfred  Giraud,  E.  de  Féligonde, 
Ganivct,  André  (Charente),  Marchand,  mar- 
quis de  Gouvello. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.i 

M&L  les  secrétaires  procèdent  au  dépouille- 
ment. 


H.  le  président.  Voici  le  ré6ultat.da 
tin  sur  l'ensemble  de  l'arlicle  4  : 

Nombre  des  votants 667  ' 

Majorité  absolue d34 

Pour  l'adoption 431 

Contre 286 

■  ■  I  - 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

c  Art.  5.  —  Les  sénateurs  nommés  dm 
l'Assemblée  sont  élus  au  scrutin  de  lisiaàk 
majorité  absolue  des  sucrages.  » 

M.  Delpit  propose  d'ajouter  à  cet  arddeJa 
disposition  suivante  :  •  sur  une  li£te  doBUs 
de  ca.tdidats  présentés  par  M.  le  Président îe 
la  République.  » 

Cette  disposition  additionnelle  est  soamlse 
à  la  prise  en  considération. 

M.  Delpit  a  la  parole. 

M.  Martial  Delpit.  Messieurs,  je  n'ai  qne 
peu  de  paroles  à  adresser  à  l'Assemblée  ;  fiOse 
lui  demander  un  moment  d'attention. 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  combattu  la  otmsiî.* 
tution  présentée  par  l'honorable  M.  Waltea; 
j'aurais  voulu  que  mes  efforts  et  ceux  de  mi 
amis  parvinssent  à  empêcher  cette  Assemblésde 
la  voter.  Maiï^,  mesMeurs,  le  jour  où  vous  l'anns 
acceptée  elle  sera  la  loi  et  j'aurai  robiigatioa 
stricte  de  m'inciner  devant  elle. 

J'ai  donc  le  droit  et  le  devoir  de  travailler  à 
amôUorer  cette  loi  dans  la  mesure  de  met 
forces,  puisque  je  dois  lui  obéir.  (Très- bien-!  4 
droite.)  Je  ne  suis  pas  d'ailleurs  de  cens  qià 
veulent  se  désintéresser  des  affaires  du  payée 
quel  que  soit  le  Gouvernement  qui  préside  «nx 
destinées  de  la  France,  je  puis  dii^  en  aoy 
nom  et,  je  crois,  au  nom  du  plus  grand  nM^r 
bre  de  mes  amis,  que  nous  comptons  oontîiiMr 
à  défendre  do  toutes  nos  forces  et  de  tonte  vo- 
tre énergie  les  principes  conservateoN.  (Tkès* 
bien!  très-bien!  à  droite.) 

L'amendement  que  j'ai  l'honnenr  de 
mettre  à  votre  attention  a  deux  '  * 
(Bruit.) 

Un  inembre.  Développes- le  sommaire meaiw 

M.  Martial  Delpit.  Très  sommaireneMp 
soyez  tranquilles. 

Le  premier,  de  rendre  au  pouvoir  ericjBiif 
une  part  bien  faible,  hélas  !  —  il  n'est  pas  yimif 
ble  de  faire  autrement  à  l'heure  qa'ii  eel^,*— 
mais  enfiuj  une  part  dans  le  ohoix  dei    '  ' 
teurs. 

Vous  remarquerez  que  les  demandes  de 
les  ministres  qui  ont  successivement  priaenté 
les  projets  de  lois  constiiutionuelles  ontél6iec- 
jours  en  diminuant.  On  vous  a  deniandéi  aa 
nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  la  ntmrioation 
de  150,  puis  de  lUO,  puis  de  75  ténalenis.  An- 
jourd'hui,  ma  proposition  est  plus  BoodetlB  es- 
core  :  je  vona  demande  que  les  71  sénateoB 
dont  vous  vous  êtes  réservé  l'éleeQon  ssieat 
nommés  par  vous  sur  une  liste  Aonble  pié» 
sentée  par  le  Président  de  la  RépoMîmoSi 
(Approbation  sur  quelques  bancs  a  dfoiie^ 

Ce  n'est  pas  seulement  les  intérêts  eonnrrft- 
teurs  que  vous  sauvegarderez  en  vofeuift  cette 
mesure  ;  je  crois  que  vous  ferez  un  acte  exM* 
mement  utile  pour  votre  propre  dignM.  Uns 
liste  de  75  sénateurs  n'est  pas  chose  facile  i 
faire  pour  une  grande  Assemblée  eomme  Ja 
vôtre.  Vous  vous  souvenez  des  diCficallée^li 
vous  avez  rencontrées  pour  la  n<miinntio>%  iê 
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>a  roinnu!i»ion  ({«^«Trfnit.  U  lierait  iléplnrahlo, 
.t  moTi  rrrt,  ilo  voir  i>4  p^rpAtui^r  dans  TtHre 
-etii  ilfii  -Tui*nii  tro'i  miiliijïhéf  pour  la  noiiii- 

i  «iiiit*  .1  ^MMi.Hff  ifu'jucun  «le»  ui>uiiin*s  d-^ 

•  rt't*  A-"** ui !•((*<'  iM*  vii  iiiri  tuiiiriiiîr  Mé  ftir- 
I r.i .*•-.'«  il«*  ^»■•  «'    li«*::i.(*4    ;S<>ur  i    ^  iri»llt<|Ut>a  «UT 

-iiMir.^,  piur  '•**  ii"i:n:i«*  lit*  •  UAi.iin  il«*  \ou<(,  il  • 
:n<'>.i\iM  t'11'4  ilopi  jt*  vriUH  Idi-Ki*  JUi{i*:>.  («Jill- 
rn»Mit  t'Mt.-riv.-Viiu-*  !im  riPn^t^tiUaui  Je  cau- 
'!]  lihtn.  1  •  ;«rpi.}M{i|i  al  iii*!i  VOIX? 

MiiM  .iiitiM  l«*>g«>iii  vfUri  «*n'ôve  ce  foaci.  IM 
;Vij4,  .•!>*•  r«;t*rt«r  qu  iM)  d^iniMCt  au  pouvoir 
•»x**«'Uiii  )<■  .IM.I  il<*  vou^  pr^"^nier  unt*  litCi*, 
,.,.,..  i,.i..  (•,i:iii..,i.]ri  li*«  iiuin*  qui  pourr>ti(Mit 
^*i  u*.  •■'.;i>  I  (:-  ■  iiiniii  >Ui)tf  \v%  rhiiiz  tai^i^/i5  A  tn 
lil"'fi»»  «r  :Mt»  A--^int»li>  nu  dot  comices  61.  c- 
■  tfa ;: \ .    i rt  1  - tum'  A  •' n-iHv ) 

luMiui'iut'z.  nii-«-iifun^.  que  |t«  pm]i>i  île 
;'iu»iiM  il.»'  M.  WhIIcid  a  •npprini*'*  d'un  trait 
,)i.  .iiiiiv  U'^  «••n.iU'urit  lit»  •!n»ki,  d«*  lello  borte 
>iu  .1  |i  iiiiMii  nrriMT  qun  !•■*  ^«jinînili's  .-'^c^«• 
^^.  i]ii<*  li'H  tiouiineH  qui  <i:il  rcuiLi  l«*!i  p!ui 
«rri  'U  •••rM<***ri  À  li*ur  pay*.  qu>*  Wê  liom- 
i:i.-*  •{III  ».iiHi  a;»!»»»:»'"»  |nr  I»Mir  rtHlfT.c*  lo'it 
t>p'.<t>r»*  à  ti^riT  liiriM  !p4  r(in«<«  U  ilo  U  na* 
i  ■■:!,  hi^-i^-ul  Piiblu"*».    Tros-hjPTi'  tr»«î«-l«ien  *  ii 

.\  .1.  I  t"»|i.'TJinc<*  'fiK»  h"*  (îonvcrn«*mnni  cIp  M. 
I-  iMirt'i.-'itl  «11»  M.ic  Mihim  no  i n^ttoniii  en 
Ml-.;  4Ui'uni«  de  c«*d  ^ri(iif'*!f  ilu-trilion^  frvi- 
r  »-«•♦-  qii*  i  faut  voir  fitnir'T  4  la  U^l«»  du  S-«nat, 
-o  :-  .l'îii'»  do  n'avoir  plu^  d"  SZ-nai. 'Vivp 
.Hi;'Ml»*ii«)n  Mir  piu^u'ur-*  Uinca  i  ilroitp.-  -KT- 
MI:^î:..n■î  *«r  d'aulre*  liAiir».' 
M  •'*-«m:i«.  i^  irinfli»ti>  ]*à'^  «lavantairv*.  J<» 
-ai*  'l'i**  V'ï<  nntnî«»nt«  «ovi  j»r''**^n,   i»l   |i^Qt- 

M  lit  j'.ii  un  dprn>r  m*  i  "i  a'otiî'»r  : 

<  •  »  .1  -lii.o  ï  1  impriinr*  "im»»  ion«!M  piirniriK 

;        V   ivi.:   !'  î.i  rûlA  iV  rri'i»  A-'«<»inh**o  purli 

j-ri*    '•»  r^^  r«»  1  «••'•«*pli»r  ••:!  ■l^'h-  r«  d*an  ï»rt»;<»t 

«    ■■»i*-«  d'a\:if  ■••.  d'un  pr»»j^*.  »!tnn'»'»««n  fîphor-» 

.;'.:   •■  ■■  •iiirni  «ion  ritiniii:»!»  pir  r.\«?eTnl»'^»,H 

•  i  i  "iviiHô  iii-ndaTit  «i  !oni:te;npff.  d'an  projet 

-  i^'l'»  au  n<>ni  .'i»  chi-l.* 'le  jfi»  ï;i<"4qoî  «  :ri"enl 

.■  f  •  •  »:■  ■•  jiir"  ••  do*  m-  ::••'■•'■!  de  <î«»tir  A*- 

-•  '1.:'!^*.  M»'--M'iir-.  ;n  ii«*  •  r-i:-  pisi  qsip  •-'•  ^mI 

i-i-j»  î    v   (h:r.^«    il  ;i*«  nî  mml  ^nr   phi^f^ar» 


•  .  1 


I 


I»  I 


»■>  *•  U  Kran***»  poiv^r  flfl^l^•t^*  l'ofHienrp 
■  :  :în  i»?"  r  fî»  I-*  !'••  •i-*  d'^'-a'^r.  d«»  n*atî»p- 
'•  r  pDur  I**  |>ro  '*(  lU*  iiii  .iu:umo  aiii^linr^imn, 
--  rnnn-iniii-i"»»  f^yl  A  fttll  iflimi««  dan»,  les 
ai»na'«'«  •!•'  n^-i  A«J»eniM^e»  di»iiÉi/'nif»te«.  — 
»./»•.'»•'.  p«r-un**«  Tue  r^  r.Vut  pa«  la  ri>n«tilu- 
litrh  6:ih^m^r.'  qnr  vnu*  voli»»  i"^  r*  iii<  m<*ni 
dfinl  1 1  v.ii-  nr  **»r3it  romprofn  — •,  Cfl  serait 
r4»\-i»':n*.«  ni«^T>i»  ''il  r»''^  im»  iiarl#rTH»nUir»»  et 
d*  lon'M^  lf«  A***"nh'''»  "«  ■♦*'"K*f*iti«»*.  i  ««fm- 
|i-nc*  nii*mo  d*!  i! ml  d*  d'*''u«'iinn.r'n*i-ii-4lira 
da  iir*>»t  'Tui  mi  l>»^eiirn  d-M  cr«iYan(V«  l.h*- 
ral''«  da»«  ni-'rr  pi\«. 

Viin*  ?^  |inn'.«»i  ji«^  'lît-*  <«l  bon  mwrrh* 
dn  r-'»citr.p  |iarl*ïnp'niiir*.  J'>  fai<  «pp»»!  à 
v<H  r»j-^i  it^'irpii  ex  j#»  prn  l^ini  rrnt  i\**  mM 
.-i.lN'j  :i'-  q  .1  cmipnl  q«»-  ma  pn^ï»o*iiion  «*<i 
un  «.•*rn'«*r.  nu  ju^ie  ei  l»ifn  Uihin  homniak'n 
{•»  Il  •*  iiMini-''  -jui*  noui*  inspiri'  l'iliui^irp  Ma- 
r^r^^M  .|u<»  'itiuiiavrin*  iiiif  à  ta  Uiedo  pouvoir 
•vArntit.  fë  |A«  pne  d'ar^s^pter  rarofod^meni 


que  i*ai  l'honnour  de  propoier.  (Tièa-l'ien  ! 
irès-hien  !  K  applandisiecnonu  tar  placeurs 
lianrii  \  droilA.) 

M.  AatMiUi  LerèTre-Pontalis.  rapporteur. 
J*ai  dpH  coriYPiimicpii  ri^ourou^fs  à  nniiplir  «*n 
^f^r*  la  coi.iuiisiMon  dunt  .a  nuia  !e  rappiTicar 
pl  ja  ii*y  maiiquprai  jamaiî.  >S4»urin*'«  ironiquon 
sur  quelqui*<i  baii'>.  -•  Approl>.tuuii  Hur  d  aa- 
Xf^n  ) 

1^  coniniU«i(H)  vena>i  d'i^tn^  «ai ma  de  l'a- 
m^ndentpnt  «le  l'iioonraidi*  M.  (Mpit  au  oio- 
lu^ni  où  on  lai  a  fait  ^isoir  quo  vuuh  ^ti«-s 
r«*anU  en  *^nco.  I.l'^  n'a  pi«  voiJu,  cVuii 
son  dévot  r.  VOUA  faire  aiUMidre.  matii.  iivaal 
rli*  fie  it^parer»  i)ll*«  a  r^^xitu  t|up,  dant  le  caii 
Al  ranii*ni)pmpnl  de  M  1>p1)iU  ««rail  pnipotA 
a  la  tribune.  oMe  en  dp  lua  ad  lirait  le  r«*nvoi. 
•TrHf-bien!  ir^bien!) 

JerrcMi  donc  <*'ire  tenu,  par  miipectpoar  la 
cooiinii^ion.  d  invoquer  U»  divil  que  1  article  47 
du   rè.f|pnient  doinieau  rapi^iieur. 

Tuiiieroift.  (larlant  en  pium  nom  perionnel» 
comme  je  suii  d^  oi^ux  qui  dv^iirent  k^à*^  TAm. 
iiembl^  {»aieM  adiieviîr  eaua  obhtaci**  U  lAcIie 
qu'Hl»*  a  enirepriiie.  je  croiaque  la  ctiinaii«wion 
poorrail  ne  meure  aux  ordr«*ii  à«*  l'A-^iMiuldéep 
*>!  lAcienildAo  d«*Airau  qirflli*  m«  relirU  |>our 
ilt'*liU*rpr  '^ur  riini«»n>lem«»ut  de  M.  Delpit. 
•TrH-bien  \  tr^#-b»«*u  !  nur  dèvom  baiirs.i 

(jHfèqun  mnnèresà  droite.  A  demain!  Druil 
prid«»n/«^  I 

M.  le  préaldent.  Ijc  renvoi  de  Tamen  ''•• 
meni  piit  d**  dnnl.  iwmquM  wx  demandi^  par 
11»  r.ipi>'»ri-ur.  nui-*  •!  y  a  sur  larùcÎM  rn  i!i<- 
caii:-iond*'UX  auUtM  .liTii/ndt'iiieiiU  qui  koni  !iou- 
mm  à  la  prise  en  eonnidéraiion. 

1^  pr-rnier  Mloelui  de  M.  Uaoul  Haval,  qui 
projio^p  di*  dire  : 

«  ii^a  iiit>mea4ncoiDpaLibuiti*4  t'appliqueront 
ans  e^nalpuru  et  aux  iit*paU>a.  >  (. nu uvemenia 
rn  nens  ilj\<»r»i.| 

i^a  |wiridt*  P5i  à  M.  Miuml  Du  val  pour  dévp- 
lopp<*r  fun  nmendoinenl. 

If.  RaoBi  Davai.  M*'ihieiirii,  noua  votons 
une  con'*liiulii>n  avec  on<^  tpl)e  raptdii/*  que  co 
n  eiii  qu'au  lur  et  à  mehurn  d««  la  Ji*i:iure  des 
artiolea  (|U*il  eut  pi)efibl4  de  MHnir...  \iiruit. 
•^  On  n*pni*>nd  paa!» 

M.  la  préaident.  L'oraU'ur  fait  1m  plua 
arniid»  PllorLs  poar  se  fîiiro  i*QiKiidre,  Il  faut 
qu'il  foit  M«onili«  par  b*  »il«*n«*^t  dt*  rAiien- 
bl^. 

M.  Raoal  Dnval.  Je  ne  lerai  pa^  Un^. 

Je  di>ai«,  nii*saieiini,  (|UfY  U  rapi<liiê  avec 
lai|uelle  nou«i  volons  fait  qit*'  ce  u'eat  qu*au 
fur  et  a  n^^iure  que  U*a  article<i  arrivent  en 
di»iCU«sioii.  que  nouH  pou  von <;  voir  «*n  quoi, 
»on^  qurtu  fauporls.  — p«'u  HOànlirvtix  je  le  ro- 
lonnairt.  -  -  us  lais^nt  à  dênirAr.  (Kiri'i  d'aa* 
senlinirnl  «i  droiie  > 

Kh  b'on.jai  M^  trappe  d«*  ri»  fait  que  U  eon- 
putuimn  du  Sénat  e»t  ai»soluai<*DliaueUei&arla 
aueaiion  «les  iiicnmpaiiliilitefi.  Ni  nu  venons  de 
decid*-r  que  le«  cIiksu-um  sa  réuniront  au  chef- 
liea  de  dèpar.emAfit.  ci  nen  n*>  nous  dii  que 
le  préfet  n»  pourra  |ias  te  ikire  nommer  m»» 
naUHir.  flnu^rrairtioni  diverM^s.) 

l'n  iiittnhrf.  U  v  en  a  qui  y  oompient  bien! 

l  Aix  direrisj.  b  le  ^tMinral .'  —  Kl  TAvi^- 
quet 

(/neJfiMi  mem6r«.i.  HenvoyA  4  la  loiAlacto- 
ral«i* 
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!!•  Raoul  Daval.  Quolgtses-nns  de  mes 
honorables  collègues  croient  m*ava:r  répondu 
en  me  disant  :  Renvoyé  à  la  loi  électorale  ! 
Mais  si  nous  ne  faisons  pas  de  loi  électorale  ? 

.4  droite.  C'est  probable  ! 

M.  Raoul  DuTaL  Gela  peut  parfaitement 
arriver,  et  nous  resterons  sous  Tempire  de  la 
loi  électorale  actuelle,  laquelle,  ayant  été 
faite  quand  il  n'existait  pas  de  Sénat ,  n'a 
prévn  aucune  de  ces  incompatibilités.  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

Eh  bien,  je  'demande  que  les  incompatibili- 
tés prévues  par  la  loi  électorale  pour  les  dépu* 
tés  s'appli(juent  aux  sénateurs  provisoirement, 
au  moins  jusqu'à  la  promulgation  d'une  nou- 
velle loi  électorale. 

S'il  y  a,  messieurs,  quelques  incompatibili- 
tés qui  {pourraient  vous  paraître  trop  étendues, 
Ija  commission  le  dira.  Je  ne  puis  pas,  à  cette 
tribune,  à  propos  d'une  prise  en  considération, 
énumérer  la  uste  très-grande  des  incompati- 
bilités édictées  par  la  loi  de  1849. 

Non  :  je  demande  simplement  que  vous  vou- 
liez bien  prendre  en  considération  un  amende- 
ment de  cette  nature.  La  commission  vous 
proposera  les  incompatibilités  qui  doivent  être 
mamtenues. 

A  droilBé  Appuyé  !  appuyé  l 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Raoul  Du  val. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considéra- 
tion. —  Exclamations  à  droite.) 

M.  le  préflldMit.  M.  Leurent  a  présenté 
un  amendement  qui  doit  être  également  sou- 
mis i  la  prise  en  considération. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

ff  Les  fonctionnaires  de  i'oifire  administra- 
tif ne  pourront  être  élus  dans  les  départements 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.  • 

La  parole  est  à  M.  Leurent. 

M.  Lenrent.  Messieurs,  je  crois  que  mon 
amendement  n'a  ^ère  besoin  d'être  défendu. 

Depuis  que  j'ai  l'bonneur  d'être  député, 
j*entends  sans  cesse  parier  de  l'influence  des 
préfets  et  de  l'abus  qu'ifs  font  de  cette  in- 
fluence. Gonséquemment,  si  vous  ne  déclarez 
pas  oue  les  préfets  et  les  sous-préfeta  ne  sont 
pas  éligibles  dans  les  départements  où  ils  eze^ 
cent  lears  fonctions,  soyes  certains  que  dans 
beaucoup  de  départements  ils  se  feront  élire. 

Un  membre.  Oh  1  pas  tous  1 

Un  autre  membre.  Mais  c'est  gratuit  ! 

M.  liOnrent.  On  me  dit  que  c'est  gratuit. 
L'Assemblée  n'a  pas  encore  voté  que  ce  serait 
gratuit. 

La  réponse  qu'on  pourrait  me  faire,  c'est 
que  la  loi  électorale  déterminera  les  incom- 
patibilités. Or,  la  loi  électorale  n'a  pas  ie 
caractère  d'une  loi  constitutionnelle.  Toutes 
les  Chambres  et  tous  les  gouvernements 
modifient,  à  leur  gré,  les  lois  électorales  ;  tan- 
dis que  nous  faisons  ici  une  loi  qui  doit  durer 
autant  qu'il  est  possible  qu'elle  puisse  durer 
et  qui  ne  sera  soumise  à  des  revisions  que 
dans  des  circonstances  déterminées.  (Adhésion 
à  droite.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Victor  I«eflranc.  Ce  que  propose  M. 
Leurent  n'est  pas  d'ordre  constitutionnel  I 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
r!éo. 


(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas 'fi-' 
mendement  en  considération.  -^  Ge  votiiieet'  ' 
accueilli  par  les  exclamations  et  les  rin«  (lé  la 
droite.^  '  ■:iî''Jît 

M.  Amédée  Ijefévre-P(mtaUs.  Oeia  Hie^' 
pelle  les  commissaires  de  la  Républimelttr' 
l8-i8!  CBruit.)  ■-:-^^*: 

M.  le  président.   L'amendement  -de  'VIT' 
Delpit,  renvoyé  à  la  commission,  sur  la'~A»' 
mande  du  rapporteur,  est  urfe  a^diâoD^'n 
texte  de  l'article  5.  ■■  '  ■  ''»^ 

Aucune  modification  n*eat  pi^etttéfe  Ai^faiM 
de  cet  article;  mais  on  conçoit  qn^ufiè  tdtfMD 
puisse  en  modifier  notablement  le  sens.     ^"'JJ 

L'Assemblée  veut-elle  réserver  6ét  âhial 
ou  le  voter  immédiatement?  n«n- 

Voix  diverses.  Oui  !  oui  !  —  Non  !  noù  !  -^ÎL  •'. 
demain!  (Rnmeurs  confuses.)  *  *^  •- 

M.  le  président.  Il  est  impossible,  ^liîls'-- 
lîeudu  bruit  confus  et  des  interruptiottt'tHlf- 
nombreuses  qui  se  produisent,  de  soumef(|^jl 
l'Assemblée  aucune  question.  'LOi-iî; 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Nous  di 
dons  la  réunion  de  tous  les  articles  et 
les  vote  en  bloc  !  (Exclamations  bruyàti^^ 
rires  prolongés  à  droite.)  "  '  *" 

M.  le  président.  L'Assemblée  ,\fjiïrpltim. 

remettre  le  vote  de  l'article  5,  jusqu'à  ce  quaipS 

commission  ait  fait  son  rapport? 
.1  droite.  Oui  !  oui  I  —  A  demain  î       .  .  ' . . 
A  gauche. ^onl  non!  Continuons.  ~ 

M.  le  comte  de  Resséi^er.  Noni}''4ÈiH 

mandons  le  renvoi  de  la  discussion)  ^ — ""^ 


(Non!  non!  —  Oui!  oui!  —  Bruit  persist^ljiljî 

Un  membre.  Ce  sera  demain  le  34  témpK} 
(Interpellations  diverses.)  ,". 

M.  le  président.  J'entends  des  ial 
tions  qui,  j'ai  regret  de  le  dire,  aflçc 
caractère  le  moins  parlementaire.  (Très ^  .^ 

M.  de  Golombety  ironiquenunL  Céàt  .Je 
triomphe  du  régime  parlementairep  es  qf^ 
nous  voyons  !  (Rires  et  bruit  à  droit^u)       ,  ; 

M.  le  président.  Je  consulte  l' i^  ignmoM}o 
sur  la  demande  qui  vient  d'être  faite  de  nJn»- 
voyer  à  demain  la  suite  de  la  dîicosaiaa. 
(Non  !  non  l  —  Si  !  si  !)  ,.:   .,      f^ 

Je  demande  le  silence;  1* AssemUfée  "va  dtr. . 
cider. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  cOQt9 
le  renvoi.) 

H.  le  président.  La  discussion  contiuM.. , 

Je  répète  la  question  que  je  posais  tontt 
l'heure.  , 

L'Assemblée  veut-elle  réserver  la  totalité  de 
l'article  5?...  (Interruption.)  ...   ig 

Veut-elle  statuer  immédiatement  sv  Fai^ 
ticle  5,  dont  le   sens   est  considésaUeuiilr 
modifié  par  l'addition  que  propose  M.  Da^it^ 
ou  bien  passer  à  l'article  suivant  ?  .f   •    r-< 

M.  de  Chabrol.  Il  faut  attendre  le  rapport 
de  la  commission  sur  l'amendement ^lôilHi tif. 
été  renvoyé.  (Certaines  personnes  piQawtttAvt  ' 
disposées  à  voter  l'article  qui  est  en  qnestte, 
si  l'amendement  de  M.  Delpit  y  etl  .wiiQtiSi  ^ 
tandis  que  ces  mêmes  penonn^  ne  le  ivott* 
raient  pas  si  Uamendement  n'était  pea  '—■-"-•'^ 

Plusieurs  mem^ra,  C  est  juste  ! 

M.  le  président.  Alors,  on  peut 
l'arliele  5.  r- 

Nous  passons  i  l'article  suivant  :  -j^ 

«  Art.  6. .—  Les  sénateurs  des  départeaSM 
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(•:  >v  ciM^riiiM  t>\\\  iXa*  pour  ni^uf  anni>s  f*. 
r-iiiiu\ri:iu>u>i»  .i4f  i•.*^Ty  touii  W*  trois  ani. 

«  Au  ik*b'U  tif  Kl  première  ii^tiiioQ.  l<*i  «li^- 
{'irtt'iiitM  u  ••  roMi  t!:M-i"i  fii  \r*t\*  ii«''ri»M  cm- 
-.fiunt  chao  .  »••  an  «^^'al  nviubi^iio  «éoâlMir^.  Il 
•errn  |inM:tf(iô  p«r  la  \inA  lia  iinuft  au  «cri  &  la 
tU'fiik'ualion  lit* Il  H^rip<  qui  devront  dire  rfnoo- 
\f.ê«!(  à  rexpirAtion  de  la  lAfiini^ria  eudt*  la 
ti*'uxit*iur  p\*;.3!e  trieunaltfjï.  » 

il  n'y  a  paa  d'am<*ndemani  aur  cet  article. 

i,uiel**u'un  (li*n)an(i('-t.tl  !a  parota? 

M.  la  rapportaur.  Jn  la  demande. 

M.  la  piSMdaat.  La  (arula  e^t  À  M.  le  ra)t 
■jf  ri^ur. 

M.  le  rapporteur.  Moji-iaurs»  i«*  loe  cou- 
*.i*nt'va:  <!••  fiirt>  i»l»>frver  à  i'^^woiol^  qu'il  y 
1.  daim  i'articlf*  du  cudire-oroiet  de  M.  Waf* 
!  -n.  UMP  lacuno  îi  laquelle  l'articlo  de  la  cuiu- 
:!)>'*<«. i;!i  a  (iOtiriU 

K[i  e:T**i,  Tarade  du  contre-projet  de  M. 
\N  n!lou  ni*  prévoit  pa«  le  cas  de»  élection* 
;>arti>-ll«'<i  :I  r\(*  T'tuirvoll  pa**  aux  vacancei  de 
ï»:'*i:o«  lie  ,-»''naU»urii. 

I^  cominiMiOn.  ))orsuadie  quM  coo\tcnt  de 
rp;ttri>;ni!ri'  *i\n*  uiiejuiteuieaure  des  élvction^ 
par'.i"lîe«i  »!i'  *f''rja*"iîni  qui  mrtlra'eni  iro;» 
-ojvp'ii  l'ïi  m'juvfun*  nt  le  corpi  électoral,  ap- 
in»ll»'  vnire  attention  sur  te  dernier  paragraphe 
.lo  !  articN»  d.^  notre  projet.  (.>  paraj^rapht*  c*t 

il  n'i'iit  (»ourvu  vw  vacanivinurrenueidani 
Ipit  *.'ti»-*  «:ui  n»'  dnv»»nt  pa«  «Vre  renouvela, 
t]v/\  I  ';ii;i:*.«  renui2vrtT''inent  par  tîer*  Toute- 
•■'.-.  -':  '»•  proluil  deux  racanc«»<  dan^  un 
ni'^iTi  i.'-iart^mptit,  il  do:t  y  iHre  pourvu  dans 
i.»iî.'l?.  .1»  d»ux  moi.*,  à  fnoinf  au6  ceff  va- 
car  »'-  "•'  >i:r\i»»!ifinnt  dan»  Tannfe  qui  pr^- 
-.A^»  1^  r*«n'iuv«»ntMnent  trîpnual.  • 

Cm  .1»  ptj'îr  f^iii»  l'A^^enibl^  noit  en  menare 
i!.'  -'l'nir  en  pIMn»*  connaifuanee  de  raoer 
';..■•;!»  \\:\  îi>'  •••••.!«  rrtmniunicat^on.  Kfîe  me 
somMe  lie  naïur*»  4  aniMit>n»r  la  loi.  «nu  pou- 
\«»  •  :roubli»r  nu^un  .iccorl.  fT :♦•«»- bi*n  *  fur 
;       PU  ni  Nnc^ 

•I  '  i'»"i/'rf  ■"•  yatic'r.  OttP  ili^positton  eut 
'■•  .•.•ll.»^  *T':'  npp!ir:iennent  \  la  loi  Ale^tiirale. 

M.  le  président.  Si  l'article  ù  du  contre- 
•.«rojft  «*••%!.  Wa'!>n  ••lait  rejeté,  on  arriTerait 
l'i:*.  m*.  :ri»!lpm«*ni  '\  l'.irtic'e  du  projet  d<»  la 
V  i::M'r«*  :'»n  qui  y  corrt'«|»ond. 

.!  •  '.-  ;  "■'..:•  V\**emhU*'*  jur  : 'article  f\  du 
j.-..  .*:  ,!^  lui  de  M  WiHon  dont  j*a»  d-^nn* 
••Owur'* 

I.'ir'.;'  :••  '•  e>'.  :ui.4  aux  voix  et  idopuvl 

M.  le  président.  Vient  ntain^enant  l'arti- 
.  it»  7  di:  proj<n  d«»  M.  Wallon. 

M.  deClercq  11  y  a  une  di^p-^ition  aidi- 
*.ionneIl<'  •*••  l«  runifniMtion. 

M  le  préaldeat  V^uj  pou  ver  l.i  repren- 
dr»v 

M   de  Clercq  Je  'a  r>*{>rnnds. 

M  le  président.  VuMsavex  >i  parole  p  »ur 
indiquer  voirt»  inien'.ioa. 

M.  de  Clercq.  .Meniieurn.  je  reprends  l'ar* 
ttcle  additionnel  que  M.  le  rapporter  vient  de 
\ous  indiquer. 

-  I!  n'e-t  pi)ur\'u  tuT  Tacances  ffurteniies 
danA  les  t^nm  qui  ne  doit ent  pas  ^tre  rsnoa- 
ve'é«»«,  qu*i  rha  |-.:»*  renouvollnment  par  tiers. 
Tout**(u.«.  «M  i*A  proilait  deux  vacances  dans 
un  nème  d^parismeot»  il  doit  y  être  poarrti 

Al^^LUS.  —  T.  XXX\I. 
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da»«  !•*  délai  de  deoi  mois,  i  moins  qiM  ce< 
f  acanees  ne  surviennent  dans  Tannée  qui  pr^ 
Ct'd**  Ir  renosvpllenienc  triennal.  • 

(/est,   nic»a(:oi:r-^.  oe  ipie  M.  le  rapporteur 
V'»us  a  ;»ro.»o"*r 

M.  Oent.  h  faut  renvover  cela  i  !a  loi  étee- 
torale  ! 

M.  le  préatdent.   J**  vais  conanlter   l'As 
rtoznWtv  sur  Cftte  disposition  addtlionnslie  à 
r.irticlêC.  qui  se  trouve  dans  larticlebda  pro- 
;e:  de  la  commission. 

JjL  disposition  adtlitionnelle.mise  aux  toix. 
n*  lit  pas  adjptée.i 

•  Art  T.  *-  Les  sénateurs  ûlus  par  1* Assem- 
blée sont  inamovibles.  Kn  cas  de  racances  (lar 
déc4>s,  démission  ou  autre  cause,  il  sera,  dans 
!e.4  deux  mois,  pourvu  au  remplacement  par 
le  Sénat  lui-même,  s 

M.  le  présldeat.  11  y  a  une  disposition 
aiMîtionnetlo  présentée  par  M.  iiaoul  DoTal. 
(Kxclamations  i  gauche.) 

M.  Haoul  Daval  propose  d'ajouter  : 

«  Les  membres  do  8énat  recevront  l'indem  - 
nitè  qui  pourra  être  accordée  aux  députés.  • 

Cette  disposition  additionnelle  ne  modifiant 
en  rien  la  rédaction  de  l'article  T  du  projet  de 
M.  Wallon,  jo  consulte  d*abord  l'Assemblée 
sur  cet  article  7. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  T  du 
projet  d«*  M.  Wallon.) 

M.  le  président.  Maînti^nant  la  parole  en 
.1  M.  lUoul  Du  val  pour  dévelo;»per  sommain* 
ment  la  disposition  additionnelle  qu'il  a  pr^- 
po^ée  et  dont  j'ai  donné  lecture. 

M.  Rnonl  Dnval.  Messlennt,  la  dispoaition 
additionnelle  que  j'avais  déposée  atait  pour 
bot  d'amender  non  pas  l'article  7  du  projet  de 
l'honorable  M.  Wallon,  —  article  auquel  elle  est 
tout  i  fait  étrangère.  —  mais  l'article  7  du  pru* 
jet  de  la  commission,  lequel  me  partit  devoir 
!<nbsi8ter  à  l'heure  qu'il  est.  puisque  aucun 
article  contraire  n'a  été  adopt«>  par  rAsaeni- 
bK*e. 

Itens  le  projet  de  M.  Wallon  il  uc  se  trouve 
{•ait  on  seul  article  qui  remplace  celui  de  la 
c>)mmission  ainsi  conçu  : 

■  lies  membres  do  Hénat  ne  reçoivent  m 
traitement  ni  indemnité.  » 

Il  me  semble  d«ioc  qu'il  y  a  lieu  de  délitiérer 
non  pas  sur  rameiidrment  de  M.  Wallon,  m 
sur  la  prise  en  con«idéraiiOQ  de  mon  amende- 
ment,  mais  sur  Tarticle  7  du  projet  de  la  com- 
miftiiion.  (Très  bien  :  très-bien  !  a  droite.) 

M.  le  président.    L'amendement  de    M 
Iiaoul  Du  val  ne  ve   rapporte  pas  :i  l'anicle  : 
que  l'Assemblée  vient  a*adopter. 

M.  Raoul  DnvraL  Non.  monsieur  \o  pr6s'  - 
sident' 

M.  le  présldeat.  A  quel  endroit,  alors,  doit 
ke  placer  r^t  amendement  "* 

M.  Raoal  Oaral.  L'article  du  projet  de  U 
commission  doit  incontestablement  prendre  > 
numéro  8  dans  la  loi  sur  laauelle  nous  délibé- 
rons, puisqu'il  n'a  aucune  place  qui  lui  soit  a^ 
signée  dans  le  projet  de  2f .  Wallon,  qui  ne  1  a 
pas  prévu.  Donc,  c'est  ici  qu'il  vient  en  dis  • 
cussion«  et  j'auraia  à  motiver  on  amendement 
qu-  j*ai  dêMsé  et  gui  est  en  rontradirtton 
aiN»c  l'article  dont  1  Assemblée  en  saisi» 

Un  membre  à  droite.  Retirez-le  ' 
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M.  Raoal  Daval.  Pardon  !  pas  tant  Jo 
précipltatiun  I 

Si  je  di^^cute  mon  nmendement,  il  aboutira 
incontestablement  à  la  non-prise  en  considé- 
ration, puisque,  f^ans  la  situation  où  nous 
noas  trouvons,  il  est  clair  qup,  pour  faire 
honneur  à  des  engajçements  anti'T'Pur?...  (Ex- 
clamations approbatives  à  droite;,  unepartiede 
l'Assemblée  pousse  l'esprit  de  sacrifice  jusqu'à 
l'abandon  de  tout  ce  qu*elle  avait  consiaéré 
jusqu'à  présrnt  comme  des  nécessités  politi- 
ques. 

M.  Simest  Picard.  Et  que  l'on  nous  a 
imposées  par  là!  (L'honorable  membre  désigne 
la  droite.) 

M.  Racal  Daval.  M.  Picard  veut  bien  m'é- 
clairer  en  me  disant  :  qu'on  nous  a  imposées 

Sar  là.  •  Par  là  >  doit  vouloir  dire  :  la  limite 
ans  laquelle  les  membres  du  centre  droit  ont 
consenti  à  passer  à  gauche.  (Bravos  et  applau- 
dissements à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Et  vous,  oii  avez-votts 
passé  ? 

M.  Racal  Daval.  Je  n'ai  passé  nulle  part, 
f Rires  à  gauche.)  Du  jour  où  je  suis  rentré  dans 
l'Assemblée,  il  est  un  principe  que  je  n'ai  ja- 
mais cessé  de  défendre  :  c'est  celui  que  vous 
désertez,  c<.4ul  de  la  souveraineté  nationale. 
(Réclamations  à  gauche.  —  Nouveaux  applau- 
dissements à  droite.) 

Eh  bien,  en  vertu  de  la  jurisprudence  par- 
lementaire et  du  règlement  auquel  nous  som- 
mes soumis,  si  je  vous  demandais  Je  prendre 
en  considération  l'amendement  que  j'ai  déposé, 
il  est  clair  comme  le  jour  que  j'aboutirais  à  un 
refus  dédaigneusement  iàit  a  la  muette.  Je 
trouve  préférable  de  retirer  mon  amendement 
et  de  le  remplacer  par  une  demande  do  scrutin 
public,  qui,  «'appliquant  à  Tanicle  de  la  com- 
mission, permt^itra  à  mes  honorables  '  collé  > 
gués...  (Rires  approbatifs  à  droite)  de  montrer 
Qu'ils  poussent  l'abnégation  et  le  renoncement 
de  leurs  principes  jusqu'au  sacrifice  de  celai  qui 
est  en  question.  (Nouveaux  applaudiissoments 
à  droite.) 

M.  le  président.  L'Assembl^'-e  a  épuisé  en 
ce  moment  la  série  dos  amen iemrnts  jusqu'il 
propoiiés  au  projet  de  M.  Wallon.  La  com- 
mission demando-t-ello  que  son  article?  à  elle 
soit  mis  en  discussion? 

M.  le  rapportear.  La  commission  n'y  met 
aucun  obstacle. 

Voix  à  droite.  Il  appartient  à  l'Assemblée  ! 

M.  le  président.  J^entemls  d'n^  que  cet  ar- 
ticle appartient  à  l'Assc»mbl  V.  l)ui.  il  appar- 
tient à  l'Assemblée;  mais  il  faut  — ce  qui  n'a 
pas  été  fait  jusqu'à  préseiît.  —  aup  quelqu'un 
propose  d'intercaler  l'articie  de  la  commission 
dans  le  projet  de  M.  AVallon. 

MM.  de  Glercq  et  Gaslonde.  Xous  le  re- 
prenons l 

M.  le  président.  On  peut  le  reprendre, 
mais  il  s'agit  de  savoir  à  quelle  olace  il  doit 
figurer. 

*  

M.  Paal  Bethmont  Je  deman-ie  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  pa- 
role. 

M.  Panl  Bethmont.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Raoul  Duval  nous  a  habitués,  depuis  la 
séance  dernière,  à  tous  ces  incidents  qui  ne 
tendent  qu'à  une  chose:  au  rejet  de  la  loi.  Nous 


les  avons  compris,  ces  incidents...  (Rim  i 
droite.) 

M.  Raoal  Daval.  Ils  avaient  limpJBMmt 
pour  but  d'établir  les  responsabilités. 

M.  Paal  Bethmont.  ...et  ceux  qa'iiiiiétMid 
réunir  dans  une  pensée  commune  sontrauiiso 
effet  :  tous  veulent  sauver  leur  pays.  (Affka- 
dissements  à  gauche.  —  Rires  ironiqaas  s 
droite.) 

Voix  à  droilc.  Ils  le  perdent! 

M.  Paal  Bethmont.  Mai^  ce  qoe  je  tsn 
faire  observer  respectueusement  k  VAMmvàiàÊ, 
c'est  que  tous  ces  mêmes  collègues,  dont  flis- 
norib!e  M.  Raoul  Datral  a  parlé  avec  trop  de 
facilité  et  un  peu  trop  de  dédain...  (TI|p>Hi 
rumeurs  à  droite) ,  tous  ces  mêmes  coUgMi, 
•ans  exception,  les  uns  comme  les  ankrs%  où 
qu'ils  soient  placés,  à  gauche,  au  centre  fMahSt 
au  centre  droit,  vont  voter  immédiataiMiit 
contre  Tarticle  qui  va  être  mis  en  délibéffilion. 
Et  voici  pouiqmvi... 

Voiw  à  droite.  C'est  une  prophétie  ! 

M.  Panl  Bethmont.  ...  C'est  qoe  ce  ssMft 
des  questions  mal  placées,  et  qa'elles  na  doi- 
vent pas  être  résolues  dans  une  loi  oonslila- 
tionnelle.  (Très-b^n!  très  bien!  à  gSAChOw  *- 
Protestations  à  droite.) 

Et  forts,  messieurs,  de  la  volonté 


qui  nous  anime,  de  la  volonté  de  doter  œ  fKp 

d'un  gouvernement,  nous  n'héstterono  *•■  ■• 


t 


nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner 
bûches  qui  nous  sont  tendues.  (Non 
plaudissements  à  gauche.  —  Rires  iroaîqœs'à 
droite.) 

M.  Engéne  Talion.  Messieurs,  ja^  irkns, 
au  nom  de  la  commission  des  lois  constitntiOH- 
nelles,  vous  demander  dp  mettre  immMiilB 
mcïit  en  délibération  Tarticle  qu'elle 
gurer  dans  son  projet  et  qui  est  ainsi 
c  Aucune  indemnité  ni  traitement  n'( 
bué  aux  sénat'^urs.  » 

C^est  à  tort  que  1  honorable  M. 
a  soutenu  que  l'Âss^^mblée  ne  devait  pas 
sidérer  ceuf»  «disposition  comme  une 
tion  censtiiut<onnM'<*.  S'il  vent  bien  jeter»  en 
offet,  les  yeux  sût  Irs  (Constitutions antérioaras, 
relatives  à  l'institution  du  iSénat  on  des  Gha&i- 
bres  haute}(,  il  la  trouv  ra  inscrite  éiaa  la 
Charte  de  1S;30  et  mémo  dans  la  GonstîtalÎBn 
de  \Sd'1,  suivie,  il  est  vrai,  pen  de  temps  êpfès 
d  un  sénatus-consulte  explicatif.  (IntorrapMns 
à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  C^'^i  la  contre-paxtîa de 
la  Constitution  de  1852  ! 

M.  fingène  Talion.  Si  les  honorablei  col* 
lègues  qui  m*interrompent  veulent  bioi  re- 
porter leurs  .«ouvenirs  plus  haut,  ib  tnava- 
ront  dos  dispoMiion^t  du  même  ordre  îmcailes 
également  dans  les  Constitutions  léyhli* 
càines  de  l'an  TIF  et  de  l'an  VIII.  Go  sanût 
vraiment,  me^sieuri^.  méconnaître  les  QDn4i- 
tions  et  les  nécessités  des  lois  ooastitalian- 
nel'.es,  que  de  ne  pas  mettra  en  déiiMraiion 
unn  disposition  l^^trislaiive  ansai  grmm  qae 
celle  qi-i  vous  est  soumise. 

Rf'marquez.  en  effet,  que  derriéia  !■  %wm 
tion  (le  la  gratuité  du  titre  sénaisriali  as  pré- 
sente une  autre  question  plus  impartiBM  an- 
core,  c'est  la  question  de  la  comaatîbttM  des 
hautes  fonctions  de  l'Etat  avec  la  msnial  et 
sénateur. 

Ah  !  H  Youfi  pr^ndez  éearter  da  BéMIt  loal 
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ce  qu'il  y  a  il* honorable  ei  do  con.«itl érable 
•Ut»  Im  »;ran(1i«  »*'rvicei  pablic*»*  l'amiAe,  If 
cîi*rk'*t,  X  luj^iftirature.  fi  \o\it  on  ferinex  t'a-v 
c«M  aux  I  reui'.'Trs  I  ii-ir»:  tus  dp  iAbi*'QCa; 
^t  vou-  «  Il  la  ii^ffez  W.«  buiUllM>i«  «{Ul  »«'iil  It» 
fiioM  avi'^*»^  y  ii^uriT  par  li*  lorriu*  cl  Iih  rfr- 
\.i;-  .■  ri-ii  U"».  A  oriipa^Hoijfi,  :  p  'l'IiltéroiiA  («iiu! 
Mil*  iiuaiii  à  n« >'!•(.  i^ui  V"':  .iii*  fair**  uii<*  a*u- 

:i'  k-T.i'U^'>  «  '.  iltii.MC*,  uiio  .11-  lui :u:i  U.li  -  ail 
:>«>!»,  u^iU-«    ri*\«?;ii'ii{aiMi»  •!   in»   ttir^»  »-i  ^four 

adDiii'ur  ii:Oiue«lo  u^iu*  A9^euiinct%UaA*4;u4« 
^  uii  t'i  r^ttupLOii  t!o  1  arUci'*  df*  mitre*  projet 
;•  ^iii  .i  1.1  iriaïuiu*  (li*«  funciiouti  de  itéziAieur. 

!  ros  1 1  i:  '    irf»-liiiMi  !    A  i^ruiti*  vi  au  contre 

:  ';L.» 

M.  Paul  Betbaoat  Je  dpmandi*  à  dire  un 
tjul  niut. 

Miis«u  UT»,  li  i>i  u*lloiucni  vrai  que  daxu»  iio- 
tri*  ;m*u«Ai*  Uiii4;»oi>i(ioii  qui  vouh  (>aI  HuUuiijM* 

;..•■  j'a:  Iti  nt  i|ut«  j'Afûrnio  <|Utf  »i  la  quL&tiun 
i:**  1  liileiiiuiii'*  rioun  avAii  oiô  i>oiée.  uou»  i'^u- 
itiMi.4  (••|K«U''  <'*i*,  ili>  iiit'uii*  que  noQrt  ri*iK)us- 
.u.i-  la  •;iif'-|  Il  .!«*  iiun-tu<t«MHiit''*.    Kxcliuna- 

M.  Octave  Depcyre.  Mcsrieurrt,  cV^t   um* 

,u     ;  on   lit*  «Irui'.  (on^'ii'iLi-j:!!!**!    qu*on    !«nu- 

:i'\<'  :  (iii  \uûé  dil  '{u«  Id  i)uo;*iuia  de  »4Vi>ir  i-i 

■•  *i.ai..ia(  lit»  d"p\i«"»  u'.i  i!«*  *t»rai«»i  r  dnît  «Hre 

jr  '.un  lia  aiUré  lie  )  cul  |*aa  ôtru  mUo  quvbliuii 

.,-•     titiMnnr.i  II». 

i.d  :»i"ii.  \oi':».  m*  »!»»'m*.  •:•*  qa**  vo»  de- 
.  .  ..  ,..r-  .ii«  Ij^S  t  u:  ji»:i-t»  -•  r  «"e  point. 

J'  l-«  il*  it*xu*  de  l'ariiole  J^  do  U  Cous-uia- 
i.  -Il    ♦'  1>\H  : 

«  i.n.i'iu  >  ri'pri'.-oiii.iiit  du  pcMpU*  r(*«;oil  a..t* 
iti  •*:iinit«*  .t  ia]Me:'<*  il  ni'  pfut  r'niiiii:fr.  • 

atf.Gambetttt.  Il  »*a^i>«alt  alor»  des  incin- 
■»'.  >  iur.'»  A»8erjMô«^  «!•»  di*»;iul'*'s,  il  >*A«'i'.,  au- 
/)     .  !i  ...-:•  •  iv.'"7i''r '-^^run  ^'•^nrî  'Kx^:lani.i 

llirT)>  .1  (Iriil*,!*.  * 

M.  OctaTe  Orpeyro.  Voiiiî,  me^ni^ur».  \e 
II".:'*  -ue  3"  d«*-!rai!*  vooji  ï"uiii»»lir^  (Aux 
\*  \\î\  •■  Mv  • 

M  Lonle  de  Saint -Pierre  i  ManctitM. 
%!**•'«. pur.<,  /•  noUmMi^,  (Ti  \iou  de  mots,  vous 
il  'f^iit^r  {(•.•«  rtiii<  IIH  qui  n:iiite::*.  a  mon  ^\in, 
f  :i  :  iT<*ur  <U-.  t  irntuii»'*  liu  itmndat  lie .•^t^na^-ur. 

J  »  îi-T.ii  ir''»-C'  .ri  ;••  n*ai  pu*  l'hoii' ••«•• 
•  «^  ri-  «MKat  i»i  jo  -ui"  irôs  eririiunié.  -On  ni.; 

1.1  -'-n'.u  i«'  '^t.   pijr  moi.  '«In»  qu  un  prin- 

t  •'■'.'.  «'ft  »*îh'    ry.:.h*  '0*«.     Oui,    PnU»  dev-ins 

r':j.io*M»r  ei  f'»  ■  ri'i:!- fli  ctivrteu  Franct*  p^r 
m  -'  aiiit»*  i\'i  'ii.ir  iat  ;  ]••  cro*  que  cV-i  la 
nitMi'i:''*  iiMri'»r*»  il»»  r»'li*Ni'r  le-  à:n«»ïi,  il,  dana 
notri*  !fcii<-i**i«*,  o  I  la  déuiocralu*  ct>ult*  .i  ijleiii> 
bor  M  i:  eut  iiiH*  di.:ue  à  op|Mt»er  aux  ambition» 
m.i  !Mi.rYe!4.  aut  o»nvoiti«es»*hont«v>. 

A  «ir.  .V.  '1 'I  .i-|in»n'  lri'n*Men! 

M  Lonis  de  Salnt-Plerre  '>fanfli«*'.  Je 
cnM»  que  r\*iit  e  inoym,  suivant  l**  nii*t  d'an 
aQt<*ur  €••  elif".  t  d'i-cheniller  U**  pi».A«»ir<.  ». 
fflurr**ur.-«  à  «raucht».  -  Ktrt*'»  appnibatif>  à 
droit**  I 

I^>r^|qe  je  me  nqiorte  au  pa«iié  «iit  noire 
iiâHiuire  |i.irl«*nii*ntaire  el  qu*t  ••  vu:-  l«*i  rlu- 
quenu  t.rAii'ur.»  et  let»  lioiume»  lUuitreii  qui,  de 
|<t|,*  j  l9^,uiit  noDiin-ie  [*aiieme:i:.-- raxqui 
n'émarji-a  **rvi  pi4  an  bud'.vt»  —  je  suu  con- 
vaiuru  '}<i'iî  n'y  a  rp'U  à  perdre  aujourd'liui  à 
vuivre  le^  iixi*aii«iiM  qu*iU  nnu»  ooi  doanés. 
Leur  k'ioin*  fui  a^aur''ini-nt   incuinparab.e    o; 


I 


1 


I 


noi  koramee  d*£ut  d'anjourd'hai  ne  me  dô- 
ueniinint  paa. 

Orirf .  la  inajorilé  dea  éleci-'ur*  dêiireat  la 
graiaiié  du  mandat  de  leur*  reprèM*iiuatj(. 

Il  y  a  un  mot  ir^p  fameux  que  ji>  riVpêterai 
.ci;  (»n  a  dit  :  «  I^  Uépubl;iit*  («iti  une  car- 
rière !  •  i^  bien»  il  (aut  prouver  qui*  la  li^pu- 
nlique  **nl  au  contraire  uo  Kouvoritfuifnt  d'ab* 
ii.'»ï4UOM.  de  itarrilice.  île  desuit/'reî'>erniMU  ! 

(jVfrt  ilotic  poqr  le  U'nêiice  lacnie  de  la  Ré- 
publique. —  a  la  (•at'TDit»  «le  laquelle  je  ne 
rt'f.iaïue  «l'ailleuri»  anonne  part.  —  que  je  de* 
mande  la  icraïuiu*  nu  mandat  de  Minuteur;  et, 
pour  «^ire  lo4H|ue.  j'annoncf  quH  j«*  dét-oterai 
proi'bainfment  uue  prupobition  de  loi  UMidanl 
a  la  i(raiaitê  du  mandat  ùe  dép'jté,  convaincu 
quM  e»t  poMible  d'utilnter  d'unt»  manière  pliia 
■*\ik  uagi'use.  et  au  protit  di*  1.'  caiAve  di*  re* 
iraiten  ilen  ^naaruic^  \*i  lio  celle  de>i  in.^iitu- 
uura,  ainsi  que  pour  romirMuraiiou  du  traite- 
ment den  facieurii  «a  den  cantoanierf,  lee 
b  million*  6A:!.U(Hi  fraaca  cousacrét  au  paye- 
ment de  1  indemnité  dea  nienibre<  de  cette  Af- 
M'inbitV.  Nulle  rémunération  ne  aérait  pi  ai 
Itvitime  ni  mieux  juaiitiée,  car  voua  con- 
n  ti»«ex,  mi'j^AivQrb.  le*  iiirv;ces  ieudu5  \mt 
D'A  ibnctiunnairi  s  r;  a^i'nt.<4,  kt  iitirlcn  .\  leur 
d«*\oii  <  :  ::u^  in.-uni>auimeat  rêlnbuéii.  Votre 
iii^i'r^l  leur  e«i  acquiii  d^vaiïCt*  il  vous  vou- 
tUt'.'.,  j'i*n  ai  la  conli.iiice,  i  n  doiner  de  nuu- 
«eib>«  preuves». 

Lo  atiendani ,  jo  \ol>  rai  {«our  U  firatuité  du 
in  tntlat  du  »ên:ii*  ur.  (  Vi  vf  .^^qjmbation  à  droite.) 

M.  la  préaideat.  J*i  \au  connulter  l'Aà- 
heiubloe  à\ir  l'article  7  du  piojei  !e  la  commis- 
»i«>u,  nlatif  i  la  t;ratuitê  di'H  fonciiutis  de 
Msialeur. 

Il  y  a  di'uv  deiiiandc«  ■!»*  >cruv:i  imblic. 

Ce*  ilemande*  10111  »ign!''ea  : 

la  premii^re,  par  MM.  de  Tarieronp  mari|ui8 
Je  (^U4iuoiia«.  de  la  Rooiii'roucauIiMiiffaccia, 
i:omte  de  lloi«lioiiiM*l.  liabru.*!  d**  Relcaiitel, 
comin  d«>  Ker.;ariou,  l'>lis  hap:u.  \  comte  de 
Hodi*x-iW*navriii,  l^'tipina-Hv  (ti^MMiii.  Cour- 
ci*!  e.  Jo^epn  d*'  Carayon  l.a  Tour,  I^t  ChAte- 
lain,  Hi'rnarJ-IiuireiU  Aiiiêdét*  L  ft-vro-I'on- 
taîiH,  de  Kéndei:,  niarqtiiK  ib*  Lur-Saluc«*:<. 
\. .ointe  de  Ker.uMUUV,  ii<»iir;;fM)U,  comte  du 
l  rz'^*,  comité  de  C  ntrj,  dn  Puiîiernoan  ; 

Uitfeond**  ;ar  MM.  lUou!  I)uv<il.  corme 
lie  Cintré,  di*  Kêrifle<\  Artliur  I^*i;rantl.  Victor 
llamille,  vicomte  de  iiorgenl  A.  de  Oilombi^t, 
b.»cha»ftehaux.  df  Chimpvallier.  ltonrfce<»i«, 
de  ilouiUA,  Aifn*J  Giraud.  amiral  8ai«Het» 
Itoitieau,  du  lloJan.  K.  de  Féii^^ondo,  CanïTet. 
André  «tlliartMîtf  ,  Mardianil.  marquihde(tou- 

vello. 

I   va  ^tre  proctW*  au  ncrutin. 

(I49  «crotin  l'fl  iiuvert  et  len  roteii  sont  re- 
i*ueillis  I 

I^  depoailleme.il  est  opéré  par  MM.  les  se- 
rréuires. 

M  le  préeldent.  Viijci  le  ri''>u!Lr.  du  d«'*- 
|4iuillement  du  hcrutin  sur  fartide  7  de  la 
litmmi^iiion.  r«*Iaiif  à  la  gratuité  den  fonctions 
lie  sénateur  : 

N'iimbre  des  \oiants .     C73 

Majorité  al)soluc 137 

l*onr ■ 31  i 

(k>ntn* 3ô'J 

l/AMembbV  nationale  n'a  pas»  ado  pu* 
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ANNALES  DE  L'ASSEIIBLBK  NATIONALE 


BC.  le  giDiral  baron  de  Chaband  La 
Tanr,  minUtrt  d»  VinUriêur.J'tà  l'honneur  de 
déposer  enr  Is  bnraaa  an  projet  d?  loi  ayant 
pour  objet  d'ratoriser  )a  Tille  de  Valence 
(Drtau)  k  emprnntrr  nne  aomire  de  450,000 
fnnca. 

U.  le  préaident.  Ce  projet  de  loi  f.&th 
renvoyé  &  la  commission  det  lOtérMs  locaux. 

M.  la  mlnlatrfl  de  llnUrienr.  Je  dépose 
également  sar  le  bnreaa  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Lyon  fRhdne)  i. 
s'imposer  extraoïfliniirement  ponr  l'acquitte- 
ment  des  condamnations  prononcées  en  vertu 
dt)  la  loi  dn  10  vendAmiaire  an  IV. 

U.  le  préaldent.  Le  projet  sera  renvoyé  à 
la  commission  dn  badgat. 

H.  le  mlnlatpe.  Je  dépose  «nfîn  nn  projet 
de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  distincte 
le  territoire  dn  Vésinet,  dépendant  des  com- 
mîmes de  Ohaton,  Boibiy  et  Is  Pecq,  canton 
de  Saint- Germain,  arrondissement  de  Ver- 
sailles, département  de  Seine-et-Oisc. 

M.  le  préaldent.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  la  commission  des  intérêts  locaux. 


Nous  rq>renons  la  délibération. 

A  droile.  A  demain  I  à  demain  ! 

A  a<meh».  Non  !  non  '.  Continuons  ! 

U.  le  préaldent.  On  demande  de  nouveau 
!e  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main. (Onil  oui!  — Non!  non!) 

C'est  un  vote  qui  résoudra  la  question. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  renvoie  pas  la 
suite  de  la  discussion  à  demain.) 

IC.  le  préaident.  Nous  en  sommes  arrivée 
ù  l'article  8  du  contre-projet  de  M.  Wallon. 

<  Art.  6.  —  Le  Sénat  a,  concurremmeat  avec 
la  Cbombre  des  députés,  l'iniiiaùve  et  la  con- 
fection des  lait.  Toutefois,  les  lois  de  finances 
doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la 
Chambre  des  députés  et  votées.par  elle,  i 

11  n'y  a  pas  d  amendement  sur  cet  article. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  T. .. 

Je  cousulte  rAseemblée. 

(L'Assemblée,   consultée,  adopte  l'article  8  ) 

■  Art.  9.  —  !«  Sénat  peut  être  constitué 
en  coor  de  justice  ponr  jager  soit  le  Prési- 
dent de  la  Hépubiiqne.  soit  tes  ministres,  et 
pour  connaître  des  attentats  commiB  contre  ta 
sûreté  de  l'Etat.  >  —  (Adopté.) 

'  Art.  10.  —  II  sera  procédé  à^l'éiectLon  des 
sénateurs  un  mois  avant  l'époque  fixée  par 
l'Assemblée  nationale  pour  sa  têparaiion.  Le 
Sénat  entrera  en  fonctions  et  se  constituera  le 
jour  même  où  l'Assemblée  «e  séparera  ■  ~ 
(Adopté.) 

H.  le  préaldent.  Il  y  a  deux  disposition:! 
additionnelles. 

La  première,  préitntée par  .'t.  Raoul  Duval 
est  ainsi  conçue  : 

•  La  préM'ntc  loi,  commti  toutes  autres  >lis- 
po>iiiona  d'oidro  constitutionnel,  uu  sera  eié- 
cutniro  qu'aprùa  avoir  ôté  ratifiée  par  le  suf- 
frag)-  nniver^el. 

'  Elit!  seri,  i  cjt  eS-r,  itubtiéeet  demeurera 


affichée  pendant  quinze  jonre  dan*  ^l^n 

commune  de  France.  •    ■  ■  '   ■  hba 

L'amendement  est  soumis  à  la  pi^fn  «■- 
sidération.  .    '   ..  ^i 

M.  Raonl  Dnval.  Messieurs,  nntre  hoD^ 
Table  collègue  M.  Bethmoiatriie  vajtaitpie  te 
embûcIieE  dans  les  efforts  eue  jé  futjfOV 
améliorer,  dans  les  points  (^  ^e  ■M'unit 

susceptible  de  l'être,  la  ConstitntiiHi  q~ 

votons.  Je  croie  ^ue  cela  tieia  ma  «_ 
profond  qu'il  doit  à  son  bon  sena  ^.teftn^ 
tiié  de  l'œuvre  constitutionneUe  J|  jJigiiàHe 
nous  procédons.  (lHonvements  cEivaj^j 

Nous  sommes  loin  des  temps  a&  Ini,  iMt  le 
premier,  appelait  perpétaellemast  M  kOD^^i 
demandait  le  contrôle  et  la  libre  diMVrioa. 
J'avais  toujours  cru  i|iiii.  nniiiiil  mt.  n'iiifluMll 
en  termes  aussi  clairs  qiie  ceoxtenfcjtait 
servais  pour  motiver  les  divers  'wmimliBMMl 
que  j'ai  présentés,  il  y  avait  iiLté(te4'cei|lW  h 
contradiction  ee  produisit  et  que  flhaqnif#pi- 
nion  eût  sa  contre-partie,  Lbre,  JiaiudMIMBui- 
cére  vis-à  vis  de  tout  le  monde.  {Âmaann  à 
gauche.)  ,'     JE 

La  nouvelle  majorité  a  cru,  mosu 
était  bien  plus  habile  de  piocéder  i 
Je  n'ai  pas  à  discuter  sa  dé^îon.; 
mes  amendements  ayant  tooa  été-tein 
j'ai  bien  le  droit  de  trouver  qne  fcBirnifr  ava* 
titutionneile  qui  va  recevoir  votre  aanc^ttn  dé- 
finitive a  été  bien  hâtivement  portai  à;lkoâîa- 
cusfiiou  publique,  bien  rapidemeai4taeiili(|,ct 
qu'elle  peut,  en  définitive,  larfiser  soaa.CBr- 
tains  rapports  un  peu  à  désirer.' 

U  se  peut  ffûre  que  la  France,  doâtt4ms 
engageons  l'avenir,  ne  soit  pae  iBCiiMbient 
convaincue  de  l'excellence  île  cdtlvXlaHtîta- 
tion.  ]     '    TC 

H.  Latrade.  Un  la  modifiera  I        ''■'■■    "•' 

M.  RaoBi  Dnval.  Il  peut  très-U^  stP&in 
qne  cette  Uoostituiion,  imposée  par  "t^fffyo- 
lonté.  ne  soit  pas  ratifiée  par  la  coasçîesi|lîaa> 
tionale.  Ëb  bien,  ce  que  je  vMs  pliMBh  kj 
est  net,  franc,  clair  e' ■       '    "  --■*■-•" 

Je  ^ous  demande    i 
sance  de  tous  nos  concitoyens,  de- can'l 
millions   d'électeurs  dont  vous  éÛ'^"^ 
droits  entre  les  mains  de  42,000  p  , 
la  Constitution  que  vous  avez  votée  e^ 
jours,  de  l'aFfieher  dans  toutes  les  ec^^*^ 

délaisser  à  tous  le  temps  de   la  i  .    , 

quand  ils  l'auront  pris,  ils  viendront^Bf^ii^ 
oui  on  non,  ce  qne  vods  aures  fait  a  M]iien 
fait.  •  f'p-i 

S'ils  le  font,  nous  nous  souffiettnuu'j^tn  ; 
nous  nous  mettions  tons  à  tnvaiJler  pMir^la 
mieux  des  intérêts  de  la  France  dans  lef  nwjlia 
de  cette  Constitution.  S'ils  ne  le  foot  pM»^ 
vous  auront  signifié  que  vooe  vous  Atea  élnit> 
gement  trompes  sor  la  portée  da  manffltt4ogl 
ils  vous  avaient  investis  il  y  a  quatre  ans.  M. 
il  faudra  bien,  enfin,  que  vous  ecuutiez  cette 
grande  voix  de  la  France  e'.  que  ^'ons  r^ 
mettiez  i  celle-ci  le  soin  de  seti  JesCmêM.  ~ 

Voas  allez,  sans  doute,  repoussât  eacote  k 
pniie  en  considération  de  cette  propg^iiion  qw 
commande,  à  mon  sens,  le  droii  Bjuverain  lul* 
nation.  En    bien,  le  suHra^e  uiu.Rrsel  jugeis 

3ui,  de  vous  on  de  nous,  est  pluf  r¥$|Lectuaas 
e  sa  volonté.  (Mouvements  et  bruits  d'~"  *" 
M.  le  préaldent.  ^e  coQSnItc  1'  ' 


ir  et  loyal.  (IntemiBâiiât^ 
le   de  perter  à  fai  eori^da- 
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M':. 


«ur  ta  pnv 0  rn  consiidéniioo  A%  h  propoiiidon  i 
additionnellf*  do  M.  Haou!  Daval. 

(La  proposition  addtifonncll^  n*ca  pu  pruo 
'n  C(>np:<ii^ratioi) 


M.  !•  pr#«i4«at.  Il  y  t  ane  ttnre  dismMi- 
uoD  iddiuofiii^la  qui  <^'i  propoiée  par  mH. 
Wailoïi  et  Ilftu. 

Rilf  Mt  aifiii  conçoe  : 

•  l^  pr^«ente  loi  ne  \io\iTn.  fin*  promnlgnée 
<]Q*ai»r4ji  le  volé  définitif  de  fa  loi  »tir  !«*«  poQ- 
voir»  publie*.  » 

Cette  dibpoi^ilion  reproduit  le  lezic  du  der* 
mer  article  xie  ta  loi  ftur  lea  poo^roira  publier, 
qui  a  M  adopi«'«  en  neoonde  délibération. 

PUisir-irs  memkrtr  Aot  TOil!  aux  toW? 

M.  le  pr^ddeat.  Je  Talf  consutier  PAMoin- 
"t«'t*  i^ur  la  prt«e  en  eontidération  6^  cette  dit- 
r^itmn  additionnelle. 

(I/A»«enibi*v,  conitulti'e»  pri>nd  i^n  amsidé- 
r«uoD  la  «iiK{K>Mlion  a'!tiiciimnelle  do  MM. 
Wallon  et  lieau.^ 

Cn  frutmbrt.  Ijo  renvoi  â  la  commi^i^ion  * 

M.  le  préaldeat.  Ou  moment  que  cette 
ûiipoaition  addiiionnelie  ett  priae  en  con:fidA- 
rat:on  elte  est.  de  droit.  renTO>'ée  I  l'extmcn 
ae  U  cummisaion. 

M.  CéMuia».  ÏJk  commiMion  en  a  délibéré 
et  i'a  adopiM. 

Hiea  que  je  n  en  aie  ).a»  reçu  mandat  de  U 
ommitiion,  jo  pul«>   «l^clarer  k  l'Affembi^ 

r.t*  1.1  commtaiion  a  examiné  cet  article  ad- 
fi    unn»»!  et  qu'elln  l'a  acce;»t* 

!:ii  l'abftencA  de  M  lo  rappiirieur,  j'en  aTiao 
:  Aisemblée  i  timp'e  litre  de  rensfiflmement. 

M.  la  préaldaat.  Cela  no  :iuttjt  paa. 

M.  Batbie.  I.%  comminion  Ta  a<1o{ité. 

M.  le  pr^sldeat.  Veuillez  lo  dtro  ufticiel- 
teinrnt  à  la  tribune. 

M.  Batbla.'i  Ui  trihtms,  Mei^fiaura,  ramen- 
:ncu(*nt  a  iià  exaiuirM»  «?t  atiopté  )iar  la  cum- 
i:;iitAiun. 

M.  U  préaidaal.  M.  le  prétideni  de  la 
i  ummîMiou  d(*clare  oua  U  comaiiiaioii  aa>lopté 
•:eito  diipuiiUun  adaUionoelIe. 

.le  VU!»  la  mettre  aui  voix. 

Quelquéi  rri/ni&rm.  Laquelle  7  laquoile  ? 

M.  la  préaldaat.  C*aa^a  dinpositioa  a«iJi- 
liooiiella  propofée  par  TOto  d'amandemant 
que  rAt^einblée  vient  de  prendre  en  coofidô* 
ration  et  qu'elle  a,  par  suite,  renvoyèa  à  la 
i'ummi*aiun. 

•  La  préii4*nte  loi  ne  pourra  être  promnbniée 
qo*apn*«  le  vote  délinitif  de  la  loi  tur  les  pou- 
voirs publica.  • 

PoijKiue  la  commiaaiOD  l'a  adoptée»  je  coa- 
tulte  rAa»eiiibl('*a  eur  la  rédaction  même  de 
cette  ditpohition,  comme  je  l'ai  oonvultéa  tout 
à  l'heure  lur  m  priie  en  considération. 

^L'As»euib:éo.  con«ultêo»  adopte  la  proposi* 
lioQ  additionnelle.  I 

M.  le  préaldaat.  il  n'y  a  plut  maintaoant 

3u'à  statuer  sur  l'ari-de  5  et  U  di»positioo  ad- 
iiiuunrlU*  à  o'i  arucU*  ô  qui  a  été  renvoyée  à 
la  commiiAiou. 

La  commi*»u>ii  «st-'^lle  prête  i  faire  conoaJ- 
trc  iMjn  opinion  ' 

Vavx  à  droit .  A  demain  !  *V  dc^m^iiu  ! 
fÊ.  la  dtftcdaLaRachafoafiaald  Blaaa- 
cla.  SijMh  deuiocJuna  I«  reovoi  à  deiaam' 
Hruii  ccHiinn. 
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M.  la  préaldaat.  Je  «)<^clare  qœ  je  ne  pais 
dominer  la  i#ruit  qai  se  fait,  et  je  damande 
aiu  membres  qui  M.eraodent  impoeaibla  La  di- 
rectiuo  du  débat  de  ma  faire  amnaitra  d'une 
manière  plu»  distincte  les  oSjecuon^  qu'ils  ont 
à  me  faire 

8i  j'ai  adreaaé  œtte  question,  c'est  parce 
qu'il  m'a  êlé  dit  que  la  commi»ition  avait  pu 
ejcaminar  rameodcmeni  de  M.  Delpit. 

Il  y  a  là  un  pomt  de  fait  dont  je  ne  me  l'ais 
pas  jage. 

Lorsque  des  ameiiaamoDts  ont  été  renvoyés 
à  la  commissioo,  il  est  arrivé  très-souvent  que 
la  commisaion  a  donné  son  avis  séance  te« 
nanie. 

•le  demande  ilonc,  avant  de  consulter  l'As- 
semblée  sur  la  suite  du  débat,  si  la  oommis- 
Mi\  a  délibéré  >urramcodementde  M.  Delpit, 
comm»  olle  avait  délibérV*  sur  U  disposition 
addiuonnelie  qae  voas  ven«*a  de  voter  ? 

M.  la  rappartaor.  I^a  cc»mmif8ion  n'a  pa^ 
po  délibérer,  puit4]a'il  n'y  a  pu  eu  de  suspen 
sion  de  séâaco. 

l'tfijr  fwmtrmist»  à  droite*  A  demain  tlor«  : 
(Ilroît  confits.) 

Àutret  loix  àffauchf.  Non'  non! 

M.  le  préaldaat.  On  demande  le  reQ\oi  k 
demain.  «Ouil  oai!  —  Non  *  noii  I  —  Uruii.) 
'  I.'^s  maaifestations  en  sens  contraire  n*oei 
qu'un  seul  résultat,  c'est  de  retarder  le  roi*- 
iiu*Qi  où  je  pourrai  foompttre  la  question  â 
rAeiiomblt'>e. 

On  a  demanlé  le  renvoi  de  la  suite  de  la 
discusiiion  et  do  l'ordre  du  jour  à  demain.  Je 
consulte  l'A^damblée. 

'Tne  première  épreuve  a  liea  et  est  déclan'^ 
douteuse.) 

M.  la  préaldaat.  Je  vaie  recommencer 
l'épreuve.  (Ëxciamaiionn  à  droite.) 

.Une  seconde  éprcBve  a  lieu  par  abSii^  ei 
levé»  1  la  sutte  de  laaneile  M.  le  président  dé- 
clare que.  de  Tavis  du  burraa.  U  «lélibiVation 
est  reavoyée  à  demainO 

M.  la  préaldaat.   I>emain.  à  deux  henrei^. 
séatïce  publique  : 
Buite  de  la  délibération  et  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

U  dirwcinar  du  ttnicê  iUnograpMq^tt 
àê  tAsêêmblôB  naiionùU, 

GÉLBfTIK  LaiiACHI. 


SCRUTIN 
Sur  f  amendement  de  M  de  Cterci^. 

Noml)re  de^  votant» 68K 

M^orité  absolue 3tS 

Pour  l'adoptioa 304 

(>>nlre Ml 

1/ Assemblée  nationale  n'a  pias  a*lopté. 

ONT  voit  rois 

Mil.  Abbadte  de  Barrau  Oe  comU  d).    Abba- 
tucci.     AboviUe  (vicomte  d").     Adam    (Pas-de- 
OriaSal    Adael.    Aifle  (comte  de  1)    Amy.    An 
C4l.    And(«larre  'marquis  d*).    André  (caiansato). 
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Anisson-Duperon.  Arfeuillèro3.  Aubry.  Au- 
dren  de  KerdreL  Aurelle  de  Paladines  (le  géné- 
ral d*).    Auxa^s  (d').    Aymé  de  La  Clievreîière. 

Bagneux  (comte  de).  Baragnou.  Barascud. 
Baslard  (comte  Octave  de;.  Batbie.  Baucarne- 
Loroux.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
dAzy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bernard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Bétbune  (comte 
de).  Beurges  (comte  de).  Bidard.  Bienveniie. 
Bigot.  Biavoyei*.  BUn  de  Bourdon  (vicomte). 
Bollinton.  Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie. 
Bottieau.  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Biettes-Thiirin  (comte  de).  Broët. 
Brunet.     Bryas  (comte  de).     Busson-Duviviers. 

Calemard  de  La  Fayette.  Carayon  La  Tour  (de). 
Carbonnier  de  Marzac  (de).  Garroh  (Emile).  Caze- 
nove  de  Pradino  (de).  Castellane (marquis  de).  Ga 
zeaux.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  do).  Chabrol 
(do).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (comte  de). 
Chamjjagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Changarnior  (général).  Chaper.  Charroyron. 
(ihatelin.  Chauraud  (baron)  Gheanelonf,'.  Cin- 
tré (comte  de).  Clercq  (de).  Colombet  (de). 
Combler.  Corcelle  (d«0-  (^ornulier-Lucinière 
(comti'  de).  Costa  de  Beauregard  (manjuis  de). 
Cottin  (Paul).  Courbetp-Poulard.  Crussol  d'Uzôs 
(duc  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  ûela- 
vau.  Delille.  Delisse-Engrand.  Delpit.  Del- 
sol.  Oepaâse.  Depeyre.  Uesbassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  Descat.  Desedligny.  Dezanneau. 
Di»î3bach  (comte  de)-  Dompierre-d'Hornoy 
(amiral  de).  Douay.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de 
Saint-Germain.  Du  Chalfaut.  Dufaur  (Xavier). 
Dufour.  Dumon.  Dupanloup  fMgr).  Dupin 
(Félix).    Durlort  do  Glvrac  (comte  de).    Dussaus- 

soy. 

Ërnoul.    Eschasaeriaux  (baron). 

bVligonde  (do).  Flaghac  (baron  dt3).  Flouriot 
(de).  Fontaine  (do).  Forsauz  (vicomte  de). 
Fournier  (Henri).  Fourtou  (d»j).  Franclieu  (mar- 
quis de).    Fresneau. 

Galloni  d'Istria.  Ganivet,  Gaslonde.  Gassc- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  Gillon  (Paulin).  Ginoux 
de  Fermon  (comte).  Giraud  (AUredji  Glas. 
Godet  de  La  Riboullerie.  Gouv»dlo  (de).  Gram- 
mont  (marquis  dcj.  Grange.  Grasset  (de). 
CUieidan.    (îuiche  (marquis  de  la). 

llaentiens.  llamille.  Hospel  (comte  d').  Rnon 
de  Penanster. 

Jairré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  .loubert.  Jourdau.  Juigné  (comte 
do).    Juigné  (marquis  de).    Jullien. 

Keiier.  Kergariou  (comto  de).  Kéridec  (de). 
Kei'uienguy  'vicomte  de).    Kolb-Bt^rnard. 

La  Bassetièro  (de;.  Labitte.  La  Borde  rie  (de). 
'La  Bouill.'rio  («le).  Lacavc-Lapiagn»».  Lacouibe 
(de).  LjLgrango(l)arou  A.  de).  Lallié.  Lambcr- 
t«îrie  (de).  La  Pervanji'hérc  nie).  I-arcy  (b  irou 
lie).  Largniiaye  (<lo).  La  Uocho-Aymon  (mar- 
quis di').  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia). 
La  Rofhejaqufiltiin  (manjuis  de).  La  Hochethu- 
lon  (mar({uis  d^).  La  Rocheite  (de).  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  d.-).  Lassus 
(barou  do)-  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lel'''burt\ 
Lel'èvre-Pontails  (Edro-et-Loir).  Lfifêvre-Ponta- 
lis  (Seine-et-Oiso).  Legé'^  (comte  di^).  Legran<l 
(Arthur).  Le  Ijass^^ux.  Le  Provost  do  Launay. 
Lespinaste.  Lestourgie.  L^urenL  Levcrt. 
Limairac  (de)  (  rarn-et-Garonue).  Limaypac 
(Lf'opold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  do).  LortaL 
Louvet.  Loysel  (g^'-iiéral;.  Lur-Saluces  (mar- 
quis dey. 

Magne.  Maillé  (lo  conili.'  du).  Malartre.  Mal- 
levergno.  Marchand.  M&rlell  (Chanute).  Mar- 
tenoL  Maitin  (Charles).  Martin  (d'Auray). 
Martin  de:^  Pallièrds  (la  gén^M-al),  Mathieu 
(Saôae-dt-Loire).      Mathieu  de   la    Redorte   rie 


comte).  Maurice.  Mayaud.  MaMraL  lUwi 
(le  général).  Meaux  (le  vicomte  de>  Moluafa 
comto  de).  Méplain.  Mérode  (do).  ICerveillaits 
du  Vignaux.  Michel.  Moujaret  de  Koijéfo. 
Monnerayo  (le  comte  de  la).  Monnet  Montai* 
^nac  (l'amiral  de).  Monteil.  Moatgolfler  (de). 
Montlaiir  (le  marquis  de).  Moreaa  (Ferdinml 
Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  duc  dtt 
Mouchy  (le  duc  de).     Murât  (le  comte  Joachijjg» 

Xouaillan  (le  comte  de). 

Pajot.  Parigot.  i^aris  (Pas-de-Calais).  Pirti 
(marquis  de).  Peltereau-Villeneuve.  Perriw* 
Pioger  (de).  Plichon.  Plœuc  (marquis  de! 
Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Poayer-QoM^ 
lier.    Pradié.    Prax-Paris.    Puibemeau  (da)b 

Quinsouae  (marquis  de). 

Rambures(de).  Raoul  Duval.  Raudot  ]|i^ 
séguier  (le  comte  de).  Riant  Rivaille.  Robert 
(le  gt'néral).  Rodez-Bénaveut  (le  vicomte  .4^ 
Uoquumaurel  de  ^aint-Cemiu  (colonel  de).  Bft* 
tours  (des).  Rouher.  Roy  do  Loulay.  Boyi 
(marquis  des). 

Sacaso.  Saincthorentrde).  Saintenae(vioenlB 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (M. 
Saint-Pierre  (Louis  do)  (Manche).  Saint- VîeMr 
{dii).  Saisset  (vice-amiral),  Siaigy  (Hervé  dé) 
barrette.  Savoye.  Sens.  Serph  (Guanaaj 
Sers  (marquis  ae).  Soubeyran  (baroA  d 
Soury-Lavergne.    Staplande  (de).    Suguy  (dri 

Tadhand.    Tailleferl.     Talhouët  ^marquis  i 
Talion.       Tarteron  (de).       Théry.       Trev 
(comte  de). 

Valady(de).  Valons  (marquis de).  Valoa(<M» 
Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte  ûf, 
Ventavon  (de).  Vente.  YéUllart  Vidal  (fi^ 
turnin).  Viennet  Vimal-Dessaignes.  VuH^ 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vitalis.  Vog:u6(nilfe^ 
({xiis  d3). 

Wartelle  de  Retz. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Edmond)  (Seine).  ALrie 
(comte  de  Y).  Alexandre  (Charles).  AlieméAl. 
Allenou.  Amat.  Ancelon.  André  (8éibeV 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  fderAriige]L 
Arrazat    Audiffret-Pasquier  (duc  dj. 

Habin-Chevaye.  Bambcrger.  Berdouz.  Bvnî* 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Sain^ 
Hil'iire).  Bastid  (Raymond).  Baze. 
B'.'aussire.  Bérungor.  Berlet  Bernard 
los)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bertauld.  Besnard.  Uethmont.  Biliy.  Blane 
(Louis).  Rocher.  ^Boduio.  Bondy  (comté «Ï)l 
Honnel(Léon).  Bottard.  Boucau  (Albert)..  Bm- 
chet  (Bouchos-du-Rhùne).  Boysset.  BoafirU^ 
Breluy.  Br«jton  (I^adl).  Bric»  (lUâ-et-ViÛni^ 
Hrice  (Meurthe-et-Movdle).  Brdlier,  firiinn 
(iienri)  (Seine).  Bro^lie  (duc  de;.  Braa  0|ar- 
les)  (Var).  Buée.  Buisson  (JuKs]  (Aude)..  jBaW- 
son  (Scine-Inférioure). 

Caduc.  Calmou.  Oirîon.  Camot  (péraL  GHr- 
not  (Sadi).  CarqueL  Carré-KérifioaëL  uMnir 
Perler.  Casse  (Germain).  Castelnan.  Gazot  (Inlai) 
(Gard).  Cézanne.  Chabrou  (général  dei  Clia- 
dois  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  ChanlOM. 
Chareton  (général).  Charton.  Chavassieu.  Char- 
piu.  Chevaudier.  Chiris.  Choiseul  (Horace  d4- 
Christophle(.\lbert).  Clapier.  Claude (Meùrthe- 
ot- Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément  (LéooX 
Clerc.  Cochery.  Combarieu  (d^.  Oontent. 
Corbon.  Cordur.  Corne.  Cotte.  CwtobU». 
Crémieux.    Crespiu.    Cunit 

Danelle- Bernardin.  Daron.  Daumaa  De»* 
phinoL  Deiacour.  Delacroix.  OeLocd.  De- 
lornie.  Denfcrt  fcolonel).  D 'uormandie.  Oep^ 
gndu«:ourt.  Desoons.  Deso  liante.  DeijardiBi^ 
Destromx.  Dietz-Monnîn.  iJoro-GrasUa..  Dféo. 
Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresuay  MnaiaO. 
Ducarre.  DuchîkteUcomt«).  Duclerc.  Dacoim^ 
l)ufauro{Jul<^s}.   Durav.   Dufournel.    Oumaraair* 


si:an<:i:  i>r  23  Fi:vi<iEn  iht:. 


lin': 


Ii.:|.ir-     l)ii)'OUv      DiirAaul;.    huri'»n      liii.vr-  i 
f  >'r   )••  llAur.inii**. 

l  .if.-v.      l'.i^r*     Jui-"        KdVf»       K'T.iy.'    I'^t-  ^^    ,,.,^„,.        .p..^...-^    .- 

ni-r      lvrr..i..:al.     F"j ry  .Jiik*       Kiiit.ir«t.     Kal-       fi"  ;.-'-ti«*r4!       Mi.-rnmr.l     11  .•ilîi.'     Lhm''      B*»u:- 

i.*»\     Koui'-r:      ro'i.ph't.     K.iîin-aii.l      KoMri  îiuu  ,    goinu  (!*•  !•  «r-in  itii-     hiiiri       (il'iui  «li.i. 

'a  .»  r*!         l-ni'  •.!     l       ir.'li.iuli   iri'-.h'ra:  (:M.ii>iiii  (    Lu  i  mr '■V''n«^r.i     N^ron  •!•  f.H«.-N 


m'oxt  p\'«  «lis  PitT  kv  von  î 

MM.  ililMn       Rdmiit^  Mo  tianm  *\f>       Killnt 

H<*u:  - 
Cl.i. 
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(fio..i<'i.    (liiiia.      (iiip'l.  !r.|.     (fUiikinaui  ,KuO"- 
TAÏ       «tUtrM**'!.     («uiiiwt.     liu.t'T.    (luv  :. 

Ilar  o.irt ''•iiiit«  «l;.     Ilarcoirt  (•lut*  d      llnU'^ 
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-virtl      IluniliTt. 

J«*t]ii'  ^      Jmiit»'    (biirOli  *\^\     J«iir«*'*     aniirah. 

uaiii  .     J  'Uv»ti»*l  .iiftrtii  «1«).    Jdzcii. 

Kl  un  .'. 

I  1..  ■.'  I.i  <:i.'6  I^^rijt«?îl.'  /||'"ir!  *|t«). 
1.17  r.fi:-  I  >4rar  •!••).  I.%ll;ci».  I,:it'ii||  *\*'  l*'i>:i- 
^ttaii'M-  l.afcr.»i.  l.a'uÎM':i  (AN'Xi^).  I*iml>erl  •!•■ 
S.iinti**(.r  i<\.  Ijdrny.  Liti'*!  I^^Tifr^y  l^n- 
|f1u.*.  \a  S»'rv.v  Li  Siroln^rr  (•!«).  {^'«(«■yri») 
[.1.    >1''       I.a*rn  l».      l>iiir  •iit-l*:i:hBl.      lA'iner. 


^...w..   .   ..     ww,..        - i<''';i»'"iai).    (.îiftaUuriI)  ,( uint'*  ilf\.    (.lif^iiillaiiiiM* 

j'J  .!.tu\.    j"'mili^7iVrmcM.riO  'j'^^^^  !   iïonuul.ll.ou  ;\iCuinlo  .If      Mture. 


ttCHLTIN 
Sur  i'anuiidi'fiUnC  il    M.  h'  in'ir.fi:*.%  ti  Au'hi^a'. 


i^'.r.Mi*»   ;ài*Hiii."  i|#»).    {.««t'-on  I.    L-'ljou-iCrtoi»^ 
I^M'f'iitn     !.■•  Jima<i.     I."!»>v:^»   ^ll^un*      I.'    Klo   j 
/■■:»   riii      L**'ran«'    (l*.rr">.      l^lran-:    ;Vii'tor). 

i '*'..'.       l.*-;'Oîi/i        L»«r^iiii   (A  :n»*.       !*••    Hovi»r. 
.'•H  .'Il  il  Ion      l<*viVjiio.    I.ti'-rrntnivfr      I.ini;Ttiiiii. 


fiombra  «li'^  voUnU (ïU 

llajorilH  bIimIuo ^17 

Prt'ir  l'a'loption V*'* 

'  ^n*  r  ^,  •••••••••■••••••••     *ji^ 

l/A^fii'inhli^n  nttionalo  n'a  pan  alapt6. 

MM    Aliha..'  «I"  Hi'-.iil  f.'"m!.»  •»  *.     AhiMi;-* 


l..:-riv     I^v'kroy.     I.u'.i«i.ilui.     I.ir-''i.     Liiro.  ! 

M«-li(*r  •!••  Muiitiaii     Mai.'»:*»."      M  if  OiO.     Mahv 

».it'  .      Mail:**.      >lnî-'ii-*.      V  .!■•■.  !'■  .îiiar-^Ui-»  !••  .  , 
M^i'.iii"    il.Hin    il*'.        Mi>/i  viv.        MaiiiTiin. 

Ml      h  Jîra-H»".     Mii.»''n»  «l»'\    Map».     M^r-ou  i   (1^  v^-vunl*»  .1"       A'Ia-n  ;i»i<-.l">ra!.i!')     A  Ifïi»: 

Mii»*ii:i       Mur'.'    i'a«-<l«*-4jalam  .    MtriiU '.ll'*n-  '■   Alpï** ''•♦'-i'"  -ï'"  1  y-      Ainy.      An-vl,    Anl-Iarr  ■ 

r  't  Vi  ••  1  lî'Vli'*    ilhar- .iî»v.      V.i\-Hi«  harJ.  j   'manfMi'i  j '.     \rftMiiîlAn««      Vulirv      Au-lp'n  'I- 

M. .-a:        M^  l'S-.d.      M'^'..ii'i       M- r  vor.      Mt  *-  ,    ko-Mro..      Anxi:"*     -ÏV       Avnr*   '!••  la   <'.îi"'.r.'- 

i-    i.       M.  îi.i -I-i  Iwfjt^f.      M  i:«'i  !.       Moi:n<i:  -  i    i.,\ri». 

Ail   •••ir         Mi>at:c'U\         MjP'-i    ,«i'il"-di>r;.  J       ni)^«*rt  ''-omt  •    !    ■      Hirafrn'^n       Hi-a -mi  I . 

Mur;-      M"r'..ii:     Mural-S;m;i"ii»v  |   Hti^t.^**!  '■^'imt*-  0-Ta\«*  <lo'.       Riiit'ann'-l.-ioiix 


N^i-il     N.'-t..'ii      Niacli'».     \-  -l*art.il 

IKrii...  i.i). 

lu.-.-  h:|  r.rt.     l'.i:  .:'.•      iM.t  nt     l'ir^v.    l>/i-. 


'■"^înti       H' n  i"?t '!ii  TlMi*».     li-voi!  M''ii*'V      H«t- 
iii-  !-ï»i:lr»'.'.       Mi*««<ion  .IViur       lt«'lli'in«'  'rnîni.- 


.  a'  Iii,rr.       I*a«>\ .      P.il.  — it.      PI    <*vt  '•'■-  i  /1..^      iJrur;:.'"» '.'omt-  ■!•»'.      H.  !«-!       li:n:iviMi«; 

îi   r  !           I'''''l.i:i     *  Prin        l»»'rii»î««i.       I*«»rr.-t  I  II  l-ol     îllf/^-'i^r.    Il  ii«|»n:«;s"!  ^•*  'm*     ■!.•       Il.i.'..  • 

\*-\i  ,      l'-'ilv-v     l'-vrinirn*     l«»  .     pf'AT      Pli.-  ^  TVnal  1 'v;'*'itnt.' .!•»  .   Il'nn«'t.     lïor-    i-I.iji:tn  li 

!:{■:-»•   V'i'      IV -ar  !  iKru»-.*.'.     P- -n»  i  -  XiiilitMi"..'  .  !  i(ot'!-v*M      lion:!)  ■    ''omî"    f*^      lî  .ii!I'«t    l.o  !■• 

p.n      I*  ■         I' «nip^ry  ;•!  ••.      P' l'r.au  ^l'.n  i  r^.,  î  l).iii1i.t*<> -lo  Mr.in-li-.      H  •  iv*  ■!'*      Pir  «t!     M- 

|»-..„..   -       1.1 ..     pr*  îâvvjr.'».  I  iii-:i      H  .lîii*»  .lul"-^      II*  ■'?••«  T'iunii '■ 'Tn!*«  .!•■ 

il.sm--.  ..-'.l»"       lUn-ii)     Haïr.]  »ni'"'omî«..  ,  H-,kI.     U-yn^  j  onit'o  ,|.        flis^nîilmv.vi.T^ 

h^inr-'îii         ilA'hi'T       H'ivn-'l   •!.•        Iti*'Mii»ai  I       *;il'7in-'     !•»   I.i    K.i'.«»ît»     «..inv-in    T.i'ï'»U' 


f«  ■   .    .■ .  H»"nïU«nt 'Paui  ■'.  •  .      It»*na">>i    I'*»- 

li\         H- :ii|T|  I      lrà«-.'s  •  l*\ '■'•n-'*»- ".        M«»yTr.'iii  : 
JI.'  H   VT  .ri  1    lii'iri»      hi^ar.l      Ki-mî.    |!  ■■n- 

'!."..     it.   •■  ^l'mr.   :*ï.»'V      !!•■■■  r:    l/nn'      l«»i!»"r: 
■  !■•  Ml'-..        M    ■••r    i!i  Norl  M"  comtp'        h»»»:'T- 

M.    -.U*"  il      :    ■.  I      •    .J-l"-^     >i.iIii'-#»*-I  'lir»»). 

lUU'l.  r.     ll«i;  —  .Ti      H  .!*■»••  I   Th-oi'liil^;     Mo^- 

Sunt-P  ••rr»>  i.|i«,  i;a'  il  »«}.  s.ilfi»»ir«.  s^-- 
*.»•.  I-.  l-'ï  MÎT.  *  <*'»«.v«  S-«.vn«:'*r  .••^T^ral  . 
Si. '^v.  S-f.  I.-  >n  .  >ch*r- r  S^h-'ii-.-r  K»***- 
11   :      *i  '      '••!  T       Soh  Tt.       S'jlir'    omîI"   l/)n    - 

moî       Sinon     K;  1»'^  ■•»,    >.ii'>n   ^tlu  •»*?       Soy--. 
S -A  ::î   *. 

I    '»      ■  •      latn.M'T     l".i  ■  !  "  1       I  a»  .•■  t        la-i 
*.n        i.«»^-.:i.-  .|  •  i;.!-;.      I''i«'.:i        Thûma^ 
fî     •.     '         I     :-■•        r:*»r* -i       Tnlin:w»re  «I*»!. 
T    i- !      I      ji   •    '■'  I*'"!!!'.- •!••'.     r-.ialn    T-mp- 1 

\a>îi«">i  N  aia/*> ''ir»'n  r  il .  \.il*:ii.D.  \an- 
li'*T  \arrn.-  \aiitraMi.  Viif'' u  \  lUain. 
\  f.-iii 

W  a  !  Il  '  -t  1»  Wallon.  Wami^p  '  Aljp«r  ). 
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Ihimon.    l>iipanloni>  (Mfrr .    hnf.m    T'^ix 

Krnnul 

l-Vhiron  I- ''l'^V  Klaghic  (b  .roii  .1*»'  Pïnun.»i 
.|i*V  Fontaliw  *!•}.  Kor*.inf  !•»  .  i -omle  •!•»). 
I^»itmiw  (Henri»,    roarton  'I*?».    Kr.««-ii«'a»i 

G«!«l«nl«.    (;a«>^i  D  d'*  Kr-s:i.iy.    (iau 'l<*r  «lo 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Vaucenav.  Gavar.lie  (de).  Gilloii  (Paulin).  Gi- 
r&nd- -(Alrradj.  Glas.  Qailat  de  la  Riboullerie. 
Uouveilo  [de).  Grhmraaat  (margoia  dp).  GraH?t 
(dei    Ouetdan.  .Guiche  (ma.rqiii9  de  la). 

Hamilla.    Hlioq  de  Pcnanslar. 

JalTri  (ubbâ).  .lamnia.  Jocteur-Monnizier. 
JohnatoQ.  JoubsrI.  Jourdan.  Juifné  (conta 
île),    Juifné  (niïrquU  de].    Jultian. 

Kergafiou  (comte  de).  Kergorlay  (comin  do). 
Kûrideo  (de),  Karmengoy  (vicomte  de).  KolB- 
Dirnard, 

La Bosaatiài'd  (de).  Labitte,  La  Bordnie  (de). 
La  Beuillerie  (de),  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).     Lagra.nge(b&roo  A.  de),    Lalij*.    Lambor- 


i(e).  i-argenlaye  (de).  La  Rocbe-Aymon  (mar- 
quis de)-  La  Rocheroucautd  (iluc  do  tjissccia). 
La  Hoctiejaqueiein  (marquis  de).    La  Itochethi:- 


s  de)-  La  Rocheroucautd  (iluc  do  Ûisacclu}. 
.  _  Hoctiejaqueiein  (marquis  de).  La  Rochethi: 
Ion  (marquis  de),      La  Ro,:tit^tlo  (de).       La  fioU' 


ciére  Lo  Nourv  (vic'' -amiral  baron  dâ),  Lassus 
(baron  dit^  LflbourgeoiH.  L'ISbraly.  Li^  Châte- 
lain. Le  t'Io  (gi''n^ral).  Legge  (coinle  de).  Le 
LasseuT.  Lo  Pravosl  de  LauQsv.  Lespinasse. 
Lestourgio  Laurent.  Limairài:  (de)  [Tara-al- 
GarooDO).  Limarrao  (Léopold)(Lat).  Lor^eril 
(vicomte  de).  I^rlal.  Louvet.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Magna.  Maillé  (comte  de],  Malartra.  Malle- 
vurgoe.  MarloU  (Charente).  Martin  (C)iarlesJ. 
MarUn(d'Aurav|.  llartio  d03  Pallieras  (général). 
Mathieu  (Saûiie- et -Loire),  Mathieu  de  la  Re- 
dortd  (comte)-  Mnurice.  Mazerat,  Maiure  [eé- 
uéral}.  Moauv  (vicomle  de).  Melun  (comte  de). 
Merveilleux  du  Vîgnaux,  Metteial.  Monjaret 
de  Kerjf^gu.  Monneraye  (comte  de  la).  MoQ' 
net  HentelL  Monlgolller  (de).  M  on  tlanr  (mar- 
quis di-).  Moi-eau  (Ferdinand).  Mornov  (mar- 
quia  de),    Mortemartfducdr), 

Nouaillau  (comte  de], 

Pajot.    Parigel.    Part/.(le  marquis  île).    Pelte- 


dii).  Pouvcr-Queriior.    Pradit-.    Piiihemeim  (de). 

Ouinsonaïi  (marquis du), 

l<amburi:!i  {df).  Raudot.  Riiss^gai'>r  (l.>comle 
di').  Riant.  Roberi  (lu  );énëra1],  Rodez-BHOa- 
venl  (lo  vii:omla  de),  Roqiiemourel  de  Saint^ler- 
nin  (le  colonel  de).  Rotours  (des),  Rovs  (mar- 
quis des). 

Sacaae.  Saincthorant(de),  Sain tenac  (vicomte 
•{•-•).  Aaim-Gormain  (de).  Saiut-Maio  (de). 
Samt-Pierre  (Louis  de)  (Mauchi-).  ï'aint-Viclor 
(lie).  Saisset  (vice-amiral).  Savoya,  iâerph 
(Gujman).  Sera  (marquis  de),  SourV-Lavergoe, 
£:tBpUnde  (de).    Sugnv  (de). 

Taillerert.  TaUionët  (marquis  de).  Tollen. 
Tai-teroo  (df),  Thérv,  Trôveiieuo  (comte  de). 
'l'râville  (comte  di'}. 

Valadv  (de).  Valfons  (marquis  de),  Veni<'. 
Vétillart.  Vidal  (Saturnin).  Viennal,  Vimal- 
Uessaigoes.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vinols  (ba'-oti  de).    Viialis.    Vogué  (marquis  de). 

O^T  VOTÉ  COOTRE  : 

HU.  Actocifoe.  Adam  (Edmond)  (Anioe). 
Adrien  Léon.  Alexandre- (Charles).  Allemand. 
Atlenou.  Amat.  Ancelon.  André  (Beino). 
Arago  (Emraaoucl),  Arbel.  Arnaud  (de  1 A- 
riége),      Arrazat,      AudilTrei.Pasquier  (duc   d')- 

Rabin-ChHVHvc.  Balsan.  Bnmberjïiir.  Bar- 
dou.1.  B^rni. '  Bnrodet.  Eiarthe (Marcel).  Uir. 
tliélemy  Saint-llilaire.  Ba^tid  (Ravmend).  Baie: 
Seau.  BeauB-^ire.  Hirengrtr.  Bertfli,  Itertiard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert. 
Berlauld.  Bernard.  Iteitiinont.  Billot  (géné- 
ral), fiilly.  Blanc  (Louin).  Bocher.  Roduin. 
Uompard.  Bondv  (comte  de).  Bonncl  (Léon). 
Bolianl.  Eioiicau  (Albert),  Bouehet  (Bouches- 
du-Rhùnu)  Bovaset.  Botérian  Brr>lav  Bre- 
ton (Paul).  Bric'e  'I I le- n- Vilaine)  Bricê  (Uenr- 
the-et-Mo*'ll--,      Brllli.T.       Brissou   (B^nri) 


(Saine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  BaiuQK 
(Jules)  (Audi).  Boisson  (flrtne-ia«n*l»lj>.  t"»* 
Caduc.  t^lmon.  IXriôn.  '  CMhmt  Mm* 
(;aroo[(Sarti}.  <>u^uet.  Carr^-HériMbe^àtUaif 
— ■-  "--:--     Casse  (Gènnain);    CaM(i1nH.^Qp< 


Ciercq,  '  Cocheri-.  CombariBU  (de), 
Corbon.  CoKlier.  Corne,  Gôttn, 
Crespin.    Cnuit. 

Danetle-Bemardin.  Daran.  DauMÛ.j'. 
phinot.  Uplaeour.  Delacroix.  DMtflf.l^ 
forme,    Denltort  (colonel).    Deûannaiidie.'^ 

Biniicoitrt.    Desbons.     DPBcbanee,     DeUt 
cslremx.    Dielz-Monnin.    OorMirasHK"*' 
Orouin.      Dubois.      DubovS'ÏVesnar  Mtt. 
Ducarre.    Du  Ghalbnt.    DuchAtel-(comn)]'i 
clerc,    Ducuing.    DuKturo  (Julei).     Duf— 
fournel.    Du^iarc.    Uupouy,    OuréaulV 
Ouvi^rgiei-  di'  Haurannu, 

I-^scarguel.    Usquiros.    Eymard-D)iV|L 

faroy.  Favre (Jules).  Fave.  i-'eray. 
Ferrouillat.  Ferrv  (Julia)."  FloUnJIÎ 
Foubert.  [■'ouquel.  Fourcaad.  Fouritf 
roi),    FraiâsiDel.    FrébauU  (g-Jnéral), 

Gagneur.  Gailty,  Galiicaéi'.  Gambet(«.  — 
uaulL  Catien  A  mou  II,  Gaudy.  GautPtia|Cj| 
Rumilly.    Gayoï.     Genc      GÈorfjB(Eaiitf'    *** 

rard.    Cermam.     Germooîere  (de  la).     G 

Girerd  (Cyprien),  Girot-Pouzol.    Goblet.'    Godra., 
GodissarL       Gouin.       Orandpîerre.       Gr»ppo.   - 
Gn^vy  (Albert).     Grolliar.     Guibal.     GuicUarO: 
Guillemaut  (général).     CuliiBcd.      Guiaoï.    Qui- 
ter.      Guvot. 

narcourt  (dno  d').  Haii^soiiville  (viomU'  1';. 
Hi''risfion,    lièvre.    Houas.irJ,    llumbi^rt. 

Jacques.      Jsnié  (baron  ils).     Jaiii-fs  (iinurjtl) 


nieaux.    Joiiiville  (pr<ii 


J02 

Loboulayd,      La  Caze,      Laoretelle  (Uei 
Lalï^-ctl),'   (Oscir  de).      Latliie.    Ulon  d 

SauQer,    Lnget.    Limberi  (A1e:(is).    Lam.. 
aiale-Croii.     Laniv      l^nei.     l^nî^ev,    „  .       ,  . 
giois.    La  Serve.     La  Sicolière  (de).'    LâatanWoC 
|J.    de).      Lutrad>>.       [.^urent-PicbaL      LaarittuaJ 
Lavcrgne    (Léonre  de).      Leblond.      T  iiltufli       ' 
Lecamua.     Lefèvro   (Henri),     Leràvr»j>OBS 
(Sf-ina-et-Oise).    I-L^franc  (Pierre).    Lebanc  0^ 
tor),    I^  GalLa  Sallt^.    1.<'noël (Ëoiic).  .(«i 
I^epetit,    l.épouj;A.     Leroux  (Aimé).     Le  H,,... 
Lesguitlon.     Ijostapis  (d").     Lev^'qaa.     LtonU* 
nier.      Limperam,     Littri^.    LodfroT-    LouÂlot. 
Lovsal  [général).     Lucet.     Luro, 

Madierde  MoDtJau,  Mugnie^.  Magnln-''  itiËM 
(de).  Maillé.  Mnleos.  Baleville  (nMitMli'Md: 
kaievill»  (Léon  de).  Malézieux.  Hanginl '-BlHiii 
Dufraissf.  Harcére  (de),  .Morck.  Marcou.  Mir- 
gaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  {Haoci). 
Max-Richard,  Mazeau.  Médecin.  Héline.  Mer- 
cier. Mestreau.  Michel  -  La  di  chère.  Michel.  MU- 
laud-  Monnot-Arbilieur.  Montrienx.  Honâu 
(CA'e-d'Ur).    Morin.    Moivan.     Murat-Sistrièm. 

Naquel,    Néiiûa.    Nioche.    No;l-PariUt. 

Ordmaire  (fils).    Oimay  (d). 

Palette,  Parent.  Par«y.  Pascal  0 
PasBv.  PaliMier.  PMIiîsier 'gi^néral).  P»_- 
Périn.  Pernolei,  î'erii't,  Petau,  Peulrf-' 
rtil.  Philip))oteaui.  Piiînrd  rBmestL  Plou-t 
(Alphonse).  Pin.  Pomperv  ^dp\  PotnnnO'K- 
miral)    Pr^ssansù  (de). 


(le  eimto). 


.      .ird), 
RainneviDe^de).    Rameau.   Ramjion 
Ram  pont.      Ratliior.      Ravinel    (ileV 
(Charles  de),    Rimuâal  (Paul  de)     Ri 

lix),       Rpnaud  ( Basses -Pyrtaé es).  

(Isàrot     ReTinond  iLolre).     Riomnl.     llmMJ'"^ 
Rive  (F^antiaque),     Robm  (Lém).     Hobert^P-' 
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Mm^v  HoMr  au  Noril  (h  00014).  Roftr* 
MArv«w  Hollan'l  (ilhark*)  (K«Aii«-4tM.oir«»). 
Rott4i«*r.  RouMMO.  ft-ii%»«l(Théophil«X  Roii- 
vf»iir«.    RouvMr.    Roui  (Honoré). 

ftAinc«Piirr«  {«l') '<^Wftiio«).  >«1q«*uv«.  Hal 
vand^r  (44).  Halvy.  StiiM**.  ^auimior  (ffnr-ral)- 
Savary.  Hay  {l«^<>rr  S<:béi>)r  Sch^urer-Kmt- 
n«r.  Srh<94rh^r  S^h^ri.  t^^irur  (cnml''  I^Niifl 
in..  HatfrnuboK  i^'iianl.  Silva  'Cli^m^ntV  Si- 
mioL  HmuA  \Ki<l*!*-  Simon  (4ulck).  Soyr. 
Swtii#y 

Tâhrrtot.    Tamitiar.    Tar(Ji«*K      T«rg«i.     Tau 

sin        Tfi^Hi'r^-n.'  «I*»  Moi  î       T«*MeiiB.       ThomaJi 

'locteor)    Thumi    Tivr-^^i.  Tillancoort  i/à*^   Th 

rurd.     Tor<|0«vill>*  ^rufnt-*  do       Tolaiti.     Tniiptil 

.1*^  Viirni''i.    TnlH*rt.    Ttingiiy.    Turi|U»»t 

V««iifrol.     VaUii- j(ru^rdl\      \4U1BI111.     Var- 
roT.     Voutraui.     ViUt«u      Viliaia.     VoiMii. 

WA«l'linKt"ii-    Walloir.  Warnit*r  ;Alc«r^    War 
o>«>r  (Mann*..     \Vlî^o;l.     Wolownki 


^  o!rr  PA«  rRi"  p*rt  m   totf 

H.M  Ahhntur.'i  \n<lr«- (Char««ut>*).  Anisst^n- 
(lupAron.  Airf'lli'  -In  l'aîi'lia^f  \o  ^^n^nl  A**,. 
Baranli'  '!«•  himn  >l«».  Hnthw  H  iu  il*»  llnur- 
(ion  fM  vicomi*')  Hofnnr-  n.  Iloui!i<on.  Bour- 
çoins  (!•■  )<'iron 'le).  Iir^gii«*  ('lue  <H).  Dniip'L 
HufÎAt  Caillaiix.  Callf  (Uioaut.  ChahaiM 
l.a  Tour  ^g^n*rai  Itama  »!•»*     «ZhnrrpyroD.    <  JM*«y 


hAinliJvr  (tnanjiiiH  ili'V    (;r:ing*'.    (îr^vy /Jule%). 
l»rv.irt.       Haf^nlj^fi*        Marromt   (rotiito   d") 
n'*4p(l  (rnrit^  (1  ;      Hiilin.     Jontan      Jntiv«»D^I 
f baron  lit*  .    Kelinr.    Iy*r^hur#*.    Ii<*ft<viy-PontatiB 
(J.urt*-«i-I^ir  .      L«i:ran>l    1  Arthur.^        I^v»»rt 
llar«  ti.inil     NUrt*  not.    Mathii*u*lto'l«'i     Mayaud 
M«'j»lain.     Mi'ro-lo  (il^\    MunUi^fmar  (amirtM^). 
MniKhy  (ifui*  '!«•).    Murât  ('omtit  .loaihim}.    Pa- 

f^-l»«iiwifi  l'ari*  piTTi^r.  Povramnm  («le) 
*rai-Par.*  IV'^li-.Ain»»  l'nnr»»ieau.  Kaonl 
{nival  Hc'ot.  Hivailt#*  Hniihfr  Roy  f!#* 
l-'ïulaT.  Sa. ««y  'H«»rv««  il**^  Sarn^tii*.  s-'n*. 
SnatH*'vran  <  haVon  île)  T.i!lhnn<l  T*«iïidM  <i1u). 
Thi««r^  V;ilon  (.|i*  \  in-li^r.  Va*îVini*»ux 
rbaron\  Vaiilrhi-r  Cromi*'  «l*\  V^nlavon  (■!*•} 
WartHI«»<l»*  R«*tr.     Witi    t   >mHis  il**V 

MM.  Aumale  (:•-  «iuc  •!  ;.  Rnin  (Ujri#mj. 
CJianyv  (ir^-n«^ral\  i^hauflor  ty  (comt**  «fa).  Cbi^- 
^iillaiiin**.    (;<iBUui-Hiron(vieonilo  d#\    Maun*. 


SCRUTIN 

Sur  i^nw^nbU  df  C&rtiel^  f. 

N'omhrf '!«  vofint* t'Ajl 

Majorité  .iliiiolui*. 331 

Pour  la^loplion Ul 

Cjnira iiC 

I   A«^<*m:tlHo  naiionali*  a  adopta. 


'•XT   \OTF.    FOI* a   . 

IM.    Arlorqu^.       A*tam    (bJnii/nil)   (8ain4^ 
Adrien  I>oii.     Aiff!«   (roait»)  do  1').      Al^xandio 
(CbArI<w).     Al>inaiid.     Allaoou.    Amal.     Amy. 
ÂDaaloa.     André   (Soino;        AoiMon-Dupenm 

AjniAiirv   ->  T   JTTn 


\ 


! 


I 


Arairo(Ëaimana4l).  Arhal     Arnaud  (d^  TA riéirl 
A r ratai     Auiliirrai-Pasaai^r  (duc  d'). 

HahitiChn\'ay«.    Bamnorgor.    ^iaranto  (baron 
dr      liira^ruil!    Ilardoux.    liami.     Harihfi(Mar 
cM).      Harth^lemy   Saint- Hilairn     HaMid   (Rav- 
mond).     Rase,      wau       B4*aumr**      li«*m|rar 
li«'rVi.      iitrnnrd  (CbarlOHMAin  .      limi.      B«*r 
tauM.    HoMiardr    B«>thaiont    Hienv^nn*.    liirot 
iMlot  (irin^rat..    Hillv.     HUro>-rr.    Huchi*r.    Ho 
fini  11.      Hompiirl       lV>nd\    ^i-Àmt**  dt*'       lionne' 
(I.A0Q).     Hotiard.      iloucâu  (Alt>«<rn         ilouchoi 
^Moucha 4-d-  Rh6nn>.    liouiaion.    H«'ulii«*r (Loire 
liorwM.      iioii^riati       broliiy.      llreion    il*iiiil) 
ïiricA    (lllp*«t*Vilaino^.      Bri'c<»  (M(*urth«t-«*toMo 
«rtlh*).     liriMon  (H^nri)  (Seine)     lirotit.     llroglie 
(duc  d*').      iirtin  (Charles)  (Var).     liu^      Hnia- 
Hon  (JuiM)(Aiidi'}.      Huiff^n  (Seim*-lnf«'rieure) 

(«adu<-  (laillauT.  (ladel  (^Imon.  Oinou 
(Arniil  ipèr<*).  i>imoï  'Sadi).  tlaniuet.  Carn^ 
KAritourl  C^iumir  P**rii*r.  4^«M!*  ((icrnain) 
rjiiicinan.  Cazol  (Julra)  rCard^  O^/aone.  (.ha- 
baud  Ui  Tour  lArihur  d-*!  Cbabauil  Iji  Tonr 
f  Ii>  ir^ni^ral  baron  de),  ilhahron  He  gt'nt*ra)  de). 
Cltadoiji  (culonel  dn^  IJiaiIcmel-l^^oour.  Chn* 
p«*r.  (Chardon.  Chareton  (le  ir^u«^ralX  Charrey- 
ron  (Iharioo.  < Jmvn*i«it*ii.  ni<>rpMi.  (ihevan- 
di**r.  Chtrts.  <«hai»4*ul{llorac'*dn).  (Jiri«tophlr* 
(Albert).  CiMey  (|r**n^ral  df)  Clapier.  Claudt* 
rM<*unlio-Ml-Mo»elk};  ClaudiMVuHf(«>;.  Clément 
(flA)n)  Clerc.  Cochen*.  <>)mbari«*u(da).  t>>n- 
taul.  Corhon.  Cordier.  (>>rno.  Colt«*.  Cour- 
oello.  Créuiieni  (*r«'Spin.  Ciimont  (|o  vîromtf' 
Arthur  de).     CuniL 

I)a^enot.  hanellf^liemardin.  Daron.  llan- 
phinoL  lVCiiit*s  (haron).  I>ecai«^  (iIik).  Df^la- 
i:our.  I>«*lacroii.  IWillIle.  De  lord.  I>«-lorme 
(k*nrtrt  (roloml).  I>i>normandie  Pfiiaa^. 
Derfgnanciiurt.  Penhons.  lh*Brhnnge  llo«oil« 
lii^ov.  D^sjanlin^  l)ettrt*mx  hirtz-Monnin. 
Doré-tiraMin  Dr^o.  |)ruuln  Duliom.  f)n- 
hoy^-Krosmay  (g«'nérai\  Hurnrrr.  DuUialTaut. 
DiichAtet  (comte >.  Duclerr.  hucuing.  Dufaur^ 
Juh*4).  Dulay.  Du  Tour  Dutouni'-I.  Dumar- 
nay.  Dnparc'  Dupont  (Alfred).  Dupouy  Du- 
r^aull.    Durina.    Duvergit^r  dH  liauranoe. 

Knquiro!^    t^mard-Duvemay. 

Farrv  Kavn*  (JuieiV  F<iyn.  Forav.  Fermer 
Forrouiil.it  F<*rry  (.lui on}  i'iotard.  Folliet 
Fnutiert.  Fou<|u«*L  Fourcand.  F<)urirln>n  (l'a- 
miral).   Frai  Ml  m*  t,    Fr/'banlt  (gcn/Tal). 

(fagimiir.     Gallicher.      (tamlietia.      (ianault 
Otialonde.     Gatien-Amonlt.     (iaudy.    (tiiulthier 
d<*   Rumillv.     Gaynt.      Gent     tirorge  ,Kmile) 
(lérard      (tennaui      Germon  1ère  (d  nia).     Géva- 
lut.     Gireni  (Cvprienl     (Hrot-Pou/ol.     Ooblet 
(fod*«t    d»i    la    llihoulleri«».     itodîn.     (loduaart 
(loiiin.    G'tuvionSamt-Cyr  (marquis dev    (tram- 
mont  (mar<|uiii  di*).    (trandpierre.   (rreppo.    Gré 
vv  (Albert)      Grivart      Grollier.     (;uil>al     Gui- 
t:Fiarl.    Giiillema ut  (général).    Gnin.ird.    Gninot 
(iuiter.    Gnyot. 

Harrourt  (comte  d').  llar('0iiri(dui- <!').  Ilaus 
sonvillo  (vicomf»  d';.  liAnaaon  n**<<p«*l  (comte 
d).    Houfksanl.    Humb«*rt. 

Jacques.  Janré  (l>aron  d«>)  Jaurès  (amiral) 
Jocle«r-Monro/ior  Joigneaux.  JoinMlle(pnnca 
d«*).    Jordan      Joumauit.     Jouv»nel  (baron  de). 

JfKOD. 

Krantf. 

Laboulayi*.  I^nave-I^ plainte  l^a  Caxa.  La- 
combe  (de).  liaor^telle  (Henri  de).  I^arayeile 
((Hcar  di*;.  Ijailii**  I«aron  de  Fonfraufl^r. 
l^ageL  Lambert  f  Al«\i9).  I^avlM^rt  de  Saintv- 
Ooix.  I^my.  I^ao'l  Lanfrpy.  I^ogloi^.  La 
S«*rve.  La  Si<*oli^re  (de).  La^u'ynn  (Jiil**M  d») 
Uitradt.  I«aurent-Pirhai.  I  auner.  l«averf  ne 
(l>onca  de).  L^Mond.  L^bour^oi^  L'Rbraly 
l^breion.  L**c4mu^  l^f^buro.  U'fevrtf* 'il'fnriV 
l/'férrê  •  Posta  lin  (Heine  -  rt  -  Oi«^^  Lerranc 
(Pivrre).  bsfran'*.  (Victorl  Le  Gai  U  8alla. 
Lenoel  fEoiilA}  Lenére  Le|H*iit  Lépoufé. 
Leroui  CAimé>     Le  Rovar      LMfuiIlno.     LaMa- 

77 


610 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


û 


16  (de).      Lovèquu.     Liierminiur.     Limperani. 
ittré.    iiockroy.     Lou&taiot.     Louvet.     Loysel 
(général).    Lu  cet.    Luro. 

Magaiez.  MagniiL  Maby(de).  Maillé (Maiue- 
Qb-Loire).  MaLeiis.  Ma levillu (marquis  de).  Ma- 
iovillc  (Léon  de).  Malézi^mx.  Mallevergoe. 
Maugini.  Maro-Dufraisse.  Miiixère  (de).  Marck. 
Margaine.  Martt3l  (Pas-de-Calais).  Martell 
(GUareiUo).  Martin  (Henri).  Mathieu- Bodet 
(Chareule).  Max-Kicliard.  Mazduu.  Mazure 
(,4;éuéral).  Médecin.  Méliuo.  Mercier.  Mérodo 
(de).  Me»treau.  MiohaL-Ladichère.  Michel- 
Miilaud.  Monuot-Arbilleur.  Montaignac  (ami- 
ral de).  Monlrieux.  Moreau  (Cote  d  Or).  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Morin.  Morvan.  Murat-Sis- 
ti'iôreâ. 

Naquet.    Nétiou.    Niociie.    Noël-Parfait. 

Osmoy  (comte  d'). 

PagéS'Duport.  Pâlotte  (Jacques).  Parent. 
Parigot.  Paris.  Parsy.  Pascal  Daprat.  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Soslhèno).  Peîlelan.  Pellis- 
sier  (le  général).  Périn.  Pemolet.  Perret.  Per- 
rier  (Eugène).  Pet^u.  Peulvé.  Peyramont  (do) 
Philippoleaux.  Picard  (Ernest).  Picarl  v Al- 
phonse) Pin.  Piou.  Pompery  (de).  Pothuau 
^l'amiral).    Pressonsé  (de).     Prêta voino. 

Rainuo ville  (de).  Rameau,  liampon  (comte). 
Rampoal.  Uavinel  (de).  Rémnsat  (Charles  de). 
Héaiusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
'^Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Uère).  Roy- 
inond  (Loire).  *  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive 
(Francisque).  Robert  (^Léou).  Robert  de  Massv. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Mu rvaise-  Rol- 
land (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roudier.  Rous- 
seau. Roussel  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré). 

Saint-Pierre  (<le)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Saussior  (générai). 
Savary^  Say  (Léon).  Schéror.  Scheurer-Kest- 
ûor. 


mou  (Jules).    Soye.    Swiney. 

TaberleL  Talion.  Tamisicr.  Tardieu.  Tar- 
get. Tassin.  Teisseronc  de  Bort.  Te>telin. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tilîan- 
court(de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  To- 
hiin.  Toupet  des  Vignes.  Trévoneuc  (comte 
de).    Triboi'L    Turigny.    Tunïuet. 

Vachère  t.  Valazé  (général).  Valontin.  Van- 
♦iier.  Varroy.  Vautra»  n.  Vill'eu.  Vdlain. 
Vinglain  (Léon).    Vitalis.    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  'Alger). 
Wajfnier  (Marne).  Wartelltj  de  Retz  Witt 
(Goriélis  de).    Wolowski. 

ONT  VOTE  GO.NTRE  : 

MM.  Abbudie  de  Rarrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Abovill»',  (le  vicomte  d').  Adam  (Pas-do- 
Calais).  Adnet.  Andeiarre  (man{uis  d').  André 
(Charente).  Arfcuillôres.  Aiibry.  Audren  de 
keriirel.    Auxais  (d').    Aymé  de'la  Chovrelién». 

tiagneux  (comte  de;.  Baragnon.  Ba;stard 
(comte  Octave  de).  Batbio.  Baucarn<f-Xjeroux. 
fieauWllô  'de).  Bel  cas  tel  (de).  Benoist  d'Azy 
(comt»0-  Benoist  du  Buis.  Benoit  (M«*us»')-  Ber- 
iiard-Dutieil.  Besson  (I*aul).  Béthune  (comt^ 
de).  Beurges  (cumti;  de).  Billard.  Blin  d'> 
Bourdon  (vicomte).  Boûinton.  Boibboissei (comte 
de-.  Bonald  (vicomte  de).  Bonnet.  Boreau-La- 
janadie.  Boltieau.  Bouille  (comte  de).  BouUier 
de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Brubant. 
Brame  (Jules).  Breltes-Thurin  (comte  de).  Bru- 
net.    Bryas  (comte  île).    Busson-Duviviei's. 

Calemard  dt)  La  Fayr'tie.  Carayon  La  Tour 
(  de  ).  Garbonnier  dé  Marzac  (  de  ).  Carron 
Œmile).  Cuzenove  de  Pradine  (d»").  Castellane 
(m.irquis  de).  Cazeaux.  Chabrol  (de).  Cha- 
maillard  (de).  Chambrun  (comte  de).  Cham- 
nagny  (vicomte  Henri  de).  Champ valiier  (de). 
ChaDgarnier   (générai).      Chatelin.       Ghaurand 


(baron).  Ghesnelong.  Giutré  (comWkr^i)* 
Clercq  (de).  (Plombât  (de).  Gombiflr.  fii^Tini 
lier-Luciuière  (comte  de).  Costa  de  nnjiiTjpyfi 
(marquis  «ie).  Cottin  (Paul).  Courbet-PM&rd. 
Cru8Sol  d*Uzès  (duc  de). 

Dam  pierre  (le  marquis  de).     Daru  (le 
Bd.avau.     Dolisse  -  Engrand.     DelpiL 
JDepeyr^.     Desbassayus  de  Richemoat  (i 
Descat.     Dezantieau.      Diesbach    (ooBLle 
Bompierre  d'ilornoy  (amiral  de).     Dou^y»    i 
Bodau.    Dutaur  (Xavior).      Duinon.    ùjafêtm 


(Mgr).     Oupin  (Félix).    Durlort  de  Civrmc  (Gomt 


•»' 


Oussdussov. 


t 


l"* 


Êrnoul.    Esclmsseriaux  (baron). 

Féligoudo  (de).  Flaghac  (baron  de).  Ftouritt 
;de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (le  Ticomte  del 
Fournier  (Henri).  Franclieu  (le  mat^quis  lii). 
Fresiieau. 

Giilloni  dTstria.  Ganivct.  Gasselin de  fffWMf^ 
Gaulthier  de  Vauceuay.  Gavardie  (de).  GftiriBi. 
Giliou  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comté). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Gouvello  (de).  Grange. 
Grasset  (le).    iV niche  (marquis  de  la). 

Haenij.-us.    llamille. 

Jalfre  (abbé).  Jumme.  Johnston.  JonborL 
.iuigué  (comte  de).  Juigné  (marquis  de).  Jid- 
lien. 

Keller.  Kergariou  (comti^  de).  K»rgmiÊf 
(comtt^  de}.  Kéridec  (de).  Kermengay  (vicoaie 
de).    Kolb-Bernanl  • 

La  Bassetière  (de),  ^abitte.  La  BooilloriB 
de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Laiiiberterie(é^ 
l.a  Pervanchere  (de).  Larcy  (baron  do).  Lw- 
gentaye  (do)  I^  Roche-Aymon  (marquio^ 
La  Rochefoucauld  (duc  do  *  BiaaccLa).  lia  fto- 
chojaquelein.  La  Rocbette  (de).  La  RonoNn 
Le  rsoury  (vice-amiral  baron  de).  Lann 
(baron  do).  Le  Châtelain.  Lefévre- Poolattt 
(Eure-et-Loir).  Lcgge  (comte  de).  LaflÉfed 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Le  Provost  do  LaM^f. 
Lespinasse.  Lestouri^io.  Leureat.  Leveft;'j4«- 
niairuc  (de)  CL''Lru-et-Garonne}.  Limayrao'fftétf- 
l)old)  (Lot).  Lcrgeril  (vicomte  de).  LorlaL 
Saluées  (marquis  de). 

Mai  lu*  (comte  de).    Malartre.  Marcfaani^ 
t'^not.    Martin  (< Charles).    Martin  (d' Aura^g,^  jlt- 
thièu  (SarjnA.et- Loire.      Mathieu  de  la  feoMte 
(comte).     Maurice.     Mayaud.     Moaox  0 
d..').    Mclun  (eomte  dn).     Méplain.     Mr 
du  Vignaux.     Mettelal.     Monjaret  de 
Monnerav.)  (comte  de  la).    Monnet.    Moi 
(de).    Monllaur  (marquis  de).    Momay  f 
de).       Mortomart  (duc  d«?;.       Mouchy 
Murât  (comte  Joacliim). 

Nouailhau  (comte  de). 

Pajot.     Partz  (marqiiis  de).     Pelterean-YBIa- 
neuve.    Pio^er  (de).    Piœuc  (marquis  do)^ 
loi-Pontcarre  (marquis   de).      Pouyep-'^"~ 
Pradié.    Prax- Paris.    Puiberneau  (ae). 

Quinsonas  fmarquis  de). 

Rambures  (d"),  Raoul  Duval.  Resataiier 
(comte  de).  Riant  (Lôon).  Rivaille  (Arlfiurl. 
Rodez-Béiiavent  (vicomte  do).  Horraernaorel  da 
Saint-Cernin  [colonel  de).  Retours  (des),  ftonher. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sai-ase.  Sal[icthorenr(de).  Saintenac  (noomto 
do).  Saint  Germain  (deV  Saint-Malo  (de). 
Sainl-Pierre  ;Louis  d>0  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Sais«et  (vice-amiral).  Barrette,  flavoyo. 
Sons.  Sers  (marquis  de).  Soury^Lafaigua 
Staplaiide  (de).    SuL^ny  (de). 

Tartanw 

(eomtadéX 

ValoA 

aulchier  (eomta 

in).    Vlan* 

i&ugnes.    vmois  (baron  do)- 

NONT  PAé  PMM  PAMX  4U  VO»  : 

MM.  Anoai.  Aurelie  de  PaUdiae»  (géaftâlT). 
Balsan.     Barodet     Bernard   (Martug.     Blaac 


■•r.       H'^T»?       !»«ffiiilhon-Ui«M*|\if.        I)iiini.i^ 
lMiiH«*>'        |w.»ih-t    ••'om*«    •!•■*       lin    H»- miiI  tin 
Stim-i;««r   :iri  K^«r/'i*'  K'.nrloi]      .1«. 
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h  imhu*"' *     !    .      Kl"  î  :        U   ^- •-*:•■    <  oitéi- 

lf>     Ki.int    1«"on^.    l(i-n  Un 'Artiii:         icubert 

rt'n^TaP       K<»l-/-ft*'nav-'n*  .'vi«*  <inti»  fi*t         Ko- 

pifin.iurtt  «!(*  ^•iiiî'Oriiiii  iniiloifUtrX     Iiol4)tii> 

'•(••« .    HoiiN*r.    Kov  it'-  l^iatav.     Hov^  luaripu* 

tu''-.;irt    tn*%r.|'fii -la*.     t.t.     u    !*iip.     Cour-  !       sarave.    Sainf^iKôr^ut '<l>}     >aintMia>  .vicomii 

4«;-K>u  i.-l       (,iuir>  i-llw.     <.ru««oi   «t  I  /d«  r<!uc  .  ic*.      s«mt  -  t(nmi  t  ri    *t\^).       samt-M  :ki   (-lei. 

il»'  j  Smm-I»»' r-i«    I,  i\i.«  il'«     Man'*îïf        î»aiitV'- tu? 

.iik"  :         T.-i.      ■    .-•       l'iirii'-.     '  i-îui*  ■!••  !  .|' .       Sai««"  î    "vir**  am  r  il  .         ^r.  >v-»  S-Tif 

inr  n"         l'i.--»        !»     i.*        :•  '.,  •      Ii---  **••.  j  h '«t'i^ma»'"       ?*■••■«   '.m-Tp-  ■!••         S  lury 

.*-'-K'..  '  r.        I»-.;.       !»■■  ■  i^ji«        h  I  |.a\«T,:n*'.    Sî  m*  «nt»-   «I»»  .     ^iij:'!\  .  *•' 


pi«*rrp  J  llonaoy    ..imirai     1^'      Uou.iv      Liouh**: 
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rumt»»  J^".    Tpvi  le  (comt«*  d^V 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Vtlsdy  (lie).  Vallons  (marquis  de).  V&lon 
(de).  V&Ddier.  Vast-Vimeux  (baron}.  V«ul- 
chier  (oomte  de).  Veaia.  VélillarL  Vidal 
(Saturnin).     Viemiet.     Vimat-Deauiaiiea.     Vi- 

-—  '" — ■-      VlngUin  (LÉoo).     V^— '-  "• 

'  Vo^â  (marquis  de). 


HM.  Ac!oeque.  Adam  (Edmond)  (Saine). 
Alexandre  (Cbarlns).  Allemand.  Allenou.  Amat. 
AnceloD.  André  (Seine).  Arago  (Emmanuel). 
ArbeL  Arnaud  (de  l'Ariège).  ArrazaL  Au- 
diirreUPasquicr{duo  dl- 

Bftbin  Chevaye.  -  Bambor^r.  Barascutd.  Bar- 
doux.  Barni.  Barodet.  liarlhe  (Harcell.  Bsr- 
tbélemj-Sainl-Hilaire.  Bastid  (Kaymondt.  Baie. 
Beau.  Beaussire.  Bérenger.  Berlel.  Bernard 
(Cbarlea)  (Ain).  Bernard  (U  art  in)  (Seine).  Sert. 
Bariauld.  Btsnard.  Hulhmonl,  Billv.  Blanc 
(Lduh).  Bocli«r.  Bounei  (L£on).  BoUard. 
Boucau  (Aiberv.  Biiuclict  (Boucbcs-du-UlLAne). 
Boysset,  Boziiriau,  Bielay.  Breton  (Paul). 
Brice  flUe-el- Vilaine).  IJrice  ( Meurt li 0-e t- Ma- 
melle). Bnllicr.  Brisson  fHonri)  (Seine).  Brun 
(Gharlea)  (Var).  Buée,  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson  (Beinn-Inrérieure). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  -CHrnot(pàre1.  Car- 
notfïMdi).  Uarquet.  Carré-KëriMiuel.  GuimJr 
Perier.  Casse  (Uermam).  CasteloBU.  Caiot 
(JuUs)  (Uard).  Câzaaae.  Cliabroii  (génénU*  de). 
CbadoiB  (colonel  Jd).  Challemel-Lacour.  Cbar' 
don.  CbarRIon  (gënËral).  Cbartoii.  Uhavassloii. 
Uhcrpm.  Uhcvaadier.  Chiris.  C ho iseul  (Horace 
Je).  Cbrlslophle(Alberl).  Claude  (Ueurtbe-et- 
Ifoaetle).  Claude  (Vosges).  Clero.  Uocliary. 
Combarieu  (da).i  ûontaut.  Corbon.  Cordier. 
ilorno.    Cotte.    Créinieux.    Crespia    Cunit. 

UaneUe-Beroardin.  Oaron.  Daumas.  Dau- 
phiaot.  Dalacotir.  Delacroix.  Daloi'd.  Delor- 
me.  Denfert  (ceionel).  Denormandie.  Dere- 
uaaucourt.  Desbons.  Deschanfe.  Desjardins. 
Destremi.  DietZ'Monnin.  DorMirasIiQ.  Drêo. 
Orouio.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (le  général). 
Ducarre.  Ducbâtal  (comie).  Duclere.  Oucuiug. 
Du&nre  (Jules).  Oufay.  DurourneL  Duparc 
Oapouy.  OurAaulL  Durittu.  OuvergierdeBau- 
raane. 

Bscargual.     Sbouîtos.    Evmard-Ouvemay. 

Parev.  Pavre  tJulos).  Paye.  Feray.  Fer- 
mer. PerrouLtlat.  Ferry  (Jules).  Piotard.  Fol- 
liet  FouqueL  Fouo:and.  Fraïasinet.  Frébault 
(général). 

Gagneur.  Gai  II  y.  Gallicher.  Gambetta.  Ga^ 
nault.  Oatien-A  moult.  Gaudy.  Gaultliier  de 
Rumilty.  Gayot.  GenL  Geonçe  (Emile).  Ga- 
rant. Gertoaia.  Gévolot.  Glrerd  (Cyprien). 
"^'"^t-PouioL       Goblet.       Godin.       Godissart. 


r(  (duc  d").     Haussonville  [vicomte  d1. 

HArisïon.    IlÈvrc.    Uousaard.    Hiimbert 

Jacques.  Janié  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaui.     Joinville    (prince   de).     Joumault. 

Kranti. 

Laboulaye.  La  Gaze.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lalïyelte  (Oscar  de).  LaDiie.  Lafon  de  Foo- 
gaulwr.  LageL  Lambert  (Alexia).  Lamy.  La- 
neL  Lann^y.  Lingloia.  La  Se  m.  lAstevrie 
(J.  de).  Lairade.  Laurent- Pi cliat  lAorier. 
..avargne  (Léonce  de).  Leblond.  Lebreion. 
LeftvTB  (Henri).     Lefranc  (Piorr*). 


■  itOaln. 
Hauaa. 


Lerranc(Victor).  LeGallASalle.  Laiio6l«0^ 
Lepère.      LepstiL      Lépouzâ.       Leront   (Alai( 

Le  Rover.    lisguillon.    Leslapis  (de).    *  — '~" 
Lhenainier.    l^mpenuii    Lluj>-'   '~' 
talot.    Luoet.    Lura 

Uadierde  HonljatL    IfagtHSi: 

(lie).      Mailla  (Maia&-«t- Loire). 

ville  [marquis  de).  Maleville  (Léon  d^  m» 
zioux.  Uarc-Dufraisse.  Harcére  (4b^  lUrgL 
Margaine.  Mannl  (Paa-de4:alais).  Hartln(Hi^ 
ri).  Max-Ricliard.  Hazeau.  Meaux  (neoala 
de).  Médecin.  Héline.  Mercier.  MaatiMH. 
Mi  chai- Lad!  chère.  Millaud.  Honaot-Aritmaar. 
Moraau  (Càia-d'Or).  Uociu.  Morran.  Mutt 
Bijlriérai. 

Mtquet.    Nétien.    Nioche.    Noûl-Partait. 

Ordinaire  (Dis).    Osmoy  (comte  d'L 

Pagés-Ouport.  Pâlotte  (Jacques).  ftiiM. 
Parsy.  Pascal-Duprai.  Passy  (LouJi).  PuÊê^ 
Nier  (SoBthëne).  Pellelan.  Petlisiier  (gteét^ 
l'ériu,  Pernolel,  Perret.  Peua.  .BmlgL 
Peyral.  Philippoteaux.  Picard  (BmiBitJ.'^'pl. 
oart  (Alphonse).  Pin.  fiou,  Pomp^rv  (de), 
Polbuau  (amiral).    Pressenotï  (de).  '   '- 

Hameau.  Bampon  (comle).  itatnpoBI.  Ea- 
Ihier.  Havinel  (da).  fiéoiiisal  ICbacies  de), 
ilâmusai  (Paul  de).  R<iii<Lud  (t'édi).  & 
(Michel).  Hevroond  (l'erdmaDiI)  (laéru). 
inond  [Loire).'  Ricard.  Itioadiil  Rivé  | 
cisque).  Haberl  (LéoE).  Hahert  da  Massv.  _. 
ger  du  Nord  (comte).  (io^ijer-Man'Hise.  RoHaiia 
gharlea)  (gaAne-et-Loinv-'  Komlier  Un..uua 
Roussel.    Rouveure.   iliiiivi>  r      i;  .t. 

Saint-Pierre  (de)  (GiUm,        ,- :,  ,   , 
vaody(de).    SaU-y.    Sansaa.    Sarraita. 
(général).       Savary,       Sav  tLéoni 
bcbeurer-iLcstnar.    ScbceUiber.  .  Sétwrt. 
(comte  Louis  du).     Seignobos.      SéDtnL 
iCtémcnt).     Simiot.    ^iman  (FidâlB>  ' 
(Jutes).    Sove.     Swrnoy,  

Tàberlet.  '  Tomisier.  Tardieu.  Iïm^.  ^^tm- 
sin.  Teisserenc  de  Bort.'  TaUettn.  llÂnM 
(docteur).  Thurel.  Tîersot.  Tlllanooiirt  [M 
Tirard,  Tocqueville(comtede).  Tolaio.  TtauM 
dea  Vignes.    Triberi.    Turiny.    Tamott, 

Vacherot.  Valazé  (général).  Valantin.  -  Yu- 
roy.    Vautrain.    Villain.    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  WarniH  tâlMrl 
Wamier  Marne).    Wilwn.    WolawîSK  î^^^*^ 

n'ont  par  PRtU  PABT  AU  VvrC':    ** 

MM.  Adrien  Léon.  Aurells  de  i%lMtlllMifli 
général  d'y  Barante  (la  bantn  de).  BHotm 
général).    Bod»""      an„M-  n^  -»...•-  j_v     k.^ 

going  (le  ■ 

CailUux.    Cbarreyroo.    Clament  (Uoi^< 

(vicomte  Arthur  (te).  Daguenet.  Decaiwi 


-a 


Uecazps  (duc).     Ueseilligny.     PouJierL  * 
" — loniërefdele).    ~  " 
Jordan,      /oui 


Iigny.     F 

-hon[amtra[i.    Qermoniërefdelel 
Grivart.      Huli-        -* 


—      Jouin.      

Mongioi.  Uarcou.  Mathieu  (8aAne>«C-l 
Mathiau-Bodet  (Charente).  Mtnda  (da). 
taigoac  (amiral  de).  Paris.  Piv^Paria.  < 
(Bdgar).  RainnevUle  (de).  Raoul  Oaval. 
Baisv  [Hervé  de).  SoubejTau  (baron  dal 
lefert.  Thiers.  Venlavon  rie).  TUÂCL 
telle  de  Reti.    WitL  iCornélU  de). 

ABSRKTt!   PAB   COKOt   i 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Br^  (| 
Qbanzy  (général),  aiaudardr  (contedià 
guillauDie.    Goataat-Biroii(n«onMd«i.-., 
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S^)llM.VIRi:.  ivootHvorbdr  MM .  Taillefbrt.  Amdil^  UfAvr^-PoDUlît,  MoDoec.  =i  Sail«  a«  U 
ditctUMon  ftu.*%f«  propo«ition«  relativtïH  à  l'orgnoisation  du  H^ut  =  ArticU*  5  du  cootroprojat 
J4*  MM.  Ih^nri  W«lloo  «lauirn^  A«l4>pltun.  —  Dt4fK>silioD  âdtlîUoDnelle  de  M.  Oolpit  :  M.  Antooia 
r«rèvr«f-PoMUli».ra^»p<>''(«^*  H*j*»t  au  acruiiQ.  ^  Dôpôt,  ptr  If.  fiardoui,au  nom  de  la  commiasion 
du  budK«tt.  d'un  rapport  nur  ém  ditpoMtioDs  additioniwliM  4tt  budget  det  beaux-aru  pour 
r«4«*r<  K^  1fr:>.  =»  R«*pri4i»  d«*  la  diBcu<MUon  sur  It's  pro|>oailtoiu  relatives  A  l'organikation  du  86oat  • 
M  Haoui  Duval  —  A<}«ption.  au  ^cnitln.  de  IVotumble  du  projet.  ~-  S^délib^ratioB  sur  les  projeta 
•If-  !oi^  i'iét.U  i  l'oi icaniaalion  de^  iiouroirs  puhlica.  a  Artieli»  préliminaire  propoa4>  par  M.  Baoul 
Uuval  :  MM.  Baoul  i)iival«  I^ul  Cotlln.  Lepèr*».  R^jM  au  eerutin.  =  Article  !«'  r  M.  le  marqnli  de 
i«ii  RDch«jaqurtlein  —  AniendeûienC  de  M.  Raudot  :  If.  RaudoL  IfejM.s  Article  *i  —  Amendement 
UeM  la  vicoiiiiede L<urgf ni  :  M.  K*  vicomte  de  LorgerlI.  Retrait  ~  Adoption,  an  •crutln.de  l'article? 
^  Artielo  adiUtioituf  1  prAeenté  par  MM.  de  Colombat  et  le  comte  de  Cintré  MM.  do  Colombet. 
HnHe  (Pie«le4:<ilaU).  R*'jet  au  st^niiiii.  s  Article  addilKmael  préa*nié  par  MM.  Uenn  Walloo  et 
entres.  Pri»»  en  eonndHration.  =  Article  3.  —  Amt*ndemeot  de  M.  Paul  Cottin  :  M.  Paul  CotUn 
HHj»*t.  —  Adoption  de  l'article.  =:  Disposition  addiiiooaelle  présaniée  par  M.  Raudot  :  M.  Raudot. 
Rejet  =:  DieposUidn  ad<litionai2tte  pnïseniée  par  M.  Uaaionde  :  M.  Paris.  RaotoI  à  la  commission 
-  Ar'icUt  G.  —  Amoodemont  do  M.  Paul  Cottin.  Retrait.  =?  Dispositions  additionnelles  présentées 
par  M.  Raudot  -.  M.  Raudoi.  R«*jel  .=.  Piiauon  d»  Vordre  du  jour  MM.  Tirard,  Paris  (Pa9-d«^- 
CalaisX  la  présid<»iit 


i*f<t«(IOBCCA:   Om   M.  A(;ORK«  DB  KBHDRBL. 
VlCK-PatSlOBKT 

l.a  «àaiicif  «i^t  ouveru*  a  Jrux  bourtM  t*i 
iHinio. 

M.  lo  cointo  do  Sé^nr,  l'un  du  stcft  tairez, 
^:ullUf*  li*ciart«  du  procès-verbal  de  la  sAance  du 
jutûi  ta  f'WrMir. 

M.  le  prÉsidmi.  Il  n'y  a  pa»  d'oberrvatioii 
«ar  le  priMros-vorbal  ? 

M.  Taillarert.  Ja  doman  >  la  ptrole. 

M  le  préatdrat.  La  parul«*  fst  à  M.  Ta!Ile 
fart 

M.  TaUloiorU  Messieum,  lo  Journal  ofHUtii 
Mi;  C4  inaiiii  nii*  porta  comme  ui'êianl  «Abstenu 
di*  \oior  dans  lo  Hcnitin  qui  a  i»u  Itoa  sur  Tar- 
ticif  7  du  projet  de  la  commission.  Je  ne  im^ 
«•ui.-*  pas  aMctiu.  J'ai  moi-mAme  mis  dans 
Turni*  un  bulletin  en  faTeur  de  la  «nnuiité  du 
mandat  de  sénateur. 

M.  AjnédéelieféTre-PonUilla.  .Messieurs, 
le  couipt*»  reudu  m  tsumo  in*aitnbue  une  ex- 
damiiion  dont  la  sténographie  n'a  pas  coin* 
ptja  rtacteinent  le  sen*. 

Lorsque  I  Assemblée,  en  repousaani  un 
amendeiD^iii  de  M.  Leurent.  a  décidé  ioiplid* 
leoieot  que  les  préfets  pourraient  éire  Candi- 
dats au  titre  de  sénateur  dans  le  département 
même  qu'ils  administrent,  le  compte  rendu 
m  fsîfmo  me  fatt  dire  :  «  Qe  sont  les  eon- 
otiiaifaa  de  la  Hépabligee  de  1848  qui  répons* 
s«it  la  propoeitioo  de  M.  Laoreal.  t 


Cette  phrase  n'aoraii  aucun  sens,  car  je  saib 
bieo  aue  la  coalition  qui  nous  dote  aujoard'hut 
de  la  Répabtlque  ne  se  compote  pas  tenlOBent 
dei  ancien^  commu^airefi  ne  la  République  de 
1848  et  do  leurs  ami^  mais  comprend  aussi. 
en  grand  nombre,  et  unis  dan<  un  touchant 
accord,  dos  vaincus  de  ccito  époaue.  Je  me  snih 
écrté  simplement:  c  Ceia  rAppelle  leaoomaiîa- 
aairea  du  (viiuvernement  da  1848!  • 

M.  de  TUtauaconri.  il  y  en  a  autant  dans 
vos  raoKS  que  dans  lea  nôtres! 

M.  Amedée  Leféin^PoaUiUs.  ..  Parce 
que  les  commissaires  de  lu  République  de  4848 
ont  pu  se  prûjienter  à  la  dépuution  dans  lenra 
dépArtemenia.  Or.  personno  en  France  ne  s'é- 
tANUiera  que  la  République  du  24  lévrier  f87b 
reprenne  lee  tradituMis  de  U  République  du 
24  février  1848.  (Kidamations.  —  Rires  appro 
baufii  à  droite.) 

M.  ICoMiet.  IxirsQue  lo  Journal  oflUul  re- 
produit les  vot^s  des  députés,  il  me  parafi  utile 
que  le  lecteur  puisse  se  rendre  fadlemani 
compte  de  l'Importance  et  de  la  nature  de 
cbaque  vote. 

U  eut  certain  que  lonque  le  Joummi  ofÊcùl 
ne  aeniionne  que  le  numéro  d'un  article  d'an 
protêt  de  loi»  qui  souvent  en  contient  un  grand 
nooibre,  il  est  souvent  trèadifflcde  au  lecteur 
de  se  rendre  compte  de  robjet  du  vole  sans 
avoir  raoonrs  A  de  longues  recherches. 

Ainai»  dans  le  Journal  of/kigl  de  ca  matin, 
je  veia  :  •  Scrutin  ior  l'antele  7  du  projet  de 
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Ja  commission.  Nombre  des  votants,  etc.,  etc.» 
Sur  c*»  simple  énoncé,  bien  des  lecteurs  ii(- 
comprendront  pas  qu'il  .s'aaitd'un  v(5te  sur  :a 
gratuité  ou  la  non- gratuité  des  fonctions  de 
sénateur. 

Je  demande  donc  que  la  nature  des  votes 
soit  plus  clairement  indiquée,  soit  par  la  re- 
production textuelle  de  la  proposition  soumise 
à  TAsserablée,  soit  par  quelque?  mots  analy- 
tiques. (Marques  ti'assentiment  sur  diveVs 
banrs.) 

M.  le  président.  Mes^ieurf-,  pou.r  répondre 
à  la  surprise  et,  je  n*en  dont,4  pas,  au  regret 
que  ma  présence  au  bureau  peut  vous  faire 
éprouver,  j*ai  besoin  'le  vous  donner  une  ;,ourte 
explication. 

Notre  honorable  président,  appelé  inopiné- 
ment dans  les  Vosges  par  des  nouvplles  in- 
quiétantes de  r-a  famille,  m'a  chargé  lio  h 
mission  difficile  d.j  vous  pré.-îider  dans  ces  cir- 
constances gravi  s.  Je  lais,  messieurs,  sontant 
très-bien  mon  inî«uffisanco.  un  app'»!  tout  -^p*- 
cial  à  votre  bienveillance  et  à  votre  indulg**nce, 
et  je  m'enhardis  d'autant  plu.^  à  vou<^  faire  cet 
appel  que  je  vous  l'adresse  beaucoup  moins 
dans  mon  intérêt  ptr.sonnel  que  dans  celui  de 
la  dignité  de  \o?  délib-^rations.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 

ï/ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  propositions  relaiives  à  rorganîî?a- 
tion  du  Sénat. 

Hier,  l'Assemblée  a  réservé  l'article  5,  ku 
quel  M.  Delçit  a  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle.  Cette    disposition   et  l'aniclo  tout 
entier  ont  été   renvoyés  A   la  commission.  J»» 
donne  la  parole  à  M.  ïo.  rapporteur. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis,  rappnr- 
leur.  Messieurs,  la  commission  des  lois  cons- 
titutionnelles a  délibéré  sur  Tamendemtnt  de 
rhuuorable  M.  Delpit,  duai  ellu  avait  demandé 
le  renvoi.  Cet  amendement  est  ain&i  conçu  : 

«  Les  sénateurs  sont  nommés  sur  une  liste 
double  de  candidats  pré.^entés  par  le  Président 
de  la  République.  » 

Je  suis  l'interprète  de  la  majorité  des  menn- 
bres  de  la  commission  en  vous  de'nan«l»nt. 
sans  phrases  inutikrs,  de  ne  pas  ac':eptor  cet 
amen1emt?nt.  (Mouvements  divers.  —  Appro- 
i)ation  sur  plusieurs  bancs.) 

l'vix  à  dfoits.  Les  motifs  !  les  motifs  ! 

M.  le  président.  L'amenieinent  de  l'hono- 
rable M.  Oi'lpif  étant  une  d  sposit'OJi  addition- 
nelle à  l'article  5.  je  dois  d'abord  me  t^re  aux 
voix  l'ar'iclo  Ti  de  la  loi  ;  il  s'agit,  bioTi  entendu, 
du  contre-projet  présenté  pai-  l'honorable  M. 
Wallon. 

Cet  article  (et  ainsi  conclu  : 

*  Les  :-énateurs  nomm«'.s  par  i  Assembi:  ^i 
sont  élus  au  scrutin  de  liste  et  ik  la  majorité 
absolue  des  suffrai;<3s.  t 

Je  consulte  l'As^^emblée. 
Ij'article  5  est  mis  aux  voix  H  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  mai/i tenant  la  dis- 
position additionnelle  déposée  hier  par  l'iiouo- 
r<ible  M.  Delpit,  dispos^ition  additioiin>Mle  »%ur 
laquelle  M.  le  lapporu-ur  de  la  commisgi«)n 
s'est  expliqué  tout  à  Th^ure  : 

«  Los  sénateurs  sont  nommas  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentée  par  le  Président 
de  la  Hépubliqoe.  » 


M.  le  général  Mazure.  Nous  voadrione 
conn.iîfre  les  motifs  d»»  la  commission. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  La  commîaiiiBD 
ne  nous  a  donn«)  au^^un  luotit  do  sa  nonacQop- 
tatio  •  :  c'est  bien  k  moins  qu'elle  noiis  éclaire. 
(Au::  voix  !) 

M.  le  président.  Plusieurs  membres  é% 
TAss-mblf"^  de^nanflenr.  loi?  motifs  de  la  com- 
mission ;  in  pp  puis  p'is  oMiger  la  commisiîoD 
à  ro^tir  d'un  siionc  qui  lu»  parait  conveiu^r 
ïi]i\  et  dont  je  no  suis  pas  1^»  j'.ige. 

Quelqu'un    .;.;iPtndr}-i-i[  l.i   parole?... 

M.  Haontjens.  lj\n'ir  du  (rouvernemeni? 
(Rrrt»s.) 

M.  le  président.  I^rsonne  ne  demandant 
la  pAroi*^,  !*Asspmblée  va  érrp  appelée  à  voter. 

Une  ir^mande  d'-'  scniim  snr  I  araendezncnt 
de  M.  Delpit  a  éié  dépus^'^e  sur  le  bureau. 

CeM<:  demanda)  e^-:.'sigiiA*>  par  MM.  lU^nl 
Dunu,  Bottionu.  coaito  o  î  Cij|tré,  deKéridec, 
Arthur  L^i^rand,  Escha^seriaux,  V.  Hmille. 
de  la  Douillerie,  de  Lorp^eril,  de  GhampvalUer, 
Bouri^c-ois;  à?  Bouille,  du  Bodan.  amiral  Sait- 
set,  vicomte  de  K^rmenguy.  Alfred  Girud, 
d(^  Félluonde,  (>anivet,  .Mirchand.  Andr^ 
(Caarenîfv  et  inaniuis  de  Goavellu. 

11  va  éii  e  procédô  au  scrutin. 

(Lo  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  soni  le- 
cueiilis.} 

M.  le  président.  Voici  ic  résultat  dn  dè- 
poniilement  du  scrutin  sur  la  disposition- «d» 
ditionnelle  proL«o»ée  par  M.  Martial  Delpîi  % 

Nombre  des  votants  ; 57Î 

Majorité  .'^.bsolu^ 287  " 

T*our  l'adoption 211 

Contre 361 

L'Assemblé»»  nationi^^  n'a  pas  adopta. 

M.  le  rapportenr.  Voilà  nourrrnoi  ]•*  n'a* 

vais  pas  parlé  î  ^Sourire>. 

Z-'^.  le  président.  J'  donne  la  parole  h 
M.  Bardoux  pour  !■•  dépôt  «l'un  rapport. 

M.  Bardoux.  J'ai  Piionn9ur  de  d^po^er^ar 
le  bure-iu  d"  rAs>iMn!»Iée,  au  nom  de  la  eoBI*- 
mis>i«»n  du  budget,  uu  lai'jOit  sar  de«  dnpo- 
>!!.iO''-  ailitionneiles  au  budget  des  bettt- 
arts  :;Our  l'oxer^ico  I^TT». 

M.  le  président.  L'>  rapport  sera  imprima 
et  distribué. 

L'Assembler  aurait  mainienanL  à  "voter  ttir 
rrnsembie  de  la  loi  «rî  Sénat;  mais  M.  Radvl 
Divai  a  omand*»  la  pan. le  sur  r.v  pnsemble 
iiiéQi'v  (Excamaùon-^  t> t.  rumeurs  à  franche.], 

M.  Parent.  C  est  ia  discussion  g^n^rale  tpû 
va  recommencer  :  T' î-nit  observer  le  règlement! 

M.  le  président  J'eniends  dire  qne  ^etth 
dipcii^sio.i  générale  qui  va  recommencer,  d'où 
il  résuit'.'rait  quo  j'aurais  tort  dacsorier  la 
parole  à  M.  Raoul  Daval.  Je  crois  que  c'Oft  Ift 
un^  erreur  et  que  de  nombreux  précédCBls 
mautorisent  à  la  lui  doniKr.  (Oaî!  oui! — Trtn- 
bi^*n!  très-bipn  !; 

M.  Raoul  Du  val  a  la  parole.  .    J 

M.  Raoul  DuvaL  Messieurs.  TAsMilXiBl&e 
n'a  \i  \6  à  :edauter  de  ma  part  une  rentrée  àfpM 
la  discuB>ion  g''>néraif*:  mais  je  crois  me.  mon- 
trer déférant  envers  elle  en  me  confgrqisn^â 
des  précédents  pour  combattre  nne  4<Brq||e 
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donttei  raasnniic»  qa'il  ne  rencontrer  ancon 
eoBipititenr  panni  les  membrei  de  m  fiunill«.> 
(MonTement.) 

Eh  bien,  je  me  demande  qaels  Bentimenta 
doÎTent  animer,  en  ce  momeot-ci,  l'esprit  du 
prince  qai  a  tracé  ces  loyales  parolea,  qoand  il 
voit  anjoard'hai  les  plus  anloiisès  des  repré- 
sentants de  son  parti  voler  une  série  d'articles 
qui  BODt  la  nëfintien  sncceEsive  et  répétée  de 
ces  principes  devant  lesquels  il  s'est,  en  son 
&me  et  conscience,  avec  tant  d'honneur,  in- 
cliné I  (TrëB-bien!  très-bien  I  et  applaudisse- 
ments à  drolteO 

Il  ne  reste  à  ces  monarchistes  qn'nn  dernier 
pas  à  franchir.  Certainement,  le  prince  qui 
écrivait  ce  que  je  viens  de  voas  redire  aura  le 
droit  de  se  demander,  quand  ils  l'auront  fran- 
chi, B'ils  se  Bont  bien  conrormés  à  ce  que  le  feu 
dnc  de  Broglie  appelait  la  probité  politique. 

ÎTrès-bienl  trés-bieal  et  apptandissements  1 
roi  te.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demandant 
pins  la  parole,  l'AsBemblée  va  avoir  i  se. pro- 
noncer snr  l'ensemble  de  la  loi. 

Trois  demandes  de  scrutin  ont  été  déposées 
snr  le  bnrean. 
Ces  demandes  sont  signées  :  la  première. 

CT  MM.  Pelletan,  Levéque,  Dubois,  Le  Gai 
.Balle,  Tassin,  Garquet,  Chardon,  Polliet, 
Gninard,  Duparc,  Jonrnanlt,  Mazeaa,  Tami- 
sier,  Hagoin,  René  Brice,  Le^aillon,  Cher- 
pin,  Bsmberger,  Paul  Morin,  Rampont; 

Ladenzièms,  par  MM.  Albert  Christophle, 
Lepetil,  Lanfrey.  Kicard,  Paul  de  Rémoeat, 
Gochery,  H.  de  Choiseul.  i^mo,  comte  Ram- 
pon,  Calmon,  général  Valazé,  Beignobos,  Des- 
tremx,  Edouard  Cbarton,  de  Maicëre,  Limpe- 
rani.  flaniDont,  Alexandre,  (iévelot.  Le  Gai 
lia  Salle,  de  Jausé,  René  Drice,  Emile  Le- 
noël,  colonel  de  Ghadois,  Paul  Morin  ; 

La  troisième,  par  MM.  Ricard,  Pâtissier, 
Amat.'WalowBki,  Alphonse Cordier,  H.  Roux, 
comte  d'Osmoy,  Alfred  André,  Francisque 
Rive,  G.  Flotanl,  Bardoux,  itouvenre,  Con- 
Uut,  Ed.  Feray,  A.  Hichal-Ladichèi«,  A. 
Gayot,  Balvy,  A.  Lepetit,  Félix  Renaud,  gé- 
néral Billot,  Charles  Bernard. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
coeillis.) 

M.  le  président.  Void  le  rësnltat  dn  dé- 
poDÎIIement  du  scmtin. 


Nombre  des  votants . . 
Majorité  absolue 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3*  délibération 
snr  les  projeta  de  lois  relatifs  à  l'organisation 
des  pouvoirs  publics. 

M.  Raoul  Duval  propotte  de  faire  précéder 
les  articles  adoptés  en  deaxième  lecture  de 
l'article  suivant ,  qui  deviendrait ,  s'il  était 
voté,  l'article  1"  : 

t  La  Bouveraineté  réside  dans  l'universalité 
des  citoyens  IrançaiB.  i 

M.  Raoul  Duval  a  la  parole. 

M.  Raoul  Dnval.  Messieurs,  il  s'est  pro- 
duit dans  les  demiéree  manifestations  de  nOF 


rs  prinoii 
redit  ;  ili 


opinions  d'aises  grandes  et  «ai 
variations  pour  que  la  Fiance  p  ^ 

quelque  difficulté  à  diEcerner  le  prlnapaU»  ; 
tial  de  notre  droit  public.  ."fr-j: 

Est-ce  la  souveraineté  nationale?  eai-ca«4lt; 
contraire,  ce  principe  considéré  coann  'M. 
étant  antérieur  et  supérieur,  auquel  js  Uab> 
allusion  tout  à  1  heure  7  Jusqu'à  prtent,  fmla' 
cru  qu'il  y  avait  dans  cette  Asaembléa  Wê»  iar; 
contealable  majorité  en  faveur  dn  principB'ii 
la  souveraineté  nationale.  '-^   .■<:"■ 

M.  Paul  Cottln.  Je  demande  1&  p 

K.  Raoul  Duval.  Je  crois  n 
cessaire  que  la  base  de  notre  droit  pnMiBMit- 
atlestée  par  un  vota  de  l'Assemblée.        -  .    •' 

J'ai  repris  purement  et  simplement  IsiMio^ 
tion  du  premier  paragraphe  de  l'artid»  l"lil. 
la  Constitution  de  1848  ;  j'ai  jugé  iantile  ds  a»": 
prendre  tes  paragraphes  suivants  qui  no  W  - 
tiennent  que  des  déclanitioni  Ihéonqnes,  qM!. 
les  événements  se  chargent  quelqneim*  Ai- 
démener.  -i    Ti 

Tons  ceux  qui  veulent  faire  dériver  le  pite«- 
cipe  de  notre  droit  public  de  la  sosTeftinM 
nationale,  peovent  se  réunir  ^avr  wtsr  Mt 
ticle  que  je  présente  k  la  sanction  de  VJt  '  ■■' 
blëe.  Il  n  est  fait  pour  heurter  ancnne  t 
tion. 

Quant  i  nos  coUègces  de  droite,  i 
l'estime  profonde  que  m'inspirent  le 
viciions,  ils  seront  certainement  henreos  d'a- 
voir une  occasion  d'affirmer  leurs  p 
repoussant  lïrticle  qui  les  contre» 

veront  dans  le  vote  l'avantage  ioL 

de  se  rendre  un  compte  bien  clair  de  Is  aina^T 
rite  de  certaines  alliances  qui  ont  pn  s'oSrft.'i 
eux,  il  y  a  quelques  mois,  et  secoutncteai'iBk. 
jourd'bui  avec  la  Républiqtie.  (Tria-bieB  I  ^e 
divers  bancs.} 

M.  le  président.  La  parole  esti  M.Catti*.-  - 
(E!x  clama  tious).  '  •     .     't 

\oix  à  gauche.  Sans  débat  t  fans  débit  I 

M.  le  préaldeat   Pardon  I  l'amendamatt* 

été  présenté  avant  l'onverture  de  U  t „ 

délibération;  par  conséquent,  il  peut  Mn  I 

cuté  au  fond  et  soumis  au  vr'-  -"-  "* *■' 

(Assentiment  ) 

M.  C'itlin  a  la  parole. 
CottlB.  Mes! 
de  M.  Raoul  Duvsl  soulève,  e 
il  le  dit,  et  résout  à  ta  manière  une  des  piv 
graves,  j'oserais  dira  la  plus  grave  qneitiMite.: 
notre  droit  public.  '  -     . 

Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  qu'il  MMlk 
pas  paru  possible  de  laisser  se  prodairells 
tribune  sans  protestation  l'erreur  dangVfMi 
dont  M.  Raoul  Duval  vient  de  se  Etire  fé^B. 
Mais, cela  fait,  j'avoue  que  je  seraia  b 
voir  an  de  mes  collëgnes,  pins  ui 
moi  par  son  talent  et  par  aou  exp< 
[Interruptions  à  gauche),  combattre  la  f 
sition  de  M.  Raoul  Duval  ;  et,  s'il  en  éltit  «t 
qui  voulût  le  faire,  je  suis  prêt  i  lui  eUvlk 
parole  (Rires  et  bruit  s  gauche.) 

A  droite.  Parlez  !  parlez! 

U .  Panl  Cottta.  Si  personne  ne  vent  OOB- 
battre  la  proposition  de  M.  Raoul  DbvbI,  jte- 
eayerai  de  diro  à  l'Assemblée,  —  noa  pas  HT 
un  discours,  mais  eu  quelques  mots,  — «'■i 
I  motifs  qui  doivent  la  lui  faire  reponssa~ 
I  Ce  que  M.  Raoul  Duval  voue  propo 
crire  en  tête  de  votre  loi   eonstitmii 


8IUNGB  OU  M  rt¥RlBI  ItTt» 


I .  • . 


M  y 


c>Mt  op  qv'on  app«lw  le  prmoipe  «te  la  aost»- 
nmwcè  mtiontiv  ibuohie .  c*m(  pour  un  pcopte 
II*  droit  itr  ili«po<vr  à  «oft  ffr*.  nan  psf  Mole* 
:n(*iit  tie>  !oi*,  ci*  qu;.  ralBonnâbh^nest  en<- 
^•*inIu.  lirait  iï*uitifne ,  ma.«  rfu  pinivoir;  c'uti 
h*  dr<Hi  di*  iiiruiv  la  main  quand  il  loi  pUdt 
>ari»  qui  n^  prat  tUnt  i*brmnlé  Jan«  nna  noci^lé. 
-  ins  ^\^^r  ka  anoirt*  ciw-imHnp  isuil  nuniiée  ju- 
i-i^  (Uns  9M  fondemMits  :  raotoriiA:  c'aai  le 
•imii  d^  uurv  et  dt*  déhire  «k  ta  ^aiae  aon  i^oo* 
\«*rnomiMii .  c'i*:*:.  rn  un  mot.  la  oonftif ton  dan 
;h lU voira  làipainui  etexfcatiï;  c'cai  Ir  dèfijr- 
Jr^ct  ranarchie.  (Ast^Miiitini'ni  lur  qnelqiiaa 
tarie»  à  droite.» 

VoiiÀ.  mei*aiaurt.  o^  qu'un  tuus  propoaa 
'••  liMatvr  ICI  d'ttna  manïHivaolennelta.  Caita 
:''^iaration  sarait  un  inenionga.  Le  prétanda 
iinnapa  qu'on  trotta  damanda  da  cooMcrar  par 
un  ToiefAi  JùianûNi  la  plus  coopabla  dont  on 
*•*  ao  i  jamiia  aertt  pour  corrompro  la  bon 
•ut  d'u.i  peup!a  .. 

M   la  marqnia  da  Orammoat.  C*est  trva- 

M.  Paul  Goitia...  Voua  le  reponaaarfls. 

Il  y  4  daa  •  onoat<Tioiu  da  fait  ou'oi  léauia* 
u*ur  {leoi  liim,  on  il  doit  taira  à  raaprii  pa- 
Mic;  mai4  il  y  d'antm  ooocaaaiuna  qoa  ta 
cofi»  -:«>iicc*  lui  ilt^r<'ii<i  d'util*  maniêri*  al)solua. 
«  >r.  re  qus  aa  ei*n9Ci«nce  lui  défand  avant  loai, 
cV«t  d'«*mietifner  Terreur  au  peuple  à  qui  il  doit 

•  i  ««'•ritô.  O  que  naa  eonacienca.  aa  qua  irotre 
ritnpcianoe.  measieurt,  noua  défend  aojonrd'hai, 
\  tr  con*^iuent.  cent  de  reconnaître  aoiannal- 
liment  au  peopte  français  le  droit  da  an ppri- 
rn^r.  ii  nu  mninent  donn^,  un  aoutemamant 
êiaNi  et  fonctionnant  d'nna  façon  réfçaiièra, 
{K>ar  le  mnplaoer  par  on  aouTarnaoïant  d*una 
.iuin>  Tiaiure. 

M  Charlea  Abbatuccl  Vnui  n'Hafi  paa 
'-'.'•ali!icain;Alor«!  t^'éUia-\oua  donc  T 

M  Paul  Cottln.  Moimieur.  j'aeeauta  la  Hé- 
'  ur**Lque  pano  qu'elle  est  taiie:  je  n*ai  pas  la 

•  rft^iuion  de  la  faire. 

«>  driMi  pré landu  dont  jo  vianH  do  parler  est 
•'-•saiioe  mî^me  de  la  proposition  do  M.  Haoul 
haval.Otiepropositionastundênientidonnéau 
i»>n  Honn.  .1  la  r.i:»on  ot  à  rhiHtnira.  Ceat  l'af* 
tirmatiiin  dt*  la  couverai neié  alisolae  du  peu- 
ple, principe  rvvolutionnairo . . . 

M.  Alfred  Giraud.  C'est  la  Hépubiique  I 

M.  Paul  CotUo.  ...  qui.  ionqu'il  sVst  uni* 
fora  ««inparé  d^  e^priu,  y  poursuit  fatalement 
un  ira\.iil  d'aiiarchii*.  de  dêi^ordre  et  de  ruine! 

tei^  à  droite.  11  n'y  a  paa  de  république  bans 
ceiaf  r lirait. I 

M.  Paul  Gottla.  Ah  *  l^e*  droit»  du  peuple  ! 
Je  SOI»  le  pratnter  à  les  rv«connaiire,  et  je  »erai 
louiuurs  le  premier  àle4d«'*feDdr^.  mais  la  i«oa« 
verianietê  aosoloe  <!u  peuple  :  Tollîi  le  mon* 
Mint(e'  Voilà  ce  qu^*  jt«  \  lU-  supplie  de  ne  oas 
inscnn*  dan«  une  Im.  qael  qu**  ^oit  l'iniArét 
da  paru  morne nusiA  qui  vriut  y  pousse.  (Trèa- 
hiaii'  *ur  qoplq-)«H  h:i*icj«  .1  droite.» 

Mefîiieui!-.  y*  voun  dis  eea  i^hone».  nai»  Il  ne 
>«*rait  pi-i  'itfiii*  !•»  di*  .es  démontrer. 

1!  n**sera.t  pa»  difficile  dt*  taire  voiroomblan 
il  eetaiwurda.  combim  il  e»t  contraire  au  bon 
5ens  «foe  ie  l*ouvi>ir  nui  a  pour  fonctions  da 
nuiinien;r  l'ordre  dans  la  sociM^  soit  subur- 
donnt'*  dans  son  oiistencaà  ceux-là  oM'^mae  dont 
il  doit  réprinMf  les  ^^carU.  «Très-bien  C  sar 
blaviaon  banes   à  droite.  )  Ù  ne  serati  pas 

^N.^ALb».  —T.  X12VI. 


diftteMa  dr  taiaa  fuir  Qoabian  U  as|. ab- 
surde, combien  il  aar  contraire  au  ban  aaaa 
que  le  Pouvoir  dont  le  caractère  la  pina 
essentiel  est  la  force,  et  |»ar  conséouent  la  du- 
rt«e .  dépende  dans  aon  exl»i«>nee  dea  colonies 
l»eipétoeMement  variables  et  cbanaaaatas  du 
peuple  et  de  ses  Assemblées.  Saves-tooscaqM 
voue  ifoudnpz  demain*  .Non  :  vous  ne  savea  paa 
aujourd'hui  ce  oue  voas  ^-oadrei  demain.  mU 
liien.  le  peuple  françaii  Ti*ut  savoir  aujour- 
d'hui quel  aou\vrnement  il  aura  demain  :  et 
c>ss  |»ourquoi  ca  gou\'^rneroent  ne  peut  paa 
éire  hvr^  à  vos  volontés  de  ctiaque  jour. 

M.  la  marqnia  da  CaatalUna.  Alors  il 
vous  tant  voter  contre  le  droit  de  révision  * 

M.  Paul  GoiUa.  Voilà  ta  raison  et  vtMià 
le  bon  sens.  'Aux  \'oîx  !  aux  voix  *) 

Bt  rhistoif»  et  les  taiu  justifient  tons  les 
jours  ce  oue  dit  le  bon  sens,  ca  que  dit  ta  rai- 
son, lies  taiis  et  rhisioin»  à  la  main.  H  serait 
facile  de  montrer  que  re  ne  sont  pas  les  peti- 

Kle»  consultés,  que  ce  ne  M)iit  pas  les  Assem- 
l#es  qui  font  et  défont  les  aouvememenls 
L'hiMotre  ei  les  faits  I  ta  main,  il  serait  facile 
de  faire  voir  que.  d*une  manière  générale, 
toutes  les  fota  qn^Bn  peuple  ou  une  Assemblée 
prononce  la  doch^nce  d'un  ^ouvi^mement.  oé 
ffonvemement  est  déjà  par  terre;  que  toutes 
lt>s  fo.s  qu*an  peuple  im  une  Assemblée  pro* 
clame  un  frouvmiement.  ce  çouvernement  ej«t 
déjà  deboot. 

Kst-ce  taOonvenCion  de179j  qui  a  renver^ié 
la  monarchie  et  fait  la  première  Hépnblique? 
iiet?  septembre  I7V^.  le  roi  Hait  en  prison  . 
en  réalité,  la  monanchia  n'existait  plus.  K  U 
Hépublioue  était  faite  bien  avant  qu^>n  ta  pro- 
clamât, bt-ce  le  Kénat  de  1801  qui  a  renvamé 
Ja  première  République  et  fait  le  premier  Em- 
pirof  en  t8<^  ?  Rn  1804.  ta  République  nVxta- 
lait  plaa  depuis  trots  ou  quatre  ans,  et  le  pre- 
mier Kmptre  date  du  18  brumaire,  fist-eei  le 
peuple,  est-ce  une  Assemblée  qui  a  ramené 
»ur  ta  trdne  ta  branche  aînée  des  Botn'bonar 
Vous  savaa  bien  le  contraire!  Kst-ee  tine 
Assemldée,  est-ce  le  peuple  cooftolié  qui  a 
précipité  da  trône  cette  même  dvnastie?  c'est 
l'émeute  !  C'est  l'émeute  oui  a  datait  ta  moiur- 
chie  de  Juiltat.  C'est  rémeole  oui  a  fait  la 
Képubtique  de  1HI8.  Kt  vous  ne  dires  pas.  ja 
Pespère.  que  cVst  une  Assemblée  qui  a  détail 
cette  deuxième  République  et  fan  le  second 
Kmpire.  lie  recond  Empire  date  do  ?  décembre 
1851.  et  le  plébiscite  n'a  été  qu'une  immense 
comédie.  iTK«s-bien!  surdivem  bancs.  —  Bruit 
à  gauche.; 

Messieurs,  si  vous  entendes  voter  contre  la 
proposition  do  M.  Raoul  Dnval.  il  faut  bien 
i^outer  les  motifs  qui  doivent  v6as  décider  à 
le  faire... 

Kt  pour  en  lermiiier  av«*i:  la  série  de  ces 
exaaaples.  je  voo»  demandaiai  m  c'est  una  As- 
nenbièe.  ai  c'est  le  |ieupla  librement  oonaaité 
qui  a  renversé  le  second  Kmpire  et  qui  a  fait 
la  Hépuliliqua  sous  taquella  nous  vivons  ? 
Sont*ca  des  votes  de  décoéanœ  ?  8ont-oe  da 
vaioaa  proclaaMtiofis?  Rian  de  tout  ceta.  Le 
•eoond  Empire  a  été  ébranlé  à  Hedan  ;  rémauta 
coupablo  du  4  septarabra  lui  a  porté  la  damier 
coup,  et  comme,  dans  les  jours  de  trouble  qui 
ont  suiïi.  il  ne  s'est  trouvé  ni  rm  ni  prinea  pour 
santr  ta  ti6ne  at  ta  saaptre  vaoanU,  ta  Répo- 
Uiqua  a'aal  établie  par  la  force  dea  choaaa. 
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Voilà  les  faits,  voilà  l'histoire.  (Bruit  de 
conTersatiOQs  particulières.) 

M.  le  président.  Messieurs,  ces  conversa- 
tions prolongent  nos  débats  ;  je  vous  prie  de 
faire  silence. 

M.  Panl  Gottia.  Voilà  les  faits  ;  et  si  je  ne 
craignais  pas  d'aOaiblir  T impression  que  des 
faits  si  évidents  et  dpjà  assez  éloignés  pour  qu'on 
puisse  les  juger  avec  un  certain  calme  doit  pro- 
duire sur  les  esprits  non  prévenus,  j'invoquerais 
un  exemple  plus  actuel  mais  qui,  par  son  ac- 
tualité môme  est  sujet  à  des  appréciations  plus 
passionnées  ;  j'invoquerais  l'exemple  de  ce  qui 
se  passe  dans  cette  Assemblée  même  ;  je  de- 
manderais pourquoi  cette  Assemblée,  parfaite- 
ment capable  lorsqu'il  s'a^it  de  faire  des  lois, 
devient  impuissante  et  presque  ridicule...  (Ex- 
clamations diverses)  lorsqu'elle  veut  toucher 
à  la  forme  même  du  Gouvernement. 

M.  le  président.  Ij'ex pression  a  évidem- 
ment dépassé  la  pensée  de  l'orateur. 

M.  Panl  Gottia.  Evidemment  I 

M.  le  président.   Continuez  ! 

M.  Panl  Gottin.  Pourquoi  cela?  Pourauoi 
cette  impuissance  ?  Parce  que  les  Assemblées 
sont  incompétentes  en  pareille  matière;  parce 
que  les  Assemblées  font  des  lois  et  que  les 
gouvernements  se  font  eux-mêmes,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  faits,  comme  cela  arrive  quel- 
quefois, par  une  force  des  événements  irrésis- 
tible, supérieure  aux  volontés  individuelles. 
Pourquoi?  Parce  que  les  choses,  dans  ce 
monde,  ont  une  origine  qui  leur  ressemble. 
Or,  qu'est-ce  donc  que  le  pouvoir,  sinon  une 
autorité  qui  s'impose,  une  supériorité  qui  ne 
se  discute  pas,  la  force,  comme  on  l'a  dit,  au 
service  du  droit  ?  Et,  dès  lors,  quelle  peut  être 
son  origine,  sinon  une  autorité  qui  ne  se  dis- 
cute pas,  une  supériorité  qui  s'impose,  la  force, 
la  plupart  du  temps,  force  individuelle  souvent, 
et  parfois  force  des  choses  supérieure  à  toutes 
les  voloniés  particulières?  (Aux'  voixl  aux 
voix  I)  Et  il  est  nécessaire  que  cela  soit  ainsi, 
parce  qu'il  est  nécessaire  que  les  gouvernements 
aient  une  stabilité  par  eux-mêmes.  Un  peuple 
a  besoin  d'un  gouvernement  stable  ;  or,  un 
gouvernement  qu'un  vote  crée  aujourd'hui,  un 
vote  contraire  peut  le  balayei'  demain  :  ce  n'est 
pas  là  un  gouvernement. 

Eh  !  messieurs,  je  sais  bien  à  quel  préjugé 
je  me  heurte  dans  cette  Assemblée.  Ce  pné- 
jugé,  heureusement,  n'a  pas  encore  pénétré 
jusqu'au  fond  la  nation  françaiiio,  et  vous  ferez 
bien  de  ne  pas  i'v  pousser  plus  loin. 

Non,  tous  les  fVançiis  ne  se  croient  pas 
encore  souverains  ;  leur  bon  sens,  d'une  ma- 
nière générale,  se  refuse  encore  à  conce- 
voir qu'ils  puissent  être  les  maîtres  absolus  de 
leurs  gouvernements.  Mais  prenez  ;^de!  Ce 
sont  là  des  idées  qui  font  leur  chemin  et  le 
résultat  final   serait  terrible  pour  la  France. 

Déjà,  à  force  de  mauvais  exemples  et  de  mau- 
vaises  publications,  à  force  de  mauvais  jour- 
naux et  de  déclamations,  la  croyance  en  la 
souveraineté  nationale  s'est  emparée  des  po- 
pulations laborieuses  de  nos  villes  manufactu- 
rières, et  savec-vous  quel  en  est  le  résultat? 
C'est  que  partout  où  vous  avez  40,000  ouvriers, 
—  40,000  souverains!  —  il  vous  faut  40,000 
baïonnettes  pour  los  contenir. 

Les  populations  de  nos  campagnes  résistent 
encore;  mati,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  le 


jour  où  la  contagion  les  aurait  pénétrées. à 
tour,  ce  jour-là,  c'en  serait  fiait  ches  noniids& 
vie  politique;  ce  jour-là,  vous  n*anries.  ■*"" 
dans  la  politique  que  ce  quewous  aniies 
dans  les  esprits  t  l'anarchie  et  le  iéaotfn. 
(Très-bien  I  très-bien  I  à  droite.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  gaudie,  Anx  iKÀfX 
aux  voix  1  ^ 

M.  Panl  Gottin.  On  dit  quelquefois  qui  k 
corruption  morale  est  descendue  des  sonuasb 
de  noire  société  jusqu'au  bas.  Je  suis  eflir^fi 
de  voir  que  la  corruption  politique  snil^nas 
marche  identique.  Ne  croyez  pas,  messinp^ 
que  vous  puissiez  jamais  cantonner  de  panuiei 
erreurs;  si  vous  les  adoptez,  elles  envahiJMHttJ 
tout,  et,  pendant  que,  dans  vos  salons  a(  osai 
vos  Assemblées,  vous  affirmez  gravement wlie 
droit  de  souveraineté,  il  vous  faut  desamiBL 
oui,  des  armées  de  20,000,  de  40,000  iwJUgl^ 
hommes  pour  contenir...  qui?  des  msfheawaK 
qui  ne  font  que  tirer  la  conséquence  lo^^gpt 
de  votre  principe  destructeur.  j.., 

Voilà,  messieurs,  qui  doit  vous  édailtr» 
Voilà  ce  que  fait  pour  TanArchie  la  prinffige 
de  la  souveraineté  nationale.  Il  n'est  pas  mbias 
favorable  au  despotisme. 

Quel  que  soit,  en  effet,  le  degré  d'errenr  po- 
litique où  vous  ayez  fait  entrer  l'esprit  oiin 
peuple,  il  reste  encore  à  ce  peuple  dans  le 
fond  du  cœur  un  vieux  fonds  crinstinct  et  ds 
bon  sens  qui  lui  fait  concevoir  anssItAt  WB^k 
36  millions  de  souverains  il  faut  un  msusSi 
Les  preuves  de  ce  que  je  dis  fourmillent  dans 
l'histoire  ;  je  n'en  veux  qu'une,  celle  qne  noos 
avons  pour  ainsi  dire  encore  devant  les  yOBf* 
Qui  donc,  comme  le  second  empire,  a  jasvft 
crié,  et  sur  tous  les  tons,  au  peuple  français  : 
c  Tu  es  le  peuple  souverain;  c'esi  de  toi  seal 
que  je  tiens  mes  pouvoirs  ;  c'est  toi  qnî  n'as 
fait  p.t  c'est  de  toi  que  j'ai  besoin  dereoavoûrfé- 
riodiquement  ma  confirmation  !  •  En  qni  àfgM^ 
je  vous  le  demande,  a  jamais  pu,  comma  Js 
second  empire,  mettre  une  main  de  fer 
peuple  par  lui  déclaré  souverain? 

Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez, 
Raoul  Ddval,  mais  je  sais  oii  vous  ailaii»  al  J| 
où  vous  allez,  ni  moi.  ni  cette  AnnrmhUia^  al 
la  France,  je  l'espère,  ne  voudrons  yoas  sai- 
vre. 

Nous  ne  voulons  pas  de  l'anarchie^  s^  la 
France  n'en  veut  pas  davantage.  Nons..:iia 
voulons  pas  du  despotisme,  et  nous  ne  dsvsus 
pas,  par  conspuent,  expui^er  le  pays  à  la  dan- 
gereuse tentative  d'en  vouloir.  Nous  vaokns 
la  paix  pubhque  et  la  liberté,  et  c*est  an  qpaà 
de  cette  paix  publique  et  de  oettaJibartéïfBa 
nous  repousserons  votre  principe 
destructeur  de  l'une  et  de  1  autre. 

M.  Bozérian.  Nous  le  reponseeioos, 
qu'il  est  inutile  ! 

M.  Panl  Gottin.  Non,  TAssemUée  nlw- 
crira  pas  en  tête  de  sa  Constitution  la  déeiaia- 
tion  ({u'on  lui  «demande.  Non,  elle  ne  fan  fas 
un  article  de  loi  pour  reconnaître  DuusHnant 
au  peuple  français  le  droit  de  chsager  à  sa 
guise  bes  gouvernements,  le  droit  de  kralaur- 
ser  périodiquement  la  société  jnsifaa  dans  ses 
bases.  Le  droit  de  ki  nation  ne  va  pas  jasqaa 
là.  Là,  est  sa  limite.  Et  si  vous  inacrivias  ohm 
votre  Constituuon  un  droit  de  sonTeninsll 
nationale  qui  n'est  autre  chose  qa*an  dnÉl4a 
révolution,  vous  inscriries,  dans  saita4BMM« 
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:itutton,  un  mensonge  politiqoe  que  condAiD<- 
n«*nt  à  ta  uii*,  rtimme  nouH  Yvnons  do  lo  Yoir, 
]\  raison  <*'.  Ii*i»  fait 4,  !n  Îhmi  ftenn  vt  riiiffiiùre. 
.Auw  VOIX     ijx  \oix  '■ 

.1"  II.'  pnrf  j'4>  i:i  rn  iiommo  d^  jiarii:  je 
n**  «uit  (lAfi  un  liomine  dt*  parti,  et  c>ftt  à  touii 
.  -  j.ir[j'«  qoe  ji»  m'adrr^w. 

>i)us  .  Knip.ri*.  j'ai  '.t'*!j  di*  la  vie  politique, 

•  •  l'ii'ii  •jii»'  j»»  •IÂfaî>j)rou\awedtn»  le  i?«uver- 

..■::;p;.t  ii'.il  t-»  be.nuroup  d«»  »e^  ai:t^!*<*n)ent». 

-•.  j  ai  rurribatiu  n*»:»  err"ar.-.  j'ai  toQJoaM  res- 

l*arfMl!nm**:it,  -ti  c'était  la  monarchie  qai  fût 

jjo  :ril  hu  !••  «•ouv'*rn»Mn»»nt  *tab!i  e'.  r»*Jiiller 
.'.•  :a  Kr.i:ic<\  j»»  ru*  rernnnaîirals  en  aocano 
*i.;'fi  Tii  au  p^iip'»»  r-'uni,  comme  l'on  dit. 
•'.aii^  M*j  co:ii!i:6:<,  n\  k  *f**  aMtembl««eii  |i>  droit 
î-'  Vf  lîir  iiir*»  un  jour  fi  «:eit<»  monarchie  !«  0>»l 
a-'i^z'  !io-:it  ne  Toolnnu  plus*  de  toi'  Noon 
voulons  «»'.*ay««r  d'un*'  atitr«»  forme  do  Gouver- 
.'.♦•m^nt.  • 

K'i  li'ii,  .h:  i-e  n'es*,  pta^  l'Kmnire,  fi  ce  nV«i 
yy-»  !i  monarcuie.  •.!  c'est  la  HApabtfque  qai 
•'.•  !e  îj.iuv«»rîien;"ni  d<»  la  France ,  cela  chanire- 
t  .'  qu»  î'iuff  rîio«e  à  .'a  natun*  de  tôt  poa\oini  ? 
«!lii  \*f)9  diinn"-!-ii  tU*  nouveaux  ilrniib? 
Nin  '  MMis  av.-/.  li-  *lr'i.:  d-»  Lure  de*  lum.  vous 
ri'avrx  i-a^  l«»  droit  de  faire  deji  r^TOlatton*. 

Voil'i  p'iarqiioi.  me.«iieura,  je  vont  fupplie 
le  r»»;»'ier  la  d«»rl.ïrati.»n  qu'on  vou.-*  demande  ; 
•*  \M«js  !(up;iltr  (!«•  iir  pa*  mentir  au  peuple 
lanraii»  qu»*  vdji>  dexez  re^orcfr  to-.it  en  le 
i:  tivprn.int  ;  j*»  \«ius  ^Qp,d:i'  de  ne  p4ii  lui 
r  ■•.>'-'.**r  une  !o;<*ùi»  y\n*  C"  qu'on  lui  a  dit, 
l'^'a**  iroji  ^  r.ivont  :  «  Ta  •  s  touji>uni  le  mai- 
ir*»  d»»  r«»nver>iT  ton  iroavem«menV  »  iMoave- 
Ui»'n'*i  «livi-rt.  —  Aux  Toixî  aux  vulx!) 

M.  le  président  I^  parole  e^it  à  M.  1^- 
;'«'»r«»  qu!  /a  dpmiiid''*e. 

M.  Lepére.  Me.s.«ii*ur!«,  je  m»  viena  pat  ré- 
{•gn  \To  au  ni-coiirn  •!"  rnon>irabl«*  M.  (kittin. 

M.  Pânl  Couln.  Oat  piuf  facile! 

M.  Lepér^.  Au  mil^pu  du  bruit  qui  pe  faU 

-.:;   -lan^  lAsM'mbltV  p4»n(tant   !«•  dif^Cnurs  de 

:*)i'»noraMi*  pr»»(ipiii.int.  je  nai  pti   bi'^n  diicer- 

.**r  dans  '{uelle  iii^'-ure  il  avait  f'>i  en  la  9(»iim*- 

niiii'i^  nat'oniir. 

M.  Paul  Cottia.  .le  n'a:  point  d*?  fi>t  f>n  la 
-..;î\«T.i.n''i='  !i.i:i«':ul»»  •  .1  •  'a  ni»*'  'l'Aclaina- 
i\'y}<  à  :îaich'*.   —    Itir''^   «ar  divers  banc?  i 

M.  Lepére.  <.■"-:  ;«K'Ciî'»''m''n!  pour  i»vjl*»r 
.jji»  d^' 'l<^  •liirat:'»:î>  ru*;-!  »*»iranLV***  qu  •  celle 
■jU"  no::s  vrn'tns  d*eniendre  $o  pro<lui.«'^nt 
iM':*»  o'îtt»  Afîî^nibi»'**  et  pui*sent  y  !  nre  l'ohjpl 
•i*ur,  vd:*'  -ju*»  ]••  vj.»!)**  dire,  comme  m»uIo  r*- 
j»o  >  .1*1  «ti*':'»ur>  de  M  Kaoul  Du  val  ft  pour 
•  omitaur*'  <  artici**  ai'itt  niiuid  qu  il  noiM  invite 
a  NittT  pi  un*  larnlM  prup  >8ition  ne  peut 
••fr»*  tî.-.-Q^A**    :,ir   li*»»»   A'  ~ 

ver<el. 

A    ir  >it*.    Ali  •  a.i 
mod»^' 

M.  Lepére.  V(iu5  iHes  i-z\  une  A«femMN» 
i»'iuv»Tain*'.  \na<  l'avei: dit  j»ouvi»nî.  I>'ou  vien- 
drait î^iic  \'.*.re  *nu'.«'rain«'t«v.. 

M.  Bens.  Voui»  Tave/.  to  j<  •!;:.<<  mèv  ' 

M.  Lepére.  ..  Mette  ne  vptiait  pa-f  do  la 
ï»o«\"ra  n'»:i?  naiionab\  ki  elln  n**  \en«!t  pa<%  de 
leuK  !•  -i  ci!oypn<  rran>:aiM  ilont  TuniverMliie  a 
*t^  appeler  '\  vnas  «:onférer  votre  mandat? 
(Marques  l'approbation  à  cauche.jSi  voq»  od- 
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mettiei,  avec  M.  Daval,  que  la  toaTtimineté 
nationale  eût  besoin  d'Aire  afltrmÂe,  Toot  ad- 
met irtei  par  eela  inAme  qaVlle  p^at  Atre  dU- 
cul*e. . . 
M.  Bmest  Pleard.  Tn'*8-hien  !  trN-bien  I 
M.  Lepére.  .  .  ««t.  par  con»Aquent.  on 
pourrait  auMi  la  nier  comme  vi#nt  ae  le  faire 
M.  Cotiin.  Cett  là.  quant  à  non»,  ce  que  nooa 
ne  saunons  a'Imetire. 

D'aill^uri*.  qu'avonH-noQd  fait  jetqu'à  pré- 
sent en  dim: niant  et   «mi    vutant   le  projiH  de 
M.  Walldii?  Nous  Avon«  Adi  :t^   une  héne  de 
di8poaiti«inii  con!ititu(ionnell«*ii  rans  nous»  atta- 
cher à  faire  de»  promalffationn  de  principe... 
,4  droiiê.  «  >h  î  non  !  — (î't  •*!  bion  vrai  ' 
M.  Lepére.  ...pas  plus  qu'.i  formuler  dea 
dMaraiitinii  philotioplilques.  Sot   prîncipeu,  à 
non»,  «ont  connufi... 
A  droite.  Oh!  oui*  Oh!  oui  ! 
M,   Lepére.  ...  ce  «ont    les    prineipea  de 
I78J... 
A  droite.  Vous  vonlei  dire  de  17(>ll 
X.  Lepére.  ...nne  touii  les  ifouvemement-i 
qui  u*  »<mt  snecedA  ont    reronnuK,  jusqu'à 
relni-là  m<>mf*  qui  devait  leK   violer  de  la  fa- 
run  la  plufl  Ncandatfuve. 
A  gauch^.  Trè*-bien*  tiAiibien? 
M.  Lepére.  Oui.rKmpire  lui-mAme  a  ren- 
du d'otticieU  hnminaiçes  aux  pnncipe^  de  4789, 
•tunt  eon  exinience  i^a  ^t^  qa*une  violation 
incessante. 

I*e  pipnii^r  deo'-î  principe*  que   1789  a  ro- 
lenneltemtMU  et  à  tout  jaiuais  procloniAn,  c'eut 
celui  de  la  «onvi«ra-neté   nationale.    Ije  vote 
qu'on  nou«  demandi»  en    ferait  en   quelque 
:*orte  moinn  la  conM'*«'ration    que   l'affaiblisaf*- 
ment.  (^uel  iieut  4tn\  d'ailleurs,  le  but  d'une 
dAclaratton  a  ta'|aell«*  noa<(  convient  ceux  qui 
nous  semblent  dans  tonte  cette  diKCussion  les 
alliAf  dos  lN)naparti9tes,  avec  lesquels  il  nous 
convient  peu  d'être  en  communauté  de  voteT 
A  gnuehe.  TrAubien!  —  HniTo' 
M.  Lepére.   1^*  pays  sait  iiarfaitf*mpnt  où 
sont  li*s  véritable;»  ami<*  et  lesi  dAfen^purn  d»  la 
FouTerainetA  natmnalp  et  du  puffîraice  univer- 
•iiM  ;  il  sait  bien  que  ce  n'ert  pa^  du  càt<^  dp 
Cf'ux  qin  iteuls  applaudipsc^nt  *-n  ce  moment  à 
l'initiative  qu'a    pri?e   l'hon'inble    M.   fiaoui 
I)u%'a!. 

M.  le  baron  KaebaaaeHanx.  Kh  bien, 
o.<&e/.  donc  interrotfer  1p  ;ay9  ' 

M.  Charles  Abbataccl.  f/o.iiipur  et  ne^ 
ami«  ont  dAi*ertA  le  sufTrairp  universel  deux 
toi.«  en  vinict -quatre  heures  ' 

M.  Lepére.  C'est,  je  crois,  du  croupe  qui 
'«•apjielle  le  croupi  de  l'app»*!  au  p<»ople,  — 
et  que  j'appellerais  volontierii  l**  ^^roupe  de 
rap(»el  au  suicidp  du  peuple...  (.\pprohation 
à  irauche.i 

M.  Oallonl  d'istria  Voui*  avez  toujours 
Contre  nous  l'injum  ù  ta  bouche' 

M.  Lepére.  ...que  me  vient  cette  internip- 
tiitfi  :  «  N  oUK  vous  Ateii  déjugés  deux  fois  en 
vinct-quatre  heures!   » 

Non,  nous  ne  nous  sommes  jamais  déju 
tféfi;  noat  avons  toujoari  Atê   tidéles  à  nos 
principes,  et  nou.*  en  avons  poursaivi,,  dans  la 
mesure  du  possible...  (Ah!  ah!  it  droite)  l'ap- 
piicaiion  et  lesuco^>.  (Ilouvemenis  divers.) 

M.   te   Tlcomte    de    Lergertl   prononce 

quelques  paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.   Lepére.  Dans  celte  fruvre  que  nous 
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a^ons  poursuivie,  autant  que  possible,  de  la 
reTendication  et  de  rapplication  de  nos  prin- 
cipes, qui  donc  avons-nous  toujours  rencontré 
en  travers  de  notre  chemin  ?  vous,  qui  si  sou- 
vent vous  parez  de  nos  principes  pour  en  tirer 
bénéfice  devant  le  pays.  Vous  dites  que  nous 
nous  sommes  déjuges  en  vingt-quatre  heures?.. 
—  Mais  vous,  en  quatre  minutes,  vous  vous 
êtes  déjugés  par  vos  votes. 

M.  Oalloni  d*l8tria.  Par  lesquels? 

M.Lepère.  Par  lesquels?...  Vous  avoz  voté  le 
Sénat  élu  par  le  suffrage  universel  direct  et, 
quatre  minutes  après,  vous  votiez  la  nomina- 
tion de  tous  les  membres  du  Sénat  par  le  Pré- 
sident de  la  République.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Oalloni  d'Istria.  Pas  du  tout!  nous 
avons  voté  l'élection  des  sénateurs  par  le  suf- 
frage universel  ;  mais  nous  avons  voté  contre 
l'ensemble  de  la  loi,  parce  que  nous  ne  vou- 
lions pas  de  Sénat! 

M.  Lepére.  Vous  pouvez,  dans  quelques 
campajgnes,  où  l'on  n'a  pas  le  temps  de  lire  et 
d'étudier  toutes  nos  discussions,  tromper  quel- 
quefois les  électeurs  ;  mais  vous  ne  tromperez 
pas  les  gens  honnêtes  ni  les  gens  éclairés. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Oalloni  d'Istria.  Vous,  vous  trompez 
le  pays  partout  et  toujours  ! 

Sur  plusieurs  bancs.  N'interrompez  pas  1 

M.  Henri  Brisson.  Montez  à  la  tribune^ 
et  montrez  vos  infîrmitéà!  (Applaudissements 
et  rires  à  gauche.) 

M.  Lepère.  Messieurs,  je  tinis  en  déclarant 
que  je  ne  voterai  point  la  déclaration  que  Tho- 
norable  M.  Raoul  Du  val  nous  propose  de  faire, 
déclaration  dont  je  ne  m'explique  en  aucune 
façon  l'introduction  au  milieu  de  cette  discus- 
sion, dont  ie  ne  vois  ni  le  but,  ni  Tutilité  ;  et 
j'ajoute  qu  en  refusant  de  la  voter,  je  rendrai 
hommage  à  la  souveraineté  nationale  qui  ne 
se  décrète  pas.  (Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.) 

De  divers  câUs,  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  proposé  par  M.  Raoul 
Duval  : 

t  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité 
des  citoyens  français.  » 

11  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic sur  cet  article. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Raoul 
Duval,  Bottieau,  comte  de  Cintré,  de  Kêridec, 
Arthur  Legrand  «  Eschasseriaux  ,  Grange , 
V.  Hamilie.  de  Ghampvallier,  de  Colombet, 
de  Lorgeril.  du  Bodan,  de  Bouille,  amiral 
Saisset,  de  Féligonde,  Alfred  Giraud,  Ganivet, 
Marchand,  André  (Charente),  marquis  de  Gou- 
vello. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re- 
cueillis et  le  dépouillement  en  est  opéré  par 
MM.  les  secrétaires.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 506 

Majorité  absolue 254 

Pour  radoptioo 30 

Contre 476 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté.  (Rires  ironi- 
ques au  centre  et  à  gauche.) 


La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  i***  •  rif 

Plusieurs  orateurs  sont  inscrits  QWtiB/.cit 
article.  ■• 

Aucun  n'est  inscrit  pour.  ■.  ■  .--'i^ii 

Le  tour  de  parole  est  à  M.  le  mai^^«tf  de 
GasteUane. 

M.  le  marquis  de  («astellane.  Je  eiile 
mon  tour  à  M.  de  La  RochejaquaiMn. 

M.  le  président.  La  parole  est  »  M.  b 
marquis  de  La  Rochejaquelein.       .     ...  l'rr  ^ 

M.  le  marqois  de  lia  Roch^ÉmTCMg. 
Messieurs,  après  les  déclarations  si  prèeiiqr^ 
si  éloquentes  de  nos  honorables  amis  Mt^tè 
Carayon  La  Tour  et  M.  Lucien  Bmiirja  im- 
pecterai  votre  impatience  à  mettre  Ift'  Oiwto 
main  à  uoe  œuvre  qui  ne  satisfait  aucoa^JB 

vous.  -.|   ^3»j» 

M.  Wallon  a  dit  que  le  prnjnt  ne  rfjpninÉil 
pas  i  ses  vues.  Il  aurait  pu  ajomter  qnSilQfe 
répondait  aux  vues  d'aucun  de  ceux  qviaJtot 
voté.  (Très-bien  \  à  droite.)  rj^oi 

Vous  faites  la  République  par  haina  46  VÉm- 
pire;  le  pays  se  jettera  dans  r£m|!ivtiiir 
irayeur  de  la  République.  (Très-bieal  %flH 
bien  !  à  droite.  —  Dénégations  à  miche.)^ 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Fariei  poar 
vousl 

M.  le  marqois  de  La  I1nnlifja<iniils|p 
Je  sais  que  le  suicide  est  le  crima  Ifr-plai 
difficile  a  prévenir  ;  il  n'y  a  qu'une .  aatla 
manière  d'empêcher  le  pays  de  se  suicidir. 
Mais,  d'un  côté,  on  lui  dit  :  «  La  BépablqpB 
seule  peut  nous  sauver  ;  il  n'en  a  jàmi^ïi^lè 
fait  un  essai  concluant.  »  ut,*, 

Le  chef  autorisé  duparti  révolutionnaire^-^ffli- 
lui  dont  les  radicaux  ont  lait  leur  docile  ioflfni» 
ment,  a  prouvé  la  fausseté  absolue  de  èeUe 
al'iirmation.  Quand,  il  y  a  peu  d'années,  riaj^ 
pendance  belge  reproduisait  les  trames  duu  lèe- 
quels  M.  Thiers  démontrait  l'impoesUifliti  de 
la  République  en  France,  M.  Thiers  éeriiiail-  i 
ce  journal  :  t  Les  {Mtges  qae  vous  a^rw  VB 
voulu  m'emprunter,  je  les  écrlrais-encorSy  ^ear, 
vous  le  savez,  je  ne  change  jamais  d'opinieiifi  • 
(Sourires  ironiques  à  droite.)  La  partialilA  na- 
turelle pour  un  Gouvernement  dont  il  a  été  le 
chef,  ne  saurait  prévaloir  contre  les  oédaia* 
tiens  de  sa  vie  tout  entière.  ^f* 

D'un  autre  côté,  on  dit  au  pays  :  t  Le  ita- 
blissement  de  la  monarchie  est  actaelieaeBl 
impossible.  > 

Ah  !  messieurs,  vous  avez  pris  une  lenett* 
sabilité  bien  téméraire  en  ne  proclamaiil  paa 
la  royauté  qui  se  présentait  dans  les  eon- 
ditions  mêmes  où,  deux  fois,  elle  avait  sauvé  la 
France  du  démembrement,  lui  avait  rendu  eon 
prestige  et  donné  la  liberté.  (Appiobslion  à 
droite.)  ..^ 

On  dit  que  la  République  aura  poar  eflbt 
utile  d'empêcher  le  retour  de  r£mpire.  Mais 
comment  se  £ait-il  que  la  population  semMe 
se  rattacher  à  l'idée  d'un  gouvernement  oni 
toujours  amène  la  perte  de  la  Franes?  Bue 
attend  un  souverain  ;  on  lui  dit  que  les  0hié* 
rations  précédentes  étaient  escuivett  qœ  la 
légitimité,  le  seul  gouvernement  qui,  dana  ce 
siècle,  ait  fait  la  France  tout  à  la  fois  glodenee. 

Srospère  et  libre,  ramènerait  les  prÎTiMigqe  el 
es  uroits  qui  n'ont  jamais  existé. 
Alors  le  peuple  se  souvient  qa'il  y 
ans  il  jouissait  d'une  prospérité  plus  appi 
il  est  vrai,  que  réelle,  et,  ~  c'est  tnste,  ^mi 
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Bont  «at  -nim»  deux  «pim,  il  Mmbk  te  rt- 
■oadrr  i  en  affronter  on  nontel  «aul.  (R^ 
cltmaiioni  lur  ilive»  binea.) 

Vo«i  ns  II  cnvf  1  pai.  voilà  lOtrt  errcnr  '. 
Tooulbu  ce  n'Mt  pu  commtt  b^riiior  d«  itruxl 
capllâine  q«'aa  Jhiim  prinoe  peu  ceoMTrpr 
>lei  eep^nncM  ;  c'eet  cooisie  reprfeanunt  de 
l4  deraiAni  monarchla  [)s«  le  pm  a  œimufl; 
rr  a'ett  pu  un  Bonapsnit  qiw  Tan  ilen»ade. 
c'en  un  lonTmin.  U  Ifftnide  napoléonienne 
Mt  aflkrie;  nuUa  «i  elle  a  élA  il  loneiU  à  ta 
I-'raoce,  DOni  dévoua  nuiu  rappeler  par  qncU 
bommca  M  dana  quel  tempe,  par  Ma  iMtta 
hiatorlqoei,  par  dea  cbania  detenua  popi;- 
lâiree,  par  om  actaa  unpradenia  qoe  je  ne 
«eux  pat  ipécifier,  cette  l^nde  a  è\t  préarn- 
ito  au  pevple  pour  Ini  bire  oublier  na  paaié 
plui  ancien  dont  la  gloire  avait  laiaaé  dea  ri- 
aoltaU  plu  dutabloa.  Un  n'aTuit  alora  d'aiire  i 
inobilti  que  de  détinire  l'idée  du  principe  qui, 
jO  le  répète,  arail  deax  foii  aasvé  noue  pa- 
trie do  démembf^iMal.  (Applaudiaaamenta  à 
droite.) 

Si.  i  la  rhnte  du  premier  Empire,  In  bom- 
me*  dont  je  parle  avaient  él^  au  pouvoir,  ilt 
.kuraient  proclamé,  coau)M>  voua  le  faitea  au- 
fuord'bDi,  que  la  nwoarehie,  dana  le*  condi- 
lion*  qu'on  offrait ,  était  im^oaaible  ,  et  la 
France  ne  ae  aérait  paa  relevée.  (Tféa-bieb  !  4 
ilroite). 

VoH  avea  cm  que  voua  posrrïei  élointer  le  . 
daui^  d'un  trttiaiéœ  Hmplrr,  en  noua  demao- 
lUnt  de   ucriflt'r  nui  convictionit  ot  noa  prin-   , 
upea.  que  l'on   traitait   •  d'upiruiiona  •  et  de   | 
I  préréreneca  pcrtonnvilea.  •   On  noua  adju- 
rait de   •  le*  incliner  devant  la   néeeiaité  du 
pf^nt  >.  aana  cnoprenUre  que  c'était  U  aa- 
entier  ■  la  can's  sacré*  de  U  patne.  • 

I,e  parti.  mi<i>i>,puri,  ■  irjucl  a  élé  dnnnéc  la 
painotiqup  ri  relisiitu»?  ilfviMi  :  •  La  parole 
eat  à  la  ['ranci*.  t'li>:Qi«  ot  à  Ui«u  1  •  attend 
nvec  r^aifrnatioii  que  ta  l'rance  élùvc  la  voix  , 
1)110  Dira  (iteod*  le  tiraa.  (Trèa-bian  I  iréa-bien  ' 
à  dn-ite.  )  Maia,  par  nîte  mtma  de  aa  réai^na- 
iion,  qui  d'ailleara  no  loi  donne  pu  le  droit  de 
Toaier  Inactif,  il  aouffre  plaa  que  U>ot  autre  dea 
malbeura  d*-  la  patrie,  et  il  pente  uniquement 
i  irile  quand  il  Teut  mettre  un  teno»  aux  ré- 
tnlulioni  qui,  depuit  quatre-vingta  ant,  épni- 
*put  la  France  ', 

PItuiturt  mtntbni  à  Culréim  éroiU.  Tti-f 

M.  le  marqsU  de  La  Roeb«Jaq«al«ta. 

On  nous  dit  ironiquement  :  l'ropoaei  la  mo- 
narchie, folina  la  mooarcbie  ! 

y«lMàganth*.  (>ar  oui!  Propoaei-la  ! 

K.  1*  marqttU  de  La  Rook^aqmlala. 
Ia  najorité  dana  celle  AaaemMée  e«t  con- 
vaincue que  U  ruyantA  aenle  pourrait  aaover 
le  paya.  Mal  heu  reniement,  cette  OMjOrité  ae 
dlviae  (ur  la  quettion  dea  moyena  et  dea  ewi- 
ditiona.  De  i  vient  la  force  de  noa  adverMiraa. 
Maia  p retend ea- voua  que  li  ou  eat  le  nombre, 
lé  e*l  ton}oar*  la  aaffeue  et  la  vtrité?  Voua 
n'avea  paa  oublié  combien  d'entrepriaea  folle*. 
déauireuMa.  erimiitellea.  ont  été  combatture 
par  de*  miooniéa  qui,  biélu  I  n'ont  paa  m  le 
poavoir  d'jr  mettre  ofaaiacle  ;  combien  de  dan- 
Mra  auraient  été  ivliAa.  ai  allaa  avaient  pu 
bire  écsatcr  leur  voix  i  N'en  avona-nooi  paa 
d«B    exomplM    torribiaa    dana    lea    darnlèrea 


KMrrea,  tn  lulit,  an  lUxiq»,  cokli*  l'Alk- 
magnar 

Dana  to«a  lea  «u,  eeoi  qui  déeenau  la 
canee  n'ont  paa  le  droÉl  de  hire  i  ceux  qai  lui 
demenreni  nJélea  le  reprocha  d'être  en  mioo- 
riié.  iTré*-b(M  :  i  droi'^)  ' 

On  oie  dire  quelqnftfoia  :  Noua  vonlona  bien 
taire  la  raonarchio,  noua  n'avon*  paa  de  roi. 

MM.  deCarayoD  La  Tour  et  Lucien  Brun  ont 
relevé  avec  autant  de  cuiur  que  de  uleot  celle 
inaolente  parole.  (Hurmurea  àgancbe.  — Trèa- 
blenl  i  droite.) 

Cens  qui  répètent  que  la  Heatauration  aérait 
un  retour  k  l'ancien  régime  aaventqa'ila  men- 
tent et  imnpeat  lo  paya. 

M.  da  HggerU.  Trée-bien  :  {ftir«a  à  gan- 
che.] 

M.  le  aaaraala  da  La  RoobaJaqaalalB. 
Sona  la  royauté,  la  France  deviendrait  une 
nation  vraiment  libre  ;  le  gouvernement  du  roi 
terait  libéral,  et  il  pourrait  l'^e  avec  moint 
de  danger  que  la  RépitUique.  Vouk  aavex  que 
le  roi  maintiendrait  toute*  lea  rérormea  accom- 
plie«,  tonte*  I»  garantie*  promiac*  dont  von* 
avei  joui  leolemeot  avec  la  monaichie  eiqui 
ont  louiour*  été  (uppriméei  par  la  Révolution 
et  le  deapotiime.  (Trèi-bien  !  iri-i-bipo  !  i 
droite.) 

Que  Ini  reproehei-vooa  doncT  que  craignei- 
vooa  de  IniT  Je  le  dirai*,  al  je  ne  vonlaia  éviter 
de  paaaionner  le  débat  rt  d'en  arriver  1  de* 
pertgnnalitéa. 

0»  mmbrc  au  etnlrt.  Le  drapeau^ 

M.  la  aaaMjBla  da  La  Roehajaqnelaia. 
Le  drapeau!  me  dit-on?  Voici  le  prétexte 
avoué.  Je  n'en  dirai  qu'un  mol. 

(Jui  oaatait  prétendre,  meiaieDra,  que  l'ar 
méê  rrancaiip,  tlére  de  *a  diacipline,  aooffliae 
i  aea  cheh,  no  reateraît  pas  loujoura  l'arméf 
de  la  loi.  Qu'elle  ne  tanraii  pai  toujonr*  main- 
tenir la  drapeau  qui  aérait  conQé  4  aa  gai^c 
par  un  Kouveroement  reconnu,  en  combattant 
pour  l'ordre  et  pour  la  dérenie  de  la  patrie  T 
iTréa-bien  I  tréa-bien  \  4  droiie.i 

Ia  vérité,  c'eat  que  ceuv  qm  prétendaient 
impoaer  an  roi  leur*  condition*  vonlaient  aau- 
veifarder,  non  paa  en  qu'on  appelle  dan*  la 
langue  politique  lea  principe*  et  lea  cunquétea 
de  la  Révolution,  mai*  l'eipnt  et  lea  tradition* 
révololionnairea.  Ia  preuve  en  eat  que,  l'il» 
ont  ralnaé  d'abandonner  ancime  da  lenr*  idéea 
pour  aauver  le  pan  par  la  monarebie,  ila  ont 
tout  lacrifié  pour  le  perdre  par  la  République 
(ApplaudiBaenieaia  i  droite.) 

Il  ïaut,  dit-on.  fùre  quelque  chote  ;  mieux 


Voiu  avei,  depuia  quatre  ant,  ripérimanié 

Slucienra  ryatémet  :  Pélat  proviaolre,  la  préai- 
eace  temporaire,  la  prèaidence  tepwnnale  ; 
voua  voici  arrivée  à  la  Réptdiliqne. 

La  France,  meaaienra,  eat  une  nation  trop 
Kiande,  trop  noble,  mai*  aaati  trop  éprouvée, 
pour  aervir  de  cbamp  d'etaai.  Elle  e*t.  vooi 
a-t-on  dit,  aaignante,  épuitée:  elle  appelle  ai. 
remède  tooverain.  Ah  !  renoneei  4  laire  aur 
elle  dea  axpérieneea;  l'hiatolre  vont  dit  ce  qui 
doit  la  perdre,  ot  qui  pent  U  lauvw. 
On  a  aonvant  parle  de  coalition  dana  cette 


U  M  a'en  était,  «a  réalité,  janala  lomé 
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avtdt  celle  que  nons  Toyons  Rnjonrd'fmi.  (Bi- 
clamations  et  rires  irooiquea  &  gaache  ) 

Est-ce  qne  l'on  conteste  ce  que  je  dis? 

Vois  à  gauche.  Ouil  oni  : 

Bf .  le  marquis  de  Im.  Rochcijaqiifllslii. 
Des  partis  oppodés  ont  pu  se  rencontrer  dans 
lea  votes... 

Un  membre  à  gauche.  Dans  les  votée  ei  dans 
les  ministères  I 

M.  le  marquis  de  la  Hocb^aqiwlelB. 
...mais  citez-moi  nne  senle  fois  où  l'on  le 
soit  concerté  pour  se  faire  des  concessions 
réciproques.  c^esl<à-d^re  pour  se  sacrifier  les 
uns  aax  antres  tans  ses  principes  et  toutes  ses 
opinions,  et  pour  prendre  l'engiffement  de  vo- 
ter ce  qui  était  convenu,  à  l'eiclDsion  de  tout 
ce  qui  pourrait  ttre  présenté.  (Très-bien  1  très- 
bien  I  sac  divers  bancs  à  droite.) 

La  coalition  actuelle  a  pris  naissance  le 
21  janvier.  Ia  Providence  permet  que  vain- 
queurs et  vaincus  consacrent  aujourd'hui  par 
une  œuvre  commune  l'anniversaire  du  24  fé- 
vrier. {El  cl  a  mations  à  gauche.  — Très-bien: 
très-bien!  à  droite.) 

M.  Target.  Combien,  il  y  a  vingt-septuns, 
i  pareil  jour,  y  avait-il  des  vôtres  avec  les 
vainqoenrs  T  (Brait  et  mouvements  divers  à 
droite.) 

Pluiiewi  memhret.  N'interrompez  pas  ! 

H.  la  président.  Demandez  la  parole  pour 
répondre,  voua  l'aurez;  mais  je  vous  prie  de 
ne  pas  interrompre. 

M.  le  marqaU  deLiB  Bochajaqneleln. 
M.essieors,  malgré  les  efforts  qu'a  faits  notre 
honorable  collègue,  son  interruption  n'est  pas 
arrivée  jusqu'à   moi. 

A  droite.  Continuez!  continuez! 

H.  le  marqnla  de  La  Rochqjaqnelelii. 


naguère  l'impiovlsation  indignée,  tendre  la 
main  à  l'orateur  qui  provoquait  sa  protesta- 
tion par  la  glorificatioqr  de  l'écha&nd  i^olu- 
tioonaire? 

Des  hommes  qui  se  disent  monarchistes 
organisent  la  République;  des  radicau-T  votent 
la  création  d'un  Sânat;  des  républicains  con- 
vaincns  travaillent  à  une  œuvre  sans  valeur  et 
sans  avenir. 

A  gauche.  Qu'en  savei-vous! 

M.  le  marq^nU  de  La  Roch(|l*<Iii*- 
leln.  Chacun  de  ces  partis  compte  réduire 
bieutût  les  autres  à  l'impuissance;  chacun 
aura  hâte  de  faire  servir  i  ses  vues  per- 
sonnelles rédihcc  qu'ils  vont  ensemble  édifier. 

On  nous  dira  qu'on  a  dû  conclure  nne  al- 
liance contre  nature  entre  des  partis  ennemis, 
parce  que  les  royalistes  n'ont  pas  voulu  con- 
stituer une  forme  de  Gouvernement  qui  n'é- 
tait pas  la  monarchie. 

Nous  avouons  n'avoir  pas  cette  faculté  d'as- 
simiUiioa  qui  rend  apte  à  se  prêter  aux  ré- 
gimes les  plus  divers,  i  la  seule  condition  de 
?en  approprier  Je  bénéfice.  (Très-bien:  très- 
bien!  adroite.) 

11  me  serait  tacite  de  justifier  notre  conduite, 
en  montrant  que  la  loi  du  20  novembre  est 
depuis  longtemps  dénaturée  ;  mais  je  ne  veux 
pas  me  livrer  &  des  récriminations. 

Pour  venger,  en  peu  de  mots,  le  parti  an- 
quel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  de  tontes  les 
attaques,  de  tontes  les  accusations,  de  tontes 


les  calomnies,  ie  ne  saorais  em[»Ti]itar^  hML 
gage  plus  élevé,  plus  éloq'uent  qM  lat  'MjÂI 
prononcées  par  l'honorable  dnc  de  9Wl 
dans  la  séance  du  23  mai  1873  ; 

*  Périr  pour  SB  cause,    en  tenant  tm"i 
pean  dans  la  main,  et  an  pied  d'an  i 
qu'on  défend,  c'est  une  mort  glsrie 

Earti  se  relève  et  qui  grandit  la  i 
ommi»  publics. 
(  Périr,  au  contraire,  après  avoir  prÉÉiMI 
avant  de  le  subir,  le  triomphe  de  set  anW 
saires;  périr  en  a^■ant  ouvert  la  porta  4bIÎ 
citadelle...»  (Très-bien  !  très-bien!  à'dni — 
(  périr,  en  joignant  au  malheur  d'être  ttiei_ 
le  ridicule  d'être  dupes  et  le  re;^l  d*Ab«  Il 
lontairement  complices,  c'est  une  hwaîU 
qui  emporte  la  renommée  en  même  teiBM'afli 
la  vie  (les  hommes  d'Etat.  >  (Très-bien  rtnË 
bien!  et  applaudissements  h  droit*.} 

H.  le  prèBtdeat.  L'article  I"  tAI  qH  4 
été  aSopté  à  la  deuxième  délibâratisn,  gif 
ainsi  conçu  :  ;   ■■ 

•  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  tféM 
Assemblées  :  la  Chambre  des  dépatia  M"H 
Sénat.  .   " 

I  La  Chambre  des  députés  est  nommêftîé 
le  suffrage  universel,  dans  les  coiidUioai>-ii- 
terminées  ptr  la  loi  électorale. 

I  La  composition,  le  mode  de  nominatiaB it 
les  attributions  du  Sénat  seront  ré^éi  ptr-SM 
loi  spéciale.  ■  '-  - 

M.  Raudot  a  présenté  une  disposllion  addi- 
tionnelle destinée  k  prendre  place  entra  II  M* 
cond  et  le  troisième  paragraphe. 

Y  a-t-il  opposition  an  maintien  dai  <Nz 
premiers  paragraphes?  [Non!  non I) 

Alors  ils  sont  maintenus. 

La  disposition  additionnelle  que  H.  3 

propose  de  placer,  après  ces  deuxp 

est  ainsi  conçue  : 

I  Le  nombre  des  membres  de  cette  iChiB* 
bre  sera  égal  à  celui  des  membres  dn  BéoftL  a 

M.  Raudot  a  la  parole. 


H.  Randot.  Mesùeurs,  je  n'ai  pûat  dé  p^ 
__le8  irritantes  à  vous  dire,  et  l'etpèn  mît 
vous  me  prêterez  un  instant  de  slleoee,  iaut- 
que  je  signalerai  un  oubli  considétafale  mi  M 
semble  exister  dans  la  partie  de  l'artial  tv 
que  vous  avez  voté.  Je  vous  en  rappelle,  kl 
termes  : 

■  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par'  Mk 
Assemblées  :  la  Chambre  des  dépntli  al  b 
Sénat. 

(  La  Chambre  des  députés  ett  nommWBtt 
le  suffrage  universel,  dans  les  coadmona  ^t 
terminées  par  la  loi  électorale.  ■ 

On  aurait  pu  prétendre  qu'ur:  liçv^jr.  d'abord 
discuter  et  roter  la  loi  électorale  pour  la 
Chambre  des  députés;  mais  1' .assemblée  2 
décidé  qu'on  la  ferait  eneuite.  Op^thff 
il  y  a  un  point  qu'il  m?  semble  abaolmnafi 
indispensable  de  determicpr  auiourd'lini  :  c^K 
le  nombre  des  députés,  '.'.n  effet,  messinr^ 
d'après  la  loi  que  vons  allez  voter,  i!  s'agS; 
d'organiser  un  couRrès  qi  i  w  composer»  de  Ic 
Chambre  des  députes  et  du  S^nai  ponr  nom* 
mer  le  Président  de  la  Kf^publique  e!  pori 
reviser  la  Constitution.  Il  est  donc'  absotancn 
indispensable  de  savoir  daiiâ  quelles  pro 
tions  seront  les  députés  e^  seront  les  i 
leurs. 

Vous  venez  de  détermtner  <fiA  ta 
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tu 


ùvm  »«iiatfiirii  M*ra  iIh  J(iu.  1!  fml  Mvmr  si  ld« 
Jébuii'fi  auront  VII  aumbrp  iiifiaiii&Ant  plun  i:un 
«itiiTabii*  uu  ^'ll^  M*r<ua  «u  ii«i.iibro  ^kaI-  8*iU 
«••ni  «*a  nomliriî  b>*aiicuu)»  |iluft  coUNidérabii*. 
.•!<  AitMirbtiruni  i«*  S'*nAt,  i  ttflurai  luuu»  l'ttOi>iiu 
]i:i**  ilti  \ulrv  lui  lin*  )to.iiJii*ratiu:i  vl  £•*  cuuin*- 
}ioi>i^  I'»:  JcLfUiU*.  \^a<*ii«*  «*•;  r«*coiiiiiuii*  tl«* 
\.iirrt  101 .'  </<  -l  tir  r.i  ri*4{U**  l**  Sônai  ad  auUir. 
!.«'  (Miavinr  «|a-  îa  (liiaiiiltri*  «ioi  ili*^«ul*'*j'.  Le 
>f  :,af  fan  l«*A  lii.a  ruiuLoe  U  (iluiultf**  dom  Ar- 
I  u'.r».  i!  l'ni  u{.n  [larut*  i!iu*icnule  uu  cuiuh'jï 
qui  n*vi-M»  U  (^niHtiluiioii  et  no.'iiai**  i**  Pr^»i- 
■:*ni.  Il  !'iui  tionc  h.i\o:r  «iaoi  «|uWl«*i*  proiior* 
i:  iii.s  If»  ii«*|*uUrB  t*i  li*»  ••'uateurii  fetTunl  Jaiiiï 
Cl*  uiiftfCri<4  »i  iuiituriant. 

1*11  iiuoibrv  i'iitti  à  crlui  il«a  J^'iiUli**.  J  ai  (iour 

•  »*lail>\<u>lionUi«  raiMonM.à  D'i|u'i.  me  MfmliiM. 
l.«'i    A^«plnbiéert    trop     nombre. »*:«    ont   lie 
^TaiidN  inoinT^ni^nif    (««irs^u'on  i**t  fro)Mioni 
UPUT,  il  «i»|  luipushiMe  inatrri«^l'pm«  Ht  qu^  Ira 

•  •r.it«*Qr*i  ou  prviffu^  toun  l^i*  <ir.tti*iirs  puujM«iit 
>>«•  !.iip*  riitrtuln* ,  'K'a  ii>rt,  i!  y  a  uin'  inulli* 
iu>!<*  «tp  m«*iiibrn!i  fti«  rAhi«i*mb'>'*e  qui  j)'«^u- 
iritt  l'Iun.  qui  font  (la  bruit .  on  ik*  travaiUu 
)»a!*  uui«nit«iit;  on  ne  »ait  {»%•>  ce  qu'on  fait. 

Si.  au  OMitraift*.  voua  uviez  un^  .\a»«inbli*6 
qij:  o'niil  conipOftA«9.  par  ««XHnkple,  iIh  MK) 
Di<-inbfii9.  i\  y  aurait  b^aunoap  plu*  de  il;- 
iriiir.  oD  iravaitU>rait  viriUli>nient  utile- 
rr.f  ••'.  vou-  :/Auri<*/.  paii  c***  ^an>ii  tumul- 
tueuse* qui  Kont.  p«iur  l'H  perMin.Ni  qiii  nous 
reintnlerit  un  «ujei  d'anhcuon.or  ji*  dirai  mâme 
di*  Ftcau  lii**. 

Il  faut  ionc  inettriï  le  nninbre  de8  mf^mbreii 
fit-  !i  (ih.imbre  di't  d^putfd  en  rap(>ort  avec 
a'l'.i!  de*    r:i«»nil»'*4  du   Sénai.   Vou.-»  trouvea 

3UO  :pHi  i*'>nai**uM  m  f  lisent,  et  vou  h  leur 
onne/  leji  m^m»*»  drnii»*  qu'aux  dt'pui«'i»  ;  df- 
rtd"7.  t|u'il  y  Auri  i-»;alenient  Jini  membres 
d.in*>  U  i^ha  iibn»  -iefi  dêpai'*-^.  Dmi-  1  anciiMi 
fvii».-rn»*.  tiouH  l••^  inonarriue*.  1  AvM'tnbièe 
qu'im  ;i[ip**Mit  iJli.imi'rrt  hau(«'  «''.a.t  L!if  A«- 
-  'Tti:  !••*•  i:î"  li'»rar;t:i»,  comi»i««^*  d'un  ai»v/.  p«»- 
'::  roinbre  d'houiin^s  fniineni«,  noaiin^^  |iar 
•f  -iiuvnra'n. 

M*.-  iri  c*'   n'i'-it  piuii  la  ^l^^lt'    •ilo^^    F^ 

SéîÉit  uorv.ra  d»»  1  «'•'ecliou  comme  len  dt'*paté«c, 

.'  niTX  *•»-    f:.t^in»»<  dpHi..  que  î.i  <!ha:nbre  d«*4 

'.e\  !i'^  .4    ta  :i  linnc  ({ue  >••>  deux  Afserablée? 

^u:a'):  *'\\  ntimt»ri*  ''.'a  . 

1  ■.  .lur.iili'M  •r)rtM:M  lu'r»»  a'.aii'itf»»  qui  n'e-^i 
:.4b  4  :•'•:  ..'-r  lan-i  :4  r*îi!u>.l.uii  «&  ••-  ■<  dJ:io.:i- 

iifi»  dr*   d•■•^•Jl»'^    '  »n  1    !u«CUl''' îlîtT  ^UF  U  que-»- 

lion  J-'  iafsraïuii**  -ifs  fonction.id**a''*n.it**ari« .  tm 
ne  !*a  pas  tMncn^r*.  miidon  peut  i^:nM:ertjm. 
li  la  inijorit*'  'ontinue  à  subuiitcr  comni*'  elle 
••fl  aujouri!  nui.  i|Ui»  0*4  to.iciioua  seront  ré- 
tr«b\iiVi. 

I^  i/.e:i.  m  un  rp.t:i*  'ati'î  !'*•>  rrremcntM 
actuels.  V0U.4  allea  <*ncun*  iUiiKist*r  à  la  Fraiict* 
un**  chir»:»*  CfjUMd'rabu*.  tin>!i*'  que  -i  vouh 
adopt  «"£  niM:)  amiMidemc:):.  vou.h  ri'*ali»er.i /: 
une  éciiiioMiif  d»  4  multoii*.  Oib*  ^conomi** 
de  \  iiiiiii":!^  iiVfii  C"rtai  lement  |»a*  à  d^lai- 
•jw*:  dan-  IViat  l'.e  nii.-»  tinanc  s. 

L>«'i-  -ou-  l-tk  0X-.  me^<•ll•u^«.  ».  vuuiiDe  tixez 
paa  il'  nom^ri*  '1m-  •li'«puii*i.  .1  y  aura  laiu*  la- 
cune énorme  dan>*  votri*  bn  connUtuiioDaeile. 
La  loi  MfCtoraU*  qui  •imt  Atrc  Uitf  pourra  à  M 
TulODté  déinûrr  i'inllu«nc6  du  b«aAi  ou  la 


maioteoir»  et,  par  cooaétiuent.  auauier  dao-. 
une  i^artie  capilTiU*   'a  ConRtiiution. 

Je  di>m\n  le  donc  qiu*  î»  uuiubrc  d^n  d*'- 
pul''i  hoit  U\6  !i  {fuU  certi»  con.mu  f:«'1ui  d<r^ 
•éniteura. 

M.  Aatoala  Lorèvre-PonlMlls.  Vo.!^ 
n*avez  \t%*  par'.A  du  drni[  de  di«i>r>lut  on. 

M.  im  préaident.  Je  consulte  l'Askembl^e 
s'jf  t«  pArj;:nipbe  a  Iduionnel  prupor*'*  par  M. 
Itaudui. 

Le  {taraprapt.'.' dJd.:.(  :i::r  .  ii.i>  uiit  mj;\. 
i:  e»*.  ]>aft  adiipi^. 

M.  le  préaident.  !>•  3*  ;>ara.*rapbe  de  1  ar- 
ticle t"  n  e^l  pa*»  contesté»...  O  troi«ii*me  p.i- 
raicraphe  Cftt  maintenu. 

Noo4  pa«>on4  &  l'articb*  *J  «îunt  voici  !^^ 
'.'■nuea  : 

«  Art.  ?.  —  I.^  I*ré<iidi*nl  de  la  K^pubhque 
est  élu  à  la  maiuriiH  ab.-olue  det»  >ulTrak'(*!i  par 
le  S^nat  «a  iiar  la  Ciiambre  des  d<'*pui/^s  réunis 
en  Assemblée  nationale. 

«  11  est  nomm6  pour  aept  an?.  Il  est  r^divi- 
ble.  • 

11  y  a  sur  cet  arilc;i*  un  amendemenl. 

M.' de  Looceril  propoae,  à  la  place  de  t*> 
mots  :  «  le  l'iésident  de  la  Hépubliqie  ».  de 
mettre  ceux-ci  :  c  Le  l^sidf«nt  du  ffun^erne. 
ment  de  la  Krance.  *  (Exclamations  a  imn- 
che  ) 

M.  tli*  lA»r.:eril  a  la  parole. 

M.  le  Tloomte  de  Lori^arll.  Messieursi»  ««i 
ji*  me  SUIS  senti  toujouis  porii*  à  iilàmer  la 
coniniisaion  d'avoir  mm  dans  di'ux  de  sen  arti- 
cles ci*s  muts  :  I  ('résident  de  la  Képutoiquc  •. 
n'allez  |»aH  croire  que  je  veuille  ci'pencUnt  ««tre 
i:iju<iie  iMiviri*  elb*.  truand  eîle  a  nnii^ë  ces 
articles  et  intn»duii  ceit  mots  dans  son  preiner 
texte,  b*  procès  de  M.  d'Arnim  ita^iit  pas 
en^'ore  eu  lieu.  Ia  commission  ifa  donc  voulu 
rien  faire  a  a«{rt*abli*  pour  M.  de  Bismarck  .. 
Int«*rru plions  et  rrclainationh  à  truu'-lie.  en 
adoptant  unn  forme  de  »:ou^e^nemen(  qui. 
d'après  lui.  e^t  ce  qui  nouv  divitv*  lo  pluii,  o' 
qui  nous  aff:ti*  le  plus,  ci*  qui  nou»  isole  et  nous 
auuulc  le  plus,  o*  qui,  par  conM*quf*nt.  «mt  plu» 
dtisin*  encore  par  les  royal isti-;*  pruhoivu»  ijue 
par  le»  républicains  de  France. 

On  ne  pi*ut  rroiri*.  «juand  "ii  rapprociie  '.•  » 
dates,  que  la  ooiuiiiiasion,eQ  >e  Uisaut  r«*(  ubl;- 
came,  ait  vouUi  avoir  |Mior  iillni^lre  iiouinie 
d'Kut  prtisMen  une  attt-nuon  dniicate.  (i)b  * 
tdi  !  —  Huineurh  sur  divers  lianes),  ma;»  il 
m  est  bien  permis  de  demander  à  M.  Wallon 
et  â  »es  am>  siius  quel  cba-ini*  !<•  tieiit  :u 
U»*puMiqu»*  pjur  qu  lU  renouvellent  itu  maré- 
chal de  Mac  Manon  le  titre  de  l'rêvident  de  ia 
H*' publique.  11  ^eralb{H•ul•«'*lre  temps  de  nuui* 
IVxjiliquer  enGn. 

Voua  avex  eu  déjà  deux  li«''puiiliqued... 

inê  VOIX  à  yauc^.  Et  cmbicn  de  luunar» 
cbirs  .* 

M.  la  vlooate  de  Lorgarll.  Vous  avez  ^u 
léja  deux  liépubliques .  Iaqu**lie  a  pn  exercer 
sur  vous  des  moyens  de  séduction  '  La  pre- 
mirre.  aussi  redoutabl-à  l' intérieur  -lua  l'étran- 
cer.  fie  pasra  t*ntre  le«  victoire*  et  le^  proscrip- 
tions, entre  riiértiiime  et  r*'*p4i  :\a:ite.  en:re 
les  aflirmation-iff^néreoses  et  lfiia:i(*'<  ini!]Uf.-«. 
entre  le»  massacras  de  la  Terreur  et  lea  débau- 
cher dn  Directoire.  . 

M.  Alphon—  Oaat.  ht  les  aéi-andies  de 
Lowi  X Vr  Vooa  n*ea  pariei  pas  t 
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U.  HOTT*  de  Salay.  Et  les  rooéa  !  Et  la 

U.  la  Tleomte  de  Z^rg«rll.  ...  et  expira, 
comme  nne  loare  épuisée  par  des  accËs  de 
rage  bons  les  baïonnettes  dn  despotieme. 

Puisque  yaas  tenez  i  conserver  ce  mot  de 
Républiqne.rèâèchissesaux  Bonvenirs  qiù  sont 
restés  de  cette  époqne,  qui  ont  Bnrvécu  à  ce 
premier  naufrage,  maigre  l'habileté  des  hislo- 
rietis  qui  se  sont  efforcés  de  dissimuler  les 
crimes  pour  donner  plus  d'éclat  à  la  gloire, 

Qoe  se  rappelle-t-on  de  ce  tempsT 

Un  violent  désordre  dans  les  idées  et  dans 
la  rue,  la  guerre  civile,  ta  guerre  étrangère,  le 
gang  coulant  généreusement  sur  les  champs 
de  bataille,  cruellement  et  honteusement  sur 
les  places  publiques,  et  jasqu'au  sein  iaa  As- 
semblées législatives.  Pour  tout  résumer  en 
deux  mots,  le  canon  et  la  guilIoUae,  voitft  les 
deux  moyens  de  séduction  que  voa  devanciers 
de  1793  vous  ont  laissés.  (Trés-bienl  sur  quel- 
ques bancs  A  droite.  —  Exclamations  ironiques 
k  gauche.) 

Car,  on  ae  peut  mettre  au  compte  de  la  Ré- 
publique les  principes  proclamés  en  1789.  Dans 
les  dernières  années  de  la  monarchie,  l'égalité 
devant  ta  loi  existait...  (Sourires  à  gauche), 
les  droits  féodaux  avaient  disparu,  et  les  privi- 
lèges avec  eux. 

Il  est  vni  que  la  République  se  hita  d'en 
constltner  de  nouveaux,  non-seulement  en  fa- 
veur des  proconsuls  qui  décimaient  nos  pro- 
vinces, mais  encore  en  faveur  des  délateurs, 
des  assassins  el  des  septembriseurs  ;  car,  mes- 
sieurs, ces  gens-là  furent  placés  au-dessus  de 
la  loi;  encouragés,  récompensés  avec  les  de- 
niers del'Stat:  ils  touchaient  des  émoluments, 
comme  defl  fonctionnaires  pubUc«<.' 

Et  voyes,  mesfiHurs,  jusqu'à  quel  point  nous 
sommes  un  peuple  d'imitateurs,  toujours  prêts 
à  transporter  h  notre  époque  les  fautes  et  les 
fbllM  du  passé.  A  peine  les  Républiques  dn  24 
février~18l8  etdn  4  septembre  1870  furent-elles 
proélsmées,  que  pluaieun  de  leurs  fondateurs 
s'empr«B«ér*nt  de  conférer  tons  les  privilèges 
les  plus  exorbitants,  à  eux  d'abord,  et  ensuite 
à  leurs  amis. 

Ils  se  placèrent  au-dessne  de  la  loi  ^ur  cer- 
tains faits  ;  et  à  cèté  de  la  loi  ponr  certains 
autres.  Quelques-uns  d'entre  eux  n'hésitèrent 
pas  à  commettre  des  actes  d'un  arbitraire  si 
transcendant,  que  le  législateur  n'avait  pu  les 
imaginer  pour  leur  donner  dans  le  code  pénal 
la  place  qu'tls  mériteraient. 

Aussi,  s'ils  sont  restés  impunis,  c'est  uni- 

Îuement  parce  qu'ils  étaient  imprévus  par  la 
bi.  (Bruit  et  rumeurs  diverses.) 

Et,  messieurs,  plus  tard,  lorsqne  tout  com- 
mença &  se  régulariser  an  peu,  la  République, 
sons  M.  Thiers,  ne  consti tua -t- elle  pas  des 
prîTilégeB  en  favenr  de  certains  chefs  distin- 
gnés  de  hi  Commune  :  exemption  de  TO>'age, 
facilités  d'évaaion,  etc.  :f  N'a-t-il  pas  sBffi,  à 
l'un  de  ew  hommes  qui  ont  acquis  le  plus  de 
famositë,  d'avoir  passé  quelques  henres  dans 
le  cabinet  de  H.  Thiers  pour  y  puiser  une  in- 
violabilité que  rien  n'a  jamais  troublée,  pen- 
dant que  son  Illustre  protecteur  on  protégé, 
je  ne  sais  lequel,  était  an  pouvoir  T 

Il  nous  est  bien  permis,  messieurs,  de  de- 
mander si  ce«x  qat  venlent  conserver  ce  nom 


de  c  Répubtiqve  ■  prétendent  aussi  conwrver 
ces  babitudes  de  privilèges  ?  S'il  en  est  woîl 
qn'ils  ;e  hâtent  de  proiitcr  du  temps,  vuj. 
na  sera  pas  de  longue  dnrée.  On  sait  "^ 
que,  loraqu'on  crie  :  •  Vire  la  RépubH' 
un  écho  prochain  répond  :  t  Vive  Templ 

L'un  de  nos  honorables  collèges,  — {e 
que  c'est  M.  Jules  Bimon,  —a  dit,  ilifaiia 
temps  à  cette  tribune  que  cr-qui  avait  hit 
6ir  le  18  brumaire  c'était  la  \'aleur  de  fhr 
qui  avait  osé  le  coup  d'Etat.  Il  y  a  là  qii_ 
cnose  de  vrai  ;  mai£  ce  qui  a.  finrtout  Ml 
force  du  gouvernement  de  cette  date,  c'teR^ 
fatigue,  la  crainte  de  toujours  retomber  daar 
sanglante  arène  où  luttaient  des  d/ — ^-' 
ambitieux. 

Après  Unt  d'étapes  dans  ragitatîOQ  M 
les  larmes,  tant  de  lialte.i  au  pied  de  17 
fand.la  France  saturée  de  République,  «o 
lit  avec  entbonsiaamfi  un  gouvernemeol 
en  égard  aux  circonstances  politiques,  radl- 
gnalt  le  plus  de  la  forme  républicaine  et  h: 
ouvrait  les  perspectives  de  la  monarchie. 

C'est  encore  la  ce  ani  fit  vivre  le  goav.. 
ment  qui  remplaça  lit  République  du  11 
Croyez-vous  que,  si  la  France  eût  êtfi  tf* 
ment  attachée  i  la  fiïrme  réi>ublica!ae,  Ifl 
d'Etat  eût  si  complétomont  triomphé  iNj 
messieurs,  la  haine  de  l'anarchie,  comif  ' 
18  brumaire,  permit  l'inaueuratioa  dt> 
Constitution  fkite  par  un  seul. 

La  France  était,  comme  aujoord'hBi. 
pée  par  les  calomnie  sar  le  compte  des  hi. 
mes  dans  lesquels  elle  devrait  avoir  le  plm 
confiance,  menacée  par  Wb  votes  a' — "' 
d'électeurs  abusés  et  par  k  puissance 
sanie  du  radicalismr.  Elle  avait  éU'  aasûtii 
par  les  clameurs  des  extmvagauts  qui 
daient  tous  les  jours,  l'arme  au  bras,  dans  {k' 
pour  proclamer  l'Icarie,  la  phalange,  lé  n* 
simonisme,  !e  socialifirp  Je  Procddon,  aui 
de  variélés  de  républiq!^\-  riUrt^  lesquelles 
ne  voulait  pas  choisir,  ij:irLi'  qu'ellr 
faire  qn'un  choix  dét<.',~L;<!'l:\  i^ile  â'empi 
de  saisir  l'occasion  qui   ^e   présentait 

Îultter  cette  mer  ani  mille  écueils  et  eLfe  - 
ans  le  port  peu  sûr  où,  après  un  long  À 
chalânt   oubli    d'elle-mâme ,    l'attendal) 
tremblement  de  terre  cl  ensuite  les  pintèii 
vous  connaissez. 

Voilà  la  vérité. 

Sur  pturitwt  bancf  à  gauche.  A  la  qsi 
à  la  question  I 

M.  I«  vicomte  de  Lorgerlt.  VoiU  e« 
vous  arrivera  encore  Bi  vjus  continuel  à«r 
votre  Gouvernement  J'un  titre  qui  tient   _ 
les  ambitjonsen  éveil,  et  excite  tût  ou  tard  I4l 
les  inquiétudes.  Vou'    :il>oiitirez  ill^galei 
mais  sûrement  S  un  ili^-pfjiisino   bien  dii 
brusqueetardentqui'-i  "rrad'ui 
la  bulle  de  savon  C"  .u^  uiciii 
vos  utopistes  méditei  cur  l'idéal  de  leurs  té* 
à  Cayenne  ou  à  la  Nouvelie-Calédonie. 

J'ai  eu  tort  de  dire  :  Voilà  oc  qol 
infailliblement.  Il  y  a  une  autre  !.. 
Vous  chercUei  dane  vos  insliiutlooi  à: 
1er,  en  les  détériorant,  d'ilfs  de  ta  Polosne.i 
cette  royauté  élective  qui  .t  eu  tia«i  si  I  '  ' 
tin  pour  ce  grand  ËlJLt.  V.\\  luen  ,  qui  ^oa■'J 
dit  que  vous  n'auriez  p.is  le  iii^me  M>rt  quaT 
Poloi-TieT  En  nous  privant  de  looie 
ce  mot  de  Répnbi(qo(>    fait  admir 
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\oa4  le  !«%«»/.  \(^  titùàr^  de  nos  rantmi*.  ^ 
Hruit  Â  R9iich«».k  [VabonJ  il  mvioti^iit  ce  pea-  j 
pli»,  dont  teft  frontièreu  re«taroiit  enoon»  lonK-  ' 
!#ktn|»«  ouv^ru*!t  (lu  o>t>  «lo  rAII^miKne,  dam 
toute  l'agiuifon  n^f'wainp  )iour  qu'il  ne  songe 
pi4  à  le»  femi<*r  et  ili»  plu»  «Uns  on  isolement 
'{Qî  lui  en  inirrdirait  laudace. 

Voyez  rinqaiétuilt'  dea  eapriu  abaorbAn 
v.ir  t'en  liitt«*<«  irritante*  et  ppeaqoe  tooioars 
^ii'TÏlca  d«*  ia  pre-41»  K  de  la  tnbune.  ^foye^ 
M  r»*Uch«*cnent  dans  (oute«  les  branches  de 
l'adrainistratiou  .  <*i ,  «M  faat  en  cMire  les 
hruiu  qui  circulent.  danH  ladiacipline  des arm^a. 

K<t-il  po«iible  que  le  aentimeni  paiho- 
:iqup  no  a'fmoupte  paa  au  mihea  (le  «a 
tni>^t^  ^ner vanter  et  oae  de  meaquinefî  gne- 
"i^llei*  inspirent  de  irrand*  d^tonemenu?  bat-il 
'>04«il>le  «urtoat  que.  dans  TéUt  de  saapicion, 
<)U  pour  mieux  dire.  d*hoaulité  où  le  mot  liépu* 
'>iiqi)o  nonii  p^ace  Yis-à-vin  dea  monarchies  de 
Kum^ie.  nulr«*  armée,  frappée  du  veto  de  U 
»'ru!i<w'.  p**  rMrffanise  jamais  séneui^meot  * 
tvut-tir  ivtM'*n*r  do  bonne  fui  que  le  nom  d'une 
•inc'»  d'«  !:«>n\  orne  ment  qui  a  tonjoara  étA, 
•«"m:  nou?<.  If*  ^ignat  de  la  licence,  du  délire 
••'  «Hiuveni  d^  la  Cl  irruption  et  du  pillage,  con- 
*r>t>u**'a  \  nou»  r«»levtr  de  l'état  de  prostration, 
..«MA  4o  nos  HMaite».  et  des  fonirueux  Abala 
.l'Tin<»  d*ruKtjre  effrénée,  «i  bien  caraciériaéc 
•  ir  M.  Thiers  dann  un  moment  dïvihé mère 
'nin^riiiu»*  Ia,  Prusae.  forte  de  notre  fitiblease 
Ht  d**  notre  abandon,  pourra  non*  rHuire  à  la- 
*wMirv*r  |>onr  elle  notre  propre  liot,  en  établis- 
^in*  v\r  d**  facilM  inYasions  rhypothèqae  de 
■'•»niiTiu<'l«  tributs.  Otte  solution  doit  être 
mi-e  hur  la  même  liirne  qae  la  première. 

Mais  de«  deux  côtA*.  avec  le  mot  République 
•:tf*st  la  rutno  d«»  notre  pays  :  c*eat  l'anarchie. 
.'114  Itf»  d'*«poti«me  no  1  ilotisme,  pois  (e  par- 
laitp  (^iie  d'autres  qui  dépensent  volontiers 
xowt*  [p'ir  i^nençie  à  accomplir  quelque  acte  de 
A^U  llanc^  sa  croient  sûrs  d*étre  plus  forts  et 
P*uii  hahilps  que  les  Curondins.  Qu'ils  s'ima- 
ru*rnt  ^iro  ra(»ables  de  séduire  par  de«  con- 
•--«'«ions  et  doi«  caresses  rintemationale  et  le 
.adtrtlismo,  au  profit  d'ambitions  inavouées 
na:«  mu  Informes.  Je  les  laissa  accepter  avec 
un  rn>ur  léger  ta  responsabilité  don  acte  qoi 
condutrA  nécessairement  à  Vone  des  solutions 
qu»"*  1^  \!«»n« -l'-ndiquer. 

gj  '!*  \oten*.  donc  pour  ce  mot  de  fiépobli- 
•T«iP.  (>i*»-Ii  no  «era  pas  cette  fille  de  la  vertu 
•lont  pirle  Monte«qoieu.  ouïs  Men  le  produit 
hybrid*'  d(«  l'impudence  et  de  la  peur,  de 
râmour-propre  bteasé  de  celoi-ci.  de  l'avidité 
msl«aine  de  reloi-là.  cVst-è-dire  de»  vires  de 
chacun  ^t  de  Ta^euglement  du  plus  vrand 
nombre,  i  Brait  ^t  romeon  diverses  ) 

goantà  moi,  j*ai  trop  moci  de  Thonneur  et 
de  la  ciiffnitA  d<*  mon  pays  pour  les  imiter.  Je 
ne  veut  ch<*rrher  le  «alôt  de  la  France  que  U 
où  il  sV«t  trouva*  toujours,  où  noos  espérons 
bien  leiro*)vrr  An'ore.  apr^tf  vos  dangereuses 
ten^ativ«>s  -  dan«*  ia  m<>(iarchi<*  traditionnelle. in* 
timemonc  ijr.:^  s  noire  sol,  &  no<  Krandeors.  à 
nos  tristesses  a  nos  monoments.  a  nos  mœors 
et  à  notr«*  nationalité.  (Applaudissements  iro* 
niques  nnr  qtielqaes  bancs  à  ffaoehe.  —  Tré»* 
bien  !  tr^-b»en  •  à  l'eitr^me  droite.) 

M  le  préoldaat.  Il  y  a  one  deoiande  de 
scrotin  sor  l'amendemeot  de  M.  de  Lorforil. 
(Bxclaoïationa.) 
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M.  Pmrmmt.  Cet  «mendeoient  eat  smimis  à 
la  priée  en  considération.  Il  ne  peot  paa  donner 
lieo  à  on  scroun. 

M.  d«  Cleroq.  <>  n'est  pas  sor  l'amende- 
ment qoe  le  scrotin  a  été  demandé. 

M.  leprésidoat.  Pardon*  Il  y  a  une  de- 
uLinde  de  scrotin  sor  rarticto  2  et  one  aotr^ 
demande  de  scrotin  sor  ramendemant  île  M 
de  i^orgeril. 

M.  le  TlcoBie  de  I*ors«rU.  Je  retire  mon 
amendement.  (Exclamations  à  gaocbe.) 

M.  le  préoldeat.  L'amendement  étant  re 
tir^.  il  n'y  a  paa  4  le  meitn^  aux  voix. 

11  T  avait  un  aotre  amendeiner.t  préaenté  par 
M.  Matartre.  Cet  amendement  a  été  également 
retiré, 

Noos  nous  trouvons  dune.  >aof  one  dispo- 
sition additionnelle  de  M.  de  Coluinbet.  qoi  vien 
dra  toot  4  l'heure,  on  présence  de  Tarticle  lui- 
même.  8i  personne  ne  demande  la  parole,  je 
vais  le  mettre  aux  voix. 

Plutieurt  mimkns  à  gûucht.  1!  n'a  pa!%  ^té 
modifia' 

M.  le  présldeat.  h'articie  ii  a  paa  été  mu 
difié.  mais  il  a  été  l'omet  d'amendements:  il  a 
éfA  contesté  i»t,  par  conséquent,  il  doit  être 
nn.4  aux  vtûz  de  nooveao. 

J'en  remets  les  u-rmes  soos  le;*  yeoadc  lAs- 
Mmbléij  : 

•  I>>  IVMdent  de  la  Hépobliqoe  «»st  t:lu,  a 
Il  majorit*'*  absolue  des  suffraues.  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  dépoté»  nfunis  en  As- 
(^emblée  nationale. 

t  II  est  nomm«*  p  mr  s<*ji(  au».  Il  est  rééljgi- 
ble.  » 

Il  m*a  eu'*  remia  one  demande  de  acrotin 
sor  oet  article,  aigoée  par  MM.  Baool  Doval, 
B.iuieao,  Arthor  Legrand.  Eschaaaeriaoz,  de 
la  Booillerie,  de  Colombet,  du  Hodan.  de 
(«hampvaflier.  comte  de  Cintré^  amiral  Bai»- 
set,  de  Kéridec,  vicomte  de  Kermenguy.  V 
ilamtlle.  Boorgeois,  vicomte  de  Lorgeril,  Al- 
fred Gtraod,  de  Bouille.  Ganivet.  de  Péli- 
gonde,  marquis  de  (foovello.  André  rCha- 
rente),  Marchand. 

Il  va  être  procédé  ao  scrotin. 

(I#  acrotin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re 
coeillta.) 

M.  to  présideat.  Voici  le  résolut  du  dé- 
pouillement du  scrutin 


.N'ombre  des  vf >tant» . . 
Majorité  abeoloe 

Poor  l'adoption.. 
Oûotre, 


6é1 
33« 


413 

248 


l/Afaemblée  nationale  a  adopté 

l>euz  dispositions  adiitionnelles  sont  propo- 
sées 4  l'article  2. 

lia  première.  signé<>  psr  MM.  de  Ck>lombet 
et  le  comte  de  Cintré,  a  ét^  présentée  avant 
l'ouvertore  de  la  troisième  délibération,  impri- 
mée et  distriboée. 

La  seconde,  qoi  se  troove  dans  one  sitoation 
différente  et  qoi  devrait  former  on  article  aé- 
paré,  vient  de  se  produire  ao  coors  de  la  dis  - 
cosfion  ;  j'en  donnerai  coot  4  l'heore  ledore. 
£ile  eat  surnée  de  MM.  ¥^alloo.  Casimir  Parier. 
Bttisaon,  Bocher,  etc. 

La  praotièri  diapoiitkNi  additionnelle,  celle 

79 


«te 


de  MM.  de  Golombet  et  de  Cintré,  est  ainsi 
conçue  : 

•  Aucun  membre  deg  liimilles  qui  ont  rèf^é 
■ur  la  France  ne  peut  être  nummé  Frésideot 
de  la  RApabUqne.  ■ 

M.  de  Colombel  a  la  parole  pour  la  déve- 
lopper. 

M.  de  Golombat.  Megeieurs,  M.  le  préaident 
Tient  de  vous  donner  lectart;  de  l'amendement 

Ïie  nons  avons  l'hooneor  do  vous  BOnmettre. 
près  loi  demièrea  décisiunH  vrisen  par  l'As- 
semblâe,  nona  pensons,  mon  nonorable  collè- 
gue M.  (le  Cintré  et  moi,  que  cette  disposition 
additionnelle  eit  ploa  que  jamais  le  complé- 
ment indispensable  de  l'article  1. 

En  l'adoptant,  voua  prouverez  que  vons  vou- 
iez, en  sortant  du  provisoire,  no  pis  retomber 
dians  le  provisoire  ;  vous  montrerez  au  paye 
qne  le  gonvememeot  qu'il  doit  avoir  est,  sans 
arrière- pensée,  sans  éqnivoque,  le  i^aveme- 
ment  de  toa!>,  et  qa'aacun  parti  ne  pourra  s'en 
servir  pour  abriter  ses  espérances  et  en  Ré- 
parer ta  réalisation  plus  ou  moins  prochaine. 
Malgré  nos  divisions,  messieurs,  il  y  a  un 
point  sur  lequel  nous  sommes  d'accord,  j'en 
suis  convaincu  :  c'est  l'amour  de  la  France. 
Nous  voulons  tons  assurer  le  repos  de  notre 
pays  et  le  préserver  dans  l'avenir  de  ces  rpvo- 
Intions  périodiques  qui  ont  fait  son  malheur 
depuis  quatre-vingts  ans. 
£b  bien,  ]e  m'adresse  à  ceux  de  nos  collè- 

Sues  qui,  monarchistes  hier,  vont  voter  la 
.épubrique.  Pensent-ils  que  le  repoa  puisse 
renaître,  pensent-ils  que  les  méfiiinces  puis- 
sent cesser  si  l'on  peut,  je  ne  dirai  pas  croire, 
mais  supposer  que  lear  sncrificc  nlcst  pas  com- 
plet, mie  leur  renoncement  n'csl  pas  absolu  ? 
(Très-Dien'  très-bien!  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.)  Notre  amendement  s'adresse  ù  leur 
conscience  et  à  leur  patriotisme. 

Quant  aux  républicains,  je  lear  dis  ;  Vous 
allez  obtenir  le  gouvernement  qui  a  vos  pré- 
férences d'une  Assemblée  nommée  pour  faire 
la  monarchie.  Eh  bien,  nip^sieurs,  ce  vole 
vous  impose  un  devoir  rigoureux  ;  ce  devoir, 
c'est  d'assurer  de  longs  jours  k  votre  Républi- 
que. Croyez-moi,  prudence  est  mère  de  sû- 
reté. TMouvements  divers.)  Fermez  pour  ion- 
jours  la  porte  aux  coups  do  force  et  aux  pré- 
tendants, quels  qu'ils  soient. 

Un  vous  rappelait  tout  à  l'heure  que  nous 
sommes  aujourd'hui  au  24  février.  Cette  date 
est  pleine  d'enseignements  pour  les  constituants 
de  18T5.  Vos  devanciers  de  1858  votèrent,  ou^ 
aussi,  une  ConEtituiion  ,  mais  ils  la  gardèrent 
mal,  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé.  Ne  corn, 
mettez  pas  la  même  faute,  ne  voua  exposez 
pas  aux  mêmes  regrets. 

Je  finis,  messieurs,  en  plaçant  mon  amendi'- 
mcnt  sous  la  protection  di  l'histoire  ;  je  suie 
convaincu  i^ue  vous  u'en  oubiierea  pas  les  en- 
sei^emenis,  si  vous  voulez  faire  une  œuvre 
sériense.  reèpeuiable  et  durable.  (Approbation 
snr  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  1«  président.  M.  Paris  a  la  parole,  au 
nom  de  la  commiiuion. 

K.  PwrU  (Pas-de-Calais).  Messieurs  ,  la 
commission  croit  devoir  informer  l'Assemblée 
que  pas  une  voix  na  s'est  élevée  dans  son  sein 

foar  appuyer  la  proposition  qui  vient  de  vous 
ira  préMntte,-  ce  serait  tue  mesnie  de  dé- 
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que  rien  ne  juMiîfia.  (Sri»- 


ûance,  d'oi 
bien:  très-bien  i) 

H.  le  préaident.  U  y  a  i: 
scrutin...  (Exclamations)  sur  l'amei 
MU.  de  Colomhet  et  de  Cintré.  h.i 

Cette  demande  est  Mgnëe  par  JOLtarf 
Duval,  Dûttieau,  comte  de  Cintié,  AMJw 
Legrand,  de  iUridec,  Eschasseriaux,  T.  «t- 
mille,  de  Colombet,  vicomte  de  Le«Baril^4ik 
Donillcrie,  Bourgeois,  de  Ghuapvalltob  -M 
Bouille,  du  Uodan,  amiral  SaisHt,  AlfeH>tt> 
raud,  de  Féligoade,  Ganivet,  HMxtimMi,Jm 
dré  {Charente),  marquis  de  GonvéU».^ 

II  va  être  procédé  an  scmtin.  '.-.,'' 
(La  scrutin  est  ouvert  et  les  votée  lllh 

oueiliis.)  '      -k- 

M.  le  pr«eldent.  Voici  le  léioltfti  ^m^t■ 

pouillement  du  scrutin  :  '-.  ■■ 

Nombre  des  votants.... i7T  ' 

Majorité  absolue W',  ' 

Pour  l'adoption 42  "  ']^ 

Contre 535 

L'Assemblée  n^onale  n'a  pu  adi^lé.  -  - 

Je  vais  donner  lecture  de  l'artiel*  «MltiaB- 
nel  qui  est  présenté  par  MU.  Henri  ^ttUai, 
Amédée  Beau,  Ricard,  Corne,  Cuiiair  AalK, 
Bocber,  J.  Buisson,  Julea  Ferry,  Heoâ  Bd^ 
«on,  et  qui  prendrait  place  après  l'uttols^ 

«Jet  article  est  ainsi  conçu  : 

■t  Le  Président  de  la  République  [iiiimiilni 
les  lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  |iar-JB  MU 
Chambres.  Il  en  surveille  et  ftamra  tarfsi- 

(  il  négocie  et  ratiiie  les  treitéi.  Aatw 
traité  n'est  dédaitif  qu'après  mai  Wkjf> 
prouvé  par  les  deux  Chambres. 

c  11  a  le  droit  de  faire  gr&oe;  leSMMiMfal 
ne  peuvent  Être  accorUies  que  par  au  hriu  - 

I  11  dispose  de  la  force  armée.  .'  -. 

I  11  nomme  et.  révoque,  en  ooiueâl  4m  a^ 
niïiree,  ie  président  et  les  membres  da  mÊMÊÊÊi 
d'Etat.  l£ 

I II  préside  aux  solennités  nitinnili|l  I  !■ 
t-nvoyés  et  les  ambassadeurs  dee  imWMM 
(étrangères  sont  accrédités  auprêe  dsinL  »  . 

Cet  amendement,  ayant  été  préMDtîtakli 
conrs  de  la  délibération,  ne  peat,  qaesU^.flA' 
EBut,  être  l'objet  (jue  d'un  vote  anr  la  pÉMtW 
considération. 
(Quelqu'un  demande-t-il  ia  parole  f 
M.  Henri  Wallon.  Je  la  demanda.    - 
H.  le  préaident.  La  parole  «it  à  U.  Wal- 
lon, l'un  des  auteurs  de  I  article  artililîoiii  , 

M.  Henri  VTaUan.  Mesiiean,  daBak|i»- 
position  que  j'avais  eu  l'honneur  de  ima^ÊÊtÊf, 
enferme  d'omendement,  à  l' fl siniiMél.  ftj 
avait,  après  l'article  i  que  vous  Yenei  dawiw, 
un  article  qui  débnissait  lei  couToilt  Ht  in 
droits  du  Président  de  la  RéptiMifM,  e^pta- 
lût.  qui  avait  pour  objet  de  provoqnor  ■■■ -l^ 
daction  par  laquelle  ces  pouvoirs  et  eaa  dMÏM 
fussent  convenablement  et  complémiMt  4ift- 

La  wmmi^siou  n'ayant  rien  pwpaett  JM 
égard,  nous  «ommes  l'orcés  de  tous  paiNQMK 
la  rédaction  nous-mêmes.  Nous  TawiRB  W^^ 
iiruntée  au  projet  de  loi  dépott-  par  BtHtmÊ^ 
lilu M.  Dnfaure,  en  y  jaignaai ua  ulUa.^ 
cepté  par  tons  ceux  qui  soniiiwnt  iMÏMr* 
d'&DïTe  vnt  des  lois  rmutitutininillta  rtrl- 
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À-dir4  irdroii  poar  1«  IV^ayonldt  la  Répa- 
tBiKfQ#  de  aooinifr  on  dr  réT(M|iMr,  «i  eoQMtl 
dM  miniAtrai.  le  préûdMit  et  lit  membre*  da 
CiinM*il  «l'KiaL  Cm  urticie  (Uani  «ccepié»  «m  le 
paut<t*re.dr  tout.... 

M  Raadot.  1^  da  tout  t 

M  Hemrl  Walloo.  .«.ei  le«  antrea  ayant 
il.-ià  i*'é  pr**«Hiti**i  avee  aneaatorité  coiuiidéra- 
i>ln  à  l'Attemiil^.  paieqn'iU  lont  teiioeiie* 
mont  tir^i  4  on  pro|ei  da  lîooirernement,  le 
ne  croii  |»a«  aécetiaire  ifNUrer  daiu  plui  de 
•'..•\fii)p;K>inentfi  poar  demander  la  prue  en 
(onsi(iiTit:«>n.  ;Trde-bienî  —  Aax  yrmxU 

M.  le  préaldeot.  Je  roninlte  l'AMemblée 
*ïkr  la  i)ue«iion  tle  «avoir  hi  elle  veut  prendre 
*'n  oiiiHidération  ramendemeni  dont  IMionora- 
i>  I*  M.  Wallon  est  l'an  des  aniewrt. 

/'a    membre    à   droite.    Le    Goavemament 
I  a<:4?epte-t-il  "^  'Rireu  et  brait.) 
1^  vot<*  a  lieu  par  atMt  et  ler^.j 

M.  le  président,  après  avoir  consulu 
MM  Ut  i^rr^Uim.  I /amendement  eet  pria  en 
ronai'tfration  ^c  renvoyé  à  la  commlitioa,  qai 
••r.  il^'lil>rr»»ra 

;  .Il  r  à  droite.  A  demain  !  à  demain  i 

Votr  à  qiiuth^.  Nont  non  t  ^lontlnnonik! 

M.  le  présldeat.  l^eia  ena  demandent  le  ren- 
voi ù  <i«nnaia.  Im  entrei  la  contmoatton  de  la 
(liK  .li'iion  11  n'y  aqu'an  «eol  moyen  de r^itoa- 
•in*  iji  quf*<tioD.  cVft  de  conaalier  TAas^m- 
oiee. 

Je  vain  mettre  aox  voix  le  renvoi  à  demain. 

t>penilant.  dan»  ^bypoUl^1te  d'un  v<»te  adir- 
m  t'  f  ;••  ;>ri*«'^ai  I.ïl*^  liunurablea  collèaQ<*e  de 
ne  pas  iram^iiiat**ment  quitter  leurs  bancK. 
i«arc^  qn**  non  avoof  une  i|uettk>n  d'ordre  dn 
jiiur  \  v'd«»r 

Je  nieca.  te  le  r^sète.  aoi  voix  le  renvoi  à 
(1*Ti.am  «iM  la  wav.*^  de  U  diaroaaion  ior  «a  loi 
de*  l'O'  \  nrn  :ia)>liC4. 

rl.'AMrmbff"*.  Ci»tMalt^.  n»  rf*nvoie  paa  à 
l**inatn 

M.  le  présldeat.  14"  renvoi  nVunt  f»a» 
ii{'<;>:.*   la  dmemiftiofi  continue. 

.\ou<  p^f  lion*  à  TartiHe  .'t,  ont  deviendra  na- 
i-.ir'*llprnent  Tartirle  4.  «i  1  amendement  de 
/honorabl'*  M.  Wallon  et  de  een  honorables 
CM'léfc:!i#*<  i»*t  .id  -plA. 

«  Art  .{.  -*  1^  l'rAaident  de  la  l(*'*piihliqiie 
p***:t.  ^iT  laviM  confttrme  du  S^at,  dHwondee 
la  t.hamlT'*  dea  dépuTi'Hi  avant  l'expiration  ir- 
fT.i  •*  •!«•  «on  man  lui. 

«  Km  «•#•  rm.  !r«  coli^i:i»«  «Meetoraoi  aont 
ronvixioéa  po'ir  de  nouvelles  élection n  dann  le 
d^'ai  n-   tn)i«  mo\%   » 

M.  Paul  (lot un  propoae  »ur  eet  article  un 
amendement  qui  eon^iite  .'i  aup;  rimer,  dana  le 
paraiminbe  l*»  le«  m^ita  :  «  8ur  l'avia  cunforme 
dn  s^nat.  • 

L  amendement  de  M.  ()otUn  ayant  At/>  pr^ 
aent*>  avant  l'ouverture  de  k  J"  diMibAraiioD,  la 
diacnaaion  et  le  vou>  au  rniid  penveni  avoir 
lieu  inimédiatemeiit. 

\.\  nirole  Att  à  M.  (>>ttin. 

M.  Paul  C^ttla.  Je  motive  en  deux  moia 
mon  ameii.li*nier.t 

l>e  s^nat  que  von*"  Tenei  de  voler  toal  à 
l'heure,  ne  me  parait  iNiadevoir  être  nalurall»- 
ment  un  appui  jn^ur  le  I*r*fident  de  la  Réjm* 
blique,  an  eontre^poidi  aux  entrafnemenu  de 
ta  Cnambre  directement  Mue.  Il  a  dana  aoa 
ohirine  tout  œ  qa'll  fcioc   lour  devenir    a« 
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beeoia.  an  foyer  d'onpoetiion  auaei  ardent  ne 
poorrait  l'être  la  Chambre  dea  dépuiés  elle- 
m^me. 

i)an«  cea  conditiona.  anbordonner  à  un 
avia  favorable  dn  Héoai  l'exerciee  du  droit  lie 
diHitolution  .  c'**iit  h'exposer ,  }Mir  avance»  à 
reluire  ce  droit  loinnéme.  daiu  nue  looèe  de 
caa,  parfaitomeot  iilnaoire.  C*eat  ce  quo  voaa 
comneri-x  en  adoptant  mon  amendement,  qui 
donne  au  l^rédideot  de  la  République  le  dndt 
do  diaaoedre  l'Aaaemblée  aana  l'avis  du  Héoat. 
«Aux  voix!) 

M.  le  présldeat.  Je  met#  aux  voix  ramen- 
demont  de  M.  Cottin. 

(L'amendement,  mis  aax  voix,  n'est  paa 
adopté.) 

M.  le  préaideat.  Je  meu  aux  voix  far- 
ticle  3. 

(L'article  3  eat  ails  aux  voix  et  adopté.) 

M,  le  préaldeaf  U  y  a  une  diaposition 
additiooneiio  propoeée  par  M.  HaudoL  MMiè  est 
ainai  coaçue  : 

«  Le  préaidem  de  la  République  peut»  aur 
Favia  conforme  de  la  Chambre  dea  dépaiéa, 
diaaoadm  le  8ènat.  »  (Riraa.i 

M.  WllsoB.  Et  l«*a  tnamoviblea  t 

M.  le  présldeat.  coaKniMml  la  itcêurê  da  éi 
diipof  ilum  aédUioruiêlk.  <  Hn  œ  oaa  iea  eéoa- 
teura  nouveaux  seront  élua  dana  le  délai  de 
tniia  moia.  • 

ïjl  parole  est  à  M.  Raudoc 

M.  Raadot.  Mon  amendement  a  été  ac- 
cueilli par  dea  rirea.  On  pourrait  aoppoaer,  et 
on  auppoae  apparemment,  |ue  «'ai  voulu  faire 
unp  plaiMntene.  {(iui!  ouif  a  icauche.)  Ce 
n'eat  paa  du  tout  ce  que  j'ai  voulu  faire,  mau 
au  contraire  c'en  quelque  cboM  de  iréa«*aé- 
rienx. 

Voua  avei  prévu  le  caa,  me»»ieurs.  oà  la 
Uiambre  des  d<\poi6a  pourrait  ^tre  danirereuee 
et  où  il  faudrait  qu'elle  fût  diaaouie  etrenvoy^ 
dAant  Iea  électeum,  devant  la  Pranee. 

Kti  bien.  ]e  pn-lenda  que  votre  H<*pst,  lel 
que  voua  l'avea  onranta^,  peut  ^tre  annai  dan- 
gereux que  U  Chambre  dea  dèpotéa...  iMouve- 
menu  rivera),  et  <jn'il  faut  par  con^uent 
prendre  dea  précauuona  néceeaatrea.  .  (Urnii 
de  oonversationa.) 

M.  le  préaldoat.  Meaaieum.  je  voua  prie 
d't^tre  cona^oent4  avec  vooa-m^moa  :  voua 
avei  voulu  que  la  diacuaaion  coniinuAt,  et 
voua  n'éoontex  paa  I  orateur! 

M.  Raadot.  8i  on  veut  remettre  4  deamin, 
je  ne  demande  paa  mieux.  «Non!  non'i 

8t  voua  ne  vonlex  pas  reaiettre  à  diaDaia, 
«•coûtez...  (P^^rlex*  parles  l),  afin  qu'on  ne  dlee 
paa  que  voua  a<i«aez.  non  paa  en  l^gialateura, 
maiaen  oonjuréa  (Ohl  obi  à  gauche.) 

Measieun,  aoixante-quinae  membree  aeront 
nomméa  aAnaleara  par  cette  Aatiemhléo,  Qael 
e*i  celai  «l'entre  voua  qui  pourrait  prévoir  la 
composition  de  cea  aotxante-quinse  pevsoanes» 
en  préaeiiee  de  l'imUtioa  profonde  qui  eiiate 
entre  Iea  différenU  partie  de  cette  AaeemMéer 
(Mma  noa!  aauinoo  !  à  aaaefae.)  Non  f  Je  voa- 
drain  bien  qu'on  pût  dire  :  «  Maia  noa  I  » 
Malheurouaement  je  voie,  déa  le  commence» 
inant  de  eeiie  dieeaaaioa,  uae  irriudoa  pro- 
fonde. 01  j'ai  peur... 

M.  RIoard.  Rsasares-voua  t 

M.  Raadaa.  «  .et  j*Bl  peur  que  celle éise- 
unn  ne  aoit  faite  par  le  avoupe  le  plus  00Beid4 
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Kvom  croyei  qu«  je  inia  rassuri  anr  la 
confeciion  de  cette  pftilia  du  Séntt?  Non, 
non. 

Quint  aux  225  membres  qui  seront  Dominés 
«tr  les  départements,  par  atii  aeroat-ils  élua  ? 
Ed  itnmenBe  majorité  par.  dea  éiecteon  sortis 
dw  caropagneB,  eteiirtout  des  petites  commn- 
nm.  Eh  bien,  mee^enra,  j'admire  ctMnment 
des  gens  qui  noas  font  voter  avec  tant  de  pré- 
dpitaiion,  par  ia  crainte  de  l'empira,  nsTOient 
pas  que  l'empire  a  le  nombre,  la  majorité  poar 
lai  dane  celte  caiécorie  d'étectenrt. 

Voia  à  gauche.  Hais  non  !  Jamais  ! 

M.  HKudot.On  dit  biensonveat  en  France  : 
■  jamais  i  •  et  ce  jamaia  se  change  ttonvent  en 
rMiti.  Maie,  d'un  antre  cAté,  ai  ce  ne  sont  pas 
les  bonaparUstea  qui  ont  la  majorité  par  la 
manière  dont  vons  faitee  Toter,  à  qui  donn<>2- 
vona  l'influencer  Vous  avez  établi,  malgré  les 
absemtions  tes  pins  raisonnablet,  le  callége 
électoral  dans  le  chef-lien  da  département.  Eh 
bien,  dans  la  plupart  des  départêmeats  N  aar- 
tODt  dans  lea  départements  lea  plus  paiivres, 
(es  distances  soni  ènormen  pour  arriver  au 
^ef-Ueu  ;  et  remarque*  que  les  départements 
les  plna  pauvres  ont  autant  d'influence,  d'après 
voire  loi,  que  lee  départements  lea  pins  riches. 
VoBB  forcei  les  électeurs  à  aller  au  cbef-lieu  ; 
il  y  en  a  beaucoup  qui  penvent  manquer  à 
l'appel  ;  maie,  dans  tons  les  cas,  s'il  en  man- 
^fM  beancoup  i  l'appel, ceux  qui  voteront  sont 
ceux  qui  resieron'au  chef-lieu. 

L'honorable  M.  Wallon,  l'aoteur  de  la  cons- 
titution, nous  a  dit:  Devant  le  collège  électoral 
qni  BB  réunira  au  chef-lien,  les  candidats 
eom parai tront,  expliqueront  leor  candidature 
et  seront  jugés  par  les  électei^fâ  gui  seront  là. 

Je  vous  demaode,  mastieors,  ai  des  hommes 
de  pluB  de  quarante  ans,  qni  auront  joué  Vn 
certain  rAle  dans  lear  pays,  qni  seront  accou- 
tnmés  à  jouir  de  la  conoidéraiioD  publique,  qui 
auront  rempli  des  fonctions  considérables  ou 
renda  da  grands  services ,  qui  souvent  ne  sont 
pas  des  orateurs,  voudront  comparaître  devant 
cette  espèce  de  club  qœ  voua  organiaei  par  votre 
loi,  a'exporer  anx  attaques  et  aux  outrages  du 
premier  venuf  Alors  lea  gens  raisonnables, 
oignea  et  capables,  sur  leaquela  vous  comptez 

Îonr  faire  nu  Bénat  modératenr  et  gran- 
ement  utile,  ne  paraîtront  plus  aux  élections. 
Qni  comparaîtra  devantes  collège  électoral  réuni 
an  chef-lieu  r  Ce  seront  souvent  des  avocats 
ifoi  n'auront  pas  pu  se  faire  nommer  eub^ti- 
tota  on  gui  n'auront  pas  de  clienièie...  (l'rès- 
bien  !  1  oroitej  ;  ce  seront  des  jonrnaliateii  qui 
Tondront  passer,  à  l'aide  de  leur  plume  et  de 
knr  faconde,  dans  les  fonctions  publiques  et 
prendre  part  au  budget;  ce  seront  peut-être  des 
intrigants  gui  sauront  séduire  ia  population 
villageoise  devant  laquelle  ils  se  présenteront  et 
pénraroDt.  El  voua  croyei  qn'u^  Sénat  pareil 
iDS^rara  confiancs  l  11  n'en  est  pias  un  d'entre 
voua  qni  ne  reconnaisse  la  vérité  de  ce  que 
j«  dis. 

Quand  on  a  vouln  organiser  la  Sénat,  per- 
nwttn-moiderapptlercequie'estpa^sé.On  ne 
parlait  d'abord  que  d'organiser  les  pouvoir*  du 
Bwrichal  de  Mac  Mabon,  Présideut  da  la  Hè- 
;  il  fallait  venir  à  son  aide,  aatonr 


ses  pouvoirs  et  les  eon  tenir."  Db^q 
cette  question  i.  la  tribuite,  àà  Hi 
perdu  Afaréchal,  on  s'est occ)ip4 ^ 
tùon.  (Très-bien.!  à  droite.)  Smjpal 
de  fortifier  ses  pouvoirs  I  Senitoa 
est  devenu  un  ponvoir  exécnté.-' 
Je  sais  trè=-bipii  qu'on  a  fait  de  srani^  1^, 

Sliments  à  M.  I''  niarèchâl  Prësrilent^il^ | 
lépublique;  mais,  permettei-moi  de'Toai^ 
que  cela  m'a  fait  .ibsolumenc  l'efTet'^dnfMil 
son  funèbre  proiioacée  en  prë$eoc«  ff  u(^«i 
et  sur  un  vivant.  :.-'■■  r* 

Les  précédente  ne  me  rassurant  en  ailii 
manière.  M.  le  Maréchal,  il  ne  faut  paf^n] 
dissimuler,  na  pas  èiè  grandi  dépôt» -lê'i^r^ 
mencemeot  de  cette  disca^Eion.  Le'Û' 

Îaejevenx  lui  accorder,  conjointemeinA 
bambre  d*s  députés,  peat  le  reléiféhj 
entre  les  deD\  Chambres  toaie«  ât'ix4r 
aaffrage  nuiveriiel,  soit  direaemenl.-i 
rectement.  Il  aura  la  faculté  de  wpwj^M 
sera  le  dan^r.  et.  en  déUoilive,  de  t — 
la  dissolution  du  Sénat,  si  le  Sénat. a 
pas  ses  fonctions  comme  il  doit  les  r 
uompe  les  e^p^rances  da  la  loi. 

Le  Président  de  la  itépnhliqns  i._ 
une  positioD  supérieure;  vous  fei«s  \ 
chose  qni  pouna  russurer  le  pnys.'Msis  a 
ne  faites  rien  et  si  vogb  créez  on  SéOM  ^ 
soit  pour  une  gnnd^  partie  tnamovibteM  pi 
l'autre  inébranlable  pcndani  plosieilrt'liaiU' 
vous  ferai  Dne  organiâalion  qui  n'atUs  pi 
itsuitat  que  l'anarchie  et  peut -être- la  îfK: 
d'un  coo^  d'Ktat.  '  ' 

Jecroisdoac,  messieurs,  que  si'vous'lM 
tes  mon  amendement,  \-aiis  ferex^ 
lente  chose  au  point  de  ^ 
vous  ne  l'ado^jie;.  pas  et  si  ._.  __, 

les  errements  où  vous  êtes,  m^pM¥lfl  IM 
certains  que  votre  œuvre  ne  poarri'Ullinnr. 
(Très-bien!  sur  plusieurs  bancs 'V^Mta. — 
Aux  voiil  aox  voixl)  '   '■   ^» 

M.  le  préaldoBt.  Je  consulte  l'iUHkUk 
sur  l'amendement  de  M.  Raudtit;  '?^-  * 

(L'amendement,  mis  aux  toîtti  iMA  pv 
adapté.)  ■     -    ■■•«» 

■  Art.  4.  —  Les  minîrtrea  âoâf'H^te- 
ment  responsables  devant  lea  OhaniÉHbdi  k 
politique  générale  dn  GouvememolÇtt  iid& 
viduellement  de  leurs  actes  perTCiueUL 

.  Le  Président  de  la  Réi   "  "        

ponsable  que  dans  le  cas  d 

—  (Maintenu.)  ■'"'= 

Pbuieuri  membres  à  drûitt.  A  âttutel  id» 
main:  -.!.rô.-> 

A  gauche.  Nonl  nonl  ■•■*'^' 

M.  Ricard.  On  ne  peut  pas  d 
renvoi  à  demain  toutea  us  cinq  ni. 

M.  OmalondB.  Je  demande  le  MMI  d»4a 
suite  de  la  discussion  i  demain.     '  -^  " 

U.  le  préBident.  M.  Gaalonda,  «tflittl  fn- 
teur  d'une  disposition  qui  me  eemblèiMbir  on 
importance  et  qui,  si  elle  était  idopiép,  Hnit 
placée  après  l'article  4  et  deviraàrairffir^~ 
b,  demande  le  renvoi  i  demain^  (ffpBt'%a 
gauche.)  \^^ 

M.  âacloade.  Mon  anmouMBl  Ht 
partie  de  la  disposition  adiUtioÀnllB  q«i  ■ 
propMéa  par  Si.  Wallon.    . 

H.  U  prdBldoat.  Il  y  a  dana  ramwiw 
de  M.  Guloada  des  poista  conmani  à  ia  dis- 
pontiob  propoaie  jmH-.-VfêUoQ,  i 
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SI  Tiftot  (Vàué  nnvoyie  à  la  commuuon. 
t  AfoendeintDt  m  oompOM  d*ooe  partie  qaî 
a  été  prfaeoièe  atant  ta  iroiiitoe  délibéra* 
uon,  4*1  MIT  Uqo«ne  l'Aisamblèe  pourrait  tu- 
ioar  dès  aujourd*bai,  et  d*uQe  antre  partie  qae 
M.  Gatlonde  vieut  a'ajuuier  tout  à  rbeorê,  qui 
M  prodoii,  par  conséquenc,  aa  court  do  la 
»•  iK&are,  et  »ur  laquelle  l*  Aitt mbiée  ne  p4iar 
rait  Totêr  qu*aa  point  de  voo  de  la  priae  en 
conakUxaiioD. 

M.  Ottaloado.  (leite  partie  m  rapporte 
\  l*objet  mémt*  de  la  proposition  de  M.  Wal- 
lun.  , 

M.  la  président.  VoiU  de*  motiCi  qni  me 
paraiiitent  a^wi  «^*rieux,  je  ne  di<  pas  déter- 
minant!, pour  que  TAMemMée  paisse  retenir 
sur  la  décision  qu'elle  a  prise  tout  à  l*heure 
de  continuer  la  discubiiun. 

M.  Paria  (Pas -de- Calais).  la  commist ion 
demanda  le  renvoi  de  la  proposition  d<^  M.  Gas- 
loode.  para  qu'elle  est  connexe  à  celle  de 
M.  Wallon,  qui  lui  a  étA  renvoyée  tout  à 
i'beura. 

M.  la  pronldaat.  M.  le  rapporteur  de- 
mande  le  ruo\ui  à  la  commission  ne  la  propo- 
sition de  M.  Caalonde.  coanexe,  ainsi  que  j*ai 
eu  rboiineur  de  le  dire,  à  la  propotiuon  de 
M.  Wallon. 

il  n'y  a  pas  d'opposition?-.. 

I>e  renvoi  ««i  urJouné. 

Plusieurs  membrts.  A  demain  '  à  demain  ! 

Sur  diMri  tanes.  Non  !  non  ! 

M.  la  président.  tSi  rAM>embU*e  ne  veut 
pan  renvo)er  a  demain  la  suite  de  la  discus- 
sion... (Non'  non ').ii«>uspa»feroi)s  A  l'article 5 
sur  lequel  ii  n'y  a  aucun  amendement. 

«  An.  j.  —  Eu  cas  de  vacana*,  par  décès  on 
pour  loote  autre  cauite,  les  deux  Gbambres  ré- 
uaien  procédant  immédiaiement  à  l'élection 
d'un  nouveau  Présiiduiit. 

•  Dan-t  l'.nUTvaile.  le  conseil  dcti  mmistret 
#ii  investi  «lu  (Miu^oir  i*xucutir.  •  — «Main- 
tann.) 

«  Art.  6.  ~-  L«*s  Cuauibres  auront  le  drot 
fiar  délibérations  séparées,  priiten  dans  cha- 
cune, a  la  msjorité  absolue  des  voix,  soit 
i»ponianHmeht,  soit  »ur  la  demand**  du  l*n*si- 
dent  de  la  iiêpubiique,  de  déclar^-r  qu'il  y  a 
lieu  de  réviser  les  lois  constituiionnellen. 

•  A  pré  4  i{u«  chacune  des  deux  Chambres 
aura  pri«  cetu»  n'><olution.  *'lles  se  réuniront  en 
Assemblôe  nationale  pour  procéder  à  la  révi- 
sion. 

i  Les  déi itérations  portant  révision  des  lois 
constitutionnel  tes,  en  tout  ou  en  nartie.  de- 
vront ^tre  p  ri  lies  à  la  majorité  ahtolne  des 
membres  composant  l'Asi^embltt»  nationale. 

•  Toutefois,  pi'udant  U  dun-o  des  pi  «avoirs 
contenus  par  la  lui  du  :!U  novi*mbre  1873  à  M. 
le  mvréchal  de  Ma:  Mahon,  ci*tt*«  réviitioo  ne 
peut  avoir  lieu  que  *ur  la  proposition  du  Pré* 
aident  de  la  lt<»publh|oe.  » 

M.  le  préoldeat.  Sur  cet  article  é  il  a  été 
proposa  un  amendemeni  par  M.  Faul  Oottin 
et  une  disposition  sdditiunnelle  par  M.  Haa* 
dot.  CEtciam:itons  à  icaucbe.) 

L'ameniement  ue  M.  iUul  Couin  oonsiaie  à 
■oppruner  oan»  le  3«  para^n^phe  de  Tartide 
les  mois  .  i  en  tout  ou  en  partie.  > 

M.  Hanl  Coiun  a  la  parola.  (Nouvelle»  ex- 
flamaiions  à  ipmcne.j 

M.  la  pvéaldant.  On  a  décidé  qne  la  dis- 


cuasion  eontinoait  ;  venillai,  neaaiaiirs,  ieoa- 
ler  lae  axpUcations  qui  aom  apportéaa  i  la  tn- 
bana. 

M.  Paul  Cottia.  Je  lais  reurer  mon  amen- 
dement, mais  anoore  bat-il  que  /explique 
pourqtioi.  UnierropUona  diverses.^ 

Messieurs,  mon  amendement  n  est  pas  an- 
oore retiré,  i lirait.) 

M.  la  présidant.  ParmeUea.  messieurs, 
ramendanMot  n*est  pu  encore  retiré  et  peut- 
être  le  réealtat  de  oea  dameura  lerait-ii  son 
maintien,  l'ar  amséquant  je  voas  engage  à 
éoooter. 

M.  Fnnl  Qotttn.  Ce  sera  beaucoup  plus  t6t 
fait. 

Le  droit  de  révisien  cet  une  application  par- 
iicnlière  du  principe  général  de  la  soaverai- 
neié  nationale.  Mon  ameDdemcnt  est  la  négn- 
tion  de  eatta  conaéquenœ,  et,  par  contre,  de 
son  prétendu  principe.  Mais  en  hce  du  parti 
pris,  irrévocable,  de  la  maiorité  de  cette  Aasem- 
blée  en  Caveor  du  droit  uÎb  révUion,  je  no  veux 
[MU  m'ex potier  à  voir  affaiblir  par  un  vote  par- 
tiel et  contraiia  Teffet  que  peut  produire  dans 
le  pays  le  voie  général  qui  a  iapoa«sé  tout  i 
rbeare  la  proposition  de  M.  Haoul  Daval.  Je 
retire  donc  mon  amendement.  (Très«bien  !  sur 
plusieurs  banos.i 

M.  le  préeidaat.  L'amendement  i^tani 
retiré,  il  n'y  a  paeà  le  mettre  aux  voix. 

Voici  maintenant  la  disposii  ion  additionnelle 
que  M.  Haudot  propoae déplacer  aprè»  le 3"  pa- 
j  ragrapbe  de  l'article  iî  : 

■  l^es  ministres  auront  le  tlroii  et  le  devoir 
d'asaitier  et  de  prendre  pari  à  cea  délibéra- 


I 


uonii. 


I  •  Après  le  vote  définitif»  ie  l^résident  de  la 
I  liépnbliqoe  aura  le  droit,  pendant  un  mois,  de 
I  preeenter  à  l' Assemblée  des  demandes  de  mo- 
f  difioationi  de  tout  on  partie  de  la  ConsUtotiuit 
revisée. 

«  L'Assemnléo  devra  dèiiiiérer  de  nouveau, 
i^oelles  que  soient  ensuite  les  décuiionb,  la 
<'onstiiation  nouvelle  sera  promulguée  daiu  If 
mois.  • 

M.  Randot.  Je  viens  demander,  messieurr. 
la  remise  de  la  discuvaion* 

A  0auchê,  Non  I  non  ! 

M.  Raadot.  Mon  amendement  monte  d'i^ue 
an  peu  étndié;  il  est  impossible,  dansTècat  ou 
se  uouva  TAssemblée,  qu'il  soit  discuté  iPune 
manière  sérieuse 

M.  Faol  BethBoat.  Faries!  parler!  Nouh 
éoooioasi 

f  InsMUfi  nisméfsf  A  droits.  Mais  noas,  nou» 
demandons  la  remiee  à  demain  ! 

Sur  un  grmnd  fieinért  ds  bancs,  No.i  !  non  ! 

M.  Raadot.  Allons  t  puisque  \ous  voulez 
voter  aussi  rapidement,  je  vais  parler  ;  seule- 
ment, veoillex  m'écouler.  (I^arlex!  parles  *) 

Messieurs,  vous  dêcidex  ilans  la  loi  que  la 
Constitution  sera  revisse  par  an  congrès  com- 
|HMté  des  deox  Chambres;  il  n'y  amra  donc  plu» 
qu'une  seule  Asi»embiée.  Ne  fisot-il  pas.  dés 
lors,  prendre  quelques  précautions  contre  le» 
sorpnses  qui  pautent  se  préseutor  dans  nue 
Assemblée  nniqoe?  Je  vooa  le  demande. 

Mon  amendement  p«irte  «l'abord  que  les  mi- 
nistres aient  le  droit  et  le  de\-oir  d  ashister  ee 
de  prendre  part  à  nos  délibèrationa.  Et  ici, 
permellex-moi  d*exprin»r  le  proCond  re^rei 
qvej'ai  épreavéàvoir  laloilaplaaimportanu 
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de  mon  pays,  cetle  qui  peut,  en  définitive, 
compromettre  on  relever  ses  destinées...  (Oai! 
oull  à  droite],  une  telle  loi  délibérée,  votée 
dans  l'absence  complète  du  Gouvernement. 
(Très-bien!  uès-bien!  à  droite.) 

Comment  !  messieurs,  sur  la  moindre  loi  qui 
se  présente  ici,  devant  cette  Assemblée,  de 
toutes  parts  on  dit  :  Quel  est  Tavis  du  Gouver- 
nement? Et  pour  la  loi  capitale,  vous  n'avez 
pas  do  Gouvernement  !  Gf  la,  messieurs,  mora- 
lement, détruit  votre  loi.  (Marques  d'adbésion 
à  droite.) 

Eh  bien,  je  veux  prévoir  pour  l'avenir  et  je 
dis  :  Il  nç  .mut  pas  que  cela  se  renouveHe  ; 
quand  on  revisera  la  Constitution,  il  faut  qall 
y  ait  un  Grouvernement  véritable,  et  permettez- 
moi  de  vous  dire,  messieunt,  que  toujours  les 
Assemblées,  et  surtout  leslAssemblées  français 
ses,  si  impressionnables,  si  disposées  à  ce  qu'on 
a  appelé  la  furia  française,  doivent  être  en 
présence  d'un  gouvernement  véritable;  sans 
cela  les  Assemblées  vont  à  la  dérive,  elles  ne 
savent  pas  ce  qu'elles  font. 

A  droite.  C'est  vrai  !  A  demain  ! 

À  gauche.  Non  !  non  !  continuez  \ 

M.  Randot.  Je  vous  demanda,  messieurs, 
de  remettre  à  demain;  je  vous  en  supplie. 
Vous  ne  vous  apercevez  donc  pas  que  vous 
faites  les  choses  les  plus  énormes,  en  l'absence 
d'une  discussion  véritable  !  De  ce  côté-ci  (1  o- 
rateur  désigne  la  gauche),  on  ne  dit  rien  et  on 
agit...  (Très-bien!  à  droite),  et  on  vous  égorge 
les  meilleures  choses  sans  phrases.  (Rumeurs 
à  gauche.) 

A  droite.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Randot.  Et  permettez  -  moi  de  dire 
que  si  vous  ne  voulez  pas  être . . .  j'allais  dire 
un  mot  que  je  regretterais;  si  vous  voulez  jouer 
un  rôle  un  peu  présentable  devant  la  postérité 
o:  devant  l'nistoire,  il  ne  faut  pas  continuer 
ce  que  nous  voyons  depuis  deux  jours. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui  !  oui  !  c'est 
très-vrai.  —  A  demain  I 

A  gauche.  Continuez  I  continuez  ! 

M.  Randot.  Et  je  m'adresse  ici . . . 

M.  le  président.  Attenc'ez  le  silence,  mon- 
sieur Randot. 

Ce  qui  se  passe,  messieurs,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  une  discussion  sérieuse.  Vous  de- 
mandez que  l'on  continue  et  vous  n'écoutez 
pas. 

M.  Randot.  Et  je  dirai  à  ceux  qui  sont 
à  gauche  et  à  ceux  oui  sont  passés  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  :  Ne  voyez-vous  pas  que 
vous  préparez  la  chute  de  tout  ce  que  vous 
faites  dans  ce  moment-ci,  ne  voyez- vous  pas  que 
vous  donnez  des  armes  à  vos  ennemis  qui  di- 
ront :  C'est  une  constitution  qui  a  été  faite 
par  surprise.  (Exclamations  à  gauche.  —  Oui  1 
oui  1  et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
à  droite.) 

A  droite,  A  demain  ! 

A  gauche.  Non  !  non  1 

M.  Randot.  Si  vous  ne  vouiez  pas  écouter, 
remettez  à  demain,  et  que  la  discussion  de- 
vienne sérieuse  au  lieu  d'être  ce  qu'elle  a  été 
jusau'à  présent.  (Interruptions  diverses.) 

Monsieur  le  président,  je  demande  formelle- 
ment le  renvoi  à  demain. 

M.  TIrard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  Randot.  Je  n'ai  pas  iini. 
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Voisf  à  fauche.  £h  bien,  paria&l 

M.  le  président.  M.  Raudot 
mais  M.   Randot  est  fatigué  ;   d' 
n'est  pas  asses  heureux  dane  oe 
pour  obtenir  l'attention  de  rAMemUétt 
conséquent,  il  est  dans  ton  droit 
dant  le  renvoi  à  demain. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le 
main.  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Ricard.  On  ne  peut  pas 
renvoi  à  demain  toutes  les  cinq 

M.  le  président.  Voua  voteras 

Je  consulte  l'Assemblée.  , 

(La  demande  de  renvoi  à  demaiiiw 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  La  dîfloosaiaa 
mais  alors,  c'est  une  obligation,  d'fai 
la  part  de  tous  ceux  qui  ont  voté  poor 
discussion  continue,  d^éeonter  l'oiatm 
bien!  très-bien I  -<-  Ecoutez!  écoutes!) 

Attendez  le  silence,  monsieur  Randot.  rj 

([jfi  silence  se  rétablit.)  ^'-^9'' 

M.  Randot.  Je  continuerai  autant  qM4l9i 
forces  me  le  permettront,  paras  que  je4ÎMli* 
voué  à  mon  pays  et  que  j'irai  jusqu'à  Vmiamt 
tion  de  mes  forces  pour  oombattradesj  ~ 
que  je  regarde  comme  des  mesures  ~ 
et  funestes. 

Voici  ce  que  je  dis  pour  justifier  mom 
dément  : 

Il  faut  absolument  que  la  loi  la  pins 
tante,  la  plus  capitale  du  pays  soit  dise 
présence  d'un  ixouvernement  véritaUe;. 
ne  l'avez  pas  fait  cette  fois-ci  ;  mus 
qu'on  le  fasse  pour  l'avenir,  et  qu'on  aUttii 
pas  livrer  à  une  discussion  confuse laoyn|Éli 
de  lois  les  plus  importants  pour  les  intérêts, poiy; 
la  vie  de  notre  pays.  (Très-bien  1  i  dfeîls.).~r... 

Mon  amendement  a  été  imprimé;  il  sïqpt* 
de  le  voter  dans  ce  moment,  et,  s'il  jaMb 
j'espère  que  la  France  seraunpeitit  penifiip. 
suree.  (Rires  sur  divers  bancs)  ,J,^ 

Aux  termes  de  mon  amendement»  ap|é|^i||^} 
vote  définitif,  le  Président  de  la  HépaUlfoé. 
aura  le  droit,  pendant  un  mois^  de  prasaitenl 
l'Assemblée  une  demande  de  modificatiQB.J|f. 
tout  ou  partie  de  la  Constitution  révisés. 

Messieurs,  ce  que  vous  allez  iiaire 
sera  après- demain  à  V Officiel.  Eh  bien, 
que  vous  avez  voté,  —  je  n'entrerai  pas  4W 
les  détails,  —  il  y  a  des  choses  qui  ne  penàtai 
pour  ainsi  dire  pas  subsister,  qui  ne  se  tilp 
nent  pas.  (C'est  vrai  :  à  droite.)  ^^ 

Néanmoins,  ce  sera  fini  :  la  loi  fffiHsintnlÉU 
sera  insérée  à  VOfftciel  ;  et  cependant  il 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'anteiM 
cette  loi,  que  le  Gouvernement  pût  din: 
telle  chose  que  vous  avez  oubliée,  on  tsHtiàipe 
qui  ne  peut  être  exécutée,  telle  antre  qril^it 
une  erreur. 

Cette  intervention  du  Gonvemesnet 
une  Assemblée  unique  est  une  chose 
ment  indispensable.  ^ 

M.  le  dnc  de  La  Roelieflraeanld< 
cia,  du  banc  de  la  commission.  Il  y  a 
nistres  ;  mais  ils  sont  muets  1  ..^ 

M.  Randot,  s'adressmni  à  fomchê,  d-fiiiw^ 
rîspteur.  Ne  reproches  eas  aux  autBSsJMw 
muets.  Vous  n'osez  pas  aiscuter.  J  «^ 

M.  le  dno  de  Ija  Rechefonea 
cia.  Gela  ne  doit  pas  s'adresssr  à  nsip 
sieur  Raudot.  Je  protests. 
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M.  Raadtti.  Pftnlan»  noiuiaarde  DmccU? 
voiM  éi^K  ià  Amé  an  côté  itMch^.  «i  j*«  oru 
l»ari»r  à  un  autri.  (H ire  irénAmI.) 

Kh  bien.  ni^Mieuni.  lent|a'oii  reTlwra  h 
Conititotion  dmnt  om  AitfWibtéA  unique 
cocninc  0MUff*ci  r*.  i\ai,  probtbleaieni ,  t^re 
encore  ploft  nonibruuie,  puiiooe  valu  ttei 
rv^eiê  mon  «meodein^ui  tooi  à  rheorr,  mI-co 
.]Uf)  vuui  compu»/  que  caiie  loi  ta  Aife  par- 
*tit^*  e»i*ce  «lut*  Toue  croyet  «pi'il  n*r  aara 
pa«  dM  cliMfHi  irui  «aront  '  Adiappn  itana  le* 
'iimufte  de  la  diacimion ,  dM  dlep<Mition« 
^\\ii  poarroni  avoir  don  ilangarv  H  qu  un  n'au- 
ra \^ié  aiwnuet  d'abord?  Permettei  donc 
au  l'rÀaèJeoi  lie  îa  liépobliqno»  affilié  de 
-on  (fouvtTiHviient,  do  voiif  fftfoalor  ou  de 
sunaler  à  vos  «ueceffoura  lof  lacunea.  I^« 
fnp^rfi'ciiont  de  foiro  loi.  i>mett«a-iDoi 
lone  dr  TOQfl  dire  :  Malf  la  Krancn  et  peut* 
•'tr#»  l'Kumr>*»  <i>  moquenini  d«*  cprutnee  di<- 
po^iticitiri  'M  la  tAi  qup  vuOA  aurt*/  adoptée 
•Unit  un  tel  tamnlte.  fKxclamaiion<i  ironiques 
à  gauchi*.) 

/'Iiijietrrf  m^mbr^  à  df^ite,  Ceft  ceriain  ! 

M.  lUimdot  Ati  î  ineffi^ra .  fi  je  n*ainiaif 
pan  m«in  pavf,  m  j'afaif  loif  do  eerulns  bon- 
ri**uni  inflMin«  que  je  rennle  comino  au- 
d<*ii»oai  «le  moi .  et  de  ma  conscience  :  si 
j*4>i>irau  À  la  ruint*  du  svhionie  parlomentairu. 
y  vous  diraif  :  Marchni,  Vous  fat  te»  lee  affaireh 
du  dpspoiismt*  Cl  d«*  réiraïufer.  (l*fén-bieo  ! 
irM-liion  *  à  droite.  —  Homoun  (*i  récltma- 
tK>n«  k  gauche.  1 

Qua:-  !  ï'A.'somblèc  aura  d*Ubi*ré  de  nou- 
veau fnr  lof  obeervaliont  du  Présldoni  de  la 
li{*pul>fi']ue.  quand  elle  aura  d^Iibéni  mûre- 
ment, quand  olle  aura  pns  aa  dAcifion  déGui- 
:iye.  tlort  la  loi  fera  promulgua  oi  elle 
pourra  obtenir  le  re«pcct  :  mais,  nieu ioura .  iaf 
1(1*9  encore  pla<  qui*  les  rois,  n'obtiennent  le 
^ellp^ct  qu«»  i|nan«i  elles  en  sont  dlîjnos.  I^nex 
crante  d^  Tain*  d«*^  lois  qui  sr^ient  comme  cer- 
Ufcjns  piii«  tiu  certain  empereur...  «Jnterru^- 
tiO(i4  à  ffaucb**.  )  Vi»uji  im  les  mailrsf  en 
ce  moment-o'  et  ^est  prf''«ts^ment  parce  que 
vou«  ^tes  les  maître*  que  vous  devez.  vouM 
contenir  rt  que  rnu-*  devez  voilier  i  ce  que 
xjuii  n*^  cn'iimrUiei  pis  d'exc^;. 

Jo  crou  don'*  quA  mon  amoudement  mérite 
consi  l'-rAti*  n    ot  je   vuus  {irio  de  Taocoptâfr. 
Trt's-bien  '  Tos-bien!  Il  druiie.  —  Aux  voix  ' 
aux  voix  '^  1 

M.  lo  préotdoat.   Je  me>  aux   vulx    les  j 
dL-iposi '.10115  txdditionnnlle:»  pn*scnté«*«»  par  M. 
Itaudot.  et  'lont  il  me  semble  inutile  de  don- 
ner uno  uoavelli'  lecture. 

A  drmU.  Si   si\  Lises!  lisez I 

A  gttwhê  Son:  non  '  C'est  inutile  * 

M.  lo  présldoat.  Ihi  moment  «lue  quelques 
raenihr»»4  îf  ii'manden:.  jo  il..*?!  lo*  rolire. 

.M.  ItauiWt  propose  tl'.ijouter  aprôtf  ce>  mois  . 
•  Citaipv»ani  l'A^sembiéi*  • 

•  1^»  mini«tri*s  auront  le  droit  ot  le  devoir 
d*afftster  et  dv  prendra  part  i  œs  délibéra- 
tiuo^ 

«  Aprèi  >  v.ite  dô&mtif,  le  Profidoot  de  U 
Hépubliqot*  aura  le  droit.  p«*uJani  au  moif . 
do  pr*'*<'oiiier  i  rAssAobléê  des  deaandaa  de 
modifications  de  tout  ou  parue  de  la  Constitu- 
tion révisée. 

<  UAffomblée  dtna  délibéror  do  nowian. 


(Quelles  que  soient  ensuite  les  décifious,  li 
Constitution  nouvelle  fera  promulioiée  dans  le 
mois.  • 

Jo  consulte  TAssembUV. 
^Les  disposition»  additionnolli*»,  mi«(»ii  aux 
VOIX,  ne  sont  pas  adoptées  ) 

M.  TIrard.  Je  demande  la  parol*^  i>our  une 
motion  d'ordre. 

M.  la  préaldoot.  M.  TirarJ  a  la  |>iir<.'" 
pojr  uno  motion  d'ordre. 

M.  Tirard.  Ji*  vie:)-»  doman'iei  à  i  .\h«rm- 
blt'O  de  vouloir  bien  suppendri*  li  st^ar.oe  pen- 
dant queiqut*  lemp.H.  de  fat.'-u  \  pernicltru  à  la 
cummutioa  do  déUbt'rer  sur  \**s  ^rujotilionii 

2ul  loi  ont  clé  renvoycc!<.  lOui  :  oui  :  Appu^*^*  ! 
f^aucbe.) 

Au  ctnirê  €i  à  droiU.  Non  '  non  '  ~  A  ûe- 
main  ! 

M.  lo  préflldoat.  Avant  de  meun'  au^ 
VOIX  la  plupOMtton  laito  par  M.  iirard.  je  doic 
faire  remarquer  à  rArtsemblôo  lue  raïucle  •' 
tt»i  maintenu»  aana  qooj*aio  be«om  do  l4  uiet- 
iri*  aux  voix,  puisque  la  propo-^ttion  tai'.t*  par 
M.  itaudot  était  plutôt  uu  arlicli*  «•i<l:iioniu*! 
qu'un  amendement  proprement  ihi. 

.Maintonaat,  je  meta  aax  voix  la  pru|)Osiiion 
faite  pu  l'bonorabi  M.  Tlranl  et  qui  oonaiste  à 
fOfpeudre  la  aôanco... 
Jufqu*i  quel  moment,  monsieur  Tirard* 
M.  do  Tréxroaoac.  Just^u'à  domain  ' 
il  II  canlre  drmt.  A  domain  !  à  demain  ' 
M.    Parla  M'as-d^-fAlaîs).    Mossi<*nni,   It 
commission  vous  prnpow... 

M.  la  dœ  do  La  Roclioroacaald*Blsac- 

cUu  II  n'y  a  pas  do  commission  ici. 

M.  Pai*ia  ■  i^s-de-Calaiii .  Jo  parle  .lu  ;ioni 
>ie  la  commission,  monsieur  I^  <!-i>:. 

M.  le  dac  de  La  Roebofeueaald*Biaac 
ola.  Vous  ne  l'avez  pas  consultée  ' 

M.  Paria  \  Pak-du^Calais).  La  commiHsion 
vous  propose  de  renvover  à  demaiu  U  *uiu* 
de  U  difcuflfton .  elle  a  en  oflf*  à  déiibéfcr 
Hur  deux  ami*n>iemontf  qui  iloiveni  iHro  coor- 
•lonn^^  ave<?  plusieurs  difpu^ïtinnii  lé^iblativt^ 
a:it4'*neures. 

M.  ta  préaldaat.  Je  conituUe  i'AfsemMrt» 
sur  la  propo^iiiou  do  M.  I^ri>. 

tL'Aaeamblae,  oonsultée*  adopio  la  pruiio»i« 
tiou  do  M.  Pans.) 

M.  la  préaidoBt.  Li  suite  it*  ii  di!«ruh*(ion 
est  renvoyée  à  demun. 

Je  doif  due  à  i'Ateombiée  que  c't'>i  doitiaiii 
que  devr«it  avoir  heu  n*ffulicreiiH-nt  le  scrutin 
poar  la  nomination  des  questeurn;  niais  jo 
foppofoque,  «ians  lea  nrcointaiice»  prôsecitcw. 
elle  voudra  ditUhrr  cett»  nomination  de  quH- 
qaef  jours,  U>ui  !  oui  !; 

Il  y  a.  i  rei  l'-uani.  de»*  pii'*côdontf  uoia- 
bn?uz.  maiK  jVtam  ooiitfé.  pour  dèciiarger  m.i 
P*-i>onsabtltiu.  de  consulti*r  i'Asfeuiblée  aar  ce 
point,  avant  de  proposer  1  ordre  du  joor  de 
demain. 

Iicmain,  à  doux  heures,  séance  publique  : 
Sniia  da  la  3*  dHibéimiien  sur  le<  projeu  de 

loif  lalaiiff  à  rofianifalian  de»  p«'U  voira  pa- 

blics  ; 
fe^ta  do  l'ordre  da  joar  tel  qa'll  est  iadiqué 

aa  feniiloion/ 
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D  jour  est  ainsi  réclé. 

(Lk  féance  est  levée  à  six  hanras  vingt  mi- 
nâtes.) 


CfiLISTIN  Laqachb. 


Nambra  doB  votaDts âll 

Ifajorité  absolue 287 

Pour  l'adoption. SU 

Contre. 361 

L'AsMmbtés  nationale  n'a  pas  adepK. 

ONT  VOTÉ    PODB  : 

MM.  Abbadin  <la  Barrau  (comte  d'J.  Adam 
(Hu-i)e-CaUi3).  Adnet.  Aigte  (comte  de  1'). 
Amy.  Ancol.  Andelarre  (marquis  d'j.  Ar- 
l'euiilAres.  Aubry.  Auxais  (d').  Aymé  de  la 
Chevelière. 

Baraffnon.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bau- 
carne-Leroux.  Beauvillé  (de).  Benoiat  d'Aiy 
(comtejL  Beaaiït  du  Buis.  Benoit  (Heiue). 
Bernarrl-Dutreil.     Bâthuoe  (comte  deV    Beurgus 

gomte  de).  Bidard.  BUd  de  Bourdon  (vicomte), 
olsse.  Bonnet.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
BouiswQ.  BouUier  de  Branche,  Brame  (Jules). 
Broët.       Brunnt.      Bryas  (comte  de).      Busson- 

Clalemard  de  La  Fayette.  Carbonnier  de  Mar- 
lac  (de).  Carrau  (Emile).  Castellaue  {mai-quin 
do},  (ibabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabrol 
(de).  Chamaillard  (de).  Cbampvallier  (de).  Chan- 

Eimler(gAnËrai),  Ghatelin,  Chaurand  (baron)^ 
beineloog.  Gtément  (Léon).  Clerc4  (de).  Cor- 
celte  (de),  Costa  rie  BeauregarJ  (oiarquis  de), 
(ktlin  (Paul).  Courbet- Foulard.  Cruseol  d'Uida 
(dnc  de). 

bagnenet  Dafuilhon.Lasielve-  l>ampierre  (le 
marquis  de).    Dani  (le  comte).     DansseL     De- 


Dutïur  (Xavier],    Durour.    Duraamay.    Dupau- 
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Nouaill-_. ,. 

Pajot.     PelUreau  -  Villeneuve. 

Plicbon.    Plœuc  (le  marqois  de}.    

carré  (le  marquis  de).    Pouyer^oBrUer. 

Quinsooas  [le  marquis  de). 

Rambures  (de).       Raudot 
comte  de).     Riant  (Léon).     Robert 
Roqucmauret   de   Saint-Cemln   " 


Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).     '8aivh.jl 

man).    Ber3(mar~"- ■*'*     ° ' 

plande  (de).    But 

Tailleferl.    TbSry. 

Valady  (de).     Vairo)u  (marquis  dt 
VéUUart.    Vidal.    Viennau     Vbiut. 
Vinay.    Vitalis.    Vogué  (marqois  de}. 


Ilemaad. _„    

celon,         André  (Seine).  Anissoa-OdpSfM 

A rego (Emmanuel).  Arbei  Arnaiid(dei'Arléce). 
Arraial.    Audlirret-P««i)uier[diic  d'). 

Babin-Cbevaye.  Rilsdn.  Bimbergar.  Ba- 
rente  (baron  de).  Barluav  i!srni.  BaMdai 
Barlb»   (Marcel).  Harthi^lomv  Saini-Bitalra 

Bastid  [Ravraond).  Biiiliio.  Baie  BMt- 
Beausaira.  Bérenger.  li^ilet.  Bernard  {Cbaf 
les]  (Ain).  Bernard  (Marun)  (Seine).  B«n. 
Bertauld.  Besnard.  BetlimonL  BieDvwb 
Bigot.  Billot  (général.  Eiiliy.  Blanc  (LowM. 
Bocher.  Boduin.  Bompara.  ijondy  (oomte  d^ 
Bonnel  [Lénn).  Botiard.  Boucau  (AlbacQ 
Bouchet  (Bouches-du-Uhilne).      Bây«set.      ""' 


BrÛUet: 


Brisson  (Henri)  (Seine;.     Broglie  (duc  de). 

(Charle3)^Var).^  Buée.      Bmsson  (Juleêf  ^AimIi» 


,  Seine- Infôriecrc). 

Caduc,    (^tmon.    C&rior 
not[Sadi).     GarquBl.      ' 


louLi  [ôvéque  d'Ôrlénns).    Dupin  (Félii), 

Félisonda  (de).     Klaghac  (le  baron  de),     ciou- 
riot  ((fê).  Forsani  (vicomte  de).  Ko umier  (Henri). 


Fou  ri  ou  (de). 

Gasselin  as  Fresnav.  Uaultli^r  de  Vaucenay. 
(Uvardie  (de).  GiLloa  (Paulin).  GiNud  CAl- 
tnd).  Olas.  Grange.  Gueldan.  Guicbe  (mar- 
ifuis  de  la). 

Hamille.  Uarcourt  (comte  d').  Huon  de  Pe- 
nanater. 

Jamme.  Johnston.  Jordan,  Joubert.  Juigné 
(comte  de),     Juigné  (marquis  de), 

Kolb- Bernard. 

La  Borderie  (de).  Lacombe  (de).  Lagrange  (le 
baron  A-  de).  Làllié.  Lambenerie  (de).  La 
Pervanchére  (de).  Largentave  (de).  La  Rocbe- 
tbulon  (marqni!<  de].  Lassus  (baron  de),  Le- 
bonrgeois.  T^e  Châtelain.  Le  Flo  (général).  Le 
LasseuL  Le  Provost  de  Lauoay.  L<espinas;e. 
Limayrac  (Léouold)  (Loi],     Louvet. 

Mague.  Maillé  ^omce  de).  MaUrtre.  Ifalle- 
vergne.  Martell  (Charente).  Martin  (Charlea). 
Mttbiea  de  la  Redorte  (le    comte).      Maurice, 


(pèrelL   Ou> 

., ,___.  __ael.    CMttab 

Perler.  Casse  (Genanin'  Ga^t^lDMi.  UUM 
rjules)  (Gard).  (»zano(i.  i::biibroa  (généra)  daX 
Chadois  (colonel  de).  f.bulkiuâi-Laoour.  Ch*- 
mr.  Chardon.  Chareian  r^énéral).  Gfekrian. 
Chavossieu.  Cherpin.  Cbevaudiet.  Uhkii- 
Chotsaul  (Horace  de).  f:Drisiopbie  (Albeftk 
Clapier.  Claude  (Meunbs-ei-MosËlle).  Ciaôfa 
(Vosges)-  Clarc.  Corh>:rv.  Combarlea  rda>i 
CooteuL  Gorbon.  Conlifr  Corn..v  OoM. 
Clourcalle.    Crémieux.    Oeapin.    CuniL,  .-.•.■^■' 

Dan  ni  le -Bernard  in.      Daron.     Daiunu.    Qjpni* 

K'  iaot.    Decoies  (baron).    Balaoeor.    DeteVOT 
lord.     Delorme.     Denrert  (colonal}.     DtH^^.. 
mandie.     Deregnaucoutt.      Des  bons.       P||MI>   ' 
Uaschange.       Uesjardins.       Deslremx. 


Monnin.    Doré-Grasli  ..    _ 

Outwys-Fresnay  (le   général).      Dnearva^ 
Ghaffaut.     Ducnitel  (Fe  comte).     "     ' 


Dréo.    Dronin.  .INMt- 
"nearva^ .  '  a» 

^     -iticlw%,.  Da- 

Dufaure    (Jules).     Uuhy.     Oti|tKnL  ' 


Du  parc.  Dapouy.    Duréault.     Duriea, 
gier  de  Hauranne.  • 

Ëscargual,    Bsquiros.    Bymord-Dnvaranb , 
Farcy.    Favre  (Jules).    Faye.    Fen,y.    fSnlgr. 

FerrouiUat.      Ferry  (Jules).     Fiotard.     ~  ""■ 
Foubert.    Fouqoat.    Foorcand.     " 
rai).    Fraissinet.    Frébaul 

Gagneur  (Wladimir).  G  J    :v    '■  lUm 

balta.    GananlL  Oaiien-AniiuH.    ■.  ■.-■■ 

thier  deRumilly,  Gayol.    i-i.'LH.    '■ 
Gérard.    Germain.    Germoni^r.i 
lot,     GirerdJCvprian),     Uirot-Pu. 
(kidet  de  la  Riboullerie,        Goili.  .  ■  :  ■ 

Gouln.    Grandpierre.    Greppo.    tir^rj  \  Kitn-r.i . 
Grolliar.      Gulbal     Gnicbar^L     Guiaeôiaiii  ft* 
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kMiMMi).    «ïuintr.l.    Ottionc.    Guiur.    iiuyoï. 

Hitooitri  (du*.  «1*}.  Iliiii^kMnTil:*  v^^c-ont»  d). 
lUmwtt.    IiATfc.    Ilunib««rt. 

J^C'iua*.  JaniA  iharon  de).  Jatir^<  (imiraP. 
Jf4|rn**aut  .foinrit:**  ;  •rince  «le".  Jourmult. 
.lo/on. 

Krmntr. 

l4bttnUiv«i.     Ia^i.<*-ijAplAt:a«.     l^Cdzip.    lit- 

rrMAlti  nl^nri  f|f»v      TjiAivitto  '(K««r  «1«;.     L«* 

':;/.        l^iuri  •!•'  t\.n.-aufi4r.      Lft««»L      lamk^rl 

\lft\l4\       lATiib'Mi'lii  Sâîut--Croi\-       I^mv. 

lanH  '  Lftnrri*y.    l>iiiK'i«>i«-     la  8«trvi'.    l^  SV 

'-'*nt  iMi'hêi.  Laori'T.  Laver(ruo  rMuitré  (I^V 
i.w>lon<l  liahfTiuD.  Iy»r«mn«.  Ii«l^vr*' rllenn;. 
I  or*vr*-^nuij«i'S#iin»»*«l-Oif*«V  !-■•  franc  (Pi#» rr«»î. 
i.-fVnii'  (Vircnr).  1^  Gai  1^  Salli*.  l,HQOf| 
\Kmil.',.  I.-;.*r»».  L-'j-^-tir.  I>]m)ii/-  .  I««max 
'A::i.-  .  L-ll-x-r  [.•*•<<». àlon  I.-MApU  (<l< 
I  ■MfA.j^.»  l«hi»nriit|Kr.  I.tmfi^nirii.  Mttr»*.  to*'- 
*rrtv    I^Mhi'oi.    I/'V--!  <'f*n«V.il\.    I.UMl     Uiro. 

\(a  !inr    «la     MoiiijAii.        Ma^'OK^.       MAfpiin. 

Mtr.    ^lo).      Mail!'^     Mnin t-l^iir»;.      Maii*n>. 

M  '.:•'. illc«  'ni  irqum  «>jl  MaHvill-*  ^l,Aon  «t»'' 
^la>■^••ll\.  Blank'iiii.  Mar-'-hiifrai:»*^.  MarnT" 
■  lo}  Marek.  MiifiKa:iP!.  Mart*<l  ^PaA-de^Uiiaift). 
Marini  ^li«mr  '  Max-Uicliêi'l.  Ma/eau.  M^ 
l'OiD.  Mflini*.  M<*r'*i-r.  M^roif*  (•)•*'.  Mes- 
v-Ait  Micbal  -  l^aili- hèn*  MiL-iinl.  Millaud. 
Vnnn't-Arhiliour.  MontrMas.  Mon» a  (Ukt*> 
!t)r)-  Mor^au  (K«*riit:.anil).  Mor  o.  Mortan 
M':rat-Siatrii^raji. 

N'ffu«>t     Nétiiii.    Nioch«.    Sofl-Parfaii 

«>nltaair«)  <hU)     (Hmnvtromi^  d*). 

f^ii:fA9lhiporL  IU1oIm'(J  icquif»;,  Ha.-**Dl  Pa- 
ri-.. Pamv.  yw/<n\  lluprat.  Fati9fior(So«l)ièn'>l 
r'tMietan.  Wili^^ier  (i#  a^n^ral*.  Wnn.  P-Toolei. 
ivrri-i.  Pniau-  Ivulx-  IVvrai.  Philippo- 
ttMiii.  Picard  (Bm*'4i^  Pirart 'AiphoiM*.*..  no. 
Piou.  Pnni|ierT  (ite  PoKbuaii  faimralV  Prea- 
^i*n«i*  (dt»ï     Praiavoioff. 

giiJMl  (Hdpfar.. 

Haïammlli*  (du).  Haraaau.  Kampon  (i:oinia]« 
Hamponi-  Haihier.  H^ivinol  (dr).  Héanaat 
M.hMrlf'j  de).  H^oitisaK  (Patil  df).  H^maoïl  (FAlii). 
R»«naiid  iMirhrt  l(«<MTicmd  <p#*rdiiian*n  (Isère). 
Ttt'vniond  (Loir^*..  f^<i:ard.  Kicot.  HioadcL 
FiiTH  1  Franc i!i«iiir>î.  Robert  (U'on^  Hobart  de 
MttMy.  lioffcr  ila  N«Tii  0«^  «Amh-^  lioger- 
liafv«i«a.  Hcilland  fijiarlai)  (Saùne-eul^ire). 
UriiKliiif.  Hou»!i^au.  iiou»»!.  Kijuvi'ur".  Hon- 
%  :**r.      Houx    (Honoré.. 

Ha.nt-Pirrr4  (d*>)  iCaivAtlm).  baîoiMiVb*.  Hal- 
vandT  ('Iff^.  s.ilvy  San  ^4  9anwl(*r  (f("Ut*ral). 
Siivary.  S«v  MAhiV  î*rhiV»T.  S*'hmirer-Ki«l« 
n«»r.  'drhojVh'r.  S.'b*rl  S.  k'nr  ^rontU*  d**V 
^iffnol»o<  H'-nar'l.  Silva  i(J^m**nl)  Sirolot 
*iinion  .F'^.IWm)  Simon 'Jo!''«^  Soubeyrtn  (ba- 
ron d«).    Soy^.    SwHi"y. 

TaberM.  'T« minier.  T.irdi^i.  Targvi.  Ta«- 
H.n.  Ti»frs'»»r»»n«'  d-  Hnrf.  TcHti*lin.  Thomas 
(•IririMur}  ThiiPl.  Ti«TWi.  miancourt  (do>. 
Tirant.  To*sjii*-v»!|^  .l'omtf^  d#>).  Tolain.  Ton- 
P«l  d*»»  Vipti^^    Tnb^rl    Tiiri^v.    Tnr«iu«t. 

Vach«'ro*  Valu/A  {«^n'^ral).  Vali^niin.  Van- 
-11^,  VarpOT.  Vautrai  n,  Vilfrn.  Villain. 
VinfftaiQ  (Iah,u],    Voi«în. 

Waddinaton.  Willon.  Wnmier  (AIrit) 
Wami«*r  (  Slarn<  V  Wari**i:<>  <!*)  RcU.  Wil9on. 
Wolom^L 

îiovr  rm  rai!»  tait  au  ton:  . 

MU.  A:.[<atiîr:<^.  Abovillr  (k  vicnntc  if). 
Adrien  I^-oq.  AIIadou.  Andn^  (Charente).  Au 
•Irefi  lif  K-^r!rrl  Aur<M1e  d**  iWdinos  il'»  iré-  { 
n^ral  d').  Ba^ntMtx  j«j  conti?  da).  Vlaravud. 
IUlcaiti«>l  .d'*'  R^»on.  H!avoyer.  IlofVnton. 
Boi«hoiA««;  ;i^  rooit«  df»*>.  BonaM  (l<*  vicomte 
de).    Bor^iiii-L^anadi«>.    HonlIi^rTCoira!.    Rour- 

Ki9.    Hourfo:na  >  baron  \\e).     Boy^r.     Bm- 
iL       HrettM-Thurin  (le  roint<9  du).       RnfTet 


I 


I 


I 


(filiaux.    <:aUei.    i:<ArayoB  La  Tonr  (il<>).    Car«»- 
novo  t\r  I^adine(d<*).  Gâteaux.  Cbabaati  La  Tour 
(^^néral   baron    de).        (Jianbrun   ((*ontf»  de; 
(.hamiHitfuv  (vicoint*-  diO.     tl)i:.rri<vrtiii       Ctotril^ 
(•umiod'V.    (*.it»ev  (gi'-néral  df).    t!u:uni)i<*t  ^de  . 
<iombier.      GonmUarLuciBière  (comt'*  df* .    Cu- 
moni  t  Vicomte  de).    i>ei*aiea(dui*'%    Ut*:»),  '«^^ayci^ 
•If  l(irhi*miiut  (if*  comte).      [l(*'«*M't^'[i\       lN»ian- 
i:i-aii.    [)a  Bodan.    iJamon.     I)'i]<o!:  '      Uurfort 
il>'  (àvrar    Uiuinti!  •!**  .      Iir.«»Bii'«s«i\.      KrniM::. 
I!'«i-)i.i4«(i'riau\  fi*'  i*aruD  .     Konia:n"  («Ih  .     Kraii' 
liei  v:iiA:<|ui«  dt-;.     Kp'ineau.     '•dl.im:   «l'ittria 
il  in.v>'t.      (tdiiiiindi*.      GaMu:.      (tinoiix  •!••  F<*r- 
iiuin  (iiimif.        <touv«dlo  (drV       Gouv.on  Samt- 
i^yr   ^mar|uiH  ilu;        Gramuioni  (mariui^    df>). 
iiratsft(de}.    (irtfvy  Uulwi;.     Gnvari.      Hatfni- 
j'*ni.      Heaiial  (ooinie  d)        ]lou.i<«ard.      Ilulin 
J(iîT.->'*  'aMi/v    .loi'tiMir-MonrotKT    .luinn.    Jour- 
ilan.       Jouv-'iiel  <)>.irùii  •!•*».      .îalli(»:i.       Kt*Ilt«r 
K>ri:ariou  (ronit>'  •l<*;.       KerKorlay  rconiti*   di* 
K' r:dMi<  Me).    K**rn)rnpu>  (vicomte lii;;.    l.fi  Iiii«- 
«>«!:èrt}  (lie).     I^hittt*.     I«i  ilouillAric   il«-;     lArt*\ 
:>j-cn  •1"J     ]yi  Horhf-Avmon'niiirqui^  de'.    Ia 
itii<-hofoui.*anld  (dur   «le  l)iMt-t-ia)       \m   Ho*  h<» 
aipirliMii    (martimn   de)        Iji    Hochrttf:  (dev 
.1    Koiicièn*  !.««  Nourv  (vi'-<*Himiral  itaron   d** 
L  Kbraly.      I.i*rAhure.     LrfAvn»-Poiilalis    (Kur.- 
i'l-l.oir).     Lepf{**  (romi»»  d»«)     Iii*frrAnd    (Arthur 
1  ^»<«iourct^.     i^'Uri'Ot.      Li*vcrt.      Linjairav    •.•i'-. 
(Tiim'et-tiaronnv).    I^rff«%ril  ;vifonit«'  de).    l*or- 
tal.      I.iir-Kaiurea  (lo  niar(|ui!i  d**;.      Marchand. 
Marcou.    Martinet.     Martin  (d*AuravV      Martin 
dM    PalIfèr^Ht  (f^n«'Taiy        Mathieu    (Sa^nf^et- 
I/ctr<*}.     Matlii«Mi-Hod**t  (r.hartîiiie).     Miiiure(l«* 
Ç'^n-^ral).     Mer%-^ill«*ux  du   Vii»niiu\.     Ifnttetal 
Montaiffoarfamiril  d«*;.   Moiirh'y  (.|ui-  d**).   Murai 
(i-'tinle  JoarhimV     Parigrot.     Partz  «mar(|uie  de) 
Pa<sy<Louiii;.    Perrit'r.    Pe^Tamoiit  (d"V    Prai- 
Pariv.     Pria«***tefin.      Pmb«*riieati  '  i**.     Hionl 
Duval.     RivaiMo  (Arthur;.    Hod«*r-R^évont  (vi- 
comti*  dej.    Rouher.     Roy  d<»  l^utay.     Saintno- 
rf*ni  (de).    Sainlfna<*  (viootnii»  d«')    ISaint- Victor 
(-|p,.     SaîMM  (vire-amiral).      Saisy  (Ilenr^  de\ 
Sarrette     HavovM.     Honi      Taillanîï.     Talbou^t 
(marqniii  d**).     Talion.     Tart^ron  (de).    Temple 
jduji    Thit-r^.      TrAv#^#iic  (romti*  dp).     Trévillrt 
(comte  d*«>.     Vaion  (d^).      VHai«Vim«ux  (haron). 
Vanlrhiar  (romt«d«'\      VAntuvon  (dnv      VidoIk 
(haron  ilitV    WItt  (ComAlin  HaV 

\BfiBXTi^  PAa  rOïiciK  : 

MM.  Auroair  (I**  ducd*).  Brun  (Lucti*nv  Chan- 
ry  (f^èni'iial).  f .haudonly  (comtn  de).  (:h<*f*iiii- 
lâumi*.    Oontaut-Hiron  (v:comt«  d<*)    Maure. 


i^CRUTIN 
Sur  lms$tnbie  du  projfi  àr  loi  rrlaUf  au  S^nai. 

Noaihre  des  votanta fiC.' 

Maioht^ai)«olne.  .  .      33& 

Pfiur  1  adoption 43!» 

Ontre Î3i 

I.AMombièe  nationale  a  adopti*. 

oifT  voTft  roi;a  : 

MM.  A^locquc.  Adam  (Edmond)  (Seine;. 
Adrien  (Lé«-»n).  Ai^le  (comte  de  V\  Alexandre 
(ChartnA).  Allemand.  Atlenou.  Amat  Amy. 
Anrelon.  Andii  (Semé).  AniMn-Ouperon. 
Ara^  (Gibmanucl}.  Arbel.  Arnaud  (de  TA- 
négel  Arraiat  AiidilTret^  Pas'ibier  (duc  d*:. 
Auralle  de  Paladine^  (yéndral  d'). 

Babln-CbeTaye.  Baaberf^r.  Banale  (banm 
d«>V      RaraKnd.      Bardoux.      Baroi.     Barth* 
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[Hsrofll}.  BsrUiélemy  Saint  •Hilolre.  Bastid 
(Baymond).     Bue.    Beon.    Beauseire.    Bâren- 

get.  B«rtet,  Bernard  (CluLrLes]  (A.ln).  Bert, 
Bertauld.  BeaDard.  Bethmoat.  Bienvenue. 
Bigot.  Billot  (général).  Biiiy.  Blavoyjr.  Bû- 
cher. Boduin.  Domperii.  Bondy  (comte  de). 
Bûnnel  (Léon).  Bottard.  Baucnu  (Albert).  Bon- 
cliet  (Bouches-du  Rlidae).  Bonisson.  BouUier 
(Loire).  Boysseï,  Boztrian.  lirelay.  Breton 
(Paul).  Brice  (lUe-et-Vilainn).  Drice  (Meurthe- 
Ht-HoBelIe).  Bnssan  (Henri]  (gelni?).  Broêt. 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Gharleg)  (Var).  Buée, 
BiiiMoa  (Jule»)  (Aude).  linisson  (Seine-Inré- 
rieurej. 

Caduc.  Caillftuz.  Gallet  Celmon.  Ctrion. 
Caraol  (père).  Carnot  (Sadi).  Carquet  Cirré- 
Kéri^ouiit.  Casimir  Perier.  Casse  (Germain), 
Castsinau.  Cazot  (Jules)  fGaril),  Cézanni:.  Oha- 
baud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Toar 
(la  général  baron  de).  Chabroo  (la  gêaûral  de). 
CtiBdais(le  colouol  de).  Clialleaiel-Lacour.  Cha- 
per.  Cbardiin.  Chareton  [la  général.  Cbarrey- 
ran.  Cliartun.  Cbaraiisleu,  Cherpin.  cbevan- 
dier.  Cbiris.  Choiseul  [Horace  de).  Christophe 
[Albert).  Cissey  (général  de).  Clapier.  Claude 
(Heorthe-et-Hoseira).  Claude  (Vosges).  Clément 
(Léon).  Clerc.  Cochery.  Combaneu  (de).  Con- 
laut,  Corbou.  Cardicr.  Corne.  Cotto.  Cour- 
œlle.  Crémieux.  Crcspin.  Cumont  [la  vicomti; 
Arthur  de).    Cunlt. 

Daguenet.  Daguilhon- Lasso  Ive.  Danal  le -Ber- 
nardin. DsTon.  Dauphinol.  Decajej  (baron). 
Decaïas  (duc).  Delacour.  Dalacroix.  Delord, 
Oelorme.  Denrert  (calonol).  Uonormaadie.  Ue- 
regnaucDurL  Desbons.  Deacal.  Daschnngr?. 
OesBiliignv.  DeajarUina.  Desirerox.  Diutz- 
llonuin.  Do  ré-Gras  lin.  Oréo,  Drouin.  Dubois. 
Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre.  Du  Chaf- 
lauL  Ouchàlel  (comte).  Duclerc.  Ducuinjt. 
Duffture (Jules).  DiiTay.  Durournel.  Dumarnay. 
Oaparc.  Dupont  (Allredj.  Dupouy.  Durâaulc. 
Durieu.    Unvnrgiar  de  Ilsuranne. 

iisquii'os.    EymarJ-Uuvernay. 

Ftrcv.  l'avre  (Jules).  Faye.  Feray.  ftmier. 
Kerrouillat.  Ferry  (Jutes).  Floiard,  Pollîoi. 
Fonbert.  PonqueL  Fourcand.  Fou  rie  hou  (ami- 
ral)    Fraissinek.     Frébault  (général). 

Gagnour(Wladimir).  Gailly.  Qallicher.  Gam- 
bctta.  GanaulL  G  as  I  onde.  Gaticn-Arnoult. 
Gaudy.    Gaulthier  do  Itumilly.     GavoL      Gent. 


dln.  Godissart.  Gouin,  Gouvion  Saint-Cyr  (lo 
marquis  de).  Grammont  [le  marquis  de).  Gran  J- 
piorro.  (îj-e^po.  Grévy  [Albert).  Grivart.  Giol- 
lier.  GuibdI.  Guichard.  Guilleninut [le général). 
Guinard.    Guinot.    Guiti"r.    GuyoL 

Harcourt  (comte  d'),  Harcouri  (liuc  d'),  Ilaiis- 
sonville  [vicomte  d").  Hérisson.  Ilispol  (comte 
d).    Ilousïard.    Humbert. 

Jacquits.  .[anzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
JoctKur-Monrozier.  Joignaaux.  Juinvjlle  [prince 
de).     Jordan,    Joumault.    JouTi'itil  (baron  df). 

Labouïavt^  Lacave-Liplagne,  La  Caïa.  La- 
combo  (dé).  IJicruir'lle  [Henri  de).  Laftypttiî 
(()s'.:ar  dn}  Laitue.  Latbn  ds  FoDgaufler.  La- 
gai.  Lambr>rt  (Alexis).  Lambm-t  de  Sainta- 
Groix.  Lîimy.  l..on«iL  Lan  ne  v.  LinglDiii.  1^ 
Serve.  La  Siootléi  e  (de).  Lasteyrie  Ci.  di-). 
Latrade.  Laurent- l'ichat.  Laurier.  Laverenc 
(Léonce  de).  Lcblond.  Lobourgeoia.  L'Ebniiy. 
Lobreton.  Locamus.  Lafi^bure.  Lpfèvre  (Henri) 
Lefôvro-Pontalis  1 3eine-<ii-0ii'e).  Lp  Flo  feém'- 
ral).  Len-anc  (Pi.-rrp).  Lefraac  (Victor):  Le 
Gai  La  Salta.  LenoEl  (EmUe).  Lepèrc.  Lepetit 
Lépooïé    Lerouï  (Aimé).     Lo  Hoy»;r.    Lwguil- 


Vagnicz.    Hagnin.    Jtraby(doV 
et-Lorre).       Halens.       Hnlevîlla 
Ualeville  (Léon  deL      Ma14;iâuX. 
Ifangini.    Marc- Duihi  1=3'.    Msrcértî 'd»)"-^ 
Margaine.    Martel  [Pa*-rti?-Calais).     Uar— 
renie),       Martin  (Hf-jirj).      Miiriin    " 
faénéral).       Mathicu-Bi.d.'l    ^Cliaroi 
Bictierd.    Uazeau.     ^azur<;  (irànéral), 
Méline.       Mercier.       M.^o.l.i  (■If).      Mnittil 
Michal-Ladichérn.     Michel.     .M]llauH,     Me  " 
Arbilleur.    MontaigQiii:  l'aEniral   de),     Mnftt 
Moreau  (Cûts-d'Or).      \!f.r.  ,iij  (FardiOflBdJ, "^ 
rin,    Morvan.    Murat-SisLrièros.  — 

NaqueU    Nétien.    Niocfae.   Noùt-ParAC: ., 
Osmoy  (comte  d'),  ^^-    ■ 

Pagès-Duporl.      Pâlotte    (JacqUMt- 
Parigot     Paris.     Parsy.     fascal  Uuprat,, 


Philippe  te 


P.5rin,     Pernolet.     , , 

Païau.    Peuivé.    J^cyi 

Picard    (Ernest).     ' 


(amiral).    Pressensé  (do).    PrSuivtiiiiai 

Rainntïvdie  (d^î).     Rameau,     " 

RampûQl.     Ravinel  {do).     Réi 
Rémusat   (Paul  de).      Renaud  (Vi 
(Uit^tiel).      Ijevmond   (!<'<.' rdmand] 
mond  [Loii.i,.      fiii:aid.      Ricot.      . 
(Franci»n!ei.     ilobiiil  (Léon),     ftQ_ 
Roger  A-\   .Nord  f.-.ùmlei,      Ri.ger-ift 
land  (Ctiirles)  ;S,i.5rie-nt-I.oire).    Ha 
Beau.       KuLissel.      iidiuoiin».      Roni 
(Honoré).  .  Roya  (marquis  dssj. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
vandv  (dt).     Salvv.    Sanaas.     8wuÂ«r 
néral).     Savary.    Say  (Léon).    Sohéfw. 
rer-Kestner.    Hchœlcher.    SeberL    "' 
Louis  de).     Seignobo*.     Sénard. 
mani,     Silva  (Clément).     SimioL.    ^ 
déle).    Simon  (Jules).    Soye.    6wtaBf. 

Taberlet.  Talion.  Tamislnr.  Tan" 
net.  Tassin.  ToiMarenc  de  DoM. 
Thomas (doctaur).  Thurel.  Tisnot.  lUMMR 
(d«).  TIrard.  Toequevilte  (comte  di)>  -.tttAii. 
Tonpet  des  Vignos.  Tribert.  ToHigifi^JOi- 
qnoL  1-..;^  nuit 

Vaclierot.  Valazé  (général).  VtlMHK';  1M> 
dier.  Varrov.  Vautraln.  Tlllka.  'WM. 
Vinav  (Henri).  Vinglaia  [Ltenj.  "■'nK 
Voisfn.  wa"* 

Waddington.  Wallon.  Warftl#  (MM. 
Warnier  (UameJ-  Wartelle  de  KettrBMm£ 
[Cornélis  de\    Wolowski.  -iu^ 


Abovillo  (vicomti 

(^l»i8).  Adnei.  Andelarre  fi 
dré  (Charente).  Arfaullldres. 
(d').  Aymé  d»  la  Chevrnliôra, 
BagoeuK  (comte  de).  Baraf 
cornu  Uctave  de).  Baucarne-. 
(de),  Bonoist-d'A^v  (comie). 
Benoit  (  Me  uâe).    BornardjDutreil. 


Bonald  (vicomte  de), 
die.  Uottieau.  Bouille  (le 
de  Branche.  Bourgeois. 
Brame  (Jules).      "— —  " 


Oh-}.  CarbonaierdeSlai-ïac(de).  CÏiît*i 
C^azenovede  Pr«dinv[de).  Gastellaas(tni_ 
Cozeaux,    Cbanatllard  (de),    Chaaibnik 


Cbturand  (barOnJ.  Cbeanelgav.  Cfi 
fdô).  Bércqtde).  ColombaT  tflll 
Cornu  lier-Lac  m  lÏTD  (comte  de). 
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DéiuiiiciT'*   (iBAr((u;'(  tle'.       Uiru    (ritmio}. 

ImUoi.    I)u»>i«.     li*'^l>:\Myus  .1  >    Kichomont 

!Kiiiifi'*r-i'--!'I!or:M'    .aiii.rAl  •f«i).    iKjuay     I>uu- 

•  uuit<î   tii'].    n  I    Ui'Jiin     IiiiOiur  (\aM'*r} 

!'::iioti.       I>u;  :iî»ïoi:;'     (Miff.        [iiipiii      {,¥rU\, 

1^1  nuu..     K'i^Jiuiii'-nAUt 'l)iiruD  . 
KAùtf  in.i   ^'io>     r;.i^-li«'*   (baruii  lif..      rifuriot 
,.   F  tr.MU'v'l'i     l'iT-'Au.' (vir.om;«*'il'';.    four- 

««  ..."a:  J'I>lriê.    (î 'nv'*(.     (»aâs«iliu  (lu   Frr»> 
»u  .     tidiiithi**"   •II*    Vou^'iUëy.     (ff.iiarJm  'd*^. 

•  iviin       (îtl.uit  •pAuiiii).      (ï.uoux    de  Fermon 
itiiic*         <*irau>l    (Alrr«vl  .       GU«.      lflOu\«no 

lU'Miij^iii     llauiiil'*     HuoD '1a  l'onaiiHiOi . 
j  iilrv  ,%tib<-)      Jaumc.     Jo!iiiM(m.     Jouberl. 

K*' 1.' r         Ktirtf4rio'i  (comte  <lc}.        Kt^riioriay 

•  onii'*  '\*,     KMrfl«o  («le;      KiTm^nKcy  (vioouit' 
S ,     Kolk»*1'>"ni«ir<l. 

Lift  H  is«fi.'*rti  .•!•«.       l^biUo.       La  llo'^iltori*- 

i'/    liakTin^v  (Imru:)  A.  •Iti.V    I^Uir.     I^mb-T- 

;  -i-    •!•■       1^  Ivrviii.  :i.T.'  Mo  .     iAr».y  (bAron 

ir;.     l/ar^«iiuv   '<t"  .     lA  liuct)tr-A>mvii  ^nar* 

lUi**  (!••;.      Ia  hocli'-ruucuultl  (duc  -It*  Hiaaccia;. 

'.a  hi>«'h>'j.i<ju»2tHin  <inarquiH  di* .     I«a  H(h*Uulhu- 

.  jii     'Liari(i.:s   «i«;.       1^  Uoch'*ttfl  (du).       I>L«au*^ 

Uai%'U    il><         léà    <«hat«lBin        Luiïtvri'-i'uuiah» 

(KurerM/iir-.    Ij4|{^v  •  oiiita  *lo)     L'*graod  (Ar- 

iL-ir .       ÏA*  La»M!UX        !.•»  i'rovuiil  «U  Laudav 

(l'iijn'*-l-<  tamBMH).    lwri{i*ril  (viCoui(a  <!••>     Lûr- 

Ma|fu«î.  Mailit*  (cuniti*  il«*,.  Malartr*'  Mi^r- 
.UAttiiU.  Maru«n  •:  Mariiii  /Charle!i).  Marliii 
i<t  Auray:.  Maihiou  d**  la  Hcdort*»  (cumtc}. 
Matirif-  ya)aiid  M<ii"m(.  Uvaux  {vicuint** 
4iO-  MtfU.u  \i:o3r.'*  i".  Mtvitio.  VIcrv«>iIlou\ 
•lu  ViK'iiaui  M>-'.t'*Ut.  Monjarot  d«^  Kerjûgu 
Mv;iiii  rayr  <i:oin  ••  ii«  la'  ]tfouu-l.  llonl*i»I. 
M^ii  ^'iàti't  ;  tf  .  Muiitl  lur  (mar<|ii)N  (lo;.  jlur- 
i..i'.  :i)U''<|i.  "^  •!  *  Mi)rt"a)art  (tlui:  <l«;  Slouirhy 
•lu>    d**       Mur4t  .  Minio  Jt.ach.iD, 

H«'iA:i..iii  ('  o.ril»?  i|"; 

»'i  .»:.     l'.ij'.'      î  iri|  li"»  dn,.     Pio,;<»r  (.:o;      Pii- 
li  'II.       l'iii'.i  '    (:i)ari|>ii(i  de'.      PuDtût-i'o.tr-irp': 
iu.ir  i':»^    |.«;      l'ytiyiT  ♦Ju-TlKT.     Tm  l.t'v     Prai- 
I'*-.-     I*r  îir—..a  1.    Ihiibern^a".  CJc). 

haï:.  Il  II  r      .1*  rt.ioii!  iJuval.       Tt^^^ffiiier 

'»:...:.:.  Iv-  .  Iti.  :.■  ;r/on\  H.va*!!*»  lAriiiur). 
Ru  i*»-'n''':ri.  tjt  vic'iîiil*'  lie'  Ko  )iii*inanr«*!  de 
Sil:4;-u*-nn  'o!-*!!-!  d»0  Rotoum  (dt^^  ît'»ii» 
UvT     Uo'.  d»  l.tm'iy 

SaiiKi!iitr>'Qt  (ili* .     S)iiiti*xi.ic   (vi<-oT|>U)    de 
HAln^(^rma:Il      t'*       Sa:nt-Ma;o   (de\     Saint- 
?â"  ■•  ,I.-.ui-  (Ua:i  hc,.      Sttint.Vji:lor  (■!'»î 

!^ai««' 1 'v  >  r  amrnl       Sarô-ile.    Savuye     P-n^. 
S«T<   ;mir|Mi-     1"'        So'itiavrin    (ha^^ïQ    d*; 
S^ury-Lav-rKTî  *     Sia|iî.iiidi»  :!••*     S«/i:v  ^de^ 

Tnîlhir.  !  Tiii;li*r.::  Talhoiiet  m.irjiii*  r|«»^ 
Tafteroij  î-;.  T-tuplo  [âxi;  T»»-;  v.  Tri^Tiile 
(cont**  d« 

Talndv   #1*.;.    Va-f-^av'maraji^do'      Va  Ion 'd») 
Vt«l'Vi:*.t  u\  f!<i:on)       Vaii    î;  -t  J»»  romi"  d" 
Veni-       Wtil.u:.     VMal  Sa*  Tii.n  .     Vcuno*. 
Vlmal-rv  ««A.^nc!».    VmoU  ^bu^n  d.'\ 

MM.  Ar.t*»;.  \udr«;«  da  K*Tdn-.  U-il-tân 
barodat  lUUi.  hMUwi*^  ;«{•<;  fW&AnI 
illariin  UIauc  \[,oiu* .  Bi.n  d**  iiourioD  ^1« 
Vifloaur/  Hoia#c.  lioargoin«c  ,b«  baron  do,. 
BrObtr.  BuiTet.  Chabrol  (dt)  Coor  bal  Pou - 
ivd.   iMufliM      Oaliile.     DtpaM«.    Du  Breail 


d«*  Saint-Otrmain.  Dufour.  £«car^uei.  F>iur- 
nier.  Grévy  (Julea|  Hèvr«.  Hulin.  Jonin. 
Jfurdan  Julbea  l^a  ltord*«rie  ^de).  La  Ron- 
et^Tv  Li)  Niiury  (vicd-nrairal  baron  de'  I«eureDt. 
l.:inarrae  'lAiiMd  I)  {l/»t)  M.idi^ïr  *U*  Mouijau. 
Man:ôu.  Miffiieu"  (Sa^ineclLoir*» .  Orftniin* 
'fi!>V  Peli0r<-au  Vill<iiieiiv<*.  I*cviat.  Vuinot 
(Kdgar;.  Uatliitir.  Ra  dot.  Rob«Tt  (l««  ^«Vi^ral}. 
Sa'iav!  Sawv  iIIt."  do;  Tbivri.  TrèveDi<ii>' 
îcofnli' lit»..    VentiixonCilti;.    Vfi;:u*{f!ia^«i«  dr^ 


\Vi|90!i. 


ARhE^T^   l'A  a    ro^fif 


MM.  AuciAli-    (>  .liir   d).        Mrun    ^Tufien^ 
■   (  ..'laoïy  fjéïkirai)      Cliaudordy  (<-omt<*  de).    (]hé 
,  inniUuimv     iZorcelle  (de*.     liouiaut-Biron  fvi- 
••ooile  de      Mauic. 


!  SCHtTLN 

j  Sur  famrntUvuni  de  M.  Raoul  Ouvalt  niaiifu  It 
I  souiemnfU  naiiofiaU. 


Noinbr<*  daa  \'o(anls. 
iligoriu'*  ab<«olue  — 

Pour  raloptlon 
(>inlr«* 


-«••-«  ■■■ 


90 

47r. 


,       t/A8«eiBbl>'o  nationaii*  n'a  pas  adoptt'-. 

i 

j  iNT  VOTK  PIH'I»  : 

MM.  AbbaluccI      An  In*  (Charenie;. 
lïo'tlnlon.     lirumi'. 
(lazenux. 
nui-uuavoy. 
B5ebaa§<*naux  (baron}. 

(îailooi  d'inna.    l»auv*-f.    Gavini     Gmoux  de 
Formon  (r#imtf .-. 
Ila«nljenfi. 
l>e^''raiid(\rthur\    L«*  Provost  d**  l^uoay.    l-e- 

vfrt 

Ma^-rhaiid.  Mart'tnot  Mr*urhy  (duc  de).  Mu- 
ra', 'romitt  Joa<*Tiim; 

Prax-Pnrî*î 

Raoul  Duval  Hi'.nille  (Arthur'.  Itouljar.  Huy 
do  LouUv 

i^ftv  (llerv^  de).    Sarretu*.    Kavoyi*.    t^mt. 

Valdn  (doX    Vaat-Vlm^ux  (baron^ 

0:iT  YOTt  coxniK  : 

MM.  Aciorque.  A  UniC Pan- do- Calait).  Adam 
iK  Imond)  (Souio..  Adneo  I>oo.  Aigle  fcolbt •■ 
dr*  D.  Alf*xaudn*  ((Ûiarimi}.  Alb^mand.  Am*. . 
i  Anc'dOD.  AndiV»  (Saine).  Auiev)n-Dup<*roD. 
,  Arago  (Emmanuel;.  Arbel.  Arnaud  (do  TA- 
r.Ape).  Arnuat.  Aubry.  Audiffrct- raaquier 
;duiï  d*). 

Babin-Cb<*vaTe.    IU«meux  .finiot»*  d<>'.    lUlvan 
fiimbert^'er.      lUriKnon.      harani»»    (ïiaron    d«v 
Hira«ru<l.    Rardoux.     Harul       Hiriïi»»  iMarr»*!;. 
Ranbéltimv  Haini-Udaim.       Ra^tid  (Raymond) 
RalbiA,     Rj2«*.      R'Aii.     U«*au»«iri*.      l54*aiiriU6 
fde).    Bi*Dai4t  d'Azv  (romta).     Benoist  «la  Huli 
i   Benoit  (Mntite).      liAnsniTor.     liurb't      Remard 
I   (C'iarles)  fAiii).    BoiuardOutreil      B»n.      Rer- 
•   t.iidd      ll«*ftnard.     Retboiont.     B«*nrgi<%  (rnml** 
I   lie)     RMMtvnùe     Rigol.    Rillot 'g''* lierai V    RiHy 
RIavoyMr.    Blin  do  Bourdon  (vicomt^\    liocher 
b^luin.     RuJ!%««L      bompard.      Ikmal  1  (viconto 
dv.     Uondy  («ronte  da^.     Booar!  (Uon).    Bot- 
t.ir  l.     Boucau  (Albert).     Boiirhei  i  f touche^-du- 
Rbùoe).    Boiiinon.    BooUier  de  Branrhe.    Bo\-<- 
wl     Roxtrian.    Brolay.     Breton  (Paul).     Brin* 
(Meurtbt*  ei-llotalla}.    BrUHcr.     Britfon  (Heori) 
{Saine).    Broêt    BnBgUe(diic  dt]     Bran  (Ghtr- 
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l«s)  (Var).  Buie.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buis- 
3oa  {BeiDe-Iorérisui'o).    Buaaon-Duviviera. 

Caiiuc.  CuilliLUK.  Calmon.  Carboaaiar  de 
Marzac(deV  C&rion.  Camot(père].  Caniot(Sadi). 
Carquat.  Carré-KArisouëE,  Cacron  [Ehnile.  Ca- 
simir Perifir.  (^sp  (Gcnnain).  Coateltuiu. 
Uaiot  (JulesJ  (Gardï  Cf^Eaune.  Ilfaabauct  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaiirl  La  Tour  (gânéral 
t>aroa  de^  Chabrol  (de).  Chabraa  (général  de]. 
Chadojs  (colonel  de].  Challemol-Lacoar.  Cba- 
maillard  (deV  Cbapcr.  Cbardon.  (îharetoa 
(rânCral).  Cbarreyron.  Cbarton.  Chatelln. 
Cbavas'isu.  Cb^rpin.  ChesaelODg.  Cbevandler. 
Cbiris.  '  Chrlstoplilo  (AlbortV  Ciuey  (fréndral 
dit).  Clapier.  Claudit  (Heunhe«t-Ho«elle) . 
Claude  (VosgaB).  U16meat  (Lion).  Clora.  Glsrcq 
iilo).  Cocherv.  Combarieu  (dej.  CouUat. 
CorboQ.  Cordier  Corne.  Cotte.  Cottia  (PavI), 
(kmrbflt-Poulanl.  Uourcelte.  Crâmleus.  Cres- 
nin-    Cumont  (vicomte  Arthur  de).    CunîL 

Ûiiffunnet,  m  (tu  il  lion- Las»!  Ivn.  Oauelle-ber' 
uardin.  Daron.  Uani  (comte).  Dauphinot, 
0«ca.zes  ^baron).  Iiecaie^  (duc).  DFilacour.  De- 
lacroix. Delord.  Du  i  orme.  Dciderl  (colonel). 
ÛeQonnandie.  UirugaBucoui-t.  Desbon^.  Des- 
uat.  DaKcbangi:).  DâHoillijfUT.  Desjardins. 
DextroiDx.  Dietz-Honuin.  Doré-'GrosIin.  Douay. 
Or6o.  Drouin.  Oubois.  Dubova-ETraanav  (géai-- 
rml).  Docarre.  Du  CbalFaut.  t>nohiitel  (comte). 
Duclerc.  DuctiiDK.  Dufhur  (Xavier).  Dubure 
(Jules).  Dufiiy.  Duroumel.  Dumamav.  Du- 
parc.  Dupont  (Alfred).  Dupouv.  Durteult. 
l)urieu.    Duvergier  de  Hauranae. 

Ernoul.    Esqulroa.    Eymard-Ouvemay. 

Farcv.  Favre(Juls»).  Faye.  Fentv.  Fsmier. 
FerrouillaL  Ferry  (Jules).  FlotarJ.  Folllet. 
Paubert.  Fouquet.  Fourcand.  Pouricbon 
(amiral).  Potiruior  (HenrL).  FraissineL  Frâ- 
bault  (génâral). 

Gagneur.  G  ai  11  y.  Gallicher.  GAmbetta.  Goi- 
nault.  Gasselin  de  Fresnay,  Gatien-Arnoult. 
Q«ndy.  Gautthier  de  Rumilly.  Gavardie  (de). 
Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Germoniére  (de  la).  Gévelot.  GiLlon 
•  Paulin),     Gi      '  '"  .     -■     .  -        ... 

blet.     GodiD 

SaîQt-Cyr  (m     .  .    .   .  _ . 

de).  Qrandpierre.  Greppo.  Grivart. 
Guibal.  Ouichard.  Guiche  (marquia  de  la). 
Gulllgmant  (général).  Guinard.  Guinot.  Ouiler. 
Guyot 

Harcourt  (comte  d'}.  Harcourt  (duc  d').  Hau>- 
lonville  (vicomte  d').  Hériasoa.  Haspel  (comte 
d'J.    Hèvre.    Hougsard,    Humbert. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jaurès 
(amiral).  Joigneaux.  Jordan.  Joubert  jour- 
nauU.    Jozon.    Jullien. 

Kranti. 

La  Borderio  (de),    Laboulaye.    Lacave-Lapla- 

5 ne.  La  Cazc.  Lacombe  (tle).  Lacretelle  (Henri 
e).  Lahvcttp  (Oscar  de).  Lalliie.  Lafon  de 
Fonwaifier.  La^l.  Lalliô.  Lambert  (Alexis). 
Lambert  de  Sainte -Croi.i.  Lamy.  Lanel.  Lan- 
Trey.  Lanslois.  LaServe.  LA81cotiâre(de).  Las- 
teyrie  (J.  aa).  Latrade.  Laurcnt-Pichat.  lau- 
rier, fivergne  (Léonce  de).  Lablond.  L'Ebraly. 
Lebreton.     Lecamus.     Le  CbstolaiiL     Lefévre 

(Henri).  Lelâvro-Pontalis  (Seioe-et-Uise).  Le 
'lo  (le  çénÉral).  Lefranc  (Pierre).  Len«nc 
(Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  fEniile).  Le- 
père.  Lepetit,  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lesguillon.  Lflgiapis  (de).  Lcvéqoe. 
Lttermlnier.  Llmperani.  Littré.  Lockroy. 
LortaL  LoualaloL  Louvet.  Loysel  (frénèral) 
Lucet    Luro. 

Hagniei.  Maxnin.  Hahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Maillé.  Maleni.  Maleviile  (marquis  de) 
Haleville  (Léon  de).  Malézieux.  Hanginf.  Harc- 
Dufraiue.  Uarcôre  (de).  ICarcL  Horgaine. 
Martel  (Pa»<le-CalatB}.  Martin  (Henri).  Mathieu 
(Baûne-et-Loire).  Mathieu-Bodel  (Charente).  Max- 
Ricbard.    Mayaud.     Mtzeaa.     Neuix    (vicomte 


de).  M^decia.  M^Une.  Mercttir.  iUnàtl-ÔÊi- 
UerveillF'ax  duVjgnaus.  HeMreau.  lUMiI. 
Uiehal-l^ilichèra.  Miciiel.  Uillaud.  MtMiW 
de  Kerj^a.  Monnot-Arbîlleur.  MoaMwtc 
(amiral  <]■■).  Monlrieux.  Moreau  (CMfr^Dr). 
Moroau  .l^enlinaQl).  Mono.  Morlomarl  [|lt*4*V 
Morvan.  Murat-SiBlriére*. 
Naquei.  NélipD.  Nioclie.  Noel-Parlôil.  ;  i 
Osnioy  (comtii  d').  ■■,< 

Pogâ»-Duport.  Pâlotte  (Jacques L  PareuLil** 
rigot.  i'arit.  Parsy.  PMoal  DupraL  fimi 
(Louis).  PailQsier  (Sosthène).  PellaLAft.  Hm- 
»ier  (giaiial}.  Pelteraau  -  VilleaeuTa.  Mrfc 
Pemolet.  Porret.  Perrter  (I^ugèa*).  Paitii 
Poulvt'.  PevramoQt  (de).  PJ!iilip[">te«iiUr  Pi- 
card (E  mes  l).  PicarKAlpboase).  Pin.  Pi^s 
(de).  Piou.  Pompérv  (de).  Polhunti  («mlnl) 
Pradi*.    l'reïMQSÔ  (de),    PpcUi-oino.  ,. 

HaJDDC'viIlij  (de).  Itambureb  (de).  S^mtta. 
Rampoii  (l<^  comipl  iSampont,  Havinat,|*!l. 
RémusaL  (Cl'aries  do).  Ttémusat  (Paul  it).  A» 
naud  {Vbhx).  Renaud  (Michel),  Reat^ii«t{li< 
comte  de).  RBvmond  (Ferdinand)  (Isèrel.  R»i- 
mond  (Loiro).  lii'Uil(LéoD)..  Ricnril.  BicekÂin- 


[U-oay.  R»btrid« 
nue).     Ho«rrM»f. 

e-pi-l*!pal    Ban- 


._..  j.    IloUand  (Charies)  (Saùne-pi      .  _.. 

dier.    Roasseau.    Roussel".    Rûun.>uri.'.     Reavitr. 
Roux  (Honoré).  ..  < ,' 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados.'.  Sslncw*.  ^ 
vandy  (de).  Salvy.  Bansas.  SaossMc  Ma 
Savarv.  uay  (Léon).  Scheurer-Kestnar^  mt 
cher.      SaberL      Ségur  (comte  LowftJM,. 

SDobos.  Sénard.  sailvK  (Clémnit).  ^| 
imoD  (Fidèle).  Simon  (Julea).  àoàtjJk 
gne.    Soye.    ÔtapUjide  (dÀ).    Swinof. 

TaberleU    TailhaniL    Taiboaêt  (le  mai 
Talion.      TamisJer.     Tardieu.    Tamt.  ~% 
TeiBMTcnc  de  Bon.     Tettelia.     T£tos.,ic 
mai  (docteur).    Thurel.     Tiersot, 
(de).    TocqueviUe  (comte  de).     T(U« 
des  Vignes.    Tréveaeuc  (oomte  d«^  1 
rigny.    Turqnet. 

Vacberot.  V«lady  (de).  Vtlu*((^ 
Valentin.  Vandier.  Varroy.  Vautrais.  ■ 
(Saturnin).  Viennet.  Viireu.  Vllbia»' 
(le  baron  de).  VÎMUs.  V(^n6  (ni' 
Votoin. 

Waddmgton.      Wallon.       Waraiar 
Waraier  (Hame).     Warielk  de    HMc  -• 
(Cornélis  de),    Wolow-^i. 


m'oht  pas  pbib  p 


T  AU  TOVSi 


came-Leroux.    Belca3(el(dê).'   BerÔÉrd-frililp^ 
Besson.    Béthune  (le  comte  de).    Bid«rt.^Bfi 


nérat).    Chaurand  (te  baron).     CI 
df:).     Cintré  (comte  de).     Colonbetfd 
hier.    Comulier-Luciniére  (eiKnta  da). 


ilonbet  (daVCou- 


Beauregard  ([e  marquis  de).       Cnuaal   dlMa 

eue  de).  Dampierre  (marquis  d^  Ba^aas. 
auaael.  DeUvau.  DeliUe.  Deltefr-BMai*. 
Delpit  Delsol.  Depaue.  Depayra.  OaAaa- 
sayiu  de  Richement  (le  comta).  DMHMn- 
Dtesbaah  (oomie  de).  Dompiwro  é'BMntlÊit^^ 
rai  de).     Uouliat  (le  conta).     Dn  Bta^ibt  /  D" 


SfiANGK  DU  U  FÉVRIER  I87& 


«s: 


Breail   *\é   sami-U^ruiaiii.       Duroor.      Duoiou. 

I>a|«alou}»  (Mfr)      Dauui      Uarfort  «1^  Civim*' 

m  conit't  4«>.    BftCArjniAl.    Ki  iiffonde  (ili*).    FU|r- 

htc     btfoa    il**),     f'itfurioi  (da;.      Fouiaim*  (d«). 

■•'orHilm   !•*  viromte)      Kwirtou  ('ImL     Frannlitiu 

marqnift  il*).     Kr»<Mii«u.     Gaaloailo.    (fAiilihiei 

lu  Vaii-"nay.     <nraiifl(A!fh*tl}.    Glas.    Golet  d** 

.a   Itihoullt^ii'*     ituuv>*ho(ilt*>.    iîmiAe.    Urnsset 

■\f\      (^nftvv    AMiort       Crovy  (JiUt»}.    Itu<«iilan. 

Mi'n^lt'i       lluiin.      Iluoii  tl.^'l*f*naiul«r.      .UirrA 

;»b^••       Ji>«*ii'iirMonrjxior.     JuiiO«loii      Jou^ii- 

-.  '!•«    |iriiif*u  ittO-      •(••uin.      Jourdan.     Jonv^'iiel 

"iiruii  t**|     Jui^H*  oiimM  (l^V    Juifoé  (marqUfS 

•f'«^      KnlUr.    K'irfrtrifNi    •-oiiitii  il**i.    kori^orlav 

'•\Mut«*  «l***.    Mrifii>o  (il*      k^rmeocuv  (vicomt** 

i.t)     Kolli-|{-'ni.iM.    I.A  lto«MCii>m(fle).   Labilli*. 

'  '     lt<>>iili>*ri«*      lii'       lairranf^  (baron    A.  fit*). 

.i:îjS- r:.»ri.' M«»)      l.A  l'f«>  («nobèr»  (ilf).     l«an*y 

:>4'*>n  l->.    I.tiri^iniay A  (>!••).     La  Hoch^-Ayninn 

!ii.ir<(iiin  4«*).      L«    l<ii«'li"roiicau{  t    l'Uic.  da  Hi 

in '•.!■>.      Il    Hoch**:a'|i!"!«.>i:i     inir-|U;K  dit).     Li 

f{i>  ^««(ïirliill    ;mAri|lliK    •!«>)•  l'A     hinTh'llH  (d*') 

■  1     Hoit'iuru    I^  Soury  (vir«.arn:ril  l»aroci  d«  . 

'.i-^^u*    hitron  «1<-^       L<i»>i)HV'*oi«.     l^'liivrv'l'uii- 

.  !  «  rK!ir*-«*(-l.  «T'       I^iSbun*       l«*'iri;ti  (•-(hdi«« 

I  ■       i,**  l.A^^'^ux.     iH'MtiriJ''  ••     LoitOiiriri«.  I«au< 

-•••.       T. .munir   «Im)  .;  liirnHtl*4ta<-aiiiii*)>     Lama'*  • 

■**    I.  .i|>«il1  tl^D     i^jiif»*rti ^vironiti'  d*f>.    ÏAx'.' 

-- :      ••<    m*    p':»<li*\     Ma  l.*'r  du*  MiMitjau     M.i- 

rf-.'v     Malirir»      Mail«'V<'rirDe.     Marcou.     Mart- I 

'CvartMit^t     Martin  M :iiari*«y     Mirtiii  rd'Aumy). 

Mar'.'i    il. «4    Hiilil^m^  fff-n<Tali.      MhUikmi  df*  !a 

H*-  lari<*  ;«*oini»;.      Mauri.*n       Ma/orat      Maiure 

/  n*  r  .i,\     Mrtiuo  (•'onitt*  ili-i.    Mi'p!aia.    Mon»'*» 

riv-  voint-'  'l>*  It')       MitnuMi       M 'Ui^il.      Mon'- 

ij.  .»r  ^dH.      .Mootlaiir   >  inAr<|uiH  it^        Murnay 

f'n^r  «014  «'|m\     Noiiai!I.iu  (romti*  •!•').      tlrUmniri* 

•>       (*ii|il.     l'an/    niar  |iiif  >!••'     Pe.  rai     Fli- 

U'Hi  ri'»'i;c  (iiianpiM  ii'«*  l'onioi- 1*011  tcarr^ 
'iinr;Mî-  \^).  l*.ni>«»r-<^io:titfr.  l*riDt!elMiti 
^'riil»'rii«  au  riii-  vùinnt  (Kdcar..  Quiommiik 
-  in.irpti^  «l**^  Halhii-r.  Itaiidot  Hohart  séa*" 
'j;  llol '--It'-nivMnt  ,.ii:omi**  d«\  It-i  iitomau- 
i.*|'i{i«  <^tinif>rriin  ml  «n*»!  d^\  Kotour.^  .d**») 
H'O  •  (rjUi<|iii<(  l»*V«  S.ira«  *  Sa jn^'IboriTil  (•!•») 
S«i'u[*'iti|i'    'rc'.inl"    il*  Sdini  (lerirmiii  (d«*). 

^àiiit-Malo  il**.  Siint-Pi^rn*  (I'«>u>A  d**)  ,Ùaii- 
t  h»'  >a.ut-V  •ir  d- .  >ais<i^t  'Mii*-.iiuiral). 
S  M.T-  -  S»  rj  '.  ((tiiHiiian!  S«»p*  'iiiart|iii4  .li«,. 
S-u:îi.«\rin  hk  on  •!"■.  Suirny  y*»)  Taillefi»»-:. 
LiriTtr:  !••'  T.-mnW»  '«luî- "  Th^ry.  Iiniri 
Ir-  ...II*  I  ■uit>*<l'')      ValliiiiS  nian^ii;»  i»-'.     Vaui- 

h  "v   •- iinie  •)«,       Vt«niav»o  ,ilii>      Ye:iit'.     W 
t..iir:       V  m  il-.ixiijiaiffna»      \ina\       Vimrtain. 

^ai^  ^T^  TAU    .ONi-K 

MM  Vumaai  v'"  -^uc  d').  firiin  I.::t'Itfn>. 
i.banxy  V'iii^ra.  .  Ouaudorly  (ooutii<l**V  ('h^- 
^uiiltuoa*-  (!or"lU,* (•](*)  Goutaut-niroa^MComie 
Ji<       Mi'jr* 


S<:HIT1N 

Ni.      ! urufU    i  du  profit  df  Ini  reluif 


Nombre  d««  vouqU...     ..     eJ6t 
Ma,>i):iti>  oImmIui*.  J3I 
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I.  A\«'  aibl-'"»  nauona.é  a  adopta. 


Oî«CT  \0T*  W)ua 


MM    A'-locq:*».         Adam    rBdmond)   (iWinal 
Adrwn  l>oD.      Aifl«  (romi-*  J«  V).      AleaaBdri* 


(ChartoX  Ailamaad.  AUanûu.  Amai.  Aui%. 
Anc'don.  Aodr^  ;6i^iia).  Arago  (gwmanimM 
Arb«l.  Aroaud  (de  l'Artége).  Arraxat.  Audir- 
frH-PaMUinr  (duc  d'). 

HabiD-Oia^-aya.  liamlitrK^r.  liarania  (barun 
d«).  ilanloiix.  Ilarai  liartbe  «Uarcc*!).  Bar- 
Uiélt'oiy  Bainidlilaire,  Ha«lid(Hayinond^.  baxo 
bi»au  ReauftiHiv.  B^moffor.  H««rtaC  ll«Toard 
(Charlit)  (Ain)  Iiernard-Dulr«iil.  Jil«rt.  Ber- 
uulil.  BÀaoard.  B«lbmoDt.  lli««DVi*nu(*.  Hiaot 
HiUui (K'''Qttral}.  Billv-  Ulavn.er.  Borher  Ho 
duiii.  Hompar.l.  lioadv  vcomte  •!•»).  BooDe. 
(Léoo)  lioiianl.  Boiicau  (Albert).  Bouchei 
(IlOttcneS'du-hbôn'*)*  Bouiomiu.  Houliier  (Ixiire) 
Bo\-tMU  Bozénau.  Brela\.  Bro ion  (Paul) 
Brto»  (Ille-f^uVilaiDo).  Bnco  (Mi*urihf«-«i-llo* 
■aile).  Ilrihier.  BnsKon  (ll"nri)  (tM-ine;.  Hroi*l. 
Broglie  (duc  del  Brun  (Charles- (VarJ.  Buée 
huiiiaoïi  (Soi no- Intérieure). 

<*aduc.    ('aiUa.ii.     Cilmon      <.ji;on      i^mo' 
v^MTc).      Ca:DoK  iSadf.     OaniUft      Carrè-K*'..- 
Hou«-L    Ci'^iinir  iVri'T.    Ca:**»' (tii^raimii}.     i^as- 
l''iiiau.     i^iot  (Jule<)  (GanI).     Ozanm*.     Chu- 
baiid  1.4  'l'our  (icnifrni  baroM  de*).    Ghabrou  («• 
utTAl  d«0.     Chadots  (colonel  dvV     i.halli*niel-r.  >• 
conr.    Chardon      Gbari*lou  (itiMiûrai).     Cliariun 
(.iiaivafiieu.       ilUer|>in.       Cli**vaudior.       Cbins 
UioiMiul  iHoraro  de'p.    iJirlatoiiliU' iAiberi).    Ci* 
K..y  (ff.^nrnil  dn).     Ciapiei.    Claud**  (Meurlhtfi*(- 
MÔmTIi*'.      Ciaud  *  (Voih(h^).      Ghti*.      (iochen. 
Coinborieu  (dtf)      ConiauL      (iorbou.      (^rdu  r 
(4>nie     CoiU.     C)itin(Paul)      Gouncvllf.    U- 
luiL'Ut.     ('n'<i|iin.    <îuoit. 

I)af(a»net.    DanoliM-IluiDariiii      I^aron.    Oau- 
ma^     Ikauphinot.    Drcaset  (le  duct.     Delacoui. 
l»**lacrui\.     l)<*:ord.     Driomuf.     Denl'eri  {colu- 
n<*l\    U'iiormandte.     l>'Ti*guaut''>iiri.    Deakins 
[>«!ijai.      IVkg  liante.      Do^jardin^.      Uesiruma 
Di«u  -  ilonuin.     Dor^'i-ifraftlin.     !)r^.     Drouiu 
Iittbois.      Iiubov«-Fniinay  (K**ni''ral .      Ducurn* 
I>u  UiatTauL       IhichMel    (•  omte).       Uur.len:  \ 
Ducuinir.      Iiufiiure  (Juif*»).     Imra..       Iiufjur 
ïiurourn**!.    Diimarnay     Dupar*:.    Oupouy.    Du 
rcaul'.    Ihinvu.    DiivorRiar  de  Haurannu.' 

K<4«^anniel.    Ki*miro>.    Bynuird-Uuvemav. 

Kanv.      F.ivP'  (Ju1»*«)l      Fd\**      Vnray.   '  Ft»- 
n!«*r.    Ivrroailliit.    I  «Try  <;JuI?aj     l'ioiard.    Fo> 
lii*t.    K>»ulN*rt     l'ouquet'.    Fourcand.    Fou  ri  rh  on 
(jmiralV    Fra:f!»inft.    Kr - 1  lauli  ftjt^n*'- rai \ 

Gap*n*r.ii.    Tiailiy.    GuUiciicr.    <iandititi:i.    <ii- 
niult       cia«ii!in  *\'^   Fn^^nay.      tiaiieii-Anouii. 
(•autly.      GaidUiiifi  di*  Itumuly.      Givul.      Geni. 
ifeorffr.Kmil»;.    Gf«raM.    G<  rnuiiu.    Gormooièra 
(de  la;.    Gt*vi*iol.    Gir<«rd  (Cyprifnj.    Girot-Pou- 
iol.    Gobl"L    Godin.     Godi&Mrt.    iiouin.     Cou 
vion  Samt-Cyr  (!•«  inan|uu  ile).     (•randpierrv 
(irMipu       (tri'vv  ;Albvrtj.       G.'':-.arL      GrolIInr 
iiuibal.       ituirhard.     (fuilleiiiau:    (li*   ^l'Ov^al. 
(fUinaril     GuidoL    Gul^•r     Guyot. 

Ilaicourl  (le  rouiti*  d';  lia  ri  ouri  (ii*  iluc  d  ). 
llauaaonviltu  Jio  vicomte  d'\  ll^ritMin.  Iluspvi 
'.eomte  d).    Hèvn*.    Ilouaiard.    li(iml>erl. 

Jacqui*!.  JanxA  (te  baron  doj.  Jaurès  famirai) 
Joc'eur*lloDroBier.  Jot^rneiax  Jou^^nault  Jo- 
zon. 

Kraui/. 

Laboulayt*.     La  (*&/••       Laorfteilo  vH«ruri  de). 
Laray(*tte  {iHcàx  d**,.      I^ihxt;.     Lafon  de  Fun- 
ganfler.    Laget.    I«anib4*r:  (Alexia).    Ijanibi)rt  <li« 
Saiat«>- Croix.    Lamy.     La:i>d.     Lanfrey.      Lan- 
itIoi».     I^  8enre.    l«a  Sico'.ittre  (de;.      lA8ley;rte 
(Juh'fl  d-,.     Latrail*.     I^urent-I>icbal.    Laurier 
Laveryn**  (Ij-Wmic«  *U)      Lf>bl'jiid.     Lebouraeoia 
Ij4»breioii.    LL'camui^     L*  Chaielam      Leréouru 
L**n>vrv   (li"nri\      U'révr*>-PontalM   (Si'toe-«t- 


talol.    IxNivei.    Lofial  (géo<''ral;.    Lucei 
Magniex.    Mafnin.    lUby  (  !«>.     Mailli».     Ma 
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lest.  Malêville  (le  marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Malésiaux.  IAallever|n[ie.  Mangini.  Marc- 
Diifrafese.  Marcère  (dej!  Marok.  Margaine. 
Martel  (Pas-de-Calais.)  Martin  (Henri).  Mathieu 
(8aône- et '- Loire).  Mathieu  -  Bodet  (Charente). 
Max-Hiebard.  Mazeaù.  Mazure  (gônàrai).  Mé- 
deoin.  Méfcine.  Mercier.  M é rode  (de).  Mea- 
treau.  Micfaal7Ladickôre.  Michel.  Miliaud. 
Monnot^Arbilleùr.  Montrieux.  Moreau  (Gôte- 
d'Or).    Morin.    Morvan.    Mural-Sistrières. 

Naqnet.    Nétien.    Nioche.    Nocl-Parfiiit. 

Osmoy  (d'). 

Pagès-Duport.  Pâlotte.  Parent.  Parigot.  Paris. 
Parey.  Pascal  Daprat.  Passy  (Louis).  Pâtissier 
(âestnène).  Pelletan.  Pellissïer  (général).  Périn. 
Pefnolet.  Perret.  Perrier  (Eagône).  Petao. 
JPeulvé.  Peyramont  (de).  Philippe teaux.  Picard 
(fihiest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Piou.  Pom- 
pery  (de).  Polhuau  (amiral).  Pressensé  (de). 
Prélavoine. 

Rainnevillc  (de).  Rameau.  Rarapon  (comte). 
Rampent  Rathier.  Ravinel  (de).  Rémusat 
(Charles  de).  -  Rémusat  (  Paul  de  ).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdinand) 
(isèrei,  Reymond  (Loire).  '  Rioard.  Ricot. 
Miontiel.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.    Roger  du  Nord  (comte).    Ro- 

g^r-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-etLoire). 
oudier.  Rousseiau.  Roussel.  Rouveure.  Rou- 
vier.    Roux  (Honoré). 

Saint- Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal* 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Saussier  (général). 
Savafy.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer- Kest- 
ner.  Sohœlcher.  bebert.  Ségnr  (comte  Louis 
de).  Seignobos.  Sénard.  Silva  (Clément).  6i- 
miot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
âwiaey. 

Tabertot.  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
get. Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Testelin. 
Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot 
Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert. 
Turigny.    Turquet. 

Vacherot.  valazô  (général).  Valontin.  Var- 
roy.  Vautrain.  Vilfcu.  Villain.  VitaUs.  Voi- 
tïin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wamier  (Marne).  Witt  (CoraéUs  de).  Volowskf. 

ONT  TOTÉ  GONTBE  : 

MM.  Abbadie  de  Ban*au  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  Aboviile  (vicomte  d').  Adam  (Pas-de- 
CSalais\  Adnet.  AnceL  Andelarre  (marquis 
d*).  André  (Charente).  Arfeuilières.  Aubry. 
Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Ghevreliôre. 

Bagneux  (le  comte  de).  Baragnon.  Barascud. 
Bastard  (comte  Octave  dol  Batbie.  Baucamc- 
JLieroux.  BeauviUé  (de).  Belcastcl  (de).  Benoist- 
d*Azy(comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bessou  (^Paul).  Béthune  (comte  de).  Beurges 
(comte  uo).  Bidard.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
BotBnton.  Bomboissel  (comte  de).  Bonald  (vi- 
comte de).  Bonnet  Boroau-Lajanadit).  Bot- 
tieau.  Bouille  (comte  de).  Bouille r  de  Branche. 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
firettes-Thurin  (comte  de).  Brunet.  Busson- 
Duviviers. 

(^lemard  de  La  Fayette,  (trayon  La  Tour 
fde).  Carbonnier  do  Marzac  (de).  Carron 
(Bmlle).  Cazenovo  de  Pradiuf"  (de).  Casteliane 
(marquis  do).  Cazeaux.  Ghabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chabrol  (de).  Chamaillard  (de). 
Ghambrun  (comte  do).  Champagny  (vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Changamier 
(général).  Cbateiin.  Chaurand  (baron).  Ches- 
nelong.  Cintré  (le  comte  de).  Cleroq  (de). 
€k>lombct  (de).  Combier.  Cornulier-Luciniôro 
fcomte  de).  Costa  de  Beaurr>gard  (marquis  de). 
Gonrbet-Poulard.    Crussol  d'Lzès  (d^c  de). 

Daguilhon-Lasstlve.  Dampierre  (marquis  de). 
Dva  (comte).      DetaTSu.     Oelille.      oeliste- 
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•J  L. 
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Engraad.     0ûlpit     DdisoL-    Papeym 
sayns   de  Richement  fie  comtej^     * 
Diesbach  (le  oomte  de).     DnmpieL.^  -t-t 
(amiral  de).     Douay.     Douhet  (comte  4lH> 
Bodan.    DuOiur  (Xavier).     Domon.    Dap"" 
(Mgr).    Dupin  (Félix).    Ourfort  de  CSymm 
de\    Dossaussoy. 

tirneul.    Eschasserlaux. 

Féligondo  (de)i  Flagliac  (baron  de)*  yiowjft 
(de).  Fontaine  (do).  Forsanz  (vicomîe-jSL 
Foumier  (Henri).  FourtouCd#).  FrûOiAieafjif^ 
quis  de).    Fresneau.  ■   ■=■ 

Galloni  d'Isiria.    Ganivet     Gaulthier  de 
cenay.    Gavardie  (de).    Gavjai,    Gillon 
Ginoux  do  Formon  (comte).     Giraud 
Glas.     Gouvello  (de).     Grasset  (de).' 
Guiche  (marquis  de  la).  .  ^. 

Haentjons.    Hamille.    lluon  de  Penaostar. 

Jalfré  (abbé).  Jamme.  Johnston.  Joubiitr 
Jourdan.  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marqpii 
de).    Jullien. 

Keller.       Kergariou  (comte  de), 
(comte  de).     Kéridec  (de).    Kormenguy 
de).    Kolb-Bernard.  .     ^ 

La  Bassetière  (de).  I^bitte.  La  BorderiefU)- 
La  Bouiilerio  (de).  Lacombe  (de).  tmgtum 
(baron  A.  de)  Lallié.  Lamberterie  (de).  Xa 
Pervanchère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largéiltqe 
(de).  La  Rocne-Aymon  (marquis  de).  La  jBoqlio- 
l'oucauid  (duc  de  Bisaccia).     La  RoohejaquoH 

Î marquis  de).       La  Rochethulon  (mamue  i^Sy. 
^a  Rochette  (de).     Lassus  (baron  de).     uMm- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).    Légge  (aomkoideX  .i#- 

?^rand  (Arthur).       Le  Lasseux.       Le  Provoet  4e 
^unay.      Lespinasse.      Lestonrgie.    .  Uanwiil 
Levert     Limairac  (de)  (Tam-et-GaroniMQ^     Lfr- 
gerii  (le  vicomte  de).    Lortal    Lur  SaIuoie(eMr- 
quis  de). 

'  Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mei^ 
chand.  Martell  (Charente).  Mar^noU  MMÉli 
(Charles).  Martin  (d'Auray).  Mathieu  de  la  |n- 
dorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Meronat 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  deV  Uè- 
piain.  Merveilleux  du  Viguaux.  MettaUl.  Jfapi- 
iaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comie  .^w(0. 
Monnet  Monteil.  MontgoUier  (de).  Honlftpr 
(marquis  de).  Momay  (marquis  do).  MertHMirt 
(duc  de).  Monchy  (duc  de).  Murât  (oomt^SoA- 
chim).  ■•'; 

Nouaillan  (le  comte  de).  . .  *• 

Pajot.       Partz  (le  marquis    de).     Pttlle0( 
Villeneuve.    Pioffer  (de>    Plichon*    PUBoe(1 
quis  de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  P^_ 
Quertier.      Pradié.      Prax-Pans.      PrinaeMn. 
Puiberbeau.  ' 

Rambures  (de).  Raoul  Ouval.  Reeségifer 
(comte  dé).  Riant  (Léon).  Rivaîlle  (Artfearl 
Robert  (général).  Roilez-Bénavent  (vicom|^^). 
Roquemaurel  de  Saint-Cernm  (colonel  de}«  fie- 
tours  (des).    Rouher.    Roy  de  Loolay.  ;,     • 

Sacasp.  ^alncthorent  (de).  Sainle'dpojf^ 
comte  de).  Saint-(iermain  (de).  8elAt«liÉD 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  BtÎDt- 
Vicier  (de,i.  Saisset (amiral).  Sarrette.  Savofe. 
Sons.  Sers  (marquis  de).  Soubeyren  flWM 
<le).  Soury-Lavergne.  Staplande  (de),  ihigay 
(de). 

TaiUefert  Talhouct  (marqui^i  de).  TUlen» 
ilo\     Temple  (du).    Théry.    ïrôville  fcomte  de). 

Valadv  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vast-Vimeux  (baron),  vaulcnier  (comte 
do.)  Ventavon  .de).  Vente.  Vètillart  videl 
(Saturnin).  Viennet  Vimal-Dossàignea  IFfeMy 
(Henri).  Vinols  (baron  de).  Vogué  (le  vur- 
quis  de). 

N'OHT  pas  pris  PAKT  au  TQftB  :     - 

MM.  Anisson-Ouperon.  Audren  de  KerdreL 
Aun.'llc  de  Paladincs  (le  général  d').  BeleuL 
Barodet  Bernard  (MartinV  maÛB  (taril). 
Boiase.   Boorgoiag  (le  oaroa  de).     «n«e|HPilt 


-  .j 
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!•>.    iiutroi.     iitti^von  lioiMt).    Cftiltft    (ihaper. 

«•ii4rr«*vron.    (.l«^i&ont  ;L4oaj     CucutMit  Mcointe 

.t<*i.     'OiunhU       !>•••  iitoi»    (haron).       L>o)mi4« 

Dr  ••  .li^'in.     I)  I  Itir  .il    •?•*  SaiD(*(f''r:iMiii.     Un- 

P>ns.        (•.i4;ou!i^.       Go  >i   J*>   la  l|i«ioiilîo':'* 

•  .raniin  lUlaurinilHil**].    <ïran^••^    ifr^vy;JuU«V 

iiiil.  ..      J   iiiv    .-     !«riiiC4<    i-       JorUii      Juuiii. 

.  III.   M  :    i.rian  I     !•?,.       I^i  av^-Iiaplafn**.       1^ 

!;.iti- #»r«-     I^»     Nf.  .        ;▼:•>■  .nuirai    J-iroti    J-*' 

..r.tiM-.         Ijlia-.  1         {l/0|i->.!i    '.bot).       1,0 r) 

\!i-;-r   !•' Mofii.  ûi.     Mar«*  »  i       Marti-i  •!•->  i'.il- 

.•     .    .•.•■•.••;  i.;  *    M'fiviuiwo  (aniraJ  'li»j.     Mo- 

■a      Irlitii:.!.        Orl.ritir»?      nl-i).        I».'vrit. 

V'i.  •»•'    i   ifî^«"        i,».i.ii- ''n^    innr  pi  ^  <l- )     fti'i 

!..      i;  >-    'ma- î'i'*   .!«»o      A%\*v  'H-rv^  il- 

«».■   ;  :■.    ii!i«:i>.in         ïl;' du  1.        rr«'\HniHir  (rn'iil  • 

I*.        \ini"*'        V.-i!.M»i!n.      War'ell»  «!■*  Hfîi/ 

jktfiRxrii  Pin  r.ontiK 

MM  Auiii'^  .iliic'l  lirun  (l«uci''n).  f«haa#y 
.tfi^n^ral).  tJiaiîiiorily(iMintMtl«)  Clidrirtl.iainè. 
i"ii  .,i|»..  "  '  I"  iliiritiinl-Hîron     'vicomte    l«). 

Ml  .  - 


à  * —  .1 1- —     •  ■  ■ . 

■   .  lïm   ;  I-»''' 1.     «îiii'vM       <îavini.      Oil 


Mon 
on- 


1,.- •..•-!      I  «  rcT"'  '  vKAinl»»   la;. 
M  <  1i«"  '*••  Mi^n'jH'i.      Mirr  .•!       MoU'rMv     i*:-- 
'     '.t      M  ■■  «'  '  'ï^Mt  •  J"i<'*-.iin  . 
'»r  l'ri.i'r^   MU). 
î»vr.i'.     I*nt  l'an-" 
•j  »•!••!  ■'KMirarV 

Il   jM»  hnv4»     Mi\'aili*/Arihur;.    Houhi**. 
S"'«     K«»rH  (m  1"  fu»^  î»*j.    8nurv-l.a\«r/n»« 

'.  i.MT    •..• .     Va  t  V:iii'"ix  (liarott;. 

.  .T  •.  »:     :'./Nrniî 

M'.I  A  .  .  ;  ;■  A  Um  ï».i-  î  •■  a.  li*.  A-U  :i 
k-lmii.  l,  ^>' mr).     \4ii.'»      .\ilni*n  l.^h.    Au*  •» 

•  (Ki>ii(«    '•*  >        \i»'vinl:>'  ''(IharlH»),     All««man>l. 

A. •:!•»»       V  Afi'*'!.      An'*-:'jn.       Vmlrlarm 

n:i';:.  •  \\\r-    •^.■in  An.««  •n-Hiip'Ton 

\  '  >.  >  ■  l.;ii::ii:i  .•    .      A:!-'"        \'î«"«.It»T'»»       A"- 

n\    \        •-   '        .1      A-    i.Ml       X'iNry.    A;i  t.'ri-:- 

P.i-  :       r      :  .      :  .         V  .:      ■»    ■:■■  i'.ila  J.:!-?  .»;■•- 

lti:;:i-Cti"- «1-.      lUNiii       !l.iî:ib<»rg<»r       ha- 
rwn-Mi     T^i'an:**  ^*»arjn  l*^        Bara«cu  1       Har- 


I 


éi  i:n^niU'nrtU  de  «VJ/.  f'*ilomb€l  fi  de  Cxnlrr 
'\  iaUv'lf  1  lin  pruj^i  tif  Ui%  t\tr  .' 'ir^/a a îi4 (ion 
t*\  i»'iui'-;iri  ;»m6ii«.-| 

Nocnbri*  i1ij«^  vot.i!i'^ .'ij7 

Maj'intô  ab>olu«* \!S» 

f*niir  la<Mption 4t 

i.oiiiri* r>ii 

;.  A^vmblAfi  r,it>4niiiît9  n'a  pa»  iflopt*^. 

MM.  Abinttio'  .     Alvivlllo  (U'-nnit-»  '1  ;      An- 

Ir.''   r.h»lr.-ri|.'). 

lî-nitr  I    M.irti»r.     Wan ■  ;I^ti<o.     l«ol11n'.<^n. 

«..i.'><n<i%     M.iu' •••rvp*»ti'*'»-.)      r-n'r*  0'- ''^nili» 

1..^ 
:•>.-»]  i4«-      »P. 


•ioiuL  Uanu.  Barihe  (  Marrai  >.  llanbéUaiy 
SrùQi-fl'.l.ii ri».  nnUrl  froml»)  Oôlave  <1a).  Ban- 
:i<l  (Uaymondi.  Baitr'V  baiic«rsA  -  L<*roii\. 
liaxa.  Déju.  RaaoMtre.  H^auviUA  ('1»*).  Ûi^ 
\\M\^\'^\' kis  ('oniii'V  B'«:HM>t  tia  Ruia.  B^aoIc 
(Meiu«»;.  it^r<*Ti/i-i .  B«r1«>t  UemarU  ((  iiarl«a) 
CAÎBl  n.rnar*l-l)utrr  t.  H^rt.  ll«<riauM.  BDa- 
nirM.  Il«'thinr.iii  lli<iiryt**  miui**  il«}.  Uianv»- 
fiih*  lii.:  >l  llillut  (^•^iiirol;.  Hilly.  '  ]ii«voy0r 
Il  in  •{«  IV;ur>l((i  (vie-  II1 1«).  Koi'lit'r.  Buduîn 
ll*>iii}»arir  UofiaM  .vi>  omlo  «l««).  Itoii'ly  comli^ 
•!«*)  Hnr.tfL  Ikiroau-l.A.aiidilit*.  HuiunL  Uvn- 
«Miu  (AHi'Tl;.  UtMjilitft  ;li<iii(:ti>'!t -•lu-Rli6o«) 
itoui^MO.  boullinr  (t4>ir«]  haullMr  tU  Uran 
.'hii.  lloy<»i*t.  lio/^ridu.  lirM on  (i*aiil/.  Bricf 
MII<*->*i>ViUiii<«).  brt'O  (M-urlhii-rl- Mmi(«|U}. 
Ilriiltur.  Uria#oD  |;H«*uri)  {Smiuo)  liro^lia  (îlck: 
lin),  iinin  (Uiani*«;i  (Var).  Uruii**i.  Uii^a 
Hui«4on  '.lul*!a)  fAu<l\).  Hui«m)ii  (S'*uM*lnfA 
naurrt).    HuMioD-l>n\i%'ifYft. 

(la  lue.  Caillau\.  (lalamanl  <lit  l«a  Kayt«un. 
OUet  «laimiia.  OurlioBiiKir  de  ilariao  jd**). 
Canint  (|idro|.  Carnoi  ^Ss'li).  CarjuaL  Carr^ 
Kt'TÎtou*  L  Casimir  l'uriar.  CtftifllaiM  (inan|ui^ 
•le).  tlA^tHlaaii.  Ca<ot.  llëiaone.  Chabaud 
\ji  T'iur  (Arttiur  do).  Ch<ibauil  f.a  Tour  (g^n^- 
ral  hnroQ  «!«•)  <itiabrol  MeV  Chahn'a  (tondra 
•In .  ('.hailoia  ('-oloni4  (le).  CbaiictmoMwicour. 
(Ihamaill.iril  ('lo>.  ChainpT<illiAr  (<!«»>.  Cbapor 
CtiarloD.  Chnn-UiD  (gènt^ial).  ('harrayron.  Char- 
ton  Cliati*lin.  Cliava«»aiuu.  <^«*rpiii.  riitMie- 
long.  (lh«ivan«li«ïr.  Cliiri*.  (Jioi^^ul  !  Horace* 
flu).  Chri»tO|'til«'  (AlbtTt)  CtftiM>)  igéaéral  ilaj. 
('I.i|iii»r.  ('laultt  f Mi*iirthf-«*i  Mustfltv}.  iUau«l*i 
(\'o)iKO:«.  Cli^mHOt  ;l>i)n}.  HiiTc.  <!l«*ri-(|  fdeV 
loOclittry.  Cuint>.irii:u  (•!«).  Cont«iit.  CorDOn. 
<;ordi«9r  Cornu.  Goit".  Cottin  J*au))  Courbtl- 
l'ou!anl  Coiiri^ollo.  Cr^-nn«*ux.  (^refpicL  Grua- 
%q\  à  \^tb\  (duc  '1").  <Iuni«*at  (vii^onite  Arthur 
■liO.    r.uiiiL 

na^u<m«'L  Da^'nil)io:i-L.i«w!vf.  Itampiarri* 
^te  marquis  de).  DaneliMDi'raartlm.  uariin. 
llani  (1*1  romtA).  DauptiiDOt.  Dausai*!.  DdcaMv 
,lt»  Imrouj  Dticajes  ^'^  duc.^  Iidac^ur.  I>**la- 
croix  ()elavau.  iMtlille.  bolord.  Delonuii. 
ti<*l|Mi.  (>«iHol.  IMaft^rt  (M  ooloiif*!).  Uniior- 
maudi'-.  lK'|M»»4.  hoiH'vrv.  I>«regfiai»roiirt 
Iii*9hrtn«.  I»>*«r.it.  LK-8«:n.i  !ij(A.  l><*9oiMi|(Dy. 
Ii>:<j.irt:^.  I^*Itlromx.  l>t>  izMonniii.  Itom- 
iMrrrt<-it  lloriioy    (1  amiral     :••  \       llorr-ltraktin. 

P  <iia\      Itr hroiun.     Dubois.     l>ui»o>>-lf'riM- 

nay  (il*  K' "^ral)  Du  Hniiii.  iln  >diuM»«nuairi 
nu'-nrni.  Ou  CbaifauL  l>ii  biitet  0*'  couiia) 
Ihiri<'rc.  Cia<*iimff.  ihifhnr  \  Xavier )h  l»afaur« 
iJulaa).  Outav.  Du  four.  OnruurntfL  Duniar- 
nav.  l)u|tarc.  Huporii  (Alfced).  iMipouy.  Du* 
ri-aiili     iiurMU     IiuvrtnnDr  do  iliuraoue. 

K^qulrii».    Bym.ird-IiuvefDay. 

Karov.  Favra  fJuUra).  Faya.  l'oray  Poraior 
Korroiùllat.  K*«rry  rJul»»).  Klagliao  (baroa  do;, 
t  l«Mino4  {Af).  Klol«r<l.  K.il!i«t.  roubori.  Pou- 
quel  Fou  rc  and.  Kounchon  [^i  ml  rai),  Fooraior 
itlnnnV  FourtoM  (d(*S  FraiiMnei.  Kif  hauU  <i" 
j-n»Viii). 

fiafnio'ir.    iUil!v.    GalMrhi»''     (iamliutu.    <tii- 
nanlt.    (ï  ^'on  If».  '  GaM^^hn  d«*  Kr^nav.   Dation- 
\mAul(       vtdy.   (tiulihfr  *\**  Hum.lly.    itavar- 
■tii*  (il'*,!.    G.ivit.      i^nt.     (t-virga  ^Koîilo).    Garr 
maïQ.     < iiiraioniArf      le  Aa)      «ï^v^lot    (tiraad 
[Alfred)     K\\rPT\\  ^Cypr  i»n>    Orot  IMuiol     Olaa 
ùob1«t     (»olHido  la  Riboulli*rio.  Oodio.  Oouio 
OotiMon    !UiDt-Cyr    fmafquU   d^;.      Grammoni 
^:n*ri:i<d'^     <f  riin«ljv«'rr*.     'irivar:.      iirolli^r 
ifiioMan.      iffiiibal       ••uichard       <tuicho   (ma*-- 
(nit«  di)  la'     Uniiîomaiii  fl«»  f^a-'ran      (taioaril 
(tulnot    (ffiiitor.   Guyot. 

flarruurt  j*oniU*  d).  liarcouf  l<i'd').  ilaim- 
toiiWie  (viounti*  •!).  Hiti*'.  )»•.  Il«".j>45l  (romt* 
d').    Hou%»ard.     Iluinb<»rt     IIimii  d*«  |VnanM«»: 

.lii-iiUHii  Ja(fr4^(abb«v.  Jami'h».  JaD7A(i>arnii 
l'V.  J  ai  ir^4  ^amiral,  JofT«*(ir-Monrozi'*r.  Jor- 
dan.   Joul>ert.    Jourdan.     Jonrnault      .Touv^n^ 
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(baronde).    Joisn.    Joigne {mariiuis de).    JuUien. 

KeUHr.    Krantz. 
'    La  Borderie  (de).     Laboulive.      Idcavs-La- 

Signe.  La  Gaze.  L>camb«  jde).  Lacretelle 
nirl  de).  Laftyette  (Oscar  de).  LaQlze.  La- 
1  de  Fonnufler.  Laget.  Lalliâ.  Lambert 
(Aleiia).  Lambert  de  Sainte-Croii.  Laniy. 
Laiiel.  Langlois.  La  Pervsncbère  (de).  Lar- 
sentaye  (de).  La  Rochethulon  (marquis  del 
u  Serve.  La  Sicotière  (de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Latrade.  Laurent-Pichat.  Laurier.  Lavergne 
njtencs  de).  Leblond.  Lebonrgeois.  L'Bbraly, 
Lebreton.  Lecamus.  Le  ChMelain.  lierébure. 
LefAvre  (Henri).  Lerâvre-Ponlalis  (Eure-et-Loirl. 
LBKvr&-PonMlia  (Soine-el-Oiee).  Le  Plo  (féni- 
ral}.  Lelranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  La 
Oal  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Lepëre.  Lepetit. 
Lépoiué.  Leroux  (Aimé).  LeRoyer.  Lessuillon. 
LestapiB  (de).  Levâijne.  Limayroc  (Lèopold) 
(Lot).  Limperani.  Littrè.  Lockrov.  LauscaloL 
Louvet.    Lovsel  (gânâral).     Lucet    Luro. 

Magne.  Hoffaiez.  Uagntn.  Mahy  (de)  Vaille 
(comte  de).  Mailla.  Marartra.  Ualens.  Haie- 
ville  (marqais  de]  Ualeville  (Léon  de).  Ualé- 
xienx.  Halle  vernie.  Hangini.  Harc-Dnrraiaae. 
HarcAre  (de).  Itarck.  Hargaine.  Hartel  (Pas< 
de-CalOis).  Hartell(CliareDie).  Ha rtin  (Char- 
les).    Martin  (Henri).     Hartia  des  Pallières  (le 


cier.  Mârode  (de).  Hestrean.  Hcltetal.  Hi- 
chal-Ladichère.  Michel  Hillaud.  Moniaret  de 
Kerjigu.    Menuet    Monnot-Arbilleur.     Montai' 


Eiac  (amiml  de).     Uoateil.     HontgolUer  (de), 
antlaur    (marquis  de).      Uontrieux.     Moreau 
fFerdinand).      Horin.       Uornay    (marquis     de). 


Mortemart  (duc  de).    Horvan.    Hurat-SlEtrièrei. 

Nsquet    Nëtlen.    Niocbe.     Noél-Parfait. 

OsmoT  (comte  d). 

PagAs-Duport.  P&totte  (Jacmiea).  Purent. 
Parigot  Paris.  Parsj.  Pasay  (Louis;,  Pâtis- 
sier (Seslbènc).  Pelletan.  PellisKier  (général). 
Peltereau- Villeneuve.  Périn.  Pamolet.  PerreL 
Perrier  (Eagôoe).  Petau.  Peulvii,  Peyramoni 
(de).  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plicbon. 
Ponpery  (de).  Pothuau  (amiral).  Pouver- 
Qnerlier.    Pradiê.    Pressensé  {de\     Prétavaîne. 

Qnlnsonaa  (la  marqaia  da). 

Rainneville  (de).  Ramburss  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampont.  Raviiel  (de).  Re- 
muât (Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  R»- 
naud  (Félix).  Renaud  (Hiehel).  Reaaôguier 
(comte  de).  Reymqnd  (Ferdinand)  (Isère).  Rey- 
moDd  (Loire).  Biant  (Léon).  Ricard.  RicoL 
Riondel.  Rive  (Fytitoisqae>  Robert  MnérmI). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Maïay.  B«nr  dn 
Nord  (comte).  Roger-Uarvaisa.  Rolland  (Char- 
les) (SaAne-et-Loire).  Boquamaurel  da  Saint-Cer- 
nin  (colonel  de).  Roudier.  Rousseau.  Rou- 
*eore.  Bouvier.  Roui  (Honoré).  Rovs  (marquis 
de*}. 

Saoase.  Baint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (de) 
(Calvttdos).  BainlPierre  (Louis  de)  (Mancfae). 
Sahieuve.     Salvandy  (de).       Salvy. 


Ségnr  (comle  Louis  de).  Seignobos.  Séoard. 
Swph  (Ousman).  Bimiot  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (JuIps).  Soubpyran  (baron  de).  Soye.  Swi. 
ney. 

Tabarlel.  Tailhanil.  Tailleren .  TalhoURt 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu. 
Target.    TaesiQ.    Teis!>ereDc  de  Bon.    Tesirlin. 


pet  dec  Vifnea.   Tréveneuc  (comte  de). 
Turigny.    Turqiiet.  .  . 

Vacberot.      valaxé  {générti  ^y^ 

Valftooe  (marquis  de).    Vanliv.    T^s4r._ 

chier   (comte  de).     Vaulram.     VentavoBjM. 
Vidal     (SaluruLu).      Vienn6t.__    Vilftu.^  ** — 


lUvoB  (Mu 

(Henri).  ~"vrngtâin(Léonjr''"Vit*lii     Voi^T 
WaildiuRton.        Wallon.       Wamiar    lUmA 
Wamier  ^arue).      Wartelle  de  Retz.  '    m 
(Coroëlis  4e).    Wolowski. 


TdHta'di.V' 


NOHT  Vis  PMS  fmr  XV  TOTC  : 

HM.Abbadie  de  B&rrau  (le  cow 
Audren  de  Kerdrel.      Auxais  [d'j. 
comte  de).     Barodet.      Belcaste)  (de).  ' 
BKthune(comtede).    BiJard.    Boisbolsa 
de).    Boisse,    Bonnel  (Léon).    Boltieau. 

S  comte  de).      BourgeolH.    Boorroiag  (bar 
loyer.      Brabant      Braroo.      Brelay.      " 

Tbufin   (comte  de).      Rro  '       " ' 

BuiTel.    Caravon  La  Tour  ......    ..„ — «— 

(Emile).  Cazênove  de  Pra.Jino  (ih).  CusêT^. 
main),  Chambrun  (cemto  rle).  Champagnv  (*■ 
romte  de).  Changamier  (gfn/^i-al)  Cfaaotiirf 
(baron).  Combler.  Costa  de  Beaurcnrd  fiUlu-- 
quis  de).  Oaumas.  Ileli^tip-Engranil.  Destw»- 
saynsde  Richeinont(coinle).  Uteet>aiih(camled4. 
Douhct  (comia  de).  Du  liodan.  Uunon.  ûa- 
panloup  (Mgr).  Dnpin.  Durrort  da  Ctnac 
(de).  Emoul.  Escargiiol.  Filiponde  (de),  TFam- 
taine.  Forsanz  (vicomlo  il.-),  Frosnoau.  Ou-  ' 
thier  de  Vaucenay.  Gérard.  Godiwan 
Grange.  Grasaei  (dp).  Greppo  Gréw  {4J- 
berl).  Grévy  (Jules).  Hamillo.  U*vr«.  'tiaittt. 
JobnstoQ,  Joigneaui.  Joiuviile  (prince  d*}. 
Jouin.  Juigué  (comt-.-  de).  Kerganou  (oamte 
de).  Kergorlay  (comW  de).  Kéridec  (de!. 
Kermenguy  (vicomte  do).  liulb-Keroard.  La 
Boasetiére  (Je).  Lahiue.  La  Boiullerla  (£»).' 
Lagrange  (baron  de).  Lamherterio  (de),  tifi." 
rrey.    Urcy  (baron  de)     La  Roche-AvmonhSK    , 

SIS  de).  La  Rochefoncaiil.l  ''lue  d^'BJsnMfl) 
Roohejaqnelein  (marqniâ  de).  !«  Reehetto 
(de).  LaRonciére  Le  Nnury  ivn  e-imiral  Jmtce 
de).  Lassus  (baron  '!.■  i  ■_■.-■  ,,-niT.'-.  .i. 
Le  Lasaeui.  l.espinasse.  Lesiourgie.  . 
Lherminier.     Limairac  (da)  (Tam-et-OÏ, 

Lortat.     Lur-Saluces  (marquis  del     lUi 

Harteuot.     Martin  (d'Auray).      Mathian  da  M 
Redorte  (comte).     Maurice.     Malun  (coat*  àA 
Merveilleux  dn  Vignaui.     HooDeraye  fiiimifBI  ' 
la).      Moroau  fCûlH-d'Orl.    "-.-:i'-i  .yrf^fTTT.    . 
PHJi__.     . 

quis  do).     . ^ 

carriî  (marquis  de).      Princeteao.      PuiL—. 
(de),     itaihier.      RandoL     Rodei-BinaTant 
comte  île)     Retours  (des).     Rouuel.     ~ 
Loulay.     Sainclfaorent  (de)     Saintenaii', 
de).    Baint-Mato(de).    Salat-VIctor  (dal 
(vice-amiral).    Baiay  (Hervé  do).     Sural 
voye.    Silva.    Staplaiida  (de).    Saga*  (dâ) 
leron  (de).     Théiy,     TillancourtîdoJ.     4„__,  , 
(comtede).      VaUdy  (de).      VantÀ.     ViHMt.    , 
Vlllun.     Vimal-Dess^net.    Vinola  {b«rS3£' 
Vogué  (marquis  do).    Wilson.  ^"^^«flh.. 


la).     Moroau  (Cûm-d'Or).    Nouaillan  (ràmta  ^: 

Par»  (marquis  de).    Pascal  DupnWfenH 

Plœiio  (le  marquis  do).     Pon^^Mkn 

iTantfif^' 


.\BStniE  FA^  CO:tUfe  : 


UM.  Anmala  (duc  dT    Brun  f Lneien). 


n.    BruB(Li 
r  (comte  de). 
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SEANCE  DU  JEUDI  25  FEVRIER  1875 


SnMMAIBK  —  Froc^-v(*rba]  ■  MM.  iiois»**,  Rtisan.  DausmU  Juics  Uujmod,  Lure.  =;  OemtnUt  Je 
.  OKé.  ■=  Ik'pùt,  ptr  M.  Horvr  «U  Hâi«y  :  f  «l'use  proposllton  |>orUm  mo<liUo«tiou  •!«  la  ioi  du 
m  «oiU  1971  1*1  tttnbuant  à  un  Jur\-  électoral,  cdni|>o»é  dm  mftKifttrau  inamovible  s  îa  mitaioQ  da 
lUtiMT  Mil»  n\*pe\  Mir  la  v-dli  lii^  li^s  ^Irrtioo»  aui  coomaU  si^iifraux  vt  d'arrooiliMem^ot:  *>  uiip 
)rop(>^itioQ  t'odant  &  «l^cUrfr  «pift  TAMarublée  nationale  ne  ta  aépartfa  pameoit  pour  m  prorog«*r, 
M)it  pour  ht  •lia»ou<irc,  Avanl  J'avoir  volé  la  ilarnièm  loi  inUiUir«  «t  r«^lablî  l'équilibre  du  bud^i! 
!)einaniie  d  urgence.  Uat|et.  LM|»ôi^  (mr  M.  HâraKOOo,  •ODo-accréUire  d'Etat  dn  la  justico,  au 
nuA  ili"  M.  lo  gante  de»  acoaiix,  d'un  projot  d««  loi  ponant  o^v^rt^ru  au  bmlgot  do  Ja  grande  chan- 
>  Miler.e  do  la  l>Klon  d'honneur,  ntotcico  187 3«  dm  rr^Ilta  t'élcvant  îi  481,932  fr.  G8  o^  et  annulation 
■1'  MMomo  Agale  sur  \t%  m^OK*»  budget  ot  oxerdre.  :.  Suite  do  Ja  3*  il^iilM^aïKm  aur  les  projeta  le 
i  1^  relatif^  â  PorfranïMiioR  d«*ft  |*uuvoir9  public^.  ^  Amondemcnu  de  MM-  Henn  Wallon  oi  autres 
.  -  •!«"  M  Tta^lAnde  :  MM.  Pana,  ra{'|K>r:cur.  l(.ioui  Ihival  Haadot«  (irivart,  mmiiitre  de  l'a;rrirultQr>« 
<*i    lu  commer.*'*.  ^  I*ropo«iiion  de  M.  Raudot,  tendant  an  rruvoi  à  demain  do  la  nuite  do  la  dh»- 

:.»HiQti  .  M.  H.iuul  Uuvui.  H«)ji*t.  ■■  M.  llf«nri  SVallon.  as  Article  3  (nouvraii).  ^  Am<*n  l<*nient  le 
M  Ha^ttii  l)ii\al.  Hejei  <!••  *..\  priNi  en  conHi<l«^niiit  n.  —  Adoption  du  l'artico  :l.  ■  ■  ArUtMc  4  ^nou- 
.MU)  MM.  Haiidot.  Haoul  Uuval.  Adoption  au  m  rotin,  s  Article  additionnol  pr/'ieutc  )»ar  M.  le 
.  ^omt^  d'Aboville     M.  Iv  \-icnnit'*  d'Aboviile.    Ri*;at  de  !a  prUe  tu  conHidAratum    —   Article  7 

i:i.  à<*n^  ^  Article  H  :  MM.  i«*  niarqnla  de  Frani'liea.  1«^  rapporteur.  Kotraii  =  Article  additionnel 
•i*  M.  Vfnt"  :  M.  V.*nti*.  R«*jrt  do  la  priM  en  oorisld4:-ition.  ?  MM.  do  1^  Hoebette.  •l*-Tocqu«iville« 

»  ".1  rii<»t'<*  'lo  U  Éjuorriî,  virv-prëiiiilent  du  lonieil,  de  Roloaftèl,  PauUIotlin.  =:  Article  additionnel 
I  r»Miué  par  M.  la  comte  d*  Ûoubel:  M.  le  cornt»;  de  hovhM.  R^M  d^  fa  prisf"  on  ronsitl^rfttînn 

-  Adoption,  au  acnitin,  do  l'onoeuible  «lu  prnjvi  do  toi  relatlvn  à  Torganitation  df*j  |iouvoirs  pubhoa. 
I>é|>^i  v'i  1**4  tun .  |Ar  M.  Sir.ary.  du  rap|>urt  «le  la  coomlmon  d'enquête  char«^*i:*o  d'examiner 

a  \.iltdttA  de  rAl^ourn  d(«  I.t  NiOvrO 


virc-i'REsm'rvT 


I^  aéaiiO'  eit  (iu\(*rte  à  d«  ua  iM^urw  et  de- 


mie. 


M.    FéUx    Voisla.    fun    dft   ttcréUiirts. 
donn<«  lecture  du  procêo* verbal  de  la  «éauce 

dVii#»r. 


M.  Boïwmm,  La  Journal  offàêi,  damt  miâ 
relevé»  de  ^crutina  ilea  doux  demièrea  aéaooea 
de  1  A»M*nibi^.  porte  mon  nooi  parmi  cmx  dea 
membreii  de  lAfi^mbl^  qui  ae  aont  ab»tenu« 
dana  les  trom  «crut)  no  rf*latif«  .  le  pn^mier.  a 
raritciu  4  di*  la  loi  f^nr  !••  Hénat,  le  deuxième,  4 
l'ememtde  du  iirojet  do  la  mi^me  loi  ;  le  trd* 
•ièrtie.  4  rar;rie  *i  du  projet  de  loi  aur  Torga- 
niaation  dea   {Kinvoir^  publiée. 

Il  y  A  là  une  triple  erreur  (|ne  je  ne  m'ex- 
plique Ttai  et  que  je  tiena  à  n  cuber  en  déclarant 
que.  dan-^  obacuti  de  œa  fcruiina,  j'ai  vot^ 
contre  le  texte  de  ta  propo*iiion  qui  était  kou- 
miae  aux  délibération»  de  rA»»emblée  et  dé- 
poié   moi- même  dan«  l'umo  un  bulletin  bleu. 

M.  Balaan.  MeMieura.  je  auia  porté  au 
Jtiu^nAi  of\:uk  coniiTi»  m'étaiit  abftenu  dans 
deux  tcrutina  :   1«  premier  pur  Ten^emble  d<* 

4Î«N%ÎE*    —  T.  XXXXI 


la  toi  f nr  le  l$énat.  et  le  aecond  aur  1  article  2 
de  la  loi  aur  l'urgamaation  des  pouvoin. 

Je  doii  déclarer  que  dana  ces  dent  «cru  • 
tins  i*tl  voté  poar,  et  gue  j»ai  moi-ménir.  cha- 
que rois,  déposé  mon  fialletin  dans  l'orne. 


>f .  OawMMl,  Moasieora,  je  ûgure  au  Journal 
ofJUiil  parmi  les  membrea  gui  se  s^nt  abstenus 
dao*^  le  vote  de  rartiele  î  dis  la  lai  sur  l'oroa- 
niMtloii  dos  poavoin  pablics.  Je  tiens  à  décla- 
rer que  j*at  voté  contre. 

>f .  JmlM  BalMOA  (Atide).  J'ai  été  poité 
au  Journal  ùf/leiel  comme  m'étant  abstenu  hur 
le  voie  de  l'article  3  Ce$l  qu'en  eiïet.  j'étain 
absent  an  moment  dn  vote;  mais  je  tiens  à 
déclarer  qiw  si  j'avais  été  prêtent  J 'aurais  vot** 
cel  article  t  comme  Tat  voté  tous  les  artidei 
du  contre-projet  de  M.  Wallon. 

Bf.Liiro.  MeaaieurSp  je  aais  porté  au  Jour- 
nal o//lcts4  onmnie  n'avant  pas  pris  parta'i  \ot** 
de  l'artide  2.  Il  y  a  la  une  erreur  inaiérielle  . 
la  v*^ritéest  que  j'ai  pris  part  au  vote  et  que  j'ai 
voté  pour  l'adoption  de  l'article. 

M.  !•  préoldest.  Il  n*y  a  pas  d'autre* 
observations?... 

I^  procès -verba'  «'st  adopté 
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M.  Deseilligny  écrit  an  [iréBident  pour  lui 
demander  un  congé  d'un  mois. 
La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 

des  congés. 

La  parole  est  à  M.  Hervé  de  Saisy  qni  l'a 
demandée  pour  un  dépât  de  proposition. 

U,  Hervâ  de  Salsy.  irai  Tbonnear  da 
déposer  sur  le  bareau  de  l'Assemblée  deux 
proposition»  de  lois  :  la  première,  tendant  à 
altribuer  à  un  jury  spécial  la  véridcatiou  des 
pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  ;  la  secondé,  dont  je  demande 
la  permission  de  donner  lecture,  car  elle  sera, 
de  ma  part,  l'objet  d'une  demande  d'urgence... 

M.  1«  président.  Permettez,  monsieur  de 
Saisyl  Je  puis  loujoars  prononcer  le  renvoi 
de  voire  |iremière  proposition  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

H.  Hervé  de  Salsy.  Je  reprends  et  je  dis 
(jue  ma  seconde  proposition  ect  ainsi  con- 
çue : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  séparera  pas, 
ecnt  pour  se  proroger,  soit  pour  se  dissouore, 
avant  d'avoir  vote  ia  demi<^re  loi  militaire 
et  rétabli  l'équilibre  du  budget.  •  (Ah!  ah!  — 
Rumen rs  diverses.) 

Je  demande  l'urgence  Eur  cette  proposi' 
tion. 

Messienrs,  je  viens  soumettre  à  l'Assemblée, 
pour  justifier  cette  demande  d'urgence,  qnel- 
qasB  considérations  très-courtes  sur  l'impor- 
tance relative  des  travaox  qu'elle  doit,  selon 
'Onte  vraisemblance,  terminer  avant  l'époque, 
désormais  imminente,  de  sa  dissolution. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs ,  messieurs,  votre 
décision  sar  c^  point,  qu'elle  vous  rende  à  un 
repos  définitif  ou  qu'elle  vous  accorde  un  congé 
de  quelques  semaines  à  Toccasion  desfétee  de 
Pàqnes,  il  est  un  devoir  urgent,  un  devoir  bu- 
périeur  à  tout  autre ,  que  vous  ne  pouvez 
ajourner  au  delà  de  ce  terme  san^  compromet- 
tre les  iutèrôts  les  plus  graves  du  pays. 

il  consiste,  d'une  part,  dans  le  vote  des 
mesures  financières  indispensables  à  l'équi- 
libre du  budget,  et,  de  l'autr^  dans  l'accom- 
plisïemeat  total  de  l'œuvre  législative  qui  a 
pour  hu',  la  réor.ïaniFaiion  de  l'armée.  Quant 
àl'pquilihre  Ju  i)udçet,  j'avais  l'nonneur  de 
vous  rappeler,  l'année  dernière,  preiqae  à 
pareille  date,  l'urgente  nécessité  de  ne  pas  en 
retarder  la  réalisation.  Le  déficit  était  alors 
peu  de  chose  ;  il  apparaissait  comme  un  point 
presque  imperceptible  à  l'horizon;  mais,  de- 
puis lors,  ce  point  noir  a'  grandi  dans  des 
proportion»  inquiétantes  qni,  s'il  n'y  est  ap- 
porté un  prompt  remède,  justifieraient  de 
sombres  prévisions. 

Oui,  ce  déficit  s'élèverait  à  la  hauteur  d'un 
(téril  public  et  porterait  une  cruelle  atteinte  à 
la  puissante  vitalité  de  noire  crMîl,  si  vous 
ne  preniez  immédiatement  la  résolution  de 
10  combler,  soit  par  des  économies  et  de.s 
réformes  si  vous  avez  encore  le  loisir  de 
vous  en  «couper,  soit  au  prix  de  nuuveauï  sa- 
crificeB  demandés  au  paye-  Ma  proposition  a 
donc  pour  but  d'obtenir  de  l'Assemblée  un 
votn  par  lequel  ella  inscrira  à  la  suite  îles  lois 
militaires,  eu  tête  de  soa  ordre  du  jour,  lei  pro- 
jeta de  lois  d'impôts  qui  tendent  par  des  moyens 
divers  au  rétablissement  de  l'ordre  d«  nos  fi- 
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I  nances,  garantis  nécessaire  de   la  | 

I  publique. 

I       Pour  la  question  militaire,  qui  doitp 

'  avant  toute  autre  dan^  nos  délibératioiu 

I  revêt  uu   tcL  caractère 

.  peine  besoin  de  vous  k  . 
donc  que  peu  de  mot: 
profonde  que,  sur  ce  te 
ne  peut  détruire  noLrf 
Tous,  ici,  [loUR  Bomuç- 
ceasité  d'apporter  à  cetti 
Ire  toutes,  une  promp:i? 

'  car,  messieurs,  à  les  i> 

j  qui  ont  tour  à  lonr  reiiv 

I   la  France  se  rptrouvcni 

I  les  divisions    et  les    d 

I  Assemblée,  nous  pouvu 
justice  que  nous  Q'avuJis  lamais 
unis  dans  une   même   pensée    pi 
dans  un  même  dèvou! 
fols  que  devant  nous  ^'esi  engagée  niie'  . 
sion   Kj-ant  pour  but   ■■[■•    préserver   d4 
atteinte  sa  sécurité  et  iun  iionneur. 

Oui,  messieurs,  taD~  ulur^  nous  avou  _ 
s  cet  instinct  irrésis'.ilile  de  Qoaaori»  A 
force  qui  survit  à  nos  plu$  viuleats  onjnt. 
lementaires  et  finit  ttujour''    par  doqwBtr 
toute  la  hauteur  du  piinoii^mt*   ie%  4)»     ' 
les  luttes  et  les  comp^uciûns  Oe^  partit, 
est  de  ces  agitations  dont  [.^arfois   Ia  i[ 
n'a  d'é)^le  que  la  sténluô,  comme  de* 
pêtes  de  la  mer  qui  peuvi.'ut  bien  cq  botlJ 
ser  la  surface,  mais  dom  relïort  vient  Wii 
devant  l'immuable  repo>  d<i  ses  i>ri>Coad(iuiL.' 
Occupe  lis -aona  doU':  Ai  l'armée,  témuà. 
aa  plus  tùt  à  cette  qun^i<ua   militaire  dtgHLiij 
noire  nluB  sérieuse  attention.  ■"  '*? 

Quelles  que   soient    les   perspectnMT  *i 
longue  paix,  n'oublions    pas  que   loi    ^ 
moyen  d'en  garantir  la  durée  consiatf' 
bonne  organisation  io,    nos    force«,    i 
mise  en  ét&t  de  notre  ^^y^léme  défeiim; 
Sans   doute  aucun   piTÎl  estcrieur 

I   troubler  notre  conBanc!  d; 

t  blessure  nouvelle  ne  mena         . 

I  a    d'autre  champ   de    bai^Ue    onvcct 
vouï  que  celui  où  \ei  luttes  t{       "  ' 
vail  ne  préparant  aux  peuples  ^ 
lauriers.  .Maisilt'aut,  pour  sauvei 

iirécienx  de  la  paix,  -i  !■■  :..-  i;i..iif- 
ectifs  militaires  soien:  .  ...  ' 
vant  les  termes  de 
17  mars  17S8,  à  entrer  immédial 
action;  il  faut  que  la  iiiiiiiiiii^i 
mandement  poisse  s'effectMr  mw 
que  tes  ordm  qui  constitotot  b' 
mée  puissent  voler,  sans  intecnipt 
la  rapidité  de  l'éclair,  des  lèvres  «gpnMHB 
chef  aux  commandants  des  coat- ffÉMrfh 
qu'au  moment  opportun  ils  thnaStLtft^jfr 
sioos,  les  brigades,  les  nègimeatSt  ot  |pilW 
en  même  temps  an  ccear  du  soldtt  (paaM 
sacrés  de  devoir,  d'honneur,  ds  pili||L-jrt 
excitent  son  courage  et  lui  tant  bnwMiM 
dangers. 

Oui,  messieurs,  croyez-le;  '•j^  n't  .t  m*  H 
politique  qui  pent  suppléer  au '<  '  ii.'':  -  -'''n- 
slfs  du  pays.    Si  le  sol  était  r^' 

pasauxstralégistesdu  parlem- 
adresseriei.  vous  fériée  njfpt      -i  i  :       '..  "i.'.j 
chefs  dé  notre  trmée,  dont  oc  i-fvi  dire»  «M 
disait  Condé  du  m&réchal  de  Cri^ni,  l^iti  • 
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pr^mi^  r«T»rs  t  Ij^  mtlh^nr  en  f^ra  d«  grandi 
^••!i^raux'  \<)u%  feriez  ^pp^l  à  Of*t  officier», 
dont  le  t^i;/  a  nmlé  «i  nobleuiei:*.  «laDji  !e» 
.ît»r;i.»Ti'ff  eu**rrv«  »f«  m  Frarce  mai*  Hont  la 
ct  [i.oiancf*.  U*  cou'aat*  l><tpnt  ae  k^cnlicp  ni* 
'*'  })ùifi*rt>nt  jmnaiii.  \<iUii  f(*rp*K  app^!  &  la  jf*u« 
r«*«^f  franc*! Pf,  ra*r«*iaf*J^i»  deliout  i*',  fri*ini«- 

iit'i*  ^oQjf  V  nliM  Ha  drflp4»au  ,  tot:<  voa«<  r^- 
uviï'.nkiHH*.  a*.«c  «•DthuQ^iahDio .  n(«uvp«ux  (^ur- 

1.  :1«  *e  ur^ipitrrni^nt  tlart-  )\  fuiiinaiii« 
ardeDtv  i)r  ctiatrtph  a<*  baui!!**  »-'.  lU  en  rap- 
P'irora;«*nt  !  •  >ijai  **x  ia  f!<i.r««  dn  la  patrie. 

'"'  ii«î  .-w-  /  conitaMiin*  !a  reconfltiiaUnn  di*  , 
r.ir:n<^>**.  d<*  iiox  ic:«irteox  «It'brii^  recu«*i4>  <1m  I 
'«••atva  ^Arih  a  U  ^uue  de  U  ira«*rre.  vuui^  a  vos  j 
■  'i:;**  c«'  ina^Mi.tiquf*  onaornb!-.' de  lorc«*s  don: 
.H  iTi  •  av."-  l'fînJMVon,  \\  va  rjoeliiu'^s 
:iii>'»,  ia  por!iMnntti<^t:on  e*  commp  I  iina«ie  vt- 
vanv*  I<»rH  «fp  la  demi^n*  revae  de  Ix>nirchamp. 
N»-  *  ifii^R  |iîuii  à  achever  Vnire  nîuvrr;  conta- 
rf»'Z-!ui  auMn».  d»»  .o:t  a\<*«T  au' a:.:  d'amour 
qu**  vona  avoz  prmr  vous-m^mea.  pour  votr«* 
!a.j.!l  t*.  jiMur  \o(re  foyer,  p^iur  loui  ce  noi  vou<  ! 
e^t  ciier .  hunire/.  qiit*  m  la  dniitinAe.  ai  fa  pro*>-  I 
p«*r*r*  .l'iiii  ::faiid  p«*up>«  {.««uvenl  noiulirer  toa*.  | 
1  Oiiip  ''an-  on  irr^|tarr\t)îe  nii:fra^».  dA  teU  ; 
dé^.-utrM  ne  peuvent  *ir»  conj  r*«  M  rendon 
iinp<MMb|e(.  (]ui«  par  l'uiiliiMition  p<>r«i*v^ranu* 
K  coniC(#iicti*u»*»  de«  lutiim  «!•«  ta  paix.  M  n'ou- 
b:i^i  ,amai*  (|uVn  cuQatli^ant  un-'  arinAo  puih- 
n.inu*  f*ii  i  onuran  tIii'Z  elle  l'.e  plot  i*n  ptufi  Je 
cuit**  d'*<:  vf*rtUH  iilitaireh.  tou<  AcaldiMez  à 
!a  f«i:ii  !a  iiUMiiourt-  j^auve^irdp  <u  !e  plu«  fito- 
r^'OT  a«  ;••  1'*  lagrAniiour  înoraledo  la  France. 

J*"  drmandn  Vur^i^nf:^  jiOur  ma  prop'>fit:on. 

M  la  présidant  I/As^emMtV  .i  t'nten'^.u 
la  i»M::uri»  •  o  la  prit(KMit*on  de  V.  H»»r%'*  ••»» 
Saibv  .  olif»  a  entendu  aua»i  l•■^  obitervatioi.s 
lar  Ie*qu«»!:ii»  il  appu*»»  ^a  ilviuand**  •rur^enre. 
"Vat  î'urireno'  (|iif  ]«•  met»  aux  voix. 

.' T^.Micr.  trii-»»  aux  vuix.  uVjit  pa»  adop- 


fc- 


u»»*. 


M.  le  présidant.  L\  |iropo«it:on  <t  ra  ren* 
vu^^c  a  'a  coaiiuiciiuu  «l'.niliatTve. 

l^a  {laroii*  -ni  à  M.  i*'  nou»  •ecr(*iairo  «i'Kti- 
•ie  la;u*i.'  '. 

M.  Bnmsaon,  soiiS'iêcrétuirf  d'Etal  de  In 
justicf,  Me^nirufii.  j'ai  rbunoi^ur  di*  dépoaer 
nur  le  hureau  d«»  rA»semblt«e,  au  nom  do  M.  le 
gjkri**  d(*»  ACiaux.  uit  (trujpt  de  ioi  puriaiit  ou- 
Ttfiiuri*  au  lud*:e;  de  'a  K'atide  cUanceilene  dr 
la  l>'.:ioa  d'iionneur.  «ur  rpTercic«*  de  I87J. 
de  crédiu  »V*:e\arit  a  4^4/33'^  tr.  (î8  et  iioriani 
annnlaiioii  de  »uuimrii  é^'alc»  lur  le:*  mi^iue» 
bodiret  '*l  pxercce. 

Je  demande  le  rrnTu  de  ce  prvjei  <i«  loi  k 
ia  ooromi*>»ion  du  bud^.'ft. 

K.  la  préaldast.  11  n'y  a  paa  n'oppo«i- 
lion  ?  .. 

La  renvoi  à  la  commiiMun  du  t*adiret  a»t 
prononce 

L  onire  <Âu  jour  appidl**  »a  »u.ie  le  la  3*  déli* 
t»^ration  »ur  !•'«  projeta  de  Ion  relauff  à  i'or- 
(mniiaiion  %le-i  pouvoir*  pabltca. 

l^ux  ain«*nd^m**nt!i  ont  hli'*  pr^*eni^<.  ï>e 
otf  deux  auiendemeiifc.  Tan  a  Ai-  pr.aen  con- 
•îd^ration  par  rA«»«inblée.  et  !*aotre  a  ^i^ 
parement  e»  almpleroent  rravoyf  à  la  commit- 


t 


Je  donna  U  parole  à  M.  Paria,  rapporteur 
•ia  la  oommifiaioo. 

M.  Parla  (Fan-divCalaia;,  rappurtmàr.  Me*»- 
«laurH,  Tout  avex  ren^ové  à  rexam«*fi  de  la 
•  ocirniMMor  »i-»  ameodiMni*nt<i  jiff^-eniA*.  le 
premier,  par  M  Wallon  *i  plukienm  de  ^f•(' 
colUV'U***,  l«*t  autrea,  )>ar  M.  Gasionde.  J  ai 
i'honneor  de  vout  fair^  coiinaiirp  ?e«  rHnbr- 
(ion>  de  la  oommicsson. 

L'amendement  de  M.  NVaiion  avait  |»ouri»ut 
'i^  dAteroamff.  dan^  ia  loi  aor  Tonc^iniFation 
dei  pouvoir»  publics,  let  attrihjimut  etaen- 
tiellea  qui  doivent  appartenir  à  M.  le  Pr^i- 
d  nt  de  la  Ilépublique.  Ijtu  dii^potitionH  qu'il 
ri»nft»rm^fcoijl.  *»n.rrandeparti»%  Jtyjirouv«*««<  j.jir 
Tio.:s;  il  en  •■n*.  «ïup  noQ^  v^u^  'leinaiiduim  «.e 
n'Nerver:  d'aucr#*<i  enfin,  «i  npécialemen*  cpMp 
qu*  a  trait  aa  coiimmI  d*Ktat,  ont  éiA.  de  noir** 
ÎKin.  l'omet  d'uni*  rédaction  qui  Oinrilitra  !e- 
T*^)po«itiônt  df»  M.  Gaelonde  #t  e^Ue  •!•» 
M  SValloii. 

Jo  vai«  voua  indiouar ,  en  termes  i%oin- 
mairaa,  quellf.<i  aoni  iea  diuoiïiiiona  qu*«  ix 
commiaaion  voui  propose  d*adopver ,  •  (*lle^ 
pour  loti) uelie4  elle  vont  «lemnnde  d**  :ie  \!às 
f*taiaer  aujourd'hui,  et  enfin  Ciûl*'K  pour  If*— 
•{.itillea  un  iiuuvaau  texte  e-i  houima  par  nou- 
4  votre  examen. 

iii^potiti^ns  admiv*»'  ^lar  la  •  •>.u:n.•i^ion  : 

<  Il  Oa  l'réaideiiL  d«*  la  Ké^blique»  promu! 
jae  U«  loi*  loriM|aelieii  ont  ««lé  v<jiéc»  par  ic- 
d«ux  Ckanibreii.  il  en  torvcilie  et  en   a.-^aure 
;-xt'*  Million. 

•  Ua  le  ûroiL  d«*  faire  icr&cr.  I.<aa  amniftie^^ 
ne  («eu vent  Mn*  ac:urdAe>  que  par  une  lui 

<  il  di*bOM  ue  .A  :ori:e  Armée. 

«  U  prMide  aux  kolennuèn  nat:onalea.  L**t 
iîn\oy^a  ai  le.s  a^akaatadeurH  de»  puiatano'.» 
l'tFajaîgàrea  >oni  accréditât  aaprèt  de  iui.  » 

Ot  dUpoi»itiont.  voua  le  reinarquen»!,  me-- 
pieur.-i,  !iou;  empruntai*  à  Jn»  loit  aniénenri'ii. 

Ln  iikta  de  l  article  3.  qui  lo!4  rviiÛTine.a. 
nt>U!4  .ivtinii  cra  di'xoir  tain*  ticiirer  i  •  ;i.irai:ra- 
pLi*  Suivant  : 

•  U*  rr6»ident  do  la  liépuluiqui*  a  :*iihtia- 
tiva  dat  loàt,  concurremroe:it  a^er  let  m«»m 
iireiidea  deux  ijtiambret.t 

Nouti  vott»  drmandont  égaleoieni  :'a)oater  4 
rariicl**  : 
«  11  oomcie  à  tout  >ei»eni.'ioit  civil.-*  i>t  m.n- 

•  (Ihacon  dei  «dei  du  l'réHtdent  de  la  l<«'«pu- 
bliq^u*-  doit  ^ire  ooatraaiKnè  ]iar  un  miMi»!re.  • 

\oici  raamten^int  le«  tmte»  ré».*rvAs. 

iKitM  raLiiendeiui*nt  Wallon  : 

m  ÏM  Pré»i'i«'nt  de  la  l(êpublit|ue  n«^ffocie  i-: 
ritiâe  iet  iraitéd.  Aucun  irai'ê  n'est  détiniti: 
•{u'aprèii  avoir  M  appntuvA  pir  lei>  d(  ux  Oham 

L'ret.  • 

Dant  rnmcnde:ii«:it  (ta»Uin-{e  : 

«  I^  PrAiodent  de  la  Hépnblique  fixe  l'Apo- 
(ue  de  Touvrrt'.re  de»  iH*têton»  léeitlaiivet  t  *. 
en  :*rononce  la  clôture.  * 

il  noa«  a  «omble  que,  ti  Uf  atinl.utiont  m- 
fri.l:r'lfs  du  pouvoir  eXtH^utif  de  va.  en*  Atre 
iixfea  |*ar  la  loi  d*ortfaniaatioa  det  pouvoir^ 
publics.  11  êUic  l'on  de  réM*rver.  )'0.ir  une  im 
jêciale,  tout  ce  qui  te  ratlacbe  aux  rapporu  à 
rtabl.r  entre  .e  rri'«td«*nC  d«*  la  n*''publU|ue  et 
iet  deox  Chambrei  et  ans  druit^  r^ne  le  pou- 
voir exfcatîf  et  le  povfoir  lé^ilatif  axercenc 
en  commnn. 
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ANNALËâ  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE! 


M.  Deseilligay  écrit  an  jirésident  ponr  lui 
demander  un  congé  d'nn  moia. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  cocnoiission 
de»  congés. 

La  parole  est  à  M.  Hervé  de  Saisy  qui  l'a 
demandée  pour  un  dépùi  de  propositi'an. 

M.  Hervé  de  Salay.  J^ai  l'honaenr  de 
ilépoEer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  dei^z 
propositions  de  [oie  :  la  première^  tendant  à 
attribuer  à  un  jury  spécial  la  vèriticatioi]  des 
pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  ;  la  seconde,  dont  je  demande 
la.  permission  de  donner  lecture,  car  elle  sera, 
de  ma  part,  l'objet  d'une  demande  d'urgence... 

M.  1«  président.  Pcrmettt^z,  monsieur  de 
Saisy'.  Je  puis  toujours  prononcer  le  renvoi 
lii:  voiri'  première  proposition  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

H.  Hervé  d»  Sal«y.  Je  reprends  et  je  die 
(îue  ma  seconde  oropnailinn  e?'  ainsi  con- 
çue : 

I  L'Assemblée  nationale  ne  séparera  pas, 
tioit  pour  se  proroger,  soit  pour  se  dissoudre, 
avant  d'avoir  vote  la  dernit're  loi  militaire 
et  rétabli  l'équilibre  du  budget.  ■  lAh  !  ahl  — 
Rameurs  diverses.) 

Je  demande  l'urgence  sur  cette  propoii- 
tion. 

Messieurs,  je  viens  soumettre  à  l'AsBemblée, 
pour  justifier  cette  demande  d'argence.  quel- 
ques considération!!  trèo-courtes  sur  l'impor- 
tance relative  des  travaux  qn'i^Ile  doit,  selon 
■ouïe  vraisemblance,  terminer  avant  l'époque, 
désormais  imminente,  de  sa  dissolution. 

Quelle  que  xoit  d'ailleurs ,  messieurs,  votre 
décision  sur  c^  point,  qu'elle  vous  rende  à  un 
repos  définitif  ou  qu'elle  vous  accorde  un  congé 
de  quelques  semaines  à  l'occasion  des  fêtes  de 
Pâques,  il  est  un  devoir  urgent,  nn  devoir  su- 
périeur à  tout  outre,  que  vous  no  ponvei; 
ajourner  au  delà  de  ce  terme  sans  compromet- 
tre les  interdis  les  plus  graves  du  pays. 

II  consiste,  d'une  part,  dans  le  vote  de^ 
mesures  finaociéres  indispensables  à  l'équi- 
libre da  budget,  et,  de  i'autr^  dans  l'accom- 
plis^ement  total  de  l'ifiuvre  législative  qui  a 
puur  ba^  la  rëorianÎEaiion  de  l'armée.  Qtiaul 
à  l'rquitibre  du  budget,  j'ivai>i  l'nonneur  de 
vous  rappeler,  l'année  ilernière,  pretqàe  à 
pareille  date,  l'urgente  nécessité  de  ne  pas  en 
retarder  k  réalisation.  Le  déficit  était  alors 
peu  de  chose  :  il  apparaiBBait  comme  nn  point 
presqiie  imperceptible  à  l'horizon;  mais,  de- 
puis lorï,  ce  point  noir  a  grandi  dans  des 
proportions  inquiétante.i  qui,  s'il  n'y  est  ap- 
porté un  prompt  remède,  j us li Géraient  de 
sombrei  provisions. 

()ui,  ce  déficit  s'élèverait  à  la  hauteur  d'un 
|iéril  public  et  porterait  ont'  cruelle  atteinte  à 
la  puissante  vitalité  de  notre  crédit,  si  vous 
ne  prenii'z  immédiatement  la  réBolution  de 
Je  combler,  soit  par  de^i  économies  et  de.i 
réformes  fi  vous  avez  encore  le  loisir  de 
vous  en  ocwiper,  soit  au  prix  de  niiuveaux  sa- 
crifices demandée  au  pays.  Ma  proposition  a 
donc  pour  but  d'obtenir  dn  l'Assemblée  un 
votn  par  lequel  elle  inscrira  à  la  suite  >les  lois 
mditalres,  en  tète  de  Goa  ordre  du  jour,  les  pro- 
jets de  lois  d'impùts  qui  tendent  pardea  moyens 
divers  au  rétablisseotent  de  l'ordre  d«  noa  fi- 


nances, garantis  nécessaire  d 
publique. 

Pour  la  question  militaire. 
avant  toute  antre  dam  nos  ii 
revêt  un  tel  caractère  d'iire 
peine  bes'âîn  de  vous  h  ra^jpeu 
donc  que  peu  de  mots,  daifi 
profonde  que,  sur  ce  terrain,  i 
ne  peut  détruire  notre  indu 
Tous,  ici,  ■  nous  sonitups  pém 
cessilé  d'apporter  à  cette  ques) 
Ire  toutes,  une  promp:e  i3l  den 
car,  messieurs,  si  Jas  révoluÛj 
qui  ont  tour  à  tour  renversé  le 
la  France  se  rt'trouveiil  pour 
les  divisions  tt  les  di>chire) 
Assemblée,  nous  pouvons  no 
justice  que  nons  lï'avuns  jam 
uniâ  dans  une  môme  peosérf 
dans  un  même  dëvouemant  « 
fois  que  devant  nous  s'est  engjj 
sion  ayant  pour  bel  ii'>  pré 
atteinte  sa  sécurité  et  son  boiil 

Oui,  messieurs,  lot^  alors  9 
i  cet  instinct  irrésistible  de^ 
force  qui  survit  à  nos  plus  vût 
lementaires  et  finit  toujours 
toute  la  hauteur  du  patriatieU 
les  luttes  et  les  compétitions  i 
est  de  ces  agitations  dont  p^ 
n'a  d'éji^lB  que  la  stériliié,  iX 
pèles  de  la  mer  qui  peuvent  b 
ser  la  surf<ice.  mais  dunl  l'eUÎ) 
devant  l'immuable  re|iOi<  de  sa 

Occupons-nous  doi:  d«  l'i 
au  plus  tôt  à  cette  quee^tion  a 
noire  plus  sérieuse  atrcniiflo. 

Quelled  que  solen:  lea  p« 
longue  paix,  n'oublibort  pas 
moyen  d'en  garantir  la  durée 
bonne  organisation  de  nos  ' 
mise  en  état  de  notre  systèuM 

Bana  doute  aucun  péril  e: 
troubler  notre  confiance  dans" 
blessure  nouvelle  ne  menace  I' 
a  d'autre  champ  de  bal^lh 
vous  que  celui  oij  les  luttes 
vail  ne  préparent  aux  peaples  i 
lauriers.  .Mai^  il  tant,  pur  «auT 

SiTécieuK  de  la  paix,  qn  les  1 
Gctifs  mihtaireB  soient  toujaU 
vant  les  termes  de  t'ordonn 
n  mars  1788,  à  entrer  inu 
action;  il  faut  que  la  tranni 
mandement  poisse  s'^'ffectuar 
que  tes  ordrae  qui  omsiiium 
mée  puiBsent  voler,  rans  inia 
la  rapidité  de  l'éclair,  des  lém 
chef  aux  comnundanis  des' 
qu'au  moment  opporlun  ils  U 
sions,  les  brigades,  te:^  rëgins 
cil  même  temps  an  tJinr  diti 
sacrés  de  devoir,  d'honneur, 
excitent  son  courage  e<  lui  foa 
dangers. 

Oui,  messieurs,  erojez-ie; 
politique  qui  peut  suppléer  an 
sifs  du  pays.  Si  le  goI  était 
pas  aux  s  Iratégistcs  du  parleme 
adresseriei.  tous  feriei  a|^ 
chefs  de  notre  armée,  dont  on 
disait  Gondé  do  maréchal  d«  ( 
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vTpmÏÊf  r«T»rii  :  I^  fntlh«nr  en  {^n  d#  grands 
^•'•n^raux*  ^t)u^  tenez  ;tppei  à  o**  officiera. 
don',  le  ^al;/  a  ci)ulé  «i   noblviuei::  daiu  !e» 

•i»r!j.vr«'*  rti**rre«  dis  la  Kraree  mai*  dont  la 
et  i.jtiariciv  U*  cou'aao  O^prii  ae  k^crilicf*  ne 
^'t  ])uiti»rttnt  jiiuiaiM.  \'>Uh  !erp*K  appe!  u  la  jeu- 
ne»-e  îrtnçii»»*,  ri«:rioi''*o  del)Out  et  fn'-ini*- 

.iit'e  hOQjf  !o  nlift  dn  drHpi'au  ;  tc'.â  voQft  r/-* 
'»iou  :raieti*.  a\ec enibuii^iat>DiO .  n<'UVitiux  Cur- 

;.'  li^  "f  Kr^i|iiimieiit  dan*  Il  foiwnathe 
ar(if*DTe  de  cîiainp»  a<'  tiaiai!l>*  «■*.  iti^  vn  rap- 
p*>rora>ni  I  •  Miat  »'t  ia  ffli.ri*  dn  la  patrie. 

^'i  Uii  a\> .'  roniUHMirt*  !a  reconutilnUtin  de 
r.ir:n»^**:  dt*  :\o*  Kiorieai  ilt^brii^  recueiMv  <1«* 
'."Uttftt  parih  .t  U  «uite  de  U  iraffre.  vuiii^  avoz 
'  /'i:;*' c-  iiia^n. tique  ('naernbl*  de  lorc«*s  doni 
;h  11*».-  a'.vi*  l'^îni'avon.  i!  va  'joe!.|U'*s 
:iit>-».  la  perft(innitirai:on  e*  comme  1  iina«ie  vi- 
vanw*  UtT*^  de  la  dernière  revue  de  Ix>nirchamp. 
.Nf  'tMeR  |i!iiii  à  achever  vi»in»  iruvre;  conta* 
rf»'7-îu;  aiî'an».  le  .-o.î  •*  avec  aj'a:.t  d'amour 
qu«*  von  H  avpz  pour  voun-m^oieii.  pour  votre 
ia.j.'I  e.  {iM'ir  \ocre  foyer,  p^^ur  tout  ce  qui  TOu« 
e^t  ci:er .  honire/.  que  i^i  la  de«itin(*e.  «i  la  pro*" 
p*'r-t.  .:*jii  jraiid  p4'Up>«  {4*uvrni  sombrer  i ou*. 
1  Ofiip  ''an-  On  irr^]tarAt>!e  n.ii:fra^v  d<«  leU 
déi»a*trM  ne  peuvent  ^tn*  conj  ré4  M  runduH 
iinpo-^Mibleti  que  par  l'uiiliiMition  pervvAranti* 
et  con«ciencieu4**  deiE  lotaim  dn  la  paii.  et  n'ou* 
biiei  amai-  quVn  coQatiiuant  un  •  annAo  pul^- 
h.iiite  1*11  t  'inoran  rln'i  elle  'le  plut  en  piun  1^ 
calte  d**<:  verturt  ■  ilitairet>.  tou<  i^tatdiuez  à 
!a  f'Mii  la  ineiiieur*'  :*auvei;irde  et  le  plu*  (ilo- 
neux  a«  !m  .!•>  la  ^.intleur  morale  d*  la  Ffitiee. 

J*>  demande  r*urf.'<*nre  (4)ur  ma  prop<)«iiion. 

M    le  préaidont    L*Afl«temM»V  ,i  entendu 
la  l«'i::ur»»  i  «•  U  pMiKMit'on  de    *!,   Herv*  •''• 
Samy  .  elle  a  entendu  auay i  le^  obttervatioi.s 
lar  le*quelii'i  il  appuo*  ^atliMuand**  d'urèrtMire. 
"  t»«t  ruruentr  qui*  y*  melî»  aux  voix. 

!.'  r^.MKi'.  i:ii-  •  aux  voix.  r:Vst  pa»  .idop- 


i; 
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M.  le  préaldant.  L\  |iropo«iliou  «*  ra  ren- 
-.u%ec*  à  'a  LommiriLon  d\niiiat!ve. 

I^a  (MiroiL*  '-91  d  M.  le  «ou»  -eoreiatrc  il'Kt.i. 
de  la^u«(.'  •'. 

M.  Barasaon«  tuiis-tfcrét'Mrf  d*EUit  de  la 
jxutur,  MesnieurK.  j'ai  rbonoeur  de  déposer 
nur  le  hureau  de  lAasomblée.  au  nom  do  M.  ic 
l^>ie  (ie^  M>dux.  un  |irujet  de  loi  puriaat  ou- 
vetiur*»  au  lijd*:«:  de  'a  graiide  cUaiicvilene  de 
la  I>.;iOîi  d'honneur.  »ur  rexerciot*  de  I87J. 
de  crédiu  »V:o^afit  a  -iH4;J3'.*  fr.  Gti  et  portant 
annulai  ion  de  »uuiinfii  é/ale»  fur  ieit  mc^iues 
bodiret  e(  exerc'ce. 

Je  demande  le  renTu  de  ce  prvjei  d«  loi  â 
la  coromit'^ion  du  bud;rf:l. 

K.  la  préaldaat.  Il  n*y  a  paa  ri'oppo«t* 
tion  ?  .. 

ht  renvoi  à  la  commisMun  du  i*udirK  e»t 
prononce 

Lonlre  liu  jour  app«dle  «a  »u.ie  le  la  S*  déli- 
liération  «ur  i'*«  prujetJi  de  \o\*  relat:ff  à  l'or- 
(çantiaiion  de*  pouvoir*  pabli>:a. 

l^ux  amenieni«*nt!«  uni  ê;«'*  prAfS^ni^'.  I>e 
cet  deux  autendement*.  l'un  a  Al-  pr.ien  con- 
•id^ration  par  l'AffM^mblée,  et  l'autre  a  M 
purement  e^  ilmpleroent  rravoyf  à  la  comnu- 
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Je  donne  U  parole  à  M.  Parif.  rapporteur 
•le  la  oooimibaïuD. 

M.  Parla  (HaN-do-Galai»),  rupp^trle^r.  Meh- 
«leurH.  Tout  avez  renvo\*é  à  l'examen  d«^  la 
•'ointniuttior  **•*  amende tn«*nti£  jife-entAn,  le 
premier,  par  M  Wallon  «i  plukienni  de  ^e^ 
coUiVuetf,  les  autre»,  )>ar  M.  Gaslonde.  J  ëi 
l'honneur  de  vou»  faire  cou naiîr^  !e«  ré<io!».'- 
tion*!  de  la  oommir^ion. 

L'amendement  de  M.  NValion  avait  |iour  du  t 
de  d^temiiifr.  daii^  ia  Un  aur  Tonc^m libation 
de^  pouvoirf*  public»,  lee  attrihaiioim  eteen- 
tiellea  qui  doivvnt  appartenir  à  M.  te  Pr^i- 
d  -m  de  la  llépublique.  liea  dii»potiiionri  qu'il 
renferme  ^oij t.  en  grande  par ti'»,it^j»rouvi«»'4  jiar 
Tio.:>;  il  en  •■si*.  Mue  nou-*  vouh  'teiim!idoii«  «e 
n«M*rver:  d'aucreii  enfin.  <il  npécialemen*  œMe 
quY  a  trait  aa  ool]^ed  d'Ktat,  ont  M.  de  noire 
jan.  TotMei  d'une  rédaction  qui  mnri liera  !e^ 


-:*• 


l»^Jpu!(ttxonf     de    II.    Ganlonde     et  eelle 
M  SValUin. 

Jo  vai«  vous  indiouer .  en  termeM  i*om- 
xnairee.  (|ueli»*.<4  «ont  iea  diuH>iiiiiODa  que  a 
commîMion  vou«  propose  a*adopver ,  i-e||r>. 
pour  leaquelte^  elle  vouh  tiemnnde  de  ;ie  ^as 
ntainer  auiourd'liui,  et  enfin  Ci*il»*K  pour  le**- 
ijjelles  un  liouveau  texte  e-t  buuini»  par  nou- 
4  votre  examen. 

l)i«potiti'>n<t  Adaii>'*»'  par  la  <  •i;u:n.>«ion  : 
«  il  lie  l'ri'iëidefii  d<*  la  Hé^oblique*  promu I 
juo  Um  ioii  lorHqu  elle^  oui  •*iè  v<jt«o»  par  k-^ 
deux  Ckanibre*.  U  en   nurveihe  et  en   .i^aure 
r-x*"':«lio:i. 

•  U  a  le  «iroiL  de  faire  laÀcr.  i.<as  amni#tie^ 
ne  ^«euveni  fin*  a•^;l•rdAe^  que  {ur  une  loi 

«  Il  di»bOM  ui*  .«i  orce  année. 

«  U  protide  aux  MdennitâH  nationalea.  Leh 
un\oyê.ii  u*.  les  a^boacadeun;  de»  puiaïauD'.- 
etrajoii^rea  >oni  accrédités  aaprèt  de  lui.  » 

Oa  diapOKitions.  voua  le  reinarquen*x.  me— 
fleur.-,  M}u:  einpruni^H  à  de»  lois  antérii^urest. 

Ui  téie  du  1  article  3.  qui  icst  rviuVruie.a. 
n(«U!«  .iv«in«  cra  do^oir  taire  tiir<:rer  i  •  :iArai;ra- 
pLi*  ^l;lvaut  : 

«  Le  PrAftident  de  la  H6puli4ii{ui*  a  riiiitiA- 
tive  de«  loàff  ooncurromroe:it  aver  les  mem 
iireh  des  deux  Chambres,  t 

.NoUb  vott»  demandons  également  l'ajouter  À 
rarticl"  : 

•  U  mimiue  à  lousjesem.'tou  civils  i>t  m.<.- 

•  (Itiacun  défi  «cle«  du  Président  de  la  Képu- 
Uiq^ue  doit  ^ire  ooaueaiKné  jar  un  m.ni^tre.  * 

\atci  maintenant  les  texte»  rêft«*rvA.'i. 

iKit»  raiiiendtMuent  Wallon  : 

m  Le  PrG*iient  de  la  l{épubli<|ue  niVocie  t-: 
r-itifie  les  traités.  Aucun  trai'V*  n'e^l  détiniti; 
qu'aprèA  avoir  été  approuvé  p.ir  lei»  df-ux  Cham 

iTei.  • 

Dans  ramende:iif:ii  (ra-l^in-îe  : 

i  lie  TVésident  de  la  Itépublique  fixe  répr>- 
•  |ue  de  roavrrli.re  des  l^*•êton^  législatives  «  *. 
I  II  iirononce  la  clôture.  • 

Il  noo!>  a  jEemblé  que,  si  Us  aunliutions  ru- 
sent: elles  du  pouvoir  exécutif  de\a.en*  être 
lix«-es  t*ar  U  lot  d*oruanîaatioa  des  pou  von -^ 
publics,  il  éiaît  lion  de  rés(*rver.  po-ir  une  ii»i 
i^Viale,  tout  ce  qui  se  ratiache  aux  rapports  à 
éiabLr  entre  .e  l'résident  de  la  Hépublique  et 
ifs  deux  Chambres  et  aax  dniit«  i^ne  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  lé^slatif  exercent 
en  commun. 


•I  •  « 
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Dans  Ct»L  ordre  d'idées,  nous  rencontroo:?. 
on  ellei,  un  certain  nombre  de  questions  com- 
plexes, sur  lesquelles  nous  ne  pourrions,  dans 
le  cours  d'une  troisième  délibération,  vous 
proposer  une  solution  réfléchie.  Je  citorai  no- 
tamment la  question  des  traités,  qui  donne 
lieu  à  des  distinctions  nombreuses.  Je  citerai 
encore  le  droit  de  convoquer  les  Chambres  et 
de  tixer  l'époque  où  elles  se  sépareront. 

L'amendement  de  M .  Gasîohde  soulève  à  ce 
sujet  les  points  suivants  :  Les  Chambres  au- 
ront-elles des  sessions  fixes?  Quelle  sera  la 
durée  de  ces  sessions  ?  Y  aura-t-il  des  sessions 
extraordinaires  à  côté  des  sessions  ordinaires? 

En  dehors  des  solutions  que  nous  vous  de- 
mandons de  réserver,  j'aurai,  sur  la  question 
du  droit  de  p:rûcï\  une  observation  à  présenter 
à  l'Assemblée 

La  loi  sur  ror;;anisation  des  pouvoirs  pu- 
blics ne  devant  ôtre  mise  en  vigueur  qu'après 
la  séparation  de  l'Assemblée,  îo'droit  de  grâce, 
(fue  nous  accordons  dans  sa  plénitude  à  M.  le 
Président  de  la  Hépublique,  laisse  subsister, 
avec  toutes  ses  attributions,  la  commission 
que  vous  avez  chargée  d'examiner  les  recours 
se  rattachant  à  l'insurrection  du  mois  de 
mars  1871. 

J'arrive,  messieurs,  aux  modiiications  à  ap- 
porter à  la  nomination  du  conseil  d'Etat. 

I/e  texte  présenté  par  M.  Wallon  dispose  : 

c  II  nomme  et  révoque  le  conseil  des  mi- 
nistres, le  président  et  les  membres  du  conseil 
d'Etat.  * 

De  son  côté^  M.  Gaslonde  nous  propose  la 
rédaction  qui  suit  : 

«  lie  Président  de  la  Hépublique  nomme  et 
révoque  les  membres  du  conseu  d'Etat.  L'or- 
ganisation et  les  attributions  du  conseil  d'Etat 
seront  réglées  par  une  loi  spéciale.  Toutefois, 
les  conseillers  d'Etat  nommés  en  vertu  de  la 
loi  du  -24, mai  1872  ne  peuvent,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  ieuTf.  pouvoirs,  être  révoqués  que 
dans  les  termes  déterminés  par  cette  loi.  > 

Nous  avons  pensé,  messieurs,  qu'il  y  avait 
lieu  d'adopter  le  principe  commun  de  ces  deux 
amendements  qui  donne  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  nommer  les  conseillers  d'Etat  comme 
un  des  attributs  naturels  de  ce  pouvoir.  Nous 
trouverons  ainsi  l'occasion  de  manifester  à 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  Président  de 
la  l^épuhlique,  la  hauie  confiance  de  l'Assem- 
blée, mterprète  des  sentiments  du  pays. 

La  proposition  de  M.  Gaslonde  r^out,  ainsi 
que  vous  avez  pu  le  remarquer  par  la  lecture 
que  j'en  ai  faite,  un  point  assez  important.  Vous 
avez  édicté  dans  la  loi  du  24  mai  1872,  que  les 
conseillers  d'Etat  seraient  renouvelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans.  et  indéfiniment  rééligibles. 
D'autre  part,  vous  avez  organisé  une  procé- 
dure 5:t>.';ciale  ayant  trait  à  la  suspension  et  à 
la  révocation  des  con.^eillers  d'Eiat.  C'est  le 
Président  de  la  République  qui  suspend  les 
conseillers  ;  quant  à  la  révocation,  elle  ne  peut, 
une  fois  la  suspension  prononcée,  être  édictée 
que  par  l'Assemblée  nationale. 

Ia:  conseil  d'Etat  nommé  en  exécution  d-^ 
la  loi  de  1872  trouve  dans  les  dispositions  de 
cetie  loi  des  droits  acquis,  auxquels  personne 
ne  songera  à  porter  atteinte. 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  Gaslonde  de- 
mande que  les  conseillers  d'Etat,  jnsqa'à  l'ex- 
piration de  leurs  pouvoirs,  ne  puissent  être 


révoqués  que  suivant  la  forme  tlélerailMtoftt 
la  loi  du  24  mai  1872.  •^"^^'^ 

Nous  avons  cherché  à  mettrez  •  i^i  tébadi 
l'amendement  en  harmonie  a vee  kt'-iôi  Jb  MR 
et  les  dispositions  constitationttelkAqll^ni 
venez  de  voter,  et  nous  vous  préscUUHtf  faM 
rédaction  qui,  d'après  la  dêdaraiioa  ifiÊfWÊm 
a  été  faite,  donne  satisfaction  à  M.  QmÊÊM^z 

t  Au  fur  et  à  mesure  des  "ntOàxM^HfÊkm 
produiront  à  partir  de  la  promnlntioivii  h 
présente  loi,  le  Président  de  la  fiéMfl|M 
nomme,  en  conseil  des  miQiBire9'/lell^6M)|eîl- 
lers  d'Etat  eu  service  ordinaire.  •  -•-  "-'•/ 

t  Les  conseillers  d'Etat  ainsi  nôittttlè  m 
pourront  être  révoqués  que  par  utt  'UleRt 
rendu  en  conseil  des  ministres.  ^ii^-ni 

c  Les  conseillers  d'Etat  nommôsi  '€■ 


de  la  loi  du  24  mai  1872  ne  poarront;|Mpi'i 
l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  ètra  léMfiii 
que  dans  la  forme  déterminée  par  ealle  ki 
Après  la  séparation  de  l'AssemMéa 
nale,  la  révocation  ne  pourra  è^irèr[ 
que  par  une  résolution  du  Sénat.  »         -l 

Nous  avons  pensé  quUl  était  inâtile  Vb  faut 
intervenir  les  deux  Assemblées  poar 'Ma- 
dré une  mesure  de  révocation.  -e%  qmlt  dralt 
qui  appartient  à  l'Assemblée  nmlkfmiê^  m 
vertu  de  id  loi  eu  vigueur,  serait  plot  eAw 
nablement  remis  au  Bênat;  ndaé^  6MÉanBS 
ainsi  une  procédure  complexe,  et 
verona  les  droits  acquiîf .  •  •    M 

M.  Gaslonde  avait  présenté  an  aaoond^ 
dément  :  -  •'  • 

«  Le  Président  tle  la  République  fixe  tfoaw- 
ture  de  la  cession  législative;  il  en  ftÂ^^tedft- 
lure.  >  :  y: 

Nous  vous  avons  proposé  de  le  iéjl>HMb 

Telles  sont,  messieurs,  les  r^olatiote;-avB- 
formes  aux  désira  manifestés  par  lea 
des  amendements,  que  la  commission 
à  votre  suffrage.  "  ■    - 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole.  '  '  : 

M.  le  président.  M.  Raoul  Daval  Ta 
mandée  avant  vous.  *■ 

M.  Raoul  DnTal.  Messieurs,  tions   imti 
d'entendre,    pour  la   première  fois,  la 
de  dispositions  législatives  fiTîrfimnmnntjDOM 
piexes,   et  je    vous    avoue  que,    poitfîtBoa 
compte,  je  n'ai  pas  saisi  avec   une       ^  ~ 


netteté  les  proportions  dans  lesqfneUet'toîMi* 
voir  exécutif,  l'Assemblée  nationtleeClëwnt 
auraient  parc  soit  à  la  nomination  MVib 
révocation  des  conseillers  d'Etat* 

Gela  me  parai'.,  cependant,  a 
que  l'Assemblée  veuille  bien  aecordar*^ 
tant  d'attention  aux  dispositions  sMoiMlià 
sanction.  *  •  l- 

Jusqu'il  présent,  nous  avons  vu  le 
nement  apporter,  quant  à  son  utile 
dans  la  discussion,  une  réserve  qtfaneyattts 
de  mes  collègues  et  moi  avons  regrettM. 

Il  s'agit  d'une  des  prérogatives  les  plsi 
sidérabies  du  chef  de  l'Etat,  de  la  totOÊÊk 
d'un  corps  qui  exerce  sur  U  conCselioiiicFeKé- 
cution  des  lois  raciion  la  plus  oonntfnlls.  Je 
me  plais  à  espér^^r  que  le  Gouvenu 
dra  bien  sortir  de  cette  résenre  et 

s'il  se  considère  comme  raffii      

pour  pouvoir  remplir  les  devoirs  ipii  lif 

imposes;  en  môme  temps  s'il  uroui ""^^ 

dispositions  qui  viennent  d'être  h 
d'action  suffisante  pour  ne  pas 
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M.  le  |»ré»idaat.  I.-1  .>a'iilo  0  l  iua.iu«*iuitl 
à  M.  lUutioi. 

M.  Raiulot.  Hioi  «ulr.  au  'J«*r;j.  r  uumu»':^;, 
I  ^luiiiiMiw  M.  Wâii'oii  a  prt''««niê  dt*  ami*iiil«'- 
uii'iiin  ilo  la  pla«  bauui  unportance.  Aujuur- 
u'aui.  .a  coiitiui»»ii>n  fait  M)n  raupurt  :  ^iW 
chii  i-'«-  U'ii'ii  ou|>  lii'b  !:»,><j.<'i;ijtu  Ut'  i'.iiiiiM'li' 
III* 'iK  «(ui  4  «**tA  ;)ri*«tfnti'*  ei  fiio  ajoute  licaucMUn 

î>aij  )  <  »•«  oicuu^Uucett,  «loaiiud  li  Uu:  qui* 
'Ao.-**  liLtlé^  «it*iil»èri*  pur  Ui*h  ar.icietf  t*l  iii*- 
..«[MAfi  i«»nii  t]u*i'il**  (<u•^^L*  **xainiiu*t  tft**oniiat- 
:r>-,  ^e  il-inaiiilt*  qu'on  v**uJ!e  liiou  muriir**  à 
•  .1*  i::i.  .itir.  qu'un  (/ui»feP  iiuprioier  ces  Uispo- 
ff..  Il-  nouv«*ut*»  ttc  nuur  (JvriuetUtt  «lo  con- 
..A.^rt*...  Tri'^iH'Ti  •  ,*i  tlrnito.  —  Appuyé!  ap- 
pi:vi'*    --  i.\c  Au«aitur>  r!  firi*»  à  ;:a^dje. 

M.  Rnudot   i.'iiiiiiiiu;.  i;«<*f»ftii*urtf,  ce  it  ^*l 
àl.    Hervé  do  Saisy.  Ctf»L  l'iuirrrupiioii 

U.  Raudot.  Ji*  i!i<  'iu^'  .  ou  n'ailu^-V  [*a^ 
'  !.i  .iuipo»iL.j:i.  \Ou»  ubi»£  \oUt  uui»  I<m  «ins 
-•4\.iir  c<'  <;ù<'  \o.i.'*  îiT*.*/. 

M.  Hervé  de  Selsy.  L'isiU  riH  «u  ^,A\m  **-i 
:rt*H-»f''ri(*ux  '  tUuiir  :  iri^ui*  ni*l\*sl  \\%^*' 

M.  Raudot.  J''  \ai»  \ou4  «i*;ualt!i  tuui  «te 
»u:ii*  qui*-iqur»  |it>«nu  lîi-  «4,  ^iu--<  iiauu*  Krd< 
\.'- 

'.  iiti'iora:  !••  M.  Waiioii.  i'iu.vur  .!«•  la  (Ij;i 
:i.iiu:<«*.i..  I<irei6iu>an'«4  tlroilt*;.  »'i  la  cuni- 
:;i  -:»!  «Il  pro|Mi«f*iii  tif  moUn*  ilaiw  la  «ui  rtm- 
>i.iui  i»na«-..«'  !i*»  «iUr«.>u;uiUi»  Ui'  M.  .•*  I'ri'!>:- 
liiMt  f  U  l(<'',iuli  iqu«*  lu  t'H  fuiii  l>iiuiii>''ra- 
liun. 

A,-  w>..<»  t»*nii  ri*:u>ir'{U«*r  '\i:**  ^i  ilaii*  i.*  Ui* 
«  ..unifri..o4i  \oj.i  tijliiiiv'.  lirn  aunbultoil»  du 
^••Mi.inr  Mil' .u '.if.  40  i*ri'«-i<îeuk  iiv  U  U^punli- 
,i:t'  •  Il  ^fr^   pr.Vi*.   Ca*  •im   m'ïa   l'a  ilviiur-  ili* 

11  f^^  <lti:i>.  lia  ^i.iïH  haut  ini«*ri^i  *ie  M\(iir  «i 

.1     liu..i«'l.c.«àiuri*      t'>l    CitIUplt*lt*.       MuKU.'.t*.     !•! 

\v»u»  (•ii(r«*ii  ^4:>  cr.^*  %i>if.  de  di'oi^Ufr  ol  ù*' 

:>'.il>t'i:  :i*,  :l  :aui  au  ni'>inii  qu'on  oachn  parûi- 
Li*nà«*ii:  nur  qu  •:  *a  iliMitW'r-'.  iv.ruiuiai'.ro  }»ar- 
:•!.'.•* ai i*ir.    t*<i   .i;.:!!>UMUjtf   ifUt*  1  un   '.•  ui   i.; 

.f'  !*-::i.i:iù«*  i  'ruit'lifuiea;  qu'on  ail  Ii-  uuipd 
■  :^     rt*   .♦»   'ij'im  Mi'Mi  -'.'ap|»iirlor  :'i  c«Ut'   tr; 

tiUifV    lUlt  -iU*  Ul>U>    p  ..«.■«lonfl  tiÔttiN'Ti'r  ù'uiii* 

niaïKi r  ••:t'.<*(u!<le.  t  ^l'uo  :t^  pu  m^**  pii'» 
«l>ri'  ':-«'  l'A^-i'-îu!  !•'•'  vi»%-  nans  !»i\uir-  •♦quVlîu 
iûM.    A^i^iroba.ion  .1  ilroit^*.' 

{'1  n<'t»*rf  il  dr^nU,  xronu^ué liant  \'sà\i^vW^ 
t«op  •  x.K'i'arit  ' 

if.  le  président.  I^  aijn'  Oai.  a  M-  ifuii- 
:..*îr«'  lu  Cii:ii!ni»rc*».  .Ah  ■  aîi  '  à  Ir'-'V  — 
Mou\t  me  m  <1  .iiu-iil.un  • 

M.  Orlvert.  «ni/i:.*  i<-  Ji-  .'u;/ iru^'crr  ^.'  if^i 
€o-**fi*ri,t  M*'«A.-urf  l'kuwiorabli'  M  Kaoui 
l>a«i.  a  li-aictniê  :ou:  à  .*ii«jrf  »•>  ilS»ir  juc 
le  iiuu\«  rn**ni»*nt  {lou;  «c^airqr  •*;  prolAMi*- 
TUf  .  :.a^i-r  -miu  voie...  Suur.r»*«  à  ^'aucue;. 
Uk  <:o  :::iitri*  #u:i  jpin:ou  i^ur  •*<•  ^•'•olut;oit> 
pro;K<a:*e.4  ^ir  !a  couiui^^muii.  \m  (jou^ernc 
u»t\%  léclanp  .]uM  aix^,il  •  ia  réiacuoQ  Je  la 
conuiiMioD. 


J*ajijute.i':i  -jiï  ist'Oi,  qu'i.  «'lait  d^pui»  lo:*::- 
>.!ipf  arrt^i^  «la:!!!  ra  p<ii»(*e  que  le  rréiiiieui 
Jt'  la  H^puMiqut"  itf«vait  pn^i  tre.  anpri^  t|.* 
'.'A.i»eiiibK*e.  1'::  itialive  d'uut*  <!eniauile  it>n- 
liant  à  pMiilr^»  :iii  poiiviiir  i'\<'"uijl  a  nouiaia* 
non  \\i'y  r.»,.,<i||,*r»  d'Htai,  lu  motn«  uiiui  i>* 
tempi  qui  ^ulvra  !a  s^pariit.on  de  rAiiM*:ii 
bl^.  {Apprab|t'.i»:i  >u;   un    ^rau-i   nonibn*  ti  • 

M.  le  préaideat.  Hier.  !'Ai>iie;uî>It'v  a  re:i- 
\0}ô  à  U  ijoiu.wt^aii'n  deux  amcndementit. 
t  un.  —  qu  l'Ile  a  prU  en  cuIl^idêratiun.  -  di> 
M.  Waîlitn  et  ^iii<i<*iirii  do  i^i'!!  collt^^ui'n.  l'autn* 
de  M.  Gakliiude.  Vouit  venex  d'entuudre  le  rap 
port  -ie  la  tiouimii^siioii  }«ur  ces  ileux  auenJ»*- 
lueni.-  et  !a  ■!**.:laration  dutiv^uverneuient  quM 
adll^re  aux  propOMtiunn  foraiultS*»  par  la  vxnn 

M.  Raadot.  Mo'i>ieiir  !•*  pri^.«ident,  jt»  .!•»■ 
mac'l  •  qu'i  n  incVe  lui  propusitwn  aux  uiiz 

M.    le  président.     iVrmeite/. ,    untnsii'uc 
Ii:tu.!ot:  I!  taut  qu'auparavant  j'exitos^  *  la  qui»h 
lion  î  î'Af-enil»ii'*e. 

M.  Oa^ïlonde  a  déposé  hier  u.i  Mvo;..i 
aniPMiiruii'nt  que  je  di?%ai.^  iH>unielire  aujuur- 
l'tiui  à  i'A>tfiMnbltH.*  ^our  i*.i\o.r  ut  t-lle  \c  pre- 
nait e!i  I  .'l'.-i.îérAtion. 

Tout  à  Theure.  dani*  le  rapport  qui  vou-  1 
•'*(•'*  prê.*en(ti  par  M.  l'an»,  voui^  ave^  enlendu 
que  la  cuuiuitfvti'n  ^  ept  approprié  Ie:î  deux 
iimoudeiuent^  de  M.  Ga«londe  .  celui  qui  lu: 
avait  l'tt*  I envoyé  hier  et  a* lui  qui*  je  devais 
.«oumeiire  a'i.oûr  riiui  à  la  pri>e  (Mi  con^.Je- 
ratiun. 

M.  HaU'io;  déclare  qu*ii  n*i>t  pas  nufti^iam 
lui-ni  éc)atn>  ei  il  dtMuande  que  la  .suite  d^*  4 1 
déIib«*raiion  »ur  le^  propovitiuu^i   de  U  cuwi 
ui»iiion  90:1  renvoyée  ii  de^nam. 

M.  Mettetal  tt  qurluucs  autres  uumOm. 
Ni'Ui  di'n:auJ«.'n^  uui«  »ecunJe  lu«.lure  ti«>.<« 
prtipo.-'ituit'*  »K*  la  LnuMiiKdiun  ' 

M.  le  président.  Plunieurr:  aii*i:)l)reji  <i** 
r.VjuieuibU'e  dcai-inJ**nt  i.i  Irctin»  du  inx'-' 
propor  *  par  la  LOUiiu;^!*iun.  Oui'  oui! 

M.   le  rapporteur.  Si  vuu»  voulez  lUi* 
pcrau'iKie,   uion.-.-ur  le  préé:dent.  p^ur  \i»u^ 
eu  éviter  .i^  peine,  j'en  donneni  leciuie  .1  V.\- 
rr'iublér. 

•  Ari.c'e  3.  —  L*  Président  de  ui  It^publi 
qni*  a  ri:atiaU%e  ùe»  lui»  coocureiunu'Ut  a\e. 
.«•i  membre»  U**  deux  (laauibri'.-.  Il  prouiuli;ui.* 
\(*%  loi*  lortiqu  elle»  ont  été  Votée?  i»ar  Nm  deux 
Chaiubre«;  \\  en  surveille  et  en  ah«iire  l'exé- 
■:UlioD. 

I  II  a  lu  Jroit  d.!  faire  tit\ze,  Ia*»  aiuniniies 
:ie  pruver.t  être  accordée^  qu«'  par  une  loi. 
1  II  diApoae  de  la  force  année. 

•  Il  no;uuie  à  Uiu*  lei»  muploi>  uviU  fi  jii- 
iitaiii'é. 

•  K  pré»ide  aux  aolenuiii'i»  naiionalef...  • 
U.  Vante.  Eiit-il  p«Mjiih!e   d**   mettre   >Iet» 

:uuiite>  pareilloi»  dan«  une  ('Jn^wllutlon  ' 

Bf .  le  rapporteur,  cuntinnant.  . ,  ■  I^e» 
•nvové-  et  le.-*  a;nîu«».ide jr>  de>  ;-it.'ia:iC"- 
•*tranKèn*ii  nont  ai-crrihiêik  auprêi^  «le  lui. 

•  Chacun  den  4Cti*<k    du   l'ré»tdent   de    U 
Répubîiqii**  doit  i*u'«*  con:ri'  •'i^né  |iar  un  m. 
oiaire. 

•  An.  4.  —  Au  far  1:1  à  mefcuie  der  \a- 
cauœa  qui  M  pruduirunl  à  parur  de  ia  ^10- 
luuluauon  de  la  présente  loi.  le  Préaident 
de  U  République  no'unie.  en  coateii  des  ui;- 
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nistres,  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire. 

c  Les  conseillers  d'Etat  ainsi  nommés  no 
pourront  être  révoqués  que  par  décret  rendu 
en  conseil  des  ministres. 

c  Les  conseillers  d'Etat  nommés  en  vertu  de 
fa  loi  du  ï4  mai  1872  ne  pourront^  jusqu'à 
l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  Hto  révoq^ués 
que  dans  la  forme  déterminée  par  cette  loi. 

•  Après  la  séparation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  révocation  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  une  résolution  du  Sénat.  »  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Praz-Paris.  En  séance  publique! 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  la  commission. 

Un  membre.  Pardon,  monsieur  le  président  ^ 
et  la  proposition  de  M.  Raudot  ? 

Un  autre  membre.  Oui,  le  renvoi  à  de- 
main? 

M.  Raoul  Doval.  Je  demande  la  parole  sur 
la  proposition  de  M.  Raudot. 

M.  le  président.  M.  Raoul  Du  val  a  la  pa- 
role sur  la  proposition  de  M.  Raudot. 

M.  Raonl  Dnval.  Messieurs,  les  disposi- 
tions de  la  loi  dont  on  vient  de  nous  donner 
lecture  touchent  à  une  fouie  de  points  de  no- 
tre législation.  On  nous  propose  de  toucher  à 
la  loi  organique  du  conseil  d'Etat  en  même 
temps  que  nous  votons  toutes  sortes  de  choses. 
(Três-bien  !  à  droite.) 

Nous  avons  déjà  deux  catégories  de  séna- 
teurs, et  l'on  nous  demande  de  voter,  tout  de 
suite,  sans  aucune  réflexion,  deux  ordres  de 
conseillers  d'Etat  :  les  uns  révocables  par  le 
pouvoir,  et  les  autres  non  révocables.  Il  est  im- 
possible de  se  prononcer  hic  et  nunc  sur  de  si 
graves  questions  1 

Je  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main. 

A  droite.  Appuyé  f  appuyé  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  à  cons 
tituer,  comme  le  craint  l'honorable  M.  Raoul 
Duval,  deux  ordres  de  conseillers  d'Eiat.  La 
loi  qui  est  actuellement  en  vigueur  dispose, 
en  effet,  oue  les  conseillers  d'Etat  seront  nom- 
més par  l'Assemblée  et  que  leur  mandat  sera 
renouvelé  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Vous 
avez  nommé  les  conseillers  d'Etat,  et  c'est  au 
mois  de  mai  prochain  qu'il  sera  procédé  au 
renouvellement  du  premier  tiers. 

Que  vous  proposons-nous  aujourd'hui?  De 
déclarer  que,  pour  les  conseillers  d'Etat  dont 
le  mandat  va  expirer  prochainement,  le  droit 
de  nomination  soit  conféré  à  M.  le  Président 
de  la  République.  Sur  cette  portion  du  conseil 
d'Etat  nommée  par  lui,  il  aura  le  droit  de  ré- 
vocation. 

Cependant,  les  dispositions  constitutionnelles 
que  nous  vous  soumettons  doivent  respecter  les 
situations  créées  par  la  loi  de  f87?.  Eh  bien, 
voici  comment  les  choses  se  combineraient  : 
tandis  que  les  cimseillers  d'Etat  nommés  par 
ie  Président  de  la  République  seront  révocables 
par  lui,  les  conseillers  élus  par  l'Assemblée 
nationale  conserveront,  pendant  la  période  fixée 
pour  la  durée  de  ce  mandat,  les  avantages  qu'ils 
tiennent  de  vos  décisions.  Si  donc,  pendant  la 
durée  de  la  présente  Assemblée,  un  conseiller 
d'Eut  6uit  frappé,  par  décret  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  Répnoliqae,  d'une  suspension  pou* 


f  vaut  entraîner  révocation,  l'Assemblée  iMfo' 
nale  seule  prononcerait  la  révocation.  ^Vf4k 
pour  l'avenir,  il  convient  de  sabstitaefja 
pouvoir  de  l'Assomblée  celui  du  pontob'V^ 
fiislatif  qui  nous  succédera,  et  de  ne  f^ltt 
donner  au  F^r^sident  d^  fa  République,  nrMjN 
du  pouvoir  exécutif. le  droit  de  frapper  detiMl* 
cation  des  conseillers  nommés  par  vne  fl^ 
position  léffislative.  '^^ 

Tel  est  Te  sens  très-clair  de  notre  artlclé'f^ 
Il  ne  renferme  point  les  obscurités  et  lel 
tradictions  qui  motivent  U  s  craintes  de  M;  H 
Duval.  La  loi  qce  nous  vous  présentone  Mr\ 
quement  pour  but  de  concilier  le  droit  Ari|SÂ. 
mination  au  conseil  d'Etat  que  vous  aceofflaM^ 
au  Président  de  (:t  République  et  les  ^^M^ 
tions  de  la  loi  en  vigueur.  (Très- bien  !  —  Èjàt 
voix  î  aux  voix  î  à  înnche.)  '^ 

M.  Raonl  Dnval.  Je  demande  la  paroWI'-^ 

A  gauche.  Aux  voix  !  —  La  clôture  !  la  'Ai* 
tare!  -.*' 

M.  le  président.  M.  Raoul  DnTal'alr^- 
role.  ' 

M.  Raonl  Durai.  Messieurs,  je  eonîpralili 
votre  désir  de  hâter  et  <le  précipiter  le  tefe^^él 
je  ne  vous  retiendrai  pas  longtenm  ;  '  naîS  fl 
me  parait  impossible  de  persister  dans  ht  n^ 
d'inégalité  qui  vous  tient. 

M.  Vente.  Il  est  impossible  de  voter  dÉM 
ces  conditions-là  ! 

M.  Raonl  Dnval.  Eh  bi^'n,  je  le  dfecfâfcyfci 
observations  de  l'honorable  rappoiteàr  -iflè 
m'ont' pas  convaincu,  et  je  vous  demande^  la 
permission...  (Bruvantes  intermptions  ï  cân^ 
che.)  "  '    ^ 

Messieurs  (l'orateur  se  tourne  -nfn  la  gÊ» 
che),  j'ai  encore,  je  le  suppose,  le  droit  «Tie 
devoir  de  soutenir  ce  qui  me  parait  bon  ei  de 
combattre  ce  que  je  trouve  mauvais.  (NoufeDn 
interruptions  à  gauche.  —  Très-bien  î  trts- 
bien  !  à  droite.)  M 

Soyez  tranquilles,  nous  aurons  toajMni  ie 
courage  pour  résister...  (Applaudissemenia  nr 
divers  bancs  à  droite.) 

M.  Tolain.  D'autant  plus  que  c'est  un  OM* 
rage  facile  ! 

M.  Raonl  Dnval.  Vous  dites,  numietr 
Tolain,  que  c'ei^t  un  courage  facile? 

M.  Tolain.  Oui  !  ^* 

M.  Raonl  Dnval.  A  faire  son  devoir  îel  en 
provoque  bien  des  haines  qui  se  manflMBit 
par  de  méprisables  menaces.  D'autretgoe  liew 
promettent  d'en  ré)y;ler  les  comptes,  f  Vive  ap- 
probation et  applaudissements  à  oroite.  «» 
Murmures  h  gauche.) 

M.  Tolain.  Dans  votre  parti»  il  7  *  ^ 
comptes  très*  lourds  de  haine,  et  ils  awi 
soldes  par  du  sang  !       - 

Plusieurs  membres  à  droite,  A  l'ordre  I  i 
Tordre  î 

M.  le  président.  Continuez,  aionilpr 
Duval.  sans  vous  arrêter  aux  interrupliono,^, 

M.  Raonl  Dnval.  M.  le  président  biêM 
de  ne  pas  répondre  aux  interruptions,  lewi 
remercie  d'autant  plus  que  j'ai  la  oonsdWûê 
de  ne  les  avoir  aucunement  provoquées.  9B 
v  a  quelque  chose  que  nous  devions  dAttiN 
froidement  et  tranquillement,  c'est  nttO  ItK 
constitutionnelle,  et  ce  n*est  pas  moi  oef  '  il 
donné  l'exemple  de  fa  violence.  (ExdMBmlféf^ 
à  gauche.)  "* 

Je  me  plais  à  croire  que  j'ai  remptt 
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.1    tt.O.  •       dVi*c    !:i    plui     ^rADdê    nuKl^Miiou.    î 
J.>  Ao  cru.A  ^Â!*   av>>.r  «lii   uit    mol    .li  a.l  pu 

.■! r  u.»  lol  i*i,'ur. 

.1  :  aUoll?<  <{i.i    \.rniii<li;  liu  IIUUS  rtft»  liniui^eii; 

•■^  cou»''ûu<rii  >i  hUL  aclu*'U  uui   i*ié   auuiuiés   • 
,..iiii  uij*'  fj«Tii>  ic*  jeitfuipii  J^u*riuint*i*.  lié  dui- 
-.(«  i'  iri»u'<T    rriaitu*»  ^{araïuiKé  ilaai»    k*.nU*r- 

■  •'M'iuii  >:•■  i  AMOUUliiie  .  jv   cuiUi>r  *nà.'^  t|u'u:i 

•»  . 'ur  .aAiii!i**n{iM  .   iudt^  •:«•  <iuo  ]<»  no  com- 

,i.fatL>  («i.-,  uV».  qui*.  .V  cuit*  dr  c«!«  coumuIIv» 

:iif.:.uji    icvoirii   l'i   di!vru;A'^  avo.r    U    inùiue   , 
.  .'!ii''n':t>.  I*'.  qui  a'.iiiriiiil  pAj  îa  iui>iut*  niiUA- 
;ii>:i.  U  iiji'Ui*  auionlû.    IntffrrupliuU!!  i  ipiu-   j 

Mi'«j>iiMir«.    (  i|ut*tUiiii  vui(ju.v  A«M4  »t'*ri«-u«    î 

•  iiit'ni  it*i»   iiiLiToL^    1:;   la   i''mi(:«*  pour  14 u«*  i 

•.«>']       M^-ii*  ri  «Ml'îi»  iiUt*!  IUé««  •nitmiU  I  ilCOf'*. 

1  ri"<-(i'«'n    lr**>  tiii«n  :  à  itroiie. 
Je  diMuand**  «lu»*  m  pr«)iiO!4iiuin  dit   ia  coni- 

:ii.  !«t«in  *oii  :iM-iàli*'<<  ••!)  «' iitf  •{ue,  !»i  a  lA 

seu.i  Î-*  i'r-{«:-ii'til  dt*  •«  i(t*pui>ii4jue  ^^  «:••  «|U>'    - 

••  '.pi^vt-  ra.^oiniAi*!-  — «niUiineiri cuD»Ol•îfr^ 
•'  I  ;.u  jii^  i  r.i  .Vxpirfftiiti;.  fi(>  la  |H*riod**  aK>*i- 
j.i'f  i.:    tuii>:iioiini>iu**iii    du    prêiwiil  cuumsiI   ' 

..«.4».  i>>uv  :*  ■(«  ni'*intirt*.*  ii«i  ^  ai!»?it*iii  Nuidcl.s- 
.  11/  ou  ti  I*  ;(i(.u>*  4^ir<*  ri''^iii|u^ii  i]U4)  dan«  i*>9 
.  .■•11:   à  tiiiiilitiiiMt.    ••"  h-.-.i-iIti»    .iv«»c   l  iiil#»r-    i 

•  ••ii'.«iiU  iiu  ?^i*UA'..  i«t'.:.vrt*  uc  ^.iraalten  ieur 
.1-  -:r'rA -t*uin  iin«   i'k'air  indA|M*Qdaiice. 

•  .^«•iiiuar  ciMa  qi:o  i<*  i:-iuau  lo  l'ajourna- 
i:i'»..i.    ir'-^-iniMi  :  à  druiio.  —  Aux  voix  !« 

M.  lit  prealdont  •!<»  :iii>:<i  au":  Miit  la  pro- 
;i'ipa:oi:  'raiourn^iseni  df*  M.  iUudoi.  appuyer  I 

1^1    pri<,M>siLion.  miju«    aux    v  i.x.  n'ptl  )••!» 


M    1(*  président.  Nou-  ;*a.'**'in-t.  *n<*-(iiour]i. 

■....,•  'ïu  :»nroi    in  -a  ■  ininituion,  ^^  )e  :•.  ^ 

'  '.I.  trii«T    .1    i  A*M»niM*^*»  qiiPn  s'ipprnpniirr. 

r>-     i::i«"-.d' ii)>>:il>'     :••    MM.   iiatioiitif  i*i 

A  fi  11;.     .4  M  iiiiiiii*>ii):i  ••;!  .1  un  d«ax  iirti'*.!»-- 

.,     ••  •.]-i«i  4  v'irii'vr.  .1  ;»?•'•*:  r.irlicîe  •!■   I. 

r-ui'.«'rt  un  -iMt  irHrr.»':ii  «un*   I*    nuii.  »to- 

.-.»    ••*  \-i  rl'^4  -^uivanu  »iu  r>r«ij*i  d«  îoi. 

M     \\  I    r     i   t.i    ,'%r>)itv     Kx^lamaiion*  .x 


I 


M.  Henri  Wallon   .M»>**.4iPur.-<.  dann  la  pr<'< 

.  '5  !  iii    î*:»'  '..JUS  a\or.*  far.p,  fii  co  qui  ♦.>:!■ 

M."    !        •  -imI    î'Kfa:.  noii>  n'.ivon»  jimni- 

.   '■'  N»i:chor  aux  droiu  établis  par 

i     ■.  \i.:*'r."ar»'     Sur  »:<•  poini  ri'mm*»  sur  le» 

a.:".:o-.  -.iiu»  ;.■■  jk)'J\o*^.«  yu^  r**mprci''r  *i  c«mji- 

:.3:«»  i)n    \pa  ain^!iora'.ion<  i|aV'  •  a  ti  .;,  irt^s 

:   -n    •.4)..*    -^ni  «T-v     Trt»-.-Li»»n  '  j*  jau-'hi-    — 
II.:-'»    r  •:'   j-,  'i  \  •:■  i.'- 

M  le  président.  M.  Haou.  f)u\%'  a  la  p\- 
'  )• .    lîru  a:;ii«*  »*ic'4ma:ii)ii4  à  :"iurht'  ] 

M  RaonI  Duval.  .1*4.  r!pMi!i-ur  U*  .i'>j.i». 
p«T  l'.Mr»»  .1?  :ii.\:ii»  il"  M.  li*  ^ifé.- >lriil  un 
aiiii'M'l<«iii*':ii  4iiiM  4:i>ni.u 

•  l.*-.  •:•):. -iM lier»  d'Kiat  ne  pourront,  a^m 
•1  >'iiicti"M  i'ij.u* :(!•*.  itrr  r«''V0tiu«*>  i|u'apri>ri 
un»'  •l**!ilH'-Mri  )n  du  S»''nat.  • 

.!•■  prit*  :  Aji-^-ui-M^e  do  vouloir  U**a  ..rciidn» 
•  el  ani<*n'i*'i:.<*nl  vn  con;»id»*raiu)n. 

M  le  président    J-    1:  •iibuiu'  i'AÀM;iiibI6e 


I 


I 


I 


au.  la  uriMs  en  conjiidéraiioh  de  i ameuicmeni 
il.'  M   Uuuiul  Duval. 

.L*Ar!«««mtiît-i',  CiMuuli'V,  ::i«  .'r^'n  I  pat  Ta- 
uiond«*meul  en  coniitd^raLioM 

If    le  dac  de  Lm  nochefoucaold-BIsac- 
cia.  NuUd  coii^ '.aluns  ijut*  c«'  nV«L  pas  une  iiia 
c..^•i  1:1.  4{Ui' c* '3' un  i'ii\.nf{l<  niiMit.   Druy^tiu 
ii.unnui'*it  à  i<:iu«:h**.j 

M.  le  marqala  de  Castellane.   C'c.ii  u.i 

.-^i^udalr  ' 

M.  Raadot.  Je  >!'*.udn.!i*  U  di\i«iOn,  car  ;l 
;  a  UU"  f-tuV  Toh;.  •>  qui  tr.A  'Ompri:s  '!an.» 
.1'  lurnii-  4iii>  !•*. 

M.  le  président.  M.  Uaiilui  d«n;ando  U 
il.vibioii.  l'.iie  t.'iii  di'  tlt'ui.. 

Je  '••i;.-  iiiui:  i:ii'i.;rr  .-iii  :.-.■<« t\  -.ii- 11 '.  aux  Vn  x 
lou.<i  le»  par  i.'raplii-s  de  l'ArUcN*  ■•  êl  du  nou- 
vel arliclt!  i 

■  Art.  3.  -  Ia\  fV*'i*ii1i'iu  iéV  iii  FtépuMiquc 
.1  .  :..iiiàUVi'  di>>  ii>iH...  ^Iruil.^ 

V'ju  ri  dr<uU.  On  r*iMiliViJ  |ia.-«  ' 
M   le  président.  L  \-f  'nM**«*   0  pia:ni  ie 
::'aviiir  wa*   fn'i'iuîu.  J-.-  u  •i:;q»i»t»  d'rcouUT  ■ 

•  .it*  l'htf-M'lr.l. 

M.  »•  r3;ipori4*ur  %.i  inn.iiT  Irciur.»  di»»;  1i- 
'.l'r*  Iiaruiaiilii-H  •!»•  rarîKîi» 

M.  Paris,  rapy  rUur.  Jh  i.p  .«'Ucc^.^éivemcn'. 
le»  arucii!»  a  tufiir**  au\  \otX  . 

•  Ari.  :'..  --  Li*  I*riï>;<l*':.l  ■!«  la  n('*piibliquc 
a  i  iiu:  a:iVi«  .l<»i«  !<•:-.  i:'jn':'jrri':nin<'n».  avec  !<»> 
;^.•'i^:^lt'^  «ii*^  d*  ':\  fliiAiiilir'"    • 

M.  le  président.  J**  ni'-i»  aux  vuix  0^  \»\' 
rur.i.i.'"*. 

L«'  païa^iap'i' .  m.    .i.v      •  v.  • .-'.  Ad'ipl'^.^ 

•  ...  il  .irDitiuL'Ui*  .0.-  .<•..<«,  tor.-{u't  ri(*ri  oui 
ri"  \o:t*«>ii  (>ar  n'^  -î^'iv  («.miiijri'.H,  1!  en  »ur- 
v#»:l!*  t;:  ♦•;»  aiaure   î'i-XrCU'li».».    •    —  .AtiOpU'j..- 

«  Il  a  i«t  ilroil  du  .ain'  ^rào'.  Li*ti  amuis-ir-^ 
..I»  pei.vi'ul  «'vf.'  do:ii:  .i*'f»  qj"  par  Uu"  !iM.  » 
—  '  \«!upit».y 

•  li  ilih;iOM»  i!f  :.i  !..rce  .irm«V.  •  —  AdoplA.) 

•  W  [fiiu^M**  à  touii  ti-i  t'initLoiH  ciVkU  1;'.  mi- 

Il  jif»'  'i  \    a.:*;  ."••  »!»•:. ni '.'.•»  1  ai.o  iaî".\  »    fit 
<.Iaui-iU«»n!i  a  drniît*  J  i  Lei  fii^o)i].'t  *'\  i**»  am* 
;MA»a  U'U^n     It-o    pai^*.iii-:*v»    '''Lr  i:i;;î*ri  4    iiuiU 

■  (Jti.buJâi  >[i  .<»  a-^"!-  lu  rrt'Md-^i.t  dv  îa  HA- 
2>  jiliqai!  duii  ûiJiC':.uc-Sii;ti"paran  nMiulru.  • 

M.  le  président.  Ji*  iiieu*  aix  vùix  '*i-a- 
fi-miilc  di!  l'arlii.»!'  •{. 

l/ou*i*m;iio  du  î'arii'Jc  3  tAlmit  au\  voix  et 

aOopU'.f 

M.  le  préaldeat.  \uu<*  ^'a^suiià  à  larùclr  i. 
M.  M»  ra^i  ioripu:  va  i'-^a.l'Iu**./.  f\\  L."!'  i>U':ces- 
-iw*u<(*;uji  •  li.dûrKaLB  j*ara^ra;iUi'A. 

M.  Parla,  rj^if^runr,  Vo.c.  dan<  queïi» 
l'Tlii**^  ..U  i>  avdilh  iilH-r.r-  l'arLcii*  1 

•  An.  4.  —  Au  lur  ti  à  m«  sure  den  va- 
•Jiucri  qui  ac  uroJuironi  à  partir  de  !a  pru- 
[uul.'auon  ùiï  la  pr^'-'^iiiio  iui,  lo  Préaidonl 
•ie  la  Ui'pubiiqui*  riumuie,  ^n  conseil  dei 
niiinslrito,  1*»  c^jUMilIiTë  il' Liât  m  «er  - 
vico  ordiiMirv.  • 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole 
M.  lo  préoidoat.  la  parulr  et:  à  M.  Uau- 
doi. 

Ift.  RnndoU  Mus^ii  ur».  coti**  A^sembl^c  a 
\0M  une  loi  con^d^lde  «ur  le  conseil  d'Eut, 
apràa  iroift  ieciarea,  avec  le  oinoour»  du  Guu- 
vcruemeni.  iiiea  n'a  éto  piua  aoltnnel.  ci  .a 
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majorilé  a  été  considérable.  N'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  d'étrange  à  faire  voter  mainte- 
nant par  la  même  Assemblée,  d'une  manière 
inattendue,  sur  une  seule  lecture»,  en  quelques 
minutes,  la  destruction  de  son  œuvre...  (Récla- 
mations à  gauche.  —  Marques  d'assentiment 
à  droite),  au  milieu  du  tumulte  dont  nous 
sommes  malheureusement  témoins? 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veu- 
lent déconsidérer  cette  Assemblée....  (Excla- 
mations à  gauche.  —  Vive  adhésion  et  applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Bmest  Picard.  Et  pourtant  c'est  ce  que 
vous  faites  I  (Bruit.) 

M.  Randot.  ...  et  je  la  supplie  de  veiller  à 
ce  qu'elle  ne  se  déconsidère  pas  elle-même. 

Il  y  a  deux  ans,  lorsque  vous  avez  voté  la  loi 
sur  le  conseil  d'Etat,  vous  aviez  sans  doute 
de  bonnes  raisons;  vous  avez  délibéré  longue- 
ment, sagement  et  mûrement. 

Un  membre  à  droite.  Ah  !  les  temps  sont 
changés  ! 

M.  Randot.  On  nous  dit,  je  le  sais,  que 
les  temps  sont  changés. 

Le  même  membre.  C'était  sous  l'ancien  ré- 
gime! 

M.  Randot.  Messieurs ,  je  m'étonne .  en 
vérité,  que  les  membres  de  ce  côté  de  l'As- 
semblée (la  gauche)  qui,  en  1848,  avaient 
voté  un  conseil  d'Etat  d  »nt  les  membres  étaient 
nommés  par  l'Assemblée. . . 

Vovs  à  gau4ihe.  Il  n'y  avait  qu'une  Assem- 
blée alors  ! 

M.  Randot.  . . .  viennent  aujourd'hui  voter 
exactement  le  contraire. 

Et  pourquoi?  Pour  faire  quelque  chose 
d'inouï  ! 

Je  vous  prie  de  remarquer ,  messieurs , 
que  le  conseil  d'Etat  que  vous  allez  instituer 
comprendra  des  membres  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  et  d'autres  qui  auront 
été  nommés  par  vous,  lesquels  doivent  rester 
en  fonctions  pendant  neuf  ans.  Croyez -vous 
que,  dans  ces  conditions,  le  conseil  d'Etat  se- 
rait constitué  d'une  manière  convenable,  alors 
que  ses  membres  émaneraient  de  deux  origi- 
nes différentes,  alors  que  les  uns  seraient  sou- 
mis à  l'arbitraire  complet  du  pouvoir  exécutif 
et  que  les  autres  seraient  inamovibles  ? 

Remarquez  encore,  messieurs,  qa'aux  iét- 
mes  des  dispositions  que  vous  avez  insérées 
dans  la  loi  actuellement  en  vigueur  sur  le 
confeil  d'Etat,  vous  aviez  pensé  que  ce  conseil 
—  contrairement,  d'ailleurs,  à  l'opinion  que 
j'avais  exprimée,  —  devait  être  en  quelque 
sorte  un  corps  politique  émanant  de  votre  pou- 
voir. Il  était  chargé  souvent  de  préparer  les 
lois  et  de  faire  les  règlements  d'administration 
publique,  qui  ne  sont  que  le  prolongement 
des  lois.  Et  vous  allez  abandonner  tous  ces 
droits  au  pouvoir  exécutif!...  (Bruit.)  Je  vous 
ferai  remarquer  encore...  (Nouveau  bruit.) 

J'attendrai  le  silence. 

Plusieurs  membres.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Randot.  Je  me  demande,  quand  je  vois 
ces  choses,  si  le  sacrifice  du  conseil  d'Etat  ei 
les  nominations  nouvelles  à  faire  font  partie 
du  pacte  secret  qui  a  eu  lieu.  Je  me  demande 
si  les  conseillers  d'Etat  d'un  autre  temps  qui 
ont  l'impatience  de  revenir  dans  le  nouveau 
conseil  ne  sont  pas  une  des  causes  de  ce  chan- 
gement complet  d'évolution. 


Enfin  je  vous  ferai  remarquer  qne  le 
d'Etat  a  une  partie  d'attributiooe  eztrtonK- 
nairement  considérable.  Le  conseil  d*£tat  «H 
le  juge  de  toutes  les  principales  questiona»  de 
tous  les  principaux  procès  qui  s'agitent  et 
France. 

Eh  bien,  pourquoi  n'accordex-vons  pas  lia- 
dépendance  aux  membres  d'un  corps  qui  JM 
des« procès  aussi  considérables? Et  vonswii 
livrer  tout  cela  à  l'arbitraire  et  fiûie  de  eoB* 
seillers  jugeant  sur  des  centaines  de  miili^tf, 
des  serviteurs  toujours  révocables  du  poafak 
exécutif! 

M.  Antonin  Lefèvre-Poatalis.  Pas  ptas 
que  les  magistrats  ! 

M.  Randot.  J'en  appelle  à  l'honorable  H. 
Grévy:  il  doit  être  bien  doulooreosemeilC  af» 
fecté  depuis  le  commencement  de  cette  dis- 
cussion, car  il  assiste  à  la  mine  complète  dss 
principes,  des  idées  qu'il  avait,  non  sansgMn, 
soutenues  à  la  tribune  et  qu'il  croyait  pent4lR 
avoir  fait  entrer  dans  les  esprits  français.  C'ait 
l'arbitraire  qui  nous  revient  comjplèceoieiitp 
c'est  une  des  préparations  au  oespotiaMS. 
(Réclamations  à  gauche.) 

Vous  croyez  que  ce  n'est  pas  l'exacie  mé- 
rité? Eh  bien,  prenez  garde! 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  donnes-voas 
le  temps  de  réfléchir  sur  une  question  de  eeMB 
importance,  ne  vous  déconsidérez  pas  ^ooa- 
mêmes  en  foulant  aux  pieds  ce  que  tos  pté* 
décessears  avaient  fait,  ce  que  vous  atei  Irit 
hier  encore  pour  ainsi  dire.  Les  corps  poli» 
tiques  ne  subsistent,  ne  vivent  qne  par  la  et 
sidératiou  et  la  confiance  qu'ils  inspirent^ 
quand  on  vous  verra  complètement  cbi 
en  si  peu  de  temps  dans  une  matière 
importante,  on  dira  :  la  fin  de  cette 
semblée  est  proche  et  j  ai  bien  peur  qne  ce 
soii  un  nouveau  signe  de  la  fin  de  la  TitaJitè 
française.  (Bruit  confus  et  persistant.} 

Plusieurs  tnembrês.  On  n'entend  pas! 

M.  le  préaident.  Je  prie  l'Assemblée  d'è- 
conter  M.  Raudot. 

M.  Randot.  Les  nations  ne  sont  gcandes 
que  quand  11  y  a  de  grands  citoyens  ;  et  je  ■Éh» 
moi,  protondément  affligé  de  voir  qne  dias 
cette  Asscifiblée,  je  dirais  presqne  dans,  la 
France,  il  n'y  a  plus  de  caractères,  pins  dlMlB- 
mes.  (Applaudisgements  à  droite.) 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  n'adopteapis 
ce  qui  vous  est  proposé,  car  c*est  la  finu  JB 
vous  le  dis,  de  votre  considération.  (IfarfMS 
d'approbation  à  droite.) 

A  gauche.  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  le  préaident.  On  vient  de  me  remeltia 
une  demande  de  scrutin  sur  le  premier  slinfli, 
celui  sur  lequel  vient  de  parler  M.  Randot. 

Plusieurs  membres.  Quel  alinéa? 

M.  le  préaident.  Lecture  en  a  déjà  Mè 
donnée  par  M.  le  rapporteur.  Vent-on  qaa  je 
le  relise?  (Oui!  oui!) 

c  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qil  m 
produiront  à  partir  de  la  promulgation  ds  la 
prés>cnte  loi,  le  Président  de  la  RépiAliMlB 
nomme,  en  conseil  des  ministres,  les  eonilB* 
1ers  d'Etat  en  service  ordinaire.  • 

C'est  sur  ce  premier  paragraphe  qttHya 
une  demande  de  scrutin. 

M.  Raonl  Dnval.  Je  vous  demande 
lion,  monsieur  le  président  !  J'aurais 
servation  à  faire. 
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M.  le  président.  M.  Riou!  Uuval  t  h  pt- 
rôle. 

M.  Raovl  DvTal.  Noiiji  Totont  lêt  cbofet 
\oê  plui  graves.  O  serait  bien  le  moins  qii*on 
piU  av<»ir  lo  lemps  de  la  réflexion. 

Quand  on  csi  obliffé  d'improviser,  de  rédiger, 
<ii^  lisner  Ira  amonaement|  sur  le  bord  de  la 
iriltohe.  cela  n'est  pas  (ait  |>our  rehausser  la 
liicnité  (lu  parlement.  (Eictamations  à  gau- 
che».) 

J'ai  (lépOi»é  avec  plas;eari  de  mes  apis  une 
demande  do  scrutin.  Hlle  s'applique  non  pas  au 
paragraphe  dont  M.  le  pn^sident  vient  de  Toas 
(li^nner  une  nouvelle  lecture,  mais  aux  deux 
p.imgraphos  qui  forment  rensemblr  des  droits 
l'i  pouvoir  l'xfcuilf.  en  ce  qui  concerne  la 
oistnation  des  future  couiellers  pendant  la 
:>»'*fiodf»  à  courir  et  leur  révocation. 

Au  ju !:•'*.  puisque  nous  sommes  condamnés 
ù  nous  décider  de  la  sorte,  cette  disposition 
i)ou.4  parait  mauvaise,  comme  à  Thonorable 
M.  Haudot.  Il  en  a  parfaitement  démontré,  à 
mon  ncnf.  les  défauts  et  Ici  dangers.  Ses  ob« 
.^ervatiorif*  nuus  ont  déterminés  à  ne  pas  voter 
1  >>  di'ux  paragraphe;!  sur  lesquels  nous  de* 
::.andonn  !o  Icnilin. 

M.  le  président.  M.  Raoul  Duval  avait 
;.i:!i'*  sur  l«»  1'»  parairraphe.  et  c'est  après 
crlk  «ju'il  m^  fait  remettre  une  demande  de 
-cruiiri.  J  avals  cru  qu»»  cette  demande  de 
scrutin  portait  seulement  iur  ce  paraicraphe; 
mai!»  M.  Haoul  Ouvai  \ient  do  déclarer 
quelle  !«'ap'ihquait  k  l'article  tout  entier.  En 
tun:»équence.  le  scrutin  portera  sur  tout  Tar- 
t.-'le  \. 

Jo  ie  reiis  : 

«  .\n.  \.  —  Al/ fur  et  à  mesare  desTaeanœs 
qui  se  produiront  à  partir  de  la  promuUntion 
dt'  U  prt'^sente  loi.  le  Président  de  la  Képa- 
'>l:qci'  nomme,  en  conseil  des  ministres,  les 
i  •n-seiiler*  d'Ktat  en  service  ordinaire. 

t  l.*'^  conseillers  d'Ktat,  ainM  nommés,  ne 
fM  :rront  t^tre  révoqués  que  par  décret  rendu 
.•    cun«eil  des  ministres 

*  U'é  cun»cùllers  d'Etat  nommés  en  vertu  de 
i  .M  (ij  'l\  mai  lS7t  ne  |»ourront.  jusqu'à 
l'i  pi  ration  de  leurs  pouvoirs,   élre  révoqués 

iV.if*  dan^i   il  lorni^  déterminée  par  cette  loi. 
«  Aprt>>  la  v^paniiion  de  l'Assemblée  na- 

•  ..il\  !i  révocation  ne  poarraétrc  prononcée 
qi:**  \>ar  une  rôfolution  du  Sénat.   » 

I^  dt'mando  de  scrutin  est  signée  par  MM. 
Uaoul  U^val,  Itottieau.  comte  de  Cintré.  Ar- 
mur  Lecrani.  do  Kerdrtl,  Eschasseriaui. 
\  .c'or  Ilamiile.  Grange,  vicomte  de  Lorgehl. 
A.  de  (x)lonibel,  de  Champvallier,  Alfred  Gi- 
raud.  du  lk>dan.  amiral  Saisset,  E.  de  Féli- 
gonde.  de  Kenu«»nguv,  Ganivet.  André  (Cha- 
renf^},   marquis  de  Goovello,  Ad.  Marchand. 

li  va  être  pro-  ♦'•Je  au  scrutin. 

iL'  jcruim  est  nuvert  et  les  votes  sont  re- 
CU<»;His 

Le  dépouiilanent  e»t  opéré  par  MM.  les  se- 
crétaires. 

M.  le  président.  Voici  le  résulut  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5f3 

Majorité  absolue  . .   257 

Pour. 467 

Contre 4b 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

\X^U.E-.  —  T.  vxwi 
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L'article  G  a  été  voté  hier. 

Avant  aae  l'Assemblée  passe  à  Tarticle  7. 
je  dois  lut  donner  connaissance  d'un  article 
que  M.  d'Aboville  vient  de  me  remettre,  et 
qui  prendrait  place  entre  Tarticte  G  et  l'arti- 
cle 7. 

Cet  article  additionnel,  qui  devra  être  sou- 
nl^s  au  vote  de  prise  en  considération,  est 
ainsi  conçu  : 

<  La  révision  des  lois  constitutionnelle» 
pourra  également  avoir  lieu  sur  Tmitiative  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon.  avant  âne 
PAstemblée  nationale  ail  prononcé  sa  dissolu- 
tion. • 

La  parole  est  à  M.  d'Aboville. 

M  !•  vicomte  d'AboTllle.  La  précipita 
tion  vraiment  t»xtraordinaire  avec  laquelle  so 
vote  la  nouvelle  Constitution  que  vous  voule?. 
essayer  sor  la  France,  le  rejet  presque  sans 
examen  de  tous  les  amendements  qui  vous 
sont  présentés  ponr  Taméliorer,  nous  antorise 
à  prévoir  que  peut-être,  après  le  vote  définitif, 
se  révéleront  de  grandes  difficultés  d'exécu- 
tion. 

D*un  antre  côté,  plusieurs  lois  organiaues 
sont  encore  en  élaboration  ;  vous  ne  vous  sepa- 
rerex  pu,  sans  doute,  avant  de  les  avoir  aclis 
vées.  L'époque  où  vous  feret  place  à  vos  suc  - 
cesseurs  est  donc  encore  incertaine,  et  d*ici  là 
on  Imaginera  peut-être  des  améliorations  im- 
portantes à  aupcrter  à  ces  institutions  non 
encore  éprouvées.  N*esMl  pas  sage  de  laisser 
au  chef  au  Gouvernement  le  droit  de  vous  les 
proposer? 

J  ai  dit,  messieurs,  que  ces  iostituiions  n'a- 
vaient pu  encore  été  éprouvées,  et,  en  effet,  en 
Suoi  peu  vent- elles  se  lésumerTen  un  roi  cons- 
ytutlonnel  élu  pour  sept  ans  et  rééligible. 

Or,  messieurs»  la  monarchie  élective,  à  vie. 
est  déjà  une  forme  de  gouvernement  pleine  de 
périls;  c'est  elle  qui  a  perdu  la  république 
de  Pologne  ;  c'est  d'elle  oue  John  Adaou,  se- 
cond président  des  Etats-Unis,  juge  peu  sus- 
pect en  cette  matière,  écrivait  en  ili^,  dans 
sa  défense  des  constitutions  américaines  :  «  La 
monarchie  absolue  vaut  cent  fois  mieux  qu'une 
semblable  républione.  • 

Mais  la  monarchie  élective  à  vie.  ce  n'es: 
encore  rien  auprès  de  ce  que  vous  venex  de 
voter.  Avec  un  roi  à  vie.  l'époque  de  la  crise 
à  prévoir  à  la  mort  du  sonveveratn  est  incon- 
nue comme  la  fin  même  de  l'existence  dont 
elle  dépend.  Grâce  à  cette  incertitude,  la  nation 
peut  travailler  et  vivre  comme  un  homme  lui- 
même  travaille  et  Cait  des  projeu  jusqu'à  la 
veille  de  sa  mort.  Mais  la  monarchie,  à  terme, 
tous  les  sept  ans.  c'est  une  caustropho  pério- 
diquemeni  promise  à  la  nation.  l>âns  un  pa>é 
où  le  pouvoir  exécutif  dispose  de  toutes  le 4 
pUoes  et  de  tous  les  emplois,  o\x  l'ère  des 
Ciodnnatus  est  depuis  longtemps  passée,  un  * 
chef  du  pouvoir  exécutif  rééligible,  c'est  U 
mise  à  l'encan  de  cent  mille  fonctions  publi- 
ques» le  bouleversement  d'une  foule  d'existen- 
ces. Rt  II  a  fallu  les  conditions  except  onnelies 
où  se  trouve  la  grande  République  américaine, 
fédérativo  et  non  pu  unifiée,  pour  que  sa  pros- 
périté ait  jusqu'ici  résiité  à  la  périodicité  de  sem- 
blables seeousses. 

Je  laisse  de  c6tê,  messieurs,  les  SAtaUons 
de  la  politique  intérieure.  M.  le  Maréchal  mis 
en  deneure.  peut-être,  de  prendre  pour  con- 
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sc-illci^  des  liommes  qui  n'inspirent  confiance 
ni  à  la  nation  ni  à  lul-naôme,  et  les  éven- 
lualilés  redoutables  qui  peuvent  en  résulter. 
Je  suppose  que  ses  sept  années  de  prési- 
dence s'écouh»nt  paisiblement  :  vous  figurez- 
vous  quelle  sera  l'auxicté  de  la  France  aux  ap- 
proches de  ce  terme  fatal,  le  20  novembre 
1880,  rendez-vous  donne  sept  années  d'avance 
aux  partis  pour  la  guerre  civile? 

Souvenez-vous  des  événemeftts  de  1851,  et 
que  les  enseignements  de  l'histoire  ne  soient 
pas  perdus  pour  vous  !  Longtemps  avant 
1880,  la  vie  nationale  s'arrêtera,  la  situa- 
tion semblera  intolérable  à  ce  peuple  affa- 
mé de  repos,  et  alors  quelques  barrières  que 
vous  ayez  cru  lui  opposer,  n'en  doutez  pas, 
messieurs,  TËmpire  sera  fait. 

Or,  TEmpire,  qu'il  le  veuille  ou  non,  ramè- 
nera forcément  la  France  aux  combats.  Quel 
gouvernement  pourrait  supporter  le  repioche 
incessant  de  trois  départements  perdus,  de 
137.000  Français  immolés  et  de  10  milliards 
dévorés  dans  une  guerre  follement  entreprise  ? 
Si  Napoléon  III  a  dû  aller  chercher  en  Crimée 
la  revanche  de  1812,  Napoléon  IV  ne  se  sentira 
polide  sur  son  trône  qu'après  avoir  pris,  par 
les  armes,  la  revanche  de  Sedan. 

M.  Nodl-Parfait.  IL  n'y  a  pas  de  Napo- 
léon IV  l 

M.  le  ▼icomte  d' Aboville.  Je  n'en  veux 
pas  plus  que  vous. 

Ainsi  les  instituiiona  que  vous  votez  en  ce 
moment  nous  ramèneront .  infailliblement  au 
régime  dont  vous  voulez  nous  préserver,  et,  en 
attendant,  quelle  sera  la  sécurité  extérieure  de 
notre  pays  ? 

En  1815,  la  France  épuisée  reprenait  immé- 
diatement, avec  ses  vieux  rois,  son  rang,  sa 
considération  et  son  rôle  en  Kurope;  mais  quel 
chef  d'Etat  voudrait,  aujourd'hui,  mettre  sa 
main  dans  celle  d'un  peuple  dont,  par  l'essence 
mémo  de  sa  Constitution,  la  politique  exté- 
rieure doit  varier  avec  les  impressions  si  va- 
riables d'une  multitude  peuéclairée?  (Bruit.) 

Sur  ce  triste  sujet,  je  ne  veux  rien  ajouter 
aux  révélations  du  procès  d'Arnim,  si  ce  n'est, 
messieurs,  que  vous  avez  déjà  reçu  les  félici- 
tations de  la  Gazette  de  Francfort  pour  ce  que 
vous  faites  en  ce  moment. 

Qu'y  avait-il  donc  à  faire,  direz- vous? 

Il  y  avait  à  faire  cette  monarchie  hérédi- 
îaire  que  M.  Target  regrettait  de  n'avoir  pas 
pu  discuter  dans  cette  As&emblée,  cette  mo- 
narchie que  la  plupart  d'entre  vous,  que 
M.  Wallon  lui-même  considère  comme  la 
forme  de  gouvernement  la  mieux  adaptée  aux 
mœurs  et  aux  besoins  de  notre  pays. 

Un  membre  à  gauclw.  A  la  question  1 

M.  le  ▼icomte  d' Aboville.  J'y  suis.  Je  dé- 
montre ^  précisément  la  nécessité  de  la  révi* 

sion. 

Et  qu'u-t-on  répondu  à  la  proposition  du 
rétabhtisement  do  la  monarchie? 

On  a  dit  qu'elle  serait,  en  ellet,  très-utile, 
mais  qu'elle  était  impossible. 

Eh  quoi!  une  chose  serait  nécessaire,  elle 
serait  entre  vos  mains  et  vous  la  déclareriez 
impossible  !  Ah  !  ce  n'est  pas  nous,  messieurs, 
(jui  aurions  fait  une  pareille  injure  à  votre 
patriotisme  ! 

Cette  monarchie,  noua  vous  l'avons  proposée 
par  la  bouche  de  M.  le  duc  de  La  Rochefou* 


cauld-Uisaccia,  et  votre  commiasiott  dflBlIt- 
tive  Ta  dédaigneusement  repoussée  par 
de  M.  Daguenet    Les  lois  constitiiliflH 
valent  être  concertées  entre  le  roi  et  las 
dataires  de  la  nation.  Les  bases  en 
posées  dans  plusieurs  déclarations 
de  M.  le  comte  de^Chambord,  acceptées  fsr 
votre  commission  permanente  de  1873. 

Quelles  étaient  ces  bases  T'  «  La  poissaoes  H» 
gislativc  exercée  parle  roi  et  deux  GhamlMW 
votant  rjmpôt  et  contrôlant  les  actes  da  Am- 
vornement,  le  suffrage  universel,  la  déeartni- 
lisatioti  administrative,  les  franchises 
la.  liberté  indi\nduelie ,  la  liberté  dvilB 
religieuse,  en  un  mot  toutes  les  garanties  fil 
forment  notre  droit  public  actuel.  • 

Voilà  sur  quelles  bases  libérales  voiis.  fsvi» 
viez  rétablir  en  France  ce  régime  qu'elle  avik 
déjà  éprouvé  dans  notre  siècle  par  trente  tmia 
ans  de  prospérité.  J'ai  voulu  une  demièrQ  liis 
les  proclamer  à  cette  tribune,  afin  que  la  Mf 
tion  elle-même  juge  si  elles  sont,  comM  SK 
l'a  dit,  incompatibles  avec  ses  .aapitatioos»  «1 
que,  dans  les  jours  d'angoisses  que  tous  lai 
préparez,  elle  sache  à  quel  port  aborder  après 
de  nouveaux  orages. 

Je  vous  demande,  messieurs  de  preadra^  via 
proposition  en  considération    et    de  la  rssh 
vover  à  votre  commission  des  loisoonstimtiSB 
nelles.  (Approbation  sur  divers  bancs  à  droils.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  ▼oiz  la 
en  considération  do  l'article  additionael 
posé  par  M.  d'AbovàUe. 

Plusieurs  membres  à  droite.  La  lectafetla 
lecture  ! 

M.  le  président.  Je  vais  en  donner  me 
nouvelle  lecture  : 

c    La  -  révision   des   lois   constittttionlisliss 

Kourra  également  avoir  lieu  sur  l'initiative  de 
[.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  ayant 
l'Assemblée  nationale  ait  prononcé  sa 
lution.  • 

(La  prise  en  considération  n'est  pas 
tée.) 

M.  le  président.  Noua  passons  à  l'i 
article  7. 

Sur  cet  article,  il  n'y  a  pas  d'anien< 
reposé,  il  n'y  a  pas  d'orateurs  inscrits.  Il  a 
té  adopté  en  seconde  lecture. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Henri  de  Lacretelle.  J'avais  ^«»nn# 
la  parole  ;  mais  j'y  renonce,  monsiear  le  ftt» 
aident. 

M.  le  président.  L'article  7  n'éUmt  pse 
conteaté...  (Nonl  non  1  —  Si!  si!  —  Bni^ 
noua  passons  à  l'article  suivant,  qui  est  aiasi 
conçu  : 

c  Art.  8.  ~  La  loi  sur  les  pouToiis  puMISi 
ne  aéra  promulguée  qu'après  le  vote  déllBMf 
de  la  loi  sur  le  Sénat.  > 

M.  Raoul  DuTal.  L'article  7  n'est  pas  yéiL 
Je  demande  la  parole. 

Un  membre.  Il  a  été  maintenu  puisqu'il  iH* 
tait  pas  contesté  ! 

M.  Raoul  Dnval.  Alorr ,  c'est  nue 
perpétuelle! 

M.  Panf  Bethmont.  L'article  7  a'élaat 
pas  contesté,  vous  avez  eu  raison  de  passar  à 
l'article  8,  monsieur  le  président.  (Braila  di« 
vers.) 

M.  le  président.  J'ai  fait 
sur  cet  article  il  n'y  Hfait  pas  d*i 
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A  n'y  avait  pai  d'dmran  inau-iU.  at  ipe, 
^r  L-uniâquent,  connue  il  a  ttè  aJoptA  en  M- 
coD-it  If'ture,  il  n'y  avait  iwa  lisu  da  la  aal- 
lr>-  aux  voii.  (Tr^-bienr  uèa-btM  1) 

In  mtmtrr  à  rfroiu.  C'«*t  l'article  relatif  ta 
nilKe  Ju  GouvfrDeniBiit  et  daa  Chambre*  i 
VcrMiIlM  ' 

M.  1«  |^r*elda»t.  I.'arttde  7  est  nMioUiiB, 
et  JU  pat*e  i  rurtids  8. 

M.  de  Fftndiea  a  dcnandi  b  parole  rar 
l'article  8. 

M.  le  DArqnl*  4*  FrwuUaa.  MirMictn, 
]!■  n'ai  put  la  prficntion.  1  cette  benre.  d'  mo 
'lifier  *o*  rhoIntJoni.  Il  Ml  de*  nioRit'T;u  oâ 
II-  p»rti  pri»  nfl  r«cute  dexant  auc:  :  ■  ■.■-' 
[hiiA...  (Kiclanialioni  1  gaache  4\ 
gaochf;,  mail  je  vr?ni  que  la  Frtt 
paiMO.  dfi  decnaln.  reconnaître  qnela  lont  aaa 
vrai!  n  Qd^lei  lerTitenra.  (AppUadliiemenU 
ironique!  lor  qaelqnei  banc*  à  gauche.  | 

Il  me  lufBt  poar  cela,  aTint  le  vola  affloiUf 
nuG  voaa  allri  ^meitrt^,  Il  me  nffit  de  signaler 
une  d'VnUrc  foiï  ce  fait  ■lgi]ifiratll,il#)àreIeT«  : 
qu'aucun  lie  cent  qui  ont  afaandonnA  et  trahi 
1.1  caa*e  de  la  roytulfi  n'a  0*6  monter  t  cette 
u-ibunc  pour  y  cipoaer  te*  motilrs  aniqaels  il 
a  uWi.  (Honvcmenti  diviFra.  —  Applaudlne- 
iiieni!>  «nr  nuelqnf*  bines  k  droit".  ~  Ant 
v»ii:  aaivoixî  nur  an  grand  nomhre  de  bines.) 

H.  1»  prèsideat.  Us  qae  vient  ée  dire  M. 
If  mirqaii  de  FrancUeo  et  qui  a  été  trAi-blen 
i-iiipndu  par  l'Aoai'mblèe  n'a  pas  trait  à  l'ir* 
lie!-  8. 

Je  di'ii  fa're  remarquer  qae  fur  l'article  8  il 
n'v  a  ni  amendements,  ni  oralenr*  loscrll*. 

H.  Tenta.  Je  demande  la  parot*. 

H.  Parla,  rapporltur.  Je  la  r^lamenr 
r*nicl^  8. 

H.  la  pr^aldent.  M.  le  npporienr  •  U  pa- 
role. 

H.  1«  rapportaar.  L'arUcli>8  n'a  plna  d'ob- 
jpl.  Voua  v<ii»   rappelés,   en  riïi't,   mMsieors, 


rt  l'anlde  ^aa  JV  l'iMBBaer  ia  ntts  fnptmr 
a  poar  ràiM  £j  vrar. 
nrini  eea  aûribations  da  poaToir  eiéeaUf, 

Jofil    la   commiaawn.  U4s-prrf<«,   parâk-il, 
ii'acliKier  *aa  «avta.  a  ctu  >t<'ioir  a^joamar 
i'extmtn,    i'ra  ai^aale  deai  à  i  auention    de   - 
rAMcmUcc.    iloat  l'iiDiiortAii""   ne    peut  pas 
M jMint  *ons  Crappar. 

Toat  d'abard,  le  lytelient  di-  u  Répnbllqne 
aan-l-ilooo'aarai-il  |im  In  p'.nroir  da  con- 
chirà  Mol  les  inltéa  r 

Aur«-t*il  oalnl  da  oostaqwr  \<-i  Aiacmbléea 
ItKMlativn  et  da  laa  praro^r  r 

Cet  aiihbaHooB  aw  pas  i-i^  réglées  par  la 

^Tuji'i  )"  U  tsarmtssIOB,  rlj"  ^lomanda,  dans 

_...._..  ._.,    j.  jndre.qaala 

pas  nromal- 

-  ipléiM  parle 

.    iission  a  ré- 


éias  trop  pressés  da  TOler  des  lois  maniEnta- 
mant  ineompUtes  ei  pot-étra  ooatradicioi- 
les,  le  parti  confamteor,  pins  sonctanx  que 
vous  des  intérêts  da  psy*.  veills  ancoM  at 
poor  vous  i  ca  qne  rian  n'y  soit  omis  de  ce 
qae  la  npidité  d  one  talla  délibératian  loi  per- 
met de  préfoir.  (Trée-bien  !  et  spplatidisse- 
maots  snr  plnstaar*  banc*  1  droite.) 


■1" 


in';a.  : 


1/t  li-i  sar  le*  poavoirt  pablle*  ne  sera 
litumulRui'f  qu'après  te  vote  dHInilir  da  la  loi 
i-ur  le  Mnti.  > 

Vont  «Tel  vot^  Is  loi  sar  le  Rénat  :  psr  con> 
tiquent  l'srticle  8  araçtt  aoneiécntion. 

U  FSi  reiirA  par  la  commission. 

H.  la  pr«aldaBt.  I.'arlicte  8  dlrparalt  alors 
d«  la  loi. 

M.  Vonic  me  fait  pisser  un  aroenJement  snr 
ce:  »riiv:lr>  S. 

J'i  n  lionne  leelare  : 

•  Ia  pr^rente  loi  ne  f«ni  pr«mal|née  qa'en. 
tntate  temps  que  la  loi  sar  le  Sénat  et  la  loi 
compl^menuire  i  intervenir  (Ur  les  poBvoir* 
public*.  • 

M.  Vente  a  la  parole. 

M.  Vaata.  Mearienr*,  la  proposition  qne 
l'ai  ilépOK-e  soui  la  titra  d'amandenwnt  s«d- 
blerait  n'avoir  plus  d'objet,  poiiqne  l'article  I 
e*l  retiré  par  la  oommi**ion;  je  la  reprends 
de*  \otik  turc  d'article  additionnel. 

Messienrs,  vous  atej  toat  retnsrqaé 'que 
daiia  r^numéraiion  desaltnbniioriida  pouvoir 
eièentif.  on  itrand  nombra  de  oalle*  qui  loi 
apikariiennent  le  plo*  oalarellemani  ont  été 
iuieniioanellemsm  omisat. 

Il  me  parait  qa'il  y  a  li  an  caruin  daagar. 


semiaar  aotu  a  «ans  oeaea  raproeoé  dana  oeite 
discotsion  d<>  Taira  une  loi  trup  conserva  tri  ca. 
at,  loi.  n'a  prapusé  at  volé  que  des  mesaree 
destinées  k  fiatier  les  tan<JanceR  <léinaftogi<]<>es 
qui  peuvent  eiisiar  en  dehors  do  catia  Assem- 
blée. 
M.  la  préaMaat.  Ja  meu  aoi  vois  la  prisa 

'  en  contidérsUoQ  de  l^artido  idditioanal  pro- 

,  poaé  par  M.  Vente. 

I      (L'Assamblée,  consiUtfe,  n'adopta  pas  la 
prise  en  considération.  ) 

M.  la  préaldaat.  Avant  île  poster  an  vole 
de  fentembU  da  projet  ds  loi,  je  donne  la 
I  parole  i  M.  da  l.a  Rocbeite  qui  me  l'a  deman- 
déa,  et  après  lai  i  M.  de  Uelcastri.  (Ah  t  ah  1 
—  Ubuvemcai  marqué  da  cariusité  et  d'aitcn- 
Uon.) 

M.  la  préaidet.  U  parole  e«t  à  U.  de  La 
Rocbatie. 

M.  da  Z4t  Roekatta.  Metticart,  an  lao- 
mant  où  vous  ailes,  par  la  plas  étrani^e  des 
coalitions,  essayer  de  fonder  rnoora  nna  fols 
h  RépuUiqaa,  Il  est  ds  mon  devoir  de  venir  à 
cette  Inbune,  an  nom  de  mea  amis  et  au  mlan, 
vaas  tain  Ut  di-daratton  tnivanie.  (Keootei! 
écontat  I  —  Bilaoca.) 

Noos  sommes  prafoodiawnt  convainen*  qae 
vous  perdes  notrp  pays  an  ne  plaçant  paa  le 
Roi  à  la  téta  de  vos  InsUiotlons  politlanes  et 
qae,  sans  la  Roi,  voas  ne  llprea  qae  oea  caa- 
vres  vaines  at  dangeranses.  fUouvement.) 

Quand  voua  auias  donné  à  la  Répabllque 
Isa  om^nos  que  *ooe  eaasldérai  comme  aseen- 
ttab,  noas  sommas  égalameot  coavajneas  qne 
aoas  Bssistanms  i  des  lattes  terribles  entre  las 
(épablidaina  radiaaBi  at  Im  répoblicalas  qat 
se  croient  coasvTataart. 

Qaaed  nous  amas  va  des  naBârehlstes 
obdiqaw  les  coetiatkMU  de  laar  vie  entière  ft 
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.^  défaillances  qui  se  sont  produites  dans  les 
régions  les  plus  élevées...  (Ruroenrs  à  gaache 
et  &□  centre],  nous  serons  bien  moins  étonnés 
assuréinent  quand  noas  verrons  les  répu- 
blicains conservatears  passer  à  la  république 
r&dicale. 

Messieurs,  ne  savez-\oas  pas  que,  dans  les 
révolutions,  la  \Tctoire  reste  toujours  aux  plus 
violents  T 

Les  radicaux  ont  pour  eux  la  violence,  et  ils 
ont  aussi  la  logique.  Us  sont  les  grands  logi- 
ciens de  la  Révolution  française  )  les  autres  ne 
sont  que  des  révolutionnaires  inranséquents. 
(Noavelles  rumeurs  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mepsiénrs,  si  nous  ne  voue  appelons  pas  an- 
.jourd'hui  i  émettre  un  vote  sur  la  monarchie, 
c'est  qne  nous  comprenons  que  vous  aves  un 
parti  pris  d'avance  et  que  vous  âtea  résolus  à 
affronter  encore  de  nouvelies  épreuves  et  de 
nouveaux  périls. 

Mais  ne  soye^s  pas  étonnés  si  nous  restons 
les  adversaires  de  toute  votre  organisation 
républicaine,  et  quand  tous  aurez  triomphé, 
malgré  nous,  nous  vous  en  laisserons  la  re- 
doutable responsabilité.  Notre  devoir  est  de 
lions  associer  à  tout  ce  qui  est  bon  pour  notre 

nrs  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  associer 
es  insticntions  qni  le  conduisent  .\  la  ruine. 
iTrès-bieut  très-bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  notre  pays  est  bien  malheureux  ; 
il  a  subi  bien  des  revers  et  bien  des  douleurs, 
et  ce  n'est  pas  la  République  qui  le  relèvera. 

Au  moins  ne  perdez  pas  le  souvenir  de 
notre-  vieille  monarchie  française.  Aujour- 
d'hui elle  serait  votre  saint;  plus  tard,  croyez- 
le  bien,  elle  sera  notre  délivrance. 

C'est  elle,  c'est  cette  monarchie  qui  a  fait  la 
France  et  qui  l'a  gouvernée  pendant  huit  siè- 
cles dans  la  gloire  et  dans  l'honneur  I 

C'est  elle  qui,  en  1814  et  en  1615,  a  relevé  les 
ruines  que  deux  invasions  noas  avaient  lais- 
sées, et  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  passé  vous  ré- 
pond de  ce  qu'elle  ferait  dans  l'avenir  I 

Elle  a  &tit  plus  encore,  messieurs  :  c'est  elle, 
c'est  cette  monarchie  qui  nous  a  donné  cette 
tribune  du  haut  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
voDsparler  et  où  tant  de  grands  orateurs  se 
sont  illustrés;  c'est  elle -qui  nous  a  donné  le 
gouvernement  représentatif  et  la  libenéI(C'est 
vrail  Très-bien!  très- bien W  droite!) 

Et  si  un  seul  parmi  vous  osait  venir  ici  i 
ma  place  pour  la  condamner  et  la  proscrire, 
nous  aurions  le  droit  de  lu^dire  qu'il  est  un 
ingrat;  car  il  viendrait  se  servir  du  bienfait 

Îjiril  a  reçu  pour  le  tourner  contre  son  bien- 
aitenr.  (Marques  d'approbation  à  droite.) 

C'est  pourquoi  nous  ne  cesserons  pas  de  vous 
dire  quelle  est  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune 
de  la  France,  et  puisque  vous  persistez  dans 
vos  résolutions  républicaines,  vous  en  aurez 
devant  Dieu  et  devant  l'histoire  toute  la  respon 
sabiUté;  car  vous  aurez  eu  entre  vos  mains  les 
deelinéês  de  notre  pays,  et,  malgré  nous,  vous 
l'aurez  laissé  périr. 

.  Je  te  répète,  dès  aujourd'hui,  nous  vous  en 
laissons  toute  la   responsabilité.  (Vives  mar- 

3aea  d'approbation  et  applaudissements  à 
roite.  —  L'orateur,  en  regagnant  sa  place, 
reçoit  les  féliciiations  de  ses  amis.) 

M.  le  mlnlstr*  de  la  soerrc,  vice-prèii- 
â«nt  da  CoDseit.  Je  demande  la  parole. 


M.  I«  eomte  de  TocquevUle  moi^ 

tribune. 

Sur  tous  les  bancs  da  la  gauche  et  du.  1 
gauclie.  La  clôture  !  la  clôture  1 


,  on  a  le  droit  d'être  écoatfc,  a_ 

ilquefois  un  devoir  de  parler.  J'tppwlli  U 
□ne    opinion    sincère,    lovale,    désiilténMMw  ' 
(Bruit.) 

Je  vous  rapporte,  mes  chers' coUè^ueiu  tw 
ta  protection  de  mes  années  et  aussi,  pmlt 
dire,  d'une  vie  de  dévouement  Â  mon  l^li|l> 
(Assez  !  assez  !  à  droite.  —  Brait  con&is.)  ' 

Ce  payE,  messieurs,  fktlgué  de  Md  4^- 
dynasties,  veut  la  République  et  vooi  nÉtr- 
pose. 

Cette  pauvre  France,  mutilée'  et  "'ir^"*T 
encore,  vous  demande  à  grands  cria  dans  jM 
désormais  penser  qu'à  elle,  d'oublier  VOS  am- 
sions.  vos  préférences  et  de  lui  donner  eoll^  -. 
le  plus  tôt  possible,  entendez-vona  1  le  repoa  «t 
la  sécurité  qu'elle  ne  peut  trouver  déaociHil 
qne  dans  la  République.  (Un  ne  vous  eollil 
pas  !  C'est  peine  perdue  I  —  Assez  I  lases  I) 

Lui  résister  plus  longtemps  ce  sertit  aM 
folie  !  plus  que  cela,  messieurs,  no  ciimel 

K.  le  général  de  Glaaay,  »)înùm  A  b 
guerre,  viee-prisitUnl  du  conseil,  se  lève  M  ta 
dirige  vers  la  tribune. 

K.  de  Balcaatel.  Je  demande  la  puollt 

M.  le  préaident  Vous  l'aurez  après  ItJ* 
vice- président  du  conseil. 

li.  le  Bénérel  de  Clsaey,  oiet'fritidmt  Al 
coTueU.  Messieurs,  je  ne  relèverai  qu'un aat 
dans  les  paroles  que  vous  avez  eateudUM  MM 
à  l'heure.  On  a  parlé  de  défiaillancea  duilliii 
hautes  régions  du  pouvoir...  (Ouîl  m&(  i 
droite.) 

Ja  proteste,  je  proteste  avec  indjgnatiw 
contre  ce  mot  de  défaillance..  Il  n'y  a  en  Êji 
défaillance;  il  y  a  eu  patriotisme,  abaagUiaB 
et  dévouement  à  la  France.  fFris-lneii  t  ttïl»    ' 
bien  1) 

U.  le  marquia  de  Ffaacllea,  m  kntHL 
Vous  avez  compromis  la  France  I 

H.  le  vice -président  du  conaell,  m  40»- 
cendant  de  Ut  D-ibuttt.  Permettez,  moiuiMr4> 
Pranclieu  !  Nous  noasen  ezpli^eroni  de  l^ét 
k  moi,  si  vous  le  désirez. 

H,   le  marquia   de   FrauoliaB,   1,^ 

debout.  Oui,  monsieur  le  ministre,  aa  i 

donnant  la  cause  de  la  royauté,  voua  am 
compromis  celle  de  Dieu  et  celle  de  la  Fnneti 
(Echange  de  réclamations  et  de  preteatatiaM 
qui  se  perdent  dans  le  bruit.) 

M.  le  baron  Qtianrand,  On  n'a  paiAl: 
1  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir.  >  Vejli 
plutAt  la  sténographie. 

M.  le  président.  La  parole  eat  à  IL-èt 
Belcaslel. 

Voix  à  gauche.  La  clôture  !  la  cIÔMnl 

K.  le  préaident.  J'ai  donné  la  puola  ft 
H.  de  Belcastel  ;  je  prie  l'Assemblée  de  réw^  . 
ter.  La  discussion  dans  mes  maina  ne  dMm 


■K.  Noei'ParfUt.  Laissez  donc  parier]  (TInI 
le  chant  du  cygne  I  (Bruit  à  ganche.) 

H.  de  Belcastel.  Mestienra,  paa  ptw  fv 
nvn  honoiable  collègue  M.  delà  HocMtMiM 

frésence  du  courant  qui  vuni  entnloe,  je  iM 
espoir  de  vaincre  vos  résotutions;  nuûa  je  -m. 


dËAMCB  DU  fi  FËVHIBR  II7& 


i'Uii  reiCBii  >u  (udJ  de  mon  Ame  âne  firotei-  ' 
utJon  ■aprtm».  (Hnmcaiv  i  gtncbe.) 

L»  Uibane  wt  libre,  je  fttfirt.  (Onil  oai  ! 
—  ['irini  pirlrx!  à  droite. } 

Je  ne  crains  d'Aire  démenti  pu  penoone  û 
yifBnne  aae  le  12  ttititr  I8TI,  aprèi  l'effon- 
'/ement  de  l'empire,  —  que  j'almaraû  à  din  , 
1  tfitimc  l'il  tiAcoHUit  BU  lantirhonnenr  de  , 
mon  |iavi.  —  aprè*  lea  oémencei  ri|HibUauDee  i 
.|ui  DouïuQt  coûté  pliu  cher  encoN.vooa  lOM 
'^leï  réuni*,  regKrdotetcomptésoomiiwdevtDt 
tiTt.  l'heure  venar,  les  iniirumenu  de  la  rtao- 
MUOD  frantaiie  par  te  rappel  de  U  monafcbie 
raUonalo. 

Celait  votru  tlevaiir  C'cAL  M  voire  im-  I 
mortel  honneur  I  —  (^ae  notu  lOmBiea  loin  de 
:  im  01  de  l'aaire.  grand  Dlenl. .. 

Injodr.  ont!  parole  nAfaate.  —  je  n'accuM 
;.a!>  lea  inteniiun*,  je  coniiaie  lea  laiu,—  ane 
l'iruln  DèUtif.  empoUoDoée,  lomba  de  cet» 
:ntiuiie  :  •  Vaut  étei  divlié*!  >  voua  a-t-oo 
.:it  et  répété  uiia  c<ue.  ~  RuyalUtca  de  cetM 
Aiiemblée.  voua  l'avei  cru...  Voue  vont  Aei 
tf.mpé.. 

Hivitéa  lur  dci  queiLoni  tecoadairea  et  de 
jrmc  loat  au  plnar  moioa  1  coup  tùi  que 
ti>uK  <|ui  tout  rangée  aujourd'hui  dant  l'ar- 
iiiL'c  répnblicaine.  (Trit-bienl  trta-blen  !  t 
■liviU'O  lKvi«é*  lur  lei  qneitioaa  easentif Ika F 
>ous  ne  l'éltei  pai.  Sur  le  terrain  larce  et  aûr 
:  <lpf  Itbcrtéi  pobliqoea  et  de  rbérèdiuE  royale, 
;  vous  t'tipa,  qne  di*-je  r  voua  éiea  uni*. 

t.>uj,  à  l'heorc  oil  je  vuui  )>arlo,  en  dépit  dM 
dpparencea,  en  dépit  dei  traniformationa  que 
.;uaire  *ni  de  lultet  cl  de  Teaonnltemenia 
paniFl*  von*  ont  apporiées  voos  étea  prâa 
•:c  quaiiii  cenU  qui  tont  d'accurJ  an  food  t«r  ' 
lei  principe*  fondamenbias  de  la  monarchie  , 
coniiitjlionnelle.  {Uni!  oail  aur  ploaienra 
Lanc-à  droite.) 

(.eUralii  vr.ii.iae  c«L  iiéal  de  mooaicbie 
^oLr'UiL  enc  jio  L'eu!  qni  «ont  allé*  dau*  d'aa- 
irc*  ré^iani  où  le  conteniemeui  de  leur  ceavre 
PI  |>cut-rira  J'eux-mémei  ne  lei  a  paa  luivis. 
|Ai<|iri>baiion  I  droite.) 

Vniii  nourqnoi  depula  quatre  aoa  voua  n'a- 

èaoDdre  i  taire  antre  cbo*e.  VoiU 

«  le*  foia  qu'on  von*  a  propoaé 


le  Kouvi 


ni  de  la  IUp«blique,  je  ne 
quelle  force  invitible  et  Inaunnoatabio  voua  a 
luujuur*  arrOté*  sur  le  leail.  Voill  pourquoi 
aujourd'hui  m^me  vun»  oramniseï  le  réfimo 
ri'pablicain.  lan*  réciter  lo  Cr*da  républicain. 
i.Vpplaudiuemcni*  à  l'extrême  droite  et  tor 
pluKienr-  Une*  à  droite.) 

Voui  o*ti  i  peine  ioacrire  ce  nom  auapect 
lur  le  trontoit  do  teœpl*  dont,  «d  grand  étOD- 
noment  de  la  reiun  publique, 'voa*  éia*  deve* 
nu*  le*  prOtrr.1.  mai*  dont  voua  ne  aerexiamaii 
le*  croyanu.  fTr**-bien  I  i  droite.) 

Ah  I  c'ett  qne  vou»  rnu>ndei  au  fond  de  voe 
coDicience)  une  mjîi  1  laquelle  aucoo  pacia 
|<arlemen taire  ne  peut  im|>oi>er  liltnce,  voii  de 
l'hittoire.  voit  du  piitiouiaie.  vois  de  la  vérité, 
qni  vi'Of  crie  :  La  royauté,  qni  a  fait  la  France, 
aeale  peut  la  refaire  ;  tealo  elle  peut  Inl  nndr^ 
*a  dignité,  aon  preaiigr;  perdn.  Son  nom  aeol 
noua  vaudrait  de»  arméaa  et  nous  donnerait  an 
reapecl  du  monde  un  droit  qne  tout  nom  or 
n'a  paa  au  conquérir.  (Tïè*-bwii  t  à  droit*.) 

Ce*  choeee,  vou  lea  peoaei  bnionre,  et,  de 
peur  de  ne  rien  prodaln,  «ou  hitu  qualqu 


c:>3 

choae  que  vou  *4vex  manvtb.  (ApptâaJlatc - 
menu  au  pluaiean  banc*  k  droite.) 

Eh  bien,  je  voua  adjure  une  dernière  Toi*, 
au  nom  de  1  hlitolre,  au  nom  du  patrlolÉmo, 
an  nom  de*  tonvenin  de  toute  \uire  vie.  au 
nom  de*  ooovicLona  que  vou*  avei  encore,  sr- 
tf.m  .uu.  .  î^,-  J.-.-(..i-*  |>A>  ■«  HtKUL.uti  lUriiai' 
iiv.-  A  un  îi^,ati  laiii  «ta  lue  tUtaMrma  pour 
U  I  Vaxice  et  qui.  en  proecrlvut  k  nOBarchl», 
ferma  U  purie.  naapwAranlnpnbUc,  —Je  se 
vrai  pa*  douter  il«  lai  wma  qatlqfle  tégiae 
que  ce  aoil,  —  oui*  k  U  graadear,  k  la  puU- 
atuu  al  é  l'eator  de  U  pro«péiité  tnt>faiie. 
(Tr4«-bli>ni  tréa-Wal  k  droiu.) 

Ne  oenaummea  pu,  je  vqb*  «n  caDJure,  an 
acto  que  j'appellerai, — .aana  tuuioif  hleaau 
l'itonae,  nul*  ibne  la  aindvtié  de  u  oon- 
(d'-ncoet  •lani  la  ple>nc  lodépeadanoe  de  mon 
mandat  —  que /appellerai,  dit  je,  ùa  InOdltlté 
4  U  »aiiue  mùtlon  qo",  dau*  un  jour  d'iiiûu* 
bliaUe  éfireave,  vou*  ave*  m.ae  da  lu  Prut^- 
deaccot  do  U  paiho.  (Nouvelle  auprubation 
at  appl&adiitentoou  i  l'eiuémo  artfiin  ri  h 
droite.) 

il.'oraiflir,  eu  retournant  k  ton  btuc.  e*t 
entouré  et  ftlicUé  par  no  grand  numlre  de  le* 

Co|i*^UM,  '■ 

M    Paul  Cottln    .»-  iVi^rir  i!- !i  p.Twle. 
VoiM  nom^tutet.  La  cl&ture  1  la  clôture! 

clàinre  e*t  demandée 
meta  aui  voix. 


M.  U  »r«sldmt.  U  c 

r  l'indaent  ;  je  la  meta  i 


H.  Panl  CottlB.  Hcuieari,  je  ne  ffraîs 
peut-être  pu  monté  la  tribune... 

K.  Dabsro.  llo'yapluaricncn  d'ucniiion ! 

H.  Pmol  OotUa.  Tal  U  parole  conUo  .a 
clûiure,  moQiienr  Dnbarc,  et  pdr  coniéqoent 
je  vou  ferai*  obligé  de  ne  pu  m'inicr- 
rouipre." 


■   .      .     !..  -' .  .,--     -         !-  1-JturoI 

1*  cl^jiorc!).  j'flt  pufùlrraai:  :.:  dioit  J'eapli- 
qticr  noa  vote. 

.(  jeeWto.  (^*rat*M  qao  cela  août  faitr 

M.  PmBlOoUla.  lUen  amiL  '..<*  JiFcuttioua 
acUtello*.  eatr«lo4  que  ,'■•■■  •-■  '  '  denco 
de* faite, fat  recoum  Ti-.  tépn- 

blique  eumma  Gonvariiiu:  payi; 

mai*  je  n'en  lui*  pu  m..  rtété 

ferakûwai  rétuln  k  ne  <:j  Repu 

blwM   oM  des    iuutu;  ricei. 

Getie  tUpahli^M,  qan  .  lutie , 

mais  que  j'teeepie.  .  (Ilu  i  gau- 

che),  cette   Répnbliqui'  .  «ut* 

(ojalïtmenl   retium',   jr  ujour- 

il'bDi  ■t^  U  doier  k  im  I    .  emble 

d'iiitiiiuliOQ*,    —   !yéuAi  lévi- 

ii.)a,  otc,  —  laawpfcatiL  ui  ..  _  ...  .  .«ernc- 
lO'Di  régulier  quel  qu'il  tut.  n  ;_-  :.  noterai 
pt*  U  kM  qui  lèi  lui  dono«.  ;Aui  ij.\  1  aux 
voix  I) 

If.  1*  jgé«ld— t.  Je  conanlte  l'Attembiée 
anr  la  eluon  da  l'incidflOL 

(Lt  elAtita,  mlaa  uu  voii,  e*t  pranoocée.) 
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If.  le  prAsldent.  I[  m'a  Ëté  remis  un  ar- 
ticle additionoel  préeentg  par  M.  de  Doahet. 
(Exclamatioas  bruyanteB.) 

I^  s'agit,  messieurs,  d'une  prise  en  considé- 
ration. 

Voici  les  termes  de  cet  article  additionnel  ; 

*  Vu  la  gravité  et  l'inconnu  de  )a  voie  poli- 
tique nouvelle  oii  le  paya  va  se  trouver  engagé 
par  le  vote  définilir  des  lois  en  discussion...  ■ 
(Exclamations  ironiques  à  gauche),  •  l'Assem- 
blée nationale,  voulani  éviter  tout  soupçon  de 
surprise,  ajourne  à  nne  quinzaine,  c'est-à-dire 
i  la  séance  du  11  mars,  le  vole  d'ensemble 
sur  la  présente  loi  de  transmission  des  pou- 
voirs. * 

Phuûuri  membres  à  gtatche.  Allons  donc! 
allons  donc!  —  La  question  préalable l 

M.  le  oontte  de  Danliet  monte  à  la  tri- 
bune. 

A  gauche.  Aux  Tolxl  aux  voix! 

Aaroile.  Parlez  1 

M.  le  comte  de  Donliet.  Messieurs,  je 
suis  quelque  peu  surpris  de  l'éConnement  que 
vous  avez  montré  à  la  lecture  de  ma  déclara- 
tion som  forme  d'ailicle  additionnel  ;  car,  en- 
tin,  auraiS'je  par  haeard  plus  de  souci  de 
votre  œuvre  et  de  votre  diL-nité  oue  vous- 
mêmes,  en  vous  demandant  d'attendre  quinze 
jours  pour  savoir,  non  pas  si  votre  coalition  se 
rompra,  mais  si  le  pays  et  le  monde  des  affai- 
res seront  pour  ou  contre  elle  et  Totre  sys- 
tème? Aunez-vons  peur  de  réfléchir?  (Mar- 
ques d'impatience  à  gaudie.) 

Quant  a  moi,  je  croie  qu'elle  ne  se  rompra 
pas;  et  c'est  seulement  pour  enlever  tout  soup- 
çon de  surprise  à  votre  œuvre  que  je  vous  fais 
cet  appel.  [Bruit.) 

Je  pense  que  le  projet  de  loi  pourraitdooner 
pBUt-étro  quelques  résultats  t\  l'exécution  de- 
vait en  avoir  lieu  lovalement.  Malheureuse- 
ment, le  pays,  qui  n  est  point  parlementaire, 
ne  vous  suivra  pas,  et  vous  vous  trouverez 
avant  peu,  je  le  crains,  dans  un  incon;in  favo- 
rable à  l'incertitude  et  au  désordre. 

Après  les  votes  à  la  vapeur  que  vous  nous 
avez  forcés  d'émettre  depuis  quatre  jours,  j'au- 
rais voulu  un  sursis  avant  le  voie  sur  l'en- 
liemble  du  projet  de  loi...  (Très-bien!  sur 
quelques  bancs  à  droite),  vote  qui,  cette  fois, 
le  rendra  définitif  et  obligatoire.  Hais  le  cou- 
rant vous  emporte;   vous  voguez  en  aveugles 

'Toutefois,  après  les  belles  paroles  qui  vien- 
nent (l'être  prononcées  sur  ce  qui  est  néces- 
saire pour  fonder  chez  nous  l'ordre,  la  gran- 
denr,  ce  qu'on  appelle,  en  un  mot,  une  patrie, 
me  référant  à  l'admiration  qu'elles  ont  excitée 
dans  une  grande  partie  de  cette  Assemblée,  je 
redre  ma  proposition. 

Sur  un.grand  nombre  de  bana.  Aux  voix  ! 
aux  voixl 

M.  le  prèaident.  L'article  additionnel  étant 
retiré,  je  n'ni  pas  i  le  mettre  aux  voix. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  public. 

Ces  demandes  sont  signées  ; 

La  première,  par  MM.  Raoul  Daval,  Bot- 
lienu, comte  de  Cintré,  de  Kéridec,  Arthur  I^- 

trand,  Eschasseriaux,  Victor  Hamilie,  vicomte 
e  Lorgeril,  de  Golombet,  de  Cbunpvallier 
Bourgeois,    de    Bouille,  du  Bodan,   l'amiral 


Baisset,  de  Eermeniruy.  Alfred  Girand,  liu- 
chand,  Uanivet,  André  (Charente),  aur^nîsdi 
Gouvello  ; 

La  seconde,  par  HM.  Raoul  Duval^eTaol- 
chier,  de  Golombet,  Matarire,de  B<>nill]Td«FéIi- 

5 onde,  Vimal,  GaulLhier  de  Vaucenav,  c« 
e  Béthune,  marquis  de  FlaRhac,  de  Pltui 

de  TïrtFron,    Uattelbue,   Delpit,  JonlW 

Vente,   baron  Vast-Vimeux,  Ganivet,  coBtt 

de  Lej-ge,  Marchand,  Prax-Paris. 
Il  va  être  procédé  au  scrutin  public 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  soat  »- 

cueillis.] 
Le  dépouillement  est  opéré  psr  MM.  Itaie-    { 

crétaires. 


Nombre  des  votants.. 
Majorité  absolue. , ,. . 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

(L'agitation  qui  se  mtnifeaU  dant  .. 
blée  à  la  suite  de  ce  vote  déiemiM  ■ 
pension  de  Eait  de  ta  aéance.)  ,'  .- 

Quelaues  membres  demUMsnt  à  IL  It  «fr 
aident  de  lever  la  séance. 

M.  SaTU7  parait  à  la  tribuw. 


H.  Savary.  Messieurs,  j'ai  PlMaMir^i 
déposer  sur  le  bureau  de  t'Asaomblé*  m-)IB>  - 
port  au  nom  de  la  commission  chanté»  IABi^ 
qiiner  la  validité  de  l'élection  de  la  HMWK  ' 

A  gttuehe.  Lisez  I  lisez  !  .    - 

M.  Haeatjena.  Voilà   le  < 
l'œuvre  républicaine  !  (Bruit.) 

Lisez  snrtonl  le  rapport  de  la  j 
police  I 

M.  le  prèaident.  On  demande  la  1 
rapport... 

A  gauche.  Ouil  ouil  —  Lisez  I  lisex  I 

Voix  à  ttroile.  Non  I  non! 

M.  de  La  Hocheftonesvld  duc  de  Bluw 
da.  On  le  lira  demain. 

H.  le  président.  M.  Bavary  a  dépoaè  on 
rapport,  (bruit.)  D'un  côté,  on  pn  demande  la 
lecture  ;  de  l'autre,  on  s'y  oppose. 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  fi 
cette  lecture  aura  lion  séance  tennnie, 

(L'Assemblée,  consultée,  se  pronODCe  ptMr 
la  lecture  immédiate  du  rapport  ) 

H.  le  président.  'H.  f^avary  a  ta  pa- 
role. 

M.  Savarjr.  Messieurs,  la  commitsioo  aat 
vous  avez  cbargée  de  procéJcr  à  une  Gaq;ilM 
sur  l'élection  de  la  Nièvre  ne  vous  appoil» 
pas  encore  le  résultat  de  s&i  inveiti^aiionf. 

Ptuiieurt  membru  à  droite  i,;u'ciiL-ci<  qa'dto 
attend? 

M.  Savary.  A  son  grand  regret,  eileestobli- 
gée  de  vous  entretenir  d'une  difii^ulié  qw  ar> 
réte  ses  travaux, et  elles'adres^i;  à  rA»«amblép 
pour  lui  demander  de  lever  le»  obsuclM  i)H 
rencontre  la  communication  de  dKameati 
dont  elle  a  besoin  pour  continuer  son  mant 
et  éclairer  sa  décision. 

L'Assemblée  se  rappelle  dans  quelles  ouuU* 
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iiiiu  H  pour  qat't  ohj^l  Tm^a^ifl  attii  Até  ]ti- 

l.f  >  Liîrr.iu.  p%hi  de  U  vérification  Je  V^- 
l«»*lion  ^o  M.  It!  han»n  «fe  Bour^oiii;;.  avait  dû 
&<*  i>rt*vM:cn|H*r  Ju  grave  iiiciJcut  (|ut  «>t2iit 
pruiluit  ilttiS  la  ii^ancc^  do  U  ja  n  deroifr,  t>i  à 
la  Huito  du«{iiel  M.  le  jnirde  doa  tceaoi  itait 
mMt^  pluiii«*uri  procureurs  ffénéraoK  à  ouvrir 
imnuHliatomrnt  nne  information  i*Qr  l>xii- 
tence.  à  PariH,  d*an  comité  permanent  dont 
l'acuon  rayonnerait  iur  les  département*. 

Après  avoir. pris  connaisianee  de  deux  ex- 
traits de  pièces  f«it»ies  ches  M.  Mantard  et  y 
avuîr  reconnu  la  preuve  de  Timmixtlon  do  Co- 
tniiV*  de  l'Appel  au  peuple  dans  IVlection  de  la 
Nièvre,  VDtrt»  bureau  n*avait  pas  cru  pouvoir 
prendre  de  décision  sur  Télecuon  elle-niéme 
••ini*  qu*une  enquête  eût  permis  de  constater 
.i.i!H  qut'lle  mei^ur»'  l'action  de  ce  comité  avsit 
pu  influer  sur  le  résultat  du  scrutin. 

1m1  demandt'  d'enquête  portait  donc  moins 
Mir  (les  faits  particuliers  à  la  Nièvre  que  sur 
l>iif«niMe  d'une  ori^nuatmn  politique  qui 
avait  joué  dans  lV*loct:on  un  rôle  impossible  4 
«iétonniner  tant  qu'on  ne  connaîtrait  ni  le  ca- 
ra*  if  e  <io  celte  organisation  ni  l'étendue  d% 
>**A  iiiO>ens  d'action. 

S'il  élan  vrai  (|u*il  existât  à  Paria,  à  côté  du 
Gouverneuient  leical.  une  a/sociation  |M)litique 
préf «niant  tout* les  caractères  d'un  gouTerne- 
meii  occulte...  ( Kxclamations  ironiquet  sur 
queU|aes  b^ncf  à  droite.  — Très  bien  !  trèa- 
liien  '  à  gauche)  ...que  c»*  ffouvernementeûtdei 
fonci  onnaires  ei  un  budget,  qu'il  intervint 
daiM  le 4  élections  et  qn'après  aToir  choisi  ses 
OUI  lidatK  il  mit  à  leur  aervic*^  une  influence 
pré;>arée  do  longue  main  dan*  les  départe* 
uient4  à  l'aide  d'une  organisation  extra*lé;^le, 
on  coneoit  qu'il  veut  là,  au  profit  d'un  parti 
en  luileavtc  le  pouvoir,  une  sorte  de  réi>ur- 
reriu^n  de  la  candidature  officielle... 

M  de  La  Roehelbveaald  due  de  BIsae* 
cl  a.  i>tce  que  vous  n'avex  pas  vos  candidata 
oftioiels.  vous  aufi«? 

M.  Bmvmrj:  ...dans  set  principaux  traita 
et  qu'un  fan  auKsi  grave  dût  provoquer  ajuste 
titre  l'attiniion  de  r Assemblée  nationale. 

K*t-.l  v.-ai  que.  sur  l'ordre  de  c-  tte  aiaocia* 
uoii  ou  de  ce  gouvernement  occulte^  une  cam- 
l*aKne  m  rètcle  fût  ouverte  dans  le  but  de 
h't'mparer  Je  l'opinion  en  la  trompant;  qu*on 
annonvAt  partout  le  rétsblissement  piochain 
ou  n;«'me  immédiat  de  l'empire  déchu,  dans 
^e^|.«.i^  «le  tourner  de  ce  côté  les  ambitions 
p4»u  ftcrupuleu»e^.  . 

M.  Herré  de  8«i«y*  Avec  cela  qu'elles 
le    ot.l  aii'eurs! 

M.  Smrmrj.  ...ou  p<'a  clairvoyantes,  d'inti- 
mider lies  adversaires,  de  capter  les  indécis  ei 
de  n'entourer  pour  tcus,  au  lendemain  de  dé- 
sastres trop  ceruins.  du  prestige  atuché  à  un 
succès  fn  ejipecutive?  iC'est  cela!  Très-bien! 
à  gauclu*.) 

isiait  il  vrai,  que  tout  en  Ke  préparant  à  Tas* 
>aul  du  i^uvoir,  on  s'efforçât  de  mire  croire  à 
U  coni,»licà'ê  de  ses  représentants;  que,  >ans 
ir't^»ect  :our  le  caractère  universellement  ho- 
n4*ré  de  M.  le  marédial  Plaident  de  la  Bé- 
publique,  on  s.«  fût  donné  pour  mot  d'ordre 
de  répandre  dans  les  campagnes  des  suppcMi- 
tions  injurieuaes  pour  sa  reoonmée  ;  que  dtna 
l#  s«in  d«s  admintstrtUoni  paMiqîiei,  on  raaia 


ï 
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do  dMrenee,  dû  à  des  souvenir»  hiérarehique.-*. 
fût  syi>iématiquement  exploit*^  i»ar  d^an^^'en-i 
chefs  de  service,  dans  le  but  de  détonmer  de  la 
ratiqne  de  leur  devoir  d'oliscar.4  uge^tis  de 
H'.at;  tn  un  m^it,  que,  cumulant  av(*c  rai»pui 
présumé  du  (touvemement  le'rûle  de  précur- 
seurs et  de  chefs  d'un  Gouvernement  en  espé- 
rance, les  membres  du  Comité  de  l'Appel  au 
peuple  fussent  parvenus  à  u^uriier  pour  eux- 
mêmes  et  pour  leurs  candidat!»  tous  les  ilehors 
d'un  earacière  ofDciel  et  à  créer  ainsi  dans 
l'esprit  public  une  confusion  asrex  grave 
pour  fau*>ser  les  manifestations  du  suirra^e 
universel?  'Marques  d'approbation  à  gauche.) 
Telles  étaient  'es  que.4iions  qji' s'étaient  p«)- 
sées  devant  votrv  b«  boreau  et  qui  l'avaient 
conduit  a  se  demanJer,  à  un  |»oint  de  vue  gé- 
néral, si.  indépendamment  des  faiu  particuliers 
reprochés  au  candidat,  une  (/i*f;aniimtion  noli- 
tigue  du  caractère  de  celle  qui  était  signalée  à 
r Assemblée  n'avait  pas  dû  vicier  le  résultat, 
de  rélecUon  de  la  Nièvre,  par  le  seul  fait  de 
son  existence,  de  l'ensemble  de  ses  agissements 
et  do  la  pression  qu'elle  avait  nécessairement 
exercée  sur  le  corps  électoral. 

I.«a  commission  d'enquête  avait  pour  princi- 
pale mission  d'éclaircir  cette  délicate  ques- 
tion. 

Aussi  devait- elle  se  préoccuper,  dès  le  début 
de  son  travail,  de  recueillir  sur  ce  pt>int  1«h 
renseignements  qui  lui  étaient  nécessaire.^,  et. 
tout  en  appelant  devant  elle  l'honorable  .M.  de 
Dourgoing  et  les  autres  |ier^onnes  qui  |)ou- 
vaieat  lui  donner  des  explications  utiles  sur 
les  Incidents  locaux,  elle  s'est  adressée  en 
même  temps  aux  différenta^fonctlonnaires  qui 
étaient  en  mesure  de  lui  fournir  des  tiucu- 
menta  on  des  indications  propies  à  Téctairer 
sur  Tobjet  principal  do  ses  recherches. 

1 

Une  déposition  d*on  liaut  intérêt  qui  a  été 
faite  devant  la  commission  par  M.  le  préfet  de 
poliee  et  qui  a  occupé  plusieurs  séances  nous 
a  apporté  de  graves  révélations  qui  sont  ve- 
nues oonBrmer  les  soupçons  des  auteurs  de  U 
demande  d'enquête,  nous  signaler,  i  côté  des 
faits  prévus,  tout  un  ordre  on  faits  nouvejux 
et  inconnus,  et,  en  élucidant  un  certain  nom- 
bre do  questions,  nous  faire  sentir  plus  vive- 
ment encore  qu'avant  cette  déposition  la  né- 
cessité de  porter  une  lumière  ooniplète  sur 
tous  les  points  (oumis  à  nos  investigation*. 

A  la  suite  de  cet  révélations,  il  n'en  v\n?, 
permia  de  douter  qu'il  existe  un  comité  dont 
l'action  rayonne  sur  les  départements.  Ce  co- 
mité est  composé  d'anciens  ministres  et  forme 
un  conseil  de  gouvernement,  à  la  tète  duquel 
est  placé  un  personnage  considérable  auquel 
tout  aboutit  et  qui  centralise  entre  ses  mains 
toute  la  direction  politique  du  parti  bonapar- 
tiste. 

A  c6té  du  comité  directtur  une  sorte  de 
conseil  d'B«at  est  chargé  dn  donner  son  avis 
sur  les  questions  délicates  ou  contentieuses. 

Un  syndic  de  U  pressa,  oui  est  en  même 
temps  le  secrétaire  du  eomité,  garde  les  archi- 
ves, remplit  les  fonctions  d'intermédiaire  entre 
U  chef  du  parti  et  les  agents  subalternes,  con- 
court à  la  emtl<m  da  {oumaux  dont  les  rédac- 
lairs  ioni  appelés  à  )oaer  la  rôle  d'agenu  d'&n« 
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formations  et  de  propa^nde  politiqiie  dans  les 
départements. . . 

H.  Cbarles  Abbfttncci.  El  vous  ?  Et 
vonsî 

M.  Galloni  d'iBtrla.  Et  l'Echo  ? 

M.  Sflvary.'...  leur  adresse  une  correspon- 
pondance  à  t'aide  de  laquelle 'le  comitâ  direc- 
teur est  assuré  de  répandre  à  la  fois  son  mot 
d'ordre  dans  80  journaux  et  de  distribuer 
500.000  numéros  par  semaine. 

Une  police  constituée  d'après  les  règles  hié- 
rarchiaues  i  fait  des  rapports,  se  li^re  à  des 
surveillances,  contrôle  et  contrecarre  la  police 
officielle  ■  et  se  livre  &  toutes  les  formes  de  la 
propagande.    ■ 

H.  Oallont  d'iatria.  Vous  avez  bien  de 
l'imagination  ! 

M.  Savary.  Le  comité  directeur  possède 
un  budget  sur  1eqt:el  la  déposition  que.  nous 
avons  entendue  ne  contient  que  des  indica- 
tions incomplètes,  car  les  documents  partiels 
qui  ont  éLê  consultes  par  M.  le  préfet  de  police 
accDsent  un  chiffre  relativement  minime  et  qui 
est  (ont  à  fait  hors  de  proportion  avec  les  dé- 
penses que  supposent  les  procédés  de  propa- 
gande  mis  en  œuvre  au  seul  point  do  vue  de  la 
(listribution  des  phaiographirs. 

Dans  les  départements,  un  fonctionnaire, 
qui  est  !e  plus  souvent  l'ancien  préfet,  remplit 
les  fondions  de  correspondant  du  comité,  en- 
courage ia  création  des  comités  locaux,  fait 
appel  aux  souvenirs  qu'ont  laissés  les  fonc- 
tions publiques  dont  il  a  été  revêtu  et  coniinue 
en  quelque  sorte  à  les  exercer  pour  le  compte 
de  son  parti,  i  cùlé  du  représentant  du  gou- 
vernement dont  il  combat  Vinauence  et  sur- 
veille radmmistratiBn. 

En6n,  pour  maintenir  l'unité  d'action,  le  co- 
mité a  des  inspecteurs...  (Oh!  ohl  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.)  qui  sont  chargés  daller 
visiter  de  temps  à  autre  les  départements  pla- 
cés sous  leur  obédience  avant  le  i  se|itemore. 
Stimulant  les  zèles  qui  s'attardent  ou. faiblis- 
sent, prennent  note  des  réclamations,  étu~ 
dient  par  eux-mêmes  l'état  de  l'esprit  public. 

Des  essais  qui  ne  semblent  jusqu'à  présent 
avoir  réassi  que  d'une  manière  très -in  complète, 
sont  tentés  journellement  pour  compléter  le 
réseau  do  cette  ailmtnistration,  et  voua  verrez 
que,  sous  le  faux  semblant  a'uno  société  d'as- 
surances, on  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  éta- 
blir un  agent  inférieur  dans  tous  les  ayrondis- 
sements  et  dans  tous  les  cantons. 

Voilà  pour  r organisation. 

II.  Oallool  d'Istria.  C'est  comme  la  pièce 
Girerd  ! 

U.  Haentjens.  C'est  faux  :  archifaux' 

H.  CharleB  Abbatncci,  Tout  est  faux  : 

■S.  le  ppâaldent.  Messieurs,  n'interrompez 
pas,  ou  jo  serai  obligé  de  rappeler  les  inter- 
rupteurs à  l'ordre. 

M.  Charles  Abbatncci.  II  faudrait  que  le 
préfet  de  police  fournît  ses  preuves  1  (Bruit.) 

M.  Baverr.  Quant  au  but  poursuivi  au 
moyen  de  cette  ort^anieation,  il  parait  être 
non-seulement  de  recruter  des  adhésions  en 
faveur  d'un  régime  que  l'Assemblée  a  frappé 
de  déchéance ,  mais  surtout  de  reconstituer 
il'une  façon  méthodique  les  cadres  du  parti 
bonapartiste,  en  provoquant  par  des  adreste», 
par  des  pétitions ,  par  des  pèlerinages  dont 
on  publie  la   lislP,  des  actes  qui  enpawnt 


l'avenir  et  qui  fournissent  au  besoin  Oa^^Ma 
de  pression  sur  ceux  qu'on  a  eatniiaarjipa 
première  fois,  s'ils  venaient  k  élre.MH|,'^ 
se  dégiger  des  liens  qu'on  leur  a  Mt'MÂni^ 
ter.  -■  "JT'. 

Les  moyens  de  propaeande  mlB  en  (Mj^ 
ne  se  bornent  pas  à  des  oistribatlonA  da'Jdir- 
naux,  de  brochures  et  de  phatognphiï^  li 
même  à  une  af^tation  plus  on  moini  Ifpili^ 
entretenue  à  la  faveur  d'anniteiMiTM  <nit 
cérémonies  religieuses. 

Cest  ici  quo  se  place  un  des  co'.és  gtavei  M 
l'organisa  don  bonapartiste.  Les  renscignemeiw 
contenus  dans  la  déposition  de  M  le  préfet  u 
police  révèlent,  en  effet,  l'pmploî  de  toul  a 
système  de  manœuvre?  qui  constilnenl.  sinS 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  au  moins  daU 
le  sens  naturel  du  mot,  une  véritable  usurph- 
tion  de  fonctions  publiques.  Il  e^t  certun  qJKt 
tout  un  ensemble  d'elTorts  sont  coiiihi^és.dtoa 
le  but  de  permettre  aux  agents  du  ComfU^ 
l'Appel  au  peuple  de  se  donner  &uprê«,4(( 
masses  la  fausse  apparence  lI'uq  caractère  o(B- 
ciel  et  de  détourner  ainsi  S  !(";r  prolit  !•  !*b- 
liment  de  l'obéissance  du-'  i-  i^  ■.:■  '■■■r^fn'. 
établi.  „  , 

Tantôt  c'est  un  ancien  préfet  ipte  le  .GMOtiê 
place  à  la  tête  du  département  qu'il  a  ■dfl^til- 
tré  sous  l'Empire  et  qui,  en   eu  d^Âe^n, 

S  rend  .en  main  les  anaîrss  dd  uodidJlVjn* 
resse  lui-même  aux  électeurs  et  Elit  rnnp 
toutes  les  traditions  du  régime  décltB.     .  .'-' 

On  nous  a  dépeint  la  situation  aov  CfinU 
véritables  préfets  ce  rôle  pris  par  itt  '  ~" 
qui  représentaient  le  pouvoir  nier,  c 
très-haut  qu'ils  le  représenteront  d 
dont  les  allées  et  venues  troublent  prç 
ment  les  petits  employés,  les  modetiet  I 
tionnaires  qui  ont  été  autrefois  sou  Iovb'qi- 
dros,  "  ,  . 

Tantôt  ce  sont  des  paysa^is  qu'on.  clierclu>i. 
séduire  par  l'exploitation  d'un  crédit  chImM-] 
quo  auprès  du  Gouvernement  aciuel  ;  taalôt  ff 
sont  des  fonctionnaires  i]u'on  veut  laUBT' 
en  se  larguant  du  même  crédit;  et  ïi  '  " 
que  dans  un  département  où  le  prèle 
vite  la  gendarmerie  à  corstiier,  " 
cès-verbaox,  des  délits  de  propagi._^ 
partiste,  l'ancien  préfet  de  l'Empire/É 
ordres  dortDés  par  son  successeur,» 
commandant  de  la  gendaroicrii?  dén 
talc  pour  le  prévenir  que  s'il  inqut&uf 
nait  la  propaf^nde  bonapartiste,  ilj| 

dans  la  nécessité  de  prov..ii]uer  conffel , 

mesures  de  riRueur  de  la  pnrt  'la  ses  cliets,^ 

Bf.'  Galloal  d'Istria.  iVest  au»s4  yni  «r- 
ia  pièce  Girerd  I 

H.  Savary.  Vous  lirez  les  piêcea  i 
au  rapport.  . 

Tanlôt  encore,  non  coriien^  de  «e  vauUtdiiJ 
crédit  qu'on  prétend  avoT   ^ur   U>  Goarw»^. 
meni,  on  l'expliaue  en  s'elïon.int  de  ÙLirtiji 
tendre  que    M.  le  maréclial    PrésîJeiit.4tjJ 
Itèpublique  a  reçu   ou  accepté  pour   i  "~ 
do  préparer  le  retour  du  il!s  de  l'ei 
Napoléon  111. 

C'est  ainsi  que,  par  on  ni .,;  d'LirJr.i  é 
dans  toutes   ies   circulaire!    ''dectoralw, 
toutes  les  pétitions  colj)orit''i 
l'appel  au  peuple,    le  nom  resppcii*  dejll.1 
maréchal  do  Mac  Mahon  t'.'i  associé  ausafr 
venirs  du  régime  impérial  et  au  s  regret;  oaH 
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»  -^rf  rauct^tf  iloiu  '•'  «iiuviMiir  i^ri\  provoquer 
)V\pre}i«ioii  Moiiv«itno:it!i  diver».;  1*1)  df 
priiici(>au\  a«'t*ni4  du  ptrti,  M.  i«*  colonel  Vtè- 
•ri.  l'xrivaii.  à  !  -  «Uti»  <*u  '2  niin  l"*73.  ane  leUre 
|ui  coi)i.«*:i;  1  a*' r;;â:d  un  fx^  jm*  de  ^«r.ii- 
•   ;•-<>   :tui{Ut*     tn  3    «MnsUniaifMit  obéi   d«>puU 


l*r;v  !.»  2  Juin  l»73 


«  Moîi  •  .11-'  ar.i  . 


«  1.  idi*«*  '«r.-*  tiM'*M»-  (■»'.  que  It*  marécUtl 
l*(**?ileni  doit  ram«Mitfr  !i*  piiuoi*  iui|i^rial  «ur 
.»•  irôiit*  C»*  ra:f>MMn*'ai'  :'.tep  c«*riainf:!.t*iit  io* 
.:  .j^'*     :*i  riiuai.i.t  t|U  4  lircupéd  >  Maréchal 

•  rair   rK;U|'!r>*    \(*  jumitmr^ii;    mais  que U«*« 
•1111*  »oiem  à  c«*i  •*.'jir«ueii  vu**k  du  Préi»id«*nt  de 

i    l(t;>ul'ii  |ur.    il   C'>:iv.»*nt   d'espiur^i-  celle 

•  ;'«,a'i :••  «•i  :'a(iirfuant.  • 

M.  HaenVieBB.  ^uV'^i-c»*  qui*  c>^:  i)ue 
c>'  ■..»  i»»lir»*  1 1 1 

M    Sttvary    1..  '•  ^l  d4iia  it*^  p;(*(Vii  Mitn*»  ! 

\  (.»:..  ,•«•  iv»  inanii*UYreii  ^r  >«qut*:  i*ii  on 
i»i|». •>::.•  !i  cr»' î'il  lé  (iul>li«iu<^.  "•»  plac»*n:  »1"* 
;.'.■■•{'  •!  M  i«»ndfn'.  r:  fit^iin»  i»ul.  iiiaH  qu; 
•i.lf'Mjt  un  •ara':'**rt*  iiiliriiuteiu  plui»  re(>rétit*u- 

•  r.  '.  i»!j*   'Uf  c*-u\  -jui  otni.jitetii  4  «•iiirlonir 

•  11'-  ;  ai  (>n^  <l«ii!4  lii't*  [ir:«ou»  il«*  l'Lu  .  i  pr** 
>.»  :a  t  .{••  'a  iiirt  dt»»  ••iiîjroyéi*  de*  «diuini^ 
•r  itor-  pu.ûijijfi  la  ir.thi*'nii  tjf  U'ur-»  devolr^, 
.1  >iii**.  •!•'»  tl*'inaix:lii»itqui,  forl  ht*ureuM*tm'nt, 
«•ir.  prt'xju**  loujiiarn  r«*«ié'*4  vain*'tf.  pour  dt** 
\»4ini»r  M*  '  oU'tii^iii'M  de-*  «uldaui  ou  di*»  ^eii- 
-:»:  iMV'«  •»;  ■■  .r  iTiir«»lu»r»*  1.1  pr^pairaniie  |»o- 
!i(i  :u»*  Uiï*  le  »iMn  u.é'i.t»  d«*  notre  armée,  à 
t  ciL-il*'  10* .  .irt:  !*>«  tnoinH  re^^pectableiaTaieni 
y    ,'•'••  'r-'ii'   0'''.i«»  iiijui»».  *»t  qut.  *H|oià  la 

.  .1*  il  ju  ..  ■  ojLp.<  -«'•mu  (It*  M.  U*  uiarecbal  u«* 
V I  ^fa!lo^.  «  MTa  toujours  rarm«*e  de  la 
lu     •    AtqMAudisitfcneau  ^  gauche.; 

N  •   --ful>'iueni  nouh  avon»  le  roi?r»»l  i.e  r««- 

•  •  :  .AtM  c»*'.  or  iri*  d'i^lé^:»  il«*<t  4Cl«>.<»  qut*  ij 
I  -  •:»•  v:  •  i«;iMhri«»  a  ».'rérii»ra  a?ec  ufie  jui^la 
-  .  n!'  î:  iii-  r.'  i;u»  dfva.i  n«»u5  ériiou\oir  .i 
u:»  auire  poùii  ']■•  vu**.  •*n  il  'U»  donnant  une 
•  ■  uvt*  ..Minell**  ft  iA''hruiM*  li^  it  te*idanc4*  du 
»'irt.  :ioiiapirut»li*  4  déiiHirner  nu  protil  de  m»* 
iiu»i:>  l'O  le  rerip«>  *i  dû  au  pn:jape  d'aulorit«-. 
<  I*  >\if'  puruiui  Moii«  To>ion«  d'ancien»  chef:* 
ilfC"[p'*  -4d:e»h  r  4  c**ux  qui  i«ar  avaient  éi* - 
«uU»'- :  H.ii' >  «'L  Uiii»  ap^i  4  d  ancien»  iM-nti- 
.;  t'ui^  df  di**'.^.in*  t*t  d*obéu»fanci\  («our  ru.- 
:ier  '-opr.;  !•>  1  nciidiiie  «t  provoquer  i  ta  d«'>- 
t>iM*.-*4n''>*  lu  <tojvern**ni**iu  étabh. 

M.  le  baron  de  BourgoInc-MiiAce^i  une 
;:.i4i:i:**    O  nVM  f»4ii  \rai.  oionitieur  Savary. 

M.  Galloai  d^Iairia.  Oui.  c'ejil  une  intauiiê  I 
On  vuii  i>.«*n  qu«*  voi:«  avez  été  noui-prétel  du 
\  •.«•{•'♦•niln.*  ■ 

A  'j  tif:',e    A  à  uiilfi*  !  a  l  ornr^  ' 

M.  Sarary.  !•*:.  <«*  »o.itd*anci«nii  lonciion- 
nAà^t•^  ti'*  I4  p:é.«-.:tur«'  d«-  ^«Mtce.  uui  parvieii- 
ti**n.  i  :-!*  »i'auqu  r  •  «  iii;*.!i«'-  aee«  parmi  lei 
a>;enu  «it*  i  aluani^lralion  à  la  léte  de  laquelle 

ii>  oni  i*l»*   ^/.4C»'*^ 

Aù>ùr.^.  o*  K>n;  d*auctt*a.«  ofticieré  qui  oni 
ac^epi*'  ^a  i:t:^«!nn  de  rechercher  dtn*  l'armée 
ou  dan»  Ifi»  cor^M  d*énie  le»  bommea  placés 
auirefo  n  «ou»  M>ur«  ordres  dans  le  de«s«iii  pre 
oieitté  de  te  présenter  à  cet  hommes  avec  !e 
prestige  qui  »  attache  à  leur  ancien  ooaman* 

A^?(lLC«    —  T    111%! 
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dément  ei  d*eu  obtenir  de»  i«^r\ices  oontrain** 
à  leurs  devoirs. 

\JL  déposition  que  nous  avons  re^ue  énonc** 
quelques-uns  de  ce»  fait!»  ei  nous  indique  que 
i••^  preuves  ^mi  dans  !e  doiî*»ier  qui  e»i  entre 
h»  aiainii  dr  li  ju>lice. 

Mais  ce  qui  était  jusqu'à  un  certain  poi ut  mat- 
ti*n«iu  pour  uouii.  et  ce  qui  devait  faire  naitr** 
dans  noire  e!*pnt  d**  légitimes  préoccu|iaiiunb. 
c'est  la  révélation  de  tout  un  système  de  prt*  - 
)»a^*ande  destiné  à  sVtercer  sur  le»  claa»es  ou- 
vrières, par  des  proo'^dés  qui  avaient  été  sou- 
vent ielevé«  à  la  charge  du  réi(ime  impérial, 
mai»  itout  rempN*t  n'avait  jamais  •*i<'*  oeinon- 
tré  d'un"  manière  complète  et  qui  ne  ten- 
draient à  rien  moins  qu'à  »(>éculer  »ur  le> 
pa»»ion»  a*»  plu»  maivaises  et  les  plu»  i*er- 
ver»eh  et  »  perpétuer  dann  notre  pays,  au  pro- 
bt  du  oésapsme  démaço'^ique.  touiè&  le»  div  - 
»ions  et  tontes  les  haine»  «ocmlf» 

M.  le  comte  Joachlm  Mnrat,  j«  /si «in; 
Ayez  donc  le  couragi»  de  demander  notre  mis«» 
en  accusation  à  ti»us,  ^i  vou»   p»asez  c<*  que 
vi»us  Oi>ez   dire.  (N'interrompez  pas!   n'inter- 
rompiez )>aa  :  t  Ayez  donc  œ  oourage  *     * 

M.  le  président.  Je  prie  qu'où  n*interrompe 
pis  une  lecture  que   l'Assemblée  a  demandi*e. 

M.  Savary.    l)e   ffrave>    documenu.    qu. 
ont   été   mi»  À    \\    disposition    ('e    la    cora 
mission,  nous  ont    p«*rmis   de  ooiiktater  eue. 
sur   le  dintir    personnel    de    1  empereur    Na- 
poléon   lU .    lin    hiimuie .    dont    le    nom    a 
fit'  mêlé  d'une   .lanièrt*  qui  n'u  pat«  éié  coix< 
p|éi«mt*nt   éclaircie  .  aux    (*\''nemenu»  de  îa 
Commune,  et  qui  semble  avoir  vécu  avant  er 
depuis  cette  époque  dans  un<»  étroite  et  allée* 
tueuse  intimité  avec  les  principaux  chefs  du 
|»arti  bonapartiste    avuit  été  charge  di«  dingt** 
un  jtfumaf  fondé  dan»  le  but  de  rallier  If  i»o 
ciali^me  à  l'empire  et  de  rattacher  «  la  cause 
de  la  restauration   impériale  le*i   dibri»  ite    <i 
Commune  de  IHTI. 

M.  le  baroa  Bachaaaérlaaz  <'«»*.  uiw 
CAlomnie  gratuite  * 

M.  flavarj.  Je  prn*  l'Asseinniee  de  remu" 
ifuer  que  le»  accusations  contenue»  dan»  m 
rapport  sont  le  résumé  des  révélauons  qui  ou. 
été  laites  à  la  commission  et  (|uVlle  dauu>* 
aux  annexe^  toutes  les  preuves  à  l'appui,  pn 
ses  soit  d'apré»  le  texte  de»  déiM>»itions  soi*, 
d'après  lee  pièces  saisies,  son  d'après  le»  nu  - 
méros  du  journal . . 

M.  HaoaUoaa.  VA  VSeho  *  C'est  voire  jvk.  • 
nal' 

M.  SaTarjr.  WKcho  est  un  journal  q«i  h** 
publie  aa  arand  jour  et  qui  n'a  nen  de  coui- 
muii  avec  un  coiniu*  occulte*. 

Je  repr«*nd.<i.  I^s  numéros  ue  o<»  journal.  - 
c>*ltti  dont  )e  parlais.  —  qui  ont  et'»  e-itre  n  •- 
maint.  établtaM*nt  uue  M.  Ju!**»  Amigues  étau 
en  relation  avec  des  »oaétés  révolutionnai- 
re», dont  runc  a  été  condamnée  pour  délii 
<l«»  société  secrète,  et  qu'en  même  temps  1' 
avait  i*our  mi»sipn  de  conduire  h  Chisl^hur^i 
des  députations  ouvrière»  et  de  nt<semDli*r  de^* 
Veo^eani  de  Floorens  autour  du  oercueii^de 
Napoléon  lU. 

iVautrea  documents  contiennent  la  preuve 
qae  \m  frais  da  tournai  socialiste  auquel  non» 
flaisuoa  alloaion  étaient  payés  sur  le  budfçet  du 
Cooiiié  de  I* Appel  an  peuple...  tEtclamaiions 
brayanlte  ear  qaeiqaee  bancs  à  droite.) 
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Phuieurs  voix  à  droite.  Et  VEcho  I  et  VEeho  l 

M.  Hervé  de  Saisy.  Oui  :  parlez-nons  de 
VEeho!  de  ce  journal  qu'on  nous  envoie  h  tous 
gratis  !  Qui  est  celui  qui  me  l'envoie  ce  jonr- 
nal,  à  moi  qui  n'en  veux  pas  et  qui  dédaigne 
cette  largesse  ! 

M.  le  président.  Monsieur  liervéde  Saisy, 
n'interrompez  pas,  je  vous  prie;  sinon,  je  serai 
obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  m'incline  devant 
votre  autorité,  monsieur  le  président  ;  mais  j(* 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  vous  donnerai  la  pa- 
role après  la  lecture  du  rapport,  si  vous  jugez 
convenable  de  la  demander  ;  mais,  en  atten- 
dant, je  vous  prie  do  ne  pas  interrompre. 

M.  Savary  Je  repn^nds.  D'autres  docu- 
ments contiennent  la  preuve  que  les  frais  du 
journal  socialiste  anquel  nous  faisons  allusion 
étaient  payés  par  le  budget  du  comité  de  l'Ap- 
pel au  peuple  ;  qu'une  demande  de  photogra- 
phie adressée  au  Comité  par  un  membre  de 
l'Internationale,  recevait  pour  réponse  l'ordre 
d'en  remettre  deux  cents,  et  que  ce  membre 
de  l'Internationale,  après  avoir  commandé  le 
fort  d'Issy  sous  la  Commune  et  reçu  ensuite 
cet  envoi  de  photographies,  s'excusait  «le  sa 
participation  à  l'insurrection  du  18  mars  en 
déclarant  qu'il  avait  agi  dans  l'intérêt  de  l'Em- 
pire. (Rires  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.Haen^ens.  Renvoyez  tout  cela  à  VEcho  ! 

M.  le  rapporteur.  Enfin  il  est  établi  qu'au 
moment  où  les  journaux  bonapartistes  récla- 
maient avec  le  plus  de  viguenr  des  mesures  de 
sévérité  commandées  par  la  nécessité  sociale,  on 
s'abonchait  au  fort  de  Quélern  avec  un  corps 
de  prisonniers  condamnés  à  la  déportation  pour 
participation  au  fait  'le  la  Commune,  et  que, 
sous  la  promesse  de  l'amnistie,  on  obtenait 
d'eux  un  nombre  considérable  de  lettres  des- 
tinées sans  doute  à  être  colportées  dans  la  po- 
pulation ouvrière  de  Paris,  et  contenant  une 
adhésion  sans  réserve  h  la  doctrine  de  l'Appel 
au  peuple. 

L'AssemMée  lira  ces  lettres,  dont  la  copie 
nous  a  été  remise.  Elle*  jettent  un  jour  nou- 
veau sur  les  affinitps  fatales  de  la  démacogie 
avec  le  césariîfme.  On  comprendra  peut-être 
plus  facilement  après  les  «voir  mes  comment 
ï Union  françaist  (Us  ainis  de  ta  paix  sociale 
pouvait  déclarer  à  Genève,  au  mois  d'août 
1873  :  «  Pour  nous,  l'Empire  c'est  la  Révolu- 
tion   Les  républicains  sacrifiaient  le  so- 
cialisme pour  avoir  la  Républiquo,  nous  avons 
sacrifié  la  République  bour  avoir  le  ^ocia- 
lisme.  »  (Sensations  et  rumeurs  diverses.) 

Il 

A  défaut  .l'autres  considérations,  les  révé- 
lations contenues  dans  la  déposition  que  nous 
venons  d'analyser  nous  eussent  fait  un  devoir 
dp  pousser  nos  recherches  jusqu'au  bout. 

Elles  nous  faisaient  sortir  du  domaine  des 
suppositions  et  des  hypothèses,  pour  nous  met- 
tre en  face  d'un  mal  dont  il  ne  fallait  pas.  sans 
uouie,  s'exagérer  la  gravité,  mais  dnnt  l'exis- 
tence était  désormais  constatée.  iJans  cette 
situation,  il  importait  à  l'AssombUVe  nationale 
et  au  pays,  après  avoir  reconnu  l'existence  du 
mal,  d'en  mesurer  exactement  ia  profondeur, 
tant  pour  réduire  à  lenr  juste  vilenr  de»  ap- 


préhensions dans  lesquelles  une  portion  di 
public  nous  parait  avoir  dépassé  la  téalîtéi  qpiL 
pour  fournir  au  Gouvernement  et  aa  uulMi 
parlementaire  des  indications  aussi  nèCSMv^ 
res  au  point  de  vue  do  l'administration  quoti- 
dienne ot  de  la  direction  du  personnel  des  feM' 
t^onnaires  publics  qu'au  point  de  vue*  de  là  ft- 
lection  à  imprimer  à  la  politique  générale  de 
l'E.at. 

Enfin,  au  point:  de  vue  de  la  mission  spé- 
ciale que  votre  commission  avait  à  remplir,  il 
était  indispensable  qu'elle  connût  avee  piéa- 
sion  les  résultats  de  la  propagande  qui  ku  éHît 
révolée  pour  qu'elle  pût  déterminer  joayrt 
quel  r.oiiit  les  effets  de  cette  propagande amnC 
pu  se  faire  sentir  dans  l'élection  sur  laqttlk 
elle  devait  vous  présenter  des  conclusîoat  é^ 
tinitives. 

Nous  savions  que  i' instruction  judidÛTB 
ordonnée  au  mois  de  juin  dernier  par  IL  le 
ministre  de  la  justice  avait  amené  là  ssMe 
d'un  nombre  considérable  de  pièces,  contelluit 
sur  tous  les  pomts  qup  nous  avons  besoin  M- 
claircir  des  Venseiimemençs  qu'il  nous  eAtété 
matérielleme-.t  impossible  de  rèncontrerall- 
leurs. 

A  plusieurs  reprises,  M.  le  préfet  de  pdtttt 
nous  avait  sicnnale  l'importance  des  pièces  Éi!- 
sies,  et  dans  le  cours  de  sa  déposition  il  avtft 
et»?  amené  à  nous  iniiqurr  que  nous  y  UUUVB 
rions  : 

l^*  f3e  précieuses  indications  sur  l'étËMÉe 
des  distributions  de  photographies,  sur  lenofttt* 
bre  et  ta  qualité  des  personnages  par  léM|HËb 
elles ''«îaient  faite-,  sur  le  mécanisme  desett* 
vois  et  sur  le  conrrôh*  exercé  dîrectetoDent^pfr 
le  comité. 

2<>  Des  notes  sur  certains  officiers  et  sur  ma 
foule  de  magistrats,  dont  l'existence  prdttte- 
tait  qu'il  était  procédé  par  le  Comité  de  l'Ap- 
pel au  oeuple  à  de  véritables  enquêtes  sur  le 
passé,  les  opinions,  le  caractère  et  les  senti- 
ments politiques  des  fonctionnaires  dn  Oov- 
vernement. 

ii°  Des  pièces  permettant  de  mesurer  ^Mèfle 
(Hait,  au  mois  de  juir.  1874,  retendue  de  fdfe^ 
^nisatinn  des  comités  de  quartier  danflMHs. 

4<'Des  pièces  qui  établissent  les  relations  âv 
comité  connu  sous  le  nom  de  comité  MUilMlÉ 
avec  des  agents  bonapartistes  agissant  diiÉ 
les  départements:. 

5<>  un  tableau  par  départements  et  arMl- 
dissements  de  tous  les  correspondants  et  la 
compagnie  d'assurances  V Etoile^  qxA  m  wM 
autres  r]ue  les  agents  locaux  du  Gotoité  ûè 
TAppel  au  peuple. 

G»  Des  documents  qui  constatent  les  teriCi- 
tives  faites  dans  le  but  de  détourner  dss  gtti- 
durmes  de  leur  devoir.  (Vives  protemOsnos 
sur  quelques  bancs  à  droite.; 

7<>  Enfin,  un  volumineux  dossier  conMuBll 
les  lettres  adressées  du  fort  de  Qdétern'.i 
M.  Jules  Amigues,et  constatant  qu'une  ftdjfk' 
gande  avait  été  organisée  dans  le  but  en  nN 
lif^r  le  parti  socialiste  et  révolutionnaire  à  nife- 
pire  par  la  promesse  de  l'amnistie. 

M.  Gallôni  d'IstHa.  C'est  véntablMsIÉlt 
insensé  ' 

M.  Savary.  Ces  documents  nous  oM^MOh 
d'auunt  plus  nécessaires  à  consulttor,  ^Mtf 
nous  savions  que  l'énqu  te  devant  poCtâr  aitt 
des  agissements  occuitips,  àuenn  ♦^■"^IHlf^ 


h 


sRancf:  uv  Vj  février  ibts 


6:t« 


W    ;4    jU>tliU*. 


•'     II. r  ;•':;!   *   a  >.tr:  .in<r.ii«' i'.*         I      il  "Ux.    «lu»  | 

'•»  tju.  <>.  i  t..t  :  .1  •If-   n'*  iirt'A  i«*ruitiit'i*»  ^-su  \ 

.  ■••  I  i-lni  i:iiii  ihlit.i.  .  un  {••iAl.t  4  U«»»  i.iU^    'II*  ; 

•  .iiiu.'t  P"  ..1     ■  un. Il  Uu/.'ui/f  ^uttUije  l't  f'n'i-  ' 

"i't\.    .\ii;  ri'  •-l'iil.t    à    u:j-.*   ..liaifi:    ùv    «ocu'lu  > 

-    'ri'>*.r  oirinui*  s'iu*  !••  uuii)  «l'd/Tîiirf'  i/-  l'i  ru*  ' 

*  '  jui".  ! 

L<A  '.«^U  ii.UMCa'iufi  iJ(M  {»|f\V>«    liU    liurtjilrr  <■!•  I 

I 


an    I 


..:>•!*:  'vT     .'iiut.iiit    ii.iiit!<»     '.I*    «!itQ-:ul!t':.s   t|u<) 

:\  \x-    i.  \\\n'i'^   ;.A     fiub  ^•''    '{î:**    .'iii#tr  ictiun 

•ij)iii*-iit.' V  .i:i  mut*  •:•*  juiit    1^T'|    aur  Lor'r«* 

•  •    i,*.ir>;3l.t'    .i\.rl    .iii-    .-mi   ■>r:^tii»*  lititi- 
••.lî     '•     '  >',r-   ,f »r't'  t  ''rjî  i  rc 
•■   )  t»>i  iMi  tii.  »'ii  •  M»-t.  ou  \er«u  iii*  i  ifuii.!- 

« Muji.rr    -.a    |Kiriu<-'.    1124' 'Y  à   î;i  "ur.i- 

.  •  ;i»:.i_*"ri:»Miw     ri.-,  i  li  ii:i>u   f  «li»    Am'IMU- 

•1         i<ii  *  **.    -ta.  .-«    .•-     ^k>  ■    ai;    la.U*       i    i>4- 

•■■»•     «ur    '!•*!♦    ii-i-  l'ri.t'iil".     'u'iL.ij'-i-    iluiiit 

A-"*  iâi  III''*  i»:  t  l  fiiiu»'     v|ii-'   M.    '♦•   ^4r«ji-    •:••- 

.1  :  \  'i\  I'    ■•-•:.. l'i*  f(u:'.  '•'  41'.  rrCdi  rcîi(*r  h  II 

•  ii"  .1  '.  1  i  a:iB  Ui  LA>:ii'.     C''ii.iai    Ut*    /A;>ii«*i 

1 


I 


;i  '''^i  i  «II*  naiiir**  i   remplacer   puur  nou»  le«  |  *274  du  ro^lp  d'instruction  chuàiiieUa  à  M.  l^ 
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'■  '  M.  Galloni  d'Utria.  Il  .  .r.t  la  vént('\  oi 
iji'  iiV»'.  ;i.iit  \'):ro  p.in>!i*  4]<ii  mtirnit»ra  la 
-:i*nil«*' 

M  StLvmry  il  n'i^'iKina  poîiii  a^Kun*- 

iiii'at  qui*  l«'  fait  di»  ra>uuiifr  «ui  Ifg  dépar- 
ii-nu'OU  nu  conutiue  iian  un  ii«*iii;  ui.  en  r^ 
i:iaiuani  «>ya!i'Ui«*iii  *iuv  la  luiiiirnî  fût  Unv,  il 
ii'.i>ait  î»!-  riTiU*niion  du  puà»t*rdtiu  uiiv  id«- 
irurtiou  tuiMi*  li'fintunnai.i.**  ii*  iiuii-Ut*u  iu» 
iiiii^ii'iiA  .!■  «uu^irairi*  p«u»  lard  à  la  cuiiiiairi- 
paii'^t*  d*  i'Aft>tMiiiiiôi'  li*tf  rei)M*u'iu*iii4*i)tb  qu'il 
réciauiaiL  im  um'U**  avi*c  un«!  viioïKi^  ^  'A 
fiui'jl*'   iiMjt  •ll■vllll^    ifiuiri*  iiiiUiUAai(e. 

B&.  do  i.«a  Boi«derie.  Miub  i  i*«*'Cii4iij  <lf   U 
Nu  vri*.  p.K  It'ï-i.tiUK  i*u  .' 

H.  Savary  li  i-'-  •■*!•. fh:.  au  i^iiarait.*. 
ijui-,  daiiN  la  ptii^'iv  u««  M.  Il'  »>ft:^f  u«*»  «ccauji 
coiiiiui*  dau»  Lollu  111:  •àiiîiniari.f  M  ItiiuiiHr, 
.'iUdUuCUOii  jUu.cia*M*  I  ItU(iit'i.i*  il  «iuvaii  i-ii<* 
f<:i>^*  le  ii\ar.  ,fjiii  «iir.  •;•;  r-'puii 'r<ïa  «liîajk  iW%\\ 
rel:*  dlftUiiCîo.  Lu  UiôuiL*  l'ilipB  i|U  lùii*  piTUU'  - 
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i:o[i«.tua!U*'. 
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•  4iiuiui.''''>un  II'»  pu*Ct.'»  O"  '.'ailain*  MoranK^  ut 
i*i-ri^'ii>iu.  taOh  a*.*  niKtrr  "U  ciuiirndiciiun 
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Kii  ;»r»'!iiMi«"-  tli»  l'i'iii»  Un  *\v  rini-ro'.i'Vtur,  la 

•  oiuiui.--i«iii  n  a  ^ai»  •:ru  dH\oir  ui^iatur  »uv  ia 
ifiiiaiidi*  <io  I  iiunuuiiication  di*^  piûoe*  di*  l'ai- 

l'air*'.  lit)  la  rua  Sodaum,  qui  oui    nâctija'K- 
I  ni«*ni  •ionm*  liou  a  la  lu^mo  réponia. 
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ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  xNATlONALE 


Plusieurs  voix  à  droite.  Et  VEcho  !  et  YEeko  ! 

M.  Hervé  de  Saisy.  Oui  !  parlez-nous  de 
['Echo!  de  ce  journal  qn'on  nous  envoie»  h  tous 
gratis  !  Qui  est  celui  qui  me  l'envoie  ce  jonr- 
nal,  à  moi  qui  n'en  veux  pas  et  qui  dédaigne 
cette  largesse  ! 

M.  le  président.  Monsieur  liervéde  Saisy, 
n'interrompez  pas,  je  vous  prie;  sinon,  je  serai 
obligé  de  vous  rappeler  à  Tordre 

M.  Hervé  de  Salsy.  Jo  m*inciine  devant 
votre  autorité,  monsiev.r  le  président  ;  mais  jo 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  vous  donnerai  la  pa- 
role après  la  lecture  du  rapport,  si  vous  jugez 
convenable  de  la  demander  ;  mais,  en  atten- 
dant, je  vous  prie  do  ne  pas  interrompre. 

M.  Savary  Je  reprends.  D'autres  docu- 
ments contiennent  la  preuve  que  les  frais  du 
journal  socialiste  anquel  nous  faisons  allusion 
étaient  payés  par  le  budget  du  comité  de  l'Ap- 
pel au  peuple  ;  qu'une  demande  de  photogra- 
phie adressée  au  Comité  par  un  membre  de 
l'Internationale,  recevait  pour  réponse  l'ordre 
d'en  remettre  deux  cents,  et  que  ce  membre 
de  rintemationale,  après  avoir  commandé  le 
fort  d'Issy  sous  la  Commune  et  reçu  ensuite 
cet  envoi   de  photographies,  s'excusait  de  sa 

Sarticipation  à  l'insurrection  du  18  mars  en 
éclarant  qu'il  avait  agi  dans  Tintérôt  de  l'Em- 
pire. (Rires  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.HaenlJens.  Renvoyez  tout  cela  à  VEcho  ! 

M.  le  rapporteur.  Enfin  il  est  établi  qu'au 
moment  où  les  journaux  bonapartistes  récla- 
maient avec  le  plus  de  viguenr  des  mesures  de 
sévérité  commandées  par  la  nécessité  sociale,  on 
s'abouchait  au  fort  de  Quélern  avec  un  corps 
de  prisonniers  condamnés  à  la  déportation  pour 
participation  au  fait  '!e  la  Commune,  et  que, 
sous  la  promesse  de  l'amnistie,  on  obtenait 
d'eux  un  nombre  considérable  de  lettres  des- 
tinées sans  doutf^  à  être  colportées  dans  la  po- 
pulation ouvrière  de  Paris,  et  contenant  une 
adhésion  sans  n'serve  h  la  doctrine  de  l'Appel 
au  peuple. 

L'AssemMée  lira  ces  lettres,  dortt  la  copie 
nous  a  été  remise.  Elle<  jettent  un  jour  nou- 
veau sur  les  affinités  fatales  de  la  démagogie 
avec  le  césarii?me.  On  comprendra  peut-être 
plus  facilement  après  les  «voir  :ues  comment 
l'union  française  d*:s  ainis  de  la  paix  sociale 
pouvait  déclarer  à  Genève,  au  mois  d'a'iût 
1873  :  «  Pour  nous,  l'Empire  c'est  la  Révolu- 
tion   Les  républicains  î»acrit!aient  le  so- 
cialisme pour  avoir  la  République,  nous  avon? 
sacrifié  la  République  i>our  avoir  le  ^ocia- 
hsme.  »  (Sensations  et  rumeurs  diverses.) 

Il 

A  défaut  .l'autres  considérations,  les  révé- 
lations contenues  dans  la  disposition  que  nous 
venons  d'analyser  nous  eussent  fait  un  devoir 
de  pousser  nos  recherches  jusqu'au  liout. 

Elles  nous  faisaient  sortir  du  domaine  des 
suppositions  et  des  hypothèses,  pour  nous  mf»t- 
tre  en  fiace  d'un  mal  dont  il  ne  fallait  past.  sans 
aoute,  s'exagérer  la  gravité,  mais  dont  IVxis- 
tence  était  désormais  constatée.  iJans  cette 
situation,  il  importait  à  TAssomblée  nationale 
et  au  pays,  après  avoir  reconnu  l'existence  du 
mal,  d'en  mesurer  exactement  ia  profondeur, 
tant  pour  réduire  à  leur  juste  'valeur  de»  ap- 


I  préhensions  dans  lesquelles  une  portion  di 
public  nous  parait  avoir  dépassé  la  rèaKté|Jiplî 
pour  fournir  au  Gouvernement  et  aa  uuMÉ 
parlementaire  des  indications  aussi  neèeMv^ 
res  au  point  de  vue  de  Padministration  quoti- 
dienne ot  de  la  direction  du  personnel  des  fefte- 
t^onnaires  publics  qu'au  point  de  vue  de  là  di- 
lection  à  impiimer  à  la  politique  générale  de 
l'E.at. 

Enfin,  ai.  point  de  vue  de  la  missîoD  spé- 
ciale que  votre  commission  avait  à  remplir,  il 
était  indispensable  qu'elle  connût  avec  pcécî- 
sion  les  résultats  de  la  propagande  qui  kn  éHît 
révcMée  pour  qu'elle  pût  déterminer  jWÊfA 
quel  ].oint  le^  effets  de  cette  propagande aTiint 
pu  se  faire  sentir  dans  l'élection  sur  laqwdk 
elle  devait  vous  présenter  des  conclnsioat  é^ 
finitives. 

Nous  savions  que  l'instruction  judidsna 
ordonnée  au  mois  de  juin  dernier  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  avait  amène  là  ssMe 
d'un  nombre  considérable  de  pièces,  conteifaot 
Fur  tous  les  points  que  nous  avons  besom  M- 
claircir  des  Vensei.qnemencs  qu'il  nous  eût  été 
matériellemen  impos.sible  de  rencontrer -ail- 
leur?. 

A  plusieurs  reprises,  M.  le  préfet  de  pdiitt 
nous  avait  sicnnale  l'importance  des  piécM  nl- 
sie:?,  et  dans  le  cours  de  sa  déposition  il  avait 
et»'»  amené  à  nous  iniiquer  que  nous  y  trône- 
rions : 

1<>  De  précieuses  indications  sur  VétsMûa 
des  distributions  de  photographies,  sur  lenofttt- 
Lire  et  la  qualité  des  personnages  par  léM|HËb 
elles  étaient  faite-,  sur  le  mécanisme  das  en- 
vois et  sur  le  conrrôlt.»  exercé  directetooeMpÉr 
in  00  m  î  té. 

2o  Des  notes  .'^ur  certains  officiers  et  sar  ûBa 
foule  de  maf^istrats,  dont  l'existenQe  pnMm- 
Tait  qu'i-  était  procédé  par  le  Comité  ob  FAp- 
pel  au  oeuple  à  de  véritables  enquêtes  sur  le 
passé,  les  opinions,  le  caractère  et  les  senti- 
ments politiques  des  fonctionnaires  dn  Oov- 
vemement. 

3<>  Des  p:èces  permettant  de  mesurer  qMBe 
était,  au  mois  de  juin  1874,  retendue  de  For^ 
ganiFatinn  des  comités  de  'luartier  dansMn. 

4<'Des  pièces  qui  établissent  les  relations  oa 
comité  connu  sous  le  nom  de  comité  IAmiMÉÉ 
avec  des  agents  bonapartistes  agissant  diiÉ 
les  départements. 

5"*  un  tableau  par  départements  et  amin* 
dissements  de  tous  les  correspondants  dS'  1i 
compagnie  d'assurances  VEtoiu^  qui  ne  sdÉt 
autres  que  les  agents  locaux  du  Gonâté  ûè 
l'Appel  au  peuple. 

6<>  Des  documents  qui  constatent  les  terils- 
tives  faites  dans  le  but  de  détourûer  dos  Mi- 
durmes  de  leur  devoir.  (Vives  protestnsns 
sur  quelques  bancs  à  droite.) 

7<>  Enfin,  un  volumineux  dossier  conWMjat 
Ips  letti'es  adressées  du  fort  de  Qdélerfti.i 
M.  Jules  Amigues, et  constatant  quHme  'ptàjfk' 
gmde  avait  été  organisée  dans  le  but  cniv^ 
iicr  le  parti  socialiste  et  révolutionnaire  à  nife- 
pire  par  la  promesse  de  l'amnistie. 

M.  Gallôni  d^IatHa.  C'est  véritabtaMtt 
insensé  ' 

M.  Savary.  Ces  documents  nous  oût^MOh 
d'auunt  plus  nécessaires  à  consaltar,  ^Mtf 
nous  savions  que  l'éuqu  te  detant  poM^  lltt 
des  agissements  occultes^  aucun  tmdl^^ÊÊfllà 
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•  a.:.  «-fLi'.  ^  >  1111:^.1  .  l.'l.liUC- 


li'tll.  ■  II...":!  k  *.  :ii<f;:)-  iji'  V!:u"  ••*.  i.U4  (N^nMlillf  "^ 
•'t  •;.•'.  .  ir  •  IisrtlUi  «il.  ÏDi:  '.«ilIlii.lK  liOIlll  <*UU!« 
.    *J'."  I     t  •  *      lîl  ■'.».'i     J  »l     »'l    .'  i'^    ilià  co«io 

V.'.i  .•l'-.-iM.C*    ■  ■    <  •  ^    .f  ti  «)•  Oir.<ii  •  «Util  i'ui.t* 
p'i*  f  :        Ali:  .  •   ::  .•  >;i'*ci'*'viri     ')iii>;uir«  ««l 

•Iciiii  1  uuir«-   ifii-\f  lia   i;ii4%«4r   a apprêci4Uuii 
ui  ^l'^ar^A'..'..  i-.i    .t-.;i    il-    i^   :0i      «•  i6i\à,  a 
oru-  urrur  i-  li^rti  «*.  *':i  wriu  i!e  l'arlicl^ 


•JUl  d, 

M.  ..• 


I        Ma:^   il   .1  i'*i-h.'i{ipura  t<A>  a   :'ANii«*mbtôi*  qui» 

U  q'^^t'-lioii  pu» laiifi  !.L  mmiici'  iiu   ^  juin  iih 

••Il  lAUii   pa!»  oivluMveist'iii  a  rerhcrclif  r  s  li 
>  avt::  u)   irlii  n>'»jrtn:ô  )iar  li  Im  ikwmIp. 

Uii  a\.ii(  lii'uiandi'  »  tl  rla  i  vi^i  (|u  il  oxulài 

un  •  urntt*'*  ct>niral  <li»  'Ap;'!*!  .lu  jMHipI  •  rayon- 

liant  sur  !i'«  •i».*{iar(i'Ui**Mi<*.    i>i  litrs^^uo  l'buiw 

ra^tli'   M    llnLiiiiT  a\ail  .i.'liriui*  !«ur  l'iiuiiurui 

'   <iu  A  »a    conaai^K-iiictf    ce     «.«•in.i''*    ai*xii»iail 

M.  Galloni  d'Xatria.   Il     .   r.l  ia  vérttt'*.  k 
Cl'    nVi»'.    ji.iK    \ij:ro   panili*   i|<ii     intiriijt*ra   la 

M  StLvmry  li  n'iuMioni  pi>i:ii  aMtun*- 

;  luiMt  quit  U*  fa  II  (il*  ra>uiiut*i-  «ui  !«•«  <)épar- 
l'ini'Uiik  nu  oiinmiUo  |ian  un  ili*:U;  «ti.  en  r^- 
'  itauMni  i»ya^i-ui«*ni  «luo  la  iuiu *«'!>!  fûi  LiiU*.  il 
..'■i.ait  pi-  riiiU*nuan  du  pui»i*rtliUj  une  id«- 
irufiion  ftui\ii'  li'ffniunnui.'i*  •  ••  non-u«u  to^ 
uiuifu»  .r  auu.Hlrain*  piU»  urd  à  la  conuau- 
.«Aii''«*  «!•  i'AA5i;ii«nU*f  li**  rviin<M^'ni>iiii*uib  qu'il 
lôcianiaiL  iiii  nti'UJv  avfc  uni)  i'nkvkii^  û  la 
I   «jui'il*-    ntfUA  ll•■\oll^    ii'iKiri*  iuMjimai(t*. 

ML.  do  i.«a  Borderie.  Maib  i  étixiiun  (i«*   U 
Nil  \T»\  p.ti  i«*/.-i.i>aH  «'il  '. 

»   u    '1    il 'i   f .    ti..k       >u.  '    If  cil  wkiv^  1  tit*    -I 

H.  Savary.    li  (-    •'>!■. «'!«;.  au  t^KUran.  , 

i\Li\    daîi»  la  |Mlu>if  xttf  M.  il'  k.tMf  u>*»  «i^oaUX 
.   cuihOif  daiiB  lvIU-  lii.    ■  :iijit*iiaii.r*   M    Itouiittr. 

.'^UHUuCUOil  Juu.CianH      I   ltW(ui*iil'   U  lili^aa    «llf 

(•rf,;ij  io  ift\ail  /•M«i  iiii*.  ■;•;  r-'in^n  <ri>à  ilra\  lULit 
re(>  iluiinctt.  \a\  liit'ïu.e  >"2iipA  i|u'«*àii*  pcrnuf  - 
'ii;à.a.u  b.Ci*  ili;  ujiuiali.r,  .u  ca.>  •  i,i!éa*«i.. 
i«'»criU«*  -Oi:  M*»  «M'iii».  i'Uij  iiovd.i,  A  un  auui' 
piMiii  «!•-  il;*-.  ,i«'riiir>!ii*  i  (.l'ii.o'.'Lwtlun  ij*.* 
*..it-.«   :H>ii  ii)Ui*<i  ."ur  li'j«-|ut*ia  i'A--i  iiiî>lrk'  liêM- 

•  i!".  i*'ri    Tl  iw  -'.n'i*  il'iin"  II!    i«.i'i  |i.i';c«»«    •■; 

•  oiicluam*'. 

Au-'  .  \''r»'  c>iuiàii>*iion  :i"a-l-c  le  i-u  m*  liô- 

■  i!i!r«*ti  un  •''U>iiiirui>*ul  *iu*U*  <i(*  nvrvi»,  ;orH- 

i  ."  M.  .\'  janli*  'ii'-t  -coau.\.  iiiiui^  a    m*  nuidro 

•:aii<«  «'j:!  M- m.  iui  a  dôclari*.  •  niiitiM)  il  l'avaii 

:"].i  :aii  'ia  •>  !i*  '•*  i>arr.i .,  i|  i  un    jirtj:i:ip«*  de 

••■.  r«'i  ^l•^  *Ui  ili»-*  prai:i*«luri'!«  'u  iK'.iairf^   li'oji 

■    :■  >raiw  a  la  funiiuniikiMlM'n  <li->  ptico* diu.t  lui»- 

•|Ui*li*>f  la  i:i>muiiM*iun  cr>i>.Lii  •li'Vinr  iruuwr 

•ii*.i   f*li'Uiwil«   itUiinpi-nvilili*»    a    î  a^Jifveiueu* 

>.•*  i'i-nqui'ie  «lunl  vuiii*  l.t\i/  char^tfi*. 

M    !••  priick^reur  kvni'ral^ri'i  la  cour  d  app«^i. 
i:ui'  nou^  .i\ij:i-<  t'ii'i-ii'K!  \n\i^  tir<).  iiu.ié  a  lii*- 

■  .an»,  tji»  ^v>l■  Loi-  .  ijw  .1-  iiriu«:.|fi-  du   M»or 
t'U'*..  ■•*  inoiii"  ffuùr  1**.^  fixlru  n  'ii  «    ;.^fr>iiiiiiriîr 
l'ir  uni*  iTiiuiitiaïKo  ui'    i.w.i-  iv^   li    }*our  .»■^ 

.l^liUt.l.uli!i   lerinàih'**^    p.ii     un   juji^euiuni   dfî 

•  iiii«.amn.i»i<>n  ifii'iu  a  i-i  nUiU*  «ii}  dulMt."  uu- 
!•!:•  <  .  *•*  l«*il*)  fHirU'  'lu'il  4!iil  i.'lù  iuj^KMAiblv  à 
M.  Il'  ppiciiffur  ^MiTai  U*  •  uuiujuniqui-r  à  la 

•  iiiuni]!*'*iun  lt*«  pii'C<ri  o*-  'ailairi*  MoranK»  ut 
T'-rii^iKMi.  «an^  »•'  lai^iin*  "it  cmiinidiciuiD 
.i\i>c  M.  Il*  ;:arilH  iIph  >ct*au\.  «un  HifkTieur  lii«** 
^iri)iu|ut'. 

Kit  |ir»':»rii''-  «il»  O'tU'  tin  •ir    lini- rOM'VMir,  la 

•  uiuiui^!*iitii  n  a  ^ai»  i:ru  dit\uir  UMiaUir   »ur  la 

■  ii'iiiaii'i**  ilt'  ui*niuiuuicaUun  drc  puioe*  de  l'ai- 
fair%!  «U)  la  rua  S«*«laiii«»  qui  oui    uàcatfautf* 

i  lut-ni  diinm*  liou  a  la  in^m<*  r^punia. 
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M.  Tailhand,  garde  des  sceatix.  Vous  ne 
m'avez  jamais  demandé  communication  de  ce 
dossier  I 

M.  SaTary.  C'est  vrai,  monsieur  le  garde 
des  sceanx,  ei  je  dis  pour  quelle  raîMn  nous 
ne  vous  l'avons  pas  demandé. 

Je  continue. 

Mais  elle  croit  devoir  soumetlre  à  TAspem- 
blèe  nationale  les  considérations  qui  la  déter- 
minent à  ne  point  partager  Tavisde  M.  le  ^rde 
des  sceaux  et  à  persister  dans  une  demande  de 
communication  a  laquelle  elle  ne  voit  ni  les 
obstacles  juridiques,  ni  les  inconvénients  d'un 
autre  ordre  qui  ont  paru  frapper  M.  le  minis- 
tre. 

111 

DU  SfiCRBT  DE  LA  PROCÉDURB  JUDICIAIRB 

Le  principe  du  secret  absolu  de  la  procédure 
judiciaire  présente  an  caractère  de  nouveauté 
Hu*il  nous  est  impossible  de  ne  pas  siiçnaler  à 
l'Assemblée.  Si  une  loi  positive  ou  nne  tradi- 
tion constante  avaient  établi  à  cet  égard  une 
régie  contraire  à  la  communication  qu'elle  sol- 
licite, votre  commission  s'arrêterait  devant  les 
prescriptions  de  la  loi  ;  et,  quel  que  soit  l'intérêt 
qui  la  pousse  à  chercher  la  lumière,  elle  ne 
demanderait  ni  aux  magistrats,  ni  au  chef  de 
la  justice,  de  transgresser  un  des  principes  es- 
sentiels du  droit,  ou  de  manquer  à  une  des 
règles  de  leur  profession. 

Mais  peut-être  nous  sera-t-il  permis  de 
nous  demander  s'il  est  bien  exact  que  le  prin- 
cipe du  secret  de  la  procédure  entraîne  les 
conséquences  qu'en  tire  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  si  un  savant  magistrat  n'avait  pas  raison  de 
rappeler  dans  une  publication  récente  cette  re- 
marque de  M.  Dupin  :  c  La  plupart  des  dévia- 
tions qu'ont  subi  les  règles  du  droit  commun 
ont  eu  pour  cause  leur  application  aux  matières 
politiques.  Par  cela  seul  qu'un  intérêt  politique 
est  soulevé,  on  veut  opprimer  ses  adversaires, 
défendre  le  pouvoir  qu  on  exerce,  et  la  passion 
égare  les  meilleurs  esprits.  > 

Il  importe,  en  effet,  de  distinguer  entre  le 
secret  ae  l'instruction  pendant  qu'elle  dure  et 
la  communication  des  pièces  de  cette  instruc- 
tion. 

IL  est  certain  qu'aux  termes  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  l'instruction  se  fait  secrè- 
tement. Le  législateur  a  pensé  que  le  secret 
était  nécessaire  à  la  constatation  de  la  vérité. 
Aussi  décide-t-ii  que  les  témoins  seront  en- 
tendus séparément  et  hors  de  la  présence  du 
prévenu. 

Mais,  de  ce  que  l'instruction  se  fait  secrète- 
ment, faut-il  conclure  que  la  communication 
de  cette  instruction  soit  interdite  ?  Non-spulc- 
ment  aucun  texte  de  loi  n'établit  cette  prohi- 
bition, mais  un  certain  nombre  de  textes  pré- 
voient formellement  le  cas  contraire. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  criminelle,  lorsque 
l'accusé  est  renvoyé  devant  les  assises,  les  ar- 
ticles 302  et  305  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle veulent  qu'il  lui  soit  donné  copie  des 
procès-verbaux  et  des  déclarations  des  té- 
moins. 

M.  Raoul  DuTal.  Oui,  la  communication 
peut  se  faire,  mais  aux  parties  ! 

M.  Gallonl  d^Utrla.  C'est  cela!  Aux  par- 
ties !  aux  parties  ! 


t 


M.  Savary.  L'article  ii7  du  mèam  Mà^m 
indiquant  que  la  partie  civile  et  le 
font  fournir  des  mémoires  devaih  la 
des  mises  en  accusation,  implique 
ment  qu'ils  pourront  connaître  lei 
prévention,  et  que  si  la  communication  drk 
procédure  n'est  pas  pour  eux  un  droite  idh 
constitue  du  moins  une  faculté  laiaaée  àil^^ 
prédation  du  magistrat.  -•  i»/' 

Enfin  Tarticie  56  du  décret  du  ISjmAlMl 
est  ainsi  conçu  :  •      >.:'\L'. 

t  En  matière  correctionnelle  et  de  aifal|lB 
police,  aucune  ex  pédition  ou  copie  det  flMi 
ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  aaiBfeiil»- 
risation  expresse  de  notre  procureur  géntak^ 

Bien  qne  cette    dernière  dispoaitlMa'*  "" 
cas  spécial,  il  est  certain  que,  loin  de 
la  communication  des  pièces,  elle  en  e 
possibilité.  Aussi   ne  s^étonnera^t-on-^pOMet, 
dans  la  pratique,   le  mode  de  proeéder  qaralla 
indique  ait  été  gé  néralifé,  et  que  ^ 
cas  otL  une  demande  de  commun icatum 
il  soit  statué  sur  cette  demande  par  le 
reur  général,   qui   apprécie   s'il  coovi 
Taccoraer  ou  de  la  reraser.    Ces  prinei 
du  reste  été  rappelée  par  M.  le  procati 
néral  lorsqu'il  nous  a  dit,  en  déposant  d 
nous  : 

«  J'ai  vu  dans  les  journaux  qu'un  n 
d'une  prande  autorité,  M.  le  président 
Hélie  avait  publ  ié  son  opinion  ei  fonnnUi  des 
principes  que  je  crois  vrais.  •.Vi'; 

«  En  effet,  bien  que  le  secret  de  iaprooiAtte 
soit  la  règle,  et  la  communication  l'exenNiMif 
celle-ci  est  permise  par  le  décret  dn^jilB 
1811  :  mais  elle  est  facultative  pour  lé  n^pa- 
trat  :  c'est  un  acte  discrétionnaire  ^i  a»naftt 
jamais  donner  lieu  à  un  débat  oonttansaa 
entre  la  partie  qui  demande  une  comasDfliaa- 
tion  et  le  magistrat  qui  apprécie  s'il  doit-iÎH* 
toriser  on  ne  pas  l'autoriser.  '«  JTa;'* 

<  Ce  droit  d^ap  préciation  discrétioÉaBn 
appartient  au  procureur  général,  et  aar  ealis^ 
quent  au  garde  des  sceaux,  son  supènenrtri^ 
rare  bique. 

«  J'ajouterai  que  dans  la  pratique, 
passe  pas  de  mois  que  de  l'un 
ments  du  ressort  du  parquet  de  la  covr^ÏMÉp 
il  ne  me  vienne  une  demande  tendaptd^'ja 
communication  d'un  dossier  criminel*  i-ÉÏ  il 
arrive  très  fréquemment  que  cette 
soit  de  ma  part  l'objet  d'une  réponse  fia 

•  Maintenant,  quel  est  l'usage  q^on: 
fidre  de  ce  droit?  Cela  dépend  des 
tances  ''  •  ■  no  '• 

c  QÛelquefoU  il  s'agit  d'un  intérêt  civiLilBe 
personne  blessée  par  suite  d'un  accident -^ist 
savoir  quelle  part  de  resocnsabilité  indoirito  à 
l'auteur  de  l'accident,  dans  te  but  d'ohaeair 
contre  lui  une  condamnation  à  des  donuoBgas 
et  intérêts.  »  '.M 

M.  GaUoni  d'Ietrla.  Et  l'électian>d»;la 
Nièvre?  i-^f. 

M.  Savary.  «  S'il  y  aeu  une  proeédawvi- 
minelle,  elle  en  demande  commnniGatfsn  ^qjlÉl 
lui  est  généralement  accordée.  •  :  i  îirn 

La  jurisprudence  est  d'ailleurs  ooninÉi^ 
la  doctrine  de  M.  le  procureur  gtoéimL  ar^p 
pratique  qu'il  rappelle.  -  i  -  i^rap^ 

M.  le  i^arde  dea  eceanz.  Je  vMaii 
infiniment  reconnaissant  si  vous 
citer  toute  l'opinion  de  M.  lepvocnm» 
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M.  8«Tary.  U'«  nombrrui  Arrèu  de  U  cour 
>:i»r.itffauon...  hainpur.«  tii\ers«*-)  i»nt  cunitAti* 
•fo<*  '1«t  ooininani>:aiioiM  avaient  pu  atoir  uea. 
f  n  d^cidAnt  au«  !««  jugn  ci^ii»  peavent,  eo  mu 
t  orr  de  fmidp.  ;iui«f  r  l^urt  él^nof  ntt  de  CDnvin- 
mm  dan»  les  r^nqui^te^  «jai  ont  eu  lien  ior» 
d  une  inatrucuon  nrioiinelie  ioivie  d'un  arr^i 
d<i  iioii-lieu  ou  d  un  arrêt  d'acquitlriueni. 
\nH^  di>  U  cour  «le  ctusaiion.  ^  juin  I84ti. 
-  Cour  d*Ai!on.  *J4  janvier  18&t.  **0*««Mlion. 
::  juin  (hU.  —  Giur  di*  itordeauf.  ïl  jodîi-i 
IHôl.  ««te  Kii  ra»i|»ortanl  un  de  cea  arnVa,  lo 
•  iicnn  enbiteur  ajout**  qu'il  o?*t  conforme  à  la 
jurisprudence  cooiunte  de  la  cour  de  cas»a- 
nun. 

l-'n  effet,  n  d*auirfs  amU-  paraisseac  avciir 
•He  reiidui"  eo  >ens  cunuaire,  cVmt  qn'df  pur- 
L.i.rnt  en  n*aUié  tur  un  i»oin&  de  droit  difTêrenc 
«•t  qu  lUataient  pour  but  de  décider  qu'on  in* 
.->unai  n'est  pas  obhire  d'accepter  à  titre  de 
|krt»uves  ûf  do<ruin«*niii  pns  daiu  une  lustruc- 
t  ivi  cimineile,  «m  encurv*  qu'un  tribunal  n'a 
l>a«  le  droti  d'urdonner  aue  ces  flr^cuoieots  lui 
MTont  cciinmuniqués.  liaft  li  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu«*  ie  procureur  général  a  la  fa- 
•:u!t^  de  lain*  cette  commun ieattun.  et  que.  ^: 
(  kU*  a  eu  liftt.  l*  tribunal  a  le  ilroit  de  pQiM*r 
•)an!«  les  ili>coments  do  i'inutructiun  les  êio- 
monu  d'une  décision  en  mat'êre  cifite. 

M.  le  f^irde  d«*t  scaraux  ne  seuilhe  pas  i^in- 
le. ter  que  la  communication  des  pièces  d*uno 
,^rofît»dur<*  p;)i<«sp  avoir  hea  'tans  certains  cas. 
!l  «'vst  même  ap paye  sur  dt-s  consi il érati. mis 
inatotfurA  à  a*lteh  qui  ont  «''t**  dé\elop(<ées  par 
•1  ie  |irucureur  ffi'*ntval  pour  eipliquer  coui- 
luitnt  il  avait  été  amené  à  cuiumiiniquer  au  b* 
l'iireau  un  certain  nombre  de  pièces,  tout  en 
fH^r^iatant.  li  e«t  vrai,  à  •>  appu\er  sur  le  prui- 
«:i(ie  du  secret  de  U  proc^lun*  pour  refuaer  I*' 
re»t«)  ilu  los^ier  dont  il  avait  cominuaiquo  unf 
partie  rn  \ertu  du  pnnc:;»e  contr.rre.  (Uir**s  à 
rauch*^  > 

A  ce  iifrii.<*r  i»oiric  ûf  vui*.  et  t. m*  reiever 
cette  contradiction,  la  e4immiSHion  a  dû  fiitrt» 
iib«*'r\<T  à  M.  le  k'ame  des  ^:t>au\  coftiibii*n  b- 
raractrre  tardif  tit**  scrupules  qui  l'ont  eiripr- 
cûfl  do  coaimunu|ner  l'ensemble  des  piêo*»^ 
tiu  iii'S4ier  de  l'Appel  au  |*euple  avait  un  côiv 
regrettable. 

Kn  eiTet,  qu'il  existe  on  ron,  le  aern^t  est  m- 
ffivisiMo.  Il  mt  impossible  de  détacher  d'inr 
priicpdiin*  un  certain  noiobn)  de  pit*ces  «lui 
;rn>lraiem  à  l'aire  naître  certaines  irnprep*>ior.ii 
:Acaen5Ps  |Miur  Tune  des  parties,  et  de  ne  )«« 
C4>mmi:niqu«>r  en  même  trinps  les  pièces  qui 
(:iin:ient  peut-être  à  l'aflaire  une  pliystononm* 
.'ttèrr  iCj*.  (Mouvement.) 

M  le  sarde  des  eceavx.  J'ai  rf»mts  le 
outsier  tout  «'..lier  tel  qu'd  était.  (Humeurs  en 
«•  (i«  diver*.  I 

M.  Bmwmrj.  M.  Ir  rfjrle  doii  ^ceauI  a  lui- 
nit'*m**  invoqué  ceti<*  rêffi»*  d  «équité  l'n  espii- 
quant  I  la  commission  les  motifs  ffiu  ne  lu; 
|iermettaient  pas  de  séparer  lf*s  tMi*ces  ^arsiej* 
drs  1  n terre iffatoire»  des  prévenus,  liais  il  avait 
iiiiii]Uf  «ans  le  «ou loir  à  la  même  refile,  lors- 
qu'il avait  communiqué  au  >  bureau  soixante 
pié'^^s.  environ,  ei traites  du  liossier  que  noa« 
•lemandons  a  connaître  en  entier,  et  de  natun* 
à  faire  sopp'is'»''  ^ne  1  honorai»! e  .M.  Otroid 
aurait  commis  une  «rave  erreur  lorsque,  «fans 
la  séance  dn  9  inm.  il  a  produit  ie  docnnieni  à 
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IVcrasiofi  duquel  î'in.^ traction  a  été  ouverte. 

L'.Nf semblée  trouvora  aux  pièces  justiûca- 
tives  queiquev-une»  des  pièces  du  dossier  judi- 
ciaire qui  out  èié  communiquées  par  M.  le 
Rarde  Ues  sceaux  an  5*  bureau  ou  à  M.  do 
liyunroinï;.  KUe  Terra  que  M.  le  préfet  de  la 
Niêvr»*  a  ouvert  dans  son  département  une 
•*nquiNte  administrative,  et  que  le  commissain* 
•*nquéteur.  plus  hrttreux  que  la  commission 
élne  par  TAssemb'ée  nationale,  a  pu  obtenir 
communication  d'un  certain  nombre  de  pièce» 
du  même  dt»ssier. 

Toutes  ces  nièces  sont  relatives  à  Pincideut 
soulevé  par  >l7Girerd.  Toutes  sont  de  natun* 
\  (aire  rroire  que  M.  Tiin^rd  s*était  trompé  ei 
que  l'authenticité  du  docninont  lu  par  lui  es*. 
i:ioertaino. 

M.  Haea^eas.  «  Inceruiuc  >  tf»t  joû  ' 

M.  SaTnrjr.  Il  it<*nible  quVllos  aieni  i'*t«'* 
cktfisîes  avec  soin  dans  ce  volumineux  dossi(£>r 
dont  elles  ne  forment  qu'une  faible  partie,  et 
qu  on  ail  rêsenn')  le  principe  du  secret  de  la 
uroocJure  pour  toutes  1«»  pièces  quitendraifn* 
à  faire  croire  que  M.  (lirerJ  avait  coinmis  une 
erreur  moins  uranJe  qu'on  ne  le  suppose,  e-. 
qu'il  existait  bien  réellement  un  nu  plusieurs 
Comités  de  i' Appel  au  |)«uplc.  dont  les  agis-«*- 
menls  rtai^sit  de  nature  à  provoquer  !e«  mél. 
tations  de  l'Assemblée  nationale 

IV 

VE$  I1KOIT8    DB  ;.'4h>IMIU.BB 
1.T    [<CS   rOMMISMONS  BN    MATIKAB  D^Kv^UiriF. 

Nous  nous  sommes  effurcéd  d'éublir  i)u'au- 
cun  texte  de  ioi.  aucun  principe  fondamt*n..il 
de  notre  droit  n  interdisent  la  communication 
des  pièces  d'une  procédure  judiciaire.  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  des  communic.i 
tious  de  optte  nature  ont  i:eu  fréquemment 
dans  la  iiratiquo  et  qu'elles  ne  sont  «ubordi  n- 
n'^es  qu'à  l'autorisation  du  procureur  tfi*nérAl 
ou  de  son  supérieur  h iéra reluque.  U*  mimslr** 
de  11  jU'^tice. 

iVul  être  poumons-nous  n<ms  arrêter  là... 
(Kxclamauons  sur  quelques  bancs  )  ...car  si 
est  certain  i|ue  le  procureur  généra!  ou  le 
ministre  ai<»nt  le  droit  d'accorler  la  commu- 
nication, peu  importe  que  ce  droit  constitue  ou 
non  entre  leurs  mains  nn  pouvoir  discrétion- 
naire. Discrétionnaire  vis-à-vis  du  public,  le 
pouvoir  d'appréciation  du  ministn*  cresf  d*a  - 
vi>ir  ce  osractère  quand  il  se  trt>uve  non  pln« 
en  face  d*un  simple  justic.able.  mais  en  fari* 
d'une  Assemblée  souveraine  «Uns  l'exercice  d« 
«on  droit  dVnquête.  (Très  bien?  très-bien'  \ 
ffaoche  et  au  centre  icauche.} 

IxNviqn'en  vertu  des  pp^rocitive^  qui  lui 
appartiennent.  l'Assembée  redame  une  com- 
munication qu'elle  croit  nécessaira  à  l'aceom- 
plir^sement  de  son  mandat,  ce  n'est  pas  M.  •<• 
ministre  qui  est  juge  de  la  néee^fité  ou  «le 
l'opportanité  de  celte  communication,  c'est 
l'Assemblée elle*n>êBie  ou  la  commission  in- 
stituée par  elle  à  laquelU  1  lie  a  ilelégué  son 
anti>riié. 

Pour  qu*nne  telle  communication  devienne 
un  devoir,  il  suffit  qn'elie  sou  possible.  Du 
moment  qu*ancune  loi  ne  la  prohiœ  et  que  les 
chefs  <ln  paniuet  on  de  la  maifistrature  peu* 
v««nt  y  procéder  sans  manquer  1  aucune  réirb* 
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proieâsiunueile,  le  droii  d'appréciation  qui  leur 
appartient  dans  les  hypothèses  ordinaires  dis- 
paraît évidemment  devant  Tautoritu  supérieure 
de  l'Assemblée,  et,  dans  le  cas  môme  ou  au- 
cun précédent  n'aurait  consacré  sur  ce  point 
le  pouvoir  réglementaire  des  assemblées,  il 
trouverait  toujours  sa  sanction  dans  le  prlnéipe 
de  la  responsabilité  ministérielle. 

Toutefois  votre  commission  a  pensé  que 
dans  une  matière  aussi  grave,  il  imoortait  de 
rechercher  avec  un  soin  minutieux  les  précé- 
dents qui  ont  formé  la  jurisprudence  parle- 
mentaire. 

Cette  recherche  était  d'autant  plus  Indis- 
pensable à  nos  yeux  que  le  droit  d'enquête  n'a 
jamais  été  l'objet  d'une  réglementation  spé- 
ciale. Aucun  texte  positif  n'établit  neltcment 
quelle  est  son  étendue,  quelle^  sont  ses  limi- 
tes, quelle  doit  être  la  manière  de  l'exercer.  A 
défaut  de  textes,  ces  différentes  questions  ont 
été  réglées  par  l'usage,  et  par  une  série  de  ré- 
solutions émanées  des  Chambres  ou  des  com- 
missions d'enquête  qui  ont  fixé  successive- 
ment la  plupart  des  points  controver?és  et 
créé  au  point  de  vue  de  l'application  du  droit 
une  jurisprudence  à  laquelle  nous  devons  nous 
référer. 

Depuis  que  le  gouvernement  représentatif 
existe,  jamais  le  droit  de  procéder  a  des  en- 
quêtes parlementaires  na  été  sérieusement 
contesté,  du  moins  en  théorie. 

Même  sous  Tempire  de  la  charte  de  1814,  à 
une  époque  où  les  Chambres  ne  formaient 
qu'une  partie  du  pouvoir  souverain,  ce  droit 
était  considéré  comme  une  conséquence  né- 
cessaire des  prérogatives  du  parlement. 

«  Les  Chambres,  écrivait  en  18"26  M.  Duver- 
gi?r  de  Hauranne,  dans  son  ouvrage  intitulé 
de  V Ordre  légal  e/i  France,  sont  appelées,  par 
la  nature  de  leurs  ioociions,  à  former  dans 
leur  sein  des  commissions  à'coquête.  Leur 
droit  est  pour  ainsi  dire  uni\ersel  et  ne  reçoit 
Je  limites  que  de  leur  propre  volonté,  puis- 
qu'il dérive  des  pouvoirs  que  la  Charte  leur 
confère.  > 

Le  même  auteur  ajoutait  : 

<<  Il  y  a  plusieurs  sortes  d'enquêies;  les  unes 
sont  relatives  aux  élections,  d'autres  portent 
sur  des  abus  notoires  ou  fortement  présumés 
dans  la  gestion  des  intérêts  publics,  elles  pré- 
cèdent ou  suivent  la  proposition  d'accusation 
des  ministres.  Une  troisième  espèce,  en&n,  se 
rapporte  à  de  nombreuses  questions  relatives  à 
la  situation  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  l'induf  trie,  soit  qu'on  envisage  cette  siti^- 
tion  sous  un  rapport  spécial  ou  sous  un  rapport 
générai.  Les  deux  premières  bortes  d'enquêtes 
appartiennent  particulièrement  à  la  Chambre 
des  députés,  îa  dernit're  peut  être  faite  avec 
autant  d'utihté  pnr  une  Chambre  que  par 
l'autre. 

t  La  Chambre  des  députés  décide  seule  et 
souverainement  de  la  validité  des  élections  ; 
elle  ne  connaît  pas  seulement  de  la  régularité 
des  formes,  elle  a  de  plus  le  droit,  et  c'est 
même  un  devoir  pour  eUe,  d'examiner  si  les 
élections  ne  sont  pas  le  résultat  de  brigues 
il  légales,  de  menaces  ou  de  corruption.  Une 
élection  peut  être  attaquée  sous  ces  (divers 
rapports,  et  lorsque  la  prévention  parait  fon- 
dée, une  commission  d'enquête  devient  indis- 
pensable pour  recueillir  leb  faits  et  les  vérifier, 


entendre  les  dépositions  des  téoooas^  ^4t- 
fense  des  accusés,  et  faire  un  rapport!.  It 
Chambre,  qui  alors  juge  l'éiection,  et  l'uàple 
8*il  y  a  lieu.  La  Chambre  fait  plu»,  dlv  jpet 
les  "  ministres  en  accusation ,  8*11  réndtt  de 
rejiquêtc  dos  pn^uves  suffisantes  de-lfiir.Qi- 
pabilité,  et  daur  le  cas  où  les  préTention  M 
porteraient  que  sur  les  agents  BecandkinB.Él 
radminisiraiion,  elle  les  dénoncerait  par  '^ 
adresse  au  roi.  » 

Nous  devions  rappeler  cette  distioctîoi^igpi- 
tre  les  différentes  sortes  d^enqadike,  fjÉBlit 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  de  jutfmt 
a  donner  lieu  à  un  certain  nombre  ^  dilBiBn 
ces,  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  poéqiviB 
que  les  Chambres  délèguent  à  la  oommMoe 
chargée,  selon  les  cas,  de  procéder  à  l'feti 
l'autre  de  ces  enquêtes. 

Ainsi,  en  cas  de  mise  en  accas^tÛNi,  il  ail 
certain  que  la  commission  chargée  d'intlp^ 
est  investie  d'une  véritable  autorité  judMaJtat, 
car  le  droit  de  mise  en  accusation  ouMllMi. 
pour  la  Chambre  à  laquelle  il  est  eoiifiit  ips 
attribution  judiciaire,  et  son  exercice  imfli|a0 
nécessairement  l'emploi  des  mesorea  de  aaifi- 
lion  et  de  contrainte  qui  appartleoneiit  an 
matière  criminelle  à  la  justice  ordinaire. 

En  1828,  lorsque  M.  Labbey  de  F 
proposa  de  mettre  en  accusation  les 
du  ministère  Vllièle,  pour  trahison  et 
sion,  cette  proposition  n'eut  pas  de  snita  elles 
droits  de  la  commission  qui  fut  chargée  àf^^mh 
celer  à  une  enquête  pour  examiner  a'i!  y  eMit 
lieu  •l'ordonner  la  mise  en  accusation  a%Jh* 
rentpas  nettement  établis.  ^ 

Mais,  iMrs^ue.  après  la  révolution  de  iSM»;: la 
Chambre  des  députés  fut  saisie  d'une  «ieMMb 
de  mise  en  accusation  contre  le  miniatèeeiFa^' 
1  'j iia<: ■  il  fal l u t  dét ermi ne r  q ue la  noriiMi% las 
pouvo«rô  de  la  cuuunission  nommée  à  la.awlB 
de  cette  proposition.  La  commission  %'MdnÊÊ^ 
à  la  Chambre  pour  obtenir  à  en  sujet  naoiSfr 
légation  expresse,  et  la  Chambre»  statnanlpar 
voie  de  résolution,  adopta  unff  prepo^lttlp 
ainsi  conçue  :  ... 

<  La  Chambre  autorise  la  oonunin^iCMS  Wfftfir 
liaée  pour  examiner  la  proposiiiun  dfr  M  (|i 
Salve rte,  relative  à  Taccusaiion  des  nûnîitiia 
signataires  «les  ordonnances  du  25  joill^f^i^ 
nier,  à  exercer  tous  les  pouvoirs  nppaitaBawt 
aux  juges  d'instruction  et  aux  chamlma<dk 
conseil.  »  .....;,, 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête  p^Mtîtpe  m. 
administrative,  on  conçoit  que  la  aitnaS^M 
soit  pas  tout  à  t'ait  h  même.  Dans  oe  eai^Jâ 
nommation  de  la  commission  a'enqnéfea 
pose  une  proposition  spéciale,  soumise  à  t 
les  formalités  prévues  par  le  rëglemeot 
le  dépôt,  Teiamen  et  l'adoption  des  pieaaiî- 
tioiis  émanées  de  l'initiative  parlemeii&lfiL 
L't>s>t  par  la  résolution  qui  intervient  qoaJes 
pouvoirs  de  la  commission  sont  léglés»  et 
vent  recevoir  plus  ou  moins  d'étendne. 

En  1S31,  une  commission  instituée  d 
avec  le  gouvernement,  à  la  suite  da  „ 
Kesser,  reçut  communication  de  unu  laa 
cument.s  nécessaires,  entendit  des  tévwM.4 
conclut  a  l'établissement  d'un  certain  aoiihpp^. 
de  mesures  pour  le  contrôle  de  la  eitBMlil 
financièie de  la  caisse  centrale  da  TritinÉ'/  . 

£n  1835,  M.  Biartindu  Nord  proposai  * 
du  9  janvier)  de  nomn^er  une  o 
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r.ii. 


•  rn4ii*  ia  i-i:':ur«*.  ta  i«[>ri(ri4liori  ^i  In  veii:*    tu 

A  1.1  m.:*'-  •!  '.iri»-   ■•-•:ù-h.oh  '.a:  *'*taiiiii  nnii-- 

>|U":if  qaolqi.iM  or.Ui-i.ri»i*i    M.    iTichÂU'!.  [iii- 

■-♦r<*  ilu  C'»:iiiiM»rc^  lir**'ii  un  ri* r tu n  iiuinl»ri* 

••^•>i*rviv  %ur    «(i(iii'  iliriM  ilu  tlruii.    U   pro- 

.  1*  '.ruri  ili»  M.  Mar'.'ii  liu  Nunl  fui  h  !ii|iU*i*p:Lr 

jl      M»    \     ..Hif.i»      fin,      ,.;.    '.    •-ilIi|in'.PM<lll    lll»M- 

11 /'t-  îai  iv-.  t.M'i'   TM  venu  lî^  la   n'-oluii*"» 
..vtnit*  . 

•  l!    iTA  :  t}mmi'Minm('*(i.Ai«Miifri:.  .m  4crutLti, 
..  Il  i.ijiiiiitri' ilt*h 'l'-fUt'*.-.  ur;i-  i:ijiiin]ii>>iO!) 

■  ',Jfl''  »t»*  •>*'U'  m»»  iilir»'-,  rljifir-''*  •'"  r<'C«i«»!- 

r   t'iU4  i*'-   U:>'  Pt  cil»- uin>-ntt(  nui  :i'r:iniil    .i 

-  uti.r -.   '.  i    *.it'ric.iii<  ri   i-i   !i«   \ciuc*  ùu   uibac 

-  îiMir-  npfHirts  Av#»c  h'»  iiii^n^N  iiu  Tr'^wr. 

';r-T.  *  il*u;«' l'i   -l'i    *i)  nni''r  ••.    i'.'»rin  oor  - 

,  -'.l'n   r.  iiiivtm  ^   !.i  (  rt:iTiibr*.    .mit*.  i.i   :.•. 

■  !.\  .•••h-.»in.  i»i'p>  p:tj .' ••■\i*rl'.«ux  f  rappurt. 

«  Si  rr:ninV«  l'Atiîi  \■^*  nnfiip»   inrnuiî''''V 

■  '••  .'■  r.i  ru'tiir.it'"'»  pif  i:  •'   î'^iiVr!  *•  cnmnii»- 
.1.1    II  iir::ii'''  \\a.i-    la  i:;i'*rtir  fnrnu'   AQ   COUi- 

...•■.»  ".l'i:!»-!»:  .!"  IH.S»..   • 
i.n  ISi.s,  .*A:*»>*u.bl('c  im'.iu.ia i.- oin.-tttuairo 
-  '  (iiM.i    i:r>'  i»niîu»'*'i'   •   ■  ir.*   immijI*'"»*   j'ii!  - 
M    •   »    -  ir    .»•     «.'r:-"-    ■*■    ■*  •É-:irr'*'*t'' ii 

l.l    rHitij:UliUh     ijl^l     iIkii'..LUl    il     •'•<llitll,<ift.'il. 

•  Art     I*'    ->  l  Ih'    «.uiiiiiii^Kiuii    «ir    i|  :ai/j>' 
••in^rt'h  !!•:■'    n<miini'i'  din  •   l«-    Mireiui.    'i 

:  •>iTi>:  lit*  i«H:tiHrcht*r  (lar  voie»  (iVnijué:**.  ««t  pa" 
''i.i«  iâuir*--  iituNi'ii"  4fui  lui  iMraitmnt  u'ilnAft 

■  •■■.    «<k.^ii«>*«.  !•»»  I  lUM»-  lie    l'.ji4iirrp«:iiiiii   cju». 
•  l'iii-  irii,-  jour^.   iM  •aiiirl.iritf   Taris.   i*t   tîf 

iii-tai^r  U'^  laitii  ;ut  «^   ratuchen'.  muï.  a   m 
t>r<>Mriltiiii,  -m*  .*.  Miii  t*xi'"MiKi(>n. 

•  An    '1.  —  l.a  in-'TM»  rMinmimiiiiri  «iTit  au- 

■..r-"«'  .1  •'•  •ii'lri'  -•»»    '1 V. -"j!itMn«t    \    luai   cf 
::  «•«*.  rv  a^f  A  !'.illen'.ai  -lu  l'i  i:  a< 

...•»i'   rfi  iloul>t>*  "b'»»t.   ••!.:    •>iiur   maiwli-r   n.i 

i-r>'    i-ii:n)i.irAitr'    auiiri"*  (i'i*i'«*    .«->«  {«rr-iiiinf* 

•  ■  i  ••  4t   lit»   lionn-T   t^»«   ri*MM*.Lrnt*rz)f*iiU.    *t)r. 

^..lU"  -••  M"'-  ti''  vriT  i'^    ''ommuiiiiuiT  tout- ^ 

•  Ar».  \  ■  l;ap»rt  nora  fai'.  à  l*Ai*iii»iiili!iV 
iii.    rt*»>M)(iifi    'I*  Ctnio  tnforiiiAlioii.   • 

[  .1  ::i'»n'*ir  ■  iviit  d«^fniTi'1*«  •  <i  !p<  r»iin- 
in  •  :  •  ■  r«.'i'-»'n»-  •'•U:'»»'  roniiiri»^»*  «lan-  !■»• 
jinir.  .ir*  Hfli'»':!/**  i  h  roiiiiniM'.on  «iVii  ■ 
.^urf^'i».  ■  !»•  pr'^i'.eni  r»'"^milil  :  •  !>*«  c  •:i.ini«* 
lon-  m.MTi'n»-  !n-  i-^iriuihilinnf  i  liomii'i  * 
-■•n'  nsuîrH|'«'m"ni  romprUfs  i!an>«  r»*  jiou- 
V  '»•«  '.1  ■■  »:TVi  -■  '-f  rr^^%'anl  pï*"  n^  «•'  Piiîii»rf- 
«S'*W'i.M:ion  !n|A»-tinl.|««p«ou\»'rA:np.»  Kxtra: 
■l'i  ^•ro-o«-\orbal  «1o  •'.  jain  IMH 

l.l  *orm«i'p  iMS'.îi'ov**»»  «îiri*  «•lio  rrr>tuy- 
Mnr»v  fMn.r  d<*i»*rnii:)'r  ;•*■•  iJruil«  i\^  ia  roir. ■ 
ixii««*  >>n  it  i»n«i  i*Hë,  a  n^n'i  «If  iii<iili'ii*  «!i*|.ui» 
\:»'Vr  ••jMhji:**.  #•  A   ♦•••*■  r«»;in>«lLii*»  À  \it*u  ,n"« 

tifi'  0''1«>:.ni'  iriirro*  «*n.pjrf^t»-. 

I   A  ••«»:nl  •'«'».■  lMiriMai!\«*  Ta  rmprunl*-(*  puu- 

n!*(!'.u':"M  «11*  !a  •  ominit-inn  i!*t  iiqu^^^i*  bur  la 

raarn*'.  1/ \'*«  n  Ij'i-  acta<^'!r    l'a  «*i:iprunt^t* 

•■«l^nif'ni  po-r  l'^i  onquiMw  Pur  Ir    f8  mtr*, 

f ar  il*  4  »«*pu?mbre  et  rar  Irt  marcbff . 

Tontefoif.  fn  1870,  les  d«ux  caiiiiBî«i»ni 


i.Vii'jUi'U*  *ur  les  ira»'»"-  i^  o-iimn^rc»'  i*.  f,ir 
l.l  nnriiie  u:Arciia:id<*  lurmi  :n«iiiii^es  par  w 
Coipft  léffihU'il  i«ii  \ertu  a'uu  ordre  da  inur 
•jui  !ic  doUTniinait  p.ih  '.puriE  pouvoir» 

SoUh  î'Af^«'<>lllM*"*  i«'';:.h!At.\<-.   l!  l'I!    lV!i;l    l'U* 

il'  inAœp  iK»ur  l'rnquOu*  rur  >  i  imHiart.on  c^ 
la  roiiktiOirnALKn  de  la  vian-.'*  i.c  iiuuciierK*. 
l  II  pruiM  *rc  ri*MluUuii  nyawi  rt*'*  dppu.«(>  vi 
fi.viyi  à  11  comiut'(«i«w  •!  :  nîU'.iv  •  a\ai:  ••*.•'• 
)iri*  •»n  cn.)i!«ÏAfaLi»:i.  (U\  prM.'^ila,  rnnO^rmA- 
tiit*iii  au  r«*.'i«>iueni.  à  ta  iiuripiiauoii  lîan»  !>•» 

-urP''«UX  (l'uni*  ooii«iijib*»iiri  ',»i'i:?al«*.  ^a.t.  a 
.  i!..«'  lii'i  ««M II o  II  »ui\aiU4  ^,  mit*  i|.HCu>^u  .. 
•»«''li*Ta  bUT  la  quot>iiu::  de  ^A^u  r  fi  li*  manda*. 
•!•*  ct'lU*  ci'Uin;  «Miin  coii'>i*i(<'.(.i«*xciu«tvi»iniM]t 
.1  i>samin«*r  !.•  unij»  l  lo  r.-»nl'i'iuri  r.  à  pn»- 
V(i->er  a  l'A^^'*(nIl^*<*  /adopiion  .uu  ip  rripi  liu 
;.r.iis;:ir  *!i'  .  i';i  j "•'*.«•,  »u  >.  -lU  .Muira.n  U 
•*o;iuiii9i».-.in  ;  McM'^raK  i'or''<  •■:  d^jà.  ;iai 
i*ll«»  »j«*m»».  it  l"«*ii«|U«^t'*  ilf»'i4.t"i.I''i».  î/Ai»*>Mii- 
:<li''t'  pn'*fér;i  c-''<*  dprni''r«*  «iduuon.  iiui  i.in- 
piiliait  la  pro^'^iiurif.  Il  ^u  ri'>»aliA  «lUi'  1  ciiqat^lo 
•'u;  iioi.  MM'»  4{uf*  U*  \ifo}^i  «I»  rèa^ulolion  i|ui 

Lisait  1  iir«!i*iuHT  i*iV.  Aii'*  miH  aux  vui\,  Pt  pi: 
t.Miiik-qupn'.  ^ln^  i|n«*  i«*i  jioiiVuTS  «k*  i«  ■;nrii- 
!U.»!iion  eu<J>rnt  Mé  d^bnih  '  Jn«  terun  ex- 
pr''fsp. 

On   pourra  :  ^r  litsr.an'ior  t>i  unt>  coiiiUii^- 
►  ou  noni::;i''e  n«u-  ia*ii»*  forint  ff.  :nvrhiie  de  h 
ilriiil»  qi.i'   TA  «»#iiib !**•«»  a»nj".iiuantP  d-*  tb\s 
.iva.i  ex  pr»*-**'*  me  lit  c-ontV'rén  À   la  oommissio' 
■  1  f*;iiiurli*   l'dr  i*-.-*  •'•\i'*iM*ni<*iii>»  •  "  Ji::n,  «^t^qui 
uitt  oUï  conter  '*!•  liepuin.  d'ui  e  inaiii«'rt*  noii 
UiOiii.^  l'XpD's*»».  jiar  rAs-Pi:jl'l«*"  li'iri''l-iivp  •• 
par  i*AM»einh!''*^  a-Muolle  aux  d'ffôrpn'.p-  •oni 
niiti-iHinf»    •!*«*ni|qi^t<»    «juVlk-    ont    «iicc<*»4«i\» 
in>'nt  i^tabiiP*. 

Il  y  a  là  une  qup>iion  d'ini^rpr-Hation  d'*  .- 
catr/maiK  qni  nv  pi*ul  jamajii  «innnvr  li^i:  .«u 
fond.  :i  de  b  t-n  >priou^p«  'itfticuU«*«.  pniiMiu'il 
••»:  tonifiur-»   îoi^ihl»»  à  la  «:ommiKHinn  dp  «'a- 

)rp4*cpr  ii  i  A*-^nibl^e  ellp-ini''inp  Pt  dr  pnivo- 
•{ucr  un  Tote  qui  oi*  laih^c  au<:uii   .itiitp  mit  *<•■» 

lIi'.|>^t;l>n^. 

Kn  AnL'l**!Prr''  »:  ^%i  ih-  r^i:»  qui  )**<  ohii 
nii.-'^inns  il'cn  jurip  n'atfiHMMit  jaina.^  >iiii'  dan^ 
.l•^  l'inii^ft  d<*  la  «lAl^^atinri  ii|«^cialp  qui  )pur 
•*»t  donnép  par  la  r.hambrr  «  i  qui  p^t  jdu<i  ou 
iiiOMP  /■tendop  mIou  11*!»  c  rrtinvunc^*:.  lin 
I-rancf,  au  cnnliatrp.  i!  ppuiMp  qup  !••  ipui 
lail  dp  l'lU^lilul:on  «i'tinp  roni:r.i»Mun  d'i'n- 
/^■.'■*'  !«oi'.  ::'Mî'T.i!pnii"nt  couMd^n^  conomo  im- 
;• ''quant  pour  U  cummÎMion.  rn  Tortu  d*un»* 
'lêlogAiion  Piprr»i«p  ou  lac  '.■■.  Vpxi-rcii.'p  Hp 
iiiUi«  Ic9  (i  fil  lia  de  U  Chanilirf  rr.  riaiii'rr  dVn- 

qU^lP. 

Mtî*.  quf'llp  qi:r  *>oit  l*op<n:on  à  InqufllA  ,.} 
^'Arrt^tn  fur  en  fKiint  <ip  diK-t^mp,  la  »o!iitt(»n 
qu'îl  ppul  n't»*tiMr  n'olTrp  d'nT^n^t  qu'au  '•nnt 
iip  \ap  ilu  r^fflpmpnt  !ni^rii*ar  >ip  i  A•^pmMHp 
pl  au  ,iu. !ii  ic  vup  li  *'  rap;Hirt*  in«  rAPi*pniblê«» 
avpc  M**  €f>inniis»innfi.  Kn  etlft.  diicutrr  lia  » 
iioplip  ni**iinr*  la  C.hamhrp  qui  a  nouiin/*  unp 
t:oinmii«»ion  a  pntpnda  lui  d^lf^ffiipr  Ips;':.- 
vi»:r*  qui  d^rivi-ni  lia  droit  d''n  iUi»t«*.  «'pst 
r'^con naître  qup  fp«  pouvoirn  pxmtpnt  pi  ap- 
par.tt-nni'nt  îoui  au  ini»:n»i  a  i  (  :mmi  t^  *  il"- 
in^me. 

Xi  !*A*>PTibié''  i:on!^)iînaniP  de  lb48,  ni 
TAi'iieinbl^  lAffitlatiTe,  nî  rAf^PinbléoRCino  •• 
n'onljanmii  conçu  Tombre  d'an  doiieàcet 
éftrd.  car  louie*  lei  titrif  ont  conflf  à  de» 
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cooiiuifisionâ  i'ouqui'le  des  pouvoirs   coaçue: 
dans  les  mômes  termes  : 

c  Tous  pouvoirs  lui  sont  confiés  dans  ce  but, 
soit  pour  mander  et  fairo  comparaître  auprès 
d'elles  les  personnes  en  état  de  donner  des 
renseignements,  soit  pour  se  faire  délivrer  et 
communiquer  toutes  les  pièces  de  nature  à 
éclairer  sa  religion.  >  Résolutions  relatives  à 
Tcnquête  sur  les  événements  de  juin  1848,  à 
IVnquôte  sur  la  marine  1850,  à  Tenquéte  sur  le 
18  mars  1871  et  à  l'enquêio  sur  les  marchés.) 

En  confiant  un  tel  mandat  aux  commissions 
qu'elles  instituaient,  les  Assemblées  de  1848  et 
de  1871  ont  entendu  faire  usage  d'un  droit  qui 
leur  appartenait,  et  les  décisions  ({u'elles  ont 
prises  n'ont  pas  eu  pour  but  do  créor  le  droit, 
mais  simplement  de  le  déléguer  à  des  commis- 
sions nommées  par  elles. 

La  preuve  vn  est  facile  à  donner,  car  ces 
diil'érentes  mesures  ont  été  votées  non  sous 
forme  de  lois,  mais  sous  forme  de  simples  ré- 
solutions. Or  si  les  Chambres  ne  poss-éduient 
point  comme  coroilairo  du  droit  d'ouquote  •  le 
droit  de  mander  et  de  faire  comparaître  auprès 
d'elles  les  personnes  en  état  de  donner  des 
renseignements  >  et  «  le  droit  de  se  iiaire  déli- 
vrer et  communiquer  toutes  les  ploces  de  na- 
ture à  éclairer  leur  religion,  •  elles  n'auraient 
pas  pu  confier  à  une  commission  par  une  sim- 
ple résolution,  c'est- à-dire  par  une  mesure 
d'ordre  intérieur,  des  droits  qu'elles  ne  possé- 
daient par  elles-mêmes. 

Une  loi  seule  peut  créer  des  droits,  et  si, 
dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  rap- 
peler, on  n'a  pas  eu  recours  à  une  loi,  c'est  que 
['}  droit  existait  ei  qu^il  n'y  avait  pas  à  le  faire 
naître,  mais  à  s'en  saisir  et  à  l'appliquer. 

Nous  venons  de  rappeler  les  préci^dents  re- 
latifs aux  mises  en  accusation  et  aux  enquêtas 
politi(|ued  ou  administratives.  Il  nous  reste  à 
examiner  quelle  est,  en  matière  de  véritica- 
tions  de  pouvoirs,  la  situation  des  Assemblées, 
et  quels  sont  les  droits  des  commissions  d'en- 
quête. 

Il  existe  quatre  exemples  d'enqnôtcs  électo- 
rales : 

Le  9  août  1842.  la  Chambre  des  députés  «ié- 
cida.  sur  la  proposition  de  M.  Odilon  Barrot, 
(]u'il  serait  procédé  à  une  enquête  pour  vider 
les  ajournements  prononcé.^  sur  les  opérations 
électorales  des  collèges  de  Langres.  d'Embrun 
et  de  Carpentras. 

Le  G  mai  1848,  l' Assemblée  constituante  or- 
donna une  enquête  sur  l'élection  de  MM.  Payet 
et  Desmols,  dans  le  département  de  la  I^ozère. 

Le  15  juin  de  la  même  année,  une  enquête 
fut  ordonnée  sur  l'élection  de  M.  Layssac, 
dans  le  département  de  l'Hérault. 

Enfin,  une  troisième  enquête  fut  ordonnée  peu 
de  jours  après,  sur  les  élections  de  Vaudose. 

On  se  rappelle  que  dans  la  séance  du  7  mars 
1871.  à  Bordeaux,  une  enquôtt^  fut  égaleme:nt 
ordonnée,  conformément  aux  conclusions  du 
14«  bureau,  sur  les  élections  de  Vaucluse.  Mais 
TAssemblée  ayant  accepté  les  démissions  des 
d.'>pu tés  élus,  il  n'y  eut  pas  lieu  ie  procéder  à 
l'enquête. 

En  18 i2,  lors  de  la  première  enquête  électo- 
rale, M.  Odilon  Barrot  établit  que  le  droit 
d'enquête  est  implicitement  enfermé  dans  le 
droit  de  vérification,  et  c  que  la  proposition 
d'enquête  ainsi  déduite  de  la  souveraineté  de  la 


Chambre  en  matière  électorale  doit  étra  af- 
franchie des  formalités  réglementaires  quitM- 
mettent  toute  proposition  d'un  député  â  fut- 
men  pré^taratoire  des  biureaux  et  i  aa  lol» 
préalable  sur  la  prise  en  coniidérttion.» 

Les  droits  conférés  aux  commisaioni  «Tm- 
quête  en  matière  électorale  ne  forment  dooe 
jamais  l'objet  d'un  texte  écrit,  putsqoA  Fm- 
quête  est  ordonnée  sur  la  simple  demaaie 
a'un  dr^puté  ou  sur  les  conclusions  d*an  ba- 
reau,  et  que  la  Chambre  n'a  pas  à  sUtoor  su 
un  projet  de  résolution.  Faut-ii  conclure  de  là 
que  cen  droits  soient  moins  étendus  qa'en  ma 
tière  politique  ?  Personne  ne  saurait  le  suppo- 
ser ;  car  si  la  demande  d'enquête  estuSiruinie 
en  cette  circonstance  des  formalités  règlenm- 
taires,  c'est  parce  qu'elle  découle  plus  natuel. 
lement  que  dans  les  autres  hypothèses  dsi 
prérogatives  des  Chambres.  L'enquête,  en  ma- 
tière électorale,  est  la  conséquence  néœssaira  du 
droit  au'ont  les  Chambres  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  leurs  membres,  et  elle  oflTce  en 


circonstance  un  caractère  juridique  qui  tsnd 
à  assimiler  djins  un.'  certaine  mesure  l'As- 
sembléo  et  la  commission  d'enquête  à  un  tri- 
bunal contentieux,  et  qui  implique  des  poufuîn 
d'autant  plus  étendus  qu'ils  dérivent  en  quel- 
que sorte  du  droit  commun. 

Cependant,  il  était  impossible  que  le  droit 
d'enquête  en  matière  électorale  fùt  ezereê 
pour  la  première  fois  sans  que  8on  upplioition 
donnât  lieu  à  un  certain  nombre  de  conlSBti- 
tions  qui  se  produisirent  en  1843,  lors  de  11 
discussion  dci^  conclusions  de  la  commission. 

Divers  orateurs  reprochèrent  à  laoonimisslso 
d'avoir  continué  ses  investigations  peadant 
rintervalle  des  sessions.  On  lui  contests  Is 
droit  d'rnvoyt^r  des  sous-commissions  sur  les 
lieux  pour  procéder  à  l'instruction.  Enflta,  «■ 
contlit  s'éleva  entre  la  commission  et  le  Gen- 
vernement,  relativement  à  l'audition  des  fime  - 
tionnaires  publics. 

La  commissiion  affirmait  ton  drois  de  cilsr 
directement  des  fonctionnaires  à  titre  de  té- 
moins. I^s  ministres  soutenaient  oue  lesCsoe- 
tionnaires  ne  pouvaient  se  rendre  dans  le  sein 
Je  la  commission  qu'avec  leur  autorisatloa,  si 
ne  devaient  pas  être  interrogés  sur  des  fldtt 
relatifs  à  leurs  fonctions,  parce  qu'il  ipptrto- 
naît  au  ministre  seul  de  fournir  des  expUeih 
lions  >ur  les  instructions  données  par  lui  à  ses 
subordonnés  et  sur  la  manière  dont  elles  avaieat 
ôté  exécutées.  Toutefois,  il  intervint  sur  es 
point  une  transaction.  Lps  fonctionnaires  ap- 
pelés en  témoignage  reçurent  raotorisation  os 
se  rendre  à  l'atsignation  qui  lenr  avait  élé 
adressée,  et  il  fut  convenu  que  le  ministio  as- 
sisterait à  leur  déposition. 

Nous  devons  d'ailleurs  remarquer  que»  sar 
ces  différentes  questions  la  jurisprudence, 
testée  à  son  origine,  e^t  mamtenant  acquise  i 
pouvoir  parlementaire.  En  1848,  la  comfl^' 
s  ion  chargée  de  procéder  à  une  enquête 
l'élection  de  M.  Ëaysaac,  délégua  trois  de 
membres  pour  se  rendre  dans  le  départsntSBt 
de  l'Hérault,  sans  que  cette  mesure  domit 
lieu  aux  difficultés  qui  s'étaient  prodaiieson 
184*2.  et  de  même,  toutes*  les  commlssiODS 
d'enquête  ont  exercé  depuis  cette  époq«o  Is 
droit  d'appeler  directement  des  fbnetîouaiNs 
dans  leur  sein  et  de  les  interroger  sar  loas  les 
ûuts  qu'elles  avaient  besoin  de  oonnaim. 


Mi 


i*ÊANi:K  DU  «&  PKVHIBR  i$n 


dis 


ta  commiwioa  •l't-nqn^u  de  iM  vni\  «O»' 
mtmf  titrnè.  aprèt  loi  iToir  tgilAet,  dcoi 
i^nr-iiionii  fpi{  lui  ariieni  pan  uwx  gtvim 
pnoT  fin'slle  hUtlt  i  In  utnchsr,  nllei  da 
••vuir  II  File  ponvnit  coniniiiJre  Im  i^moini  i 
conpvalir*,  en  w  («mnl  An  bnlill«n  de  la 
Cliambm  ^ur  l'eiAnitian  de  an  eédolm,  ei  ti 
••lin  Hi-nit  lea  wiuj^ulr  I  la  formalité  du  anr- 
nmM  ()n  nppria  que  la  cMr  dfa  pair*  a«aU 
>lr  ciiMrainte  et  astreignait  In  lAnoIna  an  Mr 
iiH>nl,  bi»n  qae  at  prwMare  m*  fût  rfgtte  |^ 
anean»  M,  mai*  il  fat  conTcnn  que  la  qvea- 
'ion  demeumaM  rfwriAè. 

Oo  arrtta  tooleTol*  une  fonnule  d'aaiigaa- 
uon.  (loni  Im  ainnpUirn  (tomit  )m|niiBé«  et 
«'ireu^a  bus  tMomm,  et  wi  déeMa  q«e  Im 
•rait  aéraient  taita  «tnaw  en  mu]^  cMIe, 

Voia  le  teits  de  raiM>  de  on  aMMsaUoM, 
i«l  qu'il  noui  a  4t^  dMirrt  ani  Brclil*«a  de 
l'AMeabMe  : 

I  CHAMMB  DU  atrvTtÊ 

•  la  oMnulMion  nommée  par  la  Cliaubre 
<laa  tléputfa  à  l'elbt  de  fitiMft  i  tua  an- 
quéie  lur  let  deratér»  ilectivna  biiea  à  Lan- 
iire*  (Haotelfarnel.  Cârpeaina  IVandue), 
l-^mbnin  (llaatM-Al^),  intume  H.  Sefaour- 
brriJeaa-JacqMi-\iGU>r),  D^RVciant,  jo^as 
trilMuial  de  couuncrcr,  ilameoiant  i  L^agrea, 
qa'il  acra  anieii'lu  pout  àiyotr  devant  alla, 
relaUveaariil  au  (aiia  à  m  coanaUMiice  mn- 
'-ornant  rélrcttoa  de  Lan^rc*.  le  il  jaatiar 
lHt3,  à  liuîL  Ui-aiM  du  malin,  à  Pana,  aa  pa- 
lti<  Ho  la  Chambre  dra  député*  aa  Ueu  qal  sera 
[té*ini  par  lai  employai  de  artvloa  ; 

•  btqa'ri)  oootMiBence.  il  d^in  étrarenda 
hux  litux.  junr  et  Mme  indiquAa  ci-deMoa. 

<   L'iiidcmiulédetraniporiei  deaékinrMra  | 
payée  au  u-moia,  «'il  la  réclame,  (Tapréa  la 
i.-iie>|iii  «n  H'ra  Uito  ctfnformémaot  au  décret 
'lu  IK  juiii  Irill. 

•  Lue  ■taiic<>  »ur  ceiw  iniemuiLé  pourra 
-  :n)  aoium^  par  le  rec<>*eur  dei  fioaooaa  de 
i'arroBdia*emeiii  de  Laii^raa,  au  va  d a  présent 
iidi'.  tur  let|unl  ce  raoe*«ur  eo  fera  mention 
pi|iit'Me  et  ai^nér  de  Int. 

•  Fait  aa  paJaU  da  la  tïhanbre  dea  députés, 
W  i:  janvier  ltjl3. 

•  l4  /T/ridfiil  ik  la  ro'nmiMfon  ftKqw^t, 

•  SiKOé:  PaKAUI. 
•  dépoté  du  Vai. 

•  U  t*rrftmirr  4k  ta  «emm'Wi^n. 
•  HiROé  :  P.  m  G011CIU.B. 

•  dépnli  de  VOntt. 

•  luf  ^u^  hi  r.-.jui«iiI()R,  an  tJenr  Bchmer- 
ber,  Joan-Vidor,  n^nKiani,  demearant  à 
lanm*.  témoin  r-nlendu  dam  l'enijoét^  rela- 
tive t  l'Àlection  de  ljangr*v,  la  MOime  de  cent 
vin^t  fran';*  cmqoante  &>ntlmef,  i  raiaon  de 
fiT  niyrîamHres  de  diitance.parcosrM  et  de 
■lis  joorii  df"  k<-]onr,  le  tout  en  rprtu  àf>%  artl- 
Aien  1  <tx  décret  du  7  avril  I8IJ  et  96  dB  règle- 
ment <lu  18  juin  I8tl. 

•  Paria  \r  vinin-hiiit  janvier  mil  hnil  'n'cj 

•  Janvier  qaarante-trâia 

I  U  pr^tiMiMt  i*  U  «enittUMUii  if «nfw te. 

•  lUfntd  :   PaMALra, 
-MpuiédnVBr  ■ 


Lei  troia  commisaionB  d'enquête  muitoéo» 
ra  184H  ae  «ont  eonforaéea  i  tx*  préci^jent< 
qtttni  k  la  forme  de  l'aBiipuiion  ei  quant  i  Ia 
use  det  frais  de  déplaeemeni  ;  mnis  elleii  n'ont 
point  partagé  laa  acrapolea  de  la  coinmi»»Jun 
de  lu?  au  sDjet  .tu  serment.  I.e  lermant  a  ètn 
inpoeé  k  cette  époque,  non-seolement  aux  i<> 
moins  cités  dan*  lea  «oqtiéle«éleetonli-t,  mal* 
A  dea  témoins  appelés  par  ordre  de  ta  commis- 
alon  d'enqnCle  sor  lee  événements  de  Jain.  Il 
Mut  donc  être  oonsidéré  eoanne.acqnU  gna  le» 
AsMinbléea  et  1rs  eommissians  d'enqoéte  ont 
le  dnit  de  mourir  k  la  formalité  do  air- 
maat  piialable  torsqtftUee  le  croient  néce*- 
aire. 

D«  reste,  le  caractère  coalentleut  de  toate 
etnttéte  élnctonUe  est  al  évident  par  lui-même 
rnill  snggéni,  en  1848,  k  un  dé)<Bié  soumis  k 
l'enquête,  M.  Lalasac.  l'iilée  de  te  Fonder  sor 
t'artiete  ni  du  code  de  procédure  civile,  ponr 
demander  k  assister  psr  Ini-mAme  ou  par  an 
mandataire  à  l'andilion  dai  témoins.  Il  lui  ht 
répondu  avec  raison  que  les  réRies  du  code  de 
procédure  chrile  n'éuient  pu  applicsblee  k  l'es- 
pèce, qu'en  matière  d'enquête  le  pouvoir  par- 
lementairB  r^te  lul-mCme  sa  procédare  et 
qu'on  ne  sasrait  assimiler  une  enouéte  Ëlocto- 
rale  k  rMc|aéte  civile  dans  laquelle  det  inlÂ- 
rets  privés  sont  seuls  an  jeu. 

U  na  résulte  pas  des  do:amcDtsquo  nous 
avons  pu  consulter  qu'aucune  des  commission* 
ilViiqnéle  en  matière  de  vÊrlficaUun  de  pou- 
voirs ait  eu  k  réclamer  la  communication  do 
doeaier  d'une  intimcUon  criminelle  i  mais  les 
faits  (jue  nous  venons  de  rappeler  et  qui  èta> 
blissMt  de  quelle  manière  ces  ooainUsionB 
avalant  oonpris  leur  mandai  permettent  de 
piftsendr  rpiello  roluiion  crttc  queilion  eût 
recDA  si  elle  se  fat  put*  devant  elfes. 

(7eat  lealement  en  1871  que  celle  question 
fut  agitée  devunt  le  bureau  de  l'Aniemblée  qnt 
était  ohargé  de  l'étoction  de  Vandnse.  Bien 
que  les  pouvoirs  d'un  bureau  de  l'Assembla 
■oient  assnrémeot  plus  discutables  qoe  eeai 
d'une  commission  d^enquête,  hfttona-nou«  dn 
dira  que  personne  n'hésita  k  réclamer  U  com- 
munication dn  dossier  de  l'InurucUou  jndî- 


Peraonne  a^magina  alors  de  soutenir  que  li> 
seerat  abaoln  d«  U  procédure  fût  un  des  prîn 
cipeii  esaeniieU  de  noir*  droit  publie. 

Tout  aa  «ontrairs,  notre  honorable  calligop 
.M.  Oatloode,  dans  U  rapport  présvnié  par  lu. 
'  an  nom  do  II*  banta,  a'cxprimût  dsiii  1m 
leroMB  solvanu  : 

*  Votre  burvan,  dans  te  but  de  s'éclairer 
sur  rorfglM,  le  caractère  et  la  portée  dea  acte* 
de  vloience  commis  I  Carpentra*  et  A  Cavail* 
Ion,  avait  demandé  la  eommunicalion  des 
plééee  de  rinstrociion  judiciaire  qal  se  pour- 
«ait  oi>  ce  moment  sur  ce*  faits  rncretia- 
bles.  * 

La  demande  de  comnianiealion  fui  tran*- 
miae  par  H.  le  président  de  l'Assemblée  nt  - 
Uooalaaa  parnet  du  trifannatcivil  d'Avignon. 
Elle  ht  aecaeillie  dons  la  mesure  des  possibi- 
lités natéfMles.  ainsi  que  le  prvuv»  la  lettre 
ci-joinw  M  M.  le  procurear  de  la  népubliquc 
kAflgMB. 


ANNALEB  DE  L'ASSEMBLÈK  NATIONALE 


f  AU.  leprtsident  di  l'Aiumblit  nationaU, 
«  Monsieur  le  président, 

1  Par  dioéche  du  19  lévrier,  courant,  M. 
PoQJade,  député  de  Vancluse,  m'a  prié  de 
vous  ^ire  parvenir  les  documents,  qui  pour- 
raient  renseigner  l'Assemblée  sur  les  faits 
concernant  M.  de  Bèxaure,  à  l'occasion  des 
élections  de  là  commune  de  Cavailloii,  située 
dans  mon  arrondissement. 

■  En  conformité  de  cette  dèpâcbe,  j'ai  l'hoo 
near,  monsieur  le  président,  de  vous  faire  par- 
venir les  pièces  qui  sont  en  ce  moraeot  à  ma 
disposition,  et  qui  sont  relatives  à  la  poursuite 
dirigée  contre  M.  Servan  de  BézaurodeCa- 
-vaillon,  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

I  Ces  faits  sont  ceux-ci  : 

t  l"  D'avoir  à  Cavaillon,  le  8  février  cou- 
rant, ourragé  par  paroles,  gestes  et  menaces, 
M.  Tûurel,* commandant  de  ia  garde  nationale 
Bédentaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

•  2°  D'avoir,  daos  les  mêmes  circonslances, 
exercé  des  violences  envers  ledit  M.  Touret; 

<  3°  D'avoir,  le  lendemain  9  février  courant, 

Srté  des  coups  et  fait  des  blessures  au  sieur 
Bseet,  caporal  de  la  garde  nationale  mobili- 
sée, 

•  Ij'inBtruction  se  poursuivant  contre  M. 
de  Bézaure,  je  m'abstiens,  monsieur  le  prési- 
dent, de  juger  et  qualifier  la  onduite  de  ce 
prévenu  qui  est  un  hocnme  violent  et  que  la 
politique  a  souvent  entraîné  et  égaré. 

t  j  ai  la  conviction  que  les  pièces  que  je 
vous  adresse,  jointes  à  celles  que  voua  avez  dû 
recevoir  directement  de  la  préfecture  ds  Vau- 
cluse,  mettront  à  même  l'Assemblée  de  jucer 
en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause  les 
protestations  contre  les  élections  de  Vaucluae, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  Cavaillon. 

I  J'ai  joint  aux  pièces  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  la  plainte  que  M.  deBezaure  lui- 
même  a  cru  devoir  déposer  au  parquet,  après 
que  M.  le  juge  d'instruction  avait  élé  saisi  par 
moi,  ainsi  que  la  dépêche  que  M.  de  Crous- 
nillion,  dernier  maire  do  l'empire,  s'était  per- 
mis dem'adresser  dans  des  termes  que  je  ne 
veux  pas  qualifier,  et  qui  auraient  dû,  selon 
moi,  autoriser  M.  le  directeur  du  télégraphe 
de  Cavaillon  à  refuser,  sa  transmission. 

'  M.  le  ju^e  de  paix  de  Cavaillon  a  été 
chargé  de  faire  une  instruc^oo  par  suite  de 
commission  rogatoire  ;  il  entend  des  témoins 
dont  je  n'ai  pas  les  dépositions  et  que  je  ne 
puis,  par  conséquent,  vousadres^er;  si  ces  do- 
oumenti  étaient  nécessaires  vous  n'avei  qu'à 
me  la  faire  savoir  it  je  m'empresserai  de  les 
demander  pour  vous  les  transmettre;  mais  je 
crois  que  tous  les  documents  (jue  je  vous 
adresse  et  ceux  qui  vous  »ont  déjî  parvenus 
seront  suflii-ants  pnur  que  les  faits  exagérés  ou 
dénaturés  soient  appréciés  à  leur  véritable  va- 
leur. 

I  Vcoiliez,  monsieur  le  président,  agréer 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  rei- 
peCtneux  et  les  plut  dévoués, 

(  Le  procureur  de  la  Itépubliqut, 
■  Signi  :  Giatbk-Crivslu.  * 


11  résulte  de  cette  lettre  que  la  IiuUm  ta- 
irait point  hésité  k  transmettre  an  14*  taâlu 
I  tous  les  documents  de  l'instnicUon  ffuiMaot 


■  Avignon,  le  20  février  1871-      vait  point  hésité  k  transmettre  an  I 


à  sa  disposition  et  à  annoncer  l'ea'rol  dn  a 
dans  le  cas  où  cetenvoi  serait  considéré  omoik 
nécessaire. 

Nous  ne  retenons  d'ailleurs  ce  bit  qn,*àtJln 
de  précédent  en  matière  de  comitianiaLtian  le 
pièces,  et  sans  examiner  si  un  bnraHtMtia> 
vesti  des  mêmes  droits  qn'une  coaioiMin 
d'enquête,  bien  qu'il  soit  lacila  de  nnniilMi 
par  argument  à  fortiori,  que  ce  qui  n^ lUtll 
refusé  à  un  bureau  devrait,  k  tout  I«  bbo&^h 
pas  être  obtenu  plus  difficilement  pu  IM 
commission  d'enquête. 

Mais  la  différence  de  pouvoirs  qui  • 
Ire  les  deux  cas  n'oCTre  qu'on  iniéiît  • 
dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Il  en  offrirait  un  véritable,  si  U  c 
avait  cru  devoir  user  du  droit  de  i 
et  si  on  lui  avait  opposé  les  conditiwu  doi 
lesquelles  elle  a  été  nommée,  aans  qu'niMii- 
solution  de  l'Assemblée  l'ait  inves^e  ezpIlÀ»- 
ment  des  droits  conférés  aux  commiBkîmi  ta 
4  septembre,  du  18  mars  et  des  maïchiL'JI^ 
tont  en  réservant  son  droit,  qu'elle  Atft  M- 
lain,  votre  commission  a  pensé  (]ii'dlHllMMr- 
drait  plus  vite  et  plus  facilement  me  lll)MaB 
en  s'adressant  i  TAnembUf  «1  « 


pratique 
lui  dema 


ni  demandant  de  lever  la  difScnlÛ  qnl  uHl 
lea  travaux.  Si  vous  faites  droit  t  n<Mii'<lk> 

ilonsai 


mande,  ce  sera  donc  l'Assemblée  è 

3ui  réclamera  la  communication  eA  y 
roit  d'enquête  parlementaire  qui  lu 
tient  dans  toute  sa  plénitude,  et  dès  II 

saurait  y  avoir  lieu  de  rechercher  dM_  ^ 

'"  lïtituCion  d'une  commiirimi  4^- 
.orale  impUqne  la  i 
droit    que    nous    demandons 
d'exercer  par  elle-même. 


Pour  démontrer  (rne  dans  VwMHim  Ashk 
droit  d'enquête.  .  (Réclamatiou  à  intlL  •* 
Parlezl  parlez!  à  gauche.),  l'Assemblée  MA 
et  doit  obtenir  la  communication  dM  pBeii 
d'instruction  criminelle  dont  la  conminoai 
lui  paraît  nécessaire,  il  soffira  sans  dont*  M- 
tablir  qu'une  telle  communication  a  été  pla- 
siears  fois  réclamée,  qu'elle  a  été  Caila  tirtM 
le9  fois  qu'elle  était  r^laraée  et  qu'avant  PtaK-  - 
norable  M.  Tailhand  pereonne  n'anit  i — '" 


souteun  qu'aucun  principe  s'y  opposât. 

En  1848,  la  comniEsion  d'enméla  mt  la 
événements  de  mai  et  de  juin  s'aorasea,  dit  M 
débnt  de  ses  travaux,  à  H.  le  procarenr  gMllI 


mer  tous  les   documents  qui  ttaiaat  «oMlB 

mains  et  pour  lui  demander  en  oôtraaSfcMà- 

port  dans  lequel  il  ferait  connaître  Iod  éftSm 

personnelle, 

I       U  s'agissait  alors,  non  d'une  ÙUtnwtlM  lv> 

.   minée,'muB  ce  qui  était  plos  mw/ff^ 

instruction  en  cours.   Cependant  TlMaaMb 

I  M.  Corne,  alorv  procarenr  généni,  ne  Êm^/t 

1  point  i  opposer  à  la  commissùm  qû  nmttm.- 

tait  l'antorité  de  l'Assemblée  le  r~~Tyr^T 


_.rli£ri 


«ftAirCB  DU  ts  PAVRim  wt 


mctm  dt  ta  procMnn,  «t  11  M  Ula  df  m  met 
Ire  i  ■>  diipiriiiun  pAT  U  letLra  itiimits  : 


•  P«r>«,lH  l"juill«l  tSU 


<  Muaiieor  le  préiident. 


k  U  cummUiion  4«e  vi.iii  i  r^ldn  Inn*  1m 

'tucomenb    etifUDt    •  ,,M<    m»*      TUioa.  r>I  ttn 

rapport  eipnnuutt     <  i  -i 

^ur  If>«  tttcQUU  dei  I 

in'uccuM  à  rànoit  lu  rapD«rt«  et  iloMkête  J 
livara  )a0M  d'iniiraciioa  qui  ont  procédé  ■> 
i'>nfuriu4iiQu  pour  rMUmutdalb  ouu,  et  j'ai- 
Vi>ru  (louf  oir  foui  peu  de  jours  èira  nil  «a  nM 
ture  de  «OUI  ItB  UuiuiWltreAvec  ao  ifppoit 
•' n  ^riBiAiit  non  opinlan  perftODa«)le. 

•  Pour  1  eiuniu  da  !3  join,  l'iDlonntUoa 
«Il  cMnroencée  ei  elle  eu  laivM  avec  OM  trét^ 
^'rande  aciiviié  par  lae  lapporteara  dae  GOuriU 
,  par  Ip*  uiaK'*lraii  de  Parii,  par  lei 


iratlon  a«ee  alla,  qaa&il  alla  ne  fcn  rboo' 
i»ar  (la  a'apMilar  aaprti  d'en*. 
<  VvBlUai  iMBvotr,  lonajaw  ta  ptWdmi, 


omc4ert  de  «arde  naiionale,  tt   i 


I  par  le» 


reaaori.  relatkvwnenl  au  nuÛfidaa 
iDument  où  lia  s'AloLimaient  da  Pana.  Mai* 
celte  tniormBUon  dont  lae  iuo>eiia  d'aelion  aoni 
■I  muliipll^a  eat  tain  enoora  de  préaanter  an 
ena^Tible  ifat  en  relia  lootai  laa  partira.  Capan- 
lani.  j'ai  heu  de  penaertfoe.  d'ici  à  qaeiqoae 
,uur<,  il  y  aura  i  recaeilIlT  qneiqnee  donnéai 
)jAn^ralea  que  je  m'emprMaerai  de  porter  k 
vntre  connalaaance. 


U  prwatrmr  finirai, 
•  Signé  :  U.  CuRHK.  I 


•  hri»,  S  juUkt  lua.  1 


l*  ManiiaMm  ait*  plat  loin       . 

'  c  iinalqnnt   tAawk  clrtkito,}   l'our  procédar 

.    ini  d"  TocpoliliqBP,  à  l'ktuinKUoad'oB» 

-  r<>  i|uj  était  ti  inliqienwini  tiiia  k  daa^nM- 

-  juiltonin",  i-llo   cni    ilentir    rédaiiMT 

'<uj  Mjuici!  periDaneata  d'un  iw^  d'inatrao 

I  l'An  i|ai  tarait  cluncd,  aoiu  aa  direction,  da 

duna»r  *r*  «alni  4  rinrormatioD.  d'enlegjdra 

lc<  tinulni  ut  da  oantraltaor  loi  piècn. 

1      M-  le  «.rocanar  ffintral  lu  réf«ifkdît  dan* 

lai  tenue*  nilvanu  : 

I  •  Mnntiviir  le  préalfcot, 

I  ■  J'ai  <<B  I  iMMinenr  4e  raoenir  ia  hiin  du 
I  10  courant,  par  laaarih)  *oaa  m'Mfrlnet  1» 
'  iléatr,  au  oom  Jm  u  oonmiaaiaa  ^^aaiiuéte. 

Isa  M.  Piut,  juge  d'inatriKtaon  ap  Uiwiiul 
)  la  âeuui,  potaA  iloanar  *ea  laini  A  I  Infor- 
malioa  luiliiujueqiU  aataii  denni  iiiui. 

'  Je  ma  auia  •■ui-^ndu  à  cet  ^llet  att^c  M.  le 
l.racnrear  de  I*  nipttbiiqae  qui  a  pria  lai  lae- 
Ftirea  ntoruaim*  poar  qaa  1"  iraiMl  «nliM>rp 
^uii[  f>i  chart'^  «■  l*icat  mmi  réparti  «atr»  m» 

•  M.  r.od  f  nom  donc,  djia  ce  inoaimt.  à 
it  'lifjiiMiiwn  >J>'  u  tuii)Dii>«i>iii    VnaiUea  awi*    • 
I  ■oient  iP'-  !'  r  .1  poTirar  de 

U  i/i6<n)i<-.    <  i>iiirta  antlr 

■"  ■  uiivanflli-. 


lliiintK'ur  d- 
■  Afr*e< 


joora  ptna  lard,  la 


'"^i  devoir  ivelaiiirrr  k?  «v«cwki* «■  mB^Mifini 
on  pani'iei  qui  avalent  àtjk  été  mla  è  la  diap» 
•  iiion  ae  l'autorité mlliiaiie.  H.  leprocnrenrifé 
n^l.  loin  de  f'oppoaar  à  oe  dtair,  a'enpraaat 


.  dtair,  a'enpL 

Ht  par  la  lattr*  ci- 


lion  d'enqn^be,  pour  lea  aueotata  de  mai  et  da 
jain. 

■  C'eat  avec  empreatament  qne  j'ai  mia 
toaa  lea  niaifiiiraia  inairticteura  ib  la  iMîna  et 
te*  aut^tituia  de  mon  perqael  t  la  diepoaitioa 
de  fauioritA  miliiaire  pour  l'inttnictioa  da 
celle  d^uraUe  et  iinnienie  aOaire.  Je  aai* 
banreai  qne  lear*  acrvicea  aient  pu  6tre  ntll^ 
maot  rfciaméa  par  la  coauniaaioa  d'(nqi#te, 
déMf^Iinn  He  l'Araenililée  nationale,  poor  am- 
branier  rer*4>inlile  de  la  procédure  et  en  dé- 
gager la  pen»*e  poliiiqaa. 

•  Moi-mJ^me  je  me  lien*  an  covrant  da  toua 
!es  acte*  d'inatmetion  ponr  aider  qsl  da  droit 
de  mon  a>Dco«tm  anilialrv,  a'il  pent  Mr< 
mile.  Je  remercie  la  «oauniaalon  d'enqôlta 
daa  •llipoattima  yi'Hla  na  ttaoigtie,  et  )•  'me 
Cna  ati  de^ofr  d  eirt  ""^"       ^  ~  -^ 


a  pf*t  A  Mfivr  en  e 


re«jir«i- 
igan. 


wntl'n-Miii  II»  ^lui  'tidingai 
Lt  pf«ftir<iir  givrai, 
•  tMflii'  :  (I.  UORIVB- 


<  U  lï;ulllattM«.> 

Li'ne  Irttreadni-aaée  [^tr  M.  Picot  an  préal- 
d«n(  (ta  U  onmnUaakm,  provre  que  oe  magli- 
irai  a*étkU  ■r"^'*tf'T""*  aaipn>*aé  de  te 
reetire  à  f «an«  : 

■  MflBianr  w  pnilMBt, 
*J*B'«anl»pM  «lUDte  l'istiUlkm  dala 
eptUBlMiuroarlaliMrtar  larlaaluiika  iB> 
nMlMllau  àm  tm  n*»  chargé,  ai  J'arai* 
réwil  àvolMiln  plaa  Ut  l«  léaudita. 

•  J'aami  rWnaBr  da  OMUra  avoaeea  nnt, 
l  lieu  hMna,  asnaw  •»•  k  déaiM,  iM  déf*  ■ 
a  «H  Itûi  rtwaUica. 
laàSuâf  I    ' 

t  Wfoé:  Cr.  Pkot.  * 

En  MiM  Hapa  ^M  h  aaiMJaaiwn  pov- 
■atwt  «■  (Nm  tnçn  mne  la  »MMHn  ila 
itiartamsml  ««M  M  mIi  4  *a  JHiiaillliiii. 
i-iw  M  «MhtNK  wlM  Jlitraaaatr  4aa  m> 
pofU  aaâeSlaM  AmMMiaB  «biMé#MM^ 
mar,  asMlMdsvmcitolMl    MwlMé^M* 

BMkteWa. 

1  fmiifMfu 


ANNALE8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


coaiester  que  les  mdmw  doeaments  pussent 

<^tra  de  nature  à  être  nUliséa  dans  deux  baU 
différents  par  deit^  pptivoirs  distincts.  Bien 
an  cdbtnire,  tout  le  monde  parât  comprendra 
SUIS  diffic()lté  qae  dans  le  cas  de  con!>piratLon 
i:ontTe  la  sftrete  de  l'Etat,  les  mâmes  faits  qui 
provoquaient  de  la  part  de  ta  justice  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  devaient  provoquer  en 
naéme  temps,  an  point  de  vue  des  mesurea  à 
prendre  et  de  la  direction  à  imprimer  an  gOU' 
vemement  du  pa^s  les  plas  sërienses  investi- 
gations du  pouvoir  parlementaire.  (Très-bien  1 
très-bien  I  à  ganche  et  au  centre".) 

It  était  imposeitile  qu'il  n'y  eAt  pas,  entre 
deux  informations  dont  le  but  était  différent, 
nuis  dont  la  marche  était  nécessairement  pt> 
rallèle,  nn  échange  constant  de  commanica- 

Aussi  M.  le  iuge  d'instruction  Bertrand 
t!ut-ll  s'empresser  à  la  fois  de  profiter  des 
renseignen^nts  et  des  pièces  qui  avaient  été 
recueillis  par  la  commisaion  d  enquête  et  de 
faire  profiter  la  commission  des  renseigne- 
ments et  des  pièces  qni  avaient  été  recueillis 
par  la  justice. 

Le  rapport  présenté  an  nom  de  la  commis- 
sion par  l'honorable  H.  Quentin  Baachart 
forme,  avec  les  pièces  justificatives  qui  y  sont 
jointes,  trois  volumes  spéciaux. 

La  première  des  pièces  jnstificatives  impri- 
mées à  la  suite  du  rapport  de  M.  Quentin 
Baachart  est  nn  rapjwrt  judiciaire  adressé 
par  le  juge  d'instracUon  a  M.  le  procoreur 
général  sur  la  procédure  relative  à  l'attentat  du 
{5  mai. 

La  deuxième  et  la  troisième  série  des  docu- 
ments publiés  par  la  commission  portent  le 
titre  de  <  dépositions  judiciaires.  •  Chacune 
des  dépositions,  empruntée  an  dossier  de  la 

iirocédore  criminelle,  ports,  pour  copie  con- 
orme,  la  s^nature  du  juge  d'instruction  et 
celle  du  greffier. 

La  quatrième  série,  intitulée  •  pièces  diver- 
ses. •  contient  nn  certain  nombre  de  pièces 
saisies  par  la  jnstlce,  et  dont  la  copie  est  certi- 
fiée conforme  par  le  juge  d'instruction. 

Co  n'est  qu'en  dernier  ordre,  et  à  la  suite  da 
ces  divers  documents,  que  figurent  les  déposi- 
tions reçues  par  la  commission  d'enquête. 

Du  reste,  l'extrait  suivant  de  l'an  des  pro- 
cès-verbaux de  la  commission  est  de  nature  à 
.éclairer  nettement  l'Assemblée  sur  les  précé- 
dents parlnnentaires  en  matière  de  commu- 
nication de  pièiieB  : 

■  Extrait  du  procis-verbfii  du  sejui». 

I  ...  La  commission  décide  Que  les  dossiers 
de  l'atTaire  du  16  avril,  dit  du  Uliamp  de  Mars 
et  les  pièces  de  l'instruction  dirigée  contre 
Blaoqui,  de  Flotte,  Sobrier  et  consorts,  que 
l'instraction  commencée  à  raison  de  l'attentat 
du  25  mai  lui  seront  apportés. 


l'occasion  de  l'insurrection  du  23  juin,  les  dé' 
libérations  priies  au  Luxembourg  par  1m  com- 
mlaiions  qui  y  siégeaient,  et  les  papiers  saisis 
sur  un  nommé  Graonier  et  déposés  i  ta  mairie 
du  6*  KrrondisMment,  seront  apportés  et  mis  i 
il  di^osition.  Le  citoyen  président  ectehargé 


>  O.  BADKorr. 


Nous  n'insisteriuns  pas  davantage,  si  H.  '* 
procurenr  général  près  ia  cour  d'appel  de  Pari* 
n'avait  soulevé  devant  nous  une  qoestion  dé- 
cale, à  propos  ie  laquelle  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'emprunter  aux  docnmenu  de  la 
commission  de  (8i8  quelques  pièces  con- 
cluantes. 

M.  le  procureuf  irf nfral  de  I.effemberg,  aprè) 
avoir  exposé  &  la  i^rimmissloTi  comment  Le  pro- 
cureur général  el  le  f^^rde  des  scenni  EOnI  in- 
vestis en  matièrp  i\r-  communication  de  ptéets 
d'un  pouvoir  distriViiininaire,  n>!  pouvait  man- 
quer de  comprendri.'  combien  la  situation  d'une 
commission  d'enijui'te  parlemeiiuirp  est  diflt- 
rente  de  celle  du  public  :  aussi  a-t-il  tOTiuia'' 
ses  explications  île  lu  manière  suivante  : 

*  Maintenant,  je  ^is  que  derrière  eeut 
qniCBtion  on  peut  en  poser  une  autre.  Si,  d«u 
un  intérêt  de  défense  sociale,  il  e»t  permis  ni 
représentants  de  l'autorité  judiciùre  do  aman 
momentanémeot  la  main  sur  une  piopriéti 
privée,  ne  peut-on  pas  soutenir  qn'uM  CMt- 
mission  d'enquête,  qat  représenlo  le  ponsolt 
parlementaire,  ■  Ic'droii  de  revmJiqMr  le 
même  privilège  7 

'  Il  y  a  là  une  iguL'siio.x  neiive  !ur 
en  ma  qualité  ilf  suLardonné  nu 
vous  ma  permettrez  de  ne  pas  iasister. 

I  II  n'y  a  eu,  dans  notre  pays,  mie  peu 
d'cnquôtas,  et  je  un  croia  pasqiiejaiqa'i  pré- 
sent il  y  ait  eu  des  précédents  «□  faveur  de  ce 
droit,  mais  j'ai  entendu  dire  que  dan^.  lea  p~  " 
où  le  régime  parlemi^ntaire  est  entrA 
longtemps  dans  i''rs  mœurs,  ce  droit  i 
connu  aux  comni  ^s^ioii^  d'enquête. 

«  Mais  je  n'inii.-'tp  pas.  Je  vous  prie  i 
ment  d'examiné'  ip  qu'il  \  aurait  itft  1  _ 
dans  t'uea^  de  c  <lru:t.  cai  m  au  corps  pi£- 
tiqne  pouvait  fair  '  upêrer  par  voie  d'autorité 
une  saisie  de  pièi'  -  ilitis  un  lieu  public,  il  tut- 
drait  admettre  qu'.l  le  pourrait  chez  les  paitlca 
liera.  • 


ïur  de  ce 


politi^oei 
éiroitps  limim  Vf- 
isi  grave,  nous  derWs 
l'ii  ser^iit  permis  d'inn* 
;  droit  ûf!:  préeMenu 
If  suppose  M.  le  pcocu- 


Sans  méconnaf rre  les  considérations  fui  doi- 
vent   déterminer   une   Assemblée   politi^oei 
restreindre  dans  !■■-  -i""  Ji"-">-"  ii™i>—  !•■«- 
plication  d'an  dr   : 
constater  cependuir 
quer  en  faveur 
moins  douteux  qui> 
reur  général. 

C'est  ainsi  que  ,i'ii-.  a^-'jua  i-u  •njma 
tien  aux  ardiiver  ii<.'  i'A^semblée  d'nne 
sition  adressée  par  ta  cotnmieiiim  d'elle 
M.  Yon,  commissair'^  -ie  poli'>>.  ot 
conçue  : 

<  Le  citoyen  Yon  L-i>mmissain'  de  poUoi  i 
l'Assemblée  natioDale,  e£t  requis  d«  ftln  ïib- 
médiatemeot  procéJer  li  (a  ssLsie  de  mm  la* 
procès- verbaux,  pièces  de  comptabiLté  et  4»- 
cnments  de  li  .•■.se  iroavaat  tf« 

Uonstantiaein"  iv.      p     sutoàb 
leoqnelles  inèoM  -. 


Bt&NGB  DU  n  fAvriir  int 


-.].<•  dAlèitaé*  da  l.vt«mbourg,  da|Mii  le  (onr 
uj  la  tuinmiiïion  poar  rornnîniîoa  da  tra- 
vail a  6tA   Inaiitnéc.  jaaqo  à  tflal    oD  HIe  a 

•    '  pr^i-l-ni  tir  la  «Mtoniitton  ittn/i'iAr, 
•  O.  RAinoT 
-   la  $trr4uirt, 
.   WAl.nstS  Roi-fKAi;.  • 

IVftuiti'  (ian  DuJit.jnuvnnj  <lan«  le*  ;trocè«- 
verUui  dit  la  même  eonunlMioD  Iw  meoUom 
lOivaniM  : 

•   Kxlrait  du  proett-v^rbal  4u  4  juilltl. 


Séftnirr;  que  pareille  viiite  aen  fallo  nin  de 
rKcoledo'HédMJnr,  n*  13.  dao*  une  maiaoa 
où  Iw  an*  penoone  avec  laqnalla  Hobiierfiii- 
irrinnaii  d«i  ralationa  et  cbu  laquelle  uo  lap- 
tM)M<qa'il  adApotéu  cormpoodaac*...  • 

<   kxtriiit  du  prvcii-ifrbal  du  '  juHItt. 

I ...  M.  Yun.  commiwaim  de'  police,  rend 

C'impii-  d«  la  miM  rn  oxécniion  do  la  commis- 

"ion  à"  f  rrquUUiun  qei  Itii  a  *t^  doonl^  pour 

Vl^iu>r  an»  maiion  do  la  rue  Tt4«i«c 

•  iïxlrail  du  proeAf-wrAoI  du  ff>u«/fat. 

• Uae  commiuion  de  perqnititiOD  cet 

'lunnéàH.  Yon  Mtoriaitir  Im  paai«n  d'un 
uouimé  Lon^piea ■ 

•  Hxlraitdu  pneb-vtrbaléu  Ji  jtiUUl. 

•  ..  M.  Yon  remet  à  la  commUtfoo  le 
p^(K^l-^p^l>aI  dp  la  laiaie  dn  papiers  opérée 
clifi  lp  Kicur  Ixin^plrd    > 

Sont  n'ijonlrron*  rli>n  Icm  documenu,  qui 
cdoipli^icnl  d'un*  DiaDièiv  •aUiuaote  l'étade 
ilf*  ptécioienl»  lùfti*  par  la  commiatloQ  d'en* 
juf^ie  ptrbnicauirf  >ur  loiT^iwiiieDbi  de  lati 
eidejuin  IMS 

Apr^i  »n\i  rai>|<elé  ce*  pr^^nni*.  il  mi 
lacilf  d'-  pataer  lana  UaniiLoo  d(  PAltenblée 
Je  l»48  k  l'Ait^mblfc  de  ISTI.  car  le*  opim- 
tioni  do  la  commiii'on  d'enipiCle  paHrnipn- 
uirc-  lar  Ica  roarchte  offrent  avec  celles  que 
nunii  v^non<  d^  retrao'r   pla*  d'ane  analoKie. 

Comme  la  commiaaloi]  d'eiHpièta  aar  len 
i''\/i,<'uirnlB  do  juin,  la  GommiaaioD  de*  mar- 
ché* a  fait  une  (Mirro  narallèle  A  eelle  de  la 
juiicr.  Appela  1  apprécier  ai  ,  '<  '  '  -u 
mural ,  politique  et  tiaandii  an''  »'-nr 
d'acie*  l'ont  pluiieara  étaient  d-  j*  va  >le««tpni 
tire  plu*  lard  Mamif  aai  iribniMui  au  |M>lnt 
da  Tue  d«  (a  répretaion  pénale,  la  cuiumiutoo 
de*  marché*  a  xlU  te  lirrer.  non-tmlnMat 
avec  la  parquet  de  la  Keîoe.  anit  %i^  piv 
■ieur*  parquet*  de  province,  1  un  Miaagl  i 
commanicauun*  qui  uni  porté  >nr 
nombre  d'alTalre*  différente*  r[  qn 
raecéd^  pendant  plaa  de  deux  aoi. 

P*r*DiiDe  ne  lon^ea.da  ni  cette  cireuaatance, 
i  ioToquer  tior>  de  propo*  la  rè>{le  de  Ia  tépA- 
ruioQ  deanouToirr.  On  eooprit,  au  contraire, 
qoe.  dana  Vinlérét  même  de  Ui  «épantioB  dea 
yMvoira  politique  et  jndieWn  U  tait  tgato- 


niniii  iiuM)«iU4e  Je  nluter  i  la  jualice  du 
riiyi  '•■*  éli-auula  d'infuroMiiita  recueiUU  pat 
Il  '-..uimi.tiM)  d'enqoAie  et  de  aaiumltv  au 
ir-Jiri:!  iii>>rflt  d<-  rAMombKe  le*  plécfe  dont 
>  lu-  1-  «ml  en'-  taiiip.  Autremeni,  le» 
dioïkii  n-f(i.-:ti[i  de  rAaaeiDbM>  et  data  iiutlci' 
iidUfUMUirtia'eurMv^ti'andfcrimaat  fui  de 
ruira  e-l  M  prit  d'an*  vérliaite  c«nm,  et  il 
tAt  vofB  que  l'an  des  deox  pouvoirs  m  (ûi 
emparé  atwil  l'antm  dea  piAona  iTue  aAirr 
peor  par»lv*cr  ra«tlou  de  celui  qui  ant^a 
uinoin-  muinade  piiiai|4iuid*'. 

I.a  fdn:miifi(>n  de*  Biarct»'>*  a  donc  4ié  >  en 
oïDiuntr  ooaiBiuBiatiim  —  U.  Xhiture. 
ak>n  garde  dei  iceatti.  «^n  eat  ftlIellA  dans 
la  stencu  du  ^  jniUet  187!.  ~~  non  pas  aritto- 
mmt  avvc  t«  ^»rJ'^  des  trjraai,  mata  avec  bs 
parqaMt  qu'ils  pounolTal-nl.    • 

Kl  M    Lhilaurr  IJVUU'I  « 

•  l'ouf  li->  procèt  ii'iursuivls  i  l*ails,  à 
!  \un.  I  Lille,  IM  documenu  recoeilUa  per 
lii'io  lit  to*roaimi**lotu  noa*  nui  mnileinam 


LMr»  l'afair*  liee  manUié*  iIu  Nurd,  nn  des 
iii*|H-ct«nrs  des  SnaiMies  attachés  an  aervtee  d« 
la  DoounisaMi  ht  eotnyi  k  Lille  4  ta  fois 
«Komo  déUnA  de  U  eoiHi 
dAldn*  d«  H.  !•  gsrtfn  <m 

las  ëOMiers  u  Mlal  As  n*  < , 

dOQiu  WdBWMOll—  an  uniaM  d«  c«ik  qnl 
araleiM  éiA  rtcneiUlf  au  (t  oonnlaainn  d'mi- 
quéie.  ei  t  ta  Mwwrtin  d'cnoit^ie  da  ceni 
i|uia>a»iiiéi*r0b|aid'MBeB(«eédBre]iidl«tatre 

bsnt  uratH  IM  aitiM  «rennsunce*  o&  dn 
cDramnnlcaUoas  dt  pièce»  loi  ont  fié  n&OMsai- 
rei.  Ut  coBUlMtoa  des  marthfa  a  roca  oea 
«MUMoUMtioBS  auM  nooontrcr  ianuls  m 
•brtMUs  Ml  «OoiMn:  «Uai  «t M  UUs  awu 
dMlMtim  mtr*  tas  rèrallau  da  proois.  lolt 
iv'i\  V  B.t  M  aindainnaliofl,  juMment  d'ÎB- 
compelenoe,  tuqntliement  nu  urduunsnee  de 
nun  Iwn. 

Datis  V.  darah'r  osa,  no»  (uiavoDa  rappeler 
•■•  f--^i-iUci  contre  on  *i.  ur  lArÎTiAre,  ponr 
'inu  !  '  '■■■<■'*  U  luanulnie  di**  carionctiei,  pour- 
~oiu  •  <»it  éié  lorintnéM  i  t'in*  {lar  nn» 
I  r.]«i.u~i>..>-   d«    nuB-lien  ,   et   le*    jioursntte* 

■  ■,im->  .Jii  tirur  VesuuMi.  du  Mallei,  qui  ae 
•uni  U'iiniQ^e^  i  lixiUjttne  éKSlement  par  une 
iitdunraiiui  dr  ii'iu-IW<o. 

Cet  deux  do«*li*rs  ont  été  cocumuniqnAs  t  U 
.uiinai>t«»<>«i  lUi  manliét. 

Nuu*  donnerons  en  WMO  on  tang  laUtnro  de* 
l'M.lert  jnifir-iairei  qnl  «M  M  ceatttSBiqilés 
.  It  a>iniul«itKm  d'i*  OHCtbAs^ 

\^t  Arvi  oxnuiiMioas  d'mqnéie  sur  ta 
t  sepiembr»  M  anr  U>  Ifl  man  n'ont  m*  aft 
aolreinrat  qu->  la  oomniMion  dn*  nuixlié*. 

bim  q«e  ta  ooffloitcatuii  du  1^  mars  oomptll 
dnni  SOT  ailn  an  émtneoi  tnaffittrai  dont  Vo> 
piBloa  pwBHiiMlta  était  (artMaUe  à  ta  ibisv 
4a  ai  m  de  ht  pnoUmra,  nous  irtnivon*  don* 

■  -    •       qnVta  a   publié*  une  aérte  d- 

~  '~  'a  nwouuu  iUl\snie  : 

•  Qii«U|nc«  p(u>'^*-^er1tiui  du  «éanoM  du 
..111^11  fhiènl  A'-  l'utocuiion  Intrraaiioaata 
'ic*  invaillrur»  iiiii  élé  mi*i*  Nud*  p|alill{io* 
eeui  qni  nom  out  /(é  commtiniqaéa  lia  wa 
tiennent  Iri  délibératii»!  du  eonilé  du  &  )•« 
vieran  19  mars  13TI  .• 
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£n  outre,  M,  le  comte  Daru  a  réclamé  et 
obtenu,  tant  pour  cette  commission  que  pour 
la  commission  du  4  septembre,  la  communica- 
tion du  dossier  judiciaire  relatif  à  Taffaire  du 
81  octobre. 

Une  première  demande  de  communication 
fut  adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  ne 
crut  devoir  soulever  aucune  difficulté  tirée  du 
principe  du  secret  de  la  procédure,  mais  qui  se 
Doma  à  répondre  que  les  pièces  étant  entre  les 
mains  de  la  justice  militaire,  M.  le  ministre  de 
Ja  guerre  pouvait  seul  recevoir  la  demande  de 
la  commission  et  y  faire  droit. 

M.  le  ministre  d^  la  guerre,  saisi  de  la  môme 
demande,  ne  souleva,  pas  plus  que  son  collè- 
gue, d^objections  de  principe^  et  les  pièces  fu- 
rent communiquées. 

Le  rajpport  publié,  au  nom  de  la  commission, 
par  M.  le  comte  Daru,  s'appuie  sur  un  certain 
nombre  de  ces  pi^es,  auxquelles  il  est  fait 
plusieurs  renvois  en  note  dans  le  cours  du 
rapport* 

Parmi  les  pièces  auxquelles  le  lecteur  est 
renvoyé,  nous  trouvons  ;  * 

La  déposition  de  M.  Jules  Ferry  devant  le 
juge  d'instruction  (page  179  du  rapport). 

Le  rapport  du  juge  d'instruction  dans  le 
procès  Blanqui  (page  192). 

Les  dépositions  de  M.  Jules  Favre^  et  dd 
M.  le  général  Le  Flo  devant  le  juge  d'instruc- 
tion (page  204). 

Les  originaux  des  décrets  rédigés  dans  ia 
nuit  du  31  octobre  par  le  Gouvernement  in- 
£un60tionnel  (page  204);  etc.,  etc. 

domme  la  commission  des  marchés,  la  com- 
mission du  4  septembre  ne  se  borna  pas  à  ob- 
tenir de  la  justice  la  communication  de  dos< 
siers  judiciaires  ;  elle  reçut  à  son  tour  une  de- 
mande de  communication  qui  donna  lieu  à  un 
débat  porté  devant  l'Assemblée  dans  la  séance 
du  8  juillet  1672. 

En  effet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
adressé  à  M.  le  président  de  l'Assemblée,  à  la 
date  du  2  juillet,  une  lettre  dans  laquelle  il 
exprimait  le  désir  oue  les  magistrats  chargés 
de  l'instruction  de  la  capitulation  de  Metz  fus- 
sent autorisés  à  prendre  connaissance  de  tous 
les  documents  qu'ils  croiraient  utiles  de  con- 
sulter. 

Bien  que  cette  demande  eût  été  l'objet  d'un 
avis  favorable  de  la  part  de  la  commission,  un 
débat  s'éleva  dans  le  soin  de  TAssemblée. 
Quelques  membres  émirent  /k  crainte  que  cette 
immixtion  du  pouvoir  judiciaire  dans  une  en- 
quête pa ri f'men taire  ne  fût  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'indépendance  du  pouvoir  politique. 

On  soutint  que  la  justice  devait  accomplir 
son  œuvre  propre  sans  demander  a  s'éclairer 
des  renseignements  recueillis  par  la  commis- 
f:iôn  d'enquête,  à  peu  près,  comme  on  soutient 
aujourd'hui,  à  l'aide  d'arguments  analogues, 
que  la  commission  d'enquête  sur  l'élection  de 
la  Nièvre  doit  accomplir  son  œuvre  propre  sans 
demander  à  s'éclairor  des  renseignements  re- 
cueillis par  la  justice.  Mais  cette  opinion,  com- 
Jiiattue  au  nom  du  Gouvernement  par  M.  Du- 
faure,  fut  repoussée  par  l'Assemblée,  et  la 
communication  fut  autorisée  par  un  vote  au 
scrutin  public  à  la  majorité  de  454  voix  contre 
131. 

Ainsi,  tous  les  précédents  sont  d'accotd 
pour  constater  le  droit  de  l'Assemblée  à  pren- 


dre communication  du  dossier  d*ane 

tion  judiciaire,  lorsque  cette  commmiicatftB 

est  réclamée  par  une  commission  d'oiqaêta* 

La  commission  d'enquête  sur  les  Mn»- 
ments  de  juin  1848,  la  commission  des  mar- 
chés, la  commission  du  18  mars,  la  conumsskm 
du  4  septembre,  ont  reçu  communication  des 
interrogatoires,  des  rapports  de  loges  d'ins- 
truction et  des  pièces  saisies  toutes  les  fuis  qos 
cette  communication  a  été  rédam4e. 
•  L'autorité  judiciaire,  après  s'être  emjjresefe 
de  mettre  à  la  disposition  des  commiMlpiis 
d'enquête  les  documents  de  nature  à  édifnr 
leur  religion,  leur  a  demandé  d'entrer  daiitit 
voie  d'un  échange  de  communications,  ooi  fi^ 
cilitât  à  la  fois  l'œuvre  de  l*un  et  de  ntelra 
pouvoir. 

Inconnu  jusqu'à  une  date  toute  léeenle»  ea 
face  du  droit  d  enquête  parlementaire,  le  piifr* 
cipe  du  secret  de  la  procédure  semble  jAmÊÊM 
fait  son  apparition  que  le  iour  où  il  a  été 
tion  d'une  enquête  destinée  à  portor  eiir 
mité  central  de  l'Appel  au  peuple.  (Vi 
probation  à  gauche.) 

VI 

Nous  ne  nous  arrêterons  pa^  à  l'objeetipa 
qui  a  été  formulée  devant  noua  par  JML  Je 
garde  des  sceaux,  et  d'après  laquelle  la  eom- 
rnunication  des  pièces  du  dossier  semii  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'indépendânee  da 
pouvoir  judiciaire.  Votre  commission  n'a  yai 
a  démontrer  à  l'Assemblée,  qui  a  ordonnémn 
enquête  sur  l'élection  de  ia  Niètve,  q«*0  M 
pouvait  être  question,  dans  cette  enquête,  ni 
de  violer  le  principe  de  la  séparation  des  MM* 
voirs,  ni  do  revenir  sur  un  débat  jndieiiîn 
dont  la  connaissance  échappe  à  notre  comj^ 
tence.  Mais,  à  côté  de  la  question  judidwVj 
il  y  a  une  question  politique  qui  n'appartient 
qu'à  vous  seuls.  (Très- bien!  très-i^ienJ.  i 
gauche.) 

Nous  sommes  en  face  des  agissements  d\Hi 
parti  que  l'Assemblée  nationale  a  déclaré «■tfi' 
ponsable  de  l'invasion,  de  la  ruine  et  da  H^ 
membrement  de  ia  patrie.:.  ((Test  cela!  cWc 
cela!  --  Vifs  applaudissements  à  ganekttL'ft 
qui  ne  se  borne  pas  à  affirmer  enaqiie  jw 
avec  éclat  des  espérances  de  contradiotion  i 
le  décret  de  décniéance  que  vous  aves 
Non  content  de  travailler  à  égarer  le 
frage  universel... 

M.  Haentlens.  Allons  donc!  Cest  PlAs 
({ui  altère  le  suffrage  uniTorsel  ! 

M.  Savary.  Non  content  de  ,tniTaillar  i 
égarer  le  suffrage  universel  par  la*  distribotisa. 
de  brochures,  de  photographies,  de  pampUeli^ 
ce  parti  a  profité  d'un  nombreux  personnel  de 
fonctionnaires  sans  emploi,  pour  ^'e  donner  aae 
organisation  exceptionnelle,  telle  qu'aocoa 
parti  n'en  avait  possédé,  en-  Franœ,  depaiB 
les  guerres  de  religion  ;  organisation  qui  fut  de 
lui  une  sorte  d^Etat  dans  1  Etat,  et  qui  plaseft 
côté  du  gouvernement  légal  du  pays  nne  sorte 
de  gouvernement  en  expectative.  '•    ' 

M.  Gallon!  d'Iatria.  Mais  ce  n'est  pas  « 
un  rapport  au  sujet  d'une  élection  :  etac  la 
acte  d  accusation  ! 

M.  Charles  Abbataeoi.  Oui,  c'est  toalvH 
acte  d'accosai  ion! 

M.  Sarary.  Quand  ee  goufSfeuwl 
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^ulii'  »■  léiinil,  délibère,  Itrnt  d«t  u>iiipwt 
^ndui  (la  tei  ittnoH,  règtB  ion  bldiet.  a  m 
polica,  Jiiihbne  dM  Hibvwtioos,  uioaa  dm 
lund*  aux  onil'toii  et  hii  Am  proaoMMi 
aux  joanmiit,  U  inporte  um>  pN  ^'il  aU 
PU  rhabilMé  M  M  coaulMar  mamtato  fonna 
qui  M»pM  à  l'applieiClon  da  la  loi  pénal». 

M.  OalloBl  fflatiia.  Gonmirat  l  tou  am 
il6cnuT«n  loat  c«Ia  T 

H.  SavBiT'  Lm  f^teea  ^oa  M.  h  iue 
d'iQtirnctioo,  M.  le  procaww  géi— I  ft  H.  la 
MrHe  dei  eeeaox  ont  rxuaiai»'  ta«r  à  Hmr,  al 
rlani  liMqaelIca  Ua  n'ont  pa*  tmavé  matlirat 
poumniie  correctionnelle,  n'intAreiaaat  pat 
M>ii!>nnent  li  joitiee  du  pip.  Lai  a^Mnmnu 
<]□!  y  iont  rPtai^i,  BgiaMaienU  (TaDtantjtlw 
KfaTH  qa'lU  échappent,  aa  poiiU  d»  Toa  jujl- 
ciaite,  ili  lApreMM»  pAoala.oontieuwnt  pour 
MM  !»■  rainittre*  an  «aji^t  d'enteigaeàiiM 
mnitiple,  povr  le  paje  an  avanluemaal  *a-  j 
■«nnal.  pour  l'AneeiaUée  dN  rtiMMionafa^ 
P*a*ent  éiiv  de  naiare  k  nereer  aar  U  dlfse- 
linn  de  et  piliiifiae  ane  InfloeiMa  fléeifHre.  | 
(Harqtiee  d'ainniiiseiit  i  muche.) 

Cl-  n'eit  uitutineni  ni  an  crima  ni  an  dilit 
poar  utrUiQ*  chefada[«rti  honapirtiata  dea- 
irt".  -nir  det  relauooa  et  dea  liane  d'iatiaiti,  aa 
moine  iiranffe*,  ATaecarlainapafaeitnagMpèaa 
ou  motna  compremb  dana  lee  Maetnenii  da 


M.  oallaal  riatrta.  C'ait  une  Indigna  ea- 
lomnie  I 
H.  Ckarlaa  AbtatMal.  Ceet  Eux  I 
M.  aaaatiaa*.  Celai  qae  voM  catamnks 

M.  Ghartaa  Akka*aaol.  Ceet  pavanant 
et  elmplemrnt  une  eakMBale. 

H  la  prtoMaat.  Baeom  nsa  faU,  mon- 
ilenr  Abbatacd,  n'îDlcmmpes  pai  aa  je  lertl 
forcé  de  t<ju«  rappeler  ^  l'ordre. 

M.  ChMUa  Abbataacl.  Eh  bien,  rappalei- 
Bui  à  l'ordre,  meia  ne  n'erapéchn  paa  de  dira 
qup  ural  e«la  c'eet  de  la  caloanla. 

M  tmrmrj.  Cbacan  ail  malire  de  lee  raie- 
tion*  et  de  rm  ■iniUfe.  Le  caitetère  lidM  ou 
ItheitQ  d'une  uMCiaiioa  dApand  de*  aitlelci 
391  oi  397  du  code  p^nal,  ei  nun  de ,1a  valaar 
moral';  dea  perionneaqui  la  -—— — •  -"  — •: 
le  MrvenL 

H.   Haanljei 
laai  (lue  vom,  j 

M.    Savarj.    ïlal»   il    eat    ,_ 

rAuemblée  et  la  peyi  MChaat  ill  ait  nai 

Îna  le  parti  qui  refen4iqae  ai  fièmnast  la 
ifeoee   du   principe   dWlBrM    at,  '*'  '-"" 


laa   bat-londa  de   la  dénagogia, 

eaa    pl*inei  de  p  -   - 

doctrinei   et    den 

oft    II    l'afTre    lu 

plaa  ferme  foalifi 

rite  pal.l.qae,  et  oi 

U  France  ^m  l'oni 

de  la  dicuiur<<.  il 

dteralllcun  deeo 

poa^e  paaeé  t'en 

»an#e  dn  travail      • 

M.  Ha«Bg«M    1    > 
ùonde  laNt«treI 


rente  de  o»  parti  dc  ermlfavat  paa  de  aa  limr, 
dam  leufi  pubUcationi,  t  U  glorUaUcB  daa 


Ml 

■  >i  J  )U  aiflnnent  que  U  lé^adr 
"ra  plu  paiaaante  en  lanr  U- 
;  ule  d*Aa»t<-riiu.  Il  eat  n'oH- 
'.  ■  -inM*e  et  te  (tai»  Mcfantlau 
Vtirinr •  poliiiiiôae  «  eodaWt 
r-  'unTUion  de  U  U'xaodc  tfa 

!  ;.t-r^•  Trf-t-bienttTia-btent 

M.  CiMHaa  AUwtaeel.  '  Hala  vifoi  il^ta- 
vuLici  itonc  vutra  pire,  qui  ■  pro&lA  dv  ?  tf. 
cf.mbre  T 

M.  Haastjaaa.  Uni,  putaqa'K  i  ttf  proe«- 
rror  (rtn^nt  tooi  l'ICmplre  ' 

.1  ir^Hc&f.  l'arln!  parlei' 

M-  la  pr«aldaat.  Oe-  tniemip^oni  ne 
d'iivr-ni  p»i  »e  {irn'lalre, 

H.Bavarjr,  Nnai  ne  Mufi on*  croire  qu'un 
;iiin^-tre  du  qoavarDoment  da  M  lu  naré- 
>-hi]  ilo  Mie  Mihtin  |iuikM  a>oir  la  penaéc 
i  PiflpéclMir  qoe  la  luaUr*  ee  iu»e  >ur  nn* 
i]Ti<-ii;ii[)  ,|n  ci-:iM  aaiara  :  oooa  toob  propoaoua 
i>n  ri>n<><|uence.ilaiDajoriiidai|ualorae  rolx 
oiQiro  vne,  la  rAiolattoa  tnifanie  . 

•  I.'AHnnhlfa  im|iH«l«  iiiviM  U.  legardu 
dei  «ceaui  t  ooaannnlirMr  k  la  conoiieatiia 
d'eoquta  aar  l'Mawiwi  da  ta  XlAvra  U«  4oi' 
liare  rtctonée  par  alU.  ■  (TiAa-faiaa:  tiéa- 
beni  at  aMilaa>na«ain»nta  à  Ktasbe  | 

M  OaUàal  d'IatrU,  ««  miUtu  4a  ^nitf. 
Ce  rapport  eit  ud  acte  d'aoewatlita  q«*aiiralt 
dretaC  an  praoatrur  de  U  Commanel  Apria 
c»U  Toae  aartei  pu  cnor  :  Vue  la  R*pa- 
ii^'Tue  ! 

H-  la  baroa  «aafc— aHam,  (^aet  an  tt- 
quititolnt  ili(;n«  d'an  Ir.bunat  riiiiilailiinnaireT 
{ilroii  rt  aj;iUiiaa  générale  | 

H.  la  prMldaitt.  L»  nuiiurt  aéra  imprima 
et  iliKhlia*. 

Je  nia  lii<llqa*i  l'anln  da  itmr  de  U  atiTiea 
da  demain. 

Ihtr  àitfi  iaiwi.  A  UuU-  i  loodi  I 

M.  la  prr«al4aal  On  deanedH  qa*  ta  te- 
c<i*Mon  iur  le  rapport  a't  hm  lonitir ., 

Avlf M»  «lemtrM.  fM  '■ 

r.,u  iMnArHuu  Net)  '  nim  '.  —  (>  qu'an 
dvraandtf.  c'a»!  qn'il  n'y  ail  pa«  ilo  aianoa  avant 
liuwlL 

■.  la  pMatdeai.  l^a  une  domandam  qaa 
la  ataaaaMun  do  rapport  iptl  vlmt  d'Mra  la  al* 
llM  lundi-- (Naar  nonl) 

M.  Baiiéiaw  Va  sa  danamie  pan  erfa, 
on  dentada  ta  fliatfon  da  la  proctiaine  ituact 
k  laadi.  Qoaad  la  rapaurt  aura  M  iaipriin* 
ei  dMlrûmi,  rAaaaablla  d^iantiiaera  la  jooi 
où  il  lara  daaeal^. 

H,  la  >e<aHaa*.  U  i^afii  d«  lavoir  1  aionl 
•4  la  iweniWfa  afelKia  aéra  recvdy^e  i  lattdl. 
(Oti  t  00'  '   —  C'ctl  cela  ?  tf'eat  rela  '} 

110*7  apooppMttion'...  C^'""  °^'} 

La  pncaaina  ateitMaaia  lUd  lundi. 

Ha'niaMaat,  perriila-  i-od  è  damaailer  fna  U 
dtacoBilDB  dea  cancIaafaNM  du  rapport  de  M. 
attary  eolt  panla  à  l'ardm  dm  jour  d«  Inniil  r 
(N«m  I  MU  t) 

Alaraj'indlfMronlra  Arjoarde  twlil  pro- 

A  éêaK  teorta,  liMMB  paWhp*  ' 
eeratin  pour  la  nonlaa Jm  d'an  prMdaai, 

de  aaatra  ?icr-prMdaala  at  da  aix  aacf4lairaa 

de  rAaaanbl'e . 
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Siarntin  pour  ta  nominalion  des  trois  ques- 
tears; 

Discnsaion  dn  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
sur  lea  manquants  chez  les  marchands  en  gros, 
boailleurs  et  diattllateurs  ;  ' 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Fonmier,  Talion  et  Arthur  de  Chaband  La 
Tour,  relative  au  caisses  d'épargne  et  de  pré- 

3»  dÉliiiération  sor  le  projet  de  loi  relatif  à- 
la  constituiioa  des  cadres  et  des  cifectifs  de 
i'armfie  active  et  de  l'armée  territoriale.. 

il  n'y  a  pas  d'observations  7... 

L'ordre  du  jour  do  lundi  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  &  kÎx  heures  et  ijuart.) 


CÉLESTIN  LaIIACHB. 


Nombre  des  votants.. 513 

Majorité  absolue 2b7 

Pour  l'adoption...      467 
Contre 46 

L'Aoemhlée  nationale  a  adopté. 
OKT  VOTE  PODn  '. 

MH.  Aclocque.  Adam  (Edmond,  (Seine). 
Adrien  Léon.  Aigio  (comte  do  1').  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Allenou.  Amat.  Amy. 
Ancelon.  Andelarre (marquis  d').  André(3einei. 
Anisson-Duperon.  Ara«o  (Emiuanuan.  Arbel. 
.Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Audilfret-Pas' 
quier  (doc  d'].  Audren  de  Kerdrcl.  Aurelle 
de  Palodinea  (générol  d'). 

Babin  Ghevaye.  Balsan.  Bam berger,  Bara- 
gnon.  Barante  (baron  de).  Barascud.  Bardoui. 
Bami.  Barlhe  (Marcel).  ■  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Bazo. 
Beau.  Beaussiro.  Benoit  (Ueuse).  Bérengar. 
Berlet.  Bernard  (Chartes)  (Ain).  Bernard-Du- 
Ireih  Bert.  BcriauH.  fiesnard.  Bethmont. 
Bienveniie.  Bigot.  Billot  (générât).  Billy. 
Blavoyer.  Bocber.  Boduin.  Bompard.  Bond  y 
(comte  de).  Bonnet  (Léon).  Boltard.  Boucau 
(Albert).   Bouchet    (Bouches- du- Rhône),    Bouis- 


(Seine).  Bro<}L  Broglie  (duc  deX  Brun  (Charles) 
(Varl.  Buéo.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buis- 
son (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Cailtaux.  Callet.  Calmon.  Carton. 
Camoi  (péro  J  Camot  (Sadi).  Carqnet.  Garré- 
KérisoviOi.  Casimir  Perier.  Casse  (Gcrmaîu). 
Casteinau.  Cazot  (Jules)  (Gant).  Cézanne.  Cha- 
Laud  La  Tour  (Ariliur  rie).  Chabeud  La  Tour 
(général  baron  de),  Gblibrol  (do).  Chabron  (gé- 
néral du).  Ctiadois  (colonel  de).  Challomel-La- 
cour.  Cliaper.  Chardon.  Charelon  (général). 
Ôliarreyron.  Charton.  Chavassieu.  Chernin 
Ciievandicr.    Ghiris.    Chrislonhle  (Alberil 


Olere.       ,  -,.      

C^orbon.  Cordier.  Corne.  Golte.  Cottin  (Paul). 
Gréoietix.  Cre^pin.  Citmont  fiîcomte  Arthur 
de).    Cunit. 


OM  « 


Daguenet.     Daguilbon-IjMwlTe. 
nardin.     Daron.      Daro  (i    nte). 
Decaies  (baron).    Decazee  (<   <cl.    L 
lacroix.     Delitle.      Oetord.      DoWi 
Denfert  (colonel).      Denormandia. 
court.    Deabont.     Descat.    Deaoba..^. 
ligny.    Desjardins.     Destremx:     DmIc- 
Uoré-Grastin.      Doubet   (la  comt*  M. 

Orouin.      Dubois.      Duboys-Fmiuij  0*  g, 

Du    Breuil  do    Saint-Germain.      DnearraTT 
ChaffauL    Ducbâtel  (le  comte).     Onetan.  ^ 
cuing.     Dullinre  (Jules).  Dufay.    Dnfimr.     m^ 
lournet.    Dumamay.     £iut<arc    I>npoat(A]M^ 
Dupouy.    Duréautt.    Uui  :eu.    Piiiiimtol  fltilM 

BscargueL     Bsquiros^    Eymord-l--. 

Parcy.    Favre(Julea).    Faya.    Peray. 
Ferronillat.      Ferry  ;^hiteii).      FlotanL 
Foubert.  Foiiquet.     boi:icaDd.    Pour'  ' 
rai).     Fonmier  (Henri)      PraMnoL 
(général). 

Gagneur.    Gailly,    Galtichar. 
nautt.    Gaslonde.   Gs^Felin  deFreuiur, 
Arneult.    Gaudy.    Gnul>liier de Bomiuy. 
Cent.   George  (Emilel.    Gérard.    Û«n— 
moniére   (de  la).     GéveloL     Glrerd 
Girot-Pouzol.    Goblet.     Godet  de  la  L 
Godin.    Godissart.    Gouin,     Ooatioa 

gi   marquis   de).      Orammont  (l( 
fjinHnifinNt.     lit 

Gr.  

général).    Guinard.    GulnoL    Guitar.    Oi 

Barcourt  (te  comte  d).     florcaurt  Q- 
lauasonville  (h 

le  comte  d'). , 

Jacques.    Janzé  (baron  de).    Janrtt  (jifAA  * 
Jocteur-Honroiier.    Joigneaus:    JbrdMC'  Jifi^ 
dan.    Joumault.    Jozoo.    JulUeiL  '  ■     M 

Kranti.  jf 

La  BoMJi.Tie  (<hO.  Laboiilav;.  Lai:«vt;-laill^ 
—  '-  ■'-iic  Incombe  (dp).  LocrMiW 
.Hfuvotia  (Oscar  de).  LaOtze.  |a» 
iilitT.  Lagat.  Lollié.  t  llllifclMl 
liiertde  SaïuieCroLX-  La.mbert^& 
-aui'l.  I.anfrey.  Langlols.  LlSaW' 
[■i").  Lesteyrfe  (JuïesdnV  I  iBàii 
-Pif'hau  Laurier.  Leblooi 
bourgeois  li  Ebralv.  I.ebrelon.  Lecamos.  1 
Châtelain  l.uli'nuif.  Lt!lëvre(Keari>.  LeI' 
Pontolia  (beme-el-OiseJ.  Le  Flo  {généraEV 
franB  (Pierre).  Lofranc  (Victor).  '  " 
Salle.  Lenoet  (Emile).  Lepère.  L-,. 
pouïé.  leroun  (Aimé).  Le  Royer.  __ 
Ion.   Lflstapis  (de).    Lavéque.    Lherrainior.    I 

erani.      Liiir»'-.     Lookroy.     Louslalot.     '"' 
lyscl  (si:n-ra\).     LuceL     Luro. 

Magniez.     Magnin.     Mahy  (de).      

lens.    Molo.ilid  lie  raar.juisde).    UolevUlsri 
de).    Mal^iiieui.    MalL^vergne.    UangînL  r 
Dufraisse.       Slarf^ra   (Je).      Marck.      ICr~ 
Marleil  Charente).       Martin     (Henri).  ■ 
dea     Pallières   (gûoéral).        Mathieu   (P- 
Loirel.     Mathi^'ii-Bodct    (Cbarent«). 
chai'd.      Mazeau.      Iil azuré    (géniran, 
iVicorate  de).    Médecin.    Mèline.-  y—-—^ 

rode   (de).     Meaireau.     MettelaL     

chère.       Mioliel.      Milljud.     Uaniiat-A 
Montaignsc   (amiral    de).      Koreau    tCi.. 
Uorcau  (i'enlinandV      Morin.      Morvoii. 
Siatrièim. 

NaqueL    Nétion.    Nioclie.    NoËl-Partalt.  ■  ■ 

Usmoy  <d'), 

l'agôs-Uupori.      Paloiie    (Jacques). 
ParigoL    Paris.    Paray.    Pascal  OoûraL 
(LouiO.    Patiasier  ^sthène).    Pelletoa.    1 
sier  (le  gùnérat).     Peltereau  VilleDeura. 
Pemolet.     Perret.     Perricr  (GUgAaa).  ■',_ 
Peutvé.    Payramoot  (do).     PhilIppoiaMU  ■ 
card  (Uraest).    Pioarl   {Alphonse).     f4l      *" 
Pomp«ry    (de).      Potbuau  (l'omumli. 
Presseosé  (de),    Prétavoine. 

Ralnneville  (de).    Rameau.    Rampon  (M 


(iienri  de;.    ' 
ton  de  Foni;j 
Alexis).     Lur 
(de).  Lamv 
La   Sicotior.' 


SAAMCBDUn 

lMi|*M     AMUm*    SariMl  («4,     RAMMM 

tWUU    iMMMilMMwl).    »i  II  ilgîlir  «■»—■• 

(UtrA.  KkafA  Ki«d*l.  Kln  (FntiuMBa). 
hiAOTt  (tt  fiaàml).  Hotowt  (Mm).  Rvliwt  ■!■ 
HtMT  BJH^MirW.  Wkii4  (OartM) 
ISAfiM-at-Lair*}.    toadlM'.    ■■—«m.   MmmmL 

fti3«-PtMnM*)4Ulnaa4.    SdMVV*.    Sal. 

iJr  ('>•}-    Salvy;    81— »    SmmIm- Mairal^ 

rarr-      S«j  (Liâ^       ftcMnr.       liafc«M*r 

Mr-     Bdiétfhf.     ■•kvL     MgM  (mai* 

1  M-     iftwinli—     Mnvl.    BantitDiu- 

nwX    SHniafiMnt).    SmW.    Bwm  (Pl<ièto> 

TkbMM.    TulhM<L    T» 
■«mMéML  TiUm.    lamuÉtm, 
Mt     TiMte.    TWMmwTSî  : 
Tî»«n.    TlwiBU  p«  ^MMVl   l  .     __     . 
TllUneoan   (da».      Tmiïr  TM^wvItl*  (m 
d'  -      T»l4ia.     TMpat  dw  VipiM.     TMdimm 
(c«aMa  Al).   TtUntL   Twtgn.    TgraiMt.    _ 

VMbM«(.  VâU^Moénd  Valaaltn.  Ta» 
diar.  Vanoy.  Vautalik  VMuwi,  VtUta. 
Vilkla.     Vimt(Bm«0-    V1b*I*  ibuM  d«)    m. 

WaïUiMhMi.      Walto*.      Wwniar    (AJfN). 


mu  Afcfcrtmri.    AbMia«(v)«MaM  «T    AosvL 

ABdK*  (CkVMife). 
RM. 

(kalBOMM  (Mnvla  <!•}.     Churan^  (tarM)i 
Calmabtt  t4A 
,  IManit.     Otliaaa-KniraBiL     Uvoty.    Onaaa 


OarlBl. 

lia)    (UooDi  a-  " 
HwnilM*.    Haait 

lUr<4>«iJ      MinMOL     HartM  (CluriMV    HA> 

ttaia     HiMiilaiir  (marnli'lcK    Uamakj  \>lae  ^n/^. 
l'jMi  reanM  JoMfcia). 

prai-Pini  ; 

i(r.'iil  [luiAl.      RmdDi       Rtriiltat       Rouho^ 
H«¥  dû  Loulw 

Siitv  tHim  dav      Soa»      aMbvyraa  [Im  b*- 
ran  d") 
ValmCda).    Va«Vi 


(an 


•  daV 


«OR  *fci  nia  PUT  AV  Tora  ' 


(PatHlnCalaiiV     AAMt     ArltaSUim     JUAfT. 
Auiai*  fri'^    Av"**  ^  >•  OatiaHIra.    BagBaaa 

ÔB  eani*  il»}.    Bhn4a(.    Bltul  (la  «ania  ila). 


ntn.  BamrlUfiW.  -fMoutal  (4-). 

jl  d'Air  ri«Mvi#    BÔohKtiiltabL    Bn<- 

aard  (Hartli}.      Hwibb.     »*tknM  (oanU  daV 

fila  da  B<Mu4oa  Oa  rlaaMaV     BoUMmI  Qb 

BsBMt  BafwLî^aarita.    Bamaan.    BnOtar 

&  Benr  BnSSBnHa^rBlîSiewMa*}. 
lint  buMMDu?man.flrtnBart4aUPkyaaaL. 
Otnio*  U  To«r  (iM  Cartaoaiar  <la  Mknar 
(da).  Cù-roa  ^EoriH  OanBOW  ■>■  Pni<lttMld*). 
Caïaaiii.  l^banaiBanl  [da).  Chanbcm  (cents 
daX  chaat«(BT  (vl«eM9  d«v  C3Mam«ll)«r 
[«•).  ChiwanUw  fc*n«ral>  Cfaaiallii  Cb—na' 
Ion».  CtMMvl  fHorae*  da^  CiBir*  {eaafa  4a). 
«■(■Atia.— T.  XXXVI. 


aarait  [inV  ConMar.  CanwUarLnelaléra 
(aoKMila).  CDau4aBiMra«ai4riatrauiida1. 
CBBrtMl-l^ulard       Covreatla-       Orutaol  .VVtU 


D«hiiL  Dapawa.  Uaparra.  Daa- 
-  —,.—  i»  MuJMsaot  Ih  aanUL  Daaauaaa. 
DiaaMah  (W  «mO*  4*;.  UmalarraHlBanwr 
(«nlraJ).  Dn  Oaïka  Dnhur  (Xavlarv  Do- 
l<0BkHip  (Kfir  Onpin.  Onrilàrt  da  Utvr«a  (la 
caata  da).  Knanl  Mlmdo  <dal  FlaflhH 
l^|^  taras  M  nwirla*  (ib).  Ponialna  Jda)b 
Fanaaajln  «inovla  d*).  Vburiav  (doï  Fraa* 
OMu.  tiaiLlthlar  d*  VaucMuy  Uararl  •  (dal, 
<iiraud(A<lf»'ll.  tilaa.  tiauviUa  Ida^  Utasgo.. 
Graawt(da}.  Uréw  (JuUw.  (iuatdaa.  Uuiàha* 
'muqala  da  la).     Halls.     Hiwa  4a  PaiMB*4ar. 

t '--—tm.    JtflavWa  (prtnaa  A*).    Ja«- 

Jantanai  QHran  4aL     Jotané  Oa 
-'"-ia«^»4a).    Kaélar.    "— 


ooWada)  JuiÂt 6a n*»4aM 4*).  Kailar.  JCài^ 
nn«itoiaMia«a).  Karfarlar  (cttaila  4a).  UrU 
3m{4A    Karaanffajr  (vlooaua  da).     Kolb-Di 


ir  ivMoaua  da).    Kolb-liar- 

.  _   (fit).  l^itUto.  L«  Baolllaria 

(dat.  LafraBM(bataaA,ila).  U  ParaMihèra(4at. 
rarcfîtaMa  da^  Unrauyv  (da^  u  Barina- 
AnMa  (aiamaia  iIn>  laHii-h'-rout-aiilil  (4liuda 
Dtesata).  lA  HodiUaiiurlrm  (marqoU  tiai. 
La  Kaakatkabn  iBar^aM  da).  I.a  Racliatiii  (dai 
La  BaMttra  La  Nwin  (la  t-lta-amml  barati  da). 
'- "-  ^—  dai-i  l^rarpia  lUoiic-r  -"-^ 


UAvra-PaataJu  <Bni«iw  L«|rL  Lasiatl"  eonU 
da),  Lapraail  (ArUnul  La  Luacnt  Lu  Pra» 
VMlila  Launay-  LaaiiUMiaa.  LeaUiurata.  Lau- 
rwi.  Uflwlw  (da)  frara-at-Uarou");  Umay- 
nc  O-lmnl^)  (Uat).  LoriarU  O"  vWooila  da). 
LorUL  Lur-âaJaaaaUa  paniBl*  <U].  Nadlar  da 
koeijMi.  HifM.  HUIU  (la  «HBla  da).  Ualar- 
Ira.     Hafcau.     Uartkl  (I>«a4a-Cal41a|.    Mania 

S'Autay).  MatUa«  da  la  kadorta  (la  oamiaL 
adria*.  yaraud,  HatMaL  Haluii  .la  eamu 
il»!  Hamlllnuv  du  Vipam.  Moajaral  da 
Karitini.  MaBoaraw  Ua  oama  da  la).  Monnal 
MnUlL  Kaolaalkr  (>la>.  Maatriaus.  Mtu- 
a%j  (Mantata  dait  Marlaûn  (duo  dal  Nonail* 
lan  (oeoiMda}.  OnlliulraSkl.  Pa)ot  Paru 
(Diaàqvil  da|.  P^nx.  PUtorMaL  PlIcliaB. 
l'icnuc  (tnarqvi*  w'k  l'ooiM-l'oBUarrt  (nar* 
quia  ilf-^  Paujror  Qu'rtkr  Prlnealdbo.  Put- 
luiniMu  (da)     (Jiiio«l{&l|car>.    QuIntiiDa*  rmar- 

tnilatla)     Baillb>uMa(d«}     TImt'      n      1     

BtaavaBl (vMooiiH  4a).     !<>  \   -: 

Ba^vanaaral   4a  tatai-i  <"i. 
Bataun  (daa).        Bacai' 

BaiBlanac   (ncMnla   da        -j   ,' ni 

Baiaa-lfala(da).  BatofrPiarra  (bamm.ieiiM. 
BotBl-Vlatar(d«)       Iktaaai  («uwawrait. 

—"'      Sajvaye      Sitr-  ' —  -*-'      " - 

,    8<4lBBda 


larne.  éuptn^M.  làny  Ua).  Tari 
(ilaT  Tanulaldii).  IMry.  TrMlla  (camia 
VaU4r<da).  VaUbu  (aianiai*  d*>.  VanU 
(da).  Vanu.  VAUUart.  VrdaL  Vlnul-UaMaii 
VlB|iala.    WUaoB.        , 

AIMB»    HA  «MiOk  I 

HH.ABUteOBdiKd').  ■fMi(Lur)Ba) 
(Mm^émiatÊaKtMatniv  Ctoodard 
daV  ChafBittaaak  OareaOa  [da).  i 
PlrOB  (Tteooitadiit.    Hann. 


i'iiat 
-*ar- 

iiiaruD 


scBCrnc 

«tf  rMjmMi  rfB  arnfar  dt  M  ntaUf  à  rargant- 
■■Ua*  dm  fOitmHn  yuAha. 

■I 

,Ja 

Cbatr*.....».. 


674 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  T).  Alexandre 
(Charles).  AUemraff.  Ailenou.  Amat.  Amy, 
Àncelon.  André  (Seine).  Anisson-DupefOn. 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnatxd  (de  TAriÂge). 
Arrazat.    Audiffret-Pasquier  (le  duc  d*). 

Qabin-Chevaye.  Balsau.  Bamberger.  Ba- 
r;mle  {le  baron  de).  Bardoux.  Barni.  Barthe 
(Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid 
(Uaymond).  B^a^.  B^ji^i.  Bcaussire.  Bérenger. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bert.  Ber- 
tauld.  Besnard.  Bethmont.  Bienvenue.  Bigot. 
Billot  (le  général).  Billy.  Blavôyër.  BodfiSr. 
Boduia.  Bomnard.  Bon^Y  (le  comte  de).  Bdh- 
riëiTJiéon).' 'BoUard.  Bbucau  (Albert).  Boucbet 
(Bouchcs-du-Rhône).  Bouisson.  BomUpr  (Loire). 
Boisset.  Bozérian.  Bûfelay.  Sï^n  (Paul). 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët. 
Bro^ie  (le  duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.. 
BïrtSsïttf"  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Inlé- 
riefttt^. 

Caduc.  CaiUaux.  Calmon.  Garion.  Carnot 
(père;.  CartrtrftSadi).  Carquet.  Carré-Kéri- 
souët.  Casimir  Perier.  Casse  (Germain).  Cas- 
tel  nau.  Cazot  f Jules)  (Gard).  Cézanne.  Cha- 
baud  La  Tour  {général  baron  de).  Chabron  (le 
général  de),  cnadois  (colonel  de).  Challemel- 
Laoour.  Chapgr.  Chardon.  Chareton  (général). 
Cti§r£gX5Pri'^''Bnarlon.  Chavassieu.  Cherpin.  Che- 
vanuier  Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Christo- 
phle  (Albert).  ''Ujfly  (général  de).  Clapier. 
Claude  (Meurlhe-ef- Moselle).  Claude  (Vo"^ës). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Gochery.  Combarieu 
(dé).  COntatit.  Corbon.  Cordier.  Ck)rne.  Ck)tte. 
Gourcelio-  Crémieux.  Crespin.  Cumont  (vi- 
obtùtr^ Arthur   de).-  Cunit.  -.*5rf*ife^ 

DagUfijPiati  Danelle-Bernardin.  Qaron.  Dau- 
phtnot.  Etftcazed  (baron).  D«c^âs(duc).  Delà- 
cour.  DeTàèroîx.  Delord.  DeTofme.  Denfbrt 
.(colonel).  Denormandie.  Oeregnaucourt.  Des- 
bons. Descat.  I>eschange.  Des^dins.  Des- 
tremx.  tJÎÉtz-Monnin.  Dorô-Graslin.  Dréo. 
Drouin.  Dubôîis.  Duboys-Fresnay  Cgénérah.  Du- 
carre.  Du  Cbaffaut.  buchâtel  (comte).  Du- 
clerc.  Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Du- 
four.      Durourael.     Dumarnay.     Duparc.     Du- 

Sont  (Alfred).  Dupoùy.  Duréault.  Durieu. 
lùvergier  de  Hauranne. 

Esquiros     Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Fave.  Feray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Fol- 
liet.  Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon 
(amiral).    Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ga- 
nault.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthierde 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Germonjôre  ^e  la),  (iévelot. 
Girerd  (Cypt4en).  Girot-Pouzol.  Goblet.  (}o4al 
de  la  Riboullerie.  Godin.  Godissart,  Gjiuin, 
GouYion  Saint-Cyr  (marquis  de).  GrammonTHë 
marquis  de).  Grandpierre.  Greflpo.  Gfévy 
(Albert).  Griraçt.  GroUier.  GuibaL  Guichard. 
Guillemaut  général).  Guinart.  Guinot.  Gui- 
ter.    Guyot. 

Harcourt  (le  comte  d').  Harcouri  (le  duc  d'). 
HauttonvOle  (vicomte  d').  Hérisson.  Qeanel 
(le  comte  d*).    Hôvre.    Houssard.    Humbért. 

Jacques.  Janzé  (baron  tEte).  Jaurès  (amiral). 
Jocteur-Monrosier.  Joigneaux.  Jordan.  Jour- 
nault.    Jouvenel  (baron  de).    Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  La  Gaze.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).     LaQlze.     Lafon  de  Fon- 

gaufier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  LainbArt  de 
ainte-Groix.  Lamy.  Lanel.  LanfreyT  Lan- 
fflois.  La  Serve.  La  Sicotiôre  (de).  Lasteyrie 
(J.  do).  Lairade.  Laurent- Piéhat.  Laurier. 
Lavergue  (Léonce  de).     Leblond.    Leboorgiois. 


L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamiu.  Leftbug^  Xt» 
févrè  (Henri).  Lefèvre-Pontalis  (HènMCOiM). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (VictorX  hô  Qftl  lA 
Salle.     Lenoôl  (Emile).     Lepère.  -  Lepetit   Lé». 

Eouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Aoyer.  umcuUm. 
estapis  (de).  Le  vaque.  Lhermînier.  L&Bpt» 
rani.  Littré.  Lockroy.  Loostatot  L&mtL 
Loyael  (général).    Lucet.    Luro.  — •■^m» 

'  Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé.  Ml* 
lens.  MaTe ville  (Te  marquis  de).  MalevitlanéM 
de).  Malézieux.  Mallevergne.  IfanglnL  Mmt 
Duiraisse.  Marcôfé  (de).  '  Marck.  MargsiM. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Mutti 
des  .Pallières  (  général  ).  Mathieu  (  8ftAa«»ai» 
Loire).  M&thlen  -  Bodet  (Gharento).  Max-IU» 
chard.  Mazedu.'  Htaznre  (vénérai).  Médecta. 
Méline.  Mercier.  Mdirode  xoe).  Mestreau.  Ifi- 
chal-Ladichôre.  MidUef.  '  iRllaud.- 
b illeur.  Montaignac  garnira  del).  1C< 
Moreau  (Gôte-d^CTr).  MOi^^(Ferdii 
rin.    Morvan.   Murat-SlsmOT^"     '  " 

Naquet.     Nétien.    Nioche.    Noël-ParflUt. 

Osmoy  (d'). 

Pagôs-Duport.  Pâlotte  (Jacquea)^ 
Parfgot.  Paris-  Parsy.  Pascal  Ouprat 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan. 
sier  (général).  Périn.  Pemelet.  Perret. 
rier  (Eugène).  P^uui.  Peulv^  Peyr^mnLMal 
Philippoteaux.  Picard^Wlrest).  ■  'W5R  (&- 
phonse).  Pin.  Piou.  Pompery  (do).  PoIlHtt 
(amiral).    Pressensâ  (de).   PrÔtavoiae.  . 

RainnévUlâ  (de).  RameitL  '  Hittpon  (nBMii). 
Rampont.  Ravinel  (del  Rémnaat  (GhanM  de). 
Rémusat  (Paul  de)t  Renaud  (Pélizl  Enui 
(Michel).      Reymond  (Ferdinand)  riaeraV     Bqf^ 


mond  (Loire).  Ricard.  Bj£ûi.  HiondêL  Rfv» 
(Francisque).  Robert  (LéS^  Robert  da  MêêêêT 
Roger  du  Nord  (comte).    Roger-MarvaiMi    Eil- 


aai- 


land  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Rondior. 
seau.  Roussel.  Rouveure.  Rouviar. 
(Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).     Salnenvei 
vandy  (de).     Salvy.     Sansas.     Sauauar  ' 
rai).      Savary.     Say  (Léon).     Schérer. 
rer-Kestner.    Schœicner.    Sebert    ââl 
te  de).      Seignobos.      Sénard. 
man).    Silva  (  Clément).    Simiot  Simon  (J 
Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberlet.  TaUon.  Tamisier.  Tardioa.  b^ 
get  Tassin.  '^  nPéisserenc  de  Bort  TéatOT 
Thiers.  Thomas  (docteur).  Thorel.  Tknit 
Tillancourt(de).  Tirard.  TocqueviUe  (c 
de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert 
rigny.    Turquet. 

Yacherot.  Valazé  (le  général).  Valentin.  lÉ^ 
dier.  Varroy.  Vaatrain.  Vilfeu.  Villaia.  th 
talis.    Vgisto.  ""^-' 

Waddmgtôn.  Wallon.  Wamiar  (AlMr)L 
Wamier  (Marne).  '-'Wïtt  (GomôUs  dajL^wia- 
lowaki.  ^^■'■^' 

ONT  VOTi  CONTES  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'). 

tucci.    Aboville  (vicomte   a).     Adam  ^ 

Oïlais).  Adnet.  AnceL  Andelarre  (la  auwnb 
d')  Andcé-  (ChflLrente).  ArfeuiUèrw.  AafiiT. 
Audren  de  Kerdrel  Aurella  de  Paladiaat  CfiM- 
rai  d').    Aùxais  (d*).    Aymé  de  la  GhavraUM. 

Bagneux  (comte  de).  Baragnon.  Baatart 
(pomte  Octave  de).  Batbie.  Baacama^ivovi* 
Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Banaiat  dTiif 
(comte).  Benolst  du  Buis.  BanUrd-PntniT. 
Besson  (Paul).  Béthune  (comte  de). 
'comte  de).  Bidard.  Blin  de  Bourdoa  0 
^tûIûntOEU  Boisboissel  (comte  de). 
-Onald  (vicomte  de).  Bonnet  Boraaa*! 
•lie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
de  Branche.       Bourgeois.      Boyer.      _ 

Brame  (Jules).    Brettes-Thurin  (comte  d4- 
(Lucien)  (Ain).    Brunet    Bassen-DaThîfia. 
Galemard  de   La  Pftyetta.    Qarayitt  Ia 


) 


DO 

(co 

I 


J 


&HBnB  <h  PmUmU»).  ttiaHm  lit  »»- 
'PMilai  Qumn.  aufecnl  (<h}.  ChMilUant. 
,d«).  UMâliniD  [«mil»  ila)  auMMCH?  C*  ^* 
raata  llMrt  M.  Chanpntlitr  (ikV  Gbuuar* 
vit  0»  <<■*«*&  Ckaiatla.  dMonikd  (har«ik]. 
ChMMiaM.  UlaM  (te  eoaM*  <•).  a«rDi  (d»L 
CoIndkMIda).  CMsklar.  CarDalter-ûûtBlîn 
(U  emal*  dri.  CosU4aDMiir«Mnl{Bannkid*\ 
Coula  (Puïr  OMirhM-hiitirf.    CniMJd'Oiil* 

l>ami>i>mi(niaf<iill«  iIh\.     I)wu(Boai1a^   DaD*- 

Ml.       [itLirau.       [WI.IU.       QâlàlÊÊLiJSaaaê 

Oalpit       DvlMl.       Dap*JT«.       UuUMrud* 

Richanani     [ombwX      Owuumu.       Diwbacli 

xnl*  >!•)■      Oo»pl«n*-il'll«n0r  (4airtt   dvX 

«av.     Ooub«i  («oal*  S^     Da  BwUb.     Du- 

irfXaTiark     Daaoa.    Dnpaaloap  [Ibr)    Du- 


i»X 


SEANCE  00  K  FÉVRIER  1815 


VifIMUI. 

ft^      l'ftrU  la 


BfDoul.    BirhiiMriHil  fl>Tiar) 

Kéiigon^le  (de),    ^ghao  [btroa   _ 

M^',       FoniiiD«  (àa).      Porum    1' 

t'aurniar  (Uanrl).    Fourtou  (de).    Frinoliau  _:nt:- 
'|u>«  ds).     Preuieaa. 

Ual  jui    d'Ulrit.     naaivaL    ^OasMlin  d<  KrH- 
"■i.j:-:o«Ï.       riav»rdi 


Ga  . 


d»i-    Julllrn- 


•r-l). 


l  Je  P-r 


liuoo  'la  Panaflslar. 
;:i  ■     JoluMoiL    JaubarL 
'-'.'  d^).    Julfat    maniuit 


kflUar.  Kamriafl  Qt  tùmu  da).  KcruorUjr 
[Milita  <!•>  KZftMe  (4«>  KaramifUr  -  -  - 
liai    Kal^BbtMTit. 


(Minta  M.    IUftd«  («>    KaramifUr  [tlcvmU 
'-'     Kalb-Bntrd. 

d  BuantMnCdol.    LâtHtW     UBoullkrl«('li>l. 

.. i    J-.       .-,...      . — twrwfù 


LtfTwif«  (barON  À.  da).  LalU  lAmbai  .. 
IdeV  La  Parvuulitn  OU}^  Urc*  (baron  di^. 
Wianiaw  |4«>  LftBaeli^AriBon  tmvnuisda). 
U  RacIntoaaasMfdK)  da  (kiarriai  U  Hgfha- 
jwraaUln  (iMranit  ileL  U  Ruuhatkuloa  (mir> 
qui*  dai  u  BUMbttti  (d«>.  Laaina  (baron  dal 
U  Cbawtaln.     UAtn-Pmtâlte  Kan^^■laU]. 


[jirtMtuoa*  isiarqutt 


M-^;uDtI«coni(ad«)      HApUin.  '  llar*olU<  n 


.laJoaafcia} 


iiMitlt  <t«X     Pwltanian-VtUa* 

PlaiM-  (Ja).    l>UotH<a     l>laitti!  (Mi^a 

da).      PaWoi-PoDteaiT*  {Btriitti*  do)       Pouyor- 
Qaartl«r.      ProJld.     Pru-P«rta      PnoMt^an 

PuUwmaau  (da). 
Qwlmowaa  (ountiu*  d»), 
RaBban»  (do).      BugOtuvfl.      ReMécuiar 

S  «au  (M.  Shni  (LUI)  IdvEilla  {Aniiur). 
ohan  (fénérftl).  nod«a-BéaarMl  («icontt  da). 
RmiiHinaml  da  KalnUloraui  i<-olanal  da).  Ro- 
lonn  (daa).   Builktt'   Ho»  Jo  Loular. 

SaoM».  SainotboraoïTIf].  WTnlfwiae  (n- 
mnlada).  tamMIaroalD (<)«;  Saliil>Ualo{da). 
(«^lai-Ptorra  (1«dIi  da)(>UDeb").  Salai- Victor 
[A'i  t^l*»H  [rlca-amirall.  Harratla.  Savoyc. 
s<w  ^n  (iMrquI*  do).  Hubojiraa  (b«r«B  de). 
»iurT-UvBrKoa    SUptuda  (dp).    BBfny  (da). 

Tailhand.  TaitlafOrL  Talhootl  (■■railla  da]. 
Tartaran  [d«>     TamfAa  (dn).     TMry.      TrttUl» 


:/ 


ild 

Ja). 

VtUdr  (M 


[Bârqini  da).  3 
o).  Vaulchlai-rt 
-      VéUUart.   ^ 


•  Ptll  tUf  AV  TOT!  : 


MU.  Barawu't  BarnlaL  I 
Oanurd  (nrtai).  Illaoe  (Uui< 
Qo  i»nn  di>'  Hultal.  CitllB>- 
Xvu""'^—    '■      •*-—"■ —  • 
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ANNEXES 

PHOJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS 

IT 

RAPPORTS 
SÉANCE   OC   Ll'NDI   II   JANVIEB   1875 


(rtDToy'  t  In  romBriMian  <1u  budRnt),  oréimui 
Mr  M.  lo  maréchal  dit  M«c  Ukhon,  duc  dti 
UaRoiiU, r:-''itht.'nt  dn  l>  RApaMiian  rVuv-4lM, 
-i  [Mr    M    Malt i-tlorfet,    niialtira    dM  fl- 


KXI>(l8k  0B8  MUTIF8 

I  lia  Udjoc^^  du  15  mai  1SIS^«D 

C"" 

u  rniulti  qun  ctUit  11  nna  fk- 
reur  t-tf-^Mv-,  <•!  un  il*cr»l  dn  13  BMr*  18M  a 
'^■n'tu  aa\  p-'Oiioni  milliairM  lai  dlapositiona 
..'.;n'-llv-<  d-  la  loi  de  lltS.  HaU  1-abaltMmPDI 
^  Tm'  fr  'II-  la  rariili*  do  camiil  tqiilvalanl.  ra 
r-Ml;!*.  a  nn"  probibillnn  UimplMe,  le  dêcr"!  du 
1]  mari  fin  ù  -un  loiii-  bi<!nl>)(  nodlfl^  par  c«Iui 
du  1:  loi'it  d«  Li  m^ma  ann^,  lul  prMcrtnlt 
»ar  la  p«n«>oa  [nilitaln>.  et  dtni  1>-  ras  do  cuiodI. 
UD"  r'''<'[iaa  k'r.iJui^  d'aprta  la  ebittte  dit  tnlii^ 
m^ni  rii-tjvi'i^  <>  décret  a  M  m■a^m»  abrogé 
p.>rl.i  :oi  du  M  iiiill-l  lUr 

1,'>t  di<p<.)liioii!i  <1-  U  loi  d"  IHtK  >>tal«t  rw-  i 
X/v*  a|>pll.-iibl^«  arjx  |>«atlniiii  ciTll«ii  :  mal*  U  loi 
ilu9juin  liMln*  a  modiOiV*  «n  Irur  intiMItosnl 
unf  rmrfiion  nonvalle.  Alii<l.  d'aprén  l'arllcle 
tH  .|fi  .vtf  toi,  at  lunn  qii"  Im  pf^oBi  ritrtla* 
Koi'-nt  f^iDïA*  10  raojr^D  d"  retaouaa  ai  ealea- 
lèr*  *ur  dM  h4«««  bion  moina  avantaf-'nua  ponr  I 
lesayaott  droi!  qw  !•■•  p«niiionii  miliiairr^  loni 
numol  <-«  ahtoluDisDi  lotsMii  an  TH-n^ioaDairf 
r^m-*  dan*  vin  aoclan  woice,  "t  lor«qn*ll  «m 
roplai'  i|«n>  un  wrricB  'Iiff''Ti'iit  il  B'  poni 
i-'inj'i.  d'nBt<    paaaiOD     '    " 


niloaa  tapporterlla  «Itnation  dan  SMunincior* 
lia  l'iinDée  active,  a  ^leodu.  avei-  raiaon,  laprlB- 
Cip''  df  la  loi  Air  tSM  nui  jii'niiona  iiilUttlf<'t 
Éna  a,  i-o  effnt,  di^cid''  (arii<:l'i  3]  tue  le*  p«n- 
iloD*  qn'flla  aUrihUK  lui  anu^-offleler*  m  pour- 
roni  *■■  cumuler  que  juniua  conoarrenoa  de 
t.MO  tr.  aver  le  tr«ft4m»al  a/TiTevl  t  r«Bplol  ri- 
vil  qu'ilH  pourront  obleolr  i<n  vrta  do  l«  loi  du 
7\  iuillnt  llTS. 

Il  «amblprait  dta  lort  ^quilnbta  d'amliqw^r  t 
tooa  Im  gradea  <!■  l'arotta  uni*  dbpotiUoa  aoa- 
lonie. 

La  prluipa  fs*daa«Dl4l  da  la  loi  orguinuo 
du  tl  aoAt  ITB.  qiil,  U  pr*>mlèr«i,  a  pâaé  1e« 
bawa  du  dralr  4  pmctoo,  aiiwi  blm  pavr  le* 
iMrvlna  mlliiaim  qm  pour  W  tcrtira*  dvilt, 
cal  que  la  pi-naioa  fsi  une  altocaiioD  onmnoni 
■  limaniaira  ■  dMtIoée  aa  maileii  da  oKul  qui  1 1 
mAntM  par  l'ininortanM  al  la  dur^  da  m»  Mr- 
vic«a,>  et  qui  oa  d'autre  l>ul  qun  de  Inl  fraralr. 
t  lu  >■  da  u  rafriére.  le*  r«MO<ire«i  que  md 
\gr  Bo  lui  permettrai)  pu  4«  te  proetiror. 

La  m^m»  princip»  m  rrtron^  dasa  toaWa  le* 
loi*  poftérMvrai,  et  mMoa.  «'il  en  «>«t  aiw  lUni 
laquelle  il  aoit  alUnné  d'una  manière  indiKu- 
tabln,  R'aat  prfciiéniani  la  loi  du  tl  avril  tUI 
aiir  IM  paoaion:!  de  l'armai-  dr  torre,  qui  port>- 
(article  11)  que  le*  tileworeiel  mlirmila^»  ne  don- 
ii<<ni  droit  .1  p<>ntlea  qa»  tona  la*  conditions  xui- 
vantM 

Pour  l'olBcier.  u  aile*   In  mausql  bon  4'*- 
'    rwter  en  activité  et  loi  Otent  la  poHibi- 

.  _  ,  raatrer  nliérlrarampoi. 

-1 1*  Pour  la  iou>-oncwr,  capor»!  et  Mitdtl,  *i 
ellea  la  natteat  bon  d'AIftl  da  tarvlr  at  de  ponr- 
Tolj-  4  ar  -■--^ 


irwttnmpnt  .lu-  .< 

lolal-  d'    t,SMl  tt 

l*  lot  du    tO 


i  raacarmicad'iiB*MmBie 
r-'laiive  «ui  am^lio- 


Ul  d#  t« 
liU  O  r 


uirn*  ratraltéa  puuvent  étra  auianté^  t  louir,  n<t 
fùi'cr  qu>n  ptrlie^dA  l«ar  pension  et  d  ua  trai- 
tcBiant  d'actiTité.  Noiu  obMrveront,  en  onlro. 
qoa,  |n  pta*  Mnveot,  ce  dernier  iraltaiMnt  «at 
anp^rlow  à  enlal  qBlu  unmJant  nhlmn  duu  1^^ 
m'tR'V  ronditloD*  d'l(afl,dA»ledéhui,i)téUient 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Enfln,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  le  pensionnaire  militaire  peut,  après 
douze  ans  de  services  administratifs,  obtenir  une 
pension  civile  pour  laquelle  il  n*a  versé  <]ue  de 
faibles  retenues,  et  qui  s'ajoute  à  sa  pension  mi- 
litaire. Il  est  donc,  sons  ce  rapport,  beaucoup  plus 
favorisé  non-seulement  que  les  fonctionnaires 
civils,  mais  que  ceux  de  ses  collègues  qui  ont 
({uitte  l'armée  sans  être  pensionnés ,  attendu 
qu'aux  termes  du  même  article  8^  les  services 
militaires  de  ceux-ci  ne  recevront,  à  durée  égale, 
<{u'une  rémunération  beaucoup  plus  faible. 

Est-il  juste  d'ajouter  aux  avantages  que  nous 
venons  d'indiquer  celui  de  pouvoir  cumuler  sans 
restriction,  ainsi  que  le  voulait  la  Iqi  de  1852,  la 
pension  déjà  liquidée  avec  le  traitement  qui 
donnera  droit  à  une  pension  nouvelle  ?  Nous  ne 
l'avons  pas  pensé. 

Nous  vous  proposons  donc  de  fixer,  pour  cha- 
que grade,  la  limite  dans  laquelle  le  cumul  de- 
vra, a  l'avenir,  être  restreint.  On  remarquera 
(|ue  cette  limite  a  été  déterminée  de  telle  sorte 
({ue  l'ensemble  du  traitement  et  de  la  pension 
soit  en  général  supérieur  au  maximum  de  pen- 
sion attribué  par  les  lois  des  26  avril  1855  et 
'25  juin  1861  au  cas  de  perte  de  deux  membres 
ou  de  cécité^  c'est-à-dire  au  chiffre  gue  la  loi  a 
reconnu  sumsant  pour  assurer  l'existence  du 
militaire  placé  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
procurer  d'autres  ressources. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  A  partir  du  1*'  janvier  1875,  les  mi- 
litaires retraités,  pourvus  d'emplois  civils  don- 
nant droit  à  pension  par  application  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  ne  pourront  cumuler  leur  pension 
militaire  et  leur  traitement  civil  qu'autant  que 
les  deux  allocations  réunies  ne  dépasseront  pas, 
savoir  : 

Pour  les  sergents,  caporaux,  soldats  assimilés, 
1,000  Tr. 

Serffents-majors,  adjudants  sous-oiBciers  et 
assimilés,  1,200  fr. 

Adjudants  d'administration  en  second  et  assi- 
milés, 2,000  fr. 

Gardes  de  V  classe,  sous-lieutenants  et  assi- 
milés, 2,200  fr. 

Gardes  principaux,  adjudants  d'administration 
en  1",  lieutenants  et  assimilés,  2,500  fr. 

Capitaines,  officiers  d'administration  de  2* 
classe,  vétérinaires  en  second  et  assimilés,  3,000  ir. 

Interprètes  de  1"  classe,  chef  de  bataillon, 
ofQciers  d'administration  de  1"  classe  et  assimi- 
lés, 4,000  fr. 

Lieutenants-colonels  et  assimilés,  4,500  fr. 

Et  pour  les  crades  au-dessus  de  celui  de  lieute- 
nant-colonel, 6.000  fr. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  montant  de  la  pension  et 
(lu  traitement  dépassera  les  sommes  fixées  ci- 
dessus,  le  traitement  sera  payé  intégralement  et 
la  défalcation  aura  liou  sur  la  pension. 


Annexe  n*  2822. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  les  vinaigres  et  sur  Tacide 
acétique  (renvové  à  la  commission  du  budget) 
présenté  par  li.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
<luc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
française,  ot  par  M.  Mathieu-Bodet,  ministre 
finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  au  cours  de  la  session  législative  de 
1874,  l'administration  a  été  appelée  plusieurs  fois 
à  se  prononcer  sur  des  propositions  ayant  pour 


objet  de  frapper  directement  ou  îndirectmMnl 
d'un  impôt  de  consommation  les  vinaigres  el  l'a- 
cide acétique. 

M.  Claude,  député  de  Meurthe-et-Mo8ellei  trait 
notamment  demandé  : 

1*  Que  la  perception  du  droit  de  dénatnratîon 
(37  fr.  50  par  hectolitre)  qui  atteint  les  aksodi 
employés  à  la  fabrication  du  vinaigre  Iftt  ten- 
due à  tous  les  alcools,  même  à  cenx  ani^  aaoa* 
forme  de  simples  Ucgmes,  sont  ai^onrdnut  pio» 
duits  dans  les  vinai^reries  et  exemptés  de  toot 
droit  en  vertu  d'anciennes  tolérances  adminis- 
tratives ; 

2*  Que  les  vms  transformés  en  vinaigre  ftisseni 
soumis  au  droit  de  circulation  ; 

3*  Enfin,  qu'une  taxe  fût  établie  sur  Tacide 
acétique  pyroligneux,  employé  à  la  ikbrieation 
des  vinaigres. 

La  première  de  ces  dispositions  a  été  adoptée 
par  1  Assemblée  nationale  dans  sa  séance  dn 
5  mars  1874,  mais  aucun  vote  n'est  interveon 
sur  les  deux  autres  propositions. 

Par  lo  vote  du  5  mars,  la  Chambre  n*a  fait  ene 
^confirmer  la  disposition  de  la  loi  du  2  août  leTt 
(article  4),  d'après  laquelle  doit  être  sonmis  an 
droit  spécial  de  dénaturaUon  tous  les  alcools  déna- 
turés ac  manière  à  ne  pouvoir  être  consonnes 
comme  boissons. 

Toutefois,  un  certain  nombre  do  députés,  con- 
sidérant (lue  l'adoption  do  la  première  partie  dn 
projet  de  M.  Claude  et  rabandon  des  autres  dis- 
positions qui  en  formaient  le  corollaîre  indispen- 
sable seraient  une  cause  de  ruine  pour  lesfibri- 
cants  de  vinaigre  d'alcool,  ont  demandé,  par  na 
amendement  à  la  loi  du  budget  de  1875,  que  Fap- 
plication  de  la  n*esure  votée  le  5  mars  soit  i^onr- 
née  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  propo- 
sitions de  lois  tendant  a  taxer  les  vlnaigros  de 
toutes  sortes. 

M.  Claude,  de  son  côté,  modifiant  son  unJÊlL 
primitif  dans  lo  sens  de  Tamendement  oe  sas 
collègues,  proposa  à  l'Assemblée  de  son 
à  un  impôt  spécial  les  vinaigres  et  les 


considération  un  amendement  qui  entrainait  l'a- 
journement de  la  mesure. 

Oepuis  que  l'impôt  sur  les  boissoiu  existe,  les 
vins  et  les>  cidres  convertis  en  viungre  sons  la 
surveillance  de  la  régie  ont  été  anranchis  de 
tout  droit. 

Il  avait  semblé  rationnel  et  juste  d'exemplsr 
de  même  les  simples  flegmes  produits  dana  Iss 
vinaigreries  et  acctifiés  sur  place.  Seuls,  les  spi- 
ritueux expédiés  par  des  distillateurs  oa  dss 
marchands  à  des  fabricants  de  vinaigres  aofsit" 
tèrent  d'abord  le  droit  général  de  conaomwnsn 
et,  plus  tard,  furent  soumis  au  droit  de  ^'insts- 
ration  qu*ils  supportent  encore  aigourdliu^ 

Les  dispositions  votées  le  5  mars  auraient  lUt 
cesser  cette  distinction,  mais  eues  laissaient  sab- 
sister  une  inégalité  entre  les  fabricants  de  vi- 
naigre d*alcooT,  qui  acquittent,  comme  on  viml 
de  le  dire,  la  taxe  de  dénaturation,  et  oeox  qrit 
produisant  des  vinaigres,  soit  avec  du  vin  et  il 
cidre,  soit  avec  des  acides  acétiques  pyrolignea^ 
sont  exemptés  de  tout  droit. 

Cette  situation  constitue  un  véritable  priTtUp 
en  faveur  de  ces  derniers  industrielsL  Ji 


préoccupée  de  mettre  fin  à  un  état  de 
aussi  anormal,  l'administration,  a  soumis  la 
tion  &  une  étude  sérieuse  et  approfondie« 
est  arrivée  à  cette  conclusion  qu'il  fallait 
corder  le  bénéfice  de  l'exemption  à  tons 
bricants,  quelle  gue  soit  la  nature  des  s 
ces  qu'ils  emploient,  ou  bien  établir  un 
sur  tous  les  vinaiffres  indistinctement  et  ftnnsr 
en  même  temps  aune  taxe  élevée  Tacide  Ôm^ 
que  pur. 

Les   termes  formels  de   railido   4    de  In  M 
du  2   août  1872   et   de  la  proposition 
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I  S  inAr«  \<\  YAf  ;'A<»s*  mMt*t«  nalionalo  ni* 
|itirm«*tt«fit  )'4^  <1«  «larrMfr  ù  1«  |ir«niii^r«*  h>- 
l>oiht'«i\  Il  ««Ttin-i"  )H»liitiiin  parait  seul**  A«lmi»- 

ilM*'. 

AitMi  *\\\*t  1  A  •  xp:.|u*^  M  r.lau«li»  Han«  ri«\|iofl4'* 
•lt*4  molli*'  .U*  san  iir>j**(  •!«  loi«  m  !•»«  Mr;«iiL'r«'*» 
I  alcofl  «'»Uii*nt  Mu.ft  tt't»*iDt4  par  l'impôi,  i**a  au- 
trf4  vinai|(rv4  ac>|Ui^rrai«*n(  (Id  cit  fait  uiit»  )>luii- 
valuo  ({Ut*  in  roD»on)in'ilPur  Mip|Kirtêrait  au  rrotit 
t  irlutit  dan  faiinraniA  et  «ii»s  marchandi. 

IVun  tiutrv  •-«''ii'^,  i*ftahliSH**in<'nt  d'in  imp^t 
i;»*ri*'Tal  p»'rni*'ttnirt  t'atietnitre  lo^  Viiiaiitn*-* 
!  al<'col  iin|iort*''<«  •l'A!l'nini^iu\  •|Ui.  frai-p*':!  m*u- 
t-ni'Ui  *!'iiii  «Irni  «1--  «i'-uan^  «le *J  fr.  Oh  parh-*- 
tolitrf».  i|ii*-lle  qu'*  «^^t  !.>ur  forro  ac«ti(|Ut\  font 
nnn  «  oiirurr*-iici*  niin<*ux>*  aux  )»ro«luit!i  similai- 
r*  •«  iiAtpiiaiix.  ii-H.|uol9  a<NiiuUi*nt  sur  ral*'«>ol 
.  ri»|:i«\.  \'[i\  .1  •!..r./."  lUre*  par  hoctolitr**  lio  vi» 
liii/iV»  UM'-  1.1  \»»  •(::i  \arit»  d*'  3  fr.  7J  à  I  fr  pir 
^-  ci'litft'  •!■    l:<|iuit^'  portant  8  À  9  i^  100  'l'a  tic 

à  ■■•tiqu»' 

IUm  cuM'*.«i*^ra:ioD4  9unirai«nt  à  alK*»  seuU*s 
;  '>'.:r  jutt:fi  -.-  ti  "«  prop«i!«ition  de  lot  ayant  |K)ur 
<  h?i«t  •!"  M>iin*.>-tt:'<*  .1  un  im|>ôt  tous  t>.*n'\inài|^ri.*H 
'iu**Icon«|u**v  "i  «1  4:l!>iirs  la  tiluathm  pr*'-Mnt** 
\\\  lMi'It;'*t  u'*  commandait  pas  do  domandur  d** 
nouvf!l«»8  rn^»'Ou^o•»  .1  dei  produits  sur  l*>9qu>-!s, 
;u«<|u' i  pr*"4^nt.  Ai:«'un>*  taxe  n'a  «^t*^  |i*Tyuo  au 
pr»iil  «lu  Tn-^or. 

l.t*  vinauT t  soumis  à  *\w  taxfft  municipalet 

■lann  p!u<i  d**  3J<J  '. illt'*^;  cV<ti  U  UD<*  prouve  iiu*.' 
•  •-  lipiidrt  •'-'.  uQt!  matièro  tassent i«*Uemi*nt  imiti)- 
.-.ible. 

\Ut\s  U'%  ^-ran-li*s  mî>«  (Pans,  LyonX  où  lo 
HtfrMCi*  d'uctiUt  est  fort«*mont  or^aniiH^.  les  iiuan- 
'..U-^  ati*Mnt«*s  par  l'imiiâi  s'i'^lâvpnt  de  ?1,  :>  d.à 
;  litnvi  |>ar  iriiiMdu.  On  no  ^aurait  iH:dommeut 
a;)di'iuer  rt*:t*>  movennf»  à  U  {lopulattun  totale 
!.*  :  i  Fran-  '•.  oar,  dans  le>  p*'lit''*»  villes  ot  sur- 
•Un<  los  «amp.i^'tios  1-s  fabruation»  de  mi*oage 
«nt  un»  r'iiiii:-*  im|*ortan<-e,  i*t  voulût-un  s'op|io- 
«•*r  a  c  s  itf**' parât  10 n<  «lu'on  ne  I*»  pourrait  pas. 
Mats  •'•'  n  est  certain*«m<*nt  pas  t*xa)c«!Ter  la  con- 
s^mmatiiia  '{ui  **i*rAit  sounusa  à  l'impût  que  dt* 
i  -valu**-  a  r»  ou  tlo«»,00ii  hcctolitr»»^  jwir  rcns*'m* 
M.»  d«*  ta  Kranoi». 

ri.ip;.i^%  .f'.m  .l--»ii  d-*  4  fr.  par  h*'  tulitr»*  on 
I  fin-  ipal  "i  i!  4\'"'  le-i  f!i»'*ime«),  «ctl*!  dernier** 
pianti'.--  .i>«!iur"i-ait  au  Tr^Mir  un  revenu  d» 
.(  i!!itlion«.  ilu;i;t*!  il  faudrait  «l^'luir**.  .1  U  vi«ri- 
!  ,  W  Tr<i!)'  l'i:  ilit  'Irott  ai  tu**lloment  |*«*rru  xur 
l-s  ai- >><>  ^  'l'-natur^s  «onvortis  en  \inat|rr*>s, 
)'o<:  {Il  ^<  ''\-  -1  ;:iiO.O0i)  f^.  ••aviron.  Il  lan<)rait 
.viî»«»i  pr**U'V'r  Mir  »:««lti*  »onim*'  d*»  3  million*»  !•"• 
fraiH  -!••  i'«*r.-»*pnon  qui  n«»  saurai*'nt  •'•ire  mf*»- 
n^'ur»  .1  l'ui  ou  «O11.OUU  fr.  En  résunit*.  la  pari  di* 
ia  rniid»  étant  fAit«\  il  resterait  un  iircroU^*- 
rnt*nt  >le  r**<-t*t:*'s  d'au  moins  2,500,0(10  francs. 

I.'ini{i*'it  pro|*os^  t*st  ••minenmenljutti*;  il  frap- 
p.^ja  u:i  «•!»;•  l  d*»  ron<ommation  jrt^n^r.ili».  «ît.  pîir 
ri*  la  m  •'•m**.  A  <(t*ra  fa<'ilemi*nt  supporti^.  Son  pnn- 
rip*«  n<*  saurait  •'•tr««  ront<*st^^.  Quant  k  la  quota** 
i!*>  i.i  tai*'.  •*  t.irif  propos**  (Ixe  un  drdt  ^Icv** 
pour  les  Mnaiin***^  ayant  un^  forr«i  arétiqn<*  au- 
jN>rwur*»  i  ^  p  î'^'et  i>«»ur  l'ai'id»»  ac*t»*pi«  pur  oui, 
SiMiH  un  p**:i:  volum**.  retient  uui*  quintiti*  plus 
ron«id*^-attti*  «ti«m.itièrM  imp«>!(alil**;  mais  il  «Hahlit 
un  ;m;•>^t  r«*iati\<-ment  mo«li^rA  sur  ks  vinai^'r**s 
.!#»  C'iovomniation  rouriint*.  n**  contenant  pas 
plus  it**  K  p.  |iiO  d'aciil**  ac«^tiqu*v 

«>  Iroii,  qui  ««Ht  «te  5  crntim«»s  par  litr»\  n'n- 
]oui<*ri  ipii*  tn^i»-|*#u  de  rha«e  à  la  valeur  du 
viniiarr».  dont  l<*  prix  de  v*>ntn  en  détail  vane  «le 
W  à  Afi  <-*-ntim«^  k  litr**.  H  la  consommât. on 
n'<*n  ^ra  •*f*rt«inemanl  pa^  afîeclAe. 

Kntin,  ind**fM«Ti«lamnient  il^^s  p*s<onrrts  imm*'*- 
iliat*^  qu'«  1"  Tr^*or  r«tir«*rait  du  droit  sur  l»»s 
Mnaiirr**-».  «••t  imp«ii.  s  il  était  a«lopt<'*«  aurait  l'a- 
vantsffe  •!«»  fsirt*  «-••«vr  la«  ^rraves  aliu**  auxqu«d*( 
d4>nn«*n*.  lieu  l*--^  rnmunit*^^  dont  jo«iitsf*nt  k^ 
indu«tr;«*U  qui  fahri(|uent   d**s   vinaigres  «le  vm 

ou  d  aIi'0*)1 


I 


I 


On  IX''  saurait  douit*r,  en  eir«*t,  «pie  dos  «luan- 
tiiAs  importmtes  «!•*  vin  et  flal-ool.  pr^«ent**«*s 
à  la  di^naturation  [tour  <^tr«*  ronvorti«*s  en  vi- 
naigra, »•*  sci<*nt  ensnito  Iivré«»s  à  la  «'onvoni- 
lion.  À  IV'tat  «!•*  )  oi*ion!«,  **n  fMi:d"  «l«**«  tax*'s 
p«n>-ra>«*!i  et  1o*a!"«. 

Kn  r.insfHpirnr*',  meMi*Mir«.  noun  avoii**  Thon- 
neur  d*  snuîn-tt»'*'  à  vi)a  •!••'! l»Ara!ion5  W  projet 
d«*  loi  «lont  la  tvis^ur  ^^nit. 


PliOJKT  I>K  i.(»I 

Art.  1".  ~  Il  est  établi  un  «itu*  «li  i^nsomma- 
tîoo  iDt/*riaurii  sur  lt»s  \iiiau'n<â  do  lout**  naturo 
et  sur  Ws  ac:des  ac**tiqueH  f.il»r;qii*-H  «u  Franc**. 

O  droit  est  lUô  ainsi  'jUti  --Uii,  «*n  priin-ipal. 
I^r  bectolitro  -. 

l*  Vina.gras  contonant  l  .1  S  p.  'i'i)d'a(*i>I**  ac'- 
li'iue,  4  fr. 

Vmaigres  contenant  9  4  1*.  p.  îimi  d'aotda  ac«''- 
tiuue,  C  fr. 

Vinaigres  i-ontmani  13  à  l*-  p  t'"*  d  ao.i*'  a<  é- 
tique.  H  fr; 

**  AoitIi*s  «Il «'liques  l.qu.d'S  «t  vtiiaigro!*  *-o.i' 
leiiani  plus  d**  lîî  p.  lui)  «1  ai.\Ki  a<-i'tiqu'*.  Vl  fraui  s 

3*  Ai'ido  aiV*tique  cn^lailiM*  on  .'4  1  i'*tat  solid« , 
JO  fraiicav'*n  pnnci|Ml  |»«ir  Ltlogranimo). 

L«M(  iDi^aies  droit»  !H:ront  piT^us  ou  garantis, 
indépendamment  «les  tirolis  «lo  duuant*,  rur  U*ti 
vinaigres  et  lo»  acid*'s  aci^iMpii":  im|K)rt«^s  «te 
l'ôtrantrHr. 

Les  vinaigres  oi  \t*%  acidi»s  iloshn^'s  à  l'eNpor- 
tation  sont  alfrauchis  «lo  tout  droit. 

Art  'l.  —  L"  droit  sur  lo»  vinaïK'ri'-t  "t  sur  lf*K 
aci«les  arAti«|u>>s  pn>duil  on  Franco  h<*ra  {mtou  à 
l'onlévemeiit  des  fabri«iues  et  a^suro  au  moyon 
de  rexerci«*o  doa  fabnquca,  «le»  uia^'o^tins  «lugms 
ai  (t««s  d/dûtt,  |i«ir  1*'S  omptoy''-><  <!«•«  rontriMitinns 
indin*cie^  «*t  au  moyon  des  fitrnialit'S  à  la  cir- 
culation presrrito  par  l**  «  hapiir^  l^*.  iitr«'  !"  «lo 
Il  loi  du  *i8  avril  181d. 

Art.  3.  —  Dans  le<^  trois  tours  lio  la  promu l^a- 
tion  de  la  prAsento  loi,  les  fabricants  do  vinaipr*>s 
ou  d'arides  ace tiquea8<*rt>nt  tonus  «lo  fain»  la  d«^- 
claration  «le  leur  industrio  dann  N-^  liureaux  tlo 
la  n''gie.  oide  dôclan*r  les  osiWVrp*i  i>t  les  qnanti- 
!•'*«  «lu'iis  auront  en  leur  possession.  Ces  (ptaiiiit«''s 
sornnt  |»aa.<ihlos  d<  l'iuiinii,  Muf  I  «h  exoinptlons 
prévuos  jiar  rarli«-lo  y  ci  oprt's  • 

ïjt*^  quantités  oxistant  li  la  m**m-'  ''poipio  rho/ 
les  marrnAnd«  en  gros  «le  vinAiffi«'<i  ou  <ra«*i<l"s, 
c\\t*z  l**s  tléiaiIlHUts,  rfimmor>;aniii  <  t  fainnrant:^, 
fteront  «'«galemoni  soumis«*s  au  diu.t. 

(>M  iiu.iiititt'S  vront  repn*(es  par  vo:<*  'l'invon- 
tairo. 

l'no  «léclaration  »era  faite  par  les  nouveaux 
fabricants  «lix  Jours  avant  le  oommonroment  «los 
travaux. 

lies  fabricants  de  vinaigres  ou  d'a<'idos  art^ti- 
qiimi  sont  «tournis  à  un  droit  annutd  «!•*  Iir^nco 
«le  50  fr,  en  principal,  par  ét.iMiasem<«nt 

I^s  marchands  en  gros  qui  d**manflt*r(mt  le 
crédit  de  rim|»ùt  devront  on  fair»  la  dérlaratiori 
et  aa  munir  d  nno  liccnco  do  fabncaut. 

Art.  I.  —  \a*^  fabricant*.  I<^  marchands  on 
gros,  les  détaillant!*  de  vinaïKro^  «*t  •!  arides  ac'*- 
ti«|tt«*s  ne  )*ourroot  so  livrer  a  U  fabrication  ot  à 
la  distillation  «les  ««aux-l ••-%.*•  ''i  «*fl|irits  «lans 
les  locaux  et  l>*s  roag.iMOs  ou  lU  exor<*«Mit  !•• 
r«immarco   des   vinaîgn*s    «i    <I'»h   a<'ide9   a<-*'- 

ti<niea. 

Toutefois,  les  fabricant*  qui,  aniériciiroment  à 
la  promulgation  «le  la  présente  loi.  auront  l'i*'*  ait- 
mi*  à  produire,  dans  lea  vinaigp*rie''  m'''ines,  do» 
f1**i;mos  destinés  h  être  tran^formén  m  \maigr»'!*, 
)H)urront  continuer  À  distiller  dan*  I«^h  rfinditions 
anci«»nnes,  sous  la  n'*senrr  qu«*  b's  tb^gmes  ainsi 
obtenus  n'auront  pa*  une  forr<*  al*<M)t:iiu«'  supé- 
rioure  à  T»  d"çr»^*  et  ciu'ils  seront  «Trqdoyés  Mir 
place  à  la  fabricatton  des  vlMaigr** 

Les  marchands  eo  gros  de  vin^.  ci'lres.  al- 
roolt,  etr..  n«*  ftoumml  sa  livrer  à  la  fabrication 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


des  vinaigres  que  dans  des  locaux  distincts  et 
entiôrement  séparés  des  magasins  où  ils  exer- 
cent le  commerce  des  boissons. 

Art.  5.  —  Les  vinaigres  ot  acides  acétiques 
omplovf^s  à  des  usages  industriels  pourront  être 
exemptés  des  droits  établis  par  Tarticle  5  si 
remploi  en  est  suffisamment  justifié.  Cette  justi- 
fication résultera  de  l'exercice  des  établisse- 
ments qui  réclameront  le  bénéfice  de  l'exemp- 
tion. 

Los  frais  do  surveillanco  seront  à  la  charge  des 
industriels. 

Le  service  de  la  régie  pourra  exiger  aue  les 
acides  acétiques  employés  en  franchise  de  l'impôt 
soient  dénaturés  en  sa  prr'sence. 

Les  dispositions  dm  présent  article  ne  sont  pais 
applicables  aux  vinaigres  ot  acides  acétiques  des- 
tinés à  la  fabrication  des  vinaigres  de  toilette  et 
autres  produits  de  la  parfumerie,  ni  aux  vinai- 
gres et  acides  employés  à  la  préparation  des 
moutardes,  consenes  et  produits  alimentaires  do 
toute  nature. 

Art.  6.  —  Los  vins,  cidres,  alcools,  etc.,  pris  en 
charge  et  transformés  en  vinaigres  dans  les  fa- 
briques, seront  affranchis  des  droits  dont  ils  pour- 
raient être  passbiles  au  profit  du  Trésor. 

Art.  7.  —  Sont  applicables  aux  visites  et  véri- 
•  fications  des  employés  dos  contributions  indi- 
rectes dans  les  fabriques  de  vinaigres  ou  d'acides 
acétiques  les  dispositions  des  articles  235,  236, 
237.  238  et  245  de  la  loi  du  28  a\Til  1816  ainsi  que 
celle  do  l'article  24  de  la  loi  du  21  juin  1873. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique statuera  sur  les  mesures  complémentaires 
que  nécessiterait  l'oxécution  des  présentes  dis- 
positions, ot  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'exercera  l'immunité  ac- 
cordée par  l'article  9  cour  les  acides  acétiques 
employés  à  des  usages  industriels. 

Art.  9.  —  Los  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  de  celles  du  règleraont  d'ad- 
ministration publique  rendu  pour  son  exécution 
seront  punies  dune  amende  de  200  fr.  à  1,000 fr., 
sans  préjudice  do  la  confiscation  des  objets  saisis 
et  du  remboursement  du  droit  fraudé. 

Lo-  produit  des  amendes  et  confiscations  sera 
réparti  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 126  d»la  loi  du  25  mars  1817. 


Annexe  n«  2823. 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  droits  sur  les  man 
quants  chez  les  marchands  en  gros,  bouilleurs 
et  distillateurs  (renvoyé  à  la  commission  du 
budget X  présenté  par  "MJle  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  do  Magenta.  Président  de  It  Répu- 
blique française,  et  par  M.  Mathieu-Bodet,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPO)SÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  manquants  imposables  chez  les 
marchands  ou  gros  ont  toujours  été  dans  la  *!*• 

Î^islatiun  fiscale  fVappés  do  la  taxe  la  plus  élevée  : 
a  loi  n'admet  pas  qu'ils  proviennent  de  l'insuffi- 
sanco  des  dt^ductions  pour  ouillage,  coulage,  etc., 


mum  qui  aurait  pu  ôtre  exigible   si  les  ventes 
avalent  ôU;  régulièrement  déclarées. 

Pour  les  alcools,  jusqu'à  la  loi  du  26  mars  187*2, 
il  Tï*y  avait  eu  qu'un  tarif  unique.  T«'lIo  n'est  plus 
la  situation,  maintenant  que  l'alcool  exp«'die  on 
bouteille  ost  i)a:}sible  d'une  surtaxe.  C'est  donc 
au  taux  de  ce  dernier  tarif  qu'il  convient  do 
frapper  le^  manquants  d'alcool  chez  les  mar- 
chands en  gros. 


L'application  du  même  principe  doit 
également  à  modifier  la  base  de  constatatiH  de 
l'impôt  sur  les  vins  manquants  aux  chargM  des 
marchands  en  gros.  Depuis  que  la  loi  du  4  ii|»- 
tembre  1871  a  irappé  les  vins  en  bontaillos  fn 
tarif  de  15  fr.  par  hectolitre,  la  taxe  la  plM  Ae- 
vée  n'est  plus  le  droit  de  détail,  mais  bioitilii 
de  circulation  sur  les  vins  en  bouteiUot.  Cwà 
donc  ce  dernier  droit  qui  parait  devoir  dta^ 
mais  ôtre  exigé  sur  les  manquants  dont  il  iTigiL 

On  peut  évaluer  à  trois  millions  le  8Ur~'^ 

de  ressources  que  procurerait  à  l'Etat  1 
des  mesures  dont  u  vient  d'être  cpiestion. 

En  conséquence,  nous  avons  Tjionnmir  de  IM- 
mettre  à  l'Assemblée  le  projet  de  loi  dont  la  ti- 
neur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l'^  —  Les  quantités  d*alcoo1  recomnoi 
manquantes  chez  les  marchands  en  ffroai  iMMil- 
leurs  et  distillateurs,  au-delà  de  la  dSducwon  lé- 


gale allouée  pour   ouillage,  coolage,    Boatinoi, 
affaiblissement  de  dégrés,  et  pour  tons  autnali- 
chets,  seront    ft>appées  du  droit  général  de 
sommation,  d'après  le  tarif  applicable  ans 
de-vie  en  bouteilles  (cent  soixante  quinze 
en  principal  par  hectolitre  d'alcool  pur). 

Art.  2.  —  Les  quantités  de  vin  reconnuMi 
quantes  chez  los  marchands  en  gros,  en  ns  de  k 
aéduction  légale,  seront  flrappees  du  droit  ds 
circulation  à  raison  de  15  flr.  par  hectolitte^  on 

f)rincipal,  établi  sur  les  vins  en  bonteillfli  ptr 
'article  1*^  de  la  loi  du  1"  septembre  1871. 

Art.  3.  —  Ces  droits  seront  perçus  indtegi 
damment   dos  droits   d'entrée,  dans  les  rwm 

S  lacées  sous  te  régime  ordinaire,  et  du  moâtnt 
e  la  taxe  unique  dans  les  villes  rédimées. 
Art.  4.  —  Dans  les  entrepôts  de  Paris,  te 
quantités  reconnues  manquantes  supporterûnti 
au  heu  dos  droits  fixés  par  los  articles  précddenls  : 
1*  pour  los  vins,  la  taxe  de  remplacement  appfi- 
cablo  aux  vins  en  bouteilles  en  vertu  de  la  loi 
du  31  décembre  1873,  soit  16  fr.  en  principal jNifr 
hectolitre; '2*  pour  les  alcools,  la  taxe  de  199fr.' 

{»ar  hectolitre  en  principal,  fixée  par  le  3*  1  ds 
'article  6  de  la  loi  du  26  mars  1871 


Annexe  n*  2824. 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  entrepôts  de 
(renvové  à  la  commission  du  budget), 

£ar  M.  le  maréchal  do  Mac  Mahon, 
[agenta.  Président  de  la  République  n 
et  par  M.  Mathieu-Bodet,  ministre  d 


dMdS 


ces. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


snr  ta 


Messieurs,  la  ville  de  Paris  est  soumto  à 
régime  spécial  pour  les  boissons.  Par  une 
tion  qui  ne  s'appliqire  qu'à  elle,  la  vente 
circulation  des  vins,  des  cidres  et  des 
y  sont  affranohis  de  toutes  formalités. 

Par  contre,  tous  les  droits  exigibles 
vins  et  les  cidres  (droits  de  circulation,  de 
et  d'entrée,  cumulés  en  une  taxe  unique  Âb 
placement,  de  même  que  les  droits  de 
mation  et  d'entrée  sur  les  spîntuenz,dsifiaft  7 
être  porçus  aux  portes,  au  moment  de  Holve» 
duction  des  boissons,  et  si  des  négociants  léolir 
ment  le  crédit  de  l'impôt,  ils  ne  peuvent  i^sMe- 
nir  qu'à  la  condition  de  déposer  leurs  maieliB^ 
dises  en  entrepôt  réel,  c'est-à-dire  dans  T 
entrepôts  de  la  ville  placés  sous  la  garde  ém, 
vice  de  l'octroi  (art.  92  de  la  loi  du  fi  avril 

Eu  1859,  lors  de  la  loi  d'annexion, 
ne  put  tout  d'abord  ôtre  étendu  aux 
annexées  où.  par  une   mosure  de  transitioa,  ta 
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.:i.i  îiiii!"»  "U  fc'io-*  •!■■  v:iis  '!•'  «ilri'"»  t?l  «l»*  ««jm- 
r.lii*'Ui  :ur*Mii  .t'iiir^  à  joiiir  |'*Mi*t ml  «lix  aii< 
.•;,i-o'«'  -l*  t  :.i- ul'.'"'  -t'-'nîrfi'i^t  à  'l'iniK  il**,  ••'f^l- 
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•  U.iMil  i.'iriir..<«  j'ir  il'i  i)in)>'  t»iiV*Tl  «V'T  .4 
ri*.- .*.  »>t    I  .■«;•«- :   ]')ti\Ait   ai:i  :    mviri  iiii*'    :   in- 

•  ■!  »«ii'ri'««'^  ■  l  ,'•■%  suri!'."»  «i  i'on»lAî'"r  |iAr  ilu-  re- 
««H'iriii'ii'.*  lan**  i  'i  ma.'^9in%.  vitt  i**!i  iiitro«lu>  - 
t-a-  i:l:  il.»  «o:l  lu^  mâninan!-*  |ro'.>'uin'.  r»ti- 
•^.••nit»:ii»  !r lU'iuiiMix 

Vlam  v'*!'"    fil 'Mil**    .1    i""!-   *ia  ii  J'  «li'i-iîiiilir  • 
l*«6'i,  ••■  .1  I  i!  r   lu  \  '  j  iir.i«T  l87o.  !••  r*|f:ni-    la 

..r>'|     l  ;•'•*.  '  ^t    i--.<*nu  :ip}il.i-lbUï  >iu  nouv>*3'i 
îii:ii>-  .1  I  ancfii  l'ar.«. 
I.»'-  niAir(i>.iu  ■!••  i''*:iîr»»i'n»  «lu  i^uti  S-uni-Be»*- 

■  i- J  !!••  |Hjii.4ni   j'I'Jî»    -It^»  Inni    siilir-  ii:\  \*>*- 
.  :ii     Ih   it   •  II»  isnnuitMtii    'i   <li  loniîni-rrt*  -It» 

f'.i  it,  li  -n"  •  t'"'  iiA •■•«•H.'iir»'  »!-■  ''Hi^truîr"  uti 
iiu'iv*'!  l'iitr**;  M  g«'ri»'rii!  ,  iiit-s  liiit  •!  -'Viicr  Uii'' 
i-Mi"  'l«'j.i«ii«»- .    t  niuiit«'iptii(**  A -iiiii'lt*!!!»*!!!  ron- 

•  •  rti  •'•!  ■'ii'r»-H''i>    r'''f'!»»    iiri#'. .- '.r»'-»  !  ■•*  aii';i»Mi"« 

•  uT-p-'ls  Vcl.!*  'I"  ii«Ti  V  ^  l'-'T-t  -lu  J7  nov-îiil»rt 

4\i'i-    ««s  p.»    ••-.  .1  «îî*'  lûi'il"  '!••  •  tim:iiUDi-|uoi.  r*'- 
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-     !••   ^l|!Î.l\U«»,   Ol     'IiM    a    ■.•O'.H,    Mil*    J.^i   .'!|H    -l-   - 

■  r  ■»  ««ur  !■•*  '•in*  .1  b  i"»  l-'.r»'.  !•■  ïnAlit^l"  1 
i  ■.  j  i  :  i    .a   r-r^tj  .i  tj    î  jr- «  -l    i    j -tîiu'Ui 

•-«.  AUX   l'-^îiiiAlAiros  «J»*  :»•!  «l'^'loulii-T  n\»»i   «l- 
■■  îî. 

•■  lY' «ir  •■♦  l '.  ".  .lli'  I— :il'T»i  ;  Ar   -Uiîh  «ti»  re» 
.    f  •■•J--  f'Au  l;il»' IX.    I"ll^■■   pari,  l'S  •Ipiitsl 'îi|'»'- 

■  ..i  .&  i  il'  loi  "l  .iu\  iiijs  .ilt'i*  «îi-»'-^.  «î.  iraniri* 
'  r       •:!!••    jMr'i''    <lu    ilrn.t    -«m     I'"*    '. ms  «mi\- 

.   î'»nl    !"il*'''jii«Aii"n    r-'i!   i*  •»  'It'-'loiil»!»'- 

:ii  n:-    1    --ilii'H  .1  .  .nt"ri«iii  -If   I»  in-.  I/iii-uni- 

::ii-     !•.'<    I  l-M\ir»î!i    i«»riii»'t,  «n  outrv,  iTunl^'^T 

■  m  I- *l::j":ii»':il  «i-*  |iMiitilt*'>  c  ■ii"i«l''rAM'->  «If 
.  :;*  *.  r.i.r(»o!.  -o'.l  AU  :iiiiy«*ii  •!•*  i'(m)iniinica- 
:  .i::^  ot.v-ri"H  a.ui  .«s  miitoU'i  .u.tiiiP».  ^ni  au 
m    ."n    I»'  :i;!i-««s   !  ■■:  ira!:oii'.    ■».:  «v-lin  i  I  ai'l-- 

;•".«••;*  I  I    !;.|i-  -.  .j  .  .1  ■  '*.  ".r-jp   «m. «lit  iiiijti»*»;- 

■    1     •!•  ■  iivr.r  MX  iuù\"'i  •\:\  m  iiivi'iii'iil  iiii  #•»- 

.!•.•  .r-nî'i-  •   -i    !■    •  !îi"^   lui  >'■  jro  lu  î   •!  in!i 

•.'' i  ••nv.  I  IÎ4. 

I»      1.     .|  ••   I-    1  ^  l.:  i":'i:i.  î'î  i  r--:  l  ■!••  .  i  S  iii<  , 

■j  •  'i   I..'.'    a  în.i!».    i  liiî-     !•*  l'ar.^.  rîti-î:- 

•    n   vii'îjl  ■;:i   |ro/l  rnn-.-'ar.t    i     onsiniii" 

1      niiî'.   !•■  ■!^^•:r'•,  i  î"»».  t  -  h  i  |U    'HiP'jtl  «'l 

a    '  ••■    ï-    nia^'!'--  -i  l>iin'  is  p:i  *orai»?nt  A!r»*»v 

■     .1        •..!  ju !.•'.-.■    .|.-     li  I  *«t.ia'.     î  •      ItlADI'T-     il 

.  r   ■. ■  •  i        ■■  .    ru    ,i:i.'"'  frau  l.ll-':*    ^^'s   pf*''-  lU- 

:i    !.!..»•«  a;r  ■  .1  -lan-  toiiH  \*»s  i-a-^  li-woni  1^- 

;••     n'.vi  1  î  ■  "»  ;  ar  .»»  ■  Ira,;    !••  la  ■li-jK>'iiîion  ■!•» 

.     •     ■■    i     ■     I  j  >.i.!i'.  I"*!»'  «lui  n*'  p'T- 

•h    •     I  A«      :  i'"i:fc--r    :■  lo.l    'iir    i- ^    inill|U*Ii!- 

l'.i:      I  :•■     ■'  ■;%■.  1  ■•!  in.  «'n     '«•;.    a-l- 

■'.  Il  -inii  •'•     •  Tiî    1  ■•        'i.p..' •. 'ii-'n"     !  -   'nit«» 

ri..:..    .  •■::    j.i      -«lîi  p;«».  fT  !♦■  f.i:*  ^  ••%'  pr»  • 

-■■ni-    •■  M*  ■  «ir»    ')  "i  it  ,  jf"  n^ironaiil"  parvn-M- 

li-"l  îi  î.l:r*«    li*Jl'  \  II»*   lOM*  Ml  J-a  t  ••    !••*    l'Oi-*- 

«.!.«    |«i     •«    .*f'.'     al--*  iiiite**    ii\ :»'-|jï   ■!•• 
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p»,w    •     iiia:i  {••  ^iit<«   a  •  «•■  •r.i  f{*"«.      •*:   1a  •uu- 

1    J  .-.  •  r.  :  '•  t-.«r  I    -••     I^Ti    C-.  c».'  I.*-*:  •'•  T.  "îc^î 
:  '    •  «  .  ~.  If  I  if  f3:%  J  1  lub.i*  fnr.  ! 

;,  -r  *  ••■••?    .tf:>iètr  !«".»   »n-rfr-i.'-r'  4r  .VU*)  ^^'- 

to   ■•*•  ■'  •  ■■    '»'      '.'..',    ''.  r^a.^x     ■.:«:.*<>.» 

kutrt|P  »  ^a    jMi    Ni.fit  iWrr;«rJ     !•  ■•r■l^^t   1'«4.  rak«»- 
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•l<*    l'A.<nAllOD   l'A    iDlCrpri'M*'*    (1.111:1    i'»'      M'im   i|lie. 

•  |u««l  «|u«  ttoii  i»  cliitTrM  tU*n  iiiaxi(|iiAntii  r<*<*oa- 
nii<.  «(u>'il**  iin  ««n  v)ii  roru'>n*v  m  Ih  llacrari;  >{»)■ 
ut  •lViili*vi>in<'iii  hVmi  pA-*  •'•)ii«>ta^^.  au<-'in**  p''|h^- 
tition  *!••  ■ir-iili  11»*  p'iil  «'ir--  •mmi-—». 

(^t  aitiritf  aurait  a  l.i  n^M.'Mir  <•.•  -.ii**iiii  •!  »*tP', 
sM  <»'agi<«'»a!t  •!  iMiln*|»<'>t*4  r^^lr-iMl-..  ««i  -i  |  .i  jim. 
:ii-iratiiiii  roniMTvait  la  rlef  •{•'  •  ):  i'|iim  mat^MMii, 
«!•}  I^U^!»orti'<|u**  I  ••ntr«'pf>«!ia'.r«}  ii»  put  vp<Mi>'in.«r 

•  t  y  prot-»il«T  II  •!««•  iiM!i  pn..ilitj:j«  -{u*'  -ou-  ['••> 
v©n\  il'ufi  î-r'-p-i^iV  M  .!<«  .1  tih  «n»ir.Mt  «n  l'-tr»: 
amst  «lan-  •I»-'»  ••n^rt^pû'"  pu  -  orup*  ir.  .'imk  3ïji) 
\(ni  mAifitMii-*  ilaiis  lt*Hi|iiol-  :■  «  M^go  "anis,  (•uip' 
.i^fiii\  1.  s  ^i*iiiieurf.  i«"»  ii'hf  "iirs  «loiv»*!!!  ii"- 
c«*<«t.iir>*m**iit  avoir  toui**  ltii"r'>-  •l*A!!er  «it  «le 
venir. 

S««ul«  i«îS  •■iilrt'iio*ii:.iir«-<  oiit  :a  lI**!  'U*  Wur* 
C"Hi«*rft;  quADl  a  i.iitiii  rii*itrit:>tii.  •'Il**  n%  «lurt  Ia 
rl»«r  il.i.,  |>ortv*(  "XtiTieure*  Kl:»*  y  •iiirvili-  «I»» 
*-in  iiiifUi  le-»  Mnir-'"-  fl  !'■•»  ««ori  <■*.  mA  ••.  à  «■••r- 
Mias  muBii^ntt.  s-*  v^tiM'*  ir:<pis  ■!- i\i<iit  loro*-- 
Mtiiiit  s'i'ir'ClU'T  .i.'--  l.np  ti-  :  !;;«!. *'•  pour  rtr»' 
'>ji1iHafniUfat  .ipproiMatifv. 

L"  lA/tslAt*-ur  •!•■  l^:(iua.a:t  •  '(aini'iii-nt  )«> 
prAvu  i{U(*,  par  ^uit**  ilu  <1<'>-I>ipp"in0iit  iIh  l.i 
<  oiiMmmation  *'i  «l*'  .a  roii<  "Utra:.)ii  lu  4oni- 
m-ri*»%  li  vi«Mi'lrait  un  j«»ur  tn  «!»'■»  uIlt^•pl^ls  iri»l* 
.iurai«'Ot  l'imp  irtAii  :■  -li*  {-''it^'s  .ill**«  r  **{  «i- 
pr<'-i>rAie>nt  .lu-si  lii"ii  i  la  traiil<*  •iii>-  lt*>«  cntre- 
^HiiH  tic  11  f:».  91  •!  la  Mirvi*iilAU(*>-  (ir-fiiiairt*  tiu  n** 
|KJU%Ait  jiMiiiri*  1a  K'ArAutio  •!••  rompt^'N  •r'iitp'*f'S 
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•.ro  l'iV  i>ul>-tmMi:  'U**  iiMr<'ha:j  lts<*^  in'*-0'luit***' 
-uus  !**  or^'lil  ild  l'inip  •: 

l**l  i-àI  cptiinlau'i  11%  ■■■a-y  •i"  .  u:iii>  h.*i[  ht'<ni^ral 
<Iii  |iiAt  Saint- It-rnapt  •*!  suritiu*.  ciUiii  •I"»*  ttn- 
:ii'|iot'«  il-  li'-rr-i  iMi.  a  ci*rtaiiiH  cnint  •]•-  la  lu»- 
matiip,  il  iM<  pr>i  lii.t  iiii  iiiuuvH.iH-m  lif  iroj-^  a 
i(uaip-  iiiiii*}  )N<r<>iiiin«i».  au  intifu  -lu'iu*'!  .1  i.iu' 
'.••rilier  A*i  'hï^i  à  .iOt)  ('har^HiitMiii»  r"pii'"M<nUrr 
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coniprdU'l,  â  m'itus  «iiron  ne  ikiuhso  1<s  .nvtsti- 
^*ationi  ju^iu'ik  la  ri:;UMur  l'i  «lue  par  luiir  lenlfur 
on  n'enIrAvu  IfS  o|N^rAlioD!i  <lii  i^omniorre.  ti  vi- 
((ilAiice  du  s*T\'ic*}  'luit  àlri*  Ai'«*>m''ni  •bjoutia.  Lv 
«0  Avril  ilernier  on  saiMs-^ait  a  la  M>rtiH  ili>  l'un 
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;  ri'i'iiia.t     .i>i«|u<»->^   •••U'   a',  i.*   pu      ''happ'T    i 
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attiModr*^  à  la  fln  «1*  1  mnt^e  •i*'*>  «oonmie'i  conj^i- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  seul  moyen  de  couper  court  à  tous  ces  abus 
est  l'abrogation  de  l'article  38  de  la  loi  de  1816. 
Les  négociants  de  bonne  foi  n'ont  rien  à  redou- 
ter de  la  tenue  d*un  compte  qui  fera  simplement 
ressortir  la  loyauté  de  leurs  opérations.  Tout  ce 

3u'ils  peuvent' demander,  c'est  d'être  déchargés 
es  manquants  qui  se  produisent  dans  leurs  ma- 
Sasins  par  suite  du  déchet  naturel  des  vins  et 
es  spiritueux.  Or,  ces  manquants  seront  cou- 
verts, et  ^ù  delà,  par  les  déductions  qui  leur  se- 
ront allouées,  comme  à  tous  les  marchands  en 
gros  du  dehors,  pour  coulage,  ouillage,  etc. 

Du  reste,  bien  que,  de  tout  temps,  Te  régime  de 
l'entrepôt  réel  ait  été  applique  à  Pans,  c'est 
dans  la  loi  du  8  décembre  1814  qu'on  voit  appa- 
raître, pour  la  première  fois,  la  disposition  de 
l'article  38  concédée  alors  au  commerce  comme 
une  sorte  d'atténuation  de  Timpôt  des  boissons 
dont  il  demandait  la  suppression.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  sufQt  de  se  reporter  ù  l'exposé  des 
motifs  (le  la  loi. 

Jusque-là,  d'a]irôs  les  règlements  de  Tentrepôt, 
un  compte  devait  être  ouvert  à  chaaue  entrepo- 
sitaire,  qui  était  tenu  de  justifier  de  l'enlèvement 
régulier  de  ses  marcliandises  ou  d'acquitter  le 
droit  sur  les  manquants  non  couverts  par  les 
déductions  allouées.  La  mesure  proposée  n'est 
donc,  en  quelqiue  sorte,  qil'un  retour  à  la 
règle. 

Par  une  autre  exception,  les  marchands  en 
gros  de  vins  et  do  spiritueux  établis  dans  les  en- 
trepôts de  Paris  no  sont  pas  soumis  au  droit  de 
licence  (100  francs),  qui,  partout  ailleurs,  est 
exigé  de  tout  commerçant,  de  tout  commission- 
naire, de  tout  individu  faisant  acte  d'achat  et  de 
vente  do  boissons. 

Les  boissons  emmagasinées  dans  les  entrepôts 
n'^els  étant  considérées,  au  point  de  vue  de  la 
perception  de  l'impôt,  comme  n'étant  pas  entrées 
dans  Paris,  il  est  naturel  que  les  entrepositaires 
soient  traités  de  la  même  manière  ({uo  les  mar- 
chands en  gros  du  dehors,  en  ce  qui  concerne  la 
licence.  La  faveur  dont  ils  jouissent  s*explique 
d'autant  moins,  qu'il  s'agit  de  négociants  taisant 
un  commerce  des  plus  importants  qui  représente 
uu  chiffre  de  transactions  de  300  à  400  millions 
par  an. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET   DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  38  de  la  loi  du  28 
avril  1816  est  abrogé. 

T/OS  commeryants  et  entrepositaires  de  bois- 
sons dans  les  entrepôts  réels  de  Paris  sont  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  déterminées  par  la 
législation  générale  qui  régit,  hors  de  Paris,  le 
commcîrce  eu  gros  et  l'entrepôt  des  boissons,  v 
compris  le  payement  de  la  licence. 


Annexe  n*  2825. 

PROJET  DE  LOI  portant  suppression  de  la  re- 
mise de  3  p.  100  accordée  aux  débitants  sur  le 
montant  des  droits  de  détail  ot  de  consomma- 
tion (renvoyé  à  la  commission  du  budget),  pré- 
senté par  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  Mathicu-Bodet,  ministre  des 
finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Mes^^eurs,  l'article  66  de  la  loi  du  28  a\jril  1816 
et  l'article  G  de  la  loi  n*  3  du  21  juin  1824  accor- 
dent aux  débitants  de  boissons,  ù  titre  de  déchet 


et  pour  consommation  de  fiunille,  tine  '^^^irtl» 
de  3  p.  100  du  montant  des  droits  de  dèUil  il  it 
consommation. 

Lorsque  ces  remises  ont  été  conoèdéet^bMa- 
sommation  des  vins,  des   ciîlres    et  dee  '^'-' 


>  nvoptr- 

tion  anormale,  le  chififre  de  la  remise  de  Sn.  Ml 
calculée  sur  lo   montant  trimestriel   des  cMli 


tueux  était  loin  d'avoir  atteint  le  dôvelopMMU 
qu'elle  a  pris  depuis  lors;  les  tarilis  ét^ant  Hn- 
coup  moins  élevés  et  le  Trésor  ne  taisait,  ea  é^ 
finitive,  qu'un  très-modique  sacrifice.  Mêmm  la  si- 
tuation est  tout  autre  atnourd*huJL  et  la  reaisi 
de  3  p.  100  dont  jouissent  les  débitante  se  eUt- 
fre  actuellement  par  une  somme  asses  laipor^ 
tante  (3,400,000  fr.) 

Cette  remise,  d'aprôs  le  texte  de  la  loit  e  poor 
but,  d'une  part,  de  compenser,  pour  le  dftbïinit, 
les  pertes  résultant  du  déchet  et,  d*antia  part, 
de  lui  permettre  do  consommer,  en  fîranolilw  ds 
toute  taxe,  les  boissons  destinées  à  sa  ft— ^n^ 

Les  déchets  dans  les  caves  des  debiteata  ■• 
sont  pas,  en  réalité,  proportionnels  à  T 
tance  des  ventes.  Pour  déterminer  plos 
ment  l'allocation  qui  aurait  pu  être  oono6dé%  B 
aurait  fallu  tenir  com])te  de  la  durée  du  s^foar 
en  magasin,  comme  on  le  fait  chez  les  mÊxdbamÊM 
en  gros.  Mais  les  comptes  eussent  été  alon  tn» 
compliqués.  Afin  de  les  simplifier,  la  loi  a  élÉbt 
une  base  de  déduction  qui  est  insignifiante  pov 
les  petits  débitants,  obligés  d*élever  leurs  pria 
en  raison  mémo  de  la  perte  qu'ils  subisMB^et 
qui  constitue,  au  contraire,  une  prime  impofftSBls 
en  faveur  des  détaillants  dont  les  ventes  tsai 
rapides. 

La  valeur  des  vins  exerce  de  même  mr  le 
chiffre  des  déductions  allouées  une  trèa-graads 
influence.  L'élévation  de  cette  valeur  daaa  tas 
débits  bien  achalandés,  où  se  consonuneBl 
tout  des  vins  de  luxe,  aocroît,  dans  une 
tion  anori 
calculée  s 
constatés. 

Par  ce  double  motif,  les  débitante  lea  bIh 
capables  de  supporter  Tintégralité  dm  taiss 
jouissent  d'un  véritable  dégrèvement  dlnmOC 

Quant  ^  la  consommation  de  famiUet  le  pria* 
cipe  de  l'immunité  que  le  législateur  A«^*f*i»- 
teudu  assurer  aux  débitants  est  trèa-disciiisUs; 
on  n'aporçoit  pas,  en  efl*et,  de  motif  bien  ~' — ' 
blc  pour  que  le  détaillant  n'acquitte 
le  simple  consommateur,  l'impôt  sur 
de  toute  nature  consommées  dans 
nage. 

n  faut  encore  remarquer  que  les  vins,  et  i 
tout  les  eaux-de-vie  et  les  liqueurSi  n^""* 
généralement  dans  la  consommation  de 
que  pour  une  quantité  notablement  inffiriami 
colle  pour  laauclle  la  déduction  est  accordée  et 
que,  en  fait,  1  immunité  pour  ces  sortes  da  bsi^ 
sons  s'applique  le  plus  souvent  k  des  qnsttttMs 
réellement  vendues  en  détail. 

Enfin,  nous  ajouterons  que  les  débitanta  daq^ 
ritueux  établis  dans  les  nlles  à  taxe  uniqBS  et 
les  débitants  rédimés  qui,  en  exécution  da  Tar- 
ticle  41  de  la  loi  du  21  avril  1832,  aoqoîtlMtta 
droit  de  consommation  au  comptant,  ne  joidsBSit 
d'aucune  déduction,  alors  qu'une  boniflcatisn  de 
2  p.  100  est  accordée  aux  détaillants  easnéSw 
lesquels  bénéficient,  de  plus,  du  crédit  da  rtai- 
])ût.  Ici  encore,  on  se  trouve  en  présence  dlnt 
inégalité  qu'il  est  juste  de  faire  cesser. 

Ces  diUérenles  considérations  justiiwi  le 
retrait  de  la  roniise  actuellement  aooonléa  aaa 
débitants. 

En  conséquence,  nous  avons  rhonneur  de  mm- 
mettre  à  l'Assemblée  le  projet  de  loi  dont  la  fa- 
neur suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Sont  abrégées  les  dtaMSi- 
tiens  des  articles  66  de  la  loi  du  7S  avril  tW  tt 
0  lie  la  loi  n*  3  du  24  juin  1824  qui 
aux  débitants,  sur  le  montant  dee 
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Annexe  n*  2826. 

PiitiJiM    1)K  I  «  •!  :'*iii.i:  a  'l.\'r»  •l:-o:N   ifur--- 

«;''..     ;>r«M»:.''*        i*     M    .-    Dian^^h.il    ili*    \i.u* 
M  ilioM   «tiii'  l"  M    :■•.  !;i.  îT'fi»!  'ni  -I»-  «a  ll"|»ii-   j 
.•.   M'*    :-uii>:.M*.   •-'.    j'j      M.    Ma::i-«*a  l('»iM,    j 
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■  •  !  .         .'..■:  M  .i.i.it  n:!. 

I  I.:'.  :  ^.  .1  :  iti  m  i-ii  puni**  -1  un*  am*  n  !•.* 
•  .;  u  I  :  ;  a  ■  'I*  !.i  ^ouiui'.i  •l.*4iinuj«>e.  c»»li«* 
.II.-  ti  J  •  -•  i.i««  !  ir  '•"»  •li'ui  |iarïii*i  solilajr»»- 
r..-»-i  .  ..lit  -  •*..••  ■•■■  T'"  ur*.'.  »':iir»'  «•II*»»  pir  «-ija'.».»* 
}  iri* 
J-  i.  1  !fn.  i.'**t  itiou  f-ir  l'Tou.  *:  li  ifittiuiula- 
-  •)  -  •■".  ::ït\''  ,%  -l-  '1  oii  ■■o'.jmuu,  Héuf 
I  1-  , .n*. '.   I     — j^.'  .    -  }'A  2  '.ri  il'i»-»»    p*n- 


il.int  iliY  an**,  si  «tlo  a  roi-oiir<s  -a   !:i  ppuive  l*  ^:  • 
iiioii:ali*.  1*1  {NMilaiit  trfut**  au*.   *-!    i*lif»  rui]*iù. 
ii>:il  au'.rtt  uiuyi*ii  «li*  pr<Mi\t*. 

J*  1^*  n  «lair-*  «lUi  a  n*t;u  .«••••  le  \i»ntH,  «I-- 
•  (laii^i*  iiu  il*  pirtaip  'tu.:  •;  Miii'v  '.'«clur'- a  \ 
î  arii'  H  .l.»n  u  »  .\-*lli*H  iti*.jtu«;(   t:i-  •!••  ! .  !  m  fl  r:i 

I.  .t  .nii..i<>::a:iuii    a     ii!i:ii*'l:a!  mou:      ni;-*    im 

praî;«iu»»    l  -«  m '«iuri*»  i.-|  r-  *-r.  «"î  \it.*«»>   |  a-   .^ 

i.î.aniiir-',  usais  s.»»  itifori- «itur  r--!.  -  iurru'*t.i-  i\. 
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!u«itr  il«*  n  .  :  al:u:ti>>tta:  o!. 
r'i'OMr:-  \  r  ■  proC'^il"'-  m\- .•;.-. nuin*.  •  îj 
lur.p-:;  :  -i  i:ii"^î-'  «m/-.  •!■  .i  j  an  1^^  Ufi^'u:-. 
•l»»-»  :u'.  •.'•** UM*  ion  «  «»xi"fi'»ur  • .  «I  .  ■  "•  Il  «ini  ni  !«• 
;'*Mip*  n.  >H  fariiiî-'";  '1*  p..:.*  :..r.'  V.W'  um-'H. 
s;v' u»»»  pro«*<'' lu:-»»  auM>:  •  ompl.  p  •  •»  i|u  otii'- 
reu<ii*.  t-Mi  uurii  rt*>lout.i:ui*  pa"  >u.tt«  •!••  »ou  ii- 
«  h-u\  f.-:i-nti*»'*m-'nî.  îou  o.irs  .r.  -ilas:»!»  par  la 
-1:0;  'jU-*  Itf  tr»iu\«»r  .li*"*  i •••!!:  )  t\<  •*:  p..r  !a  Iru/i- 
Ii:  ■'  'I*»  leur  t''iu>iif;ua.*' 

I.'»*xp«"'n-;i'.*-  ;  ".  lio."»  •■:..■'■•  -  anii-'i.*'»  a  fait 
rt  .•n'ju  ill'*H  ipii*  !"-:i;  i  J.  lî  ■  .'••:i'p.j-*lt.'  r-*Uv-o:;- 
Iriit  il«  l**i!-*«i  •liriii' iilt^<.  i|i  ..  -ta.t  à  pju  p:-"^ 
iniiK)its-Mo  -ly  i»\"ouiir  \rj!":*>iii 

1:  •••H  «loî;  •*;;••■  .'.■Ji.i.r*  a*.:j..ur.r..UJ   'rouiplay.': 
■!•  •♦  moy««*  p'u'j  ''Mli.-a    -.  #■?.  «j  :•  :ii»  ipi  •  i..i 
Uiilri*    p'i>u^*nan  «>  à   »  'U:i:t*: :.*-••  '■!••    nuiiveau 
rA>!«i*mliIr  •  •!••-   pi  -p.»^::}!-::'.    p.:'e!;o  a   d-gâ  ■    •■ 
iS<'vo.r  tVariei,  iioii-i   .ivous   ]  •■ut> '■   ipi**.  daii»  i  ^ 
riri*.»îistan''i''i  .l 'M-îl»  «.   :*l:<'-;>i:at:on  n'Oiaii   ja^ 

J.  Tin:*-,  •■■  pi',!  fallrt  •■'■•■)::r.r  .:U\  ITt'Sxri's 
ri'^pri»»!'iV'**  i'Tvipj' '.'i  «'ri  1»71  I  ar  !■•  rn.uve:;i-- 
ni*»nî. 

I.ipph»    ::iiTi -.1*  .•  ■<  iii»«iiir  .*   S-»  Ju«tille   lail 
î"*!!:*"  par  •!•  ^  oo:i*»i  î"ralu>:i!i  iri^s^:'"*'***'*  «'1  t'\;  ;•- 
>■■'"'»  t:"-i  11!.  -■,!.•    par  :':•  ir.,»ra;'!''  M.  I».»!:»'-: 

^UOllI't 

•  Km  «Iro:'.  •■  \ii  t*on):n>'  ••:i  ia.î;''':o  îis'd!»'.  î  : 
loin  II'!  rivoti:i  MaM*ut  i}^\t*  i  '-  sripulaiions  ojiU'n- 
sihN*<i  ilo  r-irtlraU  ;  la  ui'otiM'tiou  so*MaI«  iii*  ^au 
rail  S'^ionlr*.  -n  «'''«»?.  a  îles  conwntiuDS  sivri^- 
t<*s  1*1  frau'li:! -um**.  Or,  il  prumidr*' <1:4p^'t!ii)'i 
«!o  l'articl"  n  ««««t  «m'une  .ippMi*at:  >:i  di*  ■  ••  pr;n- 
ivpe.  l.a  >'*i*  'U  !•'  •ln{Hi5ilion  isi  la  saui-tiou  «le  la 
prt'mii^r'*.  Il  u-*  nul.ira  pi*,  •  :j  piri.  il-»  r-fus-T 
l'actinn  **u  ju-t;'-**  pour  !■'  pa> 'mou:  it  •  <  .•  ]•;> 
fxc^il''  1-'  p!j\  npniiv'-  nu  <  outrât,  car  .'e  •.••:i- 
«!«*ur  i*\'gi'ra.i  imnit''il)at<'iu«>ut  Ci*  pay«*nii*ut  oi 
1  aC'|U>'*r*-ur    i    -«tiîrail    !:•'   pnr  u:i    i:a.l«''  -luni  If-* 

•  *Mi((>'S  sfra.-:.l  -UîH  COUlp.*:!- Il:  ,u  ;  .;  fa:î  »1  iU  • 
•lonn  *r  h  Ta- pi-T -ur  !••  ni)>«Mi  i  •  mj  iii:*  r»'m- 
huursar  rc\««'  'nul  'pu!  nurâii  \■^y^'^ 

u  i>%  ileu\    1  ■^pO!»ltlO!!«.  il'iuî  rûno  f»«»l  11»  r.»:u 
pl'^menl  l^^i  pi»«  il»  l'aii'i*.  -nul  .ili*>.iluin<'ni  •:■- 

•  ••■i*iir'*<  ftotir  :it'.iMii«[ri*  i>*  Im:   •■!  »u  »••*  piO|>o->' 

li#»UI    "flirU     !!•*■     Ut**l    pJH     «liKll.'-K^.*.    l'I    tMlt"»    !*«*Ul»** 

|H.'UVi>ut  nii»'tf-  !'j;i  .1  1*.'%  îiau!"-  ou'u  i'm''i«*- 
a.oui'v*».  l'ir  ■*  rir,anl  ••■.  1)ui  «uuirri*  la 
*o.'ii*'îi*»  lou:  v'.:*ii*  ■',  pu.«|::*  !••  I":  *ur  »•*'.  olili,*.- 
ilail""  puiv»r  1  «r.ttitr<*<«  -'viro»!*  J.'»  luip.'i's  ipj. 
lu:  snnl  *»nlp%t*^''     ■.:  I  «n  r  îi-.'.iv..i»-  laci!"". 

«  l^u*>  il  l'un  ifltj-'c^ait  i|ua''i:  jrl -r  a  lai*<{u*'-- 
rwiir  I**  ilr  «i;  -!■•  r»*\i*n  li  p:*T  o.?  pi  ;  i  i-  ium'U' 
à  pa\'T.  ■'■il  la  it»jri«.er  à  î.i.r"  •.::.  a  ;■•  ..«;i  «I-- 
lu*at,  n'ii:9  répondrions '{u**  i  I  u\  'n**  puli!iip:*ï 
n'a  ri*?n  a  v  j-»r  Ir-,  ■•:  «p:  «-:  •  \''i\  !.ur  i'«4t  miih 
l.jr  *..u  I  >ni  'I."  ■  •!  ■  -a  pa.'î  .;  .-»liuu  i  la  Iraii  l«», 
,   m".      p.". .  Iif.î    il»'    *'•  u    pr  o  cupor  outr*.*  at'f- 

i"tlo  r«''pi'''iit;ou  par  lenoUi-*  p'-ilaoïour.  L.*  li'>j> 
•i  -m'  parau'rapîi  •  -I"  i'.iriio.ff  i:npo«t>  .-u  oilot  a 
t  eî  uiî.i'.'T  ptil-.  •  ii.'i.k'a'iju  !••  •!  mn  •."'  li»clur».', 
a:i\  part.  "^  *ï'-*  'LitpoMlioDs  >ic  i-i't  aiticie,  (*t 
mi'ution  ilrt  l'tfU^  l«i-luri>  .lot:  Atri*  laii**  iian» 
ia'*i'*.  à  j»t'»U'»  ti "uni*  imend-^  «l-»  IDfrao*.*. 

•  Noui  u-'  |H*n«ont  f*aa«ii:-  la  ;riipo»ition  d'ail 
ni«*ttrt*  I  ailniiniMratiou  à  pntu^iT  ><«  •litniraula- 
ti<in«  par  W^  j-t'*»  •'•nianAf  d-"*  Kirtiet,    cVtt-a- 
ilin*    par  l<*-ir  a-ri  niA:n>*.   »oul4V'*    d'ol>jt!€tiuii 
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PROJETS  DE  LOIS,  PllOPOSITXONS  ET  RAPPORTS 


«  En  effet,  il  est  de  principe  que  l'adminisira- 
lion  a  le  droit  de  prouver  U  Fraude  et  la  simula- 
lion  doDt  les  actes  soDt  entachés,  et  les  lois  de 
son  i  nsti  lu  ti  on,  interprétées  parla  jurisprudence, 
lui  permettant  de  recourir  à  cet  clTet  à  tous  les 
genres  de  preuves  autres  que  lo  serment  et  la 
preuTB  testimoniale.  Eu  propoîiant  d'établir  les 
diiisimulations  de  prix  par  des  actes  ou  juge- 
ments, on  ne  crée  donc  aucune  innovation  :  on 
ne  fait  que  combler  une  lacune,  eu  étendant  aux 
ventes  er  aoultes  d'iitliange  1  applicution  d'un 
principe  incoa(usti>  en  matière  de  mutation  par 

C'est  avec  conliance  que  noua  plaçons  de  nou- 
veau BOUS  les  yeux  de  l'Assemblée  ces  {graves 
considérations,   et   nous   avons  le  Terme   espoir 

3 d'elle  voudra  bien  consacrer,  par  son  vote,  îles 
ispositlons  indispensables  pour  mettre  lin  à  des 
abus  scandaleux  pour  la  morale  )iublique  ol  pré- 
judiciables au  Trésor. 

Transcriplioa  ifcs  donaliuns  contenatil  partaye. 


été  assujettis,  par  la  loi  Ju  22  frimair 
aux  mêmes  droits  d'enregistrement  <ju<^  lesi  au- 
tres donations  en  ligne  direoto,  c'est-à-dire,  en 
ce  qui  '.oncerne  les  immeubles,  au  droit  de  %  IV. 
50  c.  par  cent  francs. 

De  plus,  comme  auï  termes  de  l'arlicle  939  du 
code  civil,  toute  donation  doit  ûtre  transcrite  uu 
bureau  des  liypolhèqucs  dans  l'arroudissemout 
duquel  les  biens  sont  situés,  It:  droit  ilu  Irans- 
criplion,  iiié  à  I  tr.  50  p.  ICO,  était  per(;u  lors  de 
l'earegiatrement  du  partage  anticipé,  en  exécu- 
tion de  l'articto  54  de  la  lot  du  2a  avril  1816. 

La  loi  du  II;  juin  1834  (art.  35)  a  réduit  le  tarir 
du  droit  d'cu'eiiisti'oment  au  taux  lliê  pour  les 
successions  uu  ligne  directe,  c'ost-fi-diru  à  Ip.  100. 

Elle  a,  eu  outre,  aboli,  il  l'é^rd  des  partages 
de  présucccsaion,  lu  disposition  de  la  loi  du 
1UIG.  relative  au  droit  do  transcription,  de  lello 
sorte  que  ce  dernier  droit  n'est  pEus  perçu  que 
lorsque  la  l'ui'matJté  de  la  transcription  a  lieu  e>- 
fectivcniiint. 

Hais  les  inconvi'Dti'itls  de  celte  ileruiûi'o  me- 
sure n'ont  pas  îai'dé  à  si'  manifi.-stiT.  Alin  d'évi- 
ter le  payement  du  droit  di:  transcription,  les 
parties  ont  iri-néi'ftlemeut  négligé  de  bire  trans- 
crire les  dotiotioas  rontenant  pai'tage  ;  la  for- 
malité n'est  i-equise  que    pour    un    builiëme,  d 

La  propriété  ii'eït  donc  pus  consolidée  entre 
les  mains  des  enfants  qui  lont  reçue  du  leur  au- 
teur encom  vivant.  Ils  en  jouissent,  mais  ils  ue 
peuvent  valablenii.'ul  ni  la  transmettre,  ni  l'by- 
potbéquer.  * 

L'iulérét  '■.'vil  comme  l'intiirél  listul  con^'îl' 
lent  donc  d'eu  ivvi'iiir  au  syslèniii  du  législa- 
teur de  lltlG,  c'est-à-dire  U  la  P''rc>>ptian  aimul- 
Wuéo  du  droit  l'.'r^nre.i^ialri'ment  et  du  droit  di- 
Iratiscription. 

Toutefois,  il  parailrail  rigoureux  d'a^suiettir 
au  payeraient  imm'iliat  d'un  droit  do  1  fr. '50  p, 
100  dex  lransmi;;sîuus  ijui  ne  sont  que  la  clétolu- 
lîon  initiciiHii-  do  successions,  et  noua  ]}ro|iosons 
en  consâgiienci-  do  modérer  ce  droit  de  trans- 
.■ription  ;i  0  fr.  :.0. 


I.a  loi  du  îî  r-iiiiaire  ta  \U.  arii  ;li  I.).  n- 
ïi  y,  uiiris  pour  bas»  de  la  liquidation  et  d: 
ijayuiiv^Ht  du  riroit  du  mnlati  ^nsu.'!<''  (■-^m'^mi^ 


ructueiii  enti-i. 

vifs  ou 

jiar 

f^iès.^;-; 

ov'-iiiî  mui- 

lipli.^,  i«r  ÎO.  s 

il  s-agi- 

'd.r  1. 

pr-opriét. 

-.1  par  10, 

sil  sa(,'!t  de  1' 

<iurriMt 

A  l'époque 

il   coli- 

La-; 

fut  ailo; 

4e,  lo  pro- 

priété  immobilière  était  fort  déprë 
formé  oar  le  revenu  ainsi  multii 
près  l'eijuivalent  de  la  valeur  véi 
i)uis  lors,  la  situation  s'est  modiflt 
n'ignore  ijue  la  propriété  non  bi 
pas  aujourd'hui  un  revenu  «upérie 
è  î  1/îou  3  p.  100. 

Or,  tandis  que  les  transmissions 
et  par  décès,  de  biens  meubles  dt 
et  même  les  mutations  de  propr 
Hères  bâties, 'supportent  l'impét  s 
intégrale,  les  immeubles  rara\ix  ne 
aux  droits  que  sur  les  (rois  cinqi: 
de  cette  même  valeur. 

Un  tel  r.isollat  constitue,  dans 
des  charges  publiques,  une  inég& 
tuation  de  nos  finances  ne  permet 
subsister  plus  longtemps. 

Pour  arriver  à  une  égalité  absol 
tion  des  droits  devrait  avoir  pour 
vénale.  Mais  nous  avons  dû  consi 
porte  de  ménager  un  état  do  chosi 
a  de  longues  années  ;  qu'en  élevi 
en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
multiple  de  capitalisation,  on  l'or 
une  inégalité  et  on  assurerait  au  1 

de  perception  connu  des  cuntribt 
aux  emplovês  et  que  1' .assemblée 
en  votant  en  1871  les  dispositions  i 
re^istrement  obligatoire  des  baux 
Cetf  réforme  soppliquerait  n  ! 
I.itions  qui,  d'après *ia  loi  du  12  (r 
supportent  le  droii  de  transmis 
venu  capitalisé. 


droit  pruponjoDuel  d'i 
vfi  assis  sur  les  valeurs. 

lorsque  les  valeurs  soni,  oxpri 
actes  ou  dans  des  iIoi'ue:i  unis  qui 
les  parties  et  dont  l'adminisrrattoi 
à  pi-endre  conaamnication,  c'enl  I 
valeurs  ainsi  déterminées  qui  seri 
perception. 

Dan°  le  cas  contrair''.  c'est-é-di 
ui  acte  ni  document  faisani  conna 
ni-'ere certaine  les  valeurs  à  soam 
la  perception  est  étatlin  il'après  u 
estimative  des  jartii.''^. 

Cette  dernière  i'>>gl>>  est  applici 
lions  par  di'-cès  rlu  iïionrt  meubles 
maire  an  Vil.  ^..•^  IS.  u- ,1).  Al'api 
elaralion,  les  lL<^r:tieri.  léi.'alaire.^ 
rapportent  un  étm  esiim,!iir,  artt 
par  eux  certilié. 

S'il  a  été  dressé  uti  invuntaire 

Cublic,  c'e'41  sur  la  iiriBé-!  de  cet 
s  droit  est  liquidé  el  peri;u,  et  II 
sation  a  déciiié.  par  arrOts  des  ^ 
mai  1858,  que  i:p-  mode  ,  l'opérer  i 
mi'mi'  dans  !>■  cas  où  I^s  meuble' 
vr-ndus  aux  enehèrus  anléri'.-urcm 
ration  de  la  mutati'in. 

L'application  de  cett"  doctrine 
Tr'''sor   des   sommes    importantes 


valeur  que         .  .    .        , 

l'éiioque  &  iaqu'^lle  il  la  réa|ig<>.  pi 
qu'elle  soit  auriisamment  r^ipprucb 
Hiuveriuri  de  la  succ-'fsion.  Xooi 
[  année.*,  à  jiariir  du 

'évaiiiotion 


iS 


Nous  ajoutons  l 


)  ^ore 
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••'.i-  li. ii.ï'fi'    i.i'*.  i-'lu.    ;ui  r«'"»uii»»  il"s  t'ii<»ii-  f  «HrinKiTS*  luns  un  ra^  romnit*  lUn^  latilr^,  it 
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i.  'Il  ix.W  |-.ir  !.i  j-ar*.       l.«'-:ii'"  m»*  -1  m    i»-  !•!.;    !•  •It>niiii  Imi'*   i  r«'m«»tlr»»  ••»  vik'iii'iir. 


r«'.jr  il"' .If.   ••'.Il  ■(  il'  ■»••  ■  ••lî-    n:   *iiri'   n''U- 
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Ij-»!  A'H    r  •  «!i)niMi"  |i'  iir^il  «I-  ">  !r.  bU  y.  Un 
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I.-"»  Hiiimip»*  t|**  ls7î  ont  n«'i:f>-»:i*^  Je  rrmhour' 
«eui«'nt  •!«'  ti.t.'ïVui'»  Ir.  pour  ^.r**  ■  ouïrais  arriv»''< 
à  l«»rni#».  ^nt  |»ar  I"  «I'Vi'-h  i|.>  r.is^Tin't.  soit  y**- 
«into  iti*  IVxpiratiou  «tu  ti*rm*'  M\'v 

(i.iprps  It's  •hiiTn»»"  i(Ut  p-.V.' l-nt,  on  jmmiî 
tî\*T  .1  lO.'M^ijNM)  fTi  niit>«'Tin>-  <-  iiiiiDiaui  •!•'«> 
i  )ir  tMt»v  r>-i/if-  .iniiu«*ilt*nieni  par  !•  >  l'oiufiagiipia 
part^***uii«"<. 

l'ii  «Inul  pro|Nirtionni*l  «1 4*itn'i:istit.*ih"iit  imrtit 
(•ou\nir  «MrA  *»\ni'-  |N)ur  r^t  rouirais  i|ui  ««int 
tuujoui^  r«'< !!»;»■«  |»ir  ^frit.  —  Ti>iil**rui**.*'D  rnihun 
in*'<ni^  •!••  l'inliT**!  i|ui  R'aïucho  à  «*e  ^eurM  <t  a»^u* 
rail ••'*».  !•*  •Iriiil  •l«»it  t'-tfo  inutlrr**.  Ku  !••  Lxaut  n 
\  |>  liMi.  •tii  p<-u'  i'<\.ilii««i  «an*.  «•\a)(i'ira(iou  a  \*rv* 
«Im  i<H».uiKi  tr  1»  pru«tuit  aiuuh'l  probahU*  «tu  nou- 
ft»l  imp'«î  !-■  nio«l««  iJh  |—ri'»'pii«fii  •••■rail  le  niAino 
4|i|f*  I  ••lin  atlopl*'  ^n  \tû\  i**tiu  ii't  aMuraorea 
•  untn'  1  iiif'U*lit*. 

I  II  i:<'iii'l  uomltr»)  il*^  conirau  H»U94:rits  av«r 
If 4  c«iB|ia«riiir!^  il'a^fturancMS  fur  U  vit?  ont  pour 
mIi)«*i  1«  pay«*in**ni«  «a  (!••••••«   «te    I  a^»uri*,  d'un 
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;ulte<]uo  ces 


1  profit  de  tiers  | 
iere  recueillent, 
iiDC  valeur  sou- 


rapiUI  ou  .r 

'téaignés.  11  .    .__ 

par   suite  (In  décès  d^   rassuré, 
veut  imporianic. 

Lorsque  l'aihn  m  ist ration  a  o< 
imyement  de  celio  valeur  (ce  nu'elio  ne  peut  ap- 
prendre, qu'indirectement;,  elle  n'hésite  pas  à 
réclamer  le  droit  do  miiifttion  pnr  décès.  Toute- 
fois, sa  prétiintion  n'n  pas  été  admise  sans  dilD- 
(^ulté  par  les  trilmiiaux.  Elle  a  donc  un  in'.dnH 
réel  à  ce  qiie  les  capitaux  dont  il  s'agit  n'O- 
clia])peDt  pas  avi  droii  de  transmission. 

Oaprés  les  documents  analyses  plus  haut,  les 
principales  'i^ompu^niea  francaisos  ont  rem- 
boursa en  187^  plus  de  12  millions  aux  assurés 
ou  aux  bénéliciaires. 

La  preuve  de  la  plus  grande  partie  de  ces 
payements  a  échappô  â  l'administration,  qui  n'est 
pas  investie  des  movens  de  contrôle  nécessaires. 

En  admettant  quo'le  droit  du  mutation  oxigibln 
sur  la  presque  totalité  des  capitaux  dont  il  s  agit 
soit  do  4  \i.  100,  en  moyenne,  le  Trésor  a  été 
privé,  de  ce  chef,  d'une  recette  annuelle  île  près 
de  500,000  fr.  Et  dans  ce  chilTre  ne  se  trouve  pas 
compris  In  droit  sur  les  rentes  viagères  payOes 
.m  mémo  titre  que  les  capitaux  assurés. 

Le  remède  ii  celte  situation  parait  consister 
dans  l'adoption  de  mesures  législatives  ayant 
pour  objet  : 

1-  D'autoriser  les  employés  de  l'administration 
à  raire,  au  siège  des  compagnies  il 'assurances 
sur  la  vie,  les  investigations  ri>s  plus  complètes, 
à  prendre  communication  dns  documents  de 
comptabilité,  et  copie  des  polices: 

i'  A  di^clarer  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  par  décès  toute  transmission  résul* 
tant  du  payement,  par  une  compagnie  d'assu- 
rances au  profit  d'une  persoimc  quelconque,  d' — 
.•apital  ou  d'une  rente  viagère  dont  iv--~^=' 
était  soumise  û  l'Ovénemcnr,  d'un  décès 


paycmeni  d'un 


cette  amende  puisse  Atre  inlérien 
I  L'amende  est  due  jiar  le  nouveat; 
i  pourra  être  réclamée  solidairer 
]  parties, 

I      I..es  dispositions  qui  précèdent  t 
I  au  cas  oii  le  montant  île  It  — '" 

simulé  entièrement. 
'      1.4  notaire  qui  reçoit  > 

ctiaogo  ou  do  ]>arlage  iir 

ûmolumonts  «pie  ceux  ( 
cxprimOes  a 


X  lisibilité 


blés  publics  : 
.!e2Scentimi'R  (loi 
1871).  r<es  quitunc 
ont  joui  jusqu'à  ni 
nécessités  actuctie 


_.i  droit  de 

des  8  Juillet  18C5  et  23  août 
des  contributions  directes 
lent  d'une  CMemplion  que  les 
In  budget  ne  permettent  pas 

,  inir    compte    des  motilS  qui 

avaient  détermini'i  cette  faveur,  nous  proposons 
de  leur  appliquer  seulement  le  tarit  réduit  de 
10  centimes  établi  pour  toute.i  les  quittances  en- 
tre particuliers  par  l'article  IS  de  la  loi  du  23 
aoilt  1871  pril'citée.  On  ne  soumettrait  d'ailleurs 
à  ce.  droit  que  les  quiltanc  i  n-lalives  A  des  co- 
tes de  30  fr.  l't  au-dessus.  —  r.ett4  di3p>is-li  • 
est  conforme  à  l'esprit  do  la  législation  qui 
ii'oxomnln  du  droit  de  timbre  les  n'-clnmations 
en  matiàru  du  contribulio:.!'  directes  <|ue  lors- 
qu'elles ont  i>our  obJLt  ^iue  cot'>  moindre  'le 
M  francs  (loi  du  21  av.  il  Iï3'-',  art.  28J, 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  Ln  vendeur  •'•"■  biens  immeubles, 
l'échangiste  <te  la  plus  forte  part  et  Is  coparta- 
geant  créancier  d'une  soulte  n'ont  aucune  action 
eu  justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait  été 
stipulé  en  sus  du  prix  de  la  vente  ou  de  lasouite 
énoncée  dans  l'acte. 

Toute  somme  paye e  pur  suite  des  stipulations 
de  cette  nature,  relativi^  >  une  transmission  nos- 
térieure  i  la  promulgation  de  la  présente  loi,  est 
sujette  à  répétition  ;  toutelois,  Ifs  intérêts  ne  se- 
ront dus  iiu'à  partir  d''  i^  demiind'<. 

Toute  aisslmulatlon  établie  conformément  à 
l'article  2  ci-après  et  relative  à  une  transmission 


e  la  soulte 

e  [Mut  re 
■xigibles 


dune  amende  <le  liM  ir.  à  5,000 
est  tenu  de  donner  lecture  aux  ] 
positions  du  présent  article  et  di 
tiule2:  mention  expresse  de  ce 
faite  dans  l'acte,  à  pain»  d'une  m 

Art.  2.  —  La  dissimulation  duc 
vente  ou  dans  la  soulte  exprime 
ou  déclaration  peut  être  établie  ] 
écrits  émanés  des  parties  ou  de 
leurs  auteurs  ou  de  leurs  hérltiur 
des  jugements. 

La  prescription  pour  la  domani 
amendes  est  de  deux  ans  -,  elle  < 
gisirement  des  actes  ou  écrits  q 
dissimulation. 


s  12    I 


23  août  1371  sont  abrogés. 

Art.  4.  —  Le  droit  dMresistri) 
tiens  contenant  paitage,  faites 
vifs,  conformément  aux  articles  I 
code  civil,  est  lixè  à  1,50  )■.  100; 
Uté  (le  la  transcription  au  Imrci 
qucs  ne  donnera  pms  liiiu  qu'au 
mi;ii?  par  l'article  61  de  in  ici  ilu 

Atl.  ô.  —  Dans  tous  les  cas  ufi 
à  l'article  15  do  la  loi  du  'i2  Irinit 
venu  doit  être  multiplié  par  20  cl 
ù  l'avenir  multiplié  par  25  et  par 

Cette  disposition  ne  s'appl:qu 
meubles  non  bétis. 

Art.  e.  —  La  valeur  de  la  proi 
sufruit  des  biens  meubles  est  dél 
liquidation  et  le  payement  du  ar 
par  décès  ; 

1-Par  le  prix  oxpriin-' dans  ies 
lorsque  cette  vente  a  lieu  publia 
les  deux  années  qui  suivent  le  dé 

2*  A  défaut  du  vente,  par  :'i 
dans  les  polices  d'assurances  en 
du  décès,  et  souscrites  par  le  d( 
teura: 

3*  Par  l'estimation  uonionue  d( 
res  ou  autres  aoti-s  (lassés  dans  , 
de  décès,  et  torsqiie  les  b:ens  ir. 
été  ni  vendus  publii  pie  ment,  ni  a 

i'  bnlln,  à  liélaut  d'acte,  iiai- 
faite  conl'ormëincnt  au  it  S  île  I 
loi  du  22  trimairoan  Vil. 

L'insufElsance  dans  l'.stimation 
clarés  sera  punie  d'un  droit  on 
suite  d'un  acte  antérieu:-  a  la  dA 
contraire  l'acte  est  postérieur  i\  cf 
il  ne  sera  perfu  (pi'un  droit  sitn 
rence  existant  entre  l'estimation 
l'évaluation  ce ii tenue  aux  actes. 

Les  dispositions  qui  précédent 
plicables  aux  rentes,  actions,  ui'! 
publics  cl  tous  autres  biens  m 
voleur  et  lu  mode  d'évaluation  s 
par  des  lois  spéciales 

Art.  7.  —Le  droit  d'cnregistrea 
ses  d'immeubles  est  llxé  à  â  t/2  ; 
formalité  de  la  transcription  an  b 
servation  dos  hypothèques  no  don 
aucun  droit  proportionnel. 

Sont  maintenues  les  dispositiont 
la  loi  du  27  juillet  1870,  en  ce  qi 
échanges  d'immeubles  i-uraux  coi 
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l.i-  fort  «tu  cliattau  «lu  llii.  •  ••.i^.ruii  |>.ir  !•*  ri 
(*.!-«i>H  VU.  vrriî  1«  milieu  «lu  •|uin/:oino  stè.  1> . 
fa:Mt(  (««rlK*,  .ivi*i- so*'  <t«''}M-i '4n*v^  :u  <lumatu- 
<!•*  la  rouronii?*,  alors  confonlu  a. oc  mlui  tU* 
l'Kui.  il  aenai:  dt»  cas«nii*  \^tiir  !•••>  soMai%  1 1 
lie    pritou    \*iur   >«   coiiilanin*''^    ::i.li:.iir*-!»,   1rs 

t»ri!*oaDi4P«  ilff  K'ii'*ni  oi  it?»  •  iiiniii-'«<  «1  Ktul.  A 
'è^MKiiit*  <J>*  la  Hi'vuliiiion,  il  |>.i>9ti,  A\%t'  m  m** me 
allniriaiioD,  laiM  le  •lumaïui*  nr..  'ual.  l'ii  >li'-«':i-! 
•lu  S  juilli*t  IT'.M  Ir  i|«vl.iftMi  •  utumc  l'i.n*'  toriv 
t»t  le  i.*i>ati.i  au  uiiitMiTti  «l*  .a  ,;'acrii\  t*ii  i^ua- 
iitp  tie  |iiiï|i:'i«*u*  adUoUd!»',  \vu  •  ii  n^suror  1  on- 
:rtiUflti  et  la  co:i«**rv  111100.  (hi  y  ii:<>u.la  lo^  >•  i- 
viceii  lit*  1  artUI-TtC  vi  tlu  ^'^'-ii.  ',  ii<::t  i-n  «'oiiti- 
nuan;  â  .ilTtv.^r  une  jtaiiii*  'lo  h' •«  t>.'.!.it}««DiA 
.1  la  «ii^luntiuu  il**<  ton  li>ifiii>'<>  upi-arienant  à 
1  arnifi*. 

I.'dutithtt*  miliiaip*  ava*:  .itiii'iil.,  %•-:.'«  ii 
ui>'ui«  •■(iot]U'-.  à  y  ail.ii"tmi  «'Kal*ïuient  i|>>  pr:- 
soDni«*r»  ci\ti>;  m.ii»  iniciia  ai:te  n'ot  mtorvi-nii 
pour  tunaacTcr  «l'uiiu  lavuu  .  rculii-ro  rrt  <u:  -1" 

t.-h09i*«. 

(«)u<'!tiut'««  ann''-«!<  plun  tar>l,  u:i  isil,  un  il/vn  t 
<iii  J  tX\rA  i'uiic>->ltt  i:rutuit"m*':.'.  .>u\  •It^partr- 
:nont«.  aux  a rrooih'i moments  vt  aux  i*onimun<^«>. 
la  pU'iiio  propri'-i^  îles  «'diUces  l'i  Ital.mfni**  iia* 
tiunau\  occupés  par  lo  9'.t\i>  0  •!<*  railm>ni*ttration 
•t*'S  cours  el  tribunaux  et  «!■*  i  ai»iructio?i  pu- 
lih'pie. 

I.o  il<''t>art'in4'nt  «le  la  Gi:-«n<lc  lovoniit  .Ion-, 
c*i  \ertu  tlo  «e  -Iccrct,  pmjiri<  '.qk*'  -!••  la  parlu) 
•  lit  fort  ilu  lia  qui  D"  runi«rmait  point  la  prison 
niui'aT'*.  C«t(«*  pnson  cODlinua  il'>*'tr«^  «ccupiV 
■  oîuni»*  pr'V'^'lemmi'nt.  En  IS?*.».  li»  j:»  ni-  y  î! 
•-\«^rutiT  «ilv«':s  travaux  «rapproitriaiioii,  "ntn* 
autre»  uo  mur  il>*  s^|iaraiinn.  )*•  u  (t«*  tomps 
apri**,  lo  «|Aparl'»ra»'nî,  v<.Ui3MI  iviii^iruiri»  pur 
!Vmi  !v'»*niont  Mu  ch.'itrau  )  -  priions  t|«'-pai!<»- 
m**nta>s,  df^  pourparlors  s  •'nt'apT»  ni  l'ntr»'  !•■ 
mini'itér-  «!••  îa  ►rn-rr-,  !••  ;:Mni«»lt'r»»  •!••  l'inti*- 
r.'Mir  ot  lo  «'oo*»^!!  g^ii/'ral.  I.«*  ni.ni*l»*r«'  il"  !.i 
L'itorrt*  oitrit  iJ'ahaDdannor  tous  >*-5  ilnuls  ^ur 
!«*<«  bAtunnnls  'lu'iï  orrupait,  &  rnu'lition  qn«  •* 
f!>''|»artonifn(  •!•}  la  ifirnnilf  ompronilrtil.  'lan** 
1-  plan  '^,0  SI»*  ronstnici:»'*'!-*,  un  local  pour 
la  it^loniion  •!!*>  nirittairi'<4  •**.  !'*s  consoils  il«» 
pu^rro. 

\a*  C'insptl  ►•'•nt'-r.il  .».■■  ''»pl«i  «■■  't-  o'?r»».  •■!  >;!:•• 
or  lonnanr*»  r'»ya>  ifu  ÎR  r  vn-r  1837  p'-(rui.iri*^ 
\i\  transaction.' M'it»  le»  pp>j»'ts  ipi  con^^tMl  ^fi^m^- 
r.i!  .lyint  pri^  <l»»i*  prop'^rtirtn*  qui  PMiilaHwit  n^- 
I* '«««.Vire  Toroupa lion  «Ws  t»»rr  lin <  »l"«t:n^n  .1  i; 
•■on^tnicUon  tt"  îa  prison  inil'iair'\l.i  ir-in^ai''!»'!! 
f»i:  inodifliV.  1*1  1-»  i1i»parl«'m«»nl  «>nr»iK'*'  «"on- 
inrm^incnt  aux  proposition!!  nonvllf**»  la-.t^  \*nr 
i-'  ron*eil  P'^n^ral,  l«*  ?H  .u»ùf  îSi!.  ).r«  ;-r'^  t:  ms 
ai-cept^xs  par  l'Kiat,  à  fournir  un  imrmMihi**.  ou.a 
iléfant  «rimmenhM.  uno  !v»mni#«  S-  Vt.îM)  Ir.  n*- 
pr^ntAnt  Ia  montant  d'W  .tA;i.*nsAn  «prnxnri*- 
raient  le  terrain  oi  l**s  bAt(m(*n*s  d»stin^sîi  rem- 
placer rmî\  r|u«*  PKtat  ahaD'lonnAiL  Kn  rons*-- 
rfu«*nr(>,  I0  mmlstra  d««  la  frm'rm  r«mit  ou  d^- 
parUment  *\«i  la  Oî ronde,  !•*  t"  isnvi«*r  1K43.  W^ 
lOcaux  qu'il  avait  toujours o<--up«'"«  juh>|u— I4. 
Par  !••  s^ul  fait  de  la  tran«a<Ttiun.  l*  di^parte- 
„.,,,.,.,.-..    .  .^  1    ,..,.„  .  «^,  ..^«  !• -,        ment  de  la  itiron»!'»    rerunnaiMai!    donc  rommi» 

R  AMM  HT    .1  an  nom  ;":'*• -'^^^^'V^ntrlS:      Kopri  H.^  d«  l'Ktal  la  portion  lu  forl  du  lia  dont 
i.  f.  •.  lo  .1.        -ur  l.»  rr.>i-l  de  .0    porunt  en*.        .^r"       jj  ^^  ,,,„  „..  \,.uxi:*.  ■  .•^«.•r  d'.Hn»  pro- 

SI  ,..ri    :  .•.•...  Kiai   par  M    \\a.n...r  , Marne).      ^^^^J     ^  un-  loi.   Vanmo.i,..  le  d-iiari-moni. 

.  -.rnlM..    !*•     \.*..mi..-  nvioua.-  iprè,  s'Mr*  api.ropri..    l.«s    lo-auv  soîil-vi    un- 

•l-niTuil*.  il  prfieiid.t  iju^'n  ron«M»nMîit,<Mi  IXil,  : 
faini  un  s.irri !!»•••  «I-  .Aî'iO  francs,  il  a-. ai?  •;'•!•• 
à  uni»  pr«*ssion  .  an»*  Ihh  lo''aux  •■■■n:;  ■  -  j>.ir  !au- 
tont'*'  miliUir*»  navai>'ni  i»a«»nn'*  mp  ••i.in''o  «n 
r-ipport  av*»**  ce  sarrifl'***.  e*  q'ip  li*  tnriatn  -ur 
iiMiunl  iU  <*\i«itat'?nt  était  loin  d*-  r.p:fK..|it*-r  la 
va!t*ur  d>*  t'.7.V>  franrs  qu'on  In:  a^.iit  a<-it;n*Mi 
dan^  iVvaiuAtion  totale. 

(A  contestation   fût   porti'-'^  do\ant  1*«    *ribu- 
naux.  I A  deuxième  «-htrobn*  du    inbunal  cimi 


Art.  h  —  >oni  sourei<i  aux  dioiis  t^tabiis  par 
1  arti  it«  .^4  d-  la  l**i  du  >  avril  INtt*  1 

1*  i^-%  parif»  fi  i-orl.un^  indiv.^  •.*}    în-nt    im 
m'*atii>*'<  acqu:-*-«  fur  li<*:t4tion; 

J*  i^'fi  retour^  "i  houIIcs  de  parta{;«'  >1o  liions 
:mm>*ubleA. 

,\:;.  *i  _  Sunt  a>f»ujeUisa  la  UZr  de  3  p.  10(>. 

•  1.1M10  par  la  l  1  *li  '1'^  )Uin  IH72,  ks  loU  et  pri- 
!ii«  K  dt*  r>'mbour»«*mi':ti  payés  aux  créanacrs  ut 
a-:x  |Hjri*>nr<(  il  obltcat;oni,  eiret*»  publi'*^  et  tous 
aaîn  •»  t  Ir»'-»  d>mpr\:nt. 

lit  val'Mir  t»si  iltMornim»"*  pour  1 1  |»»«rroption  *\** 
.4  lax»'.  ^a.  -ir 
'*  Tour  l'S  lois,  par  !•*  montant  m<^me  du  lot 

•  :•  moriuiie  friin-Mi;'*!' . 

:*  |Ni:>-*  ><  prim^H,  |>ar  la  diir«*ienc«*  entp'  la 
%tinm»'    rciiiT»  ur>«ê**  it    le    taux    d  émi'kSton    de» 

•  mcriiut- 

l  n  :A»;l»»n:i'  -1  alm.ni<:raiion  publijnedi^t-r- 
:::  n  ri  ■•'  M.o-I-  d>va!-!alion  du  taux  dr:n:HMon, 
a:nsi   \\i-  '•>til'  •*  .iiiin»s  m«»>ur^s  dVxécuiion. 

Siiii  apj-  ."il-  ••-  .1  la  Ux»'  •■taldit)  p.ir  io  pn-- 
,.  'Il  art!  •  ■•.  l'^H  tfiinsilion^  ^ifS  article**  3,  4  et  5 
:    l.i  loi  ■!•!  .•••  ;  ..n  \S7'2. 

\;i.  10  -  1;  •  ot  «''labli  sur  lo  montant  des  pri- 
n:i*t  ''t  capitaux  r*«<;u«  annii-'u>'ro"nt  par  li'<t  rc.ni* 
1  .'.^m**^  il  a<k*»iira:t( -'S  mu  li  \ii'.  un-  taxe  île 
I  p  lOii,  movcnnaiit  l>'  ;<.iyi  m*:nt  do  la  {uelle,  lor- 
r'.:i'.i\ :a  «IfMMt'^e  gr.ics  lout*'s  les   lois  qu'elle 

.•t    M   ii-«pii««- 

S. Mit  appl.-  abl>  4  à  la  p-^rc  ;>:  'in  d^*  ci-tte  taxt* 
;.  H  -1  >p>  -!(i'  ;i'i  d-*^  ailul''%  7  a  tO  do  la  loi  du 
:    anùî  1^71 

.\ri    11    —  Soîîî  .■onH;d«'r.-»  |»«ur  la  ponreption 

•  Il  'tro.!  'It*  mutation  i»ar  diVé«.  comme  fntsant 
;  «ri  »»  -!•»  ia  *ui'i'"S-4jon  «l'un  as<*ur«',  le<  sommes, 
:■;.•.■••*  o.;  1  :i:  t!!r:'.«*u'*  qu»*!  on-pKS  dus  par  l'as- 
'«ir-':r.  a  raison  du  di  'e-*   1-   i  a^^ur* . 

X-:  IJ.  -  I.'-.  ■li*q»«)'iîîions  d'*  articles  18  et 
•.luant't  I-  :i  .(>(  lu  'M  a  iàt  :n;i  >ûn:  applica- 
).:••  ai\  •îu.tlan-''»  «-u  r''',iis  «bdivrés  pour  le 
p'  o.i\r':n-n«  d"^  coniniiurtous  ilirocies  et  au* 
tr>>H  tav*-«  a«**iniil«''«^  (>ti<*  disposition  n'est  tta^ 
af  p.<*al'l«*  a-.i\  coli*s  moiniln*^  de  3(1  fr..  spec:- 
t.  •■-  -a  I  iri  c;i*  :■<  >:  •  la  l».  «lu  "il  avril  lM3i. 

\  t  !..  ■  I  *  V..I-."!  s.  l'omiiacnie*  irasMi- 
isii-'S  a-'-'Ui'  ur-»  cimtr-'  \  i;u-*-Uili*i  ou  -ur  la  \i** 
•■  '.ou«autr'  s  aiMijpiiis  aux  vénticaiionn  d^l'ad- 
m:  iiiotratiori.  ^llnt  t^nus  do  communiquer  aux 
n,*  nî"»  :■•  l  ••nrt«K'i<tr«»meni,  lant  au  ':-*f:u  soiial 
.:'! •■  'Mn-  l»  *  *u^rur>a»f*  ut  a,:'^ar.»s,  It»^  |iolice'« 
.  :  a  ;  ••-  ly  !»::>* 'ils  énniniV»'*  ilans  l'article  \i. 
.1  •  .a  I-  i  'l'i  M  aoii  1^71.  alin  que  om  ai^'^nU 
•-.i-Nur-n'  irt  .  ■•\« -uîjfu  b'S  i-'iS  »M,  i'nnre.i»- 
I  .  m-n*.  «'l  I»*  t.:  iNre. 

lo-it  n«:u«  «b*  •'i»mmunication  s*rra  ronatai*'- 
I  ar  prn- •'<4-V'*rbal  «t  puni  «b*  l'amende  s|W<cihé>* 
en  •  arti  :«j  H  de  la  loi  du  23  août  1871. 


Aaaeza  a*  8887. 


M-  ".•  ■:  V  1»'  I T  .j'-t  d«*  io.  qu.  '.OU"  e-t  soHm:* 
.1  j..  .-  .  -î  !•■  mrtîre  t:u  .1  tm  î  lu"i«  qui  dnri« 
.!#»P'i.-  î-  i  r  jÇ'.ies  aun»'i*s  f:jtr«'  iKtat  **i  1»»  di'- 
pari-mt-n'   -î--  la  litmnd»* 

•      '.■•.•/    I  ..Tr- *«         f*'.    •    ■^^t.  r   li      *!M     \ji:rii:i. 

.^ii>«'«.     :  4i-'-r:-!'.-*-iV  4^  C-S-nSn.  I.ljpirr.  TftlSin.  \i- 
M*.  ViJj'   iL.-.;.«ri    iiou'i^'i*.  W'jrr.trr    \l«ra^  .  If  «i^fini^ 
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do  Bordeaux  rendit,  à  la  date  du  t8  juin  1864,  un 
jugement  qui,  réservant  le  fond,  renvoya  les  par- 
ties devant  Tautorité  administrative  pour  faire 
interpréter  par  elle  le  décret  du  9  avril  1811  et 
on  faire  déterminer  les  elFets. 

La  cour  d'apï)el  confirma  ce  jugement  par  un 
arrêt  du  4  avril  1865.  En  exécution  de  ce  juge- 
ment ei  arrt't,  et  à  la  diligence  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  le  conseil  d'Etat  fût  saisi  de  la 
question. 

Dans  sa  s-'îanoe  du  26  juilb^t  1867,  il  prit  une 
décision  par  laquelle  il  déclarait  que  1  instruc- 
tion avait  complètement  établi  qu'au  moment  où 
le  décret  du  9  avril  1811  est  intervenu,  le  fort  du 
Hâ  n'était  aJFocté  qu'on  partie  au  service  des 
prisons  du  département  df»  la  Gironde,  et  qu'il 
était  occupé,  pour  le  surplus,  par  les  détenus 
militaires;  que,  »laiis  ces  circonstances,  le  mi- 
nistre do  il  guerre  était  bien  fondé  à  soutenir 
que  le  décret  de  1811  n'avait  eu  pour  effet  de 
concéder  an  département  gue  la  portion  des  bâ- 
timents ou  locaux  qui  étaient  occupés  par  les 
détenus  civils.  Un  «lécret  du  l'i  août  1867  ap- 
prouva cette  décision. 

La  cause  revint  devant  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux.  Un  second  jugement,  en  date  du  26 
juin  1868,  ordonna  une  expertise.  Sur  les  apyjels 
les  deux  parties,  ia  cour  rendit,  le  8  juin  1869, 
un  arr»>t  confirmatif,  à  la  suite  duquel  1  expertise 
eut  li»'U,  à  l'effet  :  {•  de  rechercher  et  d'indiquer 
la  partie  des  bâtiments  et  locaux  de  l'ancien 
fort  du  lia  qui,  affectés  le  8  avril  1811  à  la  déten- 
tion des  prisonniers  militaires,  auraient  seni 
depuis  lors  à  l'établissement  des  prisons  départe- 
mentales :  i"  de  procéder  à  l'estimation  de  ces 
b&timents  et  locaux  suivant  leur  état  et  leur  va- 
leur au  1"  janvier  1843,  époque  de  la  prise  de 
possession  par  le  département;  3*  de  recnercber 
si  lesdits  l)àtiments  et  locaux  étaient  susceptibles 
do  produire  des  revenus,  et  dans  Taflirmative, 
d'en  indiquer  le  chiffre  annuel  à  partir  du  jour 
d^  la  j)rise  de  possession. 

Sur  le  rapport  des  experts,  dont  l'Etat  accep- 
tait les  conclusions,  l'affaire  se  présenta  une  troi- 
sième l'ois  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux. 
Le  tribunal,  statuant  au  fond,  rendit,  le  7  février 
1872,  un  jugement  qui  reconnaissait  le  droit  de 
propriété  dé  l'Etat  sur  la  partie  contestée  des 
terrains  et  locaux,  fixait  leur  valeur,  conformé- 
ment aux  dires  des  experts,  à  la  somme  de 
53,000  fr.,  et  condamnait  le  département  de  la 
(Tironde  à  payer  ladite  somme  de  53,000  fr.,  en- 
semble les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, à  la  charge  toutefois  par  l'Etat  de  rap- 
porter l'acte  des  pouvoirs  compétents  qui  auto- 
rise ou  sanctionne  l'aliénation  desdits  terrains  et 
lO'^aux. 

Le  dôpartemeni  de  la  Gironde  ayant  interjeté  ap- 

Î)el  de  ce  jugement,  fa  cour  de  Bordeaux  a  rendu, 
e  2  juin  1873,un  arrôtaux  termes  duquel  la  conr. 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne 
que  le  jugement  du  7  février  1872  soijira  son 
plein  ot  entier  effet  et  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 


Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  donc 
(tour  but  de  permettre  l'exécution  de  ce  jiufA- 
ment,  en  autorisant  la  cession  définitive,  tudé- 
partement  de  la  Gironde,  de  ia  partie  de  l'ancien 
fort  du  Hâ  reconnue  propriété  de  l'Etat,  moyen- 
nant le  payement  de  la  somme  principale  de 
53,000  fr.  et  des  intérêts  de  cette  somme  a  par- 
tir du  10  novembre  1863,  jour  dtî  la  demande.  Le 
montant  des  intérêts  ne  peut  être  évalué  actaeU 
lement  d'une  façon  définitive  ;  il  est  subordoonë 
à  la  date  du  payement.  Si  ce  jiayement  est  .effec- 
tué d'ici  au  1""*  février  1875,  on' peut  estimer  à 
83.000  tV.  environ  la  somme  totale,  principal  et 
intérêts,  que  le  département  d^  lu  Gironde  payera 
\  l'Etat.  ' 

Cette  somme  aura  une  airectation  naturelle, 
imisqu'elle  est  le  prix  de  la  déiK)!«ses8ion  des 
locaux  ({ui  snrvaîenî  j^récédemment  à  ia  déian- 
tion  des  condamnas  militaires  dans  le  fort  du 
Hâ  :  elle  permettra  au  ministre  de  la  guerre 
d'entreprendre  immédiatement  la  reconstruction 
de  la  prison  militaire  de  Bordeaux.  La  prison 
qui  existe  actuellement  est  insufllsante  pour  les 
besoins  du  service;  le  nombre  de  condenuiés 
qu'elle  renferme  dépasse  la  contenance  nonnale  ; 
elle  n'a  ])as  de  préau,  et  les  diverses  catégories 
de  prisonniers  y  sont  mélangées,  contrairement 
au  règlement,  ainsi  (ju'aux  nécessités  do  la  diSBi- 

1)1  ine  et  aux  prescriptions  de  Thyçiône.  L'Assem- 
)lée  nationale  ne  saurait  donc  la  ire  un  meiUenr 
emploi  de  ladite  somm<>  qu'en  l'affectant,  peur 
le  semct^  sus  mentionné,  au  budget  de  la 
guerre. 

En  conséquence,  la  20«  commission  d*intérét 
local  a  l'honneur  d<-  vous  proposer,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guene  et  M.  le 
ministri'  des  finances,  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont   la   teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i**.  —  Est  autoiisée  ia  cession  définitive 
au  département  de  la  Gironde  des  terrains  et 
locaux  de  l'ancien  fort  du  lia,  à  Bordeaux,  qui 
n'était?nt  pas  compris  dans  la  concession  opérée 
en  vertu  du  décret  ilu  9  avril  1811. 

Cette  concession  est  faite  moyennant  le  pave- 
ment à  l'Etat  par  le  déjtartement  de  la  Girtmde, 
conformément  à  l'arrêt  rendu  le  2  juin  isr73  par 
la  cour  d'appel,  d'une  somme  principale  de 
53.000  fr.  et  des  intérêts  de  cette  somme  i  partir 
du  10  novembre  1863  inclus. 

Art.  2.  —  Les  i^ommes  veivées  par  le  départi^ 
ment  de  la  Gironde,  en  conformité  ■  de  Tarticle 
précédent,  feront  alfoi-ti-es,  au  moyen  d'un  crédit 
égal  à  la  recette,  et  qui  pourra  être  ouvert  par 
un  décret,  aux  dé])enses  du  liépariement  de  la 
guerre,  chapitre  du  biideet  de  l'exercioe  1875, 
concernant  le  matériel  et  Ie<  établissements  du 
génie. 

Les  fonds  non  dépensés  dans  le  cours  deTexer- 
cice  1875  pourront  être  re*  orti''«,  par  ilécret,  sur 
les  exercices  suivants. 
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PROJETS  DE  IX)IS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  liberté  serait  donc,  contrairement  à  l'opi- 
nion émise  dans  le  projet  du  Gouvernement,  par- 
faitement réglementée  et  délimitée  dans  Tintérét 
public,  et  le  prétendu  monopole  né  d'une  libre 
concurrence  qui  ne  serait  en  réalité  qu'une 
prime  donnée  par  le  consommateur  à  la  libre 
fabrication  ne  saurait  en  tous  cas  occasionner 
plus  d'ennuis  à  Tadministration  que  le  monopole 
réel  qu'elle  veut  déléguer. 

Ce  projet  de  monopole  difTôre  de  celui  concédé 
pour  la  fabrication  des  allumettes  chimiques,  en 
ce  que  la  concession  nouvelle  n'est  le  prix  d'au- 
cune redevance  déterminée.  Le  monopoleur  est 
seulement  chargé  de  percevoir  l'impôt  pour 
le  compte  du  Trésor.  Cet  impôt  est  de  2  fr.  pur 
kilogramme  do  dynamite  de  toute  nature. 

Quels  sont  donc  les  avantages  que  Tadminis- 
tration  peut  entrevoir  en  vous  demandant  la 
création  d'un  nouveau  monopole  ? 

Un  essai  malheureux  a  déjà  été  fait  par  cette 
môme  administration,  ses  conséquences  sont  en- 
core mises  sous  vos  yeux  eu  ce  moment  môme, 
et  de-^  moditlcations' importantes  au  traité  pri- 
mitif du  roouopolc  des  allumettes  vous  sont  pro- 
jjoséos. 

Il  faut  que  les  échos  des  sentiments  que  cette 
loi  a  fait  naître  se  soient  arrêtés  à  la  porte  de 
Tailministration  des  finances,  pour  qu'à  si  peu 
de  temps  de  distance,  on  songe  à  un  nouveau 
monopole.  Celui-ci  ne  vous  entraînerait  pas,  il 
est  vrai,  à  des  expropriations,  puisque  tout  esta 
créer,  uiais  il  obligerait  l'Etat,  conformément  à 
uu  article  du  projet  de  concession,  à  un  rachat 
des  manufactures  après  dix  ans  d'exploitation. 

Le  principal  argument  qui  vous  est  donné  est 
celui  d)'s  brevets  dont  le  concessionnaire  est  seul 
possesseur,  mais  c'est  un  fail  de  droit  commun, 
et  du  moment  une  le  monopole  n'est  plus  exercé 
par  l'Ëtat  ou  délégué  ])ar  lui  à  uu  tiers,  les  in- 
térêts industriels  ne  sauraient  se  plaindre  de  ne 
pas  ôtre  protégés  contré  les  possesseurs  de  bre- 
vets ;  d'ailleurs,  si  nous  n'avons  pas  à  examiner 
ici  la  validité  des  brevets  concernant  la  poudre 
dynamite,  nous  ne  pouvons  oublier  cependant 
avoo  quelle  confiance  l'administration  des  finan* 
ces  les  considérait  de  nulle  valeur  et  tombés 
dans  le  domaine  public,  alors  ([ue  le  monopole 
devait  être  exerc»'^  par  les  poudreries  de  l'Etat. 

Le  projet  du  Gouvernement  a  encore,  à  notre 
avis,  le  défaut  de  se  borner  à  la  dynamite  et  de 
limiter  les  progrès,  en  excluant  la 'fabrication  et 
l'emploi  de  tous  les  explosifs  nouveaux  dont  le 
concessionnaire,  ou  tout  autn>  inventeur,  vou- 
drait poursuivre  les  études,  et  tenter  les  essais. 

Ainsi,  lorsijue  partout  on  développe  l'esprit  de 
recherehe  ot  d»^  progrès,  il  serait  dit  c^ue  la 
France  s'enferme  dans  un  cercle  de  routine  et 
de  mesures  économiques  anti-libérales  ! 

Dans  notre  premier  projet  de  loi  nous  avons 
cherché  à  faire  revivre  uii«^  loi  dont  les  événe- 
ments de  1870  n'ont  pas  permis  la  promulgation, 
la  loi  du  28  mai  1870,  adoptéi^  par  le  Corps  légis- 
latif, et  qui  contenait  l'article  suivant  . 

tt  Un  règlement  d'admiràst ration  publique  dé- 
terminera, dans  les  trois  moi.<  de  fa  j'i'omul^vi- 
tien  de  la  présente  loi,  les  conditions  auxquelles 
seront  accordées,  daus  l'intérêt  de  la  science,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  les  autorisations  né- 
cessaires à  la  fabrication,  à  la  détention  et  au 
commerce  des  machines  meurtrières  et  de  ma- 
tières explosihlds.  n 

Celte  loi,  présentée  par  le  gouvernement  im- 
fiérial,  réglait  complètement  la  question  qui  nous 


lait  doter  la  science  et  l'industrie. 

L'usage  do  !a  dyoamite  ne  s'est  introiiiiit.  ^'^n 
France,  qu'à  la  suite  do  :;os  malheurs,  et  il  ust 
certain  que  cet  usage  y  serait  encoi^  inconnu  ^i 
nue  autorisation  de  fabrication  n'avait  été  accor- 
dée par  le  Gjuveraement  de  la  défenso  naiio* 


I 


nale  ï  M.  Barbe,  le  concessionnaire  proposé  an- 
jourd'hui  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Cependant,  l'usage  industriel  de  la  dynamite 
est  aéjà  vulgarisé  chez  toutes  les  nations  d'Eu- 
rope, et  la  fabrication  y  est  abandonnée  à  l'In- 
dustrie ;  en  France  seulement  le  principe  n*est 
pas  rteolu,  et  l'Assemblée  ne  peut  vouloir  qna 
cette  situation  se  prolonge;  elle  saura  étaDiir 
une  législation  devenue  nécessaire,  qui  sent  à  la 
fois  protectrice  de  la  sécurité  publique  et  libé- 
rale envers  l'industrie  et  le  commerce.  Cette  loi 
sera  fiscale  en  môme  temps,  puisque  Ton  vent 
demander  a  l'instrument  du  travail  un  impôt;  ^ 
nous  l'admettons,  mais  avec  cette  pensée  qu'il 
ne  sera  que  temporaire  ;  il  a,  en  outre,  l'avantage 
dans  l'espèce  (te  ])ermettre  de  contrôler  plna 
complètement  l'emploi  de  la  poudre. 

En  acceptant  cet  impôt,  cependant,  nons  ne 
pouvons  oublier  la  loi  du  IG  mars  1819  qui,  danii 
des  circonstances  identiques  de  sacrifices  et 
d'embarras  financiers  (quatre  années  après  daa 
désastres  aussi  douloureux  que  ceux  qui  nous 
ont  frappés  de  nouveau,  il  y  a  quatre  ans  aussi), 
avait  pour  but  de  protéger  l'industrie  mi- 
nière. 

Cette  loi  (l},  contresignée  par  le  baron  Louis, 
ministre  d'Etat  au  département  des  finances,  im- 
posait à  l'administration  l'obligation  de  vendre 
les  poudres  de  miuo  au  prix  de  revient. 

Ainsi,  sous  deux  régimes  bien  différents,  des 
lois  libérales  ont  élô  rendues  sur  l'objet  qui  nous 
arrête  aujourd'hui,  et  cependaut  nous  ne  voulons 
certainement  pas  restreindre  la  production  in- 
dustrielle ni  l'étouffer  par  une  considération  non 
motivée  de  sécurité  publique,  car  on  peut  fliîre 
de  la  ] tondre  avec  un  nombre  infini  de  substan- 
ces, ec  nous  avons  fi&it,  pendant  la  guerre  et  la 
Commune,  la  douloureuse  expérience  <|u*on  pon- 
\'ait  avec  ie  {>étrole  détruire  plus  de  richesses  en 
un  jour  qu'avec  une  poudre  quelconque. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  influt^ncer  par  la 
peur,  c'est  une  mauvaise  excuse,  et  renonçons  à 
charger  d'un  impôt  trop  lourd  l'outil  du  mineur. 
Le  Gouvernement  propose  2  fr.  i>ar  kilogr.;  noos 
])ensons  imposer  tout  ce  que  l'industrie  pourra 
payer  en  maintenant  l'impôt  de  1  fr.  50  le  kilo- 
RT.j  précédemment  fixé  par  nous.  On  objecte  que 
la  dynamite  n*  3  répond  ù  deux  fois  la  force  de 

(1;  Loi  rcinlive  a  la  fixa  lion  ilu  prix  de  vente  de»  pou- 
dres  à  Parût,  le  46  mar»  4819. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  df  Fnnce  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  veuir,  sjjut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  out  ailopté,  uous  avus 
ordoané  et  urdonnous  eu  qui  suit: 

•  Les  poudres  de  mines  «t  de  rommerce  eitéritor  $eroni  lî- 
\r«es  k  cette  destination  kux  prix  auxquels  elles  reviendiint 
à  la  régie  des  poudres  rendues  sur  les  lieux  de  la  liTiafeon, 
saus  que  ce  prix  puisse  excéder  3  fr.  40  le  kilogramme  de  la 
poudre  de  mine  et3  fir.  30  K'  kilogramme  de  la  puadre  de  eos- 
merce  extérieur.  • 

La  présente  loi  discutée,  délibérée  et  adoptée  pjr  \i  fThaa 
bre  des  pairs  et  par  celle  des  dcputé>,  c:  siuctioaaée  yar 
nous  ce  jourd'hui.  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat,  vouloescn 
conséquence  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  loat  Mliv 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribaaaax,  préfieta 
corps  administratirs  et  tous  autres,  que  U'S  pré»ente«  iu  cai^ 
cent  et  maintiennent  fassent  garder,  observer  et  mainteeir.ct 
pour  les  rendre  plas  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fasacai 
i>ublier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car  tel  est  lo- 
:re  bon  plaisir  :  et  afin  que  ce  soit  cliose  ferme  ei  staUe  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  meure  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  te  16*  jour  du  mois  de  mars  de  Taa  degiiet 
1819  et  de  notre  rè^e  le  *^4*. 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  : 
^  Si,:né  :  UmiS 

Par  le  roi  : 

Le  miniitre  tecntaire  'J E*ai  au  déportemeMÎ 
det  fi  fiance  f, 

Si^ue  :  Baroa  Lovu. 

Lonard'*  des  sceaux  à-*  Frcurd,  minislre  tesrHavrê 
d'Etal  au  département  de  la  jufli:e. 

Signé  :  H.  di  Sïaac. 


SÙANCi:  1)L  i4  JA.WIKH  IïT:. 


i: 


'.  (■■■■in  «l'"  i:i;.i'   •;.,..•  *i'-:i.  ".;»'-,c%»  ..i.;  «>*•"•    '■■    •    i    -'l'-iui-i   .•  :iii-:..  'jU'- |*i' «■sil  ii:  .  •   >[  ■»  \    .»    ■. 
j  ..K'T     ..    |<  i:  ■■'■.■•}   !i      *»'..•  :;1   I-..      •■      >   i.  -        ..     ■*»..'    i  •'  i,t    j  ,..-..  ..,    .■<■;•'.•  i.i-.  .  m. i  ;.  i'!:-- 


]i-r>v«-f    :.i:it  •!•  «•*()!;  t:*  .on*>    iliifi-.!'!!!'"»  . --.I  ? 


;  r-  ->  ;.:     ,-  up"-:i.r 

L  •\'i)ni'«r*>b.O!iii.:ir'*  pri.)-»^'-  |  nr  M       min  ^'m 


i.'>«    r:i.:."    ;ui"    i'ens<iininati.<n    ucuno.N*.    rar       A]>;'e     ai  ^(•lU  il-*  !j  i'oniiiiis<><fn,  nnu.H  a  ■!■  «.nr 
i;«*m,  .>..  (t;vi;i:'  ■!   •  •-iri"^  iioiiveat:\:    '  \v  -•':.!       a^»;o  la  fi  i<»  -  n'.vitr  iiiy..i:!>'  «|iu\  loui  on  m- •  | - 


tai.t    1*  ^  l'on  li(:oii'i    lUi  frc:.:  ptoi»  '•(••■'   |>.ir  !>.']• 
Iii.iiiiilrat.nii.  Iu.-ni>'  r.i"  y  i-t*iioii>'iTnit  Kin?»  ii':;'^'- 
M  I"'  s\?l-:ni.'  -;•■  ;:.'n»rt'    j'p">  ■iit»'*  ]  ai  la    giiim*^ 
'•ii)n  ;  ôu\«ii'.  !■:••  .ail»  r  "l-xant  lA-oi'inM»*" 
haiis  • -r  •   ?it:iiii  m.  ijo:ii  |»"ii<  •!!<   i"»' Hnir 

1-  !  liic  lu  i'»ir'"-*.i  î!  '1;;  11  M'tj'filt».  •"»  k'r.tn*'^ 
il  ■'•:•''■. -i  il'-  «>  .liriî-  i'iiMi  (U*  «i  'l-'  r-Mi-r-ni- ni 
■  1  •  •  ji  \  ;  .«n  tmirr,   ..   ilr^Mr''*   !■'  '»ti  :*.  l'rn-ni-iii 

Iviiairi»  t'-l  •  n)|'!-  V n    1  i«»îi    |  .i»h  i::.i:i1»*       •!<  *  o!'!:.:iit:t'ii'»  ■  '  <1»«  la  r'-^i-fiiN  i!'i   l-  •!•.:  lunii'» 

mtil'^  ;ii'*  .Il  l'JH'li      1     :•  iii",  •juafi'i  s-ii  |ir.\       p  ».j  fl   ;•:    l-/'    I"^   intiM-'ù  ♦!  ■  !ti  * 'j'n.'rt  "l  •!•■ 
:  j  an  Tof  •■.    .•'■.  I    /l't'  «pir   I«Mi\i.'T  niiii-iir       tin'iu>lti><    NtKis  hii:iinirî*  >::s,  •  î.  ■  ■  ti^»  ji:-  :•*•■,  ,• 
.riiir.-'    l'ii  ■•m!'.-    ii'jai    r.  ■•':::fiîl  iL*- :.  dxiil       V' ^r-'  .    j'rolia'.nn  lo  j-mj"!  •[**  'ni  •!■»  \   i-.   ii»i:i 

M  «m-    r.;    !  •'. -Jir  v  aj    orr-r 


;*.  .•«  ••  *'.irt  '111  ..;  .a  ;  uUiIh»  n-»  ptfiil  pn:  Iim  ■ 
•I  :.  «  ..Ml  "il.^Irti-' rit,  «•■  t|m  p*  r!iifi':..  !♦; 
ri^l»  .;•  i  •  ■  a.  j"\  .• .  i  **>  h  !i1  fioil  p:i\  l*'»"-! 
■.<.•..;  t.i  ««i.i.-..'  .1  •\'!i'.î'".i  :  '!#•  r- I»  l'-:::»".  » 
i.:<.i^  twiii"  p  ut  •'  :t>io'.L*r  'la  i  't  jx-.iilri'S 
'I  .r  1»'<.  irava»:!  ■  ;.  ••■•■■*.  a;n*:  qa»  po  ;»•  o«  r- 
kA  »"  .     Uf-  iiiP»».  I '■   r  !''s  n:arhr 'A    'iu;    -t-       i-   !.;ic  1û  i'»n''-*.i  îj   '1;;    11    M'tjifili».    .0^  fsrMi*'-^ 


»  '!.■    a-^'iir-     I  :  v.  >'iiiiî    1:iim'ii»<i.'**  ufiU'?   .rr. 


I.  p     .  ra*  .!■■.•  In  .   .  pi- :îI.«'I1  cir^l,  iptt»  »îi.n'i 
.  p;  'IT;»*;»  »  pn'.'  iriT»'-»  «!•■  .ii  'r-iiaiirlf.  •]t)i 

•  \r^i    pa-»   uii  i  iiviMOk''    ;-itr.r  )  riMi:.ir>'  iiii  •  ii<  i 

•  .    ;    -:.i  •-.    m  ii-iir  tii:  m*    '.r- u  •!«  pr  fuIl- 
:•  •  '    i*     t..r.'!»-lr.'  m       «Iri  s  t*l  p.ir  1  «ui-^i'-iuiMi 

•  1-  .li  ■    «•'•   .'■mp'»  ',  .'     'S  •.-•iiii  il-'  ,.uri"  «  Til,- 
..       ■«  :  i  L  ■.•■;-''u-<-     |..-    1;  •iii-1-' il  ■  11. 'ÏMiniiti'-i^ 

•  t    u:!!!'":*"  f  pir    .*i  '  ip.  t.;>-   «lu    Iravdi  .  iii.ii-^ 
:  I  '••  îiu»  I.  m»  pas  'I*'!  a^-f'r  ii  iimii»»  -i"  •  «'i:. 

•    p   'i-îî;.)!!    «l  p  "  ir;"î'.- ••    1    1  l'-i   moi  i:»  «i-  •»*■' 
.   »  ri  ■)■  ;  .ivH«  :  i.L    .  ■■".i"    i.im*'-.  •  ri  i-n-i.a  i 

-  .Mil)!!!.'-     .inp»*ll     f.    ttVt"      n!l:|'''t    lï*»    «    If 

j         i'"  Taiiim",  :.  r.i.:l  "'i  •  ..-*  aoui-r  ai  pi  \ 
.     •l.naini'i*  ■ -l.a  iri-— ".••■. .■  il- h  •nf  li--*  -j  •^• 
.     .   ti"  ••»-"•  iT'"*    pCii:  ■   .  î,ïfiii.  "    !i   1.11:0    'î. 

ïiii  ■••. 
\i-:-  ■    ■i.mé.'»-' ■•:.  .L  ■.    .■   ;  'ri-»»"'  «it  .o.r  eî-c  r- 
■r,.r    •  r:*.irr»*  I  iniii  l  :>•.  n.i':!  ••-t  porli'  an 

•  i  pitoitt  r.  1:  •  -l- '-li:    1  II'.  ;»0  p.ir     iKiijr..  !.i 

•  i  -  •:niiii'.i>in  •!•«  .1  p>  uilf'*    le  iii.n*'  *>.it*.'<>a:t 
n, ;!.-•.   •■    il  t  . .- ":.- :ii»i.:  ;  Dtr  .a.t  :   i».  •  ir*  \-'- 

■    r    ■  ••!:»  pr<'-;'  ■•"■r    I*  ji-i' ■  ■:•  i  •  !r.  la  tax»'  il'»  la 


I*K(Mi:i   liK  1  Ml 

\r     \        -  l  ■.  :ir.r  *•■••-•.■ '.-i'.:  -r  .a  ■!>  !..*:.    \- 
v\  «"'ir  !• -»  aiilr«  <»  «ul>-t.i!j    ■.  "\i  .l'Mivi-s  <l«»'«'i;i«r 
.11; '.  tra. d^i\  .!■•    :!:.n»'.  îiwii  «I-  !.iii'  •^  j»ar  11  lu-  ■  u 
1.1  lr;j'-:i  ior  an  V.  a    ia-iu  ■   •  .•  ii-*:  upi- -r;     i  .■ 
i*  j:»'  «1»  ri'-rnl'«i; 

I.a    p  L'i'iri'-ii    'U    «oTa  «■-iir''»'  ni   ii;ii.<n  ■  < 
I  i.'VCi'ciiN*  J>.ir  1>>«  •inpl  'Vi  s  il'  4  <*-<fi(rihiiliiMis  in- 
ilin'Cl-  -^  .  Il''»  fia.*  «l--    "t  ■  \»'  •  n     -  I .  nt  -m['I  d;  - 
!•■'<  par  :■'  lahrr'MRt. 

Ait    J.        I      «Iroi'  .'.  p  •.  >■     ■'■     r.  •  p  mrr.i  .*:  i - 
.-■tp- ij  îj.    ..    I    :r.   .'fP    p  .    V'I'j.     '«•    <!'.:ii!»î.  •■ 
t\\f'i\**-  •fil-  >oii*nt  la  na'':p'    t  .a  pr'tpxriint}   i- 
.il<<iri>jiiU  »'::it'lo\  -<«   i.iu*;  !a  •'«•:ii<-  ■"  :.-'ii 

as!»iiieUif-H  aux  îoîï*  «îI  ri'';:l'*nT'!itft  'p:     p>':ssi'ni 


•:- r.  par  u;i  ::nV  i  ;'.;■  .  -iir  :.  la  Milcar.aaiii'n       !•"*  oUl-;i.-'«»»!r..'nt>  «lan;:  :eîi\    ri   .-.i-aliil-f-   i!i 
:i  proî.ii'.   '\\ii    n«*-t    i:.!;:-.  «lan'.  .<•>  .riilr-*^       i. 0:11. «^r»*  clause. 


.  -.    ■:  iii-  ;:■;       •  ..  t  .•*•  ■Vf  îi.i  u.  .* .     ..i;;»  ■'. 

1    !   .     il  -••!  i  ••:.  ■ I.    ..:  •;■  .  s  -1  :  I  *it  '!» 

•!■■     i<l     ••   ■  !••*  .    .i  •  ■• 

..n'  n.i«-  ■  "H-   l<'r..  :i-  -.ii  pr- ji«l  -Pi  (i<>..v«mii  • 
TU  -••    Ipr.;.  :u»*J.    p».         t."    •  !»'••  r\'it.o:i  -{M'*. 


•.\  .i:l<'*.  «l*-      i  •  «l'-l     ■!'*  >  ••    ^liMti,    i>  1  'Mit}  il:i   1 
.  ai  lh7i.  a  li.ini"'  •■.    •"•  .'-r.'Mir  «ifl    iami  n.^tr.i* 
i     II.       '.*'i.»rl.li!  l«*    ip^i  ■  r..i.    ;.a  li  *  «i»'  la!- ■"•in" 
M»'      j:' .1  !■  :i  -p- ■  Mil'     U!   I»"*  in  a'.  10  .■- i'\j  l.i- 

■  .:  ■  •-.  ;a  v.'..r  .à\  mi:  i 'U-i   ■pp»  îi  ih>ii<lro    «lyna- 

■  :■■  l  >iii.  .11:    <>   Uo    ■  a|>p.  .  ilmii   *h-  li  i-ti  1111  |J 

:.  !■■     an  V.  l'î   ca"*»»*  Il    •^•ntiMi«'i'    rniiiratn». 

■  .  !  •■      »r    a    t'.....    ■:••   <;    'iiiPe  lo   «t   aHi.*-. 


\rî.  î  —  Ih  A  aiî''>ri<.i::-»!i'*  po;.,ri>nt  «'-tr  n«  • 
t:i». -If. -»,  pour  11  lai': .  .i*  t)îi  ■•'  !'■  :ii!  *■  . .  i:..i:î» 
■.  .r  ;  II-  '"?■•. r.':ii'-ai,  "l-  ia  ii.ti-f^'l;..  •  nn-  . 

h<*i  au:uri*ai)i>iift  piur: ont  i^i'cMUMit  •'•!,•    .  • 

i:iir  !••••>,  ;..r;:   la   fal»r    lîi.iij  r\  i«*ni;-l   .   aUT  îr«« 

p  li!»    i  «l— n--?».!^:!  mU  I       -î   l'!  ;  ;  ••(iium.H.li.n.       va!\  •!••   ininr.    ii-  c   :npo^*-     î:,:m  .  :.s   .  x;.;  s.. 

U>^  niu\"au\ 

l^-i   ii'Mun  I  <    'l  a  l'or::»  on  ^    -!«  vr,»- ;     *:: 
.■  ip'-ot- 'A  au  Kiiiii^tr"  '\*i  î"i  .••'■r.-'jr. 

Ai'    V  —  r-ai  fabricants  i»u  >!•  butant?*  •!•'  il;.- 
naii..'.-   .«»  'l'  '  lin;-."  ■  c!iiii:i  p:  •*  j  ■    !■:•'«  à  !ii- 
•^aj:-"   «1"  ini:i' .  ^*.oi;i  a*""*.  :*  U'<  a'i\  *!t''N::  i*;'-   !•• 
p«)!iilt    4 
L  •'  .a*   .-'*  .i''<f:'m«»:il.«»  inur  «^  r^n*  a  pp..  aln«  •« 
I       L«*  tiouvi:Éî:.'fiii'nt   po-ir:  i.  t-n  r.iiir».  Ws  s-.m- 
«    n-   .-.-n".'!.:  '1-    U   •  -i.r  .lo  la-n^iit»:!   p^nr       in«»llr'  a  t.'U  rivl''m«'n!!i  nou-..'Ui\   ipii  lu.    p.i- 
:  .'::\  i.  r  ■::•••  Mir  -«pr  ;l  :i  •••  ju^pi'aî.ir*  .nom-    .    r.iilrui-u:  n«'*  i-vit^s  pir  !•  *  !••  -nins  «i-  1 1  h;pî«« 
■  i.:  f-ii-  l'r"»  lin  uv  •  oinprvnilri»  \.i  u-  ■  -^.Mli'       g'-niTaliv 
■1    :i<*    01  <if»  ■  a.'*  pi.  I  .ui  t:v  Pin-UtHli  ••' «Il  (i\an:    ',       Arî.  tï.  -^  loi:t   iiii|i''<'>   •laM:  >>ii.    P  n   i.ial.-r-'s 
1:  iiTi    M  >i:i  pr>'  i4*'  iian»  iiiL'Il**»  itini'.'*:»  •!!•.' p-iit    ,    pri'ini«M*t>  •'inplo;''>->  iJaii!i  la  t*onipo'>iiiuit   <!•■   la 

iKiu.lr**  iin|iOi««)<'    entrera   «n    «l-''!-!' '.1 -n    «-'.ir    !•' 
1  .ii*r.'«  ino:.:*   uni  «i»  l-  -niin--  vu;:»»  •  •>niiu;«-       rinîrf'*  «lo  innpi''*.  •■:.iMi   "^  :r  !■    proli  .î  fabri'{U«'*. 
N.  !•     i  ma  titftiM.  4  i::i<>  i\  iii<l'*  iuaj.c.l",  .••  pio     •       Ail.  7. —  l.'iuij'frU  i-n  •!  ^^  )  •ii-lri-    ilyéianiitc-^ 
0^:    î.»  loi     >    •  *    .111.'.  a  .  \-i'inl'  ••«•  iTi  d*:\'»\  ••nn»   I   ••si  .m'  iri*---. 

■  :  "  .         "«    •{  '   .  jii  ' .  «1  ■.■■ .  .'I  :.  f  >  .1  o--.li  ••:!  -.i  Lin--»  ^•'|tlnl  ««liam.     •»  a  un  *iro  t  '!••  »!  u  1  »••  •!«.' 

■ '.  ■  «a  î.:'il- ■•  «  •  .1  !••  j-  .:i  M       !••  j.i  ...•■  i  !• , '•  1    .    'îr.  ^.i.'k..    •"..*■».;; ''.î.    ■.  î  •:-■!••.•  r.r  11,*.  r'^lii'" 
.••  .  ■  '.    :.  :  :  •  .1  •...ij.iir»-.  :i  y  a  •  U  al  •  o.'iîrair*^   j   t»«i:i.  a  !  i  îii^'-m"  r'Vi"ni<*:iUi'ii::  «pi      !•■*  p  ulr«*' 

•»nna;ii'»  * 'pi-    î**    {-r.x    «!••   1    mIi^i-do". 


;:a    iiir^'-     I 


:r  .:»■  •    -lin  ■  '    -Ijl    •x-    -n|1   •■.    .i-    lu'u;--  à    1        «>■»  pua  lr>  •>  ^-.ou;  «b'.liar^      .  .;  '.\    \-o.:  .1 

.    .-.  'J I  •  n:    l--       :.p'  •■'i   no-.i     j    .  .-\|H>iLtlum  '|ui  »i»r.'.  -on*  .1:  r   )  tr  •  i  «l-    liai»:- 

•  ii'.x  I     :<*^  at''niiii  â   •  iiii  on  tU^îr      •  un  'Vi '••M'MIî- 


'a  :  ■"   :.r.'r«'  i -■» -l   -l     1».  •  la.'.  -*ai*. 

•  I  -  i'i  r<*.'.-tn     '    .  .1  .'Util    kr.i..>f:i  pa;*..  I  !••  ti\'- 

I  ■   î.ii  1      .  .■   J-  ..-.iiiii!!  '.-    I  •".♦Ti:  •*•» .  !••  i*a- 

•■    !<•  ^    ■      Il  -■    .  ri-it.»*    pi..      I  •  \|<..ii:.|l.vll   «Il 

n  n-'i  i:»'  'p.     \ni*    «  •:    ■••••|-o^.    4    «l^tvrni.u 


•piiii  a  laiiion  noii  •  un  'Xi 
,\,l  V  —  loui  l.ûir.a:.:,  .l<'i>iLaii'.  >  1  iri'-ii- 
.-•-.ir  «l'-S  •UtiaaM*-*  «'l  auti»'  ,  .  -la  t-^  ••&p!if«.:^ 
ml  tii.mtna!!!*.  'pu  n*  ^o:a  ;  .'«  p  ur.ii  ^le  i  an  • 
Mri'-at.itii  «'V  k»'*'  pir  !t  pif-.M'«'  l.i  .  -or.i  p.\»«-i- 
b.t?  •!  un  •':up:i:*oniifin- n   •!•'  \,u    ■  •  i     .i  uu  an. 


18 


l'IWOETS  I>E  LQIH,  PBUPOSrnONS  ET  RAPPORTS 


et  d'une  amtn<le  d-.'  100  tr.  à  3,(KX)  fr.,  sous  la 
rôserve  des  elFets  de  l'article  i63  du  code  pénal. 
Nous  donnons  à  la  suite  du  projet  de  loi  pro- 
posi*  par  la  commission  le  text»?  du  projet  do  loi 
j»rop  jS''*  par  l:  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

PROPOSE  PAR  LE    GOUVERNEMENT 

Ar'.  l".  —  Le  ministre  des  ilnances  est  auto- 
risé à  coQcOdi.r  à  l'amiable,  pour  une  durée  de 
dix  auI:^'0^3,  l'exploitation  du  monopole  de  la  fa- 
l)rication  et  de  la  veato  des  explosifs  à  base  de 
iiilro-glyci'rino  ou  dynamite. 

Art.  £  —  I/Elat  percevra  un  droit  fixé  ainsi 
qu'il  suit  sur  les  dynamites  sortant  annuellement 
iïi!?>  labriques  du  concessionnaire  à  destination 
d'>  la  consommation  intérieure. 

Sur  l'S  premiers  400,000  kilojgrammos,  2  francs 
par  kilogramme  net  de  dynamite. 

Sur  ch.uîuo  kilogramme  n»»t  excédant  400,000 
kilofrran^mes,  2  fr.  15. 

Art.  3.  —  Los  prix  de  vente  aux  consomma- 
touis  ne  pourront  dépasser,  par  kilogramme  net 
■  lo  dynaniit'"-,  l«;s  'jrix  iipé«  ifi''*s  dans  lo  tableau 
S'ii'.anf  : 
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OnSEliVATlONS 


Os  prix  f omprennriit  IVn- 
rurtourhaite  et  le  tran.s- 
port  ju!i«iu'au\  eiitropAts 
aiitorists  <lu  roiici'ss"*. 


Alt.  A.—  Les  clauses  ot  stipulations  financières 
,péc  liées  aux  arliclos  2,  4,  10,  12,  14,  15,  19,  21 
et  20  <i-3  ia  convention  passée,  le  4  décembre 
!87'i.  enli«^  le  ministre  des  finances  et  M.  Fran- 
r;uis  ('lit  Paul)  Barbts  pour  l'exploitation  dudit 
:Vono})0:C,  sont  aijj»r)uvnes. 


CONVJCNTION 

Helative  a  l'exploitation  du  monopole  des  ezplofifs  à 
base  de  nitro-clyoérine  on  dynamite. 

Ent:'»'  lij  ministre  socrétain».  d'Etat  au  départe- 
mont  d>'.H  linancas,  agissant  au  nom  d(>,  l'Etat. 
d  nnt>  part  : 

Et  il.  Eranyois  (dit  Paul)  Barbe,  demeurant  à 
Paris,  rue  Taitbout,  n*  39^  d'autre  part  ; 

li  a  *'iô.  convenu  co  qui  suit  : 

An.  h'.  —  L'Etat  concède  ^  titre  *»xclu3if  la 
idbricatiou  ot  la  vente,  dans  la  France  continen- 
tale et  en  Corso,  dos  explosifs  à  base  de  nitro- 
glycérine ou  dynamites,  au  sieur  François  (dit 
Paul)  Bari)e,  qui  se  décîan'  cossionuaire  del'in- 
\ention  Nobel  en  France. 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire,  dans  un  délai  de 
quiu/îo  jours  après  l'approbation  da  la  pré3<»ntp 
convention,  présentera  à  Tacceptation  de  l'admi- 
nistration doux  types  de  dynamite  portant  les 
numéros  I  «.'t  3. 

11  aura  trois  mois  [)Our  présenter  un  échantil- 
lon du  type  n»  2. 

Le  i\*  l  lU'vra  avoir  une  force  au  moir  ^  égale  à 
la  dynamite  n"  1  do  Vongos  ou  à  la  dynamite 
n*  r  de  Nobel,  lesquelles  contiennent  75  p.  100 
«le  nitro-glycérino  et  23  p.  100  de  matière  absor- 
bante inertV. 

Cette  dynamite  «Icvra  Atre  analogue  aux  pn'»- 
cédentcs  comme  compoî^ition.  qualité  oi  comme 
garantie.*:  de  sécurité. 

Le  n*  2  devra  avoir  une  force  au  moins  égale  à 
la  moyenne  des  forces  du  n*  t  et  du  n*  3. 


Lo  n'  3  sera  une  dvnamite  analogue  à  ranciaa 
n*  3  de  Paulille,  c'est-à-dire  à  base  de  nitrate 
de  soude  brut,  et  aura  une  force  au  moins  éf^e. 

Cnc  notice  accompagnera  chacun  de  ces  trait 
échantillons:  elle  maiquera  leur  compotitîan 
exacte  et  décrira  sommairement  leur  mode  de 
fabrication.  Ces  dynamites  fournies  comme  éohaii* 
tillons  seront  encartouchées  et  emballées  suivant 
le  mode  que  le  concessionnaire  se  propose  d*a« 
dopter  pour  la  livraison  aux  consommateurs. 

Une  commission  désignée  à  cet  effet  par  les 
ministres  compétents,  et  aux  séances  de  laquelle 
le  concessionnaire  ou  son  représentant  poorroat 
être  convoqués,  sora  appelée  à  décider  si  ces  tv* 
pes  lui  paraissent  satisfaisants,  tant  au  point  de 
vue  de  la  puissance  qu'à  celui  des  autres  quali- 
tés qu'on  est  on  droit  d'exigor  des  matièret  «a- 
plosioles  :  facilité  de  détonation  par  les  amoraea, 
sécurité  de  manipulation  et  de  transports,  ga- 
rantie de  bonne  conservation,  bon  conditionne- 
ment des  cartouches  et  de  l'emballage,  etc. 

La  commission  pourra,  soit  dt^mander  au  con- 
cessionnaire les  modifications  qu'elle  jugera  con- 
venables, soit  rnjetor  absolument  les  types  qni 
lui  sembleront  défectueux.  Les  décisions  de 
cette  commission  s  Tont  sans  appel. 

Les  types  une  fois  agréés  par  l'administration, 
le  conressionnair^î  sora  tenu  de  les  fournir  anx 
consommateurs  à  «les  prix  ne  dépassant  pas,  par 
kilogramme  net  ile  flynamite,  les  maxima  ins* 
I   crits  au  tableau  suivant  : 
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vnamit 

en*  !.. 

7  50 

— 

n-  2..  . 

K  25 
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,i      n 

Os  prix  roinprt'uoeat  I 
t'artoQchHge  ot  ane 
tie  <lu  transpori. 
il  s<>ni  (lit  pIo.'C  loin. 


La  valeur  des  emballages  sera  '^stimée  jmp  la 
commission  d'aprè<  les  'ivpes  présentés  par  le 
concessionnaire,  et  oes  eml)allages  seront  factu- 
rés h  part,  à  cetto  valeur.  Le  coucessiounaire 
pourra  traiter  avec  les  consommateurs  comme  11 
l'entendra,  pour  la  reprise  de  ces  emballages. 

Ar-t.  3.—  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  l'approbation  de  la  présente  convention,  le 
concessionnaire  devra  avoir  présenté  à  Tappra- 
bation  du  ministre  des  finances  dix  entrapAta 
placés  dans  les  «litrérentes  régions  de  conaomaap 
tion.  il  aura  d  ailleurs  l>*  droit  d'en  établir  tal 
nombre  qui  lui  ])araîtra  nécessaire,  sauf  Tantori- 
sation  de  l'administration.  Il  aura  également  k 
droit  de  laire  débiter  {>ar  ses  entreposeurs  las 
amorces  et  mèches  nécessaires  à  la  mise  à  fen 
des  dynamites.  Le  ministre  des  finances  pourra 
exiger  le  dédoublement  de  cmix  de  ces  entrepôts 
dont  la  vente  à  la  tin  de  l'année  aura  dépassé 
10.000  kilogrammes. 

Les  entrepôts  devront  être  constitués  et  fono 
tionner  dans  un  délai  d»^  deux  mois  apnte  l'ap- 
probation donnée  par  le  ministre  îles  finances. 
Une  comptabilité  exacte  sera  t«?nue  des  ventes 
faites  }»ar  chacun  de  ces  établissements. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  traiter  de 

f^ré  à  gré  avec  les  débitants  commissionnés  de 
a  régie  des  contributions  in«lirectes  pour  l'en- 
trepôt et  la  vente  de  dvnamito  et  accessoires. 

Art.  4.  —  Les  finis  de  transport  de  Tosine  ou 
di's  usines  du  concessionnaire  à  ses  entrepôts  en 
France  sont  à  sa  charge  :  mais  il  pourra  Dura 
porter  sur  le  consommateur  tout  ou  partie  des 
frais  de  transport  «le  l'cnlrepût  le  plus  voisin  an 
lieu  lie  consommation. 

An.  5.  —  Dans  ces  •:onditions  et  dans  un  dé- 
lai de  six  mois,  à  partir  de  lapprobation  de  la- 
dite convention.  le  concessionnaire  sera  tsnn  da 
mettre  la  fabrication  de  ses  usines  en 
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I  «Tn*»  Il 'li«*tani:»'  .1  n|*i'r-....  .•)  invi*tn«'nt  au\ 
fon'*tni<'»!on'»  ••\'^i.i».t*»"* 

I.  •  1m:ni*ti  :i'<in  i^-i    iri««T'«'i«'r. -pia".«l    -iU   !• 

su»'  niiD' jar  un  -li^l^tru»^  <  hiiipi'«iii  '••iiirulH  !••■•!. 
nt  ]ii**  0«    •{•^'•'•/.i'^  a4li.-R»i  I   a   i  a  linini^iraiio' 
•t*^  rapptirt-*   ijui  ^oront  rnmniiiiii'pii'^.    s'il    v  .t 
11*"!,  fiii  ronr*««Hionii4iire.  ••»  a-'x-pi-l-  i  ••Im-fi  mr  . 
'.i  ra<*iilt«(  '>  r-'iNin-ln» 

!.«•«  Vt^r.!li'iiliofiit«  i-fiiitrô.  9.  pru-orriptionf  •■' 
ivlnriHiition  't<*  )  .iilininictratinn.  •|Ui^!i*'  'pif  «ru» 
!''tir  natun-,  n«*  (»*uirrcint  itan*»  aii-'Uii  <-n<  «Miffaym 
'1  r'*i(pnn'<4)iilii*'  <!•*  I  Ht.iT. 

Ar;    1".  --  iia:i-  !•■  i-fi'iraM   1     It  **'»n'«*a!uun.  !•■ 
.  iifr  ••«x'Oiin  i:r<*  j»'i  'r»a  \-T'*'>'-»'*r  «  •  '  l'i'l'un.-linti 
■'••  ni»uv<M'i\    ivp'-»   ■!  ««xp  ii«ii«*   au\   lini*  Ivjm» 
p  ■:ni'tîf'*,  '•'/.'  .'a  ni  ■  jTiiMî'iin  ■!••  r»*»  '!••:  ii^Ti    I.t 

■••)!T}î11l«JO-:     in!     :I     .1    ■•t'-     ip!-K'  riM      I     .  .irtWl"    . 

■1-vn  «tnt.i'T  iJan-*  !••  «l^'-'ai  I»*  -piatri'  rno  «  mj;- 
.■a*'f««p!1tlnfi  •!■»  fi«.  Ivpi»*.  .t  «.  iIh  fcftT.t  pIiiii-, 
«•:r  I"f  rn'X.-'nJi  •?■■  !■  nr-  pr  t  m  •.•?••!.■.  .pu  ~-  - 
»nt  »«niinr**  i  .  p,  nlaî.fii  .'-►i-lal!vt*  «.«iinra*' 
;  r.'T^ilfinrn-nî.  '    <'nni ---î'-nnair"  n'.mra   aui-uii 

r.'CO'irA    i'nnln*     \\     •i"riH.i>n   «la   ctXt^    coRimlK- 

""in. 

!).«  «  .n  ■  '••• .  .  a  lir.  rii««  rat  ••«.  «nr  iavlff  i\*' 
-.•II'  •  o;nni.».-."ri.  -,  nu':a  ■li^'oan'I'T  .nj  ronr»»!»- 
•:oniiair»-  'i»»  !nhr;nJitT  ♦•or'ain*  »vp««*  •|t''li*riiiiip> 
■•t  irnii  l'aiari-'r»»  iiumvi'um.  *»r  ■-••"iin-M  n»fti«t»  iIp 
!•»•*  faî»riqn**r  on  l".|irnpi.T  it»*  .-oni|itii^ii«  «p**«*|. 
t, •••»«»  par  ia  •"f'Miinissuiii  •  .••|i«-i<ti-.  tti-4ifni<^'*.  p*ïiir 
••iir  faitri"  t'Mi  .  -î  'U  pr  \  -'..ii:nia  il"  vrni»*, 
i' .itnirni«tritii>n  •••■  '-•'•••■r\i'  .••  'Iroiî  'i»»  I»h  fair** 
;«r*par«?r  t»a  Kru:i''«'  «ni  \  I  •''trjntf»*r.  -'I  •!•'  Ii«h  m*!* 
irt»  on  v#»nt^.  Mn«  ']'i^  ■■  •'"•.r.'-«iiifin.iin»  pulM- 
•'•*nian«|pr  an«'iin-  iii|i*!nnil<-  •!#*  -'m  1  h<*f.  Mal* 
il  aura  |.»  ilinïl  •!••  r.-.- ain-r  ii  ri'aihav.nn  i«'NiTÉ 
:iMri'lf'-  aiiY  i'on  tii  lin-   !••   lariicl't   1')    •  i-aprAa 

Xrt    '!         Touii' !' rt  li'lati -n   •!nn*    l«ii  ivii.  «i 

•  iinia:i:*>  :-i  *••*  '•ai.^  «r-*  r;-r.i<in  >i"  >  aiiinim**- 
-lati'm  ••iilrtlnHra  i^rir  !•  •  oni-"<-' nn  un*  iIph 
aTni'n<l"«  pr>*noni*^'-«  i*ar  le  fnln.^l^t>  -if^  hiinncfii 
i  la  4iiii«*  l*f  r.ipp.>ri4  a'iininiMr  iiiN  «'t  pnuvani 
^ fiii>v**p  jU'-pi  j  'A,i>^*i  n.inr*  •■'  111    tfuiltif*  ««n  £i'i< 

!••  .^citl:VM,  «aiil  naronr^  an    "ii*!  .i  •!  Eut. 

I)i'  n<»mbrau«M  v^r:flrati  iiiii  «I*    la  ipialitr  *ir*< 

m.i'.i*>rc*«  «t  •!••  l'Mir  ronl  imiit"  .lus  t\iie«  M*ront 

'.tit*'fi   jia*"  ]i*  •(•'■l^gii*   1]»  I  .itlrufii^tradon  rhari" 

•lu  lOutrôl*'  t««-linii|ui*.  nur  'I-  *•  ••rhaniiUona  pr^- 

'•!•  .*••  aoil    'lan*  1-4  u«ia«*«.  «mil  tian*  i***  (té|»ù(>^ 
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du  conressionnaire.  A  c»»t  olTel,  les  caisses  de- 
vront porter  à  rcxtérieiir  et  à  l'intériinir  l'indi- 
cation (lu  type  do  d\;uamite  qu'elles  rent'ermeul. 

Si  cet  examen  laisait  rcconnaitre  que  certainos 
dynamites  de  fabrication  trop  ancienne,  ou  par 
suite  d'un  vice  d-^  j)répanition,  se  sont  détério- 
rées dans  los  entrepôts,  le  concussionnaire  sera 
tenu  de  les  remanier  lians  les  usines,  à  ses  frais, 
ou  de  les  d^Hruiro.  Dans  le  cas  où  l'état  du  la 
matière  constituerait  un  danger  d'exploston 
imminent,  l'administration  pourrait  faire  prendre 
d'urgence,  ot  aux  frais  du  concessionnaire,  les 
mesures  n»'*ces5airps  pour  éviter  un  accident. 

Art.  12.  —  Le  droit  à  percevoir  sur  toutes  les 
quantités  do  dynamites  sortant  des  fabriques  du 
concessionnuiro  et  destinées  à  la  consommation 
intérieure  est  tlxé  uniformément  à  2  fr.  par  kilo- 
gramme net  do  dynamite  ou  matières  explosives 
ji  base  de  nitro-glvcTine. 

Lorscjuc  les  quanti:i»s  soumises  annuoUem-'Ut  à 
l'impôt  excéderont  iOlVHK)  kilogrammes,  lo  droit 
s.-»ra  port('  sur  l'oxccdant  à  2  fr.  15. 

Dliaque  mois  le  total  des  taxes  à  payer  par  le 
conce8Sionnain>  sera  arréti',  <'t  il  en  Vorsera  le 
montant  quatn»  mois  après  sans  intérêt. 

Cettt»  perct^ption  s'-ra  assurée  par  l'exercice 
des  fabriques.  Toute.s  lo^  dispositions  on  usage 
pour  les  uidustries  exoroéos  j)Ourrout  ôtre  appli- 
quées aux  usines  à  dynamites,  la  commission 
si)ociliéo  ù  l'arlii'le  2,  le  délégué  techni-Tuo  et  le 
concessionnaire  ou  son  représontant  onloudus. 

I,e  concossionnairo  dovia,  pour  la  tenue  de  sa 
comptabilité,  suivre  les  i)ro3crii)tions  imposées 
r.a:-  l'adminisiration,  et  ses  livres  seront  soumis 
aux  viTiiicatioiis  d'un  délégué  du  ministre  des 
tinances. 

Le  concessionnaire  si-ra  tenu  de  donner  à  l'a- 
rgent ou  aux  agents  des  contributions  indirectes 
chargés  de  la  surveillance  ilscale  un  logement 
convenable,  meublé  et  chautTé,  permettant  do 
ï*ui  viûUer  facilemont  les  entrées  ol  les  sorties. 

Il  sera  également  tenu  de  fournir  au  délégué 
technique  chargé  de.=»  vérillcations  un  local  con- 
venable et  muni  des  instruments  nécessaires 
pour  ])roc«''der  à  l'exam^'n  «H  aux  épreuves  clés 
dvnamites. 

*!.o  loyer  do  ces  locaux,  du  mobilier  et  des  ins- 
truments à  payer  par  l'administration  sera  réi^lé 
ilo  gré  à  gré.  ou  hxé,  sM  y  a  lieu,  i)ar  laulorité 
compétente.  Il  sera  déduit  du  prix  du  loyer 
ainsi  llxô  la  part  afférente  aux  dN-namites  expor- 
tées, dans  la  proportion  des  quantités  expédiées 
à  l'étranger  [»ar  rap]>ort  à  celles  sorties  poui*  la 
consommation  intérieure  nendant  l'année. 

11  ne  sera  installé  à  l'intérieur  île  l'usine,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  des  ministres,  au- 
cune autre  Industrie  que  ridle  des  explosifs  à 
base  de  nitro-glycérine  ou  d«»s  matières  néces- 
sairi'S  è  leur  fabrication. 

Il  est  jtarticulièrement  interdit  d'y  fabriquer 
ou  même  d'y  entreposer  «li»s  amorces  d'aucune 
l'spèce.  Celles  nécessain»s  aux  épreuves  seront 
si.'ules  conserv»'*es,  et  en  i>f»tit  nombre,  dans  l»^ 
laboratoire. 

Art.  13.  —  L'Ktat  se  réserve,  pendant  la  durée 
de  la  concession,  le  droit  de  fabriquer,  faire 
fabriquer,  ou  d'importei-  toutes  ospèc^es  de  dyna- 
miti's  ou  autre>  explosifs  à  base  de  nitro-glycé- 
rine, nécessaires  a  ses  services  publics  de  li 
guerre  ou  de  li  marine  et  à  la  défense  du  pays. 
<i«#s  conipoài'S  n»'  pourront  ♦'•tre  mis  dans  le  côm- 
!iiorce. 

Art.  II.  —  liius  le  cas  oii, pendant  la  durée  de 
la  ]>résonte  concession,  les  droits  do  douane  fran- 
çais(>  sur  les  matières  servant  à  la  fabrication 
de  la  dynamite,  et  achetées  par  le  concession- 
naire à  l'étranger,  viendraient  à  subir  une  aug- 
mentation, ou  si  les  matières  premières  de  cette 
mdustrie  produites  en  France  étaient  frappées 
d'un  im)>ùi  nouveau,  il  en  serait  tenu  compte  au 
concessionnain>.  Par  contre,  celui-ci  devrait 
compte  à  l'Etal,  •lan'*  le>  niâmes  'condition?,  de 


tout  dégrèvement  survenu  sur  les  matières  qu'il 
emploie  dans  sa  fabrication. 

Le  concessionnaire  pourra,  sans  pa>er  de  droito 
à  l'Etat,  fa!>riquer  des  ilynamites  pour  i'exportt- 
tien  à  l'étranger  et  aux  colonies.  Cette  fabriOA- 
tien  sera  soumise  aux  mômes  contrôles  que  les 
dvnamites  destinées   à  la  consommatiou   *~"^ 


rieure.  Les  frais  de  ce  contrôle  seront  réglés  par 
l'administration  et  mis  à  la  charge  du  concai- 
sionnaire.  Le  papier  des  cartouches  destinées  & 
l'exportation  portera  une  marque  spéciale  agréée 
par  l'administration.  Le  caisses  porteront  des  éti- 
«|uettes  indifjuant  la  destination.  L'expédition  se 
tera  par  acquit-à-caution.  Los  dynamitm  pour 
rex])ortation  feront  toujours  l'objet  de  chaige- 
ments  distincts,  et  il  no  pourra  sortir  en  mraie 
t<*mps  de  l'usine  des  dynamites  pour  rintérieur 
et  des  dynamit(>s  pour  Tétrauger. 

-'L^s  agents  des  contributions  indirectes  pour- 
ront vérifier,  quand  ils  le  jugeront  convenable. 
à  l'usine  ou  eu  cours  de  transport,  toutes  les 
dyiiumites,et  constater  que  celles  expédiées  pour 
l'exportation  ou  pour  l'intérieur  sont  bien  ea- 
cartoucliéos  et  omuallées  suivant  le  mode  pres- 
crit. 

Toute  fraude  à  cet  égard,  toute  vente  &  l'inté- 
rieur par  les  agents  du  concessionnaire  de  dy- 
namit-s  destini'*es  û  l'exportation,  entrainerait 
)>our  celui-ci  une  amende  pouvant  s'élever  à 
1,000  fr.  et  prononcée,  par  le  ministre,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat.  En  cas  de  réci«live,  de 
maximum  pourrait  être  porté  au  double;  enfin, 
si  un  troisième  délit  do  môme  nature  venait  A  si» 
proiluîf >'.  l'  ministre  pourrait,  sans  indemnité. 
retirer  l'autorisatiou  do  la  fabrication  pour  l'ex- 
portation. 

Art  15.  —  La  durée  de  la  prés«inte  concesaion 
est  llxée  à  dix  ans.  Toutefois,  elle  pourra  étrs 
prolongée  «le  cinq  en  cinq  ans,  à  partir  de  cette 
époque,  d'un  commun  accord,  avec  ou  sans  mo- 
di  il  cations. 

La  résiliation  du  contrat,  à  la  fin  de  chaque 
période,  devra  être  iiotilîéo  au  moyen  d Un  tkwt^ 
tissement  donné  six  mois  à  l'avance. 

Faut"  de  cet  avertissement  donné  en  temps 
utile,  l>*  contrat  continuera  de  plein  droit. 

La  suppression  de  la  concession  avant  son  ez- 
]tiratiou  normale  avec  retenue  au  profit  de  i'Btai 
de  tout  ou  partie  des  cautionnements  spécifiés 
aux  articles  7  et  8.  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  dans  les 
cas  suivants  :  ^ 

1*  Si,  après  l'application  des  pénalités  inscrites 
aux  articles  il,  li  ou  '2'2,  avec  récidive  des  ftàu- 
des  d'un  caractère  persistant  continuaient  à  étrs 
relevées  à  la  .charge  tlu  concessionnaire  ou  d» 
ses  agents; 

2*  Si  la  fréquence  ou  la  gravité  des  accidents 
eu  cours  'It*  trans|K)rî  on  «laus  les  entreftôts  ren- 
daient la  continuation  d«'  la  concession  un  véri- 
table danger  ]'Ublic. 

Dans  les  cas  de  résiliation,  comme  a  l'expira- 
tion du  contrat.  l'Etat  sera  tenu  de  reprendre, 
suivant  estimation,  les  usines  du  concessionnaire 
destinées  à  la  fabrication  des  dynamites  et  celles 
d'acides  annexes,  uniquement  'destinées  à  ali- 
menter des  fabriques  de  dynamites,  ainsi  qvo 
leur  outillage,  les  dynamites  fabriquées  on  aa 
cours  de  fabrication,  les  matières  premières  et 
les  approvisionnements  destinés  à  la  fabrication 
des  ilynamites  existant  tlans  ces  usines. 

Pour  les  entrepôts,  débits  ou  autres  dépôts,  et 
pour  l''s  fabriques  aulnes  ({ue  eeilef  spécifiées 
ci-dessus,  que  le  concessionnaire  aura  en  pro- 
priété ou  en  location,  aucun  rachat  ni  indemnité 
ne  lui  seront  dus  :  de  même  les  agents  ou  em- 
plovés  du  concessionnaire  n'auront  aucun  re- 
cours contriï  l'Etat  dans  le  ca<  où  le  contrat 
prendait  tin  d'une  m-mière  anticipée  ou 
maie. 

.Vu  commencement  d'j  chat^ue  exercice,  le 
Cî'î'si ouuaire  devra  faire  approuver  par  le 
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T'*  uu  r.ji  '\**<  iK*)H»n>()ft>lt»  «*oii-;ruv  iti>!i  i>ii  •I'-mi 
ii.i.u*.   3:n<ti    •|ti«*  <!•  "i   .ipprovintoaiifiutfiiu  qu'il 
^'   j.rup.'"*'  «r'"!!!*.  î'-.iT.  H  )»oiirra,  en  outre,  tfe- 
uiau  Wr  ''U  it<ni)*'«  utiio  «laiiH  le  ruuraut  d  *  1  «in- 
n<-      -H  ii.Mi\i*;i*'t  autonAAtious  tiui  iui  4»eroul  uv- 

•  i-a.i.'ï  Lor»  i»  U  ri'pr.te,  l'htâi  aura  l*«  droit 
•  tr  ii'Ui!«>*:  !•'  ti*nil>ourftMiii*ut  «le  la  valeur  «les 
c\iU-i:ru'vi:ofis  uu  ai:  {Uiftition*  lailei  jmiissoo  aveu 
rt  il'*H  ai'jiroN :».onn**mi»n'>  «l-^pa^^aiit  •-•)'i\  •{u'il 

l.>HluuatiOu  «les  •1iv*t^*<«  valeur;»  Uuat  il  vieiil 
J'«Hr'>  •iii>'<<tiua  v*ra  UiW  |»ar  troia  exp«TtH  nooi- 
iiu-!(.  1  UU  p.ir  U*  muiisin*.  l  .iutr«*  par  ii*  coqc**«- 
"•j'.nna.î'' .  <••?>  «t'ux  ox|»i*rl4  en  ilt^Mgneul  un  iroi- 

Kn   -as   «1-  «It'Mccofl.  celle  Uééiin>aUon  »t*rt 

;  1.  •  prf4:<!'*tit  ili;  tribunal  ci\  il. 
A  i.  U:  —  1/Kiai  «1*  ian*  rli"  t*i  xouloir  reii  r 
.  lin;)»  •.•MU-'Hi  •'troiin'cii'  au\  ttoiUt^Hiiitiou^  <!**  s^ule 
!iii..p*  «jui  pourrai;  ■»''I'4* -t  »*uU'J  le  «'OU'.oSs.on- 
uair««  **i  tous  aulr«"*  ;;i'Iu«»:ru«l-  1^  cuncf'»i:on» 
iid.i'*  :i«*  j»iiu«r.-  »\orc  t -l»*  i:-!  cIhn  aufin  ns-our*» 
ou!:-»*  l  Klat.  :ii  ri*ciamer  auciiue  muh!i<'3li  »ti  .i 
^o'.x  •  -Ml Irai. 

\ii.  17.  —  î."  •••iiîc  -!«.ji;i:  uri'  'h'^-iiir»'  r  «lum- 
••  t  'o.  t**  i-<nvult'  '*..'*n  \i9'h'\i%  tle  l'Hiat  au 
■"'/'  .«*  l  arrAt  l«»  >.»  fibri-'aliou,  «l-i  la  ft»rme« 
i'..  ,|..  M»%  U'iu-'-»,  «l"  la  ■ai'nc  li'un»»  parti»  il»? 
»•'-  pr.»  l>:il'».  eic  .  «'lo.,  «jui  o:it  «mi  '.u«u  avant  1 1 
»Viiaiui  *  dM  pfi^'t'Uit  ooiit'ai,  r:  i  loutf<«  autre* 
.1' ri.Mi^  ipi  il  V*  'Tuir-iit  en  •huit  d'iuienter  à 
:  K'.at 

\:-  :s  —  Daiî*  II»  'li'l.a  «!••  j*ix  mu"»  .i»v  .r.|«* 
i..  .•»mc»»«*sionnain»  pour  »••  mettr*  en  uie!»ur<*  d»» 
.  ».:ra!r  au\  •U«n!.i:i«l"ft  d*»*  conMîn;m.»t«'ur».  l'Ktal 
j'Oirri  routiuuor  a  laSr;i{u*T  vt  à  v  -ndro  d"'» 
l.!uuiit'«*   !it*aitdaMeH  à  *  **[\c-<  rabriipif'<>i  jus- 

■  \\i  ICI  i  Vun»-t*9  I  04  •(uantit  •>  il<)  dvniimit**i  no.i 

•  :i  i;:'*N  .a   rf<«taut  eu  ^to*'k  ilan<i   lea  manul'ar- 
:  •'■*.  »':j;rt»p'V«*  *^\  d'tiil^  do  l'IItal  à  l>;'0»iue  ri- 

j«"»<'.i*  lix- 1»  on  le  c»mr  "^^ionnair-'  ib'vra  a*'*iin»r 

li  <  ou«oni.iiatiun,  «uTout  rt-pii*»»»  ;.nr  !•»  concej»- 

«•kOîin.nr»   à    la  suit»»   d'un  ui.irehi.'  •!••  k'»*'*  •*  Rr«'v 

'r.»ul*r> -,  -.   l'a  tni.:ii>îrnlion    -i   le  «■•».ice.<«4u»n- 

.ttir-*  D'*  ^t*  :u''.taii':i:  pan  «l'ajiMrd.  l'administra- 

...•n  air:iit  i-    Ir.»:!  ilo  1,'s  lair-»  '.endr*,  p^nilant 

•i    l''''ii     .••  iroi-    i.s  ijH.  a.i    taux    «pi  ••»[      riiÇ**ra 

>ir. ■  ii.ild"  p>ur  .i'*'»uri*.  l»  «lidiil. 

:.,.  .'.»n'-'"i"^ionra'i»»  n>*  pourra  rt»claii.t»r  aucune 

•i  i  inij.l'-   l»  i"  i'U'îl'.  X'u  nnrch»'  d--  «jfv  à  j:r»." 

-     1    '.»•  în«*'rnr,  «»i.  \  a  lu'U^pas*-'»»  «••ilr»'  l  Kti*.  et 

^p.-.-.-^i'j;;:!  ij'i»  pour  la  ifpi»'»-*  d.*  approvi> 

:»r:-in"Ut*  dt»<  niiîu*  t»»  promiè:*»»*  U''M*«'itsatre*i 

I    .1  l\l»r;   Ml     :i. 

A  L*  —  I. iiiipo:'ia:;ou  iMi  Ivanceet  !a  f.ihri- 
.  é-.wii  •Ml  1  r  iine  d' «i  "Xplo^iils  a  lla^••  d«»  riii.'o- 
,•  '. .  .  :iii.*  •  '.il  j'.'M  .'»'•  "•  -.r.:  -i  eu  pr>  vu«»  iu\ 
a  II    "5   •.  l»»  ••:  IJ 

\':    ;»■.  --  I.'-    '  11    ••■.  nna.r-'  po.iria  laire  a*** 

•v  ujf'îii»     •!■••»  iti"  m      '-    a^ix.  •|iii  !it*ront  aptes 

.1  .-j:.     i'- r   ;  jr     I  '    m\    IiM  contra. i»n- 

i'   n>*   ii:\  .î).  •  •■    !•*  •  •  Ml- ••r:i.'iu*.  !•  m  »nj« 

j     ••   !•'    ■  \  .       ;      ..:rt-.'i\.    •  .:•  *  ;  •*  *^ 

■  I     '    ■       .u\  tftjî.*  .«»■  j.i.%|u".i  pr»'U'.  •    •ir-^îi- 
;•  .  r 

l.  •  •      .  .iTti'':a' :.".  *'d*\    f»*ra    oXiTCiT 

.  •      '  .:    '...aTi't'     ♦  .   ri  •  «inv«'nald**  pour 

• .:  jH*  î. ••     -i  ri''pri:'«  :"  .^     ..':  i«*.  s-in»  iiue.  dan?» 

i  .    .n  ca-,  :•'  .onr»»-^.  'îii...  '»•  a:i  !•»  droit  tle  lut 

d-nitnî'T  v'.jînp:*'  il»**  ui-^suit"*  qu  »l  aura  pn»»»-*. 

l.  •;.:•♦  ■ijV'rii,.M>  >  df*  a:rn:r»*i  appart.endra 
\    .»    .yi  d  •*     uTi'.r-h'ir  .i:  c    -ud-r-  'î^s  i   I^» 


îe-v  praoê<-Vfrhiux  i-ront    a  hvsit^f.  et  qui  il  ri- 

fera  U**  pourtuiiea  à  l'elfet  d'ohtepir  jugonifu  . 
I  iK>urra  tranii;rer  tm^me  apràn  jut;em**nt. 

i«e  «onceaslonnain^  rec'*\ra  la  moit;i'<  det  itom- 
mea  [»ayéea  par  lea  délinquantH  rt  d**<  pro  luit-» 
de*  saisiea,  déduction  faite  des  frain  ;  l'atitra 
luoiti**  sera  vcnU^  dant  W*  caisses  de  l'adminis- 
tration dog  oontributiuQ!i  indirnctes,  i|ui  li  r'-pir 
tira  Mh\ant  lei  rôirlf^  i|U:  lui  s-mt  prupn*-. 

Quant  aux  K^para lions  «  ivil«.\«t  qu^^  le  00:1  «m. 
sionnaire  jiiK^orait  lui  Aire  dutM  en  raison  «iuvri* 
judice  i|Ui  lui  aurait  été  cauv*.  il  Itu  n*.  iameré 
dans  la  forme  et  dans  la  mcMirequ'it  •*»>.:  a  util  • 
à  les  IntértHs  sans  que  raiimmi^tration  dt*<<  ti- 
uances  ait  à  ioten-enir. 

Art.  21.  —  Au  cas  où  le  pr.x   di*  v«'n!e  a^iuol 
lies  i)oudres  d<*  mine  serait  iliminui^,  l'Htat  s'en 
^••^e  à  diminuer  du  double  l  tmpùt  pen;u  sur  les 
dyn-tmit"f.  Les  maxitna  *\^ê  prix  «le  vt*n:e  serout 
rcduiis  d'autant. 

I/opûraiion  réciproque  s'ilfectufra  si  b*  |*r.x 
d  *  vont**  lies  poudres  de  mine  ost  iiu^Miiont" 

Toute  autr*  augmentation  de  taxe  i^dicttV  sur 
!a  tl}namit*  pondant  la  dun^o  du  prissent  con- 
tra:,'pourra  donner  ouverturi«  a  la  rosiliatioa  <to 
la  part  du  roncea<>ionnaire,  aux  eonditions  tIxéo< 
à  1  article  tS.  fans  pn^jUihce  dos  indemnit«^  «pi  ii 
()onrrail  alors  râclamor. 

Art.  t2.  —  I«e4  infractions  aux  stipulations  d': 
prt''St*nt  o.iliit'r  des  charges,  pour  lesquelles  au- 
cune |>énalitA  spéciale  na  ôt«*  pn*vup,  jiourioat 
donner  lieu  à  des  amender  de  5U  à  500  francs,  oi 
au  tlouble  e:i  ras  do  n'^cidivo,  pronoiict^es  par  !•• 
ministre  des  tinanroA,  sauf  appoi  au  cons'*ird'K- 
tat 

Art.   <Î1    —  Toutes    ies   ditlicult»^*   auxquell «s 
pourraient  donner  li"u  riute:-pr«'^iat:on  et  l'ex" 
cution  dos  riause»  du  pnS«*nt  contrat  seront  ju* 
•^.'.•H  adtninstraiivi*ment  par  [•'  niiniHir-.  sauf  r-- 
e  )ur(  au  conseil  d'Etat. 

Art.  îi.  —  Ij»*   eonces<(ionnaire  pourra  pri'*8ori 
wr  h.  l'ai^Kmeut  du  mlni.-<tro  de^tioances  une  *«o- 
ciôt<*  dont  il  b'ralt  parti**   et  qui  serait  Hubst  - 
t'.i»**e  à  tous  se4  droits  '*\  obligations  r^*iultsnt   lu 
]»rôs#*!it  contrat. 

!,•»  miif  st'*e  des  tin.inj»»s  se  ro^er^e  le  droit 
'rt**.imin»'r  !•'<  .;ara:itu'H  quoifrirait  ceti»*  sj- 
r:.'tr,  oi  tr/''ov'*r.  s'il  v  a  lif  u.  b*  moniati'  'iii 
ra'.:t:o'ineni«»nt  pp-vu  a  l'irtii'îo  7    du  '-ahier  d'*'» 

Art  2».  —  Si  rappra!)atii)M  di*(iu.'.iVi*  In  p  ••- 
sent  «'OU. rat  tiV^t  pan  donnA<f  avMit  u:i  d'-la:  dtr 
trais  mois  .i  partir  do  «a  sit<iiaUiro,  M.  iiarb«*  v- 
ri'SiTv»'  le  dro'.î  d«*  s«*  d"ffag*»r  dp>  oldi^ation» 
qui  lui  in.^ombent  pur  la  [irr^nb*  ronvi«ntion 
nan*  r»  .*as,  M.  Harlv»  d»'vra  n^moUre  an  minis- 
tr«î  df'  tiuinc"N  un»*  d''*clnrntion  ••rnte  pour  lui 
notitior  «ion  intention  d<*  se  d*^gager,  oi  l'Ki  il  -«•* 
trouvera  do  son  côtô  di'dit*  do  toutf*  obligation 
qt:*:/onqu"  \.<-a-vis  ib»  M   hirb-*. 

Art.  A..  —  Lof  actes  rolatif*  k  la  p  i-s^nt  ' 
cooveniioii  >oron:  oiirejîislri>  .lu  droit  lix«*  d** 
1  fr  jOcMit. 

Art  Î7. —  I«a  prAsenb»  convounon  n'aura  d'ol- 
fol  ou'butaTit  quf  los  dii]i0^iiions  tlnancii^ro?* 
qu'olb*  contient  auront  'lô  approuvées  par  l'As- 
iembl-''e  nittonaN*  i*t  rondu»'s  "X^'cuioiro^  par  un 
d-'cr-l  du  l*r«''*id»*nt  do  la  Iti>[«ubliqu'*. 

Fait  double  a  Pans  U  M  .b'>cembro  1874. 


5iyn**    .*    %i\THii:t  •miULr 


ApfiriMiic    l>«-riturr 
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PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 
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Annexe    n*  2829. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  utiliser  toutes 
;es  eaux  improductivos  pour  l'irrigation  des 
iMuiries  et  la  submersion  di.'s  vignes  (renvoyée 
a  la  commission  du  phylloxéra},  ])rcsont(^e  par 
M.Destremx,  membre  ife  rAsscmbléo  nationale. 


les  travaux  plus  mo< lestes  pour  l'utilisation  des 
I)etits  cours  d'eau,  en  mettant  en  jeu  toutes  les 
forces  individuelles  et  collectives,  vu  stimolu 
rinitiative  des  proprit^taires  et  la  formation  des 
svn«licaîs. 


Messieurs,  Tutilité  des  irrigations  est  reconnue 
«t  proclamée  par  tout  le  mondo.  Il  est,  on  «jffet, 
incontestable  ({uo  l'adduction  des  eaux  pour  l'ar- 
rosage coustitue  une  d-'S  pins  belles  ri  des  plus 
lucratives  améliorations  agricoles;  et  si  chaque 
goutte  d'eau,  avant  de  se  rendre  à  la  mer,  iiayait 
son  tribut  à  l'agriculture  ou  à  L'industrie,  la  France 
serait  un  d<>3  'pays  les  plus  riches  de  l'univers. 

Pourquoi  donc  la  France,  avec  son  admirable 
climat  et  les  nombreux  cours  d'eau  qui  U  sillon- 
nent en  tous  sons,  e:it-ellc  si  hésitante  à  entrer 
résoiCiment  dans  cette  voie/ 

Comment  se  fait-il  qu'alors  que  les  nations 
voisines,  comme  l'Espagne  et  l'Italie,  nous  don- 
nent l'exemple,  la  Fiance,  toujours  la  première 
dans  la  voie  du  progrès,  ne  tienne  pas  à  honneur 
d'être  aussi  la  première  i)arsa  richesse  agricole? 

Mais  aujourd'hui  toute  hésitation  doit  cesser, 
un  nouveau  iléau,  le  phylloxéra,  prenant  le  ca- 
ractère d'un  désastre  national,  menace  d'an  van- 
tir  nos  vignobles. 

Un  seul  loniôde  est  actuellement  d'une  ffîica- 
cité  incontestable,  c'est  la  submersion,  et  ce 
remède,  quoique  d'une  application  excej.aion- 
nello,  pourra  néanmoins  sauver  le  tiers  de  la 
production  méridionale,  si  on  veut  bien  remor- 
quer que  la  grande  produi'lion  en  France  est 
aujourd'hui  ddus  li'S  plaines. 

Au  milieu  des  pénibles  épreuves  auxquell<-s 
est  soumise  l'ugriculturo  méridionale,  ne  doit -on 
pus  voir  le  doigt  de  la  Providence  dans  l'indica- 
tion du  seul  ri^mèdeoiu*atif,  qui,  alors  même  qu'il 
ne  sérail  piii  vainqueur  du  lléau,  Cié"mit  une 
nouvelle  source  de  richesse  à  la  place  de  celle 
qiù  serait  tarie  ? 

Ne  profllerons-nous  pas,  messieurs,  tlt  c«'t 
avortlssem»nt  de  la  dornièî(<  heure  pour  lair.3 
un  suprême  «irort  ol  vaincre  la  routine  et  l'apa- 
thi".  qui  éticignont  l'agricUilur»;  ? 

Ce  sera  une  des  gloires  de  cotte  Assemblée  si 
elle  a  pu  Contribuer  à  augmenter  b  richesse  ter- 
l'itoriale  de  la  Fiance  en  donnant  une  grandt>  et 
salutaire  impulsion  à  tout«^s  les  forces  produc- 
trices du  I  ays. 

Kn  conséqu«»nc«',  le  soussigné  a  l'honm-ur  d»*  dé- 
poser sur  le  bui'eau  de  rAsseinblée  nationale  la 
proposition  de  loi  suivante. 

PROPOSITION   I>E   LUI 

Art.  b'.  —  L'u«'  •ommiîi.SiOn  supérieure  .sera 
instituée  p.i"  \*i  (îouverm'ment  pour  utiii»fr  par 
les  irrii^atiouî*  1 1  -."..^  subm  -rsions  toutes  les  eaux 
improductive». 

Art.  "2.  —  CiMt«»  commission,  nommée  par  le 
ministre  '•!.  :.r«''  id'«*  j^.ar  lui,  M*r;i  comnosée  d'ins- 
pi'cteur?  gi'*h'''raux  »i  agri«'ultut  e  tît  des  ponts  »?t 
chaussées.  d'ing'''nieurs,  do  forestiers  et  d'agri- 
cult»'urs. 

Art  3.—  Kilî  l'-ra  étudie r  un  vaste  jirojet  d'«;n- 
^♦.•mbli'  d:ins  !'»  !miî  '!'Rm''*l:orei'  le  réjçime  des 
♦Mux  et  thî  provr-ipier  la  cn'^itiou  de  compagnies 
«jni  exécut'Tont  les  grands  Travaux. 

Elle  pucourngf  ra  par  toun  l«*s  moyens  pon^ibles 


Art.  i.  —  Les  grau  le?     ompagnies  ne 
vront  aucune  subvention  de  i'Etdt.  mais  seule- 
ment des  garanties  d'intérêts. 

Les  associations  syndicales  et  les  propridUires 
pourront  obtenir  de<^  -  vanc«'s  dp  l'Etat  et  des  dé* 
par  rem  en  ts,  lesquelh^s  s«*ront  remboursées  Mr 
un»»  retenue  prél"vé..\  ■  on  une  l-^s  impositions  m* 
rièn^s.  sur  lf»s  terns  irriguées  o'i  submergées. 

Art.  5.  —  IjOs  propriétaires  qui   voudront  for- 
mer des  associations  syniliciiles  pour  les  irrigA 
tiens  et  h^s   fnilimersidn'^  contre   le  phyllozert. 
jouiront  des  bénéfices  des  articles  5,  9  et  12  de 
la  loi  du  '21  juin  1865,  sur  les  syndicats. 

Art.  B.  —  Une  carte,  dite  des  irrigations  et  des 
submersions,  indiquant  i'uiilisntion  ]>o8Sible  de 
tous  les  petits  cours  d'eau,  sera  drossée, 
chaque  depnrtement.  par  les  ingénieurs  da 
vice  hydrauii(iue.  et  les  ri^nscignenu'nts,  é1 
préliminaires,  devis  sommaires,  seront  mis  gra- 
tuitement à  la  disposition  de  ceux  qui  en  feroat 
la  demande. 

Art.  7.  —  La  dii'ection  des  travaux  d*irription 
et  de  submcr-^iou  s'va  douiv  •  auxdits  ingéaiSiuSi 
sur  la  demande  des  propriétaires,  moyennant  on 
jirix  fixé  par  le  ministre  df>s  travaux  publics,  snr 
l'avis  du  conseil  géuéral. 

Art.  8.  —  T'  us  !  'S  cour-  d'-  au.  y  compris  les 
canaux  <:.■  navi^-atlun,  ])Ourront  ôtre  requis  pour 
1<>3  submersions*'  hivernales  dt^s  vignes,  moyen- 
nant um'  iudemui'éf  à  titr*  exceptionnel  et  pro- 
visoire, sans  qu'ils  puisser^t  étie  gi*evés  a>n 
droit  nouv>>au  ou  d'une  servitude,  et  seulamSBt 
alors  que  l^s  eaux  seroct  surabondantes. 

Art.  9.  —  Pour  ces  travaux  ay  :nt  un  caractère 
essentiellement  transitoire.  ii>s'  formalités  d'en- 
qu/^te  dev ion  iront  inutiles  et  les  droits  de  rira- 
raineté,  pour  lesquels  il  ne  pourra  y  avoir  da 
prc.«>cription,  ne  pourront  '''tiv  invoqués  que^bit» 
qu'il  en  résulte  m  un  domu.age  légalement  constaté. 

Art.  10.  —  L'ind"mnité  «ou '.*.■  niant  les  priaaa 
d'eau  et  le  droit  de  passai^e  sur  les  terrains  dss 
tiers  sera  réglée  i»ar  dér*ision  d'arbtîres  nonmés 
par  les  tribunaux  à  îa  r"i;uête  des  parties  inté- 
ressée?, ainsi  ipie  toutes  le-  diilicult''js  qui  pow^ 
raient  s'élevi-r  pour  l'-xécuiJMu  di  la  préaant^ 
loi. 


Annexe  n^  2830. 

RAPPORT  fait  au  nom  l-  la  '29'  commisaion 
d'intériM  local  (*)  sur  !•'  projet  d"  loi  tendant  : 
1*  à  motlifier.  en  c  qui  touche  \f^s  bons  da  la 
caisse  municipal*'  et  la  cai-^^a  des  travaux  da 
Paris,  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  6  septem- 
bre 187t  ;  2*  à  autoriser  la  ville  à  faire  emploi 
d>>  fonds  ilisponibles.  par  Nf.  Distz-Monnîtt, 
memî^re  -le  l'A-.?^  uibl-'-e  nat'onald. 

M>-ssi-;urs.  la  vd!-*  de  I*.:ii^  ^uUicite  votre  sanc- 
tion léj^'iiflîitive  jour  d«^  nriuvllt^s  roctifications 

1        *   (leUr  (^iiuHui<sîiiii  Oïl  i-'.riipii-icf  «ie  MM.  V^airaifl,  jprv- 
i    S'ii'ut :  nif:/.-Mi*nnin    sfcritnm  :  (lorboD.  Ii*  turon  d^  So^ 

bi'vrjtrT  L^urent-Pirhut.  de  (lotomhfi.  (^Ia|ii«*r. ToIjîb,  Vlesf. 

Vi(i.il.  HoiiipTil.  l'iiiir.'oois.  W.fiiirr  'Vlarne\  If  ^ifûmÊr  mi 

Saiiiteit;ir.  Srbi^rer. 
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de  Touverlure  dti  celto  négociation,  lun  des 
copropriétaires  de  l'hôtel  <]uil  s'agissait  d'ac- 
quérir tHau  m  neur.ct  cctlo  circonstance  rendait 
légalement  im^xïSsiDle  un  accord  amiable  au  su- 
jet de  cette  acquisition. 

Pour  lever  cette  difflculté,  «  il  fut  convenu, 
avec  M.  Monnet,  autre  copropriétaire  majeur,  dit 
l'exposé  des  motifs,  qu'il  provoquerait  la  licita- 
tion  de  l'immeuble,  qu'il  s  en  rendrait  acquéreur 
et  qu'il  le  céderait  ensuite,  en  échange  du  palais 
épiscopal  actuel,  an  service  des  cultes,  à  condi- 
tion qu'il  lui  serait  tenu  compte  des  irais  de  lici- 
tation  et  de  l'intérêt  de  la  valeur  de  rhôtcl  do- 
manial de  l'évéché,  à  compter  ^les  préliminaires 
du  traité  ('26  mars  1868)  jusqu'à  son  entrée  en 
jouissance  de  cet  immeuble.  » 

Cette  convention  a  été  approuvée,  le  11  janvier 
18G9,  par  le  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes. 
Cette  approbation  obtenue,  M.  Monnet  a  acquis, 
le  2i  février  suivant,  l'hôtel  Chabot  de  Lussay  ; 
quelques  jours  après  (mars  1869),  il  a  souscrit  une 
déclaration  par  laquelle  il  s'est  obligé  ù  faire 
avec  l'Etat,  aux  conqitions  «le  l'engagement  ver- 
bai  pris  auparavant,  l'échange  (le  l'immeuble 
qu'il  venait  (l'acquérir  contre  celui  formant  l'é- 
vêché  actuel. 

C'est  cette  convention  qui,  après  un  laps  de 
temps  de  plus  de  cinq  années  et  après  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  12 
décembre  1827  ont  été  remplies,  a  été  convertie 
en  acte  public  le  20  avril  1874. 

Conformément  aux  articles  3  et  \  de  cette  or- 
donnance, l'estimation  des  immeubles  à  échan- 
ger a  été  faite  par  trois  experts. 

Dans  un  rapport  des  13  septembre  et  23  octo- 
bre 1873,  ces  experts  ont  évalué  à  10,000  francs 
le  palais  épiscopal  actuel,  et  à  60,600  irancs  l'hô- 
tel de  Chabot  de  Lussay.  A  la  suite  de  i{uoi,  un 
dérret,  rendu  le  4  avril  1874,  a  autorisé,  sous  la 
rcHerve  de  la  sanction  législative,  la  réalisation 
de  l'échange  jprojeté,  moyennant  une  soulte  de 
20,600  francs  a  la  charge  de  l'Etat  et  aux  autres 
conditions  indiquées  (Tans  la  dépêche  prémen- 
tionnée (11  janvier  1869)  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes. 

L'acte  d'échange  passé  le  20  avril  1874  a  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  «le  la  Ro- 
<:hello,le  l*'mai  suivant,  et  soumis  ensuite  aux  for- 
malités prescrites  par  les  articles  2193  et  suivants 
du  code  civil,  à  l'elfet  do  jnirger  l'immeuble  cédé 
À  l'Etat  des  hypothèques  qui  pouvaient  le  ^e- 
ver.  liO  résultat  de  cette  procédure  a  été  de  laire 
reconnaître  que  cet  immeuble  était  libre  de  tou- 
tes charges  hypothécaires  et  que,  par  suite, 
l'Ktat,  qui  s'en  rend  acquéreur,  est  à  l'abri  de 
tout  danger  d'éviction. 

Dans  ces  circonstances,  l'acte  dV^cliange  dont 
il  s'agit  et  dont  nous  avon^  examiné  attentive- 
ment toutes  h>s  clauses,  n'aurait  donné  lieu  de 
notre  part  ({u'à  ime  ap])robation  pure  et  simple, 
si  nous  n'avions  été,  un  instant,  arrêtés  par  la 
clause  do  cet  acte,  relative  au  j)0int  de  liépart 
des  intérêts  stipulés  en  faveur  do  M.  Monnet. 
Ces  intérêts  sont  déclarés  devoir  courir,  tant 
pour  la  soulte  de  20.600  fr.  mw  pour  les  40,<>00  fr., 
valeur  estimative  de  l'évêch»'»  actuel,  :'i  dater  du 
26  mars  1868,  époque  à  laquelle,  est-il  dit  dans 
l'acte,  ont  été  j)Osés  les  préliminaire»  du  iraitô. 
On  ne  s'explitiue  pas,  à  première  vu»\  jiourquoi 
l'Etat  s'est  »'ngagé  à  i»ayer,  à  i>artir  du  2(i  mars 
1868,  les  intérêts  du  prix  d'un  immeuhl'^  dont  il 
ne  doit  et  no  jwut  entrer  on  possession  qu'aî»rèj 
la  promulgation  de  la  loi  ap[)robali\e  do  l'é- 
change, et  on  se  demande  si,  en  souscrivant  c»'tt»î 
clausi',  les  représentants  de  l'Etat  n'ont  pas  subi 
une  condition  léonine. 

Mais,  après  avoir  pris  à  cet  («gard  tous  les  ren- 
seignements que  ce  doute  comportait,  et  apn'*< 
nouvel  examen  de  la  question,  votre  commission 
n'a  pas  cru  devoir  refuser  ni  suspendp'  son  ap- 
probation. Troi<  motifs  ont  déterminé  sa  résolu- 
tion. 


L'acte  du  20  avril  1874  n'a*  fait  que  ropi'oduirtt, 
en  ce  qui  touche  le  cours  d<>s  intérêts,  de  mâme 
(]ue  pour  tous  les  autres  articles  du  trciité,  les 
termes  de  la  convention  intervenue,  dès  lUfi, 
entre  M.  Monnet  et.  le  préfet  de  la  Rochelle.  Or, 
c'est  sur  la  foi  lie  cette  convention,  dûment  ap- 
prouvée, que  M.  Monnet  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  l'hôtel  Chabot  de  Lussay,  et  qu'il  a  en- 
suite traité  avec  l'Etat  pour  T'échange  de  eet 
hôtel  contre  celui  qui  sert  aujourd'hui  de  pelais 
épiscopal. 

De  plus,  ce  n'est  ni  par  la  faute,  ni  par  le  fait 
de  M.  Monnet  que  1  échange  projeté  en  1868 
n'est  appelé  à  se  r<^aliser  qu'en  187o;  ce  retard 
est  dû  principalement  aux  événements  politi- 
4 lues  de  1870,  et  c'est  ce  retard  qui  rena|du8 
onéreuse  pour  l'Etat  la  clause  relative  au  point 
de  départ  du  cours  des  intérêts.  Ajoutons,  en 
troisième  lieu,  qu'en  raison  des  engagements  pris 
par  lui  envers  l'Etat  et  par  suite  desquels  il  pou- 
vait, d'un  jour  à  l'autre,  être  dépossédé  de 
son  hôtel,  M.  Monnet  n'a  ni  habité  ni  loué  cet 
hôtel. 

Puisqu'il  n'a  retiré  de  son  immeuble  ni  loyer, 
ni  prolit  d'aucune  sorte,  depuis  le  jour  ou  il 
s'en  est  rendu  adjudicataire,  il  n'y  a  qup  jnstioe 
à  ce  qu'il  reçoive  de  la  part  de'  l'Etat  rîntérôt 
du  capital  représenté  par  le  yrïx  de  cet  inu 
meuble. 

La  difficulté  dont  nous  nous  étions  tout  d'a- 
bord préoccu])és  étant  ainsi  nplanie  et  rcsolue,  il 
n'en  existe  plus  aueune  qui  s  oppose  à  ce  que  l'* 
contrat  du  20  avril  1874  soit  sanctionn»^.  L'é- 
change proposé  est,  au  fond,  parfaitement  justi- 
fié pav  l'instruction  qui  l'a  précédé:  il  acte  con- 
senti après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités en  tel  cas  requises  ;  il  a  été  suivi  de  ton- 
tes celles  propres  à  assurer  sur  la  tête  do  TEtat 
la  propriété  incommutable  de  l'immeuble  dont  il 
d.jvient  acquén^ur. 

Votre  commission  n'Iiésito  ilonc  pas  à  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit.  ' 

f'ROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé  le  contrat 
passé,  le  20  avril  1874,  entre  le  préfet  delà  Cha- 
rente-Inférieure et  M.  Monnet,  portant  cession  à 
l'Etat,  par  M.  Monnet,  d'un  liMtel  situé  à  la  Ro-» 
chelle,  rue  de  la  Porte-Dauphine,  n*  28.  en 
échange  des  bâtiments  de  l'ancien  hôtel  Depont- 
des-(i ranges,  qui  servent  actuellement  à  Thabita* 
tion  de  l'evéque,  à  la  charge  nar  l'Etat,  enven 
M.  Monnet,  d  une  soulte  de  20,o00  fr. 


Avis  d€  la  commission  du  budget,  donné  en  ai' 
cution  de  l'artiac  Séf  du  règlement, 

La  commission  du  budget,  à  laquelle  a  été 
renvoyée  par  la  2!)*  commission  d'intérêt  local, 
en  exécution  de  l'article  26  du  i*èfflcment  do 
l'Assemblée,  le  rapport  fait  par  M.  Vidal,  au  nom 
do  celte  29'  commission  : 

Considérant  que  le  projet  île  loi  dont  le  rap- 
port susvisé  proi)Ose  l'adoption  n'impose  à  TËUI 
qu'un  léger  sacrifice  et  que  ce  sacrifice,  consis- 
tant au  payement  d'une  soulte  de  20,600  tt^  ati 
parfaitement  justifié  par  les  motifs  qui  ont  dé- 
tr>rminé  la  conclusion  de  l'échange  qui  a  donné 
lieu   à   cette   soulte  , 

Est  d'avis  : 

1*  («lue  non  ne  s'oppose,  au  point  de  vue  des 
intérêts  du  Trésor,  à  1  approI>ation  ilu  proiet  de 
ioi  dont  la  20*  commission  d'intt'Tét  local  pro- 
pos«;  ra<!optiun; 

2"  Que  la  soulte  et  les  intéri**tâ  mis  à  U  charge 
do  l'Etat  par  le  projet  susvisé  soient  pavés  so^ 
le<  ressources  oniinaires  du  budget  de  iSÏS- 
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r.a  ••on*'  fu^T".»  «1  •  t  4\;-.ri.J.»f*:i«.  la  ?0'  ivm- 
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A  t  f  —  Vm  IIP  ouvA  !••  contrat  p.iH.\  !<•  .ii) 
■    il    l'iTl,   «•••:r»'    ••   ]ip^fi'l  lit»  Il  4îharen»•*•lIH'♦•• 
::-•»•î  M.  >;  'MDt't,  parlant  cv^^ion  A  THLiî.  j^û» 
M.  M'iiini",   <t  .:n   li*»l''l  ^'îm*'*  ù    l.i  H  >chc.l",  ru  • 
!••  !ft  l*'>rl''-I)rn.hi!i''.  n*  »•',  '»:i  «'chatit^^  «l'»'^  h'-.- 
'  'iwviÎH  .!••    l«n*:Mi    li-'t.M    I)«»îv>al-.l«*«-Or.iTu»»s 
,  :.   «••  'i   nt  t 'i  : '!'. 'irr'-nr  a  l  h.ilutation  dt»r»»v/'- 
j...\  .1    i   rliir^"»    1 1-  riital,  ««nvi»!^  Il    Monn»*:. 
.(  1111  '  NO'.ilie  lif  .în!. t»  ir 

A:*    *  —  I.i'«'ii!i '*int"rA:»mi*.\l.i«:h.irjr.ï 

l.'  I  II:. Il  pir  r  !'•••.••  iV'Ii»*'!'.!'»,  vivront  p  ivt'ji  «ur 
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l*îlMli:r  lii:  IïM  ami  pv.irol'/t  :  !•  i|iv.M-..'«. 

.,.».::.•«».••  *.;r\'  .  lon.*»»   «'t   il'*    n^pw*: Kl    «mi 

»'i  ■ -•  .i  •  «luiiaDO :  **  r»»\t«»n^jo!i  «•*  l'.ipplic.i- 

;  .j'i    s»-    I  •  ••.»!;••<  «iliiitionTU»!*   .i   iliwrs  «1mil< 

:.»   loM'.'».  rontriiMiiiDn"*  in-lifcl»?*  ••i  liinbri» 

î  i-j  a';:?in»'nt«'  «  «lej  ui<  t^TM  {ri»nvoy*  a  la  rom- 

iîi:-<i'^:i  «lu  htulL"»»! ,  prvvnlA  par  M.  h*  mari— 

'••  'a  H  piibii  pi'»  frani.'.U'M».  ••t  par  M    Milh-.*»u- 

KXPiïSf:  DK.s  MOTIFS 

M     ' .'  .  -1,  au  numlr'»  »!■»«    iîie-ur«*s  nou\v!l«'^ 

.   .   •■  :.»  rn'ira:*  «I»j  prpnilr.*   |»our  •^•juilibr»»r  U» 

.  A  L   ;   I"  *1  nr.  iMTit*in«'nî  vous  :i   nropo^é  trexa- 

:..:»  r  -:  .  n  Vit»  il"  ta  F 'preMiun  il<*   fa  frau*l«\  il 

:.  •  f:j:iv..:i.lr.i.r  jm-  .l'infiTor  ilans  la  prochain*^ 

.  ^-.-lati'»:!  jMhtH''  t-ii  matit^r^  *!•» 
'.  .ri'--^  '•'  t  a't-Mn  Ini  l'un  •  mani'T  •  plu»  •»ni- 
II-         ;.4  II»  proc«'«!«''«  »l«»  fraii  l'». 

\ii.    .  .'•'    :    ii:;!  «ritMliMil,;*   «pii  p^ni*troT'î  ««n 

►  a'.  •*  pav  >^  Kr*:i'i  ■<   \»):»'^  <!  •  •'  >!i;iiiitnicatiiiri 

pr-'-vnl"nl    aux   liure.iux    •Î'^ntr-V.    praii- 

•  '.:  ':n»»  l  iiation  for:  a^'iivi-.  ain^  courir  il'au- 
•*•  fi^iU'*  'pi'*  îPÎ 'I  •!♦*  p'T  In»  U  irarchaîula»'». 
V  ;-  ...ji  ,»i'M:iin«»  •!■'  f'T.  no*  iiriîîeni,  «!•'»  f'^irm»»'* 

.lniari*  i::j«»  r  i:nmu:i'»  »  îr-'ii/'T  •  lîin-îrop^»  pi-i- 

lit  îr-  I  i"-n:H"Mt  ou  portant  «oiH  I»"îr4  \^l*- 
m  ir  >  !  i  î  lia  -,  <1    U  I»  ;tml.r  ••.  *-lc. 

»,»■:  «•»■•  '.1  II  lit.»  •■-.:  •!•'•'  •u»*'»»,  'l  «»1>  n»»  I  *«t 
;i  .|i:1.  ««în'vit  ••n  rai'»)nd'  I  »  r^^rv-»  'prou 
.'-•.  t  :à  I  «î  jj  •'  rNT  «l.T.^  1«"^  vtîîites  à  corp*.  la 
'..•,'..*... ,)'i  l'M  •'••.1'.*»  «••  r-luit  d  îi  cont»'««*  itio:i 
■  iTi  rorp*  '1  :  'l-'-.il  ;  <1  apr»>H  la  i-çi^îiti -n  "t  m- 
fc*  ."ur  4  ji".'»  n-'  «'onMitJK»  **n  **iï"X  «|u'uii'»  «'tïntia- 
\"L»:.n  tlo  ••uîn[«»'t^n''^  riviK  i%t  |.»$  ;»i^i»m*»nt* 
•ir»l-'nus  re*t«»nl  l'»ltr«»  mort»»  vi*  i  vm  .l'étran- 
^-^r^  n**  p  >«*«^'lant  r:»»n  ••n  Fran'»'  Imhi  autr»» 
••.■.i.'-.  !••  «-iv;**»»  ••♦•I  p  irt*  'lArouvp'  souvent  «lan«i 
•!••*  l'i  !•'■»  •!■»  mirch  m'Iiv?*  non  Ut*.»*  •1i»^  «Im- 
:*«»*  lrA«i.  r-)rt »•«>«»!•  t  imî'O***?". 

Kn  pi-  1  tMf.  Ian)**D't'  n»»-*   |U.»  «I*  .Vj^)  fr  ,iu 
ni  ix.ni'Ti:.  a!or*  «pi»»  lo  .i-i::  lompromi*  gViè-.i» 
parfuN    a    p  Ki-'ir*   ini4iî«»r*»    «I*»    fr'n-"*.    l*our 
a*.t»*  'î'ir-  piu^  ••fli'*a<''*m»»nl  •  ••'<  «I-msv  jr«»nr*»a  *\**  ] 
:  a  :  I;',  I.    ;  »:  i.'    u*  \*  '!••  .iorn»»r   la  *.'rvriï  .-   j 
îroii   •!  ■ '.   Ji'-f'^'*-  :■'•  a"*>'ur«,  «'t  it  iTTï^ori  •  «îe 

r ;  :  l'v  •■  *     T""i     ••'•I     i  ol »;•>••     <!•*    i  A'"-    j 

•:.•;     ;•     l'j   I  ;u/'i  «1     lot    i-.jo.nt;   c!    arii- ;•• 

t  II»»  •■:!  M'''n'j  î'-mi"*  au  parpiet  îi  (a'.'ult**  «!•• 
jjur-*'!  ■.  r  !-'^  rn*r.»pr-r«îur*  d»»  <M  frati-l*'!. 
rom:n«»  il  a  iA;*  !*•  |».>»î\  /-.r  •!••  pour^-ifr»»  |«»s  au- 
îr  «  «*i>nlr«»l»anii«»r4 

I.i  partit*  '\f  ta  M|ri«!ation  appufabU  aux  im- 
P»"*  l'.ou*  par  !•'-»  c»i«'x  <l«*maîi«l'»  ••ir*l'*inenl  ;* 


I 


vir«»  roinjiKH''*e.  .\uj.uir<riiui  i.i  t-'ïiiallv^  tU  v*r- 
!W'me:ii  irauiluiout  aur  U  littoral  n*  ron<ti(U'.* 
<i  l'unie  «inipl**  (*«>Dtravi)n::on  «lo  U  oomi^^teu^' * 
•I.>ji  tribunaux  do  |utx  )uK>ant  au  ciMi.  !>•)  U. 
trop  Bouvoiit,  uii«*  iiupuiiit»'*  rf^UtAi*  |iOMr  U'h 
fraudeurs  fort  ilang«ri*uv.  \.n«i  d*^  batMU  . 
cîiirgA*  .!<*  lal>ic«.  afM»".-!*.'»  *i  pojr*ui\i»  ]iar  un  ■ 
o:u!».*;rr.>*.4iiM  ■!  -  «louauD,  )eiti-u*,  a  :!noin<*at  «1  ***'  * 
pri«,  t  -iir  i-4r,;ai'^:i  â  11  i:)'" 

N»«  tiouvatit   plu»  rii-a  à  i  .»r.l,   l.w    «louau!--:- 
n'i'Mt  pa-i  It»  ilruil  d'arr"'  r  1' Mpi  po^**.  I*»'   i''*^ 
«ju»'*,  »!■•  r»«»n   cûl»\  lia  pa^  .i  !  i'Vïi  ••  «l  .iitrtr\i*n  ?■ 
et  •!••  pro'»>l»»r  à  une  in'»i.u.*'.."ii   !r..ur  ••labPr  .* 
«•arai'tfV"  MfAiictunr.x  «lo  i'i'p-'ral  un.  L'.'idiniui»tri- 
i  -Ml  i>i*  ;rou\H  «Irt  la  nort*  ab«o  i-.ii:»Tit  «l**<»arm''<* 
vi  î»»i  r  a'.:!''ur4  oa    son:  ipMi-^   pour  la   p«»rt»» 
•l'un-»  marchan  lise  tîe  p'u  •!■•  pr.x    i   i  Aiiang" 
Larlii'lo  1  'lu  proJ<^t  a  'îA  :  '  ]?.'••  lan^  le  but   !•* 
rombltT  cotti*  lacune. 

L'article  :i  a  pour  obj  't  •!  .-ntMv.T  um»  fran.le 
qui  a  pnsiS*  l'extention  1  «puis  '.'s  rt*h«»c<éprou- 
xA^  p:ir  !•"%  baodffi,  et  qnp  va  prol)abl«»mi*nt  d«*- 
vp|op|»er  l'iiron»  la  disp(>*!':jn  ti^:Ti'«laiiv»»  a«lopt»»i» 
.1  lA.'a^I  .r<  ihi'U*.  1)  »«■;».•. î  i|'"«  imitortatiou-^ 
•pli  *'o|»Â!oni  o't  nH»yfn  «!■•  xoiinrc^»  ait'diV»  *\- 
chevaux  vu'ouroux  ipa'oii  lan»:-  à  lou.i  d«»  train 
au  pn»ra:«»r  in-ltce  do  la  prt'M»n:«»  «lo-»  pn^poaA^ 

ll:*pnM  «pi'^lqu-  t«'ni|'«.  «lo*  ombinai^ona  non- 
v«rli»»H  ont  a:crii  l«*' d.f.i  .alii^'»  qu'a  tonjour> 
rencontriV»  la  ri''|'r.'-4*ion  d«»  c>»a  roano'uvren.  On 
a  rov»Hu  h»*  chevaux  d»  lim«»^  d-  tM»»  pour  1»»- 
iri^'»«»rv«»r  d''«  baU««i:  on  a  K'arni  W^  ori»il!Are^  •■; 
e*  brider  d«*  p./:nip*  d"  f-T  p'i^ir  «•mpAcher  Mi 

fip'iw»*'*  d«»  S'»  j»ter  ulili^m-Mii  a  la  tAle  •!<»*  att-- 
a^es.  U  nou.i  u  p.irii  qu»  la  i-'iD:reband»  anist 
l'vercA»»  d'*vail  •'^îrt'  .iMiindt'-<*  .i  r»!.»'  f.iit»»  par  !»••* 
bandes  à  choval  (ort.  J  du  proi*>t\ 

Comme  il  a  î^t<'  dit  plu-*  li  lut,  ou  cherche  <  m 
troduiri'  de^  tbMinW  coloniales  dan^  des  balb'-^ 
de  inari'baudiM*4  i*x<'mpl<*s  '!•»  dm:;*»:  on  <*n  un* 
|iortt*  dan»  di*s  Cuits  d«ï  prjduits  faibliuni^nt  tax 
«q  bi(*n  ëiVlan'f.  U  e^t  esMntud  que  l'objet  »**r- 
vant  à  maaquiT  la  fraude  >oii  atteint  |»ar  la  ta.- 
•l*».  L'anicb»  \  y  jMurroit. 

L*im|H>rtatiuii  en  frautle  *U*^  f»;>u  lr<»8  i\  Tmi  .i  •*i-» 
longtemps*  régi»»  par  doi  Im^  sp^'-^ialt^s,  qu..  ♦'•dir- 
tHt»s  bien  avani  la  loi  de  I^IC»,  n'«*iap*nt  pa»  ••» 
harmonie  av^-<;  l«*s  •l:fipo^ition-*  qu'"lb*  co*iti"n'. 
IjO  décret •  lot  «lu  I*'  inar^  \s\i  a  voulu  fasr» 
disparaltr*^  ce  r«'«gimo  s|iAcial  •(U"  rien  u<*  justi- 
fiait. Mai9  b*s  termt*f  dan?»  l<v<iquo:«  il  e«t  ron«;u 
donnent  heu  à  den  interprétation*»  div«M*i'*4.  s'il 
p.*rm**t  l'application  de  la  l>)i  g*'<n»*ra!>'  d»  t81<* 
en  ca«  d'im)K>rtation  naflrrant'*,  il  :ii*  f>ennet  pa» 
explicitement  son  application  ioisque  1>*  diMil  «•»: 
découx^rt  apn*»  avoir  «'tA  conHomim*  ou  lorsqu  • 
lei  poudra  «  Hont  Mi^i**^  dans  l**  rayon  front  tèn  . 
I/artirlH  .'i  conipUMn  I  a<Miiniil.it:o!i  do  la  poud*  * 
aox  anir«*n  inar  li.iiidise^  pr  dru- 1**. 

!•«»  di«p04iitof;H  dont  non<i  xfUOT.n  •r..idi;u* 
h*%  motii«  ne  :îup^>nm«*ron:  pa«  han*»  «tout»'  !a 
rontr**band«*.  niuH.  en  donnant  au  service  U*% 
movem  do  la  réprimer  aver  ptu;»  «retlicaciti*,  t*\\**^ 
auront  |>our  r»*«ulUit  d>*  la  rnrrmer  dam  A»^^ 
limites  pins  *''trottes 

Un   sixii-me    arttcl««    «^î«»n  I    iapplu-ation    •!»*• 
dMm<»«  d^ià  établiït  par  li  U'-ffi^lation  actuel it 
aux  droits  ae  duuant*s  do  i-ontri Notions  in<ilre.*- 
te^  et  de  tinbre  (*iiHtant  avant  IhTO  et  qui.  <1* 
puis  ri»'.re   i*j»oqui».  n  ont  pa-^  ■■*•'•  a'itfmenl«''H  eu 
prinr«pi'  ou  »*n  •\éc  m"'». 

PROJET  liK  LOI 

,\ft.  \"  —  L-  •  ar:;n:ej  41.  M,  4J.  52  oî  :*J  du 
ti:v  V  d'*  la  ioi  du  *Z^  avril  1^10,  si^rtion  de** 
douanes.  »*:  37«  titro  VI,  de  la  loi  du  ?1  avril 
tH18.  s*»ront  nppU^|uA9,  en  es*  d'imriortation  san»» 
déclaration  par  les  bureaux  d»  tprre  ou  de  m<>r 
de  marchandises  prohibée^,  tax*''>*s  ù  ^O  franrs  v{ 
plifs  le^  toi»  kilt^ranmes.  ou  soumts<»s  à  df»s 
tax«*s  'le  ronMmma'ion  int»'*ri<*Mr* 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Art.  2.— Tout  versement  frauduleux,  toute  ten- 
tative (le  versement  frauduleux  des  mômes  mar- 
chandises, eirectu(?s  soit  dans  l'enceinte  des 
ports,  soit  sur  les  côtes,  seront  poursuivis  et  pu- 
nis conformément  aux  articles  31  et  37,  titre  VI, 
de  la  loi  du  21  avril  1818,  et  aux  articles  51,  52 
et  53,  titre  V,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  3.  —  Le  transport  en  contrebande,  par 
voiture,  de  marchandises  prohibées  taxées  à  20  fr. 
et  plus  les  100  kilogrammes,  ou  soumises  à  dés 
taxes  de  consommation  intérieure,  donnera  lieu 
à  rapplicalion  des  arfîcles  48,  51, 52  et  53  du  ti- 
tre V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  section  des 
«louanes,  et  37,  titre  VI,  de  la  loi  du  21  avril 
1818. 

Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  (rapplication  des 
articles  41  à  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  titre  V, 
section  des  douanes,  et  37  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  prévus  tant  par  la  présente  loi  que  par  les 
lois  antérieures,  les  marchandises  servant  à  mas- 
(luer  la  fraude  seront  conllsquées  avec  l'objet- de 
contrebande  et  les  moyens  do  transport. 

Art.  5.  —  Tout«'S  les  dispositions  '«les  lo;.^  .'I'î 
douanes  relatives  aux  marchandises  prohii)»'"."^ 
sont  applicables  aux  jioudres  à  feu  et  aux  pro- 
duits qui  y  sont  assimilés. 

Art.  6.  —  Seront  soumis  aux  4écinip>5  /•tablis 
par  la  législation  actuelle,  les  droits  de  douanes, 
do  contriDutions  indirectes  et  do  timbre  existant 
avant  1870,  et  qui,  depuis  cette  époque,  n'oni. 
pas  été  augm^^ntos  en  principal   on  en  «l''"?im'"^. 
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PROJET  DE  LOI  sur  lescrtMlits 'les  Jroits  ct-los 
escomptes  (renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
sei\  présenté  par  M.  le  man'-chai  «lo  Mac 
Slanon,  duc  <le  Mai^enta,  f'rosiilent  de  la  Ré- 
jmblique  française^  et  par  M.  Mathien-Bodet, 
inini'^tnî  des  finances. 

EXI>OSK  UKS  MOTIIS 

Messieurs,  les  droits  de  doii:ine,lataxo  do  con- 
sommation des  sels,  et  une  £rr:iudo  partie  lU^^^ 
droits  recouvrés  par  l'administratiou  ihis  contri- 
butions indirectes,  sont  actuellement  pa^'ables, 
lorsqu'ils  s'élèvent  au-dessus  d'une  cèitainr» 
somme,  au  moyen  de  traites  à  terme  sans  inté- 
rêt. Il  a  semblé  Juste  au  législateur  de  ne  pas 
obliger  les  importateurs  et  les  fabricants  ou 
marchands  à  avancer  des  sommes  souvent 
considérables  dont  ils  ne  seraient  r<*mboursés 
q^i^'au  moment  de  la  vente,  e'e.st-à-dire  plu- 
sieurs in')is  plîw  tard,  et  il  a  ôté  amené  ainsi 
à  leur  conciMler  pour  l'acquittement  de  c»'s 
droits,  un  délai  l'ii  iai)[>ort  avec  le  Ifmps  qui  pa- 
raît devoir  s'é''oul'M'  depuis  la  liquid.ition  des 
taxes  jusqu'à  ce  qu'*  le  consommateur  puisse 
prendre  livraison  du  jiroduit.  D'un  autre  coté,  et 
pour  que  la  couct^ssion  du  crédit  ne  constituât 

f)as  un<>  situation  défavorable  pour  les  redeva- 
desqui  soldait^nt  lt>s  ilroits  au  comptant,  il  a  été 
•réglé  qu'en  «'as  de  ])ayemenL  dans  ces  dernières 
conditions,    les   re  it;vàbles  Jouiraient   d'un    cs- 
«ompte. 

Il  a  paru  néi:«ss.iir'.',  en  vue  de  procurer  de 
nouvelles  ressources  à  l'Etat,  d'assujettir  désor- 
mais à  un  intiMvt  h.s  somme*,  aèquitt"'  s  an 
moyeu  «le  traiti's  à  t-^rin<s  «'t  par  contr.»,  d.- 
supprimer  resci'm[«to  sur  les  vyrs'^menrs  fîijts  au 
comptant. 

La  commission  du  budg**:  do  1873,  admottAiii 
que  le  prix  du  erédit  est  l»ien  moins  important 
jiour  le  commerce  et  ruidustri"  qu*  1»  maintien 
du  <Tédit  lui-même,  a  déjà  reconnu  eu  ]'riîicipo 
tiu'on  ponvjiit  faire  payer  des  intérêts  ,».?  retani 
et  suppriiii  »r  le^  iionii'rra^iiwis  d'e^comi-te. 


De  sou  côté,  messieurs,  le  Gouvememeat 
timc  que  la  mesure  pi'ojetée  ne  saurait  soulever 
d'objections  sérieuses,  du  moment  que  le  com- 
merce conser\-e,  môme  au  prix  d'un  intértt,  la 
faculté  do  reta:'(ier  1*^  payement  d>?s  sommes  qai 
dépassent  un  certain  chiifre. 

Le  Trésor  retirerait  de  la  combinaison  nn  bé- 
néfice annuel  qu'on  {«eut  évalu'T  à  3^000,000  de 
francs,  savoir  : 

Diminution  de  dépen>es  (à  provenir  de  la  su]^ 
pression  de  l'escompte) 1  400. OOO 

Augmentation  de  recettes  résultant 
de  l'intérêt  de  retard  payé  ï^ur  les 
traites  souscrites,  dont  le  montant  est 
évalué  d'après  la  moyenne  di^s  trois 
dernières  années  pour  les  douanes  et 
les  contributions mdin.' -tes UCOO.OOO 


Total  r'jal 


3.000.000 


Les  obF'?rvatio!:s  'jui  suivv.'Ul  ont  pour  objet 
d«*.  i-réciscr  la  porte.}  des  'ii-, erses  dispositions 
contenues  dans  le  projet  de4oi  ci-joint  et  à  l'aide 
de:iiu(dlesle  Gouvernement  espèri»  pouvoir  réali- 
ser cette  augmentatiou  lîe  ressources  de  "3  mil- 
lion^. 

Ait.  l•^  — Les  droiis  auxquels  le  bénéflce  de 
lOïOjmpte  est  actuellement  eoncédé,  et  qui  vont 
rentrer  dans  la  loi  commune  «'dictée  par  rarti- 
cU:  1*'  sont,  pour  la  dou.ine,  les  droits  aimporta- 
îion  et  la  taxe  de  consommation  des  selSL  pour 
les  contributions  indiiectes,  la  taxe  des  sels  pér- 
ime dans  son  rayon,  Lv.>lles  sur  les  sucres,  les 
bières,  les  papie'rs,  les  allumettes,  la  chicorée, 
les  huiles  minérales,  les  bougies,  les  savons  et 
les  cartes  à  jouer,  ainsi  que  le  montant  da  pa- 
pier filigrane  et  de  moula.,'o  de  cartes. 

Art.  2. —  Aux  termes  de  la  législation  actuelle- 
m»?nt  on  vigueur,  le  crédit  peut  être  concédé, 
i)our  les  nouveaux  impôts  pcreus  par  le»  contrl- 
bulions  indirectes,  pour  les  sommes  5up*5rienras 
il  300  fr.,  et  pour  les  bières  •  t  les  «ucres,  lorsqoe 
le  droit  est  de  300  Ir.  au  moin'î.  II  a  semblé  né- 
cessaire, pour  uniformibi'jr  ia  lèglo  en  cette  ma- 
tière, de  lixer  la  limit-î  à  3^0  l'v.  pour  tous  les 
ilroits  do  douanes  eî  "!e  enntributions  indi* 
rectes. 

Do  même,  la  durée  dii  crédit  est  actuellement 
de  1  mois  pour  les  suer'>s  et  les  nouveaux  im- 
pôts, tandis  qu'elle  est  de  3  et  de  G  mois  pour  les 
sels^  et  do  3,  C  ou  9  mois  pour  les  bières.  ABn 
tréLablir  l'uniformité  dans  le  mole  de  procéder, 
on  rend  appli:*i:)l';  à  tons  les  imp&ts  la  régie 
établie  pour  l"S  n)u\e.?ux  impôts,  cV8t4-dIre 
•';  mois. 

Art.  3.  —  Le  'a'ix  d.-  liritérét  il:?  retard  i  ac- 
iv^rder  pour  les  (•  •■'•  dits  doit  è:ro  fixé  périodique- 
ment par  le  miiii>tr'*  des  linance>\ suivant  lo  taux 
lie  la  Banque  li  •  i-'ran  -e  «^i  !a  convenance  du 
Trésor. 

La  nouvelle  loi  d>i:  •'•'re  afti.ii'iuée  d  tous  les 
•  oumissionipir»'^  d'o))î:i:.itio:is,  et.  par  consé- 
quent, les  brasseurs  cl  les  fabri>.-anîs  de  sels 
exercés  par  le  service  des  contributions  indi- 
rectes, rjui  soUi  afTranehi-;  'lu  payement  de  la 
remise  de  1  '3  ;>.  KHi  prélevée  sur' les  traités  on 


obligations  qu'ils  soîsserivent.  -loivent  ûtre  a 
jettis  à  ce  payement.  Tel  est  l'obiet  de  1  article  3 
du  projet  de  loi. 

< l'est  dans  ce  conditions,  messieurs,  «pie  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations 
le  projet  d-*  ;o«  ci-après. 

PR(WET    DK   LOI 

Art.  !".  —  A  j>artir  du  1"  janvier  1873,  .tons 
les  droits  recouvrés  par  radministration  des  doua- 
nes et  par  celle  des  contributions  indirectes  d^ 
vront  être  pav(*s  au  comptant  san!%  escompte. 

A: t.  "2.  —  S^'aumoins.  pour  ceux  de  ces  droits 
lux'p'.eis  était  accor<iée   la    faculti'^   d'aeqnltte- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


qui  leur  6st  accordée  par  le  régime  actuel, 
sous  la  seule  condition  que,  comme  le  prescrit 
déjà  la  loi,  les  versements  d'alcool  continue- 
ront d'être  effectués  sous  les  yeux  du  service 
aux  ports  d'embarquement  ou  aux  points  de  sor- 
tie. 

Quant  aux  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  et 
aux  vermouths,  l'alcoolisation  constitue  moins 
un  vina^e,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  qu'une 
fabrication  spéciale  qu'il  convient  d'assimiler  à 
la  fabrication  des  liqueurs.  Si  l'on  tient  compte 
«Je  la  classe  de  consommateurs  ù  laquelle  s'a- 
dressent ces  vins  de  luxe,  qui  n'entrent  qu'à 
i'état  d'exception  dans  la  consommation  de  fa- 
mille, si  Ton  tient  compte  surtout  des  prix  aux- 
quels ils  sont  vendus,  soit  en  groï»,  soit  en  dé- 
tail (1),  on  ne  saurait  méconnaître  qu'ils  com- 
portent un  tarif  au  moins  égal  à  celui  qui  est 
appliqué  aux  liqueurs  do  qualité  commune, 
dont  fait  usage  pricipalement  la  classe  pou 
aisée. 

L'application  à  ces  vins  du  taril  des  liqueurs, 
on  faisant  disparaître  l'écart  qui  existe  entre  les 
taxes  différentes  acquittées  aujourd'hui  par  le 
simple  consommateur  et  par  le  débitant  (2),  sup- 
primera une  fraude  très- fréquente  et  dilflicile  à 
réprimer.  Actuellement,  les  vins  à  18  degrés, 
comme  les  vermouths,  par  exemple,  lorsqu'ils 
sont  soumis  au  droit  de  détail,  supportent  un 
impôt  d'environ  50  francs  par  hectolitre,  tandis 
qu  ils  ne  sont  assujettis  qu'à  une  taxe  de  16  fr. 
pour  le  simple  consommateur.  Mais,  pour  ne  pas 
acquitter  le  droit  le  plus  élevé,  le  débitant  se 
fait  expédier  des  ap])rovisionnemcnts  au  nom 
d'un  voisin  et  no  les  introduit  chez  lui  qu'en  pe- 
tites quantités,  qui  échappent  facilement  à  la 
surveillance.  Il  ne  pourra  plus  à  l'avenir  éluder 
une  taxe  uniformément  établie  pour  lui  comme 
pour  le  simple  consommateur,  suivant  la  règle 
déjà  admise  pour  l'imposition  des  eaux-de-vie  et 
des  liqueurs. 

La  taxe  proposée  représentera,  d'ailleurs,  à  peu 
près  la  moyenne  du  droit  qui  devrait  être  au- 
jourd'hui perru  (3).  A  Paris  seulement,  il  se  pro- 
duira une  augmentation  qui  se  justilie  par  cette 
considération  que  les  prix  de  vente,  en  gros  et 
en  détail,  y  sont  de  20  à  40  p.  100  plus  élevés 

(1)  Les  Termo'jtbs  sont  vendus  en  frros  de  60  à  120  fr.,  et 
les  vins  de  liqueur  et  d'imitation  de  90  k  150  fr.  :  au  détail, 
suivant  que  le  petit  verre  est  de  20,  25,  uO.  40  ou  50  cent., 
et  en  oe  comptant  que  10  petits  verres  par  bouteille,  ils  sont 
vendus  200,  250,  300,  400  ou  500  fr.  par  hectolitre.  Les  li- 
queurs  communes,  de  18  à  20  degrés,  ne  valent  pas  plus  de 
100  fr.  en  gros  et  sont  vendues  250  fr.  au  plus  an  deuil. 

(2;  Ces  vin.<i,  imposés  tout  k  la  fois  comme  vin  et  romme 
alcool,  devraient  actuellement,  en  dehors  des  villes,  dans  la 
banlieue  de  Paris  par  exemple  : 

Chez  let  débitanls. 

Pour  le  vil),  droit  de  détail  calcule  sur  le  pied  de  2  fr.  ù  18, 
19  p.  0/Q 36  38 

Simple  droit  de  consommation  sur  l'alcool  ajouté,  de 
12  à  15-  (3  X  156,  25) l  68 

Double  droit  de  consommation  sur  les  3  degrés  de 
15  à  18»  C6  X  156,  25) 9  37 


Soit 


50  43 


Chez  le  impie  consommateur. 

Droit  de  circulation 2  50 

Droit  de  consommation  de  12  à  15* i  68 

Double  droit  de  consommation  di  15  à  18* 9  37 


Soit 


16  55 


(3)  Sur  trois  hectolitres,  il  se  consomme,  chez  le  débitant, 
au  moins  deu\  hectolitres  qui  devraient  payer 100  86 

Et,  chez    le  simple  particulier,  uu  hectolitre  au 
droit  de 76  55 

Total Ï77  41 

?oii  pour  chaque  h«.'*  lolitro,  en  moH'iîue.  un  droit  de 
:3  fr.  14. 

Le  droit  préposé  (a  rai^cn  de  218  Ir.  75  pour  180  sera  de 
.t9  fr.  2^' 


que  dans  le  reste  de  la  France  (1).  En  iiarai6^ 
on  peut  dire  que  le  nouveau  mode  de  piimmitioii, 
tout  en  facilitant  los  opérations  du  comami  m 
même  temps  que  les  constatations  du  uniiee» 
fera  rentrer  au  Trésor  les  droits  sur  TaUmI  «li 
lui  échappent,  de  telle  sorte  que  la  plus  tiShi 
des  recettes  sera  à  peu  près  exclusivement  pfé» 
levée  sur  la  fraude. 

Un  autre  et  précieux  avantage  du  régime  ]vs» 
posé,  c'est  qu'il  permettra  d'atteindre  les  viM 
importés  comme  les  vins  de  fabrication  inté» 
rieure. 

En  ce  moment,  l'Espagne  et  l'Italie  imwirteilt 
des  quantités  considérables  de  vins  de  -ikpiikr 
et  <le  vermouth,  lesquels^  alcoolisés  à  14  oa  IV 
en  franchise  de  tous  droits,  viennent  fiUre  à  BOS 
produits,  sur  le  marché  français,  une  coacur- 
ronce  dont  se  plaignent  nos  fabricants.  Idéale» 
ment  soumis  au  payement  du  droit  de  coatom* 
mation  sur  l'alcool  employé  au  vinage  (2).  Dijik 
plusieurs  chambres  de  commerce  se  sont  pthac^ 
cupées  de  cette  situation  qu'elles  ont  signalée  M 
Gouvernement  en  appelant  son  intervention.  Mè- 
tre projet  de  loi  est  de  nature  à  leur  donner  sa- 
tisfaction en  permettant  de  taxer  désormais  las 
vins  étrangers  comme  les  vins  frainçais. 

Pour  compléter  lenouvpau  mode  de  percapten 
de  l'impôt  sur  les  vins  de  liqueur^  il  est  Indis- 
pensable  de  déterminer  le  droit  qui  sera  ap|Âî- 
cable  à  certains'  vins  spécialement  empioWs 
dans  leur  préparation  et  connus  dans  la  Midi 
sous  le  nom  do  vins  mutés.  Ce  f^ont  des  vina  aux- 
quels on  conserve  tout  ou  partie  de  leur  riclMMB 
saccharine  on  prévenant  ou  en  arrêtant  à  lacaife 
la  fermentation  qui  transforme  le  sucre  en  akwoL 
Souvent,  après  le  mutage,  ces  vins  sont  encofa 
soumis  a  une  cuisson  qui  les  concentre  at  Isa 
réduit  à  l'état  de  sirop,  état  dans  lequel  lia  aott 
employés  pour  sucrer  et  aromatiser  les  visa  da 
liqueur  et  de  vermouth.  A  raison  de  leur  qna» 
lit(';  et  do  leur  destination,  ils  atteignent  dw 
prix  très-élevés.  S'ils  n'étaient  taxés  comme  laa 
Vins  de  liqueur   ordinaires,   que   d'aprte 


force  alcoolique,  ils  ne  seraient  sotunis  le  phu 
souvent  ({u'à  des  droits  minimes,  parfois  alnâ 
ils  seraient  alTranchis  de  tout  impôt. 

Grâce  à  cette  faveur,  ces  vins,  ({ui  sont  anfanr* 
d'hui  utilisés  sur  place,  pourraient  ôtre  tatra* 
duits  dans  les  grandes  villes  en  vue  de  ftbrioi^ 
tiens  clandestines.  Il  convient  donc  de  les  ' 
non  pas  seulement  en  proportion  de  IV 
qu'ils  ont  pu  retenir,  mais  aussi  de  celui  dool 
a  suspendu  le  développement. 

Pour  la  fabrication  de  ces  vins  on  enipisia 
généralement  des  moûts  de  première  quaUlffgâft 
traités  dans  les  conditions  ordinaires, donneialaBft 
des  vins  de  12  degrés.  C'est   d'après  cette  htm 

(1)  Pour  les  vins  à  destination  de  Ptris  le  drail  ctt  te- 

taellemeot  : 

Droit  spécial  au  vin ||  g| 

Simplo  droit  de  consommation  de  12  à  13  fraaei 

(3  X  186.25) S9t 

Double  droit  de  consommation  de  15  à  18  fraaei 

(3  X  186,25) UU 


Total 


Le  droit  nouveau  (à  raison  de  218  fr.  75  poer  f8*X 

de  44  77. 


>•*•• 


(2)  Les  vins  à  15*  importés  d'Italie  aequittest, 
dainment  des  droits  généraux  applicables  ai  vin 

Le  droit  de  douane 

i'onr  obtenir  les  vins  de  môme  force,  les  lakri- 
cants  français  doivent  légalement  acquitter,  inéépei- 
damment  des  droits  généraux  : 

Le  !umple  droit  sur  Talcool  ajoute  de  12  à  |> 
(156.25x3) lie 


La  difléreace,  en  faveur  dn  rommeice 
est  donc  de 


Elle  est  la  même  pour  les  vins  de  plus  de  1>. 
Aussi  les  introinrtions  de  vins  akooKséf  '~ 
chaque  jour  pins  d>xten»ion. 


* 


%M 
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•in  il  •*»!  jutti*  (!•«  Ic!»  lin|>0!t«f  pftr  aMimiliâlion 
ftvec  les  \int  île  li«|U0ur  de  l4  m^nie  force. 
Toi  ^t  l'objoi  d'un  det  artioles  d^  noir»»  f»ro» 

pOtlUOD. 

Nou»  avon«,  co  coni^qiienoe,  rboiioeur  de  ton 
meure  à  i'AsS4*mblé6  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  "  l^s  vint  Dréscntoat  uoe  force  tlcoo- 
iKfue  «upérieuro  à  \i  degrés  tout  ptssiblds  à 
*itre  d*-  lurtftxc,  du  droit  fcéoéral  de  cooiomiiia- 
tion,  (Ml  mAroe  temps  que  des  droits  d'eotré<'  et 
d'octroi  dans  \r%  lieux  sujets,  pour  toute  U  quan- 
tité d^lcool  comprise  entre   n  et  2t  degrés. 

Le^*  vins  pr^vntAut  une  force  su))érieure  à  21 
•Itgrés  ountmueront  d'être  imp09^s  rommo  alcool 
pur. 

1,4»^  iNVIarations  «l''«nlôv(Mn(*nt  r«*lative4  à  ces 
\ins  d**vront  en  indiquer  l«i  dogrd,  lequel  fera 
relatif  au\  actiuits  à  caution,  congés  et  passa- 
vant» 

Art  ?  —  .\  partir  d««  la  promulgation  de  la 
}  résent**  loi,  ;q  vemiouib,  les  vins  de  liqueur  et 
i«'s  vioH  d'imitâtîoD,  tels  que  Madèn»,  Porto,  Ali- 
tante*. M<ila^Chypro,  Itanr.o,  Lune!.  Hivr^altes, 
Frontigoan.  vins  de  |)aiil<*,  les  vin^  cuits,  sucré.^ 
ou  non  surn^s,  et  tous  vins  similain»s,  quelle 
•lu  en  toit  la  provenance,  feront  im|H>sés  comme 
W*  liqueurs,  en  raison  de  l'alcool  fmr  qu'ils  con- 
tiennent soit  oatureUem«*nt,  soit  additionnelle- 
m>*nt,  «'t  pKic*^  sous  le  régime  des  lois  et  régie- 
!r.««nts  applicables  4Ux  liqueurs 

Chez  les  fabricants  !<oumis  à  U  licence  de 
marchand  en  gros,  ces  vins  devront,  au  tar  et  à 
'Ticsun*  de  leur  préparation,  Aire  «emmagasinés 
•lan«  *\*^n  locaiix  distincts  de  r^ux  affectés  Miit  au 
«'ommerce  des  vins  ordinaires,  soit  au  commerco 
•len  eaux  de-vie  et  eupnts  en  iLiture. 

Toute  ili*>*itIation  d  at«*ool  s*Ta  interdite  dann 
t>s  mâira<tin4  et  dt*pentlauo«*B  d^s  locaux  où  sont 

•  Uihlts  les  ut<*Iiers  do  fabrication  de  vermouth  et 
«it  s  vins  d^  iiqut^ur  ou  d'imitation. 

Art  3.  —  Rn  ras  d>x|iortation,  les  vins  dé- 
nommas à  l'article  précédent  s«*ront  affranchit  d«* 
tous  droits. 

lx?s  ««au^-d-'Yie  «'t  esprits  venH  surlesautres 
vins  expédu*^  à  l'étranger  continueront  aussi 
d  étr«*  exon«'*rés  d«*s  lax**s,  k  la  condition  que  bi 
\  ersement  »'*ra  0{>érA  en  pr«''Sen<-e  des  employés 

•  le  la  r^K*!!*,  aux   ports  d'emlarqut*menl  ou  aux 
|.«>:nls  il'i  sort»»». 

Art.  \.  —  l4)s  vins  connus  dans  1<«  comin*'rce 
M>U!«  le  nom  de  vins  mutés,  c'est-à-dire  daiu  leii- 
ffuels  a  oti^  arrt'^t^**  la  formation  de  l'alcool,  se- 
ront im(K>si's  comme  vins  de  liqueurs,  à  raison 
d»»  12  degrés. 

Art.  j  —  1>.*«  quantités  imposables  aux  taxes 
et  «burtaxen  t^ictées  par  la  présente  loi  seront 
r«*pris*'H  par  voie  d'inventaire  ches  tous  les  ta- 
bricantA,  ooiomerçants  et  détaillants. 


I 


AnmwLB  a*  2836. 

PKOJKT  DE  un  reUtif  4  un  «M*bange  de  ter- 
rains entre  l'Etat  «*t  le  sirur  Fontaine,  dans  le 
dt'pytement  tle  la  Nièvre,  présenté  par  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mabon.  duc  fie  Magenta,  l*ré- 
<fitUni  de  la  Rt'*publique  française,  et  par  M. 
Mit*i  eti-liod*-t,  mini?«tr(*  des  Unances. 

EXPt)Sfc  DES  MOTII-'S 

Mr*»Kiin»,  le  pro;et  de  loi  qui  \ott»  e»t  soumis 
.1  pourobj«>t  l'approbation  d  un  contrat  d'échange 
d^  terrains  boi»«s  réalité  entre  l'Etat  et  M.  Fon- 
taine Louis  proprivtaire  à  baint-Aubui-k«-For- 
g^.  p.ir  acte  almmistratif  du  t  avnl  1871. 


I 


Voici  dans  quelles  circonsiùnces  cet  échang*' 
est  intervenu  : 

Par  une  pétition  en  dato  du  'l  mars  18d7,  .M. 
Fontaine  a  offert  d'éohanger  une  |iarcelle  du 
I  hectare  73  ares  55  centiares,  lui  appartenant 
pres<|ue  entièrement,  enclavée  dans  la  forêt  do- 
maniale des  Bertrannet,  contre  une  parcelle  de 
même  valeur  à  détacher  de  ladite  forêt. 

U  4  été  procédé  à  l'instruction  de  l'atfWtre  dans 
l^  formes  voulues  par  l'onlonnanoe  du  1^  ih^- 
«•embre  \HZ7,  Le  directeur  gi^nvral  des  foréls  et 
le  directeur  général  des  domaines,  sur  l'avis  fa- 
vorable do  leur  ernseil  d'adminittratton,  n'ayant 
élevé  aucun  doute  sur  les  avantages  que  l'é- 
.change  procurerait  à  l'Etat  en  faisant  di»paratiro 
les  inooBvénienta  de  l'enclave,  une  dtVcision  mi- 
nistérielle du  23  Juin  IS70  en  a  n*connu  la  con- 
venance et  l'utilité  et  a  outorÎM*  le  préfet  de  la 
Nièvre  à  faip«  procéder  à  l'expertise  contradic- 
toire des  immeubles  à  échanger. 

U  résulta  du  rapport  des  experts  clos  le^O  mai 
IS7J,  que  la  parcelle  appartenant  au  sieur  Fon- 
taine, d'une  contenance  de  l  hectare  73  ares  Sj 
centiares,  est  d'un**  valeur,  savoir  : 

our  le  sol  de 1  005  cil 

our  la  superficie  de 7^2  91 


p 


ToUl.. 


i  SI7  o: 


Que  la  parcelâO  à  détacher  d«*  la  fon't  doma- 
niale est  d'une  contenance  di*  1  laxtare  Sù  ar«  s 
13  centiares,  et  d'une  valeur  : 

Pour  le  sol  de 858  77 

Pour  la  superficie  do 'JOO  îl 

ToUl I  818  *Jb 

h'oii  ressort  au  profit  i!«'  l'Etat  une  soultr 
dû 1  fr.  Oti 

L*^  travail  des  4*x|»orta  n'ayant  *i<>u!evé  aucune 
objection,  un  décret  du  19  novembre  1H7J  a  uu- 
torisé  le  préfet  de  la  Nièvre  à  passer  au  nom  de 
l'Etat,  avec  M.  Fontaine,  le  contrat  d'échange 
arrêté  avec  ce  particulier,  à  renoncer  à  la  soulte 
de  1  fr.  OC  à  cause  de  son  ]»*>u  d'importance, 
mais  à  stipuler  la  réserve  expresse  que  ce  con- 
trat ne  deviendrait  définitif  «lu'aprés  avoir  été 
sanctionné  par  une  loi.  C«*st  «Uns  ces  termes  et 
conditions  que  l'éf^hange  a  t'ié  réalisé  par  l«t  con 
trat  précité  du  4  avril  1874. 

Toutes  les  autorités  tpn  ont  été  appelé**s  à 
donner  leur  avis  sur  cett«»  affaire  se  nahi  accor- 
dées à  reconnaître  |)Our  l'Etat  l«»t  avantages  de 
o«*tte  échanp)  qtii,  en  supnriinaot  l'enclave,  re- 
oonstKue  sur  ce  point  l'intAgrit**  du  massif  île  la 
forét,  et  augmente  d'ailleurs  le  m>1  ^orestiiT  d<' 
37  ares  42  œntiarea. 

Toutes  les  formalités  concern.int  la  transcrip- 
tion et  la  purge  des  hypothèqu*»s  ont  été  accom- 


Bn  çonaéquence,  meeaieurs,  nous  avons  Thon 
nenr  de  toiunettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PRCUBT  DE  un 

ArlùU  UAtyiie.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  1  acte  administratif  p.i»é, 
le  4  avril  1871,  entre  le  pn«fet  de  la  Nièvre  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Louis  FonUin**. 
propriétaire  a  Baint-Anhin-lesForges,  le  rutitra? 
d'échange,  sans  aoulte|  d'une  parcei»*«  de  terrain 
de  1  hectare  73  ares  5j  centiares  apfMirtenant  a 
ce  particulier  et  presque  entièrement  cnclav/M* 
dans  la  fbrèt  domaniale  de  llertranges,  contr«* 
une  pareelle.de  t  hectare  36  ares  13  centiares,  a 
déUrher  de  ladite  fbréi. 


I 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


A/nt)xe  n*  2836. 


PKOJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains outre  l'Etat  et  la  commune  d'Oslon 
(Saôue-et-Loiro),  présenté  j)ar  M.  le  maréchal 
lie  Mac  Million,  duc  de  Magenta,  Président  do 
la  liépubliqr.e  française,  et  par  M.  Mathieu- 
Bodol,  ministre  dos  linances. 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS 


TEtat  et  la  commune  d'Oslon. 

Voici  dans  quollo»  circonstances  le  contrat  est 
intervenu  : 

La  lor«H  domaniale  des  Golombrets  est  située 
entre  lu  chemin  d'intérêt  commun  de  Saint- 
Marc«»l  à  Saint-Christophe,  qui  la  traverse  à  son 
♦.xtrémitô  îud,  <>t  la  route  d<!^part«^mentalo  n*  7 
:iu  nord,  dont  elle  est,i  sur  une  i-tendue  de  278 
mètres,  si-pan'ie,  t.ini  par  des  terres  que  par  le 
bois  communal  d'Oslon.  La  vidange  do  tous  les 
produits  s'effectue  par  une  laie  sommière  qui 
s'étend  du  nord  au  sud,  aboutit  d'un  côié  au 
chomin  d'intérêt  commun  dont  il  vient  d'êlro 
î^uoslion,  mais  n'a  pas  d'issur^  sur  la  route  dé- 
partnini'ntale  n^7.  Désireux  do  prolonger  la  laie 
sommièru  jus<iu'à  <ette  route,  le  sor\'ice  des  fo- 
rêts a  demandé  i\.  la  commune  lio  lui  céder,  ii 
travers  le  bois  comiimnal,  le  terrain  nécessaire  à 
ce  prolougement,  olfnint  do  lui  abandonner  en 
échanj^o  une  parcelle  do  même  étendue  à  déta- 
cher d'î  la  Ibrèt  domaniale. 

Il  a  élê  procédô  à  l'instruction  de  l'affaire  dans 
les  formes  voulues  par  l'ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1827.  Le  directeur  généralules  domaines 
et  le  directeur  général  des  forêts,  d'après  Taw 
favorable  de  leur  conseil  d'administration,  n'ayant 
élevé  aucun  doute  sur  les  avantages  de  l'échange, 
au  point  do  vue  domanial,  le  ministre  des  linan- 
ces, jiar  uno  décision  du  24  février  1869,  en  a 
reconnu  la  convenance  et  l'utilité,  et  a  autorisé 
le  i)réfot  de  Saùne-et-Loire  à  llaire  procéder  à 
i'ijstimation  contradictoire  des  immeubles  à 
échanger.  Cette  expertise  a  eu  lieu,  ainsi  que  le 
constate  un  rapport  dos  3  juin  et  31  juillet  1869  ; 
mais  comme  les  experts  ne  s'étaient  pas  renfer- 
més dans  les  limites  tracées  par  la  décision  mi- 
nistôrielle  précitée  et  avaient  cru  pouvoir  modi- 
tier,  dans  «les  proportions  relativement  considé- 
rables, les  contenances  à  échanger,  une  nouvelle 
opération  a  dû  être  laite  sur  les  lieux  et  un  rap- 
port. suppl<'Mn«'ntaire  luur  a  été  demandé. 

D'après  ce  rapport,  clos  le  31  juillet  1870,  le 
terrain  communal  d'untt  contenance  do  28  ares 

85  cntiares,  valant 429  75 

alors  ({ue  la  parcollu  domaniale  d'une 
contenance  de  28  ares  40  c<'ntiares  ne 
vaut  (ine 340  80 

Lf's  experts  ont   conclu    au  payement 
par  l'Etal  d'un''  soulte  de 88  95 

]ilus  d'un<«  s  mime  de  llOfr.  60  nécessaire  à  la 
commun»'  pour  ann'na^or  son  nouveau  terrain, 
combler  le  l'osée  pi'rimolrique,  en  ouvrir  un  autr«i 
et  fair«>  les  plantations.  La  parcelle  domaniuio 
ayant  étA  exploitr'O  par  extraction  de  souches  ci 
sans  réserves  en  18(iK.  ils  ont  été  d'avis  de  niser- 
ver  à  la  commune  la  super ticic  de  sa  parcelle  et 
de  mettre  les  frais  du  bornage  que  nécessitera 
l'échange  à  la  charge  dos  ileux  parties  par  moitié. 
Sur  les  obser\'ations  dt?8  agents  de  l'Etat,  le 
conseil  municipal  d'Oslon  ayant  reconnu  qu'il  n'y 
avait  p.is  plus  de  motifs,  |our  l'immeublo  commu- 
nal que  pour  l'immeuble  domanial,  d'avoir  égard 
aux  frais  d»^  leur  npi'i.'Mtlat-.oM,  et  ;•  aiit  v,\r 
suite  lenonc»'',  1»*  U>  Iv^i»  l''"3.  à  -'Xi„'er  ladite 
somme  de  110  fr.  00.  un  d'.M.ret  du  Président  -le 


la  Républi(iue  du  23  décembre  1873  (at  non 
12  décembre  comme  le  porte  par  orrear  la  copia 
ci-jointe  du  contrat  d'échange)  a  autoriaé  te  pré- 
fet de  Saéne-ft- Loire  à  jmsser  au  nom  do  ÏÉbkl, 
avec  le  maire  di-  la  commune  d'Oslon,  le  ootttrat 
d'échange  aux  conditions  qui  viennent  d*4tre 
indiquées  et  sous  la  réserve  expresse  que  le 
contrat  t\(^  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été 
sanciionui;  par  une  loi.  • 

Toutes  les  autorités  qui  ont  été  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  cette  affaire  se  sont  accor- 
dées &  reconnaître  l'avantage  manifeste  que  Ï'K- 
I  îat  doit  en  retirer.  Toutes  les  formalités  coQCor- 
nant  la  transcription  et  la  purge  des  hypothè- 
ques inscrites  ont  été  accomplies  ;  la  purgo  des 
hypothèques  légales  n'est  pas  nécessaire,  paia- 
quune  commune  ne  peut  jamais  être  grevée 
a  hypothètiues  de  cette  espèce  ;  le  bols  comna- 
nal  a  Oslon  lui  appartient  depuis  un  temfM  lu- 
mémorial,  la  parcelle  en  dépendant  qui  doit  de- 
venir la  propriété  do  l'Etat  est  libre  d'hypothè- 
ques; rien  ne  paraît  s'opposer  dès  lors  à  ce  qno 
1  échange   soit  revêtu  de   la  .sanction  législative. 

En  conséquence,  messieuis,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  cl-aprés. 

PROJET  DE  LOI 

ArUclii  unirfiç.  —  Esi  approuvé,  sous  les  condi- 
tions stipulées  dans  l'acte  administratif  pitMJfl  te 
i"  avril  1874,  entre  le  préfet  de  Saône-et-Loue 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  la  com- 
mune d'Oslon  a'jissaal  en  cette  qualité,  le  con- 
trat d'échange,  moyennant  une  soulte,  au  profit 
de  la  commune,  de  83  l'r.  U5,  d'une  parcelle  de 
28  ares  65  centiares  rlépendant  du  bois  commn- 


I 


I 


nal  d'0slon,  contre  une  narcoUe  de  28   ares  40 
centiares  à  détacher  de  la  forêt  domaala'e  des 


Colombrels. 


Annexe  n*  2837. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  rétablissement  d'une 
surtaxe  sur  Talcool  et  l'absmthe  à  roctroi  de 
Brest  (Finistère),  présenté  par  M.  le  maréchnl 
do  Mac  Mahon.  duo  de  Magenta,  Président  de 
la  République  fiMur^aise,  et  par  M.  Ifathten- 
Bodet,  ministre  dos' linances. 

EXPO  >i';  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  .communi*  de  Brest  (Finistère)  e 
demand''*  l'autorisation  :  1*  ilo  r*' viser  les  ectea 
constitutif.^Me  son  octroi  cr  d'en  lixer  la  durée  à 
cinq  ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1875,  terme  de  le 
perception  actuelle;  2*  do  p  rcevoir  une  surtaxe 
de  IG  fr.  par  bectolitro  sur  i  iloool. 

La  révision  du  tarif  con^f^l't  à  modifler  le  taux 
des  droits  existants  et  à  i:n|>oser  divors  objets 
nouveaux  :  ell*  a  été  ju"'-  •  devoi-  ;ioriiîr  . 
Or2,l)44  fr.  le  iireouit  ({ui  a  •■  <-,  on  itiuvenne,  de 
787,095  fr.  pendant  la  diTui-jr»'  périocfe,  ce  qui 
procurerait  une  augmentation  d-^ 125.249 

Quant  ù  la  surtaxe  sur  l'-'ioio!.  elle 
rapportera  environ. 73  000 

Le  total  des  ressource"^  nouvelles,  si 
les  propositions  de  la  municipalité 
étaient  accueillies*  serait  tlonc  de 196.249 

L*^  conS'.'ll  P''néril.  ap]»  i-''  à  il«'dibérer  sur  la 
partie  «le  l'atfaire  dont  iexamen  lui  est  aitri- 
Duv*  par  l.t  loi  du  10  août  1871 ,  a  conclu  & 
l'atloption  dans  sa  séau.-i'  «lu  2'i  octobre  dernier. 
D'un  autrp  côté,  le  Gcivernoment  no  s'est  jm& 
opposé  à  ce  que  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral Tût  e^-Tiitoire,  sau'  :i  c-  ifui  nonc^^me  quel- 
ques pointa  qui  ont  .l'.ymé  1  e:i  à  un  récent  dé- 
cret Je  suspension. 


R6ANCE  nu  Ifi 

corapi'-s  ailmiiiiitraljf>, 


JANVIER  ISTS 


1I17J--'  'Qii;  .■I-tf 


-,  à  l.i*il.iViu  Ir.  M.  Millii  11-11. 1 


»t-luit  e*i  mbwrM.  en  parUo. 
■x:r»ofilin«ii>'ii  «[Ui  h  repro- 
•  l  il  l.i.t-nrvir,  jU»'|iii>fi>n- 
II  fr.  a  l*-'itini:tion  <run  |>*4- 
r..'.i<'n(  :  1'  •livaocM  f*\- 


I  tn\t 


•lu  port  ilÀ  cmn- 
lotiîtiMlion  i  î*  tua 


iM  -l.'j."n«-  il'-  l.i  molli t iMl I (. .. .  .  _ 
C')utr:i>'('-  jMHir  i^  r«c(>n.ilruclb>n  de 
iTi-MarliQ  -I  <:u  llf^dtr»,  l'^ubllt»-'- 
■irh<^  ■ouvi'rt  et  l'«iAeii(iun  •\n  pro- 
ri";  ?■•  A"  I iii:r]uUitioa  U'imneublM  «t 
.nK-."-  "DgagonMMiM. 
Il",  a  <-onit>araiMu  <lw  r-i:etlei  ot  das 
!■•  1011"  ■;;.'iViri'  pcntiDlla  p'rlol''  pri*- 
•■]  nu--  m-'ili-^Di'tf  '1m  reMoiirt»ti  'le 
I   liuil^oK  .U'    Murcici' 


■!lM- 


'  i".: 


'.'..lit  .te 


i'jOO  ir.  1"»!-  U.'-jF^ii-*- .  :-npr* 
ilaitlwiirs  ■!<-  r«iiiariii-'i-  r.i<*  \n  pro'luil  ita  loc- 
ir,.i.  i.n  -lii:  .1--  »:ti.HO(l  Ir.  .-n  tSTl.  a  baini^  dfr 
l'UM  i:utti<  'iHiiiuo  'ta  )iri^<  .1-  7l).000  Tr..  ft  rmiwn 
ils  ta  .lii!im..iiun  i-  la  pn;,\iUU.>ii.  nt  i[u  il  --prau- 
..'launo  I '''ludion  f-Ui>  .-oiti>i'l<-rable  par  mil*- 
'1"  l'a^l'lioalini  .)'.  ar'.  .,:<!«  N  et  II  du  décret 
:''gl-'iiiatii4ir'-  .lu  1^  it\r.nr  1870. 

1^  vill-  uiili'"  '-'s  i:!!»!!!»*  api^iaiu,  ni  la 
l'oDfi'il    auniciiMl,  |iar   di^lili<^Mlion  du    T  aoilt 

1j  c--iilim'  '■  p-ndant  l'iuz»  an*.  |t>ur  I'«i#ealiaii 
.Il  tntau^  d  -iiïAr^l  '-ummuual. 

t)'aprè«  f.M  U,--  i-i  .-.(iiT,idi^r«Uu.it,  le  ruainm 
1  .a  iii"«ur-  «■\'r'''m*t  d»  la  3Tirt«ic  auui  partit 
.iiilt»u:iimeir  jiKtiiK-.  Toiiixiois  cumnn-  laknol 
-1-.  d<^|.'i  irat'iRV  4  Itr--.;.  >|.-  .Iroiii  aV-l.'vant  à 
:\t>  Ir.  .Ht  proli'  '1-'  IKui  -1  'luiiu  taxa  tnuDici- 
l«l't  .iV;iui    I"  .'t  fr^  I-.  •TOcnno.  dans  r«a  ■■cn- 

■Miit  i"  aatur-  n  ixirl-.-  i>rH|udiee  oax  dniiU 
a  :m«il--iii''nl  cervu- "t  i  vncouracHr  la  IraU'l'-, 
U0U1  ft4tiRiitni   ri  i:  coiivi -lit  d>-  r^'liiira   k  8    ir. 

Kit  ciin^^'t'i  il 'I-,  m-M-K^ur*.  iiou*  avoua  l'hun- 


1  tinibT  I>K  U)l 
•  du  l- 


BXW»!»K  nCî  Miilll 


■D«  A  p>jrl;r  du  1(173,  la  pcrccptitiTi  d<i  *oa  uc- 
troi.  V  cuttijiris  diM  biirtsTi'"  iln  lî  frair*  p.ir  lip'.-- 
tolitK'  sur  t'iil'-..ol  .-t  l'alwiiilli"  «'.  U  Ir.  M  -iii' 
lea  etilm*,  [«ir-'»  Pt  livtl rompis.  En  tnAoi''  t»mi'  . 
l'adiDiiilKlrallan  miiiii'ci|iiil"  n  votiS  nar  applica- 
tion d«  la  lai  du  :il  mar-i  Dm.  l'.'i.'iaiion  !»  ti  r 
du  droit  princljial  di  t  francs  sur  l'alconl 

ly  consall  f^'''rat  n  élt  nj)pal"  il  délihArfr  «u,- 


.    I  à  i>i<'-.  utiuii  di>  la  d.'-liliAralion  d-'- 
*«ur  l'ii  Cl* 'ini  i'oth'<Ti>''  iph-liu--'- 

l.ii  II  i  I  Uuimparlé  ropixirlt!  aDnu<'lli'u»'i]t 
/.>-»•!  rrn  ,  dont  S,IK3rf.inusi.)ur  1-s  ourl.iies. 
■t  II  rnnsUlufl  1  Inl  fui  phii  .)-  ta  moili'ï  d»- 
riTi'tie»  ordinairr»  ijui,  iliiprA^  I>)  ri-l-vi-  (!••- 
coinpi«r<  admiaiitratifo    d".   iiitii-"s   IS71.    Wi. 

.    1K71  at  1B74,  r"  «ont  Mm>-*  pu  iiioyeun*  .1  IT.MO 
francs  p'ndant   la  dernière   ji^nodA  ui  i.nt  d^- 

1  p'iEt*t  if«  7,010  rranc«  Im  'l<'-peii$ci  corri-tativot. 
Ot  exc^  Imt  Ta  m  Iriviv.^r.  il  '>i<t  vrai,  porti>  & 
T.WW  fr.  par  luita  de  raïi(:ro«nlati<in  du  droit  «iir 
1  alcool.  Hais,  d'un  aiitf  cAi-',  la  rai»<«  muaici- 
pate  est  (Trm-'"  d'un  [la-wir  d"  I7,n:i  frani*  pro- 
venant i<ri<*i|ua  in  tnialil-'  d>'  'Icui  i-iiipnmU  «ur 
I.4i|tHa  11  rcïtn  dfl,  -n  rni-iiit  d  inl*r.''tH. 
tS.TJB  frao'"  Kn  ouin-,  il  s"ra  ii''ci''wir''  il'; 
pourroir,  ilanv'i'i  nv"nir  prochain,  -t  la ''on'lni'- 
lion  <t  un  inarcliA  l'oiiviTt  at  d'un  :il>.itto:r  puliti'- 
t  l>ia)il<<i«ment  d'un»  noiiv<dl<- ^rot»  >'l  l.iiif 
fonUin-',  iirointt  tnii  entrai n-Td ut  unn  ilÈpoii^i- 
l'onaldénblc. 

I.a  communn  utiliM  w  ci-ntm«n  ••p^cinui  pour 
linairuclion  primain'  et  le»  chcmnia  vicinaux,  «t 
!■>  rontrihnah!.'»  nui  A  Mi|i«rl.*-  la  l'jMlit.' .bi 
■tniilmnm    iiipo«'l.l,t     jiotn     '.-■■■■.■■     i-    M 

Il'apr*»  '•'<  diïarn'w  roiwiil'''r'i;i'i(is.  le  i  •■cours 
'    mmiiri*  eitri^iuo   d"«    !ii]rta\i''    iioti*-   pirnit 


_     "  ianïf'r  187.".. 
,,_...  1   is'O   iDclii*iv*nent,  tt 

ir,.i  ,1  '.-rn.t  d'-  ia  •.mmuu-^  d«  [trait 
t'inoni  du  I- lOluttrO  une  imriaxe  d-  8  Ir. 
-toMt'*  lal'-ii'il  pur  l'ODtnnudaai  lenraui- 


Min-a 


It  iU-t 


r  ti.-.-ii 


.1  .ib«ioi:i". 

-t  :tid>'T>-n'tanta  dn  droit  d"  'M 

i!'  ■  •••,.i\-'..  m  principal. 


Anaextt  n-  9838 

iJKl  [li.    lui   porunt   •■)«tili«->eiDant  iruon 

irla-"Mi  i.i'..i)l»il  i  ab*inUi'',  «'ir  1-»  ci.lrc''. 
>ir.  >'l  t.V'l:  'iii.'l!!,  «  l'tK-lroi  il«  U  cOIDI&llDr 
■    V      ■■-■•     l-n'«*r.'„   pr-'aoïit"   [«r  H.  le 


Kn  ron«*'iuonr",  roewiear'<.  d'jccord  avec  !'■ 
i-^onMil  iI'Ktal,  noa^  avoM  l'honDeur  «I-  «ouid"!- 
tro  i  vnt  d-^lih'>riti(ra»  le  t-ro'et  d-  Iji  i-i- 
',pr*., 

i'IlOJBT  UEt  LOI 


-Ivineni,  il  *er»  perru  ft  J' octroi  d«  la  e 

•it  guiBDorM.  dé|MrVmaoi  du  T  ' 

tilrUs"  da  12  Tr.  par  hectntilrf  d'alcool  pnr  coii- 


1  FlniMin-  : 


rniit>  à  l'eau-'l^-ri»,  -Ipar  ln?<-toliire'datH>iotli.'. 
1'  uns  iuriai->  d"  .ïiJ  '-rriiimM  ]iai  li-rtoliire  siii 
les  cidrea.  poirés  ''t  hv.lrom.-l'' 

(>■«  Miriai'«  Dont  inil^iH-ndanlni  de«  droUa  i|n 
G  Ir.  par  hiviolitro  d'alrool  et  de  M  renlimM  pnr 
li'Vtnlitra  de  ridr"».  poin*'  H  hvd-t)m"l*,*UDli* 
•n  laiK*  princi|>al"s. 


PROJETS   DK    LOIS,    PROPOSITIONS    BT    HAPP0RT8 


SEANCE  DU  LUNDI  18  JANVIER  1875 


Annexe  n*  2830. 

PRttlET  DE  LOI  portant  ouverture  , 
des  travaux  publics  du  crédiis  eu 
187i  et  sur  leuBrcicB  1875  (renvoyé  à  la  com- 
misjion  du  Itudgel),  prësenli^  pur  H.  la  maré- 
chal de  Mac  Moiion,  duc  de  Magenta,  Pré»]- 
(lent  de  la  République  frantaise,  par  M.  Cail- 
laui,  mioisire  dea  travaux  publics,  et  par  H. 
Mathipu-Bodel,  ministre  des  finances. 


EXPOâl>   DES  MOTIFS 

Messieurs,  nous   venons  vous  demander 
,''e«orjice  1874  et  sur  l'eiercice   1875  aueli. 
crédits  nâcossaires  pour  acquitter  dos  dépensai 
-■     t  pu  prévoir  les  budgets    ' 


p'ierciceg. 

Nous  «lions  vous  indiquer  les  motif*  de  ces 
demandes,  mais  nous  pouvons  fairii  remarquer 
dès  à  présent  que  sur  le  montant  des  crédits  à 
couvrir,  qui  est  de  3,268,750  fr,,  3,2GU,000  fr.  ne 
constituent  qn'un  report  de  1874  ii  1875. 

En  réalité  le  projet  se  réduit  ù  une  augmenta* 
lion  de  crédits  sur  1871  et  1875  de  8,750  ?r. 

1°  Frais  de  logement,»  Versailles,  du  Président 
de  la  République. 

Il  a  été  inscrit  .iu  budget  de  lâ75,poQr  les  frais 
(le  logement  à  Versailles  du  Président  de  la  Rii.- 
publiquo,  un  crédit  de  72,000  fr., savoir:  53,600  fr. 
pour  les  frais  do  loyer  et  accessoires  de  l'iiùtel 
lie  la  Préreciura,  et  13,400  fr.  pour  dispenses  d'en- 
Iretien  ileabitimculs  et  du  mobilier, 

A  l'époque  oi'i  U  chef  de  l'Etat  s'est  installé 
dans  les  bâtiments  de  l.i  préfecture  de  Ver- 
sailles, on  ne  s'était  pas  dissimulé  que  ces  bâti- 
ments n'olTiaicnt  que  des  aménagements  bien 
insurfisants  pour  les  divers  services  qui  devaient 
y  Être  réunis.  L'expérience  n'a  pas  tardé  à  dé- 
montrer que  les  craintes  que  l'on  avait  alors  n'é- 
taient qu«  trop  fondéi^s. 

Nous  avons  dû  nous  préoccuiiir  dès  iors  de 
trouver  dans  las  environs  de  la  prérecïure  un  lo- 
cal qui  pût  loger  une  partie  des  services  dépen- 
dants de  la  Présidence  et,  après  d'asseï  longues 
recherche?,  nous  avons  trouvé  une  maison,  située 
vis'ii-vis  (Je  1.1  préfeciure,  qui  a  paru  très-propre 
à  remplir  cette  destination.  Nous  avons  passé 
avec  le  propriétaire,  sous  la  réserve,  bien  entendu, 
de  votre  assentiment  quant  au\  conditions  Bnan- 
ciéres,  une  convention  dont  toutes  les  clauses 
ont  été  débattues  avec  le  plus  grand  soin  danç 
l'inléri*'!  de  l'Ktnt.  Le  pri\  de  la  location  A  été 
tlxé  à  7,000  fr.  par  an,  >~t  Is  bail  commençant  A 
courir  H  partir  du  1"  octobre,  il  v  aura  ri  "payer 
nn  terme,  soit  1,750  fr,  pur  1874  et  le  pris  d'une 
année  entière  sur  1875. 

Nous  venons,  en  conséquence,  réclamer  sur  les 
d-ux  exercices  une  allocation  totale  de  8,750  fr.. 
et,  après  les  délailf  qui  précèdent,  nous  avons  la 
conSance  que  vous  voudrez  bien  l'accorder. 

Chop,  49.  —  Travaux  d'armement  à  exécuter 
avec  l"  concours  df  l'industrie  privée. 
n  [oi  du  I3ju|n  1871  a  reporté  de  1' 


Jn^ée  nécessaire  pour  la  liquidaii 
lies  dépenses  de  l'armement  national  avec  le 
coiicour*  de  l'iDdustrie  privée;  sur  celte  somme 
il  n'a  pu  i''ire  dépensé,  dan*  le  cours  df  ranné» 
1S7i.  que  moins  d'un  million  ^  et  il  reste  encori' 
ù  liquider  quelques  entreprises  dont  I"  règlement 
adon'n.'1i"u   i  des  procès  penlan's  d-vant  U- 


conseil  d'Etat  :  nous  demandons  pont  eèt  tii|il 
le  report  &  l'exercice  1874  d'une  somna  de  S 
milUoDs:  une  somme  égale  sera  anauUe  iar 
l'exercice  1873. 

Cbap.  50.  —Fabrication  de  cartouchea  at  UH 
très  dépenses  Imites  dans  l'intérêt  de  U  Mtmm 
sous  la  direction  du  ministre  des  trtraux  inABm. 

La  loi  ci-dessus  rappelée  a  ouvert  àa  mUMn 
des  travaux  public*  un  crédit  de  250,000  tr,  pMr 
la  liquidation  de  diverses  dépenses  fkites  paB- 
dant  la  guerre  dans  l'intérêt  de  la  défèOM  M 
spécialement  d»  l'achèvement  d'urgence  dea  Ir^ 
vaux  do  ballasiags  du  chemin  de  Ter  de  la  Bocfe^ 
sur-Von  à  In  Rochelle.  Il  a  été  pay^  rar  on  «rt- 
ilit  jusqu'à  ce  jour,  pour  les  dépenses  rég^lli^ 
ment  jusiîGées,  une  somme  de  1S3,M3  rt.  B2,«tll 
est  probable  que  d'ici  â  la  cléture  de  l'ateriitoi 

Juelques  dépenses  nouvelles  pourront  6tra  Unl- 
ées  et  pavées;  nous  réservons  ponr  cet  O^JM 
une  somme  de  G,I5(>  fr.  38  ;  mais  en  mSme  toaif^ 
pour  être  i  même  de  pourvoir  aux  réclamitJBM 
fondées  qui  pourraient  se  produire  en  1875.  DOM 
vous  demandons  d'autoriser  le  report  i  lixi^ 
cice  tS75  de  ta  somme  de  60,000  fr.  reatte  ilipi 
nible  :  une  somme  égale  sera  naturellement  •■- 
nulée  sur  l'exercice  1874. 

Ghap.  51.  —  Tntvaux  d'aménagement  des  aaos 
thermales  et  de  réservoirs  t  réiablisseraaat  de 
Bonr  bonne. 

L'année  dernière  vous  avez  bien  ronln  illawr 
au  ministère  des  travaux  publics,  pour  dw  Ha* 
vaux  d'une  véritable  urgence  ù  ritablUNOlM 
thermal  de  Bourbonne,  un  crédit  de  nUflOO  fr. 
Malheureusement  re  crédit  n'a  pu  être  diip> 
nible  qu'à  l'époque  oii  déji  la  siison  thenufa 
était  commencée,  et  lia  fallu  ajourner  la  miw  à 
exécution  des  travaux.  Cet  ajoumemeot  a  d^aB- 
leurs  été  mis  n  proQt  pour  reviser  les  pr^aïaw 
les  mettre  en  rapport  avec  les  modIBcatlona  ^> 

Eortées  au  projet  de  reconstruction  partîeU*  (Cm 
ùtiments  de  rétablissement  thermal. 
Ces  projets  sont  aujourd'hui  complètement  re- 
vus, approuvés  par  le  conseil  général  des  mîata 
et  prêts  il  être  adjugés  ;  il  est  nécessaire, en  «■• 
sAquence,  OU''  la  crédit  ouvert  sur  l'eiereioe  1174 
soii  annulé  sur  cet  exercice  et  reporté  à  l'ttiM- 
cice  IS75:  c'est,  messieurs,  ce  report  qoe  MH 
venons  vous  demander  :  cette  mesure  ne  dodbi^ 
ralt  d'ailleurs  pouvoir  soulever  aucnne  aliftt- 

D'après  les  considérations  qni  précMent,  aM> 
avons  l'honneur  messieurs,  de  réclamer  votra  mf- 
probatton  pour  le  projet  de  loi  dont  Ii  teaaar 

suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  11  est  ouvert  au  ministre  des  m- 
vauz  publics,  sur  l'exercice  IS74,  cha|)itr<>  31  titf 
Frais  de  logement  à  Versailles  du  l'résiileot  4a 
la  République,  un  crédit  de  1.750  fr. 

Art  2.  —  Il  est  ouvert  au  minisire  dea  ti 
publics.  Bur  l'exercice  1875,  les  crédits  t' 
montant  ensemble  à  3,2G7fiB0  francs. 

Ces  crédits  sont  répartis  entri»    les   i 
ilu  budget  ci-après  énoncés  ainsi  qu'il  «Ut  : 


Chnp.  21  bu.  —  Frais  ib?  loiïementft  V 

du  Président  de  U  Républiqu.- 7.Mt 

Chsp.  49.  —  Travaux  d'armement  à 
exécuter  avec  le  concours  de  l'indus- 
trie privée  3.000.M 

À  ri-fi-irltr 3  00r,M 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  commission  d'enquête  a  appuyé  ce  dernier 
vœu;  elle  a  fait  ressortir  l'intérêt  qui  s'attache  à 
ce  que  les  ports  i^e  Boulogne  et  do  Calais  soient 
rendus  accessibles,  à  toute  heure  de  la  marée, 
aux  bâtiments  du  plus  fort  tonnage,  et,  sous 
cette  réserve,  elle  a  demandé  que  le  chemin  de 
fer  dont  il  s'agit  soit  déclare?  d'utilité  pu- 
blique. 

Le  dossier  de  cotte  instruction  ayant  été  trans- 
mis à  l'administration,  toutes  les  pièces  ont  été 
placées  sous  les  yeux  d'une  commission  spé- 
ciale, nommée  par  arrêté  en  date  du  18  juin  187i 
et  composée  d'inspecteurs  généraux  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines,  auxquels  ont  été  ad- 
joints :  M.  le  contre-amiral  Fisquet,  M.  de  La 
Rochc-Poncié,  ingénieur  hydrographe  en  chef  de 
la  marine,  et  M.  de  Lai)parent,  ingénieur  des 
mines,  rai)portcur. 

Dans  le  remarquable  rapport  qull  a  présenté 
au  nom  de  la  commission  et  qui  a  servi  de  base 
à  la  délibération  du  conseil  général  des  ponts  ot 
chaussées,  M.  de  Lapparent  expose  les  considé- 
rations puissantes  qui  militent  en  faveur  d'une 
entreprise  dcstméc  à  donner  un  nouvel  essor  à 
la  circulation  des  voyageurs,  comme  au  transport 
des  marchandises,  entre  doux  pays  unis  déjà  par 
les  relations  commerciales  les  plus  actives.  Il  rap- 
pelle que  si  l'idée  première  d'un  tunnel  sous- 
marin  est  due  à  un  Franrais,  M.  Thomé  de  Ga- 
mond,  dont  les  études  datent  de  1838,  qui  a  con- 
sacré une  partie  de  sa  vie  à  observer  sur  les 
lieux,  au  bord  et  au  fond  de  la  mer,  la  constitu- 
tion géologique  du  sol,  à  se  rendre  com])te  des 
difficultés  qu'on  aurait  a  surmonter,  c'est  en  An- 
gleterre surtout  que  l'opinion  publi({ue  s'y  est 
montrée  favorable.  C'est  là  que  se  sont  organisés 
i»'S  premiers  comités  de  patronage  ;  ce  sont  les 
ingénieurs  anglais  qui  ont  entrepris  les  études 
(es  plus  complètes  on  vue  de  démontrer  la  possi- 
bilité de  l'entreprise. 

Ces  études  ont  permis  de  reconnaître  que  la 
p.ofondcur  tl»>  la  mer,  dans  le  Pas-de-Calais,  est 
inférieure  à  60  mètres,  la  largeur  du  détroit 
Haut  d'ailleurs  de  28  kilomètres.  Si  faible  que 
soil  cette  dépression,  elle  interdit,  jusqu'à  nouvel 
urdre  du  moms,  l'établissement  de  piles  pour  la 
(construction  d'un  pont:  elle  permet,  en  revanche, 
de  concevoir  la  possibilité  de  l'établissement 
d'un  tunnel  descendant,  par  des  rampes  modé- 
rées, au-dessous  du  fond  ae  la  mer  pour  remon- 
ter, dans  les  mêmes  conditions,  sur  la  rive  op- 
posée. 

Mais  pour  que  cette  i4ée  pût  sortir  du  domaine 
de  la  théorie,  il  fallait  prouver  que  la  nature  des 
roches  qui  forment  le  lond  du  tiétroit  ne  s'oppo- 
sait pas  à  la  réalisation  d'une  pareille  entreprise, 
c'est-à-dire  qu'on  pouvait  y  ouvrir  un  passage  à 
travers  des  terrains  suflisamment  tendres 4)our  se 
laisser  facilement  percer,  sulUsamment  consis- 
tants pour  écarter  le  danger  des  éboulements, 
.suflisamment  compactes  pour  qu'on  y  soit  à  l'abri 
de  l'invasion  des  eaux  de  la  mf  r. 

L'examen  g((^ologique  qu'on  en  a  fait  permet  do 
présumer  quil  en  est  ainsi. 

L'étude  comparée  des  falaises  qui  l>ord-:nt  les 
doux  rives  du  Pas-de-Calais  montre  que  la  com- 
i)03ition  du  terrain  do  craie  compris  entre  Fol- 
testone  et  Douvres  correspond,  trait  pour  trait,  à 
celle  du  massif  crayeux  du  cap  Blanc*Nez. 

Sur  l'une  et  l'autre  rive,  la  craie  blanche  à 
silex  a  pour  base  une  assise  éf>aisse  de  craie 
grise  ou  marneuse,  un  peu  mélangée  d'argile, 
r«3gulière  dans  ses  allures,  exempte  de  fissures 
et  reposant  elle-même,  par  l'intermédiaire  de  la 
couche  si  r-onstante  connue  sous  le  nom  de  grès 
vert  supérieur,  sur  l'argile  l>leue  dite  gauU. 

Jusaue-là  1 1  concordance  est  absolue  sur  les 
deux  falaises,  où  l'on  voit  les  diverses  assises  ve- 
nir s'enfoncer  successivement  sous  la  mer,  en 
vertu  du  prolongement  dont  elles  sont  an*ectées. 
Mais,  à  partir  du  gault,  se  développe,  sur  la  côte 
anglaise,  un  système  de  sables  et  tf'arxçile^  dît 


terrain  wealdien,  dont  il  n'existe  en  Frftiiee  qne 
des  rudiments  qui  séparent  le  gaule  du  tamiii 
juiassique. 

Dès  lors  il  est  évident  que  la  seule  formation  à 
travers  laquelle  il  convienne  de  tenter  le  passifs 
est  colle  de  la  craio.  Mais  la  craie  blanchs  esc 
fissurée  et,  par  suite,  peut  livrer  passage  aiu 
eaux  :  c'est  aonc  a  craie  grise  qu'il  Aint  ehoiair. 
Son  plongement  étant  bien  connu,  tant  par  l'ob- 
servation des  falaises  que  par  les  puits  profinés 
creusés  à  Calais  et  à  Douvres,  on  détermineim 
aisément  l'alignement  que  doit  suivre  le  tniuel 
pour  qu'il  se  maintienne  dans  la  couche  de  ertie 
grise  a  une  profondeur  donnée  tout  en  Wana: 
au-dessus  do  la  voûte  du  tunnel  un  Tmassif  pro- 
tecteur d'une  épaisseur  suffisante,  épaisseur  qû 
paraît  pouvoir  être  fixée  à  40  mètres. 

Mais  la  craie  grise  est-elle  continue  d'una  livo 
à  l'autre?  N'est-elle  pas  interrompue  par  qnalqner 
massif  de  roches  plus  anciennes,  ou  par  qurique 
grande  fissure  qui  nous  serait  cachée  parla  nar? 

D'après  l'opinion  des  géologues,  le  profil  ai  pan 
accentué  du  fond  du  détroit,  semble  exclure  Ti-> 
dée  d'un  grand  bouleversement.  Divers  indieaa 
les  portent  à  croire  que  l'ouverture,  géolonqne- 
mont  récente  du  Pas-de-Calais,  est  due  a  me 
sim])le  érosion  résultant  peut-être  d'un  change- 
ment dans  lo  régime  des  mers  voisines. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  cependant  qna 
c'est  là  particulièrement  auc  réside  Taléa  de 
l'entreprise,  et  que  le  succès  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  certain  que  le  jour  où  une  galerie 
d'ossai  aura  traversé  le  détroit  de  part  «m  part. 

Cotte  réserve  faite,  il  n'est  pas  téméraire  de 
dire  que  les  défaits  du  percement,  le  mode  d'exé- 
cution dos  travaux,  l'aérage  et  toutes  les  tnié* 
tions  inhérentes  à  la  longueur  du  tunnel  el  à 
llmpossibilité  de  l'attaquer  autrement  que  par 
les  deux  bouts,  constituent  des  ])roblème8  doot 
la  solution  ne  dépasse  pas  les  ressources  de  I'îb- 
dustrip  moderne. 

C»*  qu'il.eût  été  insensé  d'essayer,  il  y  a  vingt 
ans,  }>eut  ajourd'hui  s'accomplir,' et  s'accomplira 
à  moins  d'obstacles  matériels  et  insurmontaoles^ 
en  moins  de  temps  peut-être  (|ue  nous  n'osons- 
le  prévoir,  grâce  à  l'invoution  récente  et  au  per- 
fectionnement qui  se  fait  chaque  jour  do  ma- 
chines perforatrices  d'une  grande  puissance  et 
d'un  grand  effet. 

C'est  par  suite  de  ces  considérations  que  la 
commission,  dont  nous  vouons  d'analyser  so»* 
mairement  le  rapport,  et,  après  elle,*le  conseil 
général  dos  ponts  et  chaussées  n'ont  pas  héaité 
a  conclure  eu  laveur  du  ]irojet  soumis  à  levr 
examen.  Mais  ils  ont  fait  obserN'er  que  les  iM- 


missionnaires  pour  le  transport  des  voyageara 
et  des  marchandises;  aue,  d'ailleurs,  le  carac- 
tère international  de  1  ouvrage  projeté  rendait 
nécessaire  un  accord  préalable  entre  les  gon* 
vemements  intéref^és,  et  que,  d'autre  part,  son 
importance  stratégique  exigeait  Tintervention  dea 
SiTvices  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Ils  ont  émis,  en  conséquence,  l'avis  qu'il  con- 
venait de  se  borner,  quant  à  présent,  à  accorder 
aux  soumissionnaires  la  concession  éventuelle 
du  chemin  sous-marin,  sauf  à.  rendre  nltérienre- 
ment  cette  concession  délînitive  dans  le  caa  où 
l'ulilUé  publique  de  l'entreprisp  serait  prononeée 
après  l'entier  accomplissement  des  lormalités 
prescrites  parla  loi  du  3  mai  1841. 

Ces  conclusions  ont  été  portées  à  la  connais- 
sance dos  demandeurs  en  concession  et  ont  aoa- 
levé  de  leur  part  les  plus  vives  et,  il  fant  le  re« 
connaître,  les  plus  sérieuses  objections.  —  lia 
ont  fait  remarquer  qu'une  concession  éventoeUe 
ne  donnait  nullement  l'a.'^urance  que  la  déel^ 
ration  d'utilité  publii^ue  dût  intervenir  oltMea- 
rement  :  que  cette  déclaration  et  par  soite  la 
concess-on  d<^tinitiv»   re^tii^nt  subortlonnéw  à 
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.•  ••  n-iuve..-  •  ..  j.i        .  i...«  r.'iuv'.!.-  .v.*'.r:.  •!.  .1. 

•  '    MUt-ri   pri'N*'ni <*  •!  un   .i.t«nir  4uh»i    in''**M.iin. 

T«'  «^o»'!'  t»*    ■«   M'i'-i:-  •  ■i»»»i    il.U'Trl*  «(iii    lui    »«»lil 

onù— ».  n»   I    ii\ .1»;  >  •  n.M-'«*r«lânH  iiiitr  rntri'|»ri-e 

;U.    •X:»;»».  f  .-în''  J  i«  ir    lf»  t'tlutvf  ■l"UlliîJ\i"i  eî 

.•■0  t..L'.  iu\  (  :•  ]«ri!oire<,  IVaipim  «l'un  rajiitil 
-  l-oriaDt  I  t  •lit  >!  inanil*'^  fii  i'uaBi:t|Uoni'i*  >[iie 
ii>  .!•■  piii  ..•!■.;••  liil  iinin»'-h.it»'i««*nl  Jr<:"Mi-i».  ••! 
'Il' ...  ■  "iir.  *-     :i     ■;:    'i;*  n  l'u:  .!«••«  à  tjtr««  «It^UUitl!. 

.  'i-..-*-.  .t  î  (..:  -,  .;:    Til  1".  •  a"»»'"  >'.:."  ('!.a<{U"  rj\f 
.  :  •t«'lru.t  «l'N  i-..i»    .i.-.Jiiu   liii'»  K'CA.il**  I  •*o!mIi- 

•  .r.  o;.  ,r    îi-i   -...i-n-i  -ou*  la  in*'r.   .j!î:i  •!•♦ 

'•■n:i.ilro  -l  «in  ■  11  ^:n"r««  iT-'-'iM*.   m    .«1  n«i!UP* 

!;    '.• '.  an    *"»*.   Ii  m    ivcî- in":ii  »  »*ilt'    i',»;»?   loîil 

..-    .0-4  r".  ;  1"H   fa.l'.'*    .i  Iti    »il:Iait'.   —  ^:  o:\ 

■i^>  :    «Lin-»    .eit»'  '  l'pur.»».   .1   fau<Ii.i   i-n^Uiie 

■  r.rr  i:n»*   |-  î.î-  /.iW:.  '  <t  m-'  ri\«*  a  l  'Uln'.  — 

.•«  «"e-i   irt.aut  i.-*  m'I;*    jm-i  ''Hl:!::' »  a   r.;o;riî» 

'.:.i.".   .1    .;n»:l-'.:i{   !!i...iuiis  *!(    ^1   apri'«  «a 

.   »>.:  ■  \»j.  iil'"  Il  j-.u*  »ra.:  1"  j-arî;**,  OU  r»'ii.:«'Ulr" 

.     I.-....".  •>.  Il  :i.'.i:-"  '!•:  t'-rra-îi     han;^'**   l  tun- 

.  Hî-Tî'.,  «i  il  k,'a.i«;  .••  ♦ -i  '■jr.aîii'»  jar  !•'!»  •.•ii\. 

:»;•  1    t'H  .:.'j.i'::hi  .i,  lai'i"»  ;i!--jii"alor*  >"rM:;i  f:i 

.r     |i':i'.    —    I-;<«l-il  a  iiii^-ihi*  'lu'uii  ■    tiilîlfa- 

-f  rr-.«vî«'  1  il  aU"  •;  ioiiril»  Mcrilsr»*-,  -!•!•• 

.  r  •  I  a-»  a-''i::i't»   «i  .i\.iii'»»,  -n  ra«  il-*  mic-  A-,  •!■• 

...  .;M  m-  .Ht  )tvn<lani  nu  iDinpn  ti\>'  'I^n  }»'n'-- 

-^    «II*    ï'iii    iuvrnt.cn     •»    ro:np«-:.«a'i*  u   «l* -^ 

.:.  N  rjii'|ij"--  (|  .'■   .    ..  ;ri  .oun*.'»' 

!  ■•  tfUiiVf-'uxnictil  d  I  Mi'»*.  nj-'i^'U'iir'*.  *\\x  i\  n** 

..  .'a<i  Ir  >|i  t'i)Cuura^'«r  W*  «If buts  «l'uno  **uir<'- 

•  .  •!  nt  !i   r  •'■a  il  "Si  t.  on  «••t-.nt  U  inanit-'itatton 

.u-^   •-  îai'*nttf  'lu  »;•  «lio  :n<lu»iifi   li*-    i;uiii' 

:  •.  ;u*\  «;i  li  a  j  ri*  l'ti  1  •n-u.-"  oon-.<l«Tali'.n  >-* 

.  •  1". atcns  |ir**s»'xit •••'.». 

••iji|»>»*"i«»   i.-.r.iT'e   ■lui'»    1'    «I- pari"  in-'nl    •'•» 

....;••  (Aiai4  Mir  /uîii:'.     puii!i.(>i'*   iti  pii)p.'l  lio 

.   ::i.n    «Ir  !•  1     «>oii-»  ii.ani*    •l«»'tliii'*     i   n-lMT   ;.• 

.  i..  îi     lu    Nûr.l  au    i-  «^^'au  a::^*la.*>    a  •h*  'i'-- 

.  ..  ••.•■in«  u"  .ic-t/niii.!*",  v\   .a  ■  ■)innu*'»'.o:i   ile;;- 

;      U',   ians  «>••-  •li-lilit-iaL^riS  tlu  3(1  uovumlira  t-l 

:.  1  « 'l'V'tnSr'*  1^7.),  a  > '/iii:!  1   à    ti  <l«^cUratiiiU 

u'.iutf)  pui'..|at*   ■)••   c*     •  h>'inin.   Hi-  n  m*  stop» 

îon-:  a     ■  •].:••  •  •   ■  •   «i  i-itrai  ■.  n   >i>  t  j  .  0- 

.'■:»•••  ■■  j  ar  i  i  .v.i. 

..  'I»,-'-  Il  .  1  *i».i.'  l'ij  ;  .1!  .•'  •  jiis  li  gt  i.»'*ral  il'-i 

:.'•«  ■  '.  '  »Mil*v;«-*.  «j;;o  i»*  ;.»rjl  «I---»  »lri>.'."»  -i  jM»r- 

;  ir  .  :    onij  ..,.-:..■•  ■    :i  ''s-^-onn..!!"  n'ayant 

.  a-»  •  i'-  S')'.!!»!-    a    i  fî»  ;•»■  .  •.    ij«*   «•aur.ai    !u'ur"r 

ii.i  1"  •  ah.«'r  ■1»'.^  cli.ir^'>  -.  t'I  '[\:»^   ..i  i  ou<'>':i'*;i>u 

.  -  i  luva.t  •'*.r<-  .  ■  <  orl'  •*  ..  i  :.•    it<>nn:tir  avaui 

;     lin*''.!  i:<'i.(i:i  11  ail  f .  ■  |.  ,••»;  .ri-»'»'*ur  «■•■  jKunl, 

p:.l'::f    U^:.' m-i.l  1«'.     •.    l*.i«i    1  "Hî  «li'.a,    rar 

.•  .  .    *.»  jan-.  .or  !>7  •.  *•;  :   :  '  lu  l'av!''-<.«la.<»  a 

•  l     .n.:t»»  a  ^r.:i-M«'llr'     a  .  ■  n'pi»'*t»'  la  *.«rilii*a'.iu:i 

,    J,  js  t<  p.ir  .  -i   «•)i]nii*<.'i  «'Utiairt'^,   ti  «jans   un 

■  -sr»-:  il*  i.i..  iiv.'in'  ri*>  ia  «*  iniinisMon  !*|H<Cialo 

.,   .  -  ra  *  î.trji- ••  il-  .•'\a'ii-n   «iu    pro]»»:  .lo   l-i 

.1' :  an- '.•' >on  ra]  ;'ort.  •'t'î'«*   fo:inal.t>'    M*ra   ac- 

•  •::.;  i.v. 

l»'i«a  a'.:;*-!'  •  ûi<''.  !•  •*  «Ltl' rt-nts  t)i'*|iari'*n)cnt^ 
ir*  t:  :  r.».'!*  •!••  ia  /  ^rr--.  -U'  la  manu*'  t*l  'le;* 
.i:fi.r'''>  l'trarik'i'rr^  «ni  rW  constutt-^  Mir  l'ftlo 
imi  orïanl*!  atla^.' 

M  ."  m.Ui«:r''  !••  .a  Ku^  rr>\  par  iini>  letlr  *  itu 
.1     ''piviiilir     >Tt.  a  •!•  -U:<-  *\\i  il  .1  l:n*  t:ait.  i;i 

■  •  'jij  ron  •■  :i-'  i'*  .Dtôit'^l:»  niuttaiP.*'*.  I  •'taliliM*^ 
•!;';ii  -iii  '  :.••  ■  .;i  ■!■■    I»'i   pro  l'iA.  ft  ijuM  a'l!ii'*rait 

-.In  !.at'-::. -..'  .  . -'Xi  U'.. -Il  't'-^  !  a\a:i\  prZ-p  i* 
aio;r'  t»  jiu-  *  n-  •■•^ir*»-,  "'•u*  '.a  r-  ^i'r^*»  «im*  li» 
i    ,»-\    .!•-:. ;:    ti    v:al    i>\AlUiO-*    «Ml     ronfiTHnC" 

..;.\l-  14'  :•■  :  • .  «-  lii-ai  'la  1:  fut*,  '{-.ti  •  îu>li«*ra 
•■•  .♦  ^lu-.'.-U'  a   pr^n-lr»»  punr  inî^rrompn-    »n 

.  a^  •.•    it     1  ■  .1    .::a'.:.<n  -tans  !•*  luunel  h)ua- 

::.a   .:i 

^!  .'•  n..:j.  !:••  .•  la  ri:  1:  .::•'.  «Janik  UM'r  l'^ltp*  ilu 
.*:  ■  o^i'iiw.  I-  '-.'t  .  Î4.1  «  inriaiir!  «ju'aprH  avi.ir 
.  ■  li'uM'  »••  J  i  ,.  •■  ••  iaTp;»  4  -ioa  apppv  laliou  t»i 
;  .<  i  ...<i  «la  :•••  1  •!  .i:nir «i;ti*.  M  rifooanaijivait 
;4.k>a:r  .11  iM  hi  lit  p»ur  ^'n',-i<**er  a  u't^  eot.ri'- 
;     ••«  io' i  il  '«a!  ration  v-r  <.ii  d'«  D«t<ire  à  d'.io- 


•   !:•  r  u:i'   ...  :•■.  .1-  ïi \  .-.aUoii-  *•^\.  »  \.  • 

ifu(  «  niro  1'  s  ilfU\  pa)''.  ^ous  la  n^^f-rvo  touU* 
foiA  •!••  la  Miluliiin  pr«'alalil"  i*t  <  oinitlott^<li*  tou(<'> 
lt<i  queMioD4  irortlra  poiiiKpK*,  nulnairi-,  i^cimo 
nMt|ui»  •  t  «'uinni«*rcial  (|u«*  ruraportu  h*  caracUT- 
lUKernational  iK*  i-rld*  vntrepr:»** 

KnUn,  1*9 r  un*)  lettre  a<lrt'SH4-i*  !o  Jt'i  ilt'n'uiMi- 
l^7l  a  .M.  !••  :iiin;Atro  ileii  atfaiP'H  f  tianpi^n ■^ 
i'amliaïviilRur  <!••  Sa  Maj«.»*«l*'  bnlaniiiiu**  1 
l'aria  Ui:  runuaiir<*  ifut*  !••  k'ouviTnr:ni*nt  auK'în  *• 
A'ihtirf.  *■'•  priDcip**.  au\  lisipo^i.suiis  |  r  <p>fFf  ^ 
par  il*  (■uu\*'ri:<*n:i*Dt  Iran«;a  n  mi  \ui*  ilo  ti-l.i- 
l'Iii^Mutrut  tlv.u  tunn>  1  "nuvsiiarin  fQtrt*  la 
t'ranoc*  et  rADt;i<  t'*ri«>.  vais  Ui  r**-ni-  rt*ftcT\'n  tlti 
«;;'l-iu»'«  f't>?er\ai.oni  .:u\'i  !:••.•••»  lo  t'ujuvi'rn*'- 
i..<*nl  l'rani,a:4  ne  roauiiucra  pA»  '1.^  dunner  ui.f 
••ntiôn*  sat;^la(-tlon. 

(/«.•si  S0U4  iVnipiro  «le  <-•  ^^  i;.'it'rv<  oonsiilrr..- 
!.  tn*i,u  a  «^l'"  pr -païv  I"  jirnji'î  «!••  oonve:i.:>):i 
*\\w  nouii  r.voDs  I  honneur  «lo  «ouniet're  .1  \cs.lo- 
litMTi  lions. 

L'arî"  "If  I"  Bi-i'ortli).  .:  »?M  vra;,  a  la  fo»  i.lr  rt  • 
prr-^mi»^  par  M  .Mich-î  r.hi'\aJ.' r.  >ùn  pri^nii!*  ni, 
■  i  conccsMon  •l«-linjl:Vi«  il'un  r^wnim  «le  f»»r  «>  u:s. 
nunii  il-«lént'  a  u:i:r  la  Kraim' à  i'Anf(l*'t*r:i*  ; 
iim:-*  un  u  a  pi>  piT-lu  •!••  vu*»  .0  larn'ir.-*»  al-a- 
loiro  «iu*\  nint^n*  toiil*s  >*'S  ■  .»an.  •■>  il-  su  «  • ."». 
•■•■:mrrv»*  «'nt'orit  !"i'ii'.r*»pr.s«»  j -ri  »;*'!■'•.*. 

l/arti>-îi>  '^  «»l*!ii;o  l*ts  ciini'(*.4Sionnairi>s  a  *'\t^<'i;- 
i  r  it;:ivant  un  pi Ok'ranixn**  «îiii  ««îra  arr*'-!*^  par  '*• 
niinistru  *!'  s  traxaux  puhlics,  la  «*oin|t«f:ni«*  ol- 
t^'Uiiu**,  ttiUH  îi'H  travaux  pr**para:o;rtf!i,  i<*lh  <|uo 
puit''.  ^al<»rit*s  &(in(lai:''S  «'te  mWsuiros  poar 
li%or  l*»  <tou\t*rneinfnt  oonim»»  l«"»  r*>nri>sionnai- 
rrs  <".i\.nii*ni('H  sur  ;•  h  l'onilstiouA  t<*«'!iiiiqu<*s  i|»« 
l'oiHTat.'m  «'î  :apos*jhi!;lt>  »l'»'n  aîi^ur'Tl  •  *:;     «'•* 

KoliU  1  ar:i  !•'  3  «tipii.o  <]uapr*"i  un  <!•  U.  •!•- 
i*:aq  ails.  i|Ui  pour,  a  Tn*  nitf.  s«ir  n  proj  u^^ition 
lie»  C(>i!ji*skiijn:iair*  •:,  «''Ir*;  pdrî"  à  huit  an<.  si  ••• 
<l'i'.rv*'."n*'m-Mi'  «vi  r  ■  '»nn.'i!l  !■  n--*:»;''»':**'',  c".ix--  . 
;iro:ii  .■•  «Iro.t  -i  •  n-ii  .n- i*TP  .i  la  rijn«'«'-iiin  ac- 
cor«lt*'*j  i>ar  1  ai  licle  l",  au  pi**!  et-»  :1  ^"•; a  iroTi^di» 

•  onforni'-œt'nl  aux  «lispostiiun»  *|f  l'Ariicl*!  .(*J  'lu 
»•  !h;«"r  *le»  ohart'tîs  qu:  ri'jrlo  !•■•»  fcrfSi'ipien'.'H 
ilo  -a  «l"i"li«'.in«*?. 

1;  ■•'•'«lût**  «jt*  ron  ^t.2•Utalio:ls  ijut*,  tout  «*n  tLin- 
nant  aux  rom-  Msuonnair**'!  ia  K^ranti**  d'un**  *  on 
«  *»*SiOn  •li'liniîivi*.  I.i  t:onvi*ntui:i  prfij«*t»'»*  t.'-n*,  11:1 
lar|(t)  compl*!  «In  touif<4  Im  rv(«n:i:ni!'.t'>iaitavh*V^ 
à  une  ii'uvr**  ansti  ;.'igaiitt>s.pii>,  ti  n''-«*r\"  .1  l.i 
«o«':^l"    a^-f/    iianli"   nuur   a)iur>ier    iiti*!    tt'ii- 

•  nti.pfiv.'  !a  fa- :;iî*'*  «I  v  rmonc-r  m  l^*  tra-.au*. 
:>rt>paratOirfBil*noti'Dt  tï«fs  «liilicuilis  •l'ex-i  -.itjon 
vrainiv'nt  innurniontah!*.*^. 

U'arliCt"  I  pr«''Vuil  1»»  la*  oi  la  'OTi.p.ipit:**  iJo- 
man>lerait  «1.1ns  il*  il^lai  il'terniin*- .1 1  ar.:  \'p:vc*  • 
•lt>ni  le  niaini:i*n  tl«*  l.t  conc'*?oion  iMns  •  i*  caii,  un 
i|"U>  miMmuni  •!*)  \ingt  au.i  t*«i:  ac  oi'l**  |iour 
i'a«:ltt*\"ni**i.t  •!<•.<  travaux,  (i**  «l^lai  rapprorh**  •:•• 

l'i'UX  <pii    ont  *■'.*•  5lipul*'A  pnur  i««  piT'-fRl**:!!    «IfS 

tuDDeh  «lu  mont  Con:s  ••*.  «lu  Samt-ttothanl.  oe 
paraîtra  pa*  f'xai;t^r«>.  Nôanmoin*.  ««1  !**h  pr«'vt- 
Mons  to  n'I*  f^s  «ur  les  ^tuii*'^  ffi^oiOfri  |u«s  faitr» 
juB<|u'a  ce  jour  si>  ri-alitt^nt,  comme  «in  ]*"\:i  iVs- 
|NTcr.  il  y  a  !■  ut  lifu  (l*i  penv*r  «pie  N'^  n<iu\f*anx 
proc^tl«*s  (l«*  foraffe  n'^comm^ni  invnni'->  p«rmet- 
tront  ih*  t**rmiii*'r  h**  tra\au\  «lan-^  u*i  ili^lai 
î>«*auroup  mOiD'lri'  «pie  C'*iui  ipii  a  •'(•'  tixii  sur  la 
i|<*n)inili*  •!•*  Il  rompai^n!*'. 

I.'ait>':««  Ti.  «'U  a*'- 'T  !ani  un'*  con*  *^*^sion  «!•• 
0*J  an«  il  {lartir  *\>*  la  mih**  vn  vxplii:ation  ilu 
rh*'Diin  il**  !•  r,  tlispo^**  «pu*  !••  iniui  -irn  iP'H  tra 
'.au\  puhlics  au  nom  tli*  I  Ktat.  ■•••:-;: tfçi»  à  n** 
ronc«^<l*'r  pt*n*Unt  treni**  an^  t-onip;*'<»  âpailir  tin 
:A  m*'*ilie  éiKH|u**,  auruu  aut.'o  *  |i*Mnin  •!•■  fer 
pirtant  «lu  littorai  lrdn«;ais  r*.  |  *  n*  trin-  i^ou**  la 
m^r  •Uq«  la  «lirtvtion  •!**  i  AiuM't'-nv. 

Otttf  claui**'.  (|ui  iw»  ju*(|if:*'*  «ivr'-m'''m«\  n'a 
sou>v*''  aacaii«*  <t|ij<«ciion  ilr  ia  p'*rt  •!  ;  itMiiver- 
nt*m«*n'.  anirlai'*.  amm  qu**  1«*  «  'vi  *  it**  ia  i*'ttr** 
fipvit^*  i|n  raniliass.id<*ar  «I**  s  M  Hri*3nni'|ue. 
rn  Jau*  du  'iù  «l*''ccmbre  187 1. 


l'HOJfJTS  UE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  HAPPORIS 


l'eiplollation  ilu  cbrn 


Psr  l'ortiuli;  0,  le^i  coactiasionaaires  se  réser- 
vent U  f&cult>3  à  touiB  époquo  de  l'eiécution  des 
iravaui  définitit'f,  do  rcDoncir  au  liénéllce  do  la 
concession,  Juii:^  lu  kias  d'impossibilité  dûment 
CQDsUtéu  ili;  contiDuer' l'eatreprise.  DaaB  ce  cas, 
1.1  Jéi'.b<^aii['.e  sera  proDoacée  et  aura  les  elTels 
[ifiivus  fior  l'.n  ticle  39  du  cahier  des  charges. 

Eu  demaiiJunt  rinscrtion  de  cette  dispositioo 
dan»  le  pn^jet  de  convention,  les  concessionnai- 
re>  ont  vuiilii  constati:r  qu'ils  entendaient  n'a- 
Lmiidonnei'  les  travaux  <|ue  dans  le  cas  d'une 
iiiipoâHbiiiii^  réelle  et  dûment  reconnue.  Mais  ils 
iiisteat  Eouiiii»  aux  mi^mi-s  clauses  que  tout  con- 
cessionnaire ifui  encourt  la  déchéance  par  suite 
Je  riiicsâculioii  de  sou  traité. 

KnliD,  l'arlk-le  7  et  dernier  attribue  un  Gou- 
v-TRomuiit   II!  droit    itc  suspendri 
);uerr(;  iiuniiuunte,   " — ■-'■--—-  •■ 
lur  sous-marin, 

C^tte  ciause,  uni  intOrossu  au  premier  chof  la 
dûli.'Oso  iiationaic,  est  en  i|uelque  sorte  do  droit 
naturi-l;  mais  le  ROUvernt'Dicnt  aaglaîN  a  indiqué 
qu'il  conviendrait  île  l'instirer  dans  le  projet  de 
convention  en  stipulant  en  mémo  temps  que 
l'exercice  >!e  ci  droit  ne  donnera  ouverture  à 
jucune  rOclamaUon  d'indemniiû. 

Xoua  avons  adhér<^  à  cette  disposition,  mais  il 
nous  a  l'aru  jusio  du  disposer  ijue  la  durée  de 
la  conck-^sion  et  le  dr'.lai  dé  tn»nte  ans,  pendant 
l'iqiiei  aiicnuu  vonces-^on  conuurrenlo  ne  devra 
."•:ri!  «Ctf(ir.iw3,  seront  prorogea  d'un  temps  égal  à 
U  doi'ê"  du  la  suspension  'le  l'cxiilollation. 

Telles  tODl.  messieurs,  les  dispositions  du  pro- 
jet de  coiiv<::ition  que  nous  avons  l'hannnur  de 
soumettre  û  voti>-  cxamon. 

I.i:  projet  (Jr  loi  i]iii  doit  lâB  ratilier  déclare, 
jiarson  article  prumicr.  l'utilité  publique  de  la 
grande  entreprise  qui  l'ait  l'objet  de  cette  conven- 
tion lei  nous  avons  l'espoir  qu'aucun  doute  ne 
s'éLévera,  -lanis  votr<:  esprit,  sur  l'utilité  d'une 
lellfl  muvr.-. 

L'article  i  appi'ouvu  la  convuntion  iiassée  entre 
]■>  miiiistij'  des  travaux  iniblics  et  M.  Hicbet 
IJievoIier,  président  d<-  la  société  en  formation 
pour  la  cuuoussion,  sans  subvention  ni  garanti'.' 
■i'mii'-ri>t,  du  clicntin  du  .fer  sous-marin. 

L'articli-  J  reproduit  les  clauses  Knancières 
ù.ioplées  |>ar  l'Ahsumblén nationale  dans  ta  loi  du 
i3  mars  I87i,  et  l'article  4  stipule,  suivant  l'usage, 
ij'.io  la;con;-entiun  ut  lu caiiirr  des ubaigesy  annexé 
ne  seront  passibles  que  du  dioit  llxe  de  3  Tr. 

Ces  siipiitations  s'iixpliqucnt  d'elles-mêmes  : 
nous  avons  i'uspoir.  mes^iHUl'S.  que  vous  voadrez 
bi''Ti  y  lioimor  votre  assentiment  ei  contribuer 
airi:'!.  nulint  qu'd  esl  en  vous,  à  assurer  la  réa- 
liiiation  il  un-:  ii'.uvre  i[ui  intéresse  le  monde  en- 
tier, et  <[Ui,  .~i  on  parvient  à  l'exécuti-r,  sera  as- 
surément un  ilçs  jilus  utiles  ut  undfsplusgrands 
monuintuts  d'^  Iii  puif  junce  industrielle  de  notre 
époque. 


J'BOJET  DB  U)\ 


An.  [",  —  liai  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  cliemfii  de  l'er  partant  d'un 
Ïioint  i'i  déterminer  sur  la  ligne  de  Boulogne  à 
ïalois,  péri'''trant  sous  la  miT  et  se  dirigeant  vers 
i'AnginiPrri',  à  la  rencontre  d'un  pareil  chemin 
parti  i].i  la  i.ùti;  anglaisa  dao-^  la  dirnction  du 
littoral  frnuçais. 

Art.  ;.—  l'.st  -Tppiouvi^e  ia  convention  jassi-e 
lo  lf>  janvier  fM7à  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  M.  Hi'^bol  Clievalinr,  aglssunt  tant  fn 
son  nom  pi-rsoonci  qu'au  nom  d'une  sDCi'tté  en 
rorniRtion  pour  la  concession,  s.ins  subveitloo  ni 

Farantie  d'intérêts,  du  chiimiii  d<^  Ter  énoncé  à 
article  I"  ci-di^ssus. 

Art.  :t.  —  Aucune  émission  d'obligations  o<! 
DOurra  avoir  lii>u  qu'en  vortn  d'uoe  autorisation 
ujirés  avis  du  ministre  des  llnances,  par 
'-■  ■*  !S  travau-t  puiilii'.^. 

lï,  il  \K  pourra  f-'v  .'mis  d'obliga- 


t  été  verate  ot  am- 


tions  pour  une  somme  supérieure  ù  ia  moitié  dn 
cajiital  total  à  réaliser  pai'  la  compagnie. 

Au.:uno  ùmission  d'oûligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être   autorisée   avant   que   la  i — ■'■'  — 

mohis   du   CAoital   actions  -■'  ''' 

ployée  en  actiata  do  terru 
approvisiounemint sur  p!ace. 

Art.  i.  —  Ladiii;  convuntion  et  le  caUer  ta 
charges  y  annexé  ne  seront  passiblM  qiM  du 
droit  flxo  de  3  francs. 

CONVJiSTIOK 


L'on  mil  huit  c-int  soixante- qui  nia  «  1*  seiie 

Entre  lo  ministre  des  travaux  publics,  «cimat 
de  l'IUtat,  sous  la  réserve  de  Isppniht- 


U'une  part, 

Et  M.  Michel  Chevalier,  m'itmbre  de  1' 

président  d'une  société  en  formation,  aglMW 

tant  en  son  nom  !>orsonnel  qu'au  nom  de  Mdile 

société, 


l>'ai 


epar:. 


Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  I.e  ministii-  des  travaux  publics,  tu 
nom  de  l'Dtat,  concâde  à  'M.  Uichel  ChaTstur. 
es  nom  qu'il  agit,  sans  subvention  ot  ganidie 
d'intérêt  d<>  la  part  'Ii>  l'Etat,  un  chemin  d«  tor 
partaut  d'un  point  à  déterminer  sur  la  llg^  da 
Boulogne  à  Calais,  pénétrant  sous  la  mer  st  m 
dirigeant  vers  !' An gl. -terre,  à  la  rencontra  d'an 
pareil  chemin  par;^  de  ta  c'!>te  anglaîM  dua  Ia 
direction  du  littgr^Ll  l'rancais. 

Art.  2.  -  De   #on  nûtf,  M.  Michel  f" 
és-nom  qu'il  agit,  s'eiigag"   à  fxéonter,  . 
un  programme  iiiti  seri  arrêté  jiar  M.  la  n 
lies  travaux  imblius,  la  société  eoncesaU 
entendue,  et  justiu'/i  concurrence  de  3  n ._ 
au  moins,  les  travaux   préparatoires  de   kgqfa 
sorte,  ieh  q;in  :  rechorches.  puits,  galeries,  svo- 
liages,  etc..   qui  seront   iugi-s  nécessaires  pow 


it  l'administratiô 


e  la: 


slonnaire,  eut  les  conditions  techniques d«  Togé- 
ration,  la  possibilité   île  l'entreprendra  &vee  oh 

chances  siîrieusf"    '"  •       .    ■ 


lisibilité  lie  l'entreprendra  &vee  _ 
succès,  et  les  raorsos  k 
mettre  enceuvrc pour -'nsurmonicr les  dilKeiiMa. 

I..;s  coucesiionnair-j  s'-ngagpnt,  en  outr^  t 
si^  mettre  en  rapport  avec  une  société  aajjaut, 
munie  des  pouvoirs  m'c^s^ires  pour  entnprsa- 
dre  le  chemin  d<'  fer  sous-msrin.  partant  do  lit- 
toral anglais  et  dirigé  vers  la  France,  et  à  con- 
clure une  cnt'^nte  ave  ladite  société,  dus  la 
but  d'exécuter  l<1  d'exploiter  d'un  rommaB  ac- 
cord l'ensemble  du  chumin  de  fer  interatltoDl]. 

Art  3.  —  Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  4  da- 
'— -*- la  loi  approbstive  do  la  présente  tam 


itpu 


.  l'accord  prévu  au  dernier  paragrapbi*  de  i'artiala 

qui  pnicède,  ou  si,   par    suite    du   résultat    das 

I  sondages  pt  autres  travaux  préparatoires   énoB- 

I   ces  au  paragraphe  I*'  du  même   articla,  Us  i»- 

connaissaicnt  Fimpossibilité  de   donner  )~  " 
I  l'entreprise,  ils  aamient    !>!  d 
I   la  concession  stipulée  dans  l'article  I"  c 
Les  concessionnairns  sont  tenus  de  ( 
I   avant  l'expiration  du  délai  de  cinq   ani,  __  . 
sus  tixé,  s'ils  di'mandent   le  maintien   de  la  con- 
cession. Toutefois,  ce  délai  de  cinti  ans  poorrc, 
sur  la  proposition  des  concessionnavas,  Mrapro- 
rogéd»  trois  ans"!  porté  en  totalité  i  bnlt  us, 
par  le  Gouvememen',   si  la  nécessité  en  eatre- 

Fauip|iareux  d'avoir  fait  cette  dédsr»Uoa 
dans  ledit  délsi.  comme  aussi,  dans  le  oas  flb  ils 
déclareraient  renoni'pr  à  l'entreprise,  Is  ooaaaa- 
sion  gcr^  considérée  cimme  nulle  et  non  avaBBe, 
et  il  ser.i  pi-océd'-  cooroi-mémeai  aux  dispaaitioiu 
d>'  l'artii-le  ^O  dn  iwh-.T  d"S  charges. 


KKAM.K  DU   I»  JANVIBR  |S7& 


iiuii'u;-';.'.    4  lan.t:.!.-    pr-C- -Ii-u:. 

>  liant  i"  'li^lai  <run  ao.d  •Uli-r 
t>:i>;t  «D-,  4  |kiiur  .I4  la  lu'lto 


!'  -  U  Jllfi'a'V.' 


'     '  !,>M.  ;i  •!>;  l'-r  l'iriaiiL  <lii  liKoral  frau^'Aiii  '-t 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  nombre  des  voies  sera  auf^nenté,  s'il  y  a 
lieu,  dans  la  gare  et  à  ses  abords,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compa^ie  entendue. 

La  compagnie  sera  tenue,  piéalablement  à  tout 
commencement  d'exécution,  de  soumettre  à 
l'administration  le  projet  de  ladite  gare,  lequel 
se  composera: 

!•  D'un  plan  à  Téchelle  de  I/lOOO,  indiquant 
les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distri- 
bution intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de 
un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dis- 
positions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

Art.  9.  —  A.  moins  d'obstacles  locaux^  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'administration,  le 
chemin  de  fer,  a  la  rencontre  des  routes  natio- 
nales ou  départementales,  devra  passer,  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  nationale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ou- 
verture ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7 
mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 

sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route,  sera  de 

.  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés 

de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la 

hauteur  sous  poutres  sera  de  4  m.  30  au  moms. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  8  mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas  être  inférieure  à  80  centimètres. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur* 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixée  par  l'administra- 
tion,  en  tenant  compta  des  circonstances  locales  ; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  natlo- 
néle,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à 
5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  8  mètres,  et  la  distance  verticale  ména- 
gée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passade  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  4  mètres  80  centim.  au  moins. 

Art.  12.  —  Dans  lo  cas  où  des  routes  nationa- 
les ou  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et 
des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle 
moindre  de  45*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barriè-  | 
rcs  ;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  recon- 
nue par  l'administration. 

La  comp^agnio  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  les  projets  types  ae  ces  bar- 
rières. 

Art.  13.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier 
l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  3  c.  par  mètre  pour 
les  routes  nationales  ou  départementales  et  5  c. 
pour  les  chemins    vicinaux.   L'administration 


restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogatiioà 
cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  rmêSÛm  k 
l'angle  du  croisement  des  passages  à  niveaa* 

Art.  14.  —  La  compagnie  sera   tenue  as   ' 
blir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  t 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendiK 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  il 
res  nécessaires  pour  prévenir  rinsalobrité 
vaut  résulter  des  chambres  d'emprunt 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  dee 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qiies,  auront  au^moins  8  mètres  de  largeur 
les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapett 
fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  ôtre  iatt» 
rieure  à  80  centimètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  leiûBt 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  Fad- 
ministration,  suivant  les  circonstances  inri1ee_ 

Art.  15.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le 
passage  du  chemin  de  fer  auront  /au  moins  Init 
mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  niven 
des  rails  et  six  mètres  de  hauteur  sous  clef  m^ 
dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  eztft- 
rieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas    inférieure  à 

4  mètres  80. 

Art  16.  —  Dans  lo  cas  où  il  serait  recomm 
utile  de  faire  passer  les  deux  voies  sons  dem 
galeries  distinctes,  la  largeur  de  chaque  gâterie 
entre  les  pieds  droits,  au  niveau  dos  rails  aura 
au  moins  4  mètres  50  et  la  hauteur  sons  clef  au- 
dessus  de   la   surface  des  rails  aura  an  motaa 

5  mètres  20. 

La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  deaaua 
de  chaque  rail  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mètres  80l 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'ean  floU 
tables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  teona 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  Ift 
navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  intemqK 
tion  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  trêvanz. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  d^tu^ 
tementales  et  des  autres  chemins  publics,  il  sent 
construit  des  chemins  et  ponts  provisoires»  par 
les  soins  et  aux  irais  de  la  compagnie,  partent 
où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circn- 
lation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  poit» 
sent  être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
laite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  reffet  do 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  prôsenleat 
une  solidité  sufiQsante  et  s  ils  peuvent  assurer  la 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  ponr 
l'exécution  des  travaux  définitiUs  destinés  à  réHâr' 
blir  les  communications  intercen^es. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n  emploiera,  daaa 
l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  da 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viadoceà 
construire  à  la  rencontre  des  divers  cours  d*esui 
et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  «i 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exeeptioa 
qui  pourront  être  admis  par  TadministratioB. 

Art  19.— Les  voies  seront  établiesd'une  maniera 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qaalil6. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  idliH 
grammes  par  mètre  courant  si  ces  rails  sont  sa 
f«T,  et  de  30  kilogrammes  s'ils  sont  en  acier. 

Art  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera,  dans  Isa  ' 
parties  à  ciel  ouvert,  séparé  des  propriétés  rif*> 
raines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôtara 
dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisas 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  néo3ssairea  pov 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  sei 
pondances,  pour  la  déviation  des  voies  de 
munication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et. 
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f«'a>'TAl.  |io:ir  lr\éout!OQ  «i^»  travaux,  t|ttt*:4 
«lu  il>  3f:-ni,auiL{uelt  cet  ét4)ili9ii«*nieui  pourri 
«l«)nn<*r  1i«mi.  »«rouK  Achdti'S  et  pa>i*fi  par  là  coin- 
pacnta  r«»n«*»"»*ionii.\i r»». 

I.**A  ioil**mDit(Vt  p  >ur  occupation  lomporairn  ou 
pour  <l-!*-ri(iraiiiin  •!**  lerramt,  |)Our  ch6mai;<* , 
iiiO')it:r,it.o:i  ou  '{••>tn!ctioii  d'u&înM  et  pour  tous 
•lommaK****  <fu»*kon(|uM  n'ftultint  «los  travaux, 
kfrnnt  iiup|>ort«'S  ot  p.iy«^t  )»ar  la  conpaffuio. 

Art.  'il.  -^  l/ttntrt'prt4«  étant  trntiliiA  publtqu**. 
Il  r  iii!'3k'ni<«  ''A  investii*.  pour  l'o\*''Cution  (t«*s 
:ra\aii\  •lt^p**Dilant  do  >a  c<fuc«*^iun,  Jtf  tout  U*-» 
•lro:i4  •{tio  l<*:i  loii  t*t  r'''.;I**mt»Dt9  c0Qfèr»»nt  à 
'.'.1  ImsniAtratiou  en  matii*ti*  «i»*  travaux  publics, 
5oit  {our  1  ao<]uisittoii  «If»^  terrain»  |>ar  voi^dVx- 
;  !i)|>n«ition.  Mjii  pour  l\>\trartiou.  lo  transport 
.  t  l*  •!*p'»t  tlt*n  t"rrt*j,  mat«Tiaux,  etc  .etellodo- 
tr.»  >r  •  t:i  mt'^ma  t«ni|»5  soumit  à  toutn'le»  obli- 

\::  >*M  q-:i  il«Tiv«nt,  |K)ur   l'a'tmiutft'.rat.on.   •{•: 

•  «  l  .•*  "t  rèKt'*nit*:it'^ 

\i:.  M  —  iMns  h».-»  îiiniit-.^  <1  •  'a  /on-»  fron- 
!j"r«»  «'t  ilan^  i*»  ray>n  «!».•  h<'r\;lu<la  «lin  »»n*'n;:ite< 
f  .rî'U»**»*,  l.t  <îTn:p'ign."  M-ra  l-iuir.  pour  l'étU'l** 
■•:  .  .•'•'rMîion  »!••  ;M»4  pro":.-?,  «tu  f  ■  ttoumcttro  ii 
l  a-'  umpîi»«**«Mni»n'  i|»»  l'iiil»»*  I-t*  formai it«*»  r\  i|i» 
l  »uî'»«»  l"  ton  liîioii'»  «-vik''  o«*  p-.r  Ips  IoK  ^l^^o^^•t•» 
,..  ^,.j^,  ..;„  .jii^  rjn ^-rnAtit  1»*  travaux  mixtea. 

.Vfi  ':%  —  Si  la  lîk'îi»»  'lu  rhi*Miin  »lo  f*?r  ira- 
-.••.r*-  uii  5u'.  *li*;ù  rouo'iti*  pour  l'exploitation 
: -iri>«  i;;i:i**.  ra^lni/nistiaSion  «1  tennin«*ra  l''s 
Tr.rsW'*^  ù  pr*»n-lri*  pour  ipi»»  rt'*tabti!i««)Tneut  du 
<  itpinin  dt»  f*r  ti^  nui»<i  )ki4  à  l'exploitation  <)«« 
la  n^n-,  ^t  n^otpro  lumient,  pour  «|u*».  l**  ca» 
.  .•;.'*ant,  l>\pl>Mtat>o:i  •!••  la  miiirt  no  compro- 
•••.  iitti  l'a-»  I  **xist'*ncedu  chtMntu  do  lei. 

1.'-  ira\4ux  il-  cuikMitulatiun  ù  (ain«  dana  Tin- 

•'•rieur  >1<*  U  m.n*\  à  niMin  d«*  ii  travt'rsAe  du 

rh«*m  n  «le  Ter  ^t  tou4  U"»  di>mma4re'»  rAi^ultant  de 

r»»:i»»  :ra*»fr^»'    |H)ur  l»»s  rnnoessionna:rPs  de  la 

:'i:M'*.  «^"CiUi  d  la  cîiarf'p  di*  la  comiiagnie. 

K'^i  'y>  Si  1"  rhem:n  de  f-M*  doit  s'i^l^ndre 
•>u  î*»*  t'^rrain»  ranî**rmant  de»  cirrùVen  ou  le.-* 
:rj'..«.  «»i'r  ^.il'Trjineinent,  il  ni*  |»ourra  «'tre  livrv 
.1  l.i  r.'<Milat.ou  a\.iTii  «lu*»  h*i  exi:A\a:ions  qut 
i>)iirri."iit  «*u  ron';T..iîi.'ilr»»  I.i  ««olilit**  n'at>'nt 
•'ti'<  I  'Uiiilay^*'^  U.;  «:ouh )Ii<i«'*«K.  l/admint^trati'tn 
.l»«:-''mît4«»ra  la  n  ilure  «■:  1  «'it^udu**  d---»  travaux 
-i':'.t  oonvK'u  Ira   d'»»ir.r"prfndM  à  cl    »%IT*'!,    i»î 

•  ;ui  Hi-rjnt  d'aiil-  um  «x^'cut^'j  par  i»'i  t>)i:ki  el 
au\  fraii  d**  ia  iIo:!tpa.'niu. 

Ar:  'y.  —  l'uur  l  t»xt'*cu:iun  dt»«  travaux,  la 
•'.uiipafrni'^  v*  v)umettra  aux   d«S'tsi«iu9   niinittô- 

"  l"%  roiuvnian*  l  in;-r  liclio:)  du  tiavai!  îeadt- 
Rii  .'  î.^-i  «'l  -our*  0*rf<. 

Art  ':?  —  L' •«  trav.iux  B>^r>iatexi'*i:utèa  t-)U<i  !o 
l'o'itrM*-  •  I  il  «tiirxe.r.i:.:"  «le  t'ailmnitstration. 

!.••  ■  intr'.î.»  ft  la  siir\<-:llan«***  lii'  radminiSlra- 

•  ••.  *\ir  ttit  )  .«ur  idi'*'*.  d««::i;»*V:îi.«r  ia  ronipaf^ni** 
!•  Hr.*irt«'r   «ItM  d.*i  o<it.(>ns  prescrit**'!  jmr   l«* 

B'Vii  cah  «'r  d*»"»  rhnrff.»»;  #•?  .M   Ci'lle.'i  «|ui  n'*- 
-ùr."rwîjî  •!  >  }roj»».^  a'  ••loiv»»*. 

Art    >.  —  Viî»"*l  '"x  iit*runt  t>*rniinAt 

«l  !.•  I**.  n-.'-j  -i-*  f  r  -  :  ■•  .  ..'••  dV'in*  livrAutiîe- 
n:en'  a  :  i  ■  •  il;  *.  *  t.;  :  r. >•••*•  U'*.  sur  la  de> 
n*  >:i  t  •.«'  .4  I  iniita^'uii*.  a  là  rer-tnnaiftftaniv  et, 
t..  \  \  ■  a  .1  n  • 'M  t  .in  •!•*«  travaux  |iar  un 
o'i   '  .'.«  -  '^«ji  .)u;m:»*r:  •*  •(.  >!    •  lad  tu  m.  Strate  m 

Sur ..  V  i  il'i  pr.».'  -»  .'.«tif»  n»  onnai^- 

w.  •'.  :  .1  l:*Knislra;i  >;i  ,ni..);.  .-ni.  s'il  \  a  li"U, 
la  m.»'  •■•.  »*\:  '/..iiion  'lu  <'ii.>:iitQ  tU*  ft'r ;  apr.'** 
r- t.'-  j;;;^.  V'.'.   >rt.  la   •'oiniM|{nie    rourr  i  mv^ttre 
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•  :i    ^Tw^e   !•:   y   p'*i*c**voir  le^  taxeft  ri- 

■   .  .■   Il''  «k 
<  A;  f'  <»  !  A«Si>>.<  m**nt  total  d<*«  travaux 

n  :•  4a.  ;  4^  <o.i  :  x*^  par  I  admiuiairatiuu, 

*•:;..•  •■  .  f  ..ru  â  ***»  !r4;'»  un  tiurna^fe  CtUi 
'  r»  •  i  UT)  pi.tn  <:a<U*tra'.  <iu  chemin  d<*  fer 
-.  i- -I»"»  il"p.-.jdanc*»«.  Klle  f«%ra  drt*»*vr  écale- 
ii  ■  n:  a  *•••«  f.'à.'»  ••t  fontra  m  to;;*»m>'u:  av^-c  rad- 
in. .«*:al:ou  1  :i  '^W  iU^^riptir  lie  toU4  le«  ou- 
>r..  •,  I  |rî  .ju»  turo:i:  •'■t.*   .'Xi'^ui''»*,  loJil  riAl 
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accumpai^nd  d'aaatlaa  contenant  lai  d«<iini  co- 
t'-a  di*  touft  lesdita  ouvrageii 

Une  exbéilition  dûinent  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  boreaifo,  du  plan  cadaatral,  de  iVtat 
descriptif  et  de  l'atlas  sera  ilress^»  aux  fraU  d** 
la  couipaicnie  et  déposée  dans  b^s  archives  du 
ministùre. 

Las  terrains  acquia  par  la  compagnie  posit'*- 
riciireni«»Dt  au  bomatre  gént^ral,  en  \'uc  dn  sciti^. 
fair«*  aux  besoins  do  ri*xploitation  **i  qui  par  ,:K  t 
tti^oi«*  deviendront  partie  inti^grante  du  rlnui  :i 
de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  n  roesur*  «Im 
leur  acf|uisitu>u.  à  des  l»orno|r**s  Mippl^mentaires 
et  «front  ajoutés  sur  lo  pian  ca  lastral:  addt:.»:i 
sera  éfalein«^nt  faite  sur  l'atlas  d'*  tous  Uw  i,*\- 
vrages  d'art  ex^'culés  i)Ost'^ri'»ur*m«»ni  :i  sa  r  •• 
daction. 

TITRR   II 

ixTaîTitN   i.T  i\i'L'»:TAi:.iN 

Art.  3^»  —  I.o  chi^min  do  fer  et  toutes  ses  dn 
p'*ndauces    seront   rnnstamnient    entretenus  uu 
hou  t-tat,  d'«   urmit^re  qu**   li   circulation  y  sur. 
toujours  fa'^.îe  ot  9Ùt\*. 

Lea. frais  d'entretien  et  cou\  auxquels  doun>*- 
ront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
nair**s  seront  ontîèrem«*nt  à  la  charge  de  la  com- 
l>agnie. 

Hi  1'»  rliemin  de  f**r,  uns  fois  acbev«*.  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  ûtat^  il  y  sera 
P  iur\u  d'uflico  u  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  do  U  compagnie,  sans  pn^judice.  n'ù 
y  a  lieu,  d**  rapi»lication  d*'S  dispositions  indi- 
qutVi  i-i-apr^s  aans  l'article  4U. 

I^**  montant  des  avances  faites  S4Ta  rccuu\  ré  au 
moyi'!i  d"  rôles  que  !»•  pr^b't  ren«!ra  fXtVuloin»* 

Art.  31.  —  Ln  cfimpaj;nie  s*'ra  t«»uu'i  d'établi; 
.i  Ses  frais,  partout  ou  besoin  sera,  des  ganlien» 
en  nombre  suflisant  pour  assurer  la  >érurit«*  du 
passagf^  des  trains  sur  la  voie  etcidle  de  la  circu- 
lation ordinaire  sur  les  (lointH  où  le^emindefer 
Si*ra  traversé  à  niveau  i>ar  df*s  routes  ouchemin-» 

Art  32.  —  l^rt  machmes  locomotives  seroui 
con-'truîtos  bur  li*s  msdleurs  modèles:  elles  dn 
vront  roasuiilfr  l'*ur  fumAe  M  Mtisfaire  d'a:l- 
l«*urs  à  toutt*4  \')t  conlitions  prescrites  ou  à 
pr*'S.'riro  pir  lailmuiistraiion  }H)ur  la  mise  en 
ftor>-ice  d««  ru  K*^nre  de  machines. 

Les  \otiures  «le  Viiya^eurs  devron*.  ôga!em<*ot 
Hr»i  fattiH  d'anrAs  b^  medleurs  m;>df:e>  et  satis- 
faire Â  toutes  les  conditions  n'^Ifes  ou  à  réglor 
p3ur  len  voitures  s**rvant  au  tran«p>rt  d**s  voya- 
geurs sur  b*s  ciiem*iis  de  for.  Klies  set  ont  sus- 
pendues sur  resMrts  ei  garnies  d<*  bau  |u«*ttes 

It  y  en  aura  de  troii  class**:i  au  moins  : 

t*  'Iaw  voiturt*»  *W  premii^re  classe  seront 
couvertes.  f:arni'.*s,  fer:nees  à  K'a<'<*9.  munies  de 
ri>ieaux  ; 

^*4lellesde  d»*uxiéine  c!a«M  seront  couverte^. 
f**rw«'fs  à  giac  *s,  munies  d*»  rid*aux  ft  auroni 
dos  banquettes  rembourr^«*s; 

3*  Olles  de  troisièm**  classe  seront  couvertes, 
fermt'tts  à  \itrcs,  munies  sott  de  mleaux.  soit  d** 

IM«rsienn«*f  et  auront  des  baoqoottf»  à  doasier. 
«^4  dossiers  •  t  les  b.xnquettei  devront  être  in- 
clinés et  1rs  dossiers  seront  «''leviH  à  la  hauteur 
•!•»  la  tAf*  des  vo\ag«'un(. 

l/intêrieur  de  '  c!ia'-un  d<*!i  rompartiments  de 
tout*  4  lasse  contiendra  liniication  du  nombre 
de4  plac«*s  d**  ce  compartiment. 

L  administration  iHiurra  exiger  qu'un  compar- 
timent d*»  chaque*  riaasi*  soit  r^^-rvi'*.  ilans  les 
trains  d*»  vo}MK**urs,  aux  femtn*»s  V(iyag<*ant  s«»ules. 

Les  voiiure-t  de  %'oyageurs.  l'*«  utgons  destinés 
AU  transport  des  marchandises,  des  chaises  de 

fiOsto,  des  chevaux  ou  des  !w*<»tiAux.  ib*s  plates- 
ormes,  et  i*n  gi^n^ral  toutes  l*s  parti'* •»  du  matèri'jl 
roulant  s^r^ut  dt»  lionn««  «**.  soiul**  construrtion. 
\m  «"OinpAgnie  >«*rx  teuut*,  pour  la  misa  en  ser- 
\ice  de  c«*  maténel,  de  %»*  »oum<*ttre  4  loua  les 
rè;{l*roenu  «ur  la  niâtfi»r** 
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Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  composant 
le  matériel  roulant,  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état. 

An.  33.  —  Des  règlements  d*a^ministration 
pu)>liqu6,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  entendue,  détermin'jront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessain-s  pour  assurer  la  police  et 
1  ex[)Ioitation  du  chemin  de  Ter,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  on  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  ((u'entraînera  l'exécution 
dos  mesures  proscrites  on  vertu  de  ce?  règle- 
ments seront  u  la  charge  de  la  compagnie. 

Lo  compagnie  sera  teiiuo  d^"  soumettre  à  Tap- 
probation  de  l'administration  les  règlements  re- 
Jatiis  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de 

Lo  ministro  détorminfra,  sur  la  projiosition  de 
la  compagnie,  le  minimum  et  lo  maximum  de 
vitessse  aes  convois  d'^  vovapurs  et  do  mar- 
chandises et  (les  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien (^t  l(;s  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
d'^'pendances.  l'entretien  du  m  itériel  et  le  service 
de  rexploitation,  la  comjiagnie  sera  soumise  au 
conlrùlt.*  et  à  la  survoitiance  d*i  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléfrnera,  aussi  souvent  qu'elle  lo  jugera 
utile,  un  uu  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître "t  constater  l'étatdu  chemin  de  fer,  de  ses 
dépendances  <.'t  du  matériel. 

TITRE  m 

DURÉE,  RACHAT  ET  DKCHFASr.E  DE  LA  CONCESSION 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession  pour  le 
chemin  do  fer  sous-marin  mentionné  à  l'arti- 
cle 1"  (lu  pn'«^nt  cahier  des  charges  sera  de 
quatre-vingt-flix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
courir  à  partir  do  la  date  fixée  pour  l'achcve- 
nieut  des  travaux  par  Tarticle  2  ci-dessus. 

Art.  30.  —  A  l'epoquo  llxée  pour  l'expiratiou 
de  la  concosFioii,  et  j)ar  le  seul  fait  de  cette  ex- 
piration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  tiiur  le  chomm  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissant'  tic  tous  ses  produits. 

La  comiiapiiie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  lo  chomin  de  fer  et  tous  les 


etc.  Il  en  î?e:'a  de  même  de  tous  les  objets  immo- 
biliers déponlant  également  dudit  chemin,  tels 
que  le*  i)arric:es  et  clôtures,  les  voies,  change- 
monts  «Je  voie?,  plaijues  tournantes,  réservoirs 
d'eau,  gruos  hydrauliqu'vs,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  «in.;  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  tonne  do  la  concession,  le  Gouvernement 
aura  h»  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  de  \i<  employer  à  rétablir  en  bon-état  le 
chemin  de  for  et  ses  déjiondanoos,  si  ta  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesnre  «le  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  A  cette  oblisration. 

En  ce  <iHi  cono^'nie  les  objets  m^jbiliers,  tels 
que  le  niatériei  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles l't  approvisionnements  de  tont  genre,  le 
mobilier  et  l'outil lasre  des  altdiers  et  de  la  gare, 
notât  sera  tenu,  si  la  compai/nie  le  requiert,  de' 
reprendre  tous  cos  objetf*  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  «l'j'xyjerts,  et  réciproquement,  si 
l'Etat  lo  requiert,  la  compagnie  sera  tenne  de  les 
cAder  de  In  même  manier»». 

Toutefois.  l'Etat  ne  jiourra  être  tenu  de  repren- 
dre qu<»  les  apj»rovi8ionnements  nécessaires  à 
l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  —  A  toute  époqin»  après  l'expiration 
des  trente  premières  années  de  fa  concessiOH,  le 
Gouyeni»*ment  aura  la  faculté  do  rachet^'r  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer. 


I^eiir  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvmlM 
produits  nt'ts  annuels  obtenus  par  la  comptgale 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on   en  dédnin  les 

Froduits  nets  des  deux   plus   faibles  enaéesi  et 
on  établira  le  produit  net   moyen  des  cinq  en- 
tres années.  '  • 

Ce  produit  net  moyc^n  formera  le  monteat 
d'une  annuité  (jui  sera  due  et  i^ayée  à  le  compa- 
gnie pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  eere 
inférieur  au  produit  n»^t  d.'  la  d^ruière  des  eept 
années  prises  pour  termes  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  ri./:hat.  les  remboarsemonts 
auxqu'^is  elle  aurait  droit  ù  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  l'article  3C  ci-dessus. 

Art.  38.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  cemmeacé 
les  rravau.v  dans  lo  »l.'-iai  tixé  par  Tarticle  2,  elle 
sera  déchue  do  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lîeai 
aucune  notiiicationoumiseen  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  il  sesait  fait  application  a  la  com- 
jiagnie  de  Tarticle  39  ci-dessous. 

Art.  39.  —  Faute  par  la  compagnie  d^avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  rartieleS, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  nui  lui  sont  imposées  )>ar  le  oféseat 
cahier  des  cliarges,  elle  encourra  la  décnéenee 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Ter 
chèvement  des  travaux  qu'à  rexécution  des  aa- 
tres  engagements  contractés  par  la  com|iegBie. 
au  moven  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  snr 
une  mise  à  prix  dès  ouvrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux ajiprovisionnés. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  i  le 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clau- 
ses du  présent  cah  er  des  «di  trgt^s,  et  la  compa* 
gnie  évincée  recevra  d'«»il'j  lo  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  lixé. 

Si  l'adjudication  ouvtTte  n'amène  aucun  résol- 
tat,  une  sf'?ondo  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases  après  un  délai  -le  trois  mois;  si 
cette  seconde  tt>ntative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  délinitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvra:^es  exécuta,  las 
matériaux  approvisionnés,appartiendroiità  l*£lat. 

Art.  40.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  far 
vient  à  être  iniorrompue,  l'administration  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnies  ^os  mesun;s  nécessaires  pour 
provisoirement  le  service. 

Si,  dans  1<9S  trois  moisii»  l'organisation  dm 
vice  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment .iustiQé  qu'elle  f<t  '^n  état  de  reprendre  al 
de  continuer  i  exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pat 
effectivement  reprise,  la  d*'"hé.;nco  pourra  élra 
prononcée  par  le  ministre.  Cfstte  déchéance  pnH 
noncée,  le  ch-^min  de  fer  et  toutes  ses  dépen* 
dancos  seront  mis  en  ad:U'iication,et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  il.  —  Les  ilispositions  des  trois  artidee 
oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicable!  et  la 
aéchôance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où 
le  conces.sionnaire  n  aurait  pu  remplir  ses  oblip 
cations  par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatées. 

TITRE  IV 

TAXES    ET    rORDITIONS    FFL.\TIVES    .^r    TKAltSMlT 

pr<  v«.VAi;nrns  n*  hks  M.vRcqwDiics 

Art.  42.  --  Pour  in  lemniser  la  compegnie  dae 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
le  pi-t^nt  cahier  des  charges,  et  sous  la  eoMi- 
tion  expresse  qu'elle  en  remplira  exaeteiiient 
toutes  les  obligations,  le  Gonvemement  lui  ao- 
cerde  l'autorisation  -le  })ercevoir,  pendant  tmta 
la  durée  de  la  concession,  les  prix  de  tramport 
cî-aprAs  d'^t^ryntn^ï 
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1'  PAR  T^TL  LT  r\i  kiloh1t»i: 

(JraniU  viUssc. 

Vov amours     Voiiunv<  coavcrtoji,  ^'amiet  ot  forméefi  4  giêet»(\'*  clifue) 

Voiture»    couverte)»,  fornié<^!t  à   gUce;^,    et   k  banquottes   rembourrées 

i'I'  clas»-*) 

—  Voitur»»s  «  ouvertes  et  ferniCet»  À  vitres  (3*  clause) 

I  iifdnis  :  AumIomous  <!c  trois  ans,  te5  onniota  ne  payent  rien,  à  ta  condition  ilVtre 
(K)rtAH  sur  les  genoux  des  pcniûaue<<  qai  les  accompagn«nL 

—  lu*  trui.H  à  tcjji  au5,  ils  payent  ilemi-place  et  ont  droit  à  une  piace  distincte; 

toutofius,  dan^  un  mAme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
•pi<^  la  ptaciï  d'un  voyageur. 
Au-tit*!«sus  de  sept  ans,'iU  imyent  place  cniière. 
•  Ik^'iis  iran«j)ortés  dans  les  ti-ains  do  voyageurs 

Pditc  iH*:ss€, 

\Ui\xi^  vachoa,  taureaux,  chevaux,  mulots,  bèiet  de  traiL 

Ve.iux  et  porcs 

Moutouji.  briibiA,  agn«*aux,  chôvres 

lA)rs4|ue  les  animaux  ei-d(^«9us  dénommas  s*^ront,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
transportés  à  la  vitesse  des  trams  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

V  r\R  To^TNS  rr  par  kilomètre 

Marchandises  transporiéts  à   grande   vitesse. 

h\iitres;    poissons   n*ais  ;    denré*^j;    excisants  de  bagage  et  marchandises  du  toute 
i  .aaso  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  IransporUa  à  petite  vitrsse, 

r*  elasi»e.  —  Spiritueux  :  huilef;  bois  de  meoui>ieri«*,  de  teinture  et  autres  bois  *»xoii- 

•|ue$;  prodiuU;  «himi'jues  non  dénommés;  trufs  ;  viande  flrmtche:  gibier:  sucre:  call^; 

irogues:  énie*»rles:  ti«!ius:  d»»nréeH  coloniales;  obj-^ts  manufacturés;  armes 

:*  las^>.  —  Hlés;  t^rams:  farines;  U'inimes  farinmix;  riz,  liiais^  cbàtaignos  et  autres 
•t'^nrées  alimentaires  non  dénommées;  chaux  et  plâtre;  charbon  de  bois:  bois  à 
.  rûkr  dit  df  corde:  perch**a ;  chevrons;  planches:  madriers:  bois  de  eharp<'nte  ; 
marbre  ^n  Moe  ;  albâtre;  bitume;  cotons;  laines;  vins;  \inalgret;  boisaona;  biért»H; 
i'nùr*'  sèche;  coke,  fors;  cuiTres;  plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  fontes 
moulé#»t    * 

J*  >  la!<!k.*.  —  iMrrres  de  taille  et  pro<tuita  de  carrières:  minerais  antres  que  les  minerais 
de  fer;  font*»  brute  ;  sel  :  moellons  ;  mmiliérea  ;  argilos  ;  bnques  ;  ardoises. 

4*  liasse  —  H<)uille;  mam**;  cendres;  Aimiers;  engrais;  pierres  4  chaux  et  à  plûtre; 
l^v«*H  et  malt  naux  pour  la  construction  et  la  n^paration  des  route^i;  minerais  do  fer; 
cailloux  et  sables 

3*   VOITTRES  FT  XAT^IIL  ROtTLAÏtr  TRA?CSPORTK<  A  PETITE  VITEî*î<E 

Par  pièce  et  par  kilomèin. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  parier  de  3  A  6  tonnea 

—  —      pouvant  i>ort#»r  plus  d«^  6  tonnes 

lx)comotiri  5  |)esant  de  12  à  18  tonnes ^ 

—  |>e<Mnt  plus  de  18  tonnes. 

Tcnder  do  7  à  10  tonnes. 

—  d')  plu^  «le  JO  tonnes 

l^  prix  à  payer  pour  nn  wa^n  chargé  ne  (lourra  Jamais  être  inférieur  4  celui  qui 
serait  dû  (H>ur  un  wagon  marchant  4  vide. 

Voitures  à  loux  ou  4  quatre  roues,  4  nn  fond  et  4  une  §r\\\e  banquette  dans  l'inti^rieur. 

—  àiiuatr**  roues,  i  deux  fonda  et  4  denx  banquettes  dans  l'intérieur;  omnibus; 

dilig'Mire*.  ♦le 

I.orstjue.  ^ur  la  ilemande  doii  ex|H?diteuri»  les  transporta  atironi  lieu  4  la  vitess<*  deit 
tjratn^  do  \o>ag«ur«.  îes  prix  cideaaus  «M^ront  doublés. 

Iian^  ce  cks,  deut  i>erv»iuies  |iourront,  aana  au|>plément  de  prix,  voyeger  dans  le» 
Viuturi  s  à  une  l>anqu^tie.  et  trois  dana  les  voitu;es  4  deux  banquet tea,  omnibus,  dili- 
gences, etc..  le^  vo)a|;eum  cxcédanice  nombre  |*eycront  le  prix  des  placée  de  2*cUi5e. 
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PROJEl'S  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TARIF 


Voitui*es  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

Cfts  voilures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix  ci-dessus,  par 
tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4<'    SERVICE    DES    POMPES    FUNÈBRES     ET   TRANSPORT    DES    CERCUEILS 

Grande  vitesse,  ^ 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils,  sera  trans- 
portée aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
a.  deux  banquettes. 

Chaque  cfTcueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  transporté,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de 


PRIX 
de 

TRAN8F0IT 

i    » 

070 


330 
i  50 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent 
pas  l'impôt  du  à  l'Etat. 

Ija  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  jiayé  comme  s'il  avait  été  parcouru  on  entier 

Le  poids  do  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

IjOS  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  détonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilo- 
grammes payera  comme  10  kilogrammes;  en- 
tre 10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1"  do  0  à  5  kilogrammes;  2'  nu- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3*  au-des- 
sus de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilojjframmos. 

Quelle  que  soit  ia  distance  parcounie,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petit<*.  vitesse,  n*  pourra  être  moindre  de  2  fr. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de 
toutes  classes,  en  nombre  suilisant  pour  toutes  les 
personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  do  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  à  compar 
timr^nts  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  ntabli  des 
prix  ])articuliers  que  l'administration  ilxera  sur 
la  proposition  iU'.  la  compagnie;  mais  le  nombre 
des  pinces  à  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépass(?r  1»»  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

Art.  4î.  —  Tout  voyageur  dont  h\  baprage  ne  pè- 
sera pas  i)lus  de  30  kilograrrmcs  n'aura  à  payer, 
]tour  ie  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  placi*. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
transportés  gratuite  ment,  et  elle  sera  réduite  ù 
20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  ]»rix. 

Art.  45.  —  L«'s  animaux,  denn'*es,  marchamli- 
ses,  eifets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarit  seront  ranp'*s,  pour  les  droits  »'i  percevoir, 
dans  les  classes  aver  l»*si|uelli's  ils  auront  le  plus 
d'analogie,  sans  <{uo  jamais,  sauf  les  exceptions 
lormulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune 
marchandise  non  «lénommée  puisse  etie  soumise 
à  une,  taxe  supéri«'ure  à  ce  11"  de  la  !'•  classe 
du  tarif  ci-dessus. 

Lt*s  assimilations  de  class«»s  pourront  rtre  pro- 
visoirement régl<*es  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
seront  soumises  immédiatement  a  I  administra- 
tion, qui  proncera  déiinitivoment. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 


au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute 

indivisible  pesant  plus  de  3,000  kilogrammeSb 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  reftiser 
à  transporter  les  masses  inaivisîbles  peeim 
de  3,000  à  ô,000  kilogrammes  :  mais  les  piu  de 
trans])ort  seront  augmentés  do  moitié. 

La  compagnie  ne  ])Ourra  être  contrainte  i 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  5,000  Ule- 
grammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  d»>s  niasses  indivisiblee 
pesant  plus  de  5,000  kilogrammes,  elle  devrai 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes 
faeilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demanda 

Dans  ce  ciis,  les  prix  de  transport  seroat  fizii 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  transport  déterminée 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  aom 
mément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèee* 
raient  pas  200  kilogramm<.'s  sous  le  vc^ume  4*im 
mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  on  oxpleaililaii 
aux  animaux  et  objets  dangereux  pour  leefaab 
des  règlements  de  police  prescriraient  dea  pvé^ 
cautions  spéciales  ; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarte  omA- 
derait  5,000  fV.;  v 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingote,  soit  VMI- 
nayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'aimil^ 
au  mercure  et  au  pla.ine,  ain^  qu'aux  IiBobx, 
4lentelles,  pierres  précieuses,  oojeis  d'art  eft  m- 
très  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paguets,  colis  ou  ex* 
cédants  de  bagages  pesant  isolément  40  kilo* 
gramm«;s  et  au-d«'ssous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  d<>tiTminé*  an 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  ooU% 
quoique  emballés  à  {xirt,  s'ils  font  partie  d'anvaii 
posant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'ofaîeli 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  aaifaio 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  exo^ 
dants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemUaiNI 
isolément  plus  de  \0  kilogrammes. 

Lo  b>*nélice  de  la  disposition  énoncée  dana  la 
]>aragraphe  précédent,  en  ce  qiii  oonceran  lea 
paquets  ou  colis,  ne  peut  6tre  învoqoé  par  lae 
entrepreneurs  de  mi',ssageries  et  de  roulage  al 
autres  intermédiaires  de  transportai  moina  qna 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifias,  les  prix  da 
transport  seront  arrêtés  annuellement  pu*  fai- 
miiiistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  sur  la- pro}>osition  de  la  compagala. 

En  ce  qui  ooncernn  les  paquets  ou  ocÂîs  MMI* 
tiennes  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  da 
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i   i-  ra  ■!<•<  *l»'.ii*   pi'.-    î  •■-•.*  'lu*'  ■  "UY  «l»'i«'r'n;n»''s 

.•j.  1.  **  :^  ;.  iH"        1    p..;   \.-   \.î.^si». 

V  t\\-  !•  lrnn**]>  irl  «!■■^  ni.ir.  Ii.ri  !:s.•^.  .1  p  oirr.i 
•■în»  •'■!  thli.  ««ur  !  i  î'f  >;  o«»tt.'iu  -li'  ..i  r 'njjM^vi:.», 
uîi  lii'l.u  m-y»  n  eîj'ri*  i-.';:x  •!••  ta  .  'an-l"  il  U*  !a 
p'tili»  v:l"**»'.  I  ••  pi'X  ro-P'Hj.niiilant  .i  i'"  l-'la» 
«•••ra  tin  prix  :iii- nu-  !:air»»  «'nlîi*  roux  ■!»•  la 
g- m-!-'  ■  l  -I"  !a  ï-'!.:o  vi'i-^».»'. 

I.BitRiini»tnilii>n  siip-'î  ••ur-*  ili'-îpinrnoni.  par 
»li*!«  rè|rl«*in»'nts  spA,...iii\.  »•*  lllM:r■■^  •!  imimm-Iuio 
*»!  ■!«'  f»»rm»'l\iro  .|#»  in  .  i'*'  t  ::iT  •  n  ;:;v»  :  ipi  fU 
«"'.M.  a»ii*î  t\-'.''  l-s  ''-"p  -  ■;■•!.■•  r«'..i  \  ••>  .T.:\  «l'-n- 
r»^-  *  ippori«"»'«  I  II  !«»«  l'.i  :i .  l"  :.;i  l  ««l  •!•'  tiri.'i". 
a  :  aj»j»rovi*!'»nii«»in«»:i*  .|i» .    •.  i-.-h.».  .|.     m.:i»s 

l.or?  I».'  1  :  uiarrhat;  1  «■  l»'T:a  p.i---  i  «I  i.iiftli- 
K""  ^ur  u:ii' autr<  >aii«  <.i;u  .  :i  ■!■•  ■  Nrinur-'*,  li-s 
'i»^:a:"î  <1"  !r.Tai^i>ri  ii  ilVxp.- î.Mim  nu  j  o.ut  •!« 
}on''tion  s'Tont  fi\<''S  pir  !  a'itn:n>ira'  •n.  *-ur  la 
pr  po'iii  on  .!.'  la  • 'Unp  .i^ir' . 

Art  r»l  — !.•'<  frais  n  ■••"•A-'iio-i  iim  ni-  lî'.onn*^ 
îan-i  1«'-»  tartf-»,  t»  !.■*  'jUi»  •■.•ux  i!":.  «'/i-ir  ■:u»'ut, 
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Ait.  '»*.  —  Iji  •-<  inp.i.'ni''  -■  :  i  :-ii  ;••  •!»•  fairt-, 
«••-il    par    •■H'^-m'iniv   'oïl    par   u:i   ;ni«';nivl..'uio 

•  lo:it  vil**  r>'pon<lra  !•■  farlap'  •-:  !«  ramionnapTi* 
pour  la  riuni.»4*  ati  •liimi4-ii«*  -t**^  •l>'»tinatair>'>  «If 
!ou!p<  li'-i  marchan-li-  -^   \ii\  'u:  s  luli  o:.il'''*<. 

I.'    (ari.i|;r   «*l  Ji*   r  :Miinna^'>*  ni*  "xM'ont  point 

•  iliii^'atoiru  i*n  «tt'hnrs  lu  ra\oii  >^-  )'o«*tr()!  fl<*  la 
v.'.:»)  •Jan»  lf|U'*liu  la  #fan'*  >.ra  piai  •'•••,  ou.  «-i 
C"iti<  Vill*>  n»  4-<jmpr<>n<l  |>a'(  uu"  populatirm  ai:* 
^'  iin)''M'('*'  il'au  iD  '111»  .'i  niill>*  ti.ib:t.i:ils,  ils  •  os- 
siTunt  r'K'Al**ni"(tt  'l't^trt'  «•hli^atiuri*^,  **\  la  faro 
••-!  «ilu^f   À  pliM    !•«  ■•in  I  kil.'m-v  ■*  -lunt»  vilh*. 

L'-^  larir.H  i  pii«rc\oir  »-•  r  -ni  '.\*''^  par  ]'a()nii- 
ni  îrati-m,  ft':r  1 1  prupOMti'in  ■!■•  la  •  pmpik'nl". 
I;^>  M»roiil  tj  pi.calj!>-H  à  toul  !•;  nionl**  ^'Mï^^  *\i'-' 
iiiii-lion 

ToiUvIoi»  l-s  lîïjHMlil'ur*  t'î  il<'<tinatAirtï4  r«»*- 
t.'r»îit  iilip  ««  »|.-  fairo  «mix  m'-mi-*  ••!  à  l-'ur:» 
l»'  fai'îaK^'  oî  !••  «Minï^nna^**  Ji'i»  nian-Iiau-lis-'-i. 

Arî.  .'il.  —  A  iii<i.:m  .l'un»*  ai'-  ri>/iti"n  .-p-^i  ;!•• 
■  I-  l'a  !miu  s'i.r..uii.  i!  f*^\  i;il"r  1  i  A  la  «onipa- 
^ni'*.  (  •uforni'ni- ni  i  rii-t<-!.'  U  •!•>  It  |<ii  ilu 
1J  juillet  t^i".  «I  '  M  :■■  '!;r»'-'t.  ••ut  ou  i:itir«-'- 
tfni«*r:i  a.i»  il»*"  «nsri'jT;.»!""»  il--  triuspi-:  «I»» 
\ii>af(«'ur    o.:  ■!•■  m  in  S.iii'li-m.^  p.i*  i»':r.-    "U  fiar 

«••  pu!.iî»«' '"w- .  j'<  arra:).  ffiji'!  l .  pu  n-  »i"raii'î>l 
pa-i  I  'U^'  Uli-  "U  la. "ur  t  •  loui-  ■•  i«'^  ♦':ilrHpnHi»'i 
»le»««  rvaîiî  îf..  lu/nii  s  \i)|.siï.-  i-oiuiiiuni''at:on 
I.'a  Im.niMr  il:  u.  a*;i^vint  i-n  v-rtu  •!''  l'arti- 
r!"  3.i  ii-«l»*H.  1  .  prr-T.i  i  j--^  in«'sui'-'i  ù  pri»n<lri» 
pour  a>'*u-i'r  la  plU'  oiuplî^-.f  .'.m1  i/-  .«n^r.-  lt»s 
iIïV'Tm's  l'n'.p'pi  !<«•*-  >1"  iran*>port  iliiii*  li  urs  rap- 
|><ii»  avec  l-r  ch'.'urn  •!••  f*  r. 

TlTHi:  V 

riTIPL'l.ATtO%f    lILLAriTI  »    X    tilV)  B>    .oKSVii;!  .i 

:  iHi.u  .i 

Art.  SI  —  I  •»*  l-'H-  '.i..n:i."iir  ■  «'»i  a^-.  nî  -  rliir- 
p!!".  »l«»  l'in"|»«"*iion,  «lu  I  ut:  J.'  "i  I  II  >ur\i«il- 
mij  ■••  .lu  >'li»TRiin  •!•■  I»",  •"•rout  :ran<'p"?'î*^  k'ra- 
Hi.l' in«Mit  •!  ;i«*  li*H  V'i.iurf*»  •!•■  !a  •  cini)iakrnfv 

i.a  in«*ni«-  facuit**  •*^t  irripr«l<«*  aux  a;:»jiit4  th'^ 
••  iiitr  l'Uliou^  in«l:r»i  :••«•  •  î  «to*  «liiMaii'><k  «  har(ff!i 
.!••  .1  «iiinx-fii  .in'*«»  ■!■•-  •  !i<*niin«  •!■•  f«'r  -lan*  1  »n- 
it  :.'■!  d"  la  |w'i' ■«"•non  -l"  linr    t. 

\r\m  5j-  —   !.••  *•""!•. t'n''iH''nt  v-    ..  fa- 

(•■   i«''  «l»î  !i:r  .         'M,"    I      '.  1.  ^.  î    .l'--  i--  •on- 
if!.   ;.••»!•,  •'•*  p"""'r  î  •■:'*  i»'-  app  r     !-  :.•..• -î^ir-'S 
à  I  «•lalili^-- m*-at  1  :  !••  a.'n*f  :-i<vrapiii  pi«*.  san*- 
nui:  '  l'I  »«»r.i  ■••  "lu  «h'-miti  •)«»  |im 

Sur  la  «l'^ma!!'!»)  >ltf  i'a<lmini!«i.''at.  jn  «Us  li^'up*: 
tt-li'>'ra|»lu<|u*'-.  il  <i*rt  ri'*ft^rv'''.  <lan<  !a  t'are.  !•* 
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terrain  m^r.ossair  i  à  rétablissement  des  maison - 
nottes  di^slinées  à  recevoir  lo  biiroAu  télégraphi- 
que et  son  matériel. 

La  comj)agnie  concessionnaire  sera  tenue  dr» 
l.iiro  gariler  par  ses  agents  los  lils  et  appareils 
dt*3  liijncs  ùli'ctriques,  do  donner  aux  omployi^s 
téi»*gfaphiques  connaissance  dtî  tous  les  acci- 
dents ((ui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  foire 
connaîlr'»  los  caustîs.  Eu  cas  de  rupture  du  fil  iô- 
irjiçraphufue,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  rnccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  I''S  instructions  qui  leur  seront  données 
à  ct?t  ellei. 

Les  agents  de  la  l<':lé.ç:r.Tphie  voyageant  pour  le 
sorvicf  de  la  licne  éleotri.jue  auront  le  droit  de 
oircub-r  graluitemont  dans  les  voitures  du  che- 
min de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  til  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatem-^nt  à  la  disposition  de  Tinspectour  télé- 
graphique de  la  li^rue,  ])our  le  transporter  sur  le 
li-ni  de  l'acci  îeiU  avec  l^^s  hommi»s  et  les  maté- 
riaux né  v'ssaires  à  l;i  ri'paration.  Ce  transport 
sera  triai uil  e:  :1  devra  étrfî  elVectué  dans  des 
♦•oudiiioiis  t'dl.js  qu'il  ne  i>uisso  entrav»»r  en  rien 
l.i  eireu'.rûion  publiqr.  •. 

i)ai:s  le  cas  où  des  déplacements  île  fils,  appa- 
r.Mls  ou  ;:otcaux  deviou'.lraient  nécessaires  par 
suite  <le  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  d<^- 
î'iiicomenls  auront  lieu,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, jm:'  les  soins  d».^  l'administration  des  lignes 
ii''!égraiJÎiiqu'*s. 

La  .juipagnie  pourra  obtenir  l'autorisation  et 
au  besoin  étr.^  reviuisj  par  lo  ministre  des  tra- 
vaux public-,  airissant  <1»^  concert  av.»c  le  minis- 
tre de  riniérifur,  d'éiai»!ir  à  s"S  Irais  les  lils  et 
ap]iareils  tr:'|:'rai)hiqiîes  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
jjularité  de  son  exi)loitation. 

EU"  pourra,  nve.^  l'auiorisation  du  minittre  de 
l'intéricu!',  -^^  servir  des  poteaux  et  supports  de 
il  ligne  t'^i'^^MpIiLiuo  de  l'Etat,  lorsguune  sem- 
blable liguiî  ex.i<tera  le  long  do  la  voi»'. 

La  compagnie  sera  tenue  de  so  soumeUre  à 
lous  les  rè/lem«^nts  (radniinist.*'ation  publique 
concernant  J'établissem«*nt  et  l'omi^loi  de  ces 
appareils,  aiu'^i  que  l'organisation,  aux  frais  de 
la  compagnii\  du  contrôle  de  ce  service  i»ar  les 
agents  d-*  TEiat. 

TITRE   VI 

GLAISES     DIVrr.SES 

Art.  50.  —  Dans  le  eas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales, 
de  chemins  di'  fer  ou  «le  canaux  qui  traverse- 
raient la  ligne  objet  de  la  présente  concession, 
la  eonipagnie  ne  pourra  s'oppo>  r  à  cos  travaux; 
mais  toutes  l»*s  *dis[»osilio::'i  nécessaires  seront 
prises  pour  (ju'il  n'eu  rés.die  aui-uu  obsîacli»àla 
eonslnn'tirm  ou  au  service  du  i^h'-mm  <le  f»*r,  ni 
aucun  trais  pour  la  compa&;nie. 

Art.  57.  —  Toute  <»X''Cution  ou  autorisation  ul- 
térieun»  de  rout..-,  d.»  canal,  do  chemin  ilo  l^^r, 
de  travaux  •!•'  navigation  dins  la  contrée  où  «'st 
situé  le  chemin  di»  fi-r  o!»jel  de  la  présente  con- 
i-t^ssion,  ou  dans  toubî  autre  contrée  voisine  ou 
«éloigné»',  n-î  pourra  «lonner  ouverture  à  aucune 
d»Mraudi>  d'indemnité  de  la  part  do  la  compagnie. 

Toutefois,  le  Gou\  ornement  s'engage  à  ne  cou- 
céder  pendant  irent**  ans,  &  partir  di»  la  date 
îixéi*  pour  rarhév.»m. m  des  travaux,  aucun  au- 
tre «himiin  «le   iW  par:  int  du  littoral   français 


et  pénétrant  sous  la  mer,  dans   la  direction  de 
l'Angleterre. 

Art.  58.  —  La  compagnie  ne  pourra  îStre  tenue 
de  m^^evoir  aucun  embranchement  public  ou 
particulier. 

Toute  jonction  avec  une  ligne  appartenant  à 
une  autre  compagnie  française  devra  so  fliire  a 
la  gare  formant  la  tête  de  ligne. 

La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  laîuer 
circuler  sur  sa  ligne  des  trains  autres  que  ceox 
formés  par  elle. 

Art.  59.  —  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupée 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  avril  IS03. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépondant  de  Tax- 
ploitation  du  chemin  de  fei*  seront  assimilés  ans 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édiflces  pourront  étni^ 
«-oumis  seront,  aussi  bien  «lua  la  contribution 
loncièn?,  à  la  chargo  de  la  compagnie. 

Art.  GO.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  coni{n- 
gnie  établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  sur\'ejilance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  as- 
.^e:'montés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  tus 
gardes  champêtres. 

'  Art.  Cl.  —  Un  règlement  d'administration  ni- 
])liqui*  désignera,  la  compagnie  entendnOj  tes 
eui])lois  dont  la  moitié  devra  Atre  réservée  anx 
anciens  militaires  de  l'armée  do  terre  et  de  mer 
libérés  du  service. 

Art.  G2.  —  Il  sera  institué  près  do  la  compa- 
gnie un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissu- 
res spécialement  chargés  de  surveiller  les  opéra- 
tions de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  no  rentre 
pas  dans  les  attributions  dos  ingénieurs  de  î'Btat. 

Art.  G3.  —  L'>i  frais  de  visiti*.  de  survellianee 
et  de  réC'î]>tion  d^s  travaux  et  les  frais  de 


trôle  de  l'exploitiition  seront  supjiortés  par  la 
compagnie,  lie i^  frais  comprendront  I'*  traitement 
dos  inspi'ctiMirs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Atln  de  pouvoir  à  c^s  frais,  la  compagnie  sers 
tenue  de  verser  chaque  année  û  la  caisse  centra 
du  Trésor  public  une  somme  de  120  fï*.  par  cha- 
nue  kilomètre  de  chemin  de  for  concédé.  Ttmta- 
iois,  cette  somme  sera  réduite  â  50  fV.  par  UIo- 
môtre  pour  la  période  antérieure  ù  la  mise  en 
exploitation. 

I)ans  losdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  do  1  article  58 
ci-dessus,  ]K)ur  frais  de  contrôle  du  .«^enrice  télé- 
irraphiquc  de  la  compagnie  par  hs  agents  de 
I  Kiat.Si  la  compagnie  ne  Verse  pas  les  sommes  Ci* 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées^ 
le  [iréfi't  rendra  un  ruie  exécutoire,  et  le  mOB* 
tant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  do  oon-» 
tribntions  publiques. 

Art.  C)\,  —  La  compagnie  est  dispensée  de  tout 
cautionnement. 

Art.  6^.  —  La  compagnie  devra  faire  élection 
il'e  domicile  â  Paris. 

Dans  It*  C41S  où  elle  ne  l'aurait  pas  fliit,  toale 
notitlcation  ou  signitication  à  elli?  adressée  len 
valalde  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Sein»^. 

Art.  (')(').  —  Les  contestation.^  qui  s'èlèreraient 
entri'  la  compagnie  ot  i'aiiministrution  an  s^Jel 
d«t  l'i^xécution  et  de  rinterprétatiou  des  clanaea 
du  prissent  cahier  des  charges,  seront  jogéee  ad- 
miiiislrativement  par  le  conseil  de  prélecture  da 
dé]tartoni*>nt  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil 
:  .IK'.at. 


h*  m^m^»- 
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Annexe  a*  M41. 

1(.\I*IM)UT  r«it  au  nom  ilo  l.i  34^*  rommilsioD 
il  iiiii'*r^i  local  (*)  Kur  îc  projvt  J«'  loi  jtorUnt 
•  tabli-«s<*mi*iii  (l'uni*  turta&e  »ur  l'alcuoU't  l'ab- 
<»:nlht*  À  I  ix'troi  d«*  la  commune  «lo  Boharn  (Fi- 
ni'iierti),  luir  M.  WarufM*  (M.irno).  mi*mbrv  de 

I  A!»M»mI»l^  uat.on.ito. 

M>'r  ^f'urs  pûr  une  ilôUb" ration  en  daio  Ju  ITi  ff  • 

.•  '  ts73«  leoouM'il  muntnpat  «!•»  llohan  (FiniA- 

-    )  ^.illicite  1  autortsatiuii  «le  |irorv>g«*r  |iour  cinq 

.  .1  pir'ir^Iu  1"  îdnvi»*r  iMTi.  la  surUixo  |>en;ut'«i 

"(  .    I'*  la  roin'iniii»*  %ui  1  aicoul,  ri  «1  t»n  |K>r- 

■-:  lo  •  Iiitrr**  «li«  'l*i  A  J'i  Ir.  i^ar  hertoUtiv,  mixture 

•  lui  .luiait  ]•  tw  rt'^uiut  traccroltre  «le  'l^  fr  en- 
'.  :ou  par  m  !•'.-«  ri*Hiioiir«**H  muiii:i|»atea. 

l.' H  n   .••.loïie'.  lo'i  «If^iH^nstfAonltoairciailo  cett* 

•  oinujunc.  >t  aprt;ft  1>*  relevé  des  compiea  adini* 
!>■>'  a.iU.  M'*  •«  v>|uilil)roiit  (^(*  ^ràco  au  produit 

.a  i(t.:ia\(*  docln»!  »ur  1  alrool.  Ia  nioyeon*.* 
•i  4  •]•  p  •n9**!i  nr  Imairok  it'*-iè\'t\  |>our  Itn  iroia  di*r- 
I.  •  :%  anno,»  1^71.  1872  .1  1873,  «k  3,74nJ  fr.  Ui  La 
:::  V'hiit;  «lo^  r«rotte«,  «iirtixi*  d'octroi  Comprime», 

•  »    1  •  3  S!.',  iv.  3«l|»our  la  mi^mo  |H'Tiod**. 

II  iliir.'i'n>i  i*n  I»i\eiir  d**%  ri**'.'iiei  wt  donr 
1<*.  Ir.  33. 

{>\  i'xr»*.l.;ni  *''ra  m'-mo  port-'  .\  'îii^î  fr.  paran. 

j   :  ï...i9t.  iUu:i    miuiicipalt*  ayant   uto\é  do  î  à 

droi:  pi.Miijtal  sur  l'ahool.  en  oxi'outiou 

.iri  .  l-  .1  di*  1 1  loi  ilu  ?0  marA  187*2,  (itr  uot> 

..;•  ia:;on  du  '23  nurn  1873,  approuva  par  te 

•  .i^'w!  K'-nt'ral  !•*  «3  avril  Kui^int.  Mata,  |»arcon- 
'r  ,'i.'  iiiua.iino  t*^'.  )*rf  vAe  d'un** d<*(to  de  ùJBOX  Ir. 

<ii:ra  :'<*  i>  >U'  rao«{u;4iîioD  d'une  maison  d'écolo 
,.•  .;.  '•     l.tles  <-t  l'appropriation  *V\iu*i  Italie  dei- 
.  \i  ma  îf*. 

i'  .;.  v»M«'r  r»!Uo  d"lt»  ««t  ftubvf*nir  ronvona» 
i  .:ii*..:  au\  dApon^'H  !•><  plu»  nécoA^airu*.  li* 
lu  i.ut.>".i  il*  l.t  Hu.  UKo  iroclroi  établit*  autôneu- 
r'«:i.«*;i:  (■•«t  i:i  li^|M*:i>.iblf.  I.a  commuDo  do  llo- 
i:-*  4  «'.lit  uM;.'i)  «1*^  tîntes  l'*s  reA»ourc4M  api'*- 
«  .1-  >  uu^-"<  il  sa  di^ipjMtioo  p.ir  la  loi,  notam- 
:...m;  pour  l-^  «lifromA  vicinaux  et  lo  service  d>* 
.;:.•.' r  i.iion  prlmairo  Kn  oulre«  le4  contnbua- 
i  î^-  '  jW  fiap|HH  t*Ju4\|u'en  IïmJI  duno  im|>o- 
ii.  ..  r\îrav>r  Imaire  d'uu  contime  pour  acbève- 
mu*.  •!••»  <*h'«min«  vinnaiix;  2*  juniu'oo  1883 
«!  ;n"  -.mp>^it:i:i  «•xt'*a'^ritinair*^  de  lOcootimej^ 
)    or  i  H  ir  i\au\    tf\*S*uti'*«  à  la  mairie  ot  à  Ki 

\-ri-i  .{u  •'!  ;  a  vu.  l*  \ote  ))ar  le  cons*>il  roani- 
.   i  .     l  l'.no  .iii»:n]<'ntation  d>*   t  fr.  («ar  hectolitre 

•  i  .  l-oii  pnn  ipil  «i:r  1  alcool  va  accroître  d<* 
l»»:r  «n-.ir'H  i»»  r*>v.>:iu  d«*  la  romroun**  I>un 
.I..:-  ■  «'  •!■■.  la  *urla\f  ar.iii'Mle  di»  ?U  fr.  par  hf*r- 

•  •;•!.•  • -t  *\*'»i  ii»j^-t';.»,i'^  Malgré  la  facililA 
.*  .'>;u-ii"  Ifii  (xrpulattoQH  du  Finistèf»*  ar* 
.  -j.i'  !.  ..  4  ku.  ux.'s  d»»  f  II.-  na:un\  le  <'hiCr»'e  «lo 
\t  :.  ;•  .M-o--^  pu  1.»  cuowii  mumci(val  ferait  pe* 
-•  .111  •  .:ar.''-  :rop  l 'ur.l**  <ur  l**!t  contribuable^ 
ft  T  ■  MT  ..t  compr  >m'-'.iit)  )••«  rea«ourct*A  que  !•* 
1  >  ;  -•»  «'.••  1  iiii|t'  ;  sui  1  alcool.  La  30*  cou- 
un -^4.  i>:i  •  !  i:.tfr>'<t  lorai  i^D»*)  donc,  duc^'ord  avf^o 
;.•  «.  .1.-   ..••:. -ut.  f{u  il  n'v  a  |>a!i  li«*u  d'élever  au- 

'.-..  N   i*  :ii  fr  pa!  h'Ttolitre  !a  aurtaie  nor  l'ab 

•  •  •!  p«*r    14  u  1  o  trui  de  la  commune  d**  Bohara. 

#  .r     ^*«r..*.  ..n  <*%!  roBI^M.  ^  it  MM.  llMI|trvt,  pTT- 

.  ^^.»J.  -l"  P  ..fr.   '«  kjf..  i  a^  l  MA  -iK,  \ù€tUm.  Ar- 
..     r»»,  Pi'fTirr.  <;/ -'.ail.  FrtaciMtt^  RUi*.  I.uf.%  Wahiim 

M»*.*»- 


En  conaé«|ttonc«,  elle  a   l'iionneur  do  vou9  pro- 
|io<or  l'adoptiOQ  du  projet  do  loi  iuirant. 

PmUET  DE  LOI 

ArticU  unitnu.  —  A  partir  du  1*'  janviAr  1875 
et  ju<«qu'au  91  décembre  1179  inrlutJv«*mont,  il 
arra  peryu  à  l'octroi  de  ta  commun**  de  Botiart. 
di^partoment  du  Piui«tdns  um*  surtaxe  de  ?0  fr. 
I>ar  h<>ctolitre  d'alcool  pur  contenu  dann  lef 
(*aux-de  vio  et  esipriin,  lii^u^un»  oi  fruits  à  l'eau- 
df«'Vio  ot  par  hectolitre  «1  absinthe. 

Otto  surtaxe  eat  indi')»<Mida(itf  du  droit  de 
C  fr.  par  tieotjhtre,  i'tat>li  en  ta\*>  princifialc. 


▲iiaeze  a*  8848. 

nAPiH>RT  (kit  au  nom  de  la  commisaion  du 
budiret  (*)cliargé«*  d'examiner  le  projet  de  lui 
liortaut  ouverture  au  ministre  de  Tagricultup* 
et  du  conim<;rc*\  sur  !•*  bud^rot  de  l'cxercico 
1875.  «l'un  crt^it  extraordmain*  «le  150.0U0  fr. 
l»our  lea  di^peuaea  de  i'ex|»osition  de  YîeDiio, 
ot  d'annuler  pareille  somme  au  budget  de 
l'exercice  1874  (Chapitre  15,  Kx|K>sitiun  do 
Vienne),  lar  M.  Alphonse  Gordier,  membr»  de 
r>Asaomblé**  nationale. 

Maai^ieura,  rAtaambU*o  nationale,  dana  sa 
s*'*anc*'  du  8  janvier  demior,  a  décidé  qua  le 
projat  de  loi  n*  2702,  portant  ourerturo  d'un 
crédit  de  150^000  fr.  au  ministre  de  Tagriculture^ 
et  du  commerça,  serait  reovov  o  à  la  commisaion 
du  budgi't. 

I«a  proposition  qui  vous  est  soumis*\  mes- 
sieurs, a  pour  but  à  propn>moot  |>arU*r,  |i*  trans 
tiuri  d'un  reliquat  do  crédit  ouvert  à  1  exemco 
874  à  ctdui  du  budget  do  1875  Otto  somnio  e»t 
des'.ini''<'  n  i>arfaire  ta  Ifiuidation  dos  opiVatioo> 
conc4*mant  i'n\jH>sition  do  Vienne. 

l*rimitivenienU  le*  cré«lits  qu>*  voua  avez  votéii 
sur  l(*  budi^f  t  d**  1873,  en  vue  des  frais  que  de- 
vait néi*esait«*r  le  conconra  do  nos  nationaux  à 
c«>tto  ffrnnb*  exposition,  sVlévent  ensemble  à 
1,500,000  fV. 

8nr  c^lle  somme,  LlOOiXX)  flr.  ont  ét*^  appU«iuéa 
à  retcrcice  1873  ot  200/raO  Tt.  &  l'oxercico  1874, 
|>our  la  liquidation  définitive  de  Ci'tte  opération. 

On  pouvait  espi^rer  quo  tout  serait  terminé 
dana  lea  délais  indiqués  :  mais  il  reste  oncoro  & 
recevoir  tes  médaille*  et  les  diplômi^s  décorni^n 
par  le  gouvernement  antrichi<«n  **t,  i^ar  consr- 
qn«'nt.  i  en  0|>*''rer  ta  transmission  ;  fU  outre,  les 
rapports  ne  sont  pas  endort*  tous  r**miH  à  la  com- 
misaion. ot  naturel lem<*nt  n'ont  pu  être  soumis  à 
rimpretision  :  il  o%t  donc  impotsibl'^  de  aoldor  <  e 
compte  jiour  te  roomout 

Kn  définitive,  sur  to  dernier  crédit  oavert  de 
2<MM)00  fr.,  une  somme  do  iOJOOO  tt,  seutoment  a 
été  employé^  aux  dépenaea  du  trans^»ort  doa  cobs 
et  du  frapptgQ  des  médailles. 

(•)  (>ttc  f:oaiai««ioB  f«t  AMa^^tAe  A«  MM.  Baaéol. 
pretuirnt;  \t  rooiir  l)(ira,  riff-f^r^ikUnt,  lUrJoat.  U 
«ffuntc  de  Ibiaaniilf.  Ir  Cvoilr  «i  utr  ée  lli«Urd.  de 
lû«iafï«  serryf'urri.  lîirbon.  ]«m.rM  «t<*  I.4  Hoarirrr  Le 
Souri.  \e  fistetài  Mirtin  éf«  Pâlli^h-v  tr  Uar  d'Vadifm- 
Wnèirr.  Lék>n  Sai.  VHUia.  4<»>uin.  l^lirmia-VillMeave, 
ihuUrt.   \arr|.  Vidât,  llMogenv  lUHiber.  Btaeit  (IkaM  . 


îirrtÂalJ.   Woîov^ki.  I^yrr-ôafitirr*  îe'^ceaw  i^^i^i^f. 
I.  rir.lirr.  I>i  qikiMt,  l(  centra!  Valar^,  Itoivfiirc. 
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Il  suit  (lo  li  qu'il  convient,  pour  assurer  l'a- 
ohAvomont  de  notte  liquidation,  de  transporter  à 
l'exorcico  1875  le  reliquat  disponible  sur  187 i. 
Votro  coinmission  du  budj^ot  a  donc  l'hoimi^ur 
do  vous  ])roposor  d'adopter  le  f)rojet  do  loi  sui- 
vant, qui  consacro  cette  opération. 

PROJET  DE  1.01 

Art.  1".  —  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
cuUuro  et  du  commorcn,  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1875,  en  addition  au  chapitre  15  (Expositions 
intornationales),  un  crédit  extraordinaire  d»> 
150,000  francs  pour  les  dépenses  do  l'exposition 
de  Vienne. 

Art.  2.  —  Pareille  somme  de  150,000  francs  est 
annulée  sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  15  du 
budget  do  l'agriculture  et  du  commerce  pour 
l'oxercico  187'i. 

Art.  3.  —  Il  sora  pourvu  à  racquittcment  de 
la  di'qxMiso  autorisée  en  1875  au  moyen  des  res- 
80urc>>s  générales  aifectées  au  budget  de  Texcr- 
cico  1875. 


Annexe  n*  2843. 

RAPPORT  fuit  au  nom  de  la  commission  du 
bud^t  (*)  chargée  d'examiner  h>  projet  de  loi 
relatif  au  monopole  des  allumettes  chimiques, 
par  M.  Wolowski,  membre  do  l'Aesemblée  na- 
tionale. 


que  la  question    .  ,_   

tes.  Au  lendi^maln  do  nos  desastres,  alors  qu'on 
clu^rchait  de  nouvelles  sources  de  recettes  pour 
lo  Trésor.  l'ailministration  a  inscrit  rd  im\m  an 
nombre  de  ceux  aux(|uel8  les  tristes  nécessités 
des  tnmps  nous  invitaient  à  recourir. 

Porté  d'abord  au  budget  sous  la  forme  d'unn 
perception  «lirecte  sur  la  fabrication  libre,  il  ftit 
loin  dr  répondre  aux  calculs  de  prévision,  s'élc- 
vant  à  9,  ensuite  à  15  millions;  il  no  donna 
qu'une  recette  d'environ  100,000  fr.  par  mois, 
en  même  temps  que  le  prix  exigé  des  consom- 
mateurs accusait  une  élévation  de  beaucoup 
supérieure  &  la  différence  provenant  du  pavement 
de  la  taxe  fiscale. 

Ainsi  que  le  disait  l'honorabb^  M.  Caillaux 
dans  son  rapport  du  27  juillet  1872,  la  consom- 
mation se  trouvait  victimo  d'un  prix  de  vente 
élevé,  qui  ne  profitait  que  pour  une  faible  frac- 
tion an  Trésor.  On  avait  eu  beau  remanier  lo 
droit  primitivement  fixé  à  5  C(Mitimes  par  cent 
allumnttes  en  le  portant  d'aboril  &  3  centimes, 
puis  h  -4  centimes;  en  présence  d'une  fabrication 
facile,  qui  échaiinait  à  une   survoillanc»?  exacte 

?iar  suite  d'une  trop  grande  dissémination,  la 
rando  se  i)ropap:raii  i^\ir  un»j  Iar{,'o  »''chel!e. 
«c  C'o^t  la  fraude,  disait  M.  Caillaux,  qui  aliment.; 
la  consommation,  et  c'est  lo  consommat'.'ur  qui 
pave  les  iVais  de  l'opération.  » 

Le  Gouvernement  jugea  que  l'application  du 
monnpnio  à  la  fabrication  des  allumettes  pouvait 
soûle  porter  un  remède  cfTicace  à  l'absence 
«l'un»'  H'cetlo  suffisante,  aux  charges  supportées 
par  le  public  et  au  désordnr  causé  par  la  per- 
C'^plion  inéçîale  de  l'impôt. 
Q'ipllc  que  fût  la  gravité  de  co4te  mesure,  (pii 

;•)  <:."IU'  roinmis*iùn  i"it  rompo'i.'p.  do  M.M.  Haud.»'. 
prrtiilfnt  :  le  romlp  Daru ,  vicr-prrxûirnt  :  Itanloux, 
il»'  Kaini)eull«\  le  romto  iWuxe  di»  RjstarJ,  lo  luron  l'r 
Uaviiipl,  xocri'taire*;  IMIclum,  l'ainiral  di»  l.i  Moii.-ii'r(»  le 
Non ry,  II*  ;:tMirral  Martin  «Ip-j  P.iIlnTi't.  h»  duc  dAndifTrot- 
Pdsqiijpr,  Li'-on  Say,  Vlllaln.  (ii»uin,  P.lten'ju- Villeneuve, 
Duclerr,  Ancel,  Vidal.  Haentjens.  iloulier,  llenoii  (Mpov). 
RfrtaulU,  Wolowski.  Pouver<hieriiiT,  le  romU;  d'itsmoy, 
Hoosseaa,  Gordier,  Uaapbiaot,  le  gOuénil  Valazc,  Roureara* 


souleva  de  nombr«'uses  objections.  l'Assemblée 
partagea  l'avis  du  Gouvernement'  et  la  loi  dn 
i  août  1872  fut  votée. 

Mais  des  diflicultc'ts  multiples  en  ont  retardé 
l'application,  bien  qu'une  a<lj[uiliration  rëgnliè- 
roment  f^ito,  le  12  octobre  18i2,  eût  appelé  une 
compagnie  puissante  à  exploiter  le  privilège 
ainsi  créé. 

Ceux  qui  ont  énerpriqiiemenf  combattu  le  miH 
nopole,  ({u'il  ne  s'agit  plus  de  discuter,  ne  sali- 
raient cependant  méconnaître  qu'il  n'a  pas  en- 
traîné pour  le  Tr(';sor  une  charge  aussi  lourde 
qu'ils  le  redoutaient,  et  que  le  produit  aamiré  à 
lEtat  dépasse  les  estimations  promiôrea.  Ils 
avaient  parlé  d'une  dépense  de  îO  ou  50  mUlions 
pour  les  expropriations  ;  ce  chiffre  était  exagéré. 
lium  que  les  décisions  des  Jurys  aient  triplé 
l'évaluation  indiqm^e  ]>i\r  le  ministère  des  flnan* 
ces,  bien  que  i*'  Trésor  ail  fourni  un  payement 
de  plus  do  27  millions  de  francs,  là  où  9  millions 
semblaient  devoir  suffire,  les  payements  d^à 
faits  et  les  charges  prévues  semblent  devoir  être 
d'environ  30  millions,  d^st  beaucoup  trop,  sans 
aucun  doute,  pour  une  situation  aussi  obérée  (jne 
la  nôtre; mais,  en  échange,  le  Trésor  obtient  wie 
recette  assurée  de  plus  de  16  millions,  et  celle«i 
doit  augmenter  progressivement  avec  l'exteneiOB 
de  la  vente,  de  façon  à  monter  jusqu'à  près  de 
30  millions,  si  la  consommation  des  allumettH 
atteint  le  nombre  énorme  de  70  milliards. 

Le  projtH  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment 
conduit  à  ce  résultat,  bien  qu'il  vous  demande 
de  diminuer,  dans  une  certaine  proportion,  la 
progression  do  la  taxe,  établie  en  vertu  dn 
trat  d'adjudication. 


Un  contrat  existe  :  pouvons-nous  y  porter  aW 
teinte  alors  qu'il  résulte  d'une  adjudication  piH 
blicjue  V 

Si  aucune  plainte  ne  saurait  se  produire  d*aae 
manière  légitime,  s'il  n'existe  pour  les  tiers  an- 
cuno  posr^ibîllté  de  préjudice  réel,  TKtat  est  libre 
de  ne  consulter  que  l'intérêt  du  Trésor  et  dln- 
troduire  dans  la  convention  les  changements 
qu'il  juge  utiles.  Une  question  de  principes  ne 
saurait  être  invoquée  sous  un  aspect  purement 
théorique;  il  faut  pour  ainsi  dire  qu'elle  prenne 
corps,  en  se  traduisant  eu  un  dommage  défini.  Il 
eût  été  superllu  de  l'approfondir  dans  les  cir- 
constances présentes. 

Avant  que  d'apprécier  les  propositions  dn  Gon- 
vernement,  nous  avons  commenr^é  par  en  préei« 
ser  la  portée  et  le  résultat  pratique,  en  ce  qm 
concerne  la  po<«ition  des  soumissionnaires  primi- 
tifs, et  nous  avons  soigneusement  étudié  les  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  qui  fait  loi  pour  les 
parties. 

Ce  document,  dres«îé  h'  5  septembre  1872,poit8| 
artiele  5  (H  : 

«I  Une  adjudication  déterni idcra  la  redevance 
annuelle  à  |)ayer  â  l'Etat.  Gell*^ci  restera  fixe 
tant  que  la  consommation  sur  le  t<*rritoîre  fran- 
eais.  constatée  par  lesexpéditiim.^  des  fabrique^ 
ne  ilépassera  pas  40  millianls  d'allumettes  par 
an,  et  elli!  servira  de  base  à  l'établissement  de  la 
redi'vnnco  proportionnelle  due  pir  toute  consom- 
mation annuelle  supérieure  à  Vi  midiards... 

«  L'adjudicataire  déterminera,  en  outre,  un  tanx 
]iniir  cent  d'augmentation,  applicable  à  la  rede- 
vance proportîonn<*lle  pour  toute  consommation 
dépa<>anr  40  milliards  d'a'himette^  pnr  an. 

<•  l'our  établir  les  'M)m;ia raisons  à  faire  entre 
les  soumissions,  on  a<imettra  uoe  consommation 
annuellt*  de  45  milliards,  n 

l/appn''oiation  oompQr*e  îles  soumissions  re- 
*«)-;e   sur  lieux  b;i^^'s  combin-'-es  :  la  t]aotité  de 
a  redevance    tixe.  applicable  à  une  vente  de 
40  milliards  d'allumettes,  et  la  quotité  do  la 


I 


(1)  Voir  ^  Va  fin  da  rapport  le  texte  da  «hier  des 
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I    1  '.   Il-  ■    |r"i'Ortiiinn»'!l'*.    pnyaMi*    piitir   Iniil 
.  V      I   '.î  ■!■•  \t':i?'-   m!-    *..!*•   le  •'%*ll*'  -lUoTitt^. 

1  >  ••  ;     iii'f    !.!••  •    nsiiiu-    uu  iii.!.:uriiii    •!•• 

r-    ■■  •     pi-."  .     I.    -       j   :.''l'.  ,  ■  l  t  •■  ni.ri:.;iii!!i  ^-^ 

1  ••il  -    'i.  ]'  Lr  tu    i.,i:  t  •\'"\  •'■  I  L.»t.    if  la  t  ic- 

■    t'T   ■    r-    iMi   .       t'  .a    I»  !■  ■.  .ini:i'  î'\-- 

«     :l"  .  .t      ii.t.     1  ..     11     .      I    i:i'  "l**  ■lfi»art  la 

!n"    l'.iv--»*    ;ii  ir    '"■»    i'»   j  ii'iiiii»r««    iniî'i.ir<l-«, 

1    .  ■  '  Il  ^    (-"M    •-•  !i*  tl'n  i|fiiifi:i'..tii'm  •'••u* 

■  ■■   j'iir         ■  !»:••   ••  ••i..ii--ion  !  I  '•*. 

.  »M-i-    !      .1  r»  1    .'i!j  ■■  :i\'    ft    tJu    liiiix  |iro|"»r- 
•:"'.     '    i  --■  IJI-    l.   Il   ll.iili!       Jt'l    TMIII  T   un 

•  :r.  "!'•  f»'i  ■•  I--  i'oiii;>ai-<i«fiii    -i  i-im*. -l 

•  I  -.'  .1    -     -  •  ii>  .   ->,.-..in*    iifio   •  ••11'iuiiiiiMt.un 
■.:i:ri  ■..      !■■   .  •  ■  »il  \i'.T\* 

\  -11-  :  '.■»    ■    i!  ■    l-a-'    ••  iiiTn:"    il  ip*  •.'«.•■.:    plu"^ 

.  ■    \  \i  ■•'         t:\   -u  iir.lli.ii'-t-  pi"  1  l'ai  il)  •!••  \a» 

j    -i  ••  -  •    î.."î  ••     •  pn»!U;:    ■!••■«    iliV'»r-i'<  •••ni«!:- 

i    !i-  \-:--\   '^  •      \*  tv    If-    -  i«:;n.*-*ii.ii:iaip'ïi   |"»ur 

-  r.:i;  1--I      ■    •       :''';i*     .n    jH;'«-     à    la  t'OU'l.lluU 

)..    |.i*ii    •.■   ••riiu    •!•«  i  ii-l.i:  '.  aii'iCi   in  1?  n.'tn- 
•  •■      I^.J'     ;i»' il" 'IH''   jiii'r*'  '«•ii:iiii?*s:iiii.h  .iv.i:«*nl 

•  t    ,   •-  I.        ii<  u:  a|>!'i  M'*  '1  ili]t<  ('••n-Olil- 
•.'                    1    •■:     11'  l«     :  jliii:ii"ll-?>  .1  lu.l    !i"»- 

.:'.      .'•::,      I-   :.        iii  u'iii>*  k*' ii>'-raii>   '!■ -*    a.l'.i- 
"..-.i    ..î;i    t.    .    i    ;:•;       n*  itfv  iri<  ••  ■!•'    1  l.ilTi.ii?  i 

■ 

:t   -.  !  m  :;^  -j  !■•  .♦•'  .iiT  ••  -li»-  ■•  ii<ln.><!i:     :    i.:i 
1     'v. 4i.il».    Ir.    î:.\»' .TMMr.  .1  17.i;;:.iiiO 

!    I      .  :  .•   l.  »ti  ri;l    ;   ■■     ir.ii:*!.' '■  a-i    ji'il:'    i|tt 

•     r  .  .1,-    *•    ►••"il-  :.!        1'".    .i".    :ji"'t"'.  ■(  .1  a'.«  t 

.■    !  ■  ■;    •■  f  ■  |.-.  ;  |.       I  \'    I       li..0.1il.l|l«i   îVnn-  '. 

;      -  ;  :•.•  .iii.  N   î.'m'.     ;i     I--    "-i  i-.   I't<l  ;^'t  «'iiil»' 

.     :ir.ii;i"    »ri   t:;-iM-     ■  ^ii;  ■     •  nr--  i«   l«i  nui  .i-iN 

1  •    I  .  l'i'ji    ..'    ;..i»l  ■..■•  ••:!   rp»n  !i 

.'  :    .1.  ■■  ".  .■    I....-  .1  i'on-i'::i  i'.îu'  rt'd'i"*.'»M  «lu 

|.-  '.-i'     ..  .     •  .♦  ,    ■  Ml  rjî.iif.    'l'i:    'I'"  r:i 

^.  I    .  ;      .    -i    ■!••  :X    !».••:.;  ■■M  l\   ■••  -    sMjni;'< 

^r    !        i ■:!/■».«•'     t-  •-  ÎT  •    |<n!:r  !a 

J  :.  ■:     ■■:    .       ••■.  ..■;  ;  '.      !•»:.'.  •■•  j  -"Ur  l.i 

■    l    .     l.  il-;i      .    ::j:i  *    :  '  l-.;iltî  h 
.'     ■.'■'•      .    1  Mcf..  ;  ;i  1  i!j  .  .. 

..    "^    ;•.  V»»   ;  ■  îi'"   !      :']  '1- 

.  ;■:.  .  i  ..  -r»*    a:ii   r;{i-,   '.       Iiii"» 

■  .'.■■    ...  i:.i   ".    ■   UM    jir-t   ■!.•    M 

■  .        -M'.,  t-:  |- u;r  1  •    al.uni<'*.:t'« 

.:       r     M  ««-l    •!■  .•  ■■   i  l.Vi  jv  tlKI 

1        .••. .  :  !::ia;r--i  •  !   W  l..\i". 

:.       y;       '.••     «'o  .  !;*..o:i*  if  • 

■  1     ■•  i'.  I'»  •  I'  .•.»■••»*  pai  r  I  i- 

t  .•■   a:    n  )m   -U*  in  '*r>ntj>a^M , 

I  :  .i        n  tr  fn-       •!'  •.m-'    vfv.»  » 

!••  :  [ii     :ip]<aii  -l'^!  I  'I*'  Vt  ni:i> 

;     :iii  .1*    au  -l-'l»;!    liMl"    r|  .nnî't»' 

.  ■  ;;.     .ir  1  •    ri.-   •»  .ii-;-!   iii  t  )n*  1  • 

:  i'  !••  i-r"»:-'*  '    "in;*  •.  \'>'* 
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«-oniiii'*nr>*  &  •tîiiiinu«*r  *\uh  p.irlir  iruni*\>  iit'  'lo 
\3  luilMrU  «lailuniulU*'.  l'aiMn  nu  d'-but.  •  •  t!<» 
•lifTt^p'iic»*  *Vlo\.'  a\i't'  un*-  au^':ni*ntal!r»ii  i">'iis;- 
•1  ralili*  ili*  U  \t'n!f*,  <iu'  •!•-' TOit  !<»?au>'oiip  !••  pro- 
•luit  «tu  Tp-Hor.  • 

r<iul  m  itit  !•■  •l<iu:«'  <li^|>îtiii.L  .tris;  t*:i  i-q  iiin 
i\fnL't>rnt*  If  •tri'it  <li*  l'Ktut  «ii*  nimlitiiT  U  cim- 
vi*ntion  'lati^  )•"•  liinik*''  dans  li*v|tiell'<i  i!  n  ron- 
S"ir.i  «'«'^lo  in«>  flaira! mn.  I^i  conipii^ni*'  r>tn(*t*« 
■  .iinmtrH  roiitiiiii*'ra  t|rt  j».ty«T  ym-  U-9  iinn«''"S 
•I 'Ut  la  \-iit- •l«'<'n'«'rf-iii  \\  ni'iîMr  is  •r.illnrn'-ll**s, 
yiu^  >[  !•■  n  iiKr.i.t  t  m  In  f  'Uipa^vn»  1««  nn*>iix  pin- 
ct'*.<  t-n-ihl*).  li'  lat!\(*ni*':ii  uu  ''hir!-!*  ty|»o  i|>* 
15  miliinriH  »W  \t*nit».  ni?i  ri!  •I.ins  !•*  rahtfr  *\**n 
i-lMr^'"<,  l'«  r  Miltai  r«.«s'.i"  pour  •■.!'•  •!••  l'».5KI.!U?> 
f;\inc*i  il  paV'T.  au  Im'U  île  f^.M.i.-MS  lr.  iiu'aurnit 
•l"nnt*  l'oirii^  In  plu^  i-li'\"f  luit"  ru  ronfur- 
ivncc 

Il  rf^il't  \  «*\aniin*'r  l<*4  ni^'il!»  pour  Im<|u«U 
i'Kiai  a  niiKliUt-,  ilnn*i  la  limit'*  «It*  v  m  «Iroit.  Ki 
t ->ir.'-nt;u:i  |iiiuiiti\i*.  Pour  «(uc  ivtii*  ili'i'opation 
suit  iiihuiM*.  (1  l'iut  (|uVllf«  ail  (''lA  il  il- !•''«•  p.ir  un 
liitt'TiVi  puMir  lnon  l'ialill,  au  liou  iW  faviM-i>«or 
Mmpîi'in*iui  uu  iut«''r^t  priv*'*  ipn  nu  saurtit  pré- 
valoir i'unlro  les  droibi  du  TrvMir. 


Il 

Kn  >!i>liors  <!  '  la  iramrorin.ition  «lu  droit  pro 
portiunifl  Mir  li  v>'nto  aonufll^'  *U  j>Iiis  d  ■  M 
niiihari!^.  i!  r*^s\iUu  du  la  cou'truUuJi  uuuxi-llu 
•l'autrDS   m'Hl.Ucilious   »\\iï    dvmuud'Ut    û    «'lr'.- 

jU'»li(l''*t»>. 

Kl.'.a:  pr-Mi^-  do  dou\  mo.s  Ii*  d<'lai  lix*-  |»our 
!..  -.  .•i^»m>  ni  <l'-  la  p*d«.'vânci.'. 

Il  i-.:;-  I.'.  t.n  •liuiimitiousurI'i->]uritt  on  •l'^s 
.iiluin>  '*-'9. 

i:n!i:i.  :1  fn.t  .'i  la  •  ompai;niti  nn«*  aTUj>'"  !i* 
TiMMKI'i  :r.  p<it.  1.1  construjtiuu  i*t  InntiUa  •> 
•!■•  dix  nu  ivi'iiv-*  u^in-s. 

C<;<«  dUi Ta  )KlintS  oui  S0Uli*Vi!'  u::  il^'I^at  s-'tiiîUX 

au  ï"in  •!•>  \o'.ro  ro:niuiiVM'>n:  m  m>  .iL>ri>'«  li» 
«.•xp:ii-at;on\  !oi:rnii'^j'arli'  ni.Ut-tru  d>>N  (inani  «:<. 
•  !'<:  «vinclul  à  radupliûM  pur  cl  MUipIv  du  pi'oj'-L 
Si  un  luot  a  MuRi  |»uur  ruiri*  i'-idûir  ]••  nit^nu- 
jhdf  •l''<al!um>  tlr<».  la  nt'i'i-ssr.i-  (I.'.Ji»  ni*'-:iit*  inirl 
Vapidi-|u«»  aux  c!i.tn^'fin":ji9  iUlru  liii:»  dao:»  1- s 
•'"nditu);iH  di*  la  <  on'.**<(sii>'i  N  ui  ii'i\ui)-4  pl\:<«  .i 
-!'di.iUr'i  lo  prinL'i]>t*.  iiuus  •!-  .u.i^  Uiu^  itorn  r  <i 
;••»<! r  !(*>  a\>iatagcA  ut  I».»?  iii*  (i:i.t'>!iirni*<  '1>*  l'.i^-- 
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::iatiuu  Uuu.'-iki-,  el  en  a:  lanr  à  I  ai.crui9S*tm>  ut 
p'"  I  «lu  proluii  tÎM-al. 

])''5  iDronvi'nioniii  grav".i  u<'«  '»mpaf' n<  ni  l'ap- 
p-Miliun  d'un  niimui>'>li* .  les  «lifli' ulU>  di*  la 
iran^il.ou  fiinl  »ari{ir  tU'%  <pii*&;ion-)  tli'jicat-s. 
•|ui  invtl-ni  À  u*-  |ia<i  fair**  app..i{uur  li^ouP'U-i-- 
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4.*':  viul<airi'«  ne  s'r^i  jui»  trop  inAniru*<tA  i-u  «'t; 
i]ui  luuclie  !•'!»  cunM^juen' os  du  u)uno|*uto  d"<( 
4liuniut»«i. 

I  u*-  omis^iuu  du  •  4hii>r  d-ncliarf;--!  il"  i  a  I^u- 

•l;<«lion  du  12  uciohro  |n72  lonc^iD     \-^  -^lui^.^ 

<lii  c>>ninirrc*)  ;  1>*  rAliier  «les  rhar^*  s  no  rè|{:ii  «mi 

■!T*.*:  quu  la  p-pn^-o  dds  ftlocl&  lo  utiuoft  oxpio- 

pri-'^i. 

;i)  Ka^ori dr  M.  Barii^f  m  »•«  «Y*-  u  <  j-iamiuioa  thètf'  • 
<!'rwalMff  k  pcmct  4t  Wi  ^ur  k»  aUaawUc»  cliiMf ne*.  (Pt- 
UKf  1873) 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  liA^PPORTS 


La  question  do  la  positioa  des  marchands  d'al- 
lumettes fut  soulevée  lors  do  la  discussion  de 
mars  1873.  MM.  Raoul  Ouval  et  Arthur  Legrand 
proposèrent  irôtcudro  au  commerce  le  bénéfice 
do  l'expropriation  qui  assurait^  l'indonniité  aux 
fabricants. 

L'Assemblée  n'a  pas  voulu  entrer  dans  la  voie 
pèrilleuso  d'une  assimilation  do  la  cessation  de 
commerce  au  dommage  direct  éprouvé  par  le  fa- 
bricant dépossédé  de  sou  usine.  Mais  tout  en  re- 
poussant une  disposition  aussi  largo,  on  comprit 
que  l'équité  ne  permettait  poinc  do  laisser  les 
marchands  on  gros,  les  débitants  et  los  proprié- 
taires des  allumettes  romiscs  aux  entrepôts,  que 
la  marchandise  fût  do  fabrication  française  ou 
étrangère,  dans  l'impossibilité  de  les  écouler  à 
partir  du  moment  ou  la  compagnie  adjudicataire 
entrerait  en  possession  du  monopole  de  vente, 
alors  que  la  loi  du  contrat  n'imposait  à  cette 
compagnie  aucune  obligation  à  1  égard  dos  ap- 
provisionnements dos  négociants. 

En  repoussant  l'amendement  de  MM.  Raoul 
Duval  et  Arthur  Legrand,  la  commission  dit, 
par  l'organe  de  M.  Charreyron  (16  mai  1871), 
«  que  la  portée  do  cet  amendement  ayant  trait 
au  stock  qui  se  trouvera  chez  les  marchands  en 
gros  au  moment  où  le  monopole  sera  mis  on 
exercice,  no  doit  pas  faire  l'objet  d'une  disposi- 
tion législative,  u  Cotte  question  a  été  examinée 
par  la  commission,  qui  a  ponsé  «{u'il  n'y  avait 
lieu  à  cet  égard  qu'a  une  simple  mesuré  admi- 
nistrative. Pour  que  la  reprise  du  stock  se  fasse 
convenablement,  il  faut  laisser  à.  l'administration 
le  soin  do  régler  le  délai  dans  le({uel  sera  faite 
la  déclaration  des  quantités  en  magasin  et  les 
moyens  do  les  faire  écouler,  i 

Mais  ces  moyens  échappaient  à  l'administration 
en  présence  du  droit  exclusif  do  vente  acquis  à 
la  compagnie,  entrée  en  possession  du  monopole. 
Il  fallait  donc,  ou  assumer  les  conséqui^nces  d'une 
reprise  des  stocks  au  compte  do  l'Etat,  ou  traiter 
avec  la  compagnie  pour  vider  c/rtte  difliculté. 

11  le  fallait  pour  arriver  à  l'exécution  du  con- 
trat d'adjudication,  à  ])artir  de  laquelle  devait 
commencer  lo  versement  de  la  redevance  mi- 
nima  de  16,030,000  ir.  Les  retards  subis  «n menaient 
une  lourde  perte  pour  le  Trésor,  qui  n'a  touché, 
en  1873  et  eu  187),  que  18  millions  do  francs  sur 
l'impôt  des  allumettes,  au  lieu  d'en  recevoir  32. 
Co  ne  fût  pas  faute  d'efforts  persévérants  do  la 
part  de  MM.  Léon  Say  et  Magne,  qui  se  sont 
succédé  au  ministère  des  finances  depuis  l'adop- 
tion de  la  loi  de  mars  1873;  ils  n'ont  rien  épar- 
gné pour  mettre  un  terme  à  ce  préjudice,  en  s'oc- 
cupant  d'écarter  les  derniers  obstacles  qui  em- 
pôctiaient  l'application  de  la  loi  et  le  payement 
annuel  des  10  millions. 

Le  Gouvernement,  conformément  à  la  pensée 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
do  1873,  essaya  d'abord  d'une  solution  adminis- 
trative. Il  ré^la,  d'accord  avec  la  compagnie,  les 
mesures  applicables  au  moment  de  la  mise  en 
exercice  du  monopole.  Une  décision  du  8  mai 
1873  fixe  les  principes  suivants  : 

1*  A  partir  de  la  fermeture  do  la  demiéro 
usine  expropriée,  commencera  une  période  de 
transition  pendant  laquelle  l'Etat  laissera  s'effec- 
tuer, moyennant  le  payement  des  ^droits  fixés 
par  la  loi  des  i  septembre  1871  et  4  janvier  1872, 
l'ôcouloment  des  stocks  existants  chez  les  divers 
d'alentours  d'allumettes. 

'!•  La  durée  do  cette  période  sera  do  trois  mois. 

3*  Pendant  cotre  période,  la  compagnie  sera 
autorisée  à  vendre  le  produit  de  sa  fabrication 
comme  elle  lo  fait  dé.ii  depuiS  plusieurs  mois, 
après  les  avoir  revêtues  dos  vignettes  de  la  régiiî. 

4»  A  partir  de  l'expiration  de  cette  période 
l'omnicnccra  à  courir  Jbour  la  comjmpnie  ï'ojbli- 
{lalion  de  Si3rvir  à  l'Etat  la  reili»vanco  llxo  de 
lli,030,000  fr.  et  la  redevance  8upplémontair»\ 

b*  Enfin,  au  bout  de  la  période  trimestri^e,  lo 
retrait  des  produits  non  écoul.'s  par  les  divers 


détenteurs  devra  être  consigné  dans  les  m.i^a- 
sins  désignés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  et  racheté  par  l'Etat,  soit  \  l'a- 
miable, soit  à  dire  d'experts,  puis  rétrocédé  à  la 
compagnie  à  prix  débattu,  lorsque  les  allamelte& 
reprises  ne  s'écarteront  pas  dos  types  réglemen- 
taires. 

L'application  de  ces  mesures  exposait  TEUi  à 
de  nombreux  embarras  et  faisait  peser  sur  lui 
une  res])onsabilité  difficile  à  évaluer.  Au  com- 
mencement de  1874,  on  portait  à  13  milliards 
d'allumettes,  répartis  entre  plus  de  30(K000  détail- 
lants, les  existences  au  moment  de  1  époque  do 
transition.  Comment  en  oj)érerait-oD  le  recole- 
ment,  et  où  trouverait-on  (os  magasins  publics 
pour  les  loger  ?  Le  chitfre  énorme  do  13  milliards 
n'aura-t-il  pas  été  encore  accru  yinr  suite  de  ik- 
bricatiou  nouvelle  et  d'importation  ?  Et  l'Etat  ne 
serait-il  pas  exposé  aune  rétrocession  désavan- 
tageuse do  ce  stock  à  la  comi'>agnio  qui  n'a  pris 
aucun  enf^agemeul  de  lo  re]) rendre  au  pri:  payé 
par  le  Trésor  ? 

La  décision  du  8  mai  a  été  communiquée  aux 
intéressés  sous  l'administration  de  M.  Magne,  et 
le  ministre  actuel-  des  finances  s'est  trouve  plaeé 
ou  face  de  la  difficulté  d'exécution.  U  s'est  ef- 
forcé d'exonérer  l'Etat  d'une  charge  difficile  à 
préciser  et  des  embarr&s  nombreux  de  l'applica- 
tion. Il  a  donc  travaillé  à  une  convention  ^nî 
doit  faire  accomplir  par  la  compagnie,  sans  m- 
tervention  et  sans  contribution  de  l'Etat,  les  en- 
gagements pris  vis-à-vis  du  commci*oe. 

Nous  avons  dit  que  la  nécessité  avait  conduit 
le  Gouvcruement  à  conclure  la  transaction  dont 
les  conséquences  sont  soumises  à.  votre  approba- 
tion. Cotte  nécessité  uous  a  paru  irrécusable  en 
présence  îles  éventualités  (ju''  nous  venons  de 
mentionner. 

Aux  termes  de  la  convention  conclue,  le  1 1  dé- 
cembre, entre  l'Etat  cl  la  coninagnlo,  celle-ci  a 
obtenu  la  faculté  temporaire  d'écouler  les  boites 
d'allumettes  rurhetCes  par  elle,  sans  qu'elles 
soient  confonui's  aux  ty}»es  réglementaire,  en 
même  temps  que  le  débit  direct  par  les  négo- 
ciants de  celles  ((ui  leur  resteront  se  trouve  au-' 
torisé  aux  conditions  qui  existaient  avant  la 
mise  en  exercieo  du  monopole.  (Art.  3.) 

L'Etat  n'a  aucun  dédommagement  à  fournir  à 
la  compagnie  pour  cette  dérogation  au  droit  ex- 
clusif de  vente,  dans  lequel  elle  est  entrée  dé- 
puis le  l"  janvier  1875. 

L'article  6  précise  les  modifications  du  tarif 
primitif,  en  indiquant  qu'elles  ont  pour  but  d'as- 
socier d'une  manière  plus  intime  les  intérêts  de 
l'Etat  à  ceux  de  la  compagnie.  A  une  situation 
d'antagonisme,  elles  doivent  faire  succéder  un 
régime  d'accord  d'intérêts  communs. 

Par  l'augmentation  de  la  recette  qu'il  obtient 

f)roportionnellt'ment  à  Tex tension  de  la  vente, 
'Etat  se  trouve  en  réalité  dans  la  position  d'un 
associé  privilégié  qui,  garanti  du  versement  d*im 
minimum  assuré,  doit  songer  à  faciliter  les  mo\'ens 
d'accroître  la  redevance  supplémentaire. 

Tel  est  le  sens,  tel  est  le  but  de  la  convention 
actuelle. 

Il  est  une  conséquence  singulière,  résultant  de 
l'application  du  droit  proportionnel  accepté  par 
la  eompagnio,  qui  avait  été  relovée,  lors  de  la 
discussion  do  mar.s  1873,  par  notre  bonorabla 
collèguo  M.  Rouvi<>r.  La  majoration  de  50  p.  100 
ilu  droit  fiscal,  appliquée  aux  allumettes  de  bois 
vendues  au  kilogramme,  et  par  boîte  de  150» 
constitue  le  vendeur  en  [terîe,  et  celte  perte  an^- 
m>  nte  avec  les  quantités  tlébîtées.  CertcSi  ce 
n'est  pas  le  muveu  «l'exciter  sou  activité  et  do 
fortifier  sa  vigilance  contre  la  fraude,  une  foisqiM 
la  vente  de  iU  milliards  se  trouve  acquise. 

La  rode  van  L'o  due  au  Trésor  augmenterait  ce- 
p<^ndant  avec  le  chifl're  du  débit.  C'est  ou  éveil* 
lant  l'intérêt  d.*  la  compagnie  au  lieu  Je  le 
sacrifier,  qu'on  peut  esi'érer  un  meilleur  résultat, 
et  il  faut  i*uur  cela  modifier  lo  tarifproportionnei. 
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.  :  ti    . .■■'H- ■■  ■  n' 

M     ■•  tn  n  ^'%r     1-     ?.:iai  •  "»  a  proîiii*  -lu  rt»:n.i- 

•  :i.  :i'.  i;i  •!'  >  t  (.):>o.'-tiu:iii''l  nii|K>fi'*  >i  !a  <M:n- 
.■■  •■.  ;  '■■::  :  -I  •  »l  :  arl  u:i  i-.ïn'-iurh  ••.- 
.,    ■     t         -.     r  "ri   lj.<iraii'."    I-*  •  -lî"  ]*•*■   ••!  ■ 

.  :■     li.':i    :   ■■     i  ir-Kii!  ajiiit*  m-ii  •■nirt'»  »»n 

•  »  ■    >.  .11    i  '         ti  ip  »■»•   i'-k'^.  'I»v  ;i  t  !•»  l"  jari* 

■    '»7  '.  ■■ îijj-i'*  •  •!    ?.  ■  po.iil  ••iilri\.  • 

.    1     ru  u'       i-    ••**;r    i      U  i-k  •'Xi^Util  nili»» 

::      r    I  .  '.   fi  !  ■     1   1    I". an-*»»   iju'f.l»*  •  ■•l 

1  .         1"  •-    •    •.■  iU   Tr-'O-.   !.••■*  ';i:.i  nlli"**  »\** 

•t  -   ::*  n V  n:- a:.  ••*.  t'I    It'-     til«^r  i-» 

•-p-    '11—     .'    :  i'r.»*ni    i.iriak"'».  Mn*   «tt^tr.- 

I  •*  ?   '.\    \    ..'   I    :•   'î:  .'   J  .)iir  i«»  ".• '■«••în^nl    !■■ 
r-  l«  •.  '•!    •    !  ■•■•1»  :•     •»  Ti*''riîraitM«  «i"!''.!!!  pri'-jii» 
\  ■  ••  .11-,  :i  '.  i'.'  1  \'.'t.:.  i-ar   i'  n*»    i:»'^n'  •"'x 

1       ::.     ■:  l'i.'f'»    ■■-■■'..  ••    .■•  !i  l'''«orvr«»'  (^ii-tfi' 
I  ;i  ■        ;  \.':.  "  il    «it  ;-a*  Mil  f--:i''*flr»»  minint» 

j;    —  '  ■•    :  .       ;ii    :  .l-r*':     I  i;ri«»   ilî/iin^     !•• 

::  ...••  '1  :•    .'.««r   ti- .  mai*  \*.-n  la  ;  i- 

■  ■•     ;  pi  • .  rt  p  turra    îa.r-  .-■ 

4  *€•■•♦,  *i:..      >■..••.;•    r.  aîi*-    !••  CApitlI. 


IV 
ïi  i  ■    ;  r:v  ^n  j.  ■.:«  ^rr..»*     ni  •■' ■  fille»  tu 
Tr  *  r  '   I         1     :  )ri-*ni-l  in    •*!    I<^iriilB<«*    tt  •« 


•t<"i\  fal»ri|u '1  «le  llor  l 'aux  l'i  <1  *  Ch.Uon-<ur- 
^^ -!i*«.  1^*<  avanta.v.'i  ifiii  >'i\  iI<'-/om!i*qi  pour  la 
i'iiiiip.iK'nt«  provieiiii<-tit  1  ■  .4  >*  n  -iMiiraiiim  il»  !  i 
:.i!iri  aiioQ;  nia.4  i***li«--i  •huuii..  *  .t  ^'«ii.  po.ir  l'K- 
!.it  ••••«  fra:«  >li*  *>:ir\i'.l.aii  ■*.  t>>'r.  «n  ia>*'.litaii<  ï* 
roairùli*.  Kii  oiit-.i*.  i*  »iniii«*  '•»  (•<>in>Tn«*!iioni  itm' 
r--!it*fr.  .1  !'  xpiraïiiiii  «lu  iDunupoa*.  •laiu  l^'S  rt  i* 
!'i.^*»MM'iil»  •  I  ■■•■'•,  •  !  l'jinnii*  il  •■t)!is«»rvi»  la  la.'Ui- 
1'*   I  aniii'ii«i>r  i'>»  :'*<-iii  •   {m:-    uni*   H.nipN»  'It^nu:!- 

•  .j:.  m  i|!i  con'.ra:  <|u.  p<-.ii  v  iinttin*  t<TUi»)  au 
!■  Mil  «lo  viti-i  aii«.  I*  jut  pri")!il'*  i:ii'iinio  aK^n-»'- 
Tiixoittt  Ciiiiiin»  «>\p!(Miat.u:i  nu  >aura:l  iiii  •  '.ri' 
.'A  tiir-rent. 

S.iiM  entrer  «Uni  IVx.iiiI'Mi  'l*-^  ri  M '.|(ai  fin  h 
ip:':m|)04«*  la  «  lau^"  •!•*  livrer  .i  l.i  i'<)nipa.:iiit*  ili*s 
tai'ri<|iie<«  Hut!Ukni"«  paur  ivpi>ii«lr-*  bmx  h**sf;ii« 
<!•'  .4  «  uii<».iiuniatiuu,  il  !'>:  iiij.<  1*0:1-. ili'>:aiion  «int* 
T!0'i«  11'-  «lunona  laisser  «1"  rM>'  I.*a\aui'i*  <i«* 
7»«MHW  fr.  p  iisr  la  i'Oîi'»:r::'-'.:Mn  iH  Iiv^iilla^''  'l^"» 
•l":i\  U'-iii'  •«  Il  iLi. ••«.•.•  s  (|ui  ri'«l'*roir.  i<i  prupi  i<*ti'' 

•  l"  l'KtAiau  iMrmo  .lcJ.ac)»''"»H:on.  r«'xoin"^ri'nl  <!•' 
i'*'n|fai'<*in«-iit  lie  mettre  «lu  si*pt  autres  fal)i'i>|ui"( 
.1  11  «liMiii«i;iun  i!ii  U  roiiipapriii'V  <  t  lui  )»t*riiifi- 
ttMil  •raii(>ii*>r  1">  iinnit*ii!tie^  a:!«*i*t  H  à  celte  th"*- 
Mi.iîinii.  or,  ci*H  iini:itiul>!<  ■<  a'*{u.H  .1  un  prm  <!•* 
lii'aïK'oiip  su{ /'riour.  a  no  p.n\i*r  «|ii'*  lin?»  uirn*^ 
«1*^  l'Kiai.  >out  t  si.nit^^  uu  ftituanum  |*ar  l<*  ilo- 
îiiamo  à  un  j-mx  pri»>  p;  •  •  p.i:\a!*'iil  .1  .1  sniiim- 
pru:iii«*  ronirxit»  a*.a'.i'.'  .  Il  y  a  I-jm'  un*  coniprii* 
sillon  mai ''r.t,«;i  •  .■■   f.«  cOl'". 


\ 

U  n«»  ni;i«  r  -i.'  \iw  -{U'i-ii;"^  ;:i 0:.-»  à  -lir'  a  : 
lUi-'t  •!••  1.1  p'' iuolioit  i-iMi^ulit*.  p'jur  ciii'i  ,ris. 
Mir  !•*  ilroit  •l'i^xpnrl.ition  •li*<  nlfuinetl*'* 

O  «Iroit  n»*  s'i*xf>lii|ue  iph'  par  la  «oulnltuiion 
-!«•  ri-ilat  ilaH'i  l''s  trax*  i\'fliih\i*'*"\n"n\  **l  •!  uu- 
\','..\  -••  'II**  rittriqu''*.  i>*  .'rai<i  «>euinl  moins  i*uu- 
»i<li'rahlf<  ilu  moment  ou.  san^  s*  vpostTA  a'ii'u:i 
itBni^*r  <!••  TraU'l**,  lo  (tou\crn«Mn«)nt  nuiuiico  .t 
1  utr'*i'tition  t|(*  ialirii|u<*ii  s|iiViale9  iJe^tmi^*^  aux 
allv.mi*itet  ox|>orl**«*4  D'un  autr**  «  <ïtA,  il  ne  faut 
]iA!(,  ««t  «lan-t  Isnt^n'^t  do  notro  pays  et  <!an<t  l'iii- 
t-r'-t  lies  ouvrji'r*.  nous  i»xpo»"r'â  p-'r-ln»  o\i  a 
•hr.nnuor  I  unu  inan:àre  notah!*  la  cIieattMtf 
/•iran^'àn*  iMu^piiM*  par  non  pro  luit*.  »t  c*>tt-.* 
client*^!!*  «««rail  ni**nacôi*  par  uni*  rhargrt  i|ul 
nou4  j>la'''*rait  ilnnu  i!'*<i  con  l:'.>in<  irop  l-navan- 
ta*;"  i-i -4   !  • '•i>n«*urr -n-'e. 


Vï 

l'U'*  <li«)-*»^i'ion  a>lilitionn>*!lt\  :  ^rmu !•'••*  i!.in< 
i  dith  '•*  3  ilu  pr>ij'-t,  a  f'U'  prt'Sfnti''*'  (»ar  Id  (tou- 
•.  l'i  u.-aii*ni  p'»:irm'i»ux  .i4**urer  la  r»^pr»»Mionil"  l  . 
:.  iiii;  -.  alin  .' :iii"ux  p-ut'>:<M-.i  ri* -i*'.iM •!••  l'K'.ai 

01  arh''i'*  a  p  »nr  lit;i  irarp^h'r  •»  tlt'volopp.- 
iu«*nt  Um  lat»;.  allons  r!aTi<l**^:in'*!i,  rn  au;. in- 
fant i'.ippliv:alii>.i  a'sx  roMtravt«ntion^  rimi*''riiint 
î'*  niiinopolo  iW*  tlUinieîlos  |i.*a  ilisp  i!»itioui  r-*|.t- 
t:vt*B.^  la  r^pr'*»llin-l  •!••  la  frau  !••  en  matii'>r»  «!•' 
talM'^A,  l»»llO"i  q'!'»'!!.»*  sont  ronliMiU'M  ilati^  l-"» 
arîp'lo*  ÎÎ2  "t  ::z  •!•»  la  I'M  «lu  :s  a\r:!  |si... 


■  l  aiî'-n-»  .'\*«»'*r:ii":itt***  «■;  i-onimi^-^.onn*''^  mnfor- 
:t  -m  'Ti\  a  'x  tlupi^iiiop*  ,  .•  i/îr*'!-!  ■  •»  lu  «MMi'»r 
■!•'«  ••h  irj»'*  "!■•  I  ••xpl't.ij',  m  »•:  il-»  |  a-»  ,-; .  i,  .?.. 
:a  .  ^1  «lu  t«i  mar-  K.; 

1:  •*$(  bon  qu'aucun  >lout*  n»  s'il>*>,st«>  à  r.>t 
•'•fCarl.  bien  «pi**  la ':onipainii>*  n«*  «aurait  u«''gli|{"r 
:••'«  mewurt*»  inl:4p«*uMblc«  pour  garantir  !«on 
pnvili'yi*  .  il  r^t  Ifijii  auMi  ili*  lif"  i|u*^  l&  ilispo- 
Mtion  d«*  rartic'«  3  n'engage  on  r.-'U  la  rsipon- 

</e«t  en  inv.stari!  var  ro'i  ol»«4*rvaii>iu«,  iiu^ 
i  V  c  iininiisiOM  vous  |»ro;io»''ra  topt'MlartioU*  3. 


*i 


!» 

Mi 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ajouté  au  projet  du  Qouvamement,  auquel  elle  a 
crd  devoir  joiadre  un  piiragraphe,  qui  Tormulo 
as  peuséâ  au  moyeu  d'un  texte  précis. 

_  Nous  croyons  n'avoir  omis  aucune  des  condi- 
tions qu'il  s'agissait  d'apprécier  pour  prononcer 
sur  le  mérite  de  la  loi  nouvelle.  En  écartant  une 
discussion  désormais  supertlue  sur  le  principe 
du  monopole,  et  en  regrettant  ta  charge  fort 
lourde  que  l' expropriation  des  fabriques  d'allu- 
mettes fait  peser  sur  l'Etat,  nous  devons  consta- 
ter que  la  recette  désonnais  assurée  dépassera 
rte  beaucoup  celle  que  devait  procurer  la  per- 
ception directe  de  TimpAt. 

Le  Trésor  a  touché  de  ce  chef  b,lSJSm  fr.  en 
1S72,  8^1^  tr.  en  1873,  et  il  avait  encaissé,  le 


31  décembre  dernier,  9,586,000  fr.  pour  1974.  L* 
minimum  garanti  désorraftia  dé^&ase  tC  Mfl- 
liunsi  il  promet  de  grandir.  L'excédant  «bhhI 
sera  donc  de  plus  de  7  millions,  qui  ce*** 

nne  compensation   pour   l'avance  d'oi 

millions  nécessitée  par  les  eipropriationa. 

L'avantage  de  la  loi  nouvelle  sera  de  — " 
un  calcnl  nntsiblo  à  l'eilension  de  la  v 
laquelle  repose  l'ace  roi  sa  ornent  do  cetts  H 
de  revenu  public.    Elle  vide  une  c 
iicatc,  celle  de  l'emploi  liu  stock   db 
sans  grever  te  Trésor;   elle  ne  porte  t 

teinte  à  l'intérêt  des  autres  sonmisBion ,  _ 

ne  met  en  mouvement  le  pouvoir  de  l'Etat  qpM 
dans  U  limite  de  la  stricte  légalitA,  d'MaÔrd 
avec  l'intérêt  public. 

Votre  commission  du  budget  ■nos  lifOPI 
donc  l'adoption  du  projet  présenté  par  la  (Ma- 
vememeat.  , 


ADJUDICATION    DU    MONOPOLE    DES    ALLUMETTES 


Comparaison  des  redevances  soumissionnies  et  de  la  redevance  résultant  de  la  coi 
du  41  décence  4874. 


Vente  de  40  milliards    d'allumettes.. 


REDEVANCES 


de  II  i 

ftr   H.  Uaj. 


16.251.000 
16-669.463 
17.087.926 
17.506.389 
17.9Î4.852 
18.313.315 
18.761.779 
19.180.2U 
19.598.705 
20.017-168 
20.435.63Î 
22.527-916 


24.6 


dn  1 1  d^cmfcra  IffL 


16.030-000 
16-631.125 
17.232.250 
17.833.375 
18.431.500 
19.035.625 
19.636.750 
20.237.875 
30.S39.0W 
31.440.125 
22.011.250 
25.046.875 
28.052.500 
SI .050.125 
34.063.'reO 


lU.O 


O.ODO 


IG.CII.tlS 
17.232.250 

17  681-945 
18. 131. MO 

18  â81.33S 
19. ose. 030 
19.180.7» 
13930. BO 
'ÎO  3S(),tl& 
21)  K29.81P 

^3  078  .as 

ÏS.Sœ.TBO 
27  575.2K 
Î9  823.7» 


PROJET  DE  LOI 

ADOPTÉ  PAR   LA   CÛHUISSION  DU   BUDGET 


les  articles  6,  8  et  10  de  la  convention  passée,  le 
11  di^cembre  1871,  entre  le  ministre  des  finances 
et  la  compagnie  concessionnaire  du  monopole 
des  allume tles  chimiques; 

2*  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  3 
de  ladite  convention  et  portant  déroffjtion  tem- 
poraire à  l'article  *  do  la  loi  du  2  août  1872,  «o 
ce  qui  touche  le  prix  de  vente  des  allumettes 
en  bois  au  phosphore  ordinaire,  par  boitea  de  150> 

Art-  2.  —  La  quantité  d' al  1  urne  1  tus  importées 
en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  15  maifs  1873, 
l'i  destination  des  simples  consommateurs  etpour 
leurs  besoins  eiclusivement  personnels,  est  fimi- 
lée  il  cinq  kilogrammes  par  cooaomniateur  at  par 


sans  être  accompat^ées  dim  acqoit-a^tMHL 
Les  contraventions  k  la  présenb:  dupositiandflB- 
nerant  lieu  é  l'application  des  peinas  édictftt 
par  la  loi  du  4  septembre  1871;  elles  pMtrroiift 
être  constatées,  soit  par  les  agents  de  riiliiiliili 
traiion  des  contributions  indirectes,  «rit  par  IM 
agents  spéciaoi  du  concessionnaire  da  ■»■•• 
pôle,  commisfiionnés  dans  les  coDditioas  dili^ 
minées  par  l'article  5  de  la  loi  dv  tS  maiB 
1873. 

Art.  3.—  Les  dispositions  relativw  &  la  rfpna» 
sien  de  la  frauda  en  matière  de  tabao^  oaM» 
nues  dans  les  arUcles  222  at  223  de  la  W  4i 
1)i  avril  1816,  flsront  appliquées  i  l'atrMir  «K 
contraventions,  aui  lois  et  rèijIementB  c 
uant  le  monopole  des  allumettes. 

Cette  disposition  se  dégage  pas  la  c 
concessionnaire  du  monopole  de  ses  o) 

relativement  à  la  répression  de  la  1 

n'engags  pu  la  respoÔMbiUté  d«  fKUL 


8ÉANGR  DU  19  JANVIER  1875 


U)NVKNTH)N 

r\TPP.   t'iTAT  rr  t.%   i:nvp%(i^iB  ni.xKiALR  nrs 
Ai.u  ifirrri:^  «.iiiMiocn 

.Y"<<i.  —  Us  articUs  soumit  à  ta  ratifitation  de 
l  Asvmbtre  nalionah  sont  indiquèi  par  un  as- 

Ilotr*  1*«  mini4tr<)  d^  flnanceft,a(;i8siâni  au  nom  ^ 
II'  l'Eut,  «t'uQo  pari: 

Ht  Ia  coro|i«gDio  f;t'n«'rale  «len  tltunK^tte*  rhi* 
::u«iur4,  ri»pr<^ii<*oté<)  l^ar  M.  !•»  baron  AIphooM 
M  I  (.*t.  pr-M<I«Mii  <lu  conseil  il'til m lni«t ration,  et 
M.  Munrhiroiirt,  admmi^trmtour  (!*''1«^<\  a|;i^9ant 

•  n  v»*rlu  ll♦'^  pouvotr»  à  *>ux  cooft^w  par  iléll- 
l"  t.itio:i  «lu  coii<«'':l  •l'aflmiuistratiou,  en  dat**  du 
.m;  nov'inbn^  1871,  «l'aulr*^  part: 

It  a  t'ii^  I-  .'JiVfiiu  C"  «lui  ^uil  : 

Art.  t".  —  Hi««n  nu  investi*»  dn  monopole  de  la 
lahri*  Mtion  d^ptil^  II*  \**  octobre  1871.  la  conpt- 
K'TU",  «'n  r.ii«fin  •!«)  l'importanc*^  des  ttocks  exiv 
î.int  a''tufll»*m"nt  lians  N»  rommerr»',  et  dont  il 
.  •:  n''''i««*airH  d**  favoriser  1  «Voutement,  eut  au- 
l'i.''.-  .1  \.n.lro  1*»^  pro'iiîits  di»  sa  fkbricatînn 
r;«jirau  I"  janvi'T  \^t\  moyennant  N»  payement 
.!••-   .Iroit^  \\\*^^  par  Ich  lois  d»»8  4  scpli*mbro 

Art.  ?-  —  An  l"  janvi»^r    1^75,   la   compa^mio 

.  ri  rniisiil»'r»''o  tMmm»»  inv>*stio  dn  monopol**  de 
î:i  \»nt»«.  par  «u'.ii*.  fllo  asïiume  Tentit^n»  resiK>n- 

al-  MA  d"  touî»*s  !»»<  con«*»^qui»nce<  ponvant  rA- 
vuit'  r  du  main!  '-n  ilans  lo  comm»»re<»  îles  nro- 

'a.tn  r.tbrii]u<'H|»ar  •  11«*  ou  par  les  anrtens  (ai»ri* 
t  intf.  t't  »|Ui  n  aJiMit'ni   pu  *Ht>*  ArouIA*,  à  crlto 

'  ii\  ^Oii  u.ir  rintcrmAiiiairo  d«M  sous-roncen- 
V  !i:i  iir>'<i  du  m<>nii)M)le.  suit  iMir  len  conuniASion* 
i:  ■  •  «.  niart-han  N  «'n  crrot,  d^bitanU  ou  autres 
.'.•■  ni"ur«,  Mn5  lonteioi^  que  c*»s  cottS«*<pi«*nrtt9 
\  uiH  ■  nt  al!<*r  \m  '\**\à  d**  l'oldiffatlon  de  repren- 

•  'r*;    •  ^  marclm'.idt^*'^  à  l'amiable  ou  à  dir>*  d'ei- 

I  r '^  vi  <^im  irrell>'«  puissent  cAm|>orter  aucun 
|i  -mii:  d;a  i-mnit»^  du  rUof  d»»  la  prîTatlOD 
ihi  Iruii  tl'»  >''i.i'*  ou  de  rex*»rci''**  d'une  indu^ 
T  ••  ou  d'un  «'omm«T«*^. 

I.*i  mmintn)  d**s  financ««<i  dM**rniinera«  aprèa 
•x  r  pn!(  l'A. !S  !•«  la  conijtafnii***  1^  délais  qui 
;  .  ••  roni  •' în> «u«c«»s»ivem«»nl ac<-or<l*s aux div<*rt 

•  nl'Mir-i,  jioîi  p.>ur  «xjiorttr  soit   pour  ^luler 

•  !  iM«  la  <-on<<«nini.ition  int*Ti»'ur»',  les  stocka  d'aï- 

II  m  tt4*s  lil»'*p''«-*>  d'im|)âi  ou  pour  losquifUea 
l 'ntiM  **st  f:ar.\n*.i  (Mir  une  caution  nt  qui  ezia- 
t  •-.ii'»nl  «'nror*»  ♦m  1"  janvi«»r  lK7y 

Art  :i  (•)  —  A  parur  du  !••  janvier  1875.  la 
«  m;* uni**  d4«vra  nii*ttr'«  en  vf*nta  les  allnm«*ttaa, 
nu\  ]>n\  tix«>  <*:  .  oiiiorménif^nt  aux  type»  s)>éci- 
t;.  -i  i>.r  l«»  •  nhier  «l-'s  rbarges  quant' aux  tytieA 
Ti-fc'  .•'n«<ntaip  sft  conr>rm>^mi*nt  aux  ty|»es  iiMO- 
ni".  tj'.'*r  par  I»  TriKidrnl  d<*  la  n*''publiqtte 
<|ua:;.  AU\  ivî>*'S  d*^  fabrication  extra rêglemeo- 
lair  .  il*»  '.y:  "s  d-  luxe. 

r  .it'doiV,  1.1  (onipiiKine  n««%6ra  tnnu*»  de  met« 
tni  «Ml  v>»ntH  l*f  ty|M*  r^Klemi^nlaire  d'allumottea, 
|iar  l'jite5  «lo  t'iU,  qu  à  partir  du  1*'  juilM  U75* 
Ju«^(U'i  v-f^tt"  •'■po«|ue.  t)t  afin  d'uidi*«)r  laa  pro« 
i\\i.'.^  fal*riqU''*H,  ain**i  qu«  l*>s  boiteH  «>t  cartons 
pq-ri*  ch-  /  W^  <\nci«'n9  fabn«'anis,  la  rom|»aKnje 
p(i  ir^-a  '•  ridr»  d**'»  boit*'f  de  luO  ttUumetifla  sa 
t»  i-.  a  :  ;  '.'t*y'v*r'*  onlinaiD'.  au  prix  de  ÎO  œo- 
t.nit'-.  r  -«t  -d.ro  .VI  prix  courant  d**  cna  ItoltPS, 
d**;u.<  *'UbliKM*::)fnl  d*'  l'irniHit  11  ne  |>ourrm 
•*;n*  :nt>  «n  \eui'.*.  «'n  aucun  caii,  à  partir  du 
I*-  o  :  tr«*  t**Tl.  \'\\i'^  do  r>0  mdlimis  desilitas 
î-o*'  -,  •  '.  "-îu  '1  la  !■:■  *'»:ït#'  diii|>oiut)on  nxoop* 
liu.'):*-  •-.  i.'-ux  d*>  •-•'-«  pruduits  qui«  au  ]*' juillet 
ihT'.  n*«*t*rai<*nl  "ucor-  «^utre  les  mains  des  dé- 
b.i  mt»  muni^  d'a'.itoris-ition  d**  rent*\  pourront 
t^lr»'  •'.  i»ul»*'A  |mr  «ux  mus  ent  rares. 

Ar*  \  Ui  .orni.ïcni"  d»*j»os*»rfl,  avant  t^  15  de- 
«  •  mbr*'  l"*?!.  •»ntr.»  !*•.  mains  d**  ra>lministratioa 


&I 

des  oontribatioiit  indirectes,  cent  AchantiUons  do 
cbacQA  des  typea  sp<H:iflés  |iar  le  cahier  des 
charices.  Il  sera  dressa  proct^vnrbal  oontradie- 
toire  de  la  rArention  d**  c**s  tvpes. 

Ia  compafiuo  remettra  ««irslement,  dans  In 
mois  qui  suivra  la  date  du  d*'-cret  d'homologation 
des  types  d'ailuinettas  dites  de  luxe,  cent  échan- 
tillons de  rliarun  des  typea  qui  auront  été  adop- 
tés. Ces  érbanttllotts  seront  entièrement  confor- 
mes aux  spécimena  homologués  ttar  décret.  Il 
sertdrritV'procéH-vnrbal  de  réception  dea  ty|«s 
,de  luxa,  dans  la  mémn  lonpe  que  pour  leo  types 
régleraentain»s. 

Art.  5.  —  La  durée  de  le  cononssion,  telle 
qu'idin  est  iixée  par  l'article  ?  du  cahier  des 
cliarces,  commenci*ra  à  counr  à  partir  du  1*' 
Janvier  I87S. 

Par  dérogation  au  1 9  de  l'artidn  5  du  cahier 
d<*9  chargofl,  \et  pavement  du  jiremier  douzième 
de  la  redevancf^  dxe  de  I6,0J0.0(10  f^^  ne  sera 
nxigîble  qu'à  partir  du  I*'  mai  I87S,  au  linu  du 
1**  mars  1875  ;  il  est  bien  entendu  que  cette  pro- 
lonfrâtion  do  dt^lai  n'anra  pour  rémiltat  qtie  de 
retarder  «!•*  nuatro  mois,  au  heu  de  deux,  le 
payement  de  cbacnn  des  teroM^s  de  la  redevanco 
stipulés  par  l'adludicatton  du  12  octobre  1872, 
red*>Tanee  dont  le  bénéfice  resta  d'ailleurs  ac- 
quis au  Trésor,  depnis  le  1**  Janvier  1875  Jusqu'à 
1  expiration  dn  la  concession. 

Art  6  (*!.  —  Par  dérogation  aiu  engagementi» 
résultant  dn  l'adjudication  du  12  octobre  1872,  ot 
afin  d'associer  d'une  fliçon  plus  intiron  les  inté- 
rêts de  ll'^tat  à  ceux  de  la  compagniii,  les  modi- 
Irations  suivant<>s  seront  apporté^^s  dans  la  <nio- 
titA  de  la  m^oration  do  la  râdnvance  proportion- 
nidle  alTt^rente  à  une  consommation  dépannant 
40  milliarda  d'allumettna. 

Otta  mtJoratîon  sera  supprimén  (KMir  les  deux 
tvpea  spéeiBés  par  In  cahier  des  charges,  c'est  à- 
ffire  : 

I#n  kilogramme  de  3,500  allumettes  en  bois,  au 
phosphor**  ordinaim,  au  prix  de  2  fr.: 

Ija  boite  de  150  aliumettee  en  bois»  au  phos* 
phoro  ordinaire,  au  prix  de  10  centimes. 

Cotte  majoration  sera  rédmio  de  50  p.  100  à 
2i)  p.  100,  en  ce  <{ui  roneernn  1«*  troisième  tyi^e 
sp'*ctlé  par  le  caiiier  des  chargnM,  c'eetrà-dirê  la 
l>olte  de  641  allumettes,  au  phosphore  ordinaire, 
au  prix  de  5  centimns. 

Elle  snra  nuiintnnue  à  50  p.  100  : 

1*  8ur  tes  types  n^glemnntaires  d'allumettes 
eti  bois,  RU  phosphore  amorpii<*,  vendues  par  bol* 
tes  de  100  et  de  .M),  au  prix  de  10  centûnea  eC  de 
5  centimes  ; 

l'  Sur  les  tvpes  d'allumattes  on  Ihms,  do  fabri- 
cation extra-régl<*mnnlaim,  dits  «  tvpes  de  luxe,  > 
À  homologuer  par  décret  dn  Président  da  la  Ré* 
publique. 

BnHn,  ladite  majoration  sera  «^levén  do  50  p. 
UJOà  150  n.  100  : 

I*  Sur  (as  allumatles  en  dre.  au  phosphore 
ordiiuiro  et  au  phosphore  amor|>he,  vendues  par 
boitna  ds  40  et  d«i  JO,  au  prix  de  10  oentimos; 

V  Bnr  les  allumettes  en  cire,  dn  fabrication 
extra-réglemnntairn,  dit*Mi  «  de  iuxn,  »  à  homo- 
loguer par  décret  iln  Présiilent  <lo  ia  Hépu« 
bllqun. 

Ç*our  qnn  \t*<  divers  (aux  de  rn<|««vnnce  pro- 
portionnella,  m^orés  comm<*  il  vi^nt  d'être  dit 
ci-daasus»  puissent  être  régulièrement  appliqués, 
la  oomptnbUité  sera  tonne,  par  type  et  par  espèoa 
d'allnmnttes,  tant  dans  In»  usines  que  dans  les 
écritures  centrales  de  U  compagnie. 

I)ans  In  cas  d'une  consommation  totale  an- 
nuell*'  infi^rtennt  à  40  milliards  d'allumMttas  on 
atteignant  seulnmeiit  re  chifTrt*,  la  rompagnio 
n'aura  à  payer  à  l'btat  que  la  redevance  nxe  do 
l&O9U,|0OO  ft^ncs. 

bans  le  cas  d'une  con^mmation  totaln  an* 
nuelle  supérieure  à  40  milliards,  mais  inférienre 
à  42  milliards  on  stteignant  S'^nlemnnt  ce  chiffra, 
la  compagnie  anra  à  psyer,  en  outre  dn  la  rrde- 
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vance  fixe  do  16,030.000  fr.,  la  redevance  propor- 
tionnelle, majorée  de  50  n.  100,  lelb  qu'elle  a  ^tô 
soumiBsionnee  lors  de  l'adjudication  du  12  oc- 
tobre 1872. 

Enfin,  dans  le  cas  d'une  consommation  totale 
annuelle  supérieure  à  42  milliards,  on  établira 
la  proportion  dans  laquplle  chacun  des  lyjKîs 
•rallumottes  aura  fi^rô  dans  la  consommation 
totale.  Cette  proportion  sera  admise  par  la  ré- 
partition, par  type,  des  quantités  excédant  42 
milliards,  et  servira  ainsi  au  calcul  des  diverses 
redevances  supplémentaires  de  20  p.  100,  50  p. , 
100  ot  150  p.  100,  qui  s'ajouteront  à  la  somme 
totale  de  17,232,250  fr.,  due  au  Trésor,  pour  une 
consommation  de  42  milliards  d'allumettes. 

Les  allumettes  en  bois,  au  phosphore  ordi- 
naire, par  boîte  de  100,  dont  la  mbrication  et  la 
vente  sont  exceptionnellement  iH  lemporain^meiit 
autorisées  par  les  stipulations  do  l'art icie  3  ci- 
dessus,  seront  assimilées,  quant  au  calcul  de  la 
redevance  supplémentaire,  aux  allumettes  au 
)>hosphore  amorphe,  et  resteront,  comme  ces  der- 
nières, assujetties  à  la  redevance  proportionnelle 
majorée  de  50  p.  100. 

Art.  7  —  11  sera  dressé,  le  31  décembre  1874, 
par  les  soins  do  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  un  inventaire  par  type  et  par 
espèce  d'^lumettes,  d>>  tous  les  produits  fabri- 
qués, existant  dans  les  usines  a ifectées  à  l'exploi- 
tation du  monopole,  ainsi  que  dans  les  magasins 
appartenant  à  la  compapfnie,  lesquels  sont  dési- 
^êâ  au  tableau  ci-annexé. 

Les  quantités  libérées  d'impôt  seront  considé- 
rées comme  faisant  partie  des  stocks  au  sujet 
tlo  l'écoulement  desquels  la  compagnie  a  déclaré, 
par  l'artiole  2  de  la  présente  convention,  assumer 
iB.  responsabilité  de  toutes  les  conséauences 
itouvant  résulter  du  maintien  desdits  s\ocks  dans 
la  consommation  ;  par  suite,  ces  quantités  no 
devront  donner  lieu  ni  à  aucune  restitution  de 
droits,  ni  à  aucune  atténuation  sur  le  montant 
de  la  redevance  fixe  de  Tannée  1875. 

Toutefois,  les  allumettes  suédoises  que  la  com- 
])aguio  a  introduites  en  France  ot  pour  lesquelles 
elle  a,  par  anticipation,  acquitté  les  droits,  sans 
les  livrer  à  la  consommation,  feront  l'objet  d'un 
inventaire  particuUer  dans  les  magasins  ci-dessus 
spécifiés,  et  il  il  sera  tenu  compte  a  la  compagnie 
du  droit  correspondant  aux  timbres  et  vignettes 
qui  seront  reconnus  sur  les  boites  à  sa  marque 
existant  encore  au  31  décembre  1874.  Les  quan- 
tités qui  feront  l'objet  de  la  restitution  dont  il 
s'agil  seront  portées,  au  fur  et  à  mesure  do  leur 
mise  en  consommation,  au  comptn  des  allumettes 
on  bois,  dites  u  allumettes  de  luxe.  » 

Quant  aux  quantités  non  libérées  d'impôts,  ou 
pour  lesquelles  In  droit  est  garanti  par  ane  cau- 
tion, elles  donneront  lieu  d'une  part  a  la  déchar^ 
des  droits  lixés  par  les  lois  des  4  septembre  1871 
et  22  janvier  1872,  et  d'autre  part,  elles  seront 
immédiatement  portées  (suivant  le  type  auquel 
elles  se  rattacheront  ou  en  raison  do  leur  desti- 
nation pour  Texportation),  soit  au  compte  des 
allumettes  exportées,   soit  aux  divers  comptes 

3ui  seront  ouverts,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci- 
essus,  pour  le  calcul  des  redevances  supplémen- 
taires atférentos-à.  une  consommation  do  plus  de 
42  milliards. 

ArL  8  {•).  —  Par  dérogation  à  l'article  C  du 
cahier  des  charges,  ia  redevance  spéciale  due  à 
rÊtat  sur  les  allumettes  exportées  sera  réduite 
comme  il  suit  : 

Allumettes  en  bois: 0,008  m.  par  100  allumettes 
au  lieu  de  0,010  m.  ; 

Allumettes  on  cire  :  0,04  c.  par  1,000  allumettes 
au  lieu  de  0,09  c. 

Cette  atténuation  no  sera  appliquée  de  plein 
droit  que  pondant  le  cours  do  la  première  pé- 
riode quinqucnnalle.  L<î  niinislre  d^s  finances 
aura  le  droit,  pour  los  périodes  suivantes,  d'éle- 
ver le  taux   de  hi  redevance  dont  il  s'agit  sans 


laiii  aux  approvisioiinemenis  en  matières  pre- 
mières et  produits  fabriqués,  rachetés  chez  les 
incicRS  fabricants  et  qui  lut  ont  étO  livrés  par 
l'Etat,  la  compagnie  versera  immédiatement  au* 


toutefois  dépasser  !•'  maxima  fixé  par  le  cahier 
des  charges. 

La  compagule  est  autorisée,  sur  sa  demanda, 
à  fabriquer  indistinctement,  dans  chacune  des 
usines  atfectées  à  rcx]iloitation  du  monople,  soit 
pour  l'exportation,  soit  pour  la  consommation 
intérieure.  Toutefois  les  boîtes  contenant  des  al- 
lumettes destinées  à  l'exportation  devront  être 
placées  dans  des  magasins  complètement  séparés 
de  ceux  où  seront  déposées  les  allumettes  à  con- 
sommer en  France.  Enfin  les  chargements  de- 
vront être  expédiés  dans  des  caisses  plombées 
par  les  agents  de  la  régie,  et  accompajmés  d'un 
aciiuità-caution  qui  sera  déchargé  à  la  frontière. 

Art.  \).  —  Après  étdbliss.>ment  du  compte  re- 
latif aux  approvisioiinements  en  matières  pre- 
mières '  '     -  .   •     .       -  ,    ..      .       .  _ 

ancl 

l'Etat,  la  compagnie 

Tri'>S('!'  la  valetir  do  ceux  des  approvisionne- 
ments qui  auront  été  mis  en  consommation.  Le 
solde  CIO  C3  compte  sera  remboursé  en  mâmc 
temps  <juo  le  {i-emier  terme  mensuel  de  la  rcdo- 
vance  fixe  pour  l'année  1ST5,  soit  le  V  mai  1875. 
Art  10  (V'  —  La  compagnie  concessionnaire  est 
auturiséi'  à  établir  ou  a  compléter,  pour  |»arfalro 
Tcnsemblo  des  moyens  de  production  nécessaires 
à  l'exploitation  du  monopole,  deux  fabriques  si- 
tuées la  premiùie  ii  Bordeaux  (Bègles)  et  ia  se- 
cond>>  à  Châlon-sur-Saùne. 

En  ce  qui  toucho  la  première  de  ces  usines,  la 
somme  à  mettre  à  la  disposition  de  la  compa- 
gnie sera  déterminéo  au  vu  des  ]ilan8  et  devis 
dressés  par  un  ingénieur  des  manufactures  de 
TEtal,  devis  qui  fera  connaître  les  aménagements 
nécessités  par  l'afTeciation  ii  la  fabrication  des 
allumettes  de  l'usine  dit*^  do  la  Fer  rade,  autre- 
fois destinée  à  la  préparation  des  conserves  ali« 
mentaires,  et  dont  l'Etat  a  été  déclaré  adjudica- 
taire le  25  août  dernier. 

Quant  à  la  seconde  fabrique,  la  somme  &  met- 
tre à  la  disposition  de  la  comi>a^nie  pour  lui 
permettre  d  agrandir  et  de  comjil''ter  l'usine  déjÀ 
exploitée  par  elle  à  Chùlon-sur-Saôno  sera  dé- 
terminée dans  les  mêmes  conditions  que  ponr 
l'usine  dite  do  la  Ferrade. 

En  aucun  cas,  los  crédits  à  ouvrir  à  la  compa- 
gnio  lîu  vertu  des  dispositions  qui  pn^cèdent, 
pour  l'acquisition  des  terrains,  la  construction 
des  bâtiments  et  le  prix  do  l'outillage,  ne  pour* 
ront  dépasser  la  .•u>mmc  de  700,000  Tr. 

La  compagnie  devra  exécut<?r  les  plans  et  de- 
vis (fui  auront  été  approuvés  par  le  ministre  des 
finances,  sur  ia  proposition  du  directeur  général 
des  manutactures  ue  l'Etat,  et  justifier  ensuite 
do  la  dépense  e  If  oc  tuée  pur  la  production  de 
pièces  et  de  mémoires  en  due  forme. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  8 
de  l'article  1**^  du  cahier  des  charges  sont  modi- 
fiées en  ce  sens  que  l'Etat  remboursera  à  la  com- 
pagnie, à  l'expiration  de  la  concession,  la  valeur 
des  immeobles  et  du  matérii'l  acquis»  ainsi  que 
des  constructions  elfectuées. 

Toutefois,  ce  remboursement  ne  sera  obliga- 
toire aue  si  la  compagnie  a  obtenu  préalable. 
ment  t'açrôment  du  mmistro  des  fiaancrs  pour 
les  acquisitions,  constructions  et  additions  pro- 
jetées. La  valeur  à  rembourser  sera  établie,  au 
jour  de  l'expiration  de  la  concession,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  paragraphe  5  do 
Tarlicle  2  du  cahier  des  charges. 

Art.  12.  —  Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charg»^s  approurépar  le 
ministre  des  finances,  le  5  septembre  1872,  aux- 
quelles il  n'est  pas  i'xpri'ssémcnt  dérogé  par  la 
présente  convention. 

Les  difficultés  auxquelles  |)ourraient  donner 
li'?u  rcxécution  et  rinterjirétation  des  clauses  de 
la  préseuto  i:onvention  seront  jugées  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  12  du  caliter 
des  charges. 
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Art  13.  —  IjCè  (ii4|H>ftiU<)Dii  il*>  la  pr«^'i«ott>  con- 
\«nliort  (^ui  ro!i«liiu*«Dt  ftoit  un  eDKamneiit  llnaQ* 
«ter  il«*  l  Btit,  iinuh  ilitt  ou  évdQiu*>C  vi^^-vis  de 
U  compognio  conc«*ssionaAire,  toit  uii'*  fl^roga- 
i.on  aux  >ii|>ui  itioos  flaanci^r<*<  r*'tolUuit  du 
c«i!i;«r  de»  chArgt*^  et  de  l'ii4judtr4tioii  du  Vi  oc- 
tohre  ki7?,  rt«HU*iit  Houmises  à  la  ratification  de 
rAta«mbl<>#  n4tionaJe.  Toutefois,  daut  le  cas  où 
ci'iti)  ratitlcatton  n'auratt  |»a  être  obtenu**  avant 
!^  t*'  jiinvit^r  1875,  \t^  dt^potitiona  dont  il  t'agit 
Don  .vTaieut  |^%  moins  intsen  en  vigueur  à  ceilf 
••j>o«jUtf,  sous  r«*H4'rviî  il.»^  droits  rc?tt)ectira  drs 
ptrtieiL,  ot  Muf  4  ret-hercUer,  ««n  cas  de  rej»*t,  los 
i o(n!)inâi5ons  firopreii  à  comilif r  les  interdit  «le 
llltat  l't  ceux  de  la  roin|iafniie  conceationnair*\ 

Art  U  —  I^  prAscnle  conveotion  a(*ra  onru* 
ktHiriS»  au  dro:t  lixn  de  1  fr.  50,  par  application 
do  l'arti.  !•>  \  do  II  loi  du  15  mart  1K73. 

Fait  k  Tans,  le  onin  dro^mbru  nnl  huit  c«'iit 
soixante  liu.itorx**,  on  df^ux  originaux. 

Apf'n'tni*  IV*-fil'ifr  : 

>t((u**  :  Uaron  AtJ*iflUNfi:  mali.ct. 
>t^Uv.  :  matuu:l'-ooimt. 

A{»pr«tU»i'  ï'rrrtXttt  : 
^n:ué   :    MOilCHICUUaT. 

EnretfiACrô  ù  l\\T\*,  bureau  des  artos  admint^ 

tratiK  lo  douz**  d*'c«Mubrti  milbuit  cent  soixante- 

{uatorza,  f*  lUO  nuto.  C*  7  et  tuitanti*t.  R*«c*i 

un  franc  (luarant**  centimes  rt  tn*ntdhuil  cn- 

timei  pour  d  'UJi  décimes  «>t  d^^mi. 

Si^rn»^  :  VA  RM  et. 

CAIIICa  DES  CIIAUGKS 

rsar  l'axpttltaUea  4a  Meaepele  4m  altaatitaa 

sàlBlqaee. 

An.  1".  —  L'Ktat  concèdr«  li»  droit  pxoluaif  de 
la  Ubnratiun  et  de  la  vtmte  d**s  allumettes  c!ii- 
iiiHiu"S  ilaiis  toute  IVtendut*  du  territoire  d*)  la 

U  H-'i>ubli«|:!**  fr.tOcaÎH'V 


I/e\propriaiion  des  ctabliitsemcnts  des  fabri- 
«aats  d  allutnf*tt#^  actuellem<*nt  existants  S4*ra 
op/*r''4  ai!  nom  et  au  romptn  do  l'Ktat. 

\.e  conce.v*iuunQir««  dt^^igniTa.  d'ac<:ord  nvt'c  In 
(*iOU\<*rn'*mcnt,  |Hinni  le*<  u.4in(*4  exproprit'*o!«, 
<  oll'^n  d'*-iiirt<  fllM  qu'il  juffera  néccssairtM  à 
IVxpioiiation  «b»  l'industrie,  bn  cas  de  dissenti- 
ment, Irt  niiuistn*  des  flnanc^ia  statuera  dùflniti- 
vemcDt. 

I^  coni:c^«JonnAire  aura  la  Jouissance  de  ces 
rtabIi!*^'mc*niH  fiendant  toute  in  durée  de  la  <*on- 
C'Vition  ;  il  «li'vra  les  ronser>'er  en  l»oo  état  dVn- 
tn«tif*u  («t  il  Im  sera  interdit  d'en  alFecter  aucune 
parti'*  à  un  autr*  usage  quo  celui  do  son  indus- 
tri»*. 

Toute  pariio  non  uiilisée,  à  l'escpiion  di*  r«dle 
<jui  serait  réservée  d'un  commun  accord  en  vim 
•  i'un*«  augmentation  prdbable  d**  fabri*  ation,  sera 
immt'diat<*3i*'nt  repris*»  |>ar  l'Biat. 

Au  moment  de  lenlré*'  en  jouissance,  il  sera 
fait  un  êtit  tles  lieux  détailli*  «b*  cbaque  êtablis- 
nemt^nt.  aiiiM  que  des  macbmeti  uslnxudea  et 
m>)!Ml;er  «lu'il  contirQtlra. 

\à*%  mat'Aro»  et  appruvi^ionni'menls  destint^s  îk 

'.i  :ai'-.ca;i.'n  et  les  produits  fabriqués»  existant 

U'1%  i-4  uHiU'S,  seront  repris  i»ar  le  conc«»ssion- 

n.nre  au  pr.x  do   l'estimation  qui  en  aura  été 

fa^ir  au  muiuent  de  rcx|»ropriatiori. 

l^*  •  oQce%^iioiui'Ure  auia  lo  droit  de  faire  tous 
i  îtan«:»*cio:)!n  .  aména,^ementA  ,  instalUtloos  et 
agrandiaseaifuts  qu'il  ^u^era  utiles,  à  rexpira- 
itun  de  \n  «  >;n  -es -ton.  1  Etat  aura  le  droit  do  re- 
pr»*n  Iro  l«*->  u^inr*  «Uns  r*'tat  où  elb^s  s<>  trouvi;- 
ront,  av't;  ;«:«  l'iobilcatious  apportées  aux  bâti- 
ments eî   a  1  outilUge,  et  d'exiger  le  rétabllsae- 


ment  de  l'ancien  étal  tel  qu'il  aura  rté  constat*'* 
au  moment  de  ientrêe  en  jou.ssancd  du  couces- 
stonnaire. 

An.  2.  —  La  dur*'o  de  la  préMiuin  concesMo.i 
<»i«t  fixtV  à  \in.j:  ai«nô«-!i,  q  »!  •omiu-nccronl  à 
courir  du  jour  ou  la  reinisi*  au  con<*essionnair* 
dt*s  tisines  alTectéet  ,\  l'exploitation  du  monopole 
aura  ^tc  afTecttife. 

Toutefois,  a.ant  la  Un  d**  «baque  période  •!•« 
cinq  ans,  la  n'ailiation  du  coutrat  pourra  avoir 
lieu  a  la  vuiontt*  rtxiproque  drn  parties  vl 
moyennant  un  avertissem«'nt  donné  un  au  d'à* 
vance. 

Faute  do  cet  avertii»s«*meut  donné  vu  temps 
utile,  le  contrai  continuera  d**  pi«Mn  ilroiL 

Si  U  dénonciation  du  itaid'*  e»iiait«'  par  l'Eu:, 
cidiai-ci  sera  teau  do  reprendra.  Miivant  cKtinia- 
tîon.  les  matières  ot  api'ruvisiouiivmi'nts  lU-st*- 
n*'*^  à  la  fabrication  exitotant  dans  l(*s  usines, 
]u*>qu'à  concurrence  do  la  «loautili''  qui  aura  été 
Cutisiatée  au  moinenl  de  la  dinunciaiion. 

I/eatimation  bera  faite  )».ir  troi^  ex}>eris  noin- 
més,  l'un  par  U  miuistre  dc:i  Unauces,  l'.iui.i' 
par  le  couceNsiunnair* .  •  es  ileiix  exp•Tt^  vu 
d«'*sif?neront  un  truistém«\  Kn  cas  .lo  do^iaccuiil. 
cette  dési^ialion  sera  fait»  par  le  prA^ulent  du 
tribunal  civil  de  la  Sein'- 

Si  cette  di'*nouciation  «*st  faite  par  le  couit^- 
sionnaire,  l'Ëlat  conservera  toute  libeité  d'à  t^'U 
i»our  la  reprise  des  approvistonn  :nent9. 

Dans  l'un  et  l'autre  las,  les  allMmcti' s  coufe-- 
tlonnées  existant  dans  les  tHab!is5(«m<*nts  S(*ront 
ri'pris  |>ar  l'Etat  après  vi'riflcatiou  do  !«»ur  i|ua- 
I.te  t^i  (ftavéos  au  conce!«<ionnaire  an  prix  de  la 
venieeu  fabrique,  tell^  qu'elle  K>ra  roustat^epar 
les  écritures  au  moment  de  la  dénonciation  du 
traité.  ^ 

Le  concesàionnaire  no  i>ourra  r(?c!amor  au<*unc 
autre  indemnité. 

Art.  3.  —  Le  coucesMonnaire  e*«l  tenu  de 
|K>urvoir  à  U  fabrication  ft  à  la  vcnto  «b's  allu- 
mettes à  ses  ris<|Uos  et  (H-riU  .d««  manière  a  sa* 
tisfaire  A  toutes  les  exigences  i!o  la  consom- 
mation. 

11  devra  fabriauer  et  mettra  en  vente  denallu- 
m**ttes,  soit  au  puospbore  ordinaire,  snit  aupbos- 
plions  amorphe,  conformes  aux  tyims  'cnoisi> 
comme  represeutant  la  consummation  courante, 
et  dont  les  pnx  maxima  sont  fixôsoinsi qu'il  fiiiit  : 

Allum*«ttes  en  k>oii  nu  phospbnp'  nnlinaire. 
Iiar  ktloi^ramme,  cont»>nant  au  moins  J,'>uo  alhi  - 
mettes  ^  fr.  le  kilogramme. 

Allumettes  on  bois  nu  nhospboro  onllnanv, 
pir  boite  d**  150,  0  fr.  to. 

Allumettes  «'U  buis  au  pbo9ph'tr««  ordmain*, 
par  boite  de  GO,  0  fr.  Oô.       • 

Allumettes  **n  boi.«  au  phosphore  amorphe*, 
par  boite  do  100,  0  fr.  10. 

Allumett«'s  en  boi4  au  pbospbon^  amorph**, 
par  boltf)  de  50,  0  fr.  05. 

Ailnmetles  en  cire  au  pbospboro  ordinaire,  fiar 
boite  de  40,  0  fr.  10. 

Allumettes  en  cir**  au  phosphoro  amorpbo.  par 
boit<j  de  30,  0  fr.  10,  avec  une  tolérati<-e  «lo  :»  à 
10  p.  100  sur  le  nombre  do^  a;lumette<. 

Tout«»fois  cette  tob^ranco  n*^  «lovrn  pas  «'^tro 
considérée  comma  un>«  rédu<  tion  légale  |touvant 
s'applitpier  &  toutes  b^s  bottes,  et  la  movenm»  no 
devra  pas  différer  de  plus  de  ?  p.  KO  du  ibitfre 
régU»men  taire. 

\m  Aibrlcation  **\  :.i  v**nte  d'autres  allumettes 
quo  colles  ci-<lofsusspécifl(''^  et  qui  seront  dites 
aMumettes  de  luxe,  pourront  Air**  autonst^os.  le 
prix  de  cea  allumette*  sors  Hxé  («ar  !•«  minisir*' 
dos  finances,  sur  la  pro|»ofittion  du  coni  '^Mion- 
naln^ 

Art.  t.  —  Dans  le^  huit  jours  qui  suivront  U 
notification  a  lui  faiti*  de  la  cojict*4«ioii  du  mo* 
nojiole,  \e  eonc^saionnaire  s^^ra  tenu  de  verser, 
soit  en  numéraire,  soit  en  ieiitr«  h,  W  *,  k  ou 
.1  p.  100  au  cotirs  moveu  du  jimr  de  l'apitrubatiou 
de  radjudicatioo,  conformément  au  décret  du 
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31  janvier  1872,  un  cautionnement  fixé  à  10  mil- 
lions (le  francs. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire, 
il  devra  ^tro  versé  à  la  caisse  des  dépôts  nt  con- 
sif:n^ations. 

Après  quo  le  déposant  aura  justifié  do  sa  qua- 
lité et  aura  fait  constater  sur  le  registre  spécial 
de  cotte  caisse  que  le  versement  a  été  fait  a  titre 
de  cautionnement,  il  lui  sera  délivré  par  le  cais- 
sier général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions une  déclaration  destinée  à  lui  tenir  lieu  de 
récépissé. 

Si  le  rautionnement  est  fourni  en  rentes,  il 
sera  réalisé  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire 
du  Trésor,  avec  lequel  le  concessionnaire  ou  sa 
caution  sera  tenu  de  passor  un  acte  qui  consta- 
tera le  dépôt  à  titre  de  nantissemont  (les  inscrip- 
tions de  rentes,  avec  affectation  par  privilège 
spécial  à  la  garantie  de  l'entrepriso. 

U  en  sera  délivré  un  bordereau  personnel  au 
propriétaire  des  rentes  pour  lui  servir  à  toucher 
ses  an  é  rages. 

liO  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie 
des  obligations  contractées  envers  l'Etat  par  le 
concessionnaire  pour  Toxploitation  du  mono- 
pole. 

Il  sera  rr>mboursahle  dans  le  mois  qui  suivra 
l'expiration  du  contrat,  dés  (jue  le  concession- 
naire aura  versé  le  solde  de  ses  redevancos  de 
touto  nature. 

Art.  5.  —  Une  adjudication  déterminera  la  re- 
devance annuelle  à  payer  à  l'Etat.  Celle-ci  res- 
tera fixe  tant  que  la  consommation  sur  le  terri- 
toire fran^^aiâ,  constatée  par  les  expéditions  des 
fabriques,  ne  dépassi^ra  pas  40  milliards  d'allu- 
mettes i>ar  an,  et  olle  servira  de  basn  à  l'c'tablis- 
semont  de  la  redevance  proportionnelle  duo  pour 
toute  consommation  annuelle  supérieuro  a  40 
milliards. 

Cette  redevance,  portant  sur  la  totalité  de  la 
consommation  sera  payable  par  douzième  et  à 
l'expiration  de  chaqun  mois.  Toutefois,  le  paye- 
ment du  premier  douzième  ne  sera  oxipible  qu'à 
partir  du  soixante  et  unième  joui'  qui  suivra  ce- 
lui oïl  la  remise  au  concessionnaire  des  usines 
restant  affectées  à  l'exploitation  du  monopole 
aura  été  effectuée. 

L'adjudication  déterminera  en  outre  un  taux 
pour  cont  d'augmentation,  applicable  à  la  rede- 
vance proportionnelle  pour  tout(^  consommation 
d'''nassant  \0  milliards  d'allumettes  par  an. 

Pour  établir  les  comparaisons  à  faire  entre  les 
soumissions,  on  admettra  une  consommation  an- 
nuelle de  45  milliards. 

Cette  redevance  supplémentaire  sera  payable, 
après  l'arrêté  des  com])tes  des  divers  établisse- 
monts,  à  la  fin  do  chacune  des  années  de  la  con- 
cession. 

Les  comptes  annuels  devront  f*tre  arrêtés  et 
la  rtMlcvance  supplémentaire  soldée  dans  un 
délai  de  trois  ans. 

'Art.  G.  —  La  fabrication  dos  allumettes  desti- 
nées à  l'exportation  n^  pourra  avoir  lieu  que 
dans  dos  établissements  8))éciaux  et  entièn^ment 
distincts  de  ceux  où  seront  fabriquées  les  allu- 
mettes consommées  en  France. 

Los  allumettes  ]>our  l'oxportation  devront  être 
ronformées  dans  des  boitas  qui  ne  puissent  se 
confon<lre  avec  colles  destinées  à  la  consomma* 
lion  int»»rieure  :  elles  seront  revi*  tues  d*une  mar- 
que de  fabrique  agréée  par  le  ministre  des  finances 
et  qui  sera  la  propriété  do  TEttit. 

La  redevance  à  payer  à  l'Etat  pour  la  part  qui 
lui  est  due  l'n  raison*  du  capital  engagé  ])ar  lui, 
et  repn'^senté  par  l<'s  fabritiuos  ot  outillages  mis 
à  la  disposition  du  concessionnaire  pour  la  fa- 
brication <los  allumottcs  vendues  à  l'étranger, 
ainsi  que  pour  les  frais  de  surveillanc'*,  r>st  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Allumettes  en  bois  :  0,016  par  1,000  allumettes. 
—         en  cire  :  0,09     —    1,000         — 


Art.  7.  —  UEtat  aura  le  droit  de  contrôler  tontes 
les  opérations  du  concessionnaire.  A  cet  effet, 
des  agents  commissionnés  seront  attachés  k  cha- 
que établissement;  ils  auront  le  droit  de  yériflar 
tous  les  registres  et  de  porter  leurs  inrestiga- 
tions  sur  toutes  les  parties  de  la  comptabilité  et 
de  la  fabrication,  sans  toutefois  pouvoir  sim- 
miscor  dans  los  opérations  industrielles  et  com- 
merciales. Il  en  sera  de  même  pour  toot  antre 
accent  do  TEtat  que  le  ministre  croira  utile  de 
doléçuer,  et  en  particulier  pour  l'inspection  gé- 
né  raie  des  finances. 

Un  règlement  arrêté  par  le  ministre  détenni- 
nera  le  mode  de  comptabilité  qui  servira  de  base 
à  la  redovance  payée  &  l'Etat,  ainsi  que  la  ferme 
dans  laquelle  eue  sera  tenue. 

Tonte  fabrique  d'allumettes  ne  pourra  avoir 
qu'une  porte  d'accès  et  ne  dovra  avoir  ancune 
communication  intérieure  avec  les  propriétés 
voisines.  Toutes  les  ouvertures  extérieures  se- 
ront  grillag>'>es  et,  autant  que  possible,  rétablis- 
sement sera  entouré  d'un  chemin  de  ronde. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d>>  donner  dans 
l'établissement,  aux  agents  de  l'Etat  chargés  du 
contrùli',  un  loi/ement  convenable  et  permettant 
de  surveilltT  facilement  la  porto  d'entrée  et  de 
sortie. 

Le  concessionnaire  sera  également  tenu  de  se 
conformer  h  tous  los  arrêtés  que  prendra  le  mi- 
nistre pour  assurer  le  contrôle  de  l'Etat  et  répri- 
mer la  fraude.  Il  on  sera  de  môme  pour  toutes 
los  mesures  hygiéniquos  au'il  croira  (levoir  pres- 
crire dans  1*'S  ateliers  a'après  l'avis  du  conseil 
d'hygiène  ou  de  commissions  spéciales  chargées 
par' lui  d'examiner  los  questions  qui  se  ratta- 
cli''nt  à  lii  fabrication  des  allumetti>s  et  ù  l'em- 
ploi du  phosphore. 

Les  lanriques  d'allumeitos  destinées  à  l'expor- 
tation seront  soumises,  en  outre  des  n>::lement8 
généraux  applicables  à  lout>'s  les  fabriques,  à 
un  règlement  spécial  qui  déterminera  Ir's  condi- 
tions d'expédition  et  dn  trans]>ort  do*<  protiuils 
iusfiu'aiix  bureaux  (k«s  douanes  désignas  pour 
leur  sortie. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  do 
la  prést>nte  concussion,  les  droits  de  douane  snr 
les  matières  pn^mières  sentant  à  la  llibri cation 
des  allumettes,  et  qui  no  sont  pas  produites  en 
Franco,  venaiont  à  être  frappées  d'un  impôt,  il 
«m  serait  t'un  compte  au  concessionnaire.  Par 
contre,  ^^elui-ci  devrait  compte  à  l'Etat  de  tout 
dégrèvement  des  matières  qu'il  emploie  dans  sa 
fabrication. 

Les  allumettes  importées  de  l'étranger  par  les 
jtarticuliers,  si  les  traités  de  commerce  ne  per- 
mettent pas  d'en  prohiber  l'entrée,  resteront 
soumises,  indépendamment  des  droits  de  donanc, 
aux  taxes  suivantes  : 

Allumettes  en  bois,  par  cent  ou  par  fraction 
de  cent,  4  centimes. 

Allumettos  en  cire,  par  cinquante  on  fraction 
de  cinquante,  r>  centimes. 

Mais  elles  ne  ]>ourront  «^tre  colportées  ni  ven- 
dues. Elles  seront  rcvêtups  à  rentrée  d'un  timbre 
constatant  l'acquittement  des  droits. 

L'importa tipn  par  le  conce<»sionnaire  des  aUn- 
mettes  fabriquées  à  l'étranger  ne  pourra  avoirlle  u 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre. 

Le  concessionnaire  s'interdit  de  prendre  part, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  h  Texp  loi  talion,  à 
l'étransror,  d'une  industrie  similaire  a  celle  dout 
il  a  le  monopole  en  France.  Sa  marque  de  fabri- 
que, s'il  en  a  une,  deviendra  la  propriété  de  1*B- 
tat. 

Art.  9.  —  Lo^oncessionnairo  pourra  Aire  as- 
sermenter  dos  agents  spéciaux  qui  seront  aptes 
&  constater  par  procès- verbaux  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  concernant  le  mono- 
Eole  des  allumettes  chimiques  ;  ces  proc^ver- 
aux  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  fera  <*xereer 
telle   surveillance  qu*il  jugera  convenable  pour 


SÉANCE  DU  20  JANMER  1875 


hh 


•'inptVhor  et  i^primrr  la  frttude,  taas  que,  dans 
âuVtin  <'«5,  l'*  «'ouc'*t9ionnjiire  tît  le  droit  de  lui 
dtfmind«*r  con){it«'  d«*«  mesures  qu'il  aura  prises. 

1>*  ronct^stionfuiirn  suivra  à  S'.*^  frais  toutes  l**s 
in-tuoces  nour  c  )D(niv<n:itiooA  <nil  seront  consta- 
i»V!i  par  If5  pro.-ês-vrbtux  cle  ses  agents.  Il 
pourra  trsnsi^or,  avant  comme  aprûs  jugem^^nt, 
sur  les  roD'lainnatiuns  encourues  ou  prononcées. 

fy«  motiunt  de  ce^  condamnations  sora  on- 
cai«sA  par  lui. 

lior^iue  l»*s  saisies  auront  ôté  opérées  par  Wb 
arrotA  il*  Talmmi^traiion  di*s  finances  seuls  ou 
par  ri»N  aî^eiin  avec  o'ux  du  concessionnaire,  la 
Nuite  eu  at)pirti<*ndra  au  <lin*cteur  des  contri- 
buii.>uî*  indirocl'»s,  à  qui  les  procès- verbaux  se- 
ront :i«lrt;<(!i^4,  ot  qui  dirigera  les  poursuites  4 
I Vff»«?  d'obtenir  jiix'*mont.  Il  pourra  transiger 
m'*tu"  oïtrù^  jiigt'mi'Ul. 

Iun'«  l'un  l't  l'âutrt*  oan,  le  c>jnces:iioanaire  n*- 
(-*'vra  1.1  moitié  d««s  sommes  p(iyé«'i  par  les  déUn- 
«piant^,  <i'*«]urtioQ  faite  dt*s  frais;  lautre  moitié 
sern  \er^^*>  dans  les  cainen  do  l'administration 
deit  rontributions  indirectes  qui  lit  rt^partira  sui* 
vaat  \m  n*gies  qui  lui  sont  propres. 

Quant  iiu\  rt^pamtions  civiles  que  le  conces- 
niuniiAirM  ju.^'erait  lui'**ire  dues  «*n  raison  du  pré- 
)u  lir«*  qui  lut  .lurait  (*u^  caun^,  il  les  ré<:laroera 
diins  la  forme  et  d.in^  lamesnre  qti'il  croira  utiles 
è  v)s  int*'*r^t^  sans  «lue  Tadninistration  des 
ftnanr#»4  .lît  à  int«T\*onir. 

Art.  10  »  Dans  1*)  r«n  où  les  besoins  do  la 
consommation  ne  semient  yta  assuré  sur  un 
oint  «(uelconqu»»  du  t«*rritoinj,  l'Kiat  s«»  n^serv.» 
e  droit  de  prendra,  nux  frais  du  roncefsionnains 
iell.«5  mesures  qu*iMug«ra  «:on>*enable8  jK)ur  sa- 
tKfair*»  aux  d*»mandeH  den  consommatt^urs,  et 
celi  MHS  nrèjudu'i»  îles  j»énalit'^  qui  sont  Adlc- 
t»V4  ri  apr^  : 

Chaqu»*  contnv«*nttoti  aux  euf^agomonts  con- 
t:  !•  u^  par  lui  ^ra  punit*  d'une  amende  prononcée 
pdr  l««  ministre  de^  tinanct^s,  le  concessionnaire 
•  nt'^n-hi 

<>>ii«»  ftmfnd»'  pourra  s'élever  jus<]u*à  5,000  fr. 

ToMt**foin  l'ameude  i>ourra  étr«*  ^levt'*e  d^  5,000 
i:anc^  iu>«(u'aa  maximum  detS,000  fr.  : 

1*  Hn  ca»  de  récidive  dan  h  une  mémo  année  : 


I 


t"  8t  la  comptabilité  du  concossionnair««  n'est 
pas  en  règle  ; 

3*  S'il  refuse  de  faire  l'exhibition  de  sen  livres, 
de  Ms  écritures  et  de  .h^'s  docum'^nts.  ou  s*il  n'est 
pas  en  moaure  de  justifier  de  la  ré^alarité  de  k*s 
opérations. 

la  concesaionnaira  anra  le  droit  d'en  ap|>cler 
au  conseil  d'Etat  das  arrêtés  du  ministre  pro- 
nonçant l'amende. 

Il  est  ras|>onsable  vis-à-vis  de  l'Ktat  de  tous 
ses  agents. 

Art.  tl.— Eu  cas  de  récidive  de  toute  contraven- 
tion qai  aurait  donné  liou  au  maximum  do 
Tamende,  le  ministre  auruit  le  droit  «le  fkire 
prononcer  d'urgeuce,  }»ar  le  conseil  d'Etat,  la 
résiliation  du  contrat,  sans  pr*^judtce  d«»9  répéti- 
tions qui  jK>urraient  Atr*'  fxorc^es  contre  le  con- 
cessionnaire. 

Art.  12.— Toutes  K*a  dinicultésauxquell'^.t  pour 
ratent  donner  heu  re\écution  «*t  riotArpp''tatloii 
d«*s  clanaes  dn  présent  cahier  de»  chargea  Mroiit 
jugées  administrativement  par    le    ministre  des 
iinanoaa,aauf  recours  au  comteil  d'Etat. 

Art  1S.  —  Le  oonoesaionnaire,  s'il  n'élit  pas 
domicile  à  Paris,  devra  y  «voir  un  n»présentant 
dûment  accrétlité  aufjuel  pourront  être  valable- 
ment faites  toutoe  les  communications  et  signili- 
cations  jngéee  utiles. 

Art.  14.  —  L*^  actM  relatifi  A  l'adjudicaUon 
seront  enregistrés  an  droit  fixe  de  I  ft*.  50. 

Art.  15.  — >  La  pn^senta  convention  n'aura  d'el* 
fet  «lu'autant  que  lea  iiis|>ositions  financières  (|ui 
résulteront  de  l'adjudication  auront  été  approu- 
vées par  rAss<»mbl«to  nationale  et  rendues  exé- 
cutoires par  un  dt^rret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Toute  n^rve  t*st  auasi  faite  au  sujet  des  prix 
maxima  ÛxH  par  l'articlt*  3  pour  la  vente  des 
allumettes  au  phosphore  amorphe.  Jusqu'à  l'ap- 
probation de  ces  prix  par  TAssembléo  national* 

Paris,  le  5  septembre  1872. 

Le  ministre  da  finances, 

ut:  OOL'LARD. 
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i'HdJKT  DK  \A)\  relatif  a  la   motiitlration  d*» 

Ir.jit-i  .1.>  qi.41  .  n  AlgtVie  (rouvoyé  .'i  la  com- 

II). < -(ion  «lu  l»u  l^'«<i),  pp'souté  par  M.  ie  maré- 

!•  il  <1*  Mac  Mahon,  duc  de  Ifa^enLi,  Prési- 

•t-  n*.  i\*)  la  UApiibliqut*  frauçai!«e,  hi  |»arlf.  Gri- 

var  :.  miniHiro  de  l'agriculture  ««t  du  commerce. 

M'*-  .n-.  «'anf.irm<''m**nt  aux  tii•>po^itiuos  gé« 
n«*r.i  o.  |.  ^  .Ji5  dtM  11  janvier  IH5I  vl  ITJuinet 
1H»  :.  !  .\rti.l  •  6  le  la  loi  du  30  janvier  18T2  f>or- 
M-.t  •'•tal)h«>' m*  :it  du  diuil  d>*  quai  a  été  %imul- 
t  r  •.  :"n*  app:  ju»'-  tMi  Frant-e  et  .«n  Algério.  I^et 
uaïf-  «im  ar  .vent  d*»  r»'trang«»r  dan*i  notr*>  co- 
l'U'.'  Kii  pa-  cai)<*i>qu*'ui  suumi»  au  droit  de 
hii  c*'ntim**  ou  !•«  |  franc  )»ar  tonn«*au  de  jauge, 
5u.vai>t  U  région  I  où  ils  ont  été  exfiédiéaL 

In  arran.?emeut  a  été  prctieté  antre  la  dépaf* 


Unnent  do  ta  narina  et  la  Uritisli-India  sti*am 
navi^tion  company  |K>ur  rétablissement  d'un 
service  relier  de  pauueliots  entre  lA>ndre^  Al- 
fer,  Port-Saïd.  Aden«  Z:inzil>ar.  Ilayotte,  Nossi 
Bé  et  Saint««-llarie  de  Madagascar  ;  mais  ram»li- 
cation  des  dnuts  de  quai  <Un.i  l^'s  ports  d«»  I  Al- 
gérie crée  (las  entraves  à  l'exécution  de  cet  ar- 
rangement. 

Kn  effet,  d'après  les  calculs  aiuquels  se  sont 
livn>s  les  intér«ss*'nL  si  la  perception  du  droit 
tl**vait  être  intépale^  elle  ne  s'élèverait  i»as  à 
moins  de  M«UUO  ir.  par  année,  et  il  leur  serait 
imtMSstble  d«*  supporter  cette  dé|)ense,  les  opé- 
rations auX4|ueUes  te  livreront  les  navires  de  la 
compagnie  en  Algérie  no  devant  avoir  que  |»eu 
d'iiuportanca. 

M.  le  gouverneur  général  di^  l'Algérie,  ayant 
égard  à  ces  considérations,  a  proposé,  afin  de 
lever  toutas  leadifllcultés,  do  remettre  en  vign^t&i' 
en  les  appUquani  au  droit  ds  quai  les  ilisiiosi- 
lioos  de  U  loi  du  23  mai  18C3,  spécia]*»s  à  la 
ooloBia  el  aa  varia  dasquaUas   les  anciennes 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTfc? 


taxes  de  tonnage  étaient  appliquées  d*aprôs  le 
nombre  de  tonneaux  d'afTn'to.ment  ombarqu(^'S 
ou  débarqu(»s. 

Cette  mesure  permettrait  do  donner  suite  aux 
arrangements  projetés  pour  mettre  l'Algérie  en 
communication  directe  avec  les  ports  anglais  et 
la  côte  orientale  d'Afriijuo.  Prise  à  titre  général, 
elle  faciliterait  les  relations  commerciales  de  notre 
colonie  avec  la  métropole  et  avec  l'étranger,  en 
atténuant  les  charges  que  supportent  aujour- 
d'hui les  navires  qui  fréquentent  les  ports  do 
r Algérie  pour  compléter  leur  chargement  ou  dé- 
barijuer  seulement  une  partie  de  lour  cargaison. 
Os  avantages  paraissent  au  Gouvernement  assez 
sérieux  pour  justiiior  une  dérogation  au  droit 
commun  établi  par  la  loi  du  30  janvier  1872. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Le  droit  de  quai  de  cinquante  cen- 
times ou  d'un  franc  par  tonneau  de  jauge,  éta- 
bli par  la  loi  du  30  janvier  1872,  sera  perçu  dans 
les  ports  de  l'Algérie  par  tonneau  d'all'retement 
sur  les  marchandises  embarquées  ou  débar- 
quées. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  quai  sera  également  pér- 
ima proportionnollemont  au  nombre  de  passagers 
débarqués  ou  ombarqués  et  lixé  comme  suit  : 

l*  Ln  tonneau  par  chaque  passager  débarqué 
ou  embarqué,  chaque  «mfant,  quel  que  soit  son 
âge,  étant  compté  pour  un  passager  ; 

2*  Deux  tonneaux  pour  ûu  cheval  :        ' 

3*  Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues  et 
quati-e  tonneaux  |)ar  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  dos  passagers,  y  compris  les  pe- 
tites provisions  de  voyage  qu'ils  ont  avi^c  eux 
no  seront  pas  comptes  dans  l'évaluation  des 
marchandises  débanjuées  ou  embarquées. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  quai  pen;u  en  vertu  des 
articles  1  et  2  ci-dessus  ne  pourra,  dans  aucun 
t-as,  excéder  la  sommo  (jul  aurait  été  perçue 
«l'aprèà  lo  taux  lixé  par  la  loi  du  30  janvier 
1872. 


Annexe  n*  2845. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  perpétuer  la 
mémoire  des  mihtair.^3  el  marin:*  qui  meurent 
victimes  d'î  leur  dévou'un»»nt  à  l'humanité  et  à 
la  pitrie,  présentée  par  M.  IL^rvé  di»  Saisy. 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  considérant  quo  la  force  des  armées 
Ut'  réside  nas  seulement  dans  une  organisation 
savante  et  dans  l'augmentation  des  etfectifs, 
mais  qu'elle  puise  son  aliment  le  plus  précieux 
el  le  plus  durabli'  dan-^  l'esprit  tlo  sacriOce,  qui 
est  la  source  de  toutes  les  grandes  actions  : 

(^.onsldérant  qm^  si,  en  toute  circonstance,  la 
nation  française  a  le  devoir  d'honorer  par  un  té- 
moignage public  les  acte?  d'abnégation  et  de 
courage,  dont  la  tradition  constante  forme,  pour 
ainsi  dire,  le  patrimoine  do  notre  armée,  elle  ne 
pi^ut  les  méconnaître  ni  les  ensevelir  dans  l'ou- 
I)li,  lorsqu'ils  ont  pour  conclusion  suprême  la 
mort  pour  le  salut  «le  tous  : 

Considérant  qu'il  est  juste  de  confondre  dans 
une  récompense  identique,  sans  distinction  de 
grades  ni  d'honn<nirj,  l*'s  militaires  et  marins 
ué:^  dans  la  même  commune,  qui,  animés  du 
même  patriotisme,  ont,  daus  des  positions  diffé- 
rentes, affronté  les  mêmes  périls,  et  dont  une 
lin  glorieuse  a  scellé  l'alliance  fral^-rnelle  sous 
les  plis  du  même  drajieau  ; 

Considérant  qu'après  le  sentiment  r'*ligi«?ux, 
l'un  des  mobiles  les  )>Ius  éli^vés  qui  puissent  agir 
fortement  sur  l'ilmo  des  combattants,  consisti^rait 
tlans  la  r-'-aMsation  «le  c-^tte  p'^nsé»  consolante 
qu»\  s'ils  s'i-^comb^nt  dan^  rac-^omMli^'^.Mnent  d-^ 


leur  devoir,  ils  ne  périront  pas  tout  entiers, mais 
que  sur  le  spl  natal,  auprès  de  lourii  foyert,  Û 
s  élèvera  en  leur  honneur  un  signe  durable  de 
la  reconnaissance  nationale  destiné  À  (kire  vivre 
leur  souvenir  dans  le  cœur  de  leurs  concitoyens; 

Considérant  que  propager  de  plus  en  plus 
Texemple  et  le  culte  des  vertus  militaires  an 
milieu  de  nos  populations  françaises,  c'est  les 
préparer  d'avance  &  repousser  les  séducUona  de 
la  mollesse,  pour  obéir  aux  seules  attractions  dn 
de\'oir,  et  qu  en  glorifiant  l'abnégatioa  et  le  cou- 
rage, ln  léffislatour  sème  avec  prévoyance  et  an- 
gossf)  le  grain  qui  lortiflera  les  générations  ftiturea. 

En  raison  de  ces  motifs,  le  soussigné  a  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'examen  et  à  la  sanction  do 
l'Assemblée  nationale  la  proposition  do  loi  donc 
la   teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  •—  La  nation  française  f|erpétnera .  la 
mémoire  des  militaires  et  des  marins  qui  meu» 
reiit  victimes  de  leur  dévouement  ùl  rhnmanité 
ou  qui  succombent  en  combattant  pour  la  dé- 
l'onse  de  la  patrie. 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  chaque  commune  de 
France  fera  inscrire  sur  une  pierre  commémora- 
tiv(\  d'un  stvle  simple  et  austère,  ainsi  que  aur 
un  re^^i^tre  d'honneur  qui  sera  oonser\'é  à  la  mai- 
rie, les  noms  et  la  circonstance  j)rincipa]e  dud^ 
ces  des  mintûn's  qui  auront  mérité  cet  hommage. 

Art.  3.  —  L'emplacement  et  la  forme  de  ce  mo- 
nument seront  déterminés  par  l'autorité  munici- 
pale des  communes  appelées  à  exécuter  les  diâ- 
positions  ci-dessus  ;  toutofois.  il  n'appartiendra 
uu'aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
d'ordonner  la  double  inscription  d'honneur  oon- 
sacréd  par  l'article  2  de  la  présente  loi  k  la  glo- 
rilicatioii  de  la  bravoure  français*?. 


Annexe  n*  2846. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  la  proposition  d«t  loi  de 
M.  Princeteau  et  puisieurs  de  s<?s  coUèmies» 
ayant  pour  objet  l.i  révision  du  tarif  de  18Q7, 
qui  régit  la  taxe  des  grefliers  d'*s  justices  de 
paix,  par  M.  Raymond  liastid,  membre  d>.*  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  un  grand  nombre  de  nos  collègoet 
ont  saisi  l'Assemblée  nationale  d'une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  la  révision  du  taril  qui 
régit  les  taxes  dt>s  gielUers  des  justices  de  paix. 
Vous  AX(*z  pris  c  *tte  proposition  en  considéra* 
tion  et  en  avez  rouvoyé  l'examen  à  une  commis- 
sion qui  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  résul- 
tat de  son  travail. 

Los  gretfiers  attachés  à  chaque  justice  de  paix 
par  les  lois  des  G-27  mars  1791  et  28  floréal  an  X 
sont  de  précieux  auxiliaires  de  notre  magistra- 
ture populaire.  Leurs  attributions,  comme  cellea 
des  gretlîers  des  autres  juridictions,  sont  nom- 
breuses et  délicates;  ils  suivent  les  familles  dans 
les  pha<:es  lt?s  plus  décisives  et  les  plus  criti- 
ques de  la  vie  ;  ils  répondent  souvent  de  leura 
intérêts  les  plus  cbers:  ils  assistent  le  magistral 
dans  tout  le  cours  de  l'œuvre  judiciaire.  Placée 
sur  le  seuil  du  prétoire,  en  conùdents  fldélea  des 
idées  et  des  dispositions  conciliatrices  du  Juge, 
ils  arrêtent  souvent  le  plaideur  à  la  dén\TanGa 
d*'  l'averiissement  ;  si  U  proi^és  suit  son  cours,  h 
la  fois  ou  contact  avec  le  magistrat  et  le  Justi- 
ciable, ils  ont  &  se  rendre  dignes  de  la  condance 

(*]  Ott^  (*AMniiu»Miin  en  romposêf  de  MM.  Bi»tid.  jpréri- 
t/i')if;  ri>lliet,  êt'créUiire:  Nioctif.  Giraut.  Utlille.  Leknw- 
^r.i!<>.  i*.ireni.  Mazeau.  Salneuiv.  de  ii  SiMtièrp.  Vilfce, 
illi.iriix  Martin.  Uni*ii|jii.  Lévêquc.  Vi}e, 
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l«'  .'lu  •*:  -lu  IV-   ■•   '  ■!••  liiitr'».   Par  l-":rii  >  .ii'i 
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(.'•tt  -  «tt'.aiiu!!  'A  .-••   .•'«  ap*..:u'l"i  "l  ilo-*  •>  i 
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ailor.sa  iUii  à  un  iiiiiivui  •-  11.111  .pi'  !!•■  :din»  I  • 
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-••l.ilïf  "'î  pra!  ;  l  hî-'m»»  •l.'iSi'*  •!•*■*  •'leîîi»  •!•  rti  j- 
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Or,  il  est  des  cantons  que  l'on  pourrait  citer, 
ftntr<;  autres,  le  canton  d'Aurillac  nord,  où,  à 
l'honneur  du  ma^^istrat  conciliateur,  tout  s'arrAte 
à  rav<^rtissement,  dont  lo  faible  honoraire  est  lo 
principal,  pour  ne  pas  dire  le  seul  cmolument  du 
greflior.  Il  convient  euiin  do  remarquer  que  de 
touti^s  les  parties  de  ce  véritable  code,  connu 
sous  In  nom  do  tarif  civil  do  1807,  celle  qui  touche 
à  la  rémuinîration  des  prefliors  de  justice  de 
paix  et  do3  huissiers  est  la  seule  demeurée  im- 
muable. Pour  eux,  cependant,  comme  pour  tous 
les   autres  auxiliaires  de  la  justice,  ne  serait-il 

Ïms  juste  do  tenir  compte  des  besoms  actuels  de 
'existence  comparés  à  ceux  de  1807,  do  la  dépré- 
ciation de  l'argent  et  de  la  plus-value  correspon- 
dante des  choses  nécessaires  à  la  vie  pendant  une 
période  de  68  ans? 

Améliorer  la  situation  de  ces  modostos  mais  si 
utiles  fonctionnaires  est  donc  une  oîuvre  de  jus- 


le^s  oes  AssemDioes  qui  nous  ont  prêc , 

qu'en  font  foi  nos  annales  parleme:iiairos.  Dés 
184?,  et  dans  la  séance  du  12  mars  do  la  Cham- 
bnî  des  députés,  la  commission  des  j»?titions 
proclamait  cammp  nécessaire  la  révision  du  tarif 
Me  1807. 

II 

La  controverse  n'a  port»^  »it  no  saur:nt  port<T 
que  sur  le  mode  de  satisfaction  à  accorder.    ^ 

Longtemps  on  a  soutenu  que  rangmentation 
du  traitement  llxe  des  frrelliei'S  do  i>aix  devrait 
éti-w  l'unique,  le  véritable  soulagement  de  leurs 
souifrances.  Des  voix  autorisées,  au  suin  ile  nos 
assemblées,  invoquaient  théoriquement  le  prin- 
cipe de  la  gratuité  de  la  jut^tico  pour  laisser  ù  la 
charge  de  l'Etat  une  rétribution  mise  à  tort  ])ar 
le  tarif  à  la  charge  dos  justiciables.  Dans  cet  or- 
dre d'idées,  on  assimilait  le  grefller  au  juge  di* 
f)aix;  on  les  ))oétisait  l'un  et  l'autre,  renouvelant 
a  touchante  idylle  de  cette  justic(>  paternelle  qui 
fut  le  rêve  Imunnix  <1«?  i'As3embl»''e  constituante. 
Les  textes  m(''uies  venaient  en  aide  à  cette  assi- 
milation ;  la  loi  de  prairiul  an  Vil  mesurait  t^n 
effet  le  traiteniiMit  du  greffier  sur  cohii  du  ma- 
gistrat et,  eu  IS'iS,  la  Chambre  dos  défiutés  en- 
trait dans  cette  voie,  en  élevant  le  traitement 
Ûxe  et  en  refusant  au  garde  dos  sceaux  la  révi- 
sion du  tarif,  jjrévue  par  l'art iv:le  4  paragraphe  2 
du  projet  de  loi  dont  il  avait  saisi  la  (Chambre. 

On  répondait  avec  raison  que  lo  principe  de  la 
gratuité  de  la  justice  nd  recevrait  aucun  échec 
«le  l'existence  et  de  l'application  d'un  tarif  de 
frais.  Autre  chose  est  l'auministiation  de  la  jus- 
tice réponrlaut  à  l'intérêt  général  et  supérieur 
«l'une  dette  FO'-ialn;  autre  chose  l'accomplisse- 
ment d'actes  faits  dans  un  intérêt  purement  !)rivé.  ■ 
Si  la  loi  du  21  juin  1845  a  relevé  la  dignité  du 
magistrat  qui  se  confond  avee  celle  de  la  justice, 
en  supprimant  la  jtartie  du  tarif  relative  aux  va- 
cations du  jup.»  «le  paix  et  en  fai.sanl  disparaître 
juwju'au  plus  lé;rer  vestige  des  épic^s  do  Tan- 
cienno  magistratur»;,  la  môme  question  <le  dignité 
ne  se  no8e*pa8  pour  l'auxiliaire  qui  accomplit  un 
acte  nratôricl  et  ne  fait  pas  office  de  justicier. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'intérêt  «lu  greffier 
trouverait,  dit-on.  une  plusample  et  plus  légitime 
satisiactiou  dans  l'élévation  du  traitement  :  le  ni- 
veau serait  le  mémo  pour  tous,  tautJis  qu'une 
inégalité  inévitnbh^  sub-^istora  toujours  ••nire  t  d 
grelfi'  où,  comme  à  Paris,  le  nombre  de?  cau<os 
s'élève  |U'?Mu'à  deux  «t  trois  mill.»  et  tel  uroil»» 
d'un  canton  rural  où  il  descend  jusiiu'au  chiffre 
do  neuf  Mais  on  oublie  la  distinction  -^ntro  les 
deux  caractères  dont  ».»<t  rovélu  l".  LTi'Ilie:-,  onlre 
le  fonctionnaire  qui,  à  ce  litio,  refoiî  un  trailo- 
moiii  oî  l'ofllcior  mini'îtériel  qui  rei-oit  un-.'  ri'*- 
muiiération  proportionnelle  4.  son  travail.  On  se 
heurio  surtout  contre  notrf  législation  tout  l'n- 
tiôre  qui  rem!   lo  justiciable  tributaire,  non-sou- 


( 


lemcnt  des  officiers  ministériels  de  tout  ordre 
auxquels  il  a  recours,  mais  de  l'Etat  lui-môme 
<|ui  prélève  sur  lui  une  part  si  notable  des  Ataîb 
(v^  justice,  sans  «ju'on  jmis<e  prévoir  le  moment 
où  s'arrêteront  les  accroissem-^nts  imposés  par 
de  cruelles  nécessités. 

L'Assemblée  a,  du  reste,  préjugé  la  question, 
soit  par  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  nos  honorables  collègues,  soit  iwr  le 
rejet,  dans  une  précédente  session,  «run  amen- 
dement au  budget  qui  aioiitait  50  fr.  ou  modeste 
traitement  des  greffiers  ue  paix. 

Par  ce  vote,  vous  av^'z  considéré  notre  sitna- 
tion  financière  comme  autorisant  à  laisser  pro- 
tester un  engagoment  solenu'd  pris  par  nos  de- 
vanciers. Dans  le  dernier  budget  vote  uar  lui,  le 
Corps  législatif  portait,  en  effet,  à  100  ir.  le  sup- 
plément de  traitement  à  allouer  à  nos  2,861  gnt' 
nor^,  mais  on  échelonnant  sur  deux  exercices 
son  inscription  délinitivtî  au  budget  de  l*EtaL 
La  ]ir'mière  mo'.tié  figui-e  dans  nos  budgets, 
mais  vous  avez  refusé  d'y  inscrire  la  seconde. 
Les  s^'reffiers  spéciaux  de  simjtle  police,  au  nom- 
bro  de  104,  ont  seuls  ti*0!ivé  grâce  devant  les 
ri«ruours  budgétaires. 

Il  ne  reste  en  co:i>é.iuenco  à  envisager  que  la 
seconde  alternative',  '.'elh»  d'une  révision  du  tarif 
de  1807,  venant  au  Ro^v-^urs  du  greffier,  sans  im- 
poser aux  jusliciabli's  un  ti-op  lourl  sacrifloe. 
En  s'arrètant  à  c«'tte  détormin  ttion,  votre  com- 
mission ne  s'est  pa<  dissimulé  une  objection  qni 
serait  grave,  s'il  n'était  pas  possii)ie  d'en  atté- 
nuor  les  elft'ts.  On  craint  que  le  remède  au  mal 
dont  se  plaignent  les  groHiers  ne  soit  que  passer 
g*^r  :  on  se  demandi*  si  son  principal  résultat  ne 
sera  ])as  d'augmenter  la  valeur  dos  cbar|(es, 
do  doter  ])ar  conséquimt  les  titulaires  actoels 
d'un  capital  nouveau  'iDiit  ils  profileront  et  dont 
les  justiciables  feront  los  frais.  Leurs  successeurs, 
achetant  plus  cher,  trouveront- ils  dans  le  noa- 
veau  tarif  un«'  rémuiii'ratioii  suffisante  et  leur 
situation  ne  sora-t-i'lle  pas  aussi  précaire  que 
celle  des  grefliors  vivaiil  sous  l'empirodu  décret 
(le  18»i7  y  Cola  serait  vrai,  >i  Ivs  titulaires  d'of- 
li'^Lw  diclaiont  h-'s  lois  â  la  chan'.'v'.l.-rio.  Mais  les 
tran^mi^-siou»*  d'oflic-s  sont  um»  matière  d'ordre 
public  et  la  chanci'llerio  ol»'':t  à  di*s  règles  et  à 
des  traditions  qui  concilient  tous  h'S  intérêts. 

De  mémo  qu'actuel ItMuent.  >dli'  ne  prend  pas  lo 
traitement  en  considération  ])our  la  flxation  dn 
prix  de  transmission,  r^lle  pourra  ne  faire  état 
des  éléments  •!«*  produit  que  dans  la  mesure  gui 
laissera  au  no:ivoau  titulaire  une  rémunération 
suffisante  pour  lui  as<uror  la  ilignité  de  la  vie; 
sans  immobiliser,  «'omni'*  un  magistrat  émînont 
le  [)roposait  û  la  Chambr**  des  tiénut-'^s,  dans  la 
séance  du  2^  mai  18':.5,  li  valeur  vénale  des  ofll- 
ces,  en  la  fixant  au  capital  représentatif  de  la 
moyenne  des  produits  actuels,  elle  pourra,  entre 
autres  mesuras,  modilior  le  taux  de  la  capitalisa- 
tion,  tout  en  laissant  hnir  jeu  régulier  aux  rè^es 
onIinairr>s  des  .transmissions  d'oîUces.  lA  sollici- 
tude de  la  chancelh^rie  sur  le  danger  df'S  exafré^ 
rations  de  prix  ne  s'est  jamais  démentie  ;  elle 
sait  réduire  ijuand  il  le  Heiut.  et  les  consciences 
les  plus  timifie^  peuvent  ^e  réfugier  sous  un  tel 
abri.  ^ 

III 

C'est  dans  ces  lormes  que  nous  somm«*s  con* 
duits  a  l'rxamen  de  la  question  de  9a\'oir  si  la 
révision  ^lu  tarif  •>  1807  ap]'ar;ient  au  domaine 
l»^i:isl.\tif.  L'^  doute  n'*'*ît  pas  possible:  il  s'agit 
do  t  ix<>sa<similalil«*>  à  l'impôt,  dont  la  loi  seule 
peut  autori^-^r  la  perception,  soit  directement  en 
jNlii'tîMil  ell'-m«'me  lo'î  di<jio<«ition«  à  prendre, 
soit  indirertoment  pai'  voh^  de  délégation  on 
d'homologation,  suivant  l's  cas. 

Le  lariî  du  lli  fV'vriîr  1807  emprunte  sa  valeur 
h''gale  à  la  délégation  expp'sse  d»  rartlcle  1043 
du  '.ode  de  procédure  civile.  Le  principe  ^'^*' — 
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iMt?  pour  eu  rtvJi'ViT  la  tii\*>  ••!  1*>«*  <  ompK'taiit 
{•ar  t  «MiLiuii*r.iiiun  irncta:^  iii>iiiitri-u\  qu'il  m:  la- 
(ilail  <  t!»  \ i»tif  roniiiiiii.<«tiiun  a  •!  iilMiril  \oiii-.i 
h'»  riM-lri»  ••oini'ti»  A**n  roiis*'-'!  '•'''  ''**  l'ral.iju»** 
•le»  tiiii<i'.at.uu»|>ro|fU'»t*i>n  l'ii  laj'^dui  ■'•i|>pi'.«*ation 
<l--!i  iiiJLi.'..  «ï  ia\r<  c  li<'  iipj-iii  il' iiifi  ..Il  .1  r/'- 
\ •■!•'•  tifi  laiiif  !  -pj  r-  nviT"  a  î  îk.I'h  !••-  j»ri»\j- 
'•pm>      1*1      'lU  .1      II'"»!      ]Mi>'«i:>!-*      -1  •-Ml'T     «lU'-'H 

i  juchant    a    i  •>  uiioxni-' ^i*ii''-:al<'  «lu  ]>•■ t   |>-**r*- 

•|U"  au\  lij'it*'»  ^ur  I«"i  jUi'l'f!»  «•[•i^'-   !••  lanf     !•• 

1^  •li*<'r''l  «liviikti  1  4  ^'l'i'ili**:  '•■Il  -{iLitr  ■  il  ixHfs; 
■l»»i  «lif^i''it  :.ou*  «»pt'i*iai.".  r-»:.  -fti-  l'arii  '-i  j«ar 
suitM  tf.itimiii.i.itiuiii  suer  h«|-,  •-.  Ii'H  >.!.#•#  .!•• 
ItunltMui.  Lyun.  lioUi*ii.  'lu  il-m-**.  Miii-«»ill'-  l'i 
N.ltll»*'»  '\U\,  avt'r  l*.ins.  Iu'îi.'M'  u;—  ;  :.•:!•■••• 
.  .d3'»t»  1.4  'truxt'iiif  l'j.i-.»--  •«  ■  •  i»in|iO'>«-  «!•••»  '.  ill»»-' 
•-!i**r-li^ui  lif  l'tiur'A  «l'npi  -I  u:i  <i<>ii(  ..i  po)  uLtiiuit 
•■\''i?'l«  .{n.«»K»  lial>i:.i:i  ■«  l<a  îii. -;••;:»  "li**  Mllf-i, 
oiiof  i:<-u  •!  un  inlfiinol  >!••  pri«iiiiiM     iiiaLiiu:*' .  li 

•  lu.iiriiMii^,  •1#^  aiilrt<>  vili"H  ••!  t'airmis  ruraux. 

A  (*iiai'UMi<  dt*    C'*^  i!i.i-<>t  >.   ii*|i<i:i  i  ua  Uti\  •]. 
va<  dtiiiOst   •!•■  J  fr.  iJ.  J  Ir  .    J  ti     *<i    -l    1  Ir.  Mi 
l'iuir  ctTlaiMA  .irî"N  un  «Iru.l  -l"  •r»n;i*nl  «1«'no«'îiI 
À  .(.t  i-.-ut. 

I.i'-i'ari  lît^îi  ta\t;i<  ait  cfii:.-!  «'nlr'-  lt»»i  -la»*'"» 
li  '•'.H'  roii  «ur(<jUi  l'Ur  .•*  i^iuiiir**  '[«•*  tt'-Wh  c. 
ti>iit  i"|*iiuNi'*'  «'Hi  roiupu  ;  car*  i.i  ••  i  1«>  tarif  i-Kt 
•'l'-'ti*.  lij!i  airti<»M»iil  iiiiiiti|iji''-4  ;  .t  *>'i  ù  i^-*!  titM<'. 
.- ui  n'iiiiltra  t^i  r>  .it.-.'-iih'rit  l(^nHi>iit!.  (.il 
;ir»'-|u»»  un»»  loulo  )i|-iif;rv*H<«i>.ii  TUis«aniit  ou  •li^- 
•'r(M->ani>'   -iiivant   U*'-  ca"     1.''  r«''*|i*'i't  'ii*  ri*lt*i 

•  'l.l*>N:|i«-al:iiii  i'OUiIkhi*  ii\''  un  rf*'t-\i>i))i'ill  pro- 
l-Lii  iiiinui^l  •!#«■>  «li'iitH  iiiju^  •-<•ril.iniiinr.iit  !iiIa1«v 
■A.-  ui  à  {'air'>  trup  «fl  trup  )•  :i  iii:l   i  la  !>>i<* 

<."(  •  u«mI  Ht  pis  ('••  ha;  )H-  ,^  ii  «aira-'it*'  «le  M- 
(■.iilltun.  auteur 'lu  r".ihirp:  tMis  trav.iii  uu«|Ut}l 
ni4i.^  ifiiiiA  tail  al;U<i.<»:i 

•  l.»«  p:oMi*iiie,  'lu  11.  ron'*i'«t»*  a  ••mPt  mu  tl-ai- 

I 'cuoil  ;  Il  am*'iiurf<r  •pi  A  p'-iUi*  •■!  •!  uih»  ma- 

iiii-i'-  lout  i  :aï'  lusulil'^inu*. .1  lai'xin  •!•'  r«tip'':n  - 
r.iroiA  tl>«  leur»  alTaire-*,  In  po>.tiiiii  ii*:*  ^ri;!!ii*r.{ 
-i-"«  caniiuis  rur.tux  ifui  i"rui--tii  la  i:!.^^!*  a  m 
lu;-»  i*  pitM  iiuiuhrausi*. rt, .1  lr"!«-p<Mi 'IVNi-t'pdunH 
pii*s.  Il  plu^  int*'*r->A!*aut«*:  par  l'nntr»*.  iiiuMiicn:  t 

•  ..:r>:  iu**>ur'  1»  peu  uni  ■!•••«  «m'ir»!»  iinp»rt.i:i'kj, 
"i  la  innUipii<:ii«^  •!•'!«  a  ^'2»  fl  •!•'<  np«''ralion-«  ci^t 
t*>.lt*.  'pi  un»  !•  «Ti-ru  auK'ni''ntil'on  'l*'  f.tnl  hI  .|ai 
•««•inMf  iM^U'iniiaiitii  au  pi<'ini*'i-  aha.  I  •l<iiiiiiT.iit 
1.*  rf^'iitalH  "X-ij'' 'ra  "l  •Il  i  i  1  (u  .tOî  !••  liiil- 
'.••:t-lu-*  1:  .ni{Hirti'  ••ntiii  <li*  U'^  pa-  i<'nlr''  l.  '!• 
tjii'TMu-'*'  p  lur  lt«H  iii-^t.t'iaii.-  •«  la  u  iWioli-*  rhai..''? 
•p.  .1  «»ak'rnit    !♦•  îa:rf  p»»<»«:  ^-ir  imix    » 

r>.it  ««ri  fl"  Irrian'  !••*  ••lii:rr"« -î  "n  n-  in.nr.- 

ninl  'pi'ï    'î-'U\    «  la^^i'*,    li':»-«»îrili.''    •!   -  'l.spo-i- 

:ion«  'lu    pr(ij«'l    ^Miimi«i   à   voi    «l'Uili' r  iii  :i««  n»* 

;ir.-»t«:i!f  jia«»  ••■•iilr»*    i'«'t   •"•  ■n**'!   un-'   *;i'iv«»|f«r  I" 

^tiltl*aii>    .\;M*i     par    l'aj-pl  -.il-'îi    Pi  1 1  ;•  i-r  •- 

••o*f,    rauk"ip*nt.rion    'I»»-    iinhiî-»    aiifn  Iriil 

I  lîi*  \*'%  vil:i'«  i|t»  jiffin-fp»  •  !  .H»..-    .-s  ir«»i**  ■paarl'* 

lu  pniiluil  a'*tiii*l  .    pour   1>*«   ria'toii  rfifrrMMiriio, 

•'*i  proilu  1.4  H^rniont  ilouhJ*-^.  Ti*t  ••«t   1"  r'-auliat 

(ii'mu  oliifMil  *>n  |r^n«^r;il:Mnt    ••!  «!t  lais-ani  •!■' 

r»:»«  It'i  |tlus  hauu  m  1-4  «liMaiT-  .i-'^fi-s  li-  l  •»- 

•*h*'lit*.  on  ^iitre'.nit  ili^iâ  i\-  ^  .•■■n-f  ii-'Ho--»  »:»«!• 

in:44i!i,t*<«:  ma.*»   ii  varifii*  ■l*-"'  "».i<ia*.  ui--  iii«  pi»r- 

lUf'  .  a*  uh>niti  pour  li  m«*-ni'»  ♦*'  »"•-••.  '!••  «if^'aj-r 

U'i»  liH  Ki'*iii'*r«!i*   lt*9i  •  aI''Um  •*:  'l-s  t.ilti-au\  •*  ini» 

,  araiii-.  1*1  ••I   r  :i  *i>ii  '{**.%  m  •••miU'*».   !•?-  .Iiil-- 

r*  II-  •-!•  •«  I  -•*'-ir.ut!iii  •{'*  piu**  •  .1  (•l'.:!«,  au  iviinl  •!•■ 

♦•î'T  .la;i!*  !••-  '  Hpr.U  li»  «loul*'  i*î  !  .:.>piii-tu-l<* 

\.ri  l'ii'.in  p:u  l'nppli  ati  •  i  Ui  noNtcaii 
:ai  l':ii.»ia;i  à  :•'>  gr*-  !•*  •!•*  i*ar  ••  iii!*'  .litb':^-  "- 
;.il     I  "S"  *.  .'î»i  ;ii.i--pir  m,  ■  i--  '»••  .n'  p»---  pi»» 

•  '••r      '     5'iiUr     !•  ^   jfr»'ff«-^    il'u:!!'   •'..is-*-     inf-'i   •  'ir»' 
Pour  '-priMilit'  iJ»»    ••xt'iupl*»*  >]•■.. i  •  il  ^.  un  fc-rrlTt» 

i-'  l(;>::i  i»t»l  ««ii'irait  uîi-  a'.i.'rni-rifalMiu  'I"  IVi  fr; 
::;i  »rf  :S'  «I-  M  'luii  uim  au^'Mifiita*  -n  'In  ^Hii  Tr. 
t.:i  •.".•i'iant  en    «'XPinpI*»  .i.m-*   i*»-    jt'*\T**a  i!-*   4' 

.K"-      un    <i}>iiMiit   iHiur    Xiti'na'     ,l.<»ir«t\    un 
.  ii.ifrf  il"  2ft7  fr 

r    -««rai'    fai::lf   *\p  multipL'T  •*<»'•    raiproi  î»*»- 


60 


PROJCTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


monts,  mais  nous  toraborions  dans  les  exceptions^  | 
et  l'on  nous  reprocherait  avec  raison  de  trop 

iirouver,  ce  qui  serait  prouver  contre  la  vérité, 
jes  -exemples  cités  portent  avec  eux  leur  ensei- 
gnement et  tracent  la  marche  que  votre  com- 
nil:>sion  a  eu  le  devoir  de  suivre. 

Supprimer  toute  distinction  de  classes  et  uni- 
'.ormiser  les  droits  pour  tous  les  greffes,  telle  est 
':a  condition  essentiollo  de  la  réforme  qu*il  s'agit 
le  réaliser.  Puisqu'il  y  a,  saul'  pour  Paris,  uni- 
formité de  iraiteniout,  pourquoi  ne  pas  aùmcttro 
la  mémo  unil'ormité  dans  le  principe  do  l'unité 
priso  pour  base  de  rémunération?  Pourquoi 
laisser  subsister  une  autre  inégalité  que  celle 
qui  se  justifie  par  l'inégalité  de  travail,  alors 
surtout  ({ue  cette  inégalit(3  demeure  assez  grande 
]{iour  compenser  les  différences  dans  les  con- 
ditions d  existence  qu'imposent  certaines  rési- 
lences? 

Ce  n'est  là  toutefois  qu'un  des  facteurs  du  pro- 
duit, et  l'autre  est  plus  diilicile  â  déterminer.  La 
solution  du  problème  exigerait  plus  que  Tuni- 
îormilé;  uno  sorte  <le  tarif  différentiel,  sT'levant 
l'u  raison  inveise  du  nombre  et  de  l'importance 
des  affaires,  serait  nécessaire  pour  rapprocher 
les  situations.  Mais  le  nombre  échappe  à  toute 
réglementation  et  se  refuse  à  ces  procédés  "qui, 
'lans  certains  tarifs,  soit  financiers,  soit  judiciai- 
res, abaissent  les  droits  et  remises,  quand  les 
sommes  sur  lesquelles  on  opère  dépassent  cer- 
tains chilfr«*s.  A  défaut  de  ces  proc^^dés  aux- 
auels  il  est  impossible  do  recourir,  il  conviendra 
<Ie  combiner  les  taxes,  de  manière  à  relever 
dans  une  mesure  raisonnable  les  droits  d'une 
application  fréquente  dans  les  greffes  dont  le 
))roduit  est  notoirement  insuflisant,  et  h.  mainte- 
nir dans  dès  limites  plus  restreintes  le  salaire 
des  actes,  rares  dans  ces  derniers  greffes  et  mul- 
tipliés dans  des  greffes  plus  heureux. 

Cette  combinaison  est  de  nature  â  renverser 
les  proportions  que  nous  avons  déjA  signalées 
<lans  les  résultats  do  l'application  du  tarif  pro- 
posé, et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que 
le  travail  préparé  h  la  nhancellerie  sur  les  bases 
fie  l'uniformité  i\(^  taxe  et  avec  les  tendances 
qui  ont  inspiré  votre  coinnussion,  procure  des 
augmentations  de  moitié  â  la  4*  classe,  d'un  tiers 
aux  2*  et  3*  classes^  d'un  peu  plus  du  cinquième 
aux  greffes  des  villes  assimilées  à  Paris,  d'un 
septième  aux  gre:fes  do  Paris. 


Sous  l'empire  des  considérations  qui  pn'îcô- 
dent,  et  avec  le  f«'rme  désir  d'appliijuer  les  rè- 
gles qui  en  découlent,  votre  commissiou  a  exa- 
miné dans  tous  leurs  détails  les  seize  articles  qui 
composent  la  proposition  de  loi  et  dont  il  est 
temps  do  placer  le  texte  sous  vos  yeux. 

Dans  une  première  partie,  le  présent  rapport 
suivra  scrupuleusement  l'ordre  de  ces  articles, 
on  faisant  connaître  sur  chaque  chiffre  le  senti- 
ment de  la  commission,  sans  toutefois  donner 
encore  une  formule  au  texte  dos  résolutions 
prises. 

Une  seconde  partie  résumera,  dans  un  m«';me 
tableau  qui  sera  la  conclusion  de  l'examen  com- 
paratif aïKiuel  elle  s'est  livrée,  l»»s  dispositions 
conservée»  du  projet  et  les  dispos' tions  nouvelles 
par  lesquellos  votre  commission  propose  do  les 
modiUer  ou  de  les  compléter. 

Il  sera  enfin  ])ropose  un  nouveau  texte  de 
loi. 

Dès  ce  moment  et  d'une  manient  générale,  les 
actes  taxés  à  la  vacation  revenant  souvent  dans 
la  nomenclature  du  laril,  |]ou^^  croyons  utile  d«^ 
ilire  que  nous  portons  la  vacation  ;i  i  francs.  Le 
taux  du  décret  «le  1807  »'tait,  comme  on  l'a  d/'jà 
vu,  de  3  Ir.  :î3,  3  Ir.,  \i  !r.  50  et  l  fr.  Uti.  Le 
proiet  en  délibération  ]>oitait  l.i  vacation  â  5  et 
1  4  f r 
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?.  P'. 
PROPt)SITION  DE  LOI 
Art.  t".  —  li  K-ra  taxé  aux  greffiers  de«  jus- 


tices de  paix 


)our  chaque  inscriptiou  de  cause 


ou  mise  au  rô  e,  0  fr.  50.  » 

Auxtermesdesarticles  P'etî,  titre  VIII  delà  loi 
du  18  octobre  17:^0,  les  greniers  de  justice  de  paix 
tiennent  un  regi:ître  d  ordres  sur  papier  libre, 
coté  <'t  paraphé  l'ar  lô  juge  de  paix;  il  est  di- 
visé en  i>lusieurs  colonnes  destinées  à  liiiro  coa- 
naître  les  noms,  qualités  ot  domiciles  desptrtiesL 
l'objet  de  la  contestation  et  la  suite  oui  lui  est 
donnée.  Un  droit  de  mise  au  rôle  semble  être  la 
conséquence  de  la  tenue  de  co  registre,  et  l'on 
cherche  à  s'exnliquer  le  silence  à  cet  t^gard  du 
tarif  de  1807. 

La  raison  de  co  silence  tient  peut-être  à  ce 
que,  pour  les  tribunaux  ordinaires,  la  miso  an 
rôle  lait  partie  des  droits  fiscaux  ap]ie16s  droits 
de  greffe,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  sur 
les<iuels  les  grefners  perçoivent  une  remise,  et 
que  ces  droits  ne  trouvent  pas  place  dans  la  pro- 
cédure des  justices  de  paix.  Il  faut  reconnaître 
aussi  que  <lans  la  plupart  des  justices  de  paix, 
chaque  affaire  vient  au  jour  fixé  et  qu'il  n*est 
pràs  question  du  fonctionnement  ordinaire  des 
rôles  avec  leurs  affiches,  leurs  annotations  et  les 
ni»pels  successifs  à  diverses  audiences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  allocation  pour  mise  an 
rôl'^  est  des  plus  légitimes.  Votre  commission 
vous  propose   toutefois  de  rétiuire  le  chiffre  â 

0  fr.  25. 

Elle  obéit  à  cette  loi  qu'elle  s'est  imposée  ot 
dont  vous  trouverez  la  fréquente  a|^>plication  au 
cours  de  ce  rapport,  sans  qu'il  soit  besoin  do 
l'exprimer  de  nouveau,  d'abaisser  les  droits  ton- 
tes les  fois  qu'ils  auraient  pour  résultat  d*atlri- 
buer  un  émolumt'ut  trop  considérable  aux  greffes 
clinrg«*s  d'affaires  ni  une  amélioration  peu  sensi* 
ble  aux  groffos  moins  favorisés.  Le  nombre  d 
affaire 
dans 
où  ce  nombre  est  de  beaucou| 

tt  Art.  2.  —  Poïir  la  rédaction  do  tout  Juge- 
ment (ceux  de  renvoi  de  caus^*  ou  do  mise  hors 
du  rôle  exceptés),  il  sera  alloué  1  fr.  » 

Votre  commission  n'a  pu  adopter  la  formula  do 
cet  article;  elle  a  craint  d'infirmer,  ne  fût-ce 
qu'en  apparence,  le  principe  d*ordre  supérieur 
rnie  le  jugement,  même  dans  sa  rédaction,  est 

1  œuvre  exclusive  du  juge  ;  elle  a  préféré  cher- 
cher le  principe  d'une  rémunération  dans  les 
qualités  du  jugement. 

Aucune  allocation  de  cette  nature  no  figure  aa 
décret  de  1807  ;  mais  nous  avons  trouvé  une  ana- 
logie dans  l'ordonnance  du  12  octobre  1825  sur 
les  droits  â  percevoir  par  les  grefHers  des  tribu- 
naux de  commerce.  Le  ^  1**  de  l'article  i"'  inti- 
tulé Jugement  contient  la  disposition  sttit'antQ  : 

(Alloué),  pour  chacune  jugnmeut  interlocutoire 
ou  préparatoire  porte  sur  la  feuille  d  audience, 
ceux  do  remise  except«'?s.  50  centimes. 

Pour  chamie  jugemont  expédié  et  dont  les 
•{ualitésse  rédigent  dans  le  greffe,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut  1  fr. 

S'il  est  contradictoire,  2  fr. 

Ce  domier  droit  a  été  ré'luit  A  I  fr.  50  par  un 
décret  du  Gouvernement  i)rovisoiro  en  date  du 
8  avril  1848. 

Après  une  discussion  sur  le  caracièm^des  ju- 
gements et  des  éléments  dont  ils  s^  composeat, 
la  commission  s'est  arrêtée  aux  distinotions  ad- 
mises eu  matière  commerciale,  en  réduisant 
toutefois  â  50  centimes  lV>n)o!ument  relatti  ans 
qualit«>s  des  jugcmtsuts  i>ar  «léf.iut  qui  ne  eon* 
tionn<.'nt  nue  les  conclusions  d'une  partie,  ot  à 
75  centimes  l'émohmii^nt  îles  .iu;;'^mfnts  conlra- 
dicîoires  qui  contiennent  nécés.>«airemtint  les  pré- 
tentions et  les  conclusion»  de  toutes  les  paitiea. 


MO  aux  greiios  moins  lavorisi's.  i^e  nomore  aes 
flaires  se  chiffre  par  1.009,  2,000.  jusqu'à  3,000 
lans  certains  greffes  de  Paris  :  que  do  cantons 
lù  ce  nombre  est  de  beaucoup  inférieur  à  100! 


sKxVNiM-:  niî  ^ii  jAWitu  ib?:. 


fi! 


"  Ar.  .»  —  Poîir  >U|r**m*nl  «îw  renvoi  il-*  causa 
l'ii  •!•■  m.so  Mo:-»  Ui  r'\»\  :1  ^Taali  .■/.ô  .ir.\  «vef- 
I.-  ri  i»  fr.  'lO  " 

•  :•'.'■•  ailoca  .on  ni  j-an  paru  .u-t.!!/'!?  .t  -.oîre 
»mmi<!«n>n:  .iin<i  i;u'»  non»  i'.n on^   -I-jà  .î:l,  on 

n  fî»l  |M*  i.-i  t>:i  |Ti'*s*Mu:.»  «!»•  c©-»  ViTiUl»!**»  riiios 
1  tii'!i''n<'"  <)ont  M  xnuUiplK'itA  îles  rAu<<*i  cnin- 
!■  ■.■|U'«  !«'  !•  nct:<)iiii<  rnoni.  I/ahus  il  aiiioupi  na!* 
:riiii  l>j.*ni'M;  l-'^  ux«^.  romnii»  j«ar  \ni*^  sorte 
-!'Ahonni»m**:i(.  cont:»!!  lrtit*nt  un**  •  ;  iu<*<*  t\,'  ^tyi« 
.ii:i)uani  •!•*  i1r'*:i  uii<«  ou  il<'ii\  n^nitse^  <iecau^<*. 

■•  \'.\  t.  —  l»oîr  :a  rnlaotioii  <lu  j»ro-.*^*  vprbîl 
■!*•  'Jiii  iiii::on.  il  bfVA  iillou»'*  *2  fr.  » 

Hi<*n  ipio  la  ranivlndon  soit.  comoK*  le  ]U;«<«- 
n;'>nL  l'd'U^p*  'l'i  jufre  ot  h>*  rtttach'*  aux  matty 
r»*-*  «l'.iu  lirtri-i'»>.  II»  irp»»fll«'r  ^ni  loin  «li»  ilemeurer 
«  'r.iii»:itr  .1  [\  iron^utatinn  «U  Id  conveniion  iIim 
lariio'i.  l.n  r«- l.iction  »lu  proi'tW  v»»rbQl  ilii  conci- 
;;.itii:s  îi  i'*i  II  *  m*  ;m|mrt4ri  *••.  n:  •^anii  iliffl-rufti^ 
r.  ci»îi.i''ni  'r.iit.Tcn'T  ■!  1*1  n«*ti»  un»'  r^mun-'-rd- 
t.i>n  'iii'  nuiifl  priiKtoinn  il«»  hxer  a  un  taux  uni- 
•|ii<-.  «Ia:i«  1  :tii|  O't^iliiliii*  ilo  croitucr  <lo<i  ilroitt 
'•us'-.iut  la  n-iliin*  •!"  l'atfd.ri*  uu  r^t**niluo  -la 
l'T «^-v-rlia!   ti««  «lr«i:t  "iTiil  «îo  I  Ir.  JO. 

Il  •»«i  i»c  II  •'nl*<n  !u  iju  -i  «'a^rit  !<:i  •!«  vrriia* 
rU'%  |•r•K'è^-v•'^bau\  «!•»  ronciluiion.  ei  n»»n  •!«» 
4inii>l**^  in«'niion'«  •(u'il  n'o-t  {'afi  lii-nn*'  !*ui('-  à 
•ifMira  (tt  «|u  il  n'v  a  plun  iiiik'>'. 

«  An.  .s.  —  l'our  ta  r'^ilartion  'lu  proo;H*\**rl'al 
;ui  con<ut«rra  «luo  it*<t  partie'  n'ont  pu  Cir**  con* 

•  -.:••■*.  il  ■••ra  .vlou»^  1  fr  " 

l.'arttcld  \n  «lu  tarif  ilo  IdoT  no  Voccu)»aii  <lu 
|iri>i:i*«>-\ti'-|iii  il*>  n'>n-«'onc?ili.iiion  f|uu  ))our  linu- 
(••r  i'ox|>^<titiori  à  <|mu\  rdlen  et  U  nMac(:on  à  la 
mention  •io*iinia:r*  «pi**  1**h  pariipti  n'ont  pu  ii'ac- 
•-'•nl^'r.  i'.^:\l*^  'liApusitiiin  ro»tri''liv**  ava:t  |K>ur 
■Oit  iIa  t'''**^*'nir  l'chu^  (pi'dn  A^nit  (ait  •!«*  la  loi 

•  Iii  1\  août  2  7' 11.  au:tiri».int  .i  •ire<H4*r  pruci's- 
v#«riiat  lU't  •tires.  aviMix  i*i  •IAn«'-^.itioo*  ilu^  par- 
t  •  <   liu*-  •':.ii:,  itu  re«trt.  la  C4>n«''<|u«*n'>*  tAîralo 

•  t»  i'.iitiù*  lt\  «lu  col"  ili*  pro'  'lurf  civilo.  '|Ui 
I>rt*^'  rit  iKP*  mention  »oti:niaiP'  *'i  défen*!  impli- 
•'it'  iiwni  t[f*  ri'i.itor  cett**  tonvorsat.un  •l'au<lH'n<***, 

t.in^  liipinll*!  pmivont  échapper  ti*gèn*m4nt  iI^h 
par>'l*"4  •toril  un  .'•iv^T.i.iiro  haltii»  no  niauf|ue- 
r.iit  pAi  il'aitUfMT. 

li'Uuiatit  !••:!••  ron  t:iion  iMii  n'impov*  f|u'un 
:«'K*T  Irai  II!  mais  ■{ui  n><  lÀ.t  pas  oti>ta>'l>i  à 
1  a«lfni'"<iiin  «l'un  ilroit  miMlt^nS  voir**  rommiMion 
\ou<i  )-ri|K>«»  unt*  allnration  «ic  M)  c 

m  Art.  ■'•  —  Il  «^ra  allnui*  aux  Kr'*l1ior«  pour  la 
iMi'ntion  sur  I*^  r^^isirti  du  ffretTo  M  sur  î'oritrinal 
ii.i  •iip!**  •!«  i.i  ntatiAu  <*n  conciliation,  ipiand 
i'un<*  •!••«  I  .irti**!i  n**  comparait  |iaa.  0  fr  H).  • 

Votre  «-.inimission  t*on*<.<lôro  comni**  sufllsaut 
i:n  •■m    tiîîH'nt    li»  Ji  r 

1.1*  r«-.  -rif*  ilroit  pourrait  -^in*  alloué  pour  la 
m>*r]!ic!i  !  '  '  •-n<'iiuiion  «pii  n^  donn*'raii  pas 
li*'U  .1  II  r-iiar'.ion  •l'un  procè*- verbal. 

•  Art.  7  —  Il  n*«ra  ta\»^  aux  Kr-'rtwr»  d"«  ju«- 
ti.-f*<i  .li<  fiix.  |iniir  !••«  ari>*«  d>ninni'ipai^on.  au- 
toriMlM'in  .111  niinuur  d<t  faim  l«*  cotiim«*ri*o,  nouii- 
ii.iîiou  d''  lut«'iir  pur  le  surv.vant.  l'^s  nnnu-'v-îi, 
(lor«iu'-  .î*s  n*'  •lnnn**ni  pa^  li«*'.i  à  vaTationVi.  I>*a 

•  I«'  fran-  i^aiî'WT.  ou  di»  propriAl»'*  «t^  navire.  Ii»s 
a-'.»-  .1"  •t«'';*i.  •!  ■  »«TnfH'ni.  it  Oj»;»«i«iiion  aux  le- 
■.  ■  .•-  .1.-   ■     :  ."•*.  •!  •rijtratiiiU   d  incendin.  •!•*  ti»*r^ 

M"!.  ■!••  I  •■''■i)i(:i:  «n  d«  ••umpètru'*''  et  d'»  «l*«'la- 
rat.on  ■'>«  |  irti*-«  •|u'>*li^4  il-mandent  à  i^tr**  ju- 
.  èi'S  j  i»-  ■  •   nu'M  d»«  paît 

•  A  l'r  •*  ••!  '.  :ll  'H   l'.j-.  l'ii  *'inl  a^^aniti'-^a,  S  fr. 
-  A:i:«'ir"i,  *  fr    • 

Kri'.i  •!*  a't"<.  â  ■in*»  «♦\''eft!on  p-**,  Kont  •!<* 
natnn  a  r>i--!:  orter  nn  i>innluRi'*ut,  mais  av'*c 
■  li'«     l.<:  ;i-  i!'Vi%    «t    •!••«    di'f^rfn''»"*    niarr|U*''^n 

•  ..i:i^  i»  '1  :\  ■!••  •*••:  •  moinm-nt.  I!  ne  Murait  y 
A-.r.r  :nii'»-mit>»  \i**  lan*  l'Aprlif 'ition  du  prin* 
«ip*  d«^j.i  !»••.••    !••   â  «ni'pr'^^iou  ■!••'»    rla*"*»**.  l.i 

a   i:    -1  ii..i\,nii   :•■  If'.ant^tans  aucun  d^paat*'r 
i:r 
'  eî-      ■  aï. on  !•   i  fr  pourrad  *it^  appliqure 


•  aux  a't'-ii  •!'i^nn.inci|mi.on.  d'autori«.ition  .lu  mi- 
neur •!••  faif"  l'i  rommLMve,  il'Miominatfm  •{>'  i::- 
tev.r  }idr  io  ^ur\lvanl  •!««  \'^r"  »*i  niAp*.  *\  la.'if 
de  ni^toriéi**^  ayant  p>iii  !>.•_,•  t  •!••  Mippl«'-t>r  «m 
act"  d»*  nii*H4n\:»»  dan«  N»»  i  n*  pn-vu*  p.ir  l'art. - 
i-'.»  7u  •lu  l'ode  civil.  Cl  \  Ir. 

«>s  n»*te«  pri'vni-nî  ••ni--»  i-ux  id  p'.u*  graml^- 
an.ilo|ci«  :  malirn-  rnnntok'»".  !••«  .i«:ti'*i  il»  noto- 
r;i^t>^  tiutn*a  que  celui  ilont  il  vi"iit  il^tn*  ynrU" 
n'unt  p.it  K**n>Taleni4'ni  un-'  .Mpuriini'o  a>v* 
tfrande  |>our  juMitler  li  va<-ai  «n  ovdinairt*  >\  «.-. 
ra.ont  aufTiMnimcnt  tax^t»  a  ^  fiancv. 

l/ai:t«'  de  franciHAtiun  «Ih  navire  a  a^««*/  d'iu:- 
iiortance  par  lU.-mMm**  »>t  par  !<'9  int'r<^t< imi  jeu 
Jour  t|u'il  n'y  ait  pas  fva^.-ration  dans  un<*  ia\* 
•le  k  francH. 

l'ne  controv'TM  t>»t  ••li>\i'-o  au  md*  i  ito«  d^- 
claraiinnft  d'ioccndie  Hien  •{ue  n^m  pn>vue!(  i<ai' 
t.i  !ni.  r«»s  d«"'clarili'»n'«  •«■■nt  .  nir--«'s  i|ans  !••»  h.i- 
)MtUile«  i.<(  lixurent  comme  <*lauseA  de  Mvle  ilana 
t**ii  police»  d  a!ft«ui.iiii->-s.  Hi  !*Mir  uiilit*'  na  pns<  1<- 
conît'M^»',  d<*a  diVi'r(fenoeii  "■•  -ont  produites  •■ur 
t'*  silnire  à  allouer.  D'un  c  •i*'*.  {•iu-ïnMi^  mi-m 
bri'*i  ont  fait  ref^aorlir  !e  travail  .uii|iiel  «lies  4I011- 
ucnt  heu,  le**  il-  Uiin  <-irroti'*tanri<'«  •Inn*  ii*<H|U'-ls 
11  e"l  n^ce^siir"  d'entrer.  I»'.iu(re  part,  ou  a  l'ait 
r^marifUiT  qu'elles  portent  to'.uvni  ««ur  des  si- 
nisiires  de  peu  d'iinportaui'  *.  Mir  un  .n<^*uilie 
d'objeta  mobiliers,  qu>3  !•■«  Iraii  r>'Sti>ni  h  la 
■  tTharf***  d«*  |ieraonnt*«  dans  !••  lH*vi:n.  \j^  i-bi:rr«) 
•te  \  fr.  ayant  ^t*^  rcpoussA  p:ir  un  preni:i*r  vot*', 
la  commtftion  a  a^lopti^  le  ciuilr»  •le  3  Ir. 

I«i'^  vnquf'^te»,  lorBcju'elles  sh  font  sur  l«vs  li^-iix 
<*i  d  >nnent  Ii^mi  à  drjdaci'm' ni.  s<int  t.trifê'*s  li  la 
vacation  nroprem**nt  itite,  1  f«t- i-iliro  suivant 
la  durAti  du  t>*mpB  l^ca!  cmptuyi*  à  l'opéralioii. 
!klnis  le  tarif  de  1907  n'alioiiH  .lucun  droit  pour 
les  enqui^tfs  faiten  à  I  audtf*!io**  «-t  i**s  cun<*|.ti^ri> 
romme  actes  ilu  f^roir*  dans  :••  >»:i<«  •!'-  l'ariirlo  1 1 
du  ilt'crtit.  Ij'ttsaimilatioii  p^••pl>^— '  pa:  if  pro;"l 
ilo  loi  a  |iani  exce^ive  -i  \otn*  conimiobion.  Vi- 
unt  toutelois  le  proci*s-viM'li.i),  tonii*»  :>-<i  lo.s 
qii  il  en  *y%i  dr**Mé  par  le  f^rifflier,  truuv.ini  au>*>i 
une  analogie,  bien  qu«*  co  no  »0:l  |ui»  un  .«•alairc, 
mais  une  remise  sur  les  dr<jti<«  (N«r^Mis  |»ar  l'Etat 
«Ian4  Cl*  qui  »•'  lyati'pn*  devant  i>'s  tribunaux  or- 
dinair«'s  nous  avons  admis  un*.*  allocatMn  do 
•U  centimes  |»ar  cha<|U«i  témoin  enr*>ndii.  ci  20  <*. 
I>ar  u«moin. 

I!  lierait  lUst"  d'i'tvndre  cnite  allotMlmn  ati\ 
auditions  •b*  témoins  laites  s  m*  d*'*pla'  "inent  imi 
Trrtu  di*  rummi*iSiou«  rr*i*>i*"iri'«i.  par  l'*s  ni>'in*'H 
ra:>onii>|Ui  font  allou«*r  la  xa-aMon  en  pareil  ca.i 
ior%';u'il  y  a  •|i^placem<>nl 

ii4*4  i!«TCiQcats  ib«  proprit^^  •^oulAvent  'b's  que«- 
(tons  d«^licab>s.  pour  les  nn<,  ils  «ont  l'uMivre  ilu 
juff^  ot  ne  sont  pas  siisr^ptiNN^  d'un  droit  au 
profit  du  jçn'flier  Pour  d'.ir.îre«i.  lU  ^mannni  .-n 
ri'*alit<'*  du  grefller  et  ilonnen*  onvi*rtiire  a  un 
•Iroit  nu  m/^mn  titre  qun  ia<*te  d**  noton^tiV  l'u 
mi^mbrr  de  la  ••ommi«ii:ona  mm*  ren-lu  coinpt«« 
d'une  pratlauedilTt''r«*nt**  par  deux  matristrats  do 
la  mAme  ville,  l'un  proc'daut  a\«'-  lassisi.ini  ,1 
du  greffier.  Tant*''*,  s^ul,  nn  •Mnfur'njAdu  m^^^b^i^i 
oflicbd  de  c>>rliflrAt  fourni  pAP  !••  «I»  i*r«ït  ilii  |k 
«««ptembp*  ISfNi.  Mais  li  cirrnn-tani't^  qu'en  lait 
I** greflier  ilress»»  l'acte  n<'  fA:l  pis  nai'ia  virtuel- 
|i*nent  \n  print'i!*'*  d'un  ilriirr.  aux  yeux  •!•'  \olre 
rommiMMn  Peu  imf>ortt<  m«'*n»'\  t'U  «•'ni' rai,  11  ii" 
l'ass^stano*  soit  olilifçii<Mri"  uu  non.  te  ^rreilMT 
•loit  ton  nni«'»i  au  jiuro  !«•  paix  a(;:»'»ani  «lans 
r**xercice  d'*  iu«s  (bnc lions  et  nous  l'avons  dir  nu 
d'dr.itile  c»*  rapt>ort.  nous  n'a\ons  ^Mrd<-  -le  vou- 
loir tarifer  tuus  les  actes  ib<  «on  mini>'.i'r  • 

i>n  qiieiitions  de  doctrine  i"*art^'*s  fiir  la  in.i- 
ji>ntA  ilf«  votre  commission  *j\u  ï^•'^  «'onsiiiiTi* 
'  commt*  indifféreniet  •'!  tant  •prèlem*  ntt  ilr  l-i- 
ri(,  nous  avons  di'k  «"nvisaf^'T  l<-  r-rtilicwil  de  pro- 
prh'tf*  en  lui-mt^me  et  parrourtr  les  divnrsS^s  si- 
iiiations  iMi  il  «SI  axifTi!  par  les  lois,  noianunont 
par  la  loi  du  2H  flon*al  an  MI  II  a  vt*-  reconnu 
<pi  en  princi|>e,  fion  rtr.ict^re  n'^'tait  pas  '  xclu^if 
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do  Tallocation  d'un  droit  ;  dans  un  sons  favorable 
à  cette  allocation,  on  a  fait  valoir  le  parallé- 
lisme des  compétences  du  notaire  ot  du  Juge  de 
paix.  Le  notaire  délivre  In  certificat  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  transmission  contractuelle  ou  testa- 
mentaire, inventaire  ou  partage;  le  ju^'o  de  paix 
procède  quand  aucun  acte  n'établit  les  droits 
du  nouveau  propriétaire  ;  on  a  ajouté  que  le  cer- 
tificat pouvait  porter  sur  des  sommeb  considéra- 
bles, aujourii'liui  surtout  que  les  valeurs  mobi- 
lières et  les  rentes  sur  1  Etat  sont  devenues  le 
principal  élément  des  fortunes  privées. 
Dans  le  sens  opposé,  on  a  rappelé  (jue  1'  plus 

S  lus  souvent  il  s  agit  de  pensions  et  de  secours 
us  à  des  veuves  et  orphelins  de  militaires,  d'ar- 
rérages de  traitements  ou  do  pensions  dus  par  le 
Trésor  et  à  toucher  par  les  héritiers  des  titulai- 
res, de  livrets  de  caids>>s  d'épargne,  cette  banque 
du  pauvre,  trouvés  ordinairement  dans  les  plus 
modestes  successions  :  la  faveur  qui  s'attaciie  à 
ces  diverses  situations  est  telle,  que,  dans  la  plu- 
part dos  cas,  la  loi  fiscale  dispense  d'enregistre- 
ment. Quant  aux  renies  sur  l'Etat  et  aux  rem- 
boui'sements  de  cautionnements,  ne  se  trouve- 
t-on  pas  arrêté  par  un  autre  ordre  de  considéra- 
tions, i)ar  les  facilités  dont  doivent  être  entourés 
Ij'S  rapports  du  Trésor  public  avec  ses  crôan- 
ciiîrs  y 

La  majorité  do  la  commission,  après  avoir  pesé 
les  raisons  invoquées  de  part,  ce  d  autn^  semblait 
incliner  h.  quelques  distinctions  basées  sur  la 
nature  des  actes  et  l'importance  des  sommes.  La 
ditliculté  d'établir  unn  échelle  de  droits  gradués 
suivant  des  éléments  si  variés,  l'a  déterminée  à 
ne  pas  adopter  la  taxe  pour  les  certificats  de 
propriété. 

Los  actes  de  dépôt  n'exigent  qu'un  léger  tra- 
vail ;  admettre  une  vacation  ordinaire,  comme 
cala  se  pratique  par  toi»^rance,  malgré  le  silence 
du  tarif,  c'est  tomoor  <lans  l'exagération.  Il  con- 
vient donc  de  réduire  le  droit  de  4  fj*.  à  2  fr. 

G'i^st  le  taux,  on  pareil  cas,  de  la  rémunération 
des  greflifîrs  des  tribunaux  ordinaires.  Votre 
commission  a,  du  reste,  été  amené»>  à  cott«  ré- 
«luction  par  un  double  motif;  il  est  toujours  dé- 
livré exj»édilion  des  actes  de  démît,  ce  qui  ajoute 
nécessairement  au  taux  do  la  rémunération.  Et, 
d'un  autre  côté,  les  actes  les  plus  usuels  entraî- 
nant un  déj»ôt  sont  1<'S  actes  de  soriété,  trèa- 
nombrcux,  là  où  les  gretfes  sont  productifs  et 
presque  inconnus  pour  le  plus  grand  nombre  des 
f^'reffes  à  relever. 

On  peut  placer  sur  la  même  ligne  h'S  actes  de 
serment  qui  n'étaient  pas  prévus  j>ar  le  tarif  do 
1807  et  les  oppositions  aux  levées  des  scellés  ta- 
rifées jusqu  à  ce  jour  à  ôO  et  40  centimes.  Une 
vacation  di'  i  fr.  n'est  pas  admissible  pour  de  si 
simples  formalités.  Elles  seront  suflisammeut  ré- 
tribué»'s  par  une  taxe  d(j  l  fr. 

Vif'nnrnt  ensuite  dans  le  même  arti'de  les  dé- 
clarations de  tiers  saisis  prévuns  par  les  articles 
571  et  038  du  code  de  procédure  civile.  Cet  acte 
n'est  pas  sans  importance  :  en  l'accomplissant 
les  justiciables  ont  souvent  besoin  «les  lumières 
du  greflier  n'étant  pas,  ^ommo  devant  les  tribu- 
naux, assistés  de  l'avoué:  à  ce  titre,  la  proposi- 
tion d'une  allocution  de  4  francs  se  justifierait. 


cet  état,  nous  proposons  un  clillrre  do  2  fr. 

Enfin  la  prorogation  de  juridiction  donne  lion 
à  un  accord  des  jiarties  sur  un  point  détormmé. 
C'fst  h'ur  volonté  qui  oi»ère  et  non  l'action  d"^  la 
loi:  il  y  a  même  raison  que  pour  les  procès-ver- 
baux de  conciliation  tlallouer  un  droit  de  1  fr.  50. 

M  Art.  8.  —  11  sera  taxé  au  gretlier  pour  sa  va- 
cation à  l'i'fTet  dp  faire  sa  déclaration  de  l'appo- 
sition des  scellés,  soit  après  faillite,  soit  api*ès 
décès,  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite  : 

«  A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assim  lées, 
5  flrancs;  —  ailleurs,  4  franco.  » 


Cet  articlo  doit  être  maintenu,  mais  saos  les 
mots  ((  après  faillite  »,  c'est-à-dire  dans  Us  ter- 
mes prévus  par  l'article  925  du  code  de  procé* 
dure  civile  et  l'article  11  du  tarif  de  1807.  Le 
cas  de  scellés  après  faillite  est  régi  par  les  di^ 
positions  des  articles  457  et  458  du  code  de  corn» 
merce  qui  indiquent  un  avis  du  juge  de  paix  eu 
président  du  tribunal  de  commerce  et  ne  ren- 
trent pas  <lans  !e  même  ordre  d»;  faits. 

C'eëc  donc  uue  vacation  de  4  fr.  à  allouer  pour 
le  cas  prévu  pai'  l'artic!-'  925  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Les  arlicles  9  et  10  veulent  être  réunis. 

«  Art.  9.  Pour  transport  sur  les  lieux  d'opé- 
ration et  retour,  il  sera  alloué  au  greffier  : 

c  A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assimilées, 5  tr.\ 

u  Ailleurs,  4  fr.  » 

tt  Art.  10.  —  En  cas  de  transport  à  plus  de  5  ki- 
lomètres, il  sera  taxé  au  greflier,  pour  chaque 
myiiamètre  parcouru  pour  aller  et  revenir  : 

tt  A  Paris  et  villes  ([ui  lui  sont  assimilées,  5  fir  ; 

«  Ailleurs,  4  fr.  » 

De  la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec 
l'enseiubludu  projet,  notamment  avec  Particle  12 
ci-après,  il  résulte  : 

1*  Que  le  déplacement  à  moins  de  5  kilométrée 
se  règle  par  vacation  :  il  se  confond  avec  Topérap 
tion  qui  hi  n<'-cessite  et  se  calcule  suivant  le  temps 
employé  à  l'opérai  ion,  y  compris  lo  déplacement, 
ce  qui  rend  j^resquc  inutile  le  texte  de  Tar- 
ticle  10,  tel  au  mains  qu'il  est  formulé. 

1"  Qu'au  delà  <ie  5  ^âlomètres,  le  déiilacement 
est  indépendant  de  l'opération  et  que  le  droit  & 
allouer  représente  un  remboursement  de  dépen- 
ses présumées,  de  la  nature'  de  l'indemnité  qu'al- 
loue en  pareil  cas  au  juge  de  paix  l'ordonnance 
du  7  décembre  1840  rendue  en  exécution  de  La 
loi  du  21  juin  précédent. 

Sauf  rédaction,  le  principe  doit  ètro  a<Imi8  ot 
l'indemnité  par  myriamètro  fixée  à  4  IV. 

A  ce  sujet,  il  peut  être  uiil<>  de  diro  que  cette 
indemnité  de  transport  sera  a'imiso  en  taxe,  que 
le  transport  ait  été  requis  [tar  la  partie  ou  or* 
donné  d  ollice  par  le  ju^^e.  La  ré<{uisition  iVtait 
exigée  par  le  tarif  do  1S<f7.  parce  qu'à  cette 
époque,  lo  juge  lui-même  était  placé  sous  le  ré- 
gime des  vacations  et  ({u'il  importait  do  consta- 
ter la  réquisition  pour  le  mettn>  à  l'abri  Un 
soupron  d'ordonner  d'ollice  des  visites  de  lieux 
dans'le  but  d'émolumenter. 

u  Art.  11.  —  Pour  la  transmission  au  ]>arquet 
de  la  récusation  et  de  la  nspouse  du  juge,  tous 
frais  de  port  compris,  il  sera  alloué  5  fr.  » 

C'est  la  reproduction  de  l'articlo  14  du  décret 
de  1807. 

u  Art.  12.  —  Il  sera  alloué  pour  chaque  vaca- 
tion aux  réquisitions,  appositions  et  levées  des 
scellés,  ilescription  muiiilière,  référé,  préâentar 
tion  de  testament,  actes  de  conseil  de  famille, 
d'adoption,  de  tutelle  oJicicHse»  descente  et 
visite  des  lieux,  rédaction  des  rapports  d'ex- 
l>erts  : 

tt  A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assimilées, 
5  ft-.; 

a  Ailleurs,  4  fr.  » 

Les  taxes  énumérées  j>ar  cet  article,  dans  la 
limite  toutefois  du  chiifre  unique  de  4  Tr^  ne 
soulèvent  aucune  objection.  11  importe  cepen- 
dant de  ne  pas  laisser  subsister  le  mot  u  réquisi- 
tions; »  si  les  rt'quisitious  ilonnaienl  ouverture  & 
un  droit,  quel  est  l'acte  'lu  greiR-,  ijuel  est  le  rap- 
port du  justiciable  avec  le  fonctionnaire,  quelle 
«'st  la  ilemamlM  adressé*'  au  ginilier  qui  ne  pla- 
cerait un  émolumi.-nt  entre  la  justice  et  ceux 
auxquels  elle  se  doit?  Tji  pente  serait  glissante, 
et  des  act»'8  purement  oitiiieux,  des  requÔtes, 
des  demandes  de  renseignements  risqueraient 
du  se  transformer  en  réiiuisitions  et  actes  à  ré» 
tribuer.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  visas  des  actes 
d'iiuissiers  que  ne  put  embrasser  la  généralité 
des  t*>rmes.  malgré  la  prohibition  formelle  de 
l'article  1039  du  code  de  pro:édure  civile. 
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1^  noi!i4ii  Utur**  <lti  I  artii'li*.  iiuoiqne  •«mprun- 
1' ••  ^u  ;ir!i«*  an  ■l«'.»i«|  ili*  tfti7.  ii««  p-iTolinr  pi*i. 
'  (  >  -'  a.--  r.i:  <iii.  .a  r»*f«trj*Uon  «l'it  I  imUiil  \ 
•1«'K\  !••  ii<iiiilii->«  •!•«  \.ii-a(ioii«  l'Oiir  1<>^  i'oniMtilii  •!•* 
î.iîiit!'  r.  air..«'.  \nu*  l».-:i  .!i?î»  (*a*>.<|ii"  !■■  i«'ini''i 
•'v(''tn'-'>t  '  f**  ''-«i  i!-|ii44t<  i)  4*iffil  par  ••x*'m)M<* 
1'  ï  .i\:  iiri«ati*M  •!•'  mari  i^*'  pour  un  niin**ur,  c<* 

I  .1   "V  t      i''\  l...»*!!     i-    !«i"ltVi*  il»*  rtAU'«t*K  lin  iifO- 

;■■'.    '.■■  ■  «'ri     II    l  •  lu.î-  ;  u'"  «'l  !-'iir  in-iitrtion  ■lan-* 

:■■  ;î.i  •.•^-•. .'    .4,.  hifli  -I  .lillr-  ^  ilTi  .lîMl-iTi'*^*.  Mil" 

■  a    iti   II  ».:  *  i,  •      ■!  irH  il  fi".ili<pin  i|.>    tirauf'Mlii 
1..    ,!•'.  .  .  ,   t..  |..i.x  11  r--ttri-ti(in  îiva;i  .ilnmii  h 

■i*>»  -.i:is  \'-rili^att>iii  ■!••  la  «lun^i' il»!  I  op'-raii-m. 
1      p.  .-«  ^a)f>-  «"«t  '!••  iu!»or(l>i[in>T  Im  n«iintir**  il*) 
'.  i'  il.   :m  )•(!«••  ^  f-'i  lit\t*  a  la  r»alilc.  I«<i  vani^t»' 
!  ■  i  I"'  ■!•'  ••oi»'«'Mi  •!*  fini''»»  nii  (ail».  i)u'i*n 

I;"  '  :ii->  •  j-i.t  I  a*  iiimIih  ■!•«  •>  iix.iu:--  t\.\  au  '{i:j- 
'r<--i.:i."i  ariir  tf«  ilii  i-itlo  i:iv.;  r*-laiil*»  «i  •'•"*  tii)- 
^    ■  :  i  .  ■.'  ••'.  -11.-»,  «m»    j^afi-T   ■l"'»   •ls^t'0"»iii'»iii 

■  'i|  ■•-,  '..     1.-  ,-ii:!iJil'-I    ••.   illl  CP'li*    'l'.»   !■  "O-'i*  l'ir*'  1*1- 

'.;.••,  <lii  -.lit'  pt'U  i:  !•■ .  .'H"»  ipt'i'i  \ii"-, 'il*  r«'ls  t»l 
1. 1'    II»    ii:i  '-.i    1  I.:  r.  -:ir  .^■^  :i  i:i*«:-  rii  ■'.••  :»miI«-» 

■  i    !i  j.-.ii'»  ■!■'  i.i  liiuji.'  t\n  l-'rau. -.  -ur  i  -»  .il.i' 
II.',.  v!ij    !..  .-u^Mt'  :n»'iii    iiulii  «.r-'".  •■l- . 

*J   .m     .  .1     '   M     .  ■:»    l'-*  .  i|»;.i..!i  •!"  \p-i;*,  u 

oîLit-:;'    i.  .-iiir    .1.»    !■•  i!:a:lit- :i.i   II  r-'-lrj-'Uon 

i'i      :ii       .  i.i->    ■'.   lit  nu  «  a-  <l'i'i|)«rt5  !!•*  xachiMt 

\' i~  r  .  I.      . ■.    :;i;..i\i«  ipi ''il  co  ^{W      \"    ilro.î 

^' r  I    :il».i     l'-ij-r-'-.    I""»    .a-a*:>»n*t    -ir  iiii  i..  ■■-.  «l»*- 

-■    -'îl      •.   ■•  rii»;:     ;:    u:i     iiioul  p''<*na:)l  p  un  l»:i*t' 

.  •■■  it  dîi'»  ■!•■-     \p  rÎH. 

\     ■  '.  î    -  î.    -.i  :.»\      .111  kTi  fli»*:-  p  lUr  «:h.i- 

|U''    -i;'*    I"»' %pi^l,.  .1111    .piil^    «ii'iivrtsr -iii '"i    «rii 

<  iiiritiilri  wnjix  i:»:  I '^  .i   ia  paK'*  «it   hutl    A  *\  \ 

".  ;;«*•■•  î  *   i  !fc;i.  '  •  fi  :t>t.  » 

*'.'•  -t   I:i  ''011  ■•' |ii"M  •     I        utMoi-iii.t'''  i  t'-Ultl  r 
-ii'-««  liiu'»-»  !•  •«  I  II.  _m:-..  ^    ..•  /r-:;!'"'». 

•  \:      Il         I.    ::•   ?»  i.i      .  ou".    pair    'ir-iil    «I»' 
I-     "r   '.■•    r;i::"     ririt'i?,  0  I-    .*iO 

I"      r     hi    iti'    ■!•■'»  nii'  -^  iiiMi'fîi '»  fr.  25  » 

1  .    ;  I    Jl     •':.;•       .111    \  II    ^dili'if   \V)    ac- 

■•!  I  ipi  '1     •■■  '..'.ji-ti''  iu\  .;r''îTi»'rs  i|t»-«  :ri- 

Immi  i  i\  •   v..-     j;  .  -i    u'.r.'  ■!••  r-'  iinii«iit(-*i  li«  rii'*n:' 

;■'».*    -.I    ,.i   ■•.•■•■     !••  pi.\.  inaj-*  ^.ms  ••\t>-zi.*ioii 

*     ■.•       i  .   ■  :!         •lit.  .iii   i|iii«   !■•    -îr.ut    i!i'   r<*- 

■!  ■  ■:••-•     I*   '.  .  1  .l'.i»  l><<4  a- ti*<*  ««i  piL*«*iii''ir« 

■:     .  ifin- I  ;     ■:r    -.".x    lonl  li  i'h'    {.-I   ..        \,    - 

:.*.  ■•:.  «.■::.-■    l  ■    ■       .-.   i-in-  Il  r.'-  |.i.  :.  -n   i.- 

■l"'  •".    !•■  r r  .lîx  fcirmiilt*!!  'loiit  !••   l-xii' 

i-  ■■     '■     I  •     ri  .1  ;   1'     .  ■  ;■•■;■,  ■:'.•■•■ 

Aï  ».  — -  Il  -••..i  '.i\i-  aux  |{ri-ili>.-.  pjur 
1-  i>- i-  iix.'i  ii'ii'iftirii- .  nr:  -Iruit  M«nih^aM  '  \ 
.M.    :■   I  I--:-  a't*-*    !•  pi'l  :l  a'ira  II'  \Am*  •! aiia- 

\  ••  r.'     •uii:i »i  il  •■i"  uiianuTi*-  à  pri»i»o*«r  l-- 

•'    •   I U    -1. 'p- *jt;"!i   lin  inalièrt*  i|.«  fr.ii<i  ilf 

■1^  :     .  I    "  :u 1  ninttiT"*  il  iin)H»l.  rii«ii  n«?   t|o:t 

. -Il  ■•  tai."  <l»*^i  rimAr»''t  •".  lii  ^l'i 

.■■.■»-!■■  .ir.  "j  ii.oii   i"       ffioi'T  mini-^t^^fi'M  'pj'" 

!'i     .1         i:        \  ..•^.'!  ip:  ■  'i-i  •ii«iT<'l  ■!•■  l^'iT.  ia 

I   .      .    ■   '    *':àir  'i  •  r.i''tfi  -I-'  r»  tril<ii'>inii,<i!  vtiij-» 

:  i'    ..•••/  ■■.il*.'    ^••:r  ni-'iit.    *\Vie    p-mr    h-**    ar'"* 

'   ■        ■•■•r        I  îfi  ■     '#•♦  .\  ..  .11.*  ■  1^rJ^  f.  : 

\\'..  \*'         l->-   lani  i!»«*  •■i)ni:Mi*«».i.r«*-»    pri- 

i  1^     1.:.  l-^lJ.  "••ra  •-unim-:'i  a»:\  nr»"li«*r« 

1'        ■:'*t  -  •  •»    !•■    pai\    'iati-*  ItM    li>i'aii(«'4  où  re> 

■   jn--  -  ■  .'          -Ir  jil   il«»    f.iifi»    il*'.  pri«»'''«*ft  el 

\   . 

I    ■  ■       !         '*  l      ■!     ;  1'    -iT.i    I*  ir  i..tA",i   i!«*  ju^tl'***, 

i.  .      -    i-  1-     .   ■•<»  .   'J  •■' -pi- ^  ii>"ralir*"*   i-' 

I     ■  i              .  »  j   i;"ii'.  -I--»  r-   ta:r»»   un  j-  m   •!•• 

.il"     '   i    '    •  i  -x    »:     M;   r*  ••!»  ■  •iri^'aur*  a\'"' 

;.  H  ■.  i  *..  .  — .  ir  .  î  -xi-hi^.!  -I»*  fair»*  !«•<  pri«"»»« 

ti::-  .    'i    11.-!..  Il:    '<    I  :ii*     I  i-  -iiiiiiiii  «  f*j>t  ^lav«'*e 

■1    ■'  •'!■  •■  "     n       .i:i    i  ;  1.»  v.iloir  I»»»  fcf.i- 

ri-.:  •  -   ]  :■■  rr..'-.! .J.»,  i^v ii.'.ation*»  ••ujB- 

:.l"i'  t  .  •',.  ■.'■•  ;u  "ni  ***i  .•••:i.  rai  i"fllj»»»rii'riri» 
!•••  •!  î  I  r-  •  ••:  I  u  pi"!-  i  h  :i  *.  :  !■■  ilonni'r.i  i 
.ii»«  «r»-     ■  w\'  »••  '  ■  ■■  '••pou'l.iut  a  tuui''-«  N»^  »'\i 


Iiautri*  p!&ri,  nn  a  iiout>^nu  lo  prinripn  ilf  la 
lilit'r:*^ .  li  n'y  a  |*a-.  a-t  on  ajout •'•.  ileromiM'Mi'nc- 
al-^'ii  «f.  r<'l  '{U.  iti-ui  «liinn-'r  il**s  noti<int  ••\ii-l'--< 
«ur  r  Tl  1  n-«  (iji  ■  («  ni'iii.!:*^''^  inan*|itf  •li*  r'<in|><''- 
ifu  ■•  ■  .i»ir  i|.s  .-'i  -p'-  :■«.  |i  mr  •  •■  pu  •■••i  I»-  p!»»* 
>fi.r«<':i:  ii;'.'-n!  >i  .'-r  iAi<*  i*  >  «' i  iip.U'n«'-«.  ini 
III  !î--:  •!    l'  \plu  !.itiiili  lUi.ii-' 

S  n-  -■•  pun»<in  '-r  -«u:  !•  iii'Tii'*  •••Isi'il  -I»'* 
r'.nHi.|''Tnli'iiiH  iuvd  pi-'i»*»  «l»*  pir!  «-l  <rftiiiri\  li 
mijirii-''  I-  \i»  r«»  '•■!!!  lu  ■*- "Il  il  Irt  i/'lt'r  'Invin: 
un  fr^riii»!]!..  ;  la  I  .|  ..MiMi  •«••  •!  vn«  «l^litit^rat  lO* 
n't'St  {ii  iiii*>  loi  •l'iiit' i.i'iiMinH.  ni  uih*  îoi  'tur.Ti 
Ti.*iati<m  ll:»*n  n>*s:  i*Imtii$'  <li:><i  '«'t  fniict-nii^  i-; 
li»«i  al(riPuiii>n«  il«'S  ifnnittr-»  li»»i  («•xN»»  ri-iant 
1^*1  ni>''m>-ii,  l'i  r'tt^i  liiins  In  sp'ii>i-.>  'laotiuu  lrai-.i-<' 
aui  gri*Iliiui4  par  la  ;>''tfi-«:iiti>  :i  »t  pour  ilia'pt'f 
•irtrt  pp'vii  par  ttllf*.  '(u'il  ««'afit  il»  ti\'<r  !•■  laui 
■  l'un»'  ri'*iniiii«'r  iiiiu   "O'  -'-p  ii'l  iiii'». 

•  Art  \h  ;«u:l'  '  l**"*  v  u-.ili  iii«-  sont  •!•■  tr.ii*» 
l»»'il.i*«..   ni.it'  ■  ■.:.-ti    .    .iiiMj    II     ■■    •■'*l  -l^--.  .'M 

■•lïff   {iri'll.' u'i  I  p  '^    l-     l'Mrois  îi«m:î-.--.  » 

liatli*  •li>p')«iliu  I  :  '.'.•• '.t-'.itiiir.;  t>si  ti'iîiMU  *ril 
■1'  ilrnir  •''iiiini  ::i  •'  -  :>:.!'  •■  >  !•*  *.  »•' il:<iii*<  >pi'.! 
H'iiiMf*  iiiuî.l"    !■'  1.1  .  "i   -t-  r  :  'i  ■ 

lil.r  ir.iu\>-i.i  ii:i»  p.  l'f  iilii<%  ■- »ini".i.i!>!>-, 
r  ifiriii-  -vp!  iil:iri  m  :  I  :r  '.  Ki'i-»  I  îin  l--*  ai- 
t.  *li'^  •'■!iir.ii-*aiit    l'-«a  ;-■     ;.tii2V-^  a  !.i  \.i'::itioii. 

Il  «n  'pi-  iMU  '■■rjl  il.ii.<t  !•)  îiirif  .!••  '.  ^'7,  oiW 
a  •'l«'»   l'n'iHi  itnni'iit  ap;-".  p:-"'-'    -  î:!"    'a  ••*  uiiîr»' 

'î  .lîill"*.    ■  in>t     ■l'HIIiT    l.iM     t      l.iOliUl    .l|l-'!0''*A. 

:ii*'Miai;*"iii!  p  •U!  !a  :.!(  •! -.ti-  •>;>i'«'.iiiiin  un  '  fra*:- 
iii»n  -i»  '••mp^  !:Mi^':i  ti.iii*.-  ••:  !ui  •l-inniiii*.  la 
piii^<  iu<*<'  'riri  ■  uiiii*' 

I."  ni'^Tii^  iir:n*.«»  i»î    1  .,   I-'  •■ii:ki    )  : iM'p.i" 

av»*rti*>si>iii>*nt  Idi  ilti  .'  "i.r  l>ii^  !oriii>MM  Ikmi  i 
i:n  horiorairi*  i|«  0  -î      '• 

''•I  r«i:i  îi»'iiî  ••••lui-t'-  •!•  i'ir.i-  «'l  'l'-mi:  li-'** 
•ju  iinp-i*'-  iui\  jfr'M'ji'r-  -.1  '!»»;t'.  r  .m  ••  ■!•■  •  .i".«»r- 
iiitoinanis.  l  ■  <:hi  în-  p.M,  »•  ■  u  \  ri"ii  I  •  \.ik''"i'''*  . 
iii'iU  la  i^'i' %:r  m  tou  h"  .i  ii.i  ;:!:>'*r''!  -l'un  'rire 
«lup-  ■  :"U!.  au  orl  :iii'-iu»'  •!  ■  I  t-Mî.iî.'.  •■  !•■  lou- 
ivliat:0!i 

l/.iriii-|<'  i  •!*•  Il  Ml  'lu  J  li.i.  !^  I  •  UKiitii^'*  a<-- 
iu-lli>!n  lit  la  pMr(T**|iti(in  •!  un  •'iniiuui>ut  <!•*  t'» 
«:<'nli:iie4  .  :!  nvuifail  p.in  •!  u  oriVi'Mt.fiit  .'i  ilou- 
lii.T  •:••  i-hiirr**.  SI  la  !<•!  'lu  Ji  aoit  ls7t  n'av;iit 
.i'-n;'''îi  "•"•  a",  T*'-.  i'V'.i-n  •  «u  -Iri-il  ■!■  liniN:»», 
*'    l  •        n    \"    •    ■:n,''"f:    :t         •.   •    i  -  ;».»  W  «fl 

■'all-M- it..i!i  il»'  1*1  .•t'îiiiiu--'.  ••■i!î«'  !>■■  :r.i'"  •!  .i 
\t  rti««««in**rii  n  'H|  i*«»nlini'*i  N'iii-  s.i uni.-»*  I-iîm  •!•• 
a  »:r.i:u.i'"'  r.i-laiii.»»  •■ii  l*^»*  •'  m  i.:i:"  i  ."  p.ir 
1.1  lui '!»•  ;8\i  .iiisii  il-iia-'-MiH'in  iiiir««  iii«>ii:f 
i*ii  ii>lopl.iD(  un  t^dilTn'  >«iipMnHUf  à  I  fiaiir  (.Hst, 
aux  >«"-ix  -It*  \otr**  conim  <t<*-in.  ••xtrA'in»  iiniiii*: 
«•||f*  ne  |*«ju\  pnr  fonv  pn'ir..  pri>pu-*'r  -pi  un 
•'•ni«iliiin"iit  lie  h  tr.  ^^ 

l.«*i  in%'''^tii;ition  •  a'ix«iui'iii*«  la  ritninciiunn 
•'•■'«l  livri'o  lui  r>n(  un  (|*'\oir  il"  sikOialtT  .i  l'ai- 

(••iitiMu   :«•    I  \-'>»iniM t  «lu  iM>:ivern<'m«'nt  l>"< 

••i!i>t'^  >1>-  '.A  l'ii  -lu  M  iioi;  |N71  1.4*  nonilir»  •h**' 
a'.  •*''ii  '^•*:n<*iit^  i  liminih*  «Lins  •!<•<  p'-o|M>rtiOiis 
'pn  VA*'  ^ii*f:r  p-i'i"  >-'  riii'i-  •  antoii*«  iin«>  «liini- 
iiulmn  «It*  plu«  >li*  inotlpv  Lriihtcnft'  .l'un  ;.t,iii  I 
■.  î»:"  '  ■  /  •»'!l«'r«.  -Ion'  î»?  t-'-mi'  ;pi'  ■■nMluîn-Miî 
iiTiv»»  •!•••»  a."  fi  !•»*••  m*  ut*  1 'li^  '-•iiiif'onii*'»  pir 
•■••II-  'liMi  nu!  ••n.  .«i  p  I  ir  ■  «iix-  «  M  l'is  i}it'.>» 
clinn'^  va::i''iiiivit.  ilaii<  i  .un- ii<>ra*.ii'i.  itu  taiil. 
,|.«-  iii-iip"'ii«'ai;'»!is  •«iiîli  Ci'.  -.  1«»H  ii-t'-s  i|"»  ]i«-irs 
^r  •  ff-'-  n  ■■tau'  p.K  a •«••.*  mu  i  i»h«'**  jNinr  \w  l*'ur 
ol»li«nir 

l.i  :r«'l    I-'  I  I    '■  .  M'    •»•■«*   i«i'    J.'.ru'"    .'i  la^'ir  UH'- 

..  111'  .- il>«  ;-0'l"i.'i  prt'i  (••'.  irr»'fTl»»p«  r •■■'  nn 
.1.  «  i-.r.  «  ^«i -.,i,.|iiTrtM  il.>  |«  fpipiiiio:]  Il  ni-na''«* 
;  iii«'.it:i..  iii  m<'-:n  •4<*  la  coniMlMiuiM  <> m^  f •'ain 
■lin«  *  lîi  fiin'"Mnnflnit'nt  ««t  I»"»  J-v." 'i».'...n!  nt». 
j'î^  '.\ii  .i\,\\'.  -i  nn-"»  l<i  l'ii  l  •  js;-».  Vhimh  na-Ti- 
:i«'i«  ni*  'U-vrait  «'oiiu*r  pour  •  .Mipirpr  un  a*i*si 
r.-,r"t  li-hl-*  n^^ultai  :  !•»  proliii-m»»  m-'Ht-'  un"  •-*•- 
r.eua**  ••tu»!»»  Il  tVhApp»'  par  *••?!  •■■^ti*  tlnan>".6'  k 
7.1  ro'Tip<'>t*<n'r«'  lia  volr^  i  •nifii:««i<'n  :  inai<«  t*>!«) 
•l*»mHur**  t'onvaiD'*ii«*,  <pi  A  il^'-Liut  'l'iin  ri'tnur  d*'- 
•iraM'*  a  U   •litpfiOfl^  du  limlti**,  là  crT'AtÎLin  'l'un 
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timbre  mobile  spécial,  réduit  dans  de  notables 
proportions,  ramènerait  le  chiffre  normal  des 
avertissements,  sans  perte  appréciable  pour  Je 
Trésor,  le  nombre  rétablissant  l'équilibre  de  la 
perception. 

i  2. 

Telle  est  la  série  des  actes  éaumérés  dans  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Votre  com- 
mission ne  dissimule  pas  qu'elle  a  vu  dans  le 
projet  un  programme  plutôt  qu'un  texte  déllni- 
tir,  et  qu'il  lui  incombait  do  procéder  à  un  nou- 
veau classement,  do  changer  certaines  dénomi- 
nations, de  complétor  la  nomenclature,  de  coor- 
donner, en  leur  donnant  un  cadre,  des  disposi- 
tions très-judicieusement  conçues  par  les  auteurs 


do  la  proposition,  mais,  dans  la  pensée  méma  de 
nos  honorables  collègues,  n'ayant  pas  enoore 
reçu  la  formule  législative. 

Il  ne  nous  a  donc  pas  été  possible,  suivant  l'u- 
sage, de  présenter  en  regard  l'un  de  l'antre  le 
texte  du  projet  et  le  texte  nouveau  de  la  con- 
mission,  la  relation  des  articles  entre  eux  n*étaat 

t)as  assez  directe  soit  par  leur  ordre,  aoit  par 
ôur  rédaction. 

Nous  avons  cru  cependant  devoir  suppléer  à 
ce  rapprochement  de  textes  par  un  tableau 
sommaire  des  chiffres,  suivant  le  tarif  actuel» 
suivant  le  projet  de  loi,  suivant  les  propoiitions 
de  la  commission,  en  nous  référant  pour  ordre 
aux  seize  articles  dont  le  texte  a  été  donné  plus 
haut  et  qui  ont  fait  l'objet  du  travail  d6taillé 
dont  il  vient  d'être  rendu  compte. 


ACTES  ET  OPERATIONS 

énuniérés 
dans  les  articles  ci-après. 


Art.  l«' 

Art.  2 

Art.  3 

Art.  4 

Art.  5 

Art.  G 

Art.  7 

Art.  8 

Art.  9  et  10 

Art.  Il 

Art.  Vl 

Art.  13 

Art.  14 

Art.  IG 


T.\RIF    ACTUEL 


» 
» 


PROJET  DE  LOI 


0,50 
1 


3,33-3—2,50 
1,G6  (suivant  les 
classes). 


n 


0,50 
2  » 
l  » 
0,50 
et  4 


PROPOSITIONS 

de  la 

commission. 


025 
0,50— 0,'5b  — 0,75 
(suivant  les  cas) 

n 

1,50 

0,50 

0,25 

4-3—2-1,50-1 


OBSERVATIONS 


Sdt  les  14  actes  diK^ 


(suivant  lesclas-  ,  suivant  la  natur«f^"^*P'*.'".*  !»•',***•'*'«'• 


ses). 


3,33  à  1,66 

3,33  à  1,66 

par  vacation. 


3,33  à  1,66 

0,50—0,45-0,40 

» 

0,15 


5  et  4 

5  et  4 

par  vacation. 

5  et  4 

par  mvriamètre. 

■  5 

5  et  4 
0.50 
0,50  —  0,25 
0,30  ! 


des  actes). 


4fr.parinyriam 


5 

4 

0,50 

0,50-0,25 

0,25 


la  commission  D^adact  fie 
pour  5  le  taax  de  4  fr. 
Elle  urife  les  aatresàS  tt^ 
?  fr.,  1  rr.  50  et  t  fr. 


Ce  tableau,  quoique  dressé*  sur  des  éléments 
qui  ne  sont  pas  toujours  rigoureusement  compa- 
rables à  raison  de  la  différence  des  textes  sur 
lesquels  portent  les  chiffres,  peut  donner  un 
aperçu  (les  modifications  à  introduire  dans  le 
rt^gime  actuel,  ainsi  que  los  diirérences  entre  le 
projet  et  les  propositions  de  la  commission. 

Nos  éhiffros  diirôreut  peu  de  ceux  du  travail 
provisoire  de  la  chancellerie. 

Les  ))rincipales  difff^'rences  coiiàistent  en  ce  que 
ce  travail  réduit  : 

Le  droit  sur  losqualit''s  do  tout  jugement  sus- 
ceptible d'ôtre  exi)édi«',  d  5U  centimes. 

L\^molument  du  ]irocès-ver'.>al  do  con^'iliatiou, 
à  1  fi*. 

Le  droit  sur  la  déclaration  do  propriété  des 
navires,  à  2  fV. 

L'émolument  de  l'acte  de  dépôt,  1  fr. 

Il  repousse  le  n'mboursenient  do  25  centimes 
allèrent  à  chaque  inscription  au  re}h'rtoire,  ainsi 
que  tout  droit  sur  les  emiuctes  uni  ne  donnent 
pas  lieu  à,  dé])lact'ment,  sur  la  a'''claration  des 
parties  ({u'olles  demandent  jugement,  sur  les 
réceptions  de  caution  et  les  prestations  du  ser- 
ment. 

Après  avoir  successivement  ]>arcourii  la  série 
des  aci  'S  susce[)tiblrs  de  taxe  et  arrêté  le  texte 
des  articles  de  loi  où  chaeuu  ilevra  trouver  place, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile  d*' 
grouper  les  «Uvers  actes  légiaiatila  iiui  ont  atlri- 
luîé  aux  grelliers  des  droits  ol  t'-mulumenls  non 


compris  dans  le  tarif  de  1807,  et  d'assigner  à 
chacune  dv  leurs  dispositions  la  place  qui  Itii 
convient  dans  un  travad  méthodique  de  codîd* 
cation. 

Ce  sont  la  loi  du  4  mars  1851,  dont  rarlicle? 
alloue  un  salaire  de  2  francs  pour  la  rédactioa  dn 
contrat  d'apprentissage  ;  la  loi  de  finances  du 
26  juillet  ISéO  qui  autorise  la  perception  d'im 
franc  par  chaque  élève  en  pharmacie  inscrit  lur 
le  registre  prescrit  par  le  décret  du  5  févn>r  de 
la  morne  année:  la  loi  du  2  mai  1861  ifui  lise  à 
25  centimes  la  rétribution  duo  pour  chaque  léga- 
lisation; le  décret  du  24  novembre  18/1  relatif 
au  remboursement  dej)ai)ii  r  timbré.  Il  convient 
aussi  que  la  rétribution  des  avertissf^ment»  ne 
reste  plus  dans  le  texte  d'une  loi  spéciale. 

Aucun  de  ces  actes  législ.itifs  n'exige  d'expli- 
cations, puisqu'ils  ont  déjà  force  de  loi.  11  de- 
vient cependant  nécessaire  «le  trancher  une  con* 
r reverse  soulevée  au  sujet  de  l'application  du 
décret  du  24  novembre  1871.  On  s'est  demandé 
si  le  droit  de  25  centimes,  alloué  ponr  chaque 
acte  ou  mention  sur  un  registre  timbré,  a'éten» 
dait  aux  inscriptions  faites  sur  le  répertoire. 'Lct 
termes  de  l'article  3  du  décret  ne  laissent  aucim 
douie  sur  raffirinativc  qu'avait,  du  reste,  adoptée 
!e  parqu*'t  de  la  Seine  ;  il  y  a  ]):irité  absolue  entra 
ces  inscriptions  et  les  autn.s.  Il  vous  appartient 
de  consacrer  légi^IaiiviMuent  cotte  interprètai- 
tiou;  ilaus  la  repro>luction  «lu  texte  du  (McraCy 
un  mot  devra  éir>>  ajout»*  pour  préciser  le 


si:an*:k  Dr  -io  .i.wviF.n  iktii 


I  »■» 


!'     •'  l      -.DAu'i        \1-    [.:;•■;    i:..; '■".^.»'  ■!■■ 

•  i  r(i.î  .i.f.  .  :  n    :        •  ■•  raî*  i  t.-    à         •■n  •■::  f  If; 
f-    !  ■■  I  Tinnii  ••   la  '•»  •«'•jili':uiir«  ;^•'■  ••  u  '.\* 

:•  o  •!  ••;>  •:;  i  in*i4ii.ii«nU  •■:init(iiTt*  •!  •.\|  topr.a- 

'»n  i  «»iir    i-aufci'  ■!  •  ■.î.ii*  |-ul>..  |U<*  «.-.•ito  i»r  lun- 

..mt""  lorm-   tiii  (•II-  .l'.h  M  «I.iiii   ti   no.ail  «Itl^'rili* 

:«•  «1»'a«'î»»'r  ■:•■*   '.•■i-  •nttoiis  iioli^i"»,  a»i''u:..'  ii'n»;. 

:..*  r*-i>r>>i<.i  :.«»!»••  p  ..  ml,  jir  l.'ur  ri:  i.  :»■■»•  «le 
;•  U' '  i.;t' .  ■li'.n*'.  ;  A.i^^iii''  .1  «!••«  iil»«i-ur.l«*-. 
!.i!--  «■■  :i'  iiu-râ  a  r—i*\»*. ■■  >o:i  ^\»''-  u:  w»  |»uur 
'i»'.i:  •  •-  >|iii  t.u-'ti"  iu\  clf-nim^  vuvtia'ix,  hOit  au 

a^  •!  •'iprii|ir.ati<iti.  «  .i  pAr4n.il0k'i«.  au  cas  iriA- 

K  ipi^^l'int  •■niiii  'Vi**  t<  ut*'<i  «liHfHiojiKQi»  i'-|S.u4*«i 

.iT.-. *«n  aii\    Kl  lii?*-nî«^   t**:lrH   '|ue  i'oIi<*»  >ïk*    la 

•  :m  11)  «)<ci::niird  ï>.>4i  mir   ir   ir.tnag*'  il^  in- 

.  H'-iiIn  «'>>ntinuti:oni    à  •*lr-'  oh+t-rv» •*■».  'i   ifUi'. 

■lU-i  îf^  \\\*'  yr'\v.%  •  .1  i-ofiMcnS  jir  1  M-agi*.  W** 

■  .Miiti  uu  •!  i-x;  •'••l:liun 

r«'i  «x  >.n}fti  i!p  la  ..  i;-  iî.i»n  s.:*    .0  tant    «S*^ 

••fl!'  I-  .1  nt'i'f-«air«Tn"nt  apjw-;!»  noir*-  attontion 

..■  .*•  (.irifcriuiin'l.  VhTi'  ri>tnriiiK<'ion  »i'o»?  ii;i?ii 

..;o  co'j..i:ii'-u  •  ■!  •  l.i  iliiliruiii*   i"  :oii«*hi»r  u!  lt«- 

ri;- ni  au    ••^••■•■1  ilu    ts  juin  IHlt,  m.i*  »*\'.i^   n-» 

[<..r.aii  ïa.««i»r  cnnij»l''-mi*r.î -laM»  ln::*i!.  !•"•  In 

.n.iu\  "j 'iTsaux  'le  ^.iiiplt'  poîji*»'  rr»*-  s  y:\r  \  nr- 

i..".«'  11.'  ■lu  ru'l"   il  ]n-irur*>on    r:iîn:n*»l:«'    «lans 

^.i--;;ii«'  •!"!»  vilîns  ou  roinmuno*  i|.\1''i''«»h  f»!!  j'Iu» 

■■.;:•«  ''irtou*      I«Mir  numbr'  o«t  »!••  W'I.   Il  y  a 

1  n-  ll'i  fTP-fliers  .Tia-hi'"*    px«'!u*ivi*infîii    à' li 

riHi:c»»  il»'  simple  i-oîn't»     l'omnii'  .eufi  ro. Ii^ju*»» 

!•«  .a  j'.:>tu'.*  iiv:;!*.  ;l^o  .1  fa:l  i*iit'*n  li«*  *Wi  platti* 

i»'.-»  -«ur  1.1  pnVariii'  lo  N'wr  ]>o«it.on.  l-C'*  plaint"-* 

<:îî  tr-  uvf  il"  r«-  îio  on  •!•  •\\i\  inwho   :••  trait**- 

':•':!:   '..\*\  pr-rt''-  r»^"t'n:m»'nl  à  un  niininium  il" 

7«*i  fr   lin  attt«n(S>'n'  ••ni-tiri»  iiiin  rt''««Ml  it.ou  sur  !•• 

'•'j;'*ni«Mit  •!••  l'ur*  •'■moiiin)fnl< 

\oîp'  1  ■•mnii^'iion  ••Vm  r^ti-Iu  •' >:*.ipi''  'Ii»  la 
*.i  :aln»:î  •!•'  i-.-h  jfronpT^ .  !•'  ira;ti*ni>*nt  hXi-  t»-t. 
p  >ur  la  plupait.  la  ^*vl'<  r^intiip-ration.  l'nut'on 
A' •  ««Lr  i>''iuMn«'-:.i\oM  ■'  <  p-  ■  l'vT*  •'\»'ntii'»K  «pu 

'.'.••:>!    t  Ji  rr,  < 'iMn*'  \  Saini  Kiour  .  «i  J6  f r . 

omm»»  à  rhartn»-»:    ipn  var)«'n*.  A**  1!W>  .»  lin  fr 

ITJ-.  .if»v  M,;.-.  Il»  i.t:;j orîau-"  «!»•  H«"uin';«"»n. 
1  rii.'  ■»  ■  '.  Url'»  Ml»»  * 

li^U"*  r.irîa.UH  jfrtîlî»»-.  ••  n'"»:rhrt'  lî*»*  uiM*«ii  '*»l 
->i<^t  :i*H'ri-:':t.  | -'ur  m".  uiio  augni«*uiAti- n  •!«* 
:'u  Ih  i'iin-   un  .l'su  *   '    •■  jim  m-'v"  on  !■  «  •Î-'imi- 

■  ra  ■. 

h  i.:i    .«..■:■     c'I- ,     la  *     •|uolquo>    j:r«îT*''* . 

•  .::m'.'  l'4r.>.  u:i"  aukin<  :ita'.^>u.  lUi'ine  irgôp', 
.  liTi'Taii.  à  l'A  si>n  •!<  il  muilif'lii  .'A  lio»  acii'N 
.in«-  r- mi;n»'Ta:i(jn  •  xa^:- r-'' 

l  ni*  r*^'.i>  i^n  ilu  !<iril  •!•'   1^1I.  laii^Mirail  «lun** 

•  I  roli.'  mf  .'«uui  >oiu:.on.  h;t!n  ila-llfuni  no 
:  .oMti'TAii  u:t'-  aiik'ninntaLon  «lont  lt*ji  tazuit  te* 
tiii'llu*  n*»  '•«■m  l'a-»  sU'H"'-;'lil*l«'!*. 

V>:aul  À  u:i    aivroiiftM*m«*ni  «lu    irai  limant,    ra 
!••  iiv.  p:*obii''aio  r'Iiapi**'  a  laotro  cunip*'teoi:i* . 

v.owi  nu  :>  aii^lpnoii^  *W    Iniiu*  pro]K)9itii>u,  nou> 

i.  :iU'i.:aui  <ii*  (lOiior  uu**  liu^tLoo. 
II.*    hons  •'!Lpni4  M  !^jnt  »ouvi*ni  «l^manilé  sti 

•'■la:i  u<  re^Min*  il*>  niaini**Qir   cei^  (rn^r**»   simS' 

•  :aut.  pii:-<pi  li  n  y  a  |ia»  un  jui;u  »p**cial.  vi  i>*!i 
t:r<'":i*:'i  •  riiuiaii*-*  n»  ponrrahMit  pa«*-lrn  iwiumi'* 
jii  n]'':<:-  iMii*  niciil  qu*-  k**^  matfittrala  'Iu'iIa 
a<«^l«'nl.  I.on  i»aii.  ro  oir«*l.  qiv*  t'oaifu*  uiitt  ilo 
l>ait  i\**    la  nii'iui)    \iilt«  il<rvi**nt,  a  lour  •le  rùl**, 

u»'>*  •!•*  ^inip.i*  (>o!i>*i».  l'ar  r«*fp#*«*t  })our  ton  droite 
a-'|uti.  Il  II"  >>*r<iil  pr(x-**ilé  aux  «ilincUon«  tii* 
t.tri*4  ipiM  k'r.i>lu**li«*B«*Dt,  en  jirofilaDt  •!•  rhaqua 
\A'  -1:1  }4iiir  r*'-unii  c«*  fr^sn^t  aux  i;niiït>i  ord.- 
'  i.ri>«.  ni«A<--i:ia'it  uni*  l«-kMini«-  in«l«*miiiii*  lixi'**^ 
:  \r  .1  <-tu:i<  .  «r.**  fl  a  la  char.*i*  iln  «<'ux  ^lUi 
;■:    •-•.••r.i.-  :•'.    .••  il  :     lau  n 

Ma.«  <  n  r**!-!!**.  \oir<«  l'O'.iimiikMon  «^  ronl**!!!** 
'!■'  ^••«•»r  un«»  '|'i'*ir.  n.  ••»!•  n'Aïunt  m*'*in**  |»aii  un 
v.r   .   *>H<   ;fi<'nitri*<»    n  avant  pu   ta    lum^T  un*' 

•  ■:  inion  a  •■••  su/'i 

K^^TIT*     -     T     XXXM 


I 


( 


I 


I 


I  #•  Pav.itJ    ji:»    U0ù>   a*.  n:.s   i  ::  mi*  m     :*•     ou- 

in»-'!!.'  a  :  approbation  *tr    lAî^^'inii. .  urnr 

•ImO'*  a  .1  i»",i'-:'U  ilii  tar.r  •!♦'  IK07    !•■»  n.'t-hl-.- 

•  atiou'i  n'cini  |*a»  «^eulfoi^n:  porté  ^:::  •l>-*>  i-ti::* 

:r(*«.  ••!!•■'(  onl  »Ul.  :  !•."«  iilia^K*»  il.v<-.h  H  1.1  .  lll'«<> 
l  lut.  .•.!  Il*»  Ju^l.c•:<«  lie  p.i.\.  *.' it.i  •-on:)>tf  ilfs 
•'îiank'^i:!'  iiU  nurvenus  «ixpc.H  ^••lxant•'-h-.lll  ans. 
•-1  !«'  Ik  noiiN  a\'<n4  •' i*-  m-i  ian**  la  n  >i*>  ^«:t••  ili- 
•>utis!it'.i*T  un  t(*xlti  nou'<*.'au  au  ti»x:*ï  il'i  •S'i-nv. 
.:u  Iti  t'iviU'r  ISIC. 

Nous  noii«  komnifi  c>',  t  ^  lar!  iinpo  •-  im  <!•  .oïi 

•l«i  rf^Hpivter,  auiaai  i|Ut*  poHMt>lf*.  •:••<  lormuN'h 

luni  10  temps  a  rt'lair*'   v    "  :.^  ri  la  )>.  A*'-e  pra- 

ii.|no  :  noun  avun%  notamment  rnipruiit"  au  i"xii« 

•loA  ai  tlOU<>     10  »'t   ll'f  ilu      li'"T*'l    <!"«    •!lr«pun.tiOD> 

r*''(rti*nii«fiMirt*»  ili*siine«*<«  ii  pr.-, t::.r  <  ••rtain*' 
aiiu-«  •  ''Xp^UiiiOu».  1^1  lifcm  •  ••i«t-ii.iiiî  ili*^  la- 
cuut'!t  Mir  i"8  ili^pOii  i.o'A*  r-  ■«'■•".n-  ir.iiii>.  m  •un 
•'U  av illift  i*h«rrlif  li*  trouipit-ainni  «la  .h  1  ^l'iluii- 
i.an'*"  >lu  17  juillet  1S'2'>.  avec  ia  p":4 pi  a  cwlé 

•  !t*  !a  tt\i\  lî  •'•luit  liuu  il«)  pLii'iM  1*  s  n'^Mr^  lUili- 
'juant  i«;  uiutJi*  ilu  ffconvp'iiii'u*.  •[*'<  i'mu!umt;nis. 
Dr^unisaut  u:ii*  surwiHaucu  i!i  a-^-.jrant  la  r*yi:* 
l.ir.l.*  il^'s  pi.'r^eplKiDS.  Voip*  r(jnKni*u»;uu  hi-st, 
**n  convoi |U(!n ce,  approprie^  I"^  principales  lii^^po- 
«•itiont  «lo  ronluiiuaaci*  puur  4pi'i-î.o>  faKo«'nt 
lurjis  aM!!-  Il*  nuuvi*au  Uni. 

1.  Duu^  Phti*  eiilio a  «'xpliiiuf-riiui'  nous  n'.ivi.<n< 
{.!•«  'TU  iicvo.r  ri'prrxluiP'  t-<*r:aint»  articles  ilu 
'ioi'i*-;  1;*  1&'<7.  porîaiit  qu  lî  m*  M*ra  ri«u  all'i'iè 
pour  '**i  ou  (''i  a«-i>'.  Nuu^  •'si.inun**  ip.i  it  n*.*  iloit 
•'ip*  ricD  alliiUH  iiu«*  iK>ur  I«-^  acIv^  >p«<  lalemi-nt 
•léïKinini'^,  ri  «pi  li  y  aurait  •liiif^'T  a  imurnûPT 
.os  aciti<  liou  suji  t&'û  tax".  it>'  pi-ur  ifiit*  par  in- 
•lurt.on  iin  II'*  consi'li^rAt  li>o  .n  i*'h  •ul»Iit's  l'omiip* 
(loun.iiit  ii*;u  à  Amoluni*>nTt.  ^l  u:i  lertain  noin- 
Itp»  'la' t  -  lUtt  ••tê  lai'- •■•»  «'n  •Irhof'»  »in  lanf, 
<  '•'•*!  «;  •{••««rin:  rar  il  n>-  laui  pa<<  rtiulitUT.  lo 
gi'llii'r  ri>i;oii  un 'traitenien:  lix**  pour  ahSi-^ler  le 
uir>'  «!•'  pa:\:  .1  **i  atia»  hi'^  an  ma^cMlrai.  et  les 
ai".»s,  :•  *  asNistuii:*  â,  ni/'ni«'  non  olilu.itoireii, 
«ju'on  non  A  reproc  lie  rail  <i  avoir  mVliRt-N  reo- 
tirni  •ian*>  i'arcuiupli<«Ai<m*'ut  ili*^  iluvuir^  ^"'•n*'" 
;.iu\  .iiii>o<«i'>  aux  (fPiRîtTN.  'OA  pnur  asviiei  lo 
SiTM  e  «lu  çr>'tre,  so:l  liaui  nu  iritiT^l  «l'otilru 
puMij  uu  il  adminiMralton    uil.riain*. 

Son>  it  )ii'-ut'-ni-t«  «le»  i-onsi'ifTaïiiiiiH  <|in  pré«'«^- 
•lent,  iii'iis  a'<on*»  rhonn<*ur  ili>  >oum**ttr««  à  \otr>> 
approl<at;0!i  lu  projet  <le  it.i  iluni  la  lenc.r  ^u.t. 

rR<UET  m:  i.ui 

.Ifii'  /«•  nni'^ur  —  liO«q>-ti  -lf«  0  ;  .M.  1  .'lap.lp  l. 
li\r«  !•  liu  ilecr-'t  liu  l»i  U''\i\*T  1807  mit  •••  Uiril 
l'ix'il  sont  et  ileni«<urent  ahro^'-  9  11^  sonr  re:npi.k* 
t*^«  par  lo«  Il •pifitiuPH  suivantes  i|ui  p'i:iron'.  à 
lu^-'Uir    11*!*    lixoi   lies    j:rt»f!i'.'i>    du  ju^iice  <!•* 

Ï'I.X 

T\Hiy  i/ci    r/f'iiiU   fl  éiiiohihifnti  aihr.tn   aiu 
[irr/ti^rx  tU  juitv'r  d*  pats,  a  o>»ifttrr  tir  i-i 


Si':n»»N    l'IU'.MM.ilK 
NATi».Hr>   •:nx1^^Tll:^tfrs 

Aï  1. 1".  —  Il  rstailoni^  aux  ffrefli'  r* . 

1*  l*our  l'h'Upiii  av<  rii»^m<'nt  il*^ 
livrr  i-n  eX'*«rui:oii  «le  l'artirlr  2  i|.*  m 
I  •!  «In  '•*  mm  1M.*»6,  il^Vf^nu  !•*  noiixH 
arti'lti  17  tif  [ii  I04  .lu  ;>',  nia:  UJH. 
uu>*  r^'inbutiun  «li*  viBtft-cini|  ceoti- 
m'*«,  non  rmnpni  In  'emboin  -«'ni^nt 
•1**s  frmtt  d<9  limt»re  et  de*  ilroiti  «le 

|iOHttf.       . . 

V  Pour  1  iDscriplion  d««  i-ha«|U'  af- 
faira sur  le  r«ffiMr#  d  enir'*  tenu  en 


I»r-  s 

ri 
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Droits 
et 
i^moluinonts. 
exécution  des  articles  !•'  et  2,  titre  — 

VIII  de  la  loi  des  18-26  octobre  1791,  à 
titre  de  droit  de  mise  au  rôle,  vingt- 
cincf  centimes 0  25 

3»  Pour  chacfuo  juç^ement  interlo- 
cutoire ou  préparatoire  porté  sur  la 
feuillo  d'audience,  ceux  do  remise  ou 
de  retrait  du  rôle  exceptés,  cinquante 
centimes 0  50 

Pour  les  qualités  de  tout  jugement 
définitif  :  s'il  est  par  défaut,  cinquante 
centimes 0  50 

S'il  est  contradictoire,  soixante- 
quinze  centimes 0  75 

'\*  Pour  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  de  conciliation  (code  ae  pro- 
cédure civile,  art.  54; — loi  du  2  mai 
1855,  art.  2),  un  franc  cinquante 
centimes 1  50 

5*  Pour  la  déclaration  des  parties 
quelles  demandent  jugement,  qu'il 
y  ail  ou  non  proroj^ation  de  compé- 
tence (code  do  proci'dure  civile, art.  7), 
un  franc  cinquante  contimes t  50 

6*  Four  la  rédaction  d'un  prooôs- 
verbaldo  non-conciliation,  contenant 
seulement  la  mention  que  les  parties 
n'ont  pu  Sîiccordiîr  (code  de  procé- 
dure civile,  art.  54),  cinquante  cen- 
times          0  50 

7'  Pour  I  a  mention  sur  le  registre 
du  çrelfe  et  sur  l'original  ou  la  copie 
do.  1  pxploit  que  l'une  dog  parties  n'a 

f>as  comparu  au  bureau  de   conci- 
iation    (code   île    procédure   civile, 

art.  58),  vingt-cinq  contimes 0  25 

Pour  la  mention  qu'il  y  a  concilia- 
lion,  lorsqu'il  n'a  pas  été  ilrossé  le 
f>rocès-verbal  autorisé  par  le  g  3  de 
'article  17  de  la  loi  du  25  mai  1838 
modifié  par  l'article  2  do  la  loi  du 
2  mai  1855,  même  droit  do  vingi-cinq 

centimes 0  25 

Art.  2.  —  11  sera  taxé  au  greffier 
pour  la  transmission  au  parquet  de 
fa  récusation  du  juge  de  paix  et  de 
sa  réponse  (code  de  procédure  civile, 
art.  47),  tous  Irais  «le  j)orl  compris, 
mais  sans  préjudic»»  du  droit  d'ex- 
pédition, cinq  francs 5    » 

Art.  3.—  Pour  Tassistanc*^  aux  en- 
quêtes, visites  et  autres  opérations 
auxquelles  il  .sera  procède  par  le 
juge  de  paix  sur  l«'S  lieux  conten- 
tieux (code  de  procédure  civile,  art. 
38).  il  sera  taxé  au  grellicr  quatre 
n*ancs  par  chaque  vacation  de  trois 
heures  au  moins,touto  vacation  com- 
mencée comptant,    suivaut    l'usage,  P.  vacation 

pour  uii'>  varatim  ontièn? 4     » 

Dans  ia  premier:'  vacation  s«.*ront 
compris  les  temps  du  transport  <>t  du 
retour,  sans  préjudice  de  ce  qui  sera 
dit  à  l'articliï  11  ci-après. 

Dans  les  enqu'*'t.os  ne  donnant  pas 
lieu  ù  vacation,  il  itéra  alloué,  par 
chaqut^  dépo.^itiou  <Io  témoin  dont  il 
sera  dressé  j)rocès- verbal    un    dn>it 

d»'  vingt  centimes   (>  20 

Les  enquêtes  faites  en  vertu  de 
commissions  rogatoires  donneront 
droit  aux  m^'mes  émoluments,  sui- 
vant les  distinctions  qui  précèdent. 

SECmON  DErxifc^fK 

MATIÈRES   NON  CONTENTIEUSBS 

Art.  4.  —  Il  est  alloué  au  grefber 
quatre  francs  par  chaque  vacation  de 


Oroiu 
et 

^■otanmis. 
trois  hpures  au  moins,  pour  assis-  » 

tance  aux  opérations,  procès- verbaux 
et  actes  suivants,  ainsi  que  pour  la 
rédaction  de  ces  actes  et  procès-ver- 
baux : 

1*  Apposition,  reconnaissance  et  le- 
vée de  scellés  (code  do  procédure 
civile,  art.  907  et  suivants  :  lois  di- 
verses); descriptions  sommaires  de 
mobilier,  procès-verbaux  de  carence 
(code  do  procédure  civile,  an.  914  et 
924)  ;  référés  devant  le  président  du 
tribunal  civil  (code  de  procédure  ci- 
vile, art.  921  et  922);  présentation  & 
ce  magistrat  de  testaments  ou  fie  pa- 
piers cachetés  Tcode  de  procédure  P.  vacaUon 
civile,  art.  916,  917,  918  et  920) 4    » 

2*  Délibérations  de  conseilla  de  fa- 
mille et  avis  de  parents  en  général 
(dispositions  diverses  du  codé  civil, 
du  code  de  procédure  civile,  <lu  code 
du  commerce,  du  code  pénal  et  lois  P.  vacatiOD 
spéciales) 4    ■ 

3*  Procès-verbaux  d'adoption  et  de 
tutelle  ofticieuse  (code  civil,  art.  353  P.  vacation 
et  363 4    • 

4"  Acte  de  notoriété  délivré  sur 
l'atlestation  de  sept  témoins  afin  de 
suppléer  un  acte  de  naissance  danble 
cas  prévu  par  l'article  70  du  code 
civil  et  dans  la  forme  prescrite  par  P.  vacation 
l'article  71 4    » 

5*  Assistance  du  gr?rûer  aux  opé- 
rations  l'expertise  et   rédaction  du 
rapport  dans  le  oas  où  les  experts  ne 
peuvent  l'écrire  eux-mêmes  (code  P.  vacation- 
de  jtrocédure  civile,  article  42) 4    • 

Art.  5.  — 11  est  alloué  aux  grefQera 
un  émolument  de  4  francs  pour  les 
actesci-après.(  Déclaration-assistance. 
—  Rédaction)  : 

1*  Déclarai  lOD  par  les  ^rel Tiers  des 
villes  dont  la  population  est  de 
20^000  Âmes  au  moins,  au  gveïïo  du 
tribunal  civil,  de  l'apposition  des 
scellés,  dans  le  cas  où  elle  est  pres- 
crite par  la  loi  (4*ode  do  proce^Iure 
civile,  article  925} 4    ■ 

2*  Déclaration  par  le  père  ou  la 
mère  contenant  émancipation  d'un 
ou  plusieurs  entknts  mineurs  (code 
civu,  article  477} 4    • 

3*  Même  déclaration  portant  au- 
torisation de  faire  le  commorce  (code 
df»  commerce,  art  2) 4    ■ 

Il  n'est  dû  qu'un  seul  émolument, 
(juand  l'autorisation  est  accordée  par 
1  acte  même  d'émancii>ation 4    • 

4'  Nomination  d'un  tuteur  par  le 
survivant  des  père  et  mère  ^code  ci- 
vil, art.  398) 4    • 

5*  Nomination  d'un  conseil  à  la 
mère  tutrice  (code  civil,  art.  992) I    ■ 

6*  Acte  contenant  déclaration  de 
francisation  ou  de  propriété  d'un  nn- 
vin^  (loi  «les  27  vemlémiaire  an  II 
et  9  juin  18iS) 4    » 

Art.  &  —  Il  est  alloué  au   greilier  ^ 

un  émoluiueut  "di*  trois   fr.incs  |KMir  ^ 

la  déclaration  d'incendii^  faite  en 
vertu  d'une  police  d'assurance S    « 

Art.  7.  —  Il  sera  taxé  deux  dranos 
au  greflier  pour  les  actes  suivants  : 

1*  Actes  de  notoriétés  autres  que 
celui  porté  au  n*  \  de  l'article  4 
(cutle  civil,  art.  l.'iô;  lois  et  règle- 
ments divers). 2    ■ 

2*  Tout  acte  constatant  un  dép6t 
au  greffe  prescrit  ou  autorisé  par  la 
loi t    ■ 
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3*  I>*>olAniltoo  aftirmaiiva  nûle  par 
un  iiers  aaisu  dans  !««  cas  prévtia  par 
i(^  arlicliMi  bl\  tn  t3ë  du  coda  da 
prooédare  civili» ' 

4*  hédaclioD  d'un  contrat  d'«p* 
|ir«Qttaaa|(a  (art.  2  do  la  loi  daa  tt 
!*'*vrieret  i  mhm  1851) 

Art  8  — *n  eal  aooordA  au  irraf- 
tier  un  drott  d'un  fraoc  : 

1*  l'our  chaquf*  oppoûtioo  à  la  W» 
vAe  don  tccliés,  loriqu'tfUti  Ml  for- 
mée f»«r  d<VcIanitton  tur  le  prooèa* 
verbal  (code  de  procÀdora  oivila. 
ar! .  926) 

^*  Four  tout  acte  d«*  récapiioo  do 
.  autton. 

.!•  Four  tout  procèa-vt*rbal  do  proa- 
utitiD  do  !(t«niieot  d'ox porta  ou  de 
funrtionnairet  aa(r«*«  co pondant  auo 
1'^  af^ontH  couimuiuux,  toU  que  lOi 
^ardoo  champ^trea  de  la  communo 
••i  l«i  i»r*pow  d"o«îtroi«     

t*  Four  1  intcription  de  rhaqno 
r\è\*i  «>u  ph.iraiacie  aar  le  regitlro 
i«Miu  on  oxè<:u(ioo  ilu  décret  dn  S  fé- 
.rier  180t  (loi  de  finances  du  26  jutU 
U?l  \tm) 

Art.  9  —  I^  Urif  dea  commitMi- 
re^prif^um,  tel  qu'il  est  ftaldi  par 
la  loi  du  t8  juin  1813.  oat  rv^ndu  com- 
mun aux  mflSen  den  jojitiooa  do 
pi\i\.  dan««îei  lloux  où  lia  M>nt  anlo- 
ri«é9  par  les  loti  à  procéder  aux  prt- 
s^?  «l  aut  ventw  «o  meuble»*. 

Art  10.  —  Il  est  altribuA  au  jcrel- 

1*  IN>ar  rocb(*rche  dea  actoa  et  iu- 

mt'ut»  fditii  ou  rendus  depuis  pius 

Il  DO  ann^  ot  dont  il  n'est  pas  do- 
nuindé)  d  'expédition,  aaToir  : 

Four  la  pn*aiiOre  année  imliquée, 
oinquant**  centinie» 

Kt  |K)ur  rhîirun*»  doa  autroa  anoéoa, 
viiikît  cinq  Of  ntime». 

2'  Four  l  inucriptiou  de  chaque  acte 
•ur  If  rA)Mfrtoire  dont  la  tenue  t«t 
preorritf'  fiar  l'article  19  delà  loi  du 
:i  frimaïf'"  au  VU 

ArL  11   —  Il  *^  accorda  auxffrof 

u-'i^  d«}!«  localités  où  no  aiéiro  pas  un 

irbunal  •!••  première  innianc<»,vinjft» 

rinq  oi'ntimoa  ihuu-  chaque  lê^aliaa- 

hun  «i**  la  Atiraiiiurt*  doa  notaires  o( 

leii  ofticiar^   de    IV>Ut  civil    (loi  du 

?  mai  IWiP 

• 

Art  12.  —  I/ir^qw»,  dans  Toxorclce 
•!•*  I«'ur^  foiji'tjon*,  1^  gfofllors  dos 
iusti«*e<«  «K^  j>ait  ne  traBS|iorteront  à 
plu-*  d«'  S  tilom^tr»»*  de  leur  nM- 
•!»-nc.\  il«  r  rMvroni.  ootre  \t*^  vaca- 
tions qui  l*»'ir  Hont  allou»V<i  i^ar  le 
^»^•^ont  tiinf.  îiiî"  indemmi'*  d^»  •ma- 
ir«»  frsn«'»»  !♦•'■  «'hsqii'»  on'rlainelre 
p.ir^'otini  en  allant  et  en  rer<^anl. 
Au  UU  l"  I  niynamMro,  i' *  frac 
lions  d**  M  kiloSMtroa  donneront  liau 
à  la  ta«<»  de  1  myriamOfro  entier; 
c'^H'^s  tnr^rt'^ure!!  j  8  kllomètros  se- 
ront comptées  commo  on  demi-my* 
ri.im«>!n*  «q  dnnn**ront  lieu  à  une 
aiiicn^i^tA^oii  d**  deux  (ranca.  I*ar 
mvriamètn»      

i^uand  la  distance  eat  nomdre  do 
5  kilométrât.  1*'  t*'mp*  consacré  au 
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dé|dacemont  est  ajouté  au  temps 
consaoré  à  l'opôratton,  ot  entre  ou 
ooapCo  dans  la  chilTro  dos  vacations. 

SKCTKïN    nl'ATBIÈMK 
OaOlTS  O'KXPtotTlOlt 

Art  18.  —  Il  iora  tax*  aux  |çrorB«TS 
SOeoBtimos  pour  ehaquo  rAle  d*ex|>é. 
dition  qu'ils  déUvroront  <'i  qui  con- 
tiendra Tinfl  llgnos  à  la  pa«e  et  dix 
tyllaboa  &  la  ligne 

LosexpédUions  ot  extraits  ne  pour- 
ront être  portés  qne  sur  lo  fiapier  du 
format  Indiifué  par  l«*s  lois  rombi- 
néosdos  ISbrumair*'  an  VII.  28  avril 
t806et23avriM871. 

Tontefois.  ils  no  norc»»vroni  pour 
roxpéditiond'unpro<*daverbald*'  non- 
cOBciliaUon,  encore  <ia*il  contienne 
phisde  doux  rôles,  qti  un  émolument 
do  nn  flrânc 

Art  11.  —  Il  leur  est  alloué,  pour 
extraits  des  oppoMtions  aux  levées 
de  scoUéo,  cinquante  centimes  par 
chaifQe  opposition 

Art.  15.— l/ss  jrrofflorsnoiHîurront 

délivror  d'expéditions  entières  des 
procés-vorbanx  d'opposition,  roron- 
naissance  et  levée  d«*  scellés,  qu'au- 
tant qu'ils  en  seront  requis  [)ar  «'«crit. 
Ili  feront  tenus  dodèllvT*»r  l«»s  ex- 
traits qnl  lenr  seront  demandés,  «nioi- 
nrexnédltlon  ontlère  n'ait  »H^  ni 
landco  ni  délivrée. 

slBCTKiK  tJ)iOt'll^.MK 
SeUBOUaSfiMEKT   DE  PAPIKIt  TIHSS^: 

Art.  16  —  11  est  alloué  aux  Kr»»fll«'rs 
de» Justices  «le  p.iix.  4  titrf  d»i  r^m- 
bours«'ment  d»>  papier  tim])ré  (dé- 
cret du  21  novembre  1871,  srl.  .1) 

f  Four  rbiquo  juiç»»meni  (wirtésur 
la  fouille  d'audience,  c-ux  «le  »inipl«* 
romkao  oxooptéN  quatro-vin|çU  «en- 

lloies. 

2*  Pour  cha<|uo  jug«*meot  de  re- 
mtso,  vtngt-cinq  centimes . 

3*  Pour  procés-verbaJ  dt»  non-con- 
ciliation écrit  sur  un  registre  timbré, 
soixante  centim«*s    

4»  Pour  le  procôs-viTlial  sonunain« 
conatatant  que  los  i>arti«^s  n'ont  pu 
être  ooneilioos,  trente  centimes 

S*  Pour  cbaqu«»  aoto  ou  mention 
tor  un  raf^stre  timbré,  viiift-cinq 
ceatimos 

Bat  ooniidéré«^  coamo  mention  sur 
un  rofiatro  timbré,  rhaqu**  in-u-rm- 
tion  an  réj>ort.Mreilesart«»s  dugr«'fr<» 

Continueront  k  éire  obs*jr\é^  les 
preacrttiona  de  l'article  \  du  d«'Nrr«>t 
du  10  décorobrt>  18r»2  sur  le  nombre 
de  lifcn^m  et  d«*  syllaboa  qu'il  est  per- 
mis d'écrire  tur  les  minutas  ou 
feoUloa  d'audionco  al  sur  loa  refis- 
trea  timbrés. 


DISPOSITIOÎIS    altNKS4l.E»« 

Art  17.  -  Anenoa  tirais  ni  émolumeolf  ne 
poorrant  èUe  porgua  par  lee  irrerBort  do  jwtico 
do  paix,  qno  aor  daa  Mata  dresaéa  par  a«z,  qni 
seront  véHtéa  et  ▼ieéa  par  leja«adeptht 
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Ces  états  seront  écrits  au  bas  do  l'expédition 
délivrée  par  le  groffiei». 

Â  défaut  d'expédition,  il  sera  fait  un  état  sé- 
])  j  ré. 

Art.  18.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tien- 
dront un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  par 
ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les 
sommes  qu'ils  reciHTont  i)our  les  actes  de  leur 
r.linistére.         ^ 

Les  déboursés  et  les  émoluments  seront  ins- 
crits dans  des  colonnes  si'^parées. 

ArL  ly.— Le  registre  mentionné  en  l'article 
précédent  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de 
paix. 

Il  sera  tenu,  sous  la  surveillance  de  ce  magis- 
trat, qui,  à  chaque  trimestre,  et  plus  souvent, 
s'il  le  juge  convenable,  le  vérifiera,  l'arrêtera  et 
on  dressera  un  procès-verbal  dans  lequelj  il  con- 
signera ses  observations. 

Ce  procés-verbal  8»*rd  envoyé  au  procureur  de 
la  Uépublique  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance, qui  eu  rendra  compte  au  procureur  gé- 
néral prèri  la  cour  d'appel. 

Art.  '10.  —  Pourront,  les  procureurs  de  la  Ré- 
publiiiue,  quand  ils  l'auront  reconnu  nécess^iire^ 
procéder  par  »nix-mi*»mc^  ou  leurs  substituts  â  la 
vérlMcatioii  prescrite  par  l'article  19. 

Arr.  *21.  -  Ln  cas  d'in traction  aux  règles  pres- 
crites par  la  présente  loi,  il  en  sera  référé  au 
ministre  d(>  la  justice  pour  être  })ris  à  l'égard 
des  contrevenants  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

Art.  *-2■^  —  Si  les  grefiiers  ou  leurs  commis  re- 
çoivent, sûus  queliiut»  prétexte  que  ce  soit,  d'au- 
tres ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
attribués  par  les  lois  et  règlements,  il  est  enjoint 
aux  juges  du  paix  d'en  inlormer  le  procureur  de 
la  République.  Il  en  sera  pareillement  référé  au 
procureur  général  et  lait  rapport  au  ministre  de 
fa  justice. 

'  Les  contrevenants  seront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  destitués  de  leur  emploi  ou  pour- 
suivis judiciainmient,  sans  préjudice  de  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  et  d^''s 
dommages-intérAt?,  quand  il  y  aura  lieu. 


Annnexe  n*  2847. 

K APPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portaiit 
approbation  du  projet  d'exti-adition  conclu  le 
15  août  1874  entre  la  France  et  la  Belgique, 
par  M.  Bcrtauld,  membre  de  l'.^ssemblée  na- 
tionale 


causé  une  mutilation  grave  que  la  législation  de 
la  Belgique  avait  longtemps  empêché  d'atteindre, 
quand  leurs  auteurs  avaient  réussi  à  franchir  la 
Iroutiére,  cesseront  de  jouir  d'une  immunité  qui 
était  préjudiciable  à  la  sécurité  des  deux  pays. 
La  même  obser\'ation  s'applicfue  au  reeal,  avec 
cette  différence,  tout<^fois,  que  déjà  la  convention 
additionnelle  de  1870  avait,  à  la  suite  d'une  loi 
spéciale  votée  par  le  parlement  beige,  comblé 
une  lacune  regrettable. 

D'autre  part,  la  convention  du  29  avril  1869  ne 
s'ap})li(iuait  pas  aux  faits  qui  s'étaient  prodoîts 
sur  un  territoire  étranger  a  la  souveraineté  qui 
réclamait  l'extradition.  Par  suite,  les  étrangers, 
qui,  en  dehors  de  la  France,  so  rendaient  auteurs 
ou  complices  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
de  l'Etat  français,  ou  de  contrefaçon  du  sœan  de 
l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de 
impiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisé» 
par  la  loi,  échappaient  à  l'extradition  e.\pres8é- 
ment  réservée  pourtant  contre  eux  |)ar  l'ar- 
licle  7  du  code  d'instruction  criminelle,  suivant 
la  révision  du  27  juin  186C. 

l^a  loi  française  ne  sera  plus  frappée  d'impuis- 
sance toutes  les  fois  que  la  loi  belge  pourra  elle- 
même  atteindre  le  crime,  bieu  quil  soit  commis 
en  dt'hors  de  sa  souveraineté. 

Li'S  termes  do  l'article  1*'  {!  2  do  la  conventiou 
qui  nous  est  soumise,  et  surtout  les  termes  tiée- 
généraux  de  l'exposé  des  motifs  avaient  in^iré 
a  quelques-uns  de  nous  la  crainte  oue.  pour  les 
crimes  et  les  délits  prévus  par  Tarticie  5  de  notre 
code  d'instruction  criminelle,  on  n  eût  pas  tenu 
compte  d'une  condition  qui  semble  dilBcilemeai 
se  concilier  avec  l'extradition,  la  condition  de 
retour  volontaire  sur  le  sol  français  &  laquelle 
la  poursuite  des  auteurs  de  ces  crimes  et  délits 
est  subordonnée. 

On  a  répondu  que  le  traité  ne  pouvait  avoir 
pour  objet,  et  surtout  pour  eifet,  d'abroger  on 
texte  de  loi. 

L'autorité  de  l'article  5  demeure  intacte,  et  si 
elle  exclut  le  ])lus  souvent,  elle  n'exclut  pas  ton- 
jours  la  possibiliti^  de  l'extradition,  puisque  no- 
tre jurisprudence  admet  que  le  Fronçais  qui  a 
commis  en  pays  étranger  un  crime  puni  psr  la 
loi  française,  peiit  être  poursuivi  et  jugé  en 
France,  à  raison  de  ce  crime,  s'il  est  rentré  de- 
puis sur  notre  sol,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  pro- 
longé son  séjour  jusqu'au  moment  de  la  peur^ 
suito  (1). 

L'article  W  du  traité  n'a  soulevé  ni  critiqneSi 
ni  objections  :  il  comporte  cependant  une  expli- 
cation : 

b  L'extradition  pourra  être  ref\isé«?  si,  depnis 
les  laits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  — 


de  condamnation,  la  prescription  de  la  peine 
Messieurs,  chargée  .l'examin--   les  conditions       l'action  est  acquise  d'après  i.»3  lois  du  pays  où 
du   trait.'  d'extradition  conclu  le  15  août  1874.       prévenu  s  est  réfugie.  »  .      .       ^    .. 


entre  !•»  tiûuvt'rn'"'ir.ent  fi'anrais  et  le  gouverne- 
ment belge,  pour  reinplac-T'lo  traité  ilu  29  avril 
18G9  et  la  convention  additionnelle  du  23  iuin 
1870.  votre  commission  a  «Hé  unanime  ù  recon- 
naître la  supériorité  des  garanties  de  répression 
(|ue  les  doux  pays  contractants  trouveront  dans 


trie  tiens  de  la  lé.;,'i«iîation  b^l^'e,  en  dehors  de  ot^s 
lois  d'assnranc"  mutuelle,  que  les  nations  ont 
d'autant  plus  d'int»''r«"t  à  s'imiioser  qu'elles  sont 
plus  voisines  et  'nireiiennr^nt  plus  Je  relations, 
peuvent  aujourd'hui  subir  l'empire  de  h'urs  dis- 
pfwitions  «»t  y  seront  désormais  soumises. 
C',»sl  ainsi   que    les  coups  et  ble.«isures  ayant 

';  CeUc  i'o:muissloii  est  iMniposôe  de  M.M.  Kameau,  pré- 
tUenl:  Francisque  Uive,  xe/^rctaire  :  Bertiuld.  Sainruve, 
Philippou»aux.  Paris  (Pas-dM'atais).  Maznu,  Flotard.  Bo- 
rcau-i4janadie.  Kourr-Marvai^e.  Ctiarle»  ^fa^Iin  rNierrO- 
Lenoi^l.  MîUand.  Toupet  de*  Vipiif^.  (:h«rrnr>>[i. 


OÙ  le 

prévenu  s  est  refugi 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'arti- 
cle 12  du  traité  du  29  avril  18G9,  et  l'article  7  de 
la  loi  belge  du  15  mars  1374  imposait  la  néces- 
sité de  son  adoption.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  esn- 
ser  préjudice  aux  agents  dont  notre  Geaverae- 
ment  réclamera  l'extrailition. 

Si  la  durée  de  la  prescription  belge  est  pins 
longu<^  que  la  durée  de  la  prc:!>cription  consa- 
crée  par  nos  codes,  il  est  d'évidence  que  Tex* 
tradé  ne  saurait  en  soulfrir,  puisjue  rapplicmtion 
de  nos  lois  no  saurait  être  scindée  contre  lui,  et 
qu'il  ''St  abriti*  en  France  contre  une  poursuite 
ou  une  ppine  ]irescrit<)  d'après  la  loi  française. 


(1)  LVxpo.^r  di's  motifs  assimile  aui  crimn  cl 
prt'vu  s  |iir  les  articles  .~>  et  7  de  Dotre  Gode  d*iimfiBHos  < 
nelle,  1rs  crimes  et  délits  commis  dao<  les  EckeUcs  4a  l^» 
vant  et  de  Barbarie.  Noos  hésiterions  à  aceepier  etUt 
milatiou,  dont  la  valeur  ne  peut  exercer  aocant  Isf 
sur  l'jJoption  du  traiii*.  .\  nos  yeui,  les  iofractiosi 
uiises  dans  un  pays  sur  leqael  noas  nous  tOBaei  ri 
u<*à-\is  de  no*  nàtionaui  les  droits  de  police,  de  JsriActfes 
et  ûi'  represnion.  in*  «diiit  pas  réputée»  eomnitt s  ssr  ■■  Ipr- 
rilnirf  ♦'tranifer. 
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.M»  >{u*i  .1  |T«-!«  ;ri{-*.  0:1  i»**l^,  l'a»r-'U*.  piu'iti*  ilf 
a   [01   «'iriai^i*''*    riiK   f.rioratili*.    '{ui    **W\  •    iiti 
•iiiki.i'.'*  •  lii'ti-  !i  ri*\i*:i|i.-«i-i  >n. 

r>'U.i*;iJi»,  {iiui.'".:r'*  <|i*^  :i.*'tliiiri;«  •!  '  la  >-\itii- 
:-:.-t.  «  -.  om:  '-r.i  <{.]'.&  *o.-iTâ'.uxi  >lti  r..r:ii.l-'  M,  il 
Il  •■'.ut    I  .it   ai'Sii.um»*!!!    inop|»ortun    <1>*   rj|ip«*- 

'.  u  t      !•*  pntf  ipi*  'pif  la  -IcrA'-  île  la  pp'^oripliun 

".'•  .  a  t.  lii  ft  '!•*  .il  prf«-iiptuiii  •!••  la  eMSdlauiiia- 

iji  l'-i.  -isii"*  .■•  «i:!!'!!.-    l--»  îr.i.t«''i.  r''-i;ii«  p.ir  îf* 

.*    l-tn'.    ;    «    ■■  ■:ji:!;aTilt»:is"Ut  *  OUI   •  l''    ■.  ijii"-»  ••' 

I-  II'.    !•"<    •aiirltiiii^   p<-:iuli*H  •!<i,^>'n»  Mi'-  appîi- 

jsï  •••'».    l>    îr::n'.pt«    a\a.:    1':  ■      »>):p?u--U'i<'iai.'n' 

•ii.i.ir  -n  :    01^  •!••   la  >li4-u«^i'  ti   '\*\  U   iu.  'lu  '*7 

'  .111  t*>(rf),  •  >jnitiif>  '.'••ipri*.'<*'io:i  il;i  >lrOi(  •  uuiinuii. 

1:11   -1>'   :i  -  pli  .ntiimor   '-o  car.icit''re.  i'  )  a 

.  .     ;:•■    in:*'r*'-i    j.  cxi^IaIit    i|r.>-    I  ippruiiailiui 

.".'  •   p ir  itoui    4    11  *>ului;o!i   Lonvi*niioiiii -.II! 

.  iiil*':  :   Al  •'  li. 
•*    •    .  i    'vi-'liir.'     I"  .  .•»    .;•!  l.i.ii.  U     ro.iii  u- 
-  1  -    1    :  ■  Lk  I'  'U^**;!*.!  1:1  'lu   J*  a>rii  î***!**  av<*>   l.t 

■  •-.  l'i)'   •{!     ua-.i\'*iit'    ïi|ip-*rf     ';n--    iiliH^rvaifii 
■.   ,  '*:'.]•'.    !■■  :iii*nit>Miuis-    i.  r.r     pi>\««nflr   tuii;*» 

.•:i«.<ii  .:  :T.i    !,.•[  ,t  ..i  •liiT  ■••:»■  i»  ili*-»  l'>rin''S  UU" 
t    ■    *  "!.  •■    i  .:il  -. .  ••••  il  ■»» 

'  .l't  •!  '  •■    !••     1    .  •in\«ir.iiu    lu  ."(  a.ril    ti**' 
'■  r\  n  ■     in    1 

■ 

.  I   1-.  l:-.  ilu  r«'  :'*ui\i  p»ur   1  un     if-J  fait*  pr»^- 

■.      -    ■    l."        l-.Ii-î  ■   J    I»'    t.l  pr**Ht«aii*  CUIIVtMltMIl    !H»r.l 

!•-.    .••     ;ri-.-iil    ••lUi'i."     .^lir      r<*\!i  îtitin'i     il^iti 

:'j    !  i.if    il'.!:.':    'l'i    aiir-   .ict»*    .ly  m!     1  ini'iii*' 

•••••.  .i.-i'iTti-  pT    lauîoni*    ••tranjfèn*    \*omp»^- 

'•ut"   'l  p'-u-ti!  '  par  Viw»  «liplomalPiu**.  » 

t>  •••    ! I *•;».. •.:! un  «I»  P'îronv»»    '\nnt   î'a<l.  '1  |  'i 

■   :j  .-■  '     :»    lu  l.'i  .'Miit  t^Ti. 

1.  ■"  ..i-xtral  •  on"  H<»ra  i'gal'-njt<ni    ai-i*or-lt*  ' 

p:  j  I  :<*ti  jti   ilu  iuiu-J.it  d'arrêt  'Ui  dt*  lout 

■  1  :■■  .1..11:'  [1  iH'^iiiM  f')r.'«v  ilH^iTt^'^iar l'tu* 

•  I  :îp''i"iii  •.  ;"Mir'.  îi    pi«'  ris*  a**\t*   renfer- 

.  •<■  .  .n  !■■.'.:.  n  p'-'«  ■  -  •    lu  fir  pour  lo  |  :■■'  ilâ 

■  '.  *'■      !    ivr 

1.     .:  t  .  ■  .:  'Tr.j  i'';.:i:.'.     .^i  lijujoui»  l  aul«*rii«'' 
:..-■•.#•    juip-i  •»(".  !  a.itonti'  b-  Ui*  dont  l'aot»* 
.    i  i    nioi:i%   Il    fj:*'-'*  >lt3  ,iotP*    :ii:iiida* 


I 


■i 

.r.  ■■ 

i  :.    .- 


:i  •»    .  'li  '.Ah'f  -  i  <iiltVu»ri.    M.  ho.'iTian. 

.:u  ar:.'..  '  a  lil.ttuuni*!  aiu>i  luiniuli*  . 

.  !..  .     pi'*«iii>:4!i   rdi.'.liV"  >  .1  la  \aliili'*'*  ml  \  U 

*■•*.;  il!.        i"   i  "xlia  liiio:i  »iint  apiin<.:iiW    par 

i..;s.*.   .r.liiiuaux  au\-pii*i«  ••1104  mju:  hou- 

.  .*-^  ,1     ;•''  a- ■  j."»-*  ^/u  pr*-vi'iiii«  i-iiratt^H.  ■ 

il-'     .  .*•  .  1  a  I  ttii'..'  i|UM  c»ît  arln\«'  ii««  p'»u 
'  .1.:  :  ;•»  .-ou  '^    pia«:«>   ilann  uu«*  loi  «l'int  I  ol»]**( 
*in.  V..-  •■«:   •!••  «•*   pronom  or  pour  l'ailoptioii  <iu 

'    I  i  Ua  '••  a.*'«    in  li«'t|fi>|UH. 

N   .1      .a>an^  îkih  a  Tain»  uuo  toi  i(tfnt*r4lo    !»lir 
.  •virj  i.'.iru.'  i  ii;i-<  !••!,••.••' u**  i:oni|»ortdraii|Ciièr>* 

...i.       v-.i'l.î.  u  •«  ip)Niv*  .*)  •'oiit'oum  «Im  .iiMix 

•u.      ii:!»'*.' H.  •  *  uu*'  i  •:  p)ur  la  pvn  unpliqu»»- 

4:      •  \  ->'■   \i  f  •:  .1:1   Niip.'.- «Mir  ooiimuii  au  pi>» 

■■■  .iu  p.i\  *  ;■  ■  I  i.* 

I    I  ■   7 .'  ••; .     •.  ;  r^'i^iiMt -Ut     »•■    t  Ai-ifiiiM*'*'' 

l.i..'Ur.-«   ii:;-'r<:;r'    !'.i<lni:«'>U'n  d  • 

»*     .  •':       j-iurr.iit- >:,    ajiutf..     fi    !.•.    o-t    I»» 

■  :.'  .;.»:.:     ;•'    .a  ui  .    •:.'■'•    .••  ^i  <  •iininift!i:iill.  ipii' 

•   ^  .  i  1.Vj:.:.«v      ::i.i:t  pi-*rAi:      l'uLlit"     1*11 

Il  •«   i4:i«    •*  a;a<:;u-'i -t*  Oi)'*^*  iliuit 


1 


I 

I 

\ 


'U!;;t  •:)<(.   .or«qi:t)   it*»  rrt '.!•'' 4 

.  '      .  '.  •  x  'II'     :i-/  n-»-.!-.  |U'?  :'•  ouvre  du 

\      .:  '  .  •  '  :  a  !•'  :••  p<tu\ai(  f^<  plaiBd:^ 

'\       '.  '  a  '.'-«  -  •iU"ri:ie   rar  t**4 

'.1      **.*'■  •;    .1    'A**ftf}.  r>^t  .p.j'» 

.  '    ■'    :    i  •.;;•:■,•    ï    .4:  d*t  tu  •• 

»■  ■  ■     *  ■        1   pj''  •  -«r  '    »'Mvri'.  ,-!i- 

u'.a     i  ..  •  "'.  •  ir-ri  :••..?  1  i'.Hî'r-'i  i|«'s 

[>r  ■■.•.•a->.  i  '-'U-  '•  .Il  .■  'M  liiïin'^!^  necvun- 


(Kifiait  (>jn  ;  appuv'Alion  du  pr;nc;iH*  de  uou*'*-- 
iroi'iivii- 

Mai-i  aujourd'liui  !i*»  trail'*A  «IVxda  liUoti  r>' 
•.■•'•î":i!  !.■  .am-TArH  d  uu  ■  !  •..  «'l  i  ■•lli*  lo.  n-*  pou: 
rivevoir  'If  niodiIii-alioiiH  saui  lo  runcourt  du 
pouioir  liVi^talif*  L'oitradi*  na  duu.'  plut  a 
crain>lro  1  ark'Uiii«*nt  d<''>luit  ilo  rah&oiice  tli>  droii 
ac')ui4  d  roli-kTVdiion  il<*  l'otidiiioiia  «!S3i*DiieIl**- 
m**al  ^.irialiltft.  Uni  iiu'elN^n  ne  iV*pi>ni!ai«nt  «lU" 
d*u;i  i-o:i>*fri  •iiptonulii)Ui*. 

l.ovamt'D  de  c>*  l'OiDt  kiM'A  .tu  domaine  «lo  l.i 
,uiri4pru  t'*n-''\  e!  \S  liyiilaïtHir  na  |tai  l4)>oin 
it'inter\ori:r 

I«a  i'' lin  m  !:&•«;  on  t*st  uaa:i::nf  pour  vo.i<  propo- 
ser de  iw  pas  '.'luti  arri*<*..»r  a  :'an:i'!i*  .idditioiin-'' 
i>t  dailopt«T  I'*  projei  «It*  loi  'lu  \A  ilèconitir**  IHTi, 
doui  lai ticl*  uQi<{ut*  ^'ii  aiu>:  con^u 

!»H(>.IKT  DK  Î.*M 

Art  tel'  xnH'/n^.  —  !.••  I*r»'^id"ni  di'  la  K«*pu- 
iii:<|u**  rrtn«;ai!Hi  v4t  aiKon**''  a  ratiti**r,  •»t.  <il  > 
.1  Ii**u,  &  raifo  t*ii^'ut"r  la  ronviMilmn  d>\tradt- 
lion  (*oiii*lu>'.  Il*  tj  août  IsSTl,  ouïr'  la  Kr.ince  et 
I«  UeiKi*|iio  t«:  ilonl  unt*  copi''  authentiqut*  île 
ni-'ur»'  Qnip»\''*»»  à  la  pr»^»-îiti»  I>i 


(».V\  KN  noN  !>  K\ TliADiriOX 

b>rui.  i.\  niiNCtiii  t.\  iiKi.'Hij^  I  i)i'  Il  aoutInT^ 

!.-•  ifijUM*rii»niiMit  do  la  Rriiubiii^Uf)  tran(;aiii>' 
•*:  le  k'  •:!\iTuiMu<*ut  tle  ^a  Ma  t**iV'  U*  roi  l^^ 
H*d|{e»  ayant  ri*auiu.  •!  uu  ooinmun  accord,  il** 
i'OUcUiro  uni*  nouveil>*  roii\*<Milion  |iOur  l'oxlrad. 
t:on  d'is  iiia*raii«'Ut  !»,  <j'il  n«>mriiù  pour  '.our«  ;•  ■- 
niiMit»«niiairi««*.  .i  ri«i  ••ir«!.*»vuir 

Le  l*ii''sid«*utdi*  la  Hi''puMu|u**  franraiH**, 

M.  le  duc  I^*ca/«a.  disputé  a  rAs;»<'tnblAe  natio- 
ntlo.  luiniitn*  ilen  atTair«'4  Atraiiifdrus  coniiuau- 
deur  de  l'ordre  national  de  la  l/égion  d'iion- 
n«»ur,  ••t'-..  ••ir. 

Kt  Sa  M^esftt^  !••  roi  det  li«»i.;etk. 

M  ie  baron  li*'y«'ii!i.  gran  I  otliiMor  de  1  ordro 
•le  I/oftoM  et  dt^  l'ordn*  ibi  U  L*'*gion  d'honneur. 
••i'* .  -t-: .  l'U' .  !».u)  euvoyt»  i«\traordiu^iri*  ei  mi- 
ui-ti"  pl*'»nipittMiitiairi*  yr*''*  lu  (■ouv<'rni':D«Mit  il» 
la  Hi*pubhi|ue  fraoraiie  ; 

l.**«  pi<  !«. apri*H  !i'*^l;e  •'■)niniun:<pi<'  U'urs  pi<*iii. 
pouvoir  •«.  trouvi'"«  nu  bouii**  «i  duu  :oi'uit\  non* 
couvi*:iiM  >li>«  arlicli'A  >ui\ants  : 

An.  1"  —  l«*»i»  gi»uv**rnem'-nt*»  frAn.  aiH  et  \>v\^  • 
Bi'Ui<aK»'nî  a  »•  hvrer  ri^oipro.|uonit':it,  sur  lé 
•U*iii:iu<bf  «pi''  l'uti  don  iloux  gonvuruHnionli 
a'Ir**H<«'«'a  a  l'a<ttr»«.  à  la  souN'  exi'«*plion  de  leurs 
natuuiaux.  1^4  individus  r^ÏA^.*'"*  do  Ii<il|{iqu**  ••!! 
Krani't?  et  dan»  len  •'«duui<'S  fraii;ai»*>.i,  ou  *ï'* 
Trance  et  d*<a  eoloni*M  frauvAiai.*s  en  li^'lKiqii*'.  t*: 
|it)ur<>uiviK.  niia  «n  prt'«vt»iiiitai  ou  »'ii  aociUM^iou. 
uu  trun  lamu**4  commo  au  tau  m  ou  com^dict'n  par 
le^  tribunaux  ilr  relui  •le'*  deux  pa>»  ou  I  infrac- 
tion a  trié  comnit'M*.  iiour  \*i^  itiÛi-'»  "i  dôlii-* 
ônuiiitTr^  «lant  l'ariiclt*  i-i-aprt^s. 

NVllllilOin<i.  liirS-pin  le  (T. m**   'IU    1«*  di-lil    MlOt-- 

vant  M  il«'iuao<I<-  •l'fxtrad.iion  aura  vX*^  cuuini." 
hor«  du  itTritoin*  du  ieouvi*rni*nii*nl  ri*<iui^raid, 
il  |.uuira  vin«  'luuu''  suite  a  C'-ltt»  •lemande,  ai  'a 
i^giMalKio  ilu  |iaya  roiiui^  autoria«  la  pour«uii.* 
•le<  niAnio*  lufrîaction*  (i)niiiii<^*4  bot  a  *Ur  MO 
territiiire 

Art.  i,  —  !.«<  cnnei  ••i  l»'d;la  »»nl 

t*  L'iLSMAtinai.  I  **nipOiAo:in"ni9nt.  U  parncid" 
**t  l'inrantiCtd"  ; 

.*•  I.»'  m«»nrtri»  : 

y  L-  mi*nac*-    l'un  v\  -nia:  ••  »  lîr-  1>m  p-*- 


i>»ip-. ■•■#■« 


•  •||*"'S*''" 


!■•   p-  'le 


l'   l.--»  l'.JU;       l'Vt''*  ^t    r'«     I  ••**'! ft**    riil**^   \u 

l-inîmr-'mfiï.  •»'•»  av.».*  pp*"?»'-  iiiaii^n.  t-jii  i|Ui.n«1 
i!  t'H  .'-  ri-*  1  ■  un*  inUnu  ■•^  «•  m  ipt'i'i^  ;»  •!  - 
•nar.i>n''-    I"   "r. ^'    »».»r<iri'l      \\  j-»-:-»   ty\    11 
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privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  Tœil 
ou  de  tout  autre  organe,  une  mutilation  grave, 
ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

b*  L'a  vertement; 

G**  L'administration  volontaire  et  coupable, 
quoique  sans  intention  de  donner  la  mort,  de 
substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  grave- 
ment la  santé  ;  • 

?•  L*enlèvemont,  le  recel,  la  suppression,  la 
substitution  ou  la  supposition  d'enftint  ; 

8"*  L*exposition  ou  le  délaissement  d*enfknt  ; 

9*  L'enlèvement  de  mineurs; 

itf*  Lo  viol; 

1 1*  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ; 

12*  L'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  sur  la 
personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant 
do  l'un  ou  l'autre  sexe  âfjé  de  moins  de  treize  ans  ; 

13*  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habituellement,  pour  siitis- 
faire  les  passions  d'autrui,la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  mineurs  de  l'un  ou  de  1  autre  sexe  ; 

li*  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à 
l'inviolabilité  du  domicile,  commis  par  des  parti- 
culiers ; 

15*  I^a  bigamie; 

IC*  L'association  de  malfaiteurs  ; 

17*  La  contrefaçon  ou  falsifacation  d'effets  pu- 
blics ou  de  billets  de  banq[ue,  de  titres  publics 
ou  privés  ;  l'émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  ou  falsi- 
fiés; le  faux  en  écriture  ou  dans  les  dépêches 
télégra|>hiques  et  l'usage  de  ces  dépêches,  ef- 
fets, billets  ou  titres  contrefaits,  faoriqués  ou 
falsifiés  ; 

18*  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contre- 
façon  et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la  mise  on  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ot  altérée  ; 

19*  La  contrefaçon  ou  fabrication  de  sci)aux, 
timbres,  poinçons  et  marques  ;  l'usage  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marq^uos  contrefïiits  ou  fal- 
sifiés, et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbros,  poinçons  et  marques; 

20*  Lo  faux  témoignage  et  lu  subornation  do 
témoins; 

21*  Le  faux  serment  ; 

22*  La  concussion  et  les  détournements  com- 
mis par  des  fonctionnaires  publics; 

23*  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou 
d'arbitres; 

2i*  L'incendie  ; 

25*  Le  vol; 

26*  L'extorsion  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticlos  400,  paragraphe  !•'  du  code  pénal  français 
et  470  du  code  pénal  belge  ; 

27*  L'escroauerio  : 

28*  L'abus  de  confiance; 

20*  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de 
marchandises,  prévues  à  la  fols  en  France  par 
Tarticliî  423  du  code  pénal  et  les  lois  des  27  mars 
1851,  5  moi  18r)n  et  7  juillet  1867.  et  on  Beliriquo 
par  les  articles  V.)8,  490,  500  oi  501  du  oode  pénal: 

30*  La  banquorouti'  IVau'luli'uso  et  les  fraudes 
dans  les  faillites  prévues  à  la  fois  par  les  arti- 
cles 591,  593  n**  1  et  2  ot  507  du  corle  df  coni- 
mnrce  français,  et  par  les  articles  489  paraspraphe 
3,  et  190  paragraphes  1  h  \  du  cod»»  pénal  Delfro. 

31"  Les  actes  attentatoires  à.  In  libre  circula- 
tion sur  1ns  chemins  de  fnp,  prévus  à  la  fois  par 
l'*s  articles  10  et  17  de  la  loi  française  du  15  juil- 
let \H\'}  «'t  par  les  articles  400,  407  et  408  du  code 
jMjn.il  l)eIj.jo; 

32*  T^  destruction  de  const motions,  de  ma- 
f'hine<  à  vapeur  ou  d'appareils  téléf^raphiques  ; 

33*  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tom- 
beaux, do  monuments,  d  objets  d'art,  df*  litres, 
documents,  registres  et  autres  papiers: 

34*  Les  (lestructions,  détériorations  ou  (li'>gâts 
de  dt^nrées,  marchandises  ou  autres  propriétés 
mobilières  ; 

35*  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes, 
plants,  arbres  ou  greffes  ; 


36*  La  destruction  d'instruments  d'agriculture, 
la  destruction  ou  l'empoisonnemont  de  bcitiaaz 
ou  autres  animaux  ; 

37*  L'opposition  à  la  confection  ou  exécation 
de  travaux  autorisés  par  le  pouvoir  compéteai; 

38*  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  fà» 
multanémeut  par  les  lois  françaises  da  10  avril 
1825  et  du  24  mars  1852.  et  p:ir  les  articles  Uà 
40  de  la  loi  belge  du  21  juin  1849  : 

39*  Le  recôlcment  des  objets  obtenns  à  l'aide 
d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  dans  rénumé* 
ration  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  prdc^ 
dentés  les  tentatives,  lorsqu  elles  sont  prfvaee 
par  les  législations  des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  Tes- 
tradition  aura  lieu  dans  lt?s  cas  prévus  ci-dessus  s 

1*  Pour  les  condamnés  contradictoiroment  ou 
par  défaut,  lorsque  lo  total  dos  peines  prononcées 
sera  au   moins  d'un    mois  d'emprisonnement: 

2*  Pour  les  prévenus,  lors((ue  le  maximum  da 
la  peine  applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'a- 
près la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équiva- 
lente, ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  con- 
damné à.  une  pt>itie  criminelle  ou  à  un  emprison- 
nement do  plus  d'un  un. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradt- 
tiou  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fÛI  Si- 
milaire sera  jjunissable  d'après  la  législation  du 
pays  à  qui  la  demande  a  été  adressée. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  1'^ 
tranger  dont  l'extraditiou  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  pont 
l)Our  aucun  délit  politique  antérieur  à  Textra^ 
dition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  k  un  sembla- 
ble délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  |>olitique,  ni  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit  l'-iiteutat  contre  la 
pei^onn#  du  chof  d'un  Etat  étranger  on  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille.  lorsque  cet  at- 
tentat constituera  le  fait,  soit  (te  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'emnoisonnemeuL 

Art.  4.  —  I^a  demancte  d'extradition  devra  ton- 
jours  être  tàlic  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  L'extradition  s«'ra  accérdée  sur  la 
production  soit  du  ju|^>'ment  ou  de  l'arrêt  de 
oondamnation,  soit  de  l  onlonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  on  accusation,  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  <lu  jujg^ou  de  l'antonté  compé- 
tent'\  décrétant  formellement  ou  opérant  de  pain 
droit  le  nmvoi  du  prévenu  ou  de  l^ccusé  devant 
la  Juridiction  répressive,  délivré  en  original  oa 
en  expédition  authentique. 

Elle  sera  ôgalemont  accor.lA^^  sur  la  prodnetiiB 
du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayaat 
la  même  force,  décerné  par  l'autorité  compé- 
titnto,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indica- 
tion précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  déli- 
vras. 

Ces  pièces  seront  aocompagni''Os  d'une  copte dn 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incrimnié  et. 
autant  que  possible,  du  signalement  de  llndî- 
vidu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  crime  ou  dt'dit.  objet  de  la 
poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  pr^ 
FPiit^'  convention,  des  explications  seront  demaa^ 
dées,  et  après  examen,  le  gouvernement  à  qnl 
r>'xtradition  est  i*éclamée  statuera  sur  la  suite  à 
donnor  à  la  demande. 

Art.  (i.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro» 
visoire  seru  efTectuéc  sur  avis  transmis  par  la 
postif  ou  par  le  télêjLrrapho  de  fezistenoe  d^oa 
mandat  «  l'arrêt,  &  la  condition  toutefois  que  eel 
avis  sera  régulièrement  donné  |»ar  voie  dmlonm* 
tiqu>'  au  ministre  îles  alfaires  étrangères  dn  pajs 
où  l'inculpé  s'est  rél\igié. 

L'arrestation  d«*  l'étranger  aura  lieu  dans  las 
formes  et  suivant  les  règles  établies  parla  législa- 
tion du  gouvernement  auquel  elle  est  demandéii 
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iitui  inl-.vi  tu  ri  <*..|  lul  !*:i!  !  !•"  ^nif  •'»•  l.iuïr«- 
pa>s.  MIM4  '"iig.if'tfr  la  rf!()".ii-aliiiit"  il-  .  Kiai,  *\\ï\ 
j<»'boni-'M  h  t'fi  a*iiur«»r  rauth«'iiti«*]i^. 

A  (*'*t  eir**',  la  l'iAr»  (r.iii«ni'.H.i  f|i}i|<)niat!<iu^- 
m**ni  on  •ltn*rl*'niMni  nu  niini«t*'^r**  puhhr  ihi  )i'*u 

Mrt  .1  "'Si'liMi. ra  ^ikMiili-*   .1  |-«*r»(tnn<f,  A  «a 

r''|ii>"'ii'.  |Mi  .1*-  v\Hi-*  .l'un  <.;lii-i"r  i'oni|H*t»*nl,  ot 
il  ri'U'.'Tf.  au  ma^'intrat  ••\]M*'lt(**ttr.  avec  son 
vi'^.  iori^:n.i!  ('(>n*«tal.iiit  la  n!<.>li!ir.ition 

An   \':  —  Si  'Un-^  uii"  l'au***    j-ni!»».    !«  rom- 

(larution  |M*rMi!in*-lit*  ilun  ti'nio'u  •■•!(  U"i-i>!i«air**, 
!■  (?.iii verni 'fnmt  ilti  pav^  on  p^ti'lf  |t»  t"inuin 
l  •■ni.'atf'Ta  .1  »i*  p'olrt*  .'1  I  invit.itiun  '(ui  lui  s**rA 
Idil'V  iMn^  €••  OIS  'l*'*  frais  ■!••  \<iy.iiît«  rt  ili'  m>- 
jitur  •dlcul"'»  •{••pins  M  nSulrince  'ut  ««TOiil  ui*- 
cot'ïé»  •l'app'^s  l'H  lariN  rt  nvlt-niHnt»  du  vi^u^ur 
itan»  le  pay*  oii  l'au-litinn  ilevra  avoir  hou:  il 
jvoiirrt  lut  Aiff*  fait  sur  m  •l«*man«lo,  p.ir  Ion 
Miiu*  il-  •«  ma^^i^tratH  i|i»  na  r«*»»iiltMir«\  l'avanri*  du 
tiiii  'lU  }kartio  ■1<*4  frais  -Im  voya.;-.  «imi  »**ront 
'•n-«u:t»«  -i«ni)M)iir*>i'-4  p.irU*  ^'oiiv^rni'iniMit  int«Toiii>«''. 

Au«-uu  UMii'iiiu  i{u«'ll«  iiurt  Aoil  M  natiunuht*\ 
ipii,  nti!  «faut  limites  «Iaux  |mi>>«.  romitaratira 
V'ilimtairt!ui»nt  il*'\ani  !«•»  juk"S  'i**  l  uiitni  pavs, 
11»  iNiiirra  y  êtro  (Hiuraiiivi  ou  «Ulnnu  pour  «I^n 
faut  on  cunilamiiationa  criCDiu**N  antrriPurH,  ni 
•uim  prri«]iii'  ili)  complicil"  «Inrit  itft  faii»  ubjt'i^ 
du  prui'ûs  011  lî  tiffurera  camoiM  i"iii«>ui. 

.\it  l'>. —  Il  «'«t  ronni*lliMiH*n(  «ttipulA  «pin  l'ax* 
tiailitïun  par  vuie  île  traniîil  a  ir.iv»r.i  lo  turri- 
toirt*  litf  l'urirt  lie»  partn^s  contraïUiileii  <riin  in- 
•li^iiln  lurô  .1  ^'aulfi*  parti",  noia  Hcrunli.-f^  »ur  la 
!»i!ii|>l'-  prn  lurtioii  on  orik'iiial  nu  i*n  uxjM'iliiioii 
auiii'-uli'pnïf  ■!•  luD  <1".<«  aiti'N  i|o  prut  •'•ihii'- 
iui>nli>iiiU''Si  «1  l'..rti<'io  '>.  pour\u  ipn:  1«]  lail  ^m- 
\anl  il"  iM.sf  à  i'ezirailitiiin  ><>it  i-nniprisi  ilaim  1<- 
pr-'-'in"  triiîl''' l't  m*  pu'r"  pi-  ■lin»  Iim  prôvi 
!tuin*t  iU*<  artidi*-  J  fl  M. 

Art  17.  ^  I«a  pn^^^nte  i'OiiV"Uiitj]i  ninipla^'aiit 
It-  traiti^  «lu  ?n  a\ril  1H6'.»  ul  la  •li'>-Ur.it|on  lu 
23  juin  1870.  *-ora  i'K^rutoiro  I  (ri'utiâin**  jour  .1 
|nriir  ili*  l'ArltancA  *\*^%  ratiflcationi. 

Kl!i*  •l<Mn>«urora  •■»  \i|:u«;ir  |U'<'jun  It'xpiraii'Ui 
.Imip*  ann-'-o  à  l'onij.l*  :  lu  j'-u."  u-i  1  u:ii'  'li'»  il*-ux 
il  iiili*9  pHrii'S  rontraf'l.'irit'  .  aura  'tri-lin*  \ouImii 
rn  fairn  ciHiMT  lo^  olM*. 

Kile  f»«»ri  ralifl«>  ••i  \«^  ra*.h<^;inn*i  i^n  neroni 
i^cha »-••'■••»  le  plu»  UtX  'pi'ï  fuir*»  h*»  puiiria 

Kn  foi  d^  ipini,  les  plAnipot^ntiain^n  !e4|i«*ritrs 
ont  ^iirn^  la  yr^ni^  coiir«*ntloii,  'pi  ilii  ont  n«- 
Y'^tiii'  du  racii'*!  de  lf*tir!i  (imie!i. 

Kail  à  l'ari*,  le  l»ai>ût  1*^7  î 


(I..  S.)  Si'jn'- 


hrr\zr.«. 
HevKN'* 


Anaes*  n*  £848 

HAf*f*<Utl    faii    iiu  n-ni    I*'    ;.i   3(r  coinini^Moit 

.1  iii<*T«**l  .>••.»!  (*/   ^Ui    !•'  pi"<'l  'I**   li>i  l'iaiif   4 

\Mt*  haii^'i*  •!•■  tiTr.i.n-«  )ii>iii<''S  •  :i!re  !  II:.it  ••:  \v< 
ir.ippiJ»i**H  .le  la  Cfraiide-Tni'p"  -l"  N-hj/ny. 
pri'H  MoiU^çD**  ;<>ni*>).  i-ar  M.  H.iyinun  I  lia-tiî. 
menibn*  d-*  l'AisenitilA'   naiiunalû. 

Mi&Mu*ars.lif  33  jUilM  1874.  «'ot  iiitenfou  «miIp» 
iKt-f.  n^préoetiU  par  II.  !e  pr>'*fi't  d"  Mirii'*  et  ]•• 
monastèn*  di*  U  Trappe.  n^^'ul:^rein«*nt  tumsti- 

,*.    Oit^  (!i»Bmi««ioa   r«i  r>.m^wi     V  MM     ll(>ai|Mril. 
jifviMl^fif.  I*«iit«irr.  t^rrelntrf .  Tb.-ni««.  Ib«li4.  If  f'^mir 
•1^  liiBlrr.  hilwf .  Af  llofrff.  \r  bin.fi  de   I  ««tut.  Airrkm.  Ar 
r^'ii.<^rf«.  hrmrr.  «;aatoit.  Fn«n«4iK'  Hite.  ÏJar;  Wirvirr 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


tué  on  société  civile  de  la  Grande-Trappe,  un 
contrat  d'échange  portant  sur  les  immeunles  ci- 
après  : 

L*Etat  consent  à  céder  : 

l*Une  bande  de  terrain  le  long  dos  éLangs  dos 
Hayes  et  de  diaumont,  dépondant  de  la  foret  do- 
maniale dç  la  Trappe,  canton  du  Chèno-Rond, 
d'une  contenance  dfe 2  h.  92  a.  43  c. 

2*  Ûans  la  même  forêt,  can- 
ton de  la  Carrière  Saint-Ber- 
nardfdans  laquelle  se  trouve  la 
fontaine  de  ce  nom,  une  autre 
parcelle  de 0  li.   19  a.  64  c. 

Total  de  la  contenance    3  h.  12  a.  G4  c. 

I 

Le  monastère  abandonne  en  contre-échange  :   | 
4  hectares  75  arcs  30  centiares  de  terrain,  près-  | 
que  entièrement  enclavés  dans  ladite  forêt,  lieu  ; 
dit  Taillis  de  la  Ferrutte,  en  nature  d*herbages- 
pàture,  cadastrés  sous  le  n*  298,  section  F  du 
plan  cadastral  de  la  commune  de  Prépotin. 

Ci 4  h.  75  a.  30  c. 

Tous  ces  immeubles  sont  situés  sur  les  com- 
munes de  Soligny,  la  Trappe  et  de  Prépotin. 

Il  est,  on  outre,  reconnu  à  l'Etat  le  droit  d'é- 
tablir, gratuitement  et  quand  bon  lui  semblera, 
un  chemin  de  vidange  de  6  mètres  de  largeur, 
vers  le  milieu  d'un  petit  bois  qui  appartient  au 
monastère,  au  canton  de  la  Ferrette,  longeant  le 
chemin  Prépotin. 

Il  est  enfin  expressément  convenu  ({ue  la  ces- 
sion consentie  par  l'Etat  ne  comprend  ^ue  le  sol 
nu  du'  terrain,  n^serve  étant  faito  de  1  exploita- 
tion préalable  de  la  superficie. 

Ce  projet  d'échange  avait  été  précédé  d'une 
expertise  contradictoire  et  d'estimations,  d'où 
ressort  au  prolit  de  l'Etat  une  soûl  te  tU^  330 
francs  78  c. 

Le  procès-verbal  dVxpertise  constate,  en  outre, 
robligation  contractée  par  1-^  monastère,  de  suj>- 
porter  exclusivement  les  frais  de  l'échange, 
ainsi  que  les  frais  du  bornage  qu'il  nécessi- 
tera. 

Le  projet  de  loi  dont  l'Assemblée  est  saisie  a 
pour  objet  l'approbation  de  cet  échange. 

L'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé,  con- 
formément à  rordonnance  du  12  décembre  1827, 
établit  la  convenanco  de  l'échange  ;  si,  d'une 
part,  le  monastère  trouve  dans  la  cession  qui  lui 
est  laite  la  possibilité  d'élever  le  niveau  des 
f^aux  de  deux  étangs,  l'Etat,  d'autre  part,  réunit 
à  son  domaine  des  terrains  qui  y  étaient  encla- 
vés et  crée  pour  la  vidange  d'une  partie  de  la 
forêt  domaniale  des  facilités  nouvelles. 

Au  point  do  vue  de  l'établissement  de  la  pro- 
priété et  de  la  situation  hypothécain?,  toutes  les 
justifications  utiles  ont  été  faites  ; 

Au  point  de  vue  administratif,  les  formalités 
légales  ont  été  remplies  et  les  différentes  auto- 
rités consultées  ont  donné  des  avis  favorables. 

En  cet  état,  votre  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  vous  propose  l'adoption  du  projet 
de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Est  approuvé,  sous  les  con-  . 
dltions  stipulées  dans  l'acte  administratif  ))assé, 
le  29  juillet  1874,  entre  le  préfet  de  l'Orne  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  le  gérant  de  la  société  civile 
du  monastère  do  la  Grande-Trappe,  à  Solignv,  > 
près  Mortagne,  l«>  contrat gdéchauge,  nioviMinini   ! 
une  soulte  de  339  fr.  78  au  profit  du    domaine, 
de  deux  parcelles,  ensemble  d'une  contenance 
de  3  hectares  12  ares  7  centiares,  dépendant  de 
la  forêt  domaniale  de  la  Trappe,  contre  : 

1*  Une  })arcelle  de  4  hectHres  75  ares  30  cen- 


tiares, appartenant  audit  monastère  et  presque 
entièrement  enclavée  dans  ladite  forêt; 

2*  Un  droit  de  passage  à  perpétuité,  accordé 
par  les  trappistes  a  l'Etat,  k  travers  un  bois  leui 
appartenant  et  non  rompns  dans  l'échange. 


Annexe  n*  2849. 

• 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  30*  commission 
d'intérêt  local  {*)  sur  le  projet  de  loi  portant 
éuiblissement  a'uno  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  la  commune  dfî  Guiclan 
(Finistère  X  par  M.  Pâtissier,  membre  de  TAs- 
semblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Guiclan  (Finistère),  par  une  délibération  on 
date  du  IG  août  1874,  demaudo  rautorisatîon  de 
proroger  pour  cinq  ans  une  surtaxe  de  10  Âr.  par 
nectontre  sur  l'aicool,  dont  la  perception  expi- 
rait le  31  décembre  187  i. 

L'examen  du  budget  de  cette  commune  dé- 
montre qu'elle  a  absolument  besoin  de  cette  sur- 
taxe pour  subvenir  à  ses  dépenses  ordinaires  Us 
]j1us  indispensables.  D'après  le  relevé  des  corn])» 
tes  administratifs,  les  recettes  ordinaires,  y  com- 
pris la  surtaxe  n'ont  pas  dépassé  en  movenne 
i  ,833  fr.  et  ont  été  durant  cette  période  inférieu- 
res de  837  fr.  aux  dépenses  oorrélatives. 

Cette  insu  Aisance  au  budget  actuel  est  encore 
de  719  fr.,  quoique  la  commune  utilise  tons  ses 
centimes  spéciaux  et  que  le  droit  principal  sar 
l'alcool  ait  été  porté  de  4  à  i\  fr.  par  application 
de  la  loi  du  20  mai  1872  (délibération  du  conseil 
général  du  26  octobre  dernier.) 

En  outre,  la  commune  ci>t  grovée  d'une  di*Lle 
do  3,000  IV.  ]n*ovenaîit  d'un  emprunt  contracté 
pour  la  construction  d'une  maison  d'érolp,  em- 
prunt ({ui  a  nccesâité  Tétai  il issement  d'une  im- 
position  de  10  centimes;  dans  un  avenir  pro- 
chain, il  sera  nécessaire  de  pour\'oir  à  la  trane» 
lation  du  cimetière,  à  la  reconstruction  du  clo- 
cher et  à  diverses  autres  dépenses  d'atîlité 
communale. 

H  résulte  des  renseignements  et  documents 
fournis  à  votre  commission,  gue  les  surtaxe  et 
surélévation  de  droits  d*octroi  sont  plus  telle- 
ment acceptées  que  les  autres  impôts,  et  nuisent 
]>eu  à  la  consommation. 

En  c 
sion  d' 

tien    _      _ 

d'Etat,  a  rhonmmr  de  proposer  l'adoption  dn 
projet  de  loi  ci  après. 

PROJET  DE  LOI 
Article  unique.-^  A  partir  di'  la  promulgaliOB 


surtaxe  de  8  fr.  par  hecio litre  d'alcool  pur  ^.^ 
tenu  dans  les  enux-de-vic  et  esprita,  uquaan 
et  fruits  à  l' eau-de-vie,  et   par  hectolitre  d'ftb* 

sinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  do 
6  Tr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principito. 

(*)  Cotte  (>>uiini^ioi  est  composée  de  MM.  fioaptri, 
.ijdcnt;  yzlïisier,  tecrètaire;  Thomas,  ikstid,  le  eaa 


(^intrr.  Silva,  de  ho^er,  le  bdron  de  Lassus,  AnrWos,  Ai 
liTcs,  Perrier,  Contaut,  Fraucisqac  Uivo,  Luro,  ÏT 
(Mariif). 


SBANCE  DU  SO  JANVIER  191& 


RAPPORT  fan  nu  nom   de  la  30-  conmiuioi 

'l'inti'i^i  local  (')  sur  1«  projai  de  loi   porlaoi 


»).  par    ] 


muDa  lia 
«1   BasUd. 


e  d.'  Uad«da  (FiDlalira] 
-;i1Ii'-lm  1  auioriHtiuD  d«  proroger  pour  cini  an* 
i)ii.'  turuii'  d'ocirui  <U<  tS  rranci  par  beewlltn 
daicoul,  dont  la  p"rcoptiaa  acMaé  la  3t  dteem- 
lir-  ISTi 

Il  n'iiilt»  dr  l'instruction  que,  daot  !<>•  ann^ 
1^71.  ISTl  •■!  IK73, 1i-^  reoaitoi  d»caue  commnne, 
m.iL'i--  l'i-iiiieDce  da  e«u«  loriaxo  donnanl  nn 
iTudiiit  annuel  d«  l.!SS  franci,  n'ont  pu  couvrir 
l««  <l<'')<ense«  rorn^'IatlvM  ; 

ijup,  d'uD  auir>>  cûLt,  U  coBstune  ulllite  lot» 
l-ï  i  .ntinie»  *|Mtri«ita  i>i  a  port*  da  4  t  6  frauoa 
l<-  ilmii  ).rinrlpal  lur  l'alcool,  i«r  applioailon  de 
1.1  l.-i   lu  IC  mari  1873.  *^ 

Kn  o-t  liai.  1"  maJniian  do  la  turtaie  Ml  Id* 
•li^l'^nublit  k  \a  mnrchs  det  servlcM  munioi- 
pdu\.  avre  •raiit.iat  plu*  de  rilaoïi  que  la  com- 
imin-  iloit  iKiiirvoiràlaconitrucliond'uneiicoIeilii 
;;ar.,   n*ot  1  raftr»nili».««aient  iIpl'Acole  deiOlli'i. 

ruii^afoi»,  Ih  (louvpmemcnt  a  peiui^  que,  la 
tatn  l'rincipalK  tur  l'alcool  a^ant  <U  aunn^iil'^fl 
d*  t  ;V  ,  U  turUXf  à  prorofter  pouvait  Èlro  t\^- 
duit"  da  'i  It.  CoLic  angmenULion  de  1  Ir.  aa  r«- 
moiiiaat  qu'au  mon  d'orlobra  dernier,  le*  pn'vi- 
■iun«  aniit"*  tur  lan  rétulUta  Doaaclerii  anl«< 
mur*  D'an  lanaiiiii  pa«  compta,  et  dit  Ion  la 
ma  II  11,  a  lion  propoiéu  n'iaSnne  en  rien  le  calcul 
aii'jii'':  ri'-|iondaleiii  cet  pirtniioni. 

hii  cel  litat.  vuirti  coinral*iion  vous  propoM 
d  a  Uipler  1.'  projet  de  loi  dont  la  lenmr  luit. 

I>R0JËT  UB  LOI 

Ailu-lt  u'iiqu.:  —  A  partir  do  U  promuintion 
.1-  Il  p^.^  r.!«  1.».  l'I  jusqu'au  31  décnmhrp  Ii79 
:nc.ii.h-ij.jI,  il  fra  iier.j'.Li  l'ojtroi  de  la  com- 
mun.. .1-  Uiid^la,  ildiiirteD»-!!!  du  PInlaUTW, 
«II.,  "urtaxe  .!.■  13  fr  par  tiirtutllre  d'aIcMl  pur 
.01,1  iiu  dan*  iM  -aut-da-vie  et  eapriia,.  Iiinieur» 
■  I   fruit»  à  Irau-dt-vip,  et  par  hvctolilre  d'ab- 


Aa&exa  a*  USl. 

RAPPdlIT   ri  :   au  nom   ila   la  30-   commiulon 

ilini'T"!  lo.ai  (•),  sur  le  projet  Je  loi  portant 

ainihe  t  lociroi  <1e  la  communo  de  rili'ipitaU 
Canirronl(Pini!ilAre\nar  H.  le  comte  drCintr*. 
mcmhri-  dn  !  A*»  mtili-'  natiuoale. 

U  commun-  .!.>  lllùpUal-CamfroDt  {RnialiraX 
•ollicile  1  aulori*alion  if»  proroipr  pour  cinq  ani 
la  «urtaxe  •air  I  alcool  Aublie  t  ton  octroi  •!  gol 
4  pna  Un  ati  1-  >tnvl'T. 

Un-  «ifUi.'  -M  a<-tnellan)CDt  d«  3t  fr.  par 
h-ctoinr-:  ma.*  1-  .■oi.wj  muoir.[*i  r«abaita<>« 
a  t'J  rr  -n  .  .'tjiit  •]■•  4  i  S  fr.  la  laia  du  droit 
nnncipal  wr  l..  mAmo  article,  par  appUealion  d* 
la  Ini   lu  V.  mai  IS7Î.  ■ 


j;i.':i".'rrr 

Qairr.  v'.^  dr  h. 


tMM«/*  4*  MM.  B» 
t.  %umtt,  BitUd,  I 

Fntrufif  Hlir.  t.ai 


dnetwn  fUta  de  U  aurtaie  dont  le  Nodûlt  til 
de  740  ft".  en  lanant  compta  de  la  rMuciiov  pro- 
poaéa,  n'ont  pa*  dépaMi*  en  moyenna  1J93  fr.  et 
ont  été  iDlirtenroa  da  409  fr  aux  ddpenao*  aor> 
ri^lailwa.  Catia  InralAaaoM  est  pocora  da  330  fr. 
malgré  l'augaenuiiiMi'  du  droit  principal  tur 
ralcool.  et  bMu  inia  la  commune  uilliaa  laa  oantl- 
moa  apteiaoï.  it  caiiaa  manicipale  aai  frevéo 
d'une  dotle  de  &,498  fr.  par  anlte  de  la  coutruc- 
tioo  da  MO  école.  Elle  a.  en  outre,  I  irunifirer 
•OQ  clBOtliro  ol  d'autrot  améliora lioQf  irgMIe*. 

L'adminlitraiion  iup4rtauni  et  le  conaeil  vé- 
nérai ont  donné  nn  avlt  rkvarabld  à  t'admlMion 
de  cette  aortaxa,  qni  eai  parfaitomeni  luitifi^e 
[>ar  l'étal  de*  reaaaurcea  de  la  coniDiune  at  la  da- 
mande  laite  à  l'imanimité  par  ion  coaaell  muni- 
cipal. 

Ed  conséiiunca,  votre  eommi'nioa  tous  pro- 
proM  d'accorder  l'an torlMi ion  deoiasdéa  pour 
cinq  aonèe*  tur  l'aloool,  l'abilnib"  et  les  fruita 
i  l'oaQ-do-vIe. 

PROJKT  DE  LOI     ' 

ArtieU  unique.  —  A  partir  dn  U  promulgation 
da  la  prêtante  loi  jusqu'au  31  di-cembru  isn  ia- 
clukivemenL  il  (orv  parjn  i  l'octroi  da  la  com- 
mune de  l'Ht'ipital-CammntidéiiarlpmeQt  du  Fi- 
lera, une  turiaie  de  19  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
|Air  cOQienu  dan*  les  eaux-do-vie  ot  osprlta,  li- 
'lueursat  fruna  à  rMU-<l<'-vii-  rt  par  lii-clolitre 
il  absinthe. 

Otto  (urtaia  Mt  Ind^jionilaaia  du  droit  de 
G  fr.  par  lw>ctulitrt>  établi  i-n  taxe  princit>ale. 


Aaama  n*  8658 

RAPPORT  tkU  au  ■«»  de  la  30*  oomnlaalon 
d'intérêt  localOanr  la  projet  de  loi  portant  éu- 
bliaMmeni  d'iinn  luriaicsur  l'alcoot  et  l'abain- 
tlie  i  l'octroi  do  la  eimninne  de  KomiUt  (Pi- 
nialére).  par  U.  Tliomaa  (Marne),  iix-mbra  de 
l'Asaornbléa  ni 


_..    do  17  fr.  par  boctollire 

d'abitntlta   éUbllK    é   l'octroi  do  nIi 

par  U  loi   du  n  mal   l«CI  at  dont  la  percoptlon 
aal  axplréii  depuis  le  31  décembre  1174. 

1 A  commune  de  Kemlll*  uiillsa  ■<>■  cmilmet 
ijKVanx.  Elln  a  porté  da  4  à  fi  fr,  le  droit  prln- 
cipil  sur  l'alcool  et  l'abalntlie  eo  vertu  d'une  dé- 
libération du  conn'il  général,  on  dai<i  du  16  oo- 
imobrc  damier,  prisa  par^pliratlou  de  l'arti- 
cle S  de  la  toi  du  ÎS  lura  iSfl.  llalgr<^  cela,  sans 
[a  surtaxa  qui  nous  ett  demaodéc,  elle  ne  pour- 
rait équilibrer  se*  rccatl'^  «t  sos  déiwntoe  ordi- 
oairM. 

Ba  effot,  d'après  la  rclevé^dai  ooinpti's  admt- 
alstratlft  do*  année*  1871.  IST'^  1IT:i.lptr<>celtaa 
«rdlnaires.  sans  la  sortaso  qui  rajiporte  annuel- 
.enrai  438  ft^nc*,  ne  a'aldvent  en  moyenne  qu'à 
lAÎi  franea  et  aoni  mrértourw  de  4S9  Iranci  «ui 
lépentes  corrélaiivaa.  Depuis  1  augmentât  ion  da 
^  taxa  prlnup*la.  rintufmnice  l'élèTO  anoore  i 
lis  frano*. 

La  oomaïua  de  KamilU   doit    pourvoir  i    la 
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timbre  mobile  spécial,  réduit  dans  de  notables 
proportions,  ramènerait  le  chiffre  normal  des 
avertissements,  sans  perte  appréciable  pour  île 
Trésor,  le  nombre  rétablissant  l'équilibre  de  la 
perception. 

i  2. 

Telle  est  la  série  des  actes  énumérés  dans  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Votre  com- 
mission ne  dissimule  pas  qu'elle  a  vu  dans  le 
projet  un  programme  plutôt  qu'un  texte  défini- 
tif, et  qu'il  lui  incombait  de  procéder  à  un  nou- 
veau classement,  do  changer  certaines  dénomi- 
nations, de  compléter  la  nomenclature,  de  coor- 
donner, en  leur  donnant  un  cadre,  des  disposi- 
tions très-judicieusement  conçues  par  les  auteurs 


de  la  proposition,  mais,  dans  la  pensée  mtas  de 
nos  honorables  collègues,  n'ayant  pas  eaoor» 
reçu  la  formule  législative. 

Il  ne  nous  a  donc  pas  été  possible,  euivul  l'm- 
sage,  de  présenter  en  regard  l'un  de  Tantra  l6 
texte  du  projet  et  le  texte  nouveau  de  la  eoA- 
mission,  la  relation  des  articles  entre  eux  n*élaatt 

t)as  assez  directe  soit  par  leur  ordre»  aoit  ptr 
ôur  rédaction. 

Nous  avons  cru  cependant  devoir  suppléer  4 
ce  rapprochement  de  textes  par  un  taMettt 
sommaire  des  chiffres,  suivant  le  tarif  actoel» 
suivant  le  projet  de  loi,  suivant  les  propesitimit 
de  la  commission,  en  nous  référant  pour  ordre 
aux  seize  articles  dont  le  texte  a  été  donné  plus 
haut  et  qui  ont  fait  l'objet  du  travail  détaillé 
dont^  il  vient  d'être  rendu  compte. 


ACTES  ET  OPERATIONS 

énumérés 
dans  les  articles  ci-après. 


Art. 

1" 

Art. 

0                      

Ajt. 

Art. 

3 

4 

Art. 

5 

Art, 

6 

Art. 

7 

Art.  8 

Art.  9  et  tO. 

Art.  Il 

Art.  12 

Art.  13 

Art.  14 

Art.  16 


TARIF   ACTUEL 

PROJET  DE  LOI 

» 

0,50 

)) 

1    » 

» 

0,50 

» 

2   » 

» 

l    » 

» 

0,50 

3,33-3- 

-2,50 

A.        1 

5  et  4 

/ î A        1 «1__ 

PROPOSITIONS 

de  la 

commission. 


0,25 
10,50—0,50-0,75 
'  (suivant  les  cas). 


0BSERVA110N8 


n 


classes). 


3,33  à  1,66 

3,33  à  1,66 

par  vacation. 


5 

3,33  à  1,66 

0,50—0,45-0,40 

0,15 


1,50 

0,50 

0,25 

4-3—2-1,50-1 

(suivant  les  clas-:  (t.uivant  la  natur* 

ses).  des  actes). 


5  et  4  4 

5  et  4  4fr.parmyriam 
par  vacation. 
5  et  4 
par  myriamètre.- 

5  5 

5  et  4  4 

0,50  '  0,50 

0,50  —  0,25  0,50-0,25 

0,30  I  0,25 


Sar  les  14  actes 
rents  prévos  ptr  eet  arlicifey 
la  commission  n*ii1— t  fw 
pour  5  le  uax  de  4  fr. 
Elle  Urifeles  aatresàSAr.. 
2  fr.,  1  fr.  50  et  1  fr. 


i 


Ce  tableau,  quoique  dressé  sur  des  éléments 
qui  ne  sont  pas  toujours  rigoureusement  compa- 
rables à  raison  de  la  différence  des  textes  sur 
lesquels  portent  les  chiffres,  peut  donner  un 
aperçu  des  modiQcations  à  introduire  dans  le 
régime  actuel,  ainsi  que  les  différences  entre  le 
projet  et  les  propositions  de  la  commission. 

Nos  chiffres  différent  peu  de  ceux  du  travail 
provisoire  de  la  chancellerie. 

Les  principales  différences  consistent  en  ce  que 
ce  travail  réduit  : 

Le  droit  sur  les  qualités  do  tout  jugement  sus- 
ceptible d'être  expédié,  à.  50  centimes. 

L'émolument  du  procés-verbal  de  conciliation, 
à  1  fr. 

Le  droit  sur  la  déclaration  do  propriété  des 
navires,  à  2  fr. 

L'émolument  de  l'acte  do  dépôt,  1  fr. 

Il  repousse  le  remboui*scment  do  25  centimes 
afl'érent  à  chaque  inscription  au  répertoire,  ainsi 
que  tout  droit  sur  les  enquêtes  uni  no  donnent 
pas  lieu  d  déplacement,  sur  la  déclaration  des 
parties  qu'elles  demandent  jugement,  sur  les 
réceptions  de  caution  et  les  prestations  de  ser- 
ment. 

Après  avoir  successivement  parcouru  la  série 
des  actes  suscentibles  de  taxe  et  arrêté  le  texte 
des  articles  de  loi  où  chacun  devra  trouver  place, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile  de 
grouper  les  divers  actes  légi^iatils  qui  out  attri- 
bué aux  gretliers  des  droits  et  ('muluments  non 


compris  dans  le  tarif  de  1807,  et  d'assigné  à 
chacune  de  leurs  dispositions  la  place  qui  lu 
convient  dans  un  travail  méthodique  de  coiUI» 
cation. 

Ce  sont  la  loi  du  4  mars  1851,  dont  rartîclet 
alloue  un  salaire  de  2  francs  pour  la  rédaction  dtt 
contrat  d'apprentissage  ;  la  loi  de  finances  da 
26  juillet  18é0  qui  autorise  la  perception  d*im 
franc  par  chaque  élève  en  pharmacie  inscrit  sur 
le  registre  prescrit  par  le  décret  du  5  f^vri^r  de 
la  même  année;  la  loi  du  2  mai  1861  ipii  tixe  à 
25  centimes  la  rétribution  due  pour  chaaud  legs- 
lisation;  le  décret  du  24  novembre  18/t  reutff 
au  remboursement  de  papier  timbré.  Il  confiMI 
aussi  que  la  rétribution  des  avertissements  ne 
reste  plus  dans  le  texte  d'une  loi  spéciale. 

Aucun  de  ces  actes  législatifs  n'exige  d'expli* 
cations,  puisqu'ils  ont  déjà  force  de  loi.  Il  de- 
vient cependant  nécessaire  de  trancher  une  cen* 
traverse  soulevée  au  sujet  de  l'applicatioa  àm, 
décret  du  24  novembre  1871.  On  s'est  demandé 
si  le  droit  de  25  centimes,  alloué  ponr  cbaqne 
acte  ou  mention  sur  un  registre  timbré,  %*mim 
dait  aux  inscriptions  faites  sur  le  répertoire. 'Les 
termes  de  l'article  3  du  décret  ne  laissent  «ocoB 
doute  sur  l'affirmative  qu*avait,  du  reste,  adoptée 
le  parquet  de  la  Seine  ;  il  y  a  parité  absolue  entvi 
ces  inscriptions  et  les  auCrts.  Il  vous  appartioM 
de  consacrer  législativement  cette  interprM^ 
tiou;  ilans  la  reproiiuctiou  du  texte  du  oécnt^ 
un  mot  devra  être  ajouté  pour  préciser  le 
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!!  t«  l  .:d  au'.i  ■  xl"  |u  ;l  •  •;  ii..;  f";i-.i'  •!•■ 
■  i'ro<!  .i.i»,  .■:  1)   ;.     ■'•rnft  h-  à  •■      «-n  "::.t  li*: 

•■■  ! '■-■I  nnnn  ••  la  .'«i  ^-pît-Milir-»  !Siî  •pu  :.x». 
i>  %  «I  Ki'.o  i<;  fin»itiLiiQntf»  ••:iraBtifr<*  •!  •;\)ropr4a- 

nn  !  nitr  l'au»!*  li  '.l.iA  j-iili..  {Ut»  i.L'i:e  urtoD- 
..ini*"  form<  nti  imi*'  i  b  •/•('•ni  lî  .'(•^/ail  •litlioil^ 
Irt  (l'-*ai'ht*r  -il'»   !l^;•  •rttio(i<«  I*i0l6c<«.  ai:'Mi::>>  il'a!* 

•  îi<»  vi^iii»  ni).:i:ii>;noiit  if*  k*Tt*fllerJi  «Id  paix,  ot 
:•••*  ri'prc  lii-i*ijn.'«  |i    ;■.  ml,  j-ir  N'ur  ci:  l'.iù.***  •!« 

!.!!•■  4'i'!iMiu«*ra  «L    :*"<-fUit.<-    -o:i  <*\iV  u::>iU    puur 

'•«'1!  •  •'  'pli  ti.u«'h>'  iu\  rlfiiiinH  viC!uaMX«  KOit  au 

aH  <rt'i|>ni|iriaU(ifi.  «■  .1  paraniîOffiv.  am  cds  il't-x- 

•  r!i*>o  piMir  mil**aiiuu^  •riUrgiftH(iin«ui. 

H  iip^'ion**  Miiiii  •[ii<*  ii-ut'M  tli!i|»n*iitiiiaH  l«f:.Lie5 
a;..«*t  aux  iti'lii:*'nî\.  t*-.)fH  iiui*  (*im1«'«  iio  la 
<  •lu  10  iJto«iir*tir«»  i>.^i  Mir  ît*  manag"  ilfK  ni- 
:.t;>'iit«,  i*>ifitiinio:oiit  .1  l'tr*'  oi>^*rvtt?i.  >-i  «lU**. 
i.iUN  ir<«  o.i«  yr-  \\in  •  .i  roriMiT*^!!  par  i  ii-a|(i*.  !«h 
•*tr.  ->  I.  aUTOiil  ti  I  '  :  .'v. u::'  a^cuu  iliOil  -it'  «a- 
■.tion  ou  <1  «-x;  «'«litiuii 

'!«'i  l'x.inii'ii  «ir  !a  .«  :.:-::i!.ou  n.i  •    .o  tant    •S»'* 

■  ■••ni«i».  a  n»-i'»*^*airi'ni'-ni  app*'l«*  noir"  atteniioii 

;..-  n«  tarif  Cl  lUl III'!.  V.i'n*  •-omiliiK«>ion  •«'•»*♦.  h:vu 

.:ie  co!i*. .i:ii>-ki  '  •!  •  1.1  iSiiIii'Uitt*  •;•■  'iOM.'h«*r  uf  Nv 

n.- ni  au    '■^••■•■i  iJu   !■<  juin  IH'l,  in.i.<  fllM   d*» 

lo.i'.aii  1a;««i*r  rnmjiJ--'' m»^nî  ■!aîi4  ii»;:"«l.  !»•*  Ir: 

.n.iu\  •»:  «  rsaux  •!«»  s;in|ili'  polici*  <*r»^'  »  p.ir  1  iir- 

\:k'\"  Wl  ■îu  n»'!'-  il'!Ti'>'rui'*i(iii    riinîm».*!."    ilans 

*iii-uiii«  ■!'•*  villo»i  ou  rommuno-i  <l.\i'ii""»«i  #*n  j-Iu- 

.  ur-»  '•'inioii'»      it«ur  noml'r"  e^l  «l-*  lf2.   Il  y  a 

1  n  '  \\1  frri'Hiers  aMa>  ii«''s   fX''!usi\vin'Mii    à'  \i 

iii>l:c«^  ilo  BiDiplA  l'OÎifi»     l'oniin**  .eur-»  co  i»Vii«»-» 

1«»  «a  justici*  l'ivilo.  ;!.so  il  fa.l  vn(**t:  li**  *\*'A  |ilaiti* 

i''.'«  var  l.i  prvcanit*  t«*  l^ur  pcMit  on.  (><»  plaint '^^ 

.■::*.  \T'  U'.t-  •!••  Il-  tio  #'11   i.rt  <jui  tout'ln'    i"  trail"- 

•i.t'u:   :;xi\  prrt-'-  n^'iMî:ni«'ni  à  un  nnniniuni  <l" 

?»■»  fr   Us  a(«»n(S'*ii'  t-nror*»  iino  p'"«'»l  it.on  sur  !•♦ 

r.'jii-ra»'ut  «II*  ■.•'um  •'•ni(iiun)i*ni4 

Xo'.ff    •  •»mmi«««iion    «i'.**!    r^ti  îu  i- ):ypi«'   «If   la 

^.lialtc::  •!•«  i'«*K  ^p^Rpt^  .  !••  trn!t**ni>'Dt  liX"  •'•*t. 

p.'ur  la  plupart,  ra  ti«"!i<*  r>^inuu*'raiion.  l*«*utM>n 

H!  :  ••îtT  I  •'■IL  iin'T.i  7.011  •'   *  p--i':'t4  •'%i>ntn(*l^  'Ttn 

^  .  .•  .••îiî  .1  :i  fr.,  ••■.n:in''  \  Sanii  hiour.  a  :6  ir , 

nmm«»  a  rhartr»"*;   i|ni  vancn*.  •!«»  1!W>  '\  MO  fr 

ri-  ■tt»'-    \j,l-^   •!«»   r:t:;i  orta!i'"»«    '1«»    H«'î*An«;'"»n. 

i  T'».'  "^  •  *.  i  •ri-'  «n»»  ' 

Iiaiis  riTia.tiH  jfri»tî»*>.  :••   n'^rvîirf  •!•*••  a«'l»'»  •'•«! 

-  !.;•    r«*s'ri-.vt.    |  uur  •pi  un(«    augmouiati  n    •!•• 

•ul-»  !  «iin-   un  . rNU  ?   '.  ■•  ain  m-'v;  on  !•  «  *!''im:- 

•  ra  .. 

h  un    .t..v       c'I-  ,     '\ik..<     i|Uolquos    ^taîT*»*  . 

•  :ini'.*  lUr..-.  u:i"  auktn>  uUVtiU.  ni*'mc  lOyi^r*». 
.  u-.'-ra.i.  à  ra  sun  -ti    !  i   niu^l^plii^:!^  -io»  acO-N 

iin-   r-  aiun-'Tù'.i'jn  •  xa^r-ri'" 

In*'  r*^'.  iN  i>n  •!>:  :.iril  )!•*  I.nII.  Iiiuinerail  iluui^ 
•  proti.'-m>'  MU'*  >uiuitoti.  Hii'U  il'ailloursi  ne 
1  ;^ttti-raii  u:>-  auk*:nenUlion  dont  Ihii  Uzos  ac- 
rui'lIoH  n<*  ti  a:  |hi<.  !m<ii:'ptihi«'S. 

U><i4Ul  À  <:'i  a<'i'riii»M*uiHn(  du  trtil**inent,  *'n 
>  '•■  \\v  probii'Oin  r*liappi*  à  ootm  cuin(**'teii«'t* . 
r:i)U<i  no  ::*  ah-t(*iion!(  ile  tou(*<  prO|K)iiitiun,  nuui« 
i  -.itoitiaul  'i**  poiMT  uuo  4U"tUoo. 

Il'*  honn  «-«prii^  s<)  sont  »ouv**nl  <trman«IA  s'il 
t'-ta:i  n>'ro<k!iAtn*  •!••  maintenir  ces  (!rt*tr«*«  tiiA- 
I  iau\.  p>ti-'|u  li  n  V  a  {tau  un  juiru  iipt*cial.  pi  i«*<c 
•:r^'V.t.Ts  iriiiuan»*  n«*  |»ourrah*nl  pai'-trn  soumi*» 
au  ni'>::.'*  luir-nirut  qu"  li.*s  nitiri'^trata  'lu'iK 
av^i^lMUl.  I.nn  naii.  en  oïd't,  i|u>*  l'ha^fue  lUfre  do 
l*a.x  il'*  !.i  Di'-iUf)  M  lift  ilovfnl.  à  tour  'le  rùl**, 
!u«'i*  •!•*  Mnip;*<  (•o!i<'t*.  l'ar  r«*ip#*rt  ^wurlendroiti 
a>->{uti.  Il  ui*  .•«••r.iil  proi'i'dé  aux  oïlinctionii  di« 
titri'>  '{ui*  k:r.iilui*ili*Bt*Dt,  en  jirofitaDl  da  «*ha(|u«i 
'•■I'  .i:i-  pi>ur  p'unu  c4ii  fn^ilt^t  aux  frmfTi^  onli- 
!  I  r*'«.  nii'\*-:i:>.i'i(  uîif*  l«*i;.iioii-  indi'isiiitr  li\«'i* 
:  ir  .1  i-tu'p  ■•  ••r:*<  ft  a  «a  i.hftri:<«  *\f^  i  eux  (|u; 
p:    :.ii»-.i.-  :\\    !•■  i.i  ;    .liiu-n 

Ma:*»  •  :i      Ff)  ••:<*,  voir^  rouimiMion  Mt  <*oni**nl«* 

.!■'  ;  i*.»r  un#»  «|-i-*ii''n.  ••;!••  n'i^ni«*l  m^'-niH  pan  un 
v>r  .  ^«*s  :u«'nitiro<«  n  a  va  ut  pu  w  iumi«*r  un*' 
«■(•tnion  4  •••■  iM,i»i 


î 


I 


I 


I 


\.t*  ira\.iîi  ■|ii«-  nou-i  avo:.s  1 1;  '•«•  ui     .%•    ou- 

in>''Vti  a  :'approbalton  lio   i'.\!»s*'niliii- .  urm* 

doo*  a  .1  r*'". :<:<  u  ilu  tai.f  •!•'  Ih07    !•'>  u.viJit:- 

•  aiion-^  n'ont  \»à^  «^KUleoii-n:  porté  «m  .lis  i-ii::- 
:'ri»*i.  »«i!--4  oat  «u*.'>  I  U."«  pha*»**;»  iliv<-i6->  !•«  .  lUs* 
t.li:'..j.!  -los  jUî(:ct.'H  d«  i>a.\.  :•  w.i  i-on:ptf>  di's 
'*!iana:«ui*-nttf  Kurvenut  dfjiiii!»  >>ixanti'-hutt  nus. 
-t  j>4"  Ir.  noui  av'in^  •'i»-  m:<î  'iauN  la  îi'c-.-»*:!»''!  d»- 
•<ut»sMt.i»r  un  toxtu  non.«'au  au  ifïx:*)  •!'!  'I'mt»:'. 

■  îu  Iti  K'vrier  !««»:. 

Noua  nous  hooiints  C'-i<-u  lai.!  inipn-<>  in  di-«oii 
«II!  rf'^ppoter,  autant  que  pos>ifd«*.  -if*  lormuli'h 
tuut  le  ti*mp8  u  êi'lair»*  .v  "i.^  v\  U  p.  .{•'•o  pra- 
*ii.|Ui*  :  nouif  avunft  notamnieot  •niprunt*''  au  t>*xto 
•les  aMi<.-!**>  10  l'I  W»  du  -ttMT*'!  ilt'S  «iispus.tiODs 
ri'frlfnii«fii.itr**K  d«*tiiDéi*s  .s  pvi'.«:::r  •  urtain- 
auu!«  ■•  "Xpi-diliOua.  1^1  di'onu  •  iiiitiMMut  des  la- 
cum*»  >ur  l"h  <li>pO!i:iionA  r-  w'«':n<-ii!aiii'o,  uttus 
•'U  avttus  i'he;rlif  1«*  «ïouipii-uu'ni   «la  i^  i  ordun- 

uan'*"  du  17  juillet  tS*2.'>,  avec  ia  \vu (uacùti> 

de  ia  t-i\f*.  il  •'•tiilt  l>au  de  pl.'iv'i':  !•  >  ir^'n.'S  iudi» 
•iuant  it!  uiod«*  de  rfcouvr«*ii:''u:  di'i  l'muiumunts. 
urtfanisiui  u:ir  survoiUauce  ifi  a-i-urant  la  T'-jm- 
î.int/'  di's  por^eptioos.  Voir»*  ro:n:ni'te;uu  h«ftt, 
«*n  consAi(ue;ice,  appropria  l'-s  principales  dtspo- 
«•iiions  du  l'orduanauco  imur  qu''-Iîos  !a(t.'>*'nt 
i  orpft  avL'i!  ]i>  nouveau  lani. 

I.  DuuK  ivktf?  anlio  à  «'xpliiiu'  riiuo  nous  n'.ivon*^ 
)  a>  iTU  devoir  rcprodutn*  •-••riaïuft  articles  du 
•lé«Tfl  d>'  l6<i7.  |>or(ar*t  qu'il  uv  lifra  neu  alln;!»* 
pour  fol  ou  ti'i  ai^t".  Nous  •■!i:;:non>  i|u  li  n*.*  «loit 
•^tr«*  riL*n  alltiui*  c^ue  pour  ]•■«>  a>.-ti-^  >pi'<-ialeini>nt 
•l«'*nonim«-*i,  i*l  qu  il  y  aurait  •t.itifÇ"r  a  éoumôpT 
:•*!  acie<  uoa  >uji-l.s  à  ta\>-.  •!■'  |  •-a."  que  par  in- 
ilurtton  on  ne  considérât  Ii'->  .ll'l•'^  -iUi>Ii*''s  i*oniui** 
donnant  luru  a  émoluments.  Si  u:i  l'ertam  nom- 
hr»»   d'il»  t  ••  nul  rlt^  lai**  ■♦■s  «'n  d('hor<»  du  tarif. 

•  '■'>!  u  d"»"»»'jn;  l'ar  il  w  faut  pas  rmi)iu<T.  In 
gr'-niiT  rt'^'oit  un 'traitenien*.  i.w  puur ahsiHit*r  le 

U)(i-  il'*  paix:  il  <  !*t  allai  hé  nu  ina{(i4trai.  ««t  li*s 
a<'i>'K  :•  -i  a>!«ist«inc*-!(.  niéni*-  non  ohh^atoiP'V, 
if  non  nous  reprocherait  •)  avoir  n*'*K'liR«K  n'O- 
tivni  dans  rat*canipli<«A>'ini'iit  d>'i  devoir^  fri'-n<''- 
rau\  ;iiii)0ni's  au\  i:ref!N*r>.  *o.(  pour  as>urei  le 
^.•r\i  .?  du  çrtdre.  S4i;t  dans  un  jrii.'-p'^i  d'ordre 
puhlic  on  il  adminiMration    ud.i.-iairf . 

Sour»  'o  }i«'u*'Hi  o  lies  t-onMdt'ra'.inus  i|ui  préré- 
<lent.  ui'iUR  a^ons  ;'honn>*ur  do  !«ouni"ttre  à  \otri' 
apprulMt.ou  le  projet  <le  N.i  duni  la  t«.*ncwr  hUit. 

PR(UET  m:  i.tii 

AriiiUufiVf^itr  —  !x)Si|iti  les  O.i  it»,  i  iiiiMp  ^ 
livre  I*  du  di'cr«'i  du  lil  févrii'r  Ïfi07  sur  W  innl 
rivil  sont  et  deni«'uront  aliro^'-  5  Ils  son^  re:ni>ia- 
lé^  par  !••*  lL<|NY«ition^  »uivant**«  ijui  r>''f;iron'.  à 
luvi'n.r  U'%  tixof  des  (;r>*nivi>  de  justice  d*' 
pi.x- 

TXHÎF  lift  dntiU  fi  émoluhMutt  nlintri  twj 
'jrfth^rt  d»  juîiirr  J»  ptns,  a  cnmpirr  de  ht 
yi'tnn'.i'jfUion  de  la  yrr^f^nif  i<»i 


Sr'.rii'N    riW-MI!  WV. 
NATIKRF.S     COMI'MTIKt  HFA 

\\  1. 1".  —  Il  rat  alloué  aux  ^erii.-M . 

t*  l'our  i'hiqui)  avi  rliiiii«ni>'nt  ili* 
livré  .•n  eX"trui:oii  •  le  l'art idi*  ?  d*'  ia 
l'ii  'lu  '.'  iDHi  IH'»6,  d^vi*nu  !••  non\<*l 
arti'le  17  «ii-  M  loi  «lu  .V'i  niai  1M38. 
un»?  n'irihuiion  di*  \iDirl*ciOi|  ceuti- 
m".*,  non  compris  |h  romltonr-iuiiMit 
di*s  frtia  d«*  timhre  et  d**<i  droits  de 

|iOstO.      .. 

'2*  Pour  liDscriplion  do  rliaqu<  af- 
faire tur  le  reffiMfo  il  enli  ^  f^Qu  iin 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


exécution  des  articles  !•'  et  2,  titre 
VIII  de  la  loi  des  18-26  octobre  1791,  à 
titre  de  droit  de  mise  au  rôle,  vingt- 
cinq  centimes 

3*  Pour  chaque  juçfement  interlo- 
cutoire ou  préparatoire  porté  sur  la 
feuille  d'audience,  ceux  de  remise  ou 
de  retrait  du  rôle  exceptés,  cinquante 
centimes 

Pour  les  qualités  de  tout  jugement 
définitif:  s'il  est  par  défaut,  cinquante 
centimes 

S'il  est  contradictoire,  soixante- 
quinze  centimes 

4*  Pour  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  de  conciliation  (code  ae  pro- 
cédure civile,  art.  54;— loi  du  2  mai 
1855,  art.  2),  un  franc  cinquante 
centimes 

5*  Pour  lîi  déclaration  des  parties 
quelles  domandent  jugemout.  qu'il 
y  ail  ou  non  ])rorogaÏ!on  de  4:ompé- 
tence(code  do  procédure  ci  vile,  art.  7), 
un  franc  cinquante  contimes 

6*  Pour  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  contenant 
seulement  la  mention  que  1rs  parties 
n'ont  pu  s  accorder  (code  de  procé- 
dure civile,  art.  54),  cinquante  cen- 
times   

7*  Pour  I  a  mention  sur  In  registre 
du  ffrelfe  et  sur  l'original  ou  la  copie 
do  1  oxploit  (jue  l'une  dos  parties  n'a 

Î)as  comparu  au  bureau  de  conci- 
iation  (code  de  procédure  civile, 
art.  58),  vingt-cinq  centimes 

I^our  la  mention  qu'il  y  a  concilia- 
tion, lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  le 
procès-verbal  autorisé  pjir  le  g  3  de 
l'article  17  de  la  loi  du  25  mai  1838 
modiflé  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2  mai  1855,  même  droit  do  vingt-cinq 
centimes 

Art.  2.  —  Il  sera  taxé  au  greffier 
pour  la  transmission  au  parquet  de 
la  récusation  du  juge  <le  paix  et  de 
sa  réponse  (code  de  procédfure  civile, 
art.  47),  tous  frais  «le  port  compris, 
mais  sans  préjudico  du  droit  rfex- 
pédition,  cinq  francs 

Art.  3.  —  Pour  l'assistanco  aux  en- 
quêtes, visitos  et  autres  opérations 
auxquelles  il  sera  procédé  par  le 
juge  do  paix  sur  los  lieux  conten- 
tieux (code  de  procédure  civile,  art. 
38),  il  sera  taxé  au  grellier  quatre 
IVancs  par  chaque  vacation  de  trois 
heures  au  moins, louto  vacation  com- 
mencée comptaot,  .suivant  l'usîige, 
pour  um^  vacali')n  ontièro 

Dans  ia  premièn^  v.i cation  seront 
compris  les  temps  du  transport  ot  du 
retour,  sans  préjudice  de  ce  qui  sera 
dit  à  l'article  11  ci-après. 

Dans  les  enqu^rps  ne  donnant  pas 
lipu  à  vacation,  il  sera  alloué,  par 
chaqu(>  dépo^iliuii  d«;  témoin  «iont  il 
sera  drossé  procès-verbal  un  droit 
{\i\  vingt  rentiiinîs     

Les  eiKiuôtes  fuites  en  vertu  de 
commissions  rogatoires  donneront 
droit  aux  mêmes  émoluments,  sui- 
vant les  distinctions  qui  précèdent. 

SE(mON  PEl-XlftMK 
MATIKRES  NON  CONTENTIBITSBS 

Art.  4.  —  Il  est  alloué  au  greflier 
quatre  francs  par  chaque  vacation  de 
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Droîu 
et 

éOMteBCBlS. 

trois  houres  au  moins,  pour  assis-  — 

tance  aux  opérations,  procès-verbaux 
et  actes  suivants,  ainsi  que  pour  la 
rédaction  de  ces  actes  et  procès-ver- 
baux : 

1*  Apposition,  reconnaissance  et  le- 
vée de  scellés  (code  de  procédure 
civile,  art.  907  et  suivants  ;  lois  di- 
verses); descriptions  sommaires  de 
mobilier,  procô.s- verbaux  de  carence 
(code  do  procédure  civile,  an.  914  et 
92i)  ;  référés  devant  le  président  du 
tribunal  civil  (code  de  procédure  ci- 
vile, art.  921  et  922);  présentation  à 
ce  magistrat  de  testaments  ou  de  pa- 
piers cachetés  fcode  de  i>roc«*duro  P.  vacalion 
civile,  art.  916,  917,  918  et  920) 4    • 

2*  Délibérations  de  conseil:^  «le  fa- 
mille et  avis  de  parents  en  général 
(dispositions  diverses  du  code  civil, 
du  coiio  do  procé<lurc  civile,  du  code 
du  commerce,  du  code  pénal  et  lois  P.  vacatioa 
spéciales) 4    • 

3*  Procès-verbaux  d'adoption  et  de 
tutelle  ofticieuse  (code  civil,  art.  353  P.  vacation 
et  363 4    ■ 

4^  Acte  de  notoriété  délivré  sur 
l'attestation  de  sept  témoins  alin  de 
suppléer  un  acte  dts  naissance  dans  le 
cas  j)révu  par  l'arlicle  70  du  code 
civil  et  dans  la  forme  prescrite  par  P.  vacatiOD 
l'article  71 4    » 

5*  Assistance  du  gr^.'^tQer  aux  opé- 
rations  l'expertise  et  rédaction  du 
rapport  dans  le  cas  où  les  experts  ne 
peuvent  l'écrire  eux-mêmes  (code  P.  vacation- 
de  j»rocédure  civile,  article  42) 4    » 

Art.  5.  — 11  est  alloué  aux  grefQers 
un  émolument  de  4  francs  pour  les 
actes  ci-après.(  Déclaration-assistance. 
—  Rédaction)  : 

1*  Déclarai  ion  par  les  ^rctfiers  des 
villes  dont  la  population  est  de 
20^000  Ames  au  moins,  au  greffe  du 
tribunal  civil,  de  ra)>positioa  des 
scellés,  dans  le  cas  où  elle  est  pres- 
crite par  la  loi  (rode  de  proc^lure 
civile,  article  925) 4    ■ 

2*  Déclaration  par  le  pèro  ou  la 
mère  contenant  émancipation  d'un 
ou  plusieurs  enfants  mineurs  (code 
civÛ,  article  477) 4    ■ 

3*  Même  déclaration  portant  au- 
torisation de  faire  le  commerce  (code 
do  commerce,  art.  2) 4    • 

Il  n'est  dû  qu'un  seul  émolument, 
cpiand  l'autorisation  est  accordée  par 
1  acte  même  d'émancipation 4    ■ 

4*  Nomination  d'un  tuteur  par  le 
survivant  des  père  et  mère  ^coae  ci- 
vil, art.  398) 4    • 

5*  Nomination  d'un  conseil  à  la 
mère  tutrice  (code  civil,  art.  3^ 4    • 

(>*  Acte  cont«ïnant  déclaration  de 
francisation  ou  do  propriété  d'un  on- 
viro  (loi  des  27  ven«lûmiaire  an  II 
et  9  juin  1845) 4    ■ 

Art.  6.  —  Il  ost  alloué  un  gi*etlier  ^ 

un  émolument  "îi*  trois  francs  |K>ur  ^ 

la  déclaration  d'inc(>ndii^  fuite  en 
vi'rtu  d'une  police  d'assurance 3    « 

Art.  7.  —  il  sera  Uxô  deux  francs 
an  greflier  pour  les  actes  suivants  : 

1*  Actes  de  notoriétés  autres  que 
celui  porté  au  n*  4  dp  l'article  4 
(code  civil,  art.  ITid;  lois  et  règle- 
ments divers) î    • 

2'  Tout  acte  constatant  un  dépôt 
au  greffe  prescrit  ou  autorisé  par  la 
loi î    B 
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3*  IWoitrelioa  «flirmitive  flûle  ptr 
un  it«rt  aai^u  dant  l««i  c«i  prévus  par 
le4  arUctM  571  et  438  du  coda  d« 
procédure  civile / 

4*  HédacttoD  duo  contrat  d'ap- 
IHreotiiMf  0  (art.  2  do  la  loi  dot  22 
ft^^rier  «t  4  mam  1851)  

Art  8  — *11  eti  aecordA  au  ifraf* 
lit*r  un  droit  d*ait  franc  : 

1*  l*our  chaqui'  oppotitîoo  à  la  !»• 
vAe  don  scellés,  lonk|ii*t«Uii  eat  for* 
loAe  f»ar  d^laraiioD  tur  la  prooèa- 
verhal  (code  de  procéilaro  civile. 
ar..  v<ct>/ , . 

2*  Pour  tout  acte  d#»  rAca|»iion  de 
•  autton. 

.1*  Pour  tout  procèa-wrbal  de  prea- 
tatioD  dd  ««arment  des  porta  ou  de 
functionnairet  autr«'S  ce  pondant  uuo 
Nm  offoutH  communaux,  toit  que  lot 
Kanlet  champêtres  de  la  communo 
•'i  l«i  i»rê|KWA«  d'ootrois 

4*  Pour  lioscriptton  de  rhaqne 
t'\è\ti  fu  pharmacie  tar  ko  ro^stre 
ti*uu  en  oxAcutioQ  4lu  dôcret  du  5  (é- 
-.  r:er  tact  (loi  de  finances  du  26jull- 

U'i  moo} 

Art.  9  —  I^  tarir  des  coromiOMi- 
re^-prit^um,  tel  qu'il  «wt  étaldl  par 
la  loi  du  18  juin  1843,  est  r»mdu  rom- 
rouB  aux  mfllen  *im  jostioea  do 
l»fiix,  dan<«  Tôt  lieux  où  ils  sont  auto- 
ri^s  par  losi  lois  à  nrocé«ler  aux  prl- 
'^î  et  aux  vi»nt#»n  de  meubler. 

Art  10.  —  Il  est  attribuA  au  ^rt»f' 

li»»r  : 

I*  Pour  recht*rche  d«*s  actes  et  Ju- 
j*  m«*uts  r<iits  ou  rendus  depuis  plus 
«lu  DO  année  et  dont  U  n'oat  paa  do- 
mondé  d  'apédition,  taroir  : 

Pour  la  pn;oiiOro  anoéo  tniliquée, 
oin<|uaot«»  centimes 

Kt  |>our  rh!ioun<*  dot  autres  années, 
MTiK't  cinq  o*nttm4^. 

2*  Pour  1  inscription  «le  chaque  scie 
•or  lo  ré|Hfrtoire  dont  la  tenue  ««at 
preorriti*  fier  l'article  49  delà  loi  du 
Il  Inroair*-  an  VII 

Art  11  —  U  t'ai  aocord<^  auxgrof 
ii'Mi%  (JeA  localités  où  no  sié^e  pas  un 
chunai  '\*'  première  iu'itanct^vinK't* 
i:in«|  oi*nttmea  (h^u*  chaque  li^^alisa- 
tiun  d«*  la  fUfoaturt*  des  notaires  o4 
deti  oflicier^  du  lV*tat  civil  (loi  du 
'2  ruai  I86r. 

SWmoN  TROlSlftHR 

Art.  12.  —  lyirvjiH»,  dans  roxarci<N> 
'[**  l«'urH  fonrtion^.  I*»s  ffHBors  dos 
iusii«'«^  «lo  imix  9f*  traiiS|<Ni«»ront  h 
plu-*  t|.«  5  ktlom«Mr*>^  d«»  leur  r«^<l- 
•l'-nc".  lU  r  'CMvront.  entre  I#^  vaca- 
tions 'lut  l«»tir  *onl  sllou»'^  par  le 
prA^nt  tarif,  «in*»  tn'leannit'*  d*»  qna- 
tr^  fnin«>  ps*-  Hinqti.»  nn-riametre 
fi.ir''otira  en  Allant  *»t  en  f^r*^anl. 
Au  'Uia  l"  I  nivnamèlri»,  l»*  fruc 
lions  d«*  H  ktlttnitros  doooeront  lieu 
à  Is  lav^  d««  t  myrtamèCro  entier; 
r-lk«  tnf*rl»'urf'4  à  8  kilométros  so^ 
root  compté^  c^mmo  un  d<*mi-ny* 
ri.imAtr«*  l't  <lonn**ront  li^u  à  une 
aii|cm«*n(atîoii  d**  deux  fimnoa.  Par 
myrinm^tn*      

guand  la  dintann*  aat  aioiiidr«»  do 
5  kilométras,  !•*  t'^mps  coas<icrè  au 
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défdacemant  «^  ajouti^  au  temps 
consacré  A  rop<iration,  ot  entre  an 
oomplo  daoa  la  chiffre  dee  vacations. 

SECTION    (jrATRlèîlK 
OaOITS  D'BXPtolTION 

Art  13.  »  Il  aéra  taxé  aux  fp^fRers 
SOcootlmos  pour  chaque  nMi»  d>x|vé« 
dition  qu'ils  délivreront  ««t  «{ui  con- 
tiendra Thift  lignes  à  la  pago  at  dix 
syllahoa  à  Ul  ligne ...  

Losexpéditiona  et  extraits  ne  pour- 
root  étro  portés  que  snr  le  i>apier  du 
format  indiqué  par  l*;s  lois  rombi- 
néasdof  13bruaiairi«  an  VII,  28  avril 
180G  et  23  avril  1871. 

Tuotofois,  ils  ni)  Mrc«*vront  pour 
l'oxpé^lition  d'un  pro<*éavorbal  do  non- 
coBciliation,  encore  qu'il  conti(»nne 
phisdo  doux  rôlo%quun  émolument 
do  un  fhmc 

Art  14.  —  Il  leur  est  alloué,  pour 
extraita  dea  oppositions  aux  l«*vée8 
de  scellés,  cinquante  contimes  par 
chaque  opposition 

Art.  IS.— >LeSjrreffior3  no  i>ourront 
délivrer  d'expéditions  entlor«*8  des 
procès* vorbaux  d'op|»o«ition,  rocon- 
naissance  et  lovée  d«*  scollé^,  qu'au- 
tant qu'ils  en  seront  requis  |>ar  «^crit. 

lia  oeront  tenus  do  dêlivr<»r  l<*s  ex- 
traits qui  leur  S(«ront  domantlés.  quoi* 
que  l'expédition  entière  n'ait  »'*t/*  ni 
dt*mandéo  ni  délivrée. 


BtMBOUaa&MEHT   DE  PAPIER  TtlfBa^: 

Art  16.— Il  est  alloué  aux  crofliers 
des  justices  «le  p.iix.  à  titn»  «i«  r^m- 
boursi^ment  d«»  |>apier  timbré  (dA- 
cret  du  21  noveml»rf  IH7I,  «rt   .1)  : 

t*  Pour  chique  juif<*mont  |v>rtésur 
la  feuille  d'audience*,  c«*ux  <lt^  siinpl>» 
romiao  oioeptés,  quatre-viogiai  «uin- 
Umea. 

2*  Pour  cha<pie  jug«*m'«ot  de  re- 
mise, vingt-cinq  contin«>9 

3'  Pour  procet-verbal  d«»  Bon-con- 
ciliation éohl  sur  lin  regi.%tre  timbré, 
soixant**  centim'*s 

4*  Pour  le  procàs-vi>rlMil  Mmmaim 
conatatant  oue  lea  partj«^s  n'ont  pu 
être  coœiliéos,  trente  contirooH. 

S*  Potir  chaqu<*  scto  ou  mention 
sur  un  registre  timbré,  vingt-cinq 
cetotimes 

Bst  oontidéré^  commo  m»»ntiou  sur 
on  registre  timbré,  chaqu**  in^crh)- 
tion  au  réj>orto'r**dt»*arti»s  du  tfri'fr»» 

Continueront  i  être  obA««r\ér»s  \t^ 
proacritlona  de  l'article  t  du  d('*cri*t 
du  10  décombri«  18iî2  sur  le  nombro 
«le  lignes  et  di*  syllabes  qu'il  est  per- 
mis d'Aorire  aiir  len  minutoa  ou 
feuUlea  d'auilieneo  ot  sur  loa  rogi«- 
trea  timbré». 


OenHt 

é«olsaK*ttU. 
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BKCTION    SJXIKMK 
DftPosiTioïis  o*^>:a\i.EK 

Art  17.  -  Aocuna  frais  ni  émolumaotf  no 
pourrant  être  perçus  par  lea  grefBera  do  JiMtioo 
do  paix,  que  aor  daa  éUta  droatéa  ptr  ovi,  qmi 
•oront  vériléa  ot  vlaéa  ptr  le  Jugo  do  ptix. 


PUOJliTb  DE  LOia,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ces  éiatâ  seront  écr'ils  au  bas  do  l'expédilion 
délivrée  par  le  (;^cfBfi^ 
A  défaut  d'exiiL'ditioii,  il  sera  l'ait  un  i'iat  biJ- 

Arl.  18.  —  Led  greffiers  dH  justice  de  paix  tien- 
dront un  rcgistri^  sur  lequel  ils  inscriront,  par 
ordro  du  -lato  ei  sans  aucun  hianc,  '     ' 


r  iBi 


i  de  l( 


Les  diiliuursés  et  les  éuioliiments  seront  ins- 
crits dar.s  di;s  colonnes  si'pai'éBs. 

Ai-i.  la.— Le  rogisiio  toentionné  en  l'article 
pnJci^donl  sera  cot^  et  parapha  par  le  juge  de 

Il  sera  tenu,  seus  la  surveillant  de  ce  magis- 
trat, qui,  i.  chaque  trimestre,  et  plus  souvent, 
s'il  lu  juge  convenable,  le  v^riQera.  l'arràtera  et 
i^n  dri'ssera  un  jfrocè.H- verbal  dans  lequel  ]  il  con- 
siguero  sfs  obseri-alions. 

Ce  prociis-v^rlial  ei>ra  ouvoyé  ta  procureur  de 
la  lUV'ibii.Ti''  pi'ù*  lu  iribudal  de  premièii}  in- 
siani'i-,  qui  un  ri'Udra  compte  ;ui  pi'Ocurfiur  gi-- 
néral  prO^  laraurd'aiipel. 

Art.  lu.  —  i'oatront.  la  |)rocufeurs  de  la  Ré- 
publiiiuc.  quand  ils  l'auront  reconnu  nécessaire. 
|irocJ(ier  pari-iix-mr-mci'  ou  leurs  substitut:»  à  la 
v^rilicaiiou  prescrite  par  l'article  19. 

Art.  'il.  En  cas  li'iiilructiou  aux  l'èglos  pros- 
crites par  la  présente  loi,  il  eu  sera  râr^iù  au 
-'tTri  il''  la  justici'  |iour  i''tro  pris  &  l'ég.ird 
jiitrevenantg  telle  niesuroqu'il  appartiendra. 

Art.  ';^  —  Si  les  greiliers  ou  Jeurs  commis  ro- 
çoiveut,  S0I14  quulqu'i  prâtexte  que  ce  soit,  d'au- 
tres ou  plus  Torts  droits  <)ae  ceux  i(ui  leur  âoot 
attribues  par  le.<  lois  et  règlements,  d  est  enjoint 
aux  juges  •]<:  paix  d'en  inlormer  le  procureur  do 
la  Bâpubliquo.  Il  ea  sera  pareillement  rétûré  au 

erociireui'  g^n^ral  '<t  lait  rapport  au  ministre  de 
i  justicu. 

'Les  coot revenants  seront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  destitués  de  leur  emploi  ou  pour- 
suivis judiciain^niont,  sans  préjudice  do  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  et  dp» 
dommagns-inli'rfStt.  quanl  il  v  anralieu. 


Atmnex*  n'  8847. 

RAPPORT  fait  au  nom  dp  la  commission  (•) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  ])rojet  d'extradition  conclu  le 
15  août  187*  entre  la  France  et  la  Belgique, 
par  M.  Bcrtauld,  membre  de  r.^sseniblee  na- 
tionale. 

Messieurs,  chargée  d'ezamin'T  les  conditions 
du  iraiii''  d'extradition  conclu  li>  15  août  IS74, 
entre  !■'  lii)miTii>':r.ent  fraurais  et  b-  gouverne- 
ment belge,  pour  rempl8ii>r"le  traître  dnîS  avril 
18G9  et  lu  convention  additionnelle  du  23  juin 
1870.  votre  commission  a  l't.'-  unanime  à  recon- 
naître la  »u(iériori(é  des  garanties  de  répritssion 
nue  les  doux  |>aya  contiactants  trouvront  dans 
b>s  Stipulations  nouvi'IIes. 

D'une  part,  des  inlVactioiis  d'une  s-'irieuse  gra- 
viti'  'l'ti,  juiqu'.'t  la  promuljïation  de  la  loi  du  15 
mars  t.STi,  restaji'nt  l'orcémi^nt,  par  suit;  de»  res- 
trictions de  la  li''^'i  liai  ion  bi'li.'e,  en  delioi^  de  u-'s 
lois  d'ajsuranc"  mutuelle.  i[ue  l<:s  nations  ont 
rl'auiaat  plus  d'int<':rT''t  à  .-i'imjioser  nu'ellcs  sont 
plus  voisine.*  et  '■nireiienn.'nt  plus  Je  relations, 
peuvi-iit  aujouril'hul  subir  l'empire  de  I''urs  di*- 
jiMitlons  l't  y  seront  désormais  soumises. 

i:'<'Sl  ainsi  que   les  couiis  et  blessures  ayant 

.'/  ilt',\f  cuiiiuii}si>in  en  r-jinpOMc  ilr  .MU.  IIjbcju,  pri'- 
tkl'Ml:  Ffiiifis.|np  llive,  nvrètaire:  Bcruolil.  Silntoï*. 
S^illppnirtni.  P(ih  (Pa^i-dr-Calili).  iliinu.  Flniiril.  Bo- 
res u-l4iN<lie.  KriBFr-Mirvjiv.  Charl**  >laniii  '\|i>Trt>), 
Ltnofl.  MiWmJ.  ï.wpM  ie'  Visne-.  rnnrr.'yr.)N. 


causé  une  mutilation  grave  que  la  législation  de 
la  llelgique  avait  loTigtemps  empêché  d'atteindre. 
<piand  leurs  auteurs  avaient  réussi  ûrranchir  la 
Iruiitièru,  ci'SSeront  de  jouir  d'une  immaniU  qui 
était  préjudiciable  il  la  sécurité  des  deux  pa^. 
La  mémo  observation  s'api^ique  au  reeal,  avec 
celte  différence,  tout-fois,  c|ui>  déjà  la  convaatioB 
additionnelle  de  13TU  avait,  à  la  suite  d'ans  loi 
spéciale  votée  par  li>  parlement  beige.  combU 
une  lacune  regrettable. 

D'autre  pari,  la  convention  du  !9  avril  1S69  IHi 
s'appliquait  pas  aux  laits  qui  s'étaient  prixlnitt 
sur  un  territoire  étranger  a  la  souverainatt  (fui 
réclamait  l'extradition.  Par  suite,  les  ëtrangan, 
(|ui,  en  dehors  de  la  France,  se  rcudaienl  auteim 
ou  complices  de  crimes  attentatolrea  klaiOraté 
de  l'Etat  français,  ou  de  contrera^oo  du  soean  d» 
l'Etat,  de  monnaies  nalional<is  ayant  coitrSi  de 
(lapiers  nationaux,  de  billets  de  banque  aulionsès 
par  la  loi,  écbappaii'nt  li  l'extradiiioa  e.Tpresâé- 
meiil  .ri^servée  pourtant  contre  eux  par  l'Or- 
licle  7  du  code  d'instruction  criminelle,  ■uivBBi 
la  révision  du  27  juin  IStiG. 

lit  loi  rrancaise  ne  sera  t>lus  frappée  d'impuii- 
sanee  toutes  les  fois  que  la  loi  belve  pourneltt)- 
atteindre  le  crime,  bien  qu  il  soit  commis 


1  dot 


leté. 


Ll's  termes  do  l'article  1"  )|  2  de  la  coofeatieu 
qui  nous  est  soumise,  et  surtout  les  termes  trAa- 
ijénéraux  de  l'exposé  des  molirs  avaient  Inspiré 
a  quelques-uns  (le  nous  la  crainte  que,  pour  le* 
crimes  et  les  di'tlits  prévus  par l'aitlcle  5  de  notre 
code  il' instruction  criminelle,  on  n'eiit  pat  tenu 
compte  d'une  condition  ijui  sembla  dirScilamMU 
-^0  ^uncilii^r  avec  l'extradition,  la  condition  de 
retour  volontaire  sur  !e  sol  franfais  i  laquelle 
la  poursuite  des  auteur.*  de  ces  crimes  ettlélits 
est  subordonnée. 

On  a  répondu  que  le  traité  ne  pouvait  aTOif 
pour  objet,  ei  sur:out  pour  elfet,  d'abroger  nn 
texte  de  toi. 

L'autorité  de  l'artiL;le  3  demeure  intacte,  et  si 
elle  exclut  le  plus  souvent,  elle  n'exclut  pat  ton- 
jours  la  possibiliti'^  lie  l'extr.idition.  puisque  no- 
tre jurisprudeni;e  admet  que  la  Français  qni  m 
commis  en  pays  étranger  un  crime  puni  par  la 
loi  française,  peiit  éire  poursuivi  et  jugA  «■ 
France,  à  raison  de  ce  crime,  s'il  est  rentré  de- 
puis sur  notre  sol,  encore  qu'il  n'y  ait  oas  pr^ 
longé  son  séjour  jusqu'au   moment  de   la  pour- 


u  L'extradition  pourra  être  relXisée  si,  depuis 
les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou 
de  eondamnaiion.  la  prescription  de  la  peina  on 
l'action  est  acquise  d  après  li>s  lois  du  pavs  oti  !• 
pré\-enu  s'est  rélugié.  » 

Cet  article  n'est  i|ue  la  reproduction  de  l'arti- 
cle Il  du  iraitù  du  2tl  avril  1%Î9.  et  l'article  7  de 
la  loi  belge  du  15  mars  1371  imposait  la  aëeet- 
silé  de  son  adoption.  Il  ne  saura:t  d'ailleurs  cau- 
ser préjudice  aux  agents  dont  notre  Gouverne- 
ment réclamera  l'extradition. 

Si  la  durée  de  la  prescnptiou  belge  eu  plni 
Igiigue  que  la  durée  de  la  prescription  conaa- 
crée  par  tios  codes,  il  est  d  évidence  que  l'ex- 
tradé ne  saurait  en  se ■-''' ~  '' — '-— ' — 


de  111 


oud'rir.  puisque  l'application 
t  être  scindée  contre  lui,  M 

■■en  France  contre  une "' 

prescrite  d'après  la  loi  fi 


IjJoriian  di  irjiti>.  A  noi  ;i 


SCANllE  1)1   eo  JANVIKII  <S:3 


6^ 


s.  ;a   laf'-*   lo  lut.''  p;trA«-i'iptiou  e«:  plu^  .•m 
.M"  {UH  .1  |'r^*^:ri|i:.tiii  b'*lifi*,  ratr'*ni  piuMii.*  ili* 
.a  !oi   •  (raïuvrx    i  îik  f.r. oralili*.    4|ui    i*Ii.*\  •    iiu 

I.i.:i':ji!>,  p;u>."iiro  ti"»  :i.>-i;itirf!.t  •!  •  la  'J!!!* 
:::.  -1.  i  :  p'il  ■  •  .i  *y^\i  i  OtCd^.uD  «le  l'.trii'  1-  11,  \i 
u<';.tii  l'A'*  aî*»oiuin*'iii  ino|>|iortun  «le  raiH"** 
.••r  I"  itiin>i;**  au|u*'l  ri*i  articlo  il«roK«',  a  *4* 
va  r  :•'  priif  4{H*  •{ii>*  la  •liirA"  dn  la  |»r**>i:riptioa 
•  î"  .  a>'t.  lU  i-t  •!•'  la  |irv.H  Tipluiii  i|i*  la  coinlatiiiia- 

•0:1  t''t.  <lins  ;••  sîli'iii"-  -i'"»  îr.i.i/'s.  r'''k*i''  p-ir  '•«"» 

■•;'»  l'»n'.  .  •■«  .■.•:n:i:d'i  le'.is-i:î  »  out  •':••  '.  :o".«"*  •^■. 
>i-  ;i'.    !••<*    -anctiirii»   fHiiali.*s  iiiti^i'n'.  «^tr«-   tppa- 

ju"'*»'».  O  j-riar.)!»»  a\a.:  •"■:  •  4iji|;u>'U-i«'iiu'n- 
MM.:)'  -n  :  loi  t  il>-  la  «Iik  'u«<»ii.n  «Im  U  iu.  -iu  '*7 
<  :iM  t^'iifi.  <  oninii*  !'>*tprH<**-iu:i  liu  ilroïC  •uuiuiuii, 
I       iiii   •)*•   :t  ■  \  \\  ;niitin(>r   'O  ctract/To.  i!  \  a 

.  .      ;.:••    iiiti'T'''l    a  C'»ii«tAl>-r    i|r.>-    r.ipprtiiiAtioli 

'.•  •   pir  iioii:*   a   !i  oulutio!!  lonveniioiui-iiM 

.  liu'*'.  «Mi  .(Uui   -jii--  II!  »ji:,  ;a  ]u«*tiioii   lt* 

-  •  .1  'Vi»  ■."•  lur.'  I"  ;.'X'  a*!  t.uii,  U  coai;  a- 
-  .-      1    :  •  la  t*>u\i*:i!i  1:1  «lu  J'i  avr.t  [SiV*  av"i   ia 

•  •  I  •>[!:   'Il     iiuu\-'ii>.>   ii|>p<'lii-     Ml"    o!iv*rvaii>>u 
...  N-::?".    {••  iiifniMiimi*!*   {if.i!    prfVt*nfr  ton:** 
..■;i,...t  ,;  ri.i'-».i-i  .1  la  iliif  .•*:!■  •■  •!•■■*  t«*riii>'A  uu** 
1   !   ■    :,  •■   i  .m  ';  i  •■•■  II. m 

;.a't«l'«i   !••    a   .>in\'Mi\i)a  -lu  ."*  a'«rtl   li»i* 

■  ••  n.n  :  •  >ii    i 

-  I.  n  !;*.  .ilu  în'ir*iiivi  p  >ui  I  un  il*-»  fAiU  pr»^- 
■.  ■-  ■  1.-  .  .i-'.i.-l  '  J  .!»•  ii\  pr**s<!Dti*  cuiivondoii  sara 
ir.  ;■  ;Tr."iil  -'in^'U'  *\:i  l'-'XÎi  îiîljim  «l^iu 
:'i  ■  j  lar    .lu:-.*:     l'.i   autr»*   aiilt»     »\iiiî    '1  iii«*iiii> 

■  j'.-i»,  .|.f.Mii  •  ]■  ir    lau^iini»   •'•iraiiirèiH   «.'onipA- 
•*iit>*   «t  pro'lt:.*  par  vo«>*  thplimali'ju*'.  » 

i>  •-    li>^jv.Hi(iuii  «••  r**irmi\«*    tlniw   l'ait.  .'»  I  • 
'  •     !       î|-  •■;  •.    :j    lu  tr»  ao.iî  1^7*. 

!..'•*,•  l'V.ia  1  •  ou    s««ra  «''^aI-'Ri''ui    a«'t*or'l»*  • 
.  p:  i  Li''(i'jii   ilu  iiriutJat  d'arn^t  ou  de  tout 

■  :'•  •  .1  !■•  .i..iri?  Li  in'^ni*}  rir-'t'.  dt^cTii^'^iar Tau- 
.  »'.:■  ■  ».:i|  ■'•i-ni '.  |"»ur\!i   pi»*  c<5*  acten   renfcr 
.:  :.■  .  .îï  !;m!.  -n  p^.'«  •  -  ■    |ii  f  li*  p 
::i  •*■   '    t    ivr'"** .  •• 

i.   \:  r .:-  .r  .nijt^i-  :i:".     .-st  toujours  I  aut^ini*'* 

.:..'•••'     juip't  «nt".  i  au'.onii*  b- Ui^  dont  l'icti» 

t"  :    r    .:    i:    inuin>>    li    r>: ■  •*  <lo  .lOtre    :n:iiida* 


lH)ri4ii  pa«  1  appucAtioii  Au  pi-:iiCL)*o  Uo  doumv- 
iroriivii- 

Mal^  aiijourd'hut  îc»  traid'ft  d'i*Klraililioii  P' 
Yi'*î":iî  If  .arn-îAr»»  «ruu'  '  ■;,  ««l  i  ".l-*  lo.  n-»  pou: 
Tfv  tivo:r  ifr  niudilii-aliou^  >antt  lo  cuiicour*  du 
(lOUvuir  iiVi»l*t>r.  Loi  Ira*  11'  na  doue  plus  à 
craindre  i'arf;umi*ut  driluii  do  l'absonoe  d«*  droit 
ac*|ui«  à  l'otiVrvation  d<>  conditions  euontielit*- 
m-ni  variables,  tjinl  <|U'eiN^^  ne  •1''^p'Midai«nt  i|U«' 
•  l'u'i  ro:i<:i'ri  ilipiumati^pio. 


1.  cvaroon  do   c*  i>aint  bon  -lu  dununie  do  la 
lunspru  l>*n'- 
d'tnter\tinir. 


non  lie   c*   i>aini  bon  -m  aununie  >io  ;a 
l>*n'-'\  et   \é  K>k*isla!'Hir  na  |iaa  l»esoiu 


I 


po«ir  lo  !  ;••!  ili 


■.r."  ■' 
i  :.    .- 

-  ».■■  ' 


:i  i>   1  iii  i;abi'  •  i  •iî1i>i:u-b.   M.  Ito/'Tian, 


J.IX  ér\ 


a  l'iittuunel  aiu*i  lurniuli?  : 


pii»«iiu:i4   roi.'.iiv*.    I  la  vâliil:*!'  et  .1  U 
'•»*.;  ai.        I"   i 'vvtia  lit:o:i  »oni  .ipiir»i:ir**>)i    pai- 

••<   •    ».:s«*.    '.ril'UUaUX    all\'pl«.•î^    **He*   MUlt    M)U- 

...»■•'.■»  j'iv  l'*-  a-*'  um'.s  i.iu  pr»'Vt*nu"*  ••«tradi«H.  ■ 

i  i  ■  •       I.""  •  ;  a  I  ••ii*i*  i|u««  ct.'l  arlir.-*  Ui<  pni 
*  a.;  •^•^^  .:OU-'>l    ptar^*    dailH  Ullft  loi  li-mt  i  otij^t 
•\u.  II.-  •'*:   d**  ^x   pronom 'M*  |Kjur  l'adoption  ou 
.•  •«•■'.    Il  lui.:-  .i.-i-  la  II*  i|{i>|ue. 
N  •!  •  ..a'.ori<i  pas  a  fa.rt*  uu*i  ipi  |(ôiii*rdto    ?*ttr 
•■\lra  I.'  iiii,<  i  u:i-*  ^^i\^^^  >••■  u"  coniportorittifuèr** 
.     *     i    t- 
iMi.      -\:rad.l>-  11  >  ip|Mi^'  i»i  i'Oii«*ouri  de  deux 
•li.     .ii:i>*t*-i.  •  '  u:i''   ;  )i  p)ur  ta  PVir  luiplit^un- 
*■      '  V  'î   II  ••  d  ii:i   '•iip«'r.»«ur  oonrouii  au  pi>s 
'•■  au  pa\  ^  r  •  I  i.%. 
•    I  ■     ■■  '-'  '•! ■    ■' i  ri'*;iiMi 'Ut    !••   rA«-en*ldi-» 
'.  ■    •     ••   .      ■     la.i.ur.-^  iLi'T'iir-   ra<lnr.«-u>n  d  • 

'U   di»  Il'*Lr ).ii*,(U'' 

;>*i'.irr4sl-  •!!  aj.iUloi.  l't  t^*.  *:■«(  i** 
1"  .a  ui. ,•».,'•'•  ;••  il  I  i)iuuiia^:iin.  ipn* 
1  l.t.j:i:.»>.  '.(laii  (U'Taik  l'uiilit**  en 
*.'     Il  liii^    "ata^zia-I  •!' no'rt*  droit 

>u  fi'.i  iii-i .   !or<K|i:4   ieA  trait'**» 

.  :.  •  i.-'ii'     îi-/  noui  lu-»  !'>"U\rodu 

\      i'  '  .  •  -!ial>'  :.••  p<)ina.t  !u>  plaindra 

•»      ■■  î'd  :•■■»  ■  lu-ntifl    fiar  le* 

■«        .  '.I  .    'i.t'-  -  i    il    -a:*!!»!,  r  i»*t  'p.i-* 

.  :  '-  \    i    '     '  '.:  1 1-  ,   .•   1    .i:  •!.«  m  .- 

••■       ■•     '   i'.   r.       •!   pi'*  .  •'*.'.  ■    »vivr'«.  }•!!- 

u'-.i    a  ■;.  ■  ••!  ■ir»n:»-.t«  »  :  .uî-r.'t  d"s 

^•r  •.••ajs.  l'.'u-    «  ...1  :  *  •.  Iinri-***,  aeo<Mu- 


I«a  0'iinmis.'«ion   c^^t  uua:i::nt<  pour  vo-h  propo 
sarde  ne  iki*»  '.«ms  arri'*.'>r  à  rart:r'.i*  .i-Mitionn-''. 
rt  dadopt'T  !•*  projet  d**  lui  «lu  18  déoemlin*  1K7i. 
dont  railu'î'*  unique  •'>i  am^i  can<;u 

I»»(UKT  HK  I.oi 

.Ir/iW*  itni'fu^.  —  !..•  lYi'«.i  l-nt  !••  la  R«*pu* 
l»t:<pi**  rrtn>;Ai4«  eU  auloriHi''  a  ratiti**r.  i't,  ji'il  > 
a  li**u.  &  raiVit  H\i&«*ul''r  la  ronveiititin  d  extraili- 
inin  l'onrUi'».  I»  1:»  août  t.s7i.  e:iir-*  la  France  et 
la  liel|{i<|ue  et  dont  une  copi'*  authentique  il'*- 
m-Mîr-  ann»*\''»»  à  la  pr»'^*'*îit'»  Ix 

OINVIINTIOS  UKXTilAIMTION 

kNriii.  i.\  I  iixNCi:  M  1.^  HKi.'iiiji  I  ur  l'i  août  1^74 

I,'*  (iiiU\ern"iiient  île  la  Ri'imbliqui*  trmnv&iH** 
••:  itf  k' «'.iV'>rn*'Ui<*nt  do  Sa  Ma  t«*.ti'  l«»  roi  i-* 
]lelt{e!i  ayant  r^iuiu.  d  un  commun  accord.  •!•• 
ronchiro  uni*  nouvell'  «run\'ention  |*our  l'oxtradi 
t;un  -ios  ihdlfaiWui .%  oui  n«>inTn«&  pour  '.eur«  ;•  ■- 
nipi»t«îniiairf»!*.  â  ci»t  flFet,  *ivujr  : 

Le  l*iV'9iilfnt  d«*  ia  H**puiilitjue  rranvai<it*« 

M.  le  duc  ht>ca/<a.  député  a  rAs«**uiblée  natio- 
nale, niinistri*  îles  airair«"i  ^traiiiféres  comman- 
deur de  l'oplre  national  de  !a  liègion  il'hon- 
n»*ur,  ■•t'-.,  ••le. 

Kt  Sa  M^esti^  !••  roi  des  IleL'e». 

M  !e  baron  li**yi*ns.  ^ran  1  otlîcier  de  i'ordnt 
•le  L*''0iK>'d  et  de  l'ordre  de  la  L*'<gion  d'honneur, 
ei'* .  "t'- ,  fil- ,  si»u  envovf  ««xt  mord  main*  et  mt- 
iii-'ti"  pî«^nip«it'iuliairi>  pn'»-*  le  (flOiiv>'rU''nifMit  il» 
la  K*'*pubhque  française  ; 

!.••<«  pi<-!«.apn'H  n'i^tte  •'•)iiimuni<tii»'  i<*ur4  pi-iU" 
pouvoir-»,  trou\i'*<»  eu  bonii**  «>i  iluu  iorme,  «on' 
conveiiiit  de«  articlt*H  suivant*  : 
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Art.  t"  —  I***»  gouviTiiem^nts  fran.aiAet  boii^  • 
Sfnica|{fnt  a  se  livrer  n^ciproquomi'ut,  sur  la 
domainlo  <|ii'>  l'un  de«  «leux  gonveruenienl» 
a'lp*'i<"a â  l'autre,  à  la  neule  exception  de  leur^ 
naitunaux.  Mh  individus  tM.\^.*-'%  de  linlxiqu**  «!;i 
l-'rance  et  •lai»  les  i>dont''%  fraii;  iiS«>s,  nu  d- 
France  ot  •b*s  eoloni*M  franvaisus  en  li**li{iqu**,  e: 
iHiur-uivife.  mi»  «n  prévention  ou  «'U  arcuiuKiou. 
uu  cun  lamui**  «'omniir  auteurs  ou  comj^ihceH  par 
les  tribunaux  tle  relui  «bM  deux  pa>»  ou  !  infrac- 
tion a  été  commis**.  |iour  1»*-»  •tiÙi''!»  "i  dél-i» 
ôn-.iinôré4  dans  l'articl**  i-i-npréH. 

Né.iiiiiHiins.  li)rS'(Ut*  le  i-r:m'*  «m  !•*  di-lii  mol  - 
vaot  II  •b'niao'l"  «l'extradition  aura  et  A  coiuni.^ 
hor*  du  if'rntoire  ilu  K'Ouvi*rni'ment  r^'iuéraid. 
il  puuira  Oire  -lituni'  suite  â  c<*tt«i  demande,  si  'a 
l^iri'^lAt>''0  •lu  |»ays  requiN  autorise  la  poursuit  1' 
de^  np^moa  :ufractiun*(  roniini'-e!*  lioft  de  ^n 
terriNiire 

Alt.  V*.  —  I.*"«  crimes  **\  l/dils  iuul 

i*  L'o^^saistnat.  i*MupOi4o:in''ment,  U  parncid* 
f  i  l'infantiCid**  : 

!•  !.«•  meurlr»'  : 

.P  L-^  mcnac*-»    l'un  if. 'uta:  '•■»  lîr-  !■•*  i"«r- 
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t»  I.-  4  I- luj     ;j't'"*  ^t  ;•■«  -t  ••"*>^!r'»«   fait»*»  \u 
l')nlair-»me'it.    ivt  av-»-*  pp*"!-'*  iitaiiun.  siit  qiun*! 
il  en  ••-    r-'*  :  *    iin«*  inîjriji  !é  .1  :  ta  apa*i*ê  ;»v  - 
«nanen*--    I-  "l'-ï''    ••••r^  ri-j.'J     li  ji^^r:-»   m    ti 
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PROJETS  DE  .LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


privation  de  l'usage  absolu  d*uû  membre,  de  Toell 
ou  de  tout  autre  organe,  une  mutilation  grave, 
ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

5*  L'avortemeut  ; 

C"  L'administration  volontaire  et  coupable, 
quoique  sans  intention  de  donner  la  mort,  de 
substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  grave- 
ment la  santé  ;  • 

7*  L^enlèvemcnt,  le  recel,  la  suppression,  la 
substitution  ou  la  supposition  d^enftint  ; 

S"  L'exposition  ou  le  délaissement  d*enfant  ; 

9»  L'enlèvement  de  mineurs; 

{(!•  Lo  viol  ; 

1  !•  L'attentat  h  la  pudeur  avec  violence  ; 

12*  L'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  sur  la 
personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant 
de  l'un  ou  l'autre  sexe  Agé  de  moins  de  treize  ans  ; 

13*  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habituellement,  pour  s<itis- 
fairo  les  passions  d'autrui,la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  mineurs  de  l'un  ou  de  1  autre  sexe  ; 

14*  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à 
rinviolabillté  du  domicile,  commis  par  des  parti- 
culiers ; 

15*  La  bigamie; 

IC*  L'association  de  malfaiteurs  ; 

17*  La  contrefaçon  ou  falsifacation  d'effets  pu- 
blics ou  de  billets  de  banc;[ue,  de  titres  publics 
ou  privés  ;  l'émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  ou  falsi- 
fiés ;  le  faux  en  écriture  ou  dans  les  dépèches 
téir-graphiques  et  l'usage  de  ces  dépêches,  ef- 
fets, billets  ou  titres  contrefliits,  faoriqués  ou 
falsifiés  ; 

18*  La  fkuâse  monnaie  comprenant  la  contre- 
façon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la  mise  on  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ol  altérée  ; 

19*  La  contrefaçon  ou  fabrication  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  ;  l'usage  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  contredits  ou  fal- 
sifiés, et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques; 

20*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins  ; 

21*  Le  faux  serment  ; 

22*  La  concussion  et  les  détournements  com- 
mis par  des  fonctionnaires  publics; 

23*  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou 
d'arbitres; 

24*  L'incendie; 

25*  Lnvol; 

26*  L'extorsion  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticlos  400,  paragTftpbe  ï*'  <îu  code  pénal  français 
et  470  du  code  ])énal  belge  ; 

27*  L'escroquerie  : 

28*  L'abus  ae  confiance; 

20*  Les  tromperies  en  matièro  de  vente  de 
marchandises,  prévues  à  la  fols  en  France  par 
l'article  423  du  code  pénal  et  les  lois  des  27  mars 
1851,  5  mai  ISm  et  7  juillet  1867.  et  en  Belgique 
par  les  articles  V.)8,  4ÎKK  500  ol  501  dn  r*ode  pi'nal: 

30*  La  banquoroiU"  frandnl»*use  ot  les  fraudes 
dans  l(^s  faillites  prévues  à  la  fois  par  les  arti* 
des  591,  593  n**  1  et  2  et  507  du  ooflo  do  com- 
merce français,  ot  par  les  articles  489  paragraphe 
3,  ot  190  paragraphes  1  h  4  du  codo  pénal  nelpe. 

31  "  Les  actes  attentatoires  t  In  linre  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fnr,  prévus  à  la  fbis  par 
lo!^  articles  10  et  17  de  la  loi  irancaiso  du  15  juil- 
hu  18)5  et  par  les  articles  400,  407  et  408  du  code 
iMÎnal  holgo; 

32*  T^  dostruction  <le  constructions,  de  ma- 
ohinos  à  vapour  ou  d'appareils  télégraphiques  ; 

33*  La  destruction  ou  la  dégradation  do  tom- 
beaux, de  monuments,  d'objets  d'art,  do  litres, 
docnmonts,  registres  et  autres  papiers  ; 

34*  Les  destrnction'%,  détériorations  ou  (h'^gût!; 
de  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés 
mobilières  ; 

35*  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltas, 
plants,  arbres  ou  greffes  ; 


36*  La  destruction  d'instruments  d*agricaltiire, 
la  destruction  ou  rempoisonnemont  de  bettianx 
ou  autres  animaux  ; 

37*  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution 
de  travaux  autorisés  par  le  pomt>ir  compéteal; 

38*  Les  crimes  et  uélits  maritimes  prévus  d- 
multanémeut  par  les  lois  fhtnçaises  du  10  avril 
1825  et  du  24  mars  1852.  et  par  les  articles  ^  à 
40  de  la  loi  belge  du  21  juin  1849  : 

39*  Le  recèlemcnt  des  objets  obtenus  &  Taide 
d'un  des  crimes  ou  délits  pré\'us  dans  rénumé* 
ration  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualitlcalions  précé- 
dentes les  tentatives,  lorstiu  elles  sont  prtraes 
par  les  législations  des  doux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  Tez- 
tradition  aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessuB  : 

1*  Pour  les  condamnés  contradictoircment  ou 
par  défaut,  lorsque  le  total  dos  peines  prononcées 
sera  au   moins  d'un    mois  d'emprisonnement; 

2*  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de 
la  peine  applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'a- 
près la  loi  au  pays  réclamant,  au  moins  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équiva- 
lente, ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  con- 
damné ù  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  iléliis,  l'extradi- 
tiou  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsi|tte  le  fliit  si- 
milaire sera  punissable  «l'après  la  législation  da 
pavs  à  qui  la  demande  a  été  adressée. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'é- 
tranger dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  pmf 
pour  aucun  délit  |)olitique  antérieur  &  rexlim- 
dition,  ni  pour  aucun  liait  connexe  à  un  senbla- 
ble  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  |)olitique,  ni  fait  con* 
nexe  à  un  semblable  délit  l'aitontat  contre  la 
peraonn#  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille.  lorsque  cet  at- 
tentat constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'emnoisonnement 

Art.  4.  —  IjSl  denian<ie  d'extrarlition  devra  tou- 
jours être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  L'extr.idition  sera  accordée  sur  la 
production  soit  du  jufi^oment  ou  de  Tarrét  de 
condamnation,  soit  de  1  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  on  accusation,  ou  de  l'acte  de  jirocédnra 
criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autonté  nompé- 
tent's  décrétant  formellement  ou  oiiéi-ant  de  pieiii 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  I  accusé  devant 
la  juridiction  répressive,  délivré  en  original  on 
en  expédition  authentiqua. 

Elle  sera  également  accorJAf»  sur  la  productiem 
du  mandat  d'arrêt  on  de  tout  autre  aete  ayant 
la  même  force.  d«>cerné  par  l'autorité  compé- 
ti«nte,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indica- 
tion précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  ^té  déli* 
vr»'*3. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  dn 
texte  (le  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et, 
autant  que  possiole,  du  signalement  de  1  indi- 
viilu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  oues* 
tron  de  savoir  si  le 'crime  ou  délit,  objet  de  la 
poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  pré- 
s'Mite  convention,  des  explications  seront  deman- 
dées, et  après  examen,  le  gouvern''ment  à  qui 
r>'xtradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à 
ilonner  à  la  domande. 

Art.  (>.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro* 
visoin*  sera  efToctuée  sur  avis  transmis  par  la 
posti>  ou  par  le  têléu'raphe  de  l'existence  d*na 
mandat  d'arrêt  &  la  condition  toutefois  gue  cal 
avis  sera  régulièromeut  donné  ]iar  voie  diploma- 
tique au  ministre  des  alfaires  étrangères  du  payi 
où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  établies  parla  législa-> 
tion  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandéei 
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Ar:.    I.   —   l.«-tr  iDfTi'r    arrrl-'-    jiru'.  in>ir>iiicnt    i    truTtiou  miuiiivlU  frun^AN  ou  ù  U  loi  hol^'o  du 
iU\    •  riî!.".  'i'-  r*ti:.:u  iiriVi'-d'U*.    -it.i    mi"*   i-o    1    30  iliVi'iiihrr  t83rt 
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A  ri  îl  —  l--»H  oini|>i">i  ii^MM-alinn*  'l'actra,  jU 
If.  ;ili>tt*<«  or.  |iit*fi>H  ifo  ir-»-i\'l  n-  ii-'ldîni^f^  pur 
1.1  ji:»':m  .i-  ]  un  -Ifs  'Iinix  |«a\-«  Si'r.itit  l'ilte*  ù 
liii;'.  inl  -.1;:  T'H-Ihiî  ••  i:  1  If  .:..»ir«'  i»  i.iuiii' 
|»a>i,  «ri*  '*iig'i|r(*r  la  rf^poii-tA))!.;!"  •!••  .  Kiai.  1(111 
po'hom-n  h  **i\  «<iinr»T  k'fiuihrntitMt^. 

A  •*'•(  etlf*'.  la  fi!»Vi>  ir.iu*nii*"*  <li{iU»mAti«nif- 
n)<*nl  iiu  •liriM*tMiiii>iit  nu  iiiini»li'^ri*  puhiir  «lu  li'<u 
^•*  .1  •■  •*i'l»'H' ••  -Ta  ^lu'iiili""  A  i'«»p»iiun«*,  A  na 
r'-|u«''t»'.  jMi  .!•«'  •»'iin*  I  un  "ilii-i-r  i*uiii|H>|t>iit,  et 
il  r>-u'.*'rrt  au  uiii^'iNtral  •*x{M''lti<*ur,  av(*c  son 
V!<«a    I  iiri^in.i!  f-oDMAl.inr  la  ni>«'li!ir.ition 

Art.  !  ».  •-  Si  ilaniun"  rau-«*    p"inl*».    In  rom- 

(»arut!i)ii  p*TMiuu>'iit*  il  un  t>-ini)!ii  >  yi  ii>'('i>!i<gtip\ 
f  ir<invi«rnrinfni  «tu    i'a>^    ou   r*^si<t«*   |m  témoin 
i:- u:   i -■  I   \t".i^  M.r'i-.rurirmrnt     |    Irnfratf'Ta  .t  »«•  p'O'ln*  -t  l  Mivit.ition  'lui  lui  s^ra 
i:- I-.  •.  :-.    Iroi'.-   ji:!'   l'»-*    '.••:'»    .    \ikiX*r  b.ins  c»?  ims  «ï-'s  frai*  •!■■  voyaifo  et  .!•■  mS- 
!  tijs    il    ;opr*tii—    .iuriii-:ii    pu    ,  jour  «raloul'^* -l'-pnis    M  ri>î»t«l»»nr©  :ui  »<Tont  ut> 

corlé»  irajin^s  l>  tarifs  rt  rt>'l>'inents  eu  vi^u^ur 


(,i-:.i  .  ;  .lUi  .  t.*  U     i  à 

i-    .t  -  "  '\\i'  p'-M", •  ni  «T. 
■j      .»•    ;••.•'.    4  •;'»i  -1  ■■•   !•■■ 

•  r  M      .'••nni   .  nj-j  ••'■  •  .il  "n  il»* 

it*iitt*.  ri-tniB  II  la  pi::!>«.iti  i- 

"\'.'     \  '.i-'ii    pui*"»"'    -•  •  îr''''tt:-*r. 

■••■    .i-r-:i'.  -ijil  «p:  1:    Ih*  pu;-»  •■  ■■ 

.  .  .ir«'';— '■  iiu  io  «ov.pahîe  ^  ■'t/in: 

.jnipi-:i-'  a     n^yi  lou*  If*  •  hjri'» 
•'  p  •  .*î;r:  diirii'i  •  i  l;»^n  «»a  ■|i*pO'»ri  iliins  U' 


,I,y     t- 


!i  l'iu»^"  -laiiH   It'  j»ri'^«"nî 


I 


I , 


I 


Il  I-    :■■• 

■ 

1 1.1:1-  :■■ 


i  iiii:'.i  II  l'Clam-  »:il   poursuivi 

u:    u:.      i.'i.i   -■••Il  •  (iiiiiiiiSi'   <I:lii^ 

•  '  t  r   '.:.•■    - 'Il  rv'raililiuli  |KiUira 

,1;^  ;■.  .      •    }■;•    1   -  p  i'ii  •■Ui:»*-    *Oi-::t 

;i    p."       •■    J  i  ::  Ai*,  •'■l'"   a-  'l'iitli    -lU 

-  p:  :i;    :.     iii-'ii:  '(.•    .1    aura  -uf*:  «a 


d"  u.i  u  -iTa.'.  piiiLi:<u.;i  uu  •:•  i- un 
.  :.-  !  m. lit-  pa^4,  .'i  r.i.>  !i  •ruiiiifcatinn*  |  a; 
..'  iiiiiira«'t"- "  t-n.  ri  ]■■>  pirli-ii!»- r»,  hun  i;\- 
rii  t:"ii  a  .ra  i.'U  u*' ;;tiDûiii<.  >aul  a  ta  pirî:>' 
.-  ■  i-  .1    p"iirï»i::".  fi*    ■»■'■•     Ir  -l  •   tl-'.aui    1*  lUt 'Tit*     ^ 

.  :.p-î»  :il''.  ; 

Ar:  !"  —  I.iU»li\  'I  'pM  lura  •'■:•>  .iviiV  n- 
•jir.a  ■ '.:     p  »ur  '.:..:  m.  ji;.-    «un'.ia'tiituiri'Ui'Mi!    , 

...:   ,1  ;  •.:!•   :<.!:a- :.i»ti  niiri*  ip:»' i%'iu*  iivaiil  iiio-    ) 


\: 


a    I 


I 

■  a. 
>  i 


i  I.  .    ..a  tu  11:1-*   tlii  .  unH«<uii'ni':iil  •  A» 
.  iiil..       i'.^ii'i-  pa'  i  .;i  i:îp>^  *\'  ''liiUMiu 
.:^i*.r. ■•r-i'-in-'iii   p;.  .a  ii.r--. 

-    1.  u\tia  liî-<  Il   jiJiiiia  <''lr"  r*  fiisri' 

il  >   U'-^   ..II-  il"-,  !■    «l'-ru  •  r  aiji"   Jt> 

.i.i    .1   l 'iii  i.i:a:iai;ou,   11   pr^ii-ription 

:r'  ■.  1  -li;  i'ai'liuii  l'-î  .U'-piisc  •!'4p|■|;•^   l'"» 


A  :    : 

•  il  I  ~  • 
.a  I 


—   1^ 
■  •   •  l 


l'r 
:    I- 

n.     a    •  'T  \-. 
a:i-.  .1'.    'l'- 


■  ••  .1  n'-fiiu'i". 


t    h  ■   ^  I 


.u.  -•• 


i  i-r 


f  . 


1:: 
\ 


i       .r.r     .' 


I  ■ 

1  <■ 

•  na 


-    l 


:i 


.1 


1.' 


.r 


»  •  i-.i<nn*;*  pir  l'iirohta-    • 
1 1   utjuri  lUir*    'I"- 
•:•  "^s  uii'n!i'i:iu*'>   I 

•  •U'i''Ut>lIt,  uu  il'Mi     > 

•f-  ; ..  ra.    «"iiiiiL   '•uppi-il-  par 
li-at>  o.ir  il'  ti-rrituiri'  «Itiipi-  1  li'!«    I 
■  •.■•-  I  .  .1  i 

pii*    tau<<  .a  |Niur-uiti*  il  uuif  at-    | 

.'  on  •!•'  [''no  ns   luuii'ili^t  •TaU'^   j 
■<     .>u:   ..-<.>in  .K^attj'.ru  sera  t*n- 
'.    '  1     il  *  *:»•  'lipiuniit.'pif.  i>t  11 


ilan»  lo  \Hk\9  où  l'au'lition  «Icvra  avoir  lieu:  il 
;  i»otirr.i  lui  Atn»  fait  >ur  m  >ii*inanji«.  |wr  lo» 
1  s»nuM  «!•  -  ma^i^trat'i  •!■•  na  n^'Ji'ïiMir»»,  l'avanri*  ilu 
;  Il  lit  -lU  |iartii)  •!<*<  frais  -li*  vuya.;*-,  «|ai  s**ront 
'  "nouitM  ■  l'inbojïr»"-*  p  ir  ii»  ^'ouv^fui-nitMit  inl«»r«»!isi''. 
)«  Aui-UM  ii''iu'iiii.  iiudlii  '(uf*  iiou  M  naiiunaliit\ 
I  «pli,  m**  ilaiis  i  un  tXos  *{nu\  |ia\s,  roin|»aratira 
v«il>>ntair>*ui-*nt  il'*\aut  !••» ju^fs '•!«•  rauin>  pavs. 
,  ne  {Hiurra  y  i'*tri*  |H)ur»uivi  ou  lUtHuu  ptiur  ii»*s 
I  laii»  ou  Ciiniiamnationa  crimm«*N  autrriMurK,  01 
MiUH  pm^xii-  iif*  complicil"  «laiia  les  fait»  uliji;t^ 
!   <l>i  procès  itii  li  tiK'urvra  comnin  t"in<uu. 

Aiî  1«.  —  II  **A  rorini»il»Mni'nl  stipula  «fun  l'ev 
!  liaititiuu  par  voie  de  traniïit  a  travi>rn  lo  lurn- 
>  tuin*  ili)  l'uiin  tltf!»  partii*!i  contrariantes  «l'un  m- 
ilividu  livrô  .1  ^'autn*  parti**,  noia  accurtli.'f^  Hur  ia 
siMi''!'  prri  lui<t:on  i«n  orik'tiial  uu  (*n  u&p>'>lttion 
auiti*  uti'pio,  •!•  l'un  •l'-.i  tti.ti"«  'lo  pro*  •'-ilur>- 
ui>Mili>iun'-b  a  l'.krtK'lo  \  |>ourvu  ipits  lo  lait  »i,M- 
\anl  il"  lii.M*  à  l'exiraititiiiu  i><>it  rmiipr:»  ilaiiH  !• 

pr n'  tr;i:t»'*  »'t  nt«  r»  nîr»-    p'i-  dinH   li»*    prôvi 

n\ou*  ili*'i  arliclf-  J  «-t  tl. 

Art   17.  —  Ia  pr^t^nte  fon'«'  uituii  reuiiila^*an  1 
Ir  iraitA  du  ?0  jvni  186^)  ol    \a  «1  «ri  an  lion     lu 
23  juin  iKTi).  «"ora  «'ZiVuioirir  1-  trontii&in''  jour  1 
I    partir  ilt*  r^rlian^'e  •'**»  rutillcaliuns 

Kll«>  •tf<riH'iii'f*ra  •■!!  luru'-ur  |us-jii  li  r>-\pirati<^n 
Imu»»  ann"'««  a  ■•ompt--:    lu  yur    l'i  I  U!H'  di**  «Ifux 
!.  iiii>;:«  piir!i'>i  l'nntrai't-iTit"  •  aura  dri-lip*  \oului: 
*'U  la'T*»  ri>«h<'r  l»»^  etTi*(!>. 

Kiltî  n^ra  ratiHi>  •?!  I«»<«  ra'  lifaimn*  i*n  ^nronl 
•■^r  ha  n. ••■■■'»  !«  p!u«  tôt  «pii'  I;un'  **•  potin  a 

Kn  loi  d^  ipioi,  les  pl*ai|»oi'»niiairn^  ie<«|HTt:rs 
ont  ^iirn*  la  nrAAfint«*  conv»*ntlun,  «pi  ils  ont  r**- 
v^tni'  du  racnf*t  do  Initrs  ami  en. 


I 


■..  i  i- 


i^i     p  i>  o  iMi   r.iud;ltitii  i!t*-< 


1. 


i.i 


WO.T   l.<"l 

':;:!i  'H  O'i-    ro/'loir   -  ■•■'i-l.'int 
-*0.t  iifl"  v:5lt**    d<»ntlf*:iUir«'.   M)it 

.  ;.-  iiu  d**iiî  OU  d>*  pi**  «'^   1  ron- 

,n'   ••i'^' u'.- 1**   '|u  •   p«'ur   1*1111  i|i><> 

.i   \  .irti<:li<  i  du  pri>-i'Di  trait*V  vl 

diin-  I"  parntfraptii*  1 


Fait  à  l'ari»,  li*  1»  liiùt  \<7\ 

%   S.^.SVjri/* 


hi:r\zr.s. 

IleVKN'* 


t  I 

I    a- 


i:*-.    op'T-    . 
1      .'   1.  1  .  ■ 
I  .'.    :.         ■'. 
nuin-  I    ^ 

,4    •  >-.  r .#•   ■  \i-rtiJi-' 
.    r .     i.'  ^  ■  .    !••-  u» 

.   •■■  .■t:.»  ii-nî-»  r   -j 
r     '1        \-.'    :   ■■■.r  •»;■;■• 
•   F'     .  t  inî    ■!       i  •  \tN-ir    I". 


."'t'i 


•  •■ni'iii  -ux  â  l-'«it'- 

;  i  :''-:j*uti'in  d#»^ 

!i*»    ^:oninn«fti  'is 

i  il     a^  rail  d'-'\- 

x|  ■  rti-'  n  .iit 


Anaaxe  n*  S84S 

KAF'POUl  fait  uu  n>nt  !••  i.i  30'  coinuii!-*>iun 
•1  i:iii'ri''t  ît«-.»i  ('/  -a:  1«<  pii.-t  •l»  lui  l'iaiif  a 
iin'i  lian^i^df  ifrra.n-  )"ii!i''*s  •  n:rtf  !  lisat  n!  ]<*s 
!rappi«tf^  do  la  rirainle-Traiip"  •!<'  S"l:i:ny. 
pren  MoriAfcni'  'i>rn*';.  par  M.  H-.y:niin  I  lia-ti«l. 
xneiubrp  d>'  l'Aa^nittlAi   uaiiunailv 


A'i'"'  "1  ■ 
•••:  I   •;!'■ 
l   fi   :■.  -n' 

;  ■  -ir      i 
■       .:  I   • 


r** 


.    :ni 

'  i  * 


Il»    ■■..»' 

I  -..  .•■  .a  .tii-iu 

:  on   ii«    |Mii:rra  nf>n  plii<i  utoir 


*■•  !«»u*  a«*l»'-  }ul"  •■ir»»'«  *|'or:- 


Mi*.«au*arv.  Ih  2'j  juiilM  1874.  «"«t  in(Hr%«*nu4*ntr*» 
iKti.  miiréHvntff  par  M.  le  pr>'di't  «t"  H  irn**  et  1" 
munaaU'rt'  dr  U   Trappe,  r^,.-ul:Areiu»*nt  cunnti- 


■  r:i.  m-' 


i-  ■  i    .  .r 
.  *'■    p"t:r  -ii;  ; 
.1  .X  ar:--  .•  -  '1  • 


■    ..  ..!..,   ..     L     •."■.•      !  *>"'  i...riBM*»on    rti  r..m>>«i-i     v  MM.    flrmtiar>l. 
'''**^  '"•*     '  .     •     '*^    I    rrrttiirnt    I^aiivirr.   t^rrttmrf .  Tb.  n»»»    Ht^Ué.  W  fi«lr 

*      .!'•■  tt   «  •■?!         .1*'     ••■      •■■I  .  '-  .  .^  _       .  .  >  •  >_.      •  • 


pv  '.in  «lî'.!:/-! 
•lan-  -a  patrf 
•■   'lu   rodi*  '\  :ii  « 


1!^  I  inlrr.  M)ii.  4r  litfffrr,  Ir  tirnn  d<  I  attui,  Aarrkin.  Ar 
r^tii  rtrt.  iVmer.  I^aïait.  h'nntiuità^  Hiw.  I^ro.  Warairr 
'Mêrar  . 


72 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


tué  en  société  civile  de  la  Grandc-Trappo,  un 
contrat  d'échange  portant  sur  les  immeubles  ci- 
après  : 

L'Etat  consent  à  céder  : 

1*  Une  bande  de  terrain  le  long  des  étangs  des 
Hayes  et  de  Cliaumgnt,  dépendant  de  la  foret  do- 
maniale dç  la  Trappe,  canton  du  Chèno-Hond, 
d'une  contenance  de 2  h.  92  a.  43  c. 

2*  Dans  la  même  forêt,  can- 
ton de  la  Carrière  Saint-Ber- 
nard,dans  laquelle  se  trouve  la 
fontaine  de  ce  nom,  une  autre 
parcelle  de OU.  19  a.  64  c.    j 


Total  de  la  contenance    3  h.  12  a.  64  c. 

Le  monastère  abandonne  en  contre-échange  : 
4  hectares  75  ares  30  centiares  de  terrain,  pres- 
que entièrement  enclavés  dans  ladite  forôt,  lieu 
dit  TaiUis  de  la  Ferrette,  en  nature  d'herbages- 
pàture,  cadastrés  sous  le  n*  298,  section  F  du 
plan  cadastral  de  la  commune  de  Prépotin. 

Ci 4  h.  75  a.  30  c. 

Tous  ces  immeubles  sont  situés  sur  les  com- 
munes de  Soligny,  la  Trappe  et  de  Prépolin. 

Il  est,  on  outre,  reconnu  à  l'Etat  le  droit  d'é- 
tablir, gratuitement  et  quand  bon  lui  semblera, 
un  chemin  de  vidange  de  6  mètres  de  largeur, 
vers  le  milieu  d'un  petit  bois  qui  appartient  au 
monastère,  au  canton  de  la  Perrette,  longeant  le 
chemin  Prépotin. 

Il  est  enfin  expressément  convenu  que  la  ces- 
sion consentie  par  l'Etat  ne  comprend  que  le  sol 
nu  du'  terrain,  réserve  étant  faite  de  l  exploita- 
tion préalable  de  la  superficie. 

Ce  projet  d'échange  avait  /-té  procédé  d'une 
expertise  contradictoire  et  d'estimations,  d'où 
ressort  au  profit  de  l'Etat  une  .soûl te  do  330 
francs  78  c. 

Le  procès- verbal  d'expertise  constate,  en  outre, 
l'obligation  contractée  par  l-^  monastère,  de  sup- 
porter exclusivement  les  frais  de  l'échange, 
ainsi  que  les  frais  du  bornage  qu'il  nécessi- 
tera. 

Le  projet  de  loi  dont  l'Assemblée  est  saisie  a 
pour  objet  l'approbation  de  cet  échange. 

li* instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé,  con- 
formément à  Tordonnance  du  12  décembre  1827, 
établit  la  convenance  de  l'échange  ;  si,  d'une 
part,  le  monastère  trouve  dans  la  cession  qui  lui 
est  faite  la  possibilité  d'élever  le  niveau  des 
paux  de  deux  étangs,  l'Etat,  d'autre  part,  réunit 
à  son  domaine  des  terrains  qui  y  étaient  encla- 
vés et  crée  pour  la  vidanee  d'une  partie  de  la 
forêt  domaniale  des  facilités  nouvelles. 

Au  point  de  vue  de  l'établissement  de  la  pro- 
pri<Hé  et  de  la  situation  hypothécaire,  toutes  les 
justifications  utiles  ont  été  faites  ; 

Au  point  de  vue  administratif,  les  formalités 
légales  ont  été  remplies  et  les  différentes  auto- 
rités consultées  ont  donné  des  avis  favorables. 

En  cet  état,  votre  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  vous  propose  l'adoption  du  projet 
de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con-  . 
dltions  stipulées  dans  l'acte  administratif  )iassé, 
le  29  juillet  1874,  eutre  le  préfet  de  l'Orne  agrssant 
au  nom  de  l'Etat,  et  le  gérant  de  la  société  civile 
du  monastère  de  la  (irande-Trappe,  à  Soligny, 
près  Mortogne,  le  contrat  «d'échange,  inoyonnnnt 
une  souUe  de  339  fr.  78  au  profit  du  domaine, 
<le  deux  parcelles,  ensemble  d'une  contenance 
de  3  hectares  12  ai*es  7  centiares,  dé{>endant  de 
la  forêt  domaniale  de  la  Trappe,  contre  : 

i*  Une  parcelle  do  \  heciKres  75  très  30  cen- 


tiares, appartenant  audit  monastère  et  presque 
entièrement  enclavée  dans  ladite  forêt: 

2*  Un  droit  de  passage  à  perpétuité,  accordé 
par  les  trappistes  a  l'Etat,  k  travers  un  bois  leui 
appartenant  et  non  compris  dans  l'échange. 


Annexe  n'  2849. 

• 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  30*  oommiSbton 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant 
éuiblissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  la  commune  do  GnîeUn 
(Finistère),  par  M.  Pâtissier,  membre  de  TAs* 
semblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Guiclan  (Finistère),  l'ur  une  délibération  on 
date  du  IG  août  1874,  demaudo  l'autorisation  de 
proroger  pour  cinq  ans  une  surtaxe  de  10  tt.  par 
nectolitre  sur  l'alcool,  dont  la  perception  expi- 
rait le  31  décembre  187'i. 

L'examen  du  budget  de  cette  commune  dé- 
montre qu'elle  a  absolument  besoin  de  cette  sur- 
taxe pour  subvenir  à  ses  d<ipenses  ordinaires  l€S 
])lus  indispensables.  D'après  le  relevé  des  comii» 
tes  administratifs,  les  recettes  ordinaires,  y  com- 
pris la  surtaxe  n'ont  pas  dépassé  en  movenne 
/,833  fr.  et  ont  été  durant  cette  période  int'érieu- 
i*es  de  837  fr.  aux  dépenses  oorrelatives. 

Cette  insuffisance  au  budget  actuel  est  encore 
de  719  fr.,  quoique  la  commune  utilise  tons  ses 
centimes  spéciaux  et  que  le  droit  principal  sur 
l'alcool  ait  été  porté  de  4  à  G  fr.  par  application 
de  la  loi  du  2G  mai  1872  (délibération  du  conseil 
général  du  26  octobre  dernier.) 

En  outre,  la  commune  est  grevée  d'une  dette 
de  3,000  fr.  provenant  d'un  emprunt  contracté 
pour  la  construction  d'une  maison  «l'érole,  em- 
prunt ({ui  a  n<'cessité  l'établissement  d'ane  im- 
position de  10  centimes;  dans  un  avenir  pro- 
chain, il  sera  nécessaire  d^^  poun'oir  &  la  trans- 
lation du  cimetière,  à  la  reconstruction  du  clo- 
cher et  à  diverses  autres  dépenses  d'utilité 
communale. 

Il  résulte  des  renseignements  et  documents 
fournis  à  votre  commission,  que  les  surtaxe  et 
surélévation  de  droits  d'octroi  sont  plus  fitcila- 
ment  acceptées  que  les  autres  impôts,  et  nuisant 
]>eu  à  la  consommation. 

En  conséquence,  messi.'urs,  votre  30*  commis- 
sion d'intérêt  local,  conformément  à  la  proposi- 
tion du  Gouvernement  et  à  l'avis  du  conseil 
(l'Etat,  a  l'honneur  de  proposer  l'adoption  da 
projet  de  loi  ci  après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  di>  la  promulgalioB 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  delà  con^ 
mune  de  Guiclan,  département  du  Finistère,  ont 
surtaxe  de  8  fr.  par  heclolitro  d'alcool  pur  eoB- 
tenu  dans  les  caux-de-vie  et  esprits,  liqueius 
et  fruits  à  l'oau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab* 
sinlhe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
G  nr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 

(*)  Cette  (Joiuiiu:$t(iûs  est  f  omposi'c  de  MM.  Bonparl,  pwé- 
M'tit;  l'stissier.  tccrétaire;  thouiis,  Ibstid,  le  coBle  et 
Cintre.  Silva,  di^  Pio^er,  le  baron  do  La>su»,  Anfckii,  Arl 
leres,  Perrier,  Conuut,  Fraucisnac  Ui\t>,  Lnro,  Wi 
(Marne). 
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RAPPORT  hit  an  Dam   il«  1»  ao- „^ 

<l'iDi>>r«t  Jocal  (*)  (ur  la  prajat  d*  loi  portut 
AUliluMmeai  d  aae  lurtfti*  «ur  rklAo»!  et  r>b- 
>intlM  i  l'ociroi  ili'  U  cammiUÉ  <lfl  LûdUt 
Kinititra).  par   H.  ttivmoDa   BuUd, 


par   1 

Ma  a 


-le  l'AuMublta  nationale. 


I>r< 


1171, 


»  la  91  dtoam- 


<■  dfl  nnulrueiion  qua,  dan*  lea  innJlia 
tXTl,  1871  i^t  1873,  W  raoetia*  dacaua  commnna, 
malk-i"  l'exiilenca  da  ealta  tsrtaxa  doauni  on 
iTOiluii  atinuel  de  l,tt}  franc*,  n'oni  pu  couvrir 
lei  ilriieniM  corrélativae; 

Kiut,  d'un  «utm  cAië,  la  coamnao  ntlliu  lotu 
]>■*  r-'nlime*  •ji'^laux  et  a  porté  da  t  à  6  ft«oea 
!<■  ilruii  iirlDripal  sur  l'alcool,  par  application  d« 
l4  IM  .lu::6nian  IBTI. 

Ko  cet  l'Ut,  !<•  nalaitan  da  ta  aurtaso  aat  In* 
•ii<l<pnublu  i  U  marcba  dea  (orvicea  munici- 
paux, aveo  d'aillant  plun  da  ralaon  que  U  com- 
mun-doit  (raurvoir  lia  conaiructload  unadcolo  de 
k-ar.;  n*  «I  i  ra^ndiiMmeat  del'teolo  daaBlli'i. 

Toiitatbiis  lu  fiouveniemont  a  penad  que,  la 
taxe  )>hncipale  aur  l'alcool  ayaol  éU  augmenta 
de  'i  l'r,  U  aurtase  à  proroger  pouvait  tira  r*- 
duiti-  lie  1  fr.  CalM  aogmeiitaiion  de  ?  Ir.  ne  re- 
maniant ({u'an  moia  d'octobre  dernier,  laa  prévi. 
tion*  aMiitfo  tur  laa  réaullata  ftaaaciara  anU- 
ricur*  n'en  tenaient  paa  compta,  «t  dèe  lor*  la 
mo-liUi'aiion  propoaéa  n'inflrma  an  rien  le  calcul 
aiiiiui'l  rrjiondaiant  coa  pr^viaion*. 

Eu  cal  ^tat.  votre  commluion  von*  prepofa 
d'a-ld[<ier  lo  girojet  da  loi  dont  la  tenmr  aulL 

I-nOJET  ÙB  LOI 

Aiuclt  utiifu.-.  —  A  partir 4e  la  promnlgaUon 
>i'<  \.\  pn^'Dia  lai,  ot  Joaqn'an  31  decanbra  IHTS 
iiic.iiiu>'i>ii':il,  il  ••■ra  uer«i  à  l'u^irof  de  la  com- 
~ '■    '--idéda,  dèiir'^ ■       -    ■    ■ 


Abboxo  ■•  S851. 

RAI'PiDtT  n.i  BU  non  (U  la  Mh  commiidon 
d'iniér<''i  lo.-al('},  sur  la  projet  da  loi  portant 
éulilnivini'iil  duiia  rarltxpanr  l'alcool  et  l'ali- 
■ioihe  à  l'Mtroi  de  la  eommuno  de  l'IIôpllal- 
«drClntrt^ 


U  commun-  -!<-  l'Itdpiial-CamfroBt  (rmlaltrt), 
•olnriie  I  autorlMlien  dn  prerofer  pour  ciiM  laa 
la  auriaie  mr  I  alcool  «tablie  i  tn  Mirai  «t  qui 
a  prta  On  au  I"  lanvlnr. 

Calte  iurta\T>  m  art  liai  lem  est  du  îl  fr.  par 
hoeioliir»:  mai*  1-  cohmiI  mnaiopal  l'aabaîMM 
è  tg  Ir  ra  i.-viui  il.t  4  à  S  II.  la  lase  du  drail 
principal  lur  \-'  m^ma  article,  par  appUoailoa  d* 
la  toi  du  ?6  mai  1871.  ■ 


D'aria  la  relevé  daa  comptée  tdalslatratlIliKlo 
la  deraUra  pénode,  laa  mretlea  ordlnalna,  dé- 
duiioa  biU  de  U  aurtUB  dont  la  prodolt  eat 
de  1U  Ar.  an  tanaM  compte  de  la  rtduelJon  pro- 
poaéo,  s'ont  paa  dêp*aa#  es  moyeniw  2,393  tr.  et 
ont  6K  IsMrtaaraa  da  40B  fr.  aux  dépeaaea  cor> 
rélaitvaa.  CeUo  InwIteBoe  eat  roeora  da  3M  IV. 
malgr*  l'augmantatlen'  dn  droit  prindpal  anr 
--.„-.  ..  ,.-7; . .jijj^  ^  ^^„. 


malgré  laumantatlei 
rakoel,  et  bioii  qne  la 
maa  apéelau.   Il  ea 


fmintrni  iVrr 


mwiili  éi  MM.  > 
•~^,  «vrrtairt;  Tlnwt,  Béwm. 
ar  hiMPr.  Ir  Niaa  de  LiMa*.  i 
-  -  '"lUgt.  PiiMMiar  Btw.  U 


de  l,l«  (T.  par  anlia  d_        

tioD  do  aoB  éeola.  Ella  a,  en  outr^  à  trauflrer 
aon  clmMtèra  ai  d'autre*  amélloratieu  mrgeBtaa . 
L'adminlamiioB  anpériaura  at  le  eonaell  fe- 
ndrai OBI  daané  nn  avia  Ikvorebla  à  l'admiailon 
de  cMIa  aartaxat  qal  eal  parfaltemest  fuatifite 
par  l'élat  de*  reaaouroaa  da  la  commune  at  la  de- 
mande (Ula  k  l'unanimité  par  aon  coaiell  muni- 


PBOJKT  DB  LOI 

- pÈÊ. 

da  la  préaeota  l(.  .__, 

cliAlTaDwat,  il  aéra  perçu  i  l'octroi  da  la  cobh 
mune  da  rHâpital-CammDt,dé|iarteniant  du  Fi> 
téro,  une  iuriaxe  de  19  fr.  par  hectolit/e  d'alcool 
|dir  contenu  dan*  la*  aam-do-vle  rt  eaprita,  li- 
iiuenra  et  Ihiita  i  l'oau-dn-vlr  ot  par  beciolitro 
J'abalnUie, 

Cailo  aurtaxe  eat  tadépandante  du  drail  de 
e  (r.  par  bi^oUtre  étaUl  en  taxe  prtnoi|Mla. 


—  T.  XXXiVt. 


RAPPORT  ftit  an  nom  d*  la  30*  eommlaalon 
d'Intérêt  lecainMT  le  projet  do  loi  portant  éu- 
bliaaamant  d'noe  rartaieanr  l'alcool  et  l'ab^- 
Uie  i  l'ociroi  de  la  oammnna  da  KernIUa  (Fi- 
niitéreL  par  11.  Thomaa  (Hama),  mombre  de 
l'Aeeembiéa  nationale. 

Kaaalenra,  la  conioil  mnaicipal  dn  Kamilla 
(FinlBtéra\  par  une  ddlibtratlon  du  21  mara 
187L  aolUciia  l'uiortatlioB  de  praragcr  peur  cinq 
an*  la  auruxe  da  IT  fir.  par  boctollira  d'aleocd  ei 
d'abalnlhe  élabUo  é  l'oetr»!  da  eetio  commune 
par  ta  M  dn  n  mal  1861  al  dont  la  pereepUon 
Ml  ax|rirée  dapôia  le  31  décembre  lITi 

La  communa  de  KemtlU  utilité  «n  centlmea 
apAoSanx.  E'in  a  porté  de  4  é  0  fr.  le  droit  prin- 
cipal aor  faleool  «l  l'abafaUie  en  venu  d'nna  dé- 
libération da  eoBaplI  génértl,  m  date  du  n  no- 
vembre damier,  priaa  par  application  da  tart^ 
de  5  de  la  loi  du«  mate  Uft.  Malgré  oek,  aaaa 
la  anruxo  qui  noua  aal  demaadée,  elle  ne  pour- 
rait éqnlHbrer  aea  recttlea  «t  aea  Mpenotaordi- 
nalraa. 

Bn  aSM,  d'apria  te  reinvé-daa  oomplM  ndml- 
nlitratirkdaa  unéea  18TI.  ISTl,  lBT3,T|Nr*oelles 
ordlnairoa.  lani  la  rartaae  qui  rapporte  ananel- 
lamant  138  franca,  H  a'élAvent  m  moy>«ne  qn'i 
ifiii  tnam  et  aoni  InPIrlenrao  do  499  franc*  aux 
d^nae*  corréUiivaa.  Depula  l'augmenUifon  de 
la  taxe  prinelpale,  I'IbibImbim  a'élévB  mtoare  à 
438  franoa. 

La  oommnna  de  Keraili*  doit  pourvoir  a  U 
eonatmction  d'une  éoole  da  tUaa  at  au  traite- 
ment  d-nne  InaUintrlce.  Btlo  doit  aoldor  dlvar» 

(■)  CMW  Ow—liilm  r«  MWMfe  it  MM.  BM^ari.  art 
«tfml;  ftiliilir.*wr*alrv;  t>iM*i.  BuHI,  I*  (aMi  d* 
OMi*.  iUn.  *t  Hefrr.  i*  iMaa  4*  Lumi.  AaaMM,  Ar- 
iMUini,  pMil*r,GMMNi,  rwailiin  Rh*,  Lbm,  Itaalir 
(Marat).  • 
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travaux  exécutes  pour  la  construction  d'uno 
écolo  de  garçons.  Enfin  elle  a  à  sa  charge  un 
grand  nombre  d'indigents,  et  les  fonds  lui  man- 
quant pour  hîdr  fournir  du  travail.  Le  recours  à 
la  mesure  des  surtaxes  se  trouve  <lonc  ample- 
ment justifié.  La  demande  est  appuyée  par  le 
consoii  général  et  le  préfet  du  di*partoment. 
Toutetois>  la  taxe  princip'ale  ayant  éto  portée  de 
4  à  6  francs,  et,  de  plus,  la  commune  n'étant 
grevée  d'aucun  centime  extraordinaire,  nous 
pensons,  avec  le  Gouvernement,  qu'il  convient 
de  réduire  do  17  à  15  francs  la  surtaxe  à  pro- 
roger. 

En  conséquence,  et  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, votre  30*  commission  d'intérêt  local  a 
l'honneur  do  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
df3  loi  qui  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  di>  la  promnlçation 
de  la  présente  loi  jusqu'au  31  tl«'combre  18/5  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'ootroi  do  la  com- 
mune de  Kornilis,  d«''partemeut  <lu  Finistôr»',  une 
surtaxe  d«*.  15  fr.  par  hectolitrf»  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  <*aux-de-vio  «?t  rsprits,  liquours  et 
fruits  à  l'oau-do-vio,  et  par  hoctolitro  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  <^st  indépendante  du  droit  de 
G  francs  par  hectolitre,  établi  en  taxe  princi- 
pale. 


Annexe   n**    2853. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  30*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  du  la  commune  de  la  Martyre 
(Finistère),  par  M.  do  Pioger,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs ,  la  commune  de  la  Martyre  (<lépar- 
temont  du  Finistère)  sollicite  l'autorisation  de 
percevoir,  à  partir  du  !•'  janvier  1875  jusqu'au 
31  décembre  1879  inclusivement,  uuc  surtaxe  du 
20  fr.  par  hectolitre  d'alcool. 

Je  viens  au  nom  de  votre  30*  commission  vous 
faire  un  rapport  sur  cette  ali'alrc. 

La  Martyre  est  une  petite  commune  ilo  l'ar- 
rondissement de  Hrost,  canton  do  Plou<liry;  sa 
po))ulation  n'est  pas  tout  à  fait  di^  1.000  "habi- 
tants :  il  s'v  tient  au  moi^  do  juillet  une  foire  aux 
chevaux,  loiro  célèbre  et  rjui  n'a  pas  ])erdu  de 
son  importance. 

La  commune  dtj  la  Martyre  se  trouve  en  pré- 
sence du  dépenses  urgentes  et  relativement  con- 
sidérables; la  plus  im{)ortante  est  la  construction 
d'une  maison  d'écol»'  dont  le  devis  s'élèvi»  au 
chitfre  de  fi,0"27  fr.,  le  terrain  d'emplacement 
ayant  été  déjà  acquis  et  pay»'». 

Le  modeste  budj^et  «lo  cette  commune  ne  peut 
offrir  un  excédant  capable  de  pour\-oir  à  cette  . 
dépen:?e;  il  faudrait  de  numbriiix  eentimes  a«l- 
ditionnels  per^;u3  pauilant  de  bien  longues  an- 
nées pour  arriver  a  produire  la  somme  néces- 
saire. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  15  fé- 
vrier 1874,  a  donc  voté  à  l'unanimité  et  avec  ins- 
tance le  maintien,  pour  une  nouvelle  ])t''riode  de 
cinq  années,  do  la  surtaxe  de  20  ïv.  par  chaque 
hectolitre  d'alcool 

Le  sous-préfet  de  lirest,  dans  une  lettre  du 
28juillet  1874  ; 

Le  conseil  général,  dans  sa  délibération  du  26 

(*)  Celte  (lOmmission  est  romprxée  de  MM.  l)«)mpanl,  wv'- 
iidenti  PJlissier,  sccrdaire;  Tùoin».  Uu.<tid,  le  roratc  de 
Cintri',  Sîlva.  de  PioKcr,  le  bu^>ll  de  Lassus,  Aoceti>ii,  Ar« 
feaillères  IHurricr,  UonUut,  Fnuici«|uo  IhTe,  Luro,  Waruier 
(Marne).  • 


octobre  1874,  ont  émis  un  avis  favorable  à  It  de* 
mande  de  la  commune  de  la  Martyre. 

Le  directeur  des  contributions  indirectes,  dans 
une  lettre  du  1''  août  187T,  a  exprimé  la  crainte 
que  cet  exhaussement  de  droit  ne  fît  fléchir  la 
consommation  ;  il  demande  que  la  surtaxe  soit 
abaissée  à  18  fr.,  au  lieu  de  20  ft,  demandés. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  fiût  droit 


commune. 

D'ailleurs,  M.  le  préfet  du  Finistère  ne  partafe 
point  la  crainte  de  ce  fonctionnaire:  11  se  charge 
«l'y  répondre  dans  sa  lettre  ofllcielle  commam- 
quée  a  la  commission,  en  répétant  ce  que  dégà  il 
aflirmait  dans  une  autre  cu-constance,  qne  ces 
surtaxes  no  faisaient  point  obstacle  au  dévelop- 
pement de  la  consommation.  En  effet,  nous  fil- 
sons  remarquer  que  ces  surtaxes  existent,  qu*ellet 
sont  ])crçues  depuis  longues  années  et  que  si 
leur  produit  présente  auelque  différence,  ees 
fluctuations  ne  peuvent  être  attribuées  &  la  snr» 
ta:oe. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  votis  propoiar 
Tadoption  du  projet  do  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promnlamlion 
de  la  présente  loi,  jusqu'au  31  décembre  1879  fai- 
clusivenient,  il  sera  per^u  à  l'octroi  de  la  Mar- 
tyre, département  du  Finistère,  une  surtaxe  de 
18  fr.  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenn  daot 
les  eaux-de-vie  ot  esprits,  liqueurs  ei  tnAtê  à 
l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  dmlt  de 
6  fr.  ]>ar  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


Annexe  n*  2854. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  30*  comrniasiai 
d'inténH  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  Taicoolet  Tab- 
sinthe  à  l'octroi  de  la  commune  de  MeqiBol 
(Finistère),  par  M.  Victor  Luro«»  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vons  propœed'aa* 
toriser  la  commune  de  Mcspaul  (Fintsiôre)  à  pt^ 
roirer  pour  cinq  ans  la  .surtaxe  établie  sur  raloeol 
à  l'octroi  de  cette  ville,  et  dont  la  perception  Tient 
d'expirer  avec  l'aum'^e  1874. 

Cctt<'-  surtaxa  «Hait  de  11  francs  par  hectoUtrs; 
mais,  par  application  de  la  loi  du  2G  mars  IflTt, 
le  droit  principal  ayant  *Hé  élevé  de  4  à  6  fr^ 
conformément  à  une  délib«Tation  du  eonaeil  gè* 
néral  du  26  octobre  dernier,  la  surtaxe  a  àù  etra 
ramenée  à  9  fr. 

C'est  dans  la  mesure  déterminée  par  ee 
chiffre  ({u'on  vous  demande  d'en  aitonter  le 

maintien. 

Ci'tte  autorisation  parait  se  justifier  par  l'inioA 
fisance  de;'  recettes  ordinaires  de  la  eommnns. 
En  effet,  d'après  le  relové  des  comptée  idwinia 
tratifs  des  trois  dernières  années,  ces  raeettai 
n'ont  pas  <lépassé  en  moyenne  2,364  fr.,  dédâe* 
tlon  faite  du  produit  d>{  la  surtaxe,  lequel  était  do 
231  fr.  antérieurement  à  l'époque  où  le  droit  prin- 
cipal a  i*té  surbaus:^  j  ''t  n'est  plus  ai^foôrahai 
•(u*'  de  204  fr. 

11  en  résulte  ({uo  ïa^  recettes,  înférif 

^*)  Cette  (>)inmi:»<ion  <*<t  rompti«redcMM.  a 
Kiartti:  p4ti<sier.  ftiT' taiVr  -  TiHimas.  ibstid. 


Ciutri',  Sîlvii,  de  Piofpr,  le  bvro»  d**  Lassos,  AdbI 
rruilieres,  Perrî».'r,  GoDtiiul,  FransciniM  Rife,LHt^  Wj 

(Marne). 


.1 

à 
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•|Ap0n«*!i  *\^  XA  fr.  Avec  rtncidn  droiLprincipal, 
«i.'niHur#»ront  f»neori«  tn-«l«*»>ous  «!••  c»'i  tlcrntert 
.1'  JU7  fr .  in.ilgp*  1.1  rérent©  élèvttioo  «l-*  oe 
.|ro;t 

Kl  fommt»  ia  rommum»  utilisa  d'ailleurs  toiï» 
l'*-.  o««iit  me^  »i>«'>i'iau\,  il  M}riihl>*  in<iit|>«*nsal>l6 
!  <  ■lori-T  1-  iiiAïuth'n  dt<  la  fuirtaie  pour  ^a^u- 
i<r  il  «liiat.oii  il>  s  MTviri't  niuntcipau\. 

lin  r,iir.»'']u*-!i<*''.  la  3tr  coromisai^^n  <l'ml'^r**t 
I'mmI  |.r(»;'0-«*  •1'atlopt«*r  l»'  j»roj«*i  du  itOUY»*ni«'- 

PIUUCT  DE  LOI 

Irli'/'-  un\ifu€.  —  A  partir  da  la  nromulfration 

•  {•>  Il  |>r«^'«ent<*  l>>i.  ol  lUsqu'aii  31  il«H:onibr**  1K79 
inclii'«ivementjl  >«*ra  |»4tr\'u  à  l'ortroi  de  Meipaul, 

•  {••{•4rU>in**u(  du  hmisteru,  tint*  hurtaia  de  )^  fr. 
pai  h*>t:toliiro  d'alcool  pur  coot«u»u  daua  Ioh 
oaiiz-d«*-vio.  ••Bi>ritt,  liqueur*  et  fruita  à  l'aau- 

i'-wH,  i>t  par  bi*ctohtr<Mrabiiintbe. 

Otto  suriazo  eut  indt'|>fndanl«}  du  droit 
'in   t;  fmncf   par  bectoiitre  ét&bli  «a  pnncipai. 


Jjineza  a*  8856. 

UAliMUlT  l.iii  an  non  «le 'la  JO*  commîMion 
.1  inl'T.H  local  \*)  Mir  1«^  proj#*i  d«»  loi  fiortaiit 
i't.iiilis»#fm»*ot d'une fliirU\o  sur  l'alcoolat  l'al»- 
^iutlio  k  l'octroi  d"  la  cmmiuii^  do  IMoaré 
,i''!ii8tèri'\  r»ar  M.  Kufffoo  iVrrior,  mcmlin^  «U» 
!  .\^»««nil*lt^o  nationale. 

M''-*ii«'urs  la  commune  do  PloarA  (Kinistôr<«) 
-  ;  .  i:i«  !.i  lA'-uItt'*  <lf  pror»k***r  fiour  cin«i  ans  un*' 

.i;a\t>  du*  trui  lo  (î  francs  j»ar  noctohlrc 
:  .1     K/l.  dont  U  (HTcoption  a  prit  lin  lu  31  dé- 

•  Mnl'r»'  1^7l. 

I^-^  iuotif«  <(u'**ll4  pr^Aonto  h  l'appui  do  m  d9« 
!i:  '.n  *.••  !a  ju:itit<"{it  |-a:  rait«Mn«'nU 

<  Ml  '.'ti,  .1  iii  \«iil".  d  apn''»  le  résultai  d*»-*  tn»;» 
.'.■  rtucrf%    auif->  o,  '|ue  1«»h  r«'4:iil«i5  «|uj  s'uh»\«»nt, 

•  :i  iuu><'nii«*,  à  !•»  >tiiiimu  ili^  k,78J  fr.,  un  y  coni- 
I  r>«.tauî  til.i  ir.  produit  di*  la  aurtazis  oir^dunl 
\.  .  .li'i'fiiM'H  'i  i;n  chitfro  du  \(d\  i'r.  Ijêl  dttTénMico 
.  tr  iiu<r.itl  m':!!'*  i»ort«.'«)  à  t;71  Ir ,  la  ciimmun<* 
<  lau:  auto:  iW**',  pir  uno  dùcifiion  r«'^anl>*  du  con- 
H^>i  ^.<ii-r«il  du  r  iu:it<*rt>,  ù  ('«h'wr  ia  taie  priu- 
«'tj-ai*)  *«ur  1  iic<"tl  dit  \  h  (t  fr. 

M4<»  c*>t  i*i<-'-'iaiit    *•'  trouvera    lii«*nt'M    plut 

j  1  al)«.r!>*-    h:i  -Ifft.    la  commun»  d*jvi«i   porter 

'I  iii«  <«««:«  l>u-U'*'ls  luium  dt*s  d*'pon«kr'»  nouvelle» 

:.  >iiia(i*  .1  i('rii  tr.  •■nvi'-on.  ilaus  li*«  |uclliî!i  tl»ru- 

.:  pr.'i  -i'i  -nt-'n;   :•    lrait**monl  •!  un  luntitu* 

t*  iv  iid/>.:ii  «*i  lA   <  rf4Uon  iluno   école  d'i  111. «'A 

a:.  ••'  *  .:iiMW  1"  J  :"Ij.  <I''']»"Ii  i.inl  «I-»  PI  .in*. 
|*(i=ir  pour\uir  .1  ces  no:r»*'tli*!i  «:b.irg**t,  U   com- 

wiii'i  U'*  )*«'Ui  r«*'n  'li*niaud'-r  à  I4  coniriluilion 
r>u«-iôri'    Kl.*'  uttl-tte  tous  Ivs  c4)ntiHi».s  siôciauz 

•  t  •  ii»  '-«t  i:r"-.f.<  <!i)  pi  ci'ntiu)**^  ••itraordiu.iirt^s 
jMi'.r  ;'.iiiit)r:.i"»"ni»'ni  «l'un-  d-'Ui»  •!••  ô,.Vm  fr. 
ri*»uliii:il  •!  un  ••mprunt  •lu't'il  '  a  con:ract*'*^uur 
le»  'i-|M*a»it  H'-  U  ganl" nauuiuN*  roolnUfe**  et 
•|u:  no  ^r  i  fntiôrom^nt  loldô  «{u't'U  IH8U. 

l.a  «  »:nrn*:n«'  •!•*  IMotr»*  na  «l-n*:  tlantr*»  r«»*- 
!u>urr.-  |H.ur  »'•  |u.lil»r«»r  ^«-s  l»uljc»îts  que  I.1  nur- 
u\e  il  -n*.  ••.!**  •I'«inande  la  prorotcati'Wi.  Svul<*- 
m*'nt  !•  driit  j'nncip.il  avant  «^t**  .iu.*ni<*ntA  d>* 
i  fr,  il  r.'nvi-ndra  d«*  Té'h\  ra  ladite  surtax<^  à 
\  fr. 

iNir  rt»s  motifs.  )fi  conimti-*ion  i»eov  (|u'il  y  a 
li*»a  d'a'lt«pt»»r  it»  projet  •!«•  loi  qui  !»uit. 

tirf^Hf .  |^iu«Mrr.  ttrrttairr .  Thomà*.  lUtti  I.  k  co«tr  de 
Onirf.  *»i»ii.  «f^  hyfrf.  U»  b«r.  n  ik  |j««ii«.  .\iirflen.  Ar* 
f^qiJ.rri^*    Wm'-f   Crtjo!   Kr*'<i«<îii«'  Hur.  ï.qrr».  W«niicr 

'Mari.' 


PROJBT  DB  U)I 

ilrKcti'  «nt</u^.  '—  A  partir  de  la  promnli^ttoii 
de  la  pr^Mnta  loi,  vi  JU!W|irau  31  dtV«>fnhre  1879 
inclitstvt>mMit,  il  aéra  |»ar>.H  à  l'o^^inu  de  ti  com- 
mune de  IMoar^,  di*paii*<m*«iit  du  FntiHi^ra,  una 
*«urla\L*  de  l  fr.  {lar  bectuîitre  d  alcu^d  pur  run- 
tcnu  diins  len  »*aux-il*^vie  ot  cjinrus,  liifucurs  **% 
fnnt»  à  l'eau-de-vie,  ««t  par  n«»ctoli;rr  il'al»- 
sinthtv 

Ct*tte  surtaxe  est  tnd«^|)an<laote  du  droit  d<* 
0  fr.  par  bectoiitre  établi  en  taxe  principale. 


AMammm  m*  M66. 

HAPPORT  fait  au  nom  de  la  30"  commistdon  d'in- 
térêt local  (')8Ur  le  projet  de  loi  portant  établis- 
nement  d'unt*  surtaxa  sur  l'alcool  ot  l'absinthe 
à  l'octroi  de  la  commun**  «l«*  Plouarz«d  (Kiins^ 
tare),  |)ar  M.  Aiicalon,  membre  de  rAsMmblé*^ 
nationale. 

Mesaiourt,  U  cotnmiina  <!«)  IMooarxal  (Ft&ia« 
tére)  sollicita  l'autorisation  de  proroger  pour 
cimi  ans  la  surtaxi*  établia  à  son  octroi  sur  l'al- 
cool, et  dont  la  perception  a  «*xpiri*  le  31  diScem- 
bri>  derni<^r. 

('^«tte  surtaxe,  ({ui  »Vd<*vait  à  10  franca  par  bec- 
toiitre, le  cons«.Ml  mtinii'ipal.  pi«ir  rn  demander 
1  i  prorogation,  Ta  réduite  ù  »  francs,  c-n  i»ortaiit 
de  4  àC  f^ucs  le  taux  du  droit  pnncipiil  sur  lo 
même  .irtlcl«\  par  application  de  la  loi  du  2C 
mars  187^  (dAinM^ration  du  cons**!!  K^éral}. 

L'ailminiïitratidn  municipale  fournit,  à  l'apimi 
de  sa  tlemauile,  dix-huit  piAcrs  authentiques, 
Constatant  l'iuipuasibilité  d'<^4|uilibrer  sou  budget 
avant  cinq  ans,  »an8  lo  st^cours  du  la  surtaxa 
proposa*  ■. 

En  effet,  les  roasûurrea  ordinaires  do  la  com- 
munt*  de  IMouiirz>d,  «lAdiiction  fnitt»  de  U  surUxo 
l't  calculées  d'après  une  ]H^rio«lt*  d  :  cinq  années 
(I87(>-Irt7l-IH7:-1K73  1874),  n.»  n'élAveut  .«n  moyen- 
ne qu'4  UU'-  ajiiiui»}  dt*  U,ti38  fr.  j'j.  t«iu«lis  <(u<?  lea 
•lé(K!ns**a  corrélatives  s*i-làvi>iit  à  U.oto  tr.  ÎH>, 
bi**n  que  U  cunimuuo  ait  uIiIih"  io»  ceuttuies 
lipAoiaux  |>our  l'instruction  primaire,  U  réi»ara* 
tion  et  l'entroticn  des  cbemiiis  viciu.iux. 

Si  l'on  ajoute  au  ebilTre  moyoD  t!>*s  receltaa 
ci-deMus  désigna  le  produit  de  la  surtaxe  joint 
ù celui  de IV'lêvaUun  de  U  taxe  priiici|ale,  lin- 
>uflis4Uice  ne  »era  idus  qu6  de  tît  Ininca.  Elle 
.«•••ra  bien  plu**  faible  fucon*,  t*i  pres«|ue  înMgni- 
fi.inte.  Si  l  on  tient  compte  de  l'extinction  du 
reml»onrsemi*nt  di*  r»mprunt  d«js  mobiluKfsdont 
l<:s  3.  V  tlffureiii  dans  les  doux  d<Tui«'«n>A  anmVs 
«le  la  iiénode  quin«|uennale  rele\é«  et  qui  ne 
•loit  {dtu  re|»araltra  dans  le  budget  «tes  années 
suivantes, comme  il  appert  du  certiticat  délivr^^ 
par  lo  receveur  munici|»ai  (n*  U  du  duwsier)^ 

liais  la  commun**  de  l*louiirx<*l  a  de»  ilépensea 
urgvfutes  auxquelles  ellf  doit  |»ourvoir  ti  qm  s'é- 
lèvent .1  7,0iJ0  francs,  savoir  : 

Constniction  d'une  mniri*»        4.000 

Construction  d'une  horloi;''  à  l'église, 
avec  cadran  extérieur i  OOO 

(iro<i4e  ré|iaration  à  la  maison  d'école 
des  nilea.  mit»  plancher,  mal  «'-lairée. . . .     1 .000 

Ac<(utsltton  de  terrain  pour  agrandis^ 
m^nt  de  la  cour  de  r*eole  des  jrarcons  in- 
Huflisante  (^  are«  p<mr  90  ctifantM),  m 
égard  an  nombre  des  enllints,  ^t  mur  do 
rlMiire 1.000 

r^  CHU*  Cnoimlsitifm  eft  cSMMH/r  de  MV.  Bp«|snl,  nr»- 
tidnUi  PitiMier.  sicrMairr.  Tlmaiaft,  RaiiM,  le  r0«i«  de 
Cifltr/,  Mtvi.  de  Plfi|w.  h  Wres  dr  U««e«.  AacclM.  Ar- 
ffiitlèr^.  IVfTier.  CneiMi.  Pranano^  Ri^r,  Laro.  Wscavr 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


eil  a 


Toutaa  ces  dépenses,  voWes  par — 

nioipai,  approuvée»  par  le  conseil  générsl,  ont 
été  déclarées  indispensables  par  le  sous-prérel 
de  Brest  et  le  prËfet  du  FinistÈre. 

En  conaéqueDce,  messieurs,  votre  commission 
vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  ct-aprËs, 
libelle  par  le  conseil  d'Btat. 


PROJET  DE  LOI 


ArUcl»  iinù 
el  jusqu'au  3 
— a  perçu   à 


du  Finistère,  i 


de  Plouarzel,  dëpariement 
taxe  do  8  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  cootemi  daua  les  eaux<de-vie  et  esprits, 
liqueurs  et  fruits  d  l'cau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est    indépendante  du  droit  do 
6  francs  âtobii  en  principal. 


Annexe    n*  2867. 

RAPPORT  ftit  au 

d'intérêt  local  (*)  ___  ..  ^ 

établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  la  commune  de  Ploudalmé- 
zeau  {Finistère),  par  M.  de  Pioger,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  la  commune  de  Ploudalmézeau  [Fi' 
nistëre}  sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour 
cinq  ans  à  partir  du  1"  Janvier  IS7â.  une  surtaxe 
d'octroi  de  19  fr.  par  hectoliire  sur  I  alcool,  cette 

Serception  n'ayant  étâ  autorisée  que  Jusqu'au 
1  décembre  tSTA. 

Votre  3'  commission  me  charge  do  vous  pré- 
senter un  rapport  sur  cette  affaire. 

Ploudalmézeau  ost  un  cher-liou  de  canton 
dont  la  population  est  d'environ  3,000  habi- 
tants. 

Dans  sa  séance  du  26  mai  187 1,  le  conseil  mu- 
nicipal,' par  une  délibération  silrieusement  moti- 
vée, a  voté  cette  surtaxe  qui  lui  est  nécessaire 
comme  ressource  extraordinaire  pour  îa,in  face 
à  des  dépenses  détaillées  dans  le  procès-verbal 
qui  a  été  missous  nos  yeux. 

En  effet,  nous  y  voyons  figurer  pour  une 
somme  qui  s'élève  au  chiiTre  de  38,(00  fr.  des 
dépenses  approuvées,  des  travaux  déjà  en  cours 
d'exécution,  ce  qui  évidemment  dépasse  singu- 
lièrement les  ressources  ordinaires  de  I&  com- 
mune de  Ploudalmézeau. 

Il  faut  encore  23,000  fr.  pour  solder  les  engage- 
ments  pris  par  la  commune. 

10  centimes  d'impositions  extraordinaires  ont 
été  précédemment  votés  pourétrealfectés  àpartir 
de  1  année  1874  à  l'achèvement  de  ces  travaux. 

Hais  de  tous  les  moyens  Hnancicrs  qui  peuvent 
être  employés,  la  surtaxe  d'octroi  est  celui  que 
prènrela  conseil  municipal  : 

Elle  est  acceptée  avec  mveur  par  la  population, 
dit  la  délibération  du  30  mai  1874; 

Le  sous-préfet  de  Brest  dans  une  lettre  du 
Î6jiiin  1874, 

Le  directeur  des  contributions  Indirectes  dam 
une  lettre  du  34  juillet. 

Le  conseil  général  du  Finistère,  dans  sa  déli- 
bération du 26  octobre  1874,  ontèmis  un  avis  AiYO- 
ratile  i  la  demande  lie  la  commune  de  Ploudal- 
méreau. 

M.  le  préfet  du  Finistère  l'appuie  fortamest  : 
Il  est  préférable  à  tous  égards,  d^t  cet  honorable 


J21: 


Cinlré.'Siln,  de  t'iofcr,  le  hiron  de  Laùos,  Ancelon,  Arfeolk 
)in<i,  Partisr,  Conuat,  Fniiicji<]se  Ri»,  Lura,  Wimier 
(Mine). 


fonctionnaire,  que  la  surtaxe  sur  l'alcool  Mit 
maintenue,  ce  genre  d'impût  étant  eiUrA  daw  lao 
habitudes  des  populations  bretonnes,  qni  Têe 
ceptent  partout  sans  élever  la  moindre  aUMa  -, 
l'expérience  a  de  plus  suffisamment  «UnoAiA 
que  tes  surtaxes  sur  l'alcool  dans  le  déportOBOBt 
que  nous  administrons  ne  sont  point  un  obitoelo 
A  la  consommation. 

Toutefois,  les  taxes  principales  syont  été  é^ 
véss  de  4  fr.  à  6  fr.,  il  nous  a  paru  Josta  éo  bo 
porter  la  surtaxe  qu'au  chiffre  de  17  fr. 

Nous  venons  donc,  au  nom  de  votre  SO*  m»> 
mission,  vous  proposer  l'adoption  da   pr^at  da 

PROJET  DE  LOI 


ArlieU  tmique.  —  A  partir  de  la  pmmtilffHw 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  3t  decsmbra  int 


taxe  do  17  fr.  par  hectolitre  d'alcool  p_ 

dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqnenra  etftiita 
i.  l'oan-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab^ntba. 

Celte  surtaxe  est  r'cndante  dn  droit  4a 

6  fr.  par  hectolitre  étoba  en  principal 


RAPPORT  lut  au  nom  de  la  30* 
■d'intérêt  local  (*}  sur  le  projet  de  lot  ponoa 
établissement  d'une  su'rtaxe  sur  l'alcool  ot  nb> 
sinthe  à  l'octroi  de  la  commane  de  riiiiHMlni 
Saint-Germain  {Finistère],  par  H.  lè  comt»  ds 
Cintré,  membre  de  l'Assemblée  naUontle.     ' 


de  praracar 
il  de  13  ftsuca 


Messieurs,   la 
Sermain    demanae    lauior  .      .._     _ 
pour  cinq  ans  une  surtaxe  d'octroi  d 
par  hectolitre  sur  l'alcool,  dont  la  p 
expiréau  1"  Janvier. 

Le  relevé  des  comptes  administratUk  AtAUt 
que    les   recettes  ordinaires,  déduction  hlta  da 

' ■"--  — ■'  -ap])orle  aan  ■.".  imnc». 

ISO  en  mo""" 


n'onrnas  dépassé  en  moye-i 
dant  la  dernière  période  el  i  ., 
de  431   francs  aux  dépense-   m>i 

Sue  la  commune  utilise  les  it'ui 
ette  insuQisance  n'est  plu?  iiijj<. 
300  francs  environ,  le  droit  |iriiic 
ayant  été  élevé  de  4  à  6  fiaiic; 
de  la  loi  du  16  mars  1872.  La  ooii 
gastel,  déjà  grevée  de  centimes  a 
an   instance  pour  obtenir  l'auion 


des    centimes   . 


■Mliw-.   bi«a 

fd'bui  ijue  de 
Bl  sur  1  alcool 
ir  applicatloa 
lime  ,1,1  Plou- 
'ilioonels,  eat 

■mt  niiPindre 
Tis-'s    par  la 

Le  conseil  général  du  Piaistdre  approofa  Ik 
demande  de  surtaxe,  qui  devra  surtout  6tra  ^^ 

Eloyée  i  la  construction  jl'une  mairie  et  an  raa- 
oursement  d'un  emprunt  de  6,000  fr.  dottalli 
est  grevée. 

Par  ces  motib,.  votre  committion  oat  fMi 
d'accorder  l'autorisation  demandée  mr  l'aloaii^ 
l'absinthe  et  les  fruits  à  t'eau-de-vie. 


PROJET  DE  LOI 

Àrticlt  uttique.  —  A  partir  de  la 
de  là  présente  loi  et  jusqu'en  31 

clusivement,  îl.sera  percnà  la  c 

gostel-daint-Germain,  départemeot  da 


Cinirf,  SiÎM,  de  Piojer, 

(euiltiTM.  Perrier,  CodIidI,  PmHiiqiw  Rite, 


eii  taamét  deH 
tlairt;  TbMU*.  B 
r,  It  ïaron  d«  ui 


J 


8EAN0K  DU  eo  JANVlEll  t8T( 


,uik'«urui*Mli<  13  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pnr 
ront'-nii  lUnii  1>-«  eaui-ile-via  et  M[)hl«,  liiguaur* 
p(   rrvii*  1   l>ati-i1r-Tl«,  et  ftr  bectolitrs  (l*&b- 

Ceiis  «urin\'>  cm  io'lépaihluita  du  droit  de  6  Tr. 
l'ftT  beciolilri  rtabll  en  taie  principal». 


e  commuon  pt'n- 


II  <le  la  30*  comralMJMi  d'iatt- 


laut,  membre  de  rAnembl<'«  nallanale. 

MeMii^rt,  la  oommuna  de  Ploutotn  (PtatttAre) 
«Ollidle  ranioriwluiii  rli<  prorniter  )«ar  cinq  ant 
U  nurta^e  tublin  à  wti  ocir«i  fur  l'alcool  et 
l'iibiLnlIiD,  ni  iloDI  la  iwrroption  if«l  eiplr^  déjà 
•lr|iuii  !•'  Il  drct^bra  rieriiier  Otte  tem  «tait 
.1"  7  fr.  par  h.Ttolilr- ,  ninlf,  |>«r  *•  <l«llb^railou 
'lu  liljnin  Ih;i,  le  ceoeeil  muniL-lpal  l'a  nbaitn^ 
.1  :■  fr.en  Ali'vant  i^ar  coti 
t  .1  fifr.,  i>ara]iplicniiiin  il< 

OïlB  <lemanJe.apnuT-'--i  >le]uila*inotiri.  a  èt4    i 
a  lmi*e  par  le  conMil  (f^Di^ral  ijui,  par  u  il4IlliA-    '■ 
ration    ilu   2C  ociobrn   l8Ti,  pnpoM  d'accorder 
l'-iuiorioation   demandée   par   U    oommunn    ds 
l'iouénan.  I 

Elle  a  itéaoïimlti^  i  l'admlniatratioD  pMrecto-   j 


EnBn,  il'accnr-1  avcr  le  coomiI  d'Elat,  la  mini» 
\re  <Im  naaD0i«  n^coDaalt  cjuu  cetta  meauro  «it 
taJiïpaaubU'  pour  iituror  la  marche  rOgnlièra 
ilu  ti>rvicu  lauDici)*!. 

En  con*équ''nca ,  vetn  comniMlon  d'inlrir«t 
local  a  l'hoDoenr  dd  loumetlra  i  voire  oanctioa  la 
projet  de  loi  suivant. 

PRUJLT  DE  LOI 

Artitle  unifie  —  A  partir  de  U  pnmul^niiioB 
de  la  (irOMin»  loi.  et  juttn'an  11  dfcembre  1879 
ini-hiMvenit'ni.  il  ««ra  pcr^u  k  roctrol  de  la  cob- 
nmou  de  riui:>^oan,  d^partpmont  ilu  Fbiiaiire, 
ww  MirUif  .1.'  S  fr.  par  hectoliiri>  d'alcool  pur 
l'onicnu  <l.in«  !■■■  caunla-vi'-  et  etprili.  liituaum 
Il  frtiiH  n  lcau-df\ir,  pi  pir   heotoliire  d'ab- 


Lm  recel Im  moroniut  rli»  c»  vu«.uiuun  a-u- 
dant  loi  troia  demiArea  annJM  n'ont  pa*  déttws^ 
4,IIU  II-.,  et  ollaa  ont  itA  lnrtrieui«a  'teSI  If.  aux 
dfpciiMa  covilaUria.  U  «urtose  dont  11  (ORit 
Hffure  daiu  cea  recalUw  pour  une  Mmme  d«T)S 
tnuci,  qui  -'  trouva  réduite,  oan*  douiZ  en 
raioon  de  l'AltvailOQ  di-  4  d  6  D-.  du  .Iroit  princi- 
pal. conTormémeot  à  la  loi  du  Î6  mur»  InTÎ,  mai^ 
3U1  o  ra  laMe  pai  moln*  le  budeel  i-ommimal  «n 
éQeiL 

D'un  antre  edtl,  let  cr^ll»  alTedé*  ani  «er- 
vient  miuucipaax  doivent  nfcMMirement  tira 
aufmontét,  ainal  qu'il  rttultu  tl'utia  d«libiiratiuu 
dnïî  mai  1874,  prise  par  le  ccnneil  municlital. 
uHn.dena  un  avenir  qui  ne  Muraii  t\n  floign*''. 
il  tkudra  pourvoir  i  de*  d<*|><<DMii  extraordi- 
naire! qui  almpoeanl  avec  un  caractère  dur- 
eenois  IfUm  me  dea  t^paralion*  nui  maioonp 
il  écoles  et  t  I  ^gliM,  la  reoonatraolion  du  pres- 
bytère, etc.  ' 

En  opt  tut.  et  comme,  d'ailleurs,  la  -commun" 
utiliM  loua  les  ceniimei  t)>--i:iaux,  la  rncoun  à 
une  ourtaie  nom  tembl»  juiiiUiV  Touti-roin,  cHI<) 

Îu'il  l'ogit  do  proroger  doit  <Mrv  nStuiti-  de  30  a 
S  ftmco,  par  euib'  de  1  auRincnbition  du  droit 
jirin-ipal  cl-des<ius  mentionna 

Bi  ceiutquence,  votre  3Cr  commiaoion  d'intd 
ret  local   vous   proposo  •Iflopter  le  projet  du 


GoDvememeat  ainoT  conçu. 

MlfUBT  IIB  un 


RM  l'tiliT  Tait  au  nom  de  la  Mf  commiuion 
.riiii*r.-t  loi-4l  i")  sur  le  projet  de  loi  portant 
#ubnF«<'m''ai  d'une  snrta^fisurl'alcoolet  r«J>- 
smii.ii  â  i  octroi  de  la  commune  do  Ploadjry 

I  y  11     -1.,r„1      fh«r     u       V:^tA-      1  ■,-#.       .H«M.K>^       il 


il"  ^.*uf».  »-ous  «M  *aiil!i  d'onn  di>maDde  de 
l\  .-..  ■  muof  lie  Ploudiry  (FiBi>t4rpX  k  relTct 
dt^ir*  nnoTi>*f  \  proro|t«r  |>our  Cinq  ani  te  mir- 
ui-  d"  in  rnnc%  j-ar  h'-ctolitro  d'alcool,  jLiblie 
k  «on  ocinii.  n  itont  la  ■•orcrption  a  eiplré  lo  31 
it"<-embrcd«>rn,<T. 

(•1  Crti»  i:.«.,««a  «»m«t«*r*  )|j|.ni>»»Ért.  «v- 
iinm;  VtWtrt    urrrliurr.   Uemtt.  Uttii.  to  tnailf  ée 


de-Tie,  ' 

Celte  aurtaxo  e«t  indApendanie   du  droit  df 
6  nnncs  par  bectelltre  établi  en  taie  principal». 


Aaan*  a*  8861. 

RAPPORT  au  nom  d»  la  30*  commioalon  d'inl^ 
rït  loeai;*)iur  lo  projet  di^  loi  portant  ttablls- 
femont  d  une  surtaxe  nur  le*  vin»  •■%  lur  ]■<•< 
alcools  et  absiotbet  k  l'octroi  dii  la  ooauDiin<' 
de  Rambouillet  (Saine-<'t-tlisu;,  [lar  H.  llonn 
Dompard,  membre  de  l'Assembléu  nationale. 

llewieurt.  la  ville  >tn  Ramiioiiillet  Milllcil'' 
rautorlsalion  d'établir  des  luriaxes  dn  I  fr.  |>ar 
faectolilre  sur  lea  vins  ei  de  3  tr.  par  hectolitre  mir 
lea  alcools  et  obiinthea. 

Elle  JustiBe  le  recours  k  cotte  mesure  extren>.' 
par  la  ntcesaité  où  elle  eut  ilr  subvenir  au  rem- 
hoiirsi>meni  d'un  emprunt  à  contracter  pour 
l'acifaittement  do  deltas;  lemhourtement  '(n'ellii 
M  peut  elTectoer  avec  Im  ressources  que  Un 
proeurrnrat  la  révision  des  tarlls  et  règlement» 
d'octroi  et  une  imposition  extraordinaire  lio 
G  oeaiimes  1 1  pendant  vinf  t  ans. 

D'après  le  relevé  des  comptes  adranlstralir*. 
les  receltes  ordinairos  il>-S  six  dernières  aniiérf 
dépensent,  Il  est  vml,  de  Iftsee  n-.  les  dépenses 
corrélaiivea  :  mais  la  caisae  muniripale  eut  (rê- 
vée jnsqu'i  k  Un  de  I8S7  du  rrmt<oursemeni 
d'un  emprunt  de  20a(IOO  tr.  dont  rainorti*S"m>'nt. 
iiipt (lien tan  1  une  oamiitô  de  UifiJO  fr..  nest  ca- 
— '  que  Jusqu'k  eonrurreoce  de  4JXW  fr.  |>ar 
siiéciale;    il  faut  donc   prendre 


(•)  Otir  iJisBUsise  rH  eomfptt  4r  MM-  Boapi 
wrtidm.  PiUMtfr  *Mtr(e<rf.  TknMt,  RtXM.  If  f oa 
t  IJsIN.  aun,  U  Ptottr.  Ir  bims  d*  Immu*.  Asrrloa.  t 
"      tr.  CaaUSI,  Fns'i'iiM  Kor.  Lom,  Wirsi 
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12,020  francs  sur  l'excédant  pour  payer  cette 
annuité. 

L'amortissement  de  l'emprunt  &  contracter  et 
qui  a  été  régulièrement  yoté  pa#  l'assemblée 
d'adjonction,  exige  une  somme  annuelle  de 
17,137  fr.  qui  sera  couverte  par  le  produit  de 
Fimposition  extraordinflîire  de  6  centimes  1/2, 
soit  2,962  fr.  produits  des  surtaxes;  7,195  fr.  a 
prélever  sur  les  revenus  ordinaires:  6,980  fr. 

Ainsi,  pour  amortir  l'emprunt  de  200,000  fr.  et 
celui  qui  est  à  contracter,  il  faut  prendre  sur  les 
ressources  ordinaires.  Il  est  vrai  que  ces  ressour- 
ces vont  être  augmentées  de  72095  tr.  provenant 
de  la  révision  des  actes  constitutif^  de  l'octroi  ; 
mais,  malgré  cet  accroissement,  11  ne  restera  pas 
plus  de  8,900  fr.  pour  parer  aux  éventualités. 

Un  pareil  résultat  justifie  donc  la  mesure  qui 
ast  proposée,  et  votre  30*  commission  d'intérêt 
locaf  vous  demande  d'approuver  le  projet  de  loi 
que,    d'accord    avec   le   conseil   d'Etat,  M.   le 


ministre  de   Tintérieur  propose   à  votre  WÊf>»- 
tion  avec  l'agrément  du  Prteident  de  la  H^p%- 
blique. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgaUoD 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembro  1879 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  de  Ramboaulet, 
département  de  Seine-et-Oisa,  savoir  : 

vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hBdUh 
litre,  1  fr. 

Alcool  pur^  contenu  dans  les  eaux-de-vie^  li- 
queurs et  firuits  &  l'eau-de-vie,  3  fr. 

Absinthe  (volume  total),  3.  tr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  dea  drolU  de 
1  franc  par  hectolitre  sur  les  vins,  et  d0  9  tt» 
sur  les  alcpo)^  établis  à  titre  de  tue  pviiïel» 
pale. 
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Annexe  n*  M68. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  30*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  (oi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  l'aie  ool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  la  commune  d'Ouessant 
(Finistère),  par  M.  Warnier  (Marne),  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  commune  d'Ouasaant  ne  s'équilibrent 
que  grâce  au  produit  de  la  surtaxe  d'octroi  per- 

Sue  S9r  r^icool.  En  effet,  si  l'on  déduit  le  produit 
os  centimes  spéciaux,  des  prestations  en  nature 
et  des  rétributions  scolaires,  les  revenus  ordi- 
naires de  cette  commune  ne  s'élèvent  qu'à  la 
somme  de  2,200  fr.  environ,  dans  laquelle  la  sus- 
dite surtaxe  entre  pour  1,700  tr,  environ. 

Si  cette  surtaxe  était  supprimée,  il  serait  im- 
possible do  subvenir  .  aux  dépenses  les  plus  né- 
cessaires, telles  que  le  traitement  de  linstitu- 
teur,  de  Tin sti tutrice,  etc.  En  outre,  il  est  indis- 
pensable de  créer  cles  ressources  pour  l'extinc* 
tion  de  la  dette  de  7,200  francs  que  la  commune 
a  contractée  pour  la  construction  d'une  maison 
de  charité  à  (aquello  est  jointe  une  école  de 
filles, 

{*)  Gett#  Commission  est  composée  da  MM.  Bomptrd,  fri^ 
ttaerU;  I%Ussier,  iccrétairê;  Thomis,  Bastid,  le  comte  de 
nintrt^,  Silva,  de  Pioger,  le  baron  de  Lassas,  Ancelon,  Ar- 
feai Mères,  Perrier.  Contant,  Franrisqne  Rire,  Lnro,  Wamier 
(Siaroe). 


Il  est  impoesible  de  pourvoir  à  oes 

au  moyen  de  l'impôt  direct.  Le  prinoipal  . 

impôt  ne  s'élève  qu'à  4/XK)  ft*.  environ,  oC  It  ^ 

tite  des  centimes  extraordinaires  à  impoiwp— jt 
remplacer  la  surtaxe  d'octroi  serait  km  de 
proportion  avee  les  ressources  de  û  propriété 
foncière  qui  est  extrêmement  moreolée  daas  rila 
d'Ouessant.  La  commune  a  fait  usage  de  loiwlM 
centimes  spéciaux  mis  à  sa  disposition.  Bn  outre, 
les  contribuables  sont  frappés  d'une  Impositloa 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnât  poor 
le  salaire  du  garde  champêtre,  et  de  S  <^*"tvi|Wf 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

La  commune  d'Ouessant  demande  doild  Fan- 
torisation  de  proroger  pour  cinq  ans,  à  pertir  dii 
1**  Janvier  1875,  la  surtaxe  de  18  fr.  par  bMle? 
litre  établie  à  son  octroi  sur  TalcooL 

Par  les  motife  qui  précèdent,  votre  dO*  ùpa^ 
mission  d'intérêt  local  vous  propose,  d'aoaoil4 
avec  le  Gouverneqient,  l'adoption  du  projel  As 
loi  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgetioB 
de  la  présente  loi,  ot  jusqu'au  31  décembre  UOf 
inclusivement,  11  sera  perçu  &  l'octroi  d'Onevtat 
(Finistère)  une  surtaxe  de  18  francs  par  hoote. 
litre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eanz-do-vle  cî 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Tean-de-Tie^  at  far 
hectolitre  d'absinthe.  ^ 

Cette  surtaxe  est  indépendante  dn  droit  ée 
6  fVancs  par  hectolitre  établi  en  principtL 
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RAr-PfmT  Rill  m  nnm  dn  II 
hn'th'-'t  I')  ehanri^o  iraïamini.  ._  ,..»j~.  ^.  ... 
r-UiiT  h  In  nH^antituiioD  <Ip<i  ictM  d«  l'Aut 
«ivil  il»  I>ari4  i-i  't>'<  conmunM  uuioiAaa,  pftr 
If.  Vi<lal.m«tDLraile  lAMumM^  uUoBtl*. 

H-<«ti"urm  11  reroniiUlIttton  dM  artM  ila  ViUt 
civil  d>'  rarK  •■!  >1ui>  romauDi-ii  «uliurbain^-^  a, 
pItKKtun  rol4  itéjri,  hli  l'objfli  il««  <l^liMntioa« 
•t  ilrt*  rfwluliun*  •!-  lAiweniMA*'.  la  nremiAro 
lui  itii^n-anut  I  r«  injat  mt  eel1<-  da  tt  f'Tder 
|kT7  •iuI  a  in^tiiii-'  1*  rominiMion  cliorir^  dn  r»- 
roTi<tilu«r  lous  Iim  aeln*  iln  l'Aui  civil   d<<truil!l 

(•■nd  ml  riniiirr«ctiua  i\«  1S71,  «t  qui  a  pmcril 
■*  movAn^  ingt*  l'roprM,  alor*,  à  alt'lodru  eo 
ri'iului. 

[,•'4  articlft*6.  Il  •'!  13  0»  cMIs loi détenaliiatit 
)•<«  diTi-n  'li^lnis  datil  iMinirt*,  raivanl  1ns  ea*, 
doivrnt  avoir  Imu  loit  le*  ilApAta  dM  i>xtt«)ta  au- 
t)ieTiti>|U<"i,  Miit  1p4  dAclarXioBi  prftcrltw  pour 
ia>-itr«  la  oommîMionÀ  nii^mo  d'o|>4r«r  U  reoaiM- 
tiiuiion  dM  aclM  dtViralu. 

I.n  d«ui  pramlon  d«  cm  artlAlM  diapoaant, 
an  (luirt.  qu*-  loun  onut  itii  ont  (kil  !«■  dtjiAU  OU 
dAi'laraiioiM  ilat»  im  di^lala  voulu*  auroni  droii  à 
un»  «t]-^'li11oD  fur  D3pi<>r  hhn'  et  gratallv  d* 
t'ario  lia  l'Aïai  civil  l<»  eoDcn-Dant. 

KnJlN,  l'nniclo  19  d«  oite  loi  diVlara  pMiible 
d'QD"  amenda  d"  IB  à  JOO  Tr.,  toute  penmiM  ipil 
anra  «liMmmfmi  retenu  un  eilrall  anilMDllqiM 
coairaireiBoni  t  l'ariicl*  G  on  tfai  anra  nAglIii*  d« 
mmnlir  !■■«  prf'iwripiiont  dea  artlrlaa  8,  9^  10  et 
11.  kat  tvnBvadn  m-ina  artielo,  tout*  penoone 
qat  n'aiim  («a  fait  h»  déclarallon*  prutcrlte*  par 
It*  ariicl-i   13   el   14   pourra  itro   puato  do  la 

\]fû*  arnlr  orfaniiA  doU  aort»  las  ni«T«nade 

10111  tp*  rrf'lits  qui  lui  ont  étt  J—and^n  pour 
l'ac'Oini'liHoinetii  't>i  eatta  iréiHnip»n«n(a  tt 
tri^-frroaso  oi»''nitioa.  CVsi  ainiti  <(ui<,  aonrorm-t- 
■neni  aux  )<rupuaitiona  du  Uonvamam^at,  alla  • 
.illou't  un  pr-mirr  crédit  ila  9VI.00II  tt.  aur  la 
biik-"!  'I«  tST^.  lin  Mcond  d.'  SUOfioa  tr.  inr  en- 
tiii  ■(•■  I>f7J.  mi  lroi*i*in-,  d>irale  aornaia,  inr  eit- 
liii  <)<■  HTt  xl  im'piaihènio.  parotl  anaM,  «ur  la 
biide-'i  l-i  \»r>  Kn ipnt.ju«<tu'« ci  jsor.  l.tM^OOU Tr. 
Kni  "n  i-f  rhilfmiBri'pr^wnta-t-d  qon  la  moilM 
■!■■  l.t  il-'pi-nw  occaiionii"''  riar  i.-e*  iraTanx,  pui«- 
.iifiiit  Wrmo»  d-<  la  loi  du  11  f.'vriar  IS7i  (arti- 
oïLlf  doil  *li    ■ 


.1-  IM 


ndiM 


»  K<'-aiii  't  de  i*a)ni  Dema 
iM  l'Mi-t  dH  loi  qui  \traM  «•!  Mami*  aipoao 
qu»  pvri'lnul  la  i<*no'U  qui  vient  de  «'Icoulnr,  la 
i'onii<iiMinnd''r«iai  ctvllar«eonalitii<'  un  nuailire 
n>[iM<l"iMli|-'  d  acK'*  (i;.  maia  qna  parmita  d"  la 
n-ifflih-MiK-A  ..n  d'i  la  maai-ain*  vnlnaiA  dea  paTtii<» 
mi*rM^'fl«,  alto  aai  loin  d'avoir  wmintf  aaa  tra- 


(Janandant  W  dtlai*  imparlii  par  la  loi  dti 
It  nvrtnr1ST7.niccoMiv«n]«nt  proroc<*<  pur  rello 
du  13  TAvrier  1S71  m  par  lo  dtf  nd  du  Udi^iomlira 
de  la  mt^mu  snnAa.  Mut  l'ipirA*  dapuia  la  31  d<^ 
cambre  dcmli-r. 

liant  cet  dtat  que  raulil  ftira T 

Faut-ll  accorder  de  nouveaux  d^lali  aat  iM>r- 
aonnaa  que  la  loi  Aa  ISTl  a«»ij-'tliasalt  i  nira 
aoii  le  dépita  dn  pièce*,  toit  lea  diclarallaiia  ai- 
c«*Mires  pour  le  rêtabI)iiï<'niaDl  dm  actes  do 
r^iai  civil  T 

Faut-il  inalntcnir,  dam  toute  *a  riguenr,  la  pA< 
naliti^  édici-^o  par  larliclc  19  Ju  cotte  loi  eontr.i 
ie*  retardatairi!*  ou  tiii^ii  d'^cUror  cloioi  liii  o)hV 
ratiuni  de  la  conmimoo  cbarffi''u  do  prèaid>>r  au 
travail  do  reconititulion  ? 

Lo  (Jouvemement  a  poDtj  'ju'il  n'y  avait  lien 
□i  de  prorogi-r  \v»  dvlai*  {iri-c-'-di-mment  accor- 
dla  m  do  mainli'nir  b-i  uoine»  OdirtAo»  par  lar- 
iiclii  IJ  do  la  loi  d<i  ISTl  contre  ceux  <|ui  n'ODl 
paa  obil  aux  injonctioDH  d<'  cotte  loi,  ai  du  roll- 
ror  à  la  cammiuloa  1h  pouvoira  qui  lui  ont  M 
confirez 

Il  «atime  qn'apria  le*  nombreoMa  miaet  on 
demeam  uuiquellaa  on  a  ou  recaur^  la  roncus- 
aioo  de  aouvaaux  dèlain  do  r>^uK<iirail  pan  à 
vaincre  l'uiarlio  do  ceux  qui  no  u  aont  tmi  en- 
corn  coDlormi*  aux  proiicriptioni  ilo  la  loi; 
qn'une  nouvuUa  prora|dtion  !>orail,  par  conai- 
qnont,  iouiilo. 

Il  oatlmo  que  maintanir  l'article  19  ro  Mrait 
a'écart«r  du  but  qu»  lo  Uoiivoronmeat  el  l'Ai- 
sooibUo  M  sont  propoa^  :  qu'au  lieu  de  te  prê- 
ter aux  invBM[I|TalioiiB  d»  la  cominiMion  «t  da  I<'i 
*»condor,  loa  iBtéroiaAa,  monai:''-«  il'uno  peiui-, 
■«raient  porUa  k  dluimuler  l'oxlatence  de  do- 
earoenls  donl  la  production  le*  conalituertil  en 
raut><. 

Il  oatimo  anllD  qu'il  n'y  a  m^  II«u  de  mettra 
Sn  aux  pouvoir*  do  la  commiwioo  lnitltu<>n  pour 
U  ri'conititutlon  de*  acii'a  d<;truii«  p^<r  l'iniur- 
r-'cilon,  parce  quo.  dans  o<-  cas.  loul''S  lo<  Je- 
niand<'9  do  r-cooatituiion  il--.ralcni  ■'■tm  ren- 
VOyËea  au  Inbuoat  do  la  S'iii<'  qui  n»  |>oiirrail 
•ntUra  i  cmio  noavalle  lii-hn.  Ccili'  commliuOon, 
d'allleuta.  o'a  pao  •eulam.'ni  i  roconstiluer  loi 
acte*  d»  l'état  civil  nr  Int  d>'pAla  d'acti>s  ai]|hi>n- 
ilqnea  ou  lOf  la«  dMarations  rourniea  par  I"* 

tariiea  iatdri-*i>éi!> :  elle  doit,  on  outre,  proctdor 
la  r^conititution  d'oOlca  qui  lui  i-*t  lnipa*£a  par 
l'article  1G  de  la  loi  de  1877. 
I^  Couventamenl    voua    pn)|ioeu    en    conad- 

I*  liabrogar  l'artlale  19  da  la  loi  du  12  février 
1ST2  ai.  («r  oonat^ent.  d'affraaclnr  d«  luula 
paine  caoi  i|nl  ont  laiKat  ■««-''•r  lo*  délai*  ac- 
corda par  r^lle  loi  'l  par  lei  loin  '!'■  praro|H- 
bon  ultinoiiraa  Mn*  bire  l<ia  d>'-|<Al«  ou  laa  dA- 
claratH»!!  qne  coa  Iota  1-ur  prwicri valent  da 
Bain: 

t"  I>e  mpimtaar  le  droit  à  une  nsp4>lition  gra- 
toiie  Bocardè  par  l'anielo  6  à  laut  dV-tentour 
j'nn  flilrail  anthaMi'iU»    [Ui  en  Tait  la  dApOI  ; 

y  D'iiiahlir,  kiI  Mtr  lea  a\ii'ditieat  dea  ex- 
miti  BnUiABIiqn«*  dépoaA^  ooU  lur  le*  Pii-Mi- 
tiona  dws  aaiiw  rocoottlMéa  aiAuM  en  vpftu  dea 

«1S.9H 

«Î.JB 

ri  di*  Kio  rttiWi.  i»nrt  i-ttmn 
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déclarations  pour  lesguelles  aucun  délai  n'était 
imparti  par  la  loi  de  1872,  une  taxe  spéciale  des- 
tinée à  subvenir  en  partie  aux  déj)ense3  occa- 
sionnées par  les  travaux  de  la  commission. 

Votre  commission  du  budget  estime  que  ces 
diverses  mesures  dont  les  deux  premières  ont 
pour  eiret  de  modifier  la  loi  de  18/2  sont  toutes 
dignes  de  votre  approbation. 

^abrogation  de  Varticle  49,  —  Nous  avons  dé^à 
dit  sur  quel  motif  le  Gouvernement  s'appuie 
pour  la  demander.  Nous  croyons,  comme  M.  le 
ministre  de  la  justice,  que  la  péualité  instituée 
par  cet  article  n'est  pas  seulement  inefficace, 
mais  qu'elle  contrarie  le  but  à'  atteindre,  qu'au 
lieu  de  faciliter  l'opération  de  la  reconstitution 
dos  actes  de  l'état  civil,  elle  a  pour  effet  de 
l'enrayer,  en  détournant,  par  la  crainte  d'une 
poursuite  correctionnelle,  uo  faire  les  dépôts  de 
pièces  ou  les  déclarations  prescrites  par  la  loi, 
ceux  qui  sont  en  possession  de  ces  pièces  ou  & 
même  de  faire  ces  déclarations. 

La  suppression  des  expéditions  gratuites.  — 
Cette  mesure  est  d'une  évidente  justice.  Cette 
gratuité  était  une  ])rime  d'encouragement  en  fa- 
veur do  coux  qui  s'empresseraient  de  déférer  au 
vœu  de  la  loi,  en  fournissant,  dans  les  délais 
prescrits,  les  renseignements  propres  à  la  recon- 
stitution des  actes  gui  les  coneernaienl.  Cette 
faveur  n'a  plus  de  raison  d'être  vfe-à-vis  de  ceux 
qui  ont  laissé  passer  tous  les  délais  sans  déférer 
à  ce  vœu  de  la  loi,  sans  fournir  ces  renseigne- 
mi3nts.  Le  rétablissement  dn  droit  de  timbre  et 
d'expédition  sur  les  expéditions  délivrées  à  ceux 
qui  ont  h  s*imputer  cette  faute  ou  cette  négli- 
gence est  donc  pleinement  justifié.  Il  l'est  d'au- 
tant mieux,  aux  yeux  de  votre  commission  du 
budget,  que  l'adoption  de  ceXte  mesure  doit  pro- 
curer au  Trésor  une  ressource  propre  à  alléger 
ses  charges  et  que  cette  ressource,  d'après  les 
renseignements  foomis  par  l'exposé  des  motifs, 
no  sera  pas  sans  importance. 

Il  résulte,  en  effet,  do  ces  rensei^cments  que 
plus  de  48,000  expéditions  sur  papier  libre  ont 
été  délivrées  dans  les  dix  premiers  mois  de  1874.  Si 
elles  eussent  été  soumises  au  timbre,  elles  au- 
raient donné  lieu  à  une  perception,  pour  le  Tré- 
sor, de  plus  do  86,000  fr.;  calculée  d'après  cette 
donnée,  la  recette,  pour  Tannée  entière,  aurait 
ilonc  été  de  plus  de  100,000  lï*. 

La  taxe  spéciale  de  /  fr.  so  par  expédition.  — 
Ce  droit  serait  perçu,  en  sus  des  droits  ordinai- 
res de  timbre  et  d  expédition,  soit  sur  les  expé- 
ditions des  actes  déposés  tardivement,  soit  sur 
celles  des  actes  reconstitués  d'office.  Les  droits 
ordinaires  étant  de  2  fr.  55  pour  les  actes  de 
naissance  on  de  décès,  de  3  fr.  20  pour  les  actes 
de  mariage,  le  droit  total  s'élèvera,  si  cette  sur- 
taxe est  aaopti^e,  ti  3  fr.  75  pour  les  premiers  <le 
ces  actes,  à  4  fr.  50  pour  les  seconds. 

Cette  taxe  nous  paraît  aussi  juste  en  principe 
que  modérée  dans  sa  quotité.  Il  faut  d'aoord  rt>- 
marquer  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  ceux  aux- 
quels une  expédition  gratuite  a  été  promise , 
qu'elle  ne  doit  être  perçue  que  sur  les  expédi- 
tions des  extraits  autlientiques  déposés  tardive- 
ment ou  sur  celles  des  actes  reconstitués  soit 
il'onice  soit  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées. Il  faut  constater,  en  second  lieu,  que  vis-à- 
vis  de  ceux  desquels  elle  est  exigée,  elle  n'a 
d'autre  but  que  de  leur  faire  supporter  une- partie 
des  frais  auxquels  donne  lieu  la  reconstitution 
de  leur  état  civil.  Il  résulte  en  effet  de  la  com- 
paraison du  chiffre  auquel  se  sont  «Uevées  les 
(léi>ensos  do  la  commission  rli'  reconstitution  avec 
lo  nombre  des  actfs  reconstitués,  que  le  coAt 
moyen  do  chaque  act;»  reconstitu»'?  dépasse  I  fr.  i*J. 

Ou  n'exige  donc  pas  trop  tles  i).irties  intéres- 
sées, en  mottant  &  leur  charge  la  somme  de 
1  fr.  20  par  expédition.  Si  l'on  considère,  d'un 


côté  que  ceux  qui  seront  assujettis  an  payement 
de  cette  taxe  cesseront,  en  vertu  de  la.  présente 
loi,  d'être  exposés  à  une  poursuite  correction- 
nelle et  à  l'amende  dont  le  minimum,  d'anrèi 
l'arUcle  19  de  la  loi  de  1872,  est  de  16  fir.,et»aHn 
autre  côté,  q^u'à  défaut  do  reconstitution  fUtè 
par  la  commission,  ces  personnes  seraient  obli- 

§ées  de  s'adresser  au  tribunal  civil  et  de  pnyer 
es  frais  de  procédure  bien  autrement  éleveti  lâ 
modération  de  cette  taxe  paraîtra  plus  frappuite 
encore. 

Cette  appréciation  nous  paraît  tellement  exacte 
que  nous  sommes  d'avis  d'en  pousser  les  cons^ 
quence  plus  loin  que  ne  le  fait  le  projet  de  loi 
lui-même.  Suivant  ce  projet,  le  droit  nouveau  ne 
devrait  être  perçu  qu'à  ])artir  du  t''  avril  187S, 
afin  de  donner  encore  et  comme  dernier  avertU- 
Sèment,  aux  parties  intéressées  un  nouveau  dé- 
lai de  trois  mois.  Ce  ilernier  avertissement  ne 
nous  parait,  à  vrai  dire,  justifié  par  aucane  rai- 
son aécisivc,  alors  que  les  parties  intéreeaéea 
auxquelles  on  vont  accorder  celte  faveur  ont 
laisse  passer,  sans  en  profiter,  tous  les  délais  onl 
ont  été  successivement  accordés,  d'abord  paris» 
lois  du  12  février  1872  et  du  13  février  1873,  pnia 
par  le  décret  du  30  novembre  de  la  mémtf 
année. 

IL  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  prcjet  qne 
nous  examinons  a  pour  objet  do  faire  aisparaftie 
la  pénalité  qui,  suivant  ia  loi  do  1872,  devait 
être  appliquée  à  ceux  qui  n'avaient  pas  rempli 
les  obligations  prescrites  par  cette  même  loi. 
L'octroi  d'un  nouveau  délai  pour  remplir  ces 
obligations  n'aurait  donc  plus  pour  objet  d'af- 
franchir les  parties  intéressées  d'une  pénalité 
encourue,  mais  uniquement  de  les  dispenser  da 
payement  d'une  taxe  de  1  fr.  20.  Est-ce  le  cas. 
pour  un  si  mince  intérêt,  de  relever  une  qoâ- 
trième  fois  de  la  déchéance  ceux  gui  l'ont  défi- 
nitivement encourue  par  l'expiration,  an  31  d^ 
cembre  dernier,  du  troisième  délai  accordé  par  i» 
décret  du  30  novembre  1873?  N'oublions  paa  qo» 
ce  droit  supplémentaire  d'expédition  n'est  qno  le 
prix  d'un  service  rendu  et  (font  le  montant  n'est 
même  pas  l'équivalent  du  coût  de  chaque  ada 
reconstitué. 

Ce  droit  ne  devant  être  perçu  (le  projet  de  loi 
en  dispose  expressément  et  très-sagement  ataial) 
qu'au  moment  de  la  demande  de  l'expédition  et 
non  au  moment  de  la  demande  do  reconstita-- 
tion,  c'est,  à  nos  yeux,  un  motif  de  plus  ponr  ne 
pas  retarder  le  terme  d'exigibilité  de  cette  per- 
ception au-delà  du  terme  ordinaire,  c'est-&-dire 
au-delà  du  jour  où  la  loi  proposée  deviendra 
exécutoire.  Cette  époque,  selon  toute  apparence, 
ne  sera  pas  très-distante  do  celle  du  1*  avril 
1875  proposée  par  le  projet  de  loi  comme  point 
de  départ  de  la  perception   de   la   taxe.   Car  ce 

E rejet  ne  sera  sans  doute  pas  converti  en  loi 
ieu  avant  cette  date.  Mais  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  cette  loi  soit  rendue  et  pro- 
mulguée, votre  commission  pense  qu'il  y  a  avan- 
tage et  qn*ll  n'y  a  aucun  inconvénient  &  ce 
qu  elle  soit  mise  on  vigueur  dès  sa  promulgation. 

Si  l'Assemblée  acceptait  cette  manière  de  voir, 
il  y  aurait  lieu  de  supprimer  l'article  1*'  dupro* 
et  de  loi  et  de  modifier  le  texte  de  l'article  z  en 
e  rédigeant  comme  suit  : 

«  A  partir  df  la  promulgation  de  la  préeente 
loi.  il  sera  perçu  sur  les  expéditions  des  extraila 
auih>>ntiques  iléposés  en  exécution  de  la  loi  de 
1872,  nostéri  en  rement  au  31  décembre  1874,  un 
droit  fixe  do  1  fr.  20  en  sas  des  droits  ordinaires 
de  timbre  et  d'expédition.» 

Pour  rentrer  dans  le  mémo  ordre  d'idées,  l'ar- 
ticle 3  devrait  êtro  rédigé  de  la  manière  snl* 
vante  : 

«  A  partir  de  la  même  épocnie.  les  même* 
droits  seront  perçus  sur  les  expéditions  des  actes 
reconstitués  d  ofQce  ou  sur  la  demande  des  par* 
ties  intéressées.  » 

Nous  proposons  également  de  placer  en  tête  d» 
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a  loi  i'trticlf  b  tlu  proj<(,  «(ui  |»orlt*  aI>rojdUOQ 
.1**  l'triicl«  t9  iio  U  lOi  du  \l  Tôvricr  18?2.  Ct.*t  tr- 
'.n'U\  «îui  i'oaiirnt  l.i  I;9)<o!»iUon  la  plun  iui|^»or- 
tint«  tli<  ce  projot  «t  qui  ;u»ttlle  Icb  diS|»«>»itionB 
•(Ui  fluiv<nit,  ilcvienfJrt.:  tinsl  rartic^e  t*'. 

L'article  \  «tu  rroj  t  île  loi  envistgo  un  autre 
or<lre  do  faits.  Il  a  l'ti^  n'-digé  en  vue  d'uof  si- 
'nation  *]M^  V**xt)0t6  i!i^s  motifi  signale  en  ce» 
tfnnes  :  *  l'n  reicvo  la.i  tu  bureau  central  à  la 

laio  d\i  11  •'••iitcnilirt*  187 i  établit  qu*^  VM07 
•expéditions  gratuit-  %  u  oui  pas  encore  été  ré- 

•  lamét'S.  Mtr  cot  eo*-mh!  \  5^17  remontent  à 
\*i7'l;  20,176  à  1873  et  IG.i3i  qui  ri*st^nt  emore  à 
i>*m«*ttrr  actuellem^mi  aux  parttmi  intéressées, 
^<int  prêtes  d«*pui'»  plus  ilun  mois.  •»  Il  ré»ultn 

'<*  «et  «^tat  d<*  chos«'«  un  doubl**  inconvénient 
l'iiir  la  fommis^ion  de  rt'constitutlon,  l'eucom- 
r^roment  •!«*  'ivi  archivriiet  la  prolongation  d'une 
I  rNponj<ahiltté  quelle  n**  |)t«ut  ni  no  doit  suppor- 
;•  .   .ndctiuiiuent. 

Ces  expéditiuns  ««t  toiit<^s  celles  qui  ont  pu  Atre 
•Irossées  sur  des  extraits  remis  ou  sur  drs  actes 
'•^>'  >nstitu^s  d'ofBct*  avant  le  31  décembre  dernier 
-ont  du<>s  aux  (orties  intéressées  rt  lour  sont 

•  !ii>*s  gratuitemcoi.  puistjue  ce  droit  résultt*  «n 
iinir  faveur  «Im  artai*^  (>  et  11  de  la  loi  du  12  fé- 
-.  r;cr  tll7^  On  ne  |>uurrait  Ioh  pri\er  du  ce  droit 
a  i'«xpédition  gratuite  sans  violer  contr**  eux  le 
)  nncipe  tutrlaire  de  la  non-rétroacttvtu*.  Il  ne 
s  *'nsuit  i»as  C'^pf'ndant  que  la  commission  de 
reconstitution  sou  tnnu'^  ile  conserver  indéfini- 
mf  nt  les  expéditions  (|ue  les  intéresnés  négli|^nt 
de  retirer  et  rien  n'i*%t  plus  é«iuitable  «lue  d  im- 
partir aux  ayanls-droil  un  délai  dans  lequel  ils 
•!*«vronl  opérer  ce  n?tir»'m«*nl  «»t^  foute  par  vux 
•I  >  cis  faire,  «le  le»  rendre  i^auibies  des  droits  de 
\mbre,  d'expédition  ordtn  ure  et  de  U  taxe  sup- 
plt^nicnlairc.  * 

I.*'  projet  de  loi  tixe  ce  terme  au  t"  mal  pro« 
<  hiin.  Nous  n'avons  aucune  objection  contre 
votto  Qiation  Nous  de\'ons  seulem«*nt  faire  ob« 
^<«rvor  que,  si  les  modiflcations  i>ropolu^es  par  la 
«  ommission  sur  les  artirirs  préc^d<*nts  <^>nt  miop- 
ti  es,  1  article  4  devra  élre  mo«liflé  daiu  le  mémo 
*«ns  et  la  fav^'ur  d<*  l\  d^îivranc»»  Kr^tuib*  ne 
•1'  % r.i  s.ipp!iquer«;u'aux  cxpé«iitions  des  extraits 
aithentiuuos  «l«'>poi«'>t  onténeur«*meat  au  31  dé- 
«  cmbre  1874,  au  li«*u  de  it'applii|u**r.  «  ommr>  le 
propose*  l<»  projet,  aux  o\p4'*aitions  <l(*s  extraits 
iuth''ntiques  il*''livrés  a  n  té  no  u  rement  au  1"  avril 

En  résumé,  nonobstant  les  modiflcations  qnc 


vutro  comroii^sion  \uus  iro^ioso  «l  tip|vorier  au 
texte  ilu  projet  do  lot,  elfe  n  en  re<>te  pas  mo.n^ 
fidèle  à  l'esprit  qui  l'a  dicté. 

Substituer  à  une  i«éna!ité  ineflicace  et  |»ou- 
\ant  même  entrav««r  le  rétablissement  dos  actes 
un  dru:t  minime  qui  sera  |>er«;u  «ur  \o%  exp'^di- 
tiont  de  tous  les  actes,  quel' que  so:t  U\  m<xle 
cmp!o\é  jK>ur  les  r«*constiiuer,  par  ce  movon. 
doter  l'S  builgets  de  l'Etat  et  de  la  v.de  d«* 
Paris  de  ressources  susce|.tiblce  do  s'uccroltre 
et  qui.  dans  une  cerlaiiif  me>ur*>,  rcniribueront 
&  diminuer  les  dépenses  au\qu«-lles  il  faut  pour- 
voir chaque  année:  tell*'  était  IVronomie  du 
projet  d*»  loi  primitif,  puis<|ue  r>st  dann  ces  ter- 
mes même  aue  Ta  précis*^  lo\)H>«t'*  ,{rs  motifs. 
T**l  est  aussi  l'esprit  du  i>roj(  t  .!••  loi  amendé 
que  nous  proposons  a  i*Asaenihlé>*  d'adopter; 
nos  amendements  n*ont  eu  iiour  objoi  quo  d'as- 
surer d'un<>  manière  plus  eiiicaoc  1  •  Lut  luéme 
qui  vient  (l'être  indiqué. 

Aussi,  If.  le  ministre  de  la  justice  a  qui  nous 
lf*S  avons  commun iQués,  s'est -il  i-mrs-t^S'*  de  les 
accepter  et  c'est  «Vacconl  avic  hii  que  nous 
avons  l'honneur  do  soumettn*  à  votre  approba» 
lion  le  projet  de  loi  dont  la  tf*neur  buit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".— L'article  t9  de  la  loi  du  12  février 
1872  est  abrogé. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  perçu  sur  les  ex|»é<litions  des 
extraits  authentiques  déposés  en  ex«*cution  de  la 
loi  de  1872,  postérieurement  au  31  décembre 
187 1,  un  droit  Ûx«)  de  I  fr.  20  en  sus  des  droits 
ordinaires  de  timbre  et  d'expédition. 

Art.  3.  —  A  )«rtir  de  la  niém**  époqu«\  les 
mêmes  droits  seront  perçus  sur  l«'s  expéditions 
des  actes  n'C(>nstitués  dliflicMm  sur  la  demande 
des  parti«'s  Intéressées. 

Art.4.  —  lies  expéditions  des  extmits  authen- 
tifiues  déposés  antérieurement  au  31  décembre 
18 it,  continueront  à  être  délivrées  gratuitement 
et  sur  papier  libre  conrormément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  12  février  1872,  mais  seulement  lors- 
qu'elles auront  été  réclamé«*s  avant  le  1"  mai  1875. 

A  partir  de  cette  époque,  elles  seront  sou- 
mises au  droit  flxc  de  1  fr.  2U  en  sus  des  droits 
ordinaires  do  timbre  et  d'expédition. 

Art  5.— UfS  sommes  peryues  en  vertu  des  dis- 
l>osition«  qui  précèdent  seront  alfectéf^s  aux  dé- 
panses  de  reconstitution  des  actes  do  l'état  civil 
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Abbmm   a*   88M. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
oomblar  le  déficit  liu  budget  par  le  ramanie- 
m'^nt  do  l'impùt  personnel  (renvoyée  à  la  coa- 
missiun  du  budget),  tirésentée  par  If.  Rymard- 
Duveriuy,  memLre  de  l'Assemblée  nationale. 

•  Ifessietirs,  je  n'ai  pas  travaillé  à  la  révolution 
de  février,  j«»  Pu  ou**;  mai<,  cette  rWolution  fSile. 
je  \eut  qu Vile  soit  une  révolution  séri»*u««\ 
ï»ar-  e  que  j^  vi-ui  qu'elle  soit  La  dernière  Une 
révolution  qui  n'*  produit  nen,  qui  est  fra|>pée 
de  .■t'^nliti*  dès  %\  naissance,  qui  ne  fait  n<*n  sor- 
tir d«*  «es  flan^'s.  ne  )«eut  ser\ir  qu'à  un**  seule 
chose,  a  f^re  ualtse  plusieurs  révolutions  qui  la 
sn:reat. 

à.fxixrs.  —  T.  ixxvi. 


• lia  révolution  de  février  doit  être  la 

continuation  véritable  l'exécution  réelle  et  saine 
de  ce  que  la  Ilévolution  frau^aise  a  voulu;  elle 
doit  être  la  mise  en  isuvre  de  ce  qui  n'avait  été 
que  jiensé  |>ar  nos  pèras. 

«  lA  révolution  a  vonlo  que  politiquement  il 
n'y  eût  plus  do  clyses;  la  restauration,  la 
royauté  de  juillet  ont  voulu  le  contraire;  nous 
devons  vouloir  ce  qu'ont  voulu  nos  pères. 

•  I^  révolution  avait  voulu  que  les  charges 
publiques  ftasscnt  égales,  réellement  égales  pour 
tous  les  citoyens  :  elle  y  a  éclioné.  8ur  ce  point 
encore,  nous  devons  vouloir  rc  qu'ont  voulu  nos 
pères  et  exécuter  ce  qu'ils  n'ont  pas  pu,  etc.  • 

Ces  belles  et  sages  pagoles  de  Tocqoeville  doi- 
vent  être  méditéas  par  tous  ceux  qui  désirent 
que  le  cycle  révolutiooDairo  soit  désormais  formé 
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et  ({uo  notre  société  si  éprouvée  se  repose  enfin 
sur  des  bases  indélébiles  au  sein  d'une  démocra- 
tio  refilée  autant  que  forte.  Ajoutons  pour  cela  à 
l'égalitô  politique  sur  l.iquolle  on  dispute  puéri- 
lement, mais  qui  est  délinitivomont  couc^nise,  — 
à  la  vt'Tilable  égalité  devant  Timpùt  qu'il  s*agit 
oniin  d'accomplir,  on  au  moins  de  iiréparer,  ajou- 
tons ct>  cjue  J 'appellerai  i'^gulitô  devant  l'alpha- 
bet, c'ost-à-dire  une  large  distribution  de  cette 
somme  de  connaissanci's  nécessaires  à  tous  et 
(jui  ne  doit  manquer  à  personne,  do  cette  ins- 
truction (|ui  non-seulement  forme  le  citoyen, 
mais  qui  lait  l'homme  mémo  dans  sa  dignité  et 
lui  permet  d'entrer  dans  ce  f[u'un  savant  regretté 
appelait  justement  le  quatrième  règne  d>^  la  na- 
ture, le  règne  du  verbe  et  do  la  pensée. 

Pour  le  moment  je  ue  veux  parler  que  de  l'im- 
pôt. Est-il  également  réparti  entre  tous  les 
oitovens  en  raison  do  leurs  facultés  comme  le 
voulait  la  Constitution  de  1791  et  comme  l'expri- 
maient touN's  celles  qui  l'ont  suivie  ?  Qui  oserait 
le  pp''tendro/  ce  ne  seraient  pas  les  To«^quevill«*, 
les  Vivien,  etc.,  tous  ces  hommes  éniineuts  qui 
combattaient,  en  18'id,  rim})ôt  progressif,  mais  en 
recnunaibsant  que  la  [troportionnaiité  n'existait 
pas  ilans  notre  système  d'impùt,  «m»'  If  problème 
avait  été  s»uilement  posé  par  nos  diverses  Consti- 
tutions, «»t  qu'il  était  encor»»  à  résoudra. 

Qu'il  y  ail,  en  etfet,  une  espèce  de  proportion- 
nalité dans  les  impôts  directs,  cla  est  vrai  sauf 
néanmoins(chose  absolument  choquante  en  équité; 
que  beaucoup  de  choses,  comme  la  rente,  les 
créances  hypothécaires,  échappent  à  tout  impôt. 
Mais  les  impôts  indirects,  les  impôts  de  consom- 
mation, c'est  à-d.re  sur  W's  consommateurs,  ces 
impôts  (fu'on  peut  app'^ler  personnels  au  premier 
degré  et  (^ui  aujour-l'hui  sont  la  mamelle  du 
lise  puisquils  atteignent  un  chiffre  qni  va  sans 
cesse  (m  se  développaal,  ne  sont  trop  évidem- 
ment, comme  on  l'a  dit  avec  raison,  que  drs  im- 
pôts i)rogressifs  à  rebours,  ou  *n  il'autres  termes 
tombent  d'autant  plus  lonrd«'ment  sur  les  contri- 
buables, qu'ils  sont  moins  richr-s.  C'est  ce  que 
J.B.  Say  énoneail  il  y  a  bien  longtemps  déjA  en 
ces  termes  : 

a  En  elfet,  un  homme  «lui  jouit  de  300,000  fr. 
(!•'  revenus  ne  saurait  consommer  trois  cents 
fois  plus  do  sucre  ou  de  vin  que  l'homme  qui  n'a 
que  1,000  fr.  Les  petites  fortunes  supportent 
donc,  sous  ce  rapport,  un  impôt  vôritanlement 
progressif,  c'est-à-dire  d'autant  plus  fort  propor- 
tionnellement que  les  fortunes  «les  contrinuablos 
sont  moindres.  »  A  quoi  il  faut  ajouter  que  le 
travailleur,  qui  «lépeuse  i)lus  de.  force,  est  par  là 
même  condamne  à  consommer  davantage  ou  à 
dépérir. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  des  écono- 
mistes, les  plus  ^'rauds  pîirmi  les  économistes, 
sans  ])arl»^r  (!•'  Montesquieu,  aient  ch'»rché  un 
remèile  ou  au  moins  un  correctif  à  uni^  pareille 
injustice  dans  i''t.iblissenii'iit  d'un  impût  pro- 
gn'ssir,  et  comme  cet  impôt  rern-ontrait  de  i>uis- 
santes  objections,  que  «1  antres  ijublici^les,  s'ins- 
pirant  d'un  grau«l  homme  de  bien  (V.uiban)  et 
de  sa  dime  royale,  aient  proposé  avec  une  grau«le 
force  l'impôt  pro]>ortionnel  sur  le  revenu  comme 
succédané  de  tous  les  outres  impôts. 

Contre  ce  dernier  système  d'imput  unique  il 
n'y  a  évidemmeni  rien  •\  dire  ;  il  est  la  ra*son 
mémo,  il  est  la  justice  absolue.  Non,  il  n'y  a  rien 
à  dire  contre  lui si  ce  n'est  qu'il  est  tout  sim- 
plement irréalisable  et  (pi'il  appartient  à  la  poli- 
tlffue  de  Salente  ou  de  Thomas  Morus.  Aussi 
j'a«Imire  ceux  qui  écrivent  <•  '!a  dans  leur  pro- 
gramme Comme  une  chose  aussi  ais''e  à  ti.i> luire 
eu  réalités  qu'en  gramle?  phrases,  oubliant  c  •  mot 
si  vrai,  que  le  monde  e:?!  plein  «le  choses  faciles 
qui  .sont  tout  uniment  impossibles. 

Notre  j»ays  semble  ainsi  trop  souvent  se  parta- 
ger e:itre  gens  qui  veulent  tout  conserver  ut  im- 
mobiliser et  qui  no  s'aperçoivent  pas  qu'ils  n'ont  > 
jamais  su  conserver  que  leur  propre  folie;  bien  I 


plus  qui  s'efforcent  avec  acharnement  de  galva« 
niser  ce  qui  est  mort,  et  ceux  qui  font  en  politi- 
que la  table  rase  do  Descartes,  et,  s'élèvent  ptr 
leur  fantaisie  aux  plus  hautes  conceptions  de  pa- 
lingt^nésie  morale  ou  sociale,  se  persuadent  et  per* 
sua  dent  à  bien  d'autres  qu'il  su  Ait  d'une  formule 
absolue,  d'une  abstraction  logique  pour  tout  re- 
fondre et  tout  créer.  Sous  ce  rapport,  la  doctrine 
de  l'impôt  unique  ressemble  beaucoup  à  la  fk- 
me  use  thèse  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Ktat  dont  on  fait  tant  de  bruit,  et  pour  laquelle 
on  ne  manque  certes  pas  ries  raisons  les  ploe 
plausibles,  tellement  que  la  sé})ara. ion  semble  de 
droit  :  d'un  côté  la  cité  de  Dieu,  de  Tautre  Tem- 
pire  de  l'homme. 

J'ai  cité  cet  exemple  bien  étranger  à  notre 
question  parce  qu'il  nous  fournit  roccasion  de 
reproduire  de  judicieuses  pensées  que  M.  de 
Rem  usât  ap{)liquait  à  cette  question  et  qui  s'ap- 
pli({uent  parfaitement  à  la  nôtre  ;  qui, pour  mieax 
din>,  s'appliquent  :\  tout  :  u  L'hommo  estraîaon- 
ualdo:  toutefois,  il  est  encore  autre  chose.  U  eit 
le  produit  du  temps  qui  l'a  précédé,  du  milîen 
où  il  vit,  et  il  est  entouré  de  traditions  et  d'ha- 
bitudes qui  ne  sont  pas  son  ouvrage  et  qne  ta 
raison  même  l'oblige  de  ménager  lors  même  que 
si's  intérêts,  ses  préjugés  et  ses  passions  lui  per- 
mettraient de  n'obéir  (ju'aux  lois  de  la  pente.... 
On  peut,  on  doit  môme  en  souhaiter  la  réàUlir 
tion  et  la  préparer  soit  par  des  discnsaiooa 
éclairées  soit,  par  des  progrès  sagement  aecom- 
]dis  ;  mais  si  la  politique  qui  n'a  pas  d*idéal  eet 
une  routine,  celle  qui  le  croit  immédiatemr~'* 
exécutable  est  une  folie,  et  les  hommes 
trop  paresseux  et  trop  craintifs  pour  m 
préférer  les  routines  aux  folies.  Elèves  et 
tiers  de  la  Révolution  française,  qui  que 
sovons,  ne  l'oublions  jamais.  » 

ai  la  suppression  cfes  impôts  indirects  et  leur 
romplacemi'ut  par  l'impôt  unique  sur  le  revenv^ 
progressif  ou  même  proportionnel,  est  pour  low* 
temps  une  chimère  qu'on  peut  br^rcer  maison^ 
ni)  récon liera  pas,  il  n'en  est  pas  tout  à  fkit  de 
même  de  ce  qu'on  a  appelé  l'impôt  sur  les  reya- 
nus  Et  toutefois,  dès  le  premier  pas  qn*on  a  Ml 
dans  cette  voie,  on  s'est  trouvé  en  présence  de 
flagrantes  iniquités  et  do  diflicultés  presque  in- 
surmontables. N'est-ce  pas,  en  elfet,  une  inogaUté 
étrange  que  d'épargner  la  rente,  les  créances  hy- 
pothécaires et  de  frapper  les  autres  valeurs  nM^ 
nilières  qui  présentent  bien  moins  de  sécurité 
et  dont  souvent  le  revenu  dévore  le  capital?  Bt 
les  raisons  de  crédit  public  ou  privé  sont-eUaa 
donc  des  raisons  de  justice  ! 

Voyez,  d'autre  part.cpielles  étranges  anomalies 
présenterait  l'imjiôt  sur  les  i*evenus  industriels 
et  commerciaux,  duquel  on  attendait  dans  des 
projets  accrédités  les  plus  grandes  ressources. 
Je  ne  'Vi<^  j[ms  «enleni'^nt  ipi'il  ferait  <loublo  em- 
ploi avec  1  impôt  des  natontes;  que.  mis  au  compte 
des  frais  généraux,  il  se  i-épercuteraii  avec  af- 
•i^ravation  sur  le  consommateur,  qu'il  est  con- 
traire à  cette  saline  économie  |K)litique  qui  vent 
que  l'impôt  ne  frappe  pas  le  travail  ou  la  ri- 
clie.sse  en  formation,  mais  bim]demeat  les  reve- 
nus des  capitaux  consolidés. 

M.iisfjuoi!  ilfaudn  que  la  situation  des  grands 
et  les  petits  commerçants,  de  ceux  qni  pr^ni- 
ronr  et  de  ceux  nui  sont  sur  lo  penchant  tk  b 
ruine,  soit  explorée  par  le  fisc  et  divulguée  par 
le  chiffre  môme  de  l'impôt  !  II  flsudra  que  le  boto 
de  tous  soit  incessamment  exposé  au  irrand  Jtonr 
cl  discuté  à  belles  dents!  Il  faudra  reTouler 
sans  cesse  ce  sentiment  de  noble  pudeur  qui  ne 
peime.  pa^  nu  riche  la  manifestation  on  TostSB- 
tat!oii  d'  ^a  fortune,  et  qui  soiUfre  amèremeot 
clv'Z  le  pauvre,  quand  on  trahit  quand  on  rA* 
vêle  sa  gêne  on  sa  médiocrité  !  Et  puis,  en  a^ 
mettant  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  la  vdrftA 
dans  les  inventaires,  est-ce  que  dans  le  omb 
merce  et  surtout  dans  l'industrie,  soumis  à  lÉÉI 
do  vicissitudes,  aux  tourmentes  poiitiquesi  IdÉÎ 
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."«  »'.  iU».  .lu  P'sii*.  lii«*n  «onvamcuft  4|U«  ai  l'*x 
tii'-')i.>  rua  •  l  \vB  S"Ctiir»'.>*  suui    i|iii!lt|U6roi!i  dli- 

hiililit,   li'«     tUl*^'"*      -«util   piUi     pr<Ml   M'*     Clwll    HCU 

i^'i'-  ■'»  »:»'.i- r '-i»(.'^.  Kili»«  5d,'iii  1  iiituai  t  qu») 
ci-tl  par  «le  juaîi"«  li>nip»*ia(ii«*u:H  ,  |»ar  li 
traïua^  iiu:i  'pi  >u  ({tiuioiii  I-  ui-'U-le  idiMiaaa- 
iilx.'L  <|U'*  1«-  inou'l»' liuaiit;.»  r  '"«i  h.iu*«  tliait"  '-l'iui 
•1«»  toi.-  ipr.  î»):i  .a.t  !•.<  ui-'.iM  r'ii»'  rt'maiiif  lirii*>- 
qu»  ui'  u*.  <*t  il»  liia  1  i-u  •  uinlil»  i.:i  lUtns  ««iii'^ 
«0  lAibM'nl  lu■U^'-U^•■IlK•ul  iloUl:!!-  i     )•  •■!!  piu«  pJT 

li'ur  >>ijLitii>Mi.  •|.i<-  |>ai  l'>iir  i:it«Mi'-i,  i*'.  'luuui 
%i».v<  b- r-aii  • '•.itdiUi.'u»"»  p.if  'pi>  k<{ui'  .séri"ux 
••îr*rl  'It  uulr»*  t-M*.  |.;'ij:j  ^•;l■•rl.ll•«  pi  a  pt*i.i- 
HU1I  a»»'^-  bia.-'ii  r  la  ifaL'*aUi>a  <1«.-  i»*i;alii*-  pro- 
lu  y«  -U-pUi^  \'\t\  o:!>->  iii-  ::.on'.i>  inut  m  iiup.i- 
t.'Mii-'  III  ui'iliiioriti  l't  .lll->^  u>  it  â  ('.-■  irrau'l 
ai  lilru  il»*  la  •:•*  qu.  <«a|>p-ii'-  ii*  li  iij'i  .v  «•un 
•!•-  uiùnr  <t  tl»!  «tr. 'lUppiT  ifit  F' itMin*  -  ouin- 
lii»Mii'*'ct ,  aiuii  DuUi  aurou-  t. ni  •!'•  I» mues  11- 
uaa<*4)ti  *>:i  lai'^iiil  •!•    id  i*  aiu-    i»  lî.l.-j  :•*. 

l'i'nftrô  cuiuait'  ji*  l"  mi  •'  il»»  la  u-  ■■••^-l'ô  «lol- 
îrir  à  c -A  aid^^ci»  l.iii<ir;>'i.'>'>  iia  If  Joiiiaïak'»'- 
iiM'ai,  n«  (ûl-.l  qu»«  i>aii;»'i  •■'  fii  «pi  -l>piH  ^urt» 
ia<.>rai.  poiir  1:0  Imui.i  !.:i:  .'■  ni:  'ti:!.;!!-  .p;  ■  l'-ur 
<i  i»'*4U<*  ri«:ui':ro  •  .1  ••■i  .1;.  •  !•  Iioii.ci  jU'fpic 
l'ii'iv  (|u:  pût  *'\Tv  ,v  p!i>|.i-  :a«  atia<  n:.  ipai  a»* 
'!•' r.tutfi'at  l'ifn  'i-iu-^  !•«  ai*  iMii.^'iu"  a*  iu"l  m 
ni'-iu-.-  •Uns  1  aîi^irt*.  •  !••  1  tiiipûi  l'i  •pi.,  vu  proi:u* 
r  lat  l'i  ti>i*pi»-l|  .-■  -  ■  .  .  s  :up  :»Mifli>au(i*s 
hi''iaii  !  adiinlii  au  aii«iu<«  .iv»*  ii:i<-  t- Tlaiiii*  lar- 
k*"ur  ces  t{r.in-l!i  pria<'.po)i  il»*  iai*<ii:i  n;  iln  ju.^Lico 
<pii  <»un:  la  partit»  !a  plu^  Itawt-  •!•'  l'ar;  il-  ({■•u- 
viTiior. 

«lo  n*ï  m»'  Il  itl«'  j.i^«ri\iii;  îii)  r*« ,  y  a>»  ui»> 
llatti'  iiiOui'*  v>i\  a»  uni  iprua  liuaactor  U*  ren- 
l'tii^rf.  »!•>.  n''ivii:i  pa^  l'uiaiiiis  •^[.lt•  pit»  i!ro>»i»t 
n»:»'Mo  1)  «lunl  1>.*M  Uuaar.'Ti  •!•  lUi*'-  •  t  d  •<  i*I»i 
Miiirjiit  liion  la'*  pu  .11  laii'  f:i:in  au  luaa  <lu 
cic'.  !  qu«'  a*"»  ^raïUf*  m;  •*  (:.i.ii«*iii>  al  'i«jni  j>ius 
«l'i'^tri*  mual?« 'lU  •!  oppo-^i'i  au»*  n*'»;  t.i'ii  uIim>.U" 
i't  b\fttt'niat''p:>:  à  (u:«l  •.'  'i;".i  Mr.i:a*'l  a  leur 
M"i»  :iC'i  ».iip''i.«  .jit*.  —  *^î  >..^  a.'  irmr.tful  rii«n 
•i»'  mi«'uv,  i  Ml. Il  .11-  ad.  i-  i.r  k:»'*:iii'  ''un.-«ikt»*  à 
ilouM' r  liiap'i:  «tii  »'-,  l'i  .1  iii.r<-  pa>r  *•{.  |Ktiir 
«!•'  p.iit  >>n  pijH  IiAi*»<  fi  kTca-  ilaii-^  non  at»*iiers  vt 
U'i>* '.ilia^'-d.  }•■  n  .11  p.L.i  I  u-aii-iMii'ltiii'»»  «l»*  liMir 
liff    Aif   [•;  r     iuci't..  aiat*<  •p^.•^  •i.i.K'acal  au 

ni  ■!l.^   li  >li->  •  I    M^Mli'I. 

l.urMpif«    Napi-.  •  m    l'ii;»',!  la    i  .  xpi»-i^    «lu 

plan  l::iaa'  r.  (H'i-  b'*.!.:  InriLia  i»-  à  <>n.i<liii.  u 
.-»•  r'-«'r.a  -i  làlHii  i  «  Mat-»  •-  •■■al  d-.  *•  >i  .ïnTitiF 
qvi»-  \.iu^  :.i'  L«rop>'*>'z  I  :  '  ••  .u.  1}.  aii-il.  A  'pio> 
k  iiiin.ïlr**  l'-pxU'Id.t  iil.  .•■.i-^'iii*  al  ••  Kn  fai! 
■liuiiKii.  A  '•.'-.!  «Ti»  t  -tin*.  >i.i>i'iil  •  if  ifu'il  >  a 
•  l  ni'  illi'.ii  •  <  la  \'-(i  i  |f.i*-''ir<'  i>iii'  à  l'iifun* 
•pi"  ■ '••>î  Uii>^i  ip;  1  pu»  .1.'  ■•  >pi  il  y  A  «I"  piu< 
n"\ir.  'lua:!  I  on  •  ut  l'iippr.»  r."i  *l  l'A-UplT  à  It 
r»''l«ir:ii«'  ••!  au  pr«j»:r''-. 

i.'T'i  ai. III  «pi»'  n>>.:^  >i  il»'  tiiii«»Tt'-  1  ii(ip-''t 
p-:  ^fiiiaiî.  !•  iupl>i^anî  l.i  (Ap:t  .l.ia.  ttilt-  \i«'ill<*- 
1  it'.  Ma»-  iMiu  i«f  |ii->  kui'.i'i»  .i'^  an  i*î:i-»  imt»^- 
m  ni-,  ii;i  î'ii:  ..tlj.!-!.'  \  li  ;  »i.-  •■  •!Xj»riiii»''''  pdr 
(îaul.M.  oii  ''i>'a.  îtir.i  i'in»î.la'.  'in  xi  «n  lut  •  a!*^- 
•..'ini  tout''  -X  •.  lii-ir.  l  11*'  sa  j'.rl-'  .  on  «■•  pr.va 
•I  :n  iij'*r.*ii.i' :x  .:i»li  i.a-'iil  «l"  p»- '/r»'*  •?!  il  a- 
■.i*n;r  C.'i'-l  •■•  î  inHiTum- nt  p  j*»  \oa-ira*  rria- 
lii.r  cil  ra.n*'MO'ani  ')••  li-d» 

I.<i  i.dP'At  !•:..  J»*  !••  s.tit,  •'  :a  :  «-a  i>.>'U  niau'»ai« 
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'.     .    •      -il^TI   lil-  \t    -Jf   î'rtiilPh'li  ) 

i.r»:  '4  ■  '{.i  t  l'.'nr.iil  i.i>*i  (j  j-!*t- :•' •  1  |>*' •• 'itjnl  *nti 
p  J     !•"  ri  '  ..'Uî-    j.r<  r." 
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et  (jue  notre  société  si  éprouvée  se  repose  enfin 
sur  des  bases  indélébiles  au  sein  d'une  démocra- 
tie réglée  autant  que  forte.  Ajoutons  ^our  cela  à 
légalité  politique  sur  lnjuclle  on  disi)ute  puéri- 
lement, mais  qui  est  délinitivement  cour^nise,  — 
à  la  véritable  égalité  devant  Timpùt  qu'il  s*agit 
enfin  d'accomplir,  ou  au  moins  de  ])réparer,  ajou- 
tons c«^  que  J'appellerai  l'égalité  (levant  l'alpiia- 
bet,  c'est-à-dire  une  large  distribution  de  cette 
somme  de  connaissanci.'s  nécessaires  à  tous  et 
qui  ne  doit  manquer  à  personuf»,  do  cette  ins- 
truction qui  non-seulement  forme  le  citoyen, 
mais  qui  fait  l'homme  môme  dans  sa  dignité  et 
lui  permet  d'entrer  dans  ce  qu'un  savant  regretté 
appelait  jttstement  le  quatrième  règne  do  la  na- 
ture, le  règne  du  verbe  et  de  la  pensée. 

Pour  le  moment  je  ne  veux  parler  que  de  l'im- 
pôt. Est-il  également  réparti  entre  tous  les 
citoyens  on  raison  de  leurs  facultés  comme  le 
voulait  la  Constitution  de  1791  et  comme  l'expri- 
maient touh^s  colles  «(ui  l'ont  suivie  ?  Qiii  oserait 
le  prétendre/  ce  ne  seraient  pas  les  Tooquevillo, 
les  Vivien,  etc.,  tous  ces  hommes  éminents  qui 
combattaient,  en  1848,  l'impôt  progressif,  mais  en 
reconnaissant  que  la  proportioniiaiité  n'i'xistait 
pas  dans  notre  système  d'impôt,  qu»>  l»»  problème 
avait  été  sciilement  posé  par  nos  diverses  Consti- 
tutions, «ît  qu'il  était  encore  à  résoudra. 

Qu'il  y  ait,  en  effet,  une  espèce  «le  proportion- 
nalité dans  les  impôts  directs,  cola  est  vrai  sauf 
néanmoins(chose  absolument  choquante  en  équité; 
que  beaucoup  de  choses,  comme  la  rente,  les 
créances  hypothécaires,  échappent  à  tout  impôt. 
Mais  les  impôts  indirects,  les  impôts  de  consom- 
mation, c'est  â-d;ro  sur  les  consommateurs,  ces 
impôts  qu'on  peut  appeler  personnels  au  premier 
degré  et  (pi  aujourd'hui  sont  la  mamelle  du 
fisc  puisqu  ils  atteignent  un  chiffre  qni  va  sans 
cesse  en  se  développant,  ne  sont  trop  évidem- 
ment, comme  on  l'a  dit  avec  raison,  que  dos  im- 
pôts progressifs  à  rebours,  ou  en  d'autres  termes 
tombent  d'autant  plus  lourdement  sur  les  contri- 
buables, qu'ils  sont  moins  riches.  C'est  ce  que 
J.-B.  Say  énou(;ail  il  y  a  bien  longtemps  déjA  en 
ces  termes  : 

a  En  elfet,  un  homme  «jui  jouit  de  300,000  l'r. 
d<.>  revenus  no  saurait  consommer  trois  cents 
fois  plus  de  sucre  ou  de  vin  que  l'homme  qui  n'a 
(TU(^  1,000  fr.  Les  petites  fortunes  supportent 
donc,  sous  ce  rapport,  un  impôt  véritanlement 
progressif,  c'est-à-aire  d'autant  plus  fort  propor- 
tionnellement (fue  ici  fortunes  des  contrinuanles 
sont  moindres.  »  A  quoi  il  faut  ajouter  que  le 
travailleur,  «pii  dépense  plus  de  force,  est  parla 
même  condamné  à  consommer  davantage  ou  à 
déj)érir. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  des  écono- 
mistes, l«\s  ])lus  ^'rands  parmi  les  économistes, 
sans  TMirlor  de  Montesquieu,  aient  ch«^rché  un 
remède  ou  au  moins  lui  correctif  à  une  pareille 
injusli'-e  «lans  r^'-tablissenuTit  d'un  impôt  pro- 
gn*.ssif,  i»t  c(jninio  cet  impôt  rencontrait  de  puis- 
santes objections,  que  d'antres  nubliolsies,  s'ins- 
[)irant  d'im  grand  homme  de  bien  (Vauban)  et 
de  sa  dîme  royale,  aient  proposé  avec  une  grande 
force  rimriôt  proportionnel  sur  le  revenu  comme 
succédané  de  tosis  les  autres  impôts. 

Contre  ce  dernier  système  d'impôt  uni^pie  il 
n'y  il  évidemment  rion  à  dire  ;  il  est  la  ra'son 
même,  il  est  la  justice  absolue.  Non,  il  n'y  arien 
à  dire  contre  lui si  ce  n'est  qu'il  est  tout  sim- 
plement irréalisable  et  qu'il  appartient  à  la  poli- 
tique de  Salente  ou  do  Thomas  Morus.  Aussi 
j'admire  ceux  (jui  écrivent  e.ela  d.iiis  leur  pro- 
gramme comme  une  chose  au'^si  aisée  à  tiailuire 
en  réalités  qu'en  grandes  phras»^s,  oubliant  c"  mot 
si  vrai,  que  le  monde  est  plein  de  choses  faciles 
«{ui  sont  tout  uniment  impossibles. 

Notre  j)ays  semble  ainsi  trop  souvent  se  parta- 
ger o:itre  gens  qui  veulent  tout  conserver  et  im- 
mobiliser et  qui  no  s'aperçoivent  pas  cm'ils  n'ont  > 
jamais  su  conserver  que  leur  propre Tolie;  bien  | 


plus  qui  s'efTorcent  avec  acharnement  de  galva« 
niser  ce  qui  est  mort,  et  ceux  qui  font  en  politi- 
que la  table  rase  de  Descartes,  et,  s'élevant  par 
leur  fantaisie  aux  plus  hautes  conceptions  de  pa- 
lirjgénés^e  morale  ou  sociale,  se  persuadent  et  per* 
suadent  à  bien  d'autres  qu'il  suffit  d'une  formule 
absolue,  d'une  abstraction  logique  pour  ton!  re* 
fondre  et  tout  créer.  Sous  ce  rapport,  la  doctxîne 
de  l'impôt  unique  ressemble  beaucoup  à  la  fa- 
meuse thèse  de  la  séparation  do  l'Eglise  et  dé 
l'Etat  dont  on  fait  tant  de  bruit,  et  pour  laqneUe 
on  ne  manque  certes  pas  4es  raisons  les  ploa 
plausibles,  tellement  que  la  sépara.ion  semble  de 
ilroit:  d'un  côté  la  cité  de  Dieu,  de  l'autre  Fem- 
pire  de  l'homme. 

J'ai  cité  cet  exemple  bien  étranger  à  notre 
question  parce  qu'il  nous  fournit  roccaaûm  de 
reproduire  de  judicieuses  pensées  qrue  M.  de 
Rem  usât  appliquait  à  cette  ([uestion  ert  qni  s'ap- 
pliquent parfaitement  &  la  nôtre  ;  qui, pour  mîeax 
dire,  s'appliquent  ;\  tout  :  <i  L'homme  est  raison- 
nable; toutefois,  il  est  encore  autre  chose.  liesl 
le  produit  du  temps  qui  Ta  précédé,  du  miUea 
où  il  vit,  et  il  est  entouré  de  traditions  et  dliSr 
bitudes  «lui  ne  sont  pas  son  ouvrage  et  que  sa 
raison  m(Mne  l'oblige  déménager  lors  môme  qpie 
SOS  intérêts,  ses  préjugés  et  ses  passions  lui  per- 
met traient  de  n'obéir  qu'aux  lois  de  la  pcniftp 

On  peut,  on  doit  môme  en  souhaiter  la  réàliiaf 
tion  et  la  préparer  soit  par  des  dîscnasiOMa 
éclairées  soit,  par  des  progrès  sagement  aedom- 
]dis  ;  mais  si  la  politique  qui  n'a  pas  d'idéal  e^ 
une  routine,  celle  qui  le  croit  immédiatement 
exécutable  est  une  folie,  et  les  hommes  soél 
trop  paresseux  et  trop  craintifs  pour  ne  ois 
préférer  les  routines  aux  folies.  Elèves  et  beri- 
tiers  de  la  Révolution  française,  qui  que  nont 
soyons,  ne  l'oublions  jamais.  » 

Si  la  suppression  des  impôts  indirects  et  leur 
remplacement  par  l'impôt  unique  sur  le  revenu 


môme  de  ce  qu'on  a  appelé  l'impôt  sur  les 
nus  Et  toutefois,  dés  le  premier  pas  qu'on  a  Adt 
dans  cette  voie,  on  s'est  trouvé  en  présence  de 
llagrantes  iniquités  et  do  difficultés  presque  in* 
surmontables.  N'est-ce  pas,  en  effet,  une  inégafim 
étrange  ({uc  d'épargner  la  rente,  les  créances  hy- 
pothécaires et  (in  frapper  les  autres  valeurs  nie^ 
nilières  qui  présentent  bien  moins  de  sécnrill 
et  dont  souvent  le  revenu  dévore  le  capital?  Bt 
les  raisons  de  crédit  public  un  privé  sont-eUea 
donc  des  raisons  de  justice  ! 

Voyez,  d'autre  part,  (quelles  étranges  anomalîae 
pr>'*seniorait  l'imiiôt  sur  les  revenus  industriels 
et  commerciaux,  duquel  on  attendait  dans  des 

yrojots  accrédités  les  plus  grandes  ressourœSb 
e  ne  «ii-^  pas  <en1on)'Mit  ({u'il  ferait  double  em- 
ploi avec  1  impôt  des  natentes;  que.  mis  au  compte 
des  frais  généraux,  il  se  répercuterait  avec  ag- 
gravation sur  le  consommatr*ur.  qu'il  est  con- 
traire à  cette  siiine  économie  politique  qui  veut 
que  l'impôt  ne  fra[)pe.  pas  le  travail  ou  la  ri- 
choaso  m  formation,  mais  simplement  les  reve- 
nus dos  capitaux  consolidés. 

Mais  ({uoi!  il  faudr.i  que  la  situation  des  grands 
et  di?s  pntits  commenjants,  de  ceux  qui  iiriliPi 
remet  de  ceux  qui  sont  sur  le  penchant deb 
ruine,  soit  explorée  par  le  fisc  et  divni^éejjtlr 
le  chiffre  môm^  de  l'impôt  !  11  f)sudra  que  le  oiK 
de  tous  soit  incessamment  exposé  au  grand  Jtfor 
et  discuté  à  belles  dents!  11  fuudn  relbvlar 
sans  cesse  ce  sentiment  de  noble  pudeur  qui. ne 
peinie'.  pa^  au  liidie  la  manifestation  on  FosISB- 
tation  d*  ^a  fortune,  pt  (fui  souffre  amèrement 
ch>'Z  le  pauvre,  quand  on  trahit  quand  on  rA* 
vêle  sa  gêne  on  sa  médiocrité  !  Et  puis,  en  à^ 
mettant  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  la  Virflt 
dans  les  inventaires,  est-ce  que  dans  le  ofliii- 
merce  et  surtout  dans  l'industrie,  soumis  l^tÉÉI 
do  vicissitudes,  aux  tourmentes  politiques^  a  dil 
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c  ii^c4  ini"ri«ut'-»  *i  int'Ttiationalr^  il  tmti  ^'ran  1- 

;.-.'  (  :i«l  «■.  Ii'«  b'''lJ'''îl-  1  •tili'.HMl  rA:-.ill!l  lli.i-:il«Ill 
;:  'r  •  .'rritS»  >i  iiuii  p.ir  J-'r  «l"»  |ÛLJ^ 
«•i.  Ml  ■.:!•«  i'i  Li.i'ii.'t  .'  K't  •{ililii  t,  }i.l>'  ->  :i'>  ■!'■  •''  • 
il  t.iiii.oii»  lUi  vt'al)l•■^,  (••.I  frotf  SA[i>''Li  u^  •!  tin 
ail  •••!•  ••  ««MOLl*  C.tU. "rli!»  vu  |>Ot't<:a  t' jUr>ditiU'ii*-> 
u>i  -'•p-rà-'Ui***.  {iii;  ra-t-on  ■tuo  a  i  li^c  i{iii  aurt 
I  :•  OM-  « t  {  iii  1  u'i  lii'*!'*  iitiagi'iA'.r»  :  ••  Mai4 
r-iiii  /  'iii'ii:  1'  .ri(>'iil'  »  «/un  •'«l  Ir  >i»  ^wur  •liaioii- 
'..'•r  ■]-:•<  >  -'.  :.ii)(ol  hi'Uil'Tdil  •lap'nx'ii*.  ii>jH 
:  )  I  iT».  a  .i.t:il    \\ï-   !'•'  |iiil*-   •  t    la    rdiMJU  piali- 

■ 

I 

■*aui  >1  iii;-!  •  <j:i'  iur**  ilf  .-  •■.  i:rtt.|U'-:*  (ii  ■•  :iy  •! 
•Il  1  lui'  l>4ulr-  ^  i'*}!!:!»  )it:;^  ii.i|"'i  1mm  Ui) 
i.t.|-i  |il"liili(    |Nl*     ril|if:i>IU>T  à   '.  inii>'l  HUV  lu  ii> 

••:.  :.  l'.f  !l  l!!  1  •••■  •■  •.'  !•  ;â  i-  «  .lîlMl--  aiit"ur*i 
".i.<  •)..i*r*«''i»  I  •:  u)i"i.  i  i  s<*iit*ii '•.}  laii-li'juo 'iU*' 
M  liittiot  {•roiMii^aii  i!  \  .1  iumii«.'«  <I"  li  'UUî  aii4 
■»  jr  .■•  >  ,irr«».  ■  uni'.-r"**'!     ••  Ia*  HUlfraj:'*  UUIV••^^■■1 

.  a.ir«t  |.i:t;.i  ?*  -  «si  ^uUr  •  Miis  nou",  iioii'*  ullir- 
•If»  .!<:  •  ••'!  rup*  <|U'au  iii'Hif'Ut  (  ;i  iiii-*  inip'^t^ 
iM  1  i''>'ts  {•  ;  '  ■>!  loiM'U  ?  iti|{iiit>it(*-iit  '[liiMi  ^ai' 
j'iir  'i)iiii*:iM  ■!••  ii-m|"*'  ■!  nu  po.iU  t'i'ra-aii:  ilr 
V.  iH  ili*  >  ii>i|  •  •lii  in.ii.'iiM,  il  f.mi  i:i)|»  ri'-un*-- 
lu m  ù:i"  i|ii"ii|i:i>  •lii)4«i,il  fnul  t'hdiichMr  un 
.  . -.111  ikii"  i'-{(«rui«  -yi  ikons  iii-  (i.iii^on»  lair>' 
(   11-,    i  II  il.  •tii--<iii:i«<-{i<iu«  iui  liitr-'  lrav«ir7*«sr  •ti.''> 

•  .   iiiii  pi'iit     -I'-"»  ••-.'il.-  ni»'"  Il  »'T'-!*,  il--*  ••rr»Mir-» 
ir.'':ij-.  a  lii*:uiii'r  liiup»;  vmim  i.i  lu^i.c** 

.1  a<<jiir"    C"\i\    ipii    no  .^  >at    pan    ilé-.nyO-^  ou 

i  i<;  lu- >latis  |H  lit'    hai4 '|<t-i  ]tr<)<'iir.iiiiisiii«'  'lan- 

■;'T"i;\.    !  >  r»''.*!»""  ii:r  --l  ilu;  .lor  J»*  «i^i»  ijU''  i-our 

[■   iii  .'iup   ili'   (•iJî.U'piO'*.   I  it   >{u  uti   a  itiii-LM'  !a 

i.i«"<li"ii  -•!«  tdti-.  r'-9i     uii.iiii'iiiruc  i*'  lii*'U  •!  au- 

•'  :  .  I   ••■si-:-  !ir*'    i"    11.- Il    ■!•■»  i  îa>-M>i«    >|U;   JiOS»ô- 

•!•  ir.  ;  ma.'  A  n -'n  »"»t  a>S'ir''-ni**nl  j-a^  '!■'    ni«''iu" 

'    •   {Il   -•'..<)  .->  <{'..  tiiui:li<'ri(   a  U  r-:griii*'  •I"  i'iiu- 

'.     '  1  un  I  i).:r:ait    ;>:o->|U*'  •tiff  i<:i  i'tf|.>:i*u>iut  ^'l 

'îrii  tn"  -  •'  III  i(      l,«»    r«  vwn-»  a«:ti:"l  «!«'  l'ini|iôt, 

.  •-•'r   «-Il    {'ixl-jui*  SMitr  Hiiion  i'iiniUiiiuti'- )>  lUr  h*. 

«  .i  •■- !!-i.  ilii  iiiui:i-«   ia  •«'ir>:lii:v'   i>  lUr   Uut'.'.orf' 

s.i:--     ■  r^l  1- I>  «m  •l'autnii.  cV^i-ji-ilir».*  lo   l»!*'n 

I  ■    "ix   ,1.  )  M«>->lt'iit   |M*u  uu  i|u:  ii<*  )iu9M^iI*':it 

**.    ••'  .■;ii-.-t  .   pu  s  tipi  r!i«Mi*.    Nj    vii.iiwti'T-^  ili- 

rf.'i:i'.-.     .'..ii'M  l'îiîtn       il  li  "^l  .|i:'*  l'-mpu  —  •*•• 

'     .,'■•:     •:;.■"•   ■n»'^!n»î-»    ii»iîi     «|Ut.'- {Ui*     ■.!,:■•*■■     l'î 

-1  :.   r  |-'.:i'"  II»'  1-iir    î-viiiniit  a*- -ri'l  i;it.  i!  »*"«t 

tij- :t -aiiîi*     [Il  lu    !i  u    >lo     .••*■•«•  r    .1    |i)t?in«*'< 

•  '  -..'i.--  .  .:.  Il'--  t'î    .'.r-iiKt'     'Ur    »■••    .|4i"i»l.i-«*  .ijij-i'I- 
.    .1     .•    u  ■:.  r-r»'.  ■•  •»    l:iMi\oli«'i    l'jiicti'-.-*     -.nrMlf-. 

!       .\  ••:  •  ;•  •■•\T  '.  ••;■«  y'\\\    jul  :*i>ni  •*:»  l^a^,  pn;r 

lUi'r."-."   »r  !»•     •!••->  ti'ii. ail li'Ui!»    l-    il.x-!»*".:- 

.  ••".••  -:••'■•.  .1  -Il  «i  .1  l-'.'tri", -i'ui'i'i'îicra  j"  -;t*o'«* 

Mi  ij.r-i-  I- "■-• -iHlif.  i*>  |i»'n"»t«,  lia  tra'..iil. 
'  •  -•»  ■;  .  ■  •:  •!••  !ii  j'i-ti»'tv  iiiuih  ou  «in»  «l"  la 
I  r  •■   '  "    piiii.  jj".  •  n  uu  rii-ii.  ait  -l»»*  '"fi- 


I 


1 1  .*•  .  ;•■  •  .!••-  n.'  \  Lir  «!.s|ii:i''!ii  plu*  'riii>-  !a- 

:.  ni-     m.   "•  -i   .i.'ii>-    1-iM  -  'IroiN  iiiuu.i  ipa  :x. 

.' ;i    ■      .Il    «   •     ;.'.    j.;    .   -l  ■|u'»-II-«i    !'"|"'"'."nî    V'*'' 

I  l'L.ir'  "i  .1-  n-    !!ii«  si»r\»rai  \V\^  i-*  ■  ■*  nmi 

5     •       •*   "1-"  ••.    •■   [i''  I"       ri;i'ii>   \\  \-  -l  ù  w  a 

\  :  Il  .•/■  •  -   iji    I"   prjlOtn;r  *:     '  ;.   a  um 

* '.    îiitj-  î-fUï»   l"H  Fin»:-,  'ÎJi'  *  inui"'«»  «^ 

:i  '.'.  «ri     !■•       !'•*  .)  •••  «Ih»  li'>in:i!"«»  «I-  l»*n  ^'  n.-. 

l-   !>:.o  :m  ira  .1-    i-t  «l»  t>oiiiii*  \>i!  'iili'  «lUi  }     :■ 

-•'Il     • '.    '!       ■Il      'v.'    a;'j"'''s    i    j  Jir'.i<  ij-t  .«.  !i 

1»  ■"■    j-  .  -i   l'i'.'      \\    '  i'hI     .1    .!•   ^-  il   ;nt'..n  «l»* 

i--iu:iir  .•  -  ;  :'••.•  ■  î  uH"  •  r    '■•  ■••■•..ir:^'»»  i-  «  h     t- 

'.'  '  ■  •»■■  .•■..•.:       ■"  ■;       !■  •     "••'■'.      va 

^  :    *    n     :•    .       :'•■:.  T    .«ux  .j  n   -ii'ilT'-  ;.i  .\\ 

.'    ■■  ..i     -l         :i:  -■'•r«'  j  ir   '"•'«•.■      in  ••    1    î  î-     .:■ 


■  l-^i".'"    li..'     •••-  «v   lu'-iOU»  •■'.     !      il''Tii.r«' !•-"* 
\  .•  t)    \.     1    » 


i     •'    ..    i      .- ,à*  rt4il  !'u:    t    '..«      .iSA.«^i*    i;r.':fr. 
'   '   ■  *»«       j  .i   ..  V    .  •      .    r.if  •  -  N-i"»--*. 
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>)>wa».  4u  r>'«t«'.  hii'D  tonvaincu%  que  %\  Ic^ 
tii-or.'  ruii  •  t  !o*  ^  •cttin*»  »oUi    i|in:li|uaroi9  at>- 

h.-lkn,  l4*<    lllli^'"i     >ulll  l'iu  .    {il'oll  n'«    Ofirll   ht*U 
^.•l•■.    -'l    ^■.'.i-  r  vi^c^.     Kilr-»  sa.'Iil     l  ilislilirt  i|llO 

c  t'^t  par  «lo  ^ualf^  h'iiipi'-cauifii:»  .  pir  ii 
trauna^  i;u:i  >pi  #u  |(«<uiuiii  l-  ui<<ii'l«^  idiMiuiia- 
1>1>'.'-1  ipi''  !••  tiiuutl'- iiuaiit:!-  r  «-ni  N-iu**  •(■ttii"  <'i*iui 
>lt!  !oi.-«  ipr.  jMf.i  : A,i  1..  ui...ii>  r'iii*  r>-iiiaMi«'  liru»- 
i|Ui>ai.  uî  <>t  il>*  liiu  1  iii  <  omlii  •  Km  oiiln*,  «»iioH 
*•••  laiM>i'iii  ht'tir<-uhiMi>ful  iluai.U' •  )>  "U  \\\\^  par 
U'iir  ^•■li*Ll•u•■ll>  •]•!•'  l'jr  l-'iir  int'-iri,  01  >jimii-1 
v.ic-^  »•  I  >ir.  >  o;>taiUi:u<"«  par  >pi>-f]iiv  M^n^ux 
••îrirl  «Il  noir»'  i>ii:  |.:"ii:i  •■:i"r^îi"  ■[  j  u  pnui- 
niiit  a'»«'o  Hiii "ii  •'  la  ii-ali-ati*»!!  <1«'  M'i;alii-  pni- 
m  V*  'li'puit  ITHI  t'!!">  m*  ::.wiri- li'lit  liiitupf 
t. •mu:-'  m  uiTiiaoriti  ri  i(ii^>  i.ii  à  o-  K'Anil 
111  liiri)  ili*  la  \  :••  i|u  •<  iipp -.!•'  U' (•  iijH  .V  "«OUI 
•1"  mûrir  *  t  •!•!  «ti'\*'îopp*'r  if/t  r»  loiiii'  -  cum- 
tii*Mu*i'-e.i .  aiiiii  nuu*  aiiroU'»  t. ni  •!•■  h  iiiufs  li- 
u.iii<H)»  1*11  Ut^iiil  «1'    tH  \*  'iia-    l'fi.l.'i  :•*. 

IVni'iPi*  cuiiiuu'  jr  If  »ii  -  •!■•  lii  II'  •••-i'»'  «i  of- 
•rtr  à  o 'Il  uia«M)»  ial»Hr:>"a  "'^  un  li*  lumniau'*'* 
iiii'ui,  n«  (tU-il  *\\\»*  paiiM'l  *''.  Hii  •pi-;<p:M  hxiri" 
m<ira!.  pour  irn  l-ninl  s^:/-ni'.  >i  ■:;:;•  u  .p:-'  l-ur 
a  iAirut'>  riliupirtv  t  .1  «•;  .|- .  ;.  tioir.tM  -jUi-i'i^it' 
«iiifV  «lin  pûl  •''irr  a;  pinpi'  :»•-  nMi>  n:.  ipii  n«' 
't' r.iutfi'al  rifn  •!  ili-<  !••  :ii>  i-a:].t:iif  a<-lU"l  ui 
iii'iu-.-  •taiii»  àaï)'«ii:i:  ■  '!•■  I  iiiip«'*l  ri  ipi..  iMi  pri)t:u- 
rmt m  ti'i* 'pifl'i  ;  <*■>.■    .   :up  in^:ilii>aiii*!«i. 

h'''laji  !  .*kaii»lii  au  aiutu^  .iv>;  ■  u:i'-  i-"rlaiii*'  iar- 
k'''nr  ces  gran-U  priin  poi»  »!•>  raiMiii  «i  tli»  jusiico 
•pii  '^uni  la  partit*  la  pVn  lia-iit'>  •!•'  l'ar:  il**  K''U* 
v»Tiu»r. 

•te  n*f  m»  Ilill«'  |  a-«  il'.iVi»..  Ihku»',  j--  ii<»  uii* 
ilatif  111'* :n<*  |la^  irt-iaut  i|ii'ii:i  tiiuuctor  U-  ron- 
(  .tn:ri'.  ilo  n''iviiii  pas  cuui.iii^  •i'ii<!  ja^  t^rovsM 
(i>-;i'*«*it'  1)  <lun:  1>.>>  Lnaiii'i'To  >!•  iui*"  •!  u  •■•  ult: 
Miur-iiit  luon  iin>  pu  .11  iii(i«  >>:i:iii.  au  iioin  >lii 
cic!!  '(U»'  Uo"  •iracJf«  nn  ■  •>  i:.i.iL*-iit'  ut  -i*!:!'  pîiiS 
■l't'^trt*  muai-»  <»i:  il  upp^i^M  uu"  n*'**;  ^"ii  uIimj.u- 
i'i  i»>»t«'niat'<|  :•:  .1  luiii  i.'  «i  i  ••.!  ^'.l'••:li•'l  «1  ài'ur 
bi'i'UC-i  Hiip.':- .  .;i,«,  —  fit  .- .;^  \w  :rtiu'<t'ul  ri**n 
lit*  mit'Uv,  i  tw.it  .II*  uit.  !■  (;r  ^^'".w*'  •-un.-«i%tf  1 
iliiuM'  r  limp'>:  «la  >•■!  <■:  a  la.r>-  pa>>  r  «-l  puiir 
«1(*  piut  i*n  pljH  lii'^tt*<  i.'i  k'*Mi>  «iaii*^  nos  ateliers  vt 
Un-*  Mlia^'«'8.  I-  n  .11  p.i»  I  iiiitti-i^tii.l.tiii'tt  ili*  l»<ur 
•  tit>'   /ii.t   tii  r     .,nrtii\    mai*'    pi  •■>  <I.i.f;:ienl  au 

ni  '-■ll^  Il  »U<  •-p.i:',;fii<l'. 

l.urHpi**  NapK  xii  •  !jl  ••ii:>>..  lu  i  xpn^i^  <!ii 
pian  tinan-  !'■  jîi:-  u\.i.'.  iuiuin;*-  à  ifa.iliii.  lî 
.*••  T'-iTta  iatiiii  i  «  Mai-*  •  •-  -lit  •!■  *•  •!■  .iii-riu^ 
ipi»'  \>ai-<  :.4'  pitipkio'Z  1 1  '  Il  .11.  il  :i.t-:!.  A  •[\IQ: 
\r  iiiiiL^tn*  i>p>:i>la.t  iil:<  ii".i'<>i-iii>  :ii  •  V.n  fai' 
'l'iuip-jî.  5  '•.•-.!  •Tii  n  -•lU*.  >-ii>«'nl  '  •'  'l'a  li  >  a 
-i  ni' .lii'iii  ■  M:i  i-rii  |*',i'-'lr«'  luii'  a  l'IifiHf 
•pii«  II'-:  uao«i  <|  :■-;  pi«!  J.  •  •'  piil  y  a  il'  plu« 
n-'iif.  '{uaJi  1  l'U  •■  ul  l'appr*)  r.*-*  •  i  ia-iaplf^r  â  li 
r'*-ior!iii-  l'i  au  pru^rr"-". 

i.*s-i  ai;i<i  -pi''  n<i.ii  «i  <  l>-  <uii«>T'i-  ]  inih'>t 
p":>ii:Mit>i.  !•  lupl-ivaiil  1.1  lapilt.  in.  t-<!lt>'  \t«'illi" 
lit'.  Mai^  piiu:'  n>*  pi**  liuiii'i'  •*•«  an  :<!:ii  i*rr>;  • 
ui -ni*,  ou  mi:  i:iliil-li-  \  Il  ;•■!.>*  ••  ''Xpriiih''*'  par 
(îaii>l.:i.  on  >I''ii.-Mr.i  i'in«i.tu:  -fii  «i  "U  lut  •  ni»*- 
'.  ini  lonl''  -1  •..'i!i»'ir.  t  ■;;*■•  sa  p'irl-"  .  un  ••  pr.va 
•r  ;n  iii'T.iMi.f '.\  .:i*«tt 'i.ti-'!il  il"  p'" '/?•■-  «îî  «l'a- 
■. «'n.r  l.*»'*!  i>  t  ins'i:inn''nt  p.  ■  j"  \on'lra  *  ii'ia- 
!■"  r  en  rain*'.io:ani  -i"  !i«ar 

I.<i  cjtviat  ><:<.  J"  1"  ■«ti-,  'laii  fu  ii."u  inau.  ai* 

r-n-Mi    N :i   lo.' •  ^iiV  un    ««.nipl*'    «li'ci.iration 

ihi    rui,  pour   •.ulr..n'-   *n\    lia  *  •!•»  la   gi^rr^, 

i«  4jli-  • -,  I  •      i  ij    ii'ii..'  4  '■••    •  Tri^rr   ri  '■       fnr-    i«»f» 
I.  :.  •    ««i^ri  Ul   ti  *  ir  i'n«.i  l*>"ii  } 

•  .^•î  'j  »■  lu  I  i;'.i..j.l  j...«i  (i  j>St.>':i- •  1  |.'.  •• 'it  jnî  «iMi 
pj.'.    îi*  t'*-rwt'    àmfé  r." 

•  •!«• -jur  r.f*  •*  ;•  »  f  ■  :t.  V*î  q'i^  fc  h-  '  ffi"  rijnimi'  Il 
IMlu'i*  Hi^-iDra.t     r>*î   iitii*   •«  ,,   jr".     •-   •  i  ♦  '-j-   ,Ui!lr  fl  jri- 

•  (.f  *\ëf  UfU*  \  '\  1  «.  r  r\l  •}  ,1  J  i>  i  'Viininitt  là  J^ 
M.i  •'  ;.<■»•  irr  ,M  .    -t  ;'cu   1 'itrn» -      ;•••    :i   ni    rti*Ui^nt 

•  '«'.A,  ...•■•'  r*.  .1  '.iiai-  tr  furiii<-  1  .>«■.••  timnii  -■    oitilf- 
ri*  il  **«J  'Vi    <".•  ijui  rippri»  iiriii  lr«  iitji^  •!  aiuctirot 
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suspendno  qnelaue  temps,  mais  augmentée  en- 
suite à  chaque  aésastre  on  ces  temps  si  peu 
regrettables  où,  suivant  le  mot  terrible  de  Fône- 
lon,  «  tout  se  réduisait  à  l'ermer  les  yeux  et  ou- 
vrir la  main  pour  prondio  toujours,  »  empreinte 
le  cet  arbitraire  qui  régnait  partout  ot  trappait 
discrétionnairement.  ell»^  nt»  seiftblait  se  recom- 
mandrr  sous  aucun  rapport.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  (|u'i>ilu  reposait  sur  des  idées  d'éga- 
lité et  de  justice  bien  entendues,  que  l'applica- 
tion ])0uvait  altérer,  mais  (]Ui  n*en  impliquaient 
pas  moins  une  notable  rctorme  sociale  et  poli- 
tique. 

Aini^i,  en  principo,  la  capitation  atteignait  tou- 
tes les  classes  de  la  société,  ot  si  le  clergé  en 
fut  exonéré  û  partir  de  1700,  c'est  que,  dans  un 
prossant  besoin  on  lui  en  avait  proposé  et  il  en 
avait  elfectuô  Je  rachat  De  plus,  il  y  avait 
exemption  eu  faveur  des  pauvres  et  des  tailla- 
l)los  dont  les  cotes  étaient  inférieures  à  40  sols. 
Enfin  on  avait  formé  22  classes,  suivant  les  états, 
qualité>  oi  fonctions,  dont  la  première  fut  tarifée 
à  2,000  fr.,  taudis  que  la  dernière  descendait  jus- 
qu'à 20  sols.  Or,  c'ét.iit  lii  la  création  d'un  impôt 
progi't'ssif,  limité  sans  di)ute,  mais  se  mouvant 
dans  le  cerclt3  qui  lui  était  déterminé,  suivant  la 
qualité  des  personnes,  cost-à-dire  suivant  les 
nvantasîos  qu  elles  retirai«înt  de  la  société  et  leur 
rovonu  pr«?sumé. 

Et  n'est -ce  pas  aussi  cet  im))ôt,  que  j'appellerai 
graduel  ou  aifférentiel,  pour  le  distinguer  de 
l^impôt  indéliniroent  progressif,  si  justement  dé- 
crié, iiu'  l'Assemblée  constituante  entendit  éta- 
blir en  1701,  lorsque,  prenant  l'évaluation  du 
loyer  comme  signe  du  revenu  mobiliiîr  du  con- 
îribiiabie,  i^Ile  institua  ce  que  l'on  appelle  encore 
aujourd'liui  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
liaire.  Seulement,  comme  elle  réunissait  la  con- 
tribution ))erponnelle  et  la  contribution  mobi- 
lière et  qu'elle  imprimait  à  cette  dernière  le  ca- 
ractère progressionnel  ({ui  affectait  l'ancienne 
capitation,  ^îlo  crut  devoir  fixor  une  taxe  per- 
«onnolle  uniforme  pour  tous  les  citoyens  non 
indi!.;ents,  de  telle  sorte  que,  suivant  l'esprit  do 
cette  loi  fondamentale,  du  moment  que  la  con- 
tribution mobilière  a  été  depuis  ramonée  &  une 
stricte  ]>roportionnalité,  la  taxe  personnelle  do- 
vrait  r»^p:-?ndre  son  élasticité  et,  si  l'on  me  per- 
met ce  mot  un  p»>u  barbare,  sa  progressivité. 

Aussi,  si  je  suivais  l'impulsion  de  ma  pensée 
propre  et  celle  du  li'^çislatour  de  1791,  je  n'hési- 
terais pas  à  proposer  une  taxe  personnelle  con- 
form(>  à  ces  données,  ce  qui  ne  serait  qu'un  re- 
tour à  cette  loi  nremiôro,  ipi'on  a  trop  dénaturée 
»n  contre  laquelle  personne  alors  n'avait  protesté. 
Mais,  bien  (|u'en  cela  je  pusse  être  d'accord  avec 
les  économistes  les  moins  révolutionnaires,  avec 


jjrogres- 

sion  arithméti'j'.i-»  ou  géométrique,  contre  laquelle 
on  s'escrime  si  fort),  je  veux  me  renfermer  dans 
un  système  sîrictomèni  et  correctement  propor- 
tionnel, tant  je  désire  ménai^er  les  susceptibili- 
tés, les  terreurs,  les  préjugés  de  ceux  qui  répu- 
gnent à  tout  changem'^nt,  à  toute  nouveauté, 
menu*  qu:in  1  i:ette  nouveauté  est  une  copie  ou 
uu  si'Mjimen  ilu  bon  vmjux  tem])S. 

Je  n*apj>ort'»  don«*  aucun  changement  à  la  con- 
tribution mobilier.',  lout  en  demandant  instam- 
ment qu'on  l'uméiiure  au  plus  vite,  en  emprun- 
tant p:ur  cela  quel  ju«^s  cléments  aux  législa- 
tions étrangères,  a  la  Belgique  «H  à  la  Hollande 
par  exemple,  »'t  eu  s'elTon;ant  d'asseoir  cette  con- 
tribution non  pus   seuiem«^nt  et   exclusivement 


—  et  ma  pensée  ne  se  porte  actuellement  qun 
sur  la  contribution  personnelle,  dans  laquelle  je 
propose  à  rAssomblée  les  modifications  suivan- 
tes, avec  quel'pies  motifs  à  l'appui. 


l*La  contribution  personnelle  serait  dtemuis 
distincte  de  la  contribution  mobiliôrey  et  rede- 
viendrait un  impôt  de  quotité. 

2*  La  contribution  personnelle  cesserait  d'être 
uniforme  et  s'accroîtrait,  au  contraire,  propor- 
tionnellement aux  revenus,  c'est-à-dire  h  la  cote 
mobilière  et  immobilière  de  chaq[ue  eoRtri- 
buable. 

Que  rimpût  réel,  c'est-à-dire  celai  qui  frappe 
tant  les  valeurs  immobilières  que  les  valears 
mobilières,  soit  le  même,  mathèmatiquemeiit  le 
même  pour  tous  ou  plutôt  sur  tontes  les  choses 
imposées,  c'est  le  bon  sens  qui  le  veut,  car  l'Im- 
pôt n'est  alors,  en  quoique  sorte,  qu'une  prime 
d'assurances,  et  la  prime  doit  être  équiritate 
pour  toutes  les  valeurs  qui  courent  les  mêmes 
risques. 

Mais  qu'il  en  soit  de  même  pour  l'impôt  per* 
sonne I,  c'est  ce  qui  me  paraît  diamétralement 
contraire  à  tout  non  sens,  à  toute  justice,  et  par 
suite,  à  notre  axiome  fondamentif  que  chacun 
doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  selon  ses 
facultés.  Remarquons  bien  rru'il  ne  s'agît  pas  iet 
de  la  valeur  physique,  intellectuelle  et  morale 
des  individus,  car  sous  ce  rapport  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  balance  dans  la  loi  ;  devant  elle  comme 
iievant  la  nature  et  devant  Oieu,  noua  sommes 
parfaitement  égaux  et  nous  valons  le  même 
prix.(l) 

Il  ne  s'agit  pas  de  la  personne,  mais  de  la  for- 
tune personnelle  à  chacun,  et  alors  on  se  de- 
mande  si,  dans  le  cas  où  l'impôt  sur  les  ebœes 
ne  suflit  pas  pour  poun'oir  aux  charges  de  l'Etat, 
cette  loi  est  équitable  qui  impose  une  taxe  uni- 
forme aux  propriétaires,  aux  routiers  et  à  l'ou- 
vrier, ou  qui  décide  même  que  les  seconda  doi- 
vent paver  bien  plus  que  les  premiers,  puioue 
1,500,000.000  il'impôts  indirects  viennent  atteindre 
personnellement  et  plus  lourdement  les  consom- 
mateurs les  moins  aisés. 

A  ceux  <jui  trouvent  cela  bon,  je  n'ai  absolu- 
ment rien  a  dire;  je  ne  parie  que  pour  ceux  qui, 
a  litre  de  faible  compensation,  tout  au  moins. 
voudraient  taxer  avec  quelque  justice  ceux  qui, 
possédant  plus,  n'ac({uittcnt  (juc  la  plus  petite 
part  des  charges  indirectes,  ceux  aussi  a  qui 
l'Etat  procure  le  plus  d'avantages,  et  qui  lui  coû- 
tent le  plus.  Je  sais  trop,  du  reste,  comme  on  l'a 
dit,  que  les  vérités  de  l'arithmétique  elle-ménw 
deviendraient  douteuses  si  les  hommes  UTaient 
intérêt  à  les  nier. 

3*  Cette  augmentation  de  l'impôt  personnel  ne 
doit  pas  atteindre  les  petits  contribuables,  pour 
les<)ucls  la  taxe  actuelle  s>?ra  maintenue,  pumqne 
cette  augmentation,  ainsi  «jue  nous  venons  de 
l'exprimer,  est  surtout  une  indemnité  on  leur  fk- 
veur,  à  raison  de  l'aggravation  de  chargea  qae 
leur  font  subir  les  impôts  indirects. 

D'autr>>  part,  cet  impôt  devra  varier  avec  les 
besoins  du  lise  et  les  nécessités  budgétairsa,  et 
son  éhisticité  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres 
avantages  :  puisse-t-il  apprendre  aux  classes 
gouvernantes  à  faire  toujours  d-^  la  bonne  poli- 
tique, c'est-à-dire  la  politique  de  paix  et  de  con* 
liation,  non  de  combat  !  puissf>-t-il  ew)us  apprso- 
dre  à  tous  à  pratiquer  enlln  l'économie  dans  les 
finances,  et  nous  guérir  de  rette  lèpre  du  fonc- 
tionnarisme qui  nous  a  fait  tant  de  mal! 

Je  propose,  en  conséquence,  à  titre  d'essai,  de 
fixer  la  contribution  i»>'rs:»nnelle  an  cinquième 
des  cote^  foncière,  mobilière  et  des  portes  et 
fpn>''tres  réunies,  à  partir  du  chîfTlre  de  SS  Ir. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  Vauban,  et  j'aiDue  qu'on 
ne  peut  pas  ^e  détacher  de  son  petit  livre  sans 
lui  emprunter  quelqu"  chose.  Quil  me  soit  donc 
permis  de  reproduir.»  ici  un  de  ses  pasaafes 
pour  la  justiûcation  de  mes  idées  :  c'est  le  lan- 
gage de  ceux  aui  aiment  le  peuple  et  qpii  Tai- 
mènt  d'autant  p. us  sincèrement,  qu'ils  ne  veulent 

i)  Il  n'y  a  mi^mf  pta«  di>  distioctiou  ratre  le  ritevn  aca 

l'I  If  ritoy'eQ  pjs>ir. 
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lant  >li«  révulntion^  san«  ia  ^voir  ot  sans  1«  vou- 

Et  •{uanl  comprendra-!-)!  i*nflD  t|ue  la  rn*- 
mi^r^  «  h'i»^  a  roii'^*r\»»r,  r'««<i  la  liti^rtè  ei  |i»  droit 
]>0Mr  fe  nation  •!••  «'ap]»art-nir  lonpMir*,  \\\xt*  se 
^'oii\«'rnt*r  hoi-mt*'iii4  itaDA  itrs  u*roi'n.or>linairi*i, 
S'*  ^uvt>r  toi-m<^me  ilann  li*s  (t*mpi  iIa  cfim. 
cVtt  !••  Mul  rôle  *\\i\  convienne  à  uo>re  notilc  et 
K'rand  pays  ' 

IIifun*U'>' n 'Ht.  il  y  a  <t'aiitr<*!i  l'iinner^at^^tir-t 
niaK  iÎH  oiiii:  au  «l-i  i  >\\\  •t-trot:.  I.A,  If  vieux 
chef  «li*8  lorv^  ^Oisrauli}  a  pu  prononci*r,  il  y  n 
•|Uf«lip:**«  t'iuiti.  (:*»9  n«mari|uabli*i  parole  •  \  )n 
noua  ilisati  i|U  un  ouvrier  ui>  nauraii  ^ir«*  un  ron- 
iii*rvati*nr,  pui^piM  n'a  m  ti*rr«4.  m  rapitMi  ; 
comme  tii  u'cxiMa^i  •lins  n»  mon>l<!  •l'autre.^ 
po»«t*s«ion«  pr^oieusi-fl  qu-  ia  irrre  fl  U*  capi- 
tal ' 

u  nau**  mon  opiu.on  ft  «lan^  li  vôtre  au^si.  je 
Tt-ip-'T-'.  i'.  e\î*?o  ili»»»  rhO"!"*  plu»  nrAi'iiMM>»s 
mAm<*. «"l  î'in'»  l«»ji'pn»llf<  !i  inrr.»  »«i  ..•  capital 
n'aura:'*nt  ipi^re  <!••  pn\.  ^tn**  va^it  ia  ti>rre  aan* 
liber.*,  et  tiu"  vaui  le  rapiial  «an»*  juMir^»  L»"» 
ouvri'TS  «lu  ce  l^y*  ont  hérili^  tJe  «Irons  p-rson- 
nt'ls  ip.ie  00  pO!«<ièil<*  pad  la  MuM^ns**  ilana  maint 
.luire  pays  . .  lU  savi^nt  «lu^  l'ailmmistration  «l* 
la  loi  **%\  puri*  ilans  noir»  nation.  quVlli*  n«>  run- 
nait  ni  •-!iS4«*,  ni  in<tivi«lu.  Ii«  «a\<'nt  à  roervetll>* 
•pi<*  leur  imiuatri?  n>!tt  •«niraviV  en  rtf*n,  ipi  '  la 
loi  l'»ur  }ierro**t  «If*  •*.i«!(0«'ier  ot  de  combiner  l«>ur 4 
HfTorts  |>our  prou^inir  les  int<'Tèl4  du  travail 
Kn-i'  viriirfnant,  jt*  I"  demande,  iiu'en  pri^eni*<* 
•le  toun  r>'4  avanla^t*»  lo^  ouvrier»  anglu.t  d<' 
vjenn*«ni  l'cnser.attMirt  '  •» 

Kh  bi«*n  'lonr.  voir  s  lo  mo>i*n  pour  nous  au«>i. 
le  inoy<»n  !••  pui*  t*l!irao«»  .i»»  r<»nuri*  no-i  ouvri<»!s 
con«*fvat**ur«.  Pl  m  nous  nt*  !••  fkiaon^  i«as,  non;* 
aurons  m«^r:ti*  la  ruit-  cuiisur»t  que  nous  adri*-*- 
iiait,  il  V  a  {iiel<|U'*«  anni'-er  un  publiciitt»  cou- 
tem)H>Fuiii  :  •  L-iru>*>me  ni*  |>eut  ri>>n  fonder.  I. 
n'y  a  pbi'^  auj<mr  Tbiii  qu'uiii*  «"-ando  eau  si*  u 
«•Tvir  :  rVsT  •■e>**  d'«  ram«'dioration  morale,  m- 
tetl0otu>*llu  *'t  p'.iysique  ilu  fraoïi  nombro.  Si 
vous  i^tes  df?i  phiio»onli«*«.  •K*4  philaQthro|N*4. 
n  («n  oh*T^):t*/  pas  île  plus  nobio  .  si  voua  «Mt^sd^'s 
hommes  rKliirieui,  si  vou-  voulez  soulager  1- 
Cil':-.!  «iO'iîrr.int  daîi*  rha-'un  do  vos  ft^res,  s#»r- 
vt*.r*!.i:  "«I  vont  ^ti*H  des  poiiiique».  di*<<ambiti(*u\. 
!*er\'*/-la  l'U' ori*.  Vne  ki  par  avuniun*  vous  :ri*tii>/ 
>iu«*   de^  fti?fptif|u**4   vanii*-u\,  «pii*   df4  i^»;oist-s 

•  It'->ap|>oin'.'^'*.  p«iur'pi>>i  (audrait-il  ipie  !••  pa\^ 
s'.'-voiiuil  \  stiu-i  r«îl'*vtf:  i  uu«  :rop  lusi-  d-- 
l'Ii'^a:»' •' '  ■ 

PROPOSITION  IIK  I.O[ 

Ar:  1".  —  I.a  «'onlribulion  ii«.*r'ionn**lle  S'*ra 
d-!*orma.«  si^pa^*"  (!•'  la  ronirinutmn  mobitiOr-* 
ot  •l«*vii«ii'.  un  iinpdt  •!••  «piotiti*. 

Art.  lî.  —  Lfa  contribution  por^onnf*!!**  ett  un:- 
fonn^mont  malnt<*mie  au  taux  actuel  pour  triu^ 
l»<  (:outribuabl**s  dont  !**«  tr<ii«i  rot^s  mobil;i>r>. 
foncière  «^l  d''*|»orl»»s  ««t  f»*n»^ir'»4  n^umos  ni»  d-- 
pasv*nt  pas  la  Mmm^  dt*  T^  fr. 

Art  J  Au-d'î^su»  d"  rn  fliiffr**.  l'imt^Al  «.«'ra 
|Mir;u  pro]  ort.onMt*ili*mi>:i(  .rt  montant  d<*s  ti  i-s 
co!i*'  ci-ile'»su4  iodirptAi*H  sur  !••  taux  't'nn  ''lu- 
.pit^Mif»  on  «is  '";   !♦*  ^^  p.  100. 

Art  l  —  l^i  •'t«ntimi*4  atldittonnels  généraux 
ou  pirticub'Tî»  Mront  îp^'i-'abli*.-».  .i  partir  l» 
tST»!,  4  r^'tti*  Si»condf  «•  ili-ir  m»*  de  loninbuton 
p'THjnn*»!!.'.  n  larti-le  r*  d**  la  loi  lu  ît  avril  l^jî 
r»s  modifi*^  dan<  •:•'  s"n«. 

An  j.  —  L"  rtouvpmcm»»nl  '•••l  invit*»   à   pr-''- 

'    t  fil-  •«•rj'l    '.'»•  r!ri;:|^  •t':'*î^  11"'  '<■   *"  "n  û  inrf»Mnl*'« 
r^tfrtutlnni  n  jb'J'irjirnl  i|ii  4   n  4fp  i''<"iirrl  4in«  'f  f.r* 
•iinii^l  it»  tfOui«"-:a  .'•  «Hi  4r«  ••-.;«  ••iUu'.«   OJ  lr«  p«rli«  ! 
l^rai'St  U"  •  tr-%c  piur  lu**^  .'•  fyrin  «T  r'tnÊtn^'r  .'  1  '. 
r-iMNi^.  r'  iiu    •*>•  *rr»:\  rii-:d>"  »r.  memt  rs  H^^aii^o'   i 
ft^  po««#id«"  |imi«  qo'unr  tmSt^  <i^  MWnc.  •  rjr  r  ftt  ..:'■• 

•  triaJi'   rrrra;   ït  rrat't  «jy*   "•■■nbre  •Van^  t-*»*t  pr-**- 


86 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


senter,  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  un  pro- 
jet de  réforme  de  la  contribution  mobilière,  à 
refifet  d'améliorer  0}i  .d'étendre  son  assiette  et 
d'ea  faire  la  représentation  plus  exacte  de  la  for- 
tune mobilière  des  contribuables. 


AniMxo  n*  2865. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  17  juillet  1872  sur  le  re- 
crutement de  l'armée,  présentée  par  M.  Raudot, 
membre  de  TÂssemblée  nationale. 

L'article  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement  de  l'armée  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

i  1".—  Tout  Français  qui  n'est  i>as  déclaré  im- 
propre à  tout  service  militaire  fait  partie  : 

De  l'armée  active  pendant  cinq  ans  ; 

De  lu  réserve  de  1  armée  active  pendant  deux 
ans; 

De  l'armée  territoriale  pendant  trois  ans  ; 

Do  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant 
deux  ans. 

12.  —  L'armée  active  est  composée,  indépen- 
damment des  hommes  qui  ne  se  recrutent  pas 
])ar  des  appels,  de  tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propn^s  à  un  des  services  de  l'armée  et  compris 
dans  lus  cinq  dernières  classes  appelées. 

(I  3.  —  La  réserve  de  l'armée  active  se  com- 
pose do  tous  Les  hommes  qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  pour  cette  armée. 

K  4.  —  L'armée  territoriale  est  composée  de 
toue  les  hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de 
{service  prescrit  peur  l'armée  active  et  la  réserve 
et  en  outre  des  dispensés  d'après  les  articles  17 
f.'t  22  de  la  loi  du  27  juillet  1872  qui  passent  de 
droit  dans  l'armée  territoriale. 

g  5.  —  La  réserve  de  l'armée  territoriale  est 
composée  des  hommes  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  pour  cette  armée. 

L'aimée  territoriale  et  sa  réserve  sont  formées 

§ar  retirons  aéterminées  par  un  règlement 
'administration  publique,  elles  comprennent 
pour  chaque  région  les  nommes  ci-dessus  dési- 
fsrnés  aux  paragraphes  4  et  5  et  qui  sont  domici- 
liés dans  la  région. 


Annexe  n*  8866. 

HA.PPORT  fiait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture,  au  budget  du 
iiiiuislère  de  la  justice  (chapitre  3,  Justice  frau- 


2^  de  19,100  fr.,  j>our  la  création  d'une  seconde 
chami)re  aux  tribunaux  d'Oran  et  do  Constan- 
tine,  et  d'un  emploi  de  supoléont  rétribué  au 
tribunal  de  Bône,  par  MT  vidai,  membre  d«> 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  deux  crédits  supplémentaires 
qui  vous  sont  demandés  sont  destines  à  complé- 
ter notr^  organisation  judiciaire  en   Algérit*.  Ils 

(*)  r..'U«»  ('ommlssion  f'<\  cornpos«Hî  dr»  MM.  Haiidot.  prési- 
dent; If  rumte  Daru,  via^prétidcnt  ;  Uurdoux.  le  vicomte 
de  lUiiiuevillo.  la  comte  i.kiàw  de  lUstartl.  le  baroa  dt*  lU- 
vini'l,  secrétaires;  Plichun.  t'âiuiral  de  l^  Uoaciêrt'  Le 
Nuurr.  le  tféuéral  Martin  des  P^Uières.  le  duc  d'Audiffret- 
PuMiûier,  Lt'oa  Sav.  Yillain,  (louin,  tVltereau-VilIeuruve, 
Durlirc  Aorel,  Vidal,  Haenûei»,  Kuuher.  itenolt  iMeUde), 
Oertauld,  ?^'olowsU.  Pouver-Qat^rtier,  le  comte  d'OsmoT. 
Rousseau,  Cordier,  l>auphi90(i  le  général  Valaiê.  lluavearè. 


sont  motivés  par  trois  décrets  rendus  par  le  poi|' 
voir  exécutif  postérieurement  au  vote  du  bnioget 
et  tjui  ont,  outru  autres  dispositions,  institiiélM 
nouvelles  fonctions  aux<iuclles  doivent  s'appli- 
quer les  traitements  qui  font  l'objet  de  la  de- 
mande de  crédits.  Bien  qu'elles  soient  déjà  dé- 
crétées, ces  mesures  ne  pouvant  être  misea  à 
exécution  qu'au  moyen  du  vote  de  ces  crédita» 
l'Assamblée  n*en  reste  pas  moins  juge  en  dernier 
ressort  de  rutilité  des  fonctions  noiavellenent 
créées. 

Les  premiers  décrets  (29  août  et  10  octobre 
1874)  ont  institué  des  assesseurs  kabyles  :  t*  an- 

grès  des  tribunaux  de  première  instance  deTiâ- 
uzou  et  de  Bougie  ;  2*  auprès  de  la  cour  d'AlgPr 
et  auprès  du  triounal  de  Gonstantina  statuant 
comme  tribunal  d'appel  envers  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Bougie. 

L'article  8  du  décret  du  29  août  1S74,  rectifié 
et  complété  par  le  décnit  du  10  octobre  suivant, 
dispose  tt  qu  entre  indigènes  arabes  ou  kabyleei 
les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  sié- 
geant soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
seront  composés  de  deux  magistrats  flrançaia  et 
d'un  assesseur  arabe  ou  kabyle,  si  le  litige  existe 
entre  Arabes  ou  Kabyles  seulement  ;  si  le  litige 
existe  entre  Arabes  et  Kabyles,  ces  tribunaux 
seront  composés  de  trois  magistrats  françeia» 
d'un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  kabyle. 

u  Pour  les  appels  des  jugements  rendus  par 
ces  tribunaux,  la  cour  et  le  tribunal  de  Gone- 
tantine  seront  composés  de  trois  magistrats  Aran- 
çais  et  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  ai 
le  litige  existe  entre  Arabes  (lu  Kabyles  seiue- 
ment  ;  si  le  litige  existe  entre  Arabes  et  K^ylee, 
de  trois  magistrats  français,  d'un  assesseur  arabe 
et  d'un  assesseur  kabyle.  » 

L'innovation  introduite  mr  cette  disposition 
dans  la  législature  acluolle  consiste  dans  l'ad- 
jonction d'assesseurs  kabyles  aux  magistrats  qui 
composent  déjà  soit  la  cour  d'Alger,  soit  les  tri- 
bunaux do  Constantine,  Bougie  et  Tizi-Ouxon. 
Des  assesseurs  arabes  sont,  depuis  plusieurs  an- 
uées,  attachés  à  la  cour  d'Alger  et  au  tribunal 
de  Constantine  ;  les  tribunaux  d«^  Tixi-Onion  et 
de  Bougie  sont  fkussi  dotés  d'un  assesseur  arabe 
chacun.  Mais  devant  aucune  d<*.  ces  juridiotiotta 
il  n'y  a  d'assesseurs  kabvles. 

Pourquoi  cette  différence  entre  les  Arabea  et 
les* Kabyles?  Pourquoi  la  garantie  accordée  aux 
premiers  a-t-elle  <>to  jusqu  â  présent  reftuée  ans 
seconds  ? 

«  Parce  qu'à  la  suite  de  l' insurrection,  dit  IV 


poeé  des  motifs,  les  Diemaâs  de  justice  ftare^t 
désorganisées  en  Kabylic,  et  qu'on  avait  d'aboid 
songé  À  soumettre  les  Kabyles  non-seulement  à 
la  juridiction  des  juges  français,  mais  encora  à 
l'application  de  la  loi  française.  Mais  apréa  on 
nouvel  examen  d*:  la  question,  le  Gouvernement, 
adoptant  l'avis  émis  par  une  commission  spéciale 
réunie  au  ministère  de  la  justice,  a  pensé  que  le 
moment  n'était  pas  encore  venu  ae<  placer  les 
Kabyles  sous  l'empire  d<^  la  loi  française,  et  qnll 
fallait,  comme  iK)ur  les  Arabes,  respecter  leur 
loi  nationale,  non-8euK?ment  pour  toutes  les 
questions  qui  intéressent  le  statut  personnel 
proprement  dit,  mais  encore  pour  celles  qui  se 
rapportent  aux  matières  mobilières.  » 

Dès  qu'on  admet  le  principe  de  l'application 
aux  Kabyles  de  leur  loi  nationale,  et  on  ne  sau- 
rait inéconnaitre  la  sagease  de  cf'tte  décision, 
l'ail  jonction  d'un  ou  de  deux  assesseurs  kabjrlee 
à  lou'i  les  tribunaux  appelés  à  faire  l'application 
de  celte  législation  s'impose  comme  une  néees 
site  non  moins  évidente  que  celle  qui  avait  dé- 
terminé précédemment  1  annexion  d'assessenra 
arabis  a-  tous  les  tribunaux  chargés  d'appliquer 
la  loi  arabe. 

Less(>iils  tribunaux  d'AL^érie  qui  soient  appe- 
Il'S  à  statuer  sur  des  différends  nés  entre  Kuy*- 
les  et  Arabes  ou  entre  Kabyles  et  Europésna 
sont  ceux  de  Tizi-Uuzou  et  Je  Bougie,  daaft  les 
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jn^i^m^nu  Miit  |>oriAs  «n  appt^l,  |iour  lo  preinior 
•!••  c¥i*  tr.Imnaiit.  il^vâui  l.i  rour  <l*Alg«r.  |iour 
II)  ).f>    M  1  iltfv.iii    !>•  t-iliunal  tlo  Cin^taniin»*. 

{,*■<  j>t)ur>]U«>>  un  d«e4»«*'.ir  kabyl»  n  'té  inuli- 
tt:**  aupr'^t  «Itt  <*hft-tm  «le^  (riNiiiiam  •!•'  premi^n* 
iiiHiiiii.rt  !••  riri*nu/ou  «'t  «le  ItoufTK*.  M  il'*ux 
r.<:.t  «it-  .iu->rt>.  iIh  U  trinir  et  itii  tribunal  «pu 
v.iiii  !n\'»ti<  «iii  •Iroit  •!«•  rtUtuer  ffur  Ia»  appebi 
■  l-  4    jii.-»:iit'Tii-    ri*nJu4    par    «*69    tleux     Irihu- 

n4Ui 

L'iii^titatioa  '!•*  ^''ii  oiAiçi^trat^  indigèn-'A  nous 
l-nrfiii  >!  <it-  pi-  in<<ni>  tit  juMitl*V  .  quaal  à  leur 
t:.tr  -iic'ii'..  .!  xv  p«*u:  •'■m*  autrn  que  celui  t|ui 
•  ^i  «it'.ntiu*'  aux  aiv<i>«-urji  araliea  |Mir  l'article  9 
•lu  if^'rtt  -lii  i.l  ilri-^inkir'*  IM6,  fl  c'est  i»n  effet 
.i.n-*!  «pie  •l:*'piv3  I  arlnrli*  8  «tu  ili^eret  pr«*c:tA  du 
J.)  ail  al  l-i7l. 

l>Apri'4  rou»  a.4suiii!atiou,  lo  traitemtmt  <1^ 
>  tia<.un  •1'-^  d!iii' •<•-»•* uni  prAs  la  cuur  iloit  Atre  fixé 
.1  A.iitti  î  .  l'Iu.  'l*'**  a^^^'^iWMirA  prôs  le  tribunal 
lit;  (.ort^ttantino  .i  '^.iM4J  ir,  et  celui  tlea  iiafieas«mr« 
pp-  *  !• -^  au: ''••H  triliunaiix  à  1,500  Ir.  iV*^i  ainsi 
•I  :••  \n  (l'p"(i!**  ntVf<^i'tti«  p<ir  la  cr'*atiOQ  de  cm 
V  \  •iToM'M'-uri  ft'iMf-,  «•  ^  In  ftomiiiti  «le  !3jkX)  fr. 
(ii.UM)  I;  l'i'Ui  AtiTtT,  i.OOO  ïr.  pour  Con«tanuoe« 
.i.jMv;  U.  pw'ir  ri/i-<hi/uu  et  nouffid],  montant  du 
l>r>-tni<T  <  r>'>lii  '(Ui  v  lu^  i*Ht  deniand*''  t*t  <|ue 
\uir>»  (uujuitSbioQ  \uus  pfopose  d'allouer. 


Ijb  ^el*ond  crédit  vont  ttl  d<imiaflé  pmir  aug- 
mentt*r  les  tribunaux  d'Oran  *'i  d<t  Conitanttna 
d'un  vice-pr^ident,  d'un  snbftitut  cl  d'un  com- 
mis-g  r^Ait«r.  Ht  pour  rr^nr  un  «emploi  de  sup- 
pliant rAtrlIiu^  au  tribunal  dt*  H*' ne. 

Deui  di^crvUi  ea  date  du  II  •léc**nibre  dernier 
ont  di'iÀ  pourvu  à  ca  complément  d'organiaation 
•ian#  len  troi»  tribunaux  «usnomm^:».  llai^  Ici 
commH  |K)ur  !«•«  dAri^ts  portant  inbtitutlon  des 
aMf«s>-ur!f  kiib>I«'S  U'nf<  devona  vérifier  si  U 
cp.*ation  dt>  i*i»<t' n(»u\i*aux  emplois  d*«  magt!itra- 
turo  r/*ponJ  h  des  b*>aoinA  rf olf • 

L'augmontaiton  pruposA**  pour  les  tribunaux 
•l'Oran  1*1  de  (^ustantine  <|ui  s«iraient  désormaiii 
composAn  d'iu  pr«isi4out,  d'un  vice  présidant . 
de  quatre  juges,  d'un  juge  trmatructioa,  d'un 

{irocurour  at«la  République  i*t  di*  deux  substi* 
uti,  a  }iottr  obiei  d«»  |iermettre  ladiviaion  de  ceii 
tribunaux  en  <it*ux  cbambres. 

La  formation  de  ces  daux  cbambrea  eht-aUe 
nécessaire? 

L'exposé  d^  motift  invo<|ue  pour  rétablir  les 
tableaux  statistiqaas  qui  conniaient  (|uels  ont  été, 
pendant  les  cinq  demièrea  anuéea,  laa  travaux 
d*r  ces  deux  tribunnux. 

•  Ces  états  S4int,  en  effet,  la  meilleure  JitiitiCca- 
tion  d««  raugmentation  proposée  ;  auBti  n»  san« 
r ions- noua  mieu\  faire  que  de  l*'s  reproduire  : 


DKSIGNATION 


TRIBUNAL.     D'ORAIf 

.^lUiHrf  civtt''. 

AîTair-s  nouv.-ll'-*  in^'^ries  au  rél*»..    . . 

.I<i)i'  m-  n:-  i:-.  ntiadiriuiros 

(  irdr>*9    i  coiiti  il»Mtion'«. 

Airair»"*  nM'iiilman»'s 

AîTi..'*-i  r-iiimt  à  jug'»r.        


M'jti'T*'  l'rimiri'llf  et  rorrertinnuflir. 

\'T    '■•'■'   Ml"'-'»  p«r  la  rour  d'as'»i"*»*<.     ..    . 
^ir«.r"?    lii:- •■•*  i'.ir  !••  tr.Suniî  •  orreciiono«d. 
•  »r  l-'unan  "-  «lu  jur*»  d'ifi«tniriion 

TRIBUNAL    DB    CON8TANTINB 

MQtifTf  riiile. 

Atrft.r*»i* n'mv'llM  mi^Tites  au  rôle. 

J  '•{<*m*'nt'«  roiiirilio.ioires 

I  •:•■*»<  ^?  ♦•  .ntrihiition*,. .        

\:Ti  r**<  mu-i  ;î  :ian»"«  

\:î".iir"^  f'-'atii  A  j.iff-T 


Vtîc/ ■  ii'itninrU*-  ri  corrfctùmnflU 

:   ^•-  '■  «  ,'ir  :a  r.iur  tra»iu^*<t 

;i:.*'>  ^  par  !•*  tribunal  correct lonnel 
nr  linnan  •  ^    iu  juir»*  d'infiructloo. 
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307  i 
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474  I 
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911 

373 
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56  i     81 
615  i    572  . 
r/il    !    fit?» 


2. 700 

1  113 

599 

637 

1.275 


273 

3. en 

2  667 


3.538 
1.824 


t  819 
1.317 


I 


t! 

5 

9 


510 
28* 
120 
127 
255 


55 
735 
533 


708 
985 
61 
970 
264 


I 


215  49 
2  339  !  468 
2.r.82   :i36 


M  I  n'i  rnmi  ire  les  tableaax  <|Ui  procèdent  .1 
t  ««-.i\  •{  .'*  fonrn:;  la  «tatistiqu-  [tOur  l«*^  tribu* 
n.T  :t  •!••  Il  "ï"t  i.»ii»l '.  nii  n"  p'^ut  »>mp*cher  île 
rrc  -M'  i  ■:.•  ...••  1.  ,  tr«.iti!ia'ix  •l'Or^u  #»t  do 
(^■n«*  i!it.n'- «  >  i  I  lu  •  <>.*c  itrt^i.pi  auriind«*s  tnbn- 
!Ui\  :'«»•;•*'■  ■  •^p'»'**t  d'un*  S'Mile  ihambr*  et 
pi  Ih  !••  -A.  •  'iiAm'*  p'un  ipie  beaiiroup  d*  tnbu- 
nai!  t  riifiii»  •*••  •t'»  plu«>M'ursi*harabr«^.  A  n***xami- 
u**r  \*  '  h-"'  pi  I  un  )>o.nt  •'.**  wi**  ab^lu  **i 
«an*  i«»!iir  .■  iiiij  :••  li  rn*  ■•uni parai 5on t.  il  n'eut 
pa4  moiri«  •'•-. il<-.it  qn'i:n«*  s«*uie  1  haabre.  quM 
ipi-'  ti  t  I-  /*  •  d-«  inagi«irat«  qui  la  i-ompo^^nt. 
i\**  p-iit  «un.r<«  a>i  jugt*ra":ii  dun  *\  gma  nom- 
bre <l'aif.iir'*«.   Au:*»t  no  p<*ut-on  m  stUonner  ni 


ùler  grief  à  cas  magtstmta  ilu  nombre  dn  eausas 
arriérées  qui  enoombn*nt  les  rOlee  de  ces  doux 
tribuiuux.  A  la  Un  de  lanuée  1873,  la  nombre 
de  Ciis  affairea  s'élevait  à  925  pour  f>aD.  à  493 
|iour  Conatantin««. 

Cependant  la  tribunal  d'Oran  avait,  durant 
cet  .a  même  année,  rendu  367  jtigemanta  contra* 
tiictoiraa.  et  celui  de  Constantiue  371  Durant  la 
même  période,  718  affairas  corractaonnallas  ont 
été  lugees  |iar  le  tribunal  il'OraD.  572  par  gmIuï 
«le  CoOKtiintina,  62  affaires   criminell^'t   ont  été 


comprend  que 


•iéfeaal 
ne  lai  tr 


[quels  concourt 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


senter,  le  plus  tût  qu'il  lui  sera  possible,  un  pro- 
jet de  réforme  de  la  contribution  mobilière,  à 
reffet  d'améliorer  o^  .d'étendre  son  assiette  et 
d'en  faire  la  représentation  plus  exacte  de  la  l'or- 
tune  mobilière  des  contribuables. 


Annexe  n*  2865. 

PROPOSITION  DB  LOI  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  tl  juillet  1872  sur  le  re- 
crutement de  l'armée,  présentée  par  M.  Raudot, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

L'article  36  de  la  loi  <lu  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement  de  l'armée  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

i  f.  —  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  im- 
propre à  tout  service  militaire  fait  partie  : 

De  l'armée  active  pendant  cinq  ans  ; 

De  lii  réserve  do  1  armée  active  pendant  deux 
ans; 

De  Tarmée  territoriale  pendant  trois  ans  ; 

Do  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant 
deux  ans. 

12.  —  L'armt^  active  est  composée,  indépen- 
damment des  hommes  qui  ne  se  recrutent  pas 
par  des  appels,  de  tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propres  à  un  des  services  de  l'armée  et  compris 
dans  les  cinq  dernières  classes  appelées. 

g  3.  —  La  réserve  de  l'armée  active  se  com- 
pose du  tous  les  hommes  qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  pour  cette  armée. 

H  4.  _  L'armée  territoriale  est  composée  de 
toue  les  hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  peur  l'armée  active  et  la  réserve 
et  en  outre  des  dispensés  d'après  les  articles  17 
et  22  de  la  loi  du  27  juillet  1872  qui  passent  de 
droit  dans  l'armée  territoriale. 

g  5.  T-  La  réserve  de  l'armée  territoriale  est 
composée  des  hommes  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  pour  cette  armée. 

L'ai'mée  torriteriale  et  sa  réserve  sont  formées 

Sar  retirons  déterminées  par  un  règlement 
'administration  publique,  elles  comprennent 
pour  chaque  région  les  nommes  ci-dessus  dési- 
rés aux  paragraphes  4  et  5  et  qui  sont  domici- 
liés dans  la  région. 


Annexe  n'  8866. 

HAi^PORT  fiait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  ]>our  objet  l'ouverture,  au  budget  du 
ministère  de  la  justice  (chapitre 3,  Justice  fran- 


2',  de  19vi00  f'r.,  pour  la  création  d'une  seconde 
chami)re  aux  tribunaux  d'Oran  et  de  Coustan- 
tine,  et  d'un  emploi  de  supoléont  rétribué  au 
tribunal  do  Bône,  par  M.  Vidal,  membre  df 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  deux  crédits  supplémentaires 
qui  vous  sont  dcmandt^s  sont  destinés  à  complé- 
ter notrt?  organisation  judiciaire  en   Algéri**.  Ils 

(•  )  r.i'Uo  Commission  i*«it  composi^?  <lo  MM.  Hauilot.  presi- 
Uenl;  W  ruiiite  Uaru,  i^ite-prétitU'ttt  ;  Uardoux,  le  vicomte 
de  lûiiiuevilû:,  le  comt«  <.k'U\('  île  B^sunl,  le  baron  de  lla- 
viml.  secrétaires-^  Plichon.  l'amiril  tic  La  llDiirièrv  Lo 
Nuurr,  le  tféuéral  Maitiu  des  pMlliére.«.  It>  dur.  d'AudiiTrei- 
Pasdûier,  Lt'ou  Saj.  YilUio,  (louin,  IVItereau-Villniouvef 
Dururr.  Aorel,  Vidai,  Haenlieiis.  Ruuher.  Uenoii  <.Meu:»e), 
OerUula,  >'olowsU,  Pouver-Querticr,  le  comte  d'OsmoT, 
Rouftsean,  Cordier,  DauphiBOt,  le  général  Valaxé,  lioavearê. 


sont  motivés  par  trois  décrets  rendus  par  le  poi|' 
voir  exécutif  postérieurement  au  vote  du  budget 
et  qui  ontf  fMitre  autres  dispositions,  institufrlee 
nouvelles  fouctions  auxquelles  doivent  s'appli- 
quer les  traitements  qui  font  l'objet  de  la  de- 
mande de  crédits.  Bien  qu'elles  soient  déjà  dé- 
crétées, ces  mesures  ne  pouvant  être  miaea  à 
exécution  qu*au  moyen  du  vote  de  ces  créditai 
rAss<^mblée  n*en  reste  pas  moins  juge  en  dernier 
ressort  de  l'ulilité  des  fonctions  nojavelleflieat 
créées. 

Les  premiers  décrets  (29  août  et  10  octobre 
1874)  ont  institué  des  assesseurs  kabyles  :  1*  an- 
près  des  tribunaux  de  première  instance  deTîiî- 
Ouzou  et  de  Bougie  ;  2*  auprès  de  la  cour  d'Alger 
et  auprès  du  triDunal  de  Gonstantine  staioant 
comme  tribunal  d'appel  envers  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Bougie. 

Uarticle  8  du  diicrot  du  29  août  1S74,  rectifié 
et  complété  par  lo  décriât  du  lU  octobre  suivant, 
dispose  tt  qu  entre  indigènes  arabes  ou  kabylee, 
les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bongie  sié- 
geant soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
seront  composés  de  deux  magistrats  firançaia  et 
d'un  assesseur  arabe  ou  kabyle,  si  le  litijge  existe 
entre  Arabes  ou  Kabyles  seulement  ;  si  le  litige 
existe  entre  Arabtîs  et  Kabyles,  ces  tribunaux 
seront  composés  de  trois  magistrats  firançaJa, 
d'un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  kabyle. 

u  Pour  les  appels  des  jugements  rendus  par 
ces  tribunaux,  la  cour  et  le  tribunal  de  Crat* 
tantine  seront  composés  do  trois  magistrats  fian- 
çais et  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  si 
le  litige  existe  outre  Arabes  ou  Kabyles  seiue- 
•  ment  ;  si  le  litige  existe  entre  Arabes  et  Kabylaa, 
de  trois  magistrats  i'ranyais,  d'un  assesseur  arabe 
et  d'un  assesseur  kabyle.  » 

L'innovation  introduite  par  cette  disposilîOB 
dans  la  législature  actuelle  consiste  dans  Tad- 
jonction  d'assesseurs  kabyles  aux  magistrats  qui 
composent  déjà  soit  la  cour  d'Alger,  soit  les  tri- 
bunaux do  Gonstantine,  ltou£,ne  et  Tizi-Ooion. 
Des  assesseurs  arabes  sont,  depuis  plusieurs  an- 
nées, attachés  ù  la  cour  d'Alger  et  au  tribunal 
de  Gonstantine;  les  tribuuaux  do  Tizi-Ouion  et 
de  Bougie  sont  fkussi  dotés  d'un  assesseur  arabe 
chacun.  Mais  devant  aucune  do  ces  juridiolîoos 
il  n'y  a  d'assesseurs  kabyles. 

Pourquoi  cette  dilférence  entre  les  Arabes  et 
les-Kabyles?  Pourquoi  la  garantie  accordée  aux 
premiers  a-t-elle  êtô  jusqu  à  présent  refusée  aux 
seconds  ? 

«  Parce  qu'à  la  suite  de  l'insorrection,  dit  l'ex- 
poeé  des  motifs,  les  Dicmaîis  de  justice  ftire^t 
désorganisées  en  Kabylin,  et  qu'on  avait  d'aboid 
songé  à  soumettre  les  Kabyles  non-seulement  à 
la  juridiction  des  juges  français,  mais  encora  à 
l'application  de  la  loi  franoâisf^.  Mais  apréa  on 
nouvel  examen  di;  la  iiuestion.  le  Gouvernement, 
adoptant  l'avis  émis  par  une  commission  spéciale 
réunie  au  ministère  de  la  justice,  a  pensé  que  le 
moment  n'était  ]ias  encore  venu  <le>  placer  les 
Kabyles  sous  l'empire  do  In  loi  française,  et  qnil 
fallait,  comme  )K>ur  les  Arabes,  respecter  leur 
loi  ualionalo,  non-seulement  pour  toutes  les 
questions  qui  intéressent  le  statut  personnel 
proprement  dit,  mais  encore  pour  celles  qui  se 
rapportent  aux  matières  mobdières.  » 

Dès  qu'on  admet  le  principe  de  l'applicatian 
aux  Kabyles  de  leur  loi  nationale,  et  on  ne  sao- 
rail  méconnaître  la  sagf^sse  de  cptte  déeiaîen, 
l'adjonction  d'un  ou  de  deux  assesseurs  kabylee 
À  tous  les  tribunaux  appelés  a  faire  l'appUcafion 
de  octte  législation  s'impost^  comme  une  néoes- 
sit*>  non  moins  évidente  que  celle  i{ui  avait  dé- 
terminé [trécédemment  1  annexion  d'assesseara 
arabfs  â-  tous  les  tribunaux  chargés  d'appliquer 
la  loi  anibe. 

Les  siMils  tribunaux  d'Ak'érie  qui  soient  amie- 
lt'>s  à  statuer  sur  des  diiïérr>nds  nés  entre  Kabf- 
los  et  Arabes  ou  entre  Kabyles  et  Europésna 
sont  ceux  de  Tizi-Ouzou  et  Je  Bougie,  dent  lee 


AftANCR  DU  U  JANV1RR  IflTI 


ê1 


jiig.>ni^nt4  noiit  |»ori«^s  ••d  4pp«*l.  |K>ur  to  irremîfîr 
•1.*  .■••«  tr.Nun«tit.  «1<*v4ul  II  rour  d'Algar.  |iour 
!i(  ^•'    M  !  «li*\Mti    I*'  t'-tl>(irial  •!**  C  in^tantiiic. 

(,.•■»  '.iiiiriU'ii  un  4^<*HSM:ir  kabyln  n  'lé  initi- 
li:<'  aiipr*^*  «io  •'tia'im  •!(>•(  lr.S.iii«ii\  !••  )iremii^r«* 
iiiot.iit'-f*  !•*  r>ri-(Mi/>)M  fl  ili'  Hout;i'*.  at  «it!iix 
l.-.t  ••i>'>  1.1  •!•••  itt!  la  l'our  6t  «lu  tribunal  «lui 
•-•int  -.u\  ■-\i'*>  'tti  «Iroit  «1-  Htatut'r  ftur  Ih*i  apiwto 
■  \-^    ;u.->':iM'ii^    ri*!hliM    par    rai    <li*ui     tribu- 

n^iii 

l.  n^tit.ition  •!•'  <'"^  maiçi^trati  indigèn-'ii  nous 
piinli  <l  -a  !•'  in'MM-  ut  ju9tid''*** .  i|uanl  a  leur 
t!.i;''nf:i:.  .i   n**  p<'U'  ''-tr»    auiro  t|u«  celui  i|ui 

•  ^i  .i".r:'<.t*^  aux  .Lt% urs  araliea  )Mir  l'artit'li*  9 

lu   11  <'('■!  «lu    \^  <l>*>--*mbp*  IMI».  M  c'ott  en  olTet 

.i.n-i  >{utf  ili«|-i-to  1  artif !••  S 'tu  il*^cr«t  pr'''Oii^  «lu 
1)  ai'àl  l'tTî. 
!>.ipn"«  ■'**t("  a<«tuiiî.itioii.  In  traitem*'nt  dr» 
:.a:iin  «b s  a^it-  '«'••*un«  prt^s  la  cuur  iloit  tHra  (lié 
.1  .i.(;iNi  :  .  ('•-lu.  <!•"«  a.%«".t!iiMiri(  pn^^  ta  tribunal 
«]i>  (.(iiiHtantiiie  .i  ^>><u  ir.,  cl  o:lui  îles  aaneumini 
(ip  >  \'-s  A\ï*''-^  tril'unaux  à  L^^Ji)  Ir.  r/<«iit  ainsi 

•  !.:•>  !ji  i|  ■(•••II»**  utVi'nfii'.i^t  {i.tr  la  cK-alion  <1«  cû^ 
•■  \  ,i^'*i'>i'-nT'%  Hi*îi*.t«  4  la  ^"inuii*  «le  13,0)0  fr. 
,'i.jiiNi  i:  iiiiii  Au'tM-.  i.OOo  ir.  ptiur  ConHtaniiOa. 
.i.>NRi  f(.  pu-ir  l'i/i-Ou/uti  et  IlouL'io),  montant  ilu 
pr>  iiii«T  •  i«'>li;  'lui  ^  U"*  «'^t  «letnan'l*''  •■(  *\\m 
\u:t»  (  imiinitoion  ^^u-^  propOH*^  ilallouor. 


Ia  (-««'on*!  créilii  vous  ttl  tlamta'té  pour  aug- 
menti*r  les  tribunaux  il'Ortn  ••!  «ti^  Coatlantma 
«l'un  Mce-prAsulent.  d'un  subftitut  oC  «run  com* 
mi!«-gr^flif*r.  f*t  pour  rr^'*r  un  ««mploi  tie  sup- 
pliant rAtrlbu»^  au  tribunal  (!••  H*ne. 

IMix  ili^crvi^  en  tlate  «lu  1'^  •léi.'i'iubn?  tiernier 
ont  ili'ià  pourvu  à  co  oooiplt^nr>ent  J'oiganisatlon 
'lanf  les  trois  tnbun.iux  Husnoinm^:».  Mai4  ici 
commA  pour  If«  iliVrots  portant  inslitution  des 
aM«'«<%-urs  kal>>If«,  iiiuh  devons  vérifier  si  U 
création  di*  i-i*^' nnuviMUx  emploia  d»*  magiMra- 
turn  r«'|H>nd  à  île»  b*'auina  rM*» 

L'augmi'ntatiun  prupusA**  pour  las  tribunaux 
«rOran  et  de  (^n^tantinc  '|ui  .«liraient  désormain 
compos^n  d'un  pr^iiilout.  d'un  Vica  présidant . 
de  qualri!  juges,  d'un  juge  d'instruction,  il'un 
procureur  at*  la  RépubIi(|U4  et  di*  daux  stibstî- 
tuts,  a  (lour  obiai  d**  |*eriBetlre  la  division  ila  ivs 
tribunaux  en  d»*ux  chambres. 

La  formation  de  ces  deux  cbambraa  eht-«lle 
nécessaire.' 

LVx|»os^  des  motift  mvo<|U6  |)Our  rétablir  lei 
tableaux  sbitistigues  qui  ronntatent  quels  ont  AtA, 
pentUni  le»  iinq  damièrea  années,  las  travaux 
d**  c«>s  deux  tribunaux. 

•  Ces  étatft  s«int,  en  effet,  la  meilleure  Justifica- 
tion d«*  la ugmen talion  proposée  ;  aussi  ne  sau« 
nooH-notis  mieu\  fairo  que  de  l***i  reproduire  : 


DKSIUN  ATION 


I 
1669    1870   1871    1878 


I 


TRIBUNAL.     D*OllA1f 

V'i/i>rf-  riri/i-.  , 

A.TaT'-i  noiiv- 11-*  in-»T:tes  au  rAle ' 

.1  ;jt  ni- ii:-  r  nta  lioluiros. . .  

()r>tr<*.i    t  I  oiiii  iNwtion'i 

Airiip"*  niiHii!man>'s 

A»!.."'-  r   rlml  à  JUgiT.  I 

}f'i{i'rf  rrimifi'Uf  et  mrrr^'tvtnn^He,  ' 

\:T    ■.'-    '!.■•*■  s  j.ir  In  ronr  «ra*^!-»*»* 

^i'i.:»?:    i:»'  —  ;'»r  !••  ir.liuni!  •  urreciionni*!. 
'  'r  )  'unaii  •••   î'!  jm-*  d'nf*inirtii»n 

TRIBUNAL    DB    CON8TANTINB 
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M  In  M  rnin:  im  I«*h  t:ibiea«x  qui  pr^ffdeut  à 
'  r'i\  >i  ^  fourni  :  la  «tatistiqu"  ftour  !<*«  tribu* 
ni  :^  l-  h  ••  •••  'iiii  •.  oTj  ni"  p'*nt  s>mp*ch»»r  ite 
n  M-  I  ■..•  .i»  4-  .  :r...iiî.a'ix  d'Orau  *»t  d»? 
*'.  li^'   :.:')••  «      l  ;  lu  >  O'-i:  i{>t^4>|U  a:i>  i;ndi'«  Iribn- 

•■i:|M»'.f^s  d  un*  »«Mile  •■hambr*  et 
•  ,.'>ru**  p'ii4  '{ue  beaui*(»up  d*  tribu- 
\t*  |>iu*!*'ur4  l'hiimbr*^.  A  n'«*xani* 
I<!  I  un  j-o  ut  .••  vti>*  ab^iu  «*t 
r;{  *•■  b>  r«*4  <-omparai«on4.  Il  n>fit 
pa.4  moiM«  •'■.  ifi:ii  ipi'cn"  «"«ule  i  hanbre.  qn^l 
.|M.*  »  1  t  !■•  /*  •  d-'«  tnagi«trat4  qu!  la  ••omjo*»ni. 
(!*'  p-ui  4iil!:'<*  .11  jngi*m'^:it  d  t:n  «t  gma  nom- 
bre 1  •ifair'^.    Au^^i  nij  p<*ut-on  m  s  étonner  ni 


|ll     'l    II»    -o. 

oai* .  r.irijp 
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ùtar  grief  à  cas  maftstrnls  du  nombre  dn  eausaa 
arriéri^w  qui  «ncombn*nt  les  rdl^s  de  ctvn  d*'ux 
tritmnaux.  A  la  fin  dn  l'année  1873,  la  nombre 
df*  ci*s  atfairaa  s'^l«*vait  k  325  pour  Oran,  à  403 
|iour  (Jonataatin««. 

Cependant  la  tribunal  d'Oran  avnit,  durant 
cote  mémo  année,  rendu  367  jtigemen  ta  contra- 
dictoiraa,  et  celui  de  Constantin»  373.  Durant  la 
mAme  période,  718  affairen  correcuonnalles  ont 
éti^  jugées  |*ar  le  tribunal  d'OriAO*  572  par  wduï 
•le  Con^t^nUtto,  62  aOlaireA  criminell^'s  ont  été 
port-Vea  devant  la  cour  d'a.4sise«  siégeant  à  Oran, 
al  devant  eoUo  aiéMat  4  CoosUnUnaL  Ce  relové 
oc  comprend  que  lai  travaux  auxquels  concourt 
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le  tribunal  tout  entier  ;  pour  se  rendre  compte 
de  l'importance  effective  des  travaux  accomplis 
par  les  magistrats  oui  composent  ces  tnbunanx, 
fl  ne  faut  pas  négliger  no  mentionner  :  1"  U 
nombre  dca  ordres  et  contributions  réglés  durant 
l'année  et  qui  s'élèvent,  pour  le  tribunal  d'Oran, 
à  107,  et,  pour  celui  de  Conslantino,  à  77  ;  2* 
ccàui  dps  ordonnances  du  juge  d'instruction  ren- 
dues soit  en  matière  criminelle,  soit  on  matière 
correctionnelle,  et  qui  raont'.'nt  à  474  à  Oran  et  à 
615  à  Gonstantine. 

Le  tableau  ci-dessus  fournit  un  autre  élément 
d'appréciation  qu'il  importe  également  de  met- 
tre en  lumière,  c'est  le  nombre  des  alTaires  nou- 
velles inscrites  au  rôle  civil.  II  est  de  66*2  à  Oran, 
do  91 1  à  Gonstantine,  tandis  qu'il  n'était,  en  1869, 
que  de  572  pour  lepremier  de  ces  sié^jes  et  de 
794  pour  le  second.  En  présence  de  ces  cniffres  et 
de  cette  progression,  il  n'y  a  certes  pas  lieu  d'es- 
pérer que  l'arriéré  existant  à  la  tin  de  Tannèo 
1873  puisse  s'alléger  dans  les  années  subséquen- 
les;  on  a  toutes  raisons  de  craindre,  nu  contraire, 
tTue  cet  arriéré  ne  s'augmente  d'année  en  année. 
Il  est  donc  temps  d*aviser,  et  il  faut  reconnaître 

3ue  la  formation  do  deux  chambre  dans  chacun 
es  tribunaux  de  Gonstantine  et  d'Oran,  et  par 
suite,  l'augmentation  du  personnel  de  ces  tribu- 
naux, s'impose  comme  une  mesure  commandée 
par  une  incontestable  et  urgente  nécessité. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que 
ce  projet  d'augmentation  est  soumis  aux  dr^libé- 
rations  de  l'Assemblée.  Elle  en  a  été  déjà  saisie 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  justice,  par 
un  amendement  présenté,  dans  la  séance  du 
24  juillet  dernier,  par  deux  de  nos  collègues,  dé- 
putés de  l'Algérie  (MM.  Jacques  et  Lucet),  et 
qui,  après  avoir  été  développé  par  l'honorable 
M.  Jacques,  fut  suivi  il'uno  prise  en  considéra- 
tion. Dans  la  séance  du  lendemain,  votre  com- 
mission du  budget,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, tout  en  reconnaissant  que  l'amendement 
s'appuyait  sur  des  motifs  sérieux,  demandait  ({ue 
la  question  ne  fût  pas  résolue  avant  que  le  Gou- 
vernement ne  l'oùt  lui-môme  étudiée  et  n'eût  été 
mis  à  même  de  formuler  des  propositions  ù  ce 
sujet. 

Appelé  par  l'un  des  auteurs  de  l'amendement 
à  s'expliquer  sur  ses  intentions,  M.  le  garde  des 
sceaux  déclarait  à  son  tour  que  cette  question 
serait,  sans  retard,  l'objet  de  son  examen,  et 
c'est  sur  cette  déclaration  ({ue  les  auteurs  de  l'a- 
mendement consentirent  à  le  retirer.  En  vous 
apportant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  le 
Gouvernement  n'a  donc  fait  que  remplir  sa  pro- 
messe et  se  conformer  au  vœu  même  de  l'Assem- 
blée, tel  qu'il  résultait  de  la  prise  en  considéra- 
tion de  l'amendement  sus-visé. 

Le  crédit  de  2,400  fk^ncs  réclamé  pour  le  trai- 
tement d'un  suppléant  rétribué  auprès  du  tribu- 
nal de  B6ne  ne  se  présente  pas  dans  les  mêmes 
conditions.  L'institution  de  ce  suppléant  est  mo- 
tivée sur  ce  que  ce  tribunal  est,  après  ceux  d'O- 
ran et  de  Gonstantine,  le  plus  important  de  l'Al- 
gérie,  sur  ce  qu'il  est  à  la  fois  tribunal  do  com- 
merce et  tribunal  do  première  instance,  et  sur 
ce  que  la  nomination  de  ce  suppléant  serait  in- 
dispensable pour  assurer  le  service  de  l'audienco 
et  celui  de  nnstruction. 

Disons,  tout  de  suite,  qu'aucune  de  ces  raisons 
ne  nous  a  paru  décisive.  Nous  ne  contestons  pas 
(|uo  le  tribunal  de  Rnne  ne  soit  le  plus  important 
après  ceux  de  Gonstantine,  d'Oran  et  d'Alger. 

Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  nombre  actuel 
des  magistrats  qui  le  composent  ne  soit  pas  suf- 
fisant pour  fliire  face  au  jugement  des  affafros 
portées  devant  ce  tribunal.  Ce  nombre  est  déjà 
de  cinq  :  un  président,  un  juce  d'instruction  et 
trois  juge?.  Nous  admettons,  d  après  l'état  statis- 
tique qui  a  été  mis  sous  nos  yeux,  qu*»  tout  le 
temps  du  juge  d'instniction  est  absorbé  par  les 
quatre  cents  affaires  qu'en  movenne  il  est  ap- 
pelé à  instruire  par  année,    mais  en  dehors  de 


lui,  le  tribunal  est  plus  qu'au  complet,  puisqu'il 
reste  pour  tenir  les  audiences  un  président  et 
trois  juges,  et  que  trois  jugée  sufllraienl  pour  le 
.  constituer  régulièrement.  Le  tribunal  ainsi 
composé  a  rendu,  en  1873,  206  jugements  cpnira- 
dictoires  en  matière  civi!e  et  a  statut^  f^ur  515 
affaires  correctionnelles. 

•  Ce  travail,  bien  que  considérable,  n'a  cepen- 
dant rien  d'excessif  L'arriéré,  à  la  fin  de  cette 
même  année  1873,  n'était  que  de  61  afTaires. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  en  présence  d'un  be- 
soin patent  et  urgent  comme  celui  qui  nous 
•^Aait,  a  bon  droit,  signalé  en  ce  qui  touche  ]es 
tribunaux  d'Oran  et  de  Gonstantine.  Aussi,  tandis 
au  on'  maintes  circonstances  les  chefs  de  la  cour 
d  Alger  ont  réclamé,  avec  de  vives  instances,  les 

/*ri^ntînn>9  ila  H^kiiv  r^nnmHpoc    Hnna  r»liii/*im   Ha  m»m 


créations  de  deux  chambres  dans  chacun  de 
deux  sièges,  nous  n'avons  trouvé  dans  le  dossier 
qui  nous  a  été  communiq^ué  aucune  trace  de 
leurs  réclamations  en  ce  qui  concerne  le  tribunal 
de  Bône. 

Le  conseil  supérieur  de  l'Algérie  ({ui,  dans  sa 
session  du  mois  de  décembre  1873,  a  formulé  en 
faveur  de  Torganisation  de  la  justice  en  Alfférie 
tous  les  vœux  do  réforme  suggérés  à  sa  soilici- 
tudo  par  la  connaissance  approfondie  des  be- 
soins do  la  colonie  et  qui  a  inscrit  au  nombre  de 
ces  vœux  l'institution  d'une  seconde  chambre  à 
Orau  et  à  Gonstantine  et  la  création  de  deux 
emplois  d'assesseurs  kabyles  près  la  cojr  d'Al- 
ger, le  conseil  supérieur,  disons-nous,  n'a  rien 
demandé  non  plus  pour  le  tribunal  de  Bône. 

Ges  considérations  et  ces  faits  ont  fait  nalire 
dans  notre  esnrlt  des  doutes  sérieux  sur  la  né- 
cessité actuelle  du  crédit  demandé.  Nous  avoas 
soumis  ces  doutes  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
lui-même  qui  s'«.'st  montré  tout  disposé  à  ei^  te- 
nir compte.  Il  a  reconnu  que  la  question  com- 
portait tout  au  moins  une  plus  ample  instrucUoD 
que  celle  dont  elle  a  été  l'objet,  et  c'est  d'accord 
avec  lui  que  nous  vous  pro] -osons  tle  retrancher 
de  U  somme  des  «redits  demandés  par  lo  proyei 
do  loi  celle  d-.-  2,400  fr.  affectée  au  traitement 
d'un  juge  suppéant  près  le  tribunal  de  Bdne.  Le 
second  crédit  demandé  par  le  projet  de  loi  se 
trouvera  ainsi  réduit  de  19,400  fr-  à  17,000  fr. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  modifié  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  UË  LOI 

Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  lajn^ 
tice  (Ghapitre  11,  Justice  franraise  en  AJgerieX 
pour  l'exercice  1875,  di'ux  crédits  supplémentai- 
res, le  premier  de  13,000  fr.  destiné  a  pourvoir 
au  traitement  des  assesseurs  kabyles  mstitnés 
près  la  cour  d'Alger,  les  tribunaux  de  Gonatsn* 
tine,  do  Tizi-Ouaou  et  do  Bougie  ;  le  second,  de 
17,000  fr.  destiné  à  la  création  d'une  seconde 
chambre  aux  tribunaux  de  1'"  instance  d'Oran  et 
de  Gonstantine. 


Annexe  n*  2867. 

RAPPORT  fait  au  nom  *]**  la  30"  commission 
d'intérêt  lo>;aI  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  l'é- 
tablissement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  Brest  (Finistère),  par  M. 
Wamier  (Marne),  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  par  une  délibération  en  ilate  du  17 
juillet  1874,  le  conseil  mun-'^ipal  de  la  ville  de 
Brest  a  demandé  l'autorisation  :  t*  de  réviser  les 


(*)  Oim  Cominis»ion  e<t  romnofU'c  do  MM.  Bomnid. 
aident:  Pâtissier,  fecrttaire:  Thomas.  I)a»cid.  lecoacëde 
iJintré.  Silva,  de  Piogcr.  le  baron  de  La!i5Uf«  AicdoiL.  Ar- 
f'^uillèrcs.  Perricr,  Comaut.  Kiarifiçqac  Riie.  Lnro.  '^'anricr 
(M^rae). 
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r^frlL'mt'Ui<<f*l  tarif»  •!•'  l'u«:iroi  il*>  Id  (-«mmuni*  ijui 
•iavaifrii  j-ren-lr-  fi»  li»  31  dt^c^mbre  lt<74.  fi  il'ii 
bx«*r  la  (lapf*  À  ciii<|  anni^iM.  a  p.iriir  «lu  1"  jan- 
\jiT  lî>7'i;  i'  •!*»  j»'T.  ov 'ir,  À  parlir  d»*  la  m*m-' 
^•|K)i|ii"  ''i  {x'niiani  !•■  ni'^itin  \,i\*n  ilf  toinpv  iiii" 
•>uru\«<    •!'*    !'•   frarirs    par    hi:cioIitre    ^ur    i'al- 

4'UOi 

i.r*  tlo<-iim>*niA  fi)i:riiia  a  raiipiii  <f>*   rtf*U>*  ilf. 
minilo  ^laliii-^t^ut  ipio  U»  produit  ilo  l'ooiMi  ilo 
Hre«t  ronst.ttir*  a  ]ui  ^i*ul  Tt*»  iinatri*  <Mii<(ui^m*-!( 
itu  r«'\em:   do  rcl'.>*  mUo.  Ju«<|uVii  !H7"2,  ra  pro 
duii    r<'|':«-^-ni.ii!,  •Il  iDiiynoi*,  uni*  kooiiiiu  da 
7i(U,UlN>  Ir  t'n\iroii  |"ir  an.  M  an  il  j  Stiiv<*ibN-nietil 
d  miD'.n''    d-puii.   I.n   *'»7J.  il  a  ili^nn-'-  prri  ilf 
7u,ijiHt    !r    il«*    inutn-  -pii*  li»s  prri  i^irni!*  hud;*>'*- 
la:r»*\  •»(  I"?  rfc*'ll'"«  fi«-  nrur  pr"mi»T*   iii-Jifi  il»* 
I^Tk  oiit  pr«>.i*iiTf'^  \in,'  inoin5  \a!u(*   <|Ui   r^nn   a 
yu  jT^«  'iiji^.i!'  nie  à  f-lii»  «uniin*.*  p  uir  lV\»*r 
r:»*»'  «•nli'-i.  t.'iifl  drrr"i*».in«  •'  •!••»  ri*i'»*lïL»^  m-'X- 
|)j  -{U''  ••!>   grando  |>ar:i«-  par  lV*n)i^ra(iun   •!••  !.t 
I    }<ii.iitii  H  otivi.r-i'  i|ui   \a  i  h**i4-!.fr,  imi  dfi>'.»rH 
di^  l.rmi-  H  '!••  l'o'  Iroi.tJ*"»  iMnditiitn«  d'i'Xtî»l- 1:-  • 
a  ni-i|N-ur  niofli*-.  Kn  ilî-l,  W  «l^rHitT  nTi»h'-- 
m*  nt  ar'-ii»«-  iin*»  ditn.tiutioii  d«*|T«ftd<-  1l.tM»ha 
l'it  iiit«    daii-   h*    rhilfr*'    d>'    la    l'OfiuUlion  isr- 
liauuv 

(l'«l',i>  "itiMiion  iit^  {••«inii't  yiii  a  la  mî!*  d** 
!{rf>t  di'  :airo  faro  aux  u:>li.*atiuiift  i)u«-lU'  a  i  ju- 
trai*i<-i*i«  •  *•  dont  !•'  iiiDuiant  »'éli^w.  •loltu'i  pt 
fiiiprun'.^  nums,  à  la  «'*miiic  dn  it.sOO.HMi  fraD'-'i. 
t  ('  p.i^Siil  ]rovi>.Mit  'I-'^-itaiicvs  fades  ii  IKut  |K>ur 
l'A  travaux  ilii  poil  di*  c>'inm**rc«  et  It*9  iléiwnsirs 
(!•*  la  mubiliMtiiin  :  li  provii*nt  ori<-or<*  di'H  «^ri^  i- 
^•.■ii.fiit^  |.ri*  pour  la  r>  cv^ustructioii  d'uiii*  ••ffn-o 
I  î  >ii)  i!.**iit."i*.  |M(Ui  i •taMik^ciiifnt  «lu  niari:)it^ 
i-uu\t.*rt,  >••  |»roiunK'«!in>'Ul  irau  liOulu\ard.  in  yvr- 
i-uni»nt  d  uu>«  nii*  i.*t  autri'^ï  travaux  roniiuuu.ii:\ 
dun;  i  urp*n-'>  Viintm^u. 

1^  proroKalioii  purt*  et  «impie  d"  1  aiu'iiTi  tarif 
docirui  ••!.:  .-i.'*  imt»  mo^urt*  insulli^ritf*  i»:i.i 
d'jin:  pro'-.'dt'»  .1  une  n'Vi^ion  de»  taxes  »\m  il  rnu- 
ft-rm.iit,  •  t  on  a  introihnt  dans  I**  nouveau  tant 
liu]«iïf  W^  iiiu'iiiicatiuns  u«V:t!A<aire»  pour  ul>iu- 
li.r  1 1'<  piililT-  du  liiidg*.'!.  li  «loti  n^-iultor  dt»  c>>!( 
III  xliticatiuns  uu  accruis-o.ni'-nt  •li*  fclvUi'S  de 
W.S.ij(ii(  lrati>  4  •ir.iron 

Aux  it-rnii'^  •!•■  l'd[:ii  '.  i^  di*  !i  loi  «lu  1()ao*it 
l^Tl  '\\ii  'i.^p-K*!'  i|U>*  lo"  •'oim«:  H  irt'n*'TAU\  drii* 
)  ••ront  *<•!  r  *>  «i"niiiiil'*>*  «l^'i  •'••D-*-t!> inuni'*ipai;\ 
l- ji:r  l'i"i.ii>.i!«M*ni«mi  nu  !•«  r«*nouvr.iuni>'n'i  d-n 
lax''**  d  (•>  Ir  *i  oisi'  d'*9  Hi  il>**ri-a  iinii  «'onipri-tf  < 
.l.XD^  1*-  tarif  k;*^tii*r.i!,  le  <  >iu»rd  KviK'ral  du  r  luif 
ti^r-'  a  r'»*'  9-1. -1  d*  la  ■p-p'-tion. 

11  1  oouoiii.  dan**  M  •^Mf*'  «lu  Ift  ortohr*  der- 
nL**r,  .iprt^4  un  •■x.inii*n  .ipprd^jnd:  df«  la  prop'iti* 
t.  ri,  fi  V  1  l«>pii«in  pi>ur  ikh*  ijuri^t*  lU  «iri'i  aiin«-e<« 
«l'i  iiou'.'MM  Mr.f  voti''  p.ir  ie  ronft*'i!  niuiuoipal 
.'.••  Iin'o!  II.'  ^ux  «nMiX  m  i"  niHiisir**  do  la  ma- 
'  AU'  a  ''il'.:»  un  A\\*  favoraitto,  9ou«  la  rro^TYc  dt* 
iK.tr  «InotinM  lUn»  l**  n^uv^au  rû^U*nu*nt  d*  « 
■  Liu-oi'^  d  •  \  n>'*ra'.:on  (  :•  .u**."  i>our  U  manu  • 
m  :a.r''  \  -.•  •**  nrti  ^  t  S  à  il  dj-li'ri't  n-k*'*- 
ni'n'.air"  i  i  1J  î- vî-t  ISTi»  Knfln.  !«•  «iou".«'rn. - 
i:.»  ni  :!••  «'•  «»î  pii>  op)  «i-i"  a  i'«  t\\i'  l.i  i'-!:tMT.itL«in 
«lu  >  itn<>'*-i  .'•'ri'Tal  f;r  •)\<''.utUiro,  t-iw.  •  n  -  •*  <|ui 

I     n-*'  rtl'     ■!  !•-.  (Ui*-o  )'■  '■Iit<  •)UI  uni    dnljU-       i:*'.!     '^ 

un  fr«»n:  il/'iT»*'  do  .".i''p''n-«i  in. 

t  A  l'umi  ara.  <i<iii  diM  ^l•^.^.'ll».•^  -t  d*-»  •[''•pon'*''* 
•{•«  touv  iiatnr*'  d*'  la  cominiine,  p*  n  lani  la  p*- 
no  l.  tr-^'unaif)  .l>i  ^S7I,  I»»?,  ••:  lî^TX  f.  •..?•:  u:i- 
tn-*iiT.«an  <»  -îi»  rrpMi.ir- '•«'  il»' 21.j(X>  frau- <  par 
.m  1^  \!!i«  ■.♦.:!. V..  f^n*  !•'-  •*»Miiim'**  *p-*.iaux 
m.-»  a  •a  d.  î  »«iîii?n.  Kn  "Uî!'-.  i"  ■•'»n«".i  nnin  - 
r:pil  il  *.ot'  .  din*«  «>a  M'anco  ilii  7  a><ul  ilfrni*'r, 
i'.u«-    ini;«<  i'.i'>n  i  x:raortl.iiairii  di*  l'i  c'*n'i!iti  <  -i 

I  .T  t«\i».r  -ir  Ir*  'juatre  «  iiutrdiuti>'n.<*  d.m::* - 
p'n  1.1:1*.  d'iiL,  •  a'  :.' ■  «  j  :;:  !.■.•  •  *■■•  .i:;.- îu-i- 
t.i^ni  «'l  :r.x^  ti|\  T'    ■•:iiiit     Mil.^j    îi-  .!•!■" 

Kn  raih-  n  •!  h  oii^iil«'>r  it.un^  \\i;  pn'.t  .l^nt.  !•• 
r-«  ur*  •!  i:m»'  •>U'ta\e  »>ur  I  il- n- !  •  "î  *iin. -.ni- 
nn«:il  ju^î-r;-'    1<iii(»loi<». «  HHiin**  d  •  *'  • 'Tt.lin    jU»* 

II  Mil"  d     !».-■*•  poiirri  'd-:- mr  pir  \n  r*vi«ion 
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ilu  tarif  lit*  »on  ot'iroi  une  plua  value  tODueiie  iie 
i:!.S,0nO  frani'»  environ,  cl  (|u^,  ile  iilus  î'alcuu! 
est  di'jà  Irapp*'*  do  dniiti^  »iMfvant  a  ^10  franrs 
au  pruUt  «U*  l'Ktat  ainM  <|u**  d'unn  tAXf«  munici* 
p3le  d**  '^k  fi«ni>,  IVt.ilii.«<%enient  d'uni*  lurtaxr 
lie  te  fraii<'!i  errait  »*xre»^.r  01  rift>|uiTrtii  il«*  |H)r- 
tur  aiioini»  au  rend«ni'-nl  d*'  limpiM  ij'i^i  jiuur- 
ifuoi  1^  <flOn\t*rnt*menl  proptiap  di*  n^lnirv  â  s  fr 
par   h<*Gti)hip'   le  taux   <1<*   la   Hurtaxe    ileman- 

Vutr«  'Mi*  C'<niini«-i,in  •l'int^rAt  loral  hiIIkti* 
à  r<^piniou  <ln  «fOUvorn••In^^l  i*t  voun  propi>o*\ 
■  l'aciMpI  avro  lui.  :'a«l<ifiiii<u  du  projet  «le  lot 
>iiivant 

nuuEi'  ni:  u)i 

A  i»artir  «lu  !••  j.inviiT  1S7J  ««t  ;U!»'prau  31  d-- 
•:embre  t87'J  juclusivemi-nt.  il  &era  |>eri-;i  à  l'i.: 
iroi  (Je  la  i  omniiin>-  «lo  liri'KC,  «Ii^partenii*irt  du 
Kimalère,  une  auriaxo  •!«  h  ir.  par  liixioiiip* 
'l'alcool  pur  coati'nu  dant  Ii'm  M.'iux*d«*-vie  et  *»s- 
prils  li«|Ut*ur:k  et  fruit.'i  a  l'i^au- le-\ii\  ei  |i.i 
lii>«  tolitrt*  ir-ibAintln*. 

Ott*'  ruiiaxi*  e»l    iuJ«'*penda:it«'   du  «Iroii   •!• 
'^k  Ir.  par  Ifctnhtro  iMabli  >u  pnnripal. 


Annexo  n-  2868. 

UAl'HiUT  SnMM.MRK  lait  au  nom  de  la  ?ir 
C'imini«»ion  •l'initi.itive  parlrm^niain»  (*i  sur 
la  proposition  «it*  loi  «In  M.  Arl«'Utlli^j«'».  ti*n- 
•laiit  :i  t:nip*'^ch<*r  t'abiis  ib"*  nomination!!  faitei^ 
•L  la  diTHie;-.^  heurt»  p.xr  !«'i  m  nistr>*K  *  ■•riant  do 
fonct:  i:is,  par  M.  !•'  \:''oni!e  •!••  Ikinald.  ineni- 
br»!»  «le  i  A*<"mbb'»»  nationair 

Me»!iii*ur4,  no'rt*  henorabl<«  cull^gue  M.  Ar- 
ft'Uilii^re»  a  ilé|iOBi''  une  proposition  ib>  loi  avant 
i»our  but  d'oin}M^chcr  1  abu»  iWa  nomination^ 
faitea  a  la  demiéri*  heur*  pir  Ivs  miniMr»s  «ur- 
tant  t]«*  fonot:on«. 

1.1  !e  i-si  ainsi  CD  II  r  lie  . 

M  Tonti*  nominat:im  •manant  'i'nn  tniniMn*  di - 
m)»*»ionnalro  ou  renvera«*  a\mt  l'inMjrtion  «b»  M 
noniin.itiiin  au  Jourmtl  '*f/i'trt^  n'aura  il'etrft 
•|u'autant  iiueli*'  mti  en»uit<»  <ini'-i«';i«'ment  pu- 
Idi*  e  avtv  !e  •*  >ntre-'>''tnf;  •  t  «  m»  U  rf«|ion!iab-. 
lit'*  >bi  nouvetiu  ni;n^&ti'i:  compiH*'nt.  •• 

J)- s  nomination?  abu«u«'H  ont*«<i!cs  fourni 
•- jtuuit*  !>'  pi'ttv'  î  liotiuribl"  .lutccr,  un  iv.nX.l 
''iTi'UX  à  >i  prop>i<iti«in?  La  •'onimi^.*>io:i  d  ini 
*  1.1' 1^0  :i'a  aii('im<*  o;>int'in  ii  f\prinior  à  <*•>! 
<'-^ar.l.  S.l  iMit  \r.ii  ipi*»  d-^i  a''t»'9  do  i<»t!o  na- 
ture HO  f;:»".*!!?  probi.ts  -l-in-  u:i"  ''ircoiiT'taD'-M 
•|ue!conqui*.  »'i'.*i  ti'*  l"9  ap,  rouverai!  pa<*  pins 
ijuo  lui 

Mais  il  n-*  lui  app.i:i<?na:t  ni  «b»  fon-jut'^rir  ib- 
U  r»'-alit^  des  fnir«,  ni  de  Ir-*  .ipprtVier.'Iouî  autr»- 
v*i  1'»  terrain  sur  le'juol  <»llea  d'.'i  ne  pia«*rr.  v.»u- 
lant  uni'inemenl  oxam«nor  le  c.ira-'ti^n»  ^••■•iH^rai 
•le  la  pr-.ï»^»ilion.  S'^n  toxto  .■■.  v.-<  .  on^*-  pieni'**<*. 

!#«•  fait  nit'iii'*  io  pro«''*diT  à  •I*'*  nnmination<« 
•Un*»  lo^  ron«titi  m«i  (|ue\:s<!  !.i  i^roito^ilion  «'M  .[ 
un  h1«M!*  '  [.••  dr-.t  d-*  lo«*  f.iir«'  ••••s« --t  1!  •!  ap 
partiMiir  an  m:iii«tre  pla*  •*  diri<*  >  f»  rnnd '.lions  ' 
Kt  ^■  c»'  droi!  Mib«i««ii»,  cuivp'nt*!!  d  en  interlir- 
l'fxorriro  fn  vii«»  «l'^n  •m ]••'•'■  her  nn  u*«afrA  "x- 
.  •  5»if  '  Vmî.i  Jo»  i|U"«lton»  «pu  f*»  pr-''»«'niai'*n:  .1 

',•    •>tlr    l..-«!iii«*i.i:i    f«t     .    Tii- *i  r    !■■    MM     ha;:.i..r: 
I -t  li*/*"!!.* .  I.j*rfii*-1.4pi.*nr.  Ir  :iijf«;ji' ■>  1  j'*i  !rf*r.  i.-ri- 
li'îi»«i.     \injt.    IciY.  i.,»"l    i;hi>l'i!*     I  •.^«   r'- ifc,    lbrjft'n<'n 
Vatiuti.  Ir  niBir  Jr  |(r««4£iiflr.   V'>r.:r  >  irr.  (  •  T.b'rr    ftar 
•t.idt.  (iirrnl.     r    mirqait   de    Pir*/      Ijrh«  >1.    l.-U'Oljvr. 
\iii««tin-lMipfroii.  t.ai<il.  k   «uiimtr  «Sr  (kiiuM.  dr   1^  \\'*- 
rbrltr.    M^riri    lUrl  ir.     if    rnmii*    <!r  l'ur    .r*.   «r   l.'iWjr.  Ir 
r.'btr  (t  ll«r«»'irt.  l'jmiral  dr  \.*  l;-:.*:i  rr  Ir  Noan.  iroiir- 
1mi«  «Ir  Jui(it<-.  Ilr'iiilt  'V#uw>;.  Ir  |.jr.>n  dr  ÎUri'Ic.  Il>i  «• 
Ut?..  Ir  «|roB!r  At  Ilodri-Brni^rnl.  if  «-•ntr  -V  Mrlon 
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l'étude  de  It  commission  ,  et  sur  lesquelles  elle 
diffère  de  sentiment  avec  notre  honorable  col- 
lègue. 

Après  avoir  rappelé,  devant  la  commission,  des 
circonstances  dans  lesquelles  auraient  été  faites 
des  nominations  illégales,  selon  lui,  ou  tout  au 
moins  ir régulières,  l'honorable  M.  Arfeui Hères 
nous  a  exposé  qn  il  lui  paraissait  «  mauvais  et 
abusif  qu'un  ministre  tombé  du  pouvoir  mit  à 
profit  les  derniers  instants  pendant  lesquels 
tes  nécessités  matérielles  de  son  remplace- 
ment lui  laissaient  la  disposition  de  son  porte- 
feuille, pour  distribuer  des  places  ou  des  dis- 
tinctions; qu'ayant  perdu  la  confiance  dont 
il  était  investi,  un  ministre  n'a  ]>lus  qu'un 
pouvoir  nominal  dont  la  conscience  lui  inter- 
dit de  faire  usage,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ur- 
gence absolue  ;  et  que  l'autorité  ne  lui  apparte- 
nant plus  virtuellement,  il  ne  i)out  revêtir  les 
autres  d'un  caractère  dont  il  est  dépouillé  lui- 
même.  »  Il  a  ajouté  a  qu'à  ce  moment  où  un  mi- 
nistre est  près  d'échapper  à  toute  responsabilité 
effective,  assiégé  de  sollicitations  et  circonvenu 
de  toute  part,  u  no  saurait  être  dans  des  condi- 
tions normales  et  suffisamment  indépendantes 
pour  examiner  et  comparer  des  titres,  peser  des 
droits,  faire  bonne  ot  exacte  justice  et  résister 
aux  pressions  qui  s'exerceront  liur  lui  d'autant 
plus  ar(lentes  et  plus  vives  que  les  moments  de 
son  pouvoir  sont  comptés.  ^) 

Permettez-nous,  messieurs,  de  ne  pas  nous  ar- 
rêter à  cette  dernière  considération.  Rien  n'est 
plut  sage  assurément  que  de  tenir  corn]) te  des 
faiblesses  humaines  et  de  chercher,  dans  une 
certaine  mesure,  à  se  prémunir  contre  elles. 
Gardons-nous,  cependant,  de  ne  pas  laisser  une 
])art  suflisaute  à  ce  contre-poids  qui  est  l'hon- 
neur de  notre  nature  et  qui  s'appelle  la  con- 
science. Si  à  la  conscience  on  veut  toujours  et 
partout  substituer  dos  barrières  légales  et  ne 
compter  que  sur  elles  seules  pour  empocher 
toutes  les  déf)iillance8,  on  multiphera  indéfini- 
ment les  textes  do  lois  sans  atteindre  le  but  Le 
législateur  aura  beau  treaser  un  réseau  serré  de 
règles,  quel«iue  ùtroite  qu'en  soit  la  maille,  les 
abus,  soyez-en  sûrs,  passeront  à  travers,  et  les 
prescriptions  minutieuses,  qui  seront  le  plus  sou- 
vent impuissantes  à  les  prévenir,  risqueront 
d'entraver,  en  bien  des  cas,  la  vie  adminiatrative, 
et  de  gêner,  dans  les  circonstances  peut-être  les 

plus  difficiles,  l'action   très-légitime  de  la  puis- 
sance publique. 

C'est  donc  à  un  point  de  vue  différent,  ot  selon 
nous  plus  élevé,  que  doit  être  examinée  cette 
proposition.  Il  importe  de  savoir  si  le  but,  assu- 
rément très-louable  de  notre  honorable  collègue, 
serait  atteint  sans  violer  aucun  principe  et  sans 
nuire  à  des  intérêts  très-sérieux. 

Et  d'abord  votre  commission  a  dû  remarquer 
que  les  termes  mêmes  de  la  proposition  man- 
quent de  la  précision  indispensable  à  un  texte 
législatif.  Qu'est-ce  qu'un  ministère  aue  l'on  dit 
renversé  et  qui  se  trouve  cependant  dans  une 
situation  telle,  qu'on  croit  nécessaire  de  lui  in- 
terdire l'action  par  une  disposition  spéciale? 
Cette  expression  représente- t-cllo  une  situation 
assez  bien. définie  pour  qu'elle  puisse  être  l'objet 
d'une  réglêmontation  K'gislatlve  ? 

Dans  le  laissé-aMer  du  langage  ordinaire, 
nous  désignons,  il  est  vrai,  j)ar  l'expression  do 
«  ministère  renversé,  »  lu  situation  parlemen- 
taire d'un  ministère  qui.  ayant  ])erdu  la  majo- 
rité ou  n'en  ayant  (pi  une  insui^sante  à  ses 
yeux,  avertit  le  chef  du  pouvoir  qu'il  ne  se  croit 
nlus  en  mesure  do  diriger  les  affaires  et  l'engage 
à  aviser.  Mais,  au  |)oint  de  vue  de  la  direction 
des  services  publics,  de  l'exécution  des  lois,  de 
la  protection  des  iAtérèls,  du  maintien  de  l'or- 
dre, la  situation  du  ministère  est-elle  changée, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  remnlacé?  Ëst-il  permis  de 
dir^  et  ne  serait-il  pas  tres-dangereux  de  laisser  j 
croire  que,  à  tous  ces  points  de  vue,  un  ministre 


n'a  plus  qu'un  pouvoir  nominal  dont  la  i 

lui  interdit  de  fliiire  usage,  et  que  l'aiilMité  ma 

lui  appartient  plus  virtuellement  f 

Telle  est  cependant  la  base  de  la  properitin, 
base  qui  nous  semble  fausse  et  dangerouBi  el 
nous  parait  être  en  contradiction  avec  les  pribei" 

Ees  du  droit  constitutionnel.  Il  y  a,  ici,  que  ■  ' 
onorable  collègue  nous  permette  de  le  aire, 
coni^ision  entre  la  situation  parlementaire 
ministère  dans  certaines  circonstances  doa 
et  les  devoirs  des  ministres  comme  agents  lee^ 
pensables  du  pouvoir  exécutif,  tant  qntls  n'eat 

{tas  été  relevés  de  leurs  fonctions  par  la  ohaf  <de 
'Etat. 

Cette  expression  vulgaire  de  «  ministâra  ren- 
versé, »  même  en  l'entendant  comme  l'anfeiiir  4e 
la  proposition,  est-elle  totyours  l'indice 


dn 


de 


situation  parfaitement  simple,  dans  laquelle  It 
volonté  du  chef  de  l'Etat  n  a  plus  rien  à  «oirf 

N'a-t-on  jamais  vu,   dans  f'histoira  dee 
vernements   constitutionnels,   des  miniatém 

apparence  renversés  reparaître  au  ikniI      , 

crise  qui  devait  mettre  fin  à  leur  ezlstenee? 
Et  sons  l'empire  des  constitutions  qui  adms" 
le  droit  de  dissolution,  droit  qui  pourraiti 
certaines  conditions,  si  l'on  veut,  mais  qni  i  __ 
rait  cependant  être  confié  à  un  Préaident  de  Mé 
publique,  aussi  bien  qu'à  un  roi  conatitutioBnei, 
ne  voit-on  pas  un  ministère  que  la  prnpneilion 
considérerait  comme  renversé,  flaire  appel  eu 
électeurs  et  leur  demander  de  reviser  le  verdlet 
du  pouvoir  législatif? 

La  question,  on  le  voit,  est  des  plus  conlezeib 
La  loi  qu'on  nous  propose  aurait  à  viser  oee  oir- 
cbnstances  multiples  et  très-diverses,  et  elle  ee* 
rait  inapplicable  dans  les  conditions  les  phie  er- 
dinaires  du  Gouvernement  constitutionnel.  "  ' 
nous  devons  ajouter  qu'elle  serait 
ment  exclusive  de  ce  qui  est  la  base 
droit  constitutionnel,  du  principe  de  la 

sabilité  ministérielle.  La  proi^osition  qni  u_ 

.«(oumise  suppose  ce  principe,  et,  à  i'uiBn  de  eau 
auteur,  elle  tend  à  le  détruire. 

Elle   le  suppose,   car  dans  un  gonve; 
où  le  chef  de  l'Etat  serait  direotemeni 
sable,  il   importerait  fort  peu  que  d 
tiens  fussent  faites   à   tel  ou  tel 

l'existence  ministérielle,  le  contre-  

nistre  n'étant  qu'une  pure  formalité,  om  tiaple 
constatation  de  l'authentieité  de  la  signetlire  dn 
chef  de  l'Etat  seul  responsable. 

Elle  tendrait  à  la  détruire,  car  elle  sappoerinfl 
(|u'à  certains  moments,  à  certaines  henres,  md- 
uant  des  crises  d'une  durée  indéterminéei  fe»- 
tien  du  chef  de  l'Etat  pourrait  n'être  phie 
verte  par   la    responsabilité    effective   dé 
agents. 

Or,  si  la  responsabilité  ministérielle  est 

ment  et  sérieusement  la  règle  du  Gonvem^maB^ 
il  faut  que  constamment,  sans  intermittenoe,  eiâe 
interruption,  elle  abrite  tous  les  actes  dn  po»* 
voir  exécutif;  qu'elle  couvre  &  tout  insteat  le 
chef  de  l'Etat  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  nne  benra 
dans  la  vie  sociale  où  le  pouvoir  exécutif  ne  dolTB 
Atre  en  action,  il  n'y  en  a  pas  une  où  le  reeiNMl- 
sabilité  ministérielle  ne  doive  couvrir  eelti  eq- 
tion. 

A  cette  seulo'condition,  la  responsabilité  vArif- 
térielle  est  une  réalité.  Etre  toujours  lent  «^-> 
tière,  ou  n'être  pas,  telle  est  raltcmatite  ml 
n'admet  pas  de  moyen  terme.  La  respoosajbuiïi 
ministérielle  s'exerce  par  une  succession  di  nome 
divers,  mais  une  succession  non  interrMMRie.  dn 
telle  sorte  que  le  ministère  qui  sucen^bn  H 
transmet  directement  au  ministère  qui  lé  lev- 
place. 

S'il  en  est  ainsi,  et  nous  ne  pensons  pes  qqToB 
puisse  le  contester  :  si  d'un  autre  côté  les  ïiflrnMlii 
de  l'ordre  social  exigent  que  le  pouvoir  exécntif 
soit  constamment  armé  pour  le  maintien  de  Ui^ 
curité,  pour  la  direction  de  ces  grands  roui^geend- 
ministratifs  qui  constituent  les  diTers         '    ~ 


t 

dn 


MRANCK  un  n  JANVIKR  I87& 


ciri-uiuuiicai,  pTOi^gir  luui  In  iDtér<Ha;  il-* 
iiiiiiùiraaqui  H'-suni  [>«rt  ra^-viS»  (l>-  loiirar-nilion'^ 
r-'iti-Qi,  «au*  laur  riiii|ionMbili[i', tliarHH*  il->  tuiit 
crm  lUtoin  juiiju'^  la  codiIiiuuod  <i'un  noavxaii 
luiDikUri',  i-aiin  i]i-uD  imir  coat*-«l*r  l'r  vriiio-  >)•• 

tuiu  !•'•  Jruitii  1(111  Ipur  lUBL  iu<lii<)tMi4abli^  |imir 
l■•^  roiiifUr  '-l  jniur  aiwurer  l'arbuti  tùvitimB.  ut~ 
i-"M«ir<'  ■■[  (i«rni<ui-'nii>  i|u  ponvuir  eiMuUf  ? 

l.'  Ivur  «nniMinr.  ii^  «^rta-c*  |i.h  s'»i|Mjf^r  et. 
''«n«  oTUin-^  >-tr'-iin->;aiir«)i,  i-spoMT  li*  )ityt  à 
>li—  ilAtit^ri  lii-'ii  |>liis  rthliiULtol'**  que  iM  abllM 
■ui'tui'U  "'1  vi-ut  |'<irt<'r  ■••ni&li!.  »  r>yr<-IUblr» 
■(u'il"  ^■UJ*^.•nl  *(r«T 

l.'aiil»ui  ilu  U  |'ni|«Hi;iOQ  d  ml  tiinti  i«Dti  lui- 
lui'ïBW  K-i  frav,!-'-  et  ms  i;giif>'-i|iii>iici."s  qiM  i]an< 
l-'s  as|ilic«iii»ii«  t[u'it  imiiïa'lonti^'*,  ils  ri'cantiu 
'(']•'  'v«  BiiBi4ir<!*  jila<#«  ilnoi  l<w  cii[ii)ilion!< 
.jtiiai'ii  «n  mi-  |iiiuvaii*ul  ri.r"  umk*  <l«laur« 
pitivoir*  iluii*  'io*  ca«  'l'iirniTiC''  iI>miI|)c.  Mus 
lui  <;oii«Ut-i  1  citiv  uriri'iii:'-  f  IJnl  illiURguora  n> 
'■••iltf  il  urKvni**  '|Ui'  l'ori  r|ii.iiilii-  •l'tb'itlIni'T 
Kit-'i»  t'i")!  'i^r  <iun  ItH  âliiM  Dfl  !b>  (glilM-rOUt  )«> 
.1  (riv-rt  r"ilL-  liirriAr'  iim  pourra  {itiis  •l'imo 
I  II»  iH'Ut-^Lri'  ariAlor  l'autiuD  l<'KUimi>  ■!•■  la  pui^- 
in..'  |.iil.!i.iu*' 

V.n  r|riliot4  '!■■  <'M  cAnmiIéralidnrt  quf>  nciiif  non* 
l'.Mxnn!!-.  .1"  ■|.'ïHo|ij-  r  |wur  n^  jm  -Upanvr 
:  -  1.  -nw-i  .Inn  i«j.].ori  -ommaiM.  .-l  .(ui  apittr- 
I.'  iiD-Di  aux  |iriai'i)"'i  mAmi-i  ilu  rlroii  corii<li- 
m;i..iiii.;.  .,D  -Il  a  id.i  ïaiuir  .^llut^'■>  «lui.  i-mr 
f '.r-  il  uit  «nlre  looiu^  il»v,  Di-  tant  r»p>-tiilanl 
13' 'l^i|r\ii''4   '!«  v»t*ar  !tani  noiM  i^uBi-iiti;- 

IfM  miB)*tiw*  n^  p<>iiv>-iit  M  't^WAT  <l«  rolla- 
r-«rati-ar«  )nlll<^*  >i  leur  |w>n«fr  InUm*'  el  •pii  «not 
»t*iir:.M  d  uti'-  mHBipm  lra|>  particnlidn*  i  lcnir« 
.'<p4  |«l>ii<tii«t.  |H<iir  r<Hi|er  <m>  rollaboral'ar* 
.;..    i-Mii   «n-  .-.s-nir»     l'oiir   cf>  ion--tioii<i  -li»!;- 

■  .\\e^.  il- 'l<<i\iini  r'M'Mrcti'T  l->  ''uiii-oun  illioni- 
ntft  ^pTonv**  M  ftiArii  [Nir  rnxr'ri>'iWH.  ijiil  n-- 
twiivnnt  |t-  liNir  apj-nPlrr  k  |>lit«  «niTT*!!!  '[nVn 
tiitanl  I*  HTilltw  it*  (lOdlinn^  ■dr»*  M  *I»v*m. 
Kaiidrail-il  kur  inl'rilin»  ■In  frclr*-  à  cw  fitlla- 
I  raii^iir*  ^1  t"iir  iwirtÉ*  «In  minnl^m.  <tif*  )iaai' 
;m>ii4  A.guivaLi'iitr*  <iu  m^iiia  ini|ii^ri>-iii*ii.  rommr 

■  i»ti*  r«'tmin*r  itl»ij  •!<!  «.Trir»^  reniii*  "n  r-nlil--, 
1.  n  iw  iniDi-iiri-.  lBai<i  â  l'Klal* 

IWm  la  p'ii»--*'  '!«  Tailler   't»  la  [•pojvmtiMi. 


iwm  la  p'ii«" 


iKtô*  devant  la  rommtw 


-flili-   __ 

[ir    l--   i-Jiii»    Biini'<tr-«.    H"   ieraa-Cf   pa* 

jOii.ii»-  |"t'l>nii!imi-  lin  iH-d  loin?  Kut^-  hunora- 
t.i.-  cniiAitun  non*  pTnwtirt  'I»  p-n**»  qtw  l« 
l'jitvMiiv  niiitiMr"*  II"  f-nilpnt  |»iil-#trK  pai 
.,.  :  itf'tti  pi  i''<'*  i«iur  ai'rr''ci"  '"■•  ii''rïii'«  r«i»- 
.1ii.  oiii-  i.>iir^  |>rÀ<t'«vi<iviiri     II  tinu*  |>*rn]eltrii 

-'ntni   motn<  imilcii^,   ni    mnln^  eircoDviwua 

K*.  pNr*]U'  !a  p>'i|aMiiiM  a  i-utir  l>itt  ■!•■  ni>u« 
m-ttr-'  •n  t;ii'l"  l'-iniir  rniririnili'  bllnlaln■^  wt- 
r\\  r-  lin  fan'  iin«  trop  larj^-  pari  ■!■■  *iipp«*"r 
<[U-'  1!  .1  'il  in<''r>lii  mil  iniDiilrp*  '!■■  pi'nwr  û 
lur-  ini!«  <(iiaii-l  'l-irit  «nnnrr  la  d-roi^r" 
h'iif  ■!•■  I"'ir  pniivi'tr.  i:i  ««roni  il' iiliani  pliM 
••n'iiiK  u  l''ii^  '  ■iQii.riT  ta  pi^miAn-  :  et  qu  eti- 
tiiiirA.  d<'  'l'i\nu"m'Rl*  ••mpr»*«''*  '!•  fairr  ^it- 
'Ampt-T  l"ur«  v'^v1'-Il^  ili  M'>urri:'>ai  hien  on- 
l.i!»r  k*  ■(■■II--  <l"  1-iira  )ir*il>'-c«awiir«  ' 

Par  i'«->  di'.-r"  maiih.  -.ntra  lir  rommia*»» 
'l'inltiat^v--  |<trl''in*DUir-,  loui  on  rendant  ]u*- 
tir>*  aut  ini«n:i(in4  d«  l'bODOrald»  auLpnr  di^  la 
p'ii'o^nn.  *''.\mi  qtiVIIÂ  ■■•  «■•nii  m  «nni  IB> 
ronr  ni.M*  i.-.  m-'m-  nn*  Janrf.  nt  «lli>  wt 
unaoïm-m-:.-.  :a.,4.juil  nv  a  i^i  lnu  df  la 
pr4Tidr>'  OH  ^omilératMO. 


Anams  a*  9869 

IIAl'ItiRT  NIHHAIHR  laii  au  nom  ■!•  la  »f 
I  uinmiv-iuii  il  iiiiiMdva  l'arkiiii'iiLiTri- 1'>  <'liar- 
)!*••  dVxamiDrr  11  t'r»|>o<i.ti»n  ■\»  MM.  l>»>ir<'iiix. 
la  ciimlo  Ilampiiu.  I)iipiu.  IIit.-'-  <|i!  .'•aiiv,  l- 
Birifula  itf>  Vair.'n>,  R>>ur>iiiv.  (-'nilaDt  t'mo- 
diBrr  lo  iti^CD'l  du  ti*.  dAcomlire  IBTI  -'n  faii'eitr 
ilr«  nM^daillH  milililra*.  par  M.  Du  Hr«uil  Ar 
SalRl-Gtraain,  mcmhr<'  <t»  rAaMinbl''N<  naiiv 
liais. 


r».  1,1 


■Cum 


Iblai  eo.         . 
>|U«  l'AlMmblàe 


--    -'n  "t  la  tolli' 

■ioii  aux  droiia  du  louai- ,_.  ._.  ... ,. 

Lelia  praputiliiin  eoiirlut  .V   ■'■'  i|U«  vont  rap 

(•artia*  Irx  dnnowilon-  du    Ipcr-t  ilii    16  dtevDi' 
irv  Itt7l,  ooDAroaui  lanéilailli'  mlitairi:. 
11  DoUB  parait  duo  i|ua  vou«  av"z  «tma  lea  vf^i 
ir*  i-nu«i  m.-m,*  'lu  .Kcr-i  dont  il >■^■.  'jiMatioD 
Uni  alwi  coBfu  : 

Ikfrtt  rrlnltfttu  imtemmt  ttt  la  Uyion  ithon- 
tifur  ft  it  la  Hu't'-'"-     -■•■•-■—    '■■    —  ■• 
tnnbrr  tf!l 


tn/daille  •HitUairf.  Ou  II  dt- 


ly  PrAiirloil  do  II  IltauMiqU"  rraofaiM, 

Vu  la  loi  du  ïvaoûi  IN70.  piirtant 

u  .\rt.  ï.  —  Sont  roDiiidi^r<''!<  connu'  raiMiiI 
parti!'  iIb  la  frirje  naiiODal-:,  ]■■«  cilavcns  qui  «r 
)>url>-al  a)«uiaD7n]MI  à  la  d-'-foniix  dû  i.rriWir>- 
aioc  t'arma  dont  ils  |i«uveni  ■lirpo-'T,  ot  an  pr*-- 
naai  im  <]•'*  ti|;iii-f>  •listiiii'^tlfii  Ji-  lïvtta  (t'fdu  i|tii 
I>1  •ouvr»  d'>  la  ^ariiilii*  reconoar  aux  rarjiii 
mitilaim  •'onstilD^ii; 

-  An.  r,  .  I,.-  d.icr..l  d-  I».;  -iir  In  Hjun 
d'houD'iur  rt  la  ii)i''ilaiila  [iiiliiairc  l'it  appiii-alili- 
tux  trar<la<i  naiionniix  Bi»bilA<i  nu  <>'d'ntatrrf 
d^cor-'s  ou  m--tttilli^«  imiir  Ikilt  iniiiuirM  jmt- 
daul  la  prjtenif  |fuerri>  ;  -' 

OinaidArant  iiu*'  )ailil>>  In;  .-i  ru  pniii'  ubiM  JV- 
i^udr'.  par  *[.pli.-ati'.ii  du  .t.ir.-t  d»  IR'.Î.  I-  W- 
n>'tl<-tt  du  iraii"in"ia  d"  U  l/vuiu  l'Uoiiin-ur  -i 
d>>  1,1  mtdaillu  mililHir.-.  i  .-■Tiaïu^'ii  at-'-fio ri- 
de ■  ifovnn*.  •!!  il-hor»  ■(•■   I  «rm  ,»  : 

Qu'd  y  a  h»u  da  d'-tiriiim,  r.  d'iiai'  maiiiCrr 
pr>Vi«r,'l-Mi  i-ondi  iionn  -i  remplir  nir  inui  aiix- 
■juela  if  priviltiffn  doil  .Hri-  accor'I>'  ; 

Snr  la  pmpo^mon  <lu  cmnd  clianonhar  û- 
l'urilr"  nilianal  île  Li  l^cion  d'hannciir,  d>-  l'Bvta 
du  coatail  li'l'ardr"  >■(  inir  In  rapport  du  miiiislr<' 
•I-'  la  juaiicc, 

rw^rrèm 

An  I"  —  ly  tfaitamenl  aff^rani  aux  divor- 
fradM  daD4  I  iinlr^  national  d»  In  L^Hon  d'boii- 
nntr  Pt  à  la  m'ilaill"  011111^11-0.  conn>r^  ]iaDdaiit 
lu  denuAr,-  Kiii-rr»,  "ia  acior'l^  \  <->'iix-lâ  triih 
lui  aiimnt  *!•''  nina^n  pour  fun  miliuin-*  n.- 
compli*  lort-juil^  flinairnl  p^rh-  ai-lii,'  ilnQ 
r.>r|M  d"  far,|n  imli'intt-  mol>ii'-  i>u  a^^dcntair", 
on  qa'iU  V  '*':aii-nt  aMimil-''-  ]>af  I  a'vompIlkaii- 
iii-'Di  d->  rnn<li'iiin'<  Aninc-i*  dao^  I article  l  dr 
la  loi  dn  ?•  atoil  IKTR. 

i>lt>>  coaditioti   i-«t   limité»  au  31   décfmbr<' 


uifr»  frftuUnt .  IM    ilmil  4*  iwat-tîffniia.  binIMn 

OkIi,-}}.  IVfUB.  Iinii,  Huma  LuifljJir   Hi..:.ilri ,  Ctak- 
■'-  'lUfWTNa   )r  «inait  «r  I.1  H"brthak,i).  LintrLa- 


Hi«n,-.J«WH-p,.ai'»'    Lr  Qil  l.i  •talia.  c:il>>i. 


ÎUÏÏ?' 


te. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


l'ordre  national  de  la  Légion  il'honneur,  sont 
diarg^s,  cliucun  en  ce  qui  Je  concerne,  Je  l'exË- 
outioQ  du  préaenl  décret 
Fait  à  Versailles,  le  IC  décembre  1871. 

Signé  :  A.  TBIEBS. 

Les  auteurs  de  la  proposition  protestent  contre 
lu  création  de  deux  catégories  de  médaillés,  par 
suite  de  laquelle  ceux  qui  ont  été  no^nmës  avant 
le  31  décembre  ISTl  reçoivent  l'allocation,  tan- 
dis  aue  ceux  dont  le  décret  de  nomination  est 
postérieur  sont  considérés  comme  n'y  ayant  pas 
droit. 

I.  —  Il  no  vous  échappera  pas  que  le  décret 
vise  non-seuleitient  les  médaillés  mditaires,  mais 
les  meuibrcs  nommés  ou  promus  aux  divers  gra- 
iles  de  Tordre  nations!  <Ie  la  Légion  d'honneur. 
\os  honorables  collègues,  désireux  sans  doute  do 
circonscrire  la  question  et  d'éviter  les  objections 
que  pourraient  lAIro  naître  des  préoccupations 
linanciâro9,  ne  s'occupent  que  des  simples  mé- 
daillés. 

Votce  commission  a  été  surprise  d.>  cette  res- 
triction qui  ne  sembla  pas  bien  justiSée. 

un  comprendrait  diuicilcment,  en  tout  état  de 
cause,  une  dilTûreace  entre  des  citoyens  qui  ont 
accoinplï  des  actions  d'éclat  de  inème  nature. 
Mais  SI  une  distinction  devait  être  Taite,  il  serait 
inadmissible  de  constituer  la  catégorie  privilé- 
giée des  moins  méritants  ;  il  y  a,  en  eRot,  une 
présomption  légale  que  ceux  qui  ont  mérité  seu- 
lement la  récompense  de  l'ordre  inférieur,  sont 
oeus  qui  se  sont  le  moins  distingués. 

Nous  considérons  que  la  question  (si  vous  Ju- 
giez à  propos  de  vous  eu  saisir),  devrait  être 
examinée  d  ensemble,  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne les  médaillés  que  les  légionnaires,  sans 
établir  un  privilège  en  Taveur  des  uns  ou  des 
autres. 

Mais,  en  ciprimont  notre  avis  à  cet  Regard  et 
sans  hésiter  i  reconnaître  l'intérût  que  méritent 
les  fituations  particulières  qui  nous  out  été  si- 
'gnalées,  devions-nous  vous  proposer  la  prise  on 
i^ottsidération? 

II.  —  La  proposition  nous  paraît  soulever  une 
question ,  sinon  do  droit  constitutionnel ,  au 
moins  de  bonne  ))ratique  parlementaire,  que 
nous  devons  vous  sicnaler.  Convient-il  de  recou- 
rir à  une  loi  pour  rérormer  un  décret? 

Un  pourrait,  sans  doute,  en  citer  de  nombreux 
l'xemples  en  ce  qui  concerne  les  décrets  ayant  le 
uoraclére  législatif:  mais  ici,  nous  nous  trou- 
vons eu  présence  d'un  simple  décret  réglemen- 
taire rendu  pour  l'exécution  d'une  loi ,  et  nous 
nous  demandons  si,  après  une  loi  rendue,  il  o^t 
possible  qu'il  s'établisse,  entre  les  pouvoirs,  une 
contradiction  dans  laquelle  la  loi  donnerait  la 
réplique  aux  dôcrc:ti.  Le  pouvoir  esécutif  a  le 
droit  et  même  te  devoir  de  faire  des  règlements 
pour  l'exécution  des  lois  :  lorsqu'il  en  a  usé,  le 
Parlement  peut,  sans  doute,  se  iiréoccuper  de 
l'usage  qu'il  eii  a  fait  ;  mais  il  ne  doit  le  faire 
qu'avec  réserve  et  avec  le  soin  de  ne  pas  com- 
promettre la  majesté  de  la  loi  et  de  ne  pas  abou- 
tir à  lu  confusion  des  pouvoirs. 

Nous  pensons  que,  dans  ces  cas,  au  lieu  d'agir 
directement  eu  édictant  un  texte  législatif  qui 
ne  serait  pas  &  sa  place  dans  le  domaine  résle- 
muntaire,  vous  devez  agir  politiquement  par  l'in- 
termédiaire du  Gouvernement  C'ersqu'il  s'agit 
d'une  pétition),  soit  par  la  voie  de  I  luterpelTa- 
et  de  Tordre  du  jour  motivé. 

III.  —  Mats  nous  ne  croyons  môme  pas  qu'il  y 
ait  lieu,  quant  &  présent,  de  recourir,  sous  au- 
cuoe  forme,  &  votre  jugement. 

Les  parties  lésées  par  des  actes  du  GDuveme- 
meut  ont  d'autres  voies  de  recours.  En  matière 
de  pensions  notamment,  les  attributions  du  cnn- 


ç^eil  d'BiQt  comprennent  le  droit  d'apprteiar  Iw 
décisions  du  Gouvernement. 

Le  décret  du  16  décembre  1871  sembla  ponoir 
donner  matière  à  discussion  et  1  lni«rpi«UiOD. 
Les  considérants  n'impliquent,  en  aucune  tÊçaa, 
la  pensée  que  critiqaentles  auteurs  de  le  pr^ 
position  :  le  libellé  de  l'article  1"  n'est  pwlii» 
même  bien  clair,  et,  en  tout  cas,  il  ne  neos  partit 
pas  qu'on  puisse  l'interpréter  sainement  en  loi 
attribuant  une  signification  absolue  qui  nnît 
contraire  t  la  loi  ;  car,  s'il  «n  était  tin^  il  a*- 
rait  entaché  d'illégalité. 

La  toi  du  29  août  tS70  n'aurait  pn  être  r^ipor* 
tée  que  par  une  lot:  les  intéressés  qnl  dotant 
pouvoir  se  prévaloir  des  termes  de  renlcla  ï  m> 
raient  dît,  ce  semble,  s'ils  s'y  croyaient  hndét, 
porter  leurs  réclamations  devant  le  conseil  iTBtal 

Îui  pourrait,  soit  interpréter  las  dlapositloiis  da 
écret,  soit  mémo  en  apprécier  la  Ifigolité. 
Tant  qu'il  n'a  pas  été  appelé  il  se  prononcer, 
nous  croyons  que  le  recours  à  votre  autorité  ett 
prématuré  :  en  tout  état  do  cause,  noua  ne  pen- 
sons pas  qu'il  puisse  se  produire  correctemHit 
sous  terme  de  proposition  de  loi.  ■ 

La  34"  commission  d'initiative  vous 
de  ne  pas  prendre  en  considération  la 
lion  de  nos  honorables  collègues. 


Annexe  n*  SS70. 


RAPPOBTfaLtai 


gée  d'examiner  le  projet  do  loi  tsadaat  àfl 
diQer  le  code  de  justice  militaire,  par  f 
général  Robert,  membre  de  l'AaeeoiliUe  a 


Messieurs  un 
dans  un  certain  nombre  de  ses  diipMitfoiU  la 
code  de  justice  militaire  a  été  dépose  wr  le  bi^ 
reau  de  l'Asscaiblée,  a  la  date  du  12  man  dar~ 
nier,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  commission  à  laquelle  ce  projet  a  été  en- 
voyé en  avait  terminé  vers  la  fin  de  jnlllat 
l'examen  d'ensemble,  et  elle  avait  préparé  le 
travail  qu'elle  entendait  proposeri  vos  délibéra- 
tions, lorsque  la  prorogation  du  mois  d'aoAt  aM 
survenue.  -  Elle  crut  nécessaire  alon,  d'aecotA 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  délachar 
quelques  articles  du  projet  qu'elle  avait  élalMrt^ 
alin  que  ces  articles  pussent  être  volée  annt 
notre  séparation,  et  c'est  dans  ce  but  qu'ante- 
mier  rapport,  poi  tant  le  a'  SCiS,  a  été  offrai.» 
son  nom,  t  la  date  du  31  JuilIeL  Koui  ponHOM 
alors  que  les  quatre  arllcUs  proposAa  par  ap 
rapport  devi'aient  être  examinés  et  votés  d^^ 
gonce,  alin  de  facitiler  de  suite  l'apf" 
code  mililairc  ul  le  rooctionnement  r 
conseils  de  guerre  dans  les  dix-huit  r 

liiorialea  qui  devaient  être  trés-prof 

organisées,  et  qui  l'ont  ''té  en  elTel  paron  décnt 
du  G  août  dernier. 

Le  temps  a  manqué  puur  discuter  et  vi 

i  articles  avant  la  prorogation,  et  lee  di 

que  pouvait  présenter  a  ce  sujet  le  teste  dn  m 
mditaire  ont  été  provisoiteinenl  levéea  par  aat 
décret  du  10  aoiil,  qui  a  appliqué  la  iMunailna 
tien  de  Division  mibtaire,  aux  dix-fanit  régi  «M 
formées  on  i-ertu  de  la  loi  d'orgoaiaaiiDa  fén^ 
raie,  et  aux  deux  commandements  supéneu 


SÉANCK  DU  25  JANVIKU  IST:. 


9J 


i.tr.«  iran-.toip*  vi  -'ii  aU'^n  lant  la  Kx  «lu^*  n<ni9 

M*ii<i-;^  '.  l'is  f>r  •<■•»«»* r  AUjoui'l'hiii. 

S.i.i.  .li. .iMi*.  ■;  I •■  •  ■•  Ji  |«r«*;m«^ri'*  «ij'îi-'a- 
'uii,  •.  .1  •  •<\4:!.o!i  •!■!  pro;  •(  •!•■  I<>^  t|ui  a  iiiuUVi*  îii 
>  »'ini'..«iii    II'  iilii^  ■- i.'iiin.*'«.ii:i. 

.\-;i       'iU''    iixui    .'.iviir.>  'li'^j  i    fait    ri<:nai  pi  r 

laiit  i.uLr  •  pi«'iii.er  r.ip|Hjr(.  W^  t:in«i  prin«'i|>ait\ 

.1' '..o.i!»    i*     •'  projr".  pMU\<>nt  •»!  iloiVtînl   j*»»   i|;vi- 

-..■:       Il    Iro.'.   |.irU.îi    .l.««:  n-'t"»,  «'Il   l:!!-*»'!!!!    «I»* 

-.•     .    .    t      If    11.  i|.::    rif   .'    Iilii-Ut    <]U'lino   •ll^pi»l' 

li  •[!  ■.r.ii!*.t«.;rt«. 

I..'.  tr '>!•'-'  I   «'1    *  nul  ]»>mr  hut.  iiuivant  Im 

xpî- -■•  ,«:i  •    iMi''ii;ci  '!••    ."   \pj*i'    «l'-*    iii')lir*,  i!^ 

:iM>:'.     •■-.  lur:ii-(Ui**  i>"o  >!i#p'ii:iioii<(  «lu  i*im1a  •!•• 

-.i-i»  ■•  ;n...'..i;'"  .i.*'      ■  i*l!-*  -lo  U  loi  -lu  "M  jml- 

.  .  î'»rj.  "ur  !i.r^in>-ali'in    RriiiTa!»»  «le  l'arnii'»» 

l.ii.i.-.o    .J  H'  Mj'p^rt*'  nii  fon.'îijnni.'in«»rt  ■!»• 

-i".  1-*   mil  '.a.r.»    iiaii.4  l-"»  il»'U\  rommantlc- 

..  »  !*p'<iaii\  -l"  l'aris  *»î  '!•■  I.yon.  fomman  li-- 

:.t  >  •  l.i!«!i-  *impTi*:iii:r.  y\*  tl'.T.'t  au  nïom«îii! 

■    p'-'j'--    '!•    1  '»  «  *•■■'  ■  ri*-'ril-",  l'I  m!tiUl*'Tr.i4 

pr«-<"   l   t  :mi"  :::jîi;ir'  Vyi'.  a  lii.l  f.Miliun»  j»ar 

l      ).     lu  j    .lîl.îi.T  \<  ». 

I..-  r:  !i»^  \  l  "•  "II*,  i'»:-  biH  -l'»  saiiplsh'T 
:  1  •  /'T  '  i  p-.K*«-  l'.jrf  «li'vnni  l»*-*  ron'»»*iN  »!•' 
■/  -,  ■  ■      ■:  V  aîtî'.'-i*» 

\  ::î"«^'i  iir*.  ":•■•*   hN-iT*.  ali»»n^   •*'.   !••«  r'iît- 

-.<«    !■•   la   I  icntir.  «^'.Mii  an  «*iji*l  iti*  f-s  tru.^ 

I  i    "    :.i   pr. /-t  «Ij  ii<>av''rn*'tn**nt 

}'iti:\iii:i:i:  pahtii: 

Irfi- .'"»  /  rt  i  ttu  proj'i  du  'i»  :v''rnntirnt. 

\jÊ*      •!••    I-'  lU»".    ■•  iiiiiili'.:i*  .1  pr"<  po.ir  ii.m.'»  ■!.• 

;  ■•rifiiiir<iïh»i!  «I-**»  tr  h'iriiux  •!•»  1  ar.i|.*t«  t»n  t<»!np"î 

♦••piif.  !••*  -liVi^t'-v^  i!iiliiiiii-f«  t*<rri(i>rial>'s  U!ï\»*\ 

;u  •■   ••'•  1 1(1  »*n!  pr— *•!•  iiirii-Mif  l'I.ililf»^.  *»n  vntii 

i-  '11'"  ri>t<«  ou  i-i  l>iniunc<'*>  itu  rlii<r  •!••  l'Hlal.  «*'. 

'.<;!•  ■<  'pixi''^  o:it  t'!»  ni.iiiii-niu'H   j'iviprau  nio- 

'.Il  Ti:    iiiiii    r<>'M:i!    o  :.  p  ir  .ipplh  .iiinn  •!•*   Ii  lui 

1    •v»»i"^t'i"n  i^'-ii-ralt»,  i-lh**  ont  vU*  suppriiiit'"<i 

•.  >:ir<'tri'  r*«nir'!a'**^«*«  par  rorfriiii'tati-fii  !•  k'ioiialit 

I    1  .1    .i:x    •■■iîiiiniii«li*fr..*iiU   il»'*   1 '»rpH  •Inrim'*!». 

\';\  i-'iii-'.  •!••  Iiiii.i'l"   .'  «lo  «M  ro\*y  il  y  avait 

■  u    1   MX  ••'ins«»,N   ■!.»  iju-  rri»  tl.iiK  rb'i<*UD"  «lo 

. -!   î  .  ^.'  n-  tHrr.ioT  .nli»*    l'oRh-ier  f/*^n>'r.»l  ^tait, 

•  ".  \"-.-.  •  p«».  '**Mii  inv»«*«i  i|iî  l.i  tlirvi-iinii  il«  1  a--- 
■     :î  ■•:  îi     1  r«'  •!  »»-  li'li'inlii*  •!••  sia  >livi<*ii)ti. 

A-:  •»  :'■  1  iiii-.  In  >l"noiiniiati>in  •!•«  ttivi«>ion  it*r* 
.....  »i  ..-•  .  ;■  4  .on«*r\*'<-  •;•:!»  pi.n»'  M*  troi« 
1  •  »    Il    '■»    1  ■   i  \i»:''Ti*»   .\  l'inltTifur.  n-'«ii^  aviui^ 

■  ■•!    !'T    !îil:'  '•'■?'.  'îl*  •■:••»••'■»  l'ij  ^■Tll|  il-'  lu  liii  itu 

:\    •!   :•••  l^T.t  •••  1''««Imux  roinnian<t**miint«  mipA- 

.  >1  •  ivii  -  "i  «t"    l.'.iiii     l'n  tout  viDir(-(rui4 

r  M-.-."  p'i«»ii-  rTiililain»*  ti'rritori.iU'H, iluiit  Tin^'t 

:r     i    <•  ■  :*"ur  l'I  troii  |H)Mr  l'Ai.'i'fp» 

\  I)  :..t'ir.  .i.f*'-  rai»(»ii,  \-oiiMirv«*r  au\  tribuiini:\ 

...    .1      -.  *'n   '.iMnp*  il"    pii\,   ..ni»  orirani«4ti.in 

!••:    .'.  ••   ;».••.  .•»    prup't    <|UI  11  lU*    »'Sl  *''iinil4    pio- 

j  t   ■  !.•  '  'Mii'rri*  -\i'4U*>ivi<in<-iita:i\  ;•-  oiTam com- 

•  .  ».n  larr    «m  •iX'huit  r«^sr  oin  i|t»  l'inli'nour  ni  a'.:! 
.■—•••  r: '.  ini     * 'p-Tii'iir»  lii*    Parit  i*i   il«   l«Vi  o 

;     '  -.  1»4  ft'.:r;i'Kti  «n*  jU'lii'iaires  r  infi^n^i'*  rir 
>  ■'  '•■   r:       -o:!miti|i|aiit4   >liH   flrici'>Tin<*ii   ilivi- 

•  .        ...1.1    •  -.  ;L  ■  proi»*t  lit»  j«arl»»  pa-»  ite  l'A!- 

.'  r  ■>.  ::n  o  •  .  i'l>  iiininnt  rieii  n.i>.iiit  M  chan.-i^   i 

vM     ••riirna.il«<m>*iit4  i»*rriUfrMiii  t  Alifor.  «1  ttran    | 

••'    1'  (1  ■n^'.autiii".  .  ■  «ii»iiv"rn'»:iif:i:  i'Oti'n<l  l»:.'n 

»i*-r',  ■  '  nsii 'iMi-  itfr«  k'-ii>'*riiii\  -pu  ■  >mmiini{>  ul 

■  .  «-.>...  pr  1. .i|.ii4  t.jM'.m  luuiM  an  i-'one^  attri- 

•  l'i  iti'  ■ 

1  i     ■•nimi»^.i<n  lit*   p  iiiva.t   i|u  jpproii'iMr  •  u 

!.••«  i  ;!iiiniux  militain*»  i<Ubl:!i  à  riDt*Ti**:ir 
•.:•*  :.  iiTMi  f'Uit  <»*iu»nli»'ll''ni»»nl  pernia- 
it  ;r  •'*.  i  1  •-.•'lil  A'i  nr  iiui*  iirj.irii«atiun  liT- 
r  i  .r.i.".  af.i  !••  i-oa<«V;lii>'r  pour  l'Iui'un  *\''UX 
...  -itMor:  *ur  i«»'ï  i-l  Ve\-rt-«  iki  jumlirtiou.  Il 
••<ki  •'•% i<lt«!ir  pi.;  i-4nvt«nc  il"  mettre  t|i'*sormaift 
;  tr.'irii^aiion  !<*rn:onal«)  de*  iMns<*:lf  <i«  iru^^rr* 
«n  jvD'.'riaaci.*  avec  ^.oi!*)  (i"s  vin.'t  command»- 


m-»nla  nouw.uMiiiMU  rrrôn  l'n  Frinro,  pI,  par 
SI. te.  .!••  pîaivrf»*»  ron*oi!s  soii>î  la  dinsrlion  «Ii'H 
oïli-i'T*  4r'*n«**rau\  puiir\U'«  -I"  r^-i  vingt  romman- 
•1-  nitMits  lOMiin**  lU  «'•liti'-iïi  pla-'-'H  jirAci^tlem- 
uit>:il  bjii**  ia  il:i<'rtiif!i  i1"h  ((iiian.in.lantri  iltï» 
aiii'i*  ti!i'-*  •luiiiuti**  t-TTit  •riali'** 

MaH  il  r«-itlAi',  puur  l'apphcalion  -lo  c«*prinri|H\ 
a  reniplair'T  ilaun  l.i  n^iLicti-in  il'uti  h'raii'l  n>.m- 
)tr**  .l'itrlirli'^  ilu  co>!**  la  •N'^numiinlMin  do  di\!« 
*n>n.  -pli  \  l'-i  tfi^<-rr«''<|u»'!niii«»n:  i>iup!oyi'**'  p  .ur 
Ai^:t'iiT  ilivi!»:!)!!  tiTrituri.ili'.pir  iin«>  aiiln*  'lAno- 
miiia'.ion  !i'ap!>li'piant  d  U  Ut\>  aux  <li\-Iiiiit  rA- 
irions  d(*  l*iniHri"iir,  ii(i\  •it«ii\  •'oniniand**nii<'iit'» 
<tiip.*rii*tiiH  •!«■  I'a^^  t*t  it«)  Lyiiii,i*t  aux  tr>i!i  pro- 
\  in(:i*!i«li«  rAi^'«^rio.  I..1  t'oniiiiiN-iun  •!  ndopt«^  la 
•l^uoiumation  A"  l'iri-nnvr.Mio!!  niilitjir"  t«*rri- 
ti»riali\  n*nipla''A.'  hahituiMi>'Mii<nt  p.ir  le  srul 
moi  rir.-onMTipii'.»ii\  'llo  a  oxpli-pii^  un«  nri*- 
niiùp*  foi*,  par  l-  i»»xt'*  «lii  nouv.»l  arli'-t»»  «pi'  II-» 
propo*.'  .!*•  »ul><»i/.Mi'r  a  r.irii-  !••  '2  du  rod".  !•• 
:^'i\9  ii  attA'-hrr  Ar»  inuit*iri*i)ii.-..-iipiiiin.i*t  i*lli*  a 
^tijiuli*  •«iinuitf.  iltinH  un  a*  t. •Il*  n|m>.  lai  ijh  projt»i 
»p.i  oll»»  VOU4  pri''*':ii". -pi"  l'ii  ni'ii  «kurii  iiub*«titui* 
.Ul  mot  di\i<i:on.  hartout  ••ù  •  i«:ti'  dcniiiMt»  t*x- 
prt*fi»ion  Hi^i.itii'  •)/.  louiti    «rn'.oi'iali*. 

M.ii-ï  aprî^4  .Lvoii  aaifii  a.lnii'i.aM'c  lo  prop't  ihi 
<iouvi*rn(*m«'nt,  rpi'.*  I**  >  Miiinindatit  *\**  l'h.!  {u* 
«nrpft  d'ar:ni^«',  roui  ni  and. in:  t>Tritori:il  df  l.i  n'*- 
kMnu^ns-iijjn-V  .1  '  i«  i:urp5.  r''«''irail  «mi  piin -iji- 
iou«  li*!(  pouviiirv  judiciaii*M  ju<'pit*-la  «toiint^^ 
.iu\  rummanilants  *W*i  an'i*Min'-i  «livision^  niili- 
t.iirt*s  •It'vion'»-MOUS  a<!mcttrt\  romm**  co  projet, 
iju*'  •*•••*  p.mvoiri»  iirt  ]iourri):it  l'^tr"  •i^'-l'-KU»^*  .i 
uioiti»  d'uii"  loi  »|i4ciali' .'  l'i,  m  •'•«SI  «Ml  m.  la  <'om- 
mi^Mun  !»V!il  pr'-'K*'  upi^i»  .!*»<  roti*«-.d''TatiunN  ««ui- 

i>tl'"   itiTirrdictiiin    dt»    dt'it<^at;oii  jni^ni»»    p.ir- 
tit'il";  il'"»  i)>m\.iirs  jU'liiM.iir«'.4  ri*miH  au\  cotii 
nian<ijnv<  di><  rurp»  •!  arm>V   o  >nduiN.ii!  à  c**  n'*- 
ikulia!,  iju*'   l«*s  gt*nôrauv  «lo  ihvi<.i.iQ.  ipn,  pr*-i*«-- 
ili'Minii'iit,  l'ir^pi  lis   •'■tai**nl   App>':i'*s   ,i   uu  rom- 
m'iiilosiioiit.    commanda i«'iit  (iriiiiiairi*in*'ni    dtf^ 
tii\iii:on<i  ii"ritoriuttf**  «;t  t>\»r«,ai>'nt  «'n  oettt*  (ii:a 
il'.'  'U*i  po;!V.nr*  judirii.r.*    tr"«-«'t"ndti««.  n  au 
raixnt  plu»  •ti^«orin.4ia  aui'uiii*  p<irt  •rattritMi;.-.>ns 
•tanii  radmiii.^iratniri  d«)  'a  iiisi..'..  militaire,  ^i  ci* 
ii*»!»t    dauft  II*    iM-i  ir»'«-»'\'"-  p:i>nn"l  on    ils  !*•■- 
raii'nt    :nvi*4ii'«    «l'a:!  i-uinni.m  Ivih'h:    d-'    l'orpH 
•rann**e 

Il  rODvitfiit  il«^  r**innri|U'*r  .ju".  l'apri^o  In  loi  «lu 
'1\  juilli't  187'.  iN  plia  -'ni  d-'i;:  l-  :i).Mrer  «mi 
d«dioi!t  d»t  t.mt  •*iim:iin:i<li*i?.*:i*  l"*?. ■•<  la'.  pni> 
•|U'd4  iionl  <i!nplrm*Mil  •*-i!nniri!i<l  .:i!-  !■•  troup"- 
a'*li\ei;  «*l  *''*"^i  di^ji  un  nîii»::i  I:.-*-*.  ::i.  n*.  ■  on-»!- 
dt'rahl*   «!••    1  aiiluriii*   i|u»'\'T',ai"ni   pr.Tê  li»ni- 

mt*nt  W*  i)fl|i'ior*  /•'•n^ranv  d k'r.id";  —  ma  -• 

rami>iii>lri'*!MMnt.'nt  •l«*\ ;••;,(  -.fii^  »:rav<  inr«.pril 
«a^rit  d'jn:ml*T  t^nt-ôrt^nif^n:.  •■!!  ii*rii;"<  •!•'  pai\. 
l'-urs  ancitinni*»  attr.lur.i'îf-.  -n  ■"  -pi.  •  w:i- ••rnv 
i'a-  t!<'n  juiffiairo. 

l'n  tuli^lat  ■!••  •  hn"«i|4  pira.tdc  nilur.*  \  po:l«'î  ^ 
uni'  (craw  .itlf*inti«  n  rau!<>r.t<'-,  i  \\  di;!nit*''in*''ni** 
it'un  <!ommAiii|i'm«'itt  «{ui  •It'mt-urc  iiic-  t|i«^  Nam*H 
foDdam«M:Lal**!i  •!•*  la.forin  tt  'i;i  •!■"<  ar;r.i'>i;(.  Il  «•t.t 
c^rta^i.  i-n  ••iriil.  «p/'-n  ûiaMl  au  L'«Wi''a'  !•<  div  - 
siou  tout  p'iii\»ir  juriti'iur  sur  >"^  ^nii  i!.*un!ii'*', 
un  n»'  Ui^-»»»  .ili^'dnmt'nl  iMiln*  -.■••i  ina.riï.  pourl» 
mtai'  i-n  d-  ^'*n  a'itui  ilt*  j»-!  ^  «firi-ll.'.  nu^'iin  .lUtn* 
:;.tiy.'n  il'a  tinu  ipit»  la  ri^p'-Hs^inn  Ai"  ipîinwri». 
•  i  ipi"  •'■■II»»  r/i-n'isnin,  •■■■»u\en'  insiMi^int.*  mil- 
)i>*ur-ii«"-:ni)nt,  un  p-Mit  d*'M'iilrvraMnfnt  •••Îîm»'»*. 
«.  fi.en**  c<inii*>.rt'*  |»a4  comni**  cOMipl**î!.>-iii  n  •-•'•- 
i>air  ■  iiniï  ptrl!«  au  nioin»  du  dn^it  d<'  nh-iir»  ••:! 
a  tt  )U  la  lu.  p>''iial«. 

i;*-tti*    conMitt^ration  p'IntivM   à   l'aniij.n  Ir  ^«u* 
m«*ut  ••\ci'<4ir  il**!!  aitribuiion-*  ifu  k"-a  !•'  d  •  k-  :••  • 
rai  i|f  «liviiiiun  n'e«t  pi^   la   sk-id*'  d'aiil^ur-*  ipu 
au  irapp^-  votn«  rommi^rit'ii. 

!«a  lot  ilu  ^i  juillet  1^71  •!  •'•lahli  un  priiirij  •• 
trèf-impirtiiii  «tont  il  cnt  n«^i-''t«aire  dn  4»>.*arter 
Iti  lUifin*  po«iiitilt*,  lorv|uV!l'*  sttpuli*  dan;*  ««lU 
articio  9  :  «  Quo  l**ff  corp;i  d'tmi'V.  aiD«ii  (pie  Iv^ 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORT* 


aenter,  la  plus  tôt  qu'il  lai  sera  jioaiihlB,  un  pro- 
jat  Je  réforme  de  la  contribution  mobilière,  a 
l'efiet  d'améliorer  ou  .d'étendre  son  aïsieite  et 
d'en  i^ire  1%  reprûiàiiution  plus  ezactq  de  Id  for- 
tODâ  mobiliàra  >les  conlribuables. 


PaOM>SlTION  DB  LOI  tondant  à  modifler  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  Yl  juillat  1873  sur  lo  re- 
crutement de  l'armâe,  nrësentda  par  H.  Rftudot, 
membrs  de  l'Assembler  nationale. 

L'article  3G  Ar-,  [a  loi  ilu  37  juillet  1872  sur  le 
roorutemenl  de  l'armée  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  disposilions  suivantes  : 

i  1".  —  Tout  Français  qui  n'est  po»  déclaré  im- 
propre à  tout  aervioe  militaire  fait  partie  : 

De  l'armée  active  peinlant  cinq  aus  ; 

De  In  réserve  dn  1  armée  native  pendaut  deux 
on*; 

De  l'armée  territoriale  pendant  trois  ans  ; 

De  la  réservff  de  l'armée  territoriale  pendant 
deux  au. 

i2.  ~  L'armùe  active  o«t  composée,  indépen- 
daminent  des  hommes  qui  ne  se  recrutant  pas 
par  dea  appels,  de  tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propres  à  un  des  servieos  de  l'armée  et  compris 
dans  lus  cinq  durniéres  classes  appelées. 

g  3.  —  L[i  réserve  du  l'armée  active  se  com- 
posa du  tous  les  lioDimes  qui  out  accompli  lo 
temps  de  service  pour  celte  armée. 

)  4 .  —  L'armée  territoriale  est  composée  de 
loue  loa  homme.'i  qui  ont  «.ccompli  le  temps  de 
service  prescrit  peur  l'arméa  active  el  la  réserve 
et  en  outre  des  dispensés  d'aprôs  les  articles  17 
t't  22  de  la  loi  du  27  Juillet  1tj72  qui  passent  de 
droit  dans  l'armâa  territoriale. 

j  â.  —  La  reserve  de  l'arméa  territoriale  est 
composée  des  bommes  qui  ont  it(?comi)li  le  temps 
de  service  pour  cette  arméa 

L'armée  territoriale  et  sa  réserve  sont  formées 
par  réfrione  déterminées  par  un  règlement 
a'adœiaiitratioD  publique,  elles  comprennent 
pour  cbsiiua  région  les  nonuoes  ci-dessus  dési- 
enéB  aux  paragraphes  1  et  S  et  qui  unt  domici- 
liés dans  la  réK'on- 


RA.PPURT  fiiit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'axaminei-  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture,  au  budget  du 
iiiiiiisiére  de  la  justice  (chapitres,  Justice  fran- 
çaise eu  Algérii'),  pour  l'exercice  1875,  do  deux 
uriidits  suppli'iuentaircs  :  le  1".  de  13,O0U  Ir., 
deslini;  au  tmilemiiiit  d'assessi'urs  kabyli;»;  te 
2',  de  19,100  rr.,  pour  la  création  d'une  seconde 
cbamiire  aux  tribunaux  d'Uran  et  de  Couslun- 
tine,  et  d'un  emploi  de  suiwléuDt  rétribué  4u 
tribunal  do  Bûae,  par  UT  Vidal,  membre  di' 
l'Ajssi'mbLée  nationale. 

Uesaieurs,  le»  deux  crédite  supplémentaires 
qui  vouBsont  demandés  sont  destines  à  complé- 
tiir  notri'  organisation  judiciaire  en   Algérii.'.  Ils 

(•  1  Criif  i;ûiiimiii.*ioii  i-'l  OHiipos^  •11'  MM.  HandW.  prêii- 
litHl;  1«  iwiuie  Dari,  vice-pritiiicAt;  Ihrduui,  Ir  virniiitt 
dr  lUlBiwvillc,  le  cwult  Uetitr  dr  Ibiiuid.  le  Larai  4r  Ut- 
viOFl.  utrétairai  Pllckin.  ranirjl  de  La  Haoricrr  Lr 
Kuarr,  te  géiéiil  Ibrlia  des  Pilliiref,  le  doe  <rAudifnt- 
faniuier,  Li^ou  S»,  VUliio,  Uauin.  IVIlnviu-ViUmcure, 
Uafirre,  Aort'l,  Vml,  IlKnueni.  HoubEr,  Braoti  lUciue), 
Qcrtauld,  r^'aUnrfU,  PoBiec-Owmtr.  le  tomir  AOtmj. 
BinKiMii,  Oirdicr,  Utupbifol,  le  ifai'rd  Vabij,  lluQveurr. 


)  dispositions,  institôÂlH 


voir  exécutif  postériei: 

nau\'clles  fouillions  auxquelles  doivent  s'ip^- 
quar  tes  traitements  qui  font  l'objet  de  lA  d^ 
mande  de  crédita.  Bien  qu'elles  soient  d^Ji  Û- 
crétées,  ces  mesures  no  pouvant  fitra  miint  i 
exécution  qu'au  moyen  du  vote  da  ces  crédité, 
l'Assi'mblée  n'en  reste  pas  moins  juge  en  deroûr 
ressort  de  l'utilité  des  fonctions  nouvelleBint 
créées. 

Les  premiers  décrets  (20  aoiït  et  10  octobra 
1ST4)  ont  institué  des  assesseurs  kabylei  :  1>  n- 

Srèj  des  tribunaux  de  première  inslance  daTiji- 
aïoa  et  de  Bouuie  :  2-  aujirès  de  la  cour  d'AlgW 
et  auprès  du  Iriiiunal  de  Constantina  stetnuii 
comme  tribunal  d'appel  envi'rs  les  jugenuati 
rendus  par  le  tribunal  de  Bougie. 

L'article  8  du  d>icmt  du  29  aoûl  1871,  nctitt 
et  complété  par  lu  dt'cri^t  du  10  octobre  suivant, 
dispose  V  qu  entre  in<ligène8  arabes  ou  knby  1m, 
les  tribunaux  de  Tizi-Ouiou  et  de  Bougie  siA- 
geant  soit  en  premiûro  îustance,  soit  eu  appd, 
seront  composés  de  deux  magielrats  francftii  « 
d'un  assesseur  arabo  ou  kabyle,  si  le  litige  exista 
entre  Arabes  ou  Kabyles  seulemeal  ;  si  le  litigs 
existe  entre  Arables  et  Knbyles,  ces  tribunaux 
seront  composés  de  trois  magistrats  fran^^ 
d'un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  kabyle. 

Il  Pour  les  appels  des  jugements  rendus  par 
ces  tribunaux.  Ja  cour  et  le  tribunal  de  Coiu- 
lantino  se rout  composés  de  trois  magisirala  Treii- 
cais  et  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  ni 
le  litige  existe  <^ntre  Arabes  ou  Kabyles  seuls- 
.  ment  ;  si  le  liiige  existe  eutre  Arabes  et  Kabytw^ 
de  trois  magistrats  i'ranyais,d'uu  assesseur  arabe 
et  d'un  assesseur  kabyle.  ■ 

L'innovation  introduite  p.ir  cette  disposition 
dans  la  législature  aclui^Ilo  consiste  dans  l'ad- 
jonction d'assesseurs  kabyles  aux  magistrats  qui 
composent  dt.iù  soit  la  cour  d'Alger,  soit  les  Uv 
bunaux  dn  G'onslantine,  Uau<,'ie  ut  Tui-OtliOU. 
Des  assesseurs  arabcâ  sont,  depuis  plusieurs  an- 
nées, utlauhiis  à  la  cour  d'Alfier  ut  au  tribiuml 
de  Ù>nstantiue;  les  tribunaux'  d<'  Tizi-Oiisou  St 
de  liougia  sont  «issi  Joiés  d'un  assesseur  arabe 
chacun.  Mais  devant  aucune  du  ces  juridioUcus 
il  n'y  a  d'assesaaui-e  kabyles. 

Pourquoi  cette  dilféreiico  entre  les  Arabea  et 
les-Kabyles?  Pourquoi  la  (garantie  accordée  ans 
piemiL'rs  a-t-elin  ùIl'  jiisqu  a  présent  refusée  anz 
seconds  '/ 

■  Parce  qu'à  la  suite  d-:  l'iosDrrection,  dit  l'az- 
posé  des  motirs,  les  Djem.iis  de  justice  fkireyt 
désorganisées  en  Kabylin.  ni  qu'on  avait  d'abord 
songA  à  soumettn-  les  Kabyles  non-senlement  à 
la  juridii'.tîon  des  jugei  français,  mais  encore  à 
l'application  de  la  loi  frauraisi'.  Mais  iLprta  nn 
nouvel  examen  d>'  la  quefitiun.  le  Uouvcrnemeat, 
adoptant  l'avis  iSmis  jiar  une  commission  spéciale 
rùiuie  au  minislèrr  de  la  justice,  a  pens'V  que  le 
ummeni  n'était  )ias  encoro  venu  iie'placer  laa 
Ivabyles  sous  l'empire  d'>  hi  lot  française,  et  qo^l 
fsilad,  comme  pour  les  Arabes,  respecter  leur 
loi  nationalo,  non-seuh'meni  pour  lentes  les 
qii<)-ilion3  qui  intéressent  le  slatnt  personnel 
proprement  itit,  mats  encore  pour  celles  qui  sa 
rapportent  aux  matières  mobilières.  ■ 

bas  qn'on  admet  la  principe  de  l'appUcatioa 
aux  Kabyles  de  leur  lot  nationsli'.  et  on  ne  lan- 
rait  inéconnaitre  la  sagesse  de  c>-lle  déciaiOB, 
iadjonction  il' un  ou  d<!  deux  as'i^sseun  kabylaa 
&  tou-^  les  tribunitux  appelés  à  faire  l'application 
dti  i'i:tle  législation  s'imjii>sn  comme  une  néeaa- 
sii>'  non  moins  vvidnute  que  celle  ijui  avait  dî- 
ti-rminé  précédemment  I  annexion  d'aiaesiawi 
arabi'S  a'  tous  les  iribunaui  chargés  d'appliquer 
la  loi  ariibe. 

Le'4  si-uls  tribunaux  d'Alirérie  qni  soient  appe- 
lles à  statuer  sur  di's  différi-nds  nH  entre  Ean^ 
les  et  Arabes  ou  entre  Kabvies  al  EurapAtna 
sont  ceux  de  Ti/i-Uuiou  et  de  Bougia,  dent  kea 
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juir>'ni«*nu  loiit  poriAs  ••n  «ppt*I,  |iour  lo  |*remior 
«t'*  rtt*  (ritiuOAiiv.  «f«*vaui  I>i  cour  d'Alger.  (lOiir 
!i*  h»'     M  !  •IflV.in    !••  t''il'Uiiat  «li*  C  in-(anlin**. 

Cl'-  j.>iiir>iiifi  lin  a4-«4Si*!ir  kabyle  a  'ié  in»ti- 
liî''  au}ir<'^>  ilii  ''lia*  un  -lei  (riNmiaui  -l»*  pretnidr** 
in«lnii'-rt -I**  'T\ti*ihiiiMi  d  ili*  HoUffK*.  «t  «loux 
ri>:.l  •II'*  .iii->ri<»  iIh  U  «-iiur  «t  ilii  tr:butiil  iiiii 
woiit  iu\  -^ti4  ilii  lirait  •!••  !iUtu<«r  xur  In»  appnl» 
•)•  •«    )n.-":iifiii-»    ri*nJii4    par    l'os    (tt«ux     inNii* 

n«iix 

l.^n-ititiittoii  l**  (:•->  maiçiMrati  indigèn'-n  nous 
partit  •!  'Il'  pi-  in*>tn>-tit  ju!ititl*V  .  «|iiani  .i  leur 
trir  -iiMMi:.  4I   n'«  pout  «''ir**    aulro  t|u«  celui  i|ui 

•  :*t  a'tri!>ui^  aux  ;i ->»•*<.-*<■  ur;*  aralies  par  l'articte  9 
•lu  Icorfi  lia  M  iIiV*'mlir*  IJUSli,  i»t  c'est  ^n  «tfol 
.i.iiM  «{lie  iti-poso  I arttrli'  Situ  décret  pr*''Cit^  «lu 
Mai.t'it  is7t. 

|).ipri'-4    rott'   S'isaiiiUtiou,  lo    trattem«mt  i\^ 

•  hd>:un  •I«H  ,i<*S'<»t*»ur9  prAs  la  cour  «toit  Mro  tlxé 
.«  ;i.(i»i<t  1  .  C'-Ui.  -li's  a-»*- ■.'•»«■  Il r*  prAs  le  tribunal 
ilo  <,oiiHtADtitie  .1  iMMi  ir,  ft  ci:iut  îles  .issesstmrs 
pr*s  l''«  auiri-H  inliunaux  a  1.5<iO  Ir.  (l'**st  ainsi 

•  |-ii<  I<i  il-p"nï"'  uArt'Hsii*^**  piir  la  m'aiion  do  cas 
s.\  ii^^i's^-um  >»'li«-.»«  d  1a  snnime  de  t3,iliX>  fr. 
((ijvNj  I:  piiiit  Ai,;»T.  l.OOti  rr.  pour  Constanimo. 
.i.mkj  fi.  pwir  Ti/i-nu/un  et  floiiKio),  montant  du 
pf-iiiKT  •  i*'ilii  '(Ui  V  'Ut  i'-«t  (ieuiand*'-  ri  <|ue 
\u'.rit  rumiuiMiiou  miu^  propose  d'allouer. 


I46  ^ecT0Dd  crédit  iroas  tti  deintadé  pour  aug* 
menifr  les  tribunaux  d'Oran  *'l  d<>  Constantme 
d'un  \ice-prABtdent,  d'un  subftitut  ri  il'uu  com* 
ini!*-gr^flif*r.  ««t  pour  rr^>T  un  «*mploi  de  sup- 
pliant rAtribu'^  au  tribunal  di*  lfi*ne. 

I>eux  di^cn.*u  mi  date  du  t'2  déc**nibre  dernier 
ont  d<*iÀ  |>ourvu  à  c«  com punirent  d'organisation 
dans  les  trois  triliuunux  Kusuoinm^i.  Ifiai^  ici 
comniA  |H)ur  lo^  dArmts  portant  iubtitutlon  des 
asA»'^4"ur!i  kat»yltf*%  n-ms  devons  vériflor  si  la 
cri'ation  d«*  ct*V  n<iu\«*aux  emplois  d*«  magistra- 
turu  P'pond  A  des  br^oin»  r^ris. 

I/augmontatiun  prupuM^**  pour  les  tribunaux 
•t'Oran  rt  île  Constantino  ({ui  s*2ruieut  désormais 
composas  d'un  pr^sidout,  d'un  vice  présidant . 
de  quatre  iuges.  d'un  juge  d'instructiou,  d'un 

{procureur  anla  Républi(|ue  f*t  dr  deux  subsli* 
uts,  a  |K)ur  obiai  tio  |iermettro  la  division  de  ces 
tribunaux  en  dt*ux  cbambrcs. 

La  rorroation  de  ces  doux  cbambrea  ost-«ilo 
nécessaire .' 

L'ox)>us^  des  motifli  hivoi]U6  pour  rétablir  lea 
tableaux  sUtistiques  qui  conittatont  quels  ont  élA, 
pendant  lest  cini|  domièrea  anuéea,  las  travaux 
de  ces  deux  tribunaux. 

•  Ces  états  sont,  en  effet,  la  meilleure  Justifica- 
tion dt>  Taugmen talion  proposée  ;  aussi  ne  sau- 
riooH-nous  mieu\  faire  que  do  I»>h  reproduire  : 


I)|':SIGN  ATMIN 
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I      •      • 


I 


231 
150 


TRIBUHAL     D*ORAlf 

I 

Htitifr^  civil*:  1 

AfTsir-'s  noav»  U'i  in-^^rtes  au  rtMe '  572 

J'.;g' ni<  n'.-«  i;*  nt'adi<*iuiro4 323 

nrdri*>  "i  (-(Miii  iTiution<« 125 

Aifnir^^  ni  Mii!man«"* 88 

AÎT1..0- r>  flint  •'»  jug«*r. 151 

}ifiii'rr  mmiffllf  et  cirrrrliontifllf, 

\:T    '.•-.   iiL*.'- s  pir  In  roiir  tTa!»^!-"*^ 19  >    6fr2 

Viîi  r-^    \n!  '<  pir  !••  ir.)*ur:.il  •  orrectionn»»!  7«iî    1     S87 

<ir  I  unan  •■-    lii  jui*-»  d'iiHtniriion  151        5'^ 

I 
TRIBUNAL    DE    COU STAMTIff B         ' 

.Vi/i'-rr  niiU.  , 

AiTa.r'»-»  n»«v.»ll«»<  in'>''riteK  au  rOl'». 791  '    Wî3 

J  :^'«re' ni-«  roiiiri'liotoire< &42        2**0 

1»;  I  .»«  «•  .- .:i?rihiition«.  .               02  [      57 

\:Tt  r»»'i  nul- i' îiau'W                    378       318 

Mr^ir-s  r- -'ani  a  j.jff'T 159       169 

V/l  •?•  rrinnn^lU  ri  corrrcUunnelU  , 

\.U..   -    '»■  -^  ;-ir  !a  r-iiir  d'a^inv.»* '  34         39 

A  "^i  r  ^  '■:.''•  ^  ]>ar  1**  tMbunal  rorrvi'tionn«l  779  .    6^9 

I  »r  !  junai.  •  -   lu  )Uin*  d'iniimctioo.  532       5K»  \ 


t  I 


120 
235 


128  I     108 

2&5       113 

50  •    228 


fil 
687 
'i51 


526  i 

52; 
333 
158  ! 


^  I 
464  ! 

428 


520 
257 
109 
133 
305 


:^l 

829 
6UI 


811 

140 

57 

390 

338 


iS78'    TOTAL 

I 


i 

r«2  . 

3C7  . 

107  ' 
175 

325  . 


r.2  ' 
718  . 
474  I 

I 


911 

373 

77 

W  ' 

4<»3  ' 


5C         81 
C15  ;    57!  , 

:.f>i  I  6r» 


2.700 

1  JI3 

599 

637 

1.275 


273 
3.(177 
•i.fift7 


3.538 
1.824 
305 
I  819 
1.317 


215 

2  339 
2,M2 


t! 

S 

> 

S 


5t0 
282 
120 
127 
255 


:»5 

•  735 
&3i 


.  708 
I  385 
Bt 
.  370 
<  204 


j 


49 

468 
:»36 


M  I  n-i  roRi)  ire  les  lableaui  qui  pr^cèdeut  à 
•  «•:i^  •(  .<*  fourni:  la  «tattstiqu»  |iOiir  !<*«  tribu* 
\\\  \\  !•■  Il  •"••!  -îiol  *.  oti  n«' p«*ut  s*emp*cher  de 
rt  ■■  .:r  .1  •;.•  ...»  t-,  îrt.mîia'lX  d'OféU  et  d».* 
*;  li**  iiii.îi»'  *"  .1  jSn-  o.-i:.j|-^^i|u'au'  nnd"*  tribu- 
iij-i\  r'ii-i<;4!>  -■■rn|HjH^s  d'nn^  si*ule  «'hambr*  et 
iu  U  !••  -«ô..'  -i'-ni*»  plus  «pie  beaucoup  d»  trihu- 
nsi!  i  rnnip  »•■  1*  pluki»»urs  l'h.imbrtiii.  A  n'«*xami- 
ii»»r  !•■'  '  l;.-'-  pi  t  un  i^.nt  ;••  vu*' ab^iu  «*t 
«nu«  t»*!iir  r  •ni|  !••  1»»  rf>4  l 'uni parai 5ons.  Il  n>fit 
pa4  moifi4  ••*.  iti:it  qu'un**  k^vl\9  thambre.  quel 
.|i|..  k.»  t  !••  /^  ■  d'*«  magistrat 4  qm  la  fomoo^ni, 
M*'  pf'.it  «uflir^^  A'i  jugi*m>'ni  d  u:t  »i  (ma  nom- 
bre d'Atritr«*s.   Au«»t  u*!  p'^ut-oD  ui  s  tâtonner  ni 


âter  grief  à  ces  magistmls  du  nombre  de  catisoa 
arriéra  qui  «nG*)mbn*nt  les  rOlee  de  c«is  d'ïui 
tribunaux.  A  la  flo  de  l'année  1873,  la  norabro 
de  ci*s  affaires  s'élevait  k  125  pour  f)ran,  à  493 
(•our  Conatanline. 

Cependant  le  tribunal  d'Oraa  avait,  durant 
cet  e  Démo  année,  rendu  367  jugements  contra- 
dictoiraa,  et  celui  do  Consiantine  371  Uuraat  la 
même  période,  718  affairen  correctionnallos  ont 
étiMugees  («r  le  tribunal  d'dr^n.  57i  par  c^dui 
•le  Aoo5tanlino,  62  alIaireA  criminel!*'»  ont  été 
l*orbSoi  devant  la  cour  d'assises  siégeant  à  Oran, 
al  devant  caUo  siéfeuit  à  Consununo.  Co  relevé 
ne  conproDd  qao  loi  travaux  auxquols  concourt 
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le  tribunal  tout  entier  ;  pour  se  rendre  compte 
de  rimportance  efTcctive  des  travaux  accomplis 
par  les  magistrats  qui  composent  ces  tnbunanx, 
u  ne  faut  pas  négliger  (le  mentionner  :  1*  U 
nombre  des  ordres  ctcontributious  réglés  durant 


dues  soit  en  matière  criminellf',  soit  on  matière 
correctionnelle,  et  qui  montent  à  474  à  Oran  et  à 
615  à  Gonstantine. 

Le  tableau  ci- dessus  fournit  un  autre  élément 
d'appréciation  qu'il  importe  également  de  met- 
tre en  lumière,  c'est  le  nombre  des  affaires  nou- 
velles inscrites  au  rôle  civil.  U  est  de  662  à  Oran, 
de  9t1  à  Constantino,  tandis  qu'il  n'était,  en  1869, 
que  de  572  pour  lopremier  de  ces  sièges  et  de 
794  pour  le  socond.  En  présence  de  ces  chiffres  et 
de  cette  progression,  il  n'y  a  certes  pas  lieu  d'es- 
pérer que  l'arriéré  existant  à  la  tin  de  l'année 
1873  puisse  s'alléger  dans  les  années  subséquen- 
tes; on  a  toutes  raisons  de  craindre,  au  contraire, 
<Tue  cet  arriéré  ne  s'augmente  d'année  en  année. 
Il  est  donc  temps  d'aviser,  et  il  faut  reconnaître 
que  la  formation  de  deux  chambre  dans  chacun 
des  tribunaux  de  Gonstantine  et  d'Oran,  et  par 
suite,  l'augmentation  du  personnel  de  ces  tribu- 
naux, s'impose  comme  une  mesure  commandée 
par  une  incontestable  et  urgente  nécessité. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que 
ce  projet  d*augmentation  est  Fournis  aux  diHibé- 
rations  de  l'Assemblée.  Elle  en  a  été  déjà  saisie 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  justice,  par 
un  amendement  présenté,  dans  la  séance  du 
24  juillet  dernier,  par  deux  de  nos  collègues,  dé- 
putés de  l'Algérie  (MM.  Jacques  et  Lucet),  et 
qui,  après  avoir  été  développé  par  l'honorable 
M.  Jacques,  fut  suivi  d'une  prise  en  considéra- 
tion. Dans  la  séance  du  lendemain,  votre  com- 
mission du  budget,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, tout  en  reconnaissant  que  l'aniendemeiit 
s'appuyait  sur  des  motifs  sérieux,  demandait  ({ue 
la  question  ne  fût  pas  résohio  avant  que  le  Gou- 
vernement ne  l'eût  lui-même  étudiée  et  n'eût  été 
mis  à  même  de  formuler  des  propositions  à  ce 
sujet 

Appelé  par  l'un  des  auteurs  de  l'amendement 
à  s'expliquer  sur  ses  intentions,  M.  le  garde  des 
sceaux  déclarait  à  son  tour  que  cette  question 
serait,  sans  retard,  l'objet  de  son  examen,  et 
c'est  sur  cette  déclaration  (]ue  les  auteurs  de  l'a- 
mendement consentirent  à  le  retirer.  En  vous 
apportant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  le 
Gouvernement  n'a  donc  fait  que  remplir  sa  })ro- 
messe  et  se  conformer  au  vœu  même  ue  l'Assem- 
blée, tel  qu'il  résultait  de  la  prise  en  considéra- 
tion de  Tamendement  sus-visé. 

Le  crédit  de  2,400  francs  réclamé  pour  le  trai- 
tement d'un  suppléant  rétribué  auprès  du  tribu- 
nal do  Bône  ne  se  présente  pas  dans  les  mêmes 
conditions.  L'institution  de  ce  suppléant  est  mo- 
tivée sur  ce  que  ce  tribunal  est,  après  ceux  d'O- 
ran et  de  Gonstantine,  le  plus  important  de  l'Al- 
gérie, sur  ce  qu'il  est  à  la  fois  tribunal  do  com- 
merce et  tribunal  de  première  instance,  et  sur 
ce  que  la  nomination  ne  ce  suppléant  serait  in- 
dispensable pour  assurer  le  service  de  l'audience 
et  celui  de  l'Instruction. 

Disons,  tout  de  suite,  qu'aucune  de  ces  raisons 
no  nous  a  paru  décisive.  Nous  ne  contestons  pas 
(pie  le  tribunal  de  Bône  ne  soit  le  plus  important 
après  ceux  de  Gonstantine,  d'Oran  et  d'Alger. 

Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  nombre  actuel 
des  magistrats  qui  le  composent  ne  soit  pas  suf- 
fisant pour  fliire  face  au  jugement  dos  affaires 
portées  devant  ce  tribunal,  de  nombre  est  déjà 
de  cinq  :  un  président,  un  juge  d'instruction  et 
trois  juge?.  Nous  admettons,  d  après  l'état  statis- 
tique ijui  a  été  mis  sous  nos  yeux,  que  tout  le 
temoî*  du  jupe  d'instruction  est  a!)sort)é  par  le» 
quatre  cents  affaires  qu'en  movenne  il  est  ap- 
pelé à  instruire  par  année,   maïs  en  dehors  ao 


lui,  le  tribunal  est  plus  qu'au  complet,  puisqu'il 
reste  pour  tenir  les  audiences  un  président  et 
trois  juges,  et  que  trois  jugée  suffiraient  pour  le 
.  constituer  régulièrement.  Le  tribunal  ainsi 
composé  a  rendu,  en  1873,  206  jugements  comra- 
dictoires  en  matière  civile  et  a  statué  sur  515 
affaires  correctionnelles. 

.  Ce  travail,  bien  que  considérable,  n'a  cepen- 
dant rien  d'excessif.  L'arriéré,  à  la  fin  de  cette 
môme  anm^e  1873,  n'était  que  de  61  affaires. 
Nous  u^.-  sommes  donc  pas  en  présence  d'un  be- 
soin patent  et  urgent  comme  celui  qui  nous 
■était,  a  bon  droit,  signalé  en  ce  qui  touche  les 
tribunaiix  d'Oran  et  de  Gonstantine.  Aussi,  tandis 

3u  en*  maintes  circonstances  les  chefs  de  la  cour 
Alger  ont  réclamé,  avec  de  vives  instances,  les 
créations  de  deux  chambres  dans  chacun  de  ces 
deux  sièges,  nous  n'avons  trouvé  dans  le  dossier 
qui  nous  a  été  communiq[ué  aucune  trace  de 
leurs  réclamations  en  ce  qui  concerne  le  tribunal 
de  Bône. 

Lo  conseil  supérieur  de  l'Algérie  qui,  dans  sa 
session  du  mois  de  décembre  1873,  a  formulé  en 
faveur  de  l'organisation  île  la  justice  en  Algérie 
tous  les  vœux  de  réforme  suggérés  à  sa  sollici- 
tude par  la  connaissance  approfondie  des  be- 
soins de  la  colonie  et  qui  a  inscrit  au  nombre  de 
ces  vœux  l'institution  d'une  seconde  chambre  à 
Orau  et  à  Gonstantine  et  la  création  de  deux 
emplois  d'assesseurs  kabyles  près  la  cour  d'Al- 
ger, le  conseil  supérieur,  disons-nous,  n'a  rien 
demandé  non  plus  pour  le  tribunal  de  Bône. 

Ges  considérations  et  ces  faits  ont  fait  naître 
dans  notre  esnrit  des  tloutes  sérieux  sur  la  né- 
cessité actuelle  du  crédit  demandé.  Nous  avons 
soumis  ces  duutcs  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
lui-même  qui  s't.'st  montré  tout  disposé  a  ex^  te- 
nir compte.  U  a  reconnu  (jue  la  •juestion  com- 
portait tout  au  moins  une  plus  ample  instruction 
rjuc  celle  dont  elle  a  été  l'objet,  et  c>st  d'accor  i 
avec  lui  que  nous  vous  pro; «usons  île  retrancber 
de  la  somme  des  «redits  demandés  par  \o  projet 
d*^  loi  celle  d.^  2,400  fr.  affectée  au  traitement 
d'un  juge  suppéant  près  le  tribunal  de  BOne.  La 
second  crédit  dt?mandé  par  le  projet  de  loi  se 
trouvera  ainsi  réduit  de  10,400  fr-  à  17,000  fr. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  modifié  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

U  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  jn^ 
tice  (Ghapitre  14,  Justice  française  en  Algérie), 
pour  l'exercice  1S75,  drux  crédits  supplémentai- 
res, le  premier  de  13,000  fr.  destiné  a  pourvoir 
au  traitement  des  assesseurs  kabyles  institiiéi 
près  la  cour  d'Alger,  les  tribunaux  de  Gonatcn- 
tine,  de  Tizi-Ouaou  et  de  Bougio  ;  le  second,  de 
17,000  fr.  destiné  à  la  création  d'une  seconde 
chambre  aux  tribunaux  de  !'■  instance  d'Oran  et 
de  Gonstantine. 


Annexe  n«  2867. 

RAPPORT  fait  nu  nom  ilf»  la  30"  commission 
d'intérêt  loi;al  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ïé* 
tablissemenl  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  Brest  (Finistère),  par  M. 
Wamier  (Marne),  membre  de  l'Assemom  na- 
tionale. 

Messieurs,  ))ar  uno  délibération  en  ilate  du  17 
juillet  1874,  le  conseil  mun^^ipal  de  la  ville  de 
Brest  a  demandé  l'autorisation  :  I*  de  reviser  let 

(')  (j'ttr»  Commission  f$t  roDipA<i-r  île  MU.  Bompaid.  pré' 
sident:  Patis.«icr.  fecréUiirc:  Thoina*.  BaMid.  leroaCede 
Cintré.  Silva,  de  Piogcr,  le.  baron  ^ie  Las«uf,  AAtelea.  Ar- 
f'^uillêres.  Perrier.  Coiitaui,  Fraueisiiac  Ri\-r.  Lbto.  ^'êtnkt 
(Marne). 


8BANCE  OU  35  JANVIKH  1875 


h^ 


rf glvmenis  n  tarifs  <1*' l'ooiroi  ili*  id  communi*  ijui 
•l«\aiHnt  prendri*  fin  \o  31  'l^c^mbr«  1t<74.  i>t  il  i-n 
UwT  la  dup-e  à  riii<|  aoné«*a.  a  partir  tlu  I*'  jan- 
vier \Wlh\  V  <!«  p'Tce¥'»ir,  à  jiarlir  d-  la  m*m«» 
^|H)i(u«>  '«t  |i«*n«lani  !»•  m^iiin  U|k*  df  toiiip^  iiu" 
suriaxM   d'*    \9\  rraiu»   par   Imctoliln»    nur    t'ai- 

l'OOl 

1,CH  iloi-iimt'iitn  foiiriiiB  à  Tappai  d**  retto  d*^- 
mnndo  ^tab.i<*v*ot  ipio  to  nro-Iuit  de  l'octn)!  i|l* 
Hret I  l'onstitu»*  a  lui  *tfut  T«!i  «iiiatri*  rmiiui^m^'^ 
du  ir\eni:  do  rrt'.<*  \  illo.  Ju<i«]uVn  1K?2,  t:a  pro 
•luit  ri*p!«-<«'ntiiii,  i-ii  mi)\<*iiiii»,  uqu  immintf  da 
TMi.UtN)  ir  ••nviruti  pr  an/Main  il  a  stia^^i blâment 
dminui^  d-puiH.  l.n  Jî*7J,  i!  a  donn*'-  prH  di* 
7U,Uii>  fr  .!••  !nuln«>  «pu*  i*»«i  prr\  irions  budgt'*- 
lairr^,  <*t  W9  reo'lt'>!«  dr^  neuf  pnMiurn  inoit  d«* 
1H71  ont  pri'H>"n(f'^  hih*  moins  valuo  qui  Mn  a 
p«*u  pr^-.  opina!'  nîi»  A  r»'tie  «unimo  pour  l'cxi^r 
l'ii:*'  t?nii'"i.  r.iie  dérrni»s.ini*»  d<*a  rerfttM  b'»'X- 
pi.>|u**  «'Il  |{ratiil<«  par: il'  par  lV*iniKraiiuti  il«r  In 
I  "pli. atp'U  uuvi  ii.v'i>  i|ui  \a  l'htMcluT.  cil  «iHiiunt 
•li"«  l:mii*  !i  «II*  i'oi  trot.dfs  ronditiiins  d'tfxi!(t<'ii>-i- 
.i  ni<*illfur  iiiofhiv  Kn  ilT'-l,  !••  il»»rii'.»'r  n'C««n>»- 
in«'nt  ACiMiv  une  ilinuiiiitiu»  dfprêiid*-  Ik.utiiJha- 
hitant^  ilan^  it*  chiifr**  •)•*  la  |>opuUtion  iir- 
{•anii'. 

Otio  '•iUi.itioii  n>!  p**rint*i  pas  a  la  \ill'>  do 
Itff >i  lit*  tmre  faco  aux  ublik'alions  qu  •-llo  a  *'  ji\' 
iraritVti  •-'.  dont  !••  uiuiitaat  s'éliWi*.  (ivtie^  (*i 
••[iipruii!.^  nunis  à  U  «itroino  dn  .l.sO(),u*ii»  rranr<i. 
«4'  p.i«iiil  pro\ioiit  d'*s  .L'.aacuH  faiiein  IKtiii  jiuur 
lirn  Cravaui  du  poit  d»  c<>iiinii*rce  et  k*9  •lépenst'ii 
lin  la  mobiliiiatiuti  :  il  provient  vii-ori»  doi  ^tn^'i- 
^'•'iiii*nt^  pri4  pour  U  r*i:oustriictiiin  d'uni*  i>^ii>io 
«  i  lin  ih'Mtn*.  |MiUi  l'«t.iblik«enient  du  marrhù 
luuicri,  !•■  proiunK*!ni>*u(  «I'ud  boulo\ard.  lo  por- 
i:eni**nl  d  uuo  rue  et  autr«*<  travaux  i:ouiiiiuu>ii;\ 
•iunt  l'ur^vn  '••  s'ini|>ofto. 

La  proroKation  pun^  et  ««iinplo  d»  l'ancii'n  tarif 
d'octroi  «m'i:  >t**  un**  in^sup'  insut1î«aiiti*  nn  a 
d'jni:  pro<-i''<li'*  a  une  rifvi>iiuri  île»  taxei  t\\i  il  nm« 
furmaii,  -t  on  a  introduit  dan»  Iv  u  ou  veau  tant 
propos»*  I«"«  iiiii'lilications  ii<&oi}:»sairvt  pour  obte* 
u.r  iV*  luilibr-  du  budgi't.  H  doit  rtWultor  de  c*'S 
iiioihticati'jnK  un  accroi8«eni«'Qt  do  reivttcs  de 
1  «5.0(^1  Iraii'  ^  <n\iron 

Aux  i**rnii*s  d»  S'dr'.n!-  W  df  I.i  ioi  d\i  tOaoùt 
1*^71  «lUi  ilntpn*!»  «|!it»  k'-  ••on*«»ii*  tft'*n^'raux  déli» 
IfTi^nt  niif  !•  n  4|<>m.intt''s  tl«'4  •'•lO-^'ilMniintiMpaiix 
l-oiir  i'fiai>ii><«^nitint  nu  1m  mnouvelluniHOi  il>-n 
fax'"«  d'O'  iriii  *>iM'  li^'ak  iii.tttêr<-i  non  foniiTi^t-H 
d.iQ»  If  tarif  ir^iitTa],  le  roUM?tt  Kéiirral  du  F lui^- 
t(>r>*  a  l'ti^  s.i>^i  dn  la  >| '.!••*>  t  ion. 

i;  a  t'uucîu,  dan-«  m  «t^aiH  •'  du  ^ù  o^tob^*  der- 
ni**r,  ai>ri^ft  un  ••xnini*n  apprulondi  de  la  propoBi- 
t;  •!},  îk  1  -idoption  pour  unt'  ihirt^e  de  i-in<|  aDni'-e«« 
d'i  iiou^**au  Mrf  vo|i''  p.ir  le  rotis<M!  municipal 
•I»  lir«*»f  h>-  H.tn  rM,\  M  i.>  rainistru  de  la  nia- 
!  lU*'  a  ^iMi^  UM  AVK  iavorAl»i«*,  f ous  la  r^'^crvo  de 
I  i::tn  dnctioM  dan4  1"  nouveau  rùgl**mont  d«-i 
I  iaii •«•'!«    •!  •  X'.ni'ration   p•'.u•*^   i»our   la  manu-' 

nii.  taiP'  ]  !■  .>-i  .irli.;i  h  à  Ikdudt*' T''t  i»>':t'- 
iii-'n:dir-  ii  1.'  i- vi-r  18Ti»  Knfln.  U-  iiouv^rni- 
i:;i'Ml  :i«»  *'•  ^l  p.i>  oî»i  •>*•'  a  re  «ju*'  la  •i-lihi'-raluin 
du  'on^^.î  .;'W)''*raI  Ui*.  o\*''*.uloire,  ^n^i  •  a  •  i*  «{ui 
<  ii''-ru"  «pii-.  p:i*^  p  1.1114  '|ui  ont  •lutiii'  Ihm  a 
un  r>'iu*n:  •U'^iip't  d«'  hii-^iH'nii.jn. 

\jà.  riiro|-ar4:^>in  !vi  rccutlcii  '-l  d**«  «N'-pons^s 
do  toutr  natur**  d**  !a  cominiinc.  |HMidan:  la  pi*- 
nolf  tr.i-nnaiis  .l.i  ls71,  l*»Ti  •'£  1î*7X  m*,  usi;  un-* 
in^u:ri«an'<*  'U*  ^^^^:;r<<*>  do  21.j(X)  fraiii  <>  par 
.111  Ia  v::'.t»  -iiliv.*  tAus  î»'«i  r»'iitim**s  Mi-'ciaux 
m\^  a  sa  d  l 'ï-itiun.  Kn  •■utr.-.  !••  .■un»»*;!  mum- 
r;ptl  A  \ot' .  din^  M  iuianco  iIm  7  a'iùl  dt*nii**r« 
i:u<-  impo'i'i.fn  •xiraortliuain*  d**  V»  cenunx^  a 
I  iT  evii.i  'ir  "r-»  quatre  i'oijtri!iuti«»n.«i  ilirrcî*--* 
pon.U:::  •I'h;,-*  aMi«"-îi  p-'.ir  !:•. •.■<■••*  an. «'l'ora- 
t.on*  «'t  '.ra\  iii\  r."  linnu    m\:*\    n*  .!•'.••- 

Kn  raih-  n  ■!  !»  ■  oa^id^nLon*  -pji  pn'^.T'knl.  l»» 

r ur*  a  iirit*  Mi'ta\e  ^ur  I  il.-o-i!  *-•.  ^ufli^tin- 

nii»îU  ju»!!i'-  Toiit»»(oi*.  loinm»'  d  «h'  rurtain  ■pu» 
livdl"  d     !<:■•«•  j»o.:rr  t  nM- nir  pir  Ia  r^viiiion 


I 


du  tarif  de  mq  octroi  une  plui  value  annuelle  de 
|:SS,000  fninrs  environ,  vi  (|u«*,  île  plu^  l'alcool 
est  tirijà  frappa  de  droite  s  élevant  a  210  franr» 
au  pruUt  de  i  Ktât  ainM  qui*  d'une  taxe  munici- 
pale *\f*  21  fianm.  ri^talti,«sem«'nt  d'unt*  lurtax».* 
do  te  franrs  «erait  esress.f  i*t  riBi|ui*rrtit  d»*  por- 
ter aiteinio  au  rendenn-nt  di>  l'impAi  c«'i>m  jKiur- 
quoi  1m  (fOiivrm««ment  prnftoM»  dt»  rA«tuiro  ù  s  fr 
par  hecLolilp'  le  taux  do  la  fturtaxt*  deiiian- 
d*'*«» 

Votre  3<i*  cnmm lésion  d'inlért'*t  loi*al  ndh»'rp 
à  l'opinion  du  tîouvern«'!nent  et  vous  propo-*», 
•t'aci'orif  aviHS  lui,   l'adiqitii.u  du  projet   de  loi 


liuivaiit 


l'IUUEl'  i>i:  iX)I 


A  |iartir  du  I*'  janvier  lltiâ  et  ju!»qn  au  31  tj.'- 
oembre  187'J  jnclusivenit-nt.  il  tera  per^-u  a  l'n.: 
troi  de  la  comniuno  «lo  lin^^t,  iK*parti*ni«Mii  iln 
Kinisl^ra,  une  surtaxe  <le  h  fr.  |mr  b^ctoiitr** 
•ralcool  pur  contenu  dausi  IfK  uaiix-df-viv  ut  •te- 
nnis, lii|u<*urs  et  fruits  u  lVau>ile-Me.  et  p:r 
Iiertolitre  d'ibsinthc. 

(*eti»  surtaxe  est    indèpendanif   du  droit  il- 
«4  fr.  par  hectolitre  «'tabli  «u  principal. 


▲atteze  n-  2868. 

HAIiM»nT  StiMMAIRK  fait  au  nom  de  la  ?(»* 
cnmuii5»ion  «l'initiative  parlem**ntain«  ('i  sur 
la  prnpoitition  d«*  lot  <lo  M.  Ar|i*uill^rt'!i.  tfii- 
liant  à  i!m pocher  l'abus  df**«  nominations  faite» 
(I  la  dernièro  heur**  par  \**<  ni.ui-fip*s  •«i-rtant  île 
foncti.ins  par  M.  1'*  \:>'(iniîi!  •!•'  Donald,  incni- 
itre  de  rA^s.'mbN'**  nationai** 

Messieurs,  no!nt  Itonoraliln  collègue  11.  Ar- 
feudli^res  a  itéiKM»*  une  proposition  di'  loi  ayant 
iK>ur  but  d'eni|W^cher  labus  des  nomination*^ 
faites  à  la  ilernièrr  heure  par  les  ministr*»s  sor- 
tant de  fonctions. 

Klle  t'si  aiiif I  coni.iio  .        * 

H  Toute  nomination  «'-m'inant  li'nn  ministre  di-- 
missionnalru  ou  renversé  a\  int  rin«ioriion  de  Ia 
nomination  au  Journal  nf/iri,l^  n'aura  d'etfet 
•pi'autant  <iu  elle  mti  ensuit**  oni>'ie;i<-mei*t  pu- 
bli*'e  avec  le  iiontre-s«Mng  l't  s  lUs  U  re»|ionsAb: 
iit<^  du  nouveau  mimstiv  coni|H^t*nt.  •• 

0''S  nominations  abu$i\>'H  ont-elles  fourni 
CiUinio  !e  pi-u^  *  l'honoraM'*  auteur,  un  n:jt:! 
^ô^i•'U\  à  M  propti<.tiitiii  ?  La  «'ommi^sio:!  d  ini 
;ia;ive  n'a  aucune  npini  m  à  exprimer  à  c*M 
t'i;aril.  S»!  i-'.ait  \rai  qu"*  d-»-»  artes  île  retie  na- 
ture SI*  fns<ieiit  prodiKt-i  d.mn  un»  r:rcon**taB<'« 
quelconque.  *'\\*i  it<*  1-s  apj-rouverait  pa**  plus 
que  lui 

Mais  il  n**  lui  appart'ina-.t  m  d<*  s'enqm^rir  dt- 
la  réalité  des  faits,  ni  d^  le^  appnVier.'lout  autri- 
tî*t  le  terrain  sur  lequel  elle  a  dfi  se  pla'Tr.  vi»u- 
lanl  uniquement  examiner  le  cara'^tèn*  ^'énArat 
de  la  nnij»osition.  a^n  texte  #■!  ^■"«  «•on««''pienci»«. 

I.*'  fait  mi''iii**  >le  prnr»*i|er  à  de«:  n«»in:nation!t 
dans  |i*s  rondiii->ns  que\:SM  ta  pro{iO<«ition  «-M -il 
un  al'iis  '  L*'  -Ir-Mi  d-  l»*«  f.iire  r.'^t...i.i|  ipaji 
par  tenir  au  m:ni<tre  pla*  i*  dan**  •  es  eondttions  ' 
Kt  *;  c*'  droit  fubsiMe,  c  tnvp'nt'il  d'en  interdir" 
ri'\»»mr«  l'U  vne  <l***n  •■mp''*'*her  mi  u*(a^*e  -i- 
.'••sîiif*  Vnila  les  qU"'»lions  qui  s«  pr»''*entaiMii  u 


\*    i>ttr    ii-Bmi««iiin    f«t    •■■ni(...»i.r  •{•■    MM     hifur^rî 
f\tuirii!.   Ij'-tr-I.ap;ajn*.  \r  iiiirqji*  .Ir  l'i*;! '!i')r.  t.'Ti - 
l'fir'^i  .     \inil.     1^  i-Aùiirl    f !li|i1i>i«.    I  'ir«->f'..rik',     llirdi:n'<n 
Matiia4.  Ir  rnicir  dr  llr«t«>eaitr.   V.in'.ffit'Mrr.  r<  snbirr    l<ir 
il.Hii.  fnrrrd.     •*   aisrqai«  dr    hr.r     T^i'ha  >'l.    I.irtnaljve. 
\si««aa-tHi^rAS.  (^fuL,  Ir    «iroBitf  *lt   iL-ia«}d.  dr   I^  |li»- 
fbfUt,    iàit^ti    llirliir.    Ir   rnnilr    .ir  Iiur^•rt  «r  t'.wrèf,  W 
cmiiiIi'  dHjri^url.  i*4Biiral  dr  l.a  K.>nriir<*  l.r  Nuurv  irmar- 
1Ui«  dr  Jui^ij''.  fWniHt  'Vra«r  .  Ir  baron  dr  lUrinlc.  Bi'i  «- 
«on.  Ir  «Kunt^  At  nodri-brni«rnt.  :•-  rcmlr  .fr  Mrlan 
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l'étude  de  la  commission ,  et  sur  lesquelles  elle 
diffère  de  sentiment  avec  notre  honorable  col- 
lègue. 

Après  avoir  rappelé,  devant  la  commission,  des 
circonstances  dans  lesquelles  auraient  été  faites 
des  nominations  illégales,  selon  lui,  ou  tout  au 
moins  irrégulières,  l'honorable  M.  Arfeuillères 
nous  a  exposé  qn  il  lui  paraissait  a  mauvais  et 
abusif  qu'un  ministre  tombé  du  pouvoir  mit  à 

{)rolit  les  derniers  instants  pendant  lesquels 
es  nécessités  matérielles  de  son  remplace- 
ment lui  laissaient  la  disposition  do  son  porte- 
feuille, pour  distribuer  des  places  ou  des  dis- 
tinctions; qu'ayant  perdu  la  confiance  dont 
il  était  investi,  un  ministre  n'a  plus  f^u'un 
pouvoir  nominal  dont  la  conscience  lui  inter- 
dit de  faire  usage,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ur- 
gence absolue  ;  et  que  l'autorité  ne  lui  apparte- 
nant plus  virtuellement,  il  ne  peut  revêtir  les 
autres  d'un  caractère  dont  il  est  dépouillé  lui- 
môme.  »  U  a  ajouté  a  qu'à  ce  moment  où.  un  mi- 
nistre est  près  d'échapper  à  toute  responsabilité 
eifective,  assiégé  de  sollicitations  et  circonvenu 
de  toute  part,  u  ne  saurait  être  dans  des  condi- 
tions normales  et  suffisamment  indépendantes 
pour  examiner  et  comparer  des  titres,  peser  des 
droits,  faire  bonne  et  exacte  justice  et  résister 
aux  pressions  qui  s'exerceront  :jur  lui  d'autant 
plus  ardentes  et  plus  vives  que  les  moments  de 
son  pouvoir  sont  comptés,  v 

Permettez-nous,  messieurs,  de  ne  pas  nous  ar- 
rêter à  cette  dernière  considération.  Rien  n'est 
plus  sage  assurément  que  de  tenir  compte  des 
faiblesses  humaines  et  de  chercher,  dans  une 
certaine  mesure,  à  se  prémunir  contre  elles. 
Gardons-nous,  cependant,  de  ne  pas  laisser  une 
part  suflisante  à  ce  contre-poids  qui  est  l'hon- 
neur de  notre  nature  et  qui  s'appelle  la  con- 
science. Si  h  la  conscience  on  veut  toujours  et 
partout  substituer  des  barrières  légales  et  ne 
compter  (^ue  sur  elles  seules  pour  empocher 
toutes  les  défaillances,  on  multipliera  indéfini- 
ment les  textes  diî  lois  sans  atteindra  le  buL  Le 
législateur  aura  beau  tresser  un  réseau  serré  do 
règles,  quelque  étroite  qu'en  soit  la  maille,  les 
abus,  soyez-en  sûrs,  i)asseront  à  travers,  et  les 
prescriptions  minutieuses,  qui  seront  le  plus  sou- 
vent impuissantes  à  les  prévenir,  risqueront 
d'entraver,  en  bien  des  cas,  la  vie  administrative, 
et  de  gêner,  dans  les  circonstances  peut-être  les 

plus  difficiles,  Faction  très-légitime  de  la  puis- 
sance publique. 

C'est  donc  à  un  point  de  vue  différent,  et  selon 
nous  plus  élevé,  que  doit  être  examinée  cetto 
proposition.  Il  importe  do  savoir  si  le  but,  assu- 
rément très-louable  de  notre  honorable  collègue, 
serait  atteint  sans  violer  aucun  principe  et  sans 
nuire  à  des  intérêts  très-sérieux. 

Et  d'abord  votre  commission  a  dû  remarquer 
que  les  termes  mêmes  de  la  proposition  man- 
•luent  de  la  précision  indispensable  à  un  texte 
législatif.  Qu'est-ce  qu'un  ministère  que  l'on  dit 
renversé  et  qui  se  trouve  cependant  dans  une 
situation  telle,  qu'on  croit  nécessaire  de  lui  in- 
terdire l'action  i)ar  une  disposition  spéciale? 
Cette  expression  reprèsente-t-ello  une  situation 
assez  bien  définie  pour  qu'elle  puisse  être  l'objet 
d'une  réglementation  l(''gislatlve  ? 

Dans  le  laissé-aHer  du  langage  ordinaire, 
nous  tlésignons,  il  est  vrai,  j)ar  L'expression  do 
«  ministère  renversé,  o  la  situation  parlemen- 
taire d'un  ministère  qui.  ayant  perdu  la  majo- 
rité ou  n'en  ayant  qu  une  insulfisante  à  ses 
yeux,  avertit  le  chef  du  pouvoir  qu'il  ne  se  croit 
olus  en  mesure  do  diriger  les  affaires  et  l'engage 
à  aviser.  Mais,  au  i^oint  de  vue  de  la  direction 
des  services  publics,  de  l'exécution  des  lois,  de 
la  protection  des  intérêts;,  du  maintien  dn  l'or- 
dro,  la  situation  du  ministère  est-elle  changée, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  remplacé  ?  Est-il  permis  de 
dir|,  et  ne  serait-il  pas  très- dangereux  de  laisser 
croire  que,  h  tous  ces  points  de  vue,  un  ministre 


n'a  plus  qu'un  pouvoir  nominal  dont  Is  i 

lui  interdit  de  Atire  usage,  et  que  raalOTité  aa 

lui  appartient  plus  virtuellement  f 

Telle  est  cependant  la  base  de  la  prtpiwIttoM, 
base  qui  nous  semble  Aiusse  et  dangereasB,  al 
nous  parait  être  en  coniradiction  Kvec  lei  pitoel- 

Ees  du  droit  constitutionnel.  Il  y  a,  ici,  qne  iMt% 
onorable  collègue  nous  permette  de  le  aire,  Hne 
confusion  entre  la  situation  parlemenUire  d'toi 
ministère  dans  certaines  circonstances  doofléM^ 
et  les  devoirs  des  ministres  comme  agents  res- 
ponsables du  pouvoir  exécutif,  tant  qatla  B'sat 
Ï»as  été  relevés  de  leurs  fonctions  par  Ïb  ehsf  de 
•Etat. 

Cette  expression  vulgaire  de  «  ministère  ren- 
versé, »  même  en  l'entendant  comme  rsntanr  de 
la  proposition,  est- elle  toinours  l'indice  d^one 
situation  parfaitement  simple,  dans  Isqnells  Is 
volonté  du  chef  de  l'Etat  n  a  plus  rien  a  voir? 

N'a-t-on  jamais  vu,  dans  f  histoire  des  |ob. 
vernements  constitutionnels,  des  ministtres  en 
apparence  renversés  reparaître  au  nout  dïns 
crise  qui  devait  mettre  Un  à  leur  SKlsteaeef 
Et  sous  l'empire  des  constitutions  qui  limnftont 
le  droit  de  dissolution,  droit  qui  pourrait,  sons 
certaines  conditions,  si  l'on  veut,  mais  qui  ponr^ 
rait  cependant  être  confié  à  un  Préaident  de  Ré 
publique,  aussi  bien  qu'à  un  roi  constitutioBasI, 
ne  voit-on  paa  un  ministère  que  la  proposition 
considérerait  comme  renversé,  faire  sppsl  ans 
électeurs  et  leur  demander  de  reviser  |e  vsrdîst 
du  pouvoir  législatif? 

La  ({uestion,  on  le  voit,  est  des  plus  coBpIsKSSL 
La  loi  qu'on  nous  i)ropo8e  aurait  à  viser  oes  cir- 
constances multiples  et  très-diverses,  et  elle  s^ 
rait  inapplicable  dans  les  oondi tiens  les  pins  oi^ 
dinaires  du  Gouvernement  oonstitutionneL  Mais 
nous  devons  ajouter  qu'elle  serait  essentîaUo» 
ment  exclusive  de  ce  qui  est  la  base  mena  da 
droit  constitutionnel,  du  principe  de  la  re^ 
sabilité  ministérielle.  La  projKMition  qui  noua 
f^)umi8e  suppose  ce  principe,  et,  à  l'uiMi  da 
auteur,  elle  tond  à  le  détruire. 

Elle   le  suppose,   car  dans  un  gouve 
où  le  chef  de  l'Etat  serait  directement 
sable,  il   importerait  fort  peu  que  des  ' 
tiens  fussent  faites   à   tel   ou  tel  moment   de 
l'existence  ministérielle,  le  oontre-ieing  da  »t- 
nistre  n'étant  qu'une  pure  formalité,  une  simple 
constatation  de  rauthentioité  de  la  si^atnre  <fo 
chef  de  l'Etat  seul  responsable. 

Elle  tendrait  &  la  détruire,  car  elle  supposerait 
qu'à  certains  moments,  à  certaines  heureSi  peâ» 
uant  des  crises  d'une  durée  indéterminée,  rao* 
tien  du  chef  de  l'Etat  pourrait  n'être  plus  eqii* 
verte  par  la  responsabilité  efTectîve  â4  asQ 
agents. 

Or,  si  la  responsabilité  ministérielle  est  jéeDe- 
ment  et  sérieusement  la  règle  du  GouvereemeB^ 
il  faut  que  constamment,  sans  intermitteocOi 


interruption,  elle  abrite  tous  les  actes  dn'pon- 
voir  exécutif;  qu'elle  couvre  à  tout  instant  le 
chef  de  l'Etat;  et  comme  il  n*y  a  pas  une  heure 
dans  la  vin  sociale  où  le  pouvoir  exécutif  ne  dofrq 
être  en  action,  il  n'y  en  a  pas  une  où  la  respon- 
sabilité ministérielle  ne  doive  couvrir  oeCte  aq- 
tion. 

A  cette  seule'condition,  la  responsabilité  minis- 
térielle est  une  réalité.  Etre  toujours  tont  sii- 
tière,  ou  n'être  pas,  telle  est  l'alternatirè  qui 
n'admet  pas  de  moyen  terme.  La  responsanfuté 
ministérielle  s'exerce  par  une  succession  (lenoms 
divers,  mais  une  succession  non  intsrroi)iipne,  da 
telle  sorte  qu<^  le  ministère  qui  sucobinbe  la 
transmet  directement  au  ministère  qui  lé  reoH 
place. 

S'il  en  est  ainsi,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  le  contester  ;  si  d'un  autre  côté  les  néoessUéi  - 
de  l'ordre  social  exigent  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  constamment  armé  pour  le  maintien  de  U  sé- 
curité, pour  la  direction  de  ces  grands  rousses  ad« 
ministratifi  qui  constituent  les  dlrere ' — 
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|iubiicfi  «i  ue  )f<*tvf  ni  jimais  t'arrûter.  pour  l'ex^  i 
iiitionil««^  :oi4  «|ui  «Joiveui,  à  trtver**  toute»  l'is  I 
circunsuiirti,  proii^ir^r  lou^  lot  iDlér***U:  »i  !•  < 
iiiiiiioiroft  qui  n-  stunt  («h  m  ti«v<^«  itt<  l«*urtr<»ii«'(ionH 
p'tti'ni,  4ou<«  l«ur  r<»)ioiiMbiliU\rliarg*^!i  tU*  tons 
c«i  ito\oirs  jUiqu'a  la  conuicuuon  il'uii  uoav**au 
iuiiiii»lèri*.  poiiri  iii*un  Mir  coDt«*fter  l>\«rcio*  tlf 
tous  1*'S  itruiU  i|ui  l^ur  aooi  luilirtpoowbloit  |tour 
l'>ii  rQUiphr  cl  |iour  aitfurvr  l'arUon  Utfitime.  u^ 
i'»M4iri'  ft  p«miaOt>nlit  «lu  fioiivuir  f  stVculif  * 

1^  l«)ur  contMt««r.  n«*  •••rail-Cf  piM  sox|Mi»**r  et. 
.;an4  r-rMin— i  >-.r«'un«ïaiire«i,  riitOMr  i**  !«>■  à 
•lt*s  ildQirer't  lif*u  |ilu^  rftlouUbV'H  i|ue  \^*  abu4 
au\(|Ut'N  l'ti  v«'iit  p'irliT  niiuàili*,  su   rfyrt'llabUi> 

I.'aiit*mr  •!*•  U  pn«f<oHttion  .1  ni  biun  ««nti  lui- 
iiit^iiM  A-i  gravi t>*  «'t  s«*i  i.'OiiSi*qii«*iicos  que  (lAn<i 
\-s  exfilication^  qu  il  nou»  a  ilonni^'«,  ilan-conitu 
.{•)»•  :^  miDi^tnïB  |)Iai>t  t\Mi^  li»  cuzidilioDi 
«j<m  a  ••u  tm  \u««  puuvaifiit  fair»  umki*  ileUurs 
(  .luvoir^  «lan!i  <lo<  cas  't'urfCt'tici*  a^^olur.  Mai-i 
lui  roii^iatwa  cisttp  urfri*!!*:**  f  Qn\  di<tlagu<»ra  ri* 
!e^rt«  it  urireni^e  «lut*  l'on  qu.tiinf  «l'absolue? 
K-tt-oii  bi<*n  «l'ir  qun  les  ah  us  no  «•*  glissvronl  \'M 
a  trav-T!»  c»'ilc  barriùrt'  qui  pourra  plu»  «Tuno 
I  11»  prut-i>irc  andtor  l'actiun  i«-((itim(»  *U*  la  puin- 
-.lUi'**  piiMi'iue * 

r.;i  ilniiorH  <|f  .-en  conHKlêralîoiiK  qu<*  qoub  tioo^ 
.«►iKirtnnîi^  ili»  •l«'vi»!o|  I"  r  jKiur  n*»  pa<  tl-'-pa^^iT 
.■  ^  )•  iriiM'S  •l'un  rapport  «•ommair**.  **i  qui  api^ar- 
*.i>iiii'Dt  aux  prini'iii*'i  m^mt*!*  «lu  •Iroit  con^t:- 
':r.i>iUii>'I.  on  'M  a  Uil  vaîuir  'l'autr»-*  «|ui.  pour 
r:r"  «1  un  nplri*  mom^  éi<^V'\  Of  tonl  r<*pi>nitani 
1 .1-  •lt)|v>ur\M"«  'te  v.it^ur  Nom  nou<t  ^«jnît'ntiï- 
îoiiHitt'n  inttfpior  iiti»  •(•'ulf. 

\jt^  iiiini!>trM(i  HA  |Miiv**nt  «e  'pw«or  <l9  rella- 
.'•nrali'nr^  initw^  .1  leur  p«*ii!t^  Inttm**  et  «pii  «ntit 
a«<««>r;i^4  (t  un*-  manière  trop  particulier»^  à  leur** 
\\'.^%  (loliii'fuoH,  |Miur  rA*«i«r  le?  rollaborati^ur* 
.».•  |.«Mi"4  Hu  ■•••■•*'«••  n m  l'our  l-»«s  !on'*tion»  «l^li- 
I  .it«N,  i;<.  •iiiiv«nt  r*'rtierch>'r  l«*  t'uncourt  «i'honw 
m*^  Apronv^*  ^t  mftru  par  l>?c|i*rji«nri».  qui  »•• 
jMMivofil  !••  kur  ap|«oiier  !••  pin*  ^^inr^nt  «fu>n 
fH'uint  I*  »arnHp^  it»  {ko<iiion^  «Or»»*  ^l  *kv**a 
Kaudrait-il  l»«ur  tnl^Mim  itit  n^n'lrn  à  ce*  mUn- 
I  .raî<»ur«.  1  l'Uir  «•»rli«»  «lu  fnin»M*ro.  «It»»!  po«j- 
\\ou*  t^.|uivn!i*iiteA  ou  m^uio  ini)H<ri''ur^(i,  comme 
•ii^l»*  r"mun»'T  iti'iu  •!«  ^t-mn»!!  ren«luft  fU  r'-alili». 
i.'-n  au  nuDi'ilr**.  mai«  à  l'Ktiti* 

rmn«  la  pi*ii««>e  «fn  Taut^nr  •!•«  la  propiv^iiian. 
!•>  !••  'fu  .1.  Il  oi|.o«if»  devant  la  rommtMion.  de* 
-..-..••fî-i  •!••  ♦'otl»»  nature  mTaient  ri'«omp<»n»*« 
;  ir  !••*  ii»iu\'-iiux  miniîttr»'!!.  N"  sorail-ct?  pa< 
I  ou^«**r  1  «qttiniism»*  un  f>«»u  loin?  Ni)tr'  honora- 
f-l.-  rn..èéfu«»  n«)»*  pi»nn«»iira  de  p^n^er  que  l«»« 
.]<)uv"nu\  niiuistr*»*  n«i  iii*r.iient  p^ut-Mn»  paa 
!•'■:  m'.''Ui  pi  f«^«i  pour  ai'pr«*cier  !"*•  f**rvire«<  ren- 
-li:^  «.ïiu-  i»Mir^  pr»*.IAa'4seur»  Il  nou*  )»*rnielim 
i'«  croir*»  au*«i  qn<*  1-*  mi:u«tre^  qui  arrivent  ni» 
<  -ni  m  m(i:n«  f(oilirii*^.  ni  moin*  clrconv«*nu* 
•  |Uo  reux  qui  ••■n  vont 

Kt  jiMi4<|u<-  la  p'^'qio^ition  a  pour  but  «le  nou^ 
in»»!ir"  •n^ruî'l"  f^ntre  l'infinniti^  liumnm»»,  m- 
r\  !  r..  lut  fain-  unrt  trop  larg«*  j»art  d»-  «uppo^T 
pi-  H.  .  t  !  )i  int»'rilii  aux  ministres  d-»  p«»n*^r  à 
.  -ir-  iiiir'.  'iiianit  di'\r!i  ^»nner  la  d^-mH^n» 
•j.Mif  «l-'  i'"!r  poiiv'ur.  iN  wonl  «f  luiant  plun 
••n- Jin^  n  i- iir  .  un^iTiT  la  premi*^r»' :  et  qu«n- 
r.-vnri-  •!■  •l«'\fiU"m»'nis  nmprtMi*''*  -lo  faire  ••!•- 
ompl'T  l«»ur*  ■»»»r\'i •'«■*.  lU  nourri. -«nt  bien  ou* 
]  I  fr  M  d'-i:»*-»  *\**.  l-ura  pn^-Kceiiaewr^  ' 

Par  «T*  «Ji-.'  r*  motifs,  -.olre  îtr  rommii-^ion 
t  initiiii:v<*  |iari*<m^ntairf,  tout  on  rendant  ju«- 
:ii*.>  au\  inten'.ion^  d«*  i'honoralii**  aut«<ur  do  la 
p-o^o^iton.  ^•'Tine  qu'elle  n**  ^''rmii  ni  «vint  in- 
ronv-m-nt'»  m  m-'-m*'  faii«  danrer  et  ei|p  oui 
cnaninii'ni'  :.:  !  a>  .h  •pnl  n  y  a  pai  Itm  d*;  la 
pMiiiir»*  «Il  c<)nailèreiion. 


HAl'IMiRT   SOIflfAlHK  fait  au  noTi  'le  la  *n- 

«  uinuuiihiwn  d  initiaLw  parl*Mn».*utiiirt*  ('}  «-har- 
ff^.*  d't^xaminer  îi  prti|*o*i.tii)U  ■!««  MM.  DÔMn-mx. 
le  Comte  Itampuu.  llupiu.  IUt^i'*  «!•>  >ai>y,  !•' 
marquis  de  Vairons  n>>iiYi.'Uiv,  ti'n«tant  à  mo- 
difier II*  di^cr«*t  du  m  d^C'*ml*ro  1871  ••n  faveur 
dr%  m^dailléi  miliLilre>.  par  M.  V>u  Breuil  de 
Salnt-Germam.  mcmbri  «!«?  l'AtMmbbV  natio- 
nale. 

Mi'Snieur^.  la  2\'  cuinm:<-:'Ui   linitiativi*  .1  exa 
miné  :a  prupo&ition  Ue  ui<i  bouorablea  oollùnie^ 
ivcc   rint>'*r*^l  i*t  la  tollt'  lUil"  que  l'AsieniLlèe 
doit  aux  droita  de  tous  «eux  >|ui  ont  b>«'n  a*'rvi 
l'a  patrie. 

Cette  prepovitiiin  coin  lut  .i  '-••  que  voim  rap* 
portiof  I04  dnjHiaitiono  tlu  •l«icr**t  du  Itî  décem- 
iire  I87K  ooiM^maut  la  mé«laille  militaire. 

Il  noua  parait  bon  «{ue  vou«  ay»£  sous  iea  yeux 
li'à  t'Tiuiïs  nii'ni'-H  >!u  •bcn>t  «lôui  ile>i  «{uealion. 
Il  est  altthi  conçu  : 

Ik-cret  relatif  nu  traitemmt  de  ùi  L/^on  tVhon- 
neur  et  or  la  m^daiite  miiitairr,  du  9t  de- 
cnnbrr  lin  9 

l^  Président  île  la  Rfpubliqu»  française. 

Vu  la  Ini  du  Vj  août  1870.  porunt  : 

tt  Art  1.  -^  Sont  roniid»*T''»  comme  faisant 
partit*  «le  la  ir-irile  national«r,  l«>s  citoyens  qui  se 
(Kjrti'ni  s|K>ntan7meai  à  la  d*''fens««  dii  i^mtoirr 
a\ec  l'arme  ilonl  ils  peuvent  dif|io^>^r,  et  en  pre- 
nant un  l'-i»  siirnr»  «fistiiKtlS  d*'  cette  g.irdo  qui 
l'^s  couvre  d*.*  la  ffanntf*  reconnui-  aux  ('or|*s 
miiiiaires  «'onstitu^s. 

«  Art.  '1  -  !.•■  l'Vp'l  «b'  t^'O  •'îir  It  L«''gi>ui 
tl'bonneur  fl  la  m*'*daiile  Miilitairo  »'si  appl^aM*- 
aux  ^'iirdes  nationaux  m<ibiles  ou  !u''dentatre« 
décon'<s  ou  mi'daill^s  pour  faits  militaires  pen- 
dant la  pri[^!«entc  guerre  : 

('on«idi^rant  qut*  laditi'  !i>i  a  eu  |iour  ubj**t  dV*. 
tiMiilr»*,  par  appii''ati'»n  «lu  ■l*''Ti*t  ib»  I8*»î,  !■•  \>v- 
ni'dti'**  du  trait*Mn"nt  di'  It  |.tyion  d'Iiunuonr  "i 
«b>  l.i  mèdnilU»  militairi*.  a  i-i>ftain<*s  •  ati'*gori»^ 
do  <Mtfty«»n'*,  en  i!"hor*<  «b»   1  urni'-e  : 

Qu'il  y  a  lt*'U  de  'b'terni:n>r.  d'une  mann-rt' 
pn^i%<','l**s  rondiiionîi  .1  remplir  ivnr  «eux  aux- 
quels It*  privilt^ffi*  duit  Ht**  accortf*'  ; 

i>ur  ia  propositinn  «lu  srund  chanmlier  d«' 
i'unlre  national  de  lit  légion  d'honneur,  di*  l'avis 
du  conseil ilf> lof dr«*  -t  sur  le  rapport  du  mini«lri* 
d**  la  justice. 

IVTréte 

Art  !••  —  Lf*  traitement  afférent  aux  diver» 
grades  dans  t  ordre  national  d"  In  l>glon  d'hon- 
nenr  et  à  la  m/Mlaill*'  mllitiir«>.  confi^r^  pendant 
In  «lemièr-'  gu»'rre,  si-ra  a''cor'li''  a  ifux-ià  s(*uN 
qui  auront  At«*  nommas  pour  fiits  militaires  or. 
complis  lor«<iu'iU  fhiMi>'nt  n.irtiM  acti^t-  «l'an 
ror|M  t\o  gartlr  national*  moltilf  ou  ft/'dontair><, 
ou  quMs  y  •'•lai'-nl  as^iuiih'*-  par  I  a'vomplivs*»- 
m*'nt  ib'H  con<li'ion<4  Anonc-t-s  dans  {article  2  de 
la  loi  «il!  ?*.«  «OUI  IhTO. 

Ottp  rond I lion  est  limité**  au  31  tMcembrf 
1871. 

Art.  2.  —  Us  ininUtres  de  la  ju«tic*'.  de  la 
k*u<)rr«'  et  de  la  marin»-  cl  1*)  k'rau«l  chancelier  'le 

<>ltr  ct>mai*««<is  r«t  r.iBpoMv  ir  UM    4r  l.i  (ïfrni«* 


n.-  ^ -, ^ I»«fôs>. 

iMbMk  df  firanrt.  Oattaedr.  0«ai«^,  Moeaet.  le  êsMr 
•1  ilMfipl.  TWn.  ilMkcei.  FimMlitii  Uintfr. 
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Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  16  décembre  1871. 

Signé  :  A.   TSIERS. 

Les  auteurs  de  la  proposition  protestent  contre 
la  création  de  deux  catégories  de  médaillés,  par 
suite  de  laquelle  ceux  qui  ont  été  nommés  avant 
le  31  décembre  187 1  reçoivent  Tallocation,  tan- 
dis que  ceux  dont  le  décret  de  nomination  est 
postérieur  sont  considérés  comme  n*y  ayant  pas 
ilroit. 

L  —  Il  no  vous  échappera  pas  que  le  décret 
vise  non-seuleibent  les  médaillés  militaires,  mais 
les  membres  nommés  ou  promus  aux  divers  gra- 
des de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 
Nos  honorables  collègues,  désireux  sans  doute  do 
circonscrire  la  question  et  d'éviter  les  objections 
que  pourraient  faire  naître  des  préoccupations 
linancièros,  ne  s'occupent  que  des  simples  mé- 
daillés. 

Votr.e  commission  a  été  surprise  de  cette  res- 
triction qui  ne  semble  pas  bien  justifiée. 

On  comprendrait  diflicilement,  en  tout  état  de 
cause,  une  difTérence  entre  des  citovens  qui  ont 
accompli  des  actions  d'éclat  do  inome  nature. 
Mais  SI  une  distinction  devait  être  faite,  il  serait 
inadmissible  de  constituer  la  catégorie  privilé- 
giée des  moins  méritants  :  il  y  a,  en  effet,  une 
{irésomption  légale  que  ceux  qui  ont  mérité  seu- 
ement  la  récompense  de  l'ordre  inférieur,  sont 
ceux  qui  se  sont  le  moins  distingués. 

Nous  considérons  que  la  question  (si  vous  ju- 
giez à  propos  de  vous  eu  saisir),  devrait  être 
examinée  d  ensemble^  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne les  médaillés  que  les  légionnaires,  sans 
(établir  un  privilège  en  faveur  des  uns  ou  des 
autres. 

Mais,  en  exprimant  notre  avis  à  cet  [égard  et 

sans  hésiter  à  reconnaître  Tintérét  que  méritent 

les  situations  particulières  qui  nous  ont  été  si- 

'  gnalées,  devions-nous  vous  proposer  la  prise  en 

considération? 

IL  —  La  proposition  nous  paraît  soulever  une 
question,  sinon  do  droit  constitutionnel,  au 
moins  do  bonne  pratique  parlementaire,  que 
nous  devons  vous  signaler.  Convient-il  de  recou- 
rir à  une  loi  pour  réformer  un  décret? 

On  pourrait,  sans  doute,  en  citer  de  nombreux 
exemples  en  ce  qui  concerne  les  décrets  ayant  le 
caractère  législatif;  mais  ici,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  simple  décret  réglemen- 
taire rendu  pour  l'exécution  d'une  loi ,  et  nous 
nous  demandons  si,  après  une  loi  rendue,  il  est 
possible  qu'il  s'établisse,  entre  les  pouvoirs,  une 
contradiction  dans  laquelle  la  loi  donnerait  la 
réplique  aux  décrets.  Le  pouvoir  exécutif  a  le 
droit  et  môme  le  devoir  de  faire  des  règlements 
pour  Texécution  des  lois:  lorsqu'il  vn  a  usé,  le 
Parlement  peut,  sans  doute,  se  i)réoccuper  de 
Tusago  qu'il  ei)  a  fait  ;  mais  il  ne  doit  le  faire 
qu'avec  réserve  et  avec  le  soin  de  ne  pas  com- 
promettre la  majesté  de  la  loi  et  de  ne  pas  abou- 
tir à  la  confusion  des  pouvoirs. 

Nous  pensons  que,  dans  ces  cas,  au  lieu  d'agir 
directement  eu  édictant  un  texte  législatif  qui 
no  serait  pas  à  sa  place  dans  le  domaine  réffle- 
mentairo,  vous  devez  agir  politiquement  par  Fin- 
termédiaire  du  Gouvernement  (lorsqu'il  s'agit 
d'une  pétition),  soit  par  la  voie  de  1  interpelîa- 
et  de  Pordro  du  jour  motivé. 

ni.  —  Mais  nous  ne  croyons  même  pas  qn*il  y 
ait  lieu,  quant  à  présent,' do  recourir,  sous  au- 
cune forme,  à  votre  jugement. 

Les  parties  lésées  par  des  actes  du  Gouverne- 
ment ont  d'autres  voies  de  recours.  En  matière 
de  pensions  notamment,  les  attributions  du  con- 


seil d'Etat  com])rennent  le  droit  d'apprécier  les 
décisions  du  Gouvernement. 

Le  décret  du  16  décembre  1871  sembla  pmivoir 
donner  matière  à  discussion  et  à  interpretatton. 
Les  considérants  n'impliquent,  en  aucune  fliçon, 
la  pensée  que  critiquent  les  auteurs  de  la  pro- 
position :  le  libellé  de  Tarticle  1"  n'est  pas  rai- 
môme  bien  clair,  et,  en  tout  cas,  il  ne  nous  paraît 
pas  qu'on  puisse  Tinte rprèter  sainement  eu  lui 
attribuant  une  signification  absolue  qui  serait 
contraire  à  la  loi  ;  car,  s'il  «n  était  ainsi,  il  aé- 
rait entaché  d'illégalité. 

La  loi  du  29  août  1870  n'aurait  pu  être  rappor- 
tée que  par  une  loi  ;  les  intéressés  qui  croient 
pouvoir  se  prévaloir  des  termes  de  Tartide  5  en- 
raient dû,  ce  semble,  s'ils  s*y  croyaient  fondée, 
porter  leurs  réclamations  devant  le  conseil  dTBtat 
uni  pourrait,  soi4  interpréter  les  dispositions  dn 
décret,  soit  mémo  en  apprécier  la  légalité. 

Tant  qu'il  n'a  pas  été  appelé  &  se  prononcer, 
nous  croyons  que  le  recours  à  votre  autorité  eat 
prématuré  ;  en  tout  état  do  cause,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  puisse  se  produire  correctement 
sous  lorme  de  proposition  de  loi.  - 

La  *24*  commission  d'initiative  vous  demande 
de  ne  ])as  prendre  en  considération  la  propoai* 
tion  de  nos  honorables  collègues. 


Annexe  n*  2870. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  ohar- 
gée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difier le  code  de  justice  militaire,  par  V.  le 
général  Robert,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 


Messieurs  un  projet  de  loi  tendant  i  modifier 
dans  un  certain  nombre  de  ses  dispositiona  le 
code  de  justice  militaire  a  été  dépose  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée,  à  la  date  du  12  mara  dor- 
nier,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  commission  à  laquelle  co  projet  a  été  en- 
voyé en  avait  terminé  vers  la  fin  de  juiUoI 
l'examen  d'ensemble,  et  elle  avait  préparé  le 
travail  qu'elle  entendait  proposer  à  vos  délibéra- 
tions, lorsque  la  jirorogation  du  mois  d'août  eel 
survenue.  —  Elle  crut  nécessaire  alors,  d^accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  détacher 
quelques  articles  du  projet  qu'elle  avait  élaboré^ 
afin  que  ces  articles  pussent  être  votés  avant 
notre  séparation,  et  c'est  dans  ce  but  qu*nn  nn- 
mier  rapport,  portant  le  ii'  2655,  a  été  dépoa^an 
son  nom,  à  la  date  du  31  juilleu  Nous  penuona 
alors  que  les  quatre  articUs  proposés  par  oo 
rapport  devraient  être  examinés  et  votés  d^vr* 
gence,  afin  de  faciliter  de  suite  rappUcation  da 
code  militaire  eî  le  fonctionnement  régulier  des 
conseils  de  guerre  dans  les  dix-huit  r^ona  tm^ 
ritoriales  qui  devaient  rtre  très-prochainement 
organisées,  et  qui  Tont  l'-té  en  effet  par  un  décret 
du  6  août  dernier. 

Le  temps  a  manqué  pour  discuter  et  voter  nos 
4  articles  avant  la  prorogation,  et  les  difficultée 
que  pouvait  présenter  à  ce  sujet  le  texte  dn  code 
militaire  ont  été  provisoirement  levées  par  UB 
décret  du  10  août,  qui  a  appliqué  la  dénoarina- 
tion  de  Division  militaire,  aux  dix-hnit  régiona 
formées  on  \*ertu  de  la  loi  d'organisatîoa  géné- 
rale, et  aux  deux  commandements  supérienra  de 
Paris  et  de  Lyon.  Mais  cette  mesur^  ainsi  qoe 
l'indique  le  décret  lui-même,  n'a  été  prise  qu'à 


(*)  Cette  rominission  est  composa  de  SIH.  le  ijCaCnl 
zire.  prétùlent:  Airiea  Léon,  secrétaire;  Vufca,  I 
Uuld.  Du  Bodan.  Grivart.  Béreoger,  BieoTenie,  le  '^ 
d'Aurelle  de  Paladines.  Sanctte.  le  ronte  Dira,  le 
Hobert,  le  général  de  Chabron.  le  dur  d'Harroirt  te 
BiU«t. 
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uirii  iran-.iJip*  ui  ''ti  a;t>^n  tant  la  loi  «iu«*  nous 

N.ij  .  .rj.-.itîi".  ■  t.'-;  .■  Il  j.r<*:Mii^rf*  fl\i»li«'a- 
riuif.  .i  t  i*\4ii.d'i  •!  1  |iroi   l  •!•■  !••;  «|Ui  a  inuilVi'  ht 

l-l'llltl.ull      ]•'    Il    :*Ill     ■'    i;ilUl.<"*.l>ll. 

Ail  -lU"  il  -.Il  lavor.i  •U*-\  fait  r»*:nar.|ii.  r 
■laiit  itolr  ■  l'ifiii.er  r.i)'}»urt.  l**-i  cinq  (»rin**if*au\ 
.iiiiciu»  l*-  ■  •■  i-roj'".  |»Mu\"ni  «*t  (lui vont  *•»  ilivi- 
Il   iro.'»   |'.irii.?i   i!i-*.  n-'t'-.  •'»   Iiiî-»»-!!!!   •!«» 

:••   .       I     .••    II.  'J.::    !!••  ■•    Illii.Ul    <]U'llD«*  'll>|iO«'i- 
I.  'Il  'r.iii-i.i'i-.n». 
1.".  ir'.' î>"«  !  •'(   .*  mit  ftiiur  but.  suivant  Iha 

■  x;t;.  '  *.ii:i-.  iiii*<niC'<  •!■•  ."'Xpwi'*  iI'-h  iiiMîif»,  il* 
:iiM'.'.      •":   .'iur:n'>ui>*  l'*-»    !i#jv>i:Uon<  tin  r.nl«  «Ih 

u-Ji-'  :n.iiL.iii**  a.'-     ■••".!■•*  -li»  Ij  loi  >lu  "il  jnil- 
.  :  jaTJ.  ••iir  l'ur(;i(r'iaL>'n   iJiin'Tal»»  tle  rarm^t» 
I.ii  ...-itj    .1  M'  r.i;';«orlf  nu  fo[i.'iijnn*>in«*rl  •!•• 
i      .1.  !'■■    m'.t'.ii  f'.'    •laii'}  l 'N  «|«*u\  t*aiiiman<li*- 
■■■.,:*  s;..'.i,iii\  il"  Pari^  ^î  •!■*  I.yon.  l'omman  ii*- 
.:.•  M.  •  i.iîiis-  «.impT»':!!'-!!*.  l'i'  •!  Vri't  au  mnin»*ir 
..  ;  ;  ■    jfiij.-r    il.-   ;   j  A  r-.'  .'rr«":il''.  ««l  iniiiili'rim 
|-r»'"»-  l  1  iiii"  î:î4ri;»r*  lo:::  a  Mil  r«'-Milit«rt»  j»t'ir 
I     I.    lu  j    .î!r.i«'r  î^r  ». 
I  •••»   ir:    !i»^  \    i  *•    'nt   po  :•■  htit    ■!■•  «•luiplih'T 
:    1    '      J'T  •  i  |''i-.'«'  hin*  •(«*vnni  !••!«  i'oii'*»'!!*  «I-* 
■;•-■■:  ■  ■     ■.:  »  ai:r.-i*^ 
\  ::i' —■•••■ur'i,  :«'^   »ili"»»'nali'»n*   ••!   !■•«  iMit- 

•  *    l'"   la   •  ii::i!ii:-'»i»«îi  au  **i]i'l  A>*  r-s  Iru.-* 
il    •*    :j   t-r.  j<'l  ilu  (Huiv"rn"in>-nt 

i'iii:\iii;i!i:  i\\nrn; 

Irf:  >»  /  ri  i  du  pruj'i  du  '»•.  :rtT/|'i»i'M/. 

1^1  .)..  .!■•  11^-  .»  iiiiiiliu't' a  I  r'4  jio.ir  S.i*»*  ■!•• 
;  .•rkr'iuxitp'ii  'I'"*  lr:hiiTMii\  «i'*  ia**!!!***»  ••n  l^inf<H 
î««]'a?x.  !•■-«  ■!i\:-i"'n  iiistiMiri>«  t*>rrit<irial»s  U'i!»'s 
•  Il  •'.'••■*  •  t-i  **u\  |»ri''i-^i|«'in:n*n".  ••I.ihln's.  on  Vi'itii 
.!.•  iliM-ri*!*  ou  •■il«>nnaiio->  «lu  r!it»f  ilii  rKt.it.  i<l 
'.'11- "  'ï-it-t'-n  oui  r».i«  iii.iitr.-niii*'i  j<i«ii(irau  nio- 
III  n(    t«ii:*.    r>'i'f!ii    oi:.  p  ir  .i,  ]•!!<  .ilinn  il**    1.1   l'^i 

■  1  •■•'•r.itit-.ifion  î.'»"n"r.il«».  ••Uf-i  init  •'•ii^  siippriait'> "i 
■•.i!ir -'ir'- r**niplai'<^**«  par  1  orgitii4aii<»ti  ii-;fiorial*t 
i;:i."    ;\:\    •''»!ninan'l"n'.t'Ml«    ijf»   i -^rp*  ilnrini*»». 

\M\  l-':ii- '.  <tt»  1  ii'-l;»'!"  .•  ilo  r^  roitt.  il  y  avait 
:i  •  Il  '1  iix  >->in<M',i4  il-*  ^'u-  rre  itan^  rbaruo"  lio 
•■<  \  :  '•:'  II'  inrr.io!  .ait»*  l'onii'inr  (r*^n*'T.il /Mail, 
?:  \-'.v.-'  pf.  «t-iil  invi«*M  (Im  l'k  ihr<*i':ion  «In  l  a  ■- 

•  M    ■■.  Il-  1  F"  •l.iti'4  l»''!»Mnlu*  il»»  «a  >iiVf«inii. 

\':  'il*-  \  wi:.  In  «l<-nuiiiiiiati<>n  <l**   itivi^ion  inr- 

•  '  '  1  !•■•-•  *.-\*'.-\  1  on«'^rVi''.'  ij  :i»  |tn\i»-  \àHi  troM 
I  •  1  .11    '"'  «I-   i  \lk»'*Ti»»    \  l'iTiItTifiir.  ii'Mi^  avorj"» 

•^   l'T  lui.'.  '•'•••»■•»*  • •-•  «'n  \-Ttii  •!''  In  ii»i  d'i 

:\  ■•!  .l"'  l'*r<  •'■  l''«ii*'ii\  cotniiiaii>tt*mt«iit«  a!i|M^- 

>  4  ••  <i  •  l'.ii  ^  "i  *\''    t. •••II.   «'n  tout  viDift-troi4 

.r  ■.''.'•■•  p'ioii'  Tnililainf*  !''rrilori.il'>ii, iluiilTHifCt 

;r  .  !■  I»  '■.••:ir  ««i  trt».-»  |io»ir  rA.«'»'rii» 

Vo  tl.i'i*.  ii.t-'-  ruiiioii.  i'Oii'*«trvor  aii\  lribuiinii\ 

:.;  .M.'  -.  i'îl  ■..•mp«l  i\''  pu\,  iin»»  OFiTani^^Ii  'R 
!■■:      '  ••  ;l,",  ,0    pr.ij»«l    •|lll  II  lU^    »*st  *  >\\n\\A    pi  O- 

p  >-     *•*  -  •!n««i*r«"   \«*lii*iVi'in«-nio"i\  u*' n»'rau\coin- 

■  .  m  larr    »•-«  !iY-huil  rZ-ff  oiu  ♦!•»  rjnl«'ri»«Mr  hi  aux 
.r  î.ini'    - 'p-'-rii'iiK  «1»*    1**0-*  l'i   iIa   i.vi  a 


t    ■  •  . . 


•  !■•"•  n':rihi:ti->n4  jUi|i«'iair^<  c  «nfi^r»^"'*  i"ir 
■  •  •    r-,     .'OTiim.ixi'IanH  if»*<4  atioi":iiii>ii   «hvi- 
^  .:ia      o.  M.-  projet  lirt  i*arlM  pa<  «le  l'A!- 

.■  r  ■•.  ::ii:o  •  . i<t>  iiitiiAiit  rieti  n  .i'..iiii  l't*'' chan.'t* 
\>\x  >»:iiiiia;i  l*'m»iiift  iHrriliiriuis  t  Aiicf*r. Horan 
■••  J-  I.  n-*;auti:i".  .  •  *i.Miv«Tn'*:ii«:i*.  •■nti'n<l  Ii'.-n 
■-  >  ««'T.  -  r  mil  .,:ii  ilt*  .:i'n*'>rau\  >|ui  >  )mmiiiiit<  ut 
.  ••  "i-.-  pi  •-. .ii.t»«  i.i:i*.tit  Itfuis  an  i-nniH  attn- 
i-r: m»  ' 

Il      iiiimi»  iii^n  im   piu'.a.l   «|u  Jpprou'>Hr   iii 

jir  II-   i-«  l't'ii'-  iL^iiio^itioi} 

l.*'^  :-.:oinau\   m(litiiin*8  OuibLi  à  riDli'*ri**iir 

'■.■.i-,'^    :.  iTiai    f'iut  «•swnl!»*li'«ixi»»ol   pornii- 

1  :ï'.     •■'.•*:  •-.••m  a»  nr  uu»  nr»'a:ii«atiun  t*'r- 

r  t  •r:i.*'.    a'i  1     !•*  i:u;i»l.l.i>'r  pour  l'iui'un  iri-ut 

..'  r.)«nor;  sur    i«».|:i"l    set  >p  •  lui  juruliftioii.    Il 

•»M  •'^\i.l»»ri!   pi.:  tonviifnt   t|..   moiire  iK-iiormaiA 

1  )r»'i:ii*aiioii  iprntona!**  Ji*^  t'.jna^tlf  i1«  iru^rr» 

^u  c^a:->r  tàiicv  avec  •  c.!*^  il'î  via^t  coniniand«- 


i!i'*nta  tiouw.Uiint'iii  crv>"\  **n  Fmiko,  ot,  par 
>  i.ii».  il»»  pîa'*i.'r  i'i*«  ron*»o:l^  t-ous  la  ilsrection  il«'i 
orti-i.T<  4r'*n»*Taii\  pourMin  -1«»  c*'-i  \iiigt  rommaii- 
il- iinMiis  l'oîiiiMf  l'i^  •'•iii"::i  pla-'-'H  prAci^iîtftn- 
iiitMii  iii)u*>  la  tlii*'rii>':i  ii>'s  •*i)Uaii.in>lant»  •!••» 
aiii'i*  iiii"o  •li.i<«iuu*i  i«'!Tti  TtaU'*! 

SlaH  i!  i'*fitAi;,  pour  l'apphcalion  ilo  ci*  priiu'ipt*, 
A  renipla>v*r  ilau;!  la  ri'*itaclMQ  'run  h'raii'l  n*>m- 
hp*  >l'artiL*l"4  tlu  ro'li*  la  'It^noniMniion  (l*«  dr. •• 
*»on.  '|ui  \  «'-t  tti*»'i-fr«''«juf:unii«iit  ••iiipiovr"  j>  lUr 
Kifrnif'iiT  •livi'iiun  t"rritiirMli\p.ir  uOi*  iiutr**  •i^no* 
mixia'.ion  !i'ap;>lp|uant  a  î.i  u»i*  aux  dix-hiKt  rA- 
f(ion«  t|«*  rint*tri''ur.  aux  *Um\  •*onimand>'fn*Mit'« 
^np*''rii*iiM  il*-  Pari^  i*t  dv  l.yoïi.  vi  auxtrim  pro- 
\ui(:»4i]i*  l'Al^'i'^rii*.  l.a  «'■->!niniN«iiin  .t  niloptA  la 
•ti^nouiination  d**  l'irroUM-ripintii  iiulitaip*  t**rri- 
tiTiaî'*,  r**ui|ila''A<>  hali'tu<M;*'nit>nt  p.ir  lo  srul 
mot  cir■on*^•^pllo^^  •  !!•»  a  ••\pli|u«'^  une  nn*- 
niu^P»  foi*,  par  l"  l-^xt-  .!u  nonwl  arii«'li»  «pi  tll»* 
propos»*  •.♦'  !»ub'*li'.'i«T  .1  r.irii'I"  î  tlu  rod«».  !•• 
^■*ii!c  À  aiia'*h^r  hr-  inoii'in^oiiM.-iiptitiii.  t<t  i»!U*  a 
Mipuii*  •*ti4Uit**.  daiH  «Il  a'î:- 1»»  s|H-.  lal  ilu  pn>jt»i 
»Iui»ll»«vous  pr«'*':iî".  -pi"  en  in>tt  s>»rA  vubMituô 
au  mol  i1iM<«ioii.  partout  ••ù  •-•*tt«>  ib*rnii''rt»  *>x- 
pr*>$»io!i  Hi^L.tii'  •l:'tioi>)ii  :«*rri:ui'ial*'. 

Miti^  apn^f  .ivoir  aiUM  ailruis,  a\i*c  lo  projfl  ilu 
<iouvenii^ni*'nt,  fpi'*  !•«  •  hutii  indani  d«  •'ha  pi»* 
•  orps  «t'arMit^i*.  «'Oiiiniau'lan*  t-rritoriiil  dt*  la  rt'>- 
fc:uiu^a-4'»i|:n'V  .1 '•'  ourp^.  rt.»»\ rnit  «Miprin-ip-* 
tou4  ien  pouvi>;r8  judinant'H  ju<'|U(*-la  diinnA<« 
aux  cuiuniandaiitH  ilt*««  aii'':'*nM'"i  itivisiotH  mili- 
laircft,  d*'vion*<-nous  almnttrf,  oomiii»  ce  projet. 
.jU'»  ••■••«  p-MËVoirs  no  ]i0urri)!it  t^tr.•  •t«'>l*'*^uiN  a 
inoiii*»  •l'un-  ioi  Aiiéciali*  '  I>  i,  m"?>ii*Mini,  la  <'oin> 
mi««Mou  nVst  pp'OC'- uptV^  )o<  i'uu*i:'!i'Tatiuiis  >ui- 
\auli>^ 

(>ll"   inti*r'l;cti«i!i   ilo    d«'!>'^'at.n:i  ;in>*ni4*    par- 
th'il".  *\'"*  i)>>u\ii:rA  jiii|ii*i.iiriM  ri'niis   aux  corn 
man'ianv*^  •!•*<  i*urpft  «1  arni'V   c  intlniHai!  à  c.f  y**- 
Mjliat,  •|u>-   l*?s  );i'*nêrau\  d>*  divi^i.iQ,  ipn.  piVf". 
d»*mni«>ni.  l»r*ipi  il^   ••tait«nl   app"i»'*>   à  un  roni- 
in.iii  l**!n>'nt.    commanda i*'iit  (iriliiiairi'iiM'nt    ilo^ 
>l.\iii:uns  ii"ritorialt*«  **X  «'x»r<.airnl  «'n  celt<*  (ina 
iri-  -los  poijviiirs  judi«':  i.r-"*    tr-'W-t-'iidn*».  nau 
raient  plus  •li^iormais  aucum*  paii  >l'aitribut.>ins 
ilann  railmiii.;«iratiijri  d«)  'a  nis*.  -.•  militaire,  9i  c» 
n  •'<i    ilan*  !••    i-a-s  ir«'*-*-X'-'  p:i>>nn"l  fiû    ds  «w- 
rai»nt    in\«f9ii-    'l'aii  •uiiMiiin  t>«n.i>ir.    d>    i'orp!« 
•rarin*'L*. 

Il  ronvieni  d>^  r**iniir'|u>*r  *\ti*\  raprt*^  la  loi  il.i 
'i\  ju:ll''l  IST'î.  il**  pi:a  -  -îjI  -I"'. oî:  1'  :ii.'ur»«r  «mi 
•l'dioi"»  iIh  loiit  «*>iininn:i>l**iTi'n*  i-nin»  ia'.  pui> 
tfU'ds  mini  ^implem<*nl  •''liiininii-l  .u:-  !■•  truup-o 
a**!!'.*"*;  ol  «:'t'*l  '\^\\  un  ii!!M!:i  lii-»-»  ::i'  ni  ■  oii'»i- 
di^rabi'*  «11»  laulorii»»  i|U  ••X"r.;a."ni  pr-H-t*  b*!n- 
m<»nl  !•'■*  oflirier»»  /t'ni^raux  «li»  •■•■  i:r.TÎ- :  —  ma  i 
l'amoindri  «"••Mni.'Ul  •b'viMMi  .'hH  p:r.i' •  '.or^pi  il 
«a^il  ii'a«:iiil«T  «ni  rr»«ni^nt,  i-îi  It-nipi  d*'  pa:x. 
i'-urt  anoiHnn»*<«  a!tr.ltuti'>:i<*  «n  •*  pi  i  ^Tivrn'.* 
l'a'^th'n  judi'iaiFt*. 

l'n  t«i|i^tat  d**  i-tnHt^s  parait  ib*  nitu"!*  .\  poitt'r 
unt*  gravi*  iitlt^iiib*  â  rauti»r.i>'*, a  \\  ii'./nitMin>''ni** 
d'un  f:oinniAnd*'m<'Ul  qui  di*ni>'Ur»>  uu-  b*^  ba^i^n 
roDdami«t:Ul'*«  d'-  la.form  «t-»:»  il--*  a::iît*"i.  IN»-1 
c«r!niii.  «n  ••sfol.  «pr^n  «Mani  au  ;:tMi"M'  !•»  d;v  - 
mon  tout  p'rjvijif  juri  l;>|ui*  »ur  ^--  -«nli  ctonin". 
on  ni'  lai^Ni*  ab^obimi'iit  i*iiir>*  ««•'«  ini.riti.  pour!" 
mimiit'H  d"  fin  aMto:it>'*  ;■•'!'«  •ii!i>'ll«,aiKun  lulrn 
ijiovi'n  il'a  lion  iju»»  ta  rApriw^mn  ili-i  iplm.iin*. 
.  i  .|U'"  •'••lU  r»-prt*v*iiin,  •■■iuvi»n:  in«':f1i'iiri!"  mil- 
JifUr-ii^-'HiMnl,  n«î  p-Mil  •b".»«!Mr vrairn«-nt  «■'li'.'ir»'. 
«.«•«.«•no  i:.>ui|»..rip  pa<«  comnit»  cOMip',»'!  i.-nl  n-  .-t»*- 
sair-  uno  pirt;»  au  nioin»  du  dmi  •!•'  in"itr**  ••:! 
a  ti'iu  la  loi  p>''nal<. 

(i-lli*    con-^id/Tation   pdativ**   .i  t'anio.n  lr.-«i' 
nirnt  «•xo«*«"«ir  d»»*  attribution'*  du  cm  !»  d  •  k*  :»•" 
rai  iltï  diviiuun  n'e«t  pit   la   Sfidi'  d'a:!l»'ar<«  ipn 
ail  (rapi^-  votn*  roinoii4i»iiiii. 

!«a  lui  «lu  1\  jUilb*!  1*»7i  a  l'tabli  un  prinript* 
'.rèa-irap  jrt  «ni  itont  il  *>4i  n*^!  •'•«ains  do  **>''arttM 
lo  luoin*  po«Mbti\  Iors'|u'i*lI«*  atipub*  dan*  «ou 
ariictt5  9    «  Quo  b*9  corp4  d'ann''*f.  aiu^i  q'itf  k*^ 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tordre  natioual  de  la  Légion  d'honneur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne^  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  16  décembre  1871. 

Signé  :  A.   TBIERS. 

Les  auteurs  de  la  proposition  protestent  contre 
la  création  de  deux  catégories  de  médaillés,  par 
suite  de  laquelle  ceux  qui  ont  été  nooimés  avant 
le  31  décembre  1871  reçoivent  l'allocation,  tan- 
dis que  ceux  dont  le  décret  de  nomination  est 
postérieur  sont  considérés  comme  n*y  ayant  pas 
ilroit. 

L  —  Il  ne  vous  échappera  pas  que  le  décret 
vise  non-seuleibent  les  médaillés  militaires,  mais 
les  membres  nommés  ou  promus  aux  divers  gra- 
des de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 
Nos  honorables  collègues,  désireux  sans  doute  do 
circonscrire  la  question  et  d'éviter  les  objections 
que  pourraient  faire  naître  des  préoccupations 
tinancièros,  ne  s'occupent  que  des  simples  mé- 
daillés. 

Votre  commission  a  été  surprise  de  cette  res- 
triction qui  ne  semble  pas  bien  justifiée. 

On  comprendrait  difficilement,  en  tout  état  de 
cause,  une  difTérence  entre  des  citovens  qui  ont 
accompli  des  actions  d'éclat  de  inome  nature. 
Mais  SI  une  distinction  devait  être  faite,  il  serait 
inadmissible  de  constituer  la  catégorie  privilé- 
giée des  moins  méritants  :  il  y  a,  en  elTet,  une 
présomption  légale  que  ceux  qui  ont  mérité  seu- 
lement la  récompense  de  Tordre  inférieur,  sont 
ceux  qui  se  sont  le  moins  distingués. 

Nous  considérons  que  la  question  (si  vous  ju- 
giez à  propos  de  vous  eu  saisir),  devrait  être 
examinée  d  ensemble,  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne les  médaillés  que  les  légionnaires,  sans 
établir  un  privilège  en  faveur  des  uns  ou  des 
autres. 

Mais,  en  exprimant  notre  avis  à  cet  [égard  et 

sans  hésiter  à  reconnaître  l'intérêt  que  méritent 

les  situations  particulières  qui  nous  ont  été  si- 

'  gnaléos,  devions-nous  vous  proposer  la  prise  en 

(Considération? 

IL  —  La  proposition  nous  parait  soulever  une 
question,  sinon  do  droit  constitutionnel,  au 
moins  do  bonne  pratique  parlementaire,  que 
nous  devons  vous  signaler.  Convient-il  de  recou- 
rir à  une  loi  pour  réformer  un  décret? 

On  pourrait,  sans  doute,  en  citer  de  nombreux 
exemples  en  ce  qui  concerne  les  décrets  ayant  le 
caractère  législatif  ;  mais  ici ,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  simple  décret  réglemen- 
taire rendu  pour  l'exécution  d'une  loi ,  et  nous 
nous  demandons  si,  après  une  loi  rendue,  il  est 
possible  qu'il  s'établisse,  entre  les  pouvoirs,  une 
contradiction  dans  laquelle  la  loi  donnerait  la 
réplique  aux  décrets.  Le  pouvoir  exécutif  a  le 
droit  et  môme  le  devoir  de  faire  des  règlements 
pour  Texécution  dos  lois  :  lorsqu'il  en  a  usé ,  le 
Parlement  peut,  sans  doute,  se  préoccuper  de 
Tusago  qu'il  ei)  a  fait  ;  mais  il  ne  doit  le  faire 
qu'avec  réserve  et  avec  le  soin  de  ne  pas  com- 
promettre la  majesté  de  ta  loi  et  de  ne  pas  abou- 
tir à  la  confusion  des  pouvoirs. 

Nous  pensons  que,  dans  ces  cas,  au  lieu  d'agir 
directement  en  édictant  un  texte  législatif  qui 
ne  serait  pas  à  sa  place  dans  le  domaine  réffle- 
mentaire,  vous  devez  agir  politiquement  par  l'in- 
termédiaire du  Gouvernement  (lorsqu'il  s'agit 
d'une  pétition),  soit  par  la  voie  de  1  interpelîa- 
et  de  Tordre  du  jour  motivé. 

ni.  —  Mais  nous  ne  croyons  même  pas  qu*il  y 
ait  lieu,  quant  à  présent,  de  recourir,  sous  au- 
cune forme,  à  votre  jugement. 

Les  parties  lésées  par  des  actes  du  Gouverne- 
ment ont  d'autres  voies  de  recours.  En  matière 
de  pensions  notamment,  les  attributions  du  con- 


seil d'Etat  comprennent  le  droit  d'apprécier  les 
décisions  du  Gouvernement. 

Le  décret  du  16  décembre  1871  semble  posvoir 
donner  matière  à  discussion  et  à  interpretatieiL 
Les  considérants  n'impliquent,  en  aucune  fliçoo, 
la  pensée  que  critiquent  les  auteurs  de  la  pn^ 
position  :  le  libellé  de  Tarticle  1**  n*esi  pea  rai* 
môme  bien  clair,  et,  en  tout  cas,  il  ne  nous  paraît 
pas  qu'on  puisse  Tinterpréter  sainement  eo  lai 
attribuant  une  signification  absolue  qai  eenit 
contraire  à  la  loi  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  il  sa- 
rait  entaché  d'illégalité. 

La  loi  du  29  août  1870  n'aurait  pu  être  rappor- 
tée que  par  une  loi  ;  les  intéressés  qui  crolsnt 
pouvoir  se  prévaloir  des  termes  de  Tarticla  5  an» 
raient  dû,  ce  semble,  s'ils  s'y  croyaient  ftmdés, 
porter  leurs  réclamations  devant  le  conseil  (TBtat 
qui  pourrait,  sott  interpréter  les  dispositions  da 
décret,  soit  môme  en  apprécier  la  légalité. 

Tant  qu'il  n'a  pas  été  appelé  &  se  prononcer, 
nous  croyons  que  le  recours  à  votre  autorité  est 
prématuré;  en  tout  état  do  cause,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  puisse  se  produire  correctemant 
sous  lorme  de  proposition  de  loi.  • 

La  24*  commission  d'initiative  vous  demande 
de  ne  pas  prendre  en  considération  la  propoai- 
tion  do  nos  honorables  collègues. 


Annexe  n*  2870. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*}  ohar- 
gée  d'examiner  le  projet  do  loi  tendant  à  auH 
diUer  le  code  de  justice  militaire,  par  V.  la 
général  Robert,  membre  de  rAseembléa  natio- 
nale. 


Messieurs  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
dans  un  certain  nombre  de  ses  dispositiona  le 
code  de  justice  militaire  a  été  dépose  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée,  à  la  date  du  12  mara  dor- 
nier,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  commission  à  laquelle  ce  projet  a  été  en- 
voyé en  avait  terminé  vers  la  ifn  de  juiUoI 
l'examen  d'ensemble,  et  elle  avait  préparé  le 
travail  qu'elle  entendait  proposer  à  vos  délibéra^ 
tiens,  lorsque  la  prorogation  du  mois  d'août  aal 
survenue.  -  Elle  crut  nécessaire  alors,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  détacher 
quelques  articles  du  projet  qu'elle  avait  élaboré^ 
afin  que  ces  articles  pussent  être  votés  «tant 
notre  séparation,  et  c'est  dans  ce  but  qu'on  ava- 
mier  rapport,  portant  le  n*  2655,  a  été  déposiban 
son  nom,  à  la  date  du  31  juillet  Nous  paaaiona 
alors  que  les  quatre  articles  proposés  par  ea 
rapport  devraient  être  examinés  et  votés  dîm^ 
gencc,  afin  de  faciliter  de  suite  TappUcation  dn 
code  militaire  et  le  fonctionnement  régulier  daa 
conseils  de  guerre  dans  les  dix-huit  regiona  tai^ 
ritoriales  qui  devaient  être  trés-proohainemant 
organisées,  et  «{ui  l'ont  rté  en  effet  par  on  décrot 
du  6  août  dernier. 

Le  temps  a  manqué  pour  discuter  et  votar  noa 
4  articles  avant  la  prorogation,  et  les  dilBcnltéa 
que  pouvait  présenter  à  ce  sujet  le  texte  dn 
militaire  ont  été  provisoirement  levées  par 
décret  du  10  août,  qui  a  appliqué  la  dénoaiine^ 
tion  de  Division  mihtaire,  aux  dix-hnit  régîona 
formées  on  vertu  de  la  loi  d'organisalîon  géné- 
rale, et  aux  deux  commandements  supérienra  da 
Paris  et  de  Lyon.  Mais  cette  mesur^  ainsi  qoo 
l'indique  le  décret  lui-même,  n'a  été  prise  qn'à 

(*)  Ottf  rommission  est  composée  de  UU.  ItwÊÊéaÊ 
zire.  président:  A'iriea  Léon,    secrétaire;  Vufci,   ] 
Uuld,  Ou  Bodan,  Grivirt.  Bérenger,  fiienveaie,  le  ~^ 
dAurelle  de  Paladlnet,  Sanette,  le  romie  Dtra.  le 
Itobf  rt,  le  gtaéral  de  Chtbron.  le  dar  d'iUrcoirL  It 
Billot. 
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uirif  tran-.:oir<«  ei  •>»  ait«*n  lant  la  Uu  *\u>*  innif 
\..»:pj'ii  \  ms  pr"i«»''»«r  aujonr-Miui. 

N.I.É.  .rj. .••:!*.  ■:'"'•-  '•  «  |.r'*:ili'^r.'^  i>\nli.*»- 
'ii>ii«.  .1  ii<\Aii.o-i  !  i  |iro|  'l  •!•-  lo;  <|Ui  a  inoiivt*  lu 
.  I- m  ii.iiii    li>itiiiii  •' i;iiui.-'**.iin. 

A.ii  .    'jUo   ii-:i-i    l'iiViin-k  .U*,\    fait    ro;nai' ]i:  r 

Uiit  iiolr*  {-i'-iii.er  r.i|'|Kirt,  l**"»  ciii«i  prin«'t|>au\ 

aii.j^o*   !*•  ■•   j-roj***.  poa^fnt  «îl  tloivoiit  s»»  «livi- 

«••!     •  u   tru.'>   l'arii-  »    i!.^:  n-'t'^  •mi   l.iits.iiil    •!•• 

.-  .  x  .••  u,  ij.iï  n*'  ■*  uiii'ui  ']u'unt*  •h^|K>«l- 
t.  -Il  T.iii'i.i'iirtv 

I.'.  ir'l'»-*  I  *-i  1  niiî  jiuur  hui.  nuivnnt  !••* 

:jm«::.      ••::   tursiioui**  I—»    }i#|i'i|:lioii'(  *lu  r-nli»  •!•• 

u-îi  ■■•  :n..i:.ii:«»  .i.v-'    •••.!•■*  lit*  U  loi  •lu  '2\jiiit<- 

.  .  :?ir3,  -ur  riir^'iiii«;it.in    iJfiu'Ta!*»  «le  rarm»*»» 

l.d. ..•;•}    J  *••  r.i;'porl»'  au  foii.'ttonnt'in<*rt  •!•• 

1      .1:  I'''   m:l.'.a-r'*    itatw  l  ••«  «ti*u\  i'oiiiman<lc- 

..  -.  Hj-'-mux  'I-  Tans  *»?  ■!••  I.yun.  «*i>mman  li»- 

.1.' M  ■  •  i.il'li-  -impTi':»"!!^  pi-  •! 'tT.'T  au  ni<imt*iit 

.,  ;    .  •     pMjj.r      il.-     1  •!    n    •"•'•■    .Pi*-:!!-',  l'I    nilllUt*'!lU4 

|.r.'"».'-  i  I  lîM"  T'îjîi.i-r»  io:i  j  iii.t  r»- -m lion»  |»ar 
i     I.    lu  5    .iïivuT  l'iT». 

!..  s  rt  11»*»  \  î  ."•  "iil  l'i:-  liiil  l'*  siin|»l!hiT 
*.  l  '  /"f  'i  I»'  kn'  liir»»  •{•*vani  U'î*  i*oii'*»MN  tl" 
■;:■•;.■    .lia:  :r. 

\  ..  ::i-  --'.  iir-i,  !•'*  '>l»"«'p\ali"n*  ••'.  !•*<  «'imi- 
■■.-  ■[•■   la  •  i»::iîii:^"«i»«:i  au  «'iji'l  ili*  c-s  iro'* 

1- 1  -^   lu   pr.  j«'t  il'j  iiiuiv*'rn>'int'n( 

l'ItliMIli;):    l'.MiTli: 

»rfi.  /'f  /ri  *  (<u  pr.yi  dit  'f  avr/i'^mi'fW. 

I^.  ..'l-'  -I'' jii-".  ••  iiu!:lt;!i»  .1  |-r'<  jto;ir  )i.i<«"»  •!•• 
4  •r^'Hii^iï»*'»  't'"*  lr:lmri.iu\  fl»»  riirii]<*t»  ^n  t^inp-» 
!"]'.iix.  !••<  Iivi-i-'*!*»  i:i:!itiiirf4  NTrilitrsah'H  (el!t*> 
■u  •■!!••'*  «lii  «'Ti!  prt'.ii.|.iii'|j.tn'.  ••t;ih!i»»<.  «*n  Vi*:lii 
.\.'  .!•'•.■  rt*t 4  nu  •  i  l"ii!ianc«"i  «lu  rh»»f  «!•»  l'Ktal,  t'i 
*.•,  .^  .|!ii>ii>4  o:ii  vu*  ni.iiti*.-nu(*!i  j>.i«'prau  nio- 
m  Mt    iiiiii    r"t-*>:iî    o>:.  ]•  ir  .i;>]*li' .Uinti  •!•*   I.1   l-ii 

■  1  '-ij.ini'jiitiin  L'»"'n-r.i|i».  «'llf*  mih  i-ii*  ^uppriiiii'>-i 
•..»!ir ''tri*  r**nip{a''*^**«  par  rorfrinHatrui  itL'iOtial<« 
i::i  ••  i\-\\  ••MîuinnU'I-tr.t'til*  «li-»  «  '^rp^  «l'arm»"'»». 
\-i\  !'•':»■■*  M»»  I  nri;,:|..  :  il««  fM  ruli«.  il  y  avail 
.:i  •  u  \  ux  l'inH*'.;*  il-  jju-rrn  il.ia^  rbariin"  «lu 
.  ■*   1  .   i."  n-  inrr.ioî  .«Ii»i«    l'onii'inr  i?^n*'*r.il  ^tail, 

•  :i  i-'.t;-  y\  «-ul  invi»*»!  ♦!«  l.i  i|ir#i".iou  itn  la-*- 

•  ri  ■■;  !i    ir-  «lin*»  i  i*!''fiitu«»  *\**  na   livi^uïn. 

\".  M'sr  I  '\';\.  tif  •t"nuinitiali>in  ^l»  i|ivi«ion  u*r- 
.  •  ri-  ♦:"■■-*  •  '.""*  .  on*^rv«''.«  •j-:i<  ii.iijr  |i*«i  (roi4 
J.' 1    II    •-.  -I-   .  \i*:-'ti»«   a  J'njl»Ti«Mir.  ii'Mi^  avouai 

■••.   î'Ttni;'  •••■•i»:»»  ■••• ««n  \-tIu  il-»  in  Iim  du 

•\    M  J..»  f^rt  ••:  l--4il«Mi\  roinniaii<ti*in««nt4  R«p«^- 

•;  •<  '1*  l'ii  «  '«i  <!•-  l.M'ti.  •'!!  tout  \'iotrt>(roi<« 
.r-'o:. "■■  p'uiii -  •ntliiairfi  t>*rriton(ili'»,  iluut  Tin^'t 
;      ;r     r  «•  •■.••:ir  i»l  tr»),*  jwur  rAi«'»*ri»v 

\ii:..i'ir.  .tvt>-*  ruiM).!.  ooii-on'or  au\  tribunaux 
:;i  *'  i  -.  ''Ti  '.••mps  «I"  p'iix,  liUM  oriram^ti  «n 
•.■•:  ■.!  ••  .i.'*.  lO  pr«»it»t  'pii  iMU'i  t'jit  ««'lunui  pio- 
j- 1.     î :ii»«i'ri'-\''la''iv«'iii''nla'-i\  ir»  DiTauxconi* 

■  .  in  lari*    «m  -lix-huit  r»*sr  om  «!•»  rini'''n*»ur  i»!  aux 
• M'il.ini-   -■■p-TH'iii-*  lit'    l'arit  i*t   «lu  !«>'•  n 

i     î  -  !■•*  n".rihi:U'«n*  jU'liriairps  c  »nft*r»i»»*  \*ir 
•  >■  \'\  .    'n':im-iii<lant4  il*«4  atioiouii^h   >iivi- 

•  .  ...la  -.  ^l.  •  proii»t  n»«  i«arl»»  pa««  ilê  l'Al- 
.'  r  •'.  :u\.<  I  .  il*  hi:n«»nt  rien  n  .ix.inl  Mr  chao.-r 
vir  • 't:iitna:i  li'ni"iii<i  i»*rriUirinii  I  Alic^r.  H'Orao 
••!  •!•  Il  in*i:aDt.:fv  .  •  4iiHiV''rn'»:iii':r.  ««ott'ii'l  l»:-n 
.-  >-i«"r-.  •  r  nui  >.::i  mr*  k'''n*'Taii\  '|ui  >  -imiDiiUil'  ut 
.- • .  T.-,^  p[  •-.  Il  ■••«  t.iir.t  II  Iduis  an  M'oneu  aUn- 

.■j'-.iii'» 

I  .1      fiiimi»*.on  ii»t   p<ina:C   «|u  jp|>rou\er  in 
pr  n-  t"*  •  «''.l'-  •li'kiio^kitioii 
i.«'<i  t  ::>uniu\    miliUin**  rUbl.fi  à  rmt*'Ti«Mir 

•  .  •■  ::»;".  ..  T'.ai  jiout  «•!wu»nli«*lî'»aii«ql  peraïa- 
1  U'  .  ••*.  s  :  •  -..•ni  a»  or  uu"  xr/a'iiMti-jn  tfr- 
r  I  ir.i.'V  a!*.  .  i**  l'OiiALtu-r  p-iur  tiui'un  tt'i'Ut 
.»  r<t«KArt  9ur  ■••.|i-l  Ve\ -n  •  ili  jurhlirtioii.  11 
•»<it  i''Vi<li*rr  pi ..  «  AQvmnt  <!•*  iiKilrA  ilt*AorniaiA 
[  ir»M;ii4ai.o:i  t^rn!ona!<*  \ïx^  rons^ila  iie  iruerp* 
.*u  >:on<:>ir  lan-  «j  avec  1^1!^  J»»  viOi^t  commande- 


iTi-^nti  nouw.tuiniMii  rriV<4  i*n  Fritiro,  t^i,  par 
s  i.it».  •!••  p'a-'iT  <*»•<  ron»iO!Î^  sou*»  la  dinirtion  «Ii'h 
orti'i'T*  4r'"n«'*raii\  piiur\us  >[>*  cm  vingt roroman- 
•I-  iiioitti.,  i-orii[n«*  lU  i''iii'-::i  pla'*'*H  i>rt>ci^i{(>ra* 
uio'.tl  bou*  ta  iliriTiiun  «l"s  «'uii.in.iri<lants  iii>» 
ani'i'ii!! -o  'li.i^ion*  ti*rrti<>rtali'4 

MaH  il  f'^itai;,  pmir  l'appl'.oation  ila  ct*  prtnoipi». 
a  remplaoïT  itau^  la  ri^iiacti-in  -l'un  h'raii'l  n^m- 
bn*  •r.trli<:l>*4  (lu  co'b*  la  'li'nuniiniiiiun  il^*  div;- 
*.oti.  <pii  \  i»-.l  lfi»*-rr«''«iUf:iiiMfnî  ••mplovr"  p  lur 
Ai^itiiT  •tivMMin  (••rritiiriii]i>.]Mr  um*  .lutrt*  'r^no- 
mination  !i'ap;«li<|uant  a  i:i  ii»is  aux  ttiX-luiit  r^- 
irion« 'l(*  rint**n'*ur,  aii\  >ltui\  •'on)man«b*ni**nt<i 
Mip-'-rifurH  i|i'  Paris  ««l  ib)  Lxoii.oi  auxirniv  pro- 
\ nu:'*!i«li*  rAI^'tTii.'.  1^  t-):niiiiN<'iun  .t  adopb^  la 
•ti^nouiitiaiion  •!•*  nr«-iiii<»ri.p!i<iii  tiiklKair**  t**rri- 
li^ial'*.  ri»in|>la'*A"  babitM>M;*'nifiit  p.ir  1«)  srul 
mol  c•i^.■•on^^Tlptll.»Il^  ■•11*»  a  ••xpli^pi»^  unf  nr»*- 
um^fi'  foi*,  par  I"  l'»xt"  lu  nouv-l  arlKt.»  «pi*  Ii.< 
propo»'»  lit'  subsiilutT  à  r.irli.  !••  ï  tlu  ro-l".  I- 
s 'US  a  atta^'hf'r  A  f*  inoU'.ri*oti>.-iipiiiin.i*t  fiU*  a 
MiiHib^  l'UKUitt*.  ilauH  un  a*!;-  Im  H|M-,ial  ibi  projot 
ipi  l'Ilt»  vt>u«  pr»'*':iî".  «l'i"  i'»j  iiMt  MTA  iiub<tilui* 
au  mol  iti\i<i'.on.  partoui  mh  •'•«*(.•  ilernit'i>»  »*x- 
pri*sifion  sigii.lit*  ili;i«i.in  .tirniuiial**. 

yicixi  aprtV9  avoii  aMisi  ail.'iiis aM*c  !o  prou't  «lu 
iiouvi*rnt)mfMit.  qu**  l'*  •  )miii  tu'iant  ib^  t*h.i  ju-* 
i-orps  •rar;n«^i\  roinniau'iant  t*'rritnri:ii  (b>  l:i  ri*- 
kri-'U^ii-i^lcn-V»  .t '••  i:urp!t.  r<'«»;  rail  on  pi  in -ip" 
iuu<  luA  pouvt»:n  Ju(bcia:!i><«  ju<«iu**-la  •biiint^'t 
aux  ruinmandanlH  \i**<  an*':>*nn"-i  •tivi<(:on<(  nnli- 
tairt'S  ib*vion4-nou5  a<lmt*tir-.  i:omni'*  co  pnij«*t, 
qu'*  «•■■*'  pi lU voir*  ni»  pourront  iMp'  .|i*'l'*i5Uf*'«  a 
uiuin?»  itun**  loi  AfiAciab'  '  I  1.  m"s^i*Mini.  la  i*om- 
nn^tiou  itVsi  pn^ocupt^**  les  i'ou»:'!«''raiionN  sui- 
\autr» 

(>tt<>  intenliction  •!•*  ilrit'^^at.n:!  ;ni*'m<*  par- 
ti»;i"  ib'i  i>i)U\iur!i  jU'ln:iairt»4  r»*nnH  aux  corn 
luan'iani-i  ib'S  lorpH  •!  arni'''^  c  •uilnisait  à  c**  r*'- 
liultat,  •|u>*  1>*S  t;i'>nrraux  •!•.'  •li%i*>i>'a,  <pii.  pr<'-c<'- 
i{»*!nin»ni.  l>r<»4pi  lin  -taiHul  app»ii''n  à  un  rom- 
inanliMniMit.  ci)iiiman'lat>'iit  iirtliriair«>ni*'nt  ile*« 
iliviAions  b'Tiloriaitx  et  i'XiT^aii'Ut  >*n  cetti*  iiua 
îiN'  'b'»  |H)'i:ViMr!i  jU'lit\  i;r*"4  lr'W'i.»nilu^,  n  au- 
raient pluik  ib^iorrnais  aucuth*  piri  •ratiribnt.iais 
•lan»  i'at1min.-*iraliiiM  <U)  la  iii«t.  ••  militaire,  51  ch 
n'«'4î  «ianii  b*  •  -i-i  ir«'î*-«*X'--i':i'iin"l  nû  <is  s*-- 
raii'Ut  :nvi*9iL<i  'Tau  i-uninMii  !»!i.i*n:  A"  i'orp!< 
t!'arm»'c. 

Il  l'oovitfnl  <!•'  r*»in«ri|U''r  .|u«*.  îaprô^  lu  loi  «l;! 
«»l  juilb'l  187;',  iU  p-iia*»-  'Ut  -I-.'»::  -b  :ii"nri«r  "ii 
ib'boi*  ib»  l.Mit  r<unmaii<b*ni 'ii'  t-T:.!!  jj  .  pu.s 
ipi'iU  «ont  ^impti*m<*n(  iMinni.i'.i'l  .u:-  l>  troup'-^ 
a'*lr. «•«;  fi  i-'r*!  -lijj.i  un  nîU'jîn  l:i'*s  ::i.  n.  ■  on>i- 
•b'Tabl-'  «b»  laut'iriiA  <pi  i'X«'r.;a."nt  pr.'i-ô  li*ni- 
mi*nl  b"i  iiflb'ierH /•'•n^raux  •!••  ••■  k'ra'!--:  —  mn  :• 
ramoinilri«»*Mn»*nt  ib'vmnl  plu-*  f.T.T  ■  ".nr^in  il 
Aa^'it  -l'annubT  uni  ôr»*ni«*ni.  fii  t»tn;>H  ib-  paix. 
!"urt  ani:innn(*4  attril»uti"ii-*  •  n  ■  •*  'pi.  1 1^::'  •■rii<! 
l'a-  ti>*ti  ju<b'*iairi*. 

In  lui  i^lat  tb'  tho*»»*  p.irail'b»  nituri»  A  po:b»r  ^ 
un»  gra\"  att<*inl**  a  l'auinr.li*.  1  ii^  ili/niti'' in>'*m** 
it'un  i:omnian<J>'mt'Ul  (|ui  ib»m'-uro  uin-  >b'^  ba«**s 
foo(iamt«iiiaI**9  ib*  ta.formtt  -in  •!■<  a::nf'"i.  Il  o«.t 
c«rlaiii.  «'H  rirai.  '\\i''*'U  Mtant  au  ;:«^n>-*'r  b*  'l:v  - 
jtion  tout  p'iuvoir  jurilii|u«r  »ur>">  ^nb  i!<!iin:M'-. 
00  n^*  I.uno.1*  ab^oltimi'iit  ivnif  «(•■•>  mn.ns.  pour  b* 
mimt'i'u  •!••  «i-iu  aMt<;:i(«>  j»'»-*  •nn.'lli». nu^'un  aulrn 
:in)y.«n  «l'a  lum  ipi»»  la  rApr»»s*ion  «li-*  ipîin.iiri». 
.  i  ,|u-  ••■•Itf»  r»''pr»*v«it»tt,  »-ou>i»n'  insîlli'S.i'ii-  m  il* 
hfUP-u-'-niont,  Uif  p«*nt  >b*\i*n)rvraitn>'nl  •■lli'.ir»-. 
Mi'«.ent«  r'MUiixrt**  pan  coninn'  roiip!«';:i<-nt  n*  l'i.'*- 
saii  •-  un>)  p  irl.»  au  moins  itu  itrnii  i!i>  iiii-ur**  *\i 
a-  tMH  la  lui  p«'nal«. 

<;.IU'    conM«b''ralion   r-lativi*   a   ran:<>.nlri-<<» 
imMit  •'\<v«*if  *b'«  attnbu*.i<>n<*  du  lm  n  I-  «I  ■  f  :.■  • 
rai  ib*  ibviMun  ii'e«t  pa^   In   si'itb'  (i'a:l!-ur<i  ipii 
au  irapi»*  voin*  romini<pi<>ii. 

l«a  lui  ilu  1\  juill<*i  1^71  a  l'iabli  un  priui-i;  1» 
irèf -inipirl.nl  dont  tl  vs\  n*'>i'''i9Airti  An  AiV-arter 
Iti  iui>in*  po<Mbb\  Iorv|uV||i*  itipub*  dan;*  «ou 
articbi  9  :  «  Quo  b*9  corps  >rariil**t'.  aiu<«i  (pie  les 
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troupes  qui  les  composent,  doivent  être  pourvus 
en  tout  temps  du  commandement,  des  états- 
majors  et  de  tous  les  services  administratifs  et 
auxiliaires  qui  leur  sont  nécessaires  pour  entrer 
en  campagne.  »  Or,  au  nombre  do  ces  8or\'ices 
auxiliaires  des  armées  on  campagne,  on  doit 
compter  forcément  le  service  de  la  justice  mili- 
taire qui  doit  pouvoir  fonctionner  promptement 
et  souvent  même  avant  le  premier  jour  de  la  mise 
en  marche. 

En  effet,  aux  termes  mêmes  du  code  militaire 
(titre  2)  des  conseils  de  guerre  temporaires  doi- 
vent être  établis  au  noniore  de  deux  dans  toute 
division  active  lorsqu'elle  doit,  au  début  d'une 
guerre,  opérer  soit  en  réunion  avec  une  ou  plu* 
sieurs  autres  divisions,  soit  isolément.  Mais  bien 
évidemment  rien  ne  sera  disposé  dans  les  divi- 
siens  actives  en  temps  de  paix,  en  vue  de  la  for- 
mation de  ces  conseils  temporaires,  avec  Torga- 
nisation  judiciaire  prévue  par  le  projet  {\p  loi  que 
nous  examinons,  puisque  ces  conseils  n*auront, 
en  temps  normal,  ni  leur  personnel  organisé  d*a^ 
vance,  ni  leur  fonctionnement  prépare  entre  les 
mains  des  généraux  de  division  exclus  de  toute 
participation  aux  pouvoirs  juridiques,  et  puisque 
dans  les  divisions  actives,  ni  les  commandants 
divisionnaires,  ni  leurs  chefs  d'étatrmajor,  ni  au- 
cun de  leurs  subordonnés  n'auront  eu  le  moyen 
de  s'habituer  à  faire  fonctionner  sans  retara  et 
sans  tâtonnements  les  tribunaux  temporaires 
dont  le  code  ordonne  la  constitution  immédiate 
au  moment  de  la  formation  des  armées. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  qui  viennent 
d'être  signalés  dans  le  projet  du  Gouvernement, 
deux  systèmes  ont  été  proposés  à  la  commission 
et  discutés  par  elle. 

Le  premier,  ayant  pour  but  principal  d'obéir 
absolument  aux  prescriptions  de  Tarticle  9  de  la 
loi  du  24  juillet,  consistait  à  établir  en  perma- 
nence, dans  chaque  corps  d'armée,  trois  conseils 
de  guerre  :  un  dans  cliaque  division  active  et  un 
troisième  au  chef-lieu  de  la  région.  Dans  ce  sys- 
tème, le  conseil  de  guoiTo  do  chacune  des  divi- 
sions actives  aurait,  sous  l'autorité  du  général 
divisionnaire,  une  juridiction  hmitée,  s'appTiquant 
exclusivement,  comme  en  campagne,  aux  ofliciers, 
sous-ofliciers  ot  soldats  ou  autres  assimilés  com- 
posant cette  division,  tandis  q^ae  le  conseil  établi 
au  chof-lieu  do  la  région,  sous  l'autorité  directe 
du  commandant  du  corps  d  urmée,  aurait  juri-* 
diction  sur  tout  le  personnel  non  endivisionné  et, 
on  général,  sur  tous  les  justiciables  des  conseils 
do  guerre  autres  que  ceux  compris  dans  le  per- 
sonnel des  divisions  actives. 

Ces  attributions  de  juridiction  seraient  faites 
d'ailleurSfx  sans  préjudice  des  dispositions  géné- 
rales do  l'article  Gl  du  code  militaire  portant 
Sue  a  lo  prévenu  est  traduit  soit  devant  le  conseil 
e  guerre  dans  le  ressort  du({uel  le  crime  ou  dé- 
lit a  été  commis,  soit  devant  ceUii  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  arrêté,  soit  devant  celui  de  la 
garnison  de  son  corps  ou  détuchemenL  n 

LfOS  avantages  lie  eo  système  seraient  ainsi  ré- 
sumés :  1*  l'organisation  de  la  justice  militaire 
en  temps  de  paix  serait  pour  ainsi  dire  la  même 
qu'en  temps  de  guerre,  et  les  corps  d'armées 
n'auraient  qu'à  dédoubler  les  tribunaux  perma- 
nents pour  constituer  immédiatement  leurs  tri- 
bunaux temporaires;  2»  rautorité  des  généraux 
divisionnaires  no  serait  point  diminuée,  elle  se 
raffermirait  au  contraire  par  l'exercice  perma- 
nent d'une  juridiction  qui  est  un  complément  né- 
cessaire de  l'action  disciplinaire  ;  3*  ces  mômes 
généraux,  et  ceux  qui  sont  les  instruments  indis- 
pensables do  leur  commandem»'nt  seraient  habi- 
tués au  fonctionnement  du  service  spécial  de  La 
justice,  service  dont  la  régulariu^  devient  dau- 
tant  [ilus  nécessaire  en  campagne  que  son  action 
doit  être  alors  plus  prompte  et  plus  éner- 
gique. 

liais  ce  système  a  été  l'objet,  de  la  part  da 
ministre  de  la  guerre,  d'objections  assez  graves 


f>résentées  à  la  commission  dans  une  nal^  dftnt 
es  conclusions  peuvent  se  formuler  aimî  loiii*' 
mairement  :  1"  le  système  des  trois  conseiia  par 
corps  d'armée  occasionnerait,  par  rapport  anz 
prévisions  du  projet  du  Gouvernement,  une  dé- 
pense supplémentaire  de  trois  millions;  2*  ee 
système  serait  plus  nuisible  qu'utile  à  la  booM 
administration  de  la  justice  militaire  en  tOBpa 
de  paix. 

La  commission,  sans  admettre  conune  démon- 
trés les  inconvénients  signalés  dans  cette  notei  • 
cru  cependant  ne  pas  devoir  insister  ponrrtdoiH 
lion  on  principe  des  trois  conseils  de  guerre  par 
corps  d'armée,  et  elle  s'est  arrêtée  à  la  poMéo 
d'un  autre  système  moins  absolu. 

(jO  second  'système  a  pour  objet,  tout  en  estant 
la  multiplicité  des  conseils  de  guerre  en  tempo  da 
paix,  de  tenir  ^rand  compte  cependant  de  ut  n^ 
cessité  d'associer  les  généraux  commandaat  ka 
divisions  actives  et  leurs  subordonnés  <UrBeta  à 
l'action  de  la  justice,  et  de  leur  donner  daa 
moyens,  prépares  d'avance,  de  faire  fonetionaar 
promptement  dans  leurs  divisions,  en  cas  d'enMa 
en  campagne,  les  conseils  de  guerre  à  ctéar  ; 
voici  les  données  de  ce  système  : 

1°  Il  n'y  aurait  ordinairement  comme  lo  pro- 
pose le  projet  de  loi,  dans  chaque  régioa  da 
corps  (l'armée,  «m'un  seul  conseil  de  giiam 
avec  faculté  pour  le  chef  de  l'Etat  d'augmenter 
éventuellem^'Ut  ce  nombre,  et  la  direction  an* 
périeurc  de  la  justice  militaire,  le  ])ouvoir  jnri- 
di(iue  dans  ses  attributions  principales,  serait 
aux  mains  du  commandant  du  corps  d'anpée. 
Mais  sous  son  impulsion  et  sous  se§  ordres,  les 
généraux  commandant  les  divisions  actives  au- 
raient une  part  encore  assez  importante  da 
pouvoir  et  d*attributions  pour  la  reâierche  et  la 
poursuite  des  délits  et  des  crimes. 

2*  A  cet  effet,  on  réserverait  au  commandant 
do  la  région  territoriale  le  pouvoir  d'ordonner  la 
mise  en  iugement  d'un  ])révenu,  do  convoquer  le 
conseil  Je  guerre  et  d'assurer  l'exécut'on  dn  jl^ 
gement;  il  aurait  en  outre,  bien  entendu,  le  dniM 
d'ordonner  les  informations.  Mais  ce  dernier  droit 
ne  lui  serait  plus  exclusivement  réservé  et  ch^ 
que  oflicier  général  commandant  une  dîTiSion 
active,  aurait  de  son  côté,  &  l'égard  des  mili- 
taires ou  assimilés  composant  le  personnel  plaeè 
directement  sous  ses  ordres,  le  droit  d'ordonner 
des  poursuites  et  les  moyens  de  faire  prooédar  à 
des  instructions  judiciaires. 

3*  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  y  aurait  daaa 
chaque  division  active  ce  qu'on  pourrait  appeler 
un  parquet  divisionnaire  d'instruction  judieniri, 
composé  d'un  oflicier  chargé  des  fonctions  de 
commissaire  du  Gouvernement,  ilun  autre 
cier  chargé  des  fonctions  de  rapporteur*  et 
d'un  commis-grellier  ou  greffier  auxiliaire.  Ti 
les  trois  seraient  rattachés  pour  ordre  au  consoil 
de  guerre  uni<fue,  ou  bien  a  l'un  des  conseils  da 
guerre  de  la  n*p:jon  lorsqu'il  s'y  tronverait  dans 
ou  plusieurs  conseils.  Les  deux  officiers  et  le 
greffier  prendraient  dans  ce  but  le  titre  de  sub- 
stituts ai  visionnaires  et  de  greffier  divisionnairs^ 
près  de  tel  ou  tel  conseil  de  gnorre. 

î*  Le  général  commandant  la  division  actîTa 
pourrait  de  sa  propre  autorité  (sauf  4  rendra 
compte  »!  commanaant  du  corps  d'armée}  don- 
ner l'ordre  d'informer  toutes  les  fois  qu'il  y  au- 
rait pour  lui,  par  suite  de  plaintes  ou  de  rapporta 
ù  lui  adressés,  présomption  suflisaute  d'un  oriaw 
ou  irun  délit  commis  par  l'un  de  ses  subordon 
n«''S  directs,  et  l'information  serait  faite  sone  la 
•lirection  du  substitut  divisionnaire  dn 
saire  du  Gouvernement  par  le  snbtîtut 
t«>ur  attaché  à  la  di\ision. 

.V  Une  fois  l'instruction  terminée  et  jugée  saf* 
lisante   par  le   générai  de  division,  ce 
tranimettrait  le  dossier  de  l'alfaire,  accf 
comme  d*ordinaire  du  rapport  et  des  condi 
d<.-s  deux  ma^nslrats  du  par<{uet,  an  générai 
mandant|la  region,et  il  y  joindrait,  rU  le  j^ 
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util'',  ton  avi4  i^^nkinnAl  <nr  U  »i  \^  k  Monner, 
m.iiH  rot  AM»  iM  l«rait  \*êê  ^n  prîiicijM^  ptrtiu  du 

h"  t.»  Ki'*iii*ril  I  •iiiiinan«lniit  U  réffion  (*\4*riN'raU 
t.-iii  alur^  1>*    «Iruit    lOil  il'unloUDor  U   mif*^    i*ii 

•  u ..'••ni "lit  ^t  ii"  «>n\r*i|ii<}r  lo  c«inH4Sii  «J**  gii**rn*. 
-Oit  •!•'  rfD'tr**  uiH'  oploiinano  An  non  li^ni;  il 
iMiurrait  iu-m.  •t'Biil»-iirs,  |'p**rrir«»  un  «upplé- 
.■..«••.;    I  ;;i-  r.i-  i.'>n; 

7-1.4  fa<  ulti''  ïf  iloiui'T  AU  t**soin  Torilp-  tl'in- 
;urMi>  r  ••niri*  !•"»  iiiiiilaiP*»  ou  ii<t*iinil^  roiii|-o- 
n4i:i  ï*'  |MTt('tinfl  'l*'^  ilAuionii  ai:ti\«*s  ne  Mrait 
}!..«  •!  .t.Mt.*ui4  alMuluin  Ht  rt<tirée  ili'  «Iroil  au  fr*'^ 
nAral  •  ninni«:iilant  la  n'*.'i>»n  -  ilaut  •-ertatnA  em%, 

•  :  :.  it.iuim<'Ut  <l.iii<  l»:*  •  '«i  où  il  rt«cevntit  lui- 
:ii<^iu<'  itir*>'.ti?mi*ni  >*unire  «l«*ii  DiilitAir^!i  ou  a«- 
«.iiiilfN  'to  c**s  «livifiionH  •)•»§  |»iAint<*f  ou  >l''<(  rap» 
■■ift*.  .;  jip'irrut.t  *«'ri  LTt»,  ^oit  •■oiii.iT  Ttattriio- 
lioii  ail  «-omrniH'^ain*  Ui  tf0uv«rni*nii>nt  «t  au  rap- 
;  ortfur  liiulain»a  «lu  ron»fil  «!•*  ^ii»«rrti  ou  d«*  l'un 

!••«  .  lu-^^iU  •!•<  la  r«^K-'*n.  ««oit  f»o  rhariffr  Iha 
«i;)'Hti(UH  <tisi«iunnaiiH^  iiiam  il  •ti»vraii,  ilan^  lu 
prtf'ii  «ir  l'a*.  |'r<'Vt*nir  In  (f^n^ral  •!#  la  ilivi«'OR 
••-;i-.i>.  ••!  'laiH  tn  «•••'••Il  1  i*a«  fair»  |ta*«4«r  l'oMn* 
I  lof  iriip  r  pur  -an  inii'iiii*-'liain*. 

»■  I  it  •!■''•-■ 'l'iii  •!•<  i  a  iiuii  iM-ti' i.uri)  v  iNiin- 
|.r.H  .1*^  or-iit»  il  iuii>:iii<*i  ni-ra:i  houh  la  ri*««T\- 
■  t  -  l.>ptiBitioiit  k"  iirrali'ft  -1**  liirt  t>|  ilu  I*!»'!!*), 
I' v>  lu^ix  irii>iii  I i'<B«}rv«***  .11  tfi  niT4i  conna.iii-Uiii 
I  '  ir  oitibTipiioii  1'  fil  ••*  qui  pourrait  oonriT- 
'I  .  '••»  miiil.iir^^  oi!  ji*'«iinil('"«  roiii (Minant  !••  |H*r- 
«  .iiiiiil  ili*t  inrpi  ft  |iU^  siTvit  OH  a<liiiiiiiHtrnlilfi 
;•.  i>  i-t  »4>u<  ii'-s  otiInsH  l'U  iloiiors  •Irn  «livi^  uih 
Y  ii\«*4  (It*  iiou  l'orps  •l'itm*'— ;  1'  iH>ur  loua  li-*i 
.  niiii'ii  l'U  «li'lita  conmia  Mir  la  l'-rnioira  •!••  la 
•-  rfiiiii  l'A!  *\"i  ju-iii  iitii  -^  fli<a  couMiUil*' iru«irre 
.iu'.r»'^  >(Ui*  i'*?!!!  couipri<i'  iliinA  le  |i«*ri4»niiel  ili* 
-"  •l.\.'»iuni  1-  tin  co  «|ui  roiict*rnij  i:i***  nièm»*:! 
'i!«'i-.:abi'-»  •!"'  ^*raivir  arr'*'ii*it  aur  re  torntoiro, 
-'.  •i.u;  il  •  Tuirait  il«»voirivttfBir  la  ponrunii»*  par 
>)•)■  icatiuii  'it'  laiiulo  til  prêtait'-. 

j-  l^*'  >  «uimuMiiri)  tiiiutirt'  ilu  (louvoniement 
•i(<n  •!'■  caifUi*  t  «»iiai*il  •!«  guorri*  ilimeurerait  on 
,-'i:i«.)*  i«*  rf[iii*si>ntani  du  luiuiilèrH  pulilio 
'.aii:«  ;ou'.>*^  l«i»  aifairi'N  niaia  li>»  »ubhtitutA  ilivi- 
^.iiniisirv»  iiourraiout  •'tr**  ap^hW onlindirvimml 
u  .  41-  1-1*11 1 «M loni«*iii  ^iii^ani  )d«  <  ipoiitiant'-'A.  •■l 
•i  api*'^  I'"»  ■n'^irui'tiuua  m  cominAiitlaui  t|ii  lorpt 
-1  .iiiii'-**.  a  «H)  iti»nir  1  accuiaiiuu  «lovant  Wn  roii* 
•■•li-i  tif!  K'ii'Tfo  (tour  Iirt  ri  un*M  fl  'U'htA  à  î'iiUH 
:ruci.  •!)  •le'-  luttis  li»  diiiait^nt  pariM:i|M'*. 

lu-  h:i  i-A«  «t»  •l«'*|>ari  '1  uii"  •liMMou  a<  tiv>*.  Im 
ar  -:ii\  h  ti.  t;ri*ir«  «l  «1:  panpiwl  «liViahinuairM 
«'-LiitMit  rtMniit!^  aux  ar''hi\H<  du  irpitru  du  '^on* 
■—■/.  •!••  K'i'*' r**  A^'iuifl  i'*i  (•Ari|uot  iiurait  ••!••  rat- 
:  i  :i*>  l'uiii  oI'Uh.  t»niiu«!  il  a  t^b*  pr'''«'>  d*'Riini»ni 

.;;l:ij"l«'' 

N  •114  M'««lilp'rnn«  pa-^  iri  tj'uiIitturfiiUnH  d'autres 

••'aiN    -!'"\t'*i-iit  on    'loiM    «-•■  <pii   <'nn-'*'rTift   !•*< 

'    niiMlMt  di«  |'<-nrM.tiiro,  l.l  iiiiA-'  "n  •l-^t'^ntiiri  d^A 

.-iHi*.  I»»"  r.inpl'"*  A  rtindni,   «•U*..  i»if .  4f*r.ti: 

r»'-«'  ■■  lur    U^  iii«tru'-tMin^  ininKl^ri«lli**«  ronini" 

■f^a  fl  »-ii  [.••Il  'ii'j.i  loin  «11*  la  mi^*  •'ii  )-rati  tuo 

lu  •--mIm  ACln**!. 

Niiu"  f*»ro*.*«'«i»»nd:int  P«nior'|U«»r  •(«'♦•n  o« 'pii 
oiii'-rTi-   la  d''t*»ntiofi  d«»«  pr*\-t'nu**.  la  o^mmi*- 

•  ■■in    n-   j  -Ti  ■•    ras  'lu'on   dO'\'    TAindn»  d»-  i** 
f,.  f '|t»«*.u!'î  ■■ni''nl«  •!••  d»*p^n*»  o'-'a^ioiin-ï*  par 

.  .1  !/:r-  ;>'ali  -ri  du  n-tiiilir*»  -l'-*  !'n«i»n*.  !.•>  i1^- 
i.*ni:'»n*  pri'..  nt:%-M  dan*  l^  divi «ion»  art (•.»■* 
j.*nirT<>'!i  ••V»  ^-'TiTîM'nt  l'.oi**  lîiMi,  ^*Hi  dan*  Ih« 
iM.  A'!^  d.*«'!i  îiiiAir*»-  d*«  f'»rp<  d^  troiip*',  fM>it 
.II!.*  |a«  ]ti«om«  '-ixd^i  '\^9  iiMiii  d»3  »:'irni«'»n.  •'! 
.Jur..  .!m«  run  iiMinji  d'nulant  plu*  ••coiionii({U«*n 
'  1  iMiAir  c'*!*  ^impl«<*  qn**.  !  i  plii|tart  du  ^••nip«, 
I-- K     ..  •.•:i'  .n>    ]'f'-^"DtivM    furonl   ir^^-abr'»- 

i:  /in  ■•••■1.  '*n  "'f»'!.  ordinairement,  d'une  part. 
r-ii'  I-.  .nî'i-nii!ron*  î-ourronl  Mro  comint*uc*^ 
tf»-»  |.r'»'Tipl»"ri*»nr.  •  I.  •l'autr»*  j»ir!.  -m»»  la  proti- 
11. Il**  tiM  i^iM'iins  d"4  maff.«'ratji  inMr>i<  teura  «t 
ti*4  pii^.*i>s  A  <on^:<'t'(m  lori'iuil  y  «ara  lii'U  d>n 


rc'  h*«rf*h6r.  activeront  Aioffuliùp^ment  la  marcho 
de  I  ml  >miAti(m. 

(1  '•'•t  d  .  <•  «H».  iji|,|  •,y»t''>nir  t.'l  i|Uil  vioni  dVin* 
H\pi)«é  iiu"  la  >'ominl«>-ion  ».-i  irrét*;  ««il*  a 
tout  l.*u  ■l'tf'ijfc'rtfr  4m  !•»  \oir  .îImj.'i'.  par  M.  io 
niiii!«tr*-  'I-  !a  cut*:T«* 

San«  douti».  il  n'ahoulim  pan  a  «katinraip'  alH(t>. 
himeni  au  u«tt  >  d»  rartirl-  9  d»  la  loi  du  24 
luiftHt  ik:s.  ]Mii!(«|iril  n>'  donihTA  pa^  au  nioina 
un  nm^ïi  de  pirirt*  orirani^**  l'ii  p'-mian«*nrt) 
danf  !••*  il:\-is.oiis  «•  tiv-*  ;  inaiii  ;!  pp^|iar«,  du 
nioin^«  diii:«  r<*i  ili\i»ton«  le^  «'-iéiii**nt!k  nAÔesMi- 
p*fl  à  il  fornintion  irf*»-pri»!:i]  if  l'uii  u  i  deux 
i'«m«i*ili.  Il  Di*  1ai9m  i!'ai{lt*ilN  «ubf«Ut4r  au'*ine 
•'hanoe  d^  «onftLMon  •rAttri|.uti<iii»i-iiiM  leacom- 
mandanla  *\-'H  rnrp^  d'arm*'-**  ••(  Imii  i^i'n^raux  di- 
vi^ionnaims  ;  N'h  pnuxoim  P*ii,i«*i'tii4  d»*a  uns  et 
l«»a  autri*<4  sont  hi<>(i  diitiinrt"ni**nt  d^tviiniiiAt. 
\jB  cuDiinandan!  «la  la  r^|{ion  d«MUi-urt*  lo  rhei 
iiicoiit*Hiti^  df*  ra''tion  ju  liciaip*  din«t  toni  le  t»?r- 
nfoin»  di»  la  pyion.  ni«^»if  on  nî  ipit  concemo  io 
I»er90nnel  iï*-9  tliviaioiiH  a-  tiv»)»,  maia  Iim  gén*'i- 
raiix  iliwiionnaires  riN.iivfiii  uiti*  dt-lAgation 
iN)miant*nte  |»our  apurer.  lUna  rint4ïri«*ur  de 
(••unt  divisions  le  <*oinin<*n(:'>uii*nt  tuui  prompt 
*\\\i»  {MiAfittilo  di'S  |iour5uit*«a  riVfruliMr»H  ipii  Ivur 
paraiMeiil  ut*rt«HaiipiH. 

l.ne  fuM  !••  hv^ti-m*'  iloni  il  n'Agit  adopt*'*,  Ia 
coiiimmaioii  uur.nt  pu  foriuutgr  I»  proj'M  aii'iii<d 
••Ih'  «Vit  arr^i^e  en  i|ihdf[u«*s  artii-ii*«i  n-proiiui* 
%vi\  '\  |mmi  pr6<>  t'xtuellemrnt  W^  divt*iH  part- 
t;r.i)di<*«  au  inoyi'n  ilff^-puds  nous  vonoDsde  l'ex- 
|io<«*r.  Mai<  il  lui  a  |»aru  d«-  lNMiu<-nu|i  pp'*rArab!e 
>|t*  rAtt.it'h'ir  l"*i  inuovation^  |tr«di<*  prupoM  aux 
irti'dfM  mAin*"i  «lu  roitii  iiiilit*iip*  auxipiels  |t»!i 
clianK<*ni«nts  |ieuvi'tit  a-*  rafUKirh'r  —  Si  rol(«* 
ni*^tlio<l*i  a  uitiaMonitMit  t'(«'ndu  !>on  trtvall,  eil^ 
pr^«*nt"  r.ivaoïage  de  donner  iilu>  «lo  pi'^riMon 
aux  t^xl***,  d'»  no  ri»»!i  idian^j-T  a  la  divi»iinn  nor- 
mal** M  rationnidie  i|t\>  titP*»  'loe  idiApitr««  et 
di*«  articl<*a  itu  i*o>l<*,  ot  île  4imjlin**r  a*n9i  li*» 
P*t*hiTrht*ii  df4  maf(iMrat»  mil!(Ai;"S  oi  •!•'  tout 
ceux  (pli  auront  ult«^rltjnp*m«>nt  à  !•«  compul- 
•er. 

Pour  arriviT  h  r.**  résultat  un  ce  '|ui  roucerno 
1.1  ]irt*nii4r>*  partir  do  n'itf  ;i  avaiI.  la  >  ommiA^ion 
.1  '■ti''  ronduiî»'  â  uiiKlititT  •«.Ml.«m"nf  rio'if  articles 
•lu  l'odf.  C"  M.int  Ws  articl'*-  l.  7  .'m.  ht.  '.•••.  HW, 
lOr»  .«t  lilff 

\a  lei*turo  <tu  tvxie  nou.oau  pro|»oft'^  iiour 
churun  dv  ('<*<»  artK'le^  ra]>priii'tit'*i*  'le*!  «'Xpiira' 
tion»qu:  pr^i:4«lent  fora  cooippindr'*  laa  moufs 
do  ta  nouvell'*  r^^iU'  tiuu 

i)KU\i(:mk  partik 

Article  .1  du  pritjft  du  0'ouirrn/fii«jil. 

\ji  Iiri  du  'i  I  inviter  M7f*.  .pii  a  maintenant  !•'- 
f7al«Mn>*nt  ^tal»!.  1"H  comnian'li*m«rnis  iiu|i^riour5 
dt*  l*Ari!i  et  d*-  Ly'*n,  a  duno/*  en  |iarti«*  .•sati^flsc- 
tionnux  n^*'**tfii*^«  np^nalos  aii\<]UM||HS  lartiid'*! 
lu  pmjei  'pie  nuua  *'xaiuirion<«  A%a.t  pour  }»iit  de 

rur\'oir.  l't  !•<  ])ni)At  do  n^tro  l'onimisaion,  )iar 
n''dn'*:  'i  proi'O--"'»*  I  lUir  !•■  ii-uv»»!  article  du 
•*o<l«*.  a  Al'  i'^*'  d>'  rfiiilru  appl]i'4M«*4  k  l'aria  i!l 
à  l.von  les  iliii'r««>»  m^'aup*»  (|Ui>  rroûmalt  !• 
mmi^tro  pour  l'fXiVution  des  proscriptions  d«*  ce 
•■4>d«*  dAn«  r.t's  .toux  C  inim<ini!t*rni<nia. 

I.'iin  «'t  l'autp'  foi  ment  maintenant,  oq  dehors 
des  dix  hn::  parions  d-s  oorp*»  d'arm*^**,  d«*s  rir- 
•'on^'-pption*  ipii  i!i*nii*urf*n(.  *nu^  la  direction 
■le  iHurs  rouv*Tnour«,  it^s  4:<*ntr***i  d'A«*iion  pour 
{e«>  ••|"^rauoTi4  de  la  jii9ti<*i*  miljuin*  dans  Icn  li- 
;iiiT*>«  tiTr:ioiial«*s  traces  |wir  li  ioi.  I«a  commia- 
«mil  .1  |MinHi\  d'ailloiir«,  •pu*  ip^  rf*i;ie«i  ir^néfftles 
iiu-  ).•'  a  l'Ov-fs  p.r.ir  U  loriu.iiion  '  dt«s  paninets 
•l'inMritrt:><n  •liviKionnaiP'-  ■ -u-rait'nt  Aire  a|>* 
ph'pii^^  danA  l<*s  comman-i- Il  «' ii^  •!«*  I*aris  ec 
d«*  Lyon  comme  d«as  !*;«  -'  «d'.-.ii  rAfriona  An 
corps  d'arméi*. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TROISIÈME   PARTIE 

Examen  des  articles  4  et  5  du  projet 
du  Gouvernement. 

Le  projet  du  Gouvernement,  dans  ses  articles  4 
et  5,  traite  du  fonctionnement  des  conseils  de 
guerre  en  campagne,  et  réclame  de  nouvelles 
dispositions  ayant  pour  but  d'abréger  les  délais 
de  Tamise  en  jugement  et  de  la  procédure.  La 
commission  a  adopté  la  plupart  des  dispositions 
proposées,  et  elle  y  a  ajouté  plusieurs  disposi- 
tions nouvelles  qu9  nous  allons  expliquer,  mais 
elle  a  rattaché  les  unes  et  les  autres  aux  .articles 
mômes  du  code  en  faisant  subir  à  ces  articles 
les  modific^rtions  de  texte  devenues  nécessaires 
en  présence  des  innovations  dont  elle  avait  ad- 
mis le  principe.  C'est  ainsi  que  nous  proposons 
des  réoacUons  nouvelles  pour  les  articles  33,  34. 
35.  37,  42,  44,  45,  46,  48,  49,  50,  71  et  156. 

L'abréviation  de  la  procédure  avait  été  le  but 
unique  du  projet  du  Gouvernement,  mais  la 
commission  entrant  plus  largement  dans  la  voie 
des  réformes  destinées  à  faciliter  en  campagne 
la  formation  et  le  fonctionnement  des  conseils.de 
guerre,  a  cru  devoir  réduire  &  cinq  le  nombre 
des  juges,  qui  est  de  sept  en  temps  de  paix,  et,  > 
en  outre,  elle  s'est  déterminée  a  n'attacher  à 
chaque  conseil  qu'un  seul  membre  du  parquet 
chargé  à  la  fois  des  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement  et  des  fonctions  de  rapporteur. 

Nous  pensons  aue  cette  simplication  se  justifie 
tout  à  fait  par  fa  nécessité  où  l'on  se  trouve 
la  plupart  du  temps,  en  campagne,  d'activer,  au- 
tant Qu'on  peut  le  faire,  la  réunion  des  conseils 
et  le  lonctionnement  du  ministère  public.  Il  est 
plus  facile  de  réunir  cinq  juges  gue  sept,  et  l'on 
risque  moins,  avec  cette  réduction  de  nombre, 
d'avoir  à  changer  trop  fréquemment  le  person- 
nel des  juges.  D'un  autre  côté,  le  magistrat  qui 
aura  instruit  l'affaire  sera  tout  préparé  pour 
l'exposer  au  conseil,  et,  sous  ce  rapport  encore, 
on  évitera  des  perles  de  temps  en  môme  temps 
qu'on  diminuera  le  nombre  toujours  trop  grand 
aes  ofQciers  distraits  du  service  normal  par  des 
fonctions  spéciales. 

C'est,  d'ailleurs,  seulement  à  partir  de  la  mise 
en  pratique,  en  1857,  du  nouveau  code  militaire, 
que  les  conseils  de  guerre  ont  compris  dans  leur 
comnosition  les  deux  membres  du  parquet,  qui 
en  font  aujourd'hui  partie;  précédemment,  sous 
la  loi  du  13  brumaire  an  V,  restée  en  vigueur 
jusqu'en  1857,  il  y  avait  bien  un  commissaire  du 
Gouvernement,  fonctionnant  près  des  conseils  de 
guerre.  Mais  ses  fonctions  consistaient  seulement 
a  prendre  connaissance  des  pièces  et  à  assister 
ensuite  aux  séances,  et  môme  à  la  délibération 
à  huis-clos  du  conseil,  pour  veiller  à  l'exacte 
observation  des  formes  et  a  l'exécution  de  la  loi  ; 
—  il  n'était  pas  membre  du  parquet,  et  le  rap- 
porteur remplissait  à  la  fois,  comme  nous  pro- 
§  osons  aujourd'hui  de  le  faire  pour  les  conseils 
e  guerre  en  campagne,  les  fonctions  de  magis- 
trat instrncteiir  d'abord,  et  ensuite  celles  du  mi- 
nistère public. 

La  réduction  du  nombre  des  juges  au  chiffre 
de  cinq  a  fait  immédiatement  surgir  pour  la 
commission  une  question  importante,  celle  de 
savoir  combien  il  faudrait  de  voix  pour  moti- 
ver la  condamnation.  Avec  sept  Juges,  le  code 
actuel  exige,  pour  la  condamnation,  cinq  voix 
au  moins  contre  «deux  :  avec  cinq  juges,  de- 
vions-nous admettre,  par  analogie,  qu'on  ne  con- 
damnerait qu'à  la  majorité  de  quatre  voix,  dé- 
clarant la  culpabilité  et  prononçant  la  peine,  ou 
bien  qu'il  sufnrait  d'une  majorité  simple  de  trois 
voix  contre  deux? 

La  question  a  été  discutée  dans  le  ^ein  de  la 
commission  :  les  uns  trouvaient  excessive  et  trop 
défavorable  à  l'accusé  la  disposition  qui  autori- 
serait la  condamnation  avec  une  seule  voix   de 


plus  que  le  nombre  des  voix  déclarant  U 
culpabilité  ;  les  autres  pensaient  qu'en 
de  l'ennemi  la  répression  des  crimes  et  ( 
devait,  poiir  devenir  efficace,  étra  pronipl»  et 
éne  rgique,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  inanllHnoa 
de  repression,  si  l'on  admettait  que  deux  des  Jn» 
ges  pouvaient,  en  refusant  de  prononoer  la 
pabililé,  prévaloir  contre  trois  ae  leurs 
reconnaissant  l'accusé  coupable. 

La  majorité  de  la  commission  s'est  détanniaés 
à  admettre  la  condamnation  par  trois  voix  eonlrs 
deux.  En  se  prononçant  pour  cette  soIntioB,  ells 
s'est  décidée  surtout  par  cette  considératian  qw, 
moyennant  cette  mesure,  ajoutée  à  la  diminanon 
du  nombre  des  juges  et  à  rabréviation  dae 
malités  de  la  procédure,  on  pourrait  éviter 
dant  la  guerre  la  formation  des  cours  nuvtl 
Le  code  de  justice  militaire  ne  dit  rien  de 
tribunaux  d'exception  que  d'impérienaes 
sites  de  discipline  ont  fait  établir  tem] 
ment  dans  certaines  circonstances  aux 
Il  en  a  été  ainsi,  notamment  en  1870,  au 
où  les  armées  allemandes  avaient  envahi 
territoire  ;  im  décret  du  2  octoj^re  avait 
substitué  les  cours  martiales  aux  conMlede 
guerre. 

Elles  se  composaient  de  cinq  juges ^  ellea  nos» 
damnaient  à  la  simple  majorité  aes  voix;  la  plai- 
doirie par  avocat  était  interdite,  et  le  jugement» 
rendu  le  jour  même  de  la  transmission  de  la 
plainte^  était  sans  appel  et  devait  recevoir  aon 
exécution  dès  le  lendemain;  la  rigueur  dee  Mi- 
nes était  d'ailleurs  augmentée.  —  M.  le  miniatois 
de  la  guerre,  dans  l'exposé  du  projet  que  agne 
examinons,  a  exprimé  la  pensée  qu'il  n'y  a  pan 
lieu  de  faire  consacrer  par  le  code  l'usage  dae 
cours  martiales.  La  commission  se  range  ne  ' 


opinion,  mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'elle 
a  cherché  à  donner  aux  conseils  de  ffuem^  an 
campagne,  une  constitution  et  un  mo&  de  Ûmn^ 
tionnement  permettant  d'apporter  à  l'action  wé^ 
gulière  de  la  justice  l'énergique  céléritd  qui  peut 
seule  assurer  à  la  répression  le  salutaire  efléa 
qu'on  en  doit  attendre. 

La  commission  a  d'ailleurs  maintemL  enjpriii- 
cipe,  comme  le  proposait  le  projet  mimsténal,  le 
droit  pour  le  condamné  de  se  pourvoir  en  rM«* 
sion.  Quelques  membres  avaient  pensé  que  Fea 
aurait  pu,  à  la  rigueur,  supprimer  ce  reconnu  ai 
l'on  eût  exigé  pour  la  condamnation,  anatre 
au  moins  contre  une.  Mais  la  majorité  ae  la  c 
mission  s'étant  décidée  pour  admettre  la 
damnation  par  trois  voix  contre  deux,  la 
maintien  du  recours  en  révision  a  été  eaamêèié 
comme  une  compensation  qa*il  convenait  de 
maintenir,  dans  les  circonstances  ordinaire^  wt 
faveur  do  l'accusé. 

Nous  parlerons  ci-après,  des  formalitéa  dn  te* 
cours  en   révision.    Mais   nous  allons 
vaut,  traiter  deux  autres  questions  qui 
chent  à  la  réduction  du  nombre  des  jugea^ 

La  réduction  à  5  du  nombre  des  jugée 
conseils  de  ^erre  aux  armées  a  faif  sni^gir 
la    commission     deux    autres    questiona.    mm, 
première,  celle  de  savoir  si  cette  compeaUloo 
numérique  serait  générale  quel  que  fût  le  greda 
de  l'accusé;  la  seconde,  celle  de  savoir  qnella 
serait,  suivant  le  grade  de  l'accusé,  la  nnmpoai 
tion  par  grade  des  cinq  juges. 

Nous  avons  résolu  la  première  queatiefc  mt 


]iartir  de  ce  grade,  c'est-à-dire  pour  les 
et  les  officiers-généraux,  les  conseils  aintinno- 
raient  à  comprendre  sept  juges. 
Voici  les  motiHi  de  cette  decisii 


;cision 


En  diminuant  le  nombre  des  juxes,  la 
sion,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  n*a  en  qnVn 
but,  faciliter  la  formation  et  la  convecatk» 
conseils,  lorsque  leur  action  devient 
même  pendant  les  marches  et  les  opératiena 
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ment  les  pièces  au  greffe,  pour  les  y  laisser 
vinf^-quatre  heures  à  la  disposition  du-  défen- 
seur do  l'accusé.  —  Après  ces  vingt-quatre  heu- 
res, les  pièces  sont  envoyées  à  l'un  des  juges  pour 
faire  le  rapport,  et  le  "conseil  do  nWision  doit, 
tous  délais  compris,  se  prononcer  dans  les  trois 
jours  à  dater  du  dépôt  des  pièces  au  greffe.  — 
Il  paraît  impossible  de  supprimer  soit  la  forma- 
lité du  dépôt  des  pièces  pendant  vingt- quatre 
heures  soit  le  nouveau,  délai  do  vingt- quatre 
heures,  laissé  ♦msuite  au  juge  rapporteur  ;  et  l'on 
est  forcé  d'en  conclure  que  le  conseil  de  révi- 
sion ne  peut,  comme  le  demande  le  projet  du 
Gouvernement,  statuer  le  lendemain  mémo  du 
pourvoi,  si  l'on  veut  que  la  révision  du  procès 
puisse  ^tre  autre  chose  qu'une  vraie  formalité. 

En  maintenant  à  cet  égard  le  texte  actuel  du 
code,  quarante-huit  heures  s'écouleront  après  le 
pourvoi  pour  l'examen  des  pièces  par  le  défen- 
seur et  par  le  juge  rapporteur,  et  le  conseil  de  ré- 
vision pout  être  réuni  aussitôt  après  ces  quarante- 
huit  heures  écoulées. 

Cette  disposition  a  paru  à  la  commission  stric- 
tement nécessaire  pour  oue  la  révision  puisse 
éventuellement  avoir  quelque  utilité. 

La  commission  na  pas  cru  devoir  admettre  non 
plus,  comme  le  propose  le  projet  du  Gouverne- 
ment, qu'ajjrès  la  cassation  a'un  jugement,  le  nou- 
veau conseil  saisi  dut  statuer  ouligatoiremont 
dans  les  vingt-(îuatre  heures.  Il  appartiendra 
toujours  au  général  sous  la  direction  auquel  fonc- 
tionne le  conseil  do  guerre,  de  lixerle  jour  de  la 
nouvelle  convocation;  mais  après  cette  convoca- 
tion ordonnée,  il  est  toujours  nécessaire  que  l'ac- 
cusée ait  vin^'t-quatre  heures  de  délai  pour  lui 
et  son  défenseur  et  que  par  conséquent  le  juge- 
ment n'ait  lieu  que  le  surlendemain  do  la  cassa- 
tion au  pluiK  tôt. 

Mais  en  se  décidant  à  no  pas  admettre  pour 
les  délais  de  révision  les  réductions  do  temps 
proposées  par  le  projet  du  Gouvernement,  la 
commission  a  cependant  jugé  indispensable  de 
tenir  compte  de  certaines  éventualités  qui  pen- 
dant la  guerre  peuvent  imposer  impôrieusertiont 
une  promptitude  exemplaire  de  rigoureuse  ré- 
pression. 

Cette  considération  l'a  conduite  à  penser  que 
la  loi  doit  prévoir  ot  permettre,  sous  certaines 
conditions  et  dans  certains  cas  exceptionnels,  la 
suspension  temporaire  et  la  faculté  du  recours 
en  révision. 

Elle  s'est  donc  déterminée  à  vous  proposer 
d'introduire  dans  le  code  ime  disposition  dans 
ce  sens,  i)ortant  que  cette  suspension  pourra 
é're  prescrite  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat. 
Ce  décret  serait  rendu  soit  au  début  de  la  guerre, 
soit  pendant  le  cour^  des  0])érations,  mais,  bien 
entendu,  il  n'aurait  d  effet  qu'à  l'éganî  des  crimes 
et  délits  commis  postérieurement  à  sa  publica- 
tion dans  l'année  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour. 
Cette  mesure  ne  serait  pas  complète;  elle 
pourrait  môme  demeurer  comme  une  lettrn  morte 
dans  h)s  moments  mrme  où  la  nécessité  s'en  ferait 
le  i>lu3  péniblement  sentir,  si  le  chef  de  l'Etat 
n'avait,  en  outre,  la  faculté  d-*  conférer  par  délé- 
gation aux  commandants  en  chef  des  armées  et 
aux  commandants  supérieurs  des  places  de 
guerre  assiég»'*es  ou  investies  le  droit  de  suspen- 
dre par  des  décisions  spéciales  les  recours  en 
révision,  lorsque  les  intérêts  suprêmes  de  la  dis- 
cipline leur  paraîtraient  nécessiter  cette  grave 
mesure. 

La  commission  a  donc  admis  qiie  cette  délé- 
gation pourrait  être  donné»»,  mais  toujours  en 
vortu  d'un  décret  du  chef  de  l'Etat,  pendant  la 
guerre  ou  dès  son  début,  sous  la  condition  de  la 
publication  préalabl''  an  sein  des  corps  de  troupe 
intéressés,  comme  il  vient  d'être  dit  plus  haut. 

En  conséquence  des  div^'rses  «considérations 
qui  viennent  il'ôlp^  développées  dans  ce  rapport, 
la  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  loi  dont  le  texte  se  trouve  ci-après. 


Il  doit  être  bien  entendu^  d*aliieiirt,  sou  t» 
nous  à  le  Aiire  remarquer  ici,  aue  nom  n'awmi 
pas  dans  notre  travail, pris  à  tAcne  de  racherehar 
tons  les  chanf^^ments  qu'il  pourrait  être  utils 
d'apporter  à  l'ensemble  et  aux  détails  des  dispo- 
sitions contenues  dans  le  code  militaire.  Motre 
mission  n'était  nas  de  reviser  le  code  miiîlairt, 
mais  seulement  d'y  opérer  quelçiues  modiflcfttioai 
provoquées  par  le  projet  de  loi  dont  nons  étioni 
saisis.  Nous  avons  pris  soin  de  nous  renfermer 
dans  ces  limites. 

Il  nous  reste,  messieurs,  avant  de  terminer  ee 
rapport,  à  expjiquer  sommairement,  pour  ebneaa 
des  articles  dû  code  que  nous  nous  pro^eeOBi 
de  modifier,  les  motifls  des  changements  de  teorte 
adoptés  par  la  commission. 

voici,  messieurs,  des  explications  que 
croyons  utile  de  donner  ici  sur  les  divers 
des  de  notre  projet  de  loi. 

Art.  2.  —  Nous  avons  expliqué  une  fbis 
toutes  dans  cet  article  le  sens  du  mot  eirèofu- 
cription  territonalc  que  nous  proposons  de  enfei* 
stituer  ensuite  partout  au  mot  division  terrile» 
riale;  cette  rédaction  répond  au  but  indiqué  dnai 
l'article  1*^  du  projet  du  Gouvernement.  Dnnt  le 
deuxième  ])aragraphe,  nous  admettons  que  Vî 
pourra  établir  plusieurs  conseils  de  guerre  dn 
la  circonscription  et  non  pas  seulement  n: 
cond  conseil  comme  le  porte  l'article  1  du 
actuel  pour  les  anciennes  divisions  mUiCsirBl. 
Cjtte  disposition  est  d'une  évidente  nécessité. 

Art.  4.  —  Nous  avons,  dans  le  dernier  pus- 
graphe  de  cet  article,  posé  le  principe  de  la  Ihr- 
mation  des  parauets  divisionnaires  d'instractien. 

Art.  7.  —  La  aernière  partie  du  deuxième  m^ 
ragraphe  a  été  ajoutée  pour  spécifier  que  les 
substituts  divisionnaires  seront  toujours  aee  ofl* 
ciers  pris  dans  la  division  active;  mais  il  <Mt 
être  bien  entendu  qu'ils  seront  nommés  par  le 


général  commandant  la  rirconscription  (< 
le  prescrit  l'article  9  du  code). 

Art.  13.  —  Il  ne  diffère*  de  l'article  13 
rjue  par  la  suppression  dns  mots  «  confbrmémeiit 
à  l'article  10  n  <^i  n'ajoutent  rien  à  la  signiflcatli 
du  texte  et  qui  son*  nuisibles  lorsque  Toa  vl 
l'article  13  dans  l'article  46  ciapres  relatif  ai 
conseils  de  guerre  dans  les  places  de  gnerra 
investies  ou  assiégés.  En  effet,  dans  cet  article  4i 
qui  renvoie  à  l'article  13,  »l  est  question  te 
conseils  de  guerre  composés  de  cinq  juges  — 
lemont,  tandis  que  l'article  10  est  pré — ^ 
l'article  qui  donne  la  composition  des 
composés  de  sept  jupes. 

.\rt.  20.  —  L'addition  que  nous  avonn  fliita  à 
l'article  20  nn  se  rapporte  qu'à  la  désignaUam 
par  les  généraux  dos  nivisions  actives^  des  aS* 
ciers  et  sous-ofliciers  destinés  à  suppléer  tempo- 
rairement les  membres  d^s  parquets  di  i  liloS 
naires  accidentellement  empêchés  de  rempitr 
leurs  fonctions. 

Art.  33.  —  C'r^st  dans  cet  article  que  nooa 
avons  posé  le  principe  do  la  réduction  au  chiflks 
de  5  du  nombre  des  juges  dans  les  conseils  do 
guerre  aux  armées,  et  do  la  substitution  d^iui 
seul  mngistrat  du  parquet,  nommé  commissairo 
rap])orteur,  aux  deux  magistrats  compris  dsns  lo 
parquet  des  conseils  do  guerre  en  temps  do 
paix. 

Les  corps  d'armée  étant  maintenant  constaift» 
mont  formés,  nous  avons  dû  changer  la  rédac- 
tion des  premiers  mots  de  l'article,  et  nous  amaa 
pensé  <][u  il  ne  suSirait  pas,  pour  qxCil  y  eût  Uea 
d'établir  les  nouveaux  conseils  nécessaires  aux 
corps  en  campagne,  que  plusieurs  divisions  fln- 
sent  réunies  en  armée  ou  en  corps  d'améo 
commo  \.?.  porte  le  texte  de  l'article  33  actoél, 
mais  qu'il  taudrait  encore  que  ces  troupes  f~' 
sent  appelées  à  o))érer  militairement  contre  1*1 
nemi.  soit  sur  le  territoire,  soit  au  dehors,  et eji 
pourquoi  nous  nous  sommes  servis  de 
niers  mots. 


BÈANCE  DU  Vo  JA.WIEli  I87S 
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Noa-«  av-'iis  t  ru  ilovo.r  Blipuit*r.  t>a  oulnr,  iiue 
r  ■';  aîl'-ri  l'^il  i'onJr  îu  miiiiHiro  ]'Our  firiiT 
tl.:i  •■-'  i;  ;»••»-,■■.  j'^  1  ai  !Xi«' -,  -I.v.  u«i:.  »  t'I  •!•'•• 
l«i'":.'«TH«'rjt '.   on     «».    •!  o|"*:ii'.:on.»  ■!••  )Ct.»'rr«',  îo** 

■  .:.  I.  .-•    I'   jTU'.'rr-'   t-mj>or  lin  <   -ju;    il  >i\-t>n'.   y 

h'.îiii.  Il  »u-  i^oTi*  voulu  |»r-vt)ir  1«.»  rn«  où  l'tni 
/U'Ti.'  "  /'mil  l'dvolr  nii  ••Mil  •'OOft'Mî  «It'jjU'T- 
.-       llU**  'ha  l'I"  •!:-.  ;<«.0!|  ou  •[•^tAi'luflDi'Ilt.  Vl  .•*••*: 

;  u  ;îi  ■  n  '  1-  n  'i:4  •(iiiiin<'^  hit\  \i  iJi'à  mois  •*  un 
uu  1  ;\  ■•  u-"..",  •  a'i  .ifu  l»*  !o."*vr  !«uti!iiflt»r  la 
;•:■•  ..'■.j  •.   ri  iin-^r  il.. ••  .fen  torm-T  «Imix. 

Ar!.  .;i.  .^■i  «l  37.  -  K<"*  m  •  lill'*ation*i  lutroilui- 
: .,  lin-  ■  •■*  arii'.'le»  «ont  jmmi  iin|>-trtaiiii*t  et 
•«•■\t';.  |u«':il  '!'■  !lfN-ui''in«'i.  iMu»  rarli'.-lfs  3.'i 
:i  >':<•  a*.  :i<  sp-'i!i>'  '(uo  lau>  !•"*  «'oriHt»ils  (l<* 
.u- rr>  aux  a:iu>-<-s  |iii  n>'  ««^i  4:uin|*-i>"nt  filu*^ 
l';-  II'  «Mil  ■II»;»*'»  iJan-*  noiri'  -yîi'.iînio  ,  ou  iio 
(••>rrt.:  ^  iiiia!**  •unipriMiilrH  y\\i%  t\r   -U'Ui    lu^;»)! 

■  1  iîM  /î.ii''  .Mt'Tiour    I  if'liii    lit'  râccii-i'' .  furl:- 

'."»  :  i.i"!  {111  '•■.•  r.ii>}jort**  aux  run><?ih  »-'fm- 
j  .-.'-^  .!»•  s.'ji»  jiijç-s  p  jrtaii  .i  trois  co  uumbre 
:..^\  :î.':in 

\r'..  \:   -    \>uji  :iwu:k  'lu  i.-tiaug'>r  Iim  t'^rniesi 

•  l  :  l'-'-Miii-i  iiionihrr  lio  plir.Ki*  t*'  rot  jrticl». 
]  Il  .r  '*■•  ni>-ttr<  "U  luut  onlancr  avn:  ia  ntiuvoil" 
Il  ia  li<)ti    i  nipDwV  |ifi;ii    r.irtit  Im  J:{   Il  >'a>:il  u:i 

•:i.::i<>  a  .'ari.clt*  J3,  nuu  |>.i^    'U*    {irt^voii    io  rêA 

0  .  1*  <«  !.%'!>. uns  aot:. !"•  ei  il^s  corp»  il'arnifo 
s  Si:  !.»rm«*  A.wi'i  Ion  iMri'on»<vi[itiOu^  tf^rniona- 
!  ».  ;  .;io  (ii>*  <  o<it  IV>',.i[  n>iriual  a<'tu«'l  il*'  l'urK*!* 
i:.v.i;i  n  '1'*  !  arin*'-»*,  tum*  île  pi>'\oir  i**  ca<  oùcok 
:  1  ;iii:ii  CMU«tilu«'^i*s  h-iiit  ii{»j>i'iMi«!»  ,i  ui»T'*r  cuu* 
![-•■  !'>>Mnfuii  ndr  !••  li^rr.iuiri)  ou  iu  •trliurs. 

Art  ï\.  —  I)aiu>  0"t  ani<:Io.  *{•*.  pri*MTii  inipiV 
it  .  lu-nt  1.1  forum Lou  itt*  il«!<i.i  cûu»utl!«  ilo 
fi  i  i>'  :  in-*  l'iiiti'  l'I.u:»  il<*  |/ut'rr«t  t>n  riai  d6 
»  •  ijf,  ri-iui  Q'itius  fulisiitu'''  a  i.'f-i  U''iUu*rs  utoia 
,  •  \;  ro^Htuu  u  ('la.'o  Ui'  Kii"rrt!  aiLtU'icAts  ou  to» 
..-.'an 

i    ••-t  •■'.  :il«!n(  (fUi-  i'lUl"DlliiO    llu  i*'-Kl!il.llt>UI,  «.'Il 

r-  t..:>Mui  Idr'.icl'-  It,  a  »'iù  ilo  (larlor  il  uoit  filaci* 

•  !••  n'U'Trd/ii"  (•uuvauî  filu^  avoir  li*-  couimuntca- 
t;  :\^  r«  i^nii'Te'i  a'.e**  i'vxti'rii«ur.  oliliKot*.  par 
•.  ju*«'-'{':i*ni.  -Il*   |iuurviiir    }iar    i*llii-mi'-inf  à  tuud 

•'-    ].••'■  •iU'«   «1      11     Ii*.*i<ni«'.  l't    n  ayant    ]**!*    !•* 

•  .••M    li<  'i.r**  jui^-T  »fi  ai  l'Uv  s  (lar  Itf.H   iriliU' 

I    1    ■'!      •  i  -■  -•    ■!■■;. I  •••.  iMi«.  lii"»!    \'.t»U    li.ius  C-' 

:i     jii'  M.  lu  :■  I..'.  .l.iM^  N  •!!  i  «•nini»ii'nn  •>.  ••»- 

*.    ■.  •.    .   fl      i"    \'t.  ■l   îiiill-»  .IViiIH  Ji-Il-»*    •!■:  il    •  ilfl- 

.<*:>  .'.  i  :  'ii>>ri:"ii'  .•-.>  iioii<  •!  tnri  'Uo  auv  l'uu-^tMl.-i 
••■..•  -  ;  ;ir  !<*  iM;»  «If  tfU'Tr»'  'in-?  ooinp  iM'iiin 
-;  i  *■■  l» -n  ]■•■.■.  i-i-r  ;••  *Ht  lu'i  la::.*!**  ï\ 
t.i  -  •  !.k' v'.':r'*iti-ril  «s  a|'|'ln|M»»r. 
N  '.  •  !i  •  lU  n  •Mnj"'-!i"  ]*  (•«•ii:  ii!ii>  j-:.!'»*  l-- 
.   :    r     ■   »-■  "I»  î,  y»t%-  A|>)>:ifî'lT|On  *W  Vl  In:  itu  M  aoûl 

1  " .  »  ■  -■  'i  ''xi  ■!■■  »!■  !.•■■  .•>'il>-ni'-ul  iiu  ii:i/»!T.- 
■•■'II    i.    1.   ■•  ■  -u;   mi   I  ;ir!!-  -l'i  •i*^]»ir!**nii'iil  an- 

•  I  .       ■    ■•  a:  î'ar'ji^n'.,  a  irs  mAmu  ifu  •>!U*  ij'h-^i  nt 
•i .    .'  ••  îii  n-'i»^/»'--    mai- jiliti  mifiiiil.*  i|u<*  l'itMi- 

fc'i";   ;t   1  •■■  .:  .i-  !••<  -ItMix  ■■■in"'#»iN  ■!■'  jruor'-  riiiu- 

ri  .      •  i;      !i. 'i'    l'.f">|Ui«  la  pro^miil"  -l-j    I'imi- 

■•■•.      •  f    ;ni'-ur.«  n'-.T-'.air»'.  |i»  :  ut  "■•ui  .I-» 

i    :ii  •."  t-T   .  :  r    !"  4 /yo  !!•* -utliHtint  paH  |Mnir 

:'■. .   )"««T  •  •■' ■•'  t^\>'.  ifiti  -n. 

h     ":a    ;  :  i:.4    la.l.-U'!*  '{U*'  «i.    |>our  uu**  ['la  •* 

■•     i'-  '      :i  •  'iT  ■!••  «.' ••.••■  innix  n  -n   -i^-it'yi--  nt 

■.-■•.  :.!»••»  r  .1    pro;.  .'.     I  i'Mhir    un   ou 

■  l-'î\  ■■•»n*-  .1  ■!••  (fipTr»*  t*(  iii-'-rii»'  mm  «l'i  '1»mi% 
I"»  'i-'ji*  •!••  r»^"-  iinn'  ri»ttt*  in-'-'ir»'  l'Hiirrait   tou- 

.      '     .  T.'  ;-:«.■.   —  i-n  .î.it     1"  jM  \.         jar  iltîi'fî 

■■'.■•:  î  •  .  1.:  .1.  l'U  \»*rx  :  •!■  «i  nr:i'  !■  •*  ^  ft  .'•••lu 
.•  1  n;  i".  u-.',  —  .«t  |H>n-larit  l-'la*.  •!-•  k'u««rr,'».  — 
|. ..  or  ir>*  llu  •- iriini.in'l*'m«Mit  inilitair«\  ••n  voriii 
I- ■<  /irî:  >.  33  -l  ^itivoDU.  38  M    »Ui\arii.t  j|.»  ro 

m     TF!  ■      O  I-. 

\rr  ;  \  \t'..  *•«.  4'i  i«i  5«)  —  !/•«  rhAnf(-'in*'ni« 
;  "■  "•  '  ii:!-»  «■•  ♦.  «r*i'I'*<  non*. '1  au!r>«  oNj»*! 
■m-"  •■  1  !•■  1-- m-'tlrw  ^n  roriC'ir<lancf  a. •■■ 
l  arv  !••  il  !:iMv»a'i  p-ir  l'intro  hi'*tiun  -l*»!  m^iî-* 
«  .1  «»«:■'■».■**■•  nu  )n\**«ii>*.  r  «n  r»*inplaccni90t  •l#«s 
iD>(ii  '•  -D  "lal  <lo  liège.  • 


Soïii  v-«*-«Aons  •!(«  vlsor,  à  Partie lo  4G,  loi  artt- 
''N^'i  X  \.  '»  "l  P)  '|Hi  ni*  <o;it  |ilu*>  appIiciiM^^  av«»r 
'.••«i  OMi-^tfils  lie  »;uorri»  bis  .pit*  uoun  h»s  cun^ti- 
tu'-'n-i  «laii'i  kl  artirl.-i  41.  I>  <*t  \h  Kutiu.  •iaii** 
l'artn'ln  5*1,  **n  parlant  dos  i  uns*  iN  •!••  gu*'rro 
tt«^;.i  «^laMi*  'Unn  un**  plat-o  av-ini  •|u'<>l|.*  «uit  av 
*:v^*''»*  mi  luvi'stti*,  noiu  ili'*on'<  ipi^  :  (ir»:ani«atio!i 
fiï  via.  lors  .!•»  l'invt'ntiiMMiM'iit.  iiio>)itli^«  i>'.  cmn 
pl>*t>*t*.  A %'••<:  votri'  nr^an.^tiou  dt*9  run'i<'ilH  a 
ctii'i  ywes,  il  Pi'  suflii  ja-,  -lans  !•«  «.-as  iloiit  il 
H'.igsl,  lit*  r'mipli'i»»r  !••!»  i-iiUS'*!!!!  ^toMi^s  il  !".iui 
•'Dcore  ««n  mo'lilier  la  riini]<  tstt;oD;  c*'*si  |iouri|uoi 
noM'»  ajoutuiiH  !••  mot  «i  uio  ItM''^*  » 

Ar*.  71.  —  <ri*»»t  •liioii  i'««!  «riirl«  iiui*  uihjs  in- 
iro'tiiifinn^i  l'ioniivation  p'Iutiv*'  .i  li  Hu«p»iiHion 
«■'•••Dlii«*U<*  «lu  ilroit  i|«'  r»'  ••»ur-  ••n  r«'*vi!i.on  par 
ilivrt't  llu  l'InM  il«»  l'Klat.  s- ni  piiur  !••-*  ar:ni'"*H 
«•Dir.int  l'U  r.inipakcn<\iiOit  piu;  .-a  ganuSMUi  i1*'h 
plai'>'n  «lui.  p"iiilant  la  }:ti>*r:".  p-iurniui  •'^Im*  nH- 
%4i'«^'A.s  ou  invc*iii*5.  No'i**  avtiii'»  ••\pli-|U'''  plus 
haut  l-'.i  niotif*^  *U*  •-••ttt*  iiri  <*. atmn  et  !•  »  1(111  li> 
ti-ius  ilauH  |>".i{uW:i*^  la  gr.ivi*  mp'nup-  'IoiiI  il 
•t'a^'.t  U*%Ta  *^tr(.i  nppiiipi""  iS*  nm:i;t»;i)  a  •  vitui 
ahMluincnt  tnuio  r*Uri»artiMti^. 

Art  ht,  '.n.  nw.  106,  lus.  -  Lfs  m.Mliiicati.iUî* 
intrj(luil«»9  (lauH  c***  iirticlos.  «pu  tnnt  iitu<  partio 
•tu  «ii.ipilfi'  iiititiil*»:  l*ro>'<'  !.:i'*  'l'-v.tnt  !•'<«  i-ou- 
n-'ils  (!•'  ^MUTTi'  m  tfuip^t  <li'  pi.x,  uni  ùW*  muti- 
v/'fH  par  1  or::anif4ition  il*"*  p.i[>pit>t5  iIivihiou- 
nairoA  fouctiounant,  comnif  unu^  l'avouai  **\pli<pii^ 
pluA  haut  ilann  ce  rappor:    Toih  cfH  artul"»  s> 

rap|iorti*nl  à  ia  partu'  ik«  la  pr luro  ifUlivi!  à 

l'in^itrui't.ou  tli>s  air.iTiM  ju.vpi'au  niomont  uû  I** 
f:f*Ui'*ral  i:>'ni!!ianilaiit  la  riri:uDM'ription  aura  ù  ^t 
prononce* r  sur  la  mi'iO  vu  ju^>-:uv:ii.  A  partir  do 
Ci'  mouiunt,  nuun  n'aVMii*^  i>lus  aïK-.inii  untilitii  a- 
tiûu  n  priii>OHi-r  aux  artn  li-s  -lu  ro  !•■  rflaiiv*'- 
ni«'nt  AU  lon^'tiuunomiriii  il*"*  i>arpi»lH  division* 
nair>*s  S'il  Cil  ii<MO!«utr>-  il.*  •iiinU'T  *\-a  in'li*a- 
tions  t'ompli^iu-ntair'M  >ur  ïr^  rapj'Oits  «lui  di'- 
vront  oxiatrr  soit  outn*  los  r  •iniiiiitl  int't  di*  cir- 
ciinH4?ription  i!i  l»*^  K'*n<T.iu\  <lt'«>  -t.Vi-iDUs  .icttvui, 
hoil  futr**  W9  lUi'UiCrtiH  li*  •  '*a  par^pii^ts  i«i  1«)  c<iU' 
at'il  di)  fTuerro  aui|Uid  il»  stMont  ratiurlii'rs,  c'ust 
au  iuini»ti>rt'  <|u'il  appartiendra  il«*  h'-^Ilt  c»**  •!•*- 
tailH  nar  liiîs  mitruiMmus  it|H'c taies,  ixiiiimi'  il 
a  ri'git!  di'*j4  l'-'si  'li'taiU  •t'<-x*''ruliun  ilu  code 
artuid. 

U  y  aum  |>nilialii«ni'-ut  a:iiM  •pif.  pi  •*  foriuuN't 
di*  pr>»'i'-dui'i'  a  ui  •>liii'T.  'piMlipi' «  .  ,•*  |.aiij<u- 
li>'nii  a  pn^'.uir  "Ti  viii*  d''-v:t*M  ;  ml"  m-  'itiiu'l*! 
tlaiih  1"4  atiiiliutiiMS  dif  f'hai  Mil  II  parait  lu- 
«liKpt'iiMM**  i|U  u  V  ad  •iaii-  •  hi-pw  f  ar  pn't  <li- 
visiiiiiuair*'  un  l'iniini^-KToili":  i  iukum*  ut  un 
4u\diairo  au  nioius,  pris  iifirmi  l«s  s<iii<ioMi<  p-rs. 

Art.  U^.K  '  1^1  •*i'Ui4  .iif  liii  m  im[Hirlaut>>  Taito 
.1  lartii'ii*  \iO  cnn^i"*"  dans  iut-T-  aiati<iu  iIoa 
tni»tH  u  AU  iiioitis  it-ri*  f  J*  p ir.u'. ai  li< .  Il  d'Ut 
•'•ir»»  ••ntitndu.  on  «♦ir-î,  i|u»'  lfs  trois  pnir<  iil«ni» 
i(ui  ilotveot  .s'ûi:outt*r  «jOtru  îa  iiiitili>'atiuu  i.tilii  â 
i  ai  >  u-f-  ilo  *a  nii V  *'U  ^Ué?<-iii-  u*.  t*i  >.•  j.mr  ili*  la 
P'ur*  iiu  ttii  i''i!i«i*il  sont  1111  i:i.n.:ini{n  ni  unn  pus 
un*'  •l'.ir*-*-    oli.:k'atoiri'ni<-ir    limiu'***  •■   i:*'^  irmii 

j'Mir^.  (j'tïst  luKii  a  UHi.  l'ii  r.i.l  'I  .•-  •  i*!  a:li<'i«'  ost 
•trdinairt'rn«'Ul  t'otnprM  ••;  1;  p.;  pi<'  :  n  iu«(  av  'un 
vouiu  •l-iuut'r  a  C"l  t'^t^arl,  d>i:is  ii*  i>-\i"  du  rnil», 
UD>'  lUil.i'atit'U  Inu*  à  îail  pri'i*:4<-. 

.\rl   \'Mt.  —  l/t'*!  «Liiis  •■■■:  arti  i-  tri*;Hpou  d«- 

v»lop|N'*  «lan^  l !•'  irtu"!  -pi-  nn»:*  •ivon**  lu- 

iri>  luil  W*  <livt*rfl*M  f|i«|Hi«;iiiins  do-iiui't'^  a  -ini- 
phî:«*f  In  prif»''diiri'  «d  a  «'ii  .iNr-'iT"»"  I»"'  d»''lais, 
•tau^  N's  rnns*  i!«  •I**  ^u  rr»'  •''tali.is  aux  aruii''»'S 
••t  tlan»  !•■*  placi's  aMirir-Vs  ou  iu\.-«t;f<i. 

N'iiiL-*  n'avons  i«a«  j»arl«»  d-'S  foruialit*'*^  r»»!  iiiv»'!i 
3  rmMniotion  «I»»»  nira:n«*.  p.in-.-  pi»-  d-'-^  1  l<i 
••oïli»  actuel  adni"i  fUi».  ilan^  rt**  cir-'onstîni-i»*, 
la  lu-.v  ««Il  jiii;«iu'*nt  [Hiurra  a^mr  li-u  !»au«  in»- 
i  nation  iip^alal»'.!'- 

l.'tniiini«-tion  |>oui-ri  dun<-  /-iro  aus<..  sommaire 
•iu'«'n  Ih  jug-ra  U'''C«^«^ir««.  ««t  !•»'.  formalitt'ii  or- 
il;naip*%  n<f  s.>ront  reiupli»'»  iiU'*  m  ou  a  lo  tempt 
>lt>  les  applii|Ui^r. 
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i>UOJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Voici  nos  explications  sur  les  cinq  paragraphes 
ajoutés  à  rarliclc  15G  : 

Lo  8  l"  précise  qu'il  doit  s'écouler  un  jour 
plein  (au  lieu  des  trois  jours  prescrits  par  Tar- 
îicle  109)  futr«i  h?  jour  fixé  i)ar  la  réunion  du 
conseil  et  celui  pendant  lequel  on  fait  à  l'accusé 
la  notilication  dn  l'ordre  de  mise  en  jugement;  il 
y  a  ilonc  une  abréviation  de  doux  jours  pleins 
su;-  les  délais-  Nous  avons  admis,  en  outre,  qu'une 
spulo  et  même  formule,  destinée  à  être' remise  à 
l'accusé,  contiendrait  à  la  fois,  et  la  notilication 
do  la  mise  en  jugement,  et  la  liste  des  témoins, 
et  l'indication  du  défenseur  désigné  d'i>£Qce,  avec 
mention  de  la  faculté  d'en  choisir  un  antre. 
11  doit  être  entendu  que  lo  greffier  signataire  de 
cetio  pièce  en  donnera , lecture  à  l'accusé.  On 
évite  ainsi,  d'unie  ])art,  la'  furmalïté  de  la  compa- 
rution de  l'accusé  devant  le  commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  signification  relative  au 
choix  oj  à  la  désignation  du  défenseur  et,  d'autre 
part,  la  notilication  séparée  do  la  liste  des  té- 
moins. 

I.M  })arap:rapho  2  est  la  consé(iuencn  «lu  para- 
grajihe  précédent  on  ce  qui  ronc^M-nc  le  délai 
qui  s'éiîoulo  entre  la  signiiication  et  le  ju^^oraent. 
r/est  i;e  délai  qui  est  rés-^rvé  au  défenseur  et  à 
l'acousi'  pour  prépan.T  la  délenso. 

Le  ]mragraphe  3  établit  qu'il  n'est  rien  changé 
aux  forniî.^s  suivant  lesquelles  le  conseil  de  guerre 
procô'N*  ;i  l'examen  do  l'apiiro  pt  au  jugement, 
sauf  on  ce  \\i\  concerne  la*simi>lilication  des  for- 
malités relatives  û  l'audition  des  témoins.  11  est 
iUiliqu»;  dans  ce  paragraphe  que  l'accusé  aura  dû 
ilésign«.»r  d'avance  les  témoins  à  décharge  qu'il 
désire  faire  entendre.  Cotte  disposition  a  pour 
but  de  i)ermettre  au  commissaire-rapporteur  de 
faire  venir  c«.'s  témoins  à  l'audience;  mais  il  est 
bien  entendu  que  cela  n'empérheralt  pas  l'audi- 
tion il'un  l('*nioin,  présent  à  l'audience,  qui  n'au- 
rait pas  été  liésigné  d'avance  par  l'accusé  :  le 
pouvoir  du  président  à  cet  égard  demeure  tout 
entier. 

Le  i  i  introduit  l'importante  disposition  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  relative  à  la  majorité 
né^Mîssairo  pour  prononcer  la  culpabilité  et  la 
condamnation  lorsque,  en  temiis  di.'  guerre,  le 
conseil  do  guiTr«^  ost  composé  ne  cinq 'juges  au 


lieu  de  sept,  dans  les  armées  ou  dans  les  places 
assiégées  ou  investies. 

Le  ^  5  indique  que  la  procédure  concernant  lea 
recours  en  révision  reste,  pour  los  conseîla  de 
révision  aux  armées,  la  mémo  que  pour  les  con- 
seils de  révision  en  temps  de  paix  ;  mais  il  rap- 
pelle en  même  temps  que  le  droit  de  recoon  an 
révision  peut  être  tempor.iircmenl  tuspendn. 
Nous  avons  donné  plus  haut  nos  explications  sur 
ces  deux  points. 

La  disposition  générale  contenue  dans  le 
deuxième  article  de  notre  projet  de  loi,  8*axpliqiie 
d'elle-même.  Nous  n'avons  plus  de  divisions  mi- 
litaires territoriales  ;  elles  sont  remplacées  par 
les  commandements  que  nous  avons  désbniés 
dans  notre  nouvelle  rédaction  de  larticle  f  da 
code,  sous  le  titre  de  circonscriptions  militaires 
territoriales.  Le  mot  a  circonscription  »  doit  d«lc 
étn;  substitué  dans  le  codeau  mot  «division  «par- 
tout où  ce  dernier  mot  signifiait  division  territo- 
riale, et  le  mot  «  division  »  reste  employé  pour  si* 
gnifier  exclusivement  une  division  active. 

Par  la  disposition  transitoire  contenue  dans  le 
troisième  article  de  notre  projet,  la  commiasiim 
i\  ent'Midu  laisser  au  ministre  île  la  ^erre  tont 
le  temps  nécessaire  pour  préparer,  s  il  y  a  lien» 
une  répartition  nouvelle  des  conseils  de  gnerre, 
et  pour  elfectui.'r  l'organisation  des  parqueta  di- 
visionnaires dans  chaque  circonscription.  Le 
service  de  la  justice  militaire  s*est  régularisé 
d'une  manière  remarquable  depuis  la  promulga- 
tion de  ce  code  auquel  notre  projet  de  loi  vient 
apporter  aujourd'hui  quelques  sérieuses  modifia 
cations  (juc  les  circonstances  paraissent  néce^ 
siter.  L'administration  do  la  guerre,  qui  a  si  fbrte- 
ment  contribué  à  mettre  ce  s?r\'ice  à  la  hautenr 
de  la  mission  dont  il  est  chargé,  saura,  nous  n>ii 
doutons  pas,  si  l'Assemblée  adopte  notre  prq]et 
d^e  loi,  assurer  aux  nouvelles  dispositions  que 
nous  introduisons,  une  exécution  compléta  et 
bien  ri'>gléf'.  Mais  un  travail  pn*j>aratoire  est  né- 
cessaire, il  doit  exiger  un  certain  temps;  pent- 
étre  même  i[uolques  suppléments  de  dépense 
(peu  importants  d'ailleurs),  deviendront -ils  né- 
cessaires. Nous  devons  donc  laisser  an  ministre 
tout  le  temps  dont  il  aura  besoin  pour  que 
travail  préparatoire  s'opère. 


PROJET    DE    LOf 


TENDANT    X     MODIFIER    LE    CODE    DE    JUSTICE     MILITAIRE 


Art.  f.  -  Les  articles  2,  4,  7,  13.  20,  33,  34,  35,  37,  42,  44,  45,  46,  48,  49. 
108,  109  et  156  du  code  de  justice  militaire,  sont  moditiés  ainsi  qu'il  suit  : 


50,  71,  84.  99,  tOO.  106 


LIVRE  P'  —  TiT.RE  P' 


Articles  du  Gode. 

CHAPITRE  l*';  —  DES   CONSEILS   DK  GUERRE  FER- 
MA NE.NTS    DANS    LKS   niVISIO.NS  MILITAIRES 

Art.  2.  —  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  perma- 
nent au  cher-lieu  de  chaque  division  territoriale. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  un  ileùxiôme 
•onseil  do  guerre  permanent  ])eut  êiro  éiabli 
dans  la  division  par  un  décret  de  l'Empereur, 
qui  tixe  le  siège  de  ce  conseil  *»t  en  détermine 
le  ressort. 


Propositions  de  la  Commlaaloa. 

CHAPITRE  I".—  DES  CONSEILS  DE  OCBEBE 

MV.NENTS    DANS   LES    CIRCONSCRIPTrOXa  TCtlITO- 
nlALES 

An.  2.  —  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  periBa- 
nenl  au  chei'-lieu  de  chacune  des  oirconscriptions 
militaires  territoriales  formées  à  rintérieur,  tons 
le  titre  de  région  de  corps  d'armée  ou  de  eoHiH 
mandement  supérieur,  el  en  Algérie^  iQua  la 
titre  de  division  militaire. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  dantraa 
conseds  de  guerre  permauents  peuvent  être  éta- 
blis dans  la  circonscription  par  un  déeni  dte 
chef  de  TEtat,  qui  fixe  le  siège  de  ciiacun  do  — 
conseils  et  en  détermine  le  ressort. 


8ËA?IC£  VV  n  JANVIEH  187& 
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ArtleUs  da  Code. 

Art.    )     -   Il  y  a  urè%  Je  chat^ue  coos^ii  «le 
1UIT0  aa  commissaire  impérial,  un  rapporteur 

••l  U!i  «Tt'fDer. 
li  p«M)i  Atrv  Oi»mm<^  un  ou  iiluaieurt  tubetituts 

«lu  comriil:»»atre  imp«^rial  et  du  rapporteur,  et  un 

ou  |»lu«i**t:rs  oommit-greniers 


Krt.  7.  —  Lm  commissaires  impt'Tiaux  et  leti 
nni'orieurs  «out  pri^  pamit  le*;  ofllciars  fujM'*- 
niMir».  It*»  cipttdiO'*'*.  I.m  HOti»-iaienJaut«  mili- 
taires ou  a*ljointâ,  so\i  t'Q  activité,  sotl  i*a  re- 
traite. 

Los  «ub»iiiut4  K>ut  pris  |«rmi  le*  ollicter*  en 
a^rtivit**  •Idiis  U  diViikioii. 


Art.  13  —  l^our  juger  un  mi^mbr»^  «lu  corp*  iU 
l  intentanc^e  railttain»,  un  médertn,  un  pharma- 
cien, un  ofliner  «radinmiMration.  un  vAtériniinï 
ou  tout  autre  in  liVfiu  a^Him:iô  aux  militaire^,  lo 
conn^il  de  guerre  est  cum|)o«i'\  conforméuieni  à 
l  drticlf»  10,  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de 
1  acrus4*  corrrfpond. 

Art.  20.  —  H»  cas  < l'empêche uient  acciileotel 
tlii  ;n^i<l<*ntou  d'un  juj*^,  le  général  commao- 
«Uni  la  division  l«  remplace  provisoirement,  se- 
lon f's  «H.  pir  no  oïlici'T  du  m*^me  grade,  ou 
}Mr  un  flous  •  oOicier,  dans  rordt*e  du  tableau 
dr»»<fi««  en  eit'*cuiion  de  Tarticie  j»r*^c<^denl. 

f):(.^  ! 'S  cas  d'empAchement  du  commissaire 
iiripAr  al,  du  rapporteur  et  de  l*)urs  substituts, 
lu  greHi**.-  et  «tu  commit-grefBer.  il  est  provi- 
"«o  retii  M.t  {K>virvu  au  remplacement  pari**  génô- 
riil  ^uinniandaut  Is  division. 


Propoaltloas  de  la  CommUwloa. 

Art.  4.  --  Il  y  a  près  di)  chaque  conseil  de 
guerre  un  commitaair*  du  (touvemement,  un 
rapporteur  et  un  greffier,  aidés,  s'il  y  a  lieu, 
par  des  substituts  et  des  commts-greiUert  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

Un  substitut  du  commis^air  -  du  Goovememeot 
uu  substitut  du  rapporteur  et  un  commis-gref- 
fier sont,  en  outre,  toujours  aitarht'^  à  chacune 
des  divi&ious  actives  qui  composent  les  coqi- 
d'armée.  Ils  prennem  le  titre  do  substitut  divi- 
sionnaire (du  commisaaire  du  Gouvernement  ou 
du  rapporteur)  et  de  commis- greffier  division- 
naire, près  le  conseil  de  guerre  («rmanent  de 
telle  circonscription  (t). 

Art  7.  —  Les  commissaire^  du  Gouvernement 
et  les  rapporteurs  t^ont  pris  parmi  les  ofllciers 
sup<^rieurs,  les  canit4in<*«,  les  .sous  intendants  mi- 
litaires ou  adjoints  soit  «•n  activité,  soit  en  re- 
t-aii»». 

U>s  substituts  sont  pris  parmi  les  orOclers  en 
activité  dans  la  circonscription.  Oux  qui  sont 
s)>écialement  attachés  aux  divisions  actives  5ont 
pris  «Uns  cet  divisions. 

Art.  Il  —  Ponr  juger  un  niemhic  du  corps  de 
rtntendance  militaire,  un  m«'Mlecin,  uu  pharma- 
cien, un  officier  d'administration,  un  vétérinaire 
ou  tout  autre  individu  a.ssimil<^  aux  militaires,  le 
conseil  de  guerre  ^t  com[K>s**  suivant  le  grade 
auquel  le  rang  de  l'accusé  correspond. 


Art.  M  —  En  cas  d'emp'cheni«*nt  accidentel 
du  président  ou  d'un  juge,  |o  général  comman- 
dant la  circonaoription  le  remplace  provisoire- 
ment, selon  les  cas,  par  un  oiûcier  du  mémo 
grade,  ou  pai:  un  sous-oHIc  er.  dans  l'ordre  du 
tableau  dreiis*^  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent 

Dans  le  cas  d'empéch^unent  du  commissaire 
du  Gouvernement,  du  rapporteur  et  de  leurs 
substituts,  du  grenier  et  des  commis  greffiers,  il 
est  provisoirement  pourvu  au  remplacement  par 
le  général  ooromanciant  la  circonscription,  et,  s'il 
s*a|fU  de  substituts  ou'  commis  greffiers  division- 
naires, par  le  général  commandant  la  division 
active. 


LIVRE  I"  —  TiTRK  II 


CUMMTRE  !••   —  i»Ks  coxsr.n^  dk  niKaas 

ACX    AnMtES 

Art.  Ji  -^  lA)rsquo  pltuieurs  divuions  sont 
rtauit'sen  armée  ou  en  corps  d'armée,  deux  con- 
fe.^  d»  gK  >rr*'  sont  établis  dans  chacune  de 
c->^  diM*i.oni.ainsi  qu'au  quartier  général  de  l'ar- 
inè«*.  **i,  »'ù  y  a  heu.  au  quartier  général  du  corps 
d'nrmi*»». 

Si  un**  iiMSion  active  ou  un  détachement  de 
troupes  do:t  opërer  isolément,  deui  conseils  de 
^'i)'!r«*  ;>«■:%  «nt  égal*»m«»nt  élre  formés  dans  II 
>i  Vàtion  oti  diu4  Id  d**tachement. 

I.-  ;  i*uu)M«ii4  de  guerr  *  sont  com()Oâés  ainsi 
{UU  ••«;  lia  aux  artici**^  3,  4,  7,  10,  H.  12,  13, 
\j.  10  •■:  Il  «Ij  pitfvsnt  co^le 


CHAPITRE  !•*    —  Dts  coîfSEu.s  pe  oir.Rnr 

AUX    AaMKES 

Art.  33.  —  Loraqu*ua  corps  d'armée  est  ap- 
pelé ou  que  pliuteort  corps  d'armée  réunis  eu 
armée  sont  appelés  à  opérer  soit  sur  1«*  terri- 
toire, soit  au  dehors,  un  ou  deux  coomsiU  de 
guerre  sont  établis  sur  l'ordre  du  miui«tre  tie  l.i 
guerre  dans  chaque  division  active,  ainsi  qu'au 
qu'au  qtuu'tier  général  de  l'armée,  ei,  s'il  v  a 
lieu,  au  quartier  général  de  chaque  corps  d  ar- 
mée. 

Bi  une  division  active  ou  un  détachomont  de 
troupea  de  la  force  d'an  bataillon  au  moins  sont 
appelés  à  opérer  isolément,  tm  ou  deux  conseils 
de  guerre  peuvent  également  être  formés  dans 
la  cTivision  ou  dans  le  détachement. 

Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  de  cmq 
jofts  seulement,  conformément  au  tableau  ri- 
aprée,  suivant  le  §[réd9  de  l'accus^^.  Jusqu'à  celui 
de  lieutenant-oolooti  inclusivement 

(1)  Oa  Mm  :  pfSs  !•  (l**  oa  2*  M  |i)  soessU,  s'il  j  t 
éseï  ea  ^asiten  esiseils. 
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▲rtloles  dn  Gode. 


Propositions  de  la  Gommisslon. 


Art.  34.—  Les  membres  des  conseils  de  guerre 
ainsi  que  les  creffiers  sont  pris  parmi  les  officiers 
et  les  sous-omciers  employés  dans  Tarmée,  le 
corps  d'armée,  la  division  ou  le  détachement 
près  desquels  ces  conseils  sont  établis. 


Art.  35.  —  Les  membres  des  conseils  de 
guerre  sont  nommés  et  remplacés,  savoir  : 

Dans  la  division,  par  le  général  Commandant 
la  division. 

Au  quartier  général  de  Tarmée,  par  le  général 
en  chef. 

Au  quartier  général  du  corps  d'armée,  par  le 
générai  commandant  le  corps  d'armée. 

Dans  le  détachement  de  troupes,  par  le  com- 
mandant de  ce  détachement 

S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans  la  division,  soit 
dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'armée,  soit 
dans  le  détachement  où  se  foraient  les  conseils 


GRADE 
DE   L'AGGUSÉ 


Sous -officier, 
caporal  ou 
brigadier, 
soldat 


Sous  -  lieute  - 
nant 


Lieutenant 


GRADE 

ou  PRé£U)BNT 


GRADB 


Colone^oulieu 
tenant -colo-i 
nel 


Capitaine. 


Chef  de  batail- 
lon, chef  d'es- 
cadron ,  ma- 
jor   


Lieutenant-co- 
lonel   


Golone*  ou  lieu- 
tenant-colo- 
nel  


Ck>lone^oulieu-' 
tenant -colo- 
nel. .^ 


Ck)loneL 


Générai  de  bri« 
gade 


1  chef  de  bataU- 
Ion,  chef  d'eiea- 
dron  ou  mi(for. 

1  capitaine. 

1  lieutenant  om 
sous-lieatenaiit. 

1  sous-olficier. 

1  chef  de  batail- 
lon, chef  d^eooar* 
dron  on  mi^|or. 

1 4»ipitaiiie. 

1  lieutenant 

1  8oii»4ieateoBBl. 

1  chef  de 
*  Ion,  chef  d'i 

dron  ou 
i  eapitaine. 

2  lieutenanta. 

i  lieutenantFCOI^ 
nel 

i  chef  de  batail- 
lon, chef  d'eaea- 
dron  ou  mijfor. 

2  èapitainoc    ^ 

1  coloneL 

1  lieutenant-cal»* 
nel 

2  chefs  de  balaie 
Ion,  cbeft  d*fl^ 
cadran 


jors. 

Généraldebri-jISSti 
«^® lonelB. 


Il  n'est  rien  changé  à  la  composition  des  con- 
seils déterminée  par  l'article  10  du  présent  coda^ 
f)Our  les  autres  grades  à  partir  de  celui  de  ca- 
onel. 

11  y  a  prés  de  chaque  conseil  un  commissaire 
du  Gouvernement  rapporteur,  remplissant  à  la 
fois  les  fonctions  de  magistrat  instructeur  et  oeUea 
du  ministère  public  ^t  un  greffier. 

Il  peut  être  nommé'  un  ou  plusieurs  snbstiinta 
du  commissaire  du  Gouvernement  rappertenr  al 
un  ou  plusieurs  commis-greffiers. 

Les  articles  il,  12, 13,  14,  16  et  17  du  préeent 
code  sont  applicables  aux  conseils  de  gnem 
ainsi  composes. 

Art  34.  —  Les  membres  des  conseils  da 
guerre,  ainsi  que  les  commissaires  dn  Geuver* 
nement  rapporteurs,  les  substituts,  les  grelBera 
et  commis-greffiers,  sont  pris  parmi  les  offielen 
et  les  sous-officiers  employés  dans  raiaéei  la 
corps  d'armée,  la  division  ou  le  détac'  ■  -■-• 
près  desquels  ces  conseils  sont  établis. 


•  Art  35.  «  (Premiers  paragraphes  sans 
gements.) 


S'il  ne  se  trouve  pas.  soit  dans  la  difisioa» 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'arir^ 
soit  dans  le  détachement  où  se  fonneni 


:^J 


StANGB  OU  tt  JA1?VIKR  I87B 
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▲rClelM  âm  (Mto. 

'\^  pi^rr^.  un  nombre  tuffltant  d*orSeif»rt  du 
(rrad<*  r«(|iii?i  pour  Irur  conpotiUon,  h%  nembret 
i\*}  <  .'H  ronv»iN  •4*ront  prit  dant  l«*s  gndeê  Inf^- 
r;f*ur^  «uns  qu*  plus  dd  irots  ju|res  putfts^oi  dire 
(l'un  grado  au-<!«»fM)U!i  «U  ci^lui  de  lacctiflé. 

(I^^4  d^iix  derniers  pamgrtphM  de  TarUcle  35 
Mni  •'hang«»menu.) 

Art.  37.  —  I>»»H  artùiet  S.  IS,  22,  ^  et  24  du 
prt^s«*ut  codo  »oal  appUcablet  aux  oomeib  de 
^^••rn*  siégeant  aux  armèea. 


CIIAIMTnR  m.  —  Diaposmom  commuhis 

AUX   DIL'X    CHAPtTlKa    PaiC£OKNTi 

Art  42.  -  Lorsque  dt4  annA<«4,  <^rpe  d'armée 
ou  divimont  Activi»is  toui  form*^f  dans  les  dtvt- 
sioriH  i<*rnt'»nal«H^  les  conseilf  ponnaiiaDle  de 
guorr*'  ou  «it*  ré%i!iioa  qui  t'y  trouviinl  déjà  or- 
gauii«^  joiiDtiiaaont  de  loutee  lea  allîiiroa  de  la 
i^oni|>43iencf>  di»«  ooniriU  d^  Kuerre  t«i  dti  i^viaioo 
aux  armées  tant  <|u*«  dtia  t?ooaeiU  d'armé*)  n'ooi 

^H  i^(A  cré^  coDlormémeni  aux  chapitiiM  1**  et 

I  du  préfeot  tiirt). 


1 


(IIVPITHK    IV  l>Rft    CO!<aBIUI    OB    ocbrri 

I»\?<fl   LKH   COMMUNES.  LKM   DÎIPARTRlIXTrS  RT  LES 

Art.  U.  —  I!  **si  établi  deux  conseiU  d*^  guerre 
1  in«  toutA  place  de  guorr*  en  ^tat  de  si^f**- 

\.<%  formation  d««  c<«h  conseils  est  miite  à T ordre 
«lu  jour  dp  U  place. 

Lmirt  loortion^  oeeeeot  dée  que  Tétai  de  fliége 
••«t  lovfV  Muf  en  ce  qui  cooceme  le Jugemeot  des 
rr  mes  ou  *lt'*lit.H  «lont  la  poursuite  leur  a  Até  dé- 

f.'TA- 

Art.  45  —  Les  m<«mbres  d(^  eonaeila  de  guerre 
oublis  dans  les  places  do  guerre  ea  Mat  de 
«:•>;»*  sont  nommés  et  remplac^  et^.,  eXc 

S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place,  ete^  etc 

Art  (fi  —  I^s  articles  3,  4.  5,  10,  11,  Il  13,  li 
l.'>.  16.  17,  '2?.  23  et  ?4  du  pr^nt  code  sont  ap- 
plicables .lux  ronseils  de  guerre  AtabUs  dans  les 
placer  A^  guerre  en  état  «le  siège. 


CIIAPITRB  V.  ~  0B^  GOJCiSIU  DB  al;VISIO!« 
Uxna  LEit  COM MinfBH ,  LBS  DfcPAETKMXirrS  BT 
LB«   PLACES  UB  QDiaaB  BU  ÉT4T  DC  SIÉOB 


Art.  4^.  —  Il  est  vlabll  an  conseil  de  rérision 
dans  toute  nUce  de  gu«*rre  en  état  de  Siège. 
|y*4  inemores  de  ee  conseil,  etc.  etc. 

Art.  V).  —  \^%  articles  27,  30,  31  oi  32  du  pré- 
sent ro*l»is4)at  appltcabb*^  aux  connalls  de  m-i- 
sion  si«*tc«*ent  dans  les  places   de  guerre  en  état 

de  si«'»g»». 


CHAPITRK  VI.  —  nisPofimoN   coaimiB   aux 
ptv\  cnAprrsKs  pRftctoBirrs 

Vri  ji)  -  S'fl  existe  déjà  dans   la  plaet    de 
guerre  en  étal  de  siège,  d<*s  conseils  de  guerre 


<•  In  CSwwilwlen. 


seOs  de  guerre  nn  nombre  suffisant  d'officiers 
du  grade  requis  pour  letir  composition,  Il  y  est 
supplét^  en  d««scendant  dans  la  hiérarchie,  tu^me 
Jusqu'au  mde  inférieur  à  c^Iui  de  l'accusé,  si 
cela  est  nécessaire,  mais  sans  que  plus  de  deux 
Juaes  puissent  être  pris  dann  cotte  catégorie. 

(Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  3S 
sans  cbangomeuta) 

Art.  37.  —  Les  arUcles  1&.  22,  23  et  24  du  pré- 
sent coda  sont  applicables  aux  conseils  de  gnerre 
siégeant  aox  annéea. 


CUÂPITRS  m.  —  nisposmoiis  coMiitniBB 
aux  0EI7X  ciupiTaKS  paicioB.*«TS 

Art  42.  —  Lorsque  des  armées,  corps  d'armée, 
divisions  actives  ou  détacliemeots  dt»  trou|>es 
sont  appelés  à  opérer  soit  sur  le  territoire,  soit 
au  dehors,  les  conseils  de  guerre  et  de  révision 
permanents  qui  se  trouvent  dé|<i  organisés  dans 
les  circonscriptions  territorial4.*s  connaissent  de 
touti*s  les  affaires  de  la  compétence  dçH  conseils 
de  guerre  et  de  révision  aux  armées,  tiintque 
des  conseils  d'armée  n'ont  )>as  étt)  cré«'s  confor- 
mément aux  chapitres  1**  et  If  du  présent  titre. 

CHAPITRE  IV.  —  DBS  C05CSBIL8  DE  OUERRE 
DAKS  LES  COMMUHE8  ET  LKS  nKPARTKMEMTS  K!f 
^AT  DB  SliEOB  BT  DANS  LES  PLACES  DE  tiL'ERRB 
ASStftUÉBS  OU  INVESTIES 

Art  44.  —  Il  est  établi  deux  «onsetls  do  guerre 
dans  toute  place  de  guerre  assiégée  ou  investie. 
(Bans  changement). 


Art  45.  —  Les  membres  d«>s  conseils  de  guerre 
établis  dans  lee  places  de  guerre  en  vertu  de 
l'article  précédent  sont  nomméf^  et  rempla- 
cés, etc.,  etc 

(Le  reste  de  l'artiela  4S  sans  cbangementa.) 

Art  4^  —  Les  conseils  de  guerre  établis  dans 
les  places  de  guerre  en  vertu  do  l'article  44,  sont 
composés  comme  les  conseils  de  guerre  aux  ar- 
méea 

Les  arUclas  tl.  12,  13,  14,  15,  16,  17,  22,  23, 24, 
33  et  34  du  présent  code  leur  sont  applicables. 


CIIAPITRB  V.  —  DBS  COKSBILS  DR  RftVISIO!! 
DAXS  LES  COMMCIfBS  BT  LES  DéPARTRME!<(TS  EN 
ÉTAT  DB  SliaS  ET  DANS  LES  PLACEïi  DB  QUERRB 
ASSltoÉBS  OO  INTBSTIES 

Art  48.— -11  est  établi  un   conseil  de  révision 
dans  toute  place  de  guerre  assiégée  ou    investie. 
(Le  reste  sans  changement) 

▲rt  49.  —  Les  articles  27, 30,  31  et  32  du  pré- 
sent code  sont  applicables  aux  conseils  de  révi- 
sion siégeant  dans  les  places  de  guerre  assiégées 
ou  investies. 


CHAPITRE  VL   —  oisPosmoN  coimimB  aix 

DBCX    CHAPITRES    PRÉCÉOBIITI 

Art  SO.  -  811  esista  déià  dans  la  oIm»  de 
guerre  asmégéa  on  tafiatia  datoasMila  de  gnerra 


-  PROJETS  DE  LOifi,  PROPOSITIONS  ffT  RAPPORTS 


Artlales  da  Cad«. 

ou  de  réviBion,  l'organisation  en  est  complétée, 
s'il  y  a  lieu,  conrormémeiit  aux  digpositioas  des 
deux  chapitres  prfci! dents. 


Proposltloiw  de  1 

ou  de  révision,  l'organisation  en  est  modiSMat 
complétée,  s'il  y  a  lieu,  canrormémenl  aux  dii- 
positions  dc3  deux  chapitroa  pricAdents. 


Art.  71.  —  Les  jugements  rendue  par  les  ci 
seils  de  guerre  peuvent  être  attaqués  par  recoi 
devant  les  conseils  de  révision. 


CHAPITRE   IV. 


Art.  71.  —  Les  jugements  rendus  par  Im 
seils  de  guerre  peuvi^nt  être  attaqués  par  r~ 
devant  tes  conseils  de  lévision. 

La  racullé  pour  les  condamnas  de  se  pourvoir 
en  révision  peut  èlre  temporairement  suspuidiM, 
dans  ]fs  corps  ni>  campagne  et  dans  les  p)a9M 
de  guerre  assiégées  ou  investies,  en  vertu  (Tan 
décret  du  cher  do  l'Etal,  ~  Les  commandants  4B 
cher  dos  troupes  et  les  commandants  supAriaon 
desdites  places  peuvent  recevoir,  en  verto-  d*n 
décret,  le  droit  d'ordonuer  cette  luspeaaioa.  ^ 
Dans  tous  les  cas,  lorsque  cette  mesure  est  prla>, 
elle  e^t  portée  i  ta  couDaiosanee  des  tnniM 


tronpMp 


CHAPITRE  I".  —  PBOOEDURB  DBVUNT   LKS  CON- 
SEILS DE  G u CURE  DANS  LES  cmcoNBcniPTiONE 

TERRITORIALES    EN    ÉTAT    DE    PAIX 

Art.  84. -La  police  judiciaire  inilitniro  est  exer- 
cée, sous  l'autorité  du  général  commandant  la 
division  : 


Art.  99.  —  La  poursuite  des  crimes  et  délits 
ne  peut  avoir  lieu,  â  peioe  de  nullité,  que  sur  un 
ordre  d'informer  donné  par  le  général  comman- 
dant la  divisioD.  soit  d'oi'llce,  soit  d'après  les 
rapports,  actes  ou  procès-verboui  dressés  con- 
•■ 1 . ■iolos  précédents. 


formèmemonl  a 


CHAPITRE  I".    —  PROCÉDLBK    DEVANT  L»  CO»- 

seils  de  oubrre  dans  les  ciilcohscbimoik 
^Tat  se  paix 


Art.  84.  —  La  police  judidaire  militoîra  Ml 
exercée,  sous  l'autaritO  du  général  cammaodaat 
la  circonscription,    et  aussi,  lorsqu'il  y  a  Uan. 


(Le  t. 

Art.  99.  —  La  poursuite  des  crimes  et  dAUta  a» 
peut  avoir  lieu,  i  peine  de  nullité,  que  nr  1^ 
ordre  d'iurormer  donné,  soit  d'office,  soit  d'aprtv 
les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux  druito 
.conformément  aux  articles  précédento,  par  lâg^ 
néral  commandant  la  circonscription,  ou.  auivaat 
le  cas,  par  le  général  commandant  ladivUioa  ao> 
tivo  à  laquelle  appartient  l'incolpé. 

Les  ordres  d'informer  donnés  par  le  gteéttf 
commandant  la  circonscription,  s'appU^oanL' 
sans  préjudics  des  disposiUons  de  l'articla  tl.à 
tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  le  tarrf- 
toiro  de  la  circonscription  par  tous  lesJvaUoi 
blés  des  conseils  de  guerre.  Ceux  donniea  ■ 
les  commandants  des  divisions  aciivMM 

phquent,  sous  les  mêmes  réserves,  qu'aux  OL 

el  délits   imputés  au  personnel  mus    lenn  or^ 

Le  général  commandent  la  division  activa  ranà 
compte  au  commandant  dtilacirconscriptiimdas 
ordres  d'informer  qu'il  adannés;desancotAlog^ 
néral  comm.-indant  la  circonscription  avortit  la 
général  commondant  lu  division  active  daa  or- 
dres d'inrormer  qu'il  donne  directement  ooMn 
tout  inculpé  appartenant  ù  celle   division. 


I  <\ei   la  guerre,  si  l'inculpé  est   colonel. 


oapar 
a  rap> 


SftANCE  ne  n  iANVlER  ld:5 


!ÛS 


ArticlM  dB  Codt, 

Art.  I(K).  —  LurJr»*  d  inforiuor  pour  ciiti^ud  af- 
taii*^  e!»t  aIi^mô  au  coiuini&«4in?  impérial  prè^ 
1«*  i  uu^eii  do  guarre  qui  doit  ea  coôiudlre,  av«c 
1>>4  rapports,  prucét-vorikaox,  pièces  objets  saisis 
••t  autrtiH  «locum'^otA  à  l'appui. 


An.  t()0.  —  S'il  ri^sulto  «U«  rinslniciion  que  le 
prt'Vfau  a  df«  coinpIiceA  justiciables  des  con* 
%**i\i  il»'  iiiurrt^,  le  nip)K>rteur  on  réfi^re,  par  l*in- 
lermcdiaire  du  couimiMaire  impérial,  au  géuéral 
rouiiQuuduDt  la  tliviHioo,  et  il  est  procédé  à 
regard  d'V*  prévenus  de  complicité  conformé- 
ment à  l'article  99 


S)  le^  complices,  ou  Tao  d'eui,  ne  toot  pas 
justiciables  dos  conseils  de  guerre,  le  commi^i- 
sdin*  impérial  en  donne  avis  sur-le-champ  au 
^'•'-ntTdl  cv^mniandant  la  division  qui  renvoie  l'af- 
fair**  à  l'autorité  compétente. 

Art.  tOS.  ~  L'iujitroction  terminée,  le  rappor- 
Tfur  'râiitinft  Ih^  pièces  avec  son  rapport  et  son 
aw5  au  (  oinMii.<»8aire  impérial,  lequel  les  adresse 
iiitniA.liat»*uit*ot.  avec  ses  couolusioos,  au  général 
•  ouniian  Isnt  la  •liv:fion,  «lui  prononcCsur  ia  mise 
•âii  ji:«f«'m»*ni 


) 


A7<«CXKf    *   T.  XXXtI. 


Propoaliloiit  <•  la  Coaunlsalon. 

Art  10»)  — •  l»oiir  chaiu<^  Airair<«,  l'ordre  d'in- 
form<«r  est  adressé,  s'il  o»t  donné  psr  le  gèoéral 
commantlant  la  circonscription,  au  commissaire 
du  Gouverit(*nif*nt  près  le  conseil  d**  guerre  qui 
doit  en  con  aitre.  et,  s'il  osi  donné  pa^  lo  géné- 
ral comman  lani  une  diviAlun  active,  au  subHtttut 
du  commisjiaire  du  Gouvernement  attaché  è 
celte  division. 

Lorsque  lo  j^^néral  commandant  la  circon»- 
cripiion  juge  a  propos,  **n  iloiroant  un  ordre 
d'inlonaer,  de  Caire  procéder  à  TinlbmiAlion 
dans  l'une  des  divisions  actives,  cet  ordre  est 
transmis  au  substitut  divinionnairti  par  l'inter- 
médiaire du  général  commandant  la  division. 

Les  rtnports,  procès-verbaux,  pièces,  objets 
saisit  et  \m  antres  documents  à  l'appui  sont 

I  joints  è  l'ordre  d'iufbrmer. 

I      L'ordre   d'informer  et  toutes  les  pièces  sont 

»   immédiatement  traosmui  au    ra; 'porteur  ou  a-: 

,   substitut  divisionnaire. 

Art.  106.  —  S'il  résulte  de  ritiAtrujtion  que  i.» 
prévenu  a  des  complices  justiciables  des  coosoiU 
de  guerre,  le  rapporteur  (ou  1*  substitut  divi- 
sionnaire suivant  ie  cas)  eu  réfère.  }>ar  l'inter- 
médiaire du  commissaire  du  Gouvernement  ou 
du  substitut  divisionnaire,  à  l'ofllcier  général  cpn 
a  ordonné  I  information,  et  il  est  procédé  à  1  é- 

rrd  des  prévenus  de  complicité,  conformément 
l'article  99. 

Si  l'ordre  d'inrormer  a  été  donné  par  le  com 
mandant  d'une  division  active,  et  si  les  préve- 
nus de  complicité,  juMiciahles  de:i  conseiU  do 
guerre,  n'appartiennent  |ias  n  cette  division,  le 
commandant  de  la  division  en  rcTCre  au  com- 
mandant de  la  circonscription  «jui  fH*ut  seul  don 
ner  l'ordre  d'informer  contic  le»  ooineaux  pré- 
venus et  les  faire  mettre  à  la  di>pOKiiiou  du 
substitut  déjà  »aisi  de  ruffaire.  —  l«e  comman 
dant  de  U  circonscription  ^»eut,  dans  ce  cas, 
dessaisir  les  substituts  divisionnaires  et  charger 
le  commissaire  du  Gouvernement  et  le  rap(>or- 
teur  titulaires  de  l'ensemble  de  rinformatiou. 
—  il  donne  avis  de  sa  décision  «lans  tous  les  cas 
aux  commandsnt5  dei  divi:»ions  actives,  aux- 
quelles appartiennent  les  inoul)>és. 

8i  le  complice  ou  \e%  complices  pré5Upi«'H  ne 
sont  |>as  justiciables  d**  cons«Mls  (le  guerre,  uu 
compte  rendu  est  adr«S5é  ht<Tarchiquement  au 
commandant  do  la  circonscription  qui  renvoie 
alors  l'affaire  à  l'autorité  compétente. 

Art.  lOS.  —  L'instruction  terminée,  rofllcier 
qui  a  procédé  à  l'inlormation  transmet  les  uiè- 
c*$s  avec  son  rap|>ort  au  cuininissaire  du  Itou- 
vemement  ou,  suivant  le  cas,  au  substitut  divi- 
sionnaire, qui  formule  ses  conclusions. 

Le  général  commandant  la  circoo^nption  re- 
çoit ces  conclusions  et  l'ensemble  du  dossier,  soi t 
directement,  s  il  a  envoyé  Itii-méme  l'ordre  d'infor- 
mer au  commissaire  uu  Gouvernement,  toit  |»ar 
Tintermédiaire  du  général  commandant  la  divi- 
sion active,  si  l'ordre  d'informer  (*st  émané  deçà 
dernier  ou  lui  a  étt'^  envoyé  par  le  commandant 
de  la  circonscription  |K)ur  «Hre  transmis  au  sub- 
stitut divisionnaire. 

Daos  l'un  et  l'autre  cas,  c  est  toujours  au  com- 
mandant de  la  circonscnplion  qu'est  réservé  1<* 
droit  d'ordonner  la  mise  en  jugement  ou  d«* 
rendre  une  ordonnance  de  non  lieu. 

Le  commandant  de  la  circonscription  (H*ut, 
avant  de  statuer  sor  la  mise  en  jugement,  or- 
donner un  suppléuMnt  «Tinstruction.  Le  général 
divisioQnaire  peut  éfalament  ordonner  un  sup- 
plément d'instruction  avant  de  transmettre  le 
dossier  au  eonmandant  de  la  circonscription. 

\a  décision  prise  par  le  commandant  de  la 
circooseHptioo  an  stt|«t  de  la  mita  en  Jncemeot 
d*un  êoetitè  «frptrttftam  à  l'une  dei  dmitoot 
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Propaalttona  do  Ik 

actives,  est  natillée  par  lui,  dans  taoa  les  mt,tm 
général  eoinman*ml  cotte  division,  et,'flV7« 
mise  en  jugemeot,  l'aecuiâ  est  iiUBiaMMMM 
transféré  /it  s'y  trouve  déjà,  duia  la  priMBflfr 
litaire  du  lieu  où  Biégo  le  conaoil  d«  fraotrv. 


Art.  109.  —  L'ordre  it  miae  en  jugament  est 
adressé  ui  commissaire  impérial  avec  toutes  les 
pièces  de  la  procédure. 

Trois  jours  avant  la  râUDioa  du.  conseil  de 
guerre,  le  commlssaiia  impérial  notifie  cet  ordre 
S  l'accmË,  en  lui  faisant  ooanattre  le  crime  ou 
délit  pour  lequel  il  est  mis  an,  jugement,  etc.,atc. 


Art.  109.  - 

fuivant   le   (.„.    . „ 

adressé  au  commissaire  du   GouvcmentBiit  nw 
toutes  les  pièces  de  ia  procédure. 

S'il  y  a.  mise  on  jugement,  le  commusaïre  da 
Oouvernemenl,  trois  jours  au  noîna  anot  l> 
réunion  du  conseil  de  guenre,  notifie  cet  enlnà 
l'accusé,  aie,  aie. 

(Le  reste  de  l'article  sans  changamenta.) 


LIVRE  II  -  Titre  I" 


CHAPITRE  II.  —  PROGÉDDftE  DEVAHT  IXt  CON- 
SBILS  DE  OUEHnB  AUX  ABUÉBS  DLNS  LES  DIVI- 
SIONS TBRBITORIALBS  BR  ^&T  DE  OnSIIIIE,  DàRS 
LES  COMHUNBS,  LES  DËPABTEUENTS  ET  LES  PLACES 
DE  ODEHRK  EN  ÉTAT  DE  EIÉOB 


Art.  156.  —  L'accusé  peut  être  traduit  dlreate- 
mrat,  eT  sans  instruction  pi^alable,  (terant  le 
conseil  de  guerre. 


CllAPITBE  U.  —  pbocBduu  mvan  tig  dMlk 

SEIt-S  OB  GUERRE  AUX  ARMAIS  KAHB  Ui  4Ï^ 
CONSCRIPTIONS  TERRITORIALES  EN  ftTAV  M 
miERHB,  DANS  LES  COHML'HES  ET  DASl  IM 
DÉPARTEMENTS  EN  ^AT  DR  SIËGS  SV  Dam  US 
PLACES    DE    OL'EHRB    ASSIËCÈBS    OU    IHTHIVUl 


Art.  156,  —  L'accusé  peut  être  traduit  ilimiilt 
ment  et  sans  instruction  préalable,  devant  to  , 
conseil  da  guerre. 

La  procédure  est  réglée  comme  U  tait  II  partir 
de  l'ordre  da  mise  eu  jugemtnt,  qu'il  y  ait  «a  on 
non  instruction  préalable  : 

1*  La  citation  est  Taile  A  l'accnsé  m  Jour  am 
moins  avant  la  réunion  du  consail;  nllji' i nnllnni 
notiScalion  de  l'ordre  de  convocatioii  ;  ella  in- 
dique, conformément  &  l'articte  109,  la  crime  od 
le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugamaa^  la 
texte  de  la  loi  applicable,  et  les  noma  dea  tA~ 
moins  que  le  commissaire  rapporteur  ae  pnpQia 
de  faire  entendre. 

Le  commissatra  rapporteur  dtsigne  mi  ddMrik 
seur  d'orace  avant  la  citation.  L'araiisé'  vaiA'^t 
présenter  un  de  son  choix  Jnaqu'k  romttttM 
des  débats  ;  la  citation  doit  notifier  à  IVflaJli 
nom  du  défenseur  désigné  et  l'avertir  qnll  patf 
an  choisir  un  antre. 

2*  Le  déf&nsenr  prend  conniii^îance  dol'aSaJr* 


Il  où  H  citAtioa  a 

■I!'.  tu   'oiir  lodi- 


tous  les  documents  e' 
lis,  pendant  le  jour  qui  suit 
été  donnée:  il  peut  comme 

3'  Le  conseil  de  guerre  a 
que  et  procéda    bu  jugemi  j   <  a~      i  mi.   ■«« 

formes  prescrites  par  les  i^  .  '  !  '  -ur.-aDb 
dn  présent  code.  L'accusé  -n:-  for- 

malités ni  citations  préalables,  de  tHire'  Mtaadra 
a  sa  décharge  tout  témoin  présent  4  l'aadiaada 
et  qu'il  aura  désigné  au  commissaira  da  gwiwr- 
nement-rapportaur  avant  l'onverture  daa  débaM, 

4'  Les  questions  indiquées  i  l'artioU  IS  nak 
résolues,  et  la  peine  est  pronoucfe,  t  laa'  ~*" 
de  cinq  voix  contre  deux  on  de  troLi  vtrix 

deux,  selon  que  le  conseil  de  guerre  eat  « , 

de  sept  juges  ou  seulement  de  cinq. 

5*  Le  condamné  pourra   se  pourvoir  <■  rtvW 
sion  dans  les  délais  et  suivant  les   (bnnaa  _nvt  ^ 
vues  aux  articles  U3,  159  et  suivanU  da  ptWBl 

code,  i  moins  que  le  droit  de  former  ea  n 

n'ait  été  suspendu  par  application  daTartl 


Alt.  2. 
ceax 

tiOB, 


L  2.  —  Dupotition  qinirali.  ~-  Dans  las  divers  articles  du  code  de  justice  militaira.  antraa  qat 
nadiUAs  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  mot  >  division  d  sera  remplacé  par  le  mot  ■  dreoMom- 
■  dans  tons  les  cas  où  u  signifie  :  s  division  militaire  territoriale.  ■ 


Sft&NGE  DO  M  JAIfVlBR  IS75 


«  loi  «l  p&r  twu  d*  It  noanU»  dlvliloo  d 


An  J   -  OùPMUi*     _  _     ,,___ 

■wi'^ftm  d'vraîKiit  ^tr«  chan(ta  m  *prtD  da  !■  prtMnla  loi  oi  p4r  twu  d*  It  noanUo  dlvliloo  du 
tcmloin'  eoiiir[iU'n>tit  •  fofKitioaiwr,  l'Il  y  a  lieo.  daiM  IM  *iOM  ob  Ot  Mat  uui«ll«mml  AUbtu, 
jtisou  j  r»  -lun  il>M  ni"«urv«  iiMil  éU  pnft  «flo  do  poonoir  à  iMr  Bouralta  inaullation. 

Id  oniri'  ii\i  mjiuiim  d*  ■■  guiirra  dMannmera  pour  ohoque  rdgwn  ot  pour  ch»qn<t  bobbiu- 
ci.-nmt  >npi^n«ur  la  data  à  Uquallo  la*  porqueu  divUioDnairM  eonitiluta  par  l'anlole  4  «enmao- 
c-Tvnt  t  lonctiunnar. 


SEANCE  DU  MABDI  26  JANVIER  1875 


f'Il'iJtrr  I)Ë  U)I  av»[  l'iur  objut  d'ouvrir  au 
iiiiuii-ir>t  >li'  t'uf'ricii'iura  i-l  <lu  cnmitierca.  Mit 
ii'x-T. :!>:•-  IHTi,  un  créilit  iiu|j)ilémeniairo  ili< 
:'t>|.(lOII  Ir  i-'iiir  [«■  Kucouragiimeiiia  jtux  pAcbet 
iiiiiriLai''ii  ir«Dvov''  4  la  commmioa  (ta  bu'Igntk 
l'i'M-iil''-  |>«i  M.  V.  mun'cbal  Je  Uàc  Ha&oo. 
.lui-  'to  Uiï-[i:b.  iWiKleDi  d-  U  R#i>iiLlj.iue 
rrjiiv-iiie.  jar  M  Gnvart,  ministre  Ja  ratfrioul- 
luni  at  du  iDriimcrra,  al  par  H .  HathlOU-Bodel 
roiiit.Mr<-  'le»  " 


BXPOeÊ  UBB  MUTIFB 


s  lirimt»  KepordAoapar  la*  loin 
ivi->  aux  pi'^hsa  nuritiniM  m  prMque  «d- 

*.'.'6.Mi(iO  fr.  ;  la  ■^mmi'  d-  WJKiO  fr  rtwiée  diapo- 
nttil"  iw  l'-imi-t  pa*  '11'  ttir»  titu  aui  liqulita- 
tioDi  -in  |inTn<>a  i|ui  imiit  dnmand^^  p«nd<nt 
i"  'iTni-r  ■eni>'!lr"  ds  l>»nrcic*,  bu  wrtn  dea 
hi\*  inVii'V,  et  qui  coDsiiiuemd««'l^p«BM*Bb- 
•otunent  l^bllg■tolrtt«, 

L'ail  ni  nuiriUon  M  poia^il"  aucno  nawlfnfi- 
m-nl  dur  riin,MirUjiGu  dei  priniM  noD  coconi 
li<|uid^s.  NrciiiiioiDa,  ai  l'on  aa  r'poru  aux  op^ 
-j:i-ioit  ■■ifi-LTiii-'t-  dan»  li  piriods  corrMpoD' 
■  U-\\.-  ■]■•  Vt^x-riifj-  If^-,  ou  uit  fundè  fc  oroire 
-|ii'unu  -«iiiu»-  >lt>  WfiJJOO  fr.  )ienD>-itra  da  pour- 
^»ir  aui  pti|ti!uc4u  du  aarrice. 

Noui  4von>.  an  cooaé-iWiion, rbooBMir  dapriar 
l'AhMnbl^  national*  de  Sxar  4  oe  chilTn  lo 
KuppUmnnt  de  er«<lii  à  inacrin,  pour  cat  ol^jai, 
•u  nr^ilU  du  chapitre  9  du  bud«al  da  ruoroioe 
lu?!. 


v:î:1 


PItOiET  ÙK  LOI 

Art.  I"  —  U  eut  out-vrt  lu  minUUre  do  ra(ri- 
ruiton-  et  ilu  romoMrre  un  crédit  snppléniaa- 
t.iir-  In  liXMiOO  (r  an  cbApitnt  9  du  bodfet  do 
IVi-rrii--  IKTi.  pour  Im  «ucouraeem^U  eux 
[H^h-*  manlinifl*. 

An  2  —  Il  aéra  pourvu  à  celte  dApt-ote  au 
Boi'-o  di-s  reMourcoi  g«n4r«lM  affaoUM  i 
repère...-  1BTI 


PROJBT  DR  U)I  d*  douane*  ayasi  potu-  objAt 
da  modlSar,  petir  qnelifneii  marobandiMa,  lo 
tarir  d'amrAe  at  de  tortle  applicable  on  Pruoe 
Ht  nn  AloArie  (renvoyé  4  In  commaaion  du 
hudntXBrteani*  par  H.  le  Maréchal  de  Mac 
HaboB,  dne  da  HMonia,  FrMdant  de  U  Ké 
publique  tMipaiaa,  et  par  H.  Grivart.  nasbre 
da  l'af  rioutinra  et  dn  o —    ~ 


EXPOSA  DBS  HU1V8 

Meaaleura,  pendant  lu  cours  da  la  damiére 
MMioD  lia  l'AMu-mblte  aationalu,  !<'  Gouverne- 
mem  a  modifia  pour  quul<|UCK  niarchaodltea,  Ib- 
tarir  d'entre  ou  de  aortle  a|iplic«bto  eo  France 
et  ea  Aliène  Ce»  mo'll  H  calions  dAcrttéea  en 
vi*Ku  de*  pouTolrt  conlércs  par  l'article  3ldi>  la 
loi  du  17  dAa»nit>ra  ISIl,  l'article  i  de  la  loi  du 
76  loin  lau  et  l'article  8  dn  la  loi  ilu  II  iuillet 
1H67,  doivent  Atre  aoumiM»  à  la  rail B cation  de 
l'AiKombli^e  nationale.  L''*  motUa  de  cat  chugo- 
meoi»  aont  rappclùR  *i-aprâa. 

r  Awic*.  -  Tanf  if'mlriV. 

La  loi  du  31  avril  UIS  a  aoumii  l'Ilo  d*  Corae 
1  un  r^^me  ipdciat,  d'âpre  lequel  tnutaa  la* 
marebandiaei  et  denrée*  cnvoyAu  de  l'Uu  Rir  la 
cootlnenl  rrançau  doivent  fitre  aaimetilcaà  leur 
enlric  aux  droit*  du  tarIFgéuAral  comme  ti  elle* 
étalent  iniporite*  de  l'éiranRiT  :  mai*  cet  dia{M>- 
■iiioD»  ont  été  moiIlBA*!  par  la  loi  i|u!!IIJulji 
1835,  dont  l'aniala  i  auionno  Ii'  liouicnK^mdni  i 
dètemlnar  provlMirMoent  li»"  (iroduiu  du  lol 
et  de*  fkbnqai'?  da  la  l^rM  qui  |x.-uvent  6lra 
ailniM  (or  le  conlinanl  an  eiBtB{>tian  de  drolL 
I.'ai^idn  galtique,  dont  1*  fatincalion  dan*  nie 
*'nst  ilévHoppée  depuis  i|u>>lqui<  Irmpu,  n'avait 
paa  encore  pn*  plaêe  ian*  la  nKcnclalure  dft 
obifti  auiqueU  Veiemption  de  droit*  à  leur  na- 
Irw  an*n«nM  a  4té  Mocuaaiveinent  aooorMa. 
Un  décret  da  8  novembra  IS7]  lui  a  «oooMè  ca 
iralt«maDt:  Bain  oomnn  corollaire  dn  oaU«  ma- 
oore,  l'aeld*  falUque  d«  bbricatlon  MnBgtra, 
iBMrM  an  Cône,  a  été  aonrnn  atn  dralli  du  ta- 
rif «<o«paltum. 

r  Àtgéh».—  rarifiemtHe, 

VAmm»  eouMquanoa  daa  aut^lAvatloM  daa 
dnlta  aeq|riltte  an  France  lur  lf>*  cocra*  et  In* 
caffa,  tin  décret  du  Î9  tantcmbre  1873  a  porté  laa 
Msaa  pvcna*  •■  AMrte,  aitr  la*  mAmaa  prt» 
4nlta. 4 30  tt. laa  IMUaf  pour  lea  aaerea bmla, 
4  U  fr.  poor  lea  waïaa  nBnéa,  ot  4  n  fr.  pour 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Un  décrel  <iu31  juillet  préctident  avait  souniis 
aux  droits  du  I&ril'  m£tropolitaiii  les  chocolats 
et  cacaos  broyés  du  provonance  étrangère  im- 
poriés  ea  Alsériu,  et  fixé  ainsi  qu*il  suit  les  taxes 
applicables  eu  Francs  aux  m£m(>s  produits  île 
fabrication  alsi^riunDe  : 

Chocolats,  «9  rr.  Jj;  cacaos  broyiîs.  116fr.  G6 
les  100  kil.  (ilùoimes  compris). 

L'article  2  ihi  uiùme  décrot  contient  en  outre 
quelques  dispu^tiibus  relatives  aux  rormalités 
■iu  transit  t-l  do  l'admisslou  lumporaire. 

En  consiqiieiiU';  .  nous  avons  l'hoaneur  do 
eoumettro  aux  ilËlihératioas  de  l'Assemblét;  na- 
tionale le  proirt  'lo  loi  ci -a  prés. 

PROJET   DE  LOI 

Art.  1".  —  I.'ocide  (tolliqus  (kbriquii  ou  CorMi 
est  ajouta  à  la  numenclalui'u  dus  produits  dit 
cette  lie  adniixsiblL's  on  Iranchisesurlft  continent 
fïnncais,  souii  r)LCi:omp[issunti;iit  îles  formalitùs 
prescrites  pnr  l'article  7  do  la  loi  <lu  6  mui  tMI. 

L'acide  Kalliquo  de  ftbricatioo  étranîjére,  im- 
porté en  Conte,  y  sera  soumis  au  mâme  rcginie 
que  BIV  1«  oontinoiit  franfuis. 

Art.  3.  ~  (luutinuoront  d'Mro  en  vif;uenr  les 
dispositions  do  L'a.rlic1c  12  de  la  loi  du  9  février 
183^  relatives  à  lu  présontation  aux  bureaux  dn 
deuxième  ligne  <t<rs,  marchandises  expédiées  en 
transit,  et  au  visa  par  les  employés  des  acquits 
a  caution  déliviùs  peur  ces  marchandises. 

Le  visa,  aux  bureaux  de  ileuxiëuie  lignr>,  sera 
également  obligatoire  pour  les  passavants  can- 
ccmant  des  marcliandi'-es  provenant  d'admis- 
sion temporaire. 

(Di-cret  du  31   juillet  1873.) 

Algérie. 

Art.  3.  —  Les  droits  Dxés  par  le  tableau  A,  an- 
nexé k  la  loi  du  17  Juillet  |SG7,  pour  l'importa- 
tion un  Alg^rii!  dus  aucrus  et  des  cafés,  sont 
modiUôs  ain:ii  qu'il  suit  ; 

Sucres  bruts  de  toute  origine.  !0  fr.  les  100  ki- 
10}.'rammes. 

Ëucres  ralliiii^s  de  toute  origine,  30  fr.  les 
10(1  kiloBrauimoa. 

Cafés,  30  Ir.  le?'  lOO  kilogrammes. 

(Décret  du  29  septembre  1873.) 

Art.  i.  —  Les  chocolats  et  cacaos  broyés  dn 
provenance  étraiif;6re  impottiSs  «n  Algérie  payi'- 
l'Oitt  1rs  droits  dit  tarif  métropolitain. 

Les  clioeolois  i-t  cacaos  imporlOs  d'Algérie  en 
Frauce  seront  soumis  aux  droits  d'importation 
ci-après,  (lécim'-s  compris  ; 

Chocolats,  S'j  fr.  Jj  les  100  kilogrammes. 

Cacaos  broyOs,  IIRfr.eS. 

(Décret  du  31  Juillet  ISTX] 


Annexe  n 


a873. 


RAPPORT  fait  uu  nom  de  la  SO*  commission 
d'inléiât  loral  ('J  sur  le  projet  d<.'  loi  tuodant 
à  transréri>r  à  Tii:rcû  le  chel^lieu  de  la  4<  cir^ 
consori|>tion  r;autonai"  de  l'arrondissement 
d'Aiigiirs  (Miiine-'-l-Lnire^,  nctualleuient  établi 
à  [innll.'iy,  [vr  M.  Ili-nri  Vinav,  membre  de 
l'Assfmbléi'  nationale. 

P«r  uni!  di'lihrratiiin  de  son  ronseil  muni<:ipal 
à  la  date  'lu  VJ  niai  dernier,  la  commune  de 
Tiercé  a  demaiiilô  il  devenir  chel-lieu  du  canton 

(*}  flcllr  Comnilisinn  tt\   imafosie  df   MM.  ViNtnio 

grt^enl:  DirU-iliiiinin.  McrclaJre ;  Cmiai:.  ]r  baron  de 
abi-]rjn.  Laurriit-l'irhai.  ri.'  Cnbinbct.  tlipii'i.  Toljjn.  Vi- 
laT.  Mriil.  Hoiuiuid.  nnnriHi*.  Wirni»  -Mini''',  \r  \i<-.?nt» 


actuel  de  BrioUay   ;4'   circonscripiio  

de  l'arrondissement  d'Angers,  Mai ne-ct- Loua.] 

A  l'appui  de  sa  demande,  cette  commune  a  lUt 

loir  que  son  importimce 
_..srcia[  n'a  Ait  que  grandi  .    ,. 
trùP-fort  inarchf  hebilomadaire,  i  „  _ 

gendarmerie,  un  bureau  de  poste,  un  bureau  té- 
légraphique, un  bureau  <reD régis trement,  nne 
station  de  chemin  de  fer,  etc. 

Conlbrmémi'ui  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1!)  Juillet  IS3T,  \bs  conseils  municipaux  de  touta 

...    ^^  iiui*anton  entêté  consultées.  Ptr- 

;eil3,   si x._  savoir  :    ceux  de  Tiercé, 


Feneu  objecte  son  éloi^ement  du  bonrg  i 

riercé  114  kilumèlres  environ)  et  protesta  din 


,  tandis  qu'elle  est  de  2,147  à  Tiercé,  il  »'(- 
lève  éncrgiqu-ïmonl  contre  le  transfert  du  cbe(- 
lieu  de  canton  et  menace  de  réclamer  dea  w> 
di'mnités  si  on  lui  retire  la  justice  de  paix. 

Le  conseil  d'arrondissement  d'Angers  na  s'op- 
pose pas  &  la  tj-anslatioD  projetée.  Le  coomI)  gb- 
nérat  a  émis  un  avis  appuvant  la  demande  dn 

TlTCÈ. 

Les  autorités  administratives,  en  transmettanl 
ces  diverses  délibérations  i,  H.  le  minislra  de 
l'intérieur,  y  ont  Joint  leur  pleine  et  entière 
adhésion. 


M.  le  procureur  gémirai  prés  la  cour  d'Angers 
estimunt  aussi  qu  il  y  n.  lieu  de  donner  suite  k 
CD  projet  en  faveur  duquel  militent  les  ploa  aè- 
rieusus  considérai  ions. 

Par  la  crt'alion  do  la  gare  du  chemin  de  Ter 
éiablio  sur  sou  teiTiioin;  ut  les  nombrensas  voies 
de  communicatimi  dont  elle  a  éiâ  dotée  depoie 
quelques  annûes.  la  commune  de  Tierce  est  de- 
venue te  centre  véritable  du  canton.  Elis  poasMe 
tous  les  services,  celui  do  la  Justice  excepté.  Ls 
réalisation  de  In  mesure  projetée  pn^MMersIt 
l'avantage  do  placer  le  chef-lieu  de  canton  i  peu 
prés  au  centra  do  l'ag^lami^ralion  cantonale,  tor 
un  point  011  sont  constamment  assurées  ka  oom- 
municatious  de  la  plupart  des  communes  rituéee 
sur  la  rive  droiiede  la  Sarlhe. 

CclleS'CJ,  en  elfet.  ne  peuvent  accédera  Briol- 
lay  qu'au  moy-n  ifun"  levtio  qui  devient  imprs-  ' 
ticable  il  la  moindre  crue  de  1 1  âartha  ;  it  exnla, 
su  contraire  entra  idlos  et  Ticrciï  une  leréa  et 
un  pont  praticables  en  tous  temps  qui  lanr  per- 
mettraient toujours  de  communiquer  avee  le 
chef-lieu  de  canton  s'il  était  tranféré  dans  entte 
dernière  commune.  La  résidence  du  juge  de  psiz 
fixé''  au  point  où  ne  réunissent  toutes  les  vaies 
de  communication  du  canton  faciliterait,  en  ou- 
tre, l'exercice  de  sa  Juridictien  civile  et  ren- 
drait plus  prODipii*  et  plus  elUrace  son  action 
comme  officier  de  police  judiciaire. 

Par  CCS  moiifs,  votre  i'J'  commission  d'intirtt 
local,  donnant  son  entière  adhésion  au  projet 
qui  vous  a  été  présenté,  a  l'honneur  de  vous  pre- 
])oser  de  le  transformer  en  la  loi  suivante. 

PHOJET  DE  LOI 

Arlick  unique.  ~  Le  chef-lieu  de  canton  de  ls 

auatriému  circouscripiioii  cantonale  de  l'srraB- 
issement  d'Angers  (MaiDe-ei-lx)ire.\  actoells- 
meni.i  Brioilsv,  e^t  translïré  à  Tierce. 
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R  XPPORT  ra*t  Ati  nom  de  la  ?9*romcnif<M(mtrin- 
i^r*l  local  c;*  Mît  le  nroi*»!  cl#»  loi  tendant  &  df- 
'ArJifT  un**  irariioa  du  tarritoire  du  caiitoo  e«t 
<ie  I»ank^r(|UA,  pour  l'aDoexer  au  canton  ouott 
ilo  oeiu*  viilA,  |»«r  If.  Henri  Viofty,moiiibr<*  do 
I  A!is<'ml>i''<«  nationale. 

Por  dAlib^ration  du  4  ami  187?,  lo  cooacil  ^^ 
n««ral  du  dAtMrtoment  du  Nord.  stAtuAot  (to  vorti^ 
d«*  l'artirli*  (h  paragmnho  26  ilo  la  loi  du  10  août 
1871.  a  nnnei**  4  la  viilo  da  Dunkeraue  divernet 
(>arc<*Ilrt  do  i**rrain  rornUDt  eotn»  ellOA  une  au- 
l>-rflci«*  de  tU'>  bect4r»*4  et  dépendant  dea  com- 
mun'*'! do  ivtiie  Synth**,  ranton  ouest  do  Duu* 
kfnjuo;  Clou  1*  Li*n|Uô-Branche  et  Hozondu**!,  can- 
ton est  Cotl«j  auneiion  a  étondu  lo  p^rimàiro  do 
la  vilk  jus«iu'aiix  hmit«*A  dtis  Douveflos  forliUcâ- 
tèons  Touti'ioi*,  la  hande  do  territoire  qui  a  éi^ 

•  l''t.ich<^o  d'«  la  conunune  do  (^udokoniuo-Bron- 

•  he  apiart:*  ni  nu  canton  oal  de  Dunkarque  et 


doit,  à  ralaoo  de  la  fltoâlioo  dM  lieaii  être  réu* 
Dio  tu  canton  ouest  d^  c«tto  ville. 

Celte  ana«»iioo  ne  nuira  août  aucun  rapport  à 
riroi'Ortance  du  canton  est.  dont  l'étenaue  c«t 
fupérieure  à  celle  du  eenton  oue^t. 

11.  le  premier  pré«Mlent  et  M.  le  procuceur  gé- 
n**ral  pi  te  la  cour  <l'ap|>el  de  Douei  oAtimont 
au*il  y  a  lieu  do  donner  suite  à  ce  projet ,  dont 
1  opnortunité  a  M  reconnue  f>ar  toutes  les^  as* 
semblAes  déUlxftrantes  qui  ont  ôtA  coosult^^os. 

Kn  cooséauence,  votre  TJ*  conimisi^ion  d'int»^. 
rOt  local  m  l'bonneur  de  vous  pro)K>ser  d'adopt- r 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  5uit. 

PROJET  HK  un 

ArUeU  unique.  ^  La  band«^  do  terrain  corn- 
pnse  entre  les  pointa  A  et  H  ei  les  lisérAs  rose 
et  Tert  du  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  dA- 
l>^ndant  autrefois  du  territoire  de  la  commune 
de  Coudekerque-iirnnche.  canton  ••st  de  Dunker- 
que,  est  iliatratte  de  ce  canton  ol  rattachée  nu 
canton  ouest  de  cette  ville. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  27  JANVIER  1H7.' 


Aaoexe  o*  9876. 

fi\PP<)RT  fait  au  nom  de  la  eommitsion  dn 
hudget  (••)  «'hargé**  d'examiner  te  projet  de  loi 
portant  •  1*  régiuansatton  des  crédits  supplA- 
Mfnt.iires  ouverts  |)ar  d<*s  d*W'rets  pendant  la 
l>:<)roff«!ion  d**  l'Assemblée  nationale  ;  2*  ou* 
viTture  de  «fi'dits  sjw^mux  d'exercices  «  los  et 
p'viiiiAîi,  j»ar  M.  I/on  Say,  membre  de  l'As- 
;»«'mMée  nflMondle 

Messieurs.  !«  Gouvernement  a  usA,  pes<lant  la 
doriiiAre  prorocrauon,  de  la  Oicult**  qui  lui  est 
.  onrtVflAe  par  1  article  3Î  de  la  loi  du  16  sep* 
t'^njNre  18^1.  d'ouvrir  par  voi*»  de  décréta  des 
crédita  sappl*^mentaires,  à  charge  de  demander 
A  lyXswmhKMi  nationale,  dans  la  quinzaine  de  la 
r*'prtse  deM  fti^ances,  de  nVguiariser  l'ouverture  de 
ces  crédit**. 

Sept  drcrots  ont  été,  dans  ces  conditions,  dêli- 
h/^ré^  en  oonv*  i  d'Etat  :  ils  portent  ensemble  ou- 
v«»rtur«*  de  rr**dit«  |>our  une  somme  de  8  millions 
Î9J.177  fr.  »».  et  ont  étA  rendus:  un  le  17  octobre, 
un  !••  Unov'>mhr«vdeuXle  IUnovembre,un  \»  IG  no- 
vembn«  et  le^  deui  derniers  le  38  novembre  I87i 

Décret  du  17  octobre  :  Algérie. 
Service  t|e4  pn^onSb— Exercice  1871. 

Décret  du  '.)  novembre  Algérie. 
Travaux  pubU*:*.  —  Exercice  1871. 


A  rrporUr. 


103  0:k>  S) 

34  ^50  79 
187. G06  31 


(*;  i>i\e  C^mmtHum  e^t  fomfoêét  de  VM.  Vittnîa,  |Prf- 
$tdr^l  :  l>irti-*iJanai«,  tecrttturf .  (iArtea.  [e  Karoo  di*  >oa- 
brvrao.  I^urrbi-f'KiuU  «le  Oiomhfl,  Cli^rr.ToUia,  Vinat, 
VhLèl.  B-Yni!»  rf.  floqrfrotft,  WAïuicr  ;Maro<*\  1^  ii«-oate  se 

(••  {>\*e  f>mait«AiM  e«l  t»mfo%é*  de  MM.  lUadet,  prt' 
fyir:%î .  .#  foiiir  lu.ii.  rtrr'pT^êuUnl  :  IlinkMii,  le  tiroaite 
i!/>  fUiru"*:)  r.  i''  ri>mte  IKUif  <)«*  fkfe«t«e!.  le  barofl  dr  It»- 
«in^t.  itcr«Lurrê\  HirliM.  r*«irtl  ^t  l«i  Hofkntrp  L» 
No«r'.  I'  len^^l  Mift»  M%  fhtlWfr*.  k  »*•<•  «T^nJjfiH- 
P«*«!iier.  ijvm  f^n,  VilUii.  (»ajm.  Prltefrjii-Viilrn^ave, 
Ducltrr.  \»cr<.  Vk!*!.  IbeaUfo*,  Kooser.  b»MltiWe««e\ 
BrruabJ.  WoV»«»4i.  »VMiypr-Q«ef1ier.  le  «vaille  dlHvi}). 
RA«««^q.  i'Af^m.  Ui«pkia<K.  >  «eœral  Vjiue.  |lM«e«rr 


HfforL 187.606  34 

Décrets  dn  10  novembre  : 

1**  décret  :  Finances.  Roroisen 
aux  percepteurs.  —  Exercic<<   1873.       762  900  67 

2*  décret  :  Finances.  Frais  de  ré- 
i*ie  et  do  perception.  —  Exi*rrire 
1874 î.808.000    • 

Décret  du  16  novembre  :  Inté- 
rieur. Senice  des  prisons.  —  Hxor* 
cit^e  1871 3.166  ego 

DécreUi  du  28  novembre  : 

1**  décret  :  Finances,  (kpitaux 
remboursables.  Frais  de  régie  Rfca- 
botirsemenls.  —  Exercice  187t.     .     1128.67093 

V  décret  :  Finances.  Pensions  ci- 
viles. —  ËxiTcico  1874 210.000    • 

T.293.177  OG 

Tous  ces  décrets  ont  été  l'objoi  de  discussions 
approfondtes  :  celui  du  16  novembre  a  été  robj«>t 
d  on  renvoi  et  d'une  nouvello  inMnietion  avant 
la  décision  d*^Unitive.  Dan^  ci*%  «conditions.  voin« 
commisaion  eatime  qu'il  y  a  lieu  do  lot  régulari- 
ser et  de  les  convertir  en  loin. 

DétrH  4u  n  oetobrr  tM7i. 

\a  décret  du  17  0'*tobro  1871  a  eu  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  rintérieur.  sur  l'exercice 
187f.  un  crédit  supptémeuUire  de  t&3,Ûj5rr.  55 
applicable  au  chapitre  h  du  budget  de  l'Algérie 
ponr  satisfaire  4  l'ensemble  dot  dépenses  du  ser- 
vice des  prisons  pendant  ledit  exercice. 

&\,0&5  Ir.  &3  éuient  di^mandés  par  le  préfet 
<r  A lirer  pour  assurer  le  remboursement  à  faire 
sur  le  produit  du  travail  des  condamn***  ;  c'est 
une  dépense  d'ordre  4  laquello  correspond  une 
recette  éfale. 

48,000  fr.  étaient  demanda  par  le  préfet  de 
Constat: me,  («r  suite  de  la  création  de  la  prison 
d*orrondis»«^nient  de  Bougie  et  i*our  assurer  la 
nourriture  des  déteatu,  dont  rA.Toctif  a  dépaïaé 
U  nombre  prévtL 

30,000  r^.  étaient  demandés  par  le  préfet  d'Oian 


MO 
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pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  le 
dépôt  provisoire  des  formats  et  par  la  présence  à 
Oran,  pendant  le  premier  semestre  de  1874,  des 
déport(}8  indigènes. 

Les  deux  domièros  sommes  formant  ensemble 
98,000  fr.  constituant  seules  une  charge  nouvelle 
pour  le  budget,  puisque  la  première  ne  figure 
que  pour  ordrp  dans  les  dépenses. 

Décret  du  9  novembre  4S7â. 

Le  décret  du  0  novembre  s'applique  également 
■îiu  budget  do  TAlgérie;  il  a  eu  pour  obj»a  d'ou- 
vrir au  ministre  do  l'intérieur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  34,550  fr.  79  au  chapitre  12  des 
travaux  publics.  Il  s'agissait  dVmployer  aux  dé- 
penses du  percement  do  la  rue  Nationale,  &  Cons- 
tantine,  une  somme  de  34,550  fr.  79,  produite 
par  la  revente  des  terrains  expropriés  en  dehors 
do  l'alignement  de  cette  voio  publique. 

Décrets  du  io  novembre  1S74. 

Deux  décrets  ont  été  rendus  à  cette  date  : 

Le  premier  a  eu  pour  objet  d'ouvrir  au  minis- 
tre des  finances,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
supplémentaire  de  702,000  fr.  67  aj)j)licable  au 
chapitre  51  (R«>mises  aux  percepteurs). 

L«^s  remises  accord^^es  aux  percepteurs  ont 
dépassé  le  montant  des  prévisions  du  budget 
des  dépenses  de  1873,  à  cause  des  rocouvremeuts 
élevés  qui  ont  été  opérés  .dans  le  cours  de  ct>t 
exercice  sur  les  nouvelles  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes.  Ces  recouvrements  ont 
atteint  et  dépass»''  71,000,000  de  francs.  Il  était 
nécessaire  de  régler  la  situation  des  percepteurs 
en  calculant  la  remise  sur  les  tarifs  qui  étaient 
alors  on  vigueur;  c'était  en  quelque  sorte  uli 
droit  acauis  ])Our  eux. 

Tel  a  été  l'objet  du  premier  des  deux  décrets 
rendus  le  10  novembre  1874;  mais  en  même 
temps  M.  le  ministre  des  finances  prenait  des 
mesures  pour  empêcher  que  i'accroissement  de 
cette  nature  de  «iéjiense  vint  peser  sur  les  exer- 
cices à  venir.  Il  arrêtait,  à  la  date  du  20  novem- 
bre, do  nouv<*aux  tarifs  gradués,  dans  lesquels  il 
réduisait  considérablement  le  chiifro  des  remi- 
ses applicables  aux  excellants  do  la  perception. 
Les  nouveaux  tarifs  sont  aujourd'hui  en  vigueur  ; 
ils  profiteront  &  Texercico  1875  et  aux  exercices 
suivants. 

Le  second  des  deux  décrets  du  10  novembre 
1874  a  eu  pour  objet  d'ouvrir  également  au  mi- 
nistre des  finances,  mais  sur  l'exercice  1871,  des 
crédits  supplémentain's  s'élevant  à  2,808,000  fr., 
dont  225,000  fr.  applicables  aux  fïais  de  régie  (b^ 
iierception  et  d'exploitation  des  impôts,  et  2  mil- 
lions 583,000  applicables  aux  remboursements  et 
restitutions. 

Lo  crédit  de  225,000  fr.  sa  divise  en  trois  som- 
mes. 

CHAPITRE  Lxn.  —  Douanes,  dépenses  diverses.  — 

43fi00  fr. 

Ce  crédit  a  servi  au  payement  des  frais  judi- 
ciaires à  la  charge  de  l'iTtac,  par  suite  du  déve- 
loppement de  la  contrebande  et  des  arrestations 
multipliées  qui  ont  «Hé  la  conséquence  d'une  ré- 
pression énergique.  Ijos  déliiupiants  se  trouvant 
presque  tous  insolvables,  les  frais  sont  restés  en 
grande  partie  à  la  charge  de  l'Etat. 

CHAPITRE  Lxni.— Dépenses  du  service  des  douanes 
en  Algérie,  —  4/0,000  fr. 

Ce  crédit  a  servi  au  remboursement  de  droits 
indûment  perdus  sur  le  tarif  d'entnre  des  cafés  et 
des  sucp^s  en  Aljjérie.  On  n*avait  pas  cru  devoir 
attendre,  pour  opérer  la  percention,  que  l'insertion 
du  décret  du  29  septembre  1873  sur  les  nouveaux 
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droits,  ait  eu  lieu  au  Journal  officiel,  Oei  ré- 
clamations s'étant  élevées  à  ce  sujet,  le  miniilrB 
des  finances  a  consulté  le  ministre  de  rintérieor, 
qui,  sur  l'avis  du  gouverneur  général  et  du  pnH 
curour  cénéral,  a  conclu  à  ce  que  le  décret  n'a- 
vait pu  etrelégalcment  mis  à  exécution  qu*à partir 
du  jour  où  on  avait  pu  en  connaître  Finseràon 
dans  le  journal  officiel  de  la  métropole. 

Le  décret  du  20  sciHembre  1873  n'avant  été 
inséré  ({ue  le  28  octobre  (bns  le  Journal  off/cÛL 
et  ce  journal  n'étant  parvenu  à  Alger  qae  le  4 
novembre  suivant,  on  a  dû  rembourser  lea  per* 
*ceptions  qui  avaient  été  faites  avant  cette  dbala. 

CHAPITRE  Lxiv.  —  Contributxom  tndir^etet.  » 
Personnel.  —  40û,ooo  fr. 

Enfin  un  crédit  de  100,000  fr.  a  été  randa 
cessalre  pour  faire  face  aux  allocations  dues 
vertu  de  Tordonnance  du  9  décembre  1814, 
préposés  de  l'octroi  chargés  d'opérer  au  profit 
du  Trésor  la  perception  des  droits  d*entiée. 

L'excédant  des  dépenses  prévu  de  ce  chef  eat 
estimé  à  200,000  fr.,  dont  la  moitié  pourra  ôtra 
comblée  soit  par  des  vacances  d'emploi,  soit  par 
des  économies  sur  d'autres  paragrapncs  du  même 
chapitre  ;  mais  il  a  fallu,  pour  1  autre  moitié,  re- 
courir au  crédit  supplémentaire  dont  nous  ren- 
dons compte. 

Ces  trois  sommes  forment  ensemble  un  total 
de  225,000  fr. 

Les  crédits  demandés  pour  les  rembourse- 
ments et  restitutions,  et  qui  s'élèvent  à  2,383,000 
francs,  s'apjiliquent  à  trois  objets  : 

1,480,000  fr.  sont  destinés  à  des  rembourse- 
ments pour  perceptions  indues,  à  des  restitutiona 
de  droits  d'accise  en  cas  d'exportation,  et  à  un 
règlement  de  compte  entre  l'Etat  et  les  offices  té- 
légraphiques étrangers,  qui  s'élève  au  débit  do 
l'Etat  à  900.000  fr.  Ce  sont  des  dépenses  qui  ont 
eu  leur  contre-partie  dan;»  des  recettes  antérieu- 
res. 

1,003,000  i'r.  sont  destinés  aux  prélèvementa 
(^t  réi)artition8  sur  le  produit  des  amendée.  La 
frau(ie,  surexcitée  par  1  élévation  des  droita,  a  été 
énergiquenient  réprimée,  et  les  préiôvementa  an 
profit  des  agents  de  l'Etat  atteindront,  pour  Tan- 
née 1874,  la  somme  de  4,500,000  fr.  L'iStat  restera 
en  fin  de  compte  en  possession  de  plus  d'ontiofa 
du  produit  total  :  c'est  donc  d'une  dépenae  d'or- 
dre qu'il  s'agit. 

Enfin  l'élévation  du  chiffre  des  esoomptea  pro- 
vient de  ce  que  les  nouveaux  impôts  indireeta 
ont  été  régis  i>ar  les  mêmes  règles  que  loa  o^ 
ciens,  et  ont  donné  ii^'U  ù  une  bonincatîott  ûê 
plusieurs  mois  d'intérêt  au  taux  de  8  p.  100  an 
profit  des  contribuables  qui  ont  aoquitlè  laa 
droits  au  comptant;  un  supplément  de  lOOyÛQBfr. 
est  nécessaire  pour  élever  le  crédit  an  nivooB 
des  besoins. 

Ces  trois  sommes  réunies  s'élèvent  à  î.^flVJQO 
francs  et  forment  l'objet  de  la  seconde  partio 
du  second  décret  du  10  novembre  1874.  Ateret 
dont  l'importance  totale  est  de  2,808,000  ff. 

Décret  du  46  novembre  4874. 

Le  décret  du  16  novembre  a  eu  pour  o|]|Jet 
l'ouverture  au  ministre  de  rintérienr,  sar  foior* 
ci^'e  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  deS,10Ûn 
fï-ancs  on  addition  aux  crédits  allouée  an  cMn 
pitre  15  <lu  budget  de  l'intérieur  pour  d^MINOB 
et  frais  de  transports  des  détenus  cl  pour  ac- 
quiaition  et  construction  d'établissementapéai* 
teiitiaircs. 

Ce  crédit  mérite  une  attention  particnlièro  A 
cause  d«'  son  importance.  Il  ne  s*agU  paa  d*apo 
dépense  d'ordre,  ou  d'une  augmeniatien  do  m^ 
pf>nso.s  à  laquelle  corresponde  une  angmenl 
df^  recettes;  c'est  simplement  ime  chirge  ^ 
charge  consiilérable  à  faire  supporter  au 
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**n  -'K  t*»^  l'p-'vnioni  primsiivi»^.  ni.  c  >|ui  «"it  !••  J 
l«i:-«  l'i  !i-'n.  »:»'^i  .|'i'  ■•■îil  un»»  •liarju  -upiilt»-  ' 
rn-'ni4.(  pi.  |».iiiit  -i^voT  ^*  r^pro<lDtrt*  «ii  IhT'i 
•■•.  I  'm-'r  il  M.  s.ir  i'.«t  *i^rrïct'  riimni>«  sur  r«'\»»r» 
*!•- ■   l»7k.  •!  i  oiivi*rtur*  «1  un  cr^'lii   «tippli^mt-n- 

I.  ••ff»»i*ti!    Tnov.in   'l"«    •'■Uhii«!i>*m*«ntii  iitf**ri^t 

1  :\     1'  liTi'i       !  •    «l-oi:  rominun    0sî    nln<  *l«\-* 

{u'<m  -!•«  in  A:'  r<r-vii   |.«  ?»avf  *\»**  rainiU  nvAit 

•  r       :ii  ii')*niir-    !••    17.W>»   l-' -niM.  ••'.  !••  n-miDr-' 

ii:i  i  ii-rit  ■  rni':**  1"  «>?llt»  in(;in"iifati-')ii  '!e 
i    ;•:!»■.  Ml.  :'    îr:t    i-otir  li»n'.r"tr''n  «l-'*  'li'?»»niH. 

■  Il  ^u-»  i*=  ■'!  ■  I  •"  .i:!'):;-'''  on  hiiljç»*^  <!''  1'<7V  unl.■ 
,  ..,;.,,  .  .j .  '.»'.:,^'',7  fr    II) 

I  ■  !i  ;•     ■.:    a.»'  t'  '''i-  •'••imu^.  ii  «m»  |Kiur  con»"^- 

|:i<  I)  :  -,    >-(l    ''V*  CUtl-irt    -lu^    i'  i)ii    Fi    <1<*^   irliAr.**-» 

■  |.',  .•[ïl'«M-V'-[i'«:.  -    «fi*-    ^■■lv;^'«»l    iv  on'iIui«|Ui*«,  •'! 

■  ...nul  .<    {i-l.i'  'lui  :iK'urn  dan-   *•,•<  uthiorn   U** 

•  il  I  •:•••.  un*)  a'i^fiii-nial.nn  ■!••  •{•'^iM-iutt*  l*  •nsilr- 
iai>:-  -(.ti  «<■»'>  (<ro<luit"  ('i; iIoiii**nt,  i>l  itann  1--» 
|.r..j..»-î..nis  iin.i1'ife:ui*<.  !  ms  !os  "l-'jionif^  .U»>* 
îiiiiouiii:  •-•■ntiai"H  i?i  il  H  |i"Qtti*n''i*.ir4  ai:rii.Mr'.<i 

I  ..  s.i:ii  .1  Jiîn:i:»4ir»S  on  r»'iw 

\\:\  i;:lri«,  !•»•  a«Ijii  l.--a(lon:«  -lo^  >r\ ii'»*'«  •'■rnno- 
r:::  l'i"'     .■it'î«'\     r^jniiH    un    ari.  •■:  par  ia  m-"^!!!** 

t>.<«  -.  U^i'-i  iliiui  •iu<«  iMU-t.lioiii  'U'faV'iraMi'rt 

I    "11  i"«i.i'*.  |«,ir  •*"m(»*ir.ii^<ia  ii^-'i     Nw   nuir- 

-.'f-i   riii:i>r."iirs   >in«?  au»'iiiMnuii<tu   <!••  ili'pifn!*»* 

.  ;    .!•'•'■  '!•*  '}  m:i::iii>-^  par  l*''?  '  p-iu;'  l"i  iii.u*»4>iin 

••:  iiii.<*H,  m;  •!••  j  L-<'utiiii'"»  {idr  It't-'  |ni  irl^'é  luai- 

^  .:»-    ''arr'i 

'.09 'toux  ciufti*^   riMiniHft  :  tlli^*  liions  ^uppW*- 

.■•rrA.r-i   -^'ir  l"i  in.ir.lit'^»  an*:!»»»*,  i-t  pr:x  onA- 

f'-ut  -i.r  lon  luar  :i"^  iiituv>*AU\,  oui  anit.'n<'!   uiin 

..•:ii-   jMli'm  'II*  '.Mi.ti^  fr.  .V). 

1.-^  'ravatii  •l'.i4Hjuni'^<w«iii.«nt  'Mitr^pr,^  au  |mI- 
-..i- :■•  .'T  iii:r.<  iilt*  <li}  4.&.^iliinn  la  n''*M^it-Mi( 
!  .Miip.'..  «l'uiio  •^iinm»»  -l"  'i.'HMMH)  fr.,  t»l  |iour  j-ou- 

•  r  .••-  Il  luir--  .i'.»'i'  UMi'  rapi«lil>'-  •pli  ••:!  a-"»»!!--' 
...  ,,i.«  •«.«,  1-  .'^t  ii*'i>>iiitairi*  *i^  .li^pi'M*»»»-  •  îi  \A'\ 
,***.\ftn  ir  iiu  ln-n  il^  I.UMIiin  fr.  (>  n  «^-i  \>^i  un-' 

■  {.•ii(«!i<4-  •!••  plu'i .  «''i>ni  une  nnCi<:ii»aiiitn  '!•• 
,".'■••  *r  411'*  un--  i|"|"  :i*i'  jirAvu».». 

I    ■  'f.îr»»  ••p"!ii  :n*iulti4ant  «M  ri-lui  'iv.i  ovH:t 

■  ■•  .i!ïr:iiii«'  à  I  ••tttl>li«»'«''ni"nî  «l'uii  «l^'-pj:  !■  r-in- 
îiriîn  -i.   1  lU!    .1    «T^ation    «"««i  iIovi'DU**  n*«««itr» 

;i  ■      ;:I«*   !■■  Il  »>'jj'pr":*<ii'>:i    lu  laKii**   I     T  u»!'>:i 
I   .•'■  .••   4^  a.ril    i'*7.T -^u.i'iu«'Ut  ipi  m.-    ■'.■  ■  .-ihîi 
.•«r  j.ît-r. •:]':••.  .iiTt-'-'anl  i  i-'î!--  <l"*!:n.i»îon  '.\  -■: 
M  l-'U-'   l-'  Sîsnt-MiriJM-ift-H»'    \.*"i  t\**\\^  «•!  ''.a- 
•;i*i'»[i«   )nl  .il  ir<  i'*l-  r-f.i:H  av»»i:  iioin  ••;  t-n  v:** 
!•■  It   !     a'. lô '"lï  "■"*>■•:    <*■•*   il«'vi<   »»l   •'•vilu.il  n:n 

■  ■nt  î. ■■;■***••  ■!■•  "TS,!^)!)  frani'^  l»»i  iTi'viiion*  -pii 
•  '.a  ••■■•  •'■•'•  n-i  nu**  :ni  lui  lic't  •!••  lH7l.«!or<  rno 
••    Mo!^   1  ■«■  :!«'»x  n'avait  p.!-*  ■■it»  fait. 

I.i    :-i!i<i:i    1  un<*   u<>u\*-ii''   niaitoQ  >le  !''■!•  n- 

',.»:..:         :■  :••  iu\    l»'    -ùr-'i'"'  ««l  ij*»  r^pira'  •.ri'^ 

'U'  ■•     '.•'■  •'Smi.  fi  'tann  I'-;t  .ia!''<'8   iiiaii-iiiii.  o''i 

■  }n  ir    .i:)-»^'|  :cn  •■■  un*'  •n4utli**an'>'  'l*.*  --p'  Il 

\'.n::n  l'-     Il  :»îi' M  -lu  ili'«p.*it    lo  (^at''!i»rn.  p-:»- 
:  i:i'  .''^   :iv  pr'-iui«'iK  mui-^  >ttf  Is7l.  lan  lis  i|u  «m 
,1.1'    .-Jp.    •     |:.      -iTiil    Av.iiti»''   tin    i«»7J,  avil- 
ir i  u-   un  ■  !■  ;  -n-tf  !••  ^LVuUii  :r. 

L-  .  «».\    4:ï.   .t-    lU'    u  'U^    ••■rii.»!!"*  •!'■  ir.iiK-'rvr 
iKii  -t«  lei.r  u'i  l'j'iai  •!•'  ■ii'-prnv.'i 
;'I":U'  n:.iir<-«  lo 

^.  ••:)  r»'r.tni  (i**  |iuur  ajou:nt^uhMit 
1  IOi>o^--  t*-  ■lU«i<|U«*«  i:a'ta:il  ilUl  DO 
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3  ItVfi  «WWI 


f,  •■••.  \    •  i:n  lr«v  *•     m  ■ n  1    '«Mipl»»  «t»»  rti- 

*.i'i-    ;    .    :.l    uiu     .  I  n**  •«•«i  ■.*•'    I"  !  onvi^rltirn  1«» 
T ■•:.•.    ■•.ppl''m"ni-iin«    «!••  \i»ir  *••  fprwluiri' 


iin««  «IfMnanil**  ^inon  au«ti  ron^idArahli»,  «lu  moui-. 
f'jfl  ••:.•■,.'•••  .'u  c"  •pu  •■  iiicfvrni*  1  "XHmri»  1hi"i. 

liif  irhaniii'*  n  ilu  lui  li;«*t  •!.■  l'mt'^rfur  \or- 
jiour  lM7i.  avm'  un"  il.>!.ition  .Jn  I7,{|ii.n00  Ir,  sa 
Irouvi'ra  p'U't^  i\  '.Ml.WtiiVNi  fr 

1  !»•«  chapitri'H  n  «'t  15  il-i  huli^ot  il^  lM7:i,  -pu 
i*om|iri*nui'nt  i9*t  itiîiv«nHf*^  ll^nirant  au  l'hapi- 
\n*  \\  An  hu  l»{«'l  ili-  l«;i.  nnt  ••!«  vott^-  u\«'c  .in«» 
•lulation  •'n^t'uiMt*  ilf  I^.^mi.iiiki  tr 

I.'"*  rr»'ln-  'lOlf-»  i'>i:r  !^^■|,  ave*'  une  mPrio- 
ril^  •[**  t..'7»i«"Ni  fr  pur  rapp.'r:  A  la  •!  >tation  in- 
ViM  il«t  lH7k.  A«'raif|it  itonrliiii)  *{.*  ^uIli^l»  a  ittw 
n»'*>'i>*iiiit*^ii  paniili«*4  a  irt«lir-«  .fui  \\t.<iiu'*ut  'le  <«*• 
n^vi'JMr  «lan  h  i>xi>ri-iiv  !.s74    h    faui  redonnai  ir»* 

■  pie  l'exercH'e  1h7i  n«  fc'inîrnrn  ïwis.  rtimniM 
I  ••x>*ri*iCi*  iHit.  lit*  M  f'herii*  •{••n  .'«raiTi^;  mai*  il 
•«ulura  lut  auifiDi'nUi  un-,  p-iuonnni  •(««  :'nirM.'tit 
*•!  ï'^  îK)hla  4«'H  •|tu'ni>«rf*^  i-t|U'li<-itii>n-«  ipii  ont 
•'•i*'*  rii(*»«i  )>our  iiow  Aun'-"». 

Vn**ijU'^  menilu  -4  ilt*    ■  i   •■'i;iiini'*«i'iii  avnii*nt 

{-M pi  il  t'ûi  étt'  phM  prul"ht.  '-n  pr**s"n4*»  <i*>n 

in«'iilHnt4  fàrlieux  «pu  s««  ^oiit  pro-lur*.  **n  ls7V 
•11*  r(^<luirt«  la  «lur^»'  «li***  uiar.-ht'<i  **l  il**  ii>*  ••a^«••^ 
«l'ailjuilication  iium  f^uir  tui  an.  .Mai*«  )  aiU'li<-aiion 
'li*H  MtrvirHi  ••«-•mompiuf*!!  n*«  «'uniporif  pa«  <«t.ui- 
{••nii'nl  l<i  li.nifion.  .iu\  ••talilw«**ru"n(4,  •l»*^  il^n- 
r^%  n*V«MAir<-9  a  I  .iliineiitatiun.  Il  Ma^ril  tonl  à 
la  fom  <lo  l>iiti^*li«*n  il'*4  liétt^rui*^  «l  •!<•  I'imiTi*- 
priHi»  it'-x  traviiux  fnth  imr  ««nx.  La'lMi.tn'atairn 
Imirnii  la  nnurritur><  tii  i  f«n*riMi'*ii,  i>î  n^roit  uo 
pri\  ftai  Al"  "l  p.ir  j.>ur  mai-  il  ••».t.  ■■lî  nulr**. 
auloriM-  à  Ml  •***rMr  «lu  triv-ui  «1»»*  •l«'lfnu'». 
ii.<n't»u:i  iiit  liM  Sa  uro  <lon'.  in»  partit»  o«>t  r<*<*i*r- 
Vf-*  .lui  *r.iViii!l*!urH.  e'  r.iuir-' t*!»!  rtui-lu'-  ,  l^n 
lr»'|ii«'n»'ur    !)•■•*    nitrrlii-*   aiis<!    i*  uupli  [U'H  u>i 

|t*-«  p»*r»0!int'S  <pii  uni  pu  ••M*  inr,  •!•  I«uir  i'-*it^, 
il»'»  mari'lii^H  tl'un»'  mrtiiui'Mhir»^»'  j-our  l  «^f  oiil»»- 
in**nt  •t>"4  pru'luitK  faiiri'iu*'-^. 

i»ua  t.jiiiour^  «'oum  l'Ti»  -ju  -s  a  Iju  in^itiOrM 
failix  pour  irui^,  4ix  ou  n*<ur  .in«  'l>iMu<iunt  •l^*!» 
p^suliats  pluH  ava:i'ag»*u\  <pie  m  ••ll**<i  t'>tait*nt 
rait"s  p<Mir  un»)  ATin<-**,  .i  i*au-»*  t  -n  l'ombinai^on^^ 
i}u  t'i.'-ii  |>*>rm'*UiUii  pour  1"  pla-'i*m»»nt  it»s  mar- 
i'iiantlis*-". 

On  <l  lit  l'iuiirluri'  ilrt  II)  II,):  pr^'cA  i<-  'pii'  !•'< 
pri'>vis|itDH  •!•'   iNij  un*  •■i*'  ''lai>Ii*'s  sur  il^'»  prH- 

■.l«*.nU-  frop  p««'l  ^{••m'»!' -,  I  ■  «pu  f'I  UU  inc->U\<'** 
iiitMll  liiiA-iti'TuMU.  A I itti ■•■'«■  r  f  «  pr'-\.B]iin-<  :iu- 
.!•>.•:  iiis  i|it  lii--oin!(,  «;<)  n"!»^!  pa-  lair».*  nu»*  ••co- 
nomit.' :  c'ivil  pri-iiaf-r  un  "i*H-iMiiptis  on -Ifvra 
;:«iM.'r  -l"  i'i*xpAMnn'j»'  -l*-*  -Ifux  d'UMiem  Jm!- 
ip'l!»  «laos  it  priipartlinn   lu  Nu<lf!**t  île  ld7ù. 

\à*  ]T<*inn»r«l»»  i'i»<i|*.T -K  ''omfH>rti'  unn  «iin'^r- 
•uri-  !••  •■r**'hi  .li»  l.l:s.i.70  Ir  '.l'i  «sur  IVxen'i- •• 
\H'7\  au  iiitui«tr*4  iIm«    iitiaurAv.  <t>ini    ^1.07(1  fr  '.*'» 

I  0»i:  «"inpI'-NT  !  .innUitA  !■;«  .i  q  ^nr:  •'•>('«  al  «;•'■• 
ri»»r  :i.',  .iH.iliifï  f^  ]**n\T  l'^n-'u*'**»  f«»  mm!,  rinl  pir 
-  r.i-'  lu  •Ir*. l'iir'pt'nifnl  *\'*  .a  ■.••ni*-  «lu  f»Ap>'  i 
iimliri"  *«l  i|-«*  (Hiilireti  iui«!ii|i'i,  iV«.iMRi  fr.  |WMir 
"»iipp.»^'?!»'n!  '!•!  '■••lU!-*'»»  al''»»!' -'S  aux  p'T'«»pt«  ur-* 
Mir  \n%  flf'l'iratrMn^  <!•*  I  "'ai.«in*>  «i*r|tnl«'<*  «'t 
t.iNii.iHNi  •!.>  ;r.  piiur  riunhoiir^  :>if:it  «j^  Iroi'*: 
•It»  vt»iji*«  in>liiui**nl  i—r^i:*»  sur  l*»-*  l»»rniui«i 
roîuî-r»^  tlan*  It'-  "\prnpr  .iti<ui«i  m|  .|onl  a  rmu 
t1<*  ca«««tion  .1  rondiunhM  ta  |i*«r<*w]ition. 

!.o  ^»rn\\  1  ilf^. Tt'i,  r»»ndn  ii  la  uiAmi»  -lai*».  *'ai»- 
pli  pie  à  rnu\*»rtup* .  au  miiiHln*  «to^  flnnfi'''*^, 
.*1  un  «  r-'-l»;  ^uppUim^'Utair-  I»'  ^lO.ïiftil  ir  ,  .\ppli- 
rahln  AU  ch.ipitri»  ■^»  tPen^nin»  «wili»'.;.,  .'oi  'lu 
:.*  .1 -ùl  !"•«"     iii  î»U'lk'"l  ■!•■  r^xiT  1  i-  1S71 

«:••  rr''"hi  "*u]'pl'*!n»»niain«  a  p«M:r  .m  i»..»,  t.n».i 

■  jii  un  |--ul  I-  liri»  iU'i-»  la  -.mW  t^xi  h-'it.,.».  p.  .M, 
«lu  pp'i'-t  «i^  loi  ■  I»»  trran'l  'v-m^r*'  ■!•■  ponnioni 
■1  UU  ''Ijiî'r-  ''\''\'^  'luj  onl  «'l*'-  ^iNorli^oH  rn  1R74 
à  d't  ron*«»ill'*r<  «rKlal  ]^M'*n  »i  iÉ>ii««pr^feI«, 
!".■•<'  r.ipï'f!   Il»  i*"oi*  ann*N»».  il  ar'*nijr'*<.  »» 

(hi  ^it  «piM  l'artirlr  XI  <1«»  \n  loi  «In  9  juin  In-V) 
a  ilécidi*    ifUL*    l<'s    •lt!i|KHiiion*<    4^  la  loi   'lu 


MO 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


pour  couvrir  los  dépenses  occasionnées  par  le 
dépôt  provisoire  des  formats  et  par  la  présentée  à 
Oran,  pendant  le  premier  semestre  do  1874,  des 
déportoB  indigènes. 

Los  deux  dcmièros  sommes  formant  ensemble 
98,000  fr.  constituant  seuios  une  charge  nouvelle 
pour  le  budget,  puisque  la  première  ne  figure 
que  pour  ordre  dans  les  dépenses. 

Décret  du  9  novembre  4874. 

Le  décret  du  9  novembre  s'applique  également 
•au  budget  de  TAlgérie;  il  a  eu  pour  obj«^t  d'ou- 
vrir au  ministre  de  Tintériour  un  crédit  supplé- 
mentaire de  34,550  fr.  79  au  chapitre  12  des 
travaux  publics.  11  s'agissait  d'employer  aux  dé- 
penses du  percement  de  la  rue  Nationale,  à  Cons- 
tantine,  une  somme  de  3i|550  fr.  79,  produite 
par  la  revente  des  terrains  expropriés  en  dehors 
du  Talignemont  de  cette  voie  publique. 

Décrets  du  io  7iovembre  ifflâ. 

Deux  décrets  ont  été  rendus  à  cette  dato  : 

Le  premier  a  eu  pour  objet  d'ouvrir  au  minis- 
tre des  finances,  sur  l'exercice  1873,  un  cn''dit 
supplémentaire  do  702,900  Ir.  67  applicable  au 
chapitre  .')!  (Ri^mises  a»ix  percepteurs). 

L«'S  remi8f>a  ace.ord»>es  aux  percepteurs  ont 
dépassé  le  montant  des  prévisions  du  budget 
des  dépenses  de  1873,  à  cause  des  recouvrements 
élevés  (lui  ont  été  opérés  .dans  le  cours  do  c«?t 
exercice  sur  les  nouvelles  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes.  Ces  recouvrements  ont 
atteint  et  dépass»'»  71,000,000  de  francs.  11  était 
nécessaire  de  régler  la  situation  des  percepteurs 
en  calculant  la  n^miso  sur  les  tarifs  qui  étaient 
alors  en  vigueur;  c'était  en  quelque  sorte  un 
droit  acquis  ])0ur  eux. 

Tel  a  été  l'objet  du  j)rcraier  des  deux  décrets 
rendus  le  10  novembre  1871;  mais  en  même 
temps  M.  le  ministre  des  finances  prenait  des 
mesures  pour  empêcher  que  J*accroissf*ment  de 
cette  nature  de  (h'^jiense  vint  peser  sur  les  ex»M'- 
cices  à  venir.  Il  anètait,  à  la  date  du  20  novem- 
bre, de  nouveaux  tarifs  gradués,  dans  lesquels  il 
réduisait  considérablement  le  chilfre  des  remi- 
ses applicables  aux  excédants  dr>  la  perception. 
Les  nouveaux  tarifs  sont  aujourd'hui  en  vigueur  ; 
ils  profiteront  à  l'exercice  1875  et  aux  exercices 
suivants. 

Le  second  des  deux  décrets  du  10  novembre 
1874  a  eu  pour  objet  d'ouvrir  également  au  mi- 
nistre des  finances,  mais  sur  l'exercice  1S7U  des 
crédits  supplémentaip's  s'élevant  à  2,808,000  fr., 
dont  225,000  fr.  applicables  aux  frais  de  régie  de 
i>erception  et  d'exploitation  des  impôts,  et  2  mil- 
lions 583,000  ai)plicables  aux  remboursements  et 
rostiiutions. 

liO  créilit  (le  225,000  ft*.  se  di\ise  en  trois  som- 
mes. 

cHAPiTRi:  Lxri.  —  Douanes,  dépenses  diverses.  — 

13,000  fr. 

Ce  crédit  a  servi  au  payement  des  frais  Judi- 
ciaires à  la  charge  de  rJEltat,  par  suite  du  déve- 
loppement de  la  contrebande  et  <Ies  arrestations 
multipliées  qui  ont  «H*^  la  conséquence  d'une  ré- 
pression énergique.  I^es  délinquants  se  trouvant 
presque  tous  insolvables,  k's  frais  sont  restés  on 
grande  partie  à  la  charge  de  l'Etat. 

cH.\piTRE  LXiu.— Dépenses  du  service  des  douanes 
en  Algérie,  —  nofioo  fr. 

Ce  crédit  a  sor\*i  au  rembourst»m<*nt  de  droits 
indûment  peryussur  le  tarif  d*entr«'e  des  rafés  et 
des  sucres  en  Algérie.  On  n'avait  pas  cru  devoir 
attendre,  pour  opérer  la  p«.»rcention,  que  l'insertion 
du  décret  du  29  septemore  1873  sur  les  nouveaux 


droits,  ait  eu  lieu  au  Journal  officiel»  Dm  ré- 
clamations s'étant  élevées  à  ce  sujet,  le  minirtre 
d(?s  finances  a  consulté  le  ministre  do  l'intérieur, 
qui,  sur  l'avis  du  gouverneur  général  et  da  pnn 
curour  gén<'Tal,  a  conclu  à  ce  que  le  décret  n'a- 
vait pu  etrclé^^alement  mis  à  exécution  qu*à partir 
du  jour  où  on  avait  pu  en  connaître  finsertioa 
dans  le  journal  officiel  de  la  métronole. 

Le  décret  du  29  septembre  18/3  n'ayant  été 
inséré  que  le  28  octobre  duns  le  Journal  offieieL 
et  ce  journal  n'étant  parvenu  à  Alger  qne  le  4 
novembre  suivant,  on  a  dû  rembourser  lea  mi^ 
'ceptions  qui  avaient  été  faites  avant  cette  oala. 

CH.vpiTRE  LXiY.  —  Contvibutions  indincln.  — 
Personnel.  —  400,000  fr. 


I 


Enfin  un  crédit  de  100,000  fr.  a  été  rendu 
cessaire  pour  faire  face  aux  allocations  dues  eii 
vertu  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  ans 
préposés  de  l'octroi  chargés  d'opérer  au  pmtt 
du  Trésor  la  perception  des  droits  d'entrée. 

L'excédant  des  dépenses  prévu  de  ce  chef  ait 
estimé  à  200,000  fr..  dont  la  moitié  pourra  étiB 
eumblée  soit  par  des  vacances  d'emploi,  soit  par 
des  économies  sur  d'autres  paragrapnes  du  même 
chapitre  ;  mais  il  a  fallu,  pour  l  autre  moitié,  re- 
courir au  crédit  supplémentaire  dont  nous  ren- 
dons compte. 

Ces  trois  sommes  forment  ensemble  un  total 
de  2-^5,000  fr. 

Les  crédits  demandés  pour  les  rembourse- 
ments et  restitutions,  et  qui.  e'élèvent  à  2,583,000 
francs,  3'ap])liquent  à  trois  objets  : 

1,480,000  fr.  sont  destinés  à  des  remboursa- 
ments  pour  perceptions  indues,  à  des  restitutions 
de  droits  d'accise  en  cas  d'exportation,  et  &  un 
règlement  de  compte  entre  l'Etat  et  les  offices  té- 
légraphiques étrangt>rs,  qui  s'élôve  au  d^it  do 
l'Etat  à  900,000  fr.  Le  sont  des  dépenses  qui  ont 
eu  leur  contre-partie  dans  des  recettes  antérieu- 
res. 

1,003,000  fr.  sont  destinés  aux  prélèvements 
et  répartitions  sur  le  produit  des  amendes.  La 
fraude,  surexcitée  par  I  élévation  des  droita,  a  été 
éncrgi(Tuenieiit  réprimée,  et  les  prélèvements  au 
profit  (les  agents  de  l'Etat  atteindront,  pour  Tan- 
née 1874,  la  somme  de  4,500,000  fr.  L'Etat  restera 
en  fin  de  compte  en  possession  de  plus  d'un  tien 
flu  produit  total  :  c'est  donc  d'une  dépenae  d* — 
dre  qu'il  s'agit. 

Enfin  l'élévation  du  chiffre  des  esoomf 
vient  de  ce  que  les  nouveaux  impôts  uidirêeta 
ont  été  régis  par  les  mêmes  règles  que  las  ea^ 
cieiis,  et  ont  donné  lifu  à  une  honifioation  4e 
plusieurs  mois  d'intérêt  au  taux  de  3  p.  100  an 
jtrofit  des  contribuables  qui  ont  acquitté  lae 
droits  au  comptant;  un  supplément  de  100||ÔMI^. 
est  nécessaire  pour  élever  le  crédit  au  nnraan 
des  besoins. 

Ces  trois  sommes  réunies  s'élèvent  à  ?,M1^P00 
francs  et  forment  l'objet  de  la  seconde  partie 
du  second  décret  du  10  novembre  1874.  décret 
dont  l'importance  totale  est  de  1808,000  fr. 

Décret  du  46  novenibre  4814. 

Le  décret  du  16  novembre  a  eu  pour  ol]jet 
l'ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  snr  Teser- 
ci'^e  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  de3,19ÛIB 
francs  en  addition  aux  crédits  alloués  aa  em^ 
pitre  15  du  budget  de  l'intérieur  pour  dépeane 
et  frai!«  de  transports  des  détenus  et  pour  ae- 
quisltion  et  construction  d'établissements  péfel* 
teiitiaires. 

Ce  crédit  mérite  ime  attention  particulière  i 
cause  do  son  importance.  Il  ne  s*agit  pas  dTne 
dépense  d'ordre,  ou  d'une  augmentation  de  ^^ 
P'^nses  à  laquelle  corresponde  une  angnenf 
d«*  reeettes  ;  c'est  simplement  une  charge  "" 
char^'tt  considérable  à  faire  supporter  au  ' 
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in 


lu.  i«i--     :it  •  :■•.     r*|iii:H    un    nrj.  »•:  por  la  m-^^ii»* 


HD  "'.:«  -Im  l'r-'vHioîn  j^p-.miiivM.  *»\.  ■?••  .jui  '-M  !■*  I 
l'i'i-  :'•.  îi-Mix.  c'i«<t  .|M  •     •■!4l  un»»  «lidr^'ii  •iu|i|>ii— 
rn-n'âi     ]it;  ï».ir:i:!  '|i*.0T  ^«  r«pro<1iiir>«  «ii  IkT'i   : 

•  ■!  I  i!i:i'»r  11  M.  H.ir  1-tii  «xiarnc**  rninm*^  sur  i'i»\Mr- 
-II--   t.n7i.  .t  1  fiiivHriur*  •!  un  cr^'lit    •iii|iplfnii*fi- 

I.f«ff«*iMi!    !îiov.»n    i-'*    •'■taltli««**m<*ntfi  H(f**rt^% 

4'ii    -l<  i**:iii       1'    •t''<MC  f'onirniin   #Ht    iiIim  A\^\- 

lU'ïfi  '!•*  i«  *:■  TT-An.  La  tiE^  .l«M  rAl<*iiI<i  nvaii 

.■!  ■    .n  !i.>-nf.-'   !••    i7.U>i  ■!■  ■^•m|H.  t»i  !••  ri-imbr" 

■  I».'!  t«i'  .|.«    I  !,  .ilij. 

i  u;-':!»'.  ^:i.  :'  fr:l  i»oiir  ï'i^nîri't^'n  «1"^  i!»»»i»niH. 
.  :i  -'i^  1-  .r''l  ■'.  .i:!i)i'''<  an  bii-tf;»*  4|p  1<<7r  une 
,  ,.,...,  ,  .|.,  •/■•.:.Q=)7  fr.   Il» 

L,i  -  !i'-ii"  i  i  M>'.  ju»<|::  .1  i:t'  iiuif  le-i  n^^'ilias 
I  :i  r-  ..:  ajf  r  •"•(■■  ■•■•iiniiJ.  «  ••»  |K>ur  roti*»^- 
li!' :i  -,  •a  ••\' ci;li  i:i  !«■♦  »■  ilii  ri  ■!■"»  fhar-»'» 
! Ht- "i  :  ■n-'-.;:  1    «li*»    ••••rvi''i»i  i*i  on'iilii'|Ui*4,  •-: 

■  ...a:ii  .•    :i"l.i*  'lui  :iK'uro  ilans   f'*  cahiors  -lift 

•  tii  «'•••.  uno  a'i»?ui"niiit.on  •!••  <!i''|h-iu('*  c  •iisi<li'- 
rjt'.- -i^ii  <  • -«i  pro'liii:-'  •'•»;  i!om**:it.  l'I  ilan**  l--» 
j.rnp«»-';nii<i  an.r><»'ii«*'i.  ■!  m-*  îni  il-'-pans"*  'U"i 
:ii  ii-Mii!-  •••■nti  »!•■■*  »'i  il--*  |M>aLii*n<'>iT^  a^jncol-'^ 

(  ..  K-i:»!  .1  lilnrii-^în'-»  on  r»*'Ki" 

.I-.1  .  l4:i<"«  •lii!!'*  -Itf-i  ■.-•■fi>l.l;oii9  <lrfa\><raMi*rt 

I     •M   I'*  :.?■«.  l'Jir  •'•'laïKir.ii-iii   av.-r    Uis   iiwir- 

':ii''<«   ;iii>'rfUrs»  un*;  aiu'int*iii4ii'*n   •!•'  ti*-|>«<nv* 

.:i    .1  •  '•'■   t»  'i  iiiilliMp»  l'jr  1>V  ■  )>  lur  l*'a  iiMi<i<>tii 

>  ••:.Liaf'«,  t).  .il*;»  c-'iitiiu")  |>ar  («'•t-'  i»«>  :rU**  uiAi- 

'  i:i  ■    ""ari-'i 

(  «M  lnui  cauft'*^   rtMiiii«s     allo'' iruniH  nufipl**- 

r-  u\  ^t.r  loH  iudr>  :i»<*   iMiiVi'aut.  ont  aixii«n>'i   \iw% 
:  ./:!.     .Mlmn  -il'  '•.iiU.'  fr.  'hJ, 
I.*^  'ravaiix  'r.itsiun)-*^:!!-'!!!  iMiImpr.»  an  jMt- 

■  it- :.  •T  lU'i'u  oit'  li3  <  A-Miliian'la  ii'''ii^*«it -iit 
I  -mï ..-.  il'uiw  '«■iiiiiii'»  *t"  'iTHMIxi  fr.,  ot  |Kiijr  |'Ou- 

I  r  .-i      II  liiii'-  .1'. ••0  un-*  lapi'lit*'-  •|ui  i»ii  a-"»'ii«' 

,.  -.1.*  ■r4.  il    i-^t    Il»"C»1l1iair«»  d*     l-^p»»!!*!»!'     i'Il    I"<71 

:"•».»**•  :r  au  ln-u  «l«»  l.i«MiiiO  fr  O  n»»-*!  i^a  un-' 
.|.'!>ont-     •!'*   jiiii^  .   r'.»«(t    una    anlioipaiion    •!•• 

I    ;  T.'.r»»  iTf^'iii  m^'Uiri^ant  ■•-!  •••^îui  «pu  a\il!t 

•  ■•   .iîî':;ii-   à  l  ••ial«'i*^'Mn"ii!  «run  -^'-pôt  -if  rnn- 
îiiivî  -.   l  -rit  !:i    ••r^aîirtîi    ^nl  -l'-vt^nut*  nA«««iir" 

.:i-'   i-  il  •*ujpr"-*"»niu  -lu  iiAKii**  i"  T'Hi!*):!. 

•  •••'  .••  .'^  a.ril  \^l^  «.'•u.i'iU":*'  iju  «îii'-  «liti-ium 
•■«*  i  .îi'r.  •  îr;»«.  aîT"' '*inl  i  «••••.•.•■  ■!—*!:  tint  ion  iii  ••; 

.1  |.«11-*  ■!•'  ^'jiiî-MirUn-^le-H'*    l.«'-  iI^ms  ot  -va- 

•:  i'.i"ii*   'Ht  il  -rs  i'i-'  r-'f-iils  a'. •■••  Win  ««l  i-n  •.■:•• 

!-•  ;  i   I     a  .i«'i  ■  Il  i!"!'';    Tf^   ij-vi-*  '«l  •■vihiiii.niM 

nt    l.'.j  ^.,.'  .1.«   ift.fNN)  frini'^  !•••  jt*'*v!*»oiîii  .pii 

•  .1  .'•,•  •••.*•  n^  rit«««  :in  lnilir-'T  ■!••  iMTI.-alor^  rnn 
■•    'îo:x    !  ■"•  I:-'iix  n'avait  p.is  •■!<•  fail. 

1.1    --i':'':.    i  un>t   ii«iu\'ii<'  lu.iison  •Id 'I'*'!' n- 

•..):.  ■  t  î*  ituix  ■!•'    «ili  •■!■'■  ''t  «I'*   r^pir.1'    'ii** 

-I*:  "      •*'  "t'a.  *•<*  <lafi5  !•"«   laTr''!!   !nais<iii.<(.  uvt 

■  \n  ir     iM'i^'i'scn-"  \ui"  iU-^utli-an -•-  «!••  iT'lt 

['.n\'.:ï  !••     Il  Mîî'M  -lu  tIi'«pAt    Irt  ijiii*''*rn.  p  ■:i- 
-.  i:r  .•'•>   :i\  pr-iui*'!ri  moi'*  >li*  l.'^Tk.  tan  in»  qu^m 
.1.1  :   --I"    ■     (  ;  .     '••r»il   *v.iiii»^  ««n    l"»7J,  a  •  :i- 
ir.i  u>-  uu-  i-  ;  "n^e  -!••  «  iâ.uO^J  :r. 

I.- - -.1    ari.  ■.•'■*    lU"    u 'U4  •.■TiiïM'i  ■!'•  i.;iir.''ivr 
•itii.M,  i«i.*  U-.  t<»'.dl  •1"  'It'i'i'n -«'*.« liup- 
{•l*':u<  m  iit'-^  lo 

"^  ••  i  r»'raii<'hi<  (mur  aji>ii  nt«:riiUil 
1  iiji><<---  !-  ju-'iiiui"!  iia%a-«x  -lui  do 
«•illl  ;-iiIll  ...^'llli,  uu«*  <>u:ui:i*.*    Ui    .. 


3  t>'i  'KM 


31)   lh4J 


I    r.'»t«»  ■::!   !*m;u  '^in-Ti*    !e   -rMit  à 


ir 


I . 


3.lt>j  tvm 


.1 


.  ')\r  '  fr*.    !   rr.  ir:  !•  •   !    l       i. 
f.  •••:   i    :  i:r  !r.« 


-■•i'    ; 


:  l    ::i  :\      i  n-* '«^  ■.'••  •!•»  !  onv^rliir»»  -I*» 
••■'•I.:    'ip;*!' m -ntiTri*.  «!•?  x-oir  *•  ^^•prod^lr«• 


lmH  >|Mniaiiil'«  «mon  au«ti  ronHûl^rthlp.  du  mom*; 
f'ifi  •'•!••% I'.'  t.u  o"  'pii  i-xiic^rm*  1  "xercn*'»  1h7'ï. 

1.^  rhaiMti»  H  «lu  lui  l»;'*t  •!.  rtnt«^rh*ur  \oi<* 
jioiir  l.HTi,  avtv  uni*  fl.iMiion  tu  I7j|ii00«)  Ir.  s-» 
lroti\'Ma  |><.)rt^  ^  'M.l7(>.iiiiii  :r 

lr<«(:ha|iiiri>rt  \\  .»t  15  «lu  J»Mlu».t  Ao  |H7:»,  .jui 
<'onipri*nn<*ni  lus  ititi>««n^**'*  tl^nirani  au  l'hapi- 
in*  U  4u  t>ij  It{<-1  •!••  Ivi  ont  fiii  vol»'--  om'c  lUi»* 
•tuUCion  ••n!k'mMi*  i|i*  |>.-Jih).Ui(I  Ir 

L-'-i  iT— lit«4  voli'-  I '>i;:  I^^■^  4\t^'  iinii  infi^no- 
nl^  ■!••  ï.i7»i.«NHi  fr  par  rapport  \  la  i|itatii>n  lo- 
talit  ili)  1H7I,  «iTAi«-nl  tlini'  l'un  il>*  «iuinn»  à  iliw 
ni'i'«»i»itH»  pafHiii^H  a  l'nlii»,  .jm  v.i.'iiii'«iit  «Ih  •*•• 
:iAi«l«#r  'lauft  l'fxi'rruv  l.s74  h  f.iui  rAronnailn* 
■pm  ■'•i«rcii-a  lx7.i  n«  s'iuîrnra  fM-*.  riiinmi« 
1  •'S«*rrici*  1871.  «!•«  la  riMrit*  <lt«s  ••rairi^:  mai»  il 
subira  lu4  auK'ai«*nUi  ^n^  p'ovfnnni  «lo  /«trp't'.l 
••1  1««  î»oi'la  di»^  ilMiTiifri'i  i>1in'lir-tiion-«  «im  ont 
»'*h'*  fii!i«*i  (lour  iioiH  aun>'--'». 

(^Ui*i<|u-;ii  nitinitir  -t  •!•>  !  i  •'osnmi-^i'in  avni>*ni 
piMi-^'*  'ju  11  iMii  éti>  ]Aim  pnili'iil.  i-n  pri''ft<*n('**  *{*•% 
ini-ii|i*nt!(  fairliAui  iiin  m*  •%nu\  pn>iiii'-  Mn  t?<7V 
iti*  ri^(lnir««  la  ihir^t*  i1i*h  inar'lifH  i»i  lU  un  '.n-i-r 
•radjU'lir.iCion  '{Ua  {mmif  un  au.  Mai-^  I  auiiluaiion 
i!f4  hiirvirHi  «'•*>tnomiiiui^  n*^  l'finiportc  pa»  *«*mi- 
l"nii*nl  II  h. raison,  .lux  •''lal»!i-«»*ni-nT4.  •!••<  i|i<n- 
riV4«  niVpMair<>4  a  1  .ilim^ntaiiun  11  «•a/it  tout  à 
la  roi4  «{«v  l>ntrvtii<n  iI-m  iléttMiii>i  t'i  •{#•  l'iMi^p*- 
priH*»  't<«  travaux  I  hIk  par  imix.  La'l?u-liraUin) 
fourni'  la  nourr:tur>*  #•!  i  ««n'rfifMi,  •'!  r»*roii  un 
prix  par  ^i"  ••!  p.ir  j.iiir  mai*  il  i»st,  .«lî  outiJ». 
aulO'iM-  à  s«»  >'»r*iir  ilii  Ir.iviii  i|i«*  •ti'-tt*nu**, 
niijyouu  iiil  nu  Sa  .irv  •Ion:  n:i"  par'.M*  p*«i  r''"tt'P- 
vé.»  lux  tr:tvai!!«*nrii.  e*  l'-iutr-»  ••!*l  ri»u  lu--  i  I  «-n 
lr»'pi"ri"ur.  O--*  niarrli.-*  auso  <*  iinpli-iu"!  ip* 
n*iu%t*n(  tf.iiiv>»r  ■!•»  ••uinii''oiiinnM<n<x  ipi-  p.irnn 
|t«^  p«*r»ouii**s  ipii  oui  pu  Mtit'  nir,  •!  ■  liMir  ''-M^, 
•I»'*  miir-'li»^**  il'un"  ••«'riiiin"  «lur»*»»  pour  1  •*•  oul*»- 
m**ni  il«-*«  prii'IuiiH  faiin-pi-'^. 

nu  a  t..ujiiur*  cou."»!  l'-r»»  -pi-  •  s  n  Ijii  luvit'OTH 
fait"»  pour  ttui«.  Mis  nu  n>Mif  ans  «I'IMiium  ut  il'*a 
n^Huliars  plufi  avaniaf^iMix  <pii*  si  ••[li»4  t'iaif'ni 
faii"i  pniir  un**  Aiin>'»',  a  <'aa*«»  >1  <i  conibin.iitonH 
<pi*'i.<-!i  p«*mi»(t»Mil  pour  !••  pIa''oui«*nt  d-s  iiiar- 
ihumliS''-. 

On  •!  Jil  ••'i!ji*!uri'  dn  •«  <pi:  pr»*cù  n-  'pi»»  1«"* 
pri'-viMon»  «!■•  Is.'j  onr  ••U"  •■laidifs  -•ur  d'-.*»  pré- 
cision "  -rop  pn'l  'l»Vi »'■•••,  I  ■■  tpli  l'-l  un  inC'>U\<'*- 
uif^nl  :ii>»  .MTii'Ux.  Aliai^.-^r  i- <^  pr>\.»i(in.-^  au- 
il»  •»* '■.■•  d'-*  !i-'-i>iiis,  i:«}  n"i«»i  |»;it  idif*.'  iiu»î  «h*o- 
Dornio  :  •:  "ni  prt'iiAr>'r  un  M)>*i:(inipi«)  On  drvra 
P'ii'.î'T  !••  i"«*xppni»n'j».'  ■i-H  d»*u\  d'Tfdam  lui-!- 
ip't»  dan<i  la  prvp,iraiion  lu  )>ud^"t  ilo  lôTô. 

/Mtr^ff  (/ri  fS  unrr^nhrr  l\r$, 

\à*  jT'^niK'r»!»»  ri>*il*.T  t*  l'omjiiirii*  nn«»  »>in"i»r- 
?iir»'  !••  «T'^ilii  ilt»  l.l:S.i.70  tr  '.•'»  «iur  IVfPri-i- «^ 
tM7l  au  iniii:»ilr»«  d»**  tmaiirM*.  .|.inr  îiGTll  Ir  '.i'» 
pour  •-..nipl'îiT  !  innuilA  .hm  .i  a  -^'hm'»!»'!  al^».-- 
n«»!  »!•■,  fi».i«»0  '•■  fH»ur  l«^i»"u*'*«»  !••  «ml.  ri«l  pir 
-T.it'  lu  d'"'". »';<ivp»«nii«nl 'I'"  .a  v"ni''  «lu  |»apii'r 
!!nii«r»''  ««l  *1"4  iinilir<»s  tni'lnl"'*.  »»'».iHii»  fr.  pour 
•«UpJ  .«^'iM'nl  d«î  '■•»:u'-»*H  aliMiji -«s  qux  p-r-'<*pt<-Uf -< 
*ur  l«a  *l»'«'l»iraii"n*  d«»  I  "'ai.'tnH  n»rlin|i««»  i-r 
l.iMin.iiiii)  .|.>  îr.  p«.ur  pt'inl>«Mr*  îmi-u!  «I^  droi'«i 
•I»?  vi»nlj'  indùuifUil  i'»*ri;«»  *.'ir  1»»-  itTrainn 
io:niri*  dan«*  d»*-  "\pr«pr  iImu*.  iM  -lonl  a  nHii 
•I*»  ca«<»atinn  :i  rnndiunn»''  la  |«>T«'«]iTion. 

!.«•  «M-'iiud  i|i^. Ti'l,  r^ndn  m  la  m»'^mi»  ilat*».  *'ap- 
pli  pi»  à  rouv»*riur<> .  au  mini^tp»  dfMi  finniK*'*^ , 
d  un  •  r-- 11!  *uppittni'-ntair'»  !••  iii)/0>  ir.  .xppli- 
rab>  au  ch.ipitr»»  '.M  (l'wnMun*  «-.vile-),  (loi  'lu 
::a   'iU''«»    hi  iiu.lk'-t    !.'  IVx.T  I  ■•'  1S71. 

i;..  rr-'d.l  >tuppl»''m»»ntair*»  a  p-mr  '"a  »•"»,  t;nsi 

jM  «m  j-ui  1"  îir^da'i^ia  -ïoIi»  »»\pli'*i»..".   p.   d, 

d'i  pr  :-t  d^  loi.  ■  I»»  irrand  vim*rw  -!••  p«>n!iionf 

1  u:i  "liiT"  •l'".»'^  'lui  ont  M»'  an-iir-l^nH   m    IK74 

à  •{••t  i-nn««*dl>*r<  >rKlat    |>r>*f<tf!i  r-t  iiiu«i-]»r^ret«, 

r.'»i*  r.ipiH.;  lo  fosH  ann*H**.  itar«*raff'*<.  • 

On  Mit  •pi*'  Tartirlp  yi  d<»  la  loi  nn  9  juin  tK'v) 
a  décidé    4|uo    1"»    di^iKHition^    d«"  la  loi   •lu 


Uî 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806 
continueraient  à  ôtre  appliquées  : 

Aux  ministres  secrétain^s  d'Etat ,  aux  sous- 
secrétaires  d'Ëtat,  aux  membres  du  conseil 
d'Eiat,  aux  prêlets  at  aux  sous-prôfeU. 

Le  décrut  du  13  septombn;  1806  port)  dans  son 
article  3  que  la  pension  ne  pourra  être  liquidée 
s'il  n'y  a  trente  ans  de  services  eiïeclifs  et 
soixante  ans  d'âge,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
cause  d'inlirmités. 

L'article  34  de  la  loi  du  9  juin  1853  porte  que 
l'article  24  do  la  môme  loi  est  applicable  aux 
pensions  liquidées  conformément  a  la  loi  du  22 
iioùt  1790  et  au  décret  du  13  septembre  1806,  et 
cet  article  24  prescrit  Tinsertion  au  Bulletin  des 
lois  du  décret  deconcession  des  pensions  liquidées. 

Votre  commission  s'est  fait  en  co]iséqu<Mice 
représenter  les  décrets  de  concession  de  pension 
rendus  yiondant  raiint''0  1874  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  de  retraites  dos  ministres  cunseil- 
ItMS  d'Etat,  préfets  et  sous-préfets. 

Il  a  été,  en  1871,  liquidé  56  pensions  de  cette 
catégorie,  dont  G  nonuali^s  et  50  exceptionnelles. 
Nous  appelons  pensions  normales  celles  qui  ont 
été  liquidées  au  prolit  de  fonctionnaires  réunis- 
sant la  double  condition  de  l'âge  et  des  années 
de  service,  et  ponsioii^  exceptionnelles  celles  qui 
ont  été  liquidées  au  profit  -  de  fonctionnaire»  ne 
remplissant  (pi'une  dos  deux  condiiions  ou  ne  les 
remplissant  ni  Tune  ni  l'autre.  Les  pensions  ox- 
ceptionnellos  ne  i)i^uve-.it  être  obtenues  que  sur 
la  présentation  d  un  certifi  -at  constatant  les  in- 
firmités contractées  en  service. 

Los  6  liquidations  normales  représentent 
'25,287  fr.  de  pensions  annuelles. 

Los  50  liquidations  exceptionnelles  représen- 
tent 110,858  fr.  de  pensions  annuelles  ;  mais  sur 
les  50  il  y  en  a  eu  8  pour  9,821  sans  appel  d'arré- 
rages ot*42  pour  101,037  fr.  avec  rappel  de  trois 
années,  ce  qui  a  chargé  l'exnrcice  187-4  de 
303,]  1 1  fr.  et  a  motivé  l'ouverture  j)ar  décret  du 
crédit  supplémentaire  dont  il  s'agit.  Nous  don- 
nons ci-dessous  l'état  de  ces  42  pensions  réglées 
oxct^pliomK'llement  et  |>our  inllrmilés. 

MM. 

(Chevreau,  ancien  ministre,  52  ans,  21  ans  7  mois 

de  service,  6,000  fr. 
De  Bosredon,  ancien  conseiller  d'Etat,  48  ans,  21 

aui  l  mois  do  service,  4,166  fr. 
De   la  Noue-Billaut,  ancien  conseiller  d'Etat,  49 

ans,  18  ans  3  mois  <!<'  service,  4,166  fr. 
Loyer,  ancien  conseiller  d'Etat,  68  ans,  18  ans  3 

mois  de  service,  4,166  fr. 
Géry,  ancien  conseiller  d'Etat,  55  ans,  13  ans  10 

m'ois  de  service,  6,000  fr. 
Hiché,  ancien  conseiller  d'Etat,  60  ans,  10  ans  6 

mois  de  service,  4,631  Ir. 
Baveux,  ancien  conseiller  d'Etat,  66  ans,  13  ans 

2  mois  <le  service,  4,166  fr. 
Fiandin,  ancien  conseiller  d'Etat,  71  ans,  18  ans 

9  mois  de  service,  4,166  fr. 
bertliier,  ancien  conseiller  d'Etat,  54  ans,  12  ans 

9  mois  de  service,  2,620  fr. 

t:ii.  Robert,   ancien  conseiller  d'Etat,  48  ans,  18 

ans  7  mois  de  service,  3,369  fr. 
Boitelie,  ancien  préfet  de  police,  62  ans,  25  ans  3 

mois  de  service,  6,010  fr. 
(^omte  de  Preissac,  ancien  préfet,  56  ans,  15  ans 

8  mois  de  s«3rvice,  5,000  (r. 
Tharreou,  ancien  préfet,  49  ans,  18  ans  2  mois  de 

servicrt,  3,582  fr. 
De  Coetlogon,  ancien  préfet,  61  ans,  22  ans  2  mois 

de  service,  5,1  KK)  fr. 
De  liiire,  ancien  préfet,  49  ans,  20  ans  10  mois  de 

service,  3,505  fr. 
Pugliesi-(k>nti,  ancien   préfet,  48  ans,   10    ans  6 

mois  de  service,  1,750  fr. 
Jorét-Descl^)sières,  ancien  préfet,  51  ans,  14  ans 

10  mois  de  service,  1,634  fr. 

De   Gastellanef  ancien  préfet.  63  ans,  15  ans  7 
mois  de  service,  2,570  f r. 


MM. 

Tarbé  des  Sablons,  ancien  préfet,  45  ans,  tS  uu 

11  mois  de  service,  3,333  fr. 
FortouL  ancien  maître  des  reàuôtes,  49  ant,  18 

an:j  10  mois  de  service,  1,649  it. 
Maupas,  ancien  maître  des  requêtes,  53aiitt  19 

ans  9  mois  de  service,  1,666  fr. 
Co telle,  ancien  sous-préfet,  47  ans,  17  ans  1  mois 

de  service,  780  fr. 
Cunisse,  ancien  sous-préfet,  50  ans,  10  ans  6  mois 

de  service,  1,333  fr. 
Devillain«\  ancien  sous-préfet,  51  ans,  24  ans  4 

mois  de  ser\'ice,  781  fr. 
Fuzier,  ancien  sous-préfet,  63  ans,  20  ans  4  mois 

«le  service,  1,000  fr. 
Guy,  ancien  sous-préfet,   50  ans,  21  ans  de  ser- 
vie.*, 9)1  fr. 
Pétiet,  ancien  sous-préf^t,  52  ans,  21  ans  G  mois 

de  servic<?,  1,333  fr. 
Rûuéd'^,  ancien  sous-prélet.   53  ans,   22  ans  do 

service,  929  fr. 
Galoazziyancion  sous-préfet,  58  ans,  21  ans  C  mois 

de  service,  1,333  fr. 
Delaportc,   ancien   sous-préfet,   65    ans,    22  ans 

I  mois  (le  s 'rvice.  1,2Ù7  fr. 
Mariiini,  anci«?n  sous-préfet,  50  ans,  25  ans  de  ser- 
vice, 78')  fr. 

Onfroy  de  Bréville,  ancien  sous-préfet,  47  ans, 

18  ans  0  mois  de  service,  1,197  fr. 
Cai lande  de  C'iamecy,  ancien  sous-préfat,  b\  ans. 

15  ans  3  mois  de  service,  1,073  fr. 
Clogeuson,  ancien  sous-préfet,  45  ans,  16  ans  It 

mois  de  service,  701  fr. 
Dubreton,   ancien   sous-préfct,    41  ans,  16  ans  6 

mois  de  service,  750  fr. 
Lasserre,  ancien  sous-préfet,  44  ans,  14  ans  3  mois 

de  so rvice.  1,235  fr. 
Morio  de  l'Isle,  ancien  sous-préfet,  53  ans,  20  ans 

3  mois  de  service,  1,333  fr. 
Néel,  ancien   sous-préfet,  49  ans,  20  nm  7  mois 

de  service,  1,333  fr. 
Vivier- Desiandes.   ancien  sous-prôfet,  43  ans,  21 

ans  11  mois  de  service,  1,074  fr. 
Barrai,  ancien  sous-préfet,  -43  ans,  15  ans  3  moi» 

de  servicp,  1,000  fr. 
Delfau  de  Belfort,  ancien  sous-préfet,  66  ans,  IS 

ans  5  mois  de  service,  750  fr. 
Massias,   ancien  sous-préfet,  43  ans,  14  ans  do 

service,  895  fr. 

Le  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  las 
pensions  ont  été  liquidées  pour  cause  d'infir- 
mités, a  engagé  votre  commission  à  demander  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  réaliser  le  plot 
tût  et  le  plus  complètement  possible  les  amé- 
liorations a  moncées  dans  le  rapport  au  Hrésidoat 
do  la  Rt'])ubliqne  en  date  du  5  janvier  dernier. 

c  En  attendant,  est- il  dit  dans  ce  rapport,  pour 
diminuer  les  augmentations  de  charges  qui  ré- 
sultent lie  rexé<mtion  de  la  législation  existante, 
il  sufnrait  de  s^  montrer  plus  rigoureux  dan» 
rap])lication  de  la  loi,  de  retarder  autant  que 
])ossible  la  mise  à  la  retraite  d'office  de  fi»nc- 
tionnaires  qui  sont  encore  en  état  de  servir,  et 
d*admettre  moins  facilement  les  pensions  excep- 
tionnelles, n 

M.  le  ministre  parait  avoir  reconnu,  lorsqu'il  a 
écrit  ces  lignes,  qu'on  avait  admis  trop  facile- 
ment les  pensions  exceptionnelles,  et  létat  que 
nous  avons  produit  des  pensions  liquidées  en 
1874  fait  naître  des  rétlexions  sérieuses. 

II  y  a  évidemment  lieu  d'entourer  de  nou- 
vplles  garanties  la  concession  des  pcnaiona  lé- 
gli/esen  vertu  du  décret  du  13  septembre  1806,  el 
votre  commission  espère  que  la  loi  dont  M.  le 
ministre  des  finances  annonce  la  présentation 
prochaine,  lui  donnera  satisfaction  sur  ce  point. 

Sous  It'  bénéfice  de  ces  observations,  voira 
commission  vous  propose  de  régulariser  le  4^ 
cret  du  ^  novembre  1874. 

Outre  la  régularisation  des  décréta  rendoe 


.^:^ 


SÈANCB  OU  «7  JAMV18R  iiZh 


p«»ndAQi  U  proroi^oii  pour  rouv«rtiir«  de  cré- 
«liu  supplémenUirM,  lo  prc(i«4  «!•  toi  contient 
d<»t  domanUas  d'tllockitont  detiioée*  è  acqiiiitor 
4Ît»t  créances  ipparunant  4  des  exercic«;«  clos 
•l  dont  !•  payement  est  inêtamment  réclamé 
|iar  l^s  créancien. 

Lra  première»  sVlàvont  à  la  aomme  do  403,967 
f  rauca  10,  et  les  «econdee  4  eaUa  de  WfM  tr.  71 

P.n  conséquence,  voire  commiesiOD  voua  pro« 
pose  d'approuver  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DB  I4OI 
rinir.  t**.  »  Crédil  tupfUmenlairê  iwr 

Art.  1**.  —  Il  est  accordé  au  ministre  dos 
finances  »ur  IVxercice  1873  au  del4  des  alloca» 
tiens  ilt<^«'s  par  la  loi  de  finances  du  20  décem- 
bre 1872  et  par  des  loin  «pédales,  un  cré  4t  sud- 
plémeotaire  montant  4  la  somme  de  762,900  tr,  è7 
t!i  applicable  au  chapitre  SI  (Remises  eux  per* 
eeptourt,  indemnités  aux  porteurs  do  contrainte 
et  frais  judiciaires  ) 

TiTSE  11.  —  Crédiis  $upplévMniairÉ$  *ur 
ïêitrcict  êïïlé. 

Art  2.  —  11  est  accordé  sur  l'exercice  1874, 
âu  d«là  des  allocations  fixées  fiar  la  loi  île  finan- 
ces du  29  décembre  1873  et  par  les  lois  spéciales, 


III 

des  crédita  sopplémentalret  montant  4  la  somme 
de7A30.277  fr.29. 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  repar- 
tis par  ministère  et  par  chapitre,  confbrméme nt 
4  l'état  A  Cl- annexé. 

Tinus  m.  ^  Crédits  eMiraordinaires  pour  dépcnseï 

d'exercices  périmés. 

Art  3.  —  Il  est  accorda  s-ir  l'exercice  cou* 
rant«  pour  le  payement  des  créances  des  exerci- 
ces périmés,  des  crédita  eitraordinairv^s  spéciaux 
montant  4  la  somme  de  403,987  Tr.  40. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéoiaux  sont  ré- 

rirtia  entre  les  divers  ministàrea,  confbrmémf  nt 
réut  B  ci-annexé. 

rmi  IV.  »  Crédits  supptémêmtaires  nus  resiêi 
à  paifer  dê$  eremosi  êlos. 

Art  4.  —  Il  est  acordé  en  aiunnentatton  des 
restes  4  iiayer  des  eiercices  1871,  1872  et  1873, 
de«  créaits  suplémentain^  pour  la  somme  de 
447,093  fr.  72,  montant  de  nouvelles  créances  con- 
statées sur  ces  exercices,  suivant  l'état  C  ci- 
annex*^. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  antorisiVs 
4  ordonnancer  c^9  créances  sur  le  chapitn^  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  cfof. 
aux  budgets  dos  exercices  courants,  conformé- 
ment 4  1  article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


État  A.  —  Tableau,  par  minisièrt  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accordes 

pour  dépenses  lïrévues  au  budget  de  Cexercice  4S74. 


^  5   ! 

<1 


11 


b 
12 


10 


b\ 
Su 
f.2 
63 
61 


78 

7'J 

81 
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uiNisTiac  or.  i/i!«T4atitua  rr  eouTnm>(BiCBicT  oér^sal 

CIVIL  i>s  L*4L0âarB 

Dépenses  du  minùtèrê  d$  tinténeur. 

[)épens«»s  ordiiuir<'s  et  frais  de  transport  dos  détenus, 
constructions  et  acquisitions 

Dépenses  du  gmirtmemenl  général  civil  de  V Algérie. 

Priv>ns • 

Travaux  publics.  —  Service  extraordinaire. 


••••••• 


Ml.fISTtBB  DIS  nKAXCES 

Dette  publique  et  dotations. 

Annuité  4  la  Société  générale  a'«(^ienne.. . 
Pensions  civiles  (loi  du  22  août  l790) 


Pi^is  de  régie^  de  peretfhon  et  d'exptottédion 

dêS  impAs,  etc. 

Enregistrement  domaines  et  timbra.  —  Matériel 

Enregistrement  domaines  et  timbra.  —  Dépenses  divers«>s 

Douanes.  —  Dépenses  div«)rses 

Service  des  douanea  en  Algérie  .  .  

ContnbuUons  md.rêctes.  —  Portonnel 


I 


Remboursmntnit  et  rtstitutùms^  non-tvictiri,  prima 

et  escomptés. 

I   Rembonreements  snr  prodoits  indiroeta  et  divers I 

I    Rér>artitiofi  de  produits  d'ameB4<%  aalsina  et  eoaflications  [ 

I       attribués  4  diver». ' 

I    Escomptes  sur  divers  droits 1 

I  ' 

i  ToUl  de  l'état  A i 


am 


MONTANT 

Dtt    CStfDITfl    tfPPttfsi 


^r  rbtpttrp. 


a<nr>r«l/< 
fêf  alsHtéiv. 


3.166  000  • 


I&S065  S5 


3.166.009  • 


34.S079!   "^^'* 


0  «7f»  95  • 
240.000  • 


&0.0Û0 

69  000 

16. 000 

110.000 

100.000 


4  176  670  93 


2.480  000  > 

1003  000  • 
100000  • 

7SI0.277  29 


aJiiiBxmi.  —  T.  ixxvi. 


7.&30  277  2» 


15 


114 
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État  B.  —  Tableau  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  accordés  sur  l'exercice  courant  pour 
dépenses  d'exercices  périïiiés. 


MINISTÈRES 


Ministère  des  affaires  étraDgères . . . 
Ministère  de  l'intôrieur  et  Gouver- 
nement général  civil  de  TAlgérie  : 

Inténeur 

Algérie 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nie»  

Ministère  de  Tinstniction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique 

Cultes 

Ministère  de  1  agriculture  et  du  com- 
merce   

Ministère  des  travaux  publics 


lORTAltT 

I   des  crédits 
'     accordés. 


22.016  94 


131.885.97 

106.083  37 

4.219  21 

11.932  40 

22.797  12 


170  71 
1.205  17 

2.375  23 
101.301  28 


lotal  do  rétat  B. 


403.987  40 


ÉTAT  C.  —  Tableau  des  crédits  supplémentaires 
accordés  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 


MINISTÈRES 


Ministère  des  affaires  étrangères  . . . 
Ministère  de  Tintérieur  et  Gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie  : 

Intérieur 

Algérie 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies  

Ministère  de  Tinstruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 

Beaux-arts 

Ministère  des  travaux  publics 


«OJITANT 

des  crnliis 
acrordcs, 

I 

'202.018  01 


5.891  32 

111.106  98 

10.820  88 

8.083  20 


i     8.289  39 
!    40.283  94 


Total  de  l'état  C 447.093  72 


Annexe  n*  2876. 

RAPPORT  fait  au  nom  do.  la  commission  du 
budget  (*)  chargt'O  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  crédits  et  escomptes  en  matière  de 
contributions  indirectes,  par  M.  Léon  Say, 
membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  droits  de  douane,  les  impôts  in- 
directs et  les  droits  du  fabrication  doivent  être, 
dans  la  pensée  du  If^gislateur,  payés  par  le  con- 
sommateur. Les  introducteurs  et  les  fabricants 
en  font,  pour  ainsi  dire,  le  recouvrement  pour 

(  *  )  (Jette  rommission  est  composée  de  MM.  Handot, 
prétiaent  :  le  ronite  Daru.  vice-prêsideni  \  Itordoux. 
de  Hainnevillc,  le  comte  Octave  de  Bastard.  le  baron  de 
Ravinel,  secrétaircit  \  lMich<iii,  l'amiral  de  la  Ronciore  le 
Noury^  le  général  Martin  des  P.illii'rps,  le  duc  d'Aiidiffret- 
Pasqiiier,  Léon  Saj,  VîUaiu,  Gouin,  iVItereau-VilIeneuve. 
Daflerr,  Aneel,  Vidai,  Haentjens,  Kouher,  Renoit  (Meuse). 
Bfrtauld,  Wolowski,  Pouver-Ouertier.  le  comte  d'Osmoy, 
BoMMtu,  Gorditr,  Diuphiiiot,  la  géiénl  Valiiè,  BmwÊn. 


compta  du  Trésor.  Ce  n'est  pat  lar  leur  btaéfles 
qu'iiB  en  prélèvent  lo  montant,  c'est  sur  le  prix 
même  de  la  chose,  et  en  tous  eas  ils  en  tbaiT^ 
vance. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  loi  a  donné  nnz 
redevables  dos  facilités,  a  abord  pour  le  paye- 
ment de  rimpôt  du  sel,  ensuite  pour  le  pavement 
des  autres  impôts  indirects.  Des  loie  et  aes  or- 
donnances nombreuses  ont  établi  les  bases  de  ce 
qu'on  )H3ut  appeler  lo  droit  des  rederabtes  9m 
crédit  en  matière  de  contributions  indirectes.  Les 
poi^sonnes  aui  jouissent  de  ces  crédits  pour  trois» 
six  ou  neuf  mois  fournissent  des  traites  dJùnent 
cautionnées.  % 

Los  receveurs  acceptent  las  cautions  sous  leor 
responsabilité  et  pour  se  couvrir  du  risque  qu'ils 
courent,  reçoivent  une  remise  qui  rarme  dik- 
croire,  qui  est  payée  par  le  cautionné  et  qui  sTê^ 
lève,  d'après  les  arrêtés  ministériels  en  yigneQr. 
&  1/3  (te  franc  p.  100.  Mais  cette  remise  ne 
constitue  pas  un  intérêt  de  retard.  Le  erédlt  art 
gratuit.  Lii  remise  représente  simplement  laeea- 
verture  du  risque  de  solvabilité.  Gependafat  KH 
receveurs  n'en  jouissent  pas  intégralement;  In 
part  qui  leur  est  attribuée  est  proportionneUo- 
munt  moins  élevée  quand  les  droits  snspendnt 
atteignent  un  chiffre  plus  baut.  G*est  un  tarif 
gradué  analogue  à  celui  des  remises  allonées 
aux  percepteurs  en  matière  de  contributiéni 
directes. 

D'un  autre  côté,  un  certain  nombre  de  rede- 
vables acquittent   les  droits  au  comptant  Le 


n'y  avait  aucune  charge  do  ce  genre  sor  les 
marchandises  acquittées  au  bout  de  trêiSr  sî&ob 
neuf  mois  sans  |)ayement  d'intérêts  de  retard. 
Pour  faire  cesser  une  inégalité  de  traitesMHt 
aussi  cho(iuante,  on  a,  sur  la  demande  des  cbi 
bres  de  commerce,  accordé,  à  partir  de  183L  i 
bonification  d'escompte  aux  redevables  qus 
([uittaient  les  droits  au  comptant. 

Ainsi,  d'une  part,  crédit  gratuit  pour  les 

({uitiements  retardés,  et,  d'autre  part,  bonifica- 
tion d'escompte  pour  les  acquittements  au  comp* 
tant,  tel  est  le  système  de  perception  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes  depuis  l&3t. 

Votre  commission  du  budget  a  exposé  dana  le 
rapport  sur  les  dépenses  du  ministère  des  fi- 
nances la  (luestion  qu*il  s'agit  sujourdliui  de 
résoudre  et  le  rapportt^ur  u  fait  remarquer  que 
ce  qui  importait  au  commerce  c'était  beaiicmp 
plus  la  jouissance  du  crédit  que  la  gratniti 
même  de  ce  crédit 

Le  principe  de  nos  lois  est  que  les  eontribii** 
tiens  indirectes  àont  dues  au  comptant,  c'ott  à 
dire  au  moment  de  la  sortie  des  entrepôts  oa 
de  la  sortie  des  usines  considérées  comme 
trepôts,  et  ce  principe  était  altéré  par  li 
cessions  qui  ont  été  faites  successivement 
redevables  de  l'impôt  du  sel,  des  douanes  et 
autres  contributions  indirectes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  cra  mie  le  moasent 
était  venu,  en  raison  des  besoins  au  Trésor,  de 
ri'.tirer  les  facilités  qui  avaient  été  accoidées  Joi^ 
qu'à  ce  Jour,  tout  en  maintenant  le  système  dsa 
crédits... 

Les  redevables  admis  à  présenter  des  ^^"'fffnf 
jouiront  de  la  faculté  de  payer  à  qnatrd  iai|b^ 
mais  ils  supporteront  un  intérêt  de  retard.  Ar 
une  réciprocité  éauitabln,  les  bonifications  disa- 
compte cesseront  d'être  accordées  anz  redevablsi 
qui  pavent  comptant 

M.  le'  ministre  estime  le  produit  de  l'applM^ 
tion  de  cette  mesure  à  3  millions  de  Mnca  — 
année.  ' 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  la 
taux  de  l'intérêt  du  r*»tard    d**vail   être 
comme  pour  les  lions  tlu   Trésor,  à  des 
ministériels:   si  la  remise  fixe  avait  été 
en  totalité  ans  receveurs  à  titre  de 
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aurait  j 'i  ea  'Ubiir  l«  Uut  par  !•  lai  :  non* 
coium''  *U«  Ml  lu)(j>*l  <l«  tinri  (nilii>'»  ijui  uui 
qi]n|.|iinri]ii  viri>S  loirt!  eommiUion,  aprAn  i'>^tr-' 
iti.sv  A'^rcoril  av«r  le  minintriv  nruitO'i''  iti'  Ui*- 
to-r  i')[4l'-in«iil  A  iiu  .irrl>t^  nilniat-Tir)  la  wn  d'no 
■rrfti-r  1«  iirif  «t  !•■«  ittrittutloiu  tani  ani  rec— 
vrijM  -iii'aii  Tr/ior  iiubUc.  Tinaumaint,  ta  rt-nis" 
s|'-.:<4l<'    ua  jioarra  [«i  il«paw«r   13  de  franc 

En  '■rjii..-.]U'itii:fl,  »otr«  comintvion  tom  pro- 
pos d'a'lopkr  t«  protêt  J*  M  luiTtDt. 

PRUJËT  Dt:  LU 

Art  1".  —  A  parur  ila  la  pruaaIgatioB  du  la 
pr/«/>ii{>-  loi.  lAua  lai  limita  racouvrAa  |>ar  l'ailml- 
iiiiirjlioa  Jei  J^uauM  nt  par  callo  diii  coDinbu- 

liiirii  itj.lir.'.te*  <li<vront  f  [r«  pavii  un  comptaDI 

Ari.  i.  —  SHnmoiat,  pour  oui  il<>  cei  droiu 
nui'iiirli  l'tait  acuorJi^ala  Ikculld  d'ai'luiltauieDt 
VII  »t<:i|iatiii[i«  uu  l'iillucalioD  d'uD  uKi>m)>ti.'  «D 
ri*  •!•'  |my>-ini:iil  au  romptant  c''»t-ft'Jir>)  !•>■ 
lirait  d'.tnpDnaiioa,  I-1  laxfi  do  Ikhricatiou  «-i 
■)■>  ron^omniation  <<iir  li-.t  fK  lat  «acrM,  li>s 
lnAr"-.  I-»  ].«iiipr*.  II'*  allancllm,  la  chieor*", 
I»  liUiW  inlni>rala«,  la  tHni),'!^,  IM  MVOni  ft  !■* 
c.i'Ti--.  4  jonrf.  aiuai  >7iirl<)  maniant  dti  [taplar  B- 
liiTsu*  Kl  Ja  uiuiilaita  d»«  cartaa  t  Jouer,  In  4V- 
•l-vatit«  intirra  <tn>  «dnilt  i  prfwaniar  dua  okli- 

f«Lioa*  lUimi-irt  cauiioanaaaà  4  moi*  d'^bteace 
■  ri^liiu  In  (.iiiimn  i  i>avar,  rt'apraa  ebatua  d*- 
I  <>iii|it«.  l'dlAvara  è  "Sw  'fraiic*  au  Koiaa. 

Art  i  —  <:■»  abliiiattona  donunrvni    ^ien  aa   , 
prolii  Un  Tn^wir  à  uM  iAU!rèt  d«  roUnl  «  i   una 
rpDiii-    ipitctala    iloal    ir    laax   ai    la   HMMitanl 
auront   ax(-%  par  ilaa  arréb-a   du  alniatro    daa 
fenauri'h 
\*  ri>ni.v  auéoiala  ap  ponrn  pa*  dèpaaaar  l/l 


partir  d"  1870,  d'appliipior  la  ■ytttma  d«  l'rairw- 
jH't  r<VI  «ut  rommunii*  aniiox/Hi,  h  moin*  uue  U 
'~~  "*    "  '  '  '   ■" 'iluut 


repAt  flelir  n'ait  éli-  Mi'Ddii  1 


ll.IlK'    .. 

.«n«  paj 


d»  la  prei'iu»  lolililA  ,| 

I  liA  Itero'  tit  la*  a  transfornij'a 
*  [iroviaoïrii",  i-n  allaixliiut  la 

*aale  an(r"|>ùt  ([ui  denit  coil- 


iln«tvMj  ri 
conilnietiaa  il' 

t>'r  daa  Mimmi's  _  ..    .  . 

HalbrurauMnaDL  Im  aDlropAu  flelllk  dM-oaa^ 
r*a(*  aa  caapoMiani  da  maini'<inii  ironMrnlti  aa- 
naananaat,  anelavéa  dana  d»*  prnpri^i^i  parti- 
eiilièp^a.  mal  orftaniaé*  pour  \n  «nrvtR*  nouvaaa 
-..• toaiallait  ni  aa  pr<<«r!itani  aii>:nni<  «4ci>- 


IM 


pro<tuit'>4    («ar 


d.'  Traui:  p.  luL 

Amtmxm  ■•  MTT 

R\r>r()tlTrait   au   nom  da    la  conmlaiion  do 

|iu.|,î"i  ;•)  i-liar(ti-.-  .l'i-ïaminiT  !•  priij"t  de  loi 

r*l.mf  am  .'nirsp.'.ii   dn   l'art*,    i«r   M.   Ltta 

M."..ur<.  la  iraiid*  *ur  l  impAt  d«  l.oi«ona 

■  ;■    i'i    •  m.n*-  ,1  !«  Ui*  i-*  r»:»ItK>  du  Tn'wr 

.-.  .vi,M  il- IJ  Milo  <h>  l-arta 

1.1*»  al.  ou  da*  ilniilt   eiir    l'alcool  et  aar  i^a 

wfs  a  «t;>  «n*  diiui*  iioa  dsa  oauai'a  '(ui  a  au- 

I    '  -A tta  IMudo,  mai*  1"  r#K>iDe  de  l'oolra- 

)«.!  •!>•*    l.iKH^iiw  -'-ubli  a    |iartir  du   1"  janvi-r 

ln:il.  a  l'tA  un  obtlaclr  pvrnaiMnl  à   la    -urted- 

!...■«-    l'Ibcai-a  d-.  afanta  4e  la  tt-gy  al  d«  1  00- 

Iri..  U.  i-  niiniiitrfie»p«ra    pouvoir  lair»  r--nlrar 

I    i>itliaii«d-   idiia  daoa  lai  cawM*  du  TrAaor  aa 

m  ■•liuani  la  ;oi  'l»  iMlti.  Tal  aai  l'obj«t  du  projet 

•!.■  lui  nui  4«u«  «■!  «uuaia. 

ir  \•■^  ni'-ianiie^  »i  !■■  v.Tvmoii 
■i  viua.  l'our  y  meltrf  oIkUi^Iii. 
vuulti  con*ialsr  lai  'luaatitAan 

i|u'on    lui   a    coBaïammi-iii  'oppD*A 

e«l  aioM  cod;u 

»  l>onK(ue  laa  hoiMona  aurout  •■\t  enioag.i- 
!iinh>i  dans  un  enin-i<Ai  public  aolU  la  ciaT  de  la 
n'dii',  il  ti"  si-ra  eiinA  aucun  droii  du'  l'<'ntrt>|>o- 
iiiaire  {lour  laa  manquanu  à  tau  cbLirgcr  > 

l<a  cour  ilu  rnisaliao  a  intnrprHlA  nat  article 
ilan*  c»  s-in  qua,  iju-l  '(il.-  fou  la  ■•Jnlîri'  daa 
inau'iiinnta  recoaauK,  qtwll»  iiu'aa  aoit  l'oriKlno, 
•i  lu  nimrsiit  il^lit  il'i-nlAv'ini-nl  ii'aat  pai  niui- 
l.iiiV  .lU'iini-  rAt>i>tllinD  de  <lruii  m>  pviil  Air* 
frar.  iS». 

Cmi  an  IHIt  i(ua  elle  sort-'  de  conroMion  a 
élé  lUla  pour  la  pr«mi6r<«  fuis  au  commori-i'  daa 
vUin  et  comme  i^Lint  une  •orb*  d'ati^niiiition  'ta 
l'imiiAi  dont  le*  iDnirïhuables  demandaient  avec 
inalaoct)    la  (uppreiaioii. 

L'artirla  3t)  do  U  lai  da  I8ir.  n'a  faîl  itw  m- 
produira  an  an  modiBint  b-a  U'rmea  l'arUcli'  19 
de  la  loi  du  Hdteembra  SBII. 

lia  r^Hinn  qui  oxiitait  auparavant  impniail  la 
■-  oompia»  règubara  avitc  obli|[4liun 


iQv 


rani  I 


11'...*,.    H 


un-»  «ulvirbaiii-**  a   HariH.  !■ 

iTi-'  >lr  i><iit'»|iOl  r^l.  •(  l-*  nimiaunr«<iui 
à  ann-^-vi  da|>uii'.  -wu»  la  r^^m»  d-  1  an- 
rii'iit.  La  U11  ifanDaiiuQ  a  maioiaun  iri 
»  Thoa->*  i<*n<lalil  di\  an*.  Kil-i  a  perai*  la 
lualMin  'l'iiiyaltma  deii  «ntrt-pAl*  llrliradao* 

.\  iiii  il-  •'iiMaiaoi,  mais  aUr  a  praacrit,  i 

lUi 


_  .        _       .    .  _       _  n^pil 

ou  d'ai-quitler  le»  drqii*  aur  le*  maïuptauia  non 
«OHverta. 

Catta  râ|tl>>  naiArifurv.  li'  niniiUe  dae  UnaDcai 
dmanda  rjn'oo  la  r4tal<li«a«,  l't  voln>  coiaiBia- 
•laa  lit  d'avii  qu'il  y  a  hau  ita  W  [aire  l'i  do  raa 
muer  colla  arma  aiiciBniM  à  l'adminialratioa 
pour  qu'iille  puia*a  vnmrà  IhjoI  ila  I^  fraude. 

Lm  villa  de   fana  oompli'larn   d'.iillauri  oolla 

ririrme  par  uni<  nvilli-ura  i|iH|iaai(iua  dea  ■»(«• 

Bina  lia  Buirey  a',  par  la  V'|>Bratioi)   alianlue  da- 

antrap.'iU  d'abo-d  -l  da*  flntri-|>iu  dr  vin;  »in« 

'    BV(u  ciiBi'it    daoi  b-  taldi-au  d'-mploi  da  l>ms 

'   prunt  qiii>  la  viili>  ibt  Pan*  <'*1  aiiioniiAe  A  i^met- 

La   niioiitm   ili^    Utiam-'i*  deionnila  en   outre 
'   que  laa  «tire peaitai raa   r>M«  aoianl  aitri-inla  au 

Cyanani  da  la  licaoco  coniinf  «da  i'tai<ial  im- 
«poMluna  Di^bti.  Itp   puul   Tair»   raaiomr  u 
dillfrai 


Sauf 
la   lait 

IraoBTunn^  on  aairapit.  et  lantrapaaitaini  r^-'l 
qiâi  poMèda  un  tlabliNnmant  |htroiui«I  au  da- 
luira  et  n'rat  que  di'>[io«ilaira  dam  on  fnirepdt 
qui  nn  lu  appariii^nt  |>aa;  mau  catta  diiMmora 


dro 


.    I]"! 


fl>Illlt> 


.■l,Jll- 


^-•(.Inr  lUrimt.  Ir 
Il  ar  It  lldaricir  l.r 
■•,  Ir  iui  f\ai\»i'i- 


wtli.    l'oiitRUaMÙar.  la   »ii  éO^y'. 
«f.  Da  ^ranal.k  itatnl  V^M.  Iibumi 


„    , de  la  tacûlbï   'lu  Caire  la  <- 

«ina.  al  qui,  aa  ilabora  el  aa  eua  de  la  iiataat^ 
aa>  dA  par  lautaa  laa  paraoniina  qui  la  tfvrani  i 
ro  Aonnarna.  Coat  d'ailleur*  la  rtfla  anivia  A 
l'^irard  dei  il«poi>iUlraa  dis*  lei  enfreiiAti  réela 
aitu4a  Baieura  ^u'i  Pari». 

Par  r(ia  lonud^raUana,  vuire  eonuniaaioa  a  a^ 
eapld  U  danUtra  4iap«ait*aD  du  protM  de  loi  qui 


116 


PROJETS  DK  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


assujettit  à  la  licence  les  commerçants  ec  entre- 
positairos  de  boissons  dans  les  entrepôts  réels 
(le  Paris. 

En  conséquence,  votr«  commission  vous  pro- 
pose (l'approuver  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'artiole  38  de  la  loi  du 
28  avril  1816  est  abrogé. 

Les  commerçants  et  les  entrepositaires  de  bois- 
sons dans  les  entrepôts  réels  de  Paris  sont  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  déterminées  par  la 
législation  générale  qui  régit  hors  de  Paris  le 
commerce  en  ^os  et  Tentrepôt  des  boissons,  y 
compris  [a  payement  de  la  licence. 


Annexe  n"  2878. 

RAPPORT  ftiit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  droits  sur  les  manquants  chez  les 
marchands  on  gros,  bouilleurs  et  distillateurs, 
par  M.  le  baron  de  Ravinel,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
embrasse  deux  questions,  celle  des  alcools  et 
celle  des  vins. 

Nous  les  examinerons  successivement. 

\*  LES    ALCOOLS  , 

La  loi  du  l*""  septembre  a  fixé  &  125  francs  en 
princi]^l  le  droit  général  de  consommation  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles. 

lia  loi  du  26  mars  1872  a  élevé  à  175  francs  en 
principal  le  aroit  de  consommation  par  hectolitre 
d  alcool  pur  contenu  dans  les  liqueurs,  les  fruits 
à l'eau-devi*'  et  les  eaux-de-vie  en  bouteilles. 

Les  marchands  en  gros,  bouilleurs,  distilla- 
teurs, acquittent  actuellement  ces  taxes  sur  les 
quantités  qu'ils  font  sortir  de  leurs  magasins  en 
vertu  d'expéditions  régulières. 

M.  le  ministre  des  flnances  ne  propose  pas 
d'aggraver  la  situation  qui  est  faite  à  ses  assu- 
jettis. Mais  présumant,  comme  de  raison,  que 
les  manquants  constatés  chez  eux  sont  dus  à 
des  ventes  clandestmes  en  gros  ou  en  détail,  il 
propose  d'appliquer  aux  quantités  reconnues 
manquantes  le  droit  le  plus  élevé,  en  d'autres 
termes  de  les  traiter  comme  les  eaux-de-vie  en 
bouteilles  frappées,  par  la  loi  du  26  mars  1872,  du 
droit  de  175  tr.  en  principal. 

Cette  application  de  la  loi  du  26  mars  1872 
est-elle  légitime?  « 

Votre  commission  n'hésitt^  pas  à  se  prononcer 
pour  l'atlirmative. 

Bn  effet,  tout  marchand  en  gros,  dans  la  cave 
duquel  on  relève  un  manquant,  en  sus  de  la  dé- 
duction toujours  accordée  pour  ouillage,  cou- 
lage, eta,  a  poursuivi  l'un  des  deux  buts  sui- 
vants : 

Fairo  une  vente  clandestine  en  gros,  avec  l'es- 
poir de  poxivoir  la  couvrir  avant  constatation,  par 
une  introduction  frauduleuse  ou  un  coupage; 
dans  ce  cas,  il  a  voulu  éluder  la  totalité  de  la 
taxe  do  125  fr.; 

C^"^}  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Haudot. 
président;  le  comte  Daru,  vice-préndent :  Bardoux,  le 
vicomte  de  Rainocvilie,  le  comte  (.tetave  de  BasUrd,  le  baron 
de  Rafinel,  secrétaires;  Plichoo,  l'amiral  de  U  Roncière 
Le  Noury,  le  féaéral  Martin  des  l'allières,  le  duc  d'.\udiffret- 
Pasauier,  Uon  Say,  Villain,  Gouin.  Peltereau-Villencuîe, 
Duclerc,  An«l.  Vidal,  Ilaengens,  Rouher,  Benoît  (Meuse), 
Bertauld,  Wolowski,  Ponyer-Quertier,  le  comte  d'Osmoy, 
Rousseau,  Cordier,  Daupliinot,  le  (énéral  Valâié,  Roaveure. 


Ou  bien,  faisant  réellement  lo  commerce  de 
détail,  il  a  écoulé  des  eaux-de-vie  en  bouteilles; 
dans  ce  cas,  il  a  fait  tort  au  Trésor  au  moins  de  la 
différence  qui  existe  entre  le  droit  de  125  tr.  et 
celui  de  175  fr.  en  principal.  Dans  celte  dernière 
hypothèse,  on  ne  fait  que  lui  appliquer  le  taux 
qu  il  aurait  dû  légitimement  payer. 

Dans  les  deux  cas,  l'intention  fraudnleoie  est 
manifeste. 

Or,  de  tout  temps,  notre  législation  fticale, 
présumant  avec  raison  la  fraude,  a  fkvppé  de  la 
taxe  la  plus  élevée  les  manquants  imposables 
chez  les  marchands  en  gros. 

C'est  par  un  véritable  oubli,  oubli  qu'on  vont 
propose  de  réparer,  que  le  législateur  n'a  pai| 
par  une  mention  spéciale  dans  la  loi  du  20  man 
1872,  mis  cette  loi  en  harmonie  avec  un  principe 
aussi  sage. 

Le  projet  de  loi  est  donc  conforme  à  resprit  de 
toute  notre  législation  liscale;  mais  il  se  recom- 
mande encore  à  votre  *  adoption  à  deux  antres 
points  de  vue  importants  : 

1*  En  etfet,  ainsi  que  nous  le  verrons,  il  apporte 
au  Trésor  une  ressource  que  M.  le  ministrs  des 
finances  pense  devoir  être  de  3  millions. 

2*  Cette  ressource  est  obtenue  sans  aucune  ag- 
gravaiioa  de  charge  pour  le  contribuable. 

De  l'exposé  qui  précède,  il  ressort  en  aftt 
qu'elle  sera  entièrement  ou  presque  entièromeot 
—  nous  expliquons  plus  loin  cette  restrietion  de 
détail  —  prélevée  sur  la  fraude. 

Si  donc  la  mesure  blesse  les  intérêts  de  quel- 

3u'un,  ce  sera  uniuuement  ceux  de  rintsrmé- 
iaire  peu  scrupuleux,  qui,  alors  mdme  miTil 
fraude,  lait  payer  par  le  consommateur,  c'ew-è- 
dire  en  réalité  par  le  contribuable,  la  totalité 
d'un  droit  qui,  au  lieu  d'aller  dans  les 
du  Trésor,  s'arrête  entre  ses  mains. 

Envisagé  à  ce  |[>oint  de  vue,  le  projet  de  loi  est 
donc  à  la  fois  utile  et  moral 

Ajoutons  que  depuis  trois  ans,  c'esti-dire  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  27  mars  1872, 
le  service  de  l  administration  dos  contributions 
indirectes  et  l'inspection  générale  des  finances 
réclament  unanimement  la  mesure  qui  vous  est 

{)ro posée,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  provenir 
a  fraude  qui  se  commet  à  l'abri  des  manquants 
chez  les  marchands  en  gros. 

Cette  mesure  est  consacrée  par  l'article  t"  dn 
projet. 

2*  LES  viss 

Tout  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  alcools  pov 
justifier  l'application  aux  manquants  dn  droit  Is 

[>lus»élevé,  peut  être  invoqué  en  ce  qui  oonosna 
es  vins. 

Nous  ne  reviendrons  donc  pas  sur  les  aifa- 
ments  qui  précédent  ;  et,  nous  bornant  à  rapps- 
ler  que  la  loi  du  1"  septembre  1871  ayant  tappi 
les  vins  en  bouteille  d  un  tarif  de  15  fr.  par  Me» 
tolitre  rdroit  de  circulation),  ce  droit  .est  deMm 
depuis  lors  plus  élevé  que  le  droit  de  détail,  qni 
n'est,  suivant  la  moyenne  généralement  admisse 
que  de  10  fr.  33. 

C'est  donc  ie  premier  de  ces  droits  qni  doit 
être  exigé  sur  les  manquants  constatés. 

L'article  2  du  projet  consacre  ce  prinel] 

L'article  3  énonce  que  les  droits  snpp 
taires  édictés  par  les  articles  1**  et  2  seront  mt* 
eus  indépondamment  des  droits  d'entrée  dsas. 
tes  villes  placées  sous  le  régime  ord insire  et  4b 


montant  de  la  taxe  unique  dans  les  villes  ._ 
mées.  EnQn,  Tariicle  4  met  le  projet  de  loi 
harmonie  avec  le  régime  spécial  auquel  In 
de  Paris  est  soumise. 
Ces  deux  articles  se  justifient  d'eux-mèrnsL 
Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  à  Taide  dS 
quels  calculs  m.  le  ministre  des  fiuanoes  aifiie 
a  établir  que  l'adoption  du  projet  de  loi 
rera  au  Trésor  une  ressource  de  3  milliimis 
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ÏAftÉ  quaniitcs  «l'alcool  con»uUes  mânqutntci 
chtf/  litft  marchaadt  «Q  frroft  to  ton!  ftovéot, 
l>«*uitunl  l'anfift*  t^71,  à  3S,4J5  bectoHlre»  Mivtroa 
qui,  lûxtM  à  125  fr.  par  hectolitn*,  oui  donné  lieu 
û  lii  {Hsrcoplioo  d'un  droit  do &  S2*2.G5(> 

L«  droit  calculé  sur  û  mémo  quan- 
ti!»* h  raiion  dt»  175  tr.  par  hoctolltre 
tfiU  rt»' de 7.731,717 

I<a  tlitr('>ri*o«*o  t{ut  a  ^r happé  au  Tri- 
^r  f«ii  donc  do  2.^.0C1 

Vtns, 

\.*'^  qu,:ntitt*s  d^  vini  souxnitoft  au 
druit  dn  détaU  rocoonnrs  manqiuntet 
rher  les  marchand»  ^n  gros  dans  le* 
li«»u\  fïxfrcé'i.  %»*  «ni  •'kvée^.  p<»ndant 
I  anu/'<f  1873.  à  fd.HS  hectolitres  envi- 
ron. 

L**  droit  qui  leu"  a  ^t<'  apnh'iu*  a 
•tonnA  un  protuit  ^t^n  )>nnci|^I  ei  di'*- 
tini"H)  ili» 61 2  88. 

l^  pru,ei  d««  lot  actuel  eûi  asturé 
un»'  rfC''tt«  d««,    .   •.. 1.15*2.150 

Li  4l.flr«*rence  qui  a  échappé  au  Tré- 
sor v»l  ilonc  d*»     538.268 

Knfin,  c*«8  i|u.intitH  do  vins  cooftta- 
t«^9  nian>iuantes  chez  let  ma'^ehands 
•*n  frros  dan»  lf«  villes  à  taxM  uniques, 
i>fntUnt  la  m^me  année  1873,  peuvent 
i^tre  ^\*aluée4  à  118,000  hoctohtrea.  Hou- 
mts  aui  tarifa  actuellement  en  vignaur. 
C(*H  manquanta  ont  produit  un  droit  do 
c.rculation  n'élevant  à 213.070 

iy'ùn  avaient  été  n*appéa  do  la  laie 
proposé**,  de  18  ir.  75  (princinal  M  dé- 
cim*'<ii  sur  les  vint  en  bouteilles,  on 
uurait  ol>t**nu  un  droit  de t  212.500 

I.a  litTfrtuice  qui  a  êchap|>é  au  Tré- 

s.r  .^t   lonc  do 1  990  130 

Ka  résumé  : 

AK.  ois 2  -200  061 

Vins  dans  les  villes  ordinaires 538  20^ 

Vins  d.iu<  l«*s  villes  à  taxe  uniqiw.  l.OO'J  430 

ToUl     A. 746  759 

Sott,  oQ  chilTre  rond,  4,750«000  fr.  ;  mais  on  re- 
Tuirquera  que  M.  le  ministre  des  llnanees  m»  pro- 
|K)<(o  fkss  d'ioscnre  la  totalité  dn  celte  reomte 

11  faut,  ^n  «'irai,  prévoir  qu'un  des  résultats 
du  projet  do  loi  sera  d'oblifer  les  marchands 
en  i^ros  à  faire  plus  ezaeiement  la  déolaralion 
*\'*<  '{uontiiés  do  vin  et  d'aan-dio-vio  qu'ils  hvro» 
ront  en  ««err les;  tandis  qn'aiijoor  l'hui,  mémo 
quan  1  ils  n'ont  paa  rintonlion  do  couvrir  cet 
vanu*s  |iar  do*  introdoclions  fraudul«Tiis<«s  ou  dos 
coiipttgeN  lit  ont  intérêt,  dans  la  plupart  dos  cas, 
.1  ne  |»as  dArlarcr  ces  sorties  pour  fouir  ilu  crédit 
des  droits  jusqu'au  règlenienl  de  leur  compta  on 
tin  d  année 

11  e»t  donc  pmdenl  de  faire  la  pari  dos  décla- 
rit  ions  qu<«  l«-s  marcbands  no  néfliferoni  plus  à 
1  avenu    lorsqu'ils  opéreronl  ofloeilvomonl  dos 


livraison*  ou  ceroles,  et  de  faire  sttbir  de  ce  chef 
une  n^ductlon  au  cnilfre  de  1,750,000  fr.  Il  faut 
eu  outre  tenir  compte  des  dôclarations  de  sorties 
Ucllves,  faites  dans  le  but  d  acquitter  les  moin- 
Hlroa  érotia  sur  dos  boissons  réellement  vendues 
en  bouteille^  déclarations  auxqu«Mles  les  mar- 
cluinds  seri>nl  tentés  de  recourir  pour  éviter  le 
payement  dos  taxe*  les  plus  élevées  qui  sont  dues 
en  toute*  équité  aur  les  roantjuants. 

Biais,  de  même  que  la  surveillance  dos  agents 
des  contributions  in«lin*otes  permet  aujourd'hui, 
dana  les  lieux  exerce,  de  constater  sur  les  vins 
enlropoaés  des  quanlitét  paastbies  du  droit  de 
détail,  c'est  à-dlre  d'une  uxe  qui  dépasse  do 
beancoup  celle  qui  firappe  les  ventes  en  cercles, 
on  oo  saorait  douter  que  la  vigilance  dn  service 
assure  roxécution  dos  nouvelles   dispoaiUons 

Néanmoins,  pour  rosier  dans  les  limites  d'une 
pré\'tsion  oui  ne  soil  pas  déçue,  il  a  paru  Mgo,  en 
raison  de  la  fraude  qu'on  ne  i>ourra  jamais  com- 
plètement supprimer,  d'atténuer  encore  l'évalua- 
lion  du  résultat  des  mesures  qui  vous  sont  pro« 
iKiiées.  C'i*«t  |>ar  ces  considérations  qu'on  a  éva- 
lué à  3  millions  seulement  la  plus-value  qu'on 
peut  attonilre  dos  dispositions  qui  voua  sont 
soumises. 

Bn  résumé,le  projet  do  loi  rénaro  un  oubli  des 
lois  des  l*'seplembro  1871  et  2<  mars  1872; 

Il  réprima  une  Araudo  évidente  sans  surchar- 
ger les  conlribiublaa; 

Il  est  réclamé  avec  instance  |>ar  le  semce  des 
oontribulioos  indirectes  et  sanctionné  par  l'avis 
de  l'inspection  générale  des  nuances; 

Il  olTro  au  Tréaor  une  ressource  que  M.  le  mi- 
nistre daa  flpances  pense  devoir  étra  de  3  mil- 
lions. 

Nous  avons,  en  cousétiueuco,  l'honneor  de  pro- 
poser à  votre  adoption  le  projei  de  loi  dont  Ui 
loueur  auii. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1**.  —  Las  quantités  d'alcool  reconnues 
manquantes  chez  les  marohands  en  ffroa,  bouil- 
leurs et  tlislUlaleura.  au  delà  de  la  deduclton  lé- 
ale  allouét*  |>our  ouiUage,  coulage,  souliragi*,  af- 
aibiissemenl  de  degn*s,  ot  pour  tous  autres  d*^- 
chela,  seront  fra{>pé**s  du  droit  gAuéral  de  con- 
sommation d'après  le  tarif  apphcable  aux  eanx- 
do»vie  en  bi>uleillos  175  fr.  en  principal  par  ho 
tolitre  d'alcool  pur). 

Art  2.  —  Lea  quanUlés  de  vin  reconnues  man- 
quantea  chez  lea  marohands  en  sros.  en  sns  do 
la  déduction  légale  aaronl  frappéis^  du  droit  de 
circulation  à  raiaon  do  15  fr.  par  beclolilre,  en 

firincipal,  établi  sur  les  vins  'en   bouteilles  par 
'anicia  1**  de  la  loi  du  I"  septembre  1871. 

Art.  3.  —  Ces  droits  aeroni  |Nsrcus  indépen- 
damment dea  droite  d'entrée,  daiu  les  villes  pla- 
nât sous  la  régimoiordiuaire,  et  du  montant  de 
la  talle  unique  dans  les  villes  rédimées. 

Art.  4.  —  Dans  lea  entrepôts  do  Paris,  tes 
quantités  reconnuea  manquâmes  snpporlerout, 
au  lieu  des  droits  flxéa  par  les  articles  précé- 
dents •  1*  pour  les  vins,  la  lax«*  de  remplace- 
ment applicable  aux  vins  en  bouteilles  en  venu 
de  la  loi  du  31   décembre  1173,  soit  16  fr.  en 

firin^ipal  par  hectolilre  ;  2*  pour  les  alcools,  la 
kxe  4ie  199  tt.  par  hectolitre  en  principal,  fixée 
par  te  3*  paragraphe  de  l'arlicle  6  .de  la  lot  du 
26  mars 
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Annexa  »•  S870. 

KAPPDIiT  fait  ta  nom  de  la  commiBsion  (') 
ubarsfo  il'eumiDor  la  proposilian  de  loi  pré- 
sentée par  MM.  Henri  Fouraiur,  Talion  et  Ar- 
Uiur  Ue  Chabtud  La  Tour,  relaiivo  aux  caLsGes 
d'épargne  et  de  prÙToyanco,  par  M.  Uenor- 
mandie,  membre  de  l'Aosemblâe  nationale. 

Mi'BEieurs.  nos  honorables  coUéfcuesUM.  Henri 
Fouraier,  TbUoii  et  Arlbur  deCliutiauit  La  Tour 
ont  aborda  une  de»  (|iit'itioas  les  jjIus  importao- 
tes  ut  lus  plu:i  iniôrouantud  qui  puiBiient  ûlre 
soumises  à  votre  examen. 

Ils  ont  saisi  l'Assembléu  d'une  proposition  du 
ioL  rolaiive  aux  caisses  d'épargne  et  do  pré- 
voyar-- 

is  constantes  ilu  lË(.-islateur',  ils  ont  aUégué  et 
justiliC  dans  un  rumarijuable  isxposé  do  motils 
que  l'iostitution  des  caisses  d'épargne  n'a  paa 
encori"  pris  chez  nous  tous  les  développements 
dont  elle  est  susceptible. 

Le»  auteurs  de  la  prapcilion  ont  tout  d'iiborj 
opiin''ei^  en  ((uniques  mots  la  nature  et  !e carac- 
tère de  rintiiutiou,  ft  S'>s  rruils  au  point  do  me 
public  comme  au  point  de  vue  privé.  11^  eut  i;u- 
suilo  tracé  l'histoire  de  nos  caisses  d'épargne, 
puis  expliqué  l'âlat  de  uotre  l^Ki^'^tion  sur  cotte 
motière. 

Ils  pensent  que  la  rérorme  la  plu*  urgente  est 
celle  qui  aurait  pour  objet  de  ra|iprocher  du  dé- 
posant sinon  la  cait«e  d'é|>argne  etle.mâmo,  du 
moins  les  lieux  d<;  dépét  et  de  rulraîl. 

ils  proposent  àcet  ulTet  l'intervention  des  per- 
cepteurs. 

Ils  demandent  que  le  maximum  du  livret  soit 
porté  ii  3,000  fr.,  et  prévoient  les  mesures  à  preo- 

Ils  réclament  l'institution  auprès  du  ministère 
du  cooinieice  d'une  comoiission  générale  des 
caissies  d'i^parpio  de  France  pour  uivoriser  leur 
<lév<*1oppirmeiit  et  leur  bonno  administration. 

(Je  sont  là  les  id6irs  principales  du  projet. 

VqlrelfconimissionirinitiativeajMinséiju'r- 

rapnort  â  notre  iionoralllu  collègue,  M.  le  comte 
di-  Bagoeux,  qui  vous  di-manda  par  ses  conclu-, 
siuus  de  prendre  lu  proj--l  en  cou sid^ ratios. 

Aiirùs  fa  ]irlse  on  cO[i:iidi/ratioa.  i-t  lorsuue  la 
commission  eut  i^té  nummiV,  l'bonoralile  M.  lleuri 
Fournior,  l'uu  des  auteurs  (Iti  protêt  de  loi.  con- 
(inuaet  conduisit  à  On  une  véritable  enquête  au- 

i'rauco. 

Ut' cett.- enquête,  il  résulte  ii ne  la  législation 
actuelle  est  Buscciilible  de  modiDcatioos,  et  qap, 
si  qui^lquet-unes  dt>^réromie!i  nroposfeg  ont  paru 
A  ([uelifues  conseils  trop  •''tendues,  idlcs  n'eu  so- 
raii'iii  pas  moins,  si  rlli's  rtnient  resireinks  dans 
du  ci'i^aines  limiles.  l'avorablemi-nl  jiccii-'il!ii;j,  ut 
il'uutant  mieux  '|ue  dans  li-^  princi|>ale!>  am>'-lio- 
rations  tivupnâées  il  s'agit  !:imp|i-ment  d'inscrire 
ilans  la  loi  de  nos  caisses  dV-parcne  des  disiiesi- 
tiutis  qui  ont  Até   expérimentées  depuis  long- 

")  i:flli'  (linimï«inn  »sl  riiraposA'  if.  MM.  ViU.'O.  pri- 
IHt>-nl:  Tjllim.  ireretitirr:  IM-iil,  .\ukU-I*  IMnlIitr,  tnur- 
nind.  ffetl  IJiipnl.  !■  viriimli'  iltiii  •|p  IliianliHi.  Hnirî 
Fiiuniirr,  lhii>.ruup<Ii<-,  Visiiir.  '!•■  SjJt..ii<l>.  W  r-mtr.  il.' 
Baïaieui.  ik  F^li(diii]c,  Le  Outrkiiu,  Tvisumic  'ir  Hwrl. 


temps  et  avec  succès  dans  les  pays  voisini  d«  la 
France  les  plus  avancés  en  œuvres  de  clviUn- 
tion,  les  plus  avancés  notamment  en  inatitntiaiu 
d'i'papgn». 

11  nous  parait  superflu  do  donner  pluade  dAv»- 
loppi^meat  d  l'analyse  du  projet  de  nos  bonora- 
blKs  collègues.  Celte  anitlvse  trouvera  nato- 
rellement  son  commentaire  dons  la  suite  de  M 

Kous  avons  voulu  seulement,  par  cas  obaam- 
tions  préliminaires,  vous  leudrc  compta  de  la 
marche  suivie  pour  l'élude  de  ces  gravas  qoe»- 
lions  di'puis  In  dépèl  du  projet  jusqu'à  ce  jenr, 
et  vous  indiquer  sommairement  les  pointa  qoi 
rè.-ument  le  grand  et  véritable  intérôt  de  la  pr»> 

i  4".  —  Origine  da  eaiuti  d'épargTte. 

ijnolle  est  l'originn  des  caisses  d'épargne  î 

fl'cst  la  première  qui.'stion  qui  se  prAsento  à 
l'esprit. 

Si  l'on  se  borne  à  rccbercbcr  le  fait  d'une 
institution  roQctiannaul  comme  celles  qui  exû- 
lent  aujourd'hui,  cette  oiigine  est  moderne. 

Il  parait  acquis  4  l'histoire  que  le  premier 
établissement  organisé  pour  n'cueillir  et  Ain 
'  'ucLitier  les  petites  épargnes  des  ouvriera  a  Âlé 


T.°: 


il  i  le  1  versorgungsanstalt. 


kOI  à  Gottingue  et  à  Altona  ; 

El  en  même  temps  en  Suisse,  À  Rame  en  1787 
i>ar  la  caisse  des  duiuestiriuos.  à  Char  an  1T90,  à 
Zurich  en  1805,  è  B.Me  en  1800  ; 

En  Angleterre,  i.  Tolteiiham  en  1T9B  par  l'inl- 
ti.'Mive  de  M"  Walielleld.  présidente  iniiie  so- 
ciété do  bienfaisanoe  de  U'mmcs,  ijui  fonda  une 
laisse  pour  les  épargnes  d.'«  cnianU  panvrës, 
d'où  naquit  en  1801,  à  T.ittenham,  le  premier 
tavines-fiaak ,  qiti  ilonna  l'''lan  h  la  fondatioD 
il'un  grand  nombre  de  saviugs-banlts  dan»  lOQtei 
tes  pirlies  de  la  Gr.'mde-l)rr.'lai.'ne  à  savoir  :  en 
1810.  t  Htithn-Btl  (l;kH)^SP)i  en  1812,  i  Brittol 
(Ani.'leiArre}:  en  ish,  à  Ulilcllald  (ABcMerreh 
en  1814,  à  Croston  (Anglutern?)  et  A  BaaiâârH 
(Qalles)i  en  iSiâ.  à  lliiching.  a  Kxeter,  à  LiTor^ 

EQol.   à   Battra  Salisbury:   en    1816,  à   T  '~    ~ 
ondonderry,  Wat^rlold   (Irlande)  et  deoa  i 
quanta  autres  localités  dn  Kovaunie-UBL 

Eb  1817.  le  itévi'lopiwmeDt  des  savinga-ba 
d'AD|;leterre  appela  l'attention  du  Parlem 
qui,  par  un  acte  de  celte  année,  rûfla  IteiriBli 
ment  l'érection  dos  caisses  d'épargne,  liât  ■ 
appela  sur  l'institutioD  des  caisses  dAp 
l'attention  de  tous  les  |iays  du  cantioont,  ek  aav 
l'inlluencu  de  la  paix  t''^nèrulr>  l't  du  BoaieneM 
économique  qui  suivit,  les  caisses  d'èparpia  (ta- 
rent fondées  et  se  multiplièrent  bieBtAÎ  dns 
tout»  l'Kurope  ;  ainsi  en  islx.  i  Pari<t,  à  Berlin  al 
à  Slnttenr.l  ;  en  1819,  è  Vienne  {Autriche},à  Bar- 
deaux (i''ranc.-l.  elc. 

Kn  Fniu'je.  .lès  ITHO,  Louis  XVI  avait  crM  un 
socièiè  ayant  pour  but  d"  recliei'cher,  de  Ikirs 
l'oiinaitro  cl  do  metir'.-  en  ]>ratii|ue  tout  ce  qal 
pouiruii  concourir  è  soi>lag>.>r  les  hesoiuactiiMB 
du  pauvr.;.  et  lui  préparer  d«a   rea^ourees  ponr 

Eu  IT87,  OB  crée  le  bureau  d'économie, 
Feueti'TO  l'ttablit  ensuite   la  chambre  d'eec» 
mulatiou  de  capital»  et  d'intérêts  compoaéa. 


•l. 


AEANCB  DU  n 

l.'artirlo  1)  ilo  !<!  loi  «lu  19  m-ir*  I7<>3  pronifK 
iju'nn  t!dMi*«»"in»'"ji  piiMwr  s»«ri  «r»**^  «oim  le 
n'v-.j   '■■     .  a.-<»*  TîiMi  li  I»»  ■!*  prî^voyiri»  «?. 

I  .1  iii'^Tn-"  j— ii«*^  ••  fnt»iift"Sl»«  ••iiMiH»»  «liiifl!»-! 
«'iHït^  !i«  l«  Haii  \  i  '  •\-  Kra:if»»  aiit  UTin^n  li" 
l^r!;.-!."  .  !f  !>i  -iii  'Jl  phm>'i«t*  an  \  111.  la 
IiAii  I  I»  •!«*vai*  oii. iir  :  n^»  cai"^  ili*  pla«*eiiii*nH 
.•  !•;  irw  ■••  .  Im^  .i|  »■;.••  \*\iX^  •iofnni'»  au-  i 
......i;,   1-    .'    rir.   -»  ••"  ni   i«i;i:-'   po  .r  •'".i»*  ri'iii- 

Mil.  ••'•■••l  •  Il  1*»:h  |trf  fnî  vArit.il>!«*fn^'iit  fon  lt'^«    , 
.n\A  -^     l'iar^-uf  •  ii  l'i-tncu      nous  iliruzid  u:i 
(••<il  y.  :4  :  •.Il  •fit:i4  <{'i"!I'.»4  coniLtiODA 

I, '.:«iir  -t  )  I  «  ut.  liurLt.-UH-iiuiis  À  fairA  o)>ior\i*r 
•|ii"  m  a  II  -«-•*  •l't'i-jrM'tio  (iroj-rcini'iit  ihte  ^i^t 
.  Il  II  iij"  i.ii  «ïa!»!  -  ■'îiK'nl  il«-  création  r'-ieut-.*, 
•  i.«  .1  irui.,-  .|.'-.  :•  ni»n!-i  IrAi-favornMfi  ^i 
<  <  iiiiii'i  u.iM:m^  lai.  <  !••  •  .r  i-  t«ïr"  iii''*Ui<'  ilii  pi-u- 
\,\-  l*. .ii:>;.i.*>.  -•^(•i-ilir  •laiiiï  rdril'iir  Ar  t:o 
{'••itpl**  au  lra\aii  i«t  m>u  tfuùt  j'our  r**p;irKoo. 

I  '*T»iim  iip'^in»*  II*  '  ••*  caisi'îi  '-n  inTi'|U*' It) 
iiiii  .  «M.- 'A  l'Ut  l'tiiir  olij»!  «l't'Xi'ittT  l«  |N4U|»le  li 
lt-).4iuii*\  t'U  •l<'-iinu|i(>a:it  cliex  lui  If^iTil  «la 
|ir'*iii\  •liJi  •*. 

Ai.-ir  'tr«    i.i  hO.ltf.  rflbl  oiarcli-r  Uaiii  Ira  voiM 

}•    ,'i  .   ^  !-o  il.«in  )  ii:   'i  luiii'f  la  plutt  tûrr;  «'rnt 

I  0*il::ii:-r.    l>*      iiîj-    |'M::*Han -.»    iinuvi'll".  If  |ir.i- 

i!r^%  riitiiiii*'ii<*«'  il>'(iii:a    «l**»    •«ii>ciir<i   nt   qui   coii- 

iraMi»  .IV''-  I  ini]»n«v  -.vaiio»   lim  |N'upli*a  non  nvi- 


riER  fH7l 


II» 


fi.—  S^rrxct'^  qu^  rtndtmt  Ut  caissfs 
dfp'irtjnt. 

N-ijH  îi.i'..inH    j  l'.i-i  j    ••xplu|iii»r  I'iDï^pH  «1m 

•  II; <«-•'•■«  il  t^|l9rt.'M•* 

i>s  ••ai'«'-«.  'im  |»*rni'»ll*»nt  \  In-'»  1^*  trtvail- 
;.•  ir-  •!••  i|.  j-'^'T  'i  •!••  iii'Htn»  «in^i  •!«  rAl*  •«u«:- 

-.■.  -  ;n'"it.  îrati    j-ar  fran« ,  !••  R)'mlani  A*'  l'Mir«i 

/••■  iTi.iin  .«.  i.iiil  aMioiir'Ihui  parii«*  Mili^f(r.tnt<*  '-t 

.--i  r-    !•»■  iii-titiition!!  «Irt  iu'i(i*4  î*»»*  natioii't. 

A\  iiit  («n-.ir  r>*^t:ltat  •!#•  ftm*  ronipr^ii<lr*'  :d 
.1  t»rv  'l««ii<«»  [Mi>^aiK«»  «1^ r^iofionii**,  <*ll^<  «li'vrt- 
.••l'i  '«'it  1«*  ifitû(  'tii  lra\ail  «t  la  iiratnpi**  iIa  l'i'-- 
l'.ii.'iii*:  < '!f<4  rnriitfoC  |ila»  pror^n!  !••  »<'ntinit*nt 
■  !.«  Il  M'ii"  i' :  #»;l«»-i  j»«»»^mt«iU'iil  nu  iw^n*  •!••  pr^-pt- 
r-r    .1    i  lu  wii'i*    r««taMiM**rn**lit    .It»    «i^n    iMilaillH  ; 

•  .••■%  I**  i-r»'.'  u''':il   'liii'r»»  liii-:ii>^m**,   rontrt^  IimiI*» 
■•■:ii  i"  1»''  •)•*  j«.nH<i«"Oii  •!•»  'liHj*!  |4ition  :  *l,  roinin-* 

•■  1.-  m  .r  .iir'":.r'»  -hi  f«roji»l  rn  l'-rma^  ptOHl. 
;f:.'i4.  l'ili»  pTint'^ttfiit  .1  (i»iivri»*r  «I*»  Ir'f.iviT  an\ 
,our*  -l'«  mtii  1  11''  (Ml  <|t^  <'h<'>aiar*>  un  «.«i^oiir!!  'fui 
II»    «ji^.i  •  !•  n  I  «a  'tiftmti^ 

I*»!.  ai-sft  iv.jiari:n»»  an>!  ronïpr:**^  ^l  pra* 
'.■  r:  ■  *  •-ii!itr.Ii.;»Mit  i  r.ur"  «l"i  hiiinin**^  <*!  '!*»5 
••.•■.•.••n-. 

«•r'i-'*  i  II  ;  i^^^Taiv-'  ■!■'  •pi»'l  lU'»*  homni*»* 
'!••  l-i'-ri.  r**'.\  '  instiliiliiin  •'••^l  par  lonréi  popu- 
iiin4.'.<      -.i**  a  k'ranfli  malgré    ilo   nomtir««n9i*a 

lifÎ!     :!l«»i». 

l'»Mi'  .iM.'  i  1  cai^^x*  *l"»^p«rirne  proilu»!»'*  I*«  ••!• 
>  •  !|.*-.t^  r» -uit.ii4  •Ml  il  «Mil  poii«iMi*  lOn  n!iif«nir 
••n ■■i»r»j.  :t  imi  ori»'  l  •••  laiii»r  ol  i!b  roii'.aînrri'  l«i 
III  i-i-  -H  T'»'.i;  ar-  f.  I^^  .  ji'i^*»^  iah'»ri»»u*«*^  I!  f.iiH 

■  11»"  ;  '.  r-  :  '  ..••.  Iii  ifoi'î  1^*  r»''"i»iltaf*  riïiiM«|i'»- 
ri^i    *  r'  I  ar  i-.tn"«»*ni»»iil  !••*  *i;i*i  i-^  olt!fnu<«  |  ar 

••!  ir.'ii"  «l.ri^  !•■*  j')'im  '1^  «  ilni"»  "t  lU  pro-|  *• 

•  iti*.   |- .!«     •»*    r  •«'*«»M'ri-w   pr'*'j  ir^r*    i-<j*:f    fur»* 
!n  •»•  .rit  jnnr»  il"  «-h  *<may*\  ■!•♦  -•îi-rf*.  li»  p^a^in^. 

AMn  «I*   «'«niiailrM    tli'i*   -iH'  !!•'«   ■•la**  h  •!*  la 

Mfii'!' U  ^'ï-nl  îhi«*   ï'arii'-ulMT»«in'*nt  !•»  projrr*^ 

f-,  ,•  I  S.N.  H  •!'i'|iarirtiM.  oii  a  ^'Mi'. fnt.  ««i  au   potnt 

I"  .ii»»'l-    ..i  *i  ••  «t'ïH".  -1  vit*  !••«  >1>''pO'«nni»  il»» 

1 1  ••  an^r**  s'iiMni^ 

P  I  -  «  ou\rfr-.  «pi:.  ■  Il  Krai*".»,  forni^nt  \  «Mix 
••'■.i«  |.-  ti  r*  «II»  fi  •!iili"»  fAial  •!••«  «I^p^inint*.  «".à 

:•  I  .  «  -t>>miM'  r  i"«.  'ïMi  •rtMi;"'i«nn<»îi!  (loiirtixi** 
forî*  j.ir     -H   I  'n.^-iii..!  -    ••  f^rm»*.  c'»'if-ti-t|irc 

4-  I  ^  in«i.U'  ■  i  .'-.  nM".ta«p*« 


5"  Ij'«»ns^mbli>  f|o  to«itiM  ti*ii  tatr^^  prof^^tsioiifl 

rniiir*  ft«ia«  1^  tiin*  ifo  profMiiitonrt  «lir^r^^  : 

•i"  \a*^  i"un^s  (rr»n<  •■nror-»  m'ii"ani  «jui,  pour 
1.1  jiliip.irt.  hont  .iu<'>!  •!•■-»  iii".  r.«T< 

i"  Irs  rlôpdti  riill«».'tiî<  i|'«*  «.O'-ii^l^-  \\i*  <M«coiirii 
n.iitiiflt. 

Or.  il  iin|iorH  !!•■  c|i«vf|o,«|i«»r  lo  rroin  .t^  TAfiar- 
ftw*  rli-f  tiiim  I*'  -*  •Utp'iHanio.  ."i  nii*'i«|u«*  «'nt-^fforlii 
•pi  lU  ap]<ariii*nii«'!ii;  .1  tau*  Vina^'piMr  l'hypo- 
m*ii»  •Ji»H  afr^'iit'Mit^  111:1  n'i-lforc  n!  il>iitri'lt«nlr 
rt^-ip-raiiiîM  .|'un»î  .ii«.iNr«<  aivrii*  lan*  pHjn«»  ni 
Mn«  etTortii.  mmnii»  ni  !■•  tra-.ai!  n'iMiili  \^^%  la 
HtMila  <«ourcif  di*  Vvwm  aiMin*!',  I*' Miil  principi*  iln 
la  v^ritalilf  liiit^pi-ntlanriv 

Kl  qiMril  à  i'«*iit  (fui  Hav<»nl  s<*  t|^f.in.|re  d'eux 
m^^nii*^  l'onlm*  cih  niiii»9(i*<i  Iht'^irie^  ot  «|ni  onl 
M  goùl  d<*  1  i^p.irgno,  inaii  •pi:  »oni  li^Mlanth  hI 
in*|utM^  il  faul  l**nrfain*  i'om{ir<m<lri>  mit*  M  haH 
•!••  luiAf!  li^fri*D'lairi*  n>sl  putir  lf*ur4  iToiiomlcva 
un  li«*u  •raniii*  ni  bi'^n  !>Ar,  ni  rriirtu**ux.  >'tipr.-iu 
Ikiui  d'un  ct^rtain  ni»fn}in«  «t'aniM^**^  \^^  inttT^lH 
ctinpiU^a  arriv«»nl  à  dou)ili«r  !•'  l'afital 

M  Charli'^  iMipiii  n  dit  uvmc  iim'  ha uti*  raison  : 
•  1.^*-  caiM«>«  ilVparf^ne  «ont  les  ^coioa  pn  mai  rua 
•lt««  («apitinx  du  pmiplv.  ■ 

Mi^ma  •lauit  leur  condition  trop  limitai',  00s 
i'i.^^!i  d'fpAr):n4  onl  d^jà  ron-iu  a  l'Kial  «'t  à  la 
narion  de  ifriDiU  B>'rviif<,  <-ar  e!!**»  uni  luisdana 
la  •ir.-uliiiion  du  nomltrevix  capitaux  (Ui  ^tai''nt 
9ii'r  !•«:  I  ll«'s  onl  i<uis<aniMi"ni  <*tinif  il*ur*  a  vul- 
ffiri'cer  ta  r<*ntH:  i>ilef  ont  «infini iiVi*ui<*nt  iaciIiiA 
IVxrciition   i|i*  no»  tr.ivaiit   piihli<>.  sturtout  do 

DO'*  chi'iniIlS  d«  f'T,  t*l  U^  ^U«^-è«  di}  nUKSOUMTlp- 

lioiis  iia^iunaN'K. 

Aii'>^i  !•-  I<V<'<l<if"^ir  ^'••M-ll  cunaLiinm>wil  pr^- 
oc  up<''  du  •l^vulgp|A*iii«*ni  do  1:1' 9  oai!ia«*H  i>t  do 
leur  iiini''!:«:ratiun,  <'l  «'kUm  |iri'-0('cu(iaiioii  s'osl 
••nrur-  plus  alliriip**)  ♦l.iii-î  .la'ilr»-*  |ia>>  dr  l'Ka- 
ru|N*  i-.ii  Anicli'U'rrr».  en  Aiitrirhn,  mii  It^dfriqne, 
lYU  liali»*,  ftn  Sui^iMt.  len  rui««fA  d  •'■(ini|*nu  i*ii  OBl 
ri'i'ii  uni*  rframlé  iiiipiniioii 

Stiiis  alioni  examiner  unir  «Ut  artiirl  on 
Fnuiiv  ;  noua  mtiilron^  nn^mli-  «tuut  voa  yonx 
laar  noodilion  rhec  b**  paup  ••«  ip:»  iiout  vonona 
•le  •Ml'T.  ««n  voua  >nit  pianl  «iininair«*moni  li*  an* 
liiia.io  >'.t'<M>|i)p|.t>iii*iiit  '{u'eilet  y  onl    ]»nH. 

l>  travail  coin|»aratii,  «lont  le^  »^i«'*ni«*nta  prin- 
i:i|i«iix  s«*pini  oalpnlnt•'■^  aux  ini|»oilauii  «Vnu 
iIm  m  d^*  Malarc*  ^ur  In  rnaliAre,  vou^  iimltra  à 
iii»*iuA  lie  mieux  apiir^cia-r  •:«*  <pi«'  noua  xniia  '(••• 
niaii'lona  d^  lair>*  pour  la  Franc**,  nt  «pu  m*  uio- 
tiv(*  d'aburd  ymr  un*'  obsi-rxation  taiM^uiiio 

h'apr»^  leH  dorunmtH  4UU4lii|iit«4  riunna  à 
r«»\|»osiîion  timvt>r>t»II»'  ■!••  Vintiii»»  •■n  1<7  I.  |iar  l**a 
••Oiii^  ijo  iU  |iriMnit*r«'  ■•ai'»*»*  ■!  «^ar^'i^'  d'Aiilri«Ti»» 
rt  l'dovi's  par  Bl.  di*  MaIdrr:o  daiit  mu*  «!«■«  inin- 
«•i>>n«  !i>M*'niirh{u«ii  donl  il  a  •'-i<^  char/*^  dans  l^t 
•l"MiiAri*«  .inn^'OS  pour  «^M  li«*r  t«»^  'lu*-»'»  il'»*'par- 
^uof»  i^tranifèr*».*!,  un  vu. l  «pie  i<i  «uininodend^  (lôta 
l'X! étants  dans  les  cai'i*«'s  d'^par^ut?  *\*^^  div«T» 
Kî.il*  *U  IKiiroii",  MMf  1.1  Ru*»!.»  -t  la  Taripii4. 
«'^!'vait  au  «  hiTf'*  di*  h  m.llMrU  l\^^  millions  do 

frvoca. 

Kl  d  tpriVi  un  nouveau  travail  <|u«»  vieni   «!•» 
ftira  M.  de  Milwi*»!  lur  les  Inl.in^  |lu^  p'.*«!m 
ni*«nl  puMi'^f.  lionnes»  oill-i»  lîr«.  -lUi  .a  plupart 
■.  ;nl  jUî'iuau  31  -l-'oembro  i87.1  (I--»  Rtili^ti  pioa 
•fil  •!•- !!•*'<   M      "«.tnl  pa-«   loui*i^    annu*'!i«i«;,    i*?a 

iMiinc*  K".AU  d.'  IKiin*;'*-'  "'»'^  '**"■*  l*'"*""*  *-Ai^'«»^ 
d  •'par;*!!"  un<*  soinni'^  total**  de  de|Mts  do  S  mil- 
liard^'.HW  iMilii.iiis  de  fran'**.  On  p*ut  c^liraiT 
•pi' A  i'lj*Mir»»  pr»^"nl''  o»jII«*  somm*»  d*pas.4e  G 
mi'iiariK 
(>i  a>  TiMn^^m^ut  d<«  !)   militard<>  '.Du  nitllioii» 


1 


à  j  milliard <4  '.«lu  m  T.. "nu  pr.^\i*'nî  "U  jrran.lo 
pirti«<  !•  Jo  rABtfî't«»rrf  {Si  niill  ««n*  d'hahi 
tent-»;.  .1  mt  N-  4lo**V  detd  i«M*  nu>:in«'U!^î  d«'puia 
•nii'îpi"*  .inn«'«»«  par  .*ift  M>:'r"n-*  d-  f^ari''»  par  ao 
••i -«e-i  ••.■  At"  I  la  lin  J^*  1^7  :.i  l  m.-lnrl  .'17  mil* 
!uin*.  ?"  I'»  la  SaU«»e  ^2r,'.'.i.iM»l,aîi.unl- ,  lui  df 
pMi*.  à  1H7:  a  vu  !••  Slo«:k  II*  »•*«  d^pM*  s'^l-'T 
J«  1^8  à  'Mft  nitltiona  d  ■  fran-  s.  3*  ««nfin  et  sur- 


PROJETS   DK    LOIS,    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 


SÉANCE  DU  JEUDI  28  JANVIER  1875 


Annsxe  n-  9878. 

UAPPOHT  Tait  «u  nom  4e  Is  commiuion  (•) 
cbargÉo  J'esimiDar  ia  praposilion  de  loi  prâ' 
seniSe  par  MM.  Hoari  Poumiur,  T&llon  et  Ar- 
thur de  Chab&uJ  La  Tour,  relative  aux  caisses 
d'épargne  et  de  iirHTO)'aace,  pnr  M.  Deuor- 
BUQdie,  membre  do  l'AMemblée  nationale. 

Mrssieura,  nos  honorables  coiléKuesMM.Ui'art 
Kournier,  Talion  ot  Arthur  deChabaud  La  Tout 
ont  abordé  une  des  iiiioiliona  les  plus  importas- 
les  ut  los  plus  tDtûrauaatuï  (gui  puissent  Être 
soumise:!  à  votro  maraen. 

Ils  ont  saisi  l'Assembliiii  d'une  proposition  di: 
loi  relative  aux  caiseea  d'épargne  et  de  prt- 
voyanco. 

Rappelant   de  nombreuses  observations  Imites 

{lar  los  iSconomistas,  el  surtout  les  préoccupa 
Ions  constantes  du  Ii^^-islatau:',  ils  ont  allégué  cl 
juslilié  dans  un  rumarijuablB  eiposé  de  motils 
(|ue  l'iuetitution  des  caisses  d'épargne  n'a  pas 
encore  pria  chez  nous  tous  les  développe  menti 
dont  elle  est  susceptible. 

Les  auteurs  de  la  propoiiilion  oui  tout  d'iibord 
appri^clé  en  fiuMques  mots  la  rature  et  lucarao- 
lére  dfl  l'iri-liiutiou,  i-l  sus  fruits  au  point  do  vue 
pubiii!  comme  nu  point  do  vue  privé.  Ils  ont  un- 
suilo  tracé  IliistDJre  de  nos  caisses  d'^parene 
puis  e.tpliqué  l'ùlal  de  notre  byt^Ialion  sur  cotte 
matière. 

Ils  pensent  que  la  réforme  la  plux  urgi'uic  est 
cellp  qui  aurait  jwur  objet  de  raiiprocher  du  dé- 
posant sinon  la  caisse  d'Ciiargno  ellu-mûmo,  du 
moins  les  lieux  di*  Ji^pùt  et  de  retrait. 

Ils  proposant  âcet  oirut  l'intervention  des  pér- 


ils réclamant  rinslilulion  auprès  du  ministère 
du  commerce  d'une  commission  giinërale  dps 
causes  d'i^pargne  de  Finance  pour  favoriser  leur 
dùvclojipement  et  leur  bonno  adminlstriition. 

Ce  sont  là  les  id^i.'s  princijiales  du  projet. 

Voire  11"  comniis-Mon  d'initiative  a  pensi!  qu'une 
modillcaiioii  des  lois  organiiiuns  des  caisses  d'é- 
pargne Aiait  iiiutil.'  et  oiiporlunr.  Elle  confia  le 
rapnort  à  nolri!  bonorablu  collègue,  M.  le  comte 
do  Ita^oeui,  qui  vous  di-manda  par  ses  conclu-, 
siuns  do  prendre  lu  prnj.'l  nn  considératioa. 

Après  In  prise  en  c  on  aidera  lion,  et  lorstpie  la 
commission  fut  été  Domm.^\  l'honorable  M.  UeJiri 
ronmicr,  l'un  des  auteurs  du  proiet  de  lai,  con- 
tlnuaut  conduisit  à  fin  une  véritable  enquiïtc  au- 
près des  conseils  d'administraliou  des  cuisses  de 

D.i  cett.'  enquête,  il  ri^sulte  une  la  législation 
aclu.dle  est  suscejitibla  dn  moditlcations,  et  qup, 
si  quelques-unes  li.'s  réformrs  tiroposéea  ont  paru 
A  qui-lques  conseils  tiop  .'lendues,  ulles  n'en  se- 

ducvrtainesUmiles,  favorabkini-nl  uiiCU'.iliici.  et 
d'aulUMt  uiieus:  que  dans  U-a  princrinles  umidio- 
ralioiia  iin.jiosros  il  s'agit  simp^ment  rfinscrire 
ilans  la  loi  du  nos  caisses  d'opÂrgne  des  disposi- 
tions qui   ont   été    ex|>érim«mées    depuis  long- 

■•)  Celle  Omiinlxlnn  M  romimsn-  ie  )IM.  Vil(,.n.  nre- 
tul-iil:  Talluii,  ii-cretairr:  l>.>l-iJ.  Aiuiu-tc  JkMllirr,  Koitr- 
Miitl.  l'-«-il  \3vftAi.  It  ïir..iiil'  inin  A,'  lUatMi.  Hniri 
FiinriilT,  Ih-nor.iuu.lK  Viiuvj.  ih'  S^bdinK  h-  .'.lulu  d" 
Ifafiwui.  lie  Péli^N-k,  U  Uuii'liiii.  Telsvcenc  'li'  Hurt. 


temps  et  avec  succès  dans  les  pays  voisins  d*  ta 
Praocn  les  plus  avancés  en  œuvres  da  dviHH- 
lion,  las  plus  avances  notamment  en  insiitntions 
d'épargne. 

il  nou.s  parait  superflu  de  donner  pluada  dAvs- 
joniiHmeni  à  l'analyse  du  projet  de  nos  hooorar 
blHS  collègues,  telle  analyse  trouvera  tiUD- 
rellemoot  son  commentaire  rions  la  suite  d«  m 

Isous  avons  voulu  seulement,  par  ces  obsam- 
tlons  préliminaires,  vous  tendre  compta  ds  U 
marcha  suivie  pour  l'étude  de  ces  graves  quê- 
tions depuis  Ift  dépôt  du  projet  jusqu'i  oa  jonr, 
et  vous  indiquer  sommairement  les  iioints  ou 
ré.-ument  le  grand  et  véritable  intérêt  de  la  Bn- 


if". 


-  Origine  tUs  caistts  d'épargne. 


fond.} 


Quelle  est  l'origine  des  caisses  d'épargne? 
'lest  la  première  quoetion  qui  se  [irAsente  à 

Si  l'on  sa  borne  à  rechercher  le  rail  d'une 
.stiliition  fonclionnaiil  comme  celles  qui  azi» 
m  aujourd'hui,  cetio  oiigine  est  moderne. 
U  parait  acquis  i  rhislob^  que  le  premfBT 
ablisscmenl  organisé  pi,ur  recueillir  et  Ikin 
■■"'■'"■"  '  pBiites  épargnes  des  ouvriers  a  éU 
rS  dans  la  ville  libre  de  Hainboun 
comme  service  anm-ie  d'une  In-ililutioo  de  nrt 
voyance  dite  :  verjorgungsanatait. 

La  caisse  d'épargne  se  propage  de  lien  Alla- 
maRDe  :  en  1786  a  Uldenboui'g,  en  1796  à  Ki*L 
eu  IIMJI  à  GottinguB  ..-t  à  Alloua  ; 

Et  en  mémo  temps  en  Suiss",  ù  Berne  en  1Ï87 
i«r  la  raissn  ries  doinBSLiiiues.  à  Gtntr  ea  179D.  à 
Zuricb  en  1805,  li  HAle  en  ISOti  ; 

En  Angleterre,  à  Toiteiihum  en  1798  par  l'ini- 
tiative ib)  My  wokelicld,  présidente  dSine  so- 
dé R'mmes,  qui  fonda  npe 
— .  ....  --iiimt,  panwêi, 

tnji,  u   luiienns^    '" "' — 

„ ,    ,.,i   donna  l'i>lan  __ 

il'uD  grand  nombri'  de  savings-banks  dans  U 
les  pnrtii'S  do  la  (îr.inde-Hriiai-np,  à  savoir  :  en 
1810.  à  biilhn-ell  (Ecosse);  en  1S12,  à  Brtelol 
(An»;letorre):  en  1813,  à  Ubkllatd  (Aiurlatorral: 
en  I8lt,  à  Croston  (Anglei'Tre)  et  è  BUMilt 
(Galles);  en  18iâ.  à  Iliiching.  à  Exeter.  à  LiTet^ 

EDol.  à  Math,  à  Salisbury;  en  IStS,  k  fiallM, 
ondonderry,  Waterfold  (Irlande)  et  dasf  -^^ 
quaula  lulres  localité»  dn  Koynunie-Unt. 

F.a  1BI7,  le  ilév>'lo]>uement  des  savinoa-.. 
d'Angleterre  appela  Valteatioa  du  Parte  _ 
qui,  par  un  acte  de  celte  année,  r^ta  IteiataUf*^ 
ment  l'érection  des  caisses  d'épargne.  Uat  Wte 
appela  sur  l'institution  des  caisan  dépuma 
raiteniiOD  de  tous  les  pays  ilu  continent,  et  mm 

économique  qui  suivit,  ks  ralues  d'éparns  Ri- 
rent faniàes  et  su  multiti lièrent  bientAt  diM 
"Europe  :  ainsi  en  w\Kt  Pari\t  Baritael 
-  '    en  1819,  è  Viennr  (AutncbeXi  Bor- 

Ai  1780,  Louis  XVI  avait  créé  bm 
eociété  ayant  pour  bot  d.-  recliei-ch^r,  île  lUn 
.onnaitro  et  du  m-Ur-  en  pratique  tout  m  «i 
(lourraii  concourir  à  fîoi-lager  les  besoinsnctnata 
du  pauvre,  el  lui  préparer  des   ressources  pow 

Bu  lTâ7,  on  crée  le  bureau  d'économie 
Feuohi'îre  établit  ensuite   la  chambre  d'nen- 
mulaliou  du  capitaiu  et  d'ioiérèta  composés. 


jJiïï'K 


AEANCR  bi;  n 

i;arti'*l(*  1)  't**  I*!  loi  «lu  19  in:iri  1793  pronirt 

.lu'iin  •-uMi^««-in<"it  piililii:  «iva  «n*/*  «oui  lu 
n't':i   !.•       à.-***  f!»!i' n  !'•• -Il"  pri^\oyin«  «?. 

Il  m'^TTi"  |"*ii«*^  •'  niilfMf«»il*»  «•11*111»-  iliiif l«"i  I 
«■■in:t«-  II»  lu  Mai:  j  :  •  ■!"  I'rt:i«"i«  ailt  !»Tin#^»  il-»  i 
i^!!;.:-     .     !••  :  Il     :ii    Ji    |>itni''r««  fin   \in.  la    ! 

ItAii  i  i«*     i'"<ai'.  "M.iir  :  H'*  oai^***  il**  pla*'«"ll»*lllS    \ 

I-;  iTi:  .•■  .    II!!"    I  iji- j."   iml*  somni"   ati- 
.».•.->   :■■    ■'  .:.ir.   r.  -  ■■' i:l   r«ri:*   j»o  ;r  •'".i»'  r>'iii     j 

Ml.»  '■'.■•.l  •  :i  !•*:**  \r.v  fut  vAr.t.ittliMnvDl  fon  t»'-"    i 
.Al..»  -^      t'iarp'i)''  'Il  l-'r.iiicu       iiiiUA   tliiuui  u:i 
(.fil  |>.  .4  !  'iii  •fan*  <]'i-ll<.-s  runil.lionA 

(,  '.;an'  ■.  { i  *(  ui.  lioriK*n!t-iious  à  faire  oltM'r.iT 
•}:i>-  1.  .1  -  .i-«>.i<  .iv>{.ar.;tiii  |iroj>rtiini'nt  tlitf*  ^^t 
.  Il  II  II:»-  ■  iii  r!aM.>-":ti'*iil  il-  cr*''attûii  r'i  eul*'. 

.  .  ■•    Il   :•■ ■      !■•'.      !- in-ni!s    tn^-i-faviïrn!!'.!"    t'î 

•  -•-iiiiii'*  u.4'..ir.i.  Iaii>  li> .  .i!a<  l«)r"  iii'''Ut"  du  p<-u- 
\.-  I".  aii;i.-.  • -ilMilir  il.irih  l'arl«"Ur  'U-  eo 
I»  u;ik"  il'  iriviiil  l't  Mju  ti^ùi  |our  l'i'*piirKno 

I  ■■':». ini  iip'^iii'»  II»  •  »*!4  i-.iiH<*<-A  l'ii  iiiTi-iU"  '.** 
iiiit  .  i*i.-5.  fiii  }'4iiir  ob|''l  «r'-xiMliT  U  (leiiple  A 
1  •'■}>iti -11'-,  ou  •(•'^••lOpjHini  ciiex  lui  IV^pril  •!« 
{•[•".iiV'iiii  " 

A.  .r  «II*     .1  hOtu.  c'abt  ai.irch'T  iJaiii  lf«8  voioa 

!■    .=1  ■   V.!  -it.i'ii  piii   II  ioiil>*  :a  plUH  Bi'in*;  i'«-Ht 

i  o"  :.'i  .'-r.   ..••      iiri"    pi.;*'iaii '■•    liouvi'il-,  l-*  pr.»- 

irrèi  riiiiiinxli lopiDii    «liw    HH'cirs    «t    ipii    cjii- 

'TH-^u*  .i\'-<   1  inipr>'^>>vaii>:«*  il****  iN'uploii  noo  nvi- 


;  •  —  Servie  fi  oxi^  rmfU'nt  Ut  caisse 
dfp'irtjne. 

(.••^  •Il 'int  i*^rf]ii*(t^iit  i\  lo  «Il  l'^  travail- 

.-^  .|m  .iij.i.»î.«r  t-i  i|.>  ni'Htr**  nin^i  •!«  rAi^  ««Ui:- 

•».-.   'ii'"jt.  îriTi    l'Jir  frani-.  Il*  ni'intani  'I**  l-Mirs 

j*    iT..>iii-'  «   liMil  iii:|oiir'rhuT  pariii*  iiili^irr.iiit'*  <-i 

• -^  i  r->    !i»>  :n<tiUirinn9   «lu  tu'.lt«*<  f'*<i  iiatHt!i*s 

\\  ml    (loiir  r'"«<.ltat  •!»>  Tair»*  rompr^!i>tr«*  .a 

■  iTv  '|hu*«»  pu  -ioaii»'"  4^  r^roiioiui*»,  "ll^^  ilt^Vf»- 
.!.{ I  ••Ml  ÎM  fc'iii'it  .|ti  iri'.nil  t't  ia  pratiipi*'  •!«  I'»'*- 
;-.ir/iit*    •!!••«  iniiilt'nt  plu**  pruf -n  I  !••  H'«ntinit*nt 

!••  ;i  '-I  îi    :■•  ;  fil*»-*  i»*»'in«»lU*iil  in  iM^fi'  •!••  pr-'pa- 

i.  :    a    i  fi'.  wii.'-    ri"ta!ili*'*"m»'iil    *\»*   ••■•i   fMiUiitfl  : 

..•-«  !<•  î-r  iî«  L't'îit    <-jiiîr»»  lu*-'ii>^in",   roiitro  liiiil»" 

..i  »■.»■■  -I»'  1  -iii» •-••  on  'I*'  ■!i'»*i |4iiion  :  •♦l,  cuinifi'* 

.■    !..  m    ••     lu'i'-iii  •lu  firojt'l  f»î>  tiTnm^  ••iir»»!* 

i-:.i*.  ••.!•*  II-"-!!»»-:!*!!!  »  I -nivrinr '1^  Ir'iuvfp  aii\ 

jiMir^  l-«  ni<i:  1 '.!•■  tr.i  d^*   f'h<'<niar"  un  «•tn^oitr^  ipii 

!l>'      i»Ùt«t  :  .•  n    1  Ml  •llKHlti'^ 

I.rp  <ii-s.«^  i'i«|i.iiL'n»»  a  n>:  fOMipr.-i**^  ^l  pra* 
\\  (1  »  .  iii.irli  ;i'Ht  i  Tur»»  .|t!i  hMmin**^  ««t  •!*•* 
•■.î'.v«'ri' 

tii»'»»  lit;    ■^'.  ■•ran»'-'  -I»'   -pi"!  m»»^  homm*»* 

■  I."  l.r.-n.  ■•••:!     inHi.tiil.-in  *"«'«l  par  'V'^rés  pop'.i- 
.ir!«i>>-.     .!••  a  k'raiiiti  malgré    de   iiomlir«Mi9i*a 

l.:îi     :»^"». 
PiHi    .pi-  il  cai*»"«  dV'purffne  pro-luii»*»  lf«  ««t- 

■  t"'  \*-  r»  -'iii.itt  pi'il  «^î  ponvitii'*  'IVn  olii»»n;r 
'Il  ori*.  1  iini-ort'«  1—  lati'T  et  ite  rtin^ainrfi'  li^i 
m  k«.^  H  F' •■•'.4  HT-  >.  I^^    fi-*'»*  ".uliMn*»!!*'»»  I!  f.nil 

■  ■.i'  :  ;  r  :  ..••:  Im  -fOi  ;!  I«»^  r--i»j!ta*!«  riiH>ii|i'«- 
ri'i  «  •••  I  ar  i-fn"«t^pi«»i*t  !••*  ^i:-*!  *-^  n|i*i<fiut  par 
.  ••:  ir..'Ti'»  il.ii*  )•■*  j'i.ir^  -f"  •  iliii-»  «'l  lU  pro*i  ^• 
!,•»■.  |- .14  .t'i*  r  •*^-iU''*'-s  pr«']' irA*»*  Mj'-.r  f.i  r» 
!^  ••'  ni  jniif*  il-  rli  maf».  '!••  •î.'rt*.  li»  p*Q'iri<». 

A?:n  •!«  >- *niiai(P*  •If*  'in- lî-^  .•l.n**  h  «I*  *t 
40'-:' tf^  4  .  r>ii  1  :.|i|4  pa:ti'iiii*'r'«fn"Tit  !•»  propre* 
,|.  .  .•,.,.,  4  .}  •'•fwiiirn^.  ■•Il  a  '*"ir."nt.  vt  au    (K>int 

•  I'"   .  lii*  •!■    ..t   •••  ■•  «t'-pp-    •!  M-tA   \i*n  'l^'-pO'«anl!k    •!»• 

I  »     «Ti  *'«•  '••ir.  anTfl 

r  !•  H  iVi-.  r^r-.  -piT.  .  Il  ï'Va  ir.i,  rnrm^fit  A  «Mix 
*•■.!*  !'■  ti  r«  ■!*!  Il  •Mili"»  fnt»t'  •!••«  •I^p'i^  ifi!*.  «'î  a 
|»ir..  »••*   l'«'i\  •»•••  -» . 

.'•  I  •  -  !  -m-*!'  •  !•■■  -pii  •o'îi;"-i«iin«»:iî  pOiirtlii>* 
for'i»  pir  •  ».  I  r:i.».l  'I  !t  ••  >rnît*  r'M4r.,|.itire 
!»•*    '  :\  r  ••  *     ,•'"!    •{■•■»  : 

î'   I  •  *  ••ii.i  '"\*'^   •  \  '« 

4'  i.  <»  ma:ti-  ^  ;  ■.  n*i'.ia*r»« 


riRn  i»7i 


II» 


5"  I/fn§^mhl<*  fie  tontM  li*ii  anli^^  profi^tsimia 

»i'  I.«'H  ji<un^*i  iff^n^  ••nror."  m.iii-arii  «jin,  ponr 
îij'liipiri.  sont  iii^si  il.-i   iir.  r.i'f^ 

•  '  I.»*»  f!'>pAti  r*,:In.'ti!4  il-4  »^ivii^i^,  i|<»  «(^coum 
n.iiiu^N. 

t)r.  il  îinp«r>  i!--  i1«''Vi»lo,i|»«T  !•»  ir»>iit  lU  l'Afiar- 
ffii"  dpf  lini^  (•••-  ili^prinanl^.  à  rpiMtpi*»  rnti^orlH 
•pi  lU  a|i]*4riii*ii:ii-!it  ;    :l   |«»i'    il^ina^^pi^T  l'hypn- 

ro..|>«'ra:i-i)  I  un>r  Ji4.iui***  aci*riiA  gaii*  pi'in*'  i*t 
MM  elToris.  rfifnin*»  si  |.»  tni'.ai!  n''^t.iii  pi^  la 
!»**iil«  -4iurcit  «11*  iii-:tn  aiMni-i*.  I**  muI  princip»-  iV\ 
la  v^ritaliN*  In-l'^p'-nilaririv 

Kt  qu.inl  j  i-«*Tii  (|ui  savent  s-*  «i^rMU-Ire  (l'cux 
m^^ni»»^  l'onlri»  ci»*  fiinf»!*'**  lh«Viri«*%  »*t  ipil  ont 
fo  goùl  i1<*  l  i^|i«ir);a<*,  inai^  «pi:  sont  h^Mtantii  et 
ini|uiet4,  il  faut  l**Hrfuiri«  rom{»r'*n*lrf  *\\\^*  1h  iian 
tli*  lu. ni*  l>''ffi*D>lairi*  n>hi  pour  Inurs  ••troiiriml««A 
un  li«*u  •t'a^ilt*  m  bii»n  m^r.  m  rnit*tu<«ux,  «-t^pi'au 
huut  'l'un  ri*rtaiu  Otimlir**  «t'ann«V«  jp^  int^'T^lH 
<;uniMlt'A  arhvrijt  i  ilouMer  I**  •-apital 

M  («barlc-  Ihipiu  a  ilit  uvim:  uiim  haut**  raison  t 
■  1^**  cai<«4*<  i|V pardon  «ont  U*«  t^coU»  priiuairui 
•ii*4  rapitiUX  (lu  pruplt*.  » 

Mi''ine  itans  |f*ur  conihiion  trop  liniil^f.  ooa 
riiH«a4  iri'parft.Mi^  ont  «l^jA  run  u  .i  i'Ki.a  ot  à  la 
na'.:on  <lo  i^raniS^  f^Tvii.t"<.  -ar  f*!S'ifc  uni  iiiisilaQ!! 
la  i:in*uIiition  «tu  nomlireiix  cap. [aux  «|iii  rtai^'Ut 
••ti'r!'*a:  ill''?iont  pui-isamni'-ni  «' ,ntril)iu*'  .i  vul- 
(Tir^nr  !a  r<*nti*:  isles  uRt  «in^'n!i«*rrui«Mit  taciUiA 
îi^xt-rntion  «!••  no»  travaMx  puti!i'?s.  »iirtout  ilo 
DO«i  ch'-nuiis  il»  r<'r«  i«t  le  :>ui*(  A^  «lo  nos  souscrip- 
tion» na'iunali'A. 

Aii>ii  !•-  !'Vi'^l«'*^"'ir  >*i"tt-il  i^unttimin'Mil  pr^- 
tic^  up<''  ilii  •l^vulop|HMu«'nt  '11*  •:•■<«  cai^ifH  «'i  ilo 
leur  aui/'l-'-ration,  l'I  *'.fe'.\U\  pii'*ui'i.U|»aiion  s'est 
•■iiror-'  plu^  .iilirui'v!  iLiii^^  •!  aniv^  pa^<«  <li*  l'Kii- 
ruiH*  i.n  AnK!ft<?rr«>.  en  Autrii-fi",  «mi  Fi«-lffiqur, 
•m  Itaii»*,  »*u  Sui^itM.  k»  rui'«<ii>!i  .1  •'•{mi|;no  mi  ont 
rivu  uDr  ifran«l^  iiiipiilsioii 

SiiUn  aitonst  examiner  itMir  l'tai  ariu»*l  «m 
Kraoï-i*  ;  noufl  miittrdn^  mi*>ii:tf  «tous  voh  yonx 
leur  roQihtion  rhec  !••»  peup  ««^  <pi*«  nous  vennna 
'le  oitor.  «'n  voua  «n  I.  fnant  «oin'.nairi'mont  lu  tu* 
liiia.n*  ■:••-. cl'ipptMnHui  >|u'f^llen  y  ont    pnn. 

i>  (raviiil  roin(Nir.i:il,  il  «ml  !•)*  t'>|i*ninntft  prin- 
i'i|iaiix  Sf^f  >nt  t'mpniut*'!!  aui  ini)>Oitanti  iV*rii4 
iIm  m  •!•>  MilarcM  ^ur  ia  ntaii(^r«»,  viiii%  metira  à 
nit*me  d^  mieux  appr*V.i«*r  i:i«  «pif  nous  vnus  ■l>>«' 
nianiluno  ii4  lair*'  pour  ia  Kranc".  ««i  ipii  s«*  ino" 
tivp  «l'abunl  ymv  un**  otM**rvaiion  saisi^MnlM 

li'apr»^  leH  liorunifnt^  4Utisii>pit*«  n'uinis  à 
r««\ position  M!iivi»rM«ll»'  •!••  Yhmui»*  ••n  I**?  t.  |iar  !••» 
»«oiiiH  lit)  la  pri*!iui>r»'  •  ai»»-»*  •!  t^parj:!!'*  ■l'Auirh'n»' 
et  {••lt)v«^<  par  M.  do  M.ildrct  «Un-*  :im<  «Ii'h  mis- 
H'  •nn  ««h'ntitltpii*!!  dont  il  a  '-l'^  l'har/*'*  dans  W% 
d^'iniAri'S  .inn''*eH  ponr  •'•tM  li«»r  !<••«  :ii-"»'8  il»' par- 
que?* «^t^an|(è^•*!^  un  \o.t  ipio  ii  •uiiiiiiu<U!i«ir  |Hita 
•■X'Mants  'lan'k  i««.i  caj-*"»»"!  •r»''par>;n«î  d*»**  div^r» 
Ki.it-i  •l.i  I  KurojM*.  Mufl.i  Rn-»»!.'  -î  la  Tunpilfl, 
•»*'-va!!  au  «hiTr»'  -I»'  5  m.!:..!!-!-!  •ïHi  millions  îo 
Tz-ancs. 

Kt  d'ipr*>9  un  non  venu  travail  •pi<'  vi<»nt  d» 
fairii  M.  d**  Milanv  iur  l^s  lulan^  plu-  p'-'«»rn 
mi»nl  puMi'^s.  -ionn^os  oIl^•^••lll•^  ijui  la  plupart 
Vint  JU^  pi  au  31  l.'cemlirw  ltC3  (l--  «tati-:i  pioa 
•  •ITl '!•  tl'"«  M  *"nt  pa'*  touttf^  annut'!iti«).  !•»« 
np'nuM  K'^iâ  '!«'  i'Kurui'C  uni  'Uu-s  l"urs  i*ai««M 
d-'par^ih*  un-  loinm''  totale  d«  i!e|hVli  dii  U  mil- 
liaiil*',h^i  iii.Lhiiin  di»  francs.  On  p-nt  e^iimor 
ipr.\  I  îitMiiM  prôv-nt-'  r»»tt"  sommo  d^paHS'*  6 
mi'iiarilt. 

i>t  a-  rri>iiK^*m<*nt  l^*  5  miliiards  ':\Y\  mtniOTi» 
a  •»  milliards  î"»!  m  Iléons  pr^w-nt  -n  cran  la 
pjrtio  f  do  rABi:!-iTn*  (.jÎ  mill "n*  .rhani 
unts).  •linl  !••  il«'-V  «Iftsd 'p''i*  ank-m-nî''  'l-pui» 
.pi. •'.•!»•■*  .inni'i»*  par  .W  n;  .•in*  d-  frin.-îs  par  an 
.Il  N««(  ..;.\.-  I  la  fin  d^'  l-T  î  i  I  ni..ii  i^  1  '«iT  mil- 
'lon-»  :•  !••  Il  Siiîs«  ^2f.''.'.i.'Pi"P  liSlKUni- ,  nii  •!•• 
iH6i  à  1^::  a  vu  U  niy.K  W  i.s  d*i.'.t.i  »'M-\#t 
J«»  1t»  à  l^  ni.iîions  d-^  fran  ».   3-  i-nlin  ci  snr- 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


li  de 


tout  d6  l'Autriche  (35,900,0000  habitants],  qi 

1  160  miUions  de  dôpôtB  on  1871  est  arrivée  au  31 
décembre  1873  à  1,600  millions  do  Tiano*. 

Pour  TAnglelerro  ut  la  tSuisse,  cet  accroisse- 
meniestdil  principal  ornent  A  la  multiplifation 
des  bureaux  d'épargne,  dont  lo  nombre  s'est  ac- 
cru pour  l'Analelerre,  pur  les  Oureani  do  posve, 
de  6&  en  1860,  à  3.157  en  186Î,  à  3,8ÎÏ  en  1865,  à 
4,358  PQ  1870,  et  à  5,33S  an  1873  ;  pour  la  Suisse 
entre  iea  années  1865  et  187Ï,  lo  nombre  des  bu- 
reaux a  été  porté  de  250  à  303. 

Pour  l'Autricho,  la  cauae  de  celle  prospérité 
des  caisses  d'épargne  se  trouva  dans  leur  par- 
faite organisation  et  dans  leur  solidité  inaltéra- 
ble, plus  évidente  encore  pnndant  les  crises  fl- 
nancWes  du  pays  :  celte  solidité  est  due  aux  sa- 
ges mesures  qui  sont  iuscriteB  dans  leur  loi  or- 
S inique  en  prévision  du  retrait  précipité  des 
épûts  en  temps  de  crise,  ainsi  que  l'a  fort  bien 
montré  un  des  commissaires  belges  à  l'exposi- 
tion universelle  de  Vienne,  M.  Léon  d'Andri- 
mout,  dans  un  des  rapports  publiés  à  la  suite  de 

En  race  de  ces  caisses  d'épargne  d'Angleterre, 
de  Suisse,  d'Autriche,  la  Trance,  munie  seule- 
ment de  521  caisses  d'épargne  et  6tl  succursales, 
soit  1,!K  bureaux  d'Épargne,  comptait  avant  la 
guerre,  au  plus  haut,  720  millions  en  dépfll,  et 
aujourd'hui  elle  compte  i  peine  570  millions. 

En  résumé,  pour  l'Europe,  eu  égard  à  la  popu- 
lation, le  stock  des  gommes  déposées  dans  les 
caisses  d'épargne  représente,  par  tile  d'habi- 


tant.. 


28    » 

Pour  la  Suisse 85  69 

Pour  l'Ancleterro 48  13 

Pour  l'Autriche. 14  56 

Pour  la  France,  avant  la  guerre 18  9i 

Pour  la  France  à  la  fln  de  1871 15  79 

Et  si  l'on   considère  le  nombre  des  déposants 

Str  rapport  ï  la  pofiulation,  en  Angleterre,  en 
nlsso  et  en  France  (Ii's  statistiques  olUcialleB 
de  quelques  caisses  d'i^pargoe,  ainsi  en  Autriche, 
ne  donnent  pas  lo  chiirre  des  déposnntsi,  nous 
voyons  que  sur  100  habitants  l'Angleterre 
comple  plus  de  9  déposants,  la  Suisse  pim  do  20, 
•t  la  Franci;  moins  de  G. 

Evidemment,  il  y  a  lieu  d'aviser  pour  amé- 
liorer notre  institution  des  caisses  d'épargne, 
pour  la  mettre  mieux  i.  la  portée  et  au  service 
de  nos  ouvriers,  en  multipliant  nos  bureaux 
d'épargne  et  en  élargissant  notre  loi  organiui: 


montrer. 


Nous  avons  dit  que  les  caisses  d'épargno  de 
France,  en  lant  qu'fitablissi-mnnts  régulièrement 
constitués  avu^  ce  caractère  jiropre,  remontaient 
seulement  A  IK1S. 

L'initiaiivo  en  est  due  t  des  administrateurs  et 
actionnaires  de  la  compagnie  ravale  d'assurances 
maritimes,  qui  curent  ta  pensâe  généreuse  de 
fonder  A  Paris  une  cnisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance. Inquelle  devint  depuis  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris. 

Les  prcmiisrs  Tondateurs  lUrent  :  U.  le  duc  de 
la  ilocneroucauUI-I<iancourt,  pr^^sident: 

MU.  Benjamin  llulo33i}rt,  Jaojuos  Lairilte.  TIo- 
rv.  Uottinguor,  vice-présidents  ; 

'Et  MM.  Batillon.  Uoucherot,  Caccio,  Caltaghan, 
^...■.._  T  r>  •■.....„:..  jg  ,g  PanouBB,  Goupv, 
,  Ilentsch,  Laine.  Jaû- 
"  r,Pilloi.Will,  Vital- 


Rothschild 

Il  nous  a  srtuUIù  <|uo  i 
rappeler  ici  les  noms  do 
fenco  et  de  bion,  cl  nous 


ions  avions  le  devoir  de 
ces  hommes  d'inlelli- 
lo  laisoQii  d'autant  plus 


volontiers  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
ai^ourd'hui  des  représentants  qui,  dignea  héri- 
tiers de  leurs  noms,  sont  dans  le  monde  des 
grandes  affaires  l'honneur  même  de  notre  Wfs. 
L'acte  constitutir  de  cette  caisse  contenait  Us 
règles  fondamentales  qui  depuis  ont  cti'.  appli- 
qut'^us  à  toutes  les  autres  ;  il  faut  donc  en  pré- 
scutL'r  l'analyse. 


Articles  i,  S,  6,  7.  —  La  caisse  doit  Sire  admi- 
nistrée gratuitement  par  un  conseil  de  direetlon 
pris  parmi  les  fondateurs;  les  fondateur*  MTont 
ceux  qui  feront  don  des  sommes  nécessaires  mi 
premier  foni:lionnement. 

Article  13.  —  Les  dêpéts  seront  restitués  fc 
quelque  époque  que  ce  !ioit  et  à  la  voloQtd  dn 
aéjiosants,  en  prévenant  quelques  jours  d'avance. 

Article  ii. 


-  Aussitôt  que  1( 


nplfl  d*nD  dé- 
posant prtienlcra  une  somme  sufiisaote  polir 
BLilieter  au  cours  movcn  du  jour  SO  francs  da 
rente  sur  l'Etat,  le  transfert  de  ces  rentes  sam 
fïiit  en  son  nom- 
Telles  sont  les  dispositions  principales  des  sta- 
tuts qui  furent  autorisés  par  ordonnance  ranla 
du  29  juillet  1818, 

Le  nouvel  éiahiissemeal  put  fonctionner, dés  le 
15  novembre  1818;  le  premier  capital  de  gsrvntis 
fut  constitué  grâce  à  la  sénérosité  des  Ibnda- 
teurs,  qui  tirent  chaaun  le  don  de  50  frsDCS 
de  rcnto  5  p.  10U  consolidés. 

Ils  eurent  tout  de  suite  des  imitateurs,  et  daa 
établissements  analogues  s'établirent,  par  l'ini- 
tiative des  parti  eu  lir-rs,  A  Bordeaux,  A  Mets,  s 
Rouen,  à  Marseille,  à  Nantes,  ii  Lyon,  etc. 

M.'iis  alors  surgirent  des  diQîcultét  de  pratiqua, 
qu'il  convient  de  mentionner. 

Tant  que  les  sommes  versées  par  le  dé^. 
n'atteignaient   pas  le    chitfre    nécessaire   | 
qu'aux  termes  de  l'article  15  on  achetât  en 
nom  riuii  runte  de   50  francs,  elles  resU  ' 
compte  de  la  caisse  qui  en  demeurait  r 
ble  ;  le  total  de  ces  sommes  représentait  lû  cl 
fro  considérable,  et  la  caisse,  qui  en  servîK  I'l. 
térét  aux  dé|)Osants,  devait  en  faire  emploi  pour 
en  tirer  intérC'l  elle-mùme. 

Aussi,  d'après  la  règle  posée  en  ses  siaints,  la 
caissi^  employait  les  fonds  qui  lui  Âtaisnt  veiala 
eu  achat  de  rentes  inscrites  en  son  nom,  lo 
transfert  au  nom  du  iléposant  ne  pouvant  avoir 
lieu,  comme  on  vient  lie  le  voir,  que  pour  COU 
des  déposants  qui  possédaient  la  somme  canas- 
pondante  à  50  Ir.  de  rente.  De  cette  ttçaa.  \k 
caisse  ne  gardait  jamai»  que  peu  de  fends  Ib- 
productifs.  ïlais  les  sommes  déposées  étalant  . 
sans  cesse  exigibles;  et  si  de  nombreuses  do- 
mandes  de  retrait  venaient  4  se  produire  tant  à 
coup,  la  caisse  obligée,  pour  y  satisfaire,  ds  ven- 
ilro,  dans  un  très-brel  délai,  tes  rentes  qn'ella 
po.isédnit,  était  e.tpoaée  à  vendre  en  baissa  et  à 
subir  des  pertes  considérables. 

M.  Benjamin  Oelessert  trouva,  sinon  un  i^ 
méde,  du  moins  un  premier  palliatif  :  et,  sar  sa 
demande,  Ait  voté  1  article  ïi  de  la  loi  du  17  ao&t 
18Î2  qui  réduisit  à  la  somme  de  10  fisnes  la  nû> 
nimum  des  rentes  5  p.  100  inscriptiblea  aa  naad 
livre  de  la  dette  publique  et  susceptibles  d'Un 
translùréus.  Dès  lors  lus  caiss>!s  purent  rostretiH 
dre  dans  de  plus  élroitfls  limites  leur  respoasa- 
bilitt!',  eu  nchelant  au  uom  de  leurs  déposants  def 
ri-ntus  de  10  Trancn,  dès  quR  ces  déposants  passé 
datent  la  somme  sulUsanle;  rar  une  ordenaaBOa 
du  30  octabr<>  1822  permit  aux  caisses  d'éporgna 
de  nroUti'r  de  cette  disposition  lù^tislative. 

Mais  l'iillluenca  des  petites  sommes  vsrséOB 
mainlen.iit  toujours  lu  soldp  dii  nar  la  cnisse  4a 
l'aris  iioliimmcnt  à  un  uhiilni  èlevi^  ijui  porat 
iiiluiétant  aux  directeurs,  rt  c'est  alors  qu'ils 


KftANCE  nr  Ï8  JANVIER  fSTS 


«î! 


^iM/iT.-M  i  I.'  îi:ii.'  Il»  li.aximum  *U^^  i!'*|V.ti  i|ui 

-fra.unt  fait*  >  ha  luo  ««Miia.Ut*  ;  n*  muximum.  U\v 

1.104  !<ir./ifi    à  *><<ti  fi  .  ::.(  jliatssiï  *i  100  fr..  i'Ui'« 

i.**tii»  m>-Mii".  'ju.'  iwiiH  '.frions  repr^hiit*» 
•1j:m  ii!:i  1^19  |Ni>ii^iH'ur'*s.  u**  fut  t>4«  eiicon*  juk'«^** 
»un:^iiil<f.  Kti  \HIA.  !•«  >o!ile  eo  ii<^bitd«  la  c%ï<*o 
•1  *  Tar:^  l'iait  i|^  j  iiiulion^  mvirou.  Des  reote» 
.i<-!:''i**iM  »i\  %ot\  uom  ro présentaient  bien  Ciîttt' 
\i!mi-.  niiift  la  prAorcup3tion  d'un  bni^iue 
:*'iii!  o.ir«<*nifnt.    m/mi;  sur  ilet  chitTrei  moins 

•  :.»*.ii,  •x.-.iau  f»  jjourn  «'n  fait;  car  on  n»«  pou- 
\i.t.  à  ^-aii%>  iU}  IVxiictiitè  «lu  chiffre  revenant  à 
\>  .■:  -.)up  •!«•  ili'jHi^an:*,  tranif<^ri'r  li*  montant  du 
t'  ui'ttf  »'!i  lu^fcniitioiï^  di*  rentes  en  leurn  nom». 
t» .  •  u?  al)r*  U  p^îi^r.»  d friiployer  c^s  fond*  au- 
'••uifiit  i|u'en  A'-hait  d**  r«'nt<':«'prlset  au  nomdi* 
•i  I  aI^^•>  ;  ifur  la  •Ifm.ind**  d-K  rund.iteur8  mAmes 

•'  \i  iai^.->  d'- i'.i:|fn'>  d<*  Pans,  l'ordounauce  du 

•  j  :.ii  X'^v.i  Auturi-ia  le^  caiss*»s  d' éjuirirne  à  pla- 
r  N-ui-  I  iuls  eu  compte  courant  au  Trésor  pu- 


I.  iitiV't  ilt^^ait  îcur  i^tn*  bonifl*'*  au  taux  qui 
>  «rait  T>'f.W'  l'haipii*  aniii'** jur  lo  m.oiïtm  d*'S  li* 
uano-i;  ji  uv.no. r«*rni»ni  il  nii  tix»'  A  k  p.  lUO  pour 
>-4  q:hj«'—>  ît.*'.»  .'i  1830.  A  l*an«i.  le*  v«r*em»»nts 
!•  il  cai-M*  •l\^(mrfnt*  étaient  re^us  à  U  caisse 
"Mtral"  «lu  Tré-^or  ;  t-n  province,  lei  ven»ement» 
l'-  cai!**»»'*  MTistantcM  liaient  reçus  rh<»2  len 
:••'' v»'ur«  ir«''n'^rau\.  11  i^i.nt  stipulé  en  m«^me 
i  '.np.v  t|ii<*  r'*s   Tacult^   ne   seraient  accord»^ 

•  }-:.iu\  ciiMen  ipii  limitaient  1<*^  versements  d'un 
in-'m**  dApunant  à  TH)  franca  par  B>*mam«*.  et  ipii 
'  a<lm  -ItaiKOt  pan  de  «Ti'*<lit  <<up«'Tieur  à  2.0tK>  fr 
-:i  •-.t|>ital 

Aïo.fi,  .1  U  uie->up*  de  la  I  milatton  du  chiffre 
•1''^  vtTHemi'tits  hebdumadaires,  <|ue  uoui»  avons 
\'i*  apparaitr-  i\f>}\  dan^  les  rét<lemf*nts  de  la 
l'ii-Ho  *\»*  Kins,  ft  ipii  so  trouve  ronsaT^  par 
'iii  '  ri  rioance  rnal-s  vint  s'a)Outer,  en  \ti% 
i  i  d.Apjft.tion  qui  u'|»our  but  «le  limiter  auMi  1«* 
.  :-  i.:  U»  «liaque  d>'*iOsant.  Ola  parut  alors  une 
•-  >n«4*  |ui' ::(!••  n«Vo«!Uiire  d  j  succès  qu'obtenaient 

•  «•<«  liislfs  é*.  iMi<^Bi>meDts. 

1»  »»n:.i.-.  .-n  eiT-'t,  c»  succès  éuii  nssuré  et 
!  :  !  irr.in'iir  •l»  phiê  f*n  phin.  I^*s  ordonnances 
.r:t  ■■  <  itl  ^^•  n  vim»Iii»<  l'aisii»*  d't^p^irini''  s»»sur- 
■■  i  ':t  rap:  l'*:iii>!it;  et  l>i<*ni6t,  sur  la  pn>;>oii 

:•   d»  M.  Ii*'n^amm  I  )el  >*»•**  r  t,  4)n  n'^solnt  d'en 

!    .•«  'le.4  in*»::tnti)n4  publiqu«*«t  au  li*«u  d<'  stm- 

.  '«•iCi'îA-*  .in^^nymcH  qu'ell".-*  êtaii*nt,  en  l^nr 

.l'^u  '.nt  une  <^\i8ti*uce  légale  et  en  les  fortillant 

Il  .-r-  ht    l»'  IKlit. 

Noii!«  n  in«.sr'*ron«  \^i  sur  les  phases  dtvers<*s 
•l  :••  «':l  i  l.'puts  i..rs  U  i*^ffislation  qui  réjçil  le* 
'"i  "-  s  i'i^jMr.:*»'».  «'t  nous  d»»vons  nous  borner  À 
u;;  ••:  r  c'î!*-'-  •!•*■>  di^poiition^  des  quatre  lois 
■  ■'.•an  l'i-'*  .- liriHi'*  •l«*p'iis  |S35jns<{uà  c»  jour, 
ij  .  .1  inj-ir:-»  •!•»  r-'-umer  pour  l'intelligt^nce  du 
;  r  /  •-  -;  !••  r.ou!»  vou<  9oum**tto.ns 

t*  II.  ••'»•«  la  lo-  dti  'i  juin  183),  les  caisses  d'é- 
p  /:i<-  i»"]\*'iit  -.««rser  leur*  fond»  en  compte 
I  •>  -r/int  .1';  TrAv)r  puMir  .  il  l««ur  est  bonifié  un 
int**r>'t  d««  \  p  \*>K  i'haqii**  disposant  n**  )>eut 
\.'rH.-:-  piiH  '!'•  3»M  fr  par  ««eiuaine;  son  compt«* 
iii»  i'i'  i  «•xc'-'lor  3.0U0  fr,  saut  divi«r»es  «'fep- 
iit>n<,  n  >t:ironi*'ni  *'i\  faveur  d*»s  socii^t»^  d'»  se- 
l'Otir^  fi'îîuei-..  qui  |H»uvent  i-o*«»tMi?r  $,0110  fr. 

?*  I.'i  !  M  iu  31  mar4  tHJ7  dispose  «pi**  la  <^atsso 
d»»-  •!  ■j'\'*  "t  '*nnn*fniation<i  *^ra  charf(é«*  déM>r-> 
inai*  i«*  r**r  voir  »l  •!  adiuia:Mrei  les  fonds  ^lue 
!^s  rai-'«^H  d  ••)tar(rn4  ••tai**nt  précé4l«*araent  aJ- 
nii>«*4  i  piat-«r  au  Trésor  ««n  compte  courant. 

3*  La  .  M  lu  ?:  juin  1813  rv  luit  de  3.000  fr.  à 
l,5<^i  fr  4''  m.iiimum  de  chaque  livret,  mais  avec 
fa(*uttt>  •!•*  v.^  r  If*  rompte  s  élnver  par  les  Inté- 
pM«jUo'|u\  J.'Htfi  fr:  et  aux  exceptions  mtro* 
i!nit«*o  da:i4  la  Iji  de  1815,  elle  en  ajout**  un**  en 
favHMp  *\v<  remplaçants  militairee. 

4*  Kniin.  ia  .  >i  du  .ni  juin  1861  réduit  la  maii- 
muni  d'S  îivrft»  onlinairi^s  A  1,000  fr.  élève  celui 
des  50-iAtét  lie  8*^*ours  mutuels  de  6,000  48,000, 

4J<*».  \r4    —  T    xxw  i. 


I 


et  alloue  aux   caissef  d'épargne   na  intérêt  de 

4  1  :  p  000 

O't  tu:*''r.**t  .1  l'i^  r.'  lu:l  j  4  p  1<X)  par  U  loi 
.!»:  :  ni.it  IS'i3. 

Tel  e^t.  nii*s«}i*urf ,  en  rêsuuu\  l'enr^mble  de  la 
l«'iri4!aiion  ^ur  In  matière;  vous  venez  d«*  voir 
i|ueUos  ont  t-té  s<*s  alti^niatives,  i*t  (*nfln  vuus 
\en**/  de  con-^tater  avec  nous  qu««  le  maximum 
d**  fonds  iiu'un  d'*posant  p^ut  |>0S!U(d**r  autour- 
d'hui  à  U  c.ii!i^  d'épar^n*^  est  réduit  A  1,000  tt. 

On  vous  propo^t*  •!  apporter  \  cet  état  de 
choses  c^rtiines  rooiliflrations 

Ce  n'est  p.is  la  première  fois  que  d^tte  idi^e  est 
^ouievt^.  Il  en  a  été  souvent  question,  notam- 
ment |N*ndaut  les  dernières  années  i!u  («ouveme- 
m«*nt  impérial,  etMiver^^s  |>étitioos  avaient  été 
a'iressées  au  Sénat.  D«'ux  commisvion^i  en  ont  été 
saisies,  et  dans  la  si^ance  du  VJ  TWrier  1869, 
M.  Boinvdliers  fit,  au  sujet  de  ces  p«*titions,  un 
remarqiuble  rap]K)rt. 

I«e  rapporteur  ^mettait,  on  terminant.  Tans 
qu«*  chaque  dimanche,  dans  toutes  !i*s  communes. 
l«*s  dépôts  fus«*>nt  re^us  ««t  inscrite  par  un  con- 
s«Mller  municipal  dn  semaine,  assisti*  du  secn:- 
taire  de  la  mairuf  :  iiu»  le  niaxtnmin  des  dé|>èts 
pût  s'élever  A  34^)0  fr.  et  que  la  somme  entière 
luit  être  versé*)  on  une  seule  fois.  Les  autres 
di»|>ositions  sont  d'un  inu'rt*:  relativement  s^con 
daire. 

11  considérait  c^s  'luestion^  comme  inti^resaant 
au  plus  haut  di'^n*  La  pro^ptTit^  et  l'avenir  du 
pays,  et  couiiuait  en  apiH*lant  sur  les  réforme^ 
proposées  la  sollicitude  du  (louvomement. 

liOS  évènenienlH  de  1870  n>*  p<*rmiri'nt  pas  qu'.i 
fût  donné  suite  A  ses  |>ensées 

I^  question  de  la  ri^forme  de  nos  caissei  d  ê- 
nargne  a   été   r»*priH<*   lé^i<»lativeuvnl  )>ar  M. M 
Henri   Foumier,  Eu/ène  Talion   vi  Arthur  *U 
(Ihabau  1  Ui  Tour. 

Interrogeons  maint>*nant  les  léi^i^  ation-t  ilei 
)K*upIesqui  ont  donné  A  ces  matières  des  solu- 
tions eonsacrèt^s  |>ar  d'heureust*s  exp<^rienccs 

{4.  —  Etat  dt  la  Ugùlation  éirang^r. 

Angleterre.  —  En  Aaicl*-^<^rrt*.  comm**  dans  les 
autnMi  pays.  i«*s  caisses  irépari^f»  fniHut  d'abord 
des  associations  de  particulier»  bienfaisants  qui 
donnaient  leur  concours  pour  fa  m'  valoir  tes 
é|i4rgii6s  du  peuple. 

l^es  Anglais  les  nommèrent  Savinçs  Bankt^  ban- 
ques d'épargne  (ou  «le  salut)  :  nn  ne  pouvait 
trouver  une  meilleure  dénomination. 

Kn  18fi0.  il  existait  en  Angleterre  r»38  .Vorin^s 
B*mks:  tes  déposants  étaient  au  nombre  do 
1.5h:>,77H,  et  1^  dt^pèts  formaient  un  stock  do 
900  millions  de  francs. 

liais  on  s'aperçut  que  plusieurs  de  ce%  sociétés 
|iarticulièr<^s  déviaient  d-  leur  but  ori^nnaire  #»t 
que  leurs  directeurs  en  faisaient  a  lf*ur  profit  de 
véritables  exploitations. 

Os  faits  furent  canstatés,  m  1838.  au  moyen 
d'une  gran<l**  ••nquéie  parlementaire 

Aussi. en  1861,  on  connut  la  pen>MV  de  (liiro  O* 
l'Etat  lui-même  une  grande  caisse  d'épargne. 

C*  n't*st  pas  qu'on  ait  entendu,  par  cotte  m^- 
sur«*,  port«*r  atteinte  à  la  lib*Tté  i*i  A  l'indépen- 
dance di"S  citoyens^  on  ne  voulut  pas  absorber 
directement  ou  indirectement  les  Satingt  ÊUinks 
nées  de  linitiativ*»  individneile,  |>ar  1«>  motif  qm* 
quelques-unes  avaient  manqué  A  la  lot  d«»  leur 
institution  :  on  respecta,  au  contraire,  l«>s  caitses 
privées  existanies,  et  on  ne  mit  pas  mém«*  en 
question  d'entraver  celles  qui  ultérieurement 
voudraient  se  constituer  ;  mais  l«*s  Anglais  vi- 
rent sans  inquiétude  ta  création  d'une  cattie 
d'épargne  ofBclelle  qui,  ne  détruisant  rien,  n'ab- 
sorbant rien,  est  venue  suppléer  à  l'initiative 
privée  dans  Isa  localités  où  elle  avait  manqué, 
ei  stimuler  les  anciennes  caisses  d'épargne  en 
créant  une  sorte  de  caisse  modèle  sonne  par  les 
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bureaux  de  poste,  dirigée  par  un  fonctionnaire 

Sublic,  et  qui  reçut  le  nom  de  Post  office  Savings 
•ank. 

Nous  n*avons  pas  la  pcnséo  de  vous  proposer 
cet  exemple;  les  accidents  regrettables  de  cer- 
taines caisses  d'épargne  d'Angleterre,  qui  ont 
déterminé  les  Anglais  à  fonder,  en  1861,  leur 
caisse  d'épargne  ottlcielle,  ne  se  sont  pas  produits 
chez  nous  :  nous  n'avons  donc  aucune  raison  de 
songer  à  une  semblable  création. 

mus  pourrons  seulement  y  prendre  l'idée  de 
mettre  au  service  de  nos  caisses  d'é])argne,  con- 
servées dans  leur  autonomiQ  locale,  les  bureaux 
do  poste. 

La  loi  anglaise  d'amélioration  et  de  réforme 
est  du  17  mai  1861. 

Douze  années  après  sa  mise  en  œuvre,  les  bu- 
reaux d'épargne  étaient  multipliés  dans  dps  pro- 
portions considérables  que  nous  allons  mention- 
ner ici,  en  faisant  la  distinction  entre  les  caisses 
privées  et  la  caisse  postale  oiliciellc 

Les  chiffres  que  nous  donnons  sont  empruntés 
aux  derniei's  rapports  olliciels  : 


'h     h 

s  «  H 
■O      tj 


I 


NOMBilE 

des 

DÉPOSANTS 


Post  office  Sa- 
vings Bank , 
crée  en  1861 . 

Anciennes  cais- 
ses d'épargne 
privées 


1. 556.645 


1.445.489 


3.002.134 


MONTANT 

da  stock 

DES    DÉPOTS 


529. 183.725 
1.013.146.275 


1.542.340.000 


Ainsi,  les  ouvriors  anglais  ont  à  leur  service 
pour  l'épargne  5,331  bureaux,  et  ils  fleurent  dans 
les  caisses  dV'parijno  au  nombre  ao  plus  de 
trois  millions  de  déposants  et  pour  un^  somnio 
de  plus  d'un  miUiard  et  demi;  tandis  que  la 
France,  avant  la  gueri)|,  au  plus  haut  p«int, 
comptait  à  peine  un  peu  plus  ae  deux  millions 
de  déposants  et  TiO  millions  de  A*,  de  dépôts  ; 
nos  ouvriers  n'ont  à  leur  service  que  521  caisses 
irépargno  et  641  succursales,  soit  en  tout  1,142 
bureaux  d'épargne  ;  sur  nos  2,403  chefs-lieux  do 
canton.  1,175  sont  encore  dépourvus  de  tout  bu- 
reau d'épargne  ;  oi  dans  les  34,039  communes 
rurales,  dont  quelques-unes  sont  cependant  des 
centres  importants,  nous  ne  voyons  aiyourd'hui 
que  16  caisses  d'épargne  et  164  succursales. 

Ce  résultat  considérable  des  caissoa  d'épargne 
anglaises  constitue  uuh  véritable  conquête  faite 
au  protit  de  la  vertu  de  l'économie,  ae  l'esprit 
d'ordre,  et  du  sentiment  de  la  famille;  ))our  1  (ob- 
tenir, les  Anglais  emploient  tous  les  movens  do 
Srupagande  possibU^s  :  ils  envoient,  par  exemple, 
es  délégués  ou  collecteurs  dans  tous  les  centres 
do  population,  dans  les  usines,  dans  les  ateliers; 
et,  chose  tout  à  fait  digne  do  remarque,  et  qui 
est  une  consé({uence  naturelle  du  progrès,  on  a 
constaté  en  Angleterre  pendant  les  dernières  an- 
nées une  diminution  sensible  de  cette  catégorir; 
d'hommes  qu'on  y  appelle  :  «  les  pensionnaires 
de  la  taxe  des  pauvres,  n 

L'Angleterre  est  particulièrement  redevable  de 
cette  utile  amélioration  à  M.  Gladstone,  alors 
chancelier  de  rEohicmier,  principal  promoteur 
de  la  loi  de  1861. 

Les  Anglais  no  s'arrêtent  jamais,  et  cherchent 
toujours  le  mieux. 

Depuis  1872,  une  des  plus  puissantes  acadé- 
mies d'Angleterre,  la  Society  of  Arts,  ïnanu fac- 
tures and  conimercty  a  déjà  provoqué  et  obtenu 
des  améliorations  nou^'oUes  dans  les  Post-oQice 
savings-banks. 


Et  même,  quelques  membres  de  lASodety  ofArîs 
ont  constitue,  il  y  a  deux  ans,  une  nouvelle  ano- 
ciation  ayant  pour  but  spécial  de  développer  les 
institutions  de  prévoyance  :  c*est  la  PrmridaU 
Knowledge  Socxeiy,  qui,  pour  faire  l'éducation  dn 
peuple  en  cette  matière,  pour  vulgariser  lldèe 
des  caisses  d'épargne  et  en  multiplier  la  prati- 
que, a  distribué  en  quelques  mois  12/)00  pattti 
livrets  au  prix  de  1 1  centimes,  et  organisé  des 
conférences  dans  toutes  les  parties  du  Royanma- 
Uni. 

M.  de  Malarco,  en  consignant  ces  divers  Aits 
dans  l'un  de  ses  écrits,  ajoute  :  «  Il  est  remar- 
quable qu'en  Angleterre  les  caisses  d'épargna  et 
en  général  les  institutions  d'utilité  populaire  sont 
servies  avec  la  mémo  sympathie  pNar  les  hommas 
d'Etat  des  diverses  opinions  :  wighs  et  toriai^ 
libéraux  et  a  censervatives,  i  anglicans  et  catho- 
liques, sur  ce  terrain  ne  sont  point  adversairaL 
mois  émules;  dès  qu'un  légitime  intérêt  social 
se  signale  dans  la  population  anglaise,  dans  las 
classes  les  moins  hoiirouses,  comme  ailleurs,  las 
hommes  d'Etat  dos  partis  les  plus  opposés  rivar 
lisent  à  qui  saura  le  mieux  servir  cet  intérêt 
pour  en  prendre  la  direction  :  chacun  d*eax  vent 
prouver  (pi'il  est  digne  de  gouverner  parce  qaV 
se  sera  montré  capable  de  se  dévouer  aux  autraa 
et  de  patronner  avec  autant  d*intelligence  qoa 
de  cœur,  ies  intérêts  collectifs.  » 

On  ne  pouvait  faire  une  observation  pins  Jnsls, 
ni  on  déduire  une  pensée  plus  élevéa  ;  on  as 
pouvait  s'exprimer  en  meilleurs  termes. 

Ain^i  vous  le  voyez,  les  caisses  publiquaa  et 
les  caisses  privées  rivalisent  en  Angleterre,  ponr 
recevoir  l'épargne,  qui  se  ])ratique  dans  uns  pnH 
portion  considérable. 

Autriche.  —  L'Autriche  nous  donna  un  pr^ 
cieux  modèle  du  développement  que  peuvent 
recevoir  les  caisses  d'épargne. 

L'institution  y  fut  introduite,  en  1819,  sons  la 
forme  de  société  de  bienfaisance,  et  elle  y  garda 
ce  caractère  dans  un  grand  nombre  d'établina- 
ments  :  elle  s'est  développée  dans  beaucoup  da 
localités  comme  service  communal. 

Le  Gouvernement  o.st  intervenu  on  posant  des 
règles  générales  pour  les  statuts,  qui  sont  soumis 
à  son  homologation,  et,  aussi,  en  nommant,  dans 
chacun  de  ces  établissements  un  co  directaor 
ofliciel,  permanent,  dont  la  signature  est  nécas 
saire  nour  constituer  la  signature  sooiole. 

En  Hongrie,  dans  ces  dernières  années,  il  S'ast 
produit  sous  i'appan.'ncrï  de  caisses  d*épa!Kna  da 
nombreuses  fondotions  qui  sont,  au  fond,  des 
sociétés  industri«>lles  et  qui  ne  sauraient  élra 
comparées  aux  vraies  sparcassen  pour  la  bonne 
organisation  statutaire  ni  la  sage  direction.  Aussi 
plusieurs  de  ces  établissements  ont  été  afléctis 
par  la  dernière  crise  de  1873  et  le  stock  total  des 
caisses  d'é])argne  de  liongrie,  qui  était,  à  la  fa 
de  1872,  de  415  millions  de  fr.,  n*a  plus  été,  &  la 
tin  de  1873.  que  de  393  millions,  alors  qoa  las 
caisses  d'épargne  d'Autriche  ont  vu  leur  stodL 
s'élever  dans  la  même  année  de  1  milliard  7  mil- 
lions de  flrancs  à  1-  milliard  207  HI'mhtt  da 
francs. 

Les  caisses  d'épargne  d'Autriche  joniasont 
d'une  conliance  illimitée,  justifiée  et  canséa  par 
leur  excellente  tenue  à  travers  les  crises  nom- 
breuses et  (graves  qui  ont  atfecté  ce  pays  dspnia 
un  demi-siècle. 

Elles  ont  résisté  mémo  à  la  crise  flnanciéaa  ti 
formidable  qui  a  éprouvé  rAutriche  1*1 
nière. 

Belgique.  —    En   Belgique,  la  tL 

des  caisses  d'épargne  a  suivi  à  peu  prte  la 
marche  qu'en  Angleterre. 

Par  une  loi  du   15  mars  1865,  on  a  instiiné  à 
cùié  des  caisses  d'épargne  privées  nna   mr' — 
générale  d'épargne  et    de   retraita,  ayant 
auxiliaires  dans  toutes  les  agenças  de  la  '^" 
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<3(;,h?  ir. 

En  iS67,  :q  nomtiri*  •1>*h  ili^foiKaiii^  iMait  de 
iSl^l8.  tfi  »>n  ts7':.  il  t'-tait  ilf  ^4:,lr;2. 

ht  cette  aiigmiMitatioii  ron^i  li-raMn  a  ^;-  uc- 
'|iiiM>,  comiu»'  un  li*  vuit,  «u  cin'i  .in^!  R]I*«  a  iiug 
en  uiii:\>ll'-  «^.l'ieiico  rtn'JiU'iic»  hfiii>-uM*  •!••  la 
:nii.ti|iliciitii>;t  •li."^  ltur*Mii\.  •*(  i!*<-<«t  jM>iiri|iioi  oq 
bolltcitr*  iMi  i-<)  riinment  m** nu*  !••  roiisiiti  iv-. lierai  ili» 
ni^ttro  a'i  «i^r^ii:»'  i|»'s  L*at«Si'<  «l'^pir^U",  cauio- 

Ull>-!i  un    pll\i'-"'«,    I-N     I>0«ti*S    f<  ii•Talf■^,    utlll    *{,% 

miuii|iher  |itii<«  iriicurt*  !v.h  bnn'aMt  il«^)iar^a>'  •■! 
ili  !>-s  ui'-ttri*  «V.ilemcnt  à  I<i  j^rt^u  'te:>  uu*.  riers 
•1*  tuutcs  k-s  lucaliU-4. 
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T>*!s  sont  11»  faitt  '\u*}  noii<  voulionsi  pla- 
(-•T  suas  vos  yiMix  pour  v-m»  iiiiiniri*r  partuut 
.  •  îau  iluniii*  aux  cal«se^  •!  t<|iai>:Dr.  la  ia<'iiitt>  uf- 
fi'rtc  aux  Iiumnii's  >!•■  !ru\a.l  fi  «J'ri-iiiiiiniii',  *•{ 
]'-s  r/-iui!at«  coiiNiili^ratil''  ■  ■(wt  i-nl  t^ii'   •■Mi-iiu!i. 

1^  iU4j-'riti^  'II*  '.  ttre  >-oiuini^'>ÙJii   .i  i  \uy\t\  f*n 

.f  projet  ili'  loi  Kili*  a  •■■•arit'  l.'s  aMiri-»  I^i  na- 
Lur«'  «1.»  s«"i  p''*»oluiiiin8  l'a  ynrii'i*  à  r^'\.^»*r  un 
)<r>iji;t  i|iit  lui  fût  prup:-i).  O-iut  «It*  iii;^  h>iiiiiraMi«a 
•'•  ^It^tru»**»  lui  a  piru  avoir  riii'Oiivi  iukoi  •{••  nii-l- 
ii-'  tt  Di-aot  tuuli*  ia  îfKiMaiiun  rti.sianti',  itV*- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


car  il  place  entre  l'Etat  et  les  déposants  un  cu- 
rateur qui  a  pu  quelquerois  protéger  l'intérêt 
général  des  déposants  en  face  de  certains  mi- 
nistres mal  conseillés  ou  mal  inspirés.  Puis  on  a 
considéré  ceci  :  les  caisses  d'épargne,  importées 
en  France  en  1818.  se  sont  fondées  par  m  libre 
initiative  de  simples  particuliers,  et  cette  libre 
initiative  dans  les  œuvres  d'intérêt  public  doit 
être  respectée  et  même  encouragée  en  Franca 

Les  caisses  conserveront  absolument  leur  indi- 
vidualité; les  agents  des  Ûnances  et  des  postes 
ne  seront  que  (le  simples   intermédiaires,  et  ils 

Çieuvent  assurément  rendre  ce  service  à  l'ins- 
itution  saas  nuire  à  la  véritable  indépendance 
des  caisses  qui  les  utiliseront. 

Pour  bien  marquer  cette  distinction,  la  rédac- 
tion proposée  aura  soin  d'exprimer  que  ce  simple 
concours  sera  donné  seulement  aux  caisses  qui 
le  demanderaient,  et  que  ces  agents  recevront  et 
paveront  pour  le  compte  des  cuisses. 

Mais,  après  avoir  assuré  l'indt^pendance  des 
caisses,  il  nous  a  paru  juste  de  revendiquer  celle 
du  Gouvernement  ;  car  si  les  caisftes  avaient  lo 
droit  d'exiger  le  concours  des  percepteurs  ou  des 
agents  des  |»ostes,  il  se  produirait  un  inconvé- 
nient plus  grand  encore  que  celui  que  nous  ve- 
nons ae  signaler  :  les  caisses  ne  peuvent  avoir 
le  droit  absolu  do  Béclamcr  les  services  de  ces 
agents;  ce  droit  constituerait  leur  immixtion 
possible,  et  par  suite,  le  trouble  dans  des8er%'ices 
publics  de  promier  ordre. 

Aussi,  sous  l'empire  de  cette  seconde  préoccu- 
pation, nous  aurons  le  soin  de  dire  que  le  minis- 
tre pourra  donner  le  concours  de  ceux  de  ses 
agents  qu'il  jugera  convenable  de  désigner  à  cet 
elret  ;  et  nous  ajouterons  môme,  pour  réserver 
plus  comptétement  encore  dans  la  pratique  l'ac- 
tion de  l'autorité,  qu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  conditions  et  les 
formalités  du  concours  dont  il  s*agit 

Nous  vous  devons  une  explication  sur  le  réso- 
lution que  nous  vous  soumettons  de  retenir  tout 
à  In  fois  comme  intermédiaires  possibles  et  les 
percepteurs  et  les  agents  de  postes. 

Les  uns  et  les  autres  ont  d'abord  été  sujet  de 
diverses  objections. 

On  a  dit  que  les  percepteurs  chargés  de  re- 
cueillir les  impôts,  ayant,  à  ce  titre,  avec  les 
contribuables,  des  rapports  parfois  difUciles  et 
désagréables,  inspireraient  une  sorte  d'éloigne- 
ment,  et  que  la  population  ne  serait  pas  disposée 
à  leur  faire  confiance;  —  on  a  ajouté  que  les 
percepteurs  serment  ainsi  initiés  aux  affaires 
privées  et  connaîtraient  l'état  des  ressources  du 
contribuable,  —  que  celui-ci  redouterait  alors,  de 
la  part  du  percepteur,  des  exigences  plus  rigou- 
reuses, qu'enfin,  le  client  do  la  caisse  d'épargne 
no  trouverait  pas  sous  cette  forme  le  secret  et  lo 
mystère  dont  il  aime  souvent  à  entourer  ses 
économies  ;  —  on  a  dit  contre  les  autres  agents 
proposés,  ({ue  l'administration  des  postes  en 
France  ne  pourrait  faire  ce  que  font  les  postes 
anglaises. 

L'Angleterre  compte  llfdlG  établis^icments  do 

S  este,  tandis  qu'<»n  France  il  n'y  on  a  que  1,195, 
ont  1,186  sont  d'  simples  bureaux  de  distribu- 
tion tenus  par  des  employés  sans  cautionne- 
ment. 

On  a  fait  remaniuer  que  si  ceux-ci  notaient 
pas  admis  &  rer*evoir  des  dt^pôts,  bien  peu  de  fa> 
ciiités  se  trou\tM  aient  accordées  aux  déposants, 
et  que  les  bur»*au\  lie  poste  importants  et  pré- 
sentant toutes  ^'araiities  se  trouvent  dans  des 
localités  où  déjà  des  caisses  ilVpargne  existpnt. 

U  y  a  dans  toutes  ces  objections  une  exagéra- 
tion manifeste. 

Ije  percepteur  n'pst  jamais  l'ennemi  des  bons 
contnbuables;  ceux-ci  savent  h  merveille  que  le 
collecteur  iit^  fait  pas  une  œuvre  personnelle, 
im'il  remplit  pour  le  compte  de  1  Etat,  c*est-à- 
diro  de  la  général it^  dvs  ritovens,  une  mission 
labori^us^. 


Aux  yeux  des  bons  contribuables,  le  percep- 
teur représente  ladministration  et  il  leur  donne 
à  ce  titre  toute  garantie  |  ils  lui  confieront  entii 
bien  leurs  économies  qu'ils  lui  remettent  le  boq- 
tant  de  leurs  impôts. 

Ceux  au  contraire  mii  sont  les  mauvais  contri- 
buables, soit  parce  qu  ils  ne  veulent  jamais  pnyer 
que  sous  le  coup  de  menaces  et  de  ponrsnitiei, 
soit  parce  Qu'ils  ne  le  peuvent  malheureasement 
pas,  ceux-ia  ne  sont  jamais  les  habitués  de  la 
caisse  d'épargne. 

Les  agents  des  postes  nous  paraissent  pouvoir 
être  utilisés  en  bien  plus  grand  nombre  qu'on 
ne  le  dit,  même  ceux  qui  n  ont  pas  de  cnation- 
nement.  D'abord  cotte  administration  est  une  des 
plus  respectables,  et  la  moindre  infidélité  y  est 
signalée  comme  un  événement  rare.  D*antre  pnrt, 
le  contrôle  et  la  surveillance  seront,  croyot» 
nous,  bien  faciles  à  exercer  ;  enfin  les  bureenz 
de  poste  présentent  les  conditions  de  discrétion 
auxquelles  nous  faisions  allusion  ;  toutes  chosee 
d'ailleurs  qui  sont  parfaitement  éprouvées  psr  11 
pratique  du  mandat  de  poste. 

Ija  commission  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  sn 
ministre  et  aux  caisses  la  possibilité  de  reooorir 
d'un  commun  accord  soit  aux  percepteurs,  soit 
aux  agents  dos  postes,  selon  les  localités,  en  pre- 
nant en  considération  la  façon  dont  elles  ioat 
desservJes,  et  les  résultats  possibles  ouprobsbies 
dans  telle  ou  telle  contrée  de  la  mesure  nou- 
velle. Jl  fallait  absolument  leur  laisser  celte  la- 
titude. 

Quant  h  la  rémunération  de  ces  agents,  la  loi 
ne  pouvait  naturellement  la  déterminer.  Ce  sont 
là  choses  de  détiil  et  d'exécution  qui  ne  ooo- 
cemeht  pas  le  législateur.  M.  le  ministre  dn 
commerce  et  M.  le  ministre  dps  finances,  enlen- 
dus  tous  deux  par  la  commission,  ont  donné 
leur  pleine  approbation  au  principe  posé  psrl'à^ 
ticle  1"  du  projet  et  que  nous  venons  d'analyser. 

Tous  deux  ont  seulement  déclaré  que  rinler- 
vontion  des  agents  de  l'Etat  aurait  exclnaife- 
mont  pour  objet  dn  recevoir  et  do  payer,  nuis 
que  i*es  agents  ne  s'immisceraient  nullement 
clans  ia  comptabilité  des  caisses  d'épargne. 

i  6'.  —  Question  du  nouveau  maximum. 
(Art.  2  du  projet  de  la  commission.) 

Le  premier  point  étant  ainsi  résolu,  nous  avons 
eu  à  étudier  une  question  «f  ui,  logiquement,  "' 
posait  à  notre  examen  et  qui  est  la  plus  r 
tante  du  projet  :  c'est  celle  du  maximum. 

Rappelons  les  précéients. 

L'ordonnance  <le  1S29  autorisa  les  caisses  d'é* 
parflpe  (alors  sociétés  anonymes^  &  verser  leus 
fonas  en  compte  courant  au  Trésor;  maisostlB 
autorisation  ne  fut  accordée  qu'aux  caisses  qni 
limiteraient  à  50  fr.  par  semaine  les  vcrssmsnlB 
de  chaque  déposant.  C'était  donner  et  retenir. 

Cette  disposition  ilo  l'autorité,  qui,  d'un  odSii 
sentait  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux  caiass 
d'épargne  et  consentait  à  s'engager  en  vue  d'nn 
intérêt  général,  mais  qui,  d'un  autre  oôté^  crai- 
gnait  de  se  trouver,  en  temps  de  crise,  en  pré- 
sence d'une  demainle  de  remboursement  ' ^ 

diat,  cette  disposition,  disons-nous,  s*est 
,   <luite  constamment  depuis  i8'2'.).  Elle  s'est 
^  duite  par  des  variations  succf*ssives  dsns  le 
fre  des  versements  et  des  dép  jts  autorisés. 

On  voulait  favoriser  r»'*pargne;  et,  pour 
il  fallait  bien  recevoir  l'argent  ;  mais  on  reflttsit 
d'en  n^cevoir  tmp.  et  on  s'effrayait  de  la  raspoB* 
sabilité  du  Trésor. 

En  1835,  les  dispositions  restnctivAt  de  Tor- 
donnance  de  1820  furput  abrog^^es,  et  les  eaisssa 
d*<^pargno  furent  autoriséof)  à  porter  le  mud- 
mum  des  versements  à  300  fr.  |vir  semaine. 

l.:i  fixation   à   MM)  tr.    i>ar><^maine.  coniiimée 
plus   tard  pur  la  loi  d»;   l84%  a  prê\'alu, 
bien  pourtant  que  l^s  ministres  eussent 
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Au\  ciiamlirM.  en  1HI5.  frabaiiis«r  4  100  (r.  !• 
maximun  (Im  verMnif*ntfl  hebdomadaire^t,  on  ra 
nkAiriit«niiDt  <|U«»  \*o\ir  la  |irt*mi<*r  \prM-roont  lo 
»  liilTm  •!••  ."W^J  fp  mai*  rMto  (li«fH>Miion  fui  rr- 
;i*it>  I  ar  la  (Iha:iih.'i>  i\t*i  <lA|»iitA^ 

K(i  co  i|U'  •'i>ii  •>rn-*  li*^  tli^|»ùif .  l\ir<tonnanr<)  ili* 
IH^'i  hxa.i  à  .\iiiJU  ir  lu  pécule  \«  plus  «Mevi^  «le 
.*hai|UM  «It'iK.  .*ni. 

l«a  loi  iIh  t^35.  promi^rA  loi  organiipti*  «lei 
-siH^A4  il  Mpar^'u**.  /'lahlit  1*1  niAiininin  à  »VK)0  fr. 

ÏA  loi  ilii  ':h  juin  18l!>,  airiotiint  ««n  i(**n«  ron- 
(rairt! .  abai^-A  ta  maximum  «les  d*''pôts  à 
1  .M¥)  f r 

KoUn  I.i  loi  <lu  30  juin  1851  l'a  i^.tuil  à  1.000  fr. 
KiIm  portrt  -luA  lor<M)ti".  par  »iiiie  >lii  r^gi«meut 
annuel  {{»•%  iiii>^r^lA,  un  romnie  ««YcMe  l.OiM)  Ir, 
SI  >  ili*po«ant  II  a  («a«.  ilan*  le  «l^lai  «le  trois  mois, 
ram*tn*^  si>n  l'ompt»'  au-it«*«^oiia  «!•»  ta  rlulTre,  la 
f'ai^^o  tui  a-h«'{ii  irofllt***  10  fr  «l»  renti*  fur 
i'Ki.il. 

(^•tlu  un  ilu  30  juin  18'il  n'.i  point  i*lr  mo«linA<>, 
*i   t-^t  Arii-or«*   ••n  viifUAur  aujoupriiiu. 

Il  nV*^t  ]'\s  |<«Ttiiis  il  A  'loutnr,  me^^i**uni,  i|n** 
i-i'-»  '.n;-i.itiii:i«  ^iK-f*>'4flivos,  ot  en  tl^^mi'T  li»'U 
i  ahai^M*m«'iit  «lu  inA\imum  «|iff  <t«^p«M:(  \  1/kOO  Tr, 
n'aient  arrrU'  v\  ir.irr()t«*nt  i*nrorn  le  «It-vel'ipi-H- 
m-'Hl  il"  l'»';»*ri;n»». 

SiUH  ieiiipirt*  il*«  la  loi  «t**  1H35.  «{Ui  |w*rmot(ait 
irt  «IrpOi  juv|it«  .i.Diii)  fr.  la  <'ai*iM  <lV{iari(ne  <li' 
l*aris  avaii  r«vu  \\*  millions.  ix>rfi({ue  W  maxi- 
mum lie»  ti*^|KVts  fut  abaifS'*  à  l.i0il  fr,  le  «loMe 
'  'mh.!  a  Mt  iiiillionn.  Depuis  la  loi  r'-iiricttvu  «lo 
ft  t.  l'avoir  ilofl  tli^puMnta  n*.i  flfuvre  «l^pa-^s** 
'•(I  miiiioiis;  il  est  aujounl'hui  île  moins  da  38  mil- 
i:  ns 

f>n  se  «laman<l<»  comment  |t«  M««i«lalt*ur  «pu 
iva.t  anii^rit'unfment  auto^lt^i  «If^s  dt'-p«'iia  de  t.MlU. 
!o  *.Uui»  t-t  •!•*  3.fNV)  fr  »>st  hru^|ui*Tn-nt  ahai»!4«* 
I  1. ou* >  fr.  «Ti  comment  11  «est  maintenu  à  c*' 
Mux  depuiH  iliX'hiiit  an?,  alors  <|ue   l<^ièvittion 

•  !•■*>  siiîaircs,  rabon<lan''i*  «lu  ni^nn  mon«^lairt*,  et 
])ar  «uii**  r.iiifrmentation  *U*%  pni  de  toutes  ta? 
l'I-.o-i*»*  n»'»* •'•*•»* iri»«*  à  la  VIO  MiiiMiiient  pri^^-cnro, 
au  contra  m*,  «l'i^levor  lar^fement  le  chilTrc  doi  «1*^ 
pôlK  autoriH"*. 

(i:ii>«*n<«A  .1  ib'^vi'loppi^r  le^  i'aiiisiïft;  il  soml>le 
^nn  •!  'ilifT  il  M  •l-'\.int  -1<*  i'i'pargoA  et  d»)  U  provo- 

•  lu-r.  A  «  -i  ««ir-t  on  voulrait  lair»*  int"r\'<-iiir  ili»8 
.•i.'fntft '|U'»  i-  ur>i  foririiiin'*  pnncipai''^  **i  prt^fxiS' 
iin'.'-H  p;n>*'-iit  d<*i4  aufin'^H  *\»*%  populations  ;  n** 
.  imvi«'ni-:l  pa^,  d«>»  lor*.  d'auf;in^nt<.*r  lu  maxi- 
muui  du  >!i';  *'*i  p'iuibN*.  «'t  ro  maximum  ne  pour- 
rait il  p.is  t'rre  \(*r^^  en  une  srulo  foisii  celmcon- 
vit>nt  au  d-  p'iHJint? 

h.4on4  do  «■inio  »|m«  ce  d»'mii'r  fNiini  n'a  wml- 
t»rt  autMin«*  «i  tliriilt**  au  5t>in  d**  la  commission. 
l)au!i  lr(at  ■fu^i.  !•*  ilépoMnt  n«*  i>*tiit  vernir 
•|u**  JUit  fr  .1  la  foi^  ;  on  coii}prf*n«l  i«>s  inronvr* 
nii-utt  'pi**  pr<-^-nti*  pour  1^  ouvrier^,  partii:u- 
Iii^r**ni<Mit  pour  l«4  habitante  %\»  la  c.imf».if{ii«>,  la 
d.^{ki>M:.on  ■••t.*  ««lativi*  qui  a  trait  à  oett^j  utiliica- 
iiMii  II  ••n  P"»!!  !••  •!•>«  drplacemtMit^  muitipli«^«. 
inMiiin^-n:  pr*  .::di  lables.  Aui«<«i  la  rommi*«3ion  a 
^\"  unaiii:ii^  a  )  en!w*r  «pie,  (|iifl  «pi^  M>it  |h  maxi- 
mum d<»  drfi-'t  possible,  il  y  avait  lni«'T(^t  à  i*>* 
»ju»'  !••  il •*•;■•  iNait  pût  vers«'r,'  au  lM»sn>n  en  un»* 
!oi!i.  rint'vT.iiitt^  <!•)  son  •b'iNM,  m'''m'«  <{uau«l  c* 
ili^t-iU  s-i-A   ra  t  au  maximum 

Mai^  la  |-ri>mir«ro  (Mirti»'  de  la  «liApoiiition  pm- 
|)0«)iV.  ceijrt  avant  ira:l  h  1  auffm^ntaiton  «lu 
maximum,  .i  i-ti»  (-oiitr>i.>*rv  •». 

[««i  aut*Mi:ti  .-Il  iiri>j*u  ont  <l<«nian<lA  If»  n^ia- 
MiH-e-.nfir.  a  l'»iO  I r  .  i  f  Ifn»  «I*  la  i  >:  dt»  lï^lS  I.* 
o'it  t.:  ipi**  .a  fi'>m:iit>  il»  t.tXKi  fr.  n**  ri^pond  plus 
atix  iniffi:  ■■n-  :u  }*«*tit  m  l':4tritd.«|ii  iMm  m  errant, 
«lu  i^^T*^  •!•*  Usiitit**.  «|ui  tout,  k  «l**s  tifr**«  divnrs« 
pour  .{¥•%  h- A-  ii.iTrit«at4,  ont  bH«oin  d'avoir  tou- 
jouf"»  *«iu*  ia  m  un  «le-*  r»'*'MMir«'««\  •h4|»nuibi<*«.  i*t 
iiS  ajoiiL4i'*nî  «pi"  li*s  •  ai>!^*s  d*«'par^iiOf(ai'-*it  '-u 
■'.•'■*roi«^:ii-'-,  •>:  ipie  Ik>-ui  t  d«*^  i'ai**i;of  i«'!^  *'U- 
i:«>r**si  de  •l*-|>o«iii(i  \i'  ii<lrai«'tit  .i  disparaitri*. 

\oi  rOi !•■%;•  14^.  m*'»Hrnr-.  n'"tdi*'::i  pa*  i*'ulft  h 
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exiirimer  cett<«  préorcu|>ation.  Lorsqu'ils  ont  r^- 
90IU  tl«*  voua  faire  lenr  pntposition,  et  lorsi]u<*« 
••hiff*  autres  ('li"ses«  ils  vous  ont  demanilA  l'aui?- 
ninntation  du  maiimt  m,  ils  étaient  l'i^chu  tb'  i*  - 
«■lamations  «piilit  avaifnt  pu  lire  ou  ent*'nilr<*. 
et  ces  r«S:lauiationn  nVmanaient  pis  unupiemont 
d«*  roux  «pi'on  aurait  pu  croire  intrn^ssés  &so!li- 
f*ii«*r  C4*tt>*  a  U|;nit*n  talion  ;  cv^  r>''rU  mat  ions  ^ma- 
nait'nt  encun*  d'bommes  «-anMdr*r.ibli*4  par  Ivur 
situation  f*t  lAur  exp^ri«'n<:e*'t  «|ui  n'avai«nt  r««f- 
ti*s  d'autres  pr^'-oci* up.it ions  'lue  «-^lli*  «lu  bien 
publh*. 

II.  Otdewert  avait  dit,  en  1^66,  dann  un  rap- 
)Hyrt  par  lui  pn''S**nt4  à  l'as^embU^*»  t;*-u^ralc  *\m 
administrateur;»  «b*  la  caisse  d^pargneiln  Parss 
■  (lha«pie  ann^e  ramèn«i  la  n«^'*«*tsitû  d'aliaisser 
au-de««oua  «lu  maximum  «l«i  I.UiO  ir.  au  moy#'n 
•l'un  rembours«*mi*ni  ou  d'un  aritai  d«'  rente,' le«« 
comptps  qui  viennent  à  l'exrt^dfr  pir  suii<*  «U*  l.i 
riipitaliiation  des  intArt^tn.  Oitn  o|»ération,  qui 
ÏHïfte  en  m*^y«»nne  «ur  .I^OJIO  «*omptes  par  an. 
iroubN'  9*1  agitf*  un  rertain  nombr*^  d«.!  nos  m«'il- 
if«iirs  ib^posants  qui.  In  plu<»  souvent.  n'««n  com- 
prennent pa.*»  ou  u  en  couipn*nnrni  ipi'imparfai* 
tenifut  1<*  mi'*ranisme.  La  plup.irt  ifiuitri*  fux  i*u 
t«^moigii«*nt  iles  r**fcrets  «{ont  noun  -mnme*  les 
<*ontldonts:  Im-iucoup  iii«^m"  *'n  •*prouv>Mit  de  la 
c-ontniri*^tA  et  nous  abandonrcni,  et  l'on  |)eut 
afllrroer  hardiment  qut*  st  plusii'nrs  ib-s  babitu*:s 
«le  la  caisse  <l'*'-parKn«*  >e  retmMit  «bavant  cv%  «'U- 
I raves,  un  bi«'n  plun  cran«l  n'Mibro  eucon»  /-vi- 
t««nt   (le    s'enpagiir  <1  in<«     n  ■  vo.o  «pi'iU  savent 

devoir  leur  être  trop  ti'-t  leiii:-  ■».  •• 

M.  (>)chin.  «le  5on  c6tA.  a  •.'Xp**im«'*  l-i  m^mo 
•«pinion,  et  il  a  a«nuté  -  ««  Ia*s  Anglais  ref^anlem 
«'haipio  hvr"  ft*Tlini;^  Ap|K>rti'r«> 'lUxSavinf^H  Hanks 
«roium^  un  hcur>'UX  •vnii)t>''ni"  du  pro^n^N  «le  »>! 
petite  fnr.iine  privr«*  et  lOiî  me  une  ad-tition  plus 
fniriueu^  •  «1*4  ont.Teiise  a  .i  /  ■■U'io  r^rt.ir.  p..- 
bliquo.  " 

(V  so  .  :\  de»  autorit'^Â  n  i  ('«^rteti  «lotvi'ul 
avoir  du  p  u«ls  A  vos  yeux,  î  .•p;ni'*n  de  M.  f)*- 
lessart,  (*olte  de  M.  'Cocii:n,  la  prati<iue  «ii^s 
AngUiA.  laut-il  ajouti:r  'pi'  -ne  irraude  |iar(:e 
des  caisses  des  département^^  rt'i-latm*  c«*tte  ré- 
forme, rt  <p:c  \vi  autres  n'y  »<>nt  pas  oontiairt-s  ' 
l.e  ronstnl  des  directeurs  «lu  la  caisse  «ré|Mir(;ne 
•le  t*uris  a  exprim*^  >on  op  mon  «-n  ce  sons  v: 
approuvf'*  b*s  ubs«'r valions  ;:*:i-judiCK'U9>'»  jirc- 
}  autres  aur  li  «bimantb*  des  aut-urs  du  nroj<!:t  •!«• 
loi  |>ar  M.  Kau'lon,  *aKt:nl  f;«>U'Tal  «le  fa  cuis>" 
d 'épargne  de  l*aris. 

tin  a  lormuiA  cependant  c'*rtnines  objf*ction5 

Une   pareillrt    augmenLition   e^i.    ila-on.    un 
grand  «lan^r  (raur  lei  alfa  in  ^  |Kiur  b  a  tran«  :c- 
tiens,  la  caisse  «r«^par(rn«i  va  absurlier  et    imm* 
bdiiter  «les  capitaux  «lont  la  r*r<  ulat^on  dau<«    !■■ 
pa\-«  «'st   indisp*'n«ablp. 

On  a  ajmité  :  l.a  toi  «le  1h35  n'i  tait  nas  bonu*-. 
pui«|ue  le  législateur  de  lhi7  et  c«*iui  «le  ISM 
«•:it  ci.i  devi.:r  la  modifler;  et  lU  l'ont  nm  liti'-f. 
pan:e  que  l-i  •!•'■  lent  ion  par  1  Ktat  de  cmpit.iux 
auMi  considi-rableA  quu  ceux  <pie  l'aui^montiti'iu 
«lu  maximum  |ieul  amener  entre  «e»  mains,  i-ht 
un  grand  ilan/er,  ainsi  que  b*  pi-ouvent  les  cribes 
|<olit|ipi<'«.  ^lariicuiiérement  rit-ti»  .le  IBiH 

i«a  iniij'»rifA  «lo  \otn'  rnmmi^-^ion.  tout  «n  n-n- 
dant  jii«tiei*  aux  «eutiments  «pu  avai«*nt  in«pir«> 
res  id»j«-i'tion«,  na  pas  j'en*/'  •lu'elle*  fussent  ^le 
nature  u  être  priMa  en  conHi<|éralion. 

lie|>ondant  «I  abord  à  U  première  ol*jertion. 
nous  dirou-»  que  Terreur  consiste  à  r'var'j-'r  le 
•lép■.^t  A  'Il  cai8«M d'épargne  l'omm»?  un  piai*ement 

Qui  etîi  •■•nii«  l'ub^"  «le  faire  un  p;  ;i'"i!i-iit  «b* 
.elle  :!;!■,»:.•?  l.a  nioliCtté  du  laiix  ti  ,i.ifn''t  s'". 
op(>os«' .  "l'-f  indiqu**a»sejt  au  pub  ic  qiit>  l.\  •  ats^<> 

d  evar/r.e  e«|il  1%  raisS«  ilans  ;••  {Uelle  on  «b'IOSi» 

t.(  peii:~  «omm*»  «pu  pmv.-nî  •\  \  r'»veiiu  ou  do 
i'  U'iuMn»,  qui  aurait  pu  être  ^M-^i'iib'-e  ri  qsi  i.i« 
teit  pi 

On  noiM  a  dit,  un  insi«uni   ^or  i  obf'*«*t.ou 
l'r««nei  i;arde,  vini:*  aile ^  nui ro    i   .a  valeur  «lo  la 
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terro,  dont  il  est  si  important  de  maintenir  le 
crédit.  Vous  allez  nuire  aussi  au  crédit  des 
valeurs  publiques,  en  détournant  de  cotte  dou- 
ble destination  les  fonds  qui  y  doivent  aller. 
La  réponse  est  facile,  car  nous  prétendons,  au 
contraire,  protéger  ce  double  placement  en  le 
préparant 

Examinons,  en  effet,  quel  est  l'emploi  de  cette 
masse  do  petites  sommes;  1**  pendant  (m'elles 
sont  temporairement  dans  les  caisses  de  l^tat  et 
2"  lorsqu  elles  en  sortent. 

Dans  les  caisses  de  l'Etat,  ce  dépôt  ne  reste 
pas  dormant;  il  est  employé  ])ar  l'Etat  en  rentes 
et  en  d'autres  valeurs  de  parfaite  sûreté  :  en 
rentes,  il  contribue  à  améliorer  le  cours  des 
fonds  publics;  par  là  il  abaisse  le  loyer  dos  ca- 
pitaux, qui  se  mesure  sur  le  taux  du  placement 
en  rentes,  et  il  favorise  ainsi  les  entreprises  com- 
merciales et  industrielles  de  tout  le  pavs;  en 
obligations  diverses,  do  chemins  de  fer,  de  tra- 
vaux communaux,  il  revient  alimenter  le  travail 
dans  les  viQes,  dans  les  campagnes,  d'où  l'épargne 
dérive. 

La  direction  de  l'emploi  de  ce  dépôt  est   d'ail- 


par  la  loi  organique  de  1816  dans  l'indéitendance 
nu  Trésor,  avec  son  directeur  général  inamovi- 
ble, son  budget  spécial,  et  sa  commission  de 
surveillance,  nommée  avec  votre  concours,  relève 
de  la  représentation  nationale,  à  qui  chaque  an- 
née elle  vient  présenter  sas  comptes  et  recevoir, 
par  conséquent,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de  sa 
gestion. 

El  maintenant,  au  point  de  vue  de  l'emploi 
définitif  et  volontaire  qui  sera  choisi  par  l'épar- 
gnent lui- môme,  lorsqu'il  retirera  de  la  caisse 
-Jï'pargne  ses  fonds  sullisamment  grossis,  la  caisse 
«l'épargne  est  le  réservoir  où  les  petites  sommes, 
a  a  lieu  de  rester  sans  emploi  dans  les  cachettes 
on  de  s'évaporer  on  dépeuses  futiles  ou  malsai- 
nt,-:s,  s'amassent  pour  formor  un  capital;  et,  dès 
tîiii^  c«  capital  est  formé,  il  sort  do  la  caisse  dé- 
paigne  et  va  s'employer  en  rentes  d'Etat,  en 
«.Migations  industrioUes,  en  terres  ou  en  fonds 
•!t.'  commerce  ou  d'industrie, par  les  soins  mêmes 
du  l'ouvrier,  qui  se  trouve  alors  avoir  fait  son 
('••ncation  de  prudent  c.-ipitaliste  par  ses  rapports 
.:.'ec  une  institution  financière  ue  parfaite  régu- 
'arité  et  de  !a  plus  haute  sûreté. 

L'ouvrier  économe  peut  alors  diriger  avec  plus 
d'intelligence  et  de  sagesse  le  placement  de  son 
petit  avoir,  et  il  peut  faire  cet  emploi  avec  beau- 
cou])  plus  d'avantage,  car  ses  épargnes  accumu- 
K'cs  sont  devenues  réellement  un  capital.  L'é- 
pargne et  l'épargnant  ont  ainsi  reçu  une  valeur 
nouvelle. 

Ce  capital  et  ce  capitaliste,  c'est  la  caisse  d'é- 
pargne qui  les  a  proparés  à  la  terre,  aux  fonds 
publics,  aux  entreprises  industrielles  sérieuses 
de  toulo  nature. 

C'est  ce  que  M.  do  Malarre,  dans  sos  intéres- 
santes études  sur  la  matière,  a  très-judicieuse- 
ment  observé  et  constaté. 

La  preuve  que  la  caisse  d'épargne  n'est  bien 
qu'un  réservoir  temporaire  pour  les  épargnes  du 
pf'uple,  c'est  que  le  stock  des  dépôts  se  renou- 
velle par  les  remboursements  tous  les  deux  ou 
trois  ans  :  ainsi,  dans  la  période  do  1835  à  1845, 
la  durée  moyenne  des  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne  do'France  a  été  de  vingt-sept  mois;  et 
dans  la  période  de  1852  à  1369  de  deux  ans  et 
demi. 

Par  oxemple,  le  stock  di'S  dépôts  au  i"  janvier 
1838  ost  de  106  millions  de  francs;  dans  les  doux 
anné<'S  suivantes,  on  a  remboursé  U  et  60  mil- 
lions, c'est-à-dire  aue  le  stock  a  été  renouvelé 
en  deux  ans.  En  18W,  le  sto<'k  est  -do  11)2  mil- 
lion:»:  eu  l8-il  et  1842,  on  a  remboursé  74  ot 
O.')  millions.  Et,  si  nous  cuutinuons  cotto  série 
d'observations  en  suivant  la  progression  des  dé- 


pôts par  centaines  de  millions,  noiu  tronvoof 
core  qu'en  1854  le  stock  est  de  290  milliont,  et 
l'on  rembourse,  dans  les  trois  années  suivutei, 
12»,  lia  et  121  millions;  en  1863,  le  stock  est  ds 
402  mniions  et  l'on  rembourse,  dans  les  trois  an- 
nées suivantes,  148,  156  et  163  mdlions;  enfin,  en 
1866,  le  stock  est  de  493  millions,  et  l'on  rem- 
bourse, dans  les  trois  années  suivantes,  169,  177 
et  185  millions.    - 

Ainsi  les  sommes  déposées  à  la  caisse  d'épar- 
gne, ot  productives  là  d'un  modique  intérêt^  n*7 
restent  que  le  temps  nécessaire  pour  foitnw  nn 
capital.  Et  c'est  pourquoi,  loin  d'être  regardées 
comme  une  concurrence,  les  caisses  d'épai^gpe 
sont  considérées  comme  le  meilleur  auxiliaire 
des  établissements  de  crédit,  pour  lesquels  elles 
recueillent  et  forment  la  matière  première  des 
banques,  c'est-à-dire  le  capital. 

Il  est  mémo  à  noter  que,  sous  le  l'égime  de  la 
loi  de  1835.  où  le  maximum  du  livret  était  de 
3,000  fr.,  la  durée  moyenne  des  dépôts  a  été  pins 
courte  que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1851,  qui 
avait  réduit  le  maximum  à  LOOO  Ar.,  pares 
qu'avec  la  limite  plus  large  de  3,000  fr.,  le  capital 
se  formait  plus  vite  et  par  conséquent  sortait 
plus  tôt  de  la  caisse  d'épargne. 

Aux  objections  que  nous  avons  essayé  de  ré- 
futer, on  on  a  ajouté  quelques  autres.  Ainsi,  par 
exemple,  on  a  semblé  craindre  que  la  facdité 
d'avoir  à  la  caisse  d'épargne  une  somme  un  pen 
plus  forte,  ne  portât  les  capitalistes  à  y  venir! 

Nous  allons  tout  à  l'heure  vous  proposer  de 
fixer  le  maximum  en  capital  à  2,000  Ir. 

Or,  nous  demandons  sérieusement,  comme  le 
faisait  remarquer,  en  1835,  M.  Duchàtel,  alors  mi- 
nistre du  commerce,  dans  la  discussion  de  la 
première  loi  organique  des  caisses  d'épargne, 
quels  sont  les  capitalistes  qui  imagineront  de 
porter  2,000  francs  à  la  caisse  d'épargne,  de  Teil- 
vahir  et  d'en  dénaturer  ainsi  la  clientèle  et  lea 
habitudes?  Aucun  assurément  ;  et  par  une  rai- 
son bien  simple,  déjà  indiquée  ci-dessus»  c'est 
que  le  taux  de  l'intérêt  servi  par  la  caisse  d'é- 
pargne ost  absolument  insuffisant  pour  le  capita- 
listc;  ajoutons  que  les  formalités  de  dépôt  et  de 
rotrait  de  la  caisse  d'épargne  lui  causeraient  on 
bien  autre  embarras  que  l'ordre  à  donner  à  on 
açent  de  change.  Disons  donc  que  le  capitaliste 
n  entrera  pas  a  la  caisse  d'épargne  par  la  raison 
qui  fait  que  le  déposant  en  sort  lorsque  le  cefn- 
tal  est  formé. 

On  a  allégué  que  dans  certaines  provinces  il 
n'était  pas  rare  do  voir  des  hommes  de  U  eea- 
pagne,  infiniment  simples,  modestes,  d'apparence 
plutôt  gênée,  avoir  à  leur  disposition  des  sonu 
importantes,  et  on  redoute  que  ces  hommes 
portent  leur  argent  à  la  caisse  d'épargne. 

Nous  ne  partageons   pas  cette  préocci 
Les  hommes  dont  on  parie  sont  d'abord,  ci 
nous,  moins  nombreux  et  moins  riches  qu'on 
le  suppose. 

En  tous  cas,  même  dans  la  mesure  de  2 
3,000  fr.  disponibles  à  la  fois,  ce  sont  des  capitSp 
listes  ruraux,  et  ceux-là  feront  en  terres  un  pla* 
cernent  direct,  définitif  et  proiluctif. 

Ceux-là  ne  sont  pas  les  cli-'Uts  de  la 
d'épargne.  Ils  no  peuvent  être  d'aiHeurs  qn*i 
rare  exception;  et,  pour  fermer  la  porte  de  la 
caisse  d'épargne  à  un  déposant  pour  qui,  dit-ev, 
t'Uo  n'est  pas  faite,  on  la  fermerait  en  ntéSM 
tomps  à  cent  autres  déposants  dignes  d'intérél» 

?[ui  seraient  ses  clionts  naturels  et  à  qni  on  ré- 
usf.*rait  une  aide  dont  ils  ont  besoin. 
Enfin  ou  a  signalé  l'embarras  dans  lequel  SS 
trouvait  l'Etat  aux  époques  do  gran<1o  crise.  A 
cela  nous  demandons  la  permission  de  réseï 
une  réponse  spéciale  et  cati'goriquo.  Nous  i 

proposerons  en  effet  d'insérer  dans  le  projet  

toi  une  clause  que  Ton  peut  appeler  la  clanss  es 
sûreté.  Cette  disposition  légale  répondra  préel^ 
sèment  à  la  préoccupation  que  nous  Tenons  ds 
formulor. 


<  ■. 
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i.'-ii  wec  "AlsoD.  fi**!on  la  nujoriti'*  •li*  la  irom- 

niiN«!-  !i.  '|ii«*  la  loi  •!•«  IKJ.'»,  ta  |»r«inp*ri<  loi  o'ira- 

u  .|  i-      !  •-»    i-.ii«s.  •*      i  «^p.irKii'*.    avaii    fl\i*     im 

tntvini  i;!i  p'.ii^  i4<  V'^    ii'i  lUjoupt'tiMi    <'.'.>»t  •!  tort 

jil       .1   l'I-'  .t!n.'»>A  iii  iMifi  ri  an   ïll'il 

••i    II  lUiMii*  II*.   !a    v.ileur    t|i>  U    ]iropri>^ii^,    out 

•  ;  i-iii:'.*^  ii!w  :>:  t^rtf  .lUHMiitfDUtioti.  ii  y  a-l-il  fat 
iiij.«  sort'»  '!•■  Ciiiir-'-si'in  à  fairn  suivri*  mil  l'aif- 
^••o    I  ••;    !  k'U'*   >i"'^   |iri*tCr4*»!iiuu    tliam^tr.iUMiit.'Dt 

f)iiirri"«  :.i.H<ixi<i  iMicor«t  r>*n'loni  iircos-dira 
;  .'■!  iMi-o  -ineui  'l'un  maximuni  plu'»  vIom'*. 

itiîi*  '::!'•  •••ifiri'ri.Mp'e  ijui  a  ««u  Iwii  à  I/)u  Irf* 
.iii  l*o  î  ij::ii-».  .Mîr.  i»»  ToM  Ma.st»r  Çi^n-^ral  «i 
:••-  '.■  ,■  ifi:.'-  .i-  la  Siifi-'iv  of  Art»  i«i  •!•?  !.t  Pro- 
»:lriit  Kl>>-a.>- ifCti  >o-»fl'.,  !■•  l''»st  M.i*<l'«r  tît-n»^- 
1.1.  il  i.i  I  "1*1  •  loi  r'V»«  »lfS  ca:«»»«»s  «t  i*|tark'n<* 
i."  .i"'-  la^  'i  'l'"*  l-'n'^îj  "c- ;  tii;iis  oll»'  m»  «ïoil 
pi  :!!.,  .ri  I  Ktat  uii"  i>tTt«:  .  il  faut 'luVI!- 
...  i  iii  f»  li*-iii''iU'V  ••  ^'!f  fin;<|Mirlin>(.  ••  car  -a 
p'..ii.|'  i.ri:"-'.  '•'■ -tî  l.i  si^.:tirili' ;  j»*  iui-*  louî  «l.s- 
l>  y^  .'.  iîi.:'!.p!i"r  !••»  I»iir>*aux  •!  •'•|i*r^'n'',  à  facili 
iiT  11-  -i|"  raiiiri- ;  iiMit  .i('tiii>tieMi<-n:,  4*ti.t<|ii>' 
o;'»'*r.i!i  -îi.  ^fr^^nit'iit  ou  r-iraii,  iiio  rnxiw  t\  m.-h- 
i.-  I.  f.ui  ■! -Il'  ijii  •  *[§}•*  -. t'r-oiii- nl'i  •l'a»-"'/ 
^;r.i:i  l-  .ai  ur  i;oriïj»«iiviil  !"h  )ot.t9  M'r>iMnriit.H 
tr.'V  u.j'T"u\.  ■■ 

i.'A  .  lU-it-l- ra'ii'ii-i  sont  ju9t-s  i-l  frap|>aiitf*i«. 
it  >  •!  -.  ;''iin"nl  plus  •  ni'orn.  51  <  11  \v^  .t)>)iliquu 
^  11^  lii.-?*!»*  «l'i'iMrk'ii"  rrnn>;aiAi'rt .  liaUA  \v^- 
iiiii'il n  U  i:iiiili.'  lU-a  «{'-{•«'u  i-hi   lueii   .iu-«l>'>nuu> 

•  I-        'lUt*!!!*  v*i  *'n  Aiu'l*'ti*rr(j   cl  !•'  ro:«l'*ra  fit- 

.  i:;<  IIP*  !'.«••-    ra>l")>ikOu    'lu    inaxiniuiu  'Im** 
iiiiti'«  \i.iu«t  |irii|>«)H(iii<. 

1  iiii  I-  »>«4  i|nii«  la  s** dit'  vil**  'lu  h!«>n  |>nl>.ii'.  b'>'*- 
r  -  .'.iiui'.viii'iii  l'.ir  l"iirs  ■lir.-oi-uri  oi  a«liiii- 
ii  'l' r-iir-*.  lo*  l'a:'.'*.»^  irt^pirirr:"  «'•■n  oui  i-ii-. 
»i  .II-  .  fij.c  1  u*i«  i  •!■■*  Tra.-.  i|:»'  I"  Kraii>l  nom- 
î'i- ■!••  .iMir-i  (»;■•' talions  r-u  1  i*  »ns!'!«TaMf»îi  par 
r  <{  ;  0-  :  .111  mou»-  ::i-nt  ■{%•*  r.iD'U 

I  •■'•i  (T'ituil'l-,  "U  !b  ron-i  i!»'  i'n  Aiipl-'i^rre 
.i»r-  !■•  ÎJ  iT'^it!  'Il  »!••  la  «■a.•*^••  •!  f^pnrjfii«'  ]»w*- 
ta!»  *i*  '>*li  o-t  iTailh-ur^t  tout  .1  fait  •!  in^*  !•• '.n-u 
■  l-  Il  !'M  M>)nii*l!i>,  'lUM  laniu*'!!'''  '!•■»  l'îl.lsrt''"- 
jii!-  ■■  :a  4i:fi':ii"Ut>'«;  pir  l'in*- rv-nMon  -lus   p-r- 


«••• 


I  * 


l    .l»»s     r ■••■i»vt«ur»    ■l''"    l'O-iî'»*     *.'llo 

iiii'  ; .   n;.iii   -11"- IIP*  ni"   «■«TiI  un-*  '^oiirco  il»*  «l-" 

j-  Il  ■  . 

N  .'iniU'ljnH  •i'ilIliMir't  aii\    ra -^s"-    -1 ''■- 

|i  .."..■*.  V'».;-»    ;•■   •«f-rr*»/   ù   II   llu   ■!••.'»«  rapport. 

!■.:.!  1  ;■■    !  lîi-  l»";r  •«•'rvM'«»  il.»  imiivIN's    Mi'. 

..i' -    .1  l:i..:ii-:r.iîiv.'>  au   prulil  •!♦'    l-iiri    tli*'i  •• 
.in:«. 
N    >i    :■  ;r     l-'Tiuii  lon<    iK'  iT- rr  il-**    cai'*i'i 

■I         r."ii««  -1'.  ur»»,-». 

|.<i  -.    ••%  a'Sf'-h  •rati-niK  Hont  •l'iin*^  haut"  ivw 

p.)  ;  kSi  ■■     îna-    i;*'*  ■*'iiil  i:où'-Miv?*.  nï  pour   n:« 
I  .     ^   ;  .  ;  .-/Ti«'  pni'*'4''iiî  y  *'ïii>:fr,  1.  ••-t  iîj- 

!  -."j.-i.-.      |i  «•;.■■«   .lifiil  'I  s»   ii'>*.»iir«'' s   -uni 

9  l..t••- 
l:  ,f  1    ;—    !r  nv>-'.'ii>-nl   daus    rau>fm*':it(ki;on 
■ ..;,.,.-  ■    j-.i  m.i\  nnini 
lu:i-       :.!;;■  ■:  pr''»»*îili''  niir  !t»^  op»*r.nion*  '\** 

::r  u    *  ]*'  \  pir  !a  ••on)iiu».*io!i  'I'»  la  '•«'•■*«  «!•*- 

r«  ".    i  ît  •  ;  ■•  .:   :a  V4iv!'t«-«v»,  j«««u  •!■•  N'Uip»  apn"«s  l- 

\oi     I  ■  li     :   I  11  i  •"'l-'vt»  d  1,*»f>»  fr   I'.'  ninmiiifi 

•!•  -  :  n:»?'  iU.»'':  »..  nous  ir'.ivon-*  l».'!*  p'ili-xion* 

■•     •    :i!'*-* 

■  l.>  -ito:!  Il  inixiMnini  •l«*i  n<iil<'f  \  .à^rr*** 
.  :  !  -  ••.'•ni";.:-.  .iiiii':"1a  n"  )  "Ui  «lu  a.i)Mi*'r  à 
>.  .  j;  :.  ir  :  iiiih»  pi  .r.:\  a. a  11! i^î*"»  «(u''''.!»»  *'!Tr>.' 
^.  ■'  |,«.-,  ;  •■  I  fo ■•liiii'-M^  *'[.»'  t\  iiin-'r.i  >i  l'iii^ti- 
lui  .!  .;:.  •  iJ  .l-r-' «iVil»;-  l>):i*.  l  ah-H'M't*  .w-:ur':i<* 
«^  I      .«••  :  Il  .  iM  •«•■iii<'!il  co:iti!iu  «tu  •  hillmi  'I--* 

:..  ■.    :>:.■■■•    1   •*    ••m«"il««.    i- pi-liUr»»    Uti^t^^ii-e 

I  .  \  -  ;•■"*  fr.i.-»  a  l:iiiiii^tr.itt(%  î'oji  •'"le-.»"? 
}     .r  ni  •  :.  Ir-*   î-    *il»i.  i--'-:.'  ••  1  ripjmrt  loll- 

\i      ;•       i.  iip  «rî-isi'i'    l- 1    ;»  lilioii'» 

!.'■     T..    1    "5'.  irj.    i-..i'.**Dt    ■ii.'-r;»iili^  !•     pP^- 

••  ■  i!     t   i*   Il  !ijpi:  n  ■!«•  la    -■^:"nt••  loi  «ur  la 
.  a-i*-*  >1'"^   ■••iraiîe'».  V^u'ud  y  ronplace  l6i  mot» 


•  p-ni»'^  Majft'Ti»^  «  par  «  livrets  *»l  vi^nMoiPuts 
.innui'lit,  x  par  >•  v<-r«M*m<*nt<«  li''lHli>roailairi><« ,  •• 
eM«'«  »>fru(it  ilti  tout  puiut  up)>lii'abli*a  aux  raisACM 
i|'«^iiar(pi»«. 

l*our  rior»»  rvtain'*M  .!.•  1  i»nr  «pifs-lion  ilu 
maximum,  il  nout  4  teniMi^  inii'T<'«Hani  'li*  rap- 
pro''hi*r  If-»  fé'^u'.ta!*  iloniH*!  i»ar  r*parj:n"  «Iniia 
1"H  autres  |»a>«*  «U  1  Kiirop'*.  «li*-»  maxiiii  i  tlxf'*!«par 
les  (t:ri'ni'*«  llVl^latlun!«. 

Aiii!«i  que  noii<«  l'avoim  «lit,  il  a  r\^  ron^tati^ 
qu^  |t*H  (:jl«»f9  'rt'pnrifne  il»*<i  ill\on^  pi>upl<-9  ij*^ 
l  Kurrrp"  (moins  la  l<utot<'  ^'t  la  Tupiuii'}  po<<>è- 
«leni  nn  re  momrnt  prA- .li*  t;  miiliartn  df  (rancrt 
il««  i|^pi'it<«  ?«  fr   par  liabitiiil 

L  Angh't'^rro  ft  lAulrn-h-'  li^M)r<*nt  ilaii^  ri? 
l'iutfri*  <*  >n«i<t^raltli«  pour  plu'^  !•■  J  imlIinfU 

Ur.  U  Kran<'i»,  mi'^m*)  i  r>'po>pi**  il**  sa  ]ilu« 
l^rari'l'^  proii|nTitf(  inatériflU*,  n'a  jamais  il'-]ia»^ 
7.0  niiil>>iis  «tfi  rraiiiTS 

Kl  aujourd'hui  oilo  compl»  .1  ]H-in*'  STo  mil- 
lioni. 

1^  majuni»^  d»*  voin»  roniîiis'^'ii'^n  a  et-'*  pnrl/'t» 
.'1  |»ons**r  '{U»*  SI  l'iiip*  •)«••;  pn:i  -ipa!"s  i*aii^«-s  *U* 
notre  infiTiohtii  ^tai:  I»  Imp  ii-ut  iimiilire  ilea 
hun^aux.  l'autri»  rau^n  vnnii  do  no: ri-  li'ifi-jl.i- 
iion  iiui,  dopuiH  tHi'i.  a  rvsifi'iiii  lt.»s  inaxiuia  par 
t'raiiiti*  •lf'^  t:riiK>'<  *\u\  pouv.ii'-m  -**  pro>lii.rt}. 

hi*  M:i.S  .i  isr*.  1>*  maximum  'lu  livrot.  bion 
iiu'inf^riour  .1  c>\ui  îles  autr>*^  l'^ys  ^tail  hmcop* 
(le  3.(KH)  franrn. 

Or  voiri  ri«coiilr«'  d«'3  •■liilTr -s  <'l.»'jU'»nt'i  ■ 

Nii.hbrr  df^  ilhilTret 


I^.'ts.. 

ISI,. 


i:.3 

34J 


3'»  I..J.»  7;î 
i'JJ  (154  <rj-l 


Aiii";.  *^u  dix  an".  *'Oii«.  l-  r»^.'im-  !•■  a  loi  do 
lR:{.'i,  les  di''pi'it-4   a\ai>'n(  ]*liin  'pi--  -I •'■•*-.  1  pi «v 

M.i:%  !♦'*  JHi'»,  '♦i  -urioi::  .1  c  unpi-T  ■!••  1-iS.  un 
S'Miilil  i  t''riir»»r  ttn  do«*!r:ii"  *pn«  li-s  c-n:*-!!.  .It'-- 
pi:i;uo  «ont  un  •liiii^vr  pour  l'Kt.il  ili'i  ^o.t.nn?  i<t 
Hi'^in-^  po'ir  !"  •l<'«po>aiil. 

On  pari  I  im'^iiii)  >\v  l' s  .sup]rimiT,  sans  sn 
prrorcnp-r  '{*•*<  ••'»:!  ^i*«  iiiiMiiu»-  I  uint  p.iTi*ill"  m**- 
su'''.  «lui  i'U'—«Mit  •■îi'  d*'  !.ii,*>i'r  lu  travailleur 
abaii  I'  nn-'  A  bii-m'uio  suis  aibs  ^'l  ao9i«>lano' 
tians  s.n  ipuvr.?  I'»'pirfc"i- ;  «  n  i:ii  iiidt,  mi  lui  au- 
rait iliMunn-lé  'pitd'p-io  cii I  i:np  i-mI>U\  •'•  -t- 

'i.|:r''  il^'-îm  «-a  proi-n»  »■  ;i—i-'  il-  |'.iryi|.  .  m\i».'  la 
t-'iitation  ^oll.••||t  iir^s.^liri''-  l'ail. i<p]>>r  1  li  i-{um 
jou:',  ]  uur  !••  nii>iu  Ip;  ii<  "u;:i.  <uu\i*at  p.iir  un 
•■aji»';r'',  '.i  pr-''-  :i-i.*t'  n'^-iorvi-, 

(■^'tt'-  fat  i!i*  ti-n  I  lue  n»'    pn^valut  iprA   ib-mi 

On  cV'Tclia  !•*  riMiii'"l«  )  i  «lù  il  nr;a  t  p.is.  On 
iri'nibla.i  A  l'il»'^-'  •b"i  r«':r.!»oiii«'ni«'iili  «ii  l»'Mips 
■  b»  rri"»'  t/i'si  ••  Ml-»  l'i-nipir--  ■!••  •  ••'«li»  i  runt»*  qu*' 

Il  toi  ib*  1sr»r»-dmM'.  d.»:i.iHNi  â  \mh)  fr.  b-  muxi- 
muiii  du  livn*t. 

Kt  p-  n  lant  >pri>n  Krano*  '>n!  (••îi  hit  i  ii-i  à  ili- 
inm'i'*]  '•:  iiiaxinr.ini.  «in  l  .u!){ui>:i'.i::,  o'i  ru  Ti\- 
\>>ri«i/  i«iuji>ur«  U*  dùv<  lopiM'iiivnt  >!.lll^  I09  pa>s 
i^îran^'-T^. 

Kn  An^leif'rr.i,  !•••*  vprjï'MiiMn*-^ -ont  u  lnii-.  ju»- 
•pTi  Xi'm  Ir.  par  livr»-!.  et  l-«i  i'iiîn]d's  \-v  ivi-nl 
sai:«Tuitro  p.-iu  a  .i.(kh)  ir  par  .'a. .  uniuialiin 
•b»*  inti^pM».  riii-i'urs  pro)  t-ji.iiii-  oui  ni>*m4 
tiîi'  f  i:t»«H  d*5rnii»fnii'nl  p  ■  if  'l'i"  «■•■*  bniilfs, 
iroiiv-es  trop  i'ir'»il">.  fn""-:;!  •  n  .  tiî  •  iari;ii'>. 

Km  ll-lic>|u<*.  a'iL'iui  maximum  n  («it  ''tib!!  par 
Il  loi.  S-ub'm*'ni  laiaisà*'  •!  •  i  ar^m'*  a  to  droit, 
apr^-»  av«  ir  pr'"*\i»nn  IiuIi'îo^m'^.  d**  ''on^i'r'T  «'U 
fond*  piibiM'^  |m"Jk'''s  tout»'*  b'S  *  iinm»'^  ii''''>''ai- 
p'H  pfMir  ri'^'l'.i  !•'  b?"  livfi'lH  irnn  «•••ul  •|A;"»»'aiit  à 
3.iN«»  fr.  Kiiioio  la  CHi«»i*  d"»'pi;\:ii.'  n'iis  ■  l- 11- 
l»a<  liabitiioiii*m^nt  decett*.*  fa  -..!ié  «p:**  la  loi  lui 
a  r»'M!;  ••■•- 

Kn  Au^ncht*  il  nVxisle  i>  >in'.  nou  plun  >|.>  maxi 

uni.  mail  seub  m*«Dt  la  lai-a.l"  p  lur  b-s  ciiMt* s 


tnuui, 


ij r|iar|(n*'  ib«  refuvr  d^'S  -bp-Mi  trop  'Mnàidi^ra' 
blc<s  i>t  !••  ^-rx'ir  un  lotân'i  moindre  aux  <b''pMs 
If  s  plus  fur  ta. 
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En  Italie,  les  maxioia  ont  été  jiisqu*à  présont 
très-divers  selon  les  localilôs,  et  quelques-uns 
trôs-élev'és.  La  loi  présente»»?  au  j)iirl(îment  italien 
par  M.  Sella  et  actuellement  en  préparation  iixe- 
ruit  à  2,000  fr.  le  maximum  des  versements  à  la 
caisse  d'épargne  postale  que  in  gouvernement 
italien  se  propose  de  créer,  et  les  sommes  dé- 
passant ce  maximum  ne  seraient  pas  repoussées, 
mais  admises  dans  une  caisse  voisiue,  dans  la 
caisse  des  dépôts  volontaires,  branche  des  ser- 
vices de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  Prusse,  les  maxima  varient  ;  quelques-uns 
s'élèvent  à  1,000  thalcrs,  soit  3,750  fr.  et  certaines 
caisses  n*ont  même  pas  do  limite  maximum. 

En  Suède  et  en  Norwégo.  la  plupart  des  cais- 
ses ne  sont  pas  légalement  limitées. 

En  Russie,  à  Saint-Pétersbourg,  le  maximum 
est  de  3,125  fr. 

En  1860,  Scratliley,  l'un  des  promoteurs  de  la 
réforme  anglaise  do'  1861,  signalait  ces  maxima 
élevés  comme  recomniandablcs  aux  législateurs 
de  son  pays,  dans  un  de  ses  écrit.s  les  plus  auto- 
risés '  A  pralical  Ireatise  on  Savings-Danhs. 

Tels  sont  les  exemples  que  nous  donnent  les 
gouvernements  étrangers. 

Le  maximun  de  la  loi  française  est  de  beau- 
coup le  plus  laible,  surtout  par  rapport  aux  na- 
tions les  plus  avancées  dans  la  voie  du  progrès. 

Toutefois  la  majorité  de  votre  commission  a 
voulu  apporter  ù  la  solution  de  cette  question 
cet  esprit  de  mesure  ot  de  transaction  que  vous 
aimez  à  rencontrer  dans  nos  travaux.  Elle  a 
pensé  que  le  maximum  fixé  à  2,000  francs  (au 
lieu  de  3,000)  avec  possibilité  d*élévatioa  par  les 
intérêts  jusqu'à  2,500  francs  présenterait  une 
latitude  quant  à  présent  convenable. 

(I  7.  —  /,«  mineurs  et  les  femmes  mariées. 
(Art.  3  du  projet  de  la  commission.) 

Le  sort  des  mineurs  devait  apnelor  notre  atten- 
tion et  d'ailleurs  les  auteurs  au  projet  avaient 
soulevé  la  question  qui  les  intéresse. 

Il  nous  a  paru  qu'il  convenait  de  les  relever 
ou  cette  matière,  au  moins  dans  une  large  me- 
sure, de  Tincapacité  dont  ils  sont  l'objet. 

De  nombreux  enfants  sont  envoyés  pour  ap* 
priMidre  ou  commencer  un  état,  loin  de  leurs 
parents  ou  de  leurs  représentants  légaux;  déjà 
ils  ont  le  sentiment  du  devoir  ;  ils  reçoivent  une 
rémunération  qui  est  le  fruit  d'un  travail  exclu- 
sivement i>er3onncl  ;  il  n'existe  peut  être  pas  une 
catégorie  de  déposants  plus  intéressante;  aussi 
avions-nous  le  devoir  do  les  encourager  le  plus 
possible. 

Mais  à  compter  de  quel  âj^o  pouvait-on  leur 
ouvrir  les  nortos  dft  la  caisse  d'épargne?  C'est  en 
général  à  l'âge  de  douze  ans  que  commence  l'ap- 
prentissage. Cet  âge  aurait  donc  mi  être  choisi 
comme  point  de  départ.  Il  a  paru  à  la  commission 
qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  réel  à  limiter  ainsi 
la  faculté  pour  les  enfants  de  s'adresser  à  la 
caisse  d'épargne.  Mais  nous  avions  nécessaire- 
ment à  déterminer  Tàge  k  compter  duquel  li^s 
mineurs  pourraient  faire  seuls,  sans  assistance  de 
leur  représentant  légal,  le  retrait  des  fonds  dé- 
polies. 

Il  fallait,  en  elfet,  protéger  l'enlïnt  contre  lui- 
même  et  ne  pas  lui  permettre  de  retirer  le  len- 
demain pour  satisfaire  un  caprice  ce  qu'il  aurait 
eu  la  sagesse  de  déposer  la  veillo.  Nous  avons 
pensé  que  l'âge  de  seize  ans  révolus  donnait  sa- 
tisfaction à  1  indépendance  relative  qu'il  fallait 
accorder  à  l'enfant;  mais  le  retrait  n'aura  lien, 
même  à  seize  ans,  que  sauf  opposition  de  la  part 
du  représentant  légal.  On  s'est  demandé  si  1  im- 
possibilité pour  le  mineur  de  retirer  spuI  avant 
seize  ans  n'éloignerait  pas  de  la  caisse  d'épargne 
cette  jeune  clientèle  ;  nous  ne  le  pensons  pas  : 
81,  en  effet,  un  enfant  de  quatorze  ans  veut  reti- 
rer ses  économies  pour  faire  un  placement  ou 


un  emploi  raisonnable,  il  obtiendra  rasaiitance 
et  l'intervention  de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

L'article  3  règle  les  points  que  nous  venom 
d'expliquer  et  rètfle  également  la  situation  des 
femmes  mariées.  Dans  les  conditions  qui  compo- 
sent ordinairement  le  pei*sonncl  des  caisses  d'é- 
pargne, les  femmes  généralement  travaillent  ;  et 
elles  gagnent  par  leur  travail  une  rémunération 
qui  leur  est  tout  à  fait  personnelle.  11  nous  a 
paru  indispensable,  sous  peine  de  les  découra- 
ger, de  leur  donner  le  moyen  de  faire  et  de  gar- 
der des  économies  à  l'aide  de  versements  effeo- 
tuôs  en  leur  nom  &  la  caisse  d'épargne. 

Toutefois  cette  situation  des  femmes  présenta 
quelque  chose  de  délicat  au  point  de  vue  de  la 
disponibilité  des  fonds. 

^ous  ne  devions  pas  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit.  Los  femmes  mariéat 
sont  inca]iables.  Cette  incapacité  est  absolue 
pour  celles  dont  le  mariage  n'a  reçu  aucune  at- 
teinte. Et  celies-mêmes  qui  sont  judiciairement 
séparées  sont  encore  en  état  irincapacité  reîatife. 

Et  cependant  nous  voulions  aux  unes  et  ans 
autres  facilit(>r  le  retrait;  nous  avons  pensé  oon* 
ciller  cette  double  préoccuption  en  autorisant 
la  femme  à  retirer  seule,  même  sans  le  concourt 
du  mari,  mais  en  réservant  &  celui-ci  le  droit  de 
faire  au  besoin  opposition  au  retrait  lollicilè. 
Dans  le  cas  où  cette  opposition  se  produirait,  les 
tribunaux  auraient  à  l'apprécier. 

C'est  ainsi  que  la  situation  des  femmes  a  été 
réglée  en  Angleterre  pour  leurs  rapports  avec  la 
caisse  d'épargne  lors  de  la  réforme  de  1861 

H-  —  Clause  de  sauvegarde. 
(Art  4  du  projet  de  la  commission.) 

La  question  que  nous  avons  à  examiner  actoiri- 
lement  est  celle  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de 
donner  au  Gouvernement  la  faculté,  en  cas  de 
force  majeure,  d<^  rembourser  par  &-compto. 

Et  en  elfet,  dans  cete  circonstance  comme  à 
d'autres  épofiues,  lorsqu'on  agite  la  question  si 
souvent  discutée  de  l'augmentation  du  maximoB, 
on  a  souvent  «lit  :  uprenez  garde;  ré&échiasez an 
danger  de  si  nombreux  déposants,  saisis  à  la  fbia 
d'une  terreur  panique,  et  redemandant  en  un 
môme  joue  tous  les  dépôts.  Voyez  les  rassemble- 
ments aux  portes  des  caisses  d'épar^e,  et  si 
vous  ne  tremblez  pas,  vous  serez  bien  témé- 
raires. » 

Eh  bien,  non  !  Nous  ne  devons  pas  avoir  penr 
de  l'impossible.  Pour  un  danger  imaginaire, nous 
ne  voudrions  pas  compromettre  l'existence  et 
l'avenir  d'une  admirable  institution. 

Le  problème  consiste  à  concilier  les  possibilités 
du  Trésor  pu)>lic  avec  les  nécessités  des  dépo- 
sants. 

Nous  avons  vu  quelles  mesures  avaient  été  pri- 
ses notamment  par  le  législateur  de  1845  pour 
conjurer  le  danger  ihis  remboursements  en 
temps  de  crise. 

Ces  mesures  se  traduisirent  toujours  ainsi  : 
réduction  du  maximum  du  livret. 

On  a  peine  &  concevoir  comment  des  esprits 
aussi  éclairés  que  ceux  qui  se  sont  oceupw  de 
cette  grave  question  ont  cru  avoir  trouvé  le  re- 
mède. 

D'abord  c'était  porter  volontairement  une  gra- 
ve atteinte  à  l'importance  des  caisses  d*édarne, 
car  il  était  bien  certain  qu'on  allait  éloigner  Im- 
médiatement de  leurs  clients  naturels,  en  sorte 
que  pour  éviter  un  danger  encore  incertain,  ott 
n'hésitait  pas  à  commettre  économiquement  une 
grande  faute ,  celle  de  renvoyer  coez  eux  mie 
partie  notable  des  habitués  de  la  caisse  d*épar« 
gne. 

De  plus,  c'était  laisser  le  Trésor  exposé  i  ren- 
dre 100  au  lieu  de  200,  c'était  diminuer  l'impor- 
tance du  danger,  c'était  en  amoindrir  les  consé- 
quences: ce  n'était  pas  le  conjurer. 
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dix  mois  sous  cotte  loi  rigoureuse.  Ce  n*est  pas 
là  assurément  qu'on  peut  chercher  des  ensei- 
gnements ou  (les  exemples  pour  Tavonir. 

Mais  à  Paris,  il  a  été  fait  une  expérience  très- 
intéressante. 

Dans  son  mémoire  sur  les  caisses  d'épargne 
en  Angleterre  et  en  France  après  la  guerre,  et 
sur  les  moy«'ns  de  développer  et  d'assurer  l'ins- 
titution en  Franco,  paru  dans  la  Ikiue  des  Dcux^ 
Mondes  du  15  juin  1872,  M.  de  Malarce  a  ox])o- 
80  comment,  revenant  d'Angleterre  d'une  mis- 
sion relative  aux  caisses  d'épargne,  il  avait  alors 
rapporté  certaines  observations  de  quelques 
hommes  d'Ëtat  anglais,  pn'^cisémont  sur  la  ques- 
tion du  remboursement  des  dépôts  en  temps  de 
crise,  et  comment  il  s'(!;tait  trouvé  ainsi  à  même, 
au  mois  do  septembre  1870,  de  soumettre  au  mi- 
nistro  des  finances.  M.  Ernest  Picard,  une  solu- 
tion de  la  difticulte.  ^ 

Par  la  mesure  qui  fut  prise,  l'Etat,  corrigeant 
le  décret  du  17  septembre  1870,  ménagea  aux 
déposants,  ses  créditeurs,  un  remboursement  par 
à-com[)te  régulier  de  50  fr.  par  mois;  et  les  dé- 
posants se  montrèrent  complètement  satisfaits 
de  ces  tempéramonts,  disposes  suivant  les  possi- 
bilités fie  la  trésorerie  et  suivant  aussi  les  be- 
soins réels  dos  nklamants. 

Mais  cette  mesure,  adoptée  au  mois  d'octobre, 
après  l'investissement  de  Paris,  ne  put  être  ap- 
pliquée qu'aux  déposants  de  la  caisse  d'épargne 
(ie  Paris. 

Elle  avait  été  vivement  appuyée  auprès  du 
Gouvornemont  par  les  hommes  considéraDles  qui 
forment  le  conseil  des  directeurs  de  la  caisse 
d'épargn»^  do  Paris. 

Les  détails  ot  les  résultats  de  l'application  de 
ce  système,  pendant  les  six  mois  qui  eut  couru 
du  l"  octobre  1870  au  31  mars  1871,  sont  consi- 
gnés dans  le  rap])ort  sur  les  opérations  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris,  présenîé  i)ar  M.  IJiir- 
tholony,  piésidont  du  conseil  dos  directeurs. 

Cette  partie  du  rapport  est  trop  importante 
pour  n'être  pas  mise  sous  vos  yeux  : 

«  Du  '2  octobre  1870  au  31  murs  1871,  los  rem- 
bourài»ment*  en  espèces  faits  aux  déposants  ont 
été  au  nombre  de  37,000  et  so  sont  élevés  à 
1,750,000  fr.  environ. 

a  Chaque  nouveau  décret  mensuel  était  immé- 
diatement suivi  d'un  accroiss<'ment  momontaaé 
dans  le  chitfre  des  demandes,  preuve  évidente 
(lu'un  certain  nombre  do  déposants  en  atten- 
daient ra))parition ;  ot  f)ourtant,  parmi  la  totalité 
des  demandes  enregistrées  chaijue  mois,  la 
proportion  de  colles  qui  n'eussent  pu  être  ad- 
misos  sans  lo  b<*nélico  d'une  nouvelle  décision 
était  seulement  d'environ  un  cin«|uièmo  à  un 
quart. 

«  Nos  déposants,  mémo  ceux  qui  avaient  tou- 
ché un  premier  à- compte,  étaient  donc  bien 
loin  «l'accourir  tous  pour  ])roliter  des  autorisa- 
tions successives  qui  ont  été  obtenues. 

K(  Ce  fait  important  »'St  mis  dans  tout  son  jour 
par  U^  relevé  qui  a  été  drossé  dos  roinbourse- 
meuts  oir«ctués  à  une  do  nos  séries  île  livrets  en 
cours,  la  13*. 

«  8i  le  mémo  travail  n'a  pas  été  fait  sur  la 
totalité  des  comptes,  c'est  qu'il  eût  été  par  trop 
considérable  ;  mais  il  est  évident  qu'en  procé<iant 
sur  toutes  los  séries,  au  lieu  d'une  seule,  on  srj- 
rait  arrivé  à  des  résultats  analo^'ues. 

«  Le  nombre  des  (*.omptes  existant  encore  à  la 
13»  sérir^  était  de  Î3,5«8.  De  ce  nombre,  2,415,  soit 
à  peu  près  un  ilixième,  ont  elfoctué  dos  retraits 
du  '2  octobre  au  31  mars.  Mais  ce  qui  est  bien 
remarquable,  c'est  que  le  nombre  des  payements 
de  50  Iranos  en  es^.ècos  faits  à  ces  déposants  n'a 
été  que  de  3,815.  c  est-à-diro  que  ehacun  de  ceux 
nui  ont  demandé  .i,  en  mo\-«;nii'\  liomandé  plus 
(l'une  fois,  mais  pas  tout  à  fait  doux  fois;  c'est 
surtout  au»'  12  déposants  seulement  sur  ies2,M5 
qui  ont  demandé  et  sur  les  23,588  qui  compo- 
saient la  13*  série,  ont  épuisé  le  droit  ouvert  à 


leur  profit  par  les  dééisions  successives  et  traché 
six  à-compte  de  50  francs. 

<(  Ces  cnifTres,  messieurs,  provoquent  une  r^ 
flexion  ;  c'est  que,  s'il  est  vrai  que  rexigibiUlé 
des  fonds  des  caisses  d'épargne  peut  devenir  on 
embarras  pour  le  Trésor  dans  les  temps  de  crise 
intense  comme  ceux  que  nous  venons  de  tra- 
verser, on  s'exagère  hors  de  toute  proportion  ces 
embarras  quand  on  les  mesure  au  montant  Uh 
tal  dos  dépots. 

«  Le  décret  du  17  septembre  1870  mettait  &  la 
disposition  de  nos  déposants  50  fr.  en  espaces 
})ar  livret  ;  nous  comptions  alors  245,000  dépo* 
sauts;  c'est  donc  une  somme  de  plus  de  12  mil- 
lions  qui  pouvait  être  réclamée.  Or,  dans  le  mois 
qui  a  suivi,  les  payements  en  espèces  ont  été 
«te  300,000  fr.,  et  majgré  les  décrets  et  décisioni 
ministériels  qui  ont  renouvelé  l'autorisation  don- 
née, l'onsemblo  des  ]iayementsen  espèces  n*aété| 
four  ces  six  mois,  nous  venons  de  le  dire,  que  dm 
,750,000  fr. 

a  Ajoutons  que  les  déboursés  du  Trésor  n*ont 
pas  atteint  cette  somme;  car  il  faut  en  déduiiv 
lo  montant  des  versements,  qui,  bien  que  farblea, 
n'unt  jamais  complètement  cessé  et  ont  prodvil 
pendant  les  méme^  six  mois  750,000  fr.  Le  Trdfor 
n'a  donc  eu  à  fournir  en  six  mois, pour  les  paya* 
monts  en  numéraire,  que  1  million  do  francs  en- 
viron. 

tt  Quant  aux  payements  en  bons  du  Trésor,  ils 
ont  employé,  penrlant  les  mêmes  six  mois,  ans 
somme  de  Ul.OiM  fr.,  savoir  :  324,810  fr.  d'oc- 
tobre à  fm  déeembre  1870,  et  122,250  fr.  de  jan- 
vier à  lin  de  mars  1871.  Cest  surtout  pendant  la 
jtremier  mois  que  la  demande  de  bons  du  Trésor 
a  été  relativement  importante  (221,950  fr.);  loa 
<iéposants  n'espéraient  i>oint  alors  des  à-corapta 
successifs  en  espèces.  En  résumé,  si  on  joint  an 
million  de  fr.  en  numéraire  payés  d'octobre  à 
mars  los  32^.8!0  fr.  de  bons  du" Trésor  venua  à 
écliéancf.'  dans  lo  mémo  intervalle,  on  voit  qua 
lefï  déboursés  du  Trésor  ont  été  restreints  en  aix 
mois  à  moins  de  1  million  1/2  sur  un  solde  qni 
montait  au  totaî  à  44  millions  environ.  » 

11  nous  seinblH  donc  démontré  par  Texempla 

à  Paris  en  1870  si  heurenaa- 


de  ce  qui  a  été  fait 
mont  par  M.  Ernest  Picard,  alors  ministre  dea 
finances,  qu'il  n'est  pas  im})OssiMe  de  conciliert 
le  cas  échéant,  même  dans  les  circonstanoea  laa 
plus  graves,  les  néci^ssités  du  Trésor  public  et 
^intérêt  des  déposants. 

Maintenant  il  s'agit  de  ilonner  à  une  mesure  ai 
sa^o  et  si  heureusement  expéiimentée  chez  naoa 
l'autorité  de  la  loi. 

Si  vous  adoptez  à  cet  égard  les  vues  de  TOtre 
commission,  la  loi  stipulerait  que  les  r^*mboari^ 
monts  continueront  k  être  elfectUHs  dana  laa 
brefs  délais  Ûxés  par  les  statuts  des  caîMoa 
d'épargne  et  par  les  décrets  et  réglementa  on 
vigueur  ;  mais  on  réserverait  à  l'Etat  la  fiftulté» 
on  cas  do  force  majeure,  do  rembourser  leseom- 
mes  déposées  par  à-compte  successifs  payée  k 
intervalles  réguliers. 

Nous  no  nous  sommes  nas  dissimulé  que  ai  la 
ilisposition  de  la  loi  se  oomait  à  une  réserve 
faite  aussi  largement  en  faveur  de  l'Etat,  vous  y 
verriez  quelques  inconvénients.  Et  en  etiet,  con- 
viendrait-il que  le  ministn:  des  tinances  fût  «gui 
juîTo  de  l'opportunit*;  de  la  mosun?  ? 

Serait-il  sage  lie  le  laisser  Feul  appréciateur 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  force  majeure  ? 

Trouverait-on  un  homme  d'Etat  diaposé  k 
assumer  sur  lui  seul  une  pareille  responaalit 
lité? 

LiO  premier  isoin  du  ministre  ne  serait*!! 
en  pareil  cas  d'en  référer  à  ses  collègues  et 
chef  do  l'Etat  ? 

L>és  lors,  et  puisque  Lion  évidemment  iea 
se*;  se  pas<»' raient  ainsi,  il  nous  a  semblé  qu'il 
était  ])ré[»''rable  do  lo  dire.  Nous  vous  propoaooB 
donc  de  «lérider  que  l'Etat  ne  pourra  user  de 
cette  taculté  qu'en  \'erta  d'un  décret  rendu  par 
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i^  Vr*'  >  «litm  (li>  lit  li^|Mihli<}u>*.  ni  ^n  ron<Mnl  il**^ 
iii.iiiotros,   i<"iu<-i   •ii'i.-rot    iuilii|uoraii   •«!  •|uu'.i('- 
.  -  rha  I  {••  .1  l'utu;  to  et  [•*>  iiit«*rvaiies  tli-a  )taye* 
m*  :.t« 

i^'iri  )iii»<t-u-i-  <!•■  no!t  C'illvn'j'"*  a\at*'uC  'l'ahorit 
••mi*  iaviN  i|ii  i!  .•mi'.  ■■n-i'.t  -Ir  !îx»»r  h  l'-.'.aii'tï  un 
m  ri.;niiiii  |>iKir  l<'^  .i-i'>in|  :•■ .  tur  ••xi;iiipl*%  celui 
'*.»}  l'ifi  Ir,  ft    >!i*  iiir«  c|itf  1"*(    livret'*    avant     un 

■  1.:  iii:<'Tiitiir   à  !Uu   fr.   i»i':aioiii  toujours    p^iii- 

•»rî  II  iif'*" . 

M.i  4  11  ni.i;oritt^  lie  la  )*oniniiM.itn  -i  jtik**'-  i|u'il 

!.■    :i..ii:    ,  t-,    .i\*---    !;i    in>*il!- ::r--  i:il- liliuii.  in- 

rj-    iiin'"    jjh*    !•■  (tou.t*rn-*mi*iii  'T'iiraii 

/■•"i.»'  !j.'  jia-  jKjuvi'ir  ■li*'|'aî*»«-r,  «'t  '|u'i*n  ^un- 

-  j-..'i  ■■■  !.  •'■tait  j»r''!i^ral»îi«  •!••  n-  l'aH  friS»r  par 

!t   ••:  uii'}  •!•     :<i. talion  t'onirairi!   .i    i'in;**rt^:  >l>-^ 

■  l"  1»  f-.in-.- 

^•».•  •  ■■j.ii;i>  i'r:iii.Mn«mi  t\\iv  .a  <»i.|'Ul.iL.i.:i 
■l'>iii  .:  <a*-.i  nin'»|iiiuia  iiu>:iino  iu<|^u;t:Ui  le  au\ 

I.- '.r^    l<-;i-l-i.  •'iiiii:ui*    l>ri!**9    .ft!«  auir»'.-*  ilf*.t«'t 

•  I       l.i.i'    ij  'iis  •liriiin'«  pin-    ijni'  lu».!!*»  li*s  an- 
îr«*,     il  •■it.'|i'rnii-<  «l«*  la.iucn-   -Urfi-r  ■n-oeutr-' 

•  1'^  •  :if;  i.:- '.•■ijtn  •■)(<iltMn>-nt  >a'*iM- ,  fint  piëit-s 
Si)  ■    i  1   •  I  i'i'-ir>irili't<'.ii  iiii  |iuii.:<}Li>*iti*  1  :  rr.iit>'-- 

ll.i:>.;i:*i. -m  m.  iiou  •  puiirriun-  pri-»'iii*'  d.r 
;  ...■«.il.  n.'î»  !••::. iiijur-i<ni  iiii  i^Dnlinii'-rniil  a  •'•Ir-' 
i'!f  ■  lu-  '  ar. »  1  -  •l»lai«»  nr  liituirMs.  iV%'  '  kou"»»- 
m:  i,:  -Lin*  li*^  l'UH  lit  >1>-  ^ra:i-(>«^  «-alainiU^''  iiu- 
■i  |u  -^  ■il  ft-ron"  un»*  n«"i:ttHHiiii  i[iipt^n>-ii*><'  fn 
il-  *f.j.  ••  '111110  li>ri-i«  itiaji'ur'S  •|u«'  !«•  ti«in'.»»rnf 
ni"nt.  >].iii«  (•••  lorioi'to  -  ili*uii>Mlt'»  prùviii'"*  p«r 
.  iri.c.»  'i'i  11  lo;,  iii;o  jU'«ra  lU  a|>)»li-|ii<-'a,  p^ur 
i-   i**mp-  .••  |M.is  «:ui:r(  |>u»:i;tiî**,  la  claubta  ilo  >«iu- 

I»*?pii. •  1.1  cr*''*ittnii  il--  oai!»!iDS  irt<|ta!'KO*'  *'n 
i'ùiii:--.  •  «««i  .i-iir»-  'liM'iiiii  plua  i!  un  «Iftni - 
.-1.    If,    '.    \  .'■;  I  pii*-«  ifMii'iiiiint  onî  \^\  *n«»[H.'inlr" 

iiiin'n'  i'  ••niMiii  vi  (iuriii*llt>iDi'rit  set  rt*nibiiur**f- 
ni'  II"  1  il."*  J--|*.'.î«*  itiil*»  Jiin*  IfH  i-ii-.!»!"»  il  ••pari: '!••■•. 
1-:  -.  ;  .•'  ".  -Il  \"iiiin-«  i|t«  i'i»\|'.t'|u«'r,  i'»*  jnnil  l"-» 
a:iii' •■-  1^1^  ♦'•.  l^To  iMn- »"«^  «l«'U\  •■irc"*n-taii- 1"! 
l'-*  ti'i  li-aiil-  ■•'■'  ■  aK-o-  il  •■parant*  >■■  î«i»iil  rr^i- 
(;;u.,.  r.  ir.  .i  im.rHiii"  l»"ii  •«•'n!>,  aux  in«-ui'  ■ 
ii;-  ;.  i.;ai  ■•  ^n^•  1«.'m'«\'  ii>'mi':il  •  a\.i>  ni  ri'ii  lu-- 
n-.'.-i.'.    . 

I.  :\**'*'\  ■*:}  i  in-î  '.i  ".«m  iIi«  la  «■'  n-»  ilf  -.mvi'- 
^•tr  •'.  -I  - •  M  I  ni"!'. ••»!••  *•»  |<aif"ii  «'a^  li  »siiiia- 
•:  :i  :n  r.i'  1  l'Itil.  n««  'i»it  l'a-*  I  un*  ira.nlr- 
r:\    *       i-aîr"».  "l,   ilï-ijns-li».    ji.-    iIdU   y.v.    «loui 

■  •.  '        »■  ■-  !i  .:•'  >t  n'»u«i-ni''*ni"»«.  ipii    !i6  ^-rtrl  .inj-» 
■1      1"U'*»   inl»''n^l -,  i|ii on    uriiur** 

î.l      il'"'  a     !•■>    ninsiifi'*    f\r«'nli  .ri- 
..ir*'*  ï-  1  "tit»  natuf"  tout  imi  o  i*-* 
■ï-  ca*  •'»  •■■\«''n»m«'nt<.  •■l  r^n  I- *» 
",  i.:]>'!ii<-nt  ju'j'jiri  la  il'TouTf  t-xl:»'- 

|u  .t  >«'ra  r^n'.raint  «li»  1"S  jirfii-lpî 

]■■  <•    :■  ••  r.-ni-'Mi  n**  i»'r-lia  |».ih  i|i«  \ut'  iju'il  il<i.t 

!:.•       •  \     !•  ;    -iMl*    1.1   ni»'iî.-Hrt»   9iiua':o!i    pi  ù 

-  ■:*  •!   !.:!■■    1     !«'ur  olfrir.  ijU'il  «I»!  l  aUfcrin«'iii'  r 

,   ..-    j    •       ■■  i-  "»   .1-  ninj'l'*  mi-»  à  l"iir  .r-iiio 

•■  ■    fi   -i    -ij---    i-'K- ■    îi'-    iMiiTva'i.'^'.    'I- •<  pa\'-- 

,;s   .1      ■    iJi    r..    |;.i  ]..*  i1'-|»i«aiit«  ai^'ui  au 

îj  .  -Ir'     ■■  -  ■■"iiji-  ■■  i'»i!TirtMi\,  il«^  «luni  fain» 

•   v-    '.' 1.;    .;rn<V»"-   1      •  i  v .  •.  l'iiî-n    in'il 

:    r  •  fr  ■■    r-jn  l-  :ip"ii   -la   -  ".i    r»"' .■".»•  <!  i  lav»- 
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■Il  .i.o'ii  lii.MHv.  Vi»n.  n*'  niMi|ii-'- 
i.-,  ..  •  n-^'in-  I"''  ri'-u*  voniti*»  •!••  ■'•■■ 

.-•t    f     l       i|U"     !I  «Uh     aVOIl«      IMI--4  .    Il 

•i«       •■    ■Mr-iTii'-   'I*!!.    i^l'ïD  n'»u*,    vi"îii 

,»••-  i'riii-.  «i-n    '/j'fi  ■«  'n -lif-»  i|i'  ■|Mi«'Iu  l>v 

!i     'vw  :  \*  • 'iliii»  r.   «-n  •  ifi't.  '{U  un  a  f-irin»- 

•  •.     |i..    i.'j.  :^  .Il  •  ..:i-i^Tiat.on«  u'i  son-l- 

.  •  .  .■    '•■'    I  a  ■  -   «  -I'»' ;■  ,r/n-. 

:   ■  r    '  r.-     .    -i      ■.'.'■.'     -u    !a   l»"iniiiil'*  •!•• 

■"':;. --in-î  ■!•»    «lir.-i'ltn  •»,  •■■.nforni«''iin»n'.  à 

un  ir- 


I 


Il  II'  ;    -.1  «wi  -lu  •ir^-'t'ur  /•'*D**raIt  |»jr 


l.«>i  foD'lt  'le;»  cAïaaas  tl'«'^parKni«  sont  pinployrs 
vu  reni>*>,  ubiiKUtiuua  ilo  cneinins  du  fer  ut  au- 
tri*a  voinur-t. 

S.ir  if*  proluil  total  «lo  cvn  ili\ors  empi-ii^  on 
prfiù'.i*  l-a  int<'Ti''t<«  A  \  p  lui)  «i<*i  ToUiN  i1«'|  o<»As. 
in:«*i*^lN  ifUi*  la  imiiîm  •!•-•  •i•'•(M>l^  t«t  •  ••n^'i^'iia- 
Liwij'*  fil  ifiiu*  ilf  s^Tvir  aux  «l-|i0:<.iriu  'lu  |>iu- 
lAi  aux  raii»*'d  ilV<|iari;ni',  «l'u  r«*ii««nniDi  hui  r» 
taux  iliut<-i«-i  iruiii  ira^H  li'a'lniiiii^iraiidn.  la 
«lill'T«*i.  •>  viilrif  i*«*^  t  |i  I(Mf  fi  le  |iro>iiiii  rt'-<  I. 
tel  i|u  .1  résullf  di*  r-'Uii>lui   i'  >iiHiaue  la  r'<«>  r'f. 

Ju>«{uVn  th'jl.  i***i  exi  '-lan:  -I--  rt'\«'ni.<i  riai 
compris  tl an *«  li*  i*-)uipli*  gi'U*>;.ii  •ii-s  lif'>iirti.i><«  •<•• 
Il  rd:s-**  -il**.  il>-pM^  ul  t  (fa^u'iiiitiin^,  at!ritini'  i-n 
coo>***|u>'ii«>f  au  TriVkOr  et  •  la-^i-  |iarini  l*'!i  rrvi-- 
nu^nuii-t>  a  luscriro  nu  iiut|e'-i  -lo  l'Klat. 

MAIS  û  partir  «lu  *i\  «li-  -••iiiliri'  tM4i,  ^uivani 
r<\*iii|-.'-  '!••  I  ••  ipu  >i«  |:i'ja.a;î  •■n  Aiik^Jt-tiTri» 
poiir  .1  p-fifi  uitt  •!••  Jm»!,  •'•  •!■■  «■••  >{iii  •.•■  pra:.- 
t|i:ait  •|i*)i<.tii  .••n^'teinpN  •mi  Anirii:h'  ft  ilan^ 
ijU'-  |U'*««  auti-'i  pay«k  ■!••  1  l^urupi\  la  «a  --■  •!■  - 
i|i-|iiil^  l't  l'on^^ignatiuns  a  ri>niini'Di'«*  a  ('■•ri.iiitiif«r 
un  fi»n«t!4  Ui*  p^siTVii  avi*i:  !•  «  uxi'r  iaui*  doiii  ni>un 
vt*iMa.i  lie  parler.  l>è'*  |.v»i(,  i  l'I^**  il-  •  •■  luii  U  il<* 
f.  î».»r\'"  avait  ••tt'^  t'iniM»  par  M  Kran'.oi-»  lUrlLo- 
lony,auiour>i  b'ii  pp-siifi-nl  «1*  \.\  rai'^-f  il  •■(*ar- 
Hiw  ili*  l'art-,  il  ilunt  ou  Na.t  la  ^.TatulM  antiiiit'- 
i*a  d'ImuiihiniTion  tinaiioi^ri*  t«t  le  >li'>V(>ii<in'  nt 
aux  <Mi!iM»4  •!>]  trirni*.  ilann  son  rcnt  inlituli*  : 
.Vir/ip//*  fjj'uxf  lit  ifUfltfUfi  id^' i  financirrrs  rt  m- 

Kn  lMi«i'i.  r-  fttiiil-  <lf  i<s«!\p  piis:«i«laii  itrjà  un 
>  ap.l.il  'lo  piu*«  t"  7  iti.i!i":i-s  -  :  «'ii  th  l't.  pieu  ili* 
i.i  inii.ioiiK.  Il  i  -«t  auj>'Ur<l  Iim  •!•■  i.i  tiii.linD.t. 

Au  fur  i*t  i  nii'ï^*'  l'-t'api:au\  •!•'  cv  ron<is 
■1^  ri'-'i';;»»  -uut  j 'a''»''>.  i:«'tiu::"  I---  fuUils  ni''ni«»s 
•  l»'-  «i-'pAtH  'I''!!  iMis-i's  -rt-p-ir/ti»'.  '-n  ri'nii*<.  i-t  i*ii 
oMï^'ations 'l'*  i  ti":iiinh  •!■  I->r  rCarin'.f-^  par  .'K- 
Ul     • 

Saii9  ilout*'  rotli!  sonini'-  pourra:!  •'■ir<*  in^'i^f- 
».iuii*  .1  i:<inilil*'r  la  iliJi'Tfsicr  eiitit*  îi<  moulant 
deh  fuiiiN  \<'r><'<9  |iar  li.<»  <ii-pi>.-»au:^  «-t  la  r>'>- 
so.irc*'  '|ui'  jirixluira.i  la  i«M.i«ation  'Ir-i  \a!iMiis 
iiui  r''p(i-si.*;iti'Ul  i>.*:«  l'uulv  Main,  •l'iiiii-  p.i:l.  1*'9 
«!t<iiian<!t*s  ili*  r-'tr.i:!.  •ini*!i{  i»*  n'i:.il»ii*iiM'^  qu  rlî«"i 
tui'Ut.  n'a't>-ip.'n>-n:  lainii»  pi  um*  i  iiii"  i'-^  il-'-- 
{h'jI'»,  il  u)lr>  pail.  ia  r>''S*'r\<>,  ipi.  w  'Iai**  m  itm 
ini»  iTiin  iH'lit  itiiiiili.  I!  >t  .iniii'K^.  |  «Mit  i.ii'iiviU'  nt 
s  U'iTOttr*  j'iH  I  l'a  >lunnti  Utui*--  k' »i'':il.«">.  ouïr'* 
oelli'i  ipii  liUt  *'•*'  ci-il'""»  ^  «'vp-.si'''»« 

l>aas  la  M'*aUi'o  ■!•!  t  A-«ynit lu  le  mai  1 .174, 

rAt!*onililf>o  a  r*'vn  i»*  rapj>or.  -li-  la  fiinmiithton 
ili>  Mirvi'ilianC'*  il''^  •-ai!»'«*"«  iraniorti^-i'uient  ••! 
iji's  il"p>'itn  l't  i'nii*>iicnati>in<i  ««ur  lus  upriaU'ins 
i\*"*  ann»'»"!  Ih7i»-Ï87l    l'7«. 

U  II  «-«t  pas  ^aii-  ml»  r"'i,  in»'^s.tMn%  pour  i>»m- 
pli<ti*r  i»*i  ••\pli«'nltun9,  ili'  r**ni>*i(rt«  >(iu-«  \iih  >'-ux 
un  passai;  il»  *'**  rappur:.  pi:  a  trait  .i  un**  i'i»4- 
r ition  niVi'^viii-it  au  uiim-  •laaù:  il  «••plo:Miir<j 
|a7u.  pa;'  )•--«  prumi'.Ts  i  \i-u<  rn-n:»  «lo  .a  •:uf*rrtt . 

••  l-'0«ir  ounipl"l»*r  s»**  I.'-.-»!;::! ■  •  •;,  iltt  ;•■  rap- 
p'i'  ',  la  «'ai«>i"  a  uliii-Uii  i>'  i  liU  •  ir^  •!••  1 1  II  iii-pii* 
ij«»  Frant'".  i^ui  a  mi-  à  s-i  'li-p..'..ljon.  «'n  -.Hriii 
«1  ai'lfw  pu'«*'^  !•■'»  '1.^  aoii:.  "^  tft  '.<  i»*'p:vniiir<>  lh7U, 
un"  *iTmm"  -l*'  i'i  'i.il  «n-. 

•  1.  1  ■■!»•  a'F.Tl  •■  :ij:ii  ■  -'I-'"-.  .1  ' -i  ciiipiiiiit, 
î.'i^'i'»»»  fr.  i|*»  n*fi!«"  .!  1'  l-*».  aj'i  a*  ■•n  ni  .mi 
.  i.,-.*  i-pir^U''.  »'-  .■■'.  ■^*  'jl'iijaîi'U'»  J  p.  l'Hi 
II*  ia  m>'in<*  •Hiiritii* 

-  !..■  lau\  .rint-r-'t  a  v  »r.i'  il"  5  12  p.  H")  4 
I.  !   2  p   Irt». 

••  liil  .liir^P'iir»»  •Mi'.ri»  «••»  laii\  ••!  '*•■  u,  -l"  4  p.  lnO. 
rO'Mi  'lu  Tn"-nr  piihlu*  -«ur  I  ■h  T-nl»  -l- *  «^  u*-'h 
■I  •■pirk'n-.  r'*prAst»ni",  npn»*  ;■  p;i  liii  •:!  •Kllniim», 
un»' •l»'|»»'ii'»t«  «II»  Sil.UUiMr.  n:ai-  c  tl*»  -l'-p  n-o 
n'a  pit  ffi«<v**  If  tiU'U>-t  •!•'  l'Kiai  't  a  •-•-  iinpiilfo 
sur  I"  'M-npl"  HjM'Cial  «If»  ^■»*'r\"  «!•"«  iai!is»;s 
•I  •  ]•  irkrn<-  » 

l.'utiiiif  I**  •'•)  \ùn*U   *\-  rAt*TV"  a  Mv  nmai 
•l'-nionlri-*  » 

l.'applii  AtioD  'l»î  U  loi  proj»îti''^  na  p-'ut  man- 
(|u«*r  dn  W  fairii  frrowir  arec  rapMUv,  iiui«quii  la 


132 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


caisso  (les  consignations  i>ourra  employer  en.  va- 
leurs, rapportant  au  moins  5  p.  100,  lès  sommes 
nouvelles  qui  lui  seront  versées  et  dont  elle  ne 
servira  l'intérêt  qu'au  taux  ^le  4  p.  100.  Au  bout 
(le  très-peu  d'années,  pour  pou  (jiie  le  stock  des 
caisses  (l'épargne  s'accroisse  de  100  millions  par 
an,  et  qu'il  soit  fait  emploi  des  sommes  versées, 
lo  Ibiids  de  résorve  dépassera  50  millions;  si  les 
versements  sont  plus  forts,  il  augmentera  en 
l^roportion.  Au  jour  d'une  crise,  l'Etat  pourrait 
puiser  dans  cette  réserve  imposante  et  combler 
ainsi  les  pertes  qu'entraîneraient  les  réalisations 
faites  à  dos  cours  inférieurs  pour  rembourser  les 
d'''posajits. 

On  est  donc  en  droit  d'espérer  qu'il  n'y  aura 
méiiu?  pas  lieu  d'appliquer  la  clause  de  sûreté  ou 
de  sauvegarde  que  nous  vous  proposons  d(î  con- 
sacrer. 

Mais  cette^chiuse,  dans  tous  les  cas»  aura  l'a- 
vantaiTi.'  do  formuler  lo  contrat  uulro  l'Etat  dépo- 
sitaire t't  le  déposant,  de  manière  i^  assurer  lova- 
lement  jjour  toute  éventualité  l'exécution  îles  en- 
gagements de  l'Etat,  de  manièri^  à  <,'arantir  1rs 
clients  lie  la  caisse  d'épar>rue  contre  des  mesures 
im]>révues,  et  peut-être  mal  nispiréus,  par  les- 
(juelU^s  des  ministres,  pressés  par  l'oblig^ation 
impérii'Urfo  de  gros  remboursements  immédiats 
s'acquitteraient  eu  valeurs  dépréciées  ou  en  va- 
leurs réalisables  ii  perte.  Ainsi  les  déposants  se-, 
ront  certains  iTéire  toujours  rembours»'-s  en' 
bonnes  et  valables  espèces,  pourvu  seulement  que 
l'Etal  ait  au  besoin  la  faculté  d'éclieloimer  ses 
remboursements. 

"  9.  —  Décharge  de  pièces  après  trente  ans. 
(Article  C»  du  projet  de  la  commission.) 

Les  caisses  domandent  à  être  déchargée»  après 
trente  ans  de  toutes  quittances  et  pièces. 

Déjà  elles  ?oiil  autorisées  par  la  loi  du  7  mai 
1853  à  liquider  et  à  détruire  les  pièces  relatives 
aux  livrets  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  «l'ins- 
••ription  depuis  tn»iile  années. 

La  flisiMi«:î:ion  nouvelle  qui  est  réciamép  au- 
jourd'hui a  jiour  ob|»'t  et  aurait  pour  résultat  de 
les  décluTi*"  r  de  toutes  quittances  et  pièces  re- 
montant à  plus  de  trente  ans,  et  oncore  bien  que 
se  référan:  à  d-s  livrets  ayant  fait  des  opérations 
d'^puis  moins  de  trente  ans. 

La  commission  n'a  vu  à  cette  mes".re  aucun 
inconvénient.  Un  livret  est  l'objet  d'une  série 
d'opération**  distinctes  les  unes  des  autres.  Il  est 
manifesta  <jmo  parce  qu'il  aura  été  fait  sur  un 
livret  des  opérations,  par  exemple,  dans  les  dix- 
dernières  année-,  il  *^6l  complètement  inutile  de 
conserver  *\Qi  pièces  relatives  à  des  opérations 
faites  à  roccasion  de  ce  mém<'  livret  il  y  a  r>lus 
de  trente  ans. 

Nous  faisons  remarquer,  d'ailleurs,  que  s'il  s'é- 
levait une  ditliculté  relative  à  quehpie  pavement 
ou  à  quelque  remise  d'inscription  de  rehto  re- 
montant à  plus  de  trente  ans,  ci'  payement  ou 
cotte  remise  d'inscription  se  trouverait  suffisam- 
ment justitié  par  Iîs  livrets  ou  parles  registixis. 

?.  10.  —  Amendement  de  M.  Bienvenue.  \ 

Notre  honorai*  e   -ûl lègue,  M.  lîienveniie,  a  dé-   : 
posé  un  araen<lei.iiiti  ainsi  oonj^^u  : 

tt  Aucun  verxMU'jii  nouveau  n'est  admis  sur  le 
livret  dont  le  montant  total,  en  principal  et  inté- 
rêts, atteint  le  chiiln*  de  mille  francs;  la  somme 
entière  peut  être  versée  en  une  seule  fois. 

u  Le  règlement  annuel  ft  la  capitalisation  des 
intérêts  continueront  a  avoir  lieu,  même  après 
que  le  compte  aura  atteint  ce  chilfre  de  1,000  l'r.. 
sauf  application,  le  cas  échéant,  d*  l'article  4  de 
la  loi  du  7  mai  1853.  » 

Les  solutions  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter sont  exclusives  de  cet  amendement. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  notre  honora- 


ble ciillègue  aux  <lêveloppoments  qui  ont  Mé 
donnés,  dans  le^cours  de  ce  rapport, sur  la  ques- 
tion du  nouveau  maximum. 

Nous  venons  de  commenter  successivement  las 
diverses  dispositions  qui  font  l'objet  du  |MrqJet 
de  la  commission. 

Ce  travail  ne  sera  complet  que  si  vous  nous 
permettez  de  vous  entretenir  de  certaines  idées 
qui  nous  avaient  été  soumises,  soit  dans  la  pro- 
])osition  de  loi,  soit  en  cours  de  discussiOD 
mais  que  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cueillir. 

144,  —  Question  d'une  commission  eeniraU 
à  iîutitucr  à  Paris. 

Un  certain  nombre  de  caisses  ont  fait  rsiaor- 
quer  que  la  coopération  <\*>  TËtat,  amenée  par  la 
force  des  choses,  est  regardée  aujourd'hui  comme 
uécessiire  dans  tous  les  pays.-  que  l*Etac,  en 
France  comme  en  Angleterre',  est  ainsi  devenu 
le  ilépositaire  général  des  fonds  des  caisses  ;  qne, 
toutefois,  nos  caisses  «i'épai',^ne  firanraises  ont 
consL'rvé  leur  autonomie,  bien  qu'elles  ne 
soient  que  des  airences  administratives  interm^ 
diaires  entre  les  déposants,  qui  leur  remetleal 
ou  leur  retirent  leui's  épargnes,  et  l'Etat  qui 
caisse  et  Tait  valoir  les  fonds  déposés;  que 
intermédiaires,  personniliés  dans  des  citoyi*: 
notables  et  bienfaisants  qui  dirigent  gratuite- 
ment chaque  caisse  d'épargne,  sont  reconnus  pré 
cicux  ])Our  le  crédit  populaire  de  rinstituhoii 
par  le  patronage  désintéressé  qu'ils  exeroent  r 
mais  <fue  ce  patronage  serait  bien  pins  utile 
s'il  avait  auprès  tlu  Gouvernement  une  repfé- 
senlatiou  permanente,  qui  recueillerait  censiam- 
ment  les  observations  do  toutes  les  caiues  cl*é- 
parfpe  de  nos  départements,  les  vœux  des  ad- 
ministrations de  tous  les  points  de  la  France,  et 
seconderait  les  elforts  çt  les  tentatives  de  Tini- 
tiative  privée. 

On  demandait  <lone  ({uo  les  caisses  d'épargne, 
comme  les  sociétés  de  secours  mutuels  fassent 
représentées  auprès  du  Gouvernement  an  moyen 
d'une  commission  permanente,  et  on  ajoutait  que 
cette  commission,  représentative  oes  riiinaa 
d'épargne  de  France  et  consultative  auprès  dn 
Gouvernement,  no  serait  pas  moins  utile  aux  minis- 
tres, dont  elle -seconderait  les  elforts  et  allégerait 
la  responsabilité,  qu'aux  administrateurs  et  aux 
clients  des  caisses  d'épargne.  Cette  mesure  avait 
été  conseillée  depuis  longtemps  déjà  par  M. 
François  Hartholony. 

Vous  voyez  quels' sont  les  motifs  que  l'on  invo- 
quait pour' demander  la  création  d'uno  commis- 
sion; nous  avons  été  divisés  sur  cette  question; 
mais  la  majorité  a  pensé  qu'il  n*y  avait  pas  Usa 
de  donner  suite  sur  ce  point  à  la  proposition. 

On  a  paru  redouter  nim  l'existence  seule  de 
(*elte  commission  ne  vint  porter  un^'  atteinte 
indirecte  à  l'indépendance  et  a  la  liberté  dos 
caisses  d'épargne. 

C'est  en  vain  qu'on  a  fait  remarquer  en  faveur 
de  la  pro])ositioa  que  «.e  princi(>e  de  rindépen- 
I lance  des  caisses  avait  déjà  été  sauvegarde.  aS 
que  la  composition  de  cette  commission  pouvait» 
par  sa  nature  môme,  donner  toute  sécurité;  la 
majorité  n'a  pas  accepté  ces  explications:  eHe  a 
craint  que  cette  commission,  se  réunissant  à 
Paris,  y  étant  en  ]»urmanence,  vivant  a  côté  dn 
Gouvi'i'nement,  jx^*  reçût  de  Cidui-ci  non-seul^ 
ment  ses  impressions, mais  son  impulsion  absoloe. 

l.es  mêmes  commissaires  ont  expti(]ué  que  la 
nouvelle  loi  allait  régler  «les  points  importanta. 
et  que,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  plus  de  ques- 
tions lie  principes  dont  l'examen  et  Tctode 
eussent  ].iesoi:i  d'être  suivis  auprès  dn  Gonver- 
n-'menl. 

Hn  conséquence,  et  par  ces  raisons,  la  maioriié 
de  votre  commission  vous  propose  d'écarter  œ 
qui  vous  était  proposé  à  cet  égard. 
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;i  t  .:.  ■  '.M  lu"  s  1*1  r.ll»*«»  iini  s.ini  iiouQf'«H 
>ii:  un  .ivt4.<)  lui  i>ara.'.  s|kc.i*u»i*,  à  m/Q  a\ia  c<* 
»  fdil  »*'i!!«-ui>'Dt  il<-|iuts  1.1  promu l^;i lion  4I0  u 
lui  lie  1871.  vt  pour  ri'liappi^r  à  I  appiiraiion  du 
hiuliri*  éilu't'*'  par  c**lti*  loi.  i|u'oji  .iva:t  ouvert 
il««  ri'K>>treii  |>our  T'Cf^voir  Wi  «|uitlau<-i**.  Assi- 
miler «■•'<  r>*gi3tr»*A  \  ct*u\  <{ui  *iont  tenus  |M>ur  la 
r«*k*u!ait*v-  il'  iii  r  •ni|it.*li:!iL-'  «If*  i-.u!i'>i->  iTi^par- 
giii*.  r<*  M.>M:t.  !an-(  i  opiii..>n  •!■>  M  N*  unm.ttf* 
Ji'ïi  hii.in'*c*,  >aucti«>nnei  un  pri>.  •-li*'  attf*ii:aio  r* 
au\  'Iru:'.';  -.u  Ir^^ur. 

ImI  co:ii'ui'ioiou  a  «'\an}.:ii''  l'fitK  <|ui"»titin  i>jur 
r  i>on'lr'!  au  lè^ir  manl^•^l•>  \Kir  M.  ]••  niini^in* 
•tu  L'ouKii'-:*'!.' ;  il  ne  ÎUi  a  pa»  «•i-mMi*  driniMitr'* 
<|ui*  rMU>'ntiori  lu  {''i^iKiaiHui,  en  ilKpi^uMnl  iju 
li.uli:-'  !*»s  rejfi*lr"S  il""*  .■ii"«*i*n  •rfj«arf:ni*.  ar 
«•t/-  r«^"!it*uu*ni  ilt*  n'ai->'«>i>lfr  <  fUr  immii.'it'^ 
■pr  ai\  «lo  ■.:rii-nlî»  t«'ni:s  p  i.ir  or!:-  j-ar  ren 
t;.i. *««•>. 

II  .iii  s.-;:.l«.  •  uU  t'Oîjlru  r-.  -{.ii'  li'»  auif.rA  il-» 
!.i  liii  tiu'  •■:ili>rrlu  -pi-*  i  •'Xi'mpii<>:i  il**  t:inbr«  se- 
:.i.l  ..pp  :  ;.:•  ■    :iii\    re.i*ir»'*.   .ilurs  inè:ui«  ipril* 

■•■f.  .1 lit  i  r-i-i".  Oij   lie?    p.:i:!:i.iv:i-i  il"  iin:ii!iiit'« 

rumî»u.irsè-  •:. 

l.'arliiîl.»  îi  tîi»  ja  Ui.  lu  ;,  j;i.n  1<3'>  nur  N-  ca.s- 
se^  irépur^'ih*  •■••l  ai'i-*    ro::*;.!        s-  .  oni  i-X'-m;  ts 
lu    Iroii  ile  tinii>re  !••>  r->'iV'-ti,  .«i  livret*»  à  1  u- 
-iîijji!  ■!•"»  i*aiii->>'s  it'éparjjni'   " 

l^-  ii'  I  l  «le  loi.  li-l  «|u'.!  .1.1.:  •Il'  .1  îjplc  parla 
(«)i  inilM'«i  •!'  "*  ■!-piil»''5.  jiorî  i  •  ..  S-mni  j«\.  uip:-* 
■  Ih  «iroitil-  I  îiilu"'*  li's  rr^,H"i-s  i-l  livri'ls  à  !  u- 
ha„'»'  ■leH  0 !»«.«•' -«  'I  épar^'u-.»  a;!!-:  i|U«'  Iim  ip:.:- 
t-in'e-.  n 

C*'9  iteriiiei!»  ni>U«  ont  «'ce  sujiprjiuéA  1  'e 
(«hamhr**  •1-»  pur-*  aur  !••  ra;<pnit  i|.>M  le  rnipi» 
Hiiv,  ;.irlant  uu  nuui  «le  -a  •-••uimt^hinu  i* h. i :>;««« 
«1  •■xaininer  la  lu..  (•■  r.ipjiuii  o\p!'.i|uo  la  •>  ;|  ■ 
>r-'SHioii  •l»»s  mul*-  1.  .i;ij!»i  ■;.!  !*n  pultanc'.'^  •  -l" 
a  m  inière  -utvante: 

"I  1.0  proji'îile  loi  ••\i.:iip:e  il"^  î'in!^  ■{••  limh'*» 
les  reif;4tr<*«  ot  l«-s  iivrrt'«  a  1  u-«I|;h  «ifA  c4iNS<s 
d'«'par^*n**  ainiii  tfut*  !•••»  >piitla!ii-"i 

••  M.  i"  •iii'-.'îeur  tti'-;!- rai  •l-  !'•  nr•v*•^lroa]i•nt 
a  l'eciii.Du  ifui'  !•"«  r>-(;iN'.i>'>  èiapMit  iliîs  ref*is:i«-H 
•Ta  lni::ii  :'a:iou  mt -l^'U  •'.  •'!  ipi'*  tmait  l'ail- 
ii.ini«:ir.  .u:i  il-'  l'enr-v'  -^Iteiii'Mt  iiUta.t  i>u  la 
pri''l**uiMn  ilrt  i-'N  >'fUiij  î.ri  au  l;:iil»r'. 

-  !.•■■»  •(UiItaiiiri'A    ip;t  *■•  ra   -iil  piir:i'-e<i  sur   !•-< 
H'^i^ties  n<    «lu.vi'Ut  p  IN  \   *yi*'  .i«t<«ii.i-(tii-K  li.'i- 
•  anitu:*-.   puis-iuo    li-»»    rtyi^lic:^   v\:\  MiéiM<'S  **:\ 
!Min  e\i»:iiiit<« 

«.  Mai«  Il  uni4  A  paru  i^u'.t  n'o:i  |  a-.a.t  et:  -  l- 
nièiut*  -le^  i|uiiLaiic**!i  par  aoio>  -'piri'»'.  ei  ■ 

•  I.  «'i-n.ptioiii  ildUH  «-«s  i^so.  s<  ra  r  unvatl'-iiite 
.i  la  l>>i  t{*-n''-rale  e(  4'ùnK'..lut:ri:in"lii>  •!••  l'iuipût, 
un  pi.'i  .•-h^'?  ilaus  uii"  ii.'at.iT--  <p.:i  ii  i-n  •  >(  \^.t< 
Misoeptihle.  l)an«  rin(é:ê'.  puliinr.  1««  ■  Ai*iv  ^ 
(1  l'i' ii»;il''  >Ii'i%ent  «''iro  PUC'fUrdg''*'-«;  itiaiH.  iliiii 
un  .:it*M'<'i  p'tMiC  Mip«'i.e  :r.  «:•'  ip-  p'Sit  •'r>-  |iar 
•tel  •'xemptions  d'imjM'it  ni  par  •!•:>  ^.•'..:i-e>^ 
'ioul  uu  fil»  puurrait  ro«-AuriT  rt't>;:  li:<-  «-u  -pu 
pourraient  4>u«rir  l:  jMiile  à  «le  ^'ranl<  iliii  II 
»eia.:  injust'-  d'ailltiurh  irc\>'inpier  •!.•  ti::i!.r<-  !•'<. 
i|-.:itt^n( 'M  •!•'  oc!u:  ipr  i«tf  tor:n  ■  un  <'ip::a!  •! 
fju.  a  a»' 'Umulii  ili»*  r^'-^otir  ■  -  important'**. 
iauii:<i  <|u<  1«.'^  piillanc'"»  du  luii. i  ■  (tu  n*'  p*'Ut 
fa:ro  aucune  ai:ru.aulfll:uu  *i  qui  |i%'Ut  a  p--  n- 
••■.:!.■. •'u.r  aux  li*»MiiUs  i|#  «^a  famill-  y  M»ni»*:.t 
a-ji.:;pstifîi 

-  N.ia*  ciivutift  d  »nf.  meAii«ur«.  .If.Oir  ..u- 
p.upiis-r  II  ft  :}  pi  •-*•-.  Jii  les  ni'j'h  -  a.."*.-*,   pi*  .***• 

lu»'  u  s  t'i'lte  l'po'iu-*  IfS  •iui:tAn«'*'ii  n'-:i  •'  >iit.- 
Tiu*'iuul  l'a-i  mo.n-»  a  «^ire  ■leuni'»'!*  l"  p!.:-  *r»  - 
v«*nl  fiai  flf'te»  «••■paré^  vt  Mir  lapier  t<ou  l:m:ir/*. 
|»ar  )i*  Tait  -1  uni)  t'iN'rai.  •'  •K*  l'a  lm«n.«trAi  <>:; 
fanle  à  i'\])!   p:.«r  •nc-'il"  "iili''-:"»». 

Mas  aujou'd'li'.ii  l'a  li:  *:i*>tr.it.<)n.  Ii-nun  a  u:  * 
plu*  tjran  1<*  ri);..i*ur«  nVlarm*  1a  drn.i  d«  limbr» 
ftur  lo^  ac;e;i  9«'>pAréi  contenant  quittances. 

Lts  coisfct  «lors,  pour  éviter  cetto  dvj>«aAe. 
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font  mettre  de  préférence  les  quittinces  sur 
leurs  registres. 

La  commission  estime  (fu'aux  termes  de  la  loi 
de  1835,  ces  registres  sont  exemptés  du  timbre, 
et  que.  en  matière  fiscale,  le  contribuable  a  tou- 
jours le  droit  de  ne  pas  prendre  pour  ses  actes 
la  forme  qui  vsi  plus  onéreuse  pour  lui;  il  est  au 
contraire  fondé  a  recourir  à  celle  à  l'aide  de  la- 
quelle il  peut,  sans  sortir  de  la  légalité,  éviter 
rimpôt. 

Mais  la  commission  n*avait  pas  qualité  pour 
tnnchcr  cotte  question.  Elle  ne  pouvait  en  faire 
l'objet  d'une  disposition  spéciale  prenant  place 
dans  la  loi.  Elle  ne  peut  que  donner  incidem- 
ment et  officieusement  son  appréciation  pour  ré- 
pondre au  di^sir  qui  lui  a  été  manifesté. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  peut  se  résumer 
ainsi  dans  ses  points  principaux  : 

Relever  l'organisation  do  nos  caisses  d'épar- 
gne au  niveau  des  pays  les  plus  avancés  en  civi- 
nsiition  ; 

Et  pour  cela,  multiplier  les  bureaux  d'épargne 
au  moyen  des  receveurs  des  postes  et  des  per- 
cepte.urs  d»îs  contributions  directes  mis  au  ser- 
vice des  caisses  d'épargne. 

Et  porter  le  maximum  des  dépôts  à  sou 
chiffre  plus  élevé,  moindre  encore  pourtant  que 
le  maximum  de  la  loi  de  1835,  et  moindre  de 
beaucoup  que  dans  la  plupart  des  pays  de 
TEurope; 

Assurer  l'Elat  dépositaire  contre  les  crises,  et 
li.'S  déposants  contre  l^s  mesures  imprévues  et 
arbitraires  ;  et  cela,  en  inscrivant  dans  la  loi  une 
clause  de  sauvegarde  dont  les  bons  elftits  pour 
In  solidité  et  la  popularité  des  caisses  d'épargne 
sont  expérimenles  depuis  longtemps  dans  la  plu- 
part des  Etats  de  l'Europe,  et  qui,  de  fait,  a  été 
trôs-lieureusenient  mise  en  pratique  à  Pans  pen- 
dant la  crise  de  1870-1871. 

Noire  tâche  est  achevée  ;  et  cependant  nous 
ponsons  pouvoir,  on  terminant,  pr»>sent<'r  diverses 
réÛexions  qui  nous  ont  été  6Ugg«M'ées  par  cette 
étu'le.  Ces  réilexions  portent  sur  des  améliora- 
tions ([ui  ne  sont  plus  du  domaine  du  léj^isla- 
teur,  mais  de  l'administration  et  de  l'initiative 
privée. 

I.  —  Des  hommes  de  bien  par  excellence  se 
dévouent  dans  un  grand  nombre  de  localités  à 
l'administration  purement  gratuite  et  toute  bien- 
faisante «les  caisses  d'épargne. 

Nous  nous  d»'mandons  si  ces  hommes,  et  d'au- 
tres encore^  no  consentiraient  pus  à  propager 
davantige  l'ulée  des  caisses  d'épargne. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espénir  que  l'épargne 
ira  désormais  trouver  plus  facilement  ceux  qui 
veulent  bien  aller  à  elle  et  lui  ouvnmt  leurs 
portes. 

Mais  cet  élan  serait  bien  plus  grand  encore,  si 
des  hommes  aulorisfs  par  leur  cxpériene.^  et 
leurs  lumières,  faibant  eu  (ju'lque  sorte  (f'uvre 
do  missionnaires,  allaient  prêcher  l'épargne  du  us 
des  réunions,  en  dire  l'objet  et  l'intérêt,  en  expli- 
quer le  m«'-canisme  et  les'  conséquences,  et  fai- 
saii'nt  ainsi  à  lews  concitoyens,  i)ar  un  sage  en- 
seignement, uni!  véritable  école  do  moralité. 

IL  —  Nous  croyons  é^'alement  que  les  caisses 
d'épargne  sont  susc«'ptiblîsd*util»»saintMîorations 
dans  leur  functionueinent.  Ainsi  l'obligation  de 
se  déranger  plusieurs  fois  pour  déi)Oser  et  pour 
recevoir  ensuite  le  livret,  pour  demander  le  re- 
trait et  ««nsuite  pour  recevoir  les  fonds,  cause  aux 
intéressés  des  déplacements  regrettables  et  sou- 
vent onéreux  pour  eux.  Ces-inconvénients  peuvent 
ôtre  au  moins  simplifiés. 

Nous  pensons  que  la  soirée,  ne  fût-ce  qu'une 
fois  par  semaine,  pourrait  être  dunnéo  aux  ha- 
bitués de  la  caisst'  d'épargne,  afin  de  ménager, 
s'il  est  possible,  le  temps  entier  par  eux  consacré 


au  travail   et   de  leur  offrir  un  asile  poir  lue 
partie   de  leur  paye,  au  moment  même  ob  ils 

viennent  do  la  recevoir. 

IIL  —  Enfin,  il  est  une  autre  question  qne 
nous  i-ecommandons  à  la  sollicitude  de  tods  : 
c'est  celle  des  caisses  d'épargne  scolaires^ 

Le  fonctionnement  de  ces  caisses  întrodnit 
jusque  dans  les  écoles  aura  peur  effet  d^initier 
de  bonne  heure  les  enfants  à  la  coniiaissaiiee, 
au  sentiment  et  à  la  pratique  de  l'épargne. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  la  caisse  d'é- 
pargne s'alimentant  par  un  ensemble  de  dépôts 
iniinimcnt  modestes,  ne  pouvait  l'aire  concur- 
rence ni  à  la  p^nte  ni  aux  autres  valeurs  ;  que 
très-rarement,  celui  qui  a  pratiqué  l'épargne 
possède  à  la  fois  une  somm^  suffisante  pour  faire  ce 
qu'on  appelle  un  placement  :  qu'au  centraire,  an 
lui  facilitant  la  mise  en  réserve  successive  de 
sommes  minimes,  on  lui  vient  en  aide  pour  la 
formation  d'un  petit  capital  et  ([u'on  arrive  ainsi 
à  former  et  à  créer  des  clients  pour  nos  fonds 
publics. 

Les  caisses  scolaires  contribueraient  donc  à 
former  successivement  les  dépôts  à  faire  nitériea- 
rement  aux  caisses  d'épar;rne  :  elles  feraient  des 
clients  pour  la  caisse  d'épan?ne,  comme  les  cais- 
ses d'épargne  font  des  clients  pour  la  rente  au 
pour  toute  autre  valeur;  et  elles  auraient  eet 
immense  avantage  de  ne  jamais  laisser  Tenfluit 
économe  en  face  de  la  moindre  tentation  de  dé- 
pense. 

Il  y  a  longtem])s  iléjà  que  celte  idée,  qui  est 
d'origine  français",  a  été  expérimentée  dans 
notre  pays;  les  pays  étrangers  qui  pratiquent 
en  ce  moment  la  caisse  d'épargne  scolaire  n*ont 
donc  fait  que  mettre  à  profit  notre  idée  première 
avec  grand  succès. 

Lu  dévuiop])emeut  en  Krance  des  caisses  d'^ 
pargne  scolaires  nous  parait  possible,  fiustlet  et 
très-désirable. 

L'idée  s'est  produite  dans  une  école  de  Gre- 
noble il  y  a  plus  d'un  tiers  de  siècle:  et  de  plus, 
au  Mans,  depuis  quarante  an 5,  une  caisse  d'é- 
pargne scolain»,  fondée  le  A  mai  1834  par  un  ina- 
ti  tuteur  du  Mans,  M.  Du  lac,  a  ibnctionnè  régu- 
lièrement  et  a  donné  naissance  à  près  de  sept 
cents  livrets,  constitués  par  les  versements  des 
écoliers. 

11  s'agit  donc  tout  simplement  d*nne  œnvre 
française  à  reprendre  et  à  propnc^er,  en  profitant 
dt'S  expériences  faites  par  les  Belges  et  les  An^ 
glais. 

Voici  quelques  indications  intéressantes  sur  la 
façon  de  procéder  qui  a  été  adoptée  en  Belgi- 
que. 

On  commença  l'expérience  ]jar  les  .classes  sa- 
périeures,  où  l'on  pouvait  expliquer  aux  élèveSi 
par  le  calcul,  les  etfets  saisissants  de  la  capitali- 
sation des  intérêts,  et  montrer  ainsi  touts  Hm- 
portance  morale  de  la  prévoyance.  Ces  élèves  nna 
lOiS  bi«'n  iormés,  les  plus  jeunes  suivirent  tout 
naturellement  l'exomple  des  «  grands,  •  et  Pen- 
trainement  fut  général. 

Le  directeur  de  l'école,  après  s'être  rais  d'ac- 
cord avec  l'administration  de  la  o.iisse  dVpargne 
voisine,  fait  connaître  à  ses  élèves  qu'il  recevra 
leurs  p<nites  épargnes  tous  1  -s  jours  et  qne,  tont 
aussitôt  que  la  somme  <les  petits  versemeiiti 
d'un  élève  aura  atteint  1  franc,  il  fera  le  dépét 
de  ce  Iranc  à  la  caisse  d'épargne  pour  le  compte 
de  cet  élève  qui  aura  un  livret  à  son  nom;  A  à 
chaque  nouv''au  franc  amassé  imr  de  petits  ver- 
sements, ce  franc  sera  déposé  a  la  caisse  d'Apu^ 
gn<>  et  porté  tm  compte  sur  le  livret  personnel  de 
relève. 

Au  comment^ement  de  chaque  classe,  l'iasUla* 
leur  annonce  l'exercice  de  tï pargne;  il  ragoit 
toute  somme,  si  modique  qu'elle  soit,  et  rinserit 
immédiatement,  devant  l  élève  déposant,  dani 
un  cahier  spécial.  Registre  dt?  la  caisse  scolaire^ 
dont  chaque  page  est  affectée  au  compta  «fini 
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livrets  ainsi  ouverts,  i^auf  opposition  de  la  part 
de  leur  représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  qu«i  soit  le  régime 
de  leur  contrat  do  mariaù;e,  seront  admises  à  se 
faire  ouvrir  des  livrets  sans  Tassistance  de  leurs 
maris;  elles  pourront  retirer,  sans  cette  assis- 
tance, les  sommes  déposées  sur  les  livrets  ainsi 
ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  dos  maris. 

Art.  4.  —  Les  remboursements  continueront  à 
ôtro  effectués  dans  les  délais  fix«'»s  par  les  sta- 
tuts do  chaque  ciisse  d'épargne  et  ]»ar  les  dé- 
crets et  règlements  en  vigueur. 

Toutefois,  l'Etat  se  réserve  le  droit,  en  cas 
seulement  de  nécessité  impérieuse»,  do.  rembour- 
ser les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'éjjar- 
gne,  car  à-compte  successifs  payés  à  intervalles 
r.^guliers. 

<)L*Ëtat  ne  pourra  user  de  cette  faculté,  (lu'on 
vertu  d'un  décret  rendu  par  le  Président  de  la 
République  en  conseil  des  ministres  ;  1<^  décret 
inoiqucra  la  quotité  de  chaque  à-compte  et  l<?s 
intervalles  dos  payemonts. 

Art.  5.  —  Les  caisses  d'épargnti  sont  ili'char- 
gées,  aj^ôs  irente  ans,  de  toutes  quittances  et 
pièces. 

Les  payements  ou  remises  d'inscriptions  de 
rentes  remontant  à  plus  d«>  trente  ans  seront 
suffisamment  Justitiês  par  les  livrets  uu  les  re- 
gistres. 

Art  6.  —  Toutes  los  dispositions  légales  aux- 
quelles il  n''<'.8t  pas  déroge  par  la  prcs<.'nte  loi 
restent  en  vigueur. 

PROPOSITION  DE  LOI 

PRÉSENTÉE  PAR  MM.  HENRI  FOL'RNIER,  TALLON  ET 
ARTHUR  DE  CHABAUD  LA  TOUR 

Art.  1".  —  Tonte  caissm  d'éi'arçn»»  et  de  pré- 
voyance doit  ôtrf»  autorisée  par  <lécrot  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'a<lministration 
publiqup. 

Art.  2.—  La  caisse  des  «lépôts  et  i!onsignations 
est  chargée  do  recevoir  r^t  d  administrer/ sous  la 
garantie  do  l'Etat,  les  fonds  versés  |>ar  los  cai-'ses 
d'épargne. 

Art.  3.  —  L'intérêt  bonilié  par  la  caisse  di-c 
dépôts  et  consignations  est  fixé  à  quatre  et  demi 
pour  cent  ;  il  ne  pourra  être  ultérieurement  mo- 
diDé  que  par  un  aécret  du  pouvoir  exécutif  ai»rè8 
avis  conforme  de  la  commission  générale  insti- 
tuée d'après  les  articles  10  et  21.  La  retenue  à 
faire  sur  cet  intérêt  par  les  caisses  d'épargne 
pour  leurs  frais  de  loyers  et  d'administration  ne 
pourra  exc<'*der  un  (lemi  pour  cent;  toutelois, 
pour  la  caisse  dépargne  de  Paris,  cette  retenue 
pourra  s'élever  jusqu'à  un  nour  cent. 

Art.  4.  —  11  est  délivré  a  chaque  déposant  un 
livret,  à  son  nom,  sur  le<|uol  sont  enregistrés 
tous  les  vcrsoniorils  et  remboursements. 

Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  avoir  î>hi5  d'un  livret 
dans  la  mémo  caisse  ou  dans  des  caisses  diffé- 
rentes, sous  peine  de  perdre  l'intérêt  do  la  tota- 
lité des  sommes  déposées. 

Art.  fi.  —  Tout  dé])Osant  peut  faire  transférer 
ses  fonds  d'une  caisse  à  une  autre  :  h^s  formali- 
tés relatives  à  ce  transfert  sont  réglées  par  le 
ministn*.  d«\s  tinanres. 

Art.  7.  —  Tout  déjiosant  dont  le  crédit  sera 
de  somme  suflisantn  pour  acheter  .'>  francs  d»». 
rente  au  moins  jiouna  faire  opép*r  «'t.'t  at-lnt 
sans  frais  i)ar  les  ï-oius  do  l'administration  do  la 
caisse  d'épargne. 

Art.  8.  —  Les  déposants  ne  i>euvent  verser 
moins  de  i  fr.  chncme  fois. 

Art.  9.—  Le  dépôt  peut  être  ftiit  j^ar  un  tirr?*. 
mais  le  retrait  iv  poat  ûtri*  opéré  que  par  le  ti- 
tulaire majeur  do  vingt  ot  un  ans. 

Toutnfois,  la  fomm«^  mariée  *'{  le  mi  nour  sont 
admis  à  déposer  en  leur  nom,ot  la  fomme  niariéo  j 
peut  retirer  tout  ou  partie  des  di'pùts  faits  par  j 


elle,  si  le  mari  n'y  forme  pas  opposition  :  le  mi- 
neur âgé  de  dix-huit  açs  peut  retirer  aussi  )rs 
sommes  par  lui  déposées. 

Art.  10.  —  Le  crédit  de  tout  compte  ouvort  sur 
les  caisses  d'épargne  peut  s'élever  jusqu'à  la 
somme  de  3,000  fr.;' la  somme  entière  peut  être 
vorsCo  en  une  smile  fois. 

Art.  11.  —  Lorsque,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  un  compte  excédera  le 
maximum  fixé  par  l'article  ])récédent,  si  le  d^ 
posant,  pondant  uu  délai  de  trois  mois,  n'&  pas 
réduit  sou  crédit  à  cette  limite,  l'adminiatration 
do  la  caisse  d'épî^S^io  arhètora  pour  son  compte 
10  fran  s  dn  rente  en  5  p.  100  do  la  dette  inft- 
crito:  rot  achat  aura  lieu  sans  frais  pour  le  dé- 
posant. 

Art.  12.  —  L'?s  sociétés  de  secours  mutuels 
autres  que  celles  déclarées  établissements  d'uti- 
lité publique,  seront  admises  à  faire  des  verse- 
ments, et  le  crédit  de  leur  compte  ne  pourra 
excéder  10,000  francs  on  «^apital  oc  intérêts;  lors- 
que ce  maximum  :iiira  été  attoint,  1>.'S  disposi- 
tions il-*  yarîiflo  '.{  h:\xv  seront  a;ipl:quéc3  c: 
les  acliats  eifociués  sjrout  de  lui)  francs  de 
rente. 

Art.  13. —  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  reti- 
rerait pas  les  titres  de  rentes  achetés  pour  son 
compte,  l'administration  de  la  caisse  d  épargne 
en  restera  dépositaire  et  recevra  les  arrérage?» 
an  crédit  du  titulaire. 

Art.  ii.  — T  Tout  déposant  peut  retirer  tout  o:i 
partie  des  sommes  j-ar  lui  versées,  à  î.i  char^.* 
d'en  prévenir  d'avance  la  caisse  d*éi>argne  dans 
le  délai  qui  sera  T)rescrit  par  les  :  èglemenls  du 
conseil  d'administration  do  cotte  caisse,  et  qui 
sera,  au  maximum,  de  quinze  jours,  si  le  retrait 
n'excède  pas  1,000  francs;  d'un  mois,  s'il  est 
supérieur  à  1,000  francs  et  s'il  n'oxcède  pas  2,000 
francs;  de  deux  mois,  s'il  ost  supérieur  à  ce 
«Lorni  T  •.■hllfr»^. 

Art.  lô.  —  foutefois,  ilans  le  oa.s  do  force  ma- 
jeure, constaté  Tiar  un  décret  du  pouvoir  ez.àca^ 
lif,  après  avis  conforme  de  la  commission  dont  il 
est  iiarlé  aux  articles  '20  ot  21,  l'Etat  aura  la 
faculté  de  limiter  U'S  remhoursi^ments  au  ckifTire 
■ic  .")0  fr.,  échelonnés  par  quinzaine. 

Art.  10.  —  Dans  îos  localités  on  n'existent  ni 
ni  caisses  d'épari^no  ni  succursales,  les  percep- 
teurs dos  contributions  directes,  désignes  à  cet 
elfet  par  le  ministre  des  finances,  recevront  les 
versements  et  opéreront  los  remboursements  ou 
transferts;  ils  feront  mention  des  opérations 
auxquelles  ils  prendront  part  aux  lieu  et  place 
du  trésorier  i\ù  la  caisse  d'épargne  sur  los  li- 
vrets des  dépotants. 

Art.  17.  —  Les  rearistros  et  livrets  à  Tusage  des 
caisses  d'épargne  sont  exompîs  dos  droits  de 
timbre. 

Art.  18.—  Les  formalités  prescrites  par  lea  lois 
civiles  relativement  aux  saisies-arrôts  restefhiat 
applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses 
d  épargne. 

Art.  19.  —  Les  caisses  d'épar;;'ne  peuvent,  dans 
les  formes  et  selon  les  rèj^les  prescrites  povr 
les  établissements  d'utilité  publique^,  recevoir 
les  dons  et  log«  qui  seraient  faits  en  leur  Aveor. 

Art.  20.  —  11  est  institué,  auprès  du  ministèie 
ilu  commerce,  une  commission  générale  des 
caisses  d'épargoo  de  bVance  pour  favoriaer  leor 
dévelo{)pement  et  leur  bonno  admînistratioa; 
saut  dans  I^s  cas  prévus  aux  articles  3  ot  15, 
rù!e  <.'st  purom-.;nt  cousultatif. 

An.  21.  —  Cetlo  commission  '-nm prend  : 

!•  Cinq  (léputês,  nommé<  jiar  l'Assemblée 
tionalo; 

2*  Doux  rérronts  de  la  Banque  de  France,  nom- 
més par  I"  i.'uuseil  de  la  Hami'.ie; 

:>*  Deux  mombres»  du  tribunal  de  commerce 
dt)  Paris,  nommés  par  rn  trihuna!  : 

i'  Doux  m^mbi'eR  du  conseil  des  dirnr"i»^urs  de 
la  (-ais=e  iiv-pargne  de  Paris,  nommés  {>ar  os 
conseil; 
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^'  OoM  Di**ro!>!*«'t  noinm^^  par  !**  minittrs  dos 
Il    «•■  mm.  "On    #*l    r'»nrnivi  Um»    par    niotlii^, 

tn-.^    l»*-*    iri.'.    ,iri*;    J-  -*    li:f"iili>-i*-i    ({;i|  It  cOUlpO- 
\r*    .'.*    —  (n  r<-,(teiii«ut  il  a«linini4trition  fiu- 

î.       '.M  •    ■It'»î^'"tll    li«TA    : 

]•  1,'«   II»-  .f.-  •!#•  '»:;rv#«tî;iior«»  .1.»    la  fTi^liOD  «?  «la 

.**  le  mod'*  d'avM  *\\i9  !•)•  |>orc**pifuni  •fc*vioal 


trantmftlrf  aui  tr^.«orMrf  •!•«  caisvti  pour  |n 
rontfii*  ile«']  clii*»  ii^  auront  opéré,  kiformalitM 
ipi  ils  aiiroiit  0  nMiii  Itr.  l>ii*n*lue  de  Ittiir  rtf^a- 
(•«>n^ahitiitfk  t't  ri:i<lfiiinilA  t|ui  lotir  i^^ra  acmnl^i»; 

3'  [^  moil'*  «1**  iMiiiinatitin  "i  l6  ionciinnDi*ni»*nt 
d«*  la  •-oinint>»M«n  it^nfrale  îles  cni^^es  il'i^|vtrfrne. 

A'i.  ïi  —  Il  n»ra.  clmiiii<«  ann'V,  «huirihu^i  à 
rAfS'-niM»'e  naiioo-le  un  rapport  aocroiaire  tur 
la  ftiii:aiiontfllP4  0(»^rati(io»  d«*4caiaM*»iré|Mirirfi«. 

Art.  21.  —  I^t  ili«'|KMiition%  <le4  lois  aDtfrM*urM 
runtrair«^  à  la  prfn^ate  loi  sont  ahrogi-iiau 
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Annexe  n*  2S80 

FlAPP>»I<TSi)MMA|I(K  lailau  nom  .!••  .k31'cu:u- 

II;  'ftli'll    il  llJ'l.al  A*»    plr  l'*'ll'  I.l  !'.»•    /;    ill.l'^'.-o 

•  i  «-xaiii  ii'^r  iii  pio  'u^  tiiHi  «l*  MM.  l.riiOtt  |*i* 
...ri  .••  .  '.niu;  ^.ili.»  .  It-»l»-"^t  «i**  Mdi'V, |■••i.'l• 
:..l».ll.\  ■  •iiiiu."'-!'»!!.^  Im  l  \  ••«  iTi'>:-"  iiat;oii.ile. 
j'ir  M.    ():i  1.  !•'>  ijii,    iîi»*îu.Sif   «l"    lAaj-rnM  ••• 

UUllUlill''. 

.v>'*i  ni-..  îii<   tionofa^'***!   '•iiIl-'.tii'H  MM    I  r- 

:• 't  l'i»  ir-l,  ^'-fi'**!  al  Vu:^/»«  »*î  Ut»l  •Tl     II'  Mfsy 

ui:",   ...l'iH  II   »"i:;i:**    ilu    îS  il«'i-*>tlit>r     d    fil  -T,  *!••- 

;*».•■.     itv    ••  i.':r»-4U  île  1  A-^-»-'!»!!*!-  •«,  uuc  prajK'-i* 

.  an   uî»  I  ■  «r.'^  u»»  ■ 

.    \rii  /'"  ri;ii.^ii'.  -    Tout.»  roMjnii''S'oiJ  iirtiunu't» 

•■p  1  -»  }  .11'   1  iiii»'  .iiiî.'-tf  ••••ra  '.••iii."  »li«  f.i.ii»  foa- 

:i.'.  {•'  p. Il  un    iiip;>ort    ^•)UlIllt  rc  i   I  .\>v<uiiii*  •• 

.'  .r.    '*•<•   |"i- lit  i:i.«  «pli  lui  jti>..t  ï»  i.'Uiibi-H  et  «le 

l..'  .ii.ii- r  *•  "  f  r.  .:ii\  a\.i:il  li' I*"  ft-.  r:»:r  piii-îi.iill 

■  l  --^  »  o:ii.; »•*■»'».  ^  •»■  fiiî  I  ••..•!»] vt»  ■•■•••.  .^'il  y  a 
'..•"i,  pi     :  •    ■.  .-.0    l  ■  «  II-,    'a  »\.  sur   «  i  pi  c».  o-%.t  on 

1  j  t       i  Ht    «-l  ap  ••'»  i.îi  V-  ■••  ■:••  I  \<»M'!:i|»i  •*.  m 

I     *.  !•::  -n  '!•♦   ••••"•♦    pr.iptf'*  i-  ^n    |t«iiir  lfi|'i»»lî»« 

:  ■.'.'■j  ■"■-*  •  n"  i  fi**  '"'i  '   l'::i  lu  ïr**,  .i  *  •.••  ri*'iv«iyi"»  h 

•    i  •   •   ■T'tii.-.'.i  n    t  .:.i!i  II  V  «.  ipii  tua  «'h  ir^  •  de 

.'..     .1.:-    ■    '.;  i.i.!:  •    {«•î-'-'Ui    it   •!■•   -  n  ■!•  ;»i»-'Ta- 

I.        .  :!  :'■*  •!■»  !  •  yr  i;-  i-.i  -n  p.-n-»'Til  «pi  *■  ii  a 

î'              ;  I  î'n'i»    •!.•    i",i:i    .•»    i  *i   .Ju  r- j  ■  tn- lit 

f»  1     ::   f    '  •■    i.,'.     •  •  -I  !.l:i*    p  i"..  f,.r*     .ir  :. !••* 

I-    :r,    .  ..-      .!  •',■      •    '1  •  l'i  :«  •  i:'  »  ]>  <■;•  «  'Sîi  »!»•* 

s  ;        .,   .  ^  l'i  »■;.  -*  .,■■■   \\.  i:iî    l-i:  H    ;...»  ij'i»'-'.'  Il  ^ 

i»"»  :.'•■.  i.    •    .1    ;  ■»>•  I-*  i.'i  ■!■•■•    |i  j •  •■  i.ix  .    1  ••< 

•        ■-  "  •      I  T   .   ••  ,ijri  <i    i-'.in'"»  m- »  3  ♦Mj  »'o- 

:      '•  .♦        !:.        •■,  «i    (Il  !■  ■»  ..II.  i»tu.i*»li*  •■\i  •■>- 

-      '.    ■.  ;*•'.  r    î.tr.i:!.*    i  •*  !•  ur»»  d-l  l'aMiulo 

Il      :  .     ■  •;     :  :   ■■  .!••    '••  •.".'     !••„'  •in*  '»' 

I..i  ::■•-.  «H  .•;:.i;  ;u,  .|.'  i-t.  Il  ■!<' ■•■^t^a^:•.'l- 
l  •  -i      .i     ITI.1  ■;«•.' .l'iir»*.     I.i'-i».i.in   ■•    ;   jî»  i  pi",    »•• 

*;,'i-.Tit»  f  •  il  i**niiairi».  li  r  n'iition  •!••*  cl.i«»««»"* 
oiurjr  •»  1  01  .T'iii-a?:»»  d»*<  l'ouvo  rn  pu!*li'*!t 
•«■»  îi  ■!••-.  •  n  it  niaî !••.-.•  r>-M'rvi*A  à  **.^\  conimiH.4io:iH 
}i-.*..{.i>  iMini  .jM'*-*,  ila:anl   parf^ia  iM    p)n<»  do 

•'  îj'.'  •.'.    1-  ^  v..).ai.'li-<«  •  î.  dlQ*    l-^Ufs   «ruvr».»^  l'yii- 

'  ''•  ••  -I  '^1  «  I  .  ■•  .  -. ...»r  V  MM  If  !•.•!.•  r»r- 
<■•..•■  il  *•»     |f*«»#-.s'     ^  I  r  j*'^  lltiu' i^r.  ••  Tf-fffr-r.   \»i*- 

•  1..»    >«•"     I     I     CM     l,  ^|  .    i    t^«'rt.  \  ârr.»%      !^  ',i:>  *    '»JU»» 

•  'i.  '"■  •  M  .  .  "  .i*ri»i*.i».  P'(»»i.  jii  1  •  Mr- 
r.  «  a     •    •!    .Il-  tlf    itf^iM    li  «•'     I>Mf«f,    ^-it^    i^ijîhrt-P'i- 

.    :    u    i    jI.    ••  .     ,■•••    :,-    i'  »r;-*.    if    b*r.  .»  «Je    ll%i  r-, 
I  ■  .■•  ;  .  v,i,r;^  Vi'pr*»  ■    O-'b^t-t    '■  rn.jlV  4r  VjiI  ^, 

î-  -.►   •     '    .ir{..%   le  iu  r-*^.    ^-nNnili*  Jo«arrt.  M*i**^ 

*•   «    vi       —   r.  XXX\r. 


t''us>"i  ft  qui  irrèreni  lonrdom^nl  ikh  budg4»ts, 
jt»H  r^^le^   iitAluireft  d'»  la  jii'*iiL*'*  no  t«)nt  pa^  oh- 

I)fj  p:ir»«iU  abiT^  i»ntr'»nlr'»nt  ta  confit«ion  dM 
poii\o«ri.  e:itrav-Dt  ou  Hiispi'ndtMiC  !<«<*  diHcuMion<» 
p.irl-in-oiaip's  n  luiii  A-'hom^r  lonii»  rAiormn 
un  •%  îDui  ivmmiofnrîii  si*^ri'Mjx  f1«»  noir*  orjrnni- 
•>;it(>n  |>oliiti|UH.  ailKi>ni9tnitivo  ou  roinmerriale. 

(!  ^  liJoîiM,  d'v*  cx^mVm  pir  nos  honora ld«'H 
«  i>l  i^ju»»'*    tl  .n^    II**  olM»»rvftt«onH  «pii  ^orveol  il^ 

I  r-uinii'iH'  u  1  Mir  pr«.!'.i^  l'on,  ont  i^ii',  il»»  nou- 
v»'a*i.  .ff\»»lopp.  *  par  M.  Krn«'-t  l'ioard  au  ^^Ma 
.Je  j.v  •*onimis?i)n  v\  uni  r^«;a  l'assonitint^Dt  d'un*» 
piiiit»  d'»***»*  nj'Mnbr.'-i. 

I.i  nia.or:!'^  d«  la  commisiion  a  H»*  d'un  avt* 
di:l  T"iii 

l^'A  ijran  lo^  commi-^ionM  d'oi'gnni«nfion  mili- 
taire, )ii-1i*:miri\  ronimnrrialu  o  i  politiipin,  ont 
•  îi''  nomm^'"'"!  au  d»'diut  d»*  no5  travaux,  alors  qu^ 
U?  PAy<  |»o**»*d»u!  à  p«*in»»  un  (îoavem^m«»nl  r^- 
gu'it*!'  cl  «ju'd  •'Mail  n»  r*-»air<»  d«  fair«  ap[H?t  h 
i  uitf^  \**%  :n<ip  ratiO!i9  du  pairiolimne  H  d«  Itol- 
Inilivo  fiar'»'!!!»'»»!!»!»» 

Apr»"'!*  i»'  to'f  l»!»".  •'■pn»u\^«,  dont  I*»  souvenir 
«  mij^f*  s^i  «•  h\'*'.i  Mî"  «'.fa  «^  la  naiiofi  -••  mon- 
truî  r^^iilu»»  il  n-»  rhtTfh-r  qu'  n  »'II»*-tn-^m«  M 
diîîn  *:i  profirf»  ♦■n»»r|fi»»  !■•*  m'ivenn  d«»  r>*par*M'!i«fi 
d»^*ii»lif-»  i»i  dfUiun'la  l  a  ^•'!l  V«*prAsi«nianta.  et  à 
•»  «^  n*ii't".»n:,i,inis  sKul*.  d«»  lui  lia^'^r  Iv^ivoie^dn 

II  r>'p'ita':on  ol  ilu  salui:   ci*  n't*>t  pas  rxagi^r**r 

«tiii»  •!  aiti'  in»r  ly, >  k'ran.h'ii  commissions  font 

h  '«'H  ilt'H  >>ii:%  •!•■  i  itp'niiiU  publifui*  et  d'uo  ïM'n* 
iiitii'fit  ua:  onui  au'«'«i  vu  'prunnmme. 

Kh»"«  n  oui  u*ur|»A  nut'uu  ï»ou%oir  «'t  n'ont  pns 
n;  I--  arrihut  orin  ni  ,•••*  ahun»*  lit»  comn^i  ir- 
iMs;io!i-« tti|«<«.  el'«»»  M»»  Honi  li  l»>ii»m^nl  et  cons- 
tiniiii»'ni  mnini»«nu*»^  .!  In»  l»*r»Trl<*  ipti  lf*ur  avait 
ùi'  liac'^.  i;l  c>*l  I  A.^vMniilf' qui  l'Mir  a,  uvor. 
ju-l»'  ra!«»on.  «M  Cfi(irit.'-mt'in<ïitl  .1  inrirU  16  «lu 
ifi;''*intrni,  r«»nv..yi«  »  hi  ••.^ivi-timmiI  !••*  pro,etN 
ou  propi>^it  otii  q<ii  s-  r.tiiai  tMi''ni  a><\  niaïu'n'ii 
Ml    {»•>•■  IU-' I !»••»  fil"*  .t".  .iiHtil  rîii^si.'yn  '!••  d^  i.t>«^rt*r. 

I.i  rutilMii-'»»  «ph.»  l  A*"' nibl»'"*»  n-.a:î  m  ^^  en 
i*l[.*«  n'a  \*o  nt  H^  lromp»>;  i!  ^itfTlra  de  r.ippoliT 
il'*  nrfiji'is  il»'  lo»-»  i«i  iiii)  uriantH.  ih'\\  s.(n>nM>nn'-<i 
ii..r  !••  vote  d««  rAs»Hmld«*o,  mir  le  r'*«*ru!(*m«nlda 
I  .irnif^*,  la  lixaiion  <l«'s  eir«*ciil!i  m  la  «'onstitu- 
iion  d«s  e-i  irvs  |K>iir  «l/inDOtrnr  qu  au  moini  en 
en  qui  louchH  noire  orfr*ini«Aiion  m:iii4*irt*,  t>'9 
d('«  r»  dt*  r  Assemblée  ont  «•!•<  pl«*tnt*ni6nt  aalia- 
laiid  ei  ifuelie  p^ut  aut'n«lr**  av»c  i|iiel<(ue  jMi- 
t'.fni***  les  r^soluiioos  qui  lui  eiimni  soumises 
uit<«rt*'un*m»*at  sir  d  autnis  matières:  si  toutes 
ks  «-ommis-iont  n  oat  pis  achevé  lt;ur  tà«;h*«. tou- 
!••«,  i>ar  uQ  lahaurei  awvc  un  dévouement  auquel 
uo!ii  •te«'ooH  reqdr  hoaiinairn,  ont  prépar»'*  les 
matériau  1  da  soiiitioos  fmuree  et  recuvdii  d'* 
pri^cieax  p*Ds*îf(nen*iatt  dont  l'Aveuir  profitera. 
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PKOJKTS  l)H  LOIS.  PROPOSITIONS  CT  RAPI'Or-lTS 


L'institutiou  et  le  maintien  des  commissions 
d'enquôie  ne  sont  jias  l'ondés  sur  des  rootils 
moins  sérieux  ni  .justifiés  par  des  urgiimeiils 
moins  décisifs.  Elles  n'ont  poiut  c(é,  comiiie  on 
l'a  insinué,  fonnées  dans  une  i>ensée  ilo  lepré 
saillcs  et  pour  rassouvissemont  des  haines  pol- 
Uquei;  elles  ont  (^ti%  au  contraire,  la  coifséipieace 
nécessaire  des  événements  qui  ont  précédé  >a 
réunion  de  l'Assemblée  et  rapplicaiiou  d'un  des 

Srincipes  essentiels  de  notre  droit  public  nio- 
orne, qui  n'admet  plus,  d'où  quelle  vienne, l'au- 
torité sans  limites  et  sans  conirôlo. 

Les  gouvernants  du  4  septembre  ont  pris  le 
pouvoir,  au  milieu  des  revers  qui  nous  acca- 
nlaient,  sans  délégation  du  puys;  ds  Tout  exercé 
en  dehors  de  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  nations  qui  veulent  et  savent  rester  libres, 
sans  le  concours  et  la  surveillance  d'une  Assem- 
blée ;  ils  ont,  sans  aucun  mandat,  nommé  des 
fonctionuaires  de  tout  ordre,  dis>ou8  des  conseils 
électifs,  levé  des  impôts,  contracté  des  emprunts, 
conclu  des  marchés,  reciuté  des  soldats,  dirigé 
des  armées;  ils  out,  en  un  mot,  disposé  en  maî- 
tres absolus  de  la  fortune  et  de  l'honneur  de  la 
France  et  du  sang  de  ses  enfants. 

Us  ne  sauraient  s'étonner  qu'on  leur  demande 
un  compte  rigoureux  d'un  pouvoir  exercé  dans 
de  p treilles  cou'Iitions,  et  les  députés  du  côté 
gauche  de  l'Assemblée  ont  été  les  premiers  à 
provoquer  des  enquêtes  sur  les  actes  d'un  Gou- 
vernement dans  lequel  liguraiont  presque  uni(jiie- 
ment  leurs  amis  politiques;  les  membres  eux- 
mêmes  de  ce  Gouvernement  ont,  À  diverses  re- 
prises, vivement  insisté  pour  la  nomination  d'une 
commission  d'enquête. 

Les  enquêtes  prescrites  par  l'Assemblée  ont 
été  commencées  sans  délai  et  poursuivies  sans 
interruption  par  les  commissaires  <pie  vous  avez 
choisis;  ils  ont  entendu  do  nombreux  témoins 
venus  de  tous  les  points  de  notre  territoire  ;  ils 
ont  recueilli  et  classé  une  masse  énorme  de  do- 
cuments politiques,  administratifs  et  mili/airos 
de  ces  cinq  mois  si  agités  pendant  lesquels  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  lace 
de  périls  formidables,  a  pris  des  mesures  si  gra- 
ves et  encouru  de  si  lourdes  responsabilités.  Qui 
donc  pourrait  mesurer  exactement  le  tomps  né»> 
cessaire  pour  une  paroilh^  tà,che  ?  et  ne  devons- 
nous  ])as  étru  moins  préoccupés  de  ce  que  nos 
commissions  d'encpiéte  out  encore  à  faire  aiio 
reconnaissants  île  l'œuvre  considérable  qu'elles 
ont  déjà  accumplie  ? 

Ces  travaux    touchent  à  leur  Qn  ;  la  commis- 


sion a  publié,  depuis  lo  mois  de  juin  t871,  qua- 
torze rapports  et  quatre  volumes  de  dépositions  ; 
d'autres  rapports  sont,  en  ce  moment,  sous 
presse,  ainsi  une  trois  volumes  de  pièces  jns- 
tilicatives  et,  dans  peu  de  temps,  vos  commis- 
sions auront  épuisé  leur  mamlat. 

Ctiacun  lie  nous  a  pris  connaissnnce  des  rap- 
ports aujourd'hui  terminés  ;  chacun  di^  nou<>  peut, 
par  une  dein:in<l>'^  d'^  niiv)  à  l'ordre  du  jour,  pro- 
voqu-^r  un  ilébat  publie  sur  tes  allég.itions  in- 
exactes et  les  appréciations  ill.iJl^LîS  quMs  con- 
tiendraient, sur  les  méthodes  et  h'S  procédés  d'in- 
formation ([ui  iniirnieruient  la  valeur  de  l'f-nquéte. 

Nous  n'avons  b<'soin  d'aucune  modilicatioa 
du  règlement  soit  pour  réclamer  une  discussion 
sur  les  rapports  terminés,  soit  pour  demander 
compte  à  nos  commt&sions,  quelles  «{u'tdlcs  soient, 
de  l'état  de  Ii.miis  travaux;  ii  iious  sulli'-ait  dans 
ce  dernier  ca<  d'usiM'  du  dioit  parlementaire,  et 
nous  n'avons  }jas  oublié  comment,  dans  les  jours 
d'anxiété  qui  précédèrent  l-i  vote  do  la  loi  du 
20  novembre,  un  du  nos  collègues,  M.  Baragoon, 
monta  à  la  tribune  pour  adresser  aux  conimis- 
suires  chargés  d'examiner  la  proposition  du  gé- 
néral Chaii^'arnier,  des  questions  auxquefles 
M.  Labouliiye,  en  qualité  de  rapporteur,  répon- 
dit immédiàtemout. 

La  profiûsition  de  MM.  Eroest  Picard,  général 
Valiize  et  liobort  de  Massy,  en  limiiani  d  avance 
la  durée  des  commission^,  en  nipartissatit  des 
travaux  de  même  nature  a  un  nomore  illimité  dA 
commissions  dilférentes,  irait,  bi  elle  était  adop- 
té»%  à  rencontre  du  but  qn»»  poursuivent  ses 
auU^iirs;  elle  ret'irilerail  indéfiniment,  par  des 
contlits  d'attributions  qui  ne  manquiTnient  f»as 
de  s'élever  à  ciiaque  instant,  la  solution  des 
questions  les  |)lus  simpl>>s,  et  l'on  regretterait 
bientôt  les  sag^s  dispositions  fdictées  par  toutes 
les  Assemblées  pour  le  bon  orlie  et  le  plus 
prompt  ai.'hèveuiHnt  de  leurs  travaux,  et  que 
nous  avons  inscrites  d  lus  l'article  15  de  noire 
règlement;  elle  tendrait  à  mettre  en  suspi- 
cion c'.?ux  qui,  en  f^xécution  de  vos  volontés, 
ont  consacré  à  une  tâche  immense  nu  zélé  infa- 
tigabi'!;  elli'  est  eniln  inutile,  puisque  rJA(>plictt< 
tion  du  droit  commun  pourvoit  a  toutes  les 
éventualités  qui  ont  préoccupé  les  auteurs  de  la 
proposition  et  fournit  toutes  les  garanties  qu'ils 
ont  cherchées. 

En  consé<ïuence,  votre  3l»  commission  d'ini- 
tiative voiLs  demande  de  ne  pas  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  de  nos  honorables  col- 
lègues. 


SEANCE  DU  LUNDI  i"  FEVRIER  1875 


Annexa  n*  2881. 

PROJET  DE  LOI   ayant  pour  objet  :  !•  do  nv 

fiorter  à  l'exercice  187ï  une  .<$omme  d'^  300.000 
rancs  restant  disponible  sur  le  crédit  de 
Îlî3,292  fr.  4i  ouveit  au  budget  île  1  exercice 
\%7\,  chapitre  3),  pour  la  reconstruction  des 
ouvrages  d'art  dépen<lnnt  des  chemins  vici- 
naux qui  ont  été  détruits  pendant  la  guerre; 
2*  d'autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à  pré- 
lever une  somme  de  3i4,i87  tr.  16  sur  les 
subventions  accoidées  par  les  lois  des  II  juil- 
let 1868,  et  "23  juillet  1873,  pour  l'achôvement 
des  chemins  vicinaux  (renvoyé  A  la  commis- 
sion du  budget),  présenté  par  M.    le  maréchal 


do  Mao  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  fraoçaij«,  par  M.  le  général  ba-» 
ron  cle  (ihabaud  La  Tour,  ministre  de  l'inté- 
rieur, ei  par  M.  Matlueu-Bodet,    ministre  des 

linanct'S. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Meâsieurs,  l'Assemblée  a  décidé  que  les  en- 
vraies  d'art  dépendant  îles  chemins  vicinaux  qui 
ont  été  d>'truits  pendant  la  guerre  seraient  réta- 
blis aux  frais  d(>  l'Etat 

Cette  o])':Tation  touche  à  son  terme,  et  le  Gou- 
vernement est  en  mesure,  aujourd'hui,  d'en  pr^ 
ciser  exactement  l'importance. 

Evaluée     approximativement ,    en    1871  ,    à 


SCANCK  Dr  \^  FhVhlKll  I8Î& 


liV 


..il3(i:0  fr.  61. 
iHrA  «iocuui<*ntfl   ri-joiQt4,   il    réduit'',  en  elTet, 

4I  t  u;i\rdg'*«  il  arl.  co!Ut»lêtf*in(>Dt  ttiriniu ''«,1)111 
'•'>uU      5  liU  Un  61 

i  o.Ar.i^i»^  ••n  rourt  tl  ext^ciilion 
ni  tiroat  1  1 1  rbirir*)  'ti*  1  Kiai,  i<>rs- 
•|ii  itH  «rroui  i«niiiti(^s,  ubti  koinaM 
<leûni(iv«*(n**Ql  trr^i**^  a '24.UJO    » 

b  oiivriii:**M  «tout  1  ••x/tuiioq  oM 
re:ar|..i»  par  «!ivi»r»  rnoiii'i.  «^roul 
ri*i:on«lrtiii«t  au  ni')Vfii  iIm  «uhv»*o- 
lions  hxt'oii  <1  liiii^  iiûniUf)  rtfrtii«.â        Xdù  390    • 

fra»^  •!•»   p«»rHonii"l    n**c«^'»il»^  f^ar 

•*••  travfiil  ««YirnAr'rnii'f^  «t  «pii  ont 

ali*?i!it.    pouf  le*  «pinlri»    ili5rni*»rs 

Hirtri'i*'»»»,  :ri.«i|?fr.  01.  n«  li^pMfd 

root  j*A9  m  totatitt^ lOOOO    » 

Total  fr<^n«''ral  lia  la  «lApvDte..     5  413  6:0  81 

L'A«^^''miilt'*«*  nat  nnato  n'a  votA  aucun  rn'*dit 
^pt'T'.il  jM>ijr  r«M  •  l))»!'*.  ^u^  \.\  pro|N)Hilion  tlu 
G(iuv»'ri»>(ntMii«  **!!•»  a  ilérnlè  <|u'il  «orait  fait  fac*) 
1%  la  'l'iKno*}  au  in<>vi*n  <lo  pi*MéveniHalf  sur  11*» 
rrfii(»i>u««*ri«  au  builg«t  liu  mmittèro  Uelinti';- 
nt»iir. 

Os  préli*vi:m»Mitfi  utit  (>«)rtA,  «a\*oir  : 

I*  Kn  1H7I.  Mir  M  chapitre  10  rlu  hu^l^^t  <»t* 
Iraoriliiiairt*  ,Siit)V(*niiuua  pour  1  acbèv^mt>nl  <!#< 
ch«*niin«  V  nna  i\,     1U7.Î*7<J    • 

'i*  Km  »8îi,  Mir  le  chapiln»  33 
(<iih'.  tM]iioti<i  |K)ur  tra\aui  d'utitild 
r.MMm:.na  •• .  1.9tt9  99^  40 

I.l  sur  )••  rli*pifr«  2»'i  (SubvHn- 
tm.»  p.)iir  I .  o:tovcui«*ut  (l«*ii  clu)- 
mi>i%  \i<  iniuM        1.491.7*10    • 

t  rti»»  ootiiiii**  n  avant  pu  Atn^  ^m> 
pi.iy«f»»  ««o  f.«a:p«*  iil'i*».  un*)  l«»i,  «n 
il.ai*  <iti  M  j  I  U*»i  1^7l,  rn  .1  arlo- 
rj»»'»  i»«  repifl  .1  l>\»'ri  ic»*  lw7l. 

^'  hu  l"*7i.  sur  i.-  rliit|*ilr«»  ÎO 
;*^iiliv»Mition*  P<>>iria*:h<.'vaai*'Oi  «l»»4 
«  I..  m  :i  »  -,  .  I  Ki'iv;  I  kfy»  505  05 

•»'»'*  l»**i|'»rl*  li  ti  a  Ah^  empInyA,  rn 
l^7i. '1  r-*  '»'«3.iU  fr.  M.  lo  r«*'t<|tiiit 
^l  'U^.rji  ir.  11.  a  flô  rv(>ortA 
à  .  \ •  .  .  ••  l*»i  l  p  '.r  un  nrrAi»^  mi- 
îi-i-  r  .  1  -lii  .'  m  irii  iSTi.  rvn  lu  en 
r\ri  H"      1  •!•♦  I4  !<•»  iH'»M  il»'-.». 

|.  i  ..',.  pu ..^  ^  la 

.1  .f.«    1..  .  ..  j...r  4  737  017  76 

ni-*  j:i   i    .1   •  ;  '1'. .:!»•  i|»» 

icx.'.-o...-  i?»;i  \  . .         32  ir:»  t>'j 

4.76J  :33  X'i    4  :Oî>.2a3  45 


Il  nx^t'  ra  •!  i^poniblo  à  la  ciôiuro 

.|rt  i»*t    «»\«T-'|t'»» 

i(  .«»  ,••  (to  iv«":«»»m'»iji  V0U4  {•rit)  do 
p'iK)  ur  a  1  tfs**rcir«  «'ouraot.  24aif 
jcUii  «untm*^  ^«-rn  ^^ulhMQlo  pour 
i«ri&tOcr  i'o;>érativo. 


I^  «l>*j>f*U!M  t«*ti||M  i^tant  eu  utfr*! 
«U ...     5.413  fû>o  ol 

!/»«  d^penMt  p  v^ft  à  la  clV 
tui^b  de  i'«*tin*cica  1^7),  df 4  709.233  45 


tl  rpfttMrii  à  payer 64138716 

Hi  Ton  dAi«i«|ue  de  cett<»  ftomm^ 
r.»lln  dont  k*  report  e^t  pro{H):ié  à 
iViofcica  1875 300000    • 


JiiO  (XN)    • 


on  HO  trouvd  en  face  d'un  déficit  de       314  387  16 

I>an«  l'état  aclU'd  de  no4  finançât,  il  n'est  |)at 
potHihle  «le  vuUH  d«*u)nn<ler  l'ouverture  d'un  cré- 
dit 9|iéc>al  pour  cet  ob:**t.  Le  <touveru(*<ni*nt  ne 
|»eui  <|ue  vou^  pner  de  r.iuioriner  a  pivicver  la 
suaifn«i  qui  lui  ent  néreanairo  aur  lea  tub\*entiona 
inM-r.iea  aiinunllemeut  au  hud^çet  |>our  l'ivoriAêr 
lacbd\«*aiyni  des  cbemius  vicinaux. 

Pour  le  rendre  moins  sunsihle,  ce  prélèvemeDl 
|KHirrait  porter  sur  trois  exercices,  soit  : 

En  1875 tIS.OOO    • 

Kn  1876 lis  tfJO    • 

fin  1877 114.387  16 

ToUl 341.387  16 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'bon- 
neur  de  soumettre  4  vos  délibérations  la  proja; 
de  loi  ci*apréa. 

iU)  projet,  vous  le  remarquerez,  a  exclusive* 
ment  puur  obiel,  ain«i  qun  ct  lui  qui  vous  a  Clé 
présenté  le  Î6  juillet  1873,  d'assurer  le  réîab'îS- 
>**meiii  dan^  leur  êinl  nnmiiif.  de^  (ruvniKea 
d'ait  (lAiruits  p<*nilaiil  la  guerre.  Ni  l'un  ni 
l'iutre  ne  se  ^lont  oc<-iipAs  des  •lemnn>les  pré.'ien* 
lé«*<t  |»«ir  C"r(a'iv3  (:oiiC'***!iiu:ina'res  de  ponU  k 
pAii^e,  pour  privation  de Jou  ssan-e  |»eotlant  lo 
i«Mii|ii»  qui  f»'ebt  écouh>  entre  le  moment  uii  i'o*.i« 
vrage  a  ^tA  dAlruit  et  celui  au  pi**l  il  a  été 
rendu  À  la  cirt:ulaiton.  Os  domni.ig**s  no.  sau- 
rai**nt  vtre  as^imil«>s^  à  dtts  dommages  matériels 
et  diri'Ct*,  et  ce*l  po.ir  ce  nioiif  que  le  ffouv^r- 
nem^nt  sVsi  toiijotiri  ab^ieuu  tlo  vous  sou- 
mutiie  des  pro|>osttumji  les  concernant. 

fuojfcT  DK  vn 

Art.  t*.  —  Ijk  somme  de  300,000  fr.  restant  di4- 
lonible  Mir  le  crédit  de  U'2J,'2*.«*2  fr.  41,  ouvert 
ou  rliapitr*!  31  d  •  Ji-id^'et  du  mmifHére  de  Tioté- 
rieur,  eiorcr.c  I87i,  piir  arréh!»  imm*!-  r.eî  di;  • 
murs  IH71.  ren<tu  eu  ex>:'Mi;ion  do  la  lo.  d»i  M 
juillei  1h7.1.  e-t  repori'-e  à  r^xer 'l-e  1875  pour 
élre  .ilT"<'l"t)  À  la  re'Mri'ttrwctiou  de  d  v<  is  p  uit^, 
<iiinA«  Mir  le<(  cliemuiH  Mt.inUiiX  «pu  oui  éio  dA* 
(ruit'«  p'*n  Iniit  la  gufiie. 

1,A  pi'rliori  de  !'••  Of«'«|it  «pii  n'nura  pas  été  «ui- 
ployê»)  en  1M;5.  s»»rd  rep'»rt«'e  aux  e\».'ri'ice4  mu 
vanis   par   un  arrêta    du    miuiMro    do    l  mlc- 
rieur. 

Art.  ?.  —  Le  miiiÎHtie  de  î'infrrienr  e*i  autorisé 
à  jtrélever,  i«our  le  niém*»  objo»,  sur  lo»  subvon- 
t'ou't  annuelleniont  in«crit«s  au  bM<lg»«t  |>our  l'a- 
cb»^*.'m»*nl  d»»^  cheiiiinH  vioinauv  :  en  1875, 
Whjm  fr.  ;  .«n  1876.  115^100  fi-.,  et,  en  1877. 
114.381  fr.  Ib. 


uo 
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DÉSIGNATION  DES  OaVHAGi:5 


AI8NS 

Pont  de  Pont-à-Bucy 

—  7"«"y 

—  Missy •• 

—  Pasly 

—  Soissons 

—  Pommiers. 

—  Sissy 

—  Brissay-Choigny 

—  Travers 

—  d'Aloincourt-Bur  l'Oise  (l). . 

—  Id 

—  d'Haméfficourt 

—  M 

—  d'Hamé^icoiirt-sur-rois<^ 

—  de  Berthénicourt-9ur- l'Oise 

—  Id  

—  Bibémont 

—  ChatiUoD-sur-le- Canal 

—  (Ihaiiiion-siir-rOise 

--  Font  ai  Utiles- Clercs 

—  Fontenoy 

—  Vendeuii 

—  Vaillv 

—  CoDdé 

—  du  Moulin-(ie-i<ihémont . . . 
Pouls  sur  le  canal  (i>upplémenl). . 


Totaux 


ARDUNNES 


Pont 


de  Mohô. 
Mnn|iiisad^s. 

Helval 

Tt^aigne 

SonnoMiie. . . . 
d'IIniiiiiocy. . 
<ie  Biajfiiy*. . . 
Cliaileville. . . 

Semeuse 

Moiizon 

Liimes 

,Braiix 

Gira'e 


—  Falaise" 

—  la  Hochi'-TuillOH 

Aqueducs  dos  Vimix-Moulins.  ... 

Ponceau  sur  le  Sugnon 

Poul  dn  Nouvion 

—  Chilly 

—  Voiicq 

—  Mouzon 

—  Linay 

Travaux  dcfensifs  à  Sa<nt-Nicolas 

Travaux  au  Terne  ferré 


i)t:i>i:NsK 

A  LA  CHAnr.E  DE  LÉTAT 


ORDONNANCliMl-NTS 
EFFECTUÉS  AU  31    DÉCEMBRE  lS7i 
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H  IH'i  IHI 
17.01)0  • 
l'i  3ifi)    xj 

•»l  .*«'2  fi  il 


2isA  \2:t  V» 


■1"    _   ■ 


'vt  iHM) 

2'.»  «RU) 

2.4UO 

•2UU  1*00 
3  117 


3,s'»  878  53 


241 

H7 

70 

5'. 

•2» 

•2 

m     ■ 

.»  > 

1»1 

..:      3 


ff.       f. 


» 

n 

1  :iO()   ' 

3  U)0 
67îl  12 


Sur 
l«r  r!u pilrr 

XXXIII 
Kirr.-.  tV:. 


fr. 


r. 


•20  !i«)  47 

K  18*  90 
42.300  n 
M  WIO  n 
11  4S()  40 
22  {Ai  04 


i.17*.>  lî 


1 28.079  81 


•?l 


1)1  X) 

tMIU 
(MN) 

Ul;() 

OiHI 

117  74 


-1 

M 


•t 


12  6:»()    -■   l!  714  67 


I 

îi;G  l'.j    1 

2U  UJ8  II*.,  20 


623    II 


7K()  n2  S  «76'>  3îM  :.« 


^Font 


80K9I 

M  .nti-.'--.. .  . 

•r  \  ;  y 

«'il    M'iU..:' 

«If   Va  i\-K  •  u-.'T" . 

I .      ■.  . .       . 

tl    \lU'«'"*t  

<!■■   î».i  .urs       


lata'J\ 
TIIIRS 


:>  23S  r.7  ;  .'i 

6  DINÎ  Oij  t; 

5  82.»  8i:  5. 

2  531  2'.»i  2 


2;i5 
9% 
829 


«7 

m 

85 


531  29 


l*qnl  d»'  horr.n 


TOSQBS 
Ponl  <l'»  iN'i  !!Dvn-l. 

—  !.*•.••  .ri  •.  .    . 

—  ^ur  .  »  \  ol'.-pcn" 


TolAiiX  

TOIVI 

I*uot  >Ia  M<>-il>a  •!••  I.i  (^vott** 


3:^)   >.' 

I   2t.2  4i;  I 

4  r.77  ?oi  \ 

\  Hli  8^1  \ 

\ï  7iH»  r,  n 

1 1  kum    •  i  1 1 


3V) 
2t.  2 
.677 
8l.i 
7«K) 

«mo 


3») 
8^ 


5  235  67 

5.829  85 
2.531  29 


f  202  \\ 
\  677  30 
k  813  H8 


I 


57  397  O.î.    »7  3)7  03    2L3*>0  l.I 


"25  or.0 


I 


\  2V) 
l..S<M 

51  I 
1  2»»0 

8.1.,«) 


:r,  ooo 


219.000  •• 
62  028  71 
ù4.(HH)    » 

2S  l>UO    » 

t9  5(4)    i 

hii.VJJ  20 

3  117  74 

tl  7H  67 

936  IC 


Sur 
If  rbJpiUf 

xxl\ 

Kirrr.  1^71 


fr. 
t.  700 

17(0 

1  Uhi 
65  ti4H) 

l^).OlN) 

90  ihK) 
1  2"0 


Sar 
le  rhjpilrr 

\\.\1V 
Kïfrr.   IS7J 


ff. 


r. 


» 

M 


8  *0<^ 
8  61.) 


U) 


n  ! 


I 


II 

M 


22  \.  7110    • 


2\  lÛO  • 

16  971  29 

7  (K)0  • 

40  000  » 

t   4(10  n 

n 

20  Ol)0  n 


17  019  60 


8.000 

5  000 
t  000 

5  5'K) 

n 

» 


TOTAL 


fr.  f 

Sl.2«i0  47 

8  185  90 

W  (OU  > 

h;  :;i)o  >> 

b<;  9]i)  40 

91  3r2  64 

90  oT!»  U 

1  2iJU 


RESTB 


A   PAYKR 


fr. 


M 


375.878  53 


liHH  8} 
38  9:1 1  20  0«^) 


603.392  4K 


n 

r,o 

t  2*10 

u 


2U.000 

si  (4)0 

70  000 

45  000 

29  (K)0 

!   iOO 

55  (HiO 

18.5  VJ5  20 

3  117  74 

11  714  67 

1  r/25    I» 
"20  038  9.» 


1I0.4Î>9  03'  39  500    »  753  391  56 


n 

M 


5  600 


10  000    n 


I  550    »    10  Or)0    • 


14.000 


*  2i:ï    • 
1  .A) 


2  :\\'  :3 


1      .f^l         w 

>)>)    • 
4i'0    • 
r;8  33 

1   2i"m)     « 

N 
* 

m 
m 

8  lOM  31 

m 

2  341  23 

m 

w 

M 

« 

4'»8  33 

■ 

458  33 

2  341   23 


9  4'JO 


300     P 
400    - 


m 
m 


700    « 


3  hin 
3  700 


10  000    » 

10  000  » 


U.OOO     n 
I   000     I* 

M 
t 

t 


12.000 


12  WîO    I. 


1  3m) 


1  350    • 


5.235  67 

» 

5  (VK)     » 

1  39G  60 

5  8r3  35 

n 

2  531  29 

.''VO    • 

1  •^'.2  \\ 

\  i*:7  yt 

\  M3  i8 

\t.:m  • 

3  7()0    » 

7  34)0    • 

iS  :(J0  43 

8.696  60 

2i  UiO    • 

2  600    • 

1» 

4  250    1. 

1  350    • 

150    • 

.TH     • 

• 

MU)    • 

• 

4  8  33 

« 

n 

t. 200    • 

2  508  33 

5.CO0    » 

2  341  ^^ 

• 
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Annexe  n*  2883. 

Il  APl'Oli  r  fl.l  ai  iio:u  •!•'  U  :i«r  •Oiiinn^^i'ii 
.'  nt  r";!.  ai  '  -ar  Mi'fHji*:  loloi  |iorUnî*u- 
:  I.H'.«'înt?îit  «!••  -inlit*'4  *iir  lai»:' ni  ••!  ImUmii- 
•î.'».  *  :r  ,i'-i  'l'ir.-.,  |K**r"A*'t  t.Vili«'tiio!t.  a  !'•«• 
!r  :  -i'  'i  « '«riiîMiint»  •!••  «,»u.niiirrl"  cI'mihliT-\ 
I  I-   M    :••     •ml  •  •!•!  (.!nii\   in**uibro  tlo  l'Ai- 

M»»»*  '.;■''•.  ':i  ■•nminuii''  t"  (Jiii"ipi«rî''  »'n'liciîe 
.1  j  '  r  ..j  .1  'H  pour  i:i:i  j  «îii»'"-',  ii)<a:t.r  •!•! 
1"  1  :r..-  nT^i,  ■!■•  ^OTl  .'l'»n  "î  i'.n:t«'ri»-iîiou 
»  .i    •  -'iM-x.    !••  \*  fr  |ar  h»M**oî;tr«»  <rfl!*'»»oI.  cl  i 

..1  «    '»ur  Tî  l.-iîs   Kîî-  Il  vol".  |»ir  «ip'.t-'a'i  -i 

i\"  Il  I  '1  .1.1  :■.  iiMi^  IS7:.  lV:'\j:  ;nn  ^  «i    fp.  ij'i 
!;    .:  ;     :.        i!    I'    \  fr.    !.•   r   ri-.-l    ;:i'I1«'t.i1.  |»: 
I      h  ri'i  M  'Il  •'*>   «.'«"Soi-rt»  iltrir«T,  a  n«>iMOM\** 

'.'.■  !     !.  lî!  !•».  i  M*-:    |nt«  l'"«8ul0ril"Hi'  »::;.U»Mili'i. 

I  i  ;.»'i' <...;•  1*»  <'."«*  n'»:\«'l:.*s  mt»-,-*  •"•l  mot  - 
.  ••  ;  .r  .  i.it  In  m  r  •  r  •!■■  1 1  \i:l ', 'ïU'  •••>l  i*.- \  -rt 
■  î  liîi»  l-it  '  ■!•»  4>,i"»i  ir.  1/.'  «l'.J  t:i>ii-"'U«r«»  vu 
:ii  :  J..-  : -u  ••  :  i'«»'*r  î.i  •.••it-  hi  i-..j--.ir».  •.!!! 
.-.Il  '.*..,  ;;:.••  .'ui.ua-.  «  n-*  •i*i)''«  «îi-  l.il- -*.  !•■■* 
;.  i:  .'.ini'»  l'it  H-  1"  m  i\i'.iiuin  -l**  r«v»ijîii.  -*  a.l- 
i  l.  iiiu- !»  au\-|  .'l"»  i"  j-.;!^.-^'?!!  «'iri'  iii)|-ri«'-s 
;i  '  1--  rr. •!.'■* 

i;  I    .    A   '  ju- :i  •••    ■!••    r«  \po-r   'lo  «c-»   niol.îs 


■  ,  t.i 


riin.ii.r  m:  i.i>i 

i      1  i  r- »•  n*.'- .m.  «î-  jii'|u.ti  .U    1  ••  oiuiifi'  l"*?'.» 
.rj  1  :-«  ■•  ■  ni-'îiî,  i    -•■    i  i-  r»,  ;  .i  i H  t  •>.  '!■•  lu  *'  »!»i- 
r.iii'.      î  •  ',»  :  itî:  ■  i  .■  .  •!•  ;  -.lï-  ::i  u\  -1     l-.:.i^l'*  •• 
:    \':i-  '«-.iiLii*'  «U  1.'  i     lar  tiO 'loiit'O  il  ni -o  il 

i.»  ;!■»•;  rrjr*  .i  l*  au-Io-vi»*,  oi  par  hi'ctoiitr'* 

:  l  :w  -nrlax*»  «l»*  ;*•)  «-.  par  h  'Cto.itru  k.ii  U-* 
.  I  •       .1  i.P  ■»  •  '.  Jr.  îroîn-ls. 

i  »«^  .•.iiU\  I'*  -iiTil  ;:i  l"|— n  Liiitt'i  li's  ilruils  •!•» 
•if  ;  tr  Ki'f.o..*r»î  >{  ai'Mul  !•:  •!»!  il»  .•  l'ir  hectu 
Ir.»      .*»   ritii.*-..   poi'-»   ••?    *i>  11- m»';*,  •  !abii'«   «'Il 


Annexe  n*  2883. 

I;.\;rn;il  ■   .;  ai  r;.  m  1- ia  ^"' '    mm.-^^'.-^n  «rin. 
i     •      r.r  .'^  i'r.»j»'i  r«- ai.f  a  nri  fili.i.i.t* 

-II.    •;.ti-    i  ïsX.ii  ^l    i ur   r«.iilai.- 

N-.i    .    .  ..r    M.  l'i'i-Hicr.   u«*-nil  rt5   *[*:   l'A.^- 

i.  lî    ■  *.■ 

M    . ,       -^       .«    li  ■•;.••■  .1  :::-M    t/m!*:- *    .i    \<.'lr-* 

■  ,     ■    -I  TiT:ii    I  •••■h'\nt»»»   .iii'r-.»*nii.  ;• 

,  !  '.  t.     .  •  ♦•  M    ;•'  ;  r-Ji»*  •!     '  i  N»  ••.  î"  .:^i^- 

.r:      ..,|    II..  1    .'  •    i  l.:ii».  f<    M      riiiit.v.:i'«     Ai:\ 

I ,    1       .1      .  i"     .i;t-i   •l".  !•:.'   ]'-   pn  !  iir»« 

•  t  ■.  ...  .  i  '.•  ■  |.  II.;*  sii"»'-'  «.il»"  •  ^  rr.i««ir'  «ii* 
li  ■.!••  lui.i-'  ■!••  •^i:  i-Xrn*!  :•' •-l'nr.:"*.  «I.t"  l»i 
h  .  .    .1    ^    Mt"  ;:.>.   •:  lin-'   <•  -M'-Minfi-»»  •!•»    I    !.«».'- 

•  r  T  .  .r- «i  ■  ••:/.. ir"««.  l'iul  ••  mi  itorti,  h  l>«it 
.i»  .1  411  :.  \i  -  ..•  I  jiMl'ti  l-  ■»  I'  -Ml»,  for»"'  ■frtrti  i- 
ni'.»'-  •!•  •«   !»•  rt  .l'iif-,  ••*.  ;.  1    U''-l  jiir  •!••*  l»»n»'< 

I  •!  ■  '•'  1  ..' •  •!  •  «•■•f*'  ]  1  "Il  •»,  l  l.:al  «I»  !•»  K 
M  1  ij'A  '.••  i.ri'"  1  ■  •■  ••  «l»*  b'U*  -tlii''i»  Hur  lu 
:.■!  l-    .  i   •    iiinr*  ••   •:••    M'Hl*A«;b.u-I«"— 

I    '..    ..      .    .       l-i  m  i-.'.ji    ir  M  11  •*4iilon  •l«*!i 

).      ■   ..     f  ir    l     •      :  I  .M    II         l»  *     i-'.!    tfW—»,    •i'Uîf» 

•    >  .  :'.■  1 .  1  -..**..     I-;  *  •.:  «M .    s-  ^'M.  K»  •pirl,  jt  - 

1../    ■;     ;■.!    .    ■    •    f  .' u'  **    !"•■  '     ■■   ««i'i  •■•  .|r 

I  i-,::-     •..!  .•'      •■    î  .      .   •'■    !  i-«    •     \".'f'n,    \f- 

-iii  •  r.  *.  tVrri^r    •.■■..'«'i[.  i  «d*  Ci»-|uir  lu*!,  l.uro,  \^4ruirr 

,NUr...  . 


ront'ntnr»»  •!•»  1  h^'Ur*  .Vi  1:44  l.î  coQturos  i»t 
limité'*,  sa\^Mr  :  .lu  nonl,  par  !»«  Murplut  •!•;  la 
ror*^l  J««<  lWrtraD»Ç'*<;  îi  IVsi  pir  i!«*«  Irri'»-*  a  ili- 
vf»r<.  »!i  m  -i:  I  t»l  &  ron»*»'.  ;ar  ili'-;  !•  rrt*  »  a  •!»- 
v«T<,  «ht'niiii  \KiiiaI«los  v.i!l»'i>-  .i  Fn»-i»iiy,  ••iiir* 
tl»M:\  t;  îi"  riiU\i'iiliuii  n'a  l'ii*  n -a!. •»*'••'  «jii'apn^^ 
rdCi'ompI;AS'nit*iit  il-"»  formait  ■*  pr"*iM-it«*.i  |».ir 
t'ur>!onri.iiii:«*  *\u  !•  «ItM^'iiiltri*  ISJ7 

(^4>nforni<''ni>'nt  aut  artu".»**  3  -t  \  .!n  rniii»  or- 
«lonnaiic**.  il"»  experts  ont  l^t•■  n'tmm>'-H  ptur  ea- 
t>in**r  I**-*  pir>  t*(lfîr(  •!*•  t-*:raiii<  !»'•:«*'•(  iiui  Ui^aiMUt 
1  oitj't  ilii  Contrat. 

Il  r*-iiilt»%  t|r  irur  rapport  «ju  »  lu  p«ri'«'lle  of- 
f"ri'»  par  M.  Font«:n'»  «-t  irun"  «'0'Ucnanr>'  r^O'l»* 
«!••  1  h''clnri«  '^^  .ir-»-*  .'>'>  r  n'iiin'fl  i-i  ifimM  va- 
'••tir  •!••  1,S|7  :'r.  îti,  »*\  .ji;.»  la  p.-.r-  *•  lo  ili»  l  K»at  fst 

tioro-»  Ht  ilun*»  v.il«'iip  il.»  l,si«t  fr.  îtS  il'oii  n**- 
so't  nin»  s.-»u*t«»  ou  profit  ilo  l'Ktdt  •!••  1  fr.  *». 

I.'a  Ii;ii:ii<trn!io:)  ■!i's  for-tn  a  appirnivi»  I»*  raj»- 

l  )ri  l'i  t'm:*^  la\i-  (|u-!  la  Mxilt i  tmp  mintm*» 

j»our  -pi'il  y  ait  Ion  «I-  l't»Xi>î«T. 

Km  H  SI,  p.ir  un  -lA-rol  «lu  P.»  iioV'«nihr«»  1873, 
M  w  l*r-'''ili«n!  «lo  la  it«"pult-i  ju»*  auiton»»»*'  M  l*i 
pit'-f.'l  i|.«  Il  Nit»vio  li  pa'«-"r.  ;iu  n'»:ii  il»»  l'Klil, 
nvi't*  M  runt/.iii'*  un  lontnt  il  •'•-!rinf;<\  sans 
aon.i-'.  ♦!•'«  imni'MiM«<i  -I-  »i^n''3  aa  proc^s-vorlml 

r 't  a.tl  •  a  •'•i»*?  i«a*-!-'«  io  \  avril  lK7l,  tl  M.  !•• 
pr»^f'ii  a  ffiii  imm«'«lM''.'m*?ni  prurtMiT  .i  l'accom- 
p!l-^••In■'nt  »I»'5  f"rm.»lit'^<  il-  lrai.-cript!i)n  et  «1<» 
jiurj;.*  il.'»  h>put!i(*  ptvs  bVaii»-»,  |iOur  a^suror  .i 
['l!i.it  la  propn»'t"  m  ■uni«*Nîa'».i.'  ■:•■'*  imin*Mibles 
«I  11  lin  aviii'iit  ^i*'  fi-  ttîi, 

M.  !'•  m.niotr**  «li*4  Itnniir' 4  ««t  ra'lmini^traticm 
f  •i*>'ti>'r"  ont  iv -'tniiii  la  r<>ii\**nan*o  cl  riitiliti'i 
•  l»  <-.<(  •  «-il.lu^"  [ui.  «Ml  •uppriiuant  i'i*n>*l;iv(»,  r**- 
<'0!:-lilii-*  »ii:  •'•'  :>i>itit  I  tiil*'<«'rilô  ilii  :i;atMl  «l**  la 
for-'t  i;i  aii-m«'nt'"  •ratil'>iir^  l»*  oi  foroHi.T  «lt< 
37  AP"*  VI  i'  ■n:iai»*5«. 

ToutHs  W^  f'irmalttt'^A  r^«rU'm<*niairi>ft  ont  M»'» 
p'niplio^  :  la  pari-tiiii*  ri'*-i<>**  •■»t  lihn»  di)  tout*i 
inscription  hy|>oihAi:airf>;  ri*'n  u*i  A'op|}0<(0  iloti'* 
.1  00  tpi''  l  êchanr*'  ïioit  rovt^tu  do  la  Miiclion  Iv- 
t;'?latiw». 

cnfuiii  m:  i.oi 

Article  ii;ii/^»i«*.  —  l'Sî  apprju'.-',  ^ou-*  !•»•«  ro:i- 
i!it:i»n*  *»'iiMil.->  il  in^  l'.ii'l  ■  a-lnmi"  »îrat»f  p  i*^'. 
!•  1  iiv..'  iS7V  •i!'*-'-  !«•  pivf.'i  .î.'li  Ni»ivri», a,;i"* 
>int  aM  nom  !•*  IKtal.  **i  M.  Lou'»  Toniain- ,  pro- 
pr;At:iîr.ï  :i  S.i  ni  AMiiin-l"s-K>r^r-".  l4  iMiitrai 
MVi'ii  m  •■'.  *an-  h  n!!'.  I  un»î  par. •.•!:•?  «J.»  terrain 
,!••  I  h"-*îiri»  73  «-"•<  .'i.'»  i-*»iitiar»M  .ip;i«rt''nan:  à 
«  •  pr«»pr;»'*'.air'*  ••'.  l'r--»  l'.i'»  «iiti-ri-ni-rÉi  milav^^i 
■  'iiu-*!'.  f»-'t  ilom.inui!»*  «l-s  II- 'tr  .n^«-«,  ct»ulro 
unn  par>*«'li"  '!•*  t  ii*v'.iro  %  iiroA  1.1  ontiar'is  à 
■irtai:her  -l»'  li-liti»  fur^'i. 


Annexe  n'  2884. 

It\l»l*<»!tT  Mil  .m  nom  -I-  li  A»»*  «ommis-iion 
iiini»'';'l  i'Ml  .*  Mir  lo  pr  »|rt  li»  lu  i>'iatif  à 
un  i^hani,*»»  «It»  l'MraiD*  cu'ro  l'Ktat  •»!  la  «*om- 
niuno  iltKton  SaAti>*-t<>I,"-i'*),  par  M.  !•*  baron 
•!•«  l^!«Mi «.  in<Mn)ip*    lie  1  A 4^enitili'^<*  national*. 

M»»-'*u«urs  ''^  projft  •!••  lu  «im  \-m<  «''i  ^'iu:ni* 

a  iHiur  nl'it'i  <b'  s.in'-tionn'T  «jt  «lo  n  :i  ir»?  l-  J»  w- 

ttt  un   •  outrât  il'M.-hau,'"  pi»**''  !••    I"  avril  Ih74 

f   r:itri«    ;«'  pr*'!»  l   <!•'  >aôn»«  ••t-I.-or»»,  aji-î»ani  au 

mun  •!•*  Chint,  ri  U*  maire  «b*  ;.i  >  •mmuuo  «lOt.on. 

•  <>!»■•  «'.  Tiii*«Min  r«l  riifM|w- ••   \\M   fV>-ipir'f.  pr^- 

II /'■»!.  1*4*  ••■•r  li'^/'i'lnjrt' ;  T'i''*^*.  lV*'.'i"f.  if  fomlf  -^^ 
i.i-'r^.  Si'»i.  '■*'  h'<'"r.  I*"  htf"  '•■  |j*«u«.  AiM-rlun.  Ar- 
rr(.ihrfr«9  Pifiirr.  CiHitjut.  KuMi^'iar  lli»**.  I.Qrn,  Waron r 

,M."i:r;. 


us 


l'HCtJËTS  DE  IXJIS,  rU01>OSlT10iNS  ET  HAI'PORTS 


Ci^t  âchaiign  (lorte  sar  uno  parcella  de  28  ares 
40  centiarea,  à  détacher  de  la  forût  domaniale 
de&  Coloml)rets,  et  en  retour  de  laquelle  l'Etat 
deviendrait  propriétaire  d'uDe  autre  purcellc  de 
28  ares  65  centiares  à  prendre  dans  lo  bois  com- 
muaal  d'Oalon. 

En  proposant  ce  traité,  le  service  des  Ibréis  a 
voulu  trouver  le  moyen  de  prolonger  jusqu'i  la 
roule  départementale  n*  ?  uiti^  laie  sommière 
sans  issue  sur  celle  voie,  et  par  laquelle  s'eirec- 
tue  la  vidange  de  tous  les  produits  de  la.  TorËl 
domanial  p. 

L'ad mi uist ration  ilcs  forints ,  l'administration 
(les  domaines  et  les  auloiités  locales  guccossive. 
tuent  coDsultées  ont  reconnu  la  convt'oance  ot 
l'utililé  dn  cet  échange. 

En  eonFormité  de  ces  avis,  M.  le  minit^tre  des 
Qnances,  par  une  décision  reudue  le  24  Tcvrler 
1869,  a  autorisé  le  préfet  de  SaÙne-et-Loim  à  faire 
procéder  à  l'estimation  contrai lictoïre  dej  im- 
meubles a  échanger 

D-aj-' '-- 

clos  I 

comprenani  la  contenance  indiiiuée  ci-dussus 
(ÏS  ares  6J  cenliRrea)est  évaluée  fi  129  fr.  Tô  alors 
que  li>  terrain  domanial  d  iinu  contenance  do 
28  ares  40  centiares  no  vaut  que  310  fr.  80. 

Lps  experts  ont  conclu  au  payement  par  l'Etat 
(l'une  Bou^te  de  88  l'r,  9j,'plus  unn  somme  de 
ItO  fr,  pour  l'ami-nagement  et  l'appropriation  de 
la  parcelle  l'édée  il  U  commune. 

Mais  sur  les  obscrvaiioas  des  agents  de  l'Etat, 
le  conseil  municipal  d'Oslou  avant  renoncé  i\ 
exiger  celte  sommp,  un  décret  ifu  Président  do 
la  République  en  date  du  23  décembre  1373  a 
autorisé  le  préfet  de  Saflne-et- Loire  à  pas^il>r  sur 
ces  bases,  au  nom  de  TElat,  le  contrat  d'écLaiige 
avec  la  commune,  souh  la  réservi'  exprpssi'  que 
(.■B  contrat  ne  serait  délinilif  qu'après  avoir  clé 
pnijctionné  par  une  loi. 

L'avantage  que  ce  traité  prouuro  h  l'Etat  rft 
évideut;  toutes  les  formalités  ont  été  remplies  vl 
rien  na  s'oppose  a  ce  que  le  proifit  de  loi  pré- 
sent* par  le  Gouvemonent  ri  tendant  à  l'oppro- 
l>atiaa  de  Tùcbange,  soit  revêtu  de  la  sanction  lé- 
gislative. 

PROJi?r  Di:  LOI 

ArlicU  uniijue.  ~-  Bat  approuvé,  sous  lescondi- 
lions  stipulées  daus  l'acte  administratir  pass^  le 
I"  avril  1871  entre  ^^  préfet  de  Saûne-at-l.eiie, 
agissant  an  nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  la 


la  d'O^ilon.  agissant  e 

trat  d'échange  movennaul  u 

de  la  commune,  de  }i8  fr.  Oô 

liai  d'Oslon,  r —  -  - 


qualité,  le  cou- 
soulte.  au  profit 
l'une  pai-ci'llo  de 
du  bois  commu- 
de  28 


a  forêt  domaniale  des 


(*)  V,Wf  (!ntninis>inii  fsl  ronijinséc  df  MM.  Bonipanl.  jirr 

liiotrr.  âlii.   Ht  PinciT.  le  kirnn  dr   M<ius.  Anrrion.  .\r 
fnniiitn'f,  PtrriiT.  Coniaiil.  Vrin«i«]iic  nitr,  I.iim,  Wiralei 


de  1  Assemblée  nationale. 


--    -  ,   -   —   do  Mouliers  loUieita 

'autarieation  de  jinaroger,  pour  cinq  ans,  la  per- 
ception de  son  octroi,  y  compris  une  lurtaza  da 
00  cent,  par  hectolitre  sur  les  vins,  et  de  reviaar 
le  tarif  en  vigueur. 

I.,e  conseil  général  de  la  Savoie,  appelé  à  déli- 
bérer dans  sa  séance  <lu  16  avril  dernier,  a  iail 
un    avis  favorable    aux    propositions    rauDid- 

L'octroi  de  Mouliers  rapporte  23,275  fr,  doBl 
i,185  pour  la  snrUxe. 
Il  consliiue,  à  lui  seul,  pins  des  deux  tien  dn 
la  commune,  dont  la  moyeniM  wt 


r  résultat  de  rëduîn  la 


do  3t.7t)5  francs. 

La  révision   aura  pm 
prolnit  de  IA*i  fr.euviron. 

Ii'aprés  le  relevé  des  comptes  adminfatruflk 
pour  le^  années  1S70,  1871,  1872,  les  mcettea  or- 
dinaires l'emportent,  en  moyenne,  de 4,130  Tnaa 
sur  les  d''pensus  corrélatives  :  mais  les  resaoni^ 
cc!i  extraordinaires  se  trouvant  i  ri  r>'' ri  euros  ds 
13,710  rrauL-s  anx  dépenses  de  la  mémo  calteprio, 
la  situatiiin  délinitive  se  résume  en  un  oeDeit 
moyen  di'  '.i,b:ii  francs. 

D'un  &nire  cùl-\  'a  caisse  municipale  est  gn- 
ïée  d  un  pw<ir  do  3'!-;.2iJ  fr.  provenant  : 

t*  1)0  cinq  empru  [Ils  nxr  lesquels  il  resta  d  A 
22,'i.S7;i  fr.; 

2*  D 'acquisitions  il'immeubles  ut  d'engaga- 
meuts  divei-s  iKiur  une  somme  de  78.&ÏO  Oancai, 

Indépendamment  di.' s  centimes  siiëeiaux  panr 
l'instmclion  primaire  et  les  chemins  vicinuct, 
li-s  ronlribuablei  iiuppoitent  une  imposition  ex- 
traordinaire ils  0  fr.  00  applicable  eux  sarrîni 
do  la  dalle.  ' 

IVapréa  ces  cens idi' relions  exposées  daot  la 
]iriii"C  d'^  loi.  1»  reours  it  la  mesure  extrAmedes 
siii'la-''.'<s  a  paru  juRliUé  iiu  (ioiivemement. 

Il  l'e.^t  égaii-iiient  à  votre  commission  quL  an 
adojilant  |<uremenl  et  simpl-^ment  les  mouA  ds 
projet  de  loi  du  Gouvernement,  conclut  à  an 
adoption. 

Votre  commission  vous   fait  observer  qna  h 


.  de  loi  I 


r  !«■*  \ 


s  d'au 


e  objet  ipie  la  ii 


._  ._  .1  autorisaiioa 
ctroi  el  de  révision  des  tarife 
t  d.insl'-.t  dispositions  préniai 


de  UfJ  c 


PROJET  DE  Wl 

Articlt!  uiiiiiue.  —  A  partir  dn  la  promul- 

do  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembraUn 
iiioliiîivement,  il  .sera  peri;u.  à  l'octroi  da  U 
commune  d.i  Mouliers,  departi^meni  de  laSavtl^ 
une  !^urtaxe  de  90  centime)  par  lieutolitra  inrlia 
vins  un  cercleiiet  en  bouteilles. 

Otte  surtaxe  est  indépendante  do  droit  4t 
no  centimes  |>ur  hectolitre  établi  en  taxe  priaoî» 


8Ea.\c:k  niî  \z  fiïviuer  isîri 
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Annexa  a*  2886. 

l'riOK)SIîl.»N  h\:  un  cnlant   à   inol!ti*»r  !• 

!■■.  iii  î  '  i  -'i  l^Tl,  r.*:.i  i'.»î  .1  l'aoi  'lioration 
•!••  >i  »  t  ..iiinfi  <i(f9  h'A'isofli'  leri  <li*  l'armtfti  «t** 
!iTr*'.  pn  .*:i;*-i<  {••ir  MM.  lu  j»'nênil  (i^iar«*loii« 
•1-  <.oi..i' ir.t'-:.  !••  g>*U'Tiil  Martin  «W  ft^4iiiér»*.% 
!-  «'-'":  -a.  l'V'  i>.iulL,lff;c;f'«.ai  l«oyM»l.  le  vicoint*« 
■' AN<  v.i!t\  i<>  K"ni^r.4i  Itdl  »(,  Ih  vp-^-tmirai 
>.i-«!-<ji.  .-.irr-t:-,  ii-  ^  nia;  l'*/.U»M«r.  uiem- 
iir-  «»  ■!•?  l  A*V'ml'^'»i  iiai-ou.il««. 

An  .1  —  S»î|tpritn»«r  lr<  mus  ••  ju»'1ii<*h  à  con- 
.  urrxti '•*  «1  •  l.vu»  ir.  -  t  i  ct-ux  «  I  i*Xi:o<l40t  s4.Ta 
nîv.-rw"'  au  rr»'-»or  •. 


AAnnze  A'  2887. 

I(  M'IM  litT  f.i:t  au  nom  •!  •  la  ronimitiNUin  du 
!•  1  i;;..t  '•)  l'Iianr**»  IVt  rM»n»T  !••  proj#»i  tl*^  loi 
i-  u  Idiii  .1  1)1  m:.'  ii'i  nr;  i  ::•*  «l»  l'agricuiture 
•••  <iu  0'inrî»»»rr.«.  *  \r  ;Vx..|,«irrt  |874,  un  cr»'vlit 
»'in«plHr!î»'nt4i:M  «It*  ;Nm',«  n»  fr.  pour  i«*h  i^rcou- 
iak'''fn»MU'k  a:i\  |»»''.'ht«-i  mantim**^  par  M  A. 
<.or>ti**r.  mtimhr**  île  i  A«:»«^ml»ltf  nationale. 

M»  vii'ur-î,  daiu  vojr»»  •/^nnce  du  %  jj(n%'i^r 
I '»7.i.  \  )u»4  •iv-/  ilt-iiTi»'*  i|,io  u»  projet  d»»  Un 
ri'  :57l.  r  «ialif  aux  p'*«  h<*»  maritiQi**ji.  »i*rait 
M*:r.  y«i  .'i  I  '-\.iu)*'n  •!*•  U  rouiiui-^nio!!  ilu  hudget. 
«!•  r:-.'.l.i  r,:j  p:  un'iil  un  «If  JfNMXh^  fr.  tj%l 
•li)-*i.n<-  à  ;a  'Ma.:"  a  la  l.  pulntton  •it-tini'ivi^  il**:» 
pr'm"^  ••••  i».î  iM  pir  ta  ]t)i  «lu  1^  juillet  IH7I,  nio- 
•  hfi'^'»  par  c"l!«f  di  JH  UûU#*l  l»ô(»,  vl  »|iii  doiv 

ir«»  i'uiit  UM'V4  jim.fM  .ui  3i>  jtiin   IHHI,   qq    v« 

'••  Il  l'^i  du  .{  août  ItfTO 


ent 
vertu 


Vous  avez  voiil  un  rr^iii  d«  '^,300,000  fr.  au 
rhainirt)  9  du  budi;*t  d»»  l ««xtTCJC'î  1871  |»t»ar  l'ai- 
<|iiitteoi**nl  d'*H  pruiit's  a<-cur  i<'«'t)  )»ar  le»  luift  pp*» 
ciié4*t  ;  cp  rré'lit  o«l  pre«(|u«*  «'iitièriroeut  abAorbA 
par  1«*^  dènensM  appro*ivt''fs  i^nidant  ranu*'*e 
1874,  ieiquelles  nVd.'Vi-nt,  &  co  jour,  à  ?.WiO,UUOrr. 
l>èii  à  t)ré»t*ni.  ou  |m*ui  nrêvui.-  <iUo  la  homme  d'i 
10,000  fr.  r«ntV  ititiponil»!**  ui)  piTiUi-ttra  (mh  d<^ 
fhini  faire  aux  liquidotiona  di»  primn»  qui  B«Toni 
d^mandiV* s  {vendant  !•'  dernier  »•mo^tn»  do  l'oxor- 
olcp. 

Nou.>i  devons  vous  Tairo  remarquer  quo  Ic4  cré- 
dits ouv«*rts  lOtt^rif^uronjoitl  n*^  sont  iiii»'rrits  qiio 
Rour  ordn»,  coito  d^piMis»^  oMvatoiro  t'ianl  hu- 
ordonn*Vs  au  nombro  m  ^  ri:uportaii'.*o  dcH  ar- 
i!ii«ni  MitK. 

L'a  lmmi*itratton  n'est  pa^^  on  mesurt*  do  faite 
caunaitftf  nujour  l'hui  d'uu**  inaiiiôio  préri»o  ù 
qi)*d  ch'.irr*  »  ^l^v«ra  le  m  iUlaul  des  primas  qui 
pourront  ^ire  pn^ient^Sct  à  la  îi<|Uidaliin.  NOan- 
moms,  si  l'on  prend  pour  ba<('i  Ivs  opt'ratiuna 
eireciuée:{  tM«ndant  U  pi^riofle  corrospondauto  île 
ri*xf*rcîce  1^73.  on  est  fon  lî^  À  admoUri;  qu'une 
somme  de  2UO,00u  fr.  p«Ttnrttia  do  pourvoir  aux 
••xufencns  du  nt-rvice. 

8i  VOUA  voulez  Iden  a  loptor  «:e«  conclusions, 
votro  coinmi><>ion  du  bud>;et  a  t'iionncur  de  vous 
propoMf  dt»  voter  le  projet  de  toi  dont  la  teneur 

!(Utt 

païuKr  DK  \An 

Art  1".  —  Il  est  ouvert  bu  miOiSlère  <lo  raf;n- 
culuira  ei  du  comœerro  un  cn-itit  Mipplt^men- 
taire  de  'iûO,UJO  fr.  au  chapiin*  *à  du  budf^iil  dn 
r«xurcic«  IdTI,  piiur  l«*fi  cncouragementa  aux  pè« 
ch<;t  nianiimeH. 

Art.  *2. —  Il  «uira  |Miunra  à  cette  dAp^nseau 
muven  d*'$  resifourcen  irAnér&le'^atTt«cti>e«  A  l'ex^r* 
cicé  187  (. 


SEANCE  DU  VENDREDI  12  FEVRIER  18 


/.» 


Aanaxa  n*  2888. 

KAI'f'OHT  fn.t  au  nom  de  li  «ommisidon  du 
b.id,:  t  *  «î.i.  ,.'^  d'exarorn*r  le  projoi  d«»  loi 
I-uijT.i  w  r.  r{.if>»  •!<«  cr/'liit  au  ministre  «l.^ 
•  a\.i.i\  i  w.  !  -  .  *iir  l»'\«rci*»»  1.^7*  «'t  sur 
!  \»"-  :-".  .  pir  M.  Hoivueau,  mombr»»  d'* 
I  \^^•  :..; :..»  unaie. 


M--  p't:r-.  'uu*  .i.tM  r»*Dvo;. •*.  !•»  |S  janvier 
•!i»rni»«r.  i  \oT.«  comni:4fi]>>n  «lu  bu  lk"»l  uu  projet 
d<*   loi   pn"«  nt>    par  M.  l-  mlni^tre  des  travaux 

•  <'r**.r  i  .■m"i.**ii'n  f%l  r«miprts^  W.  I(aa<li>l.  prrfi- 
di"»r .  \f  f  ■  i.v  h^ifu,  rtcr-jrrrtuii'nt  :  B«r«!iiai.  I«  vimailf 
(j4>  iij:'^i.«'«  • .  >  riifiiir  (irij^r  *ie  B«»i«M,  k  kima  de 
l'.4».'^r:.  i"i.. '-nr-t  l*1j-lN»n,  1  imiml  d**  \a  H«iifi^rr  le 
N  urt.  tf  i.  ./-r*!  M-rtn  .!f«  Pa  ierr«.  k*  dur  d'Sudifrrt- 
p4».T  I  •«■^.  l«*-ia  Sjf.  Nil'jiq.  l»i  mn.  IVirTAO«Vi'li»n«iie. 
IhirVr.-  \ft' '  Ni!iî.  Iijrp*t,*rr.«.  hii«hrr.  HfBi>fl  iMrti'r^. 
Il^rijj'i!.  ^^o;.l««ll.  hmifM.iuenirT .  tr  r<imtr  d^KauT, 
H'Mit^cau.  t>ff>iii<r.  iktnf^tnoi.  I«  ff a^nl  VaUte .  Haate are. 


publics  «-t  portant  ouverlar^  de  rrA  liis  «inr  1^* 
etfTcicei»  iSj  \  et  1875. 

l>)  lutal  d»»  ci»s  cri-dits  sV'.Avi»  à  3,768,7^0  fr. 
Mai*  la  majeup*  i«arlie,  w.i  i,y>ii.ipt0  tr.,  coust:- 
lu-»  iiti  •>:mp'i*  reiKirl  À  r"X«»rcK*»»  !*^7,'i  de  rr^^dlli 
■  •t  veit^i  H\T  i '«xtT^ic-'  l!i71  pir  la  lui  du  13  juin 
d*  inier. 

La  nccrsHitô  d*^  c«mi  cp'dii'*  ayant  d^ja  (*i^ 
juHtili«^  et  tidmiic  par  TAs^rinblA**,  nous  n'a- 
vons |k4i<  à  y  revi'niK  M.  b*  ministro  d«*s  travaux 
publK  a  ex|Kjfte,  dans  >ou  rapport,  lt*s  motifs 
t|Ui  ne  lui  ont  pan  permis  de  d*''|>eusar  en  1874  la 
tu  altii*  des  sommas  qui  lui  étaient  allouées,  el  il 
demaode  que  la  portion  non  omployé«  d««  ces 
sommfft  aoti  lais»«:e  à  aa  disposition  sur  lezcr* 
ci*'e  1S7'>. 

V'^tre  commis«ion  du  budg«*t  n'y  fklt  aucune 
objection  <'t  vous  propoi^  en  cont^iuence  d<*ra- 
)»orter  4  l'exercice  1875  W^  crMits  suivintt  qui 
seront  annulée  Jusqu'à  concurrence  des  mêmes 
sommes,  sur  l'exercice  1874. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Chap.  10.  —  Tra^Tiux  d'armement  A  exécuter 
avec  la  concours  de  l'industrie  privée.    3  000.000 

Chap.  âO.  —  Fabrlcatiou  do  car- 
loucbes  ot  autres  dispenses  Tailes 
dans  l'inlérât  do  la  défense,  sous  la 
direcUoQ  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics          60,000 

Chap.  51.  —  Travaux  d'amônage- 
ment  des  eaux  thermales  et  de  réser- 
voirs i.  l'établistement  do  Baur- 
boime ÎOO.OOO 

Totoi "a^seoïoM 

M.  la  minisire  des  travaux  publics  vous  de- 
mande, on  outra,  dfl  lui  omrir,  sur  l'oxorcice 
1874,  un  créilit  de  1,750  fr,  ni,  sur  TexerdoB  1875, 
un  crédit  de  7,000  IT.  'lo>liués  i  i«yer  le  loyer 
d'une  maison  siluiie  ik  Versailles,  avenue  du  Pa- 
ris, ot  prise  à  bail  pour  sup;tl>'er  à  llnsurQsance 
do  l'hùiel  do  la  Présidence. 

Cette  insufOsance  avait  éli  signalûo  i  diverses 
reprises  ul  elle  s'expliriue  SjSM  bien  lorsqu»'  l'on 
songe  que  l'édiQL'c  dont  il  s'agit,  hii-u  iiuo  cons- 
truit avec  un  luxe  pi.'ut-âtro  e^ces^ir.  ûlail  ih^ 
tinô,  dans  le  prinoipB,  à  recovoir  une  simple  pré- 
fecture et  en  renibnne  encore  aujourd'hui  tons 
les  bureaux. 

Les  servlcoe  attachés  à  la  pursanue  du  Prt'si- 
denl  de  la  Républiipie  s'y  trouvaient  donc  Tort  t 
l'Mroit.  Pendant  notre  dernière  prorogation,  uno 
oncasion  s'est  iirt^aeniéu  du  les  pluot-r  dans  de 
meilleures  condition  s. 

Une  maison  s'étant  tronvne  à  louer  dans  l'ave- 
nue de  Hiiri.t  un  l'aoi!  de  l'hût-il  d<-  la  Pré^idunce. 
U.  le  minisirii  d>-s  Li-avaux  publics  n  passi'  avec 
le  propriétaire,  moyennant  un  prix  de  7,003  fr. 
par  an,  un  buil  de  six  ou  neuf  ans  r>''siliiibio  A  l'i 
volonlfi  do  l'une  ou  l'auiro  d''s  parties. 

Lo  propriét.ki  ro  ii  pri-t  à  sa  Hiarge  ks  Iruij 
d 'a iiproi) nation  de  li'umcitJdo  dans  tii.niol  ilni- 
veiit6ti->' installi^sladireulion  dii  su<'vice  int<''- 
ricur  de  la  prâsiili'ncu.  In  Si'ivice  ti''l<''gr!iphii]ue 
ainsi  que  [■'.»  loRumeuts  d  un  dfrs  ai>lns  du  cbnip 
du  u>!iré.:li:il  Pri';siilont  et  c>uix  d'uin'  partie   des 

L(*sdminiBli-atJon  a  pris  possession  des  lient  l> 
I'  octobre  dernier,  ot  o'est  ca  qui  motive  la  de- 
mande d'un  iirédit  de  1,750  If.  sur  l'exercice 
1871  pour  l'aire  lace  an  term"  éi.hu. 

Il  n'a  i)oint  écliapiié  H  vomi  commission  du 
budget  i^U'^  cello  Uépenso  avait  éti^  uug^'^i}»  d'une 
maniûrc  irri^guliére.  ]iuisqu'cll->  u'avaiL  point  éii- 
pivuM-'O  du  va'i>  d'un  crédit.  Mais  elle  a  remsr- 
qui^  en  mr'mo  temps  que  celte  irri>gulorité  s'ex- 
pliilUH  par  lu  Hiit  qiio  l'Asai-mbléo  ii'élait  [«iol 
niunio  au  mouicnt  où  l'o^'Ciisioii  ravorsltlo  du' 
coni^luni  la  loi^lioii  t'-nl  prés>;nti>B.  L'iidiniuis- 
trnliou  a  siipulti  d'ailleurs  i|ne  cetta  location  ue 
serait  dijlinitivo  qu'aprôs  lo  voti-  do  r.\ss'-m- 
bléi>  :  en  cas  il.>  rcji.'t.  /o  propri.Hair.i  u'irait  droit 
à  une  ind.-mnilé  ilo  1.000  (r. 

Dans  coi  conditions,  votM  commission  vous 
proposa  d'approuver  la  di'pens><  et  de  voter  le 
projel  de  lai  qui  vous  est  soumis. 

PnOJIlT  DE  LOI 

ArL  I",  —  11  est  ouvert  an  miuisir'-  dPS  tra- 
vaux publies, sur  l'oxercic"  IKïl, (i^hapiire  2\triii. 
Frais  de  lon"m.-'nl.  à  Vorsailloî^  du  Président  de 
la  République),  un  crôilit  do  l.TâO  fr. 

Art.  1.  —  Il  Mt  ouvert  au  m:ni*tra  d.>s  tra- 
vaux publics,  sur  l'exf^rcie  187.Î,  les  crédits  Ci- 
aprAs,  montant  ensenblo  ï  3.'2G7jfno  fr. 

Ces  criMite  sont  repartis  entre  k^i  chapitres  du 
budget  ci-aprèfl  énoncés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap,  11  bit.  —  Frais  di-  logoment  a  V^-rsaitles 
du  Président  de  la  Bépuldique. 7 .000 

Chap.  49.  -  Travaux  d'armomeutà 
oxécnler  avec  la  concours  d>-  l'inrlns 
trie  privée 3.000  000 


Chap.  50.  —  Fabrication  de  car- 
touclips  et  autres  dépensas  faites 
duns  l'intérêt  do  la  défnnso,  sous  la  di- 
rection du  minislre  des  travaux  pu- 
blics       GO. ont 

Chap.  SI.  ~  Travaux  d'oméasgr- 
mi'nt  lies  oaux  thermales  et  de  réser- 
voirs A  r(;tablissemeiii  do  Hourbonne.       300. 000 

Alt.  3.  —  Les  crédiis  ci-aprés,  montant  enieBi- 
ble  il  la  sotnmo  de  3,^60,000  fr,  sont  annnlAa  nr 
le  builget  do  l'osercico  1874  ;   ils  se  répartlasant 

Chap  39  bis.  —  Travaux  d'Bménag'>meiit  ihi 
saux  tnennales  et  dn  réservoirs  A  rL^tabllaMnent 
do  Hourbonue ÏQO.BOO 

Cliap.  49.  —  Travaux  d'armement  b 
exécuter  avec  le  concours  do  l'in- 
dustrie |>rivée 3.000.SDO 

Chap.  50.  —  Fabrication  do  cartou- 
ches ot  autres  d'I'peiises  faites  dans 
l'intérêt  de  la  déf'-nso,  sons  la  dii'o.:- 
tion  du  ministre  des  travaux  publics,         M.OBB 

Arl.  4.— Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au loriiéM 
par  la  présente  loi  à  l'aide  dos  ressourças  crMaa 
par  les  lois  du  budget  des  cxercictn  1874  M 
1875. 


Annexe  n*  2889. 

RAPPORT  fait  au  nom  d»  la  commission  du 
budget  (U  chars''»  d'exomiui'i'  le  projet  de  loi 
toudunt  à  ouvrir,  hu  miuislro  do  l'intériânr, 
sur  l'oxorcioa  1673,  un  crédit  snpplémenUÏa 
île  !37,l'!(j  IV..  pour  les  dépens'is  ucoasiountM 
par  lu  ri''»rffauisation  des  servii:»^  de  polln 
dos  communes  <iu  déparlem.'nl  do  la  SeiM 
]iai'  M.  Benoit  CUeuse),  membre  il>.'  l'AsaemUés 
nationale. 

Mii«sieur-i.  une  loi  ilu  ^7  juillel  ISTi  a  oKTan 
ou  niinistri-  i)e  l'intérieur  uu  crédit  lupplânirt^ 
taire  do  2:i;.13G  Triincs  destina  A  Ail  S  Osa  lu 
dépenses  ii<'s  servio-s  de  police  dos  oommiiMi 
du  di^part-'iiiont  de  la  ^cine. 

La  loi  d.i  .1(1  déci'mbr.-  1873  a  fourni  au  Gon- 
d'auf[nit'nt«r  lo  porainuMl 
luue,  sans  imposer  de  no» 
on  airectaut  los  deux  tien 
d>>  la  molli''  du  pro'luit  d''  la  surl.ixe  d'octni 
sur  les  nli'  >jIs  aux  dispenses  de  co  personnoL 

Cette  rt^o^'K.inls.iiiiin  a  oxi),"''  un  escâdnnlde 
dêp"n-es  d.-  ;J7.I'W  fr.  ^|Ui  est  couvort  au  morM 
ili's  r''s~aur.;i;ï  iiri'Vi'iiant  d--  ta  partie  atlribMa 
par  l'ait.  2  ;  '^  do  la  loi  du  30  décembro  1873  an 
communes  d<i  la  Seine,  dans  V'  produit  de  U 
surtaxe  des  akools. 

.  Le  Gouvernemeni  vous  demande  pour  l'eKer- 
cice  IS7â  el  pour  le  môme  obiel  un  crédit  de  pe- 
reillo  somme. 

Voiro  commission  n'a  rien  A  objecter  ^  n» 
proposition  qui.  n'engageant  en  rien  lea  flnueêi 
de  l'Etat,  assure  un  seivk-B  extrêmement  iinpdi^ 
tant,  et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  Is  i^ 
solution  suivante. 

PItOJET  Di;  LOI 


1^  ra!n|Ht«>T  ilr  UU.  Diadit,  ff^ 
'^■-prvtitlfKl  :  Bjjdua\.  Ir  TMg» 
h-titr  .>  Otiiar!.  1" bina  dc& 


'>4iirii.  le  ■i-K.'r.rl  ,Viiniii  in  F 
l'jorûirr.  !..-..»  fiit.  \>lk>:n.  l^ 
Uiir-lw.  Airel.   Viilii,  H^ntieni.  Ilnnkrr.  I 

BiTlaul4.  Vnhiv4i.   ftmîn^afran.  le  •_ 

Rooswu,  IJuriJier,  iMBphiiwi.  le  (tatnl  Viliié,  I 
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p'i''nit»utajr«*  »l^»  '2.17. 1?»î  fr.  pourfairv  ftoo  aux  tW- 
JH-n»'*!^  *U»m  !(i'rvices  «1**  poliot  de«  commuDef  «lu 

li  <»••  i  {•oiiivu  .k  ri  <i  i|t>p«tbsa4  tu  nidy<*o    «Ic^ 
•  l*>ii\  ti>:  s  ■!••  il  niotiit^  <1>.>^   l»ro«liiitii   «14   U  «iir- 

tiv»*  'i'  ■  \i\n  -11"  l"4  il<:i)iii'4  Attril>U**t  A  «'4il  Cifn- 

m:m«*H  i-ar  t'ai  ti:!'-  2  {  2  J«5  tt  loi  <lii  3U  «li'Ctfiu- 


▲aMZ0  a*  2890. 

I:\I'I'<'HI    faii  AU   nom   «l**  la  commise  ion  du 

i«..jj''i   !•■  1  M  ri'idiif  aux  railr***  «!o  rurm»'**»,  par 

Nwu:..  i:i'"i.î'r»»    ili*  1  Ai<s«'Uil)I>'**  lUll'Onal'*. 

M  '—I'  .1  »«.  l'A-  ^  'mM''«?  natioanl«\  <\ic  la  proi-» 
^it:  :t  l*  :  .'l'Mior.iliI**  M  «la  Ilr>'iiil  «to  Saïui- 
«.•riuuii,  {i  il«'''riil«*  <|!e.il<in3i  rmvrvalî**  coiiipriii 
•  irn»  :i  .1  ii\.»'Mn»:  lîl  la  Iroi'»  t>mt»  •J.'libérotiûu 
.  i  jiMi.-!  .|-  h:  Ml;*  Î'^H  iM'Ip't  il'*  rarm»'— ,  c»! 
|. -.»,••;  lo  lu,  |»our  r^poiiiln*  n  IVvjtrit  »li»  l'arti- 
ri"  '  >lo  :n>iro  rtvl"ini*nt,  corail  f*xaniiDi''  |*ar  la 
ru'.iiini-t^ioii  <lu  hu't^'*-i,  qui  mirait  &  vous 
-    ..iiii»'   uu  r.ippiMC   sur  ses  cons*''quoncdi  tl- 

:j  ri-  •T'"». 

(«••«•i  c"  ra;iport,  «Iri»!»-'  au  point  ^lo  vuo  l)U«!- 
..■M.p*.  .|u*»  UD'i!»  avons  rhoun**ur  «!••  voi:n  pr»^- 
S'  ui*T  aujOur<l  hui. 

I 

I."  loMl  .|*M  «!ApnTn»»"i  9uppMrD(?ntnir**-<  oAc»**- 
^:U'-**n  pir  la  loi  i|.»i  r.Ti!rt»n,  i»M  »i!|h  IVvaluo  voire 
»'imrn!«j-»inn  «lu  huf!|ç»»l,  •l'a''-'i»ri!  a\fo  M.  la  mi- 
riifctf*  -I»?  il  jrueiT»*.  -i^l'^v»»,  ni— «*;t»ur^  À  la  *oin- 
in<>  annu<Ml<*  •lo  'iJ,23»i,7'J.'i  Ir.,  i|ui  h^  «léooinposent 


.1.1. 


SultU  *•/  attotinements, 

Ktats-major*  (t)      

Tr'jupi'5  -If  toutes  arin<*-<.  moiui  le** 
-rii  n^  'ralmiuistratian 


471  798 
4  838. 93r. 


Ik'iietisei  du  matériel. 

V  r.  ri*9 4 .  l*J6 .  67 1 

«  .ha  jif.i,;«'  «'i  t''i-l.iirago 30  Mil 

Hjpiuiux 8?i.62l 

Fourru'«*ri â.Ut'i.oi? 

li.i '.li^niviii  «'i  4Mtnt"»men( 2  TJl  4'^M 

1..W  mil.uir-M     •.»•.•!  Î7 S 

l<-inoiit*«  ^'••riTalo  ft  harnaf^h^mant  .  t.tUI  5'»l 

li  ■  »•••  Mi|  ••n<»ur<*  «!i*  la  pui»rr« M*»  OiH) 

L  u.»  ilt'4  foiantt  lie  irou|i«* 300. UUU 

Total 23  un  VJh 

T'ii  .irrrj»i-V':n»'nt  •!»  »ir'j>*nf:tf.  m'*»sii«ur»,  cal 
ral-ul»'  j-our  i.ii"  ann*'''*  ••iiîii^r»»  Il  •*»l  am-*!  sn- 
\'0':  luniJ»'  -run*»  part,  «mi  ch  qui  ■ori-vm*»  I  ••x«»r- 
I  .i-'-  M7'».  A  !•  j  —I  :•?  'le  riinii»'^"  r^mal^  où  M 
Liiii.-  !•  -  ,  r-  j  ..lio'i-  i-»»uvt'n:  •tr'  nii-^O"»  on  vi- 
fcU''ar 

M.i  ■«.  •  n  n::ir#».  j-lti^i-ur»*  «1.-*  pr-'-^Tiplions  «tu 
p-«»j'«l  Ut'  I-  -irr-nî  f-jr»-  îii-riî   n-r-voir  I^ur  ^\»^ 

•  <•.•:■  ,.r.  K»:.o  *•,•.  f  ^îw^*.^  îr  MM.  li-u  l.l, 
;»*•«»<■■«•.*  ^  f'  :.*.*■  hif  I  •.  / '■•ii'/'il  ;  (UfilnJt, 
•*^  t'.jint>#«il'r.  :.*  '.■nii^  «iriji^  u>  lUMinJ.  ?•*  bunin  J<* 
IIji,.  i  ••  r  '  ;*•  ».  l*.  r  1 1  .  j  in**.  ■!••  Li  it«i'jrii*r>i*  !f 
^M  •:>  I  .-  .iii  M.<''.  .  ■>•  j*>  .  '•*«.  '•'  «lu  il  VjMri-t 
l'f'i.i.'  l.t.  .  >.i,  Vul^iii.  If  .«'0  l'i  .itr^^U'^iilfiifuii-. 
lu.  <  rr  .  .\r  ■  ..  \.:..  Hirsl^i"  «  liituUrr.  llr-.uit  .  Mru<c  . 
ÏWt'.d^'U  N\><««L..  r.<u*«:-Oc«-.'.ii*r  V  r.iDitr  u*)uiui, 
tts«u«HrjJ,  (^i.- !.fr.  I»ij;     .««t.  V  grorr«'  V«ai<*.  (t.-iieurt. 

psfc  «-.j«^ri*  >c  .-i»p|wt  tfVut'iaajir  d.-it  t'«*rirMifMlAMi  4o4l 
ttirt  I  <>ijet  4't  <•  •  •<  «p^^iiv  «n  ■•  da  pruKl..  H  ^  ■# 
(«r»it  |Ms  davtMr  rrftr«f«rr  Crte«4iBl  éf  <kyf"*- 


cutiou  qu'à  dt>a  inti^n'allci  dlY^niement  éloignas. 
A  mm,  tout  fra'ionl.  Im  (liminulii>n4  de  certaina 
c.idrrit,  qui  n**  doiv<*nt avoir  Iimi  iiiin  par  eitiofi* 
tion.  ^'ont  leoti**  &  ne  prodiiin*  l*uif,  la  codMi- 
tiitiun  lie  nouveaux  cailr-H  n<!  pourra  tm  faire 
(lue  qnanJ  K'^^l^rornts  au  auront  M*'*  jir^par^; 
il-  ni>'nie  l'acquiHit.on,  vt  par  suit'*  1  rntretii'n 
d*un  grani  nom!»n*  de  chvvaui,  no  pourra  in- 
Ilu**r  'lUf^  Micre$4iveni<«ot  sur  le  budget,  i>t  à  de*i 
tnit*rvdl(*'4  in«*»nrtK 

Il  appartlModra  à  M.  le  ministre  d<*  la  inK^rre 
«lo  di*nianitMr  à  la  (^Irirobr»  leK  iTf.lita  suppU^- 
Dirtntairt5*i  n^'-ctiH^ain^i  }>our  mettr«*  à  oxt^cution 
colles  'li'S  iirt*v:riptiuns  di3  l>i  loi  qui  pouriont 
ûtM  etrtiotui«*s  eo  ix7&.  (>>i  t^n^diPi  no  pourrunt 
•'•tré)  ttx*';^  <{Urt  qu«iu<l  la  loi  aura  subi  la  iroiaième 
lectun*  ;  niairi  nouH  avonn  rru  «levoir,  afin  que 
voua  ^o^••z  c4inipu''tonient  t^>:lairtV<«,  bas'*r  uoacul- 
cuN  «ur  la  di^(H«n!»n  d'un«*  anii«'e  eutt^re. 

Tuutufoi*!.  nii>«>i$i<*urf,  l*'rt  chiirn-s  i|ue  nous  ve- 
nons do  \oijH  iu<li'iui*r  ne  bout  pas  absolu^.  La 
t'uiumi4s:on  de  l'anniV,  j(ii»t«*ai**nt  pr*'o<*ouiN^u  de 
l'a*:  roib<'«nient  d«*s  av\***nwê  quVutramerait 
t'iMUfnda  H««d  prtqi09itiun%  que  vous  avez  adoj»tét*8, 
s'i*st  <lt«ti>rmint^A  î  examiner  s'il  n'ou  serait  pai 
qu«lqu«)4-uu««H  «ini  |K)urrai**nt  Atre  ajournées  ou 
Ultime  abau<ltinn<^ea.  De  concert  av<*o  M.  lo  mi- 
ni-tie  d»'  la  gu  rn»,  ello  a  n'clierobA,  pour  lo  cas» 
ou  voU'i  ju^eri**7.  i|U*t  l'exrAdant  •!««§  d*'penses 
n«^(?es!Ut*''  par  la  loi  nouv«'!l«  pèeerait  trop  luur- 
demtmi  aur  l««  ressoun-es  du  burfget  de  Wb, 
queU*>s  se/aitmt  d'al>ord  les  rédurtiouaqui  pour- 
raient Airt^  apporte'*^  au  projet,  qu«'llea  seraient 
uni^uiti^  Uti  uicsurea  dont  l'uxècttiiûB  pourrait 
Mn»  ;ijourii«^. 

11  n'appartient  pan  à  votre  comraisMon  do  pré- 
jii(.'*r  IfS  d/'OHiuii*  «pi**  VQU4  ptendri«4  lors  <^  la 
troii.ii?me  «l'Mibè^ration.  Kro  se  borne  à  mention- 
m.*r  les  moililicatiun^  dont  II.  1*;  utnislro  di*  la 
Ru<*rre,  «l'accortl  avec  la  irommiosian  do  l'ami*  , 
Uiius  a  (lonn«''  l'iMiumv ration. 

Ko  voict  le  «iMldil  : 

Supprtisioni  qui  jfourraifni  se  fairr  imuU' 

Itl  cadres  do   compagni(*ii  de  d>^- 

p6t  d'iufdiitHrie .      3.740.007 

ôOO  capitaines adjudantamajors. . .      1 .1^20. 1 77 

Total ~  VoGoTini 

( Wallon J  nowfUfs  dont  Cfi^cutivii  pourrait 

Are  (^ourfUr, 

3ji  iMtteriea  d'artillerie. 5l01.45t 

1  riVimpat  de  pootoDOiiiin t .  M3  'J26 

7  rompiKiiies  d*»   Iraia  d'artill^ 

rie CftU.W'J 

'2 1  com|»agoies  du  gânia t.i30ll.t78 

1  régiment    de    iiratUeura  aigè» 

hons T^tOOÛO 

Total tu  323.620 

L>xc»''danl  de  dAiten*''^  nAcessit^*  par  lo  proji*t 
primitif  Aiant  de  ÎJ,2Jft.7î>i  fr ,  lo*  suppr.»«»iuns 
et  ajournem**nt4  menïijtinéH  r.*iii'>su4  r.iir.^ip'- 
raifnt  c»*i  cxc'^dant  h.  i-i  -i'^mme  d-  7,*2'»2,Wl  fr. 

Ilai^  il  no  faut  pus  pi^rlri;  «b*  vi»*  qu«.'  \vé 
ajournemt^niA  leviont  avoir  un  t"rmi\  et  ^m*  lus 
dApcn-^fs  ain^i  ajournée»  d«*vront  figurer  (Lins 
un  il''ïi  proi'bains  bud»?«ta. 

T''ll»'  iw»r.iil,  mosMourii,  la  ron-i^'-queno»»  bu.lj;«- 
tair*  du  projot  do  loi  sur  les  oailrcn  dtt  Ta  mit' e 
pour  un«i  ann*'***  i*ntif«ro:  c'e<t  la  réponse  un  va*u 
i*xprim«'*  pir  la t^baïubm,  et  d'»nt  Ibonorablo 
M.  du  Hrcuil  dr  Siml  Germaiu  s'ost  lait  l'iut^r- 
prête. 

11 

liais,  mosaieurs.  la  t^iiio  di*  voire  comnisiii«in 
du  budget   Baorait  i*as  été  cwuplète  ai  ceit« 
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Uclie  n'eût  consialé  qu'à  e^iaminer  bs  elTels  li  - 

■lanciers  du  projel  de  loi  <<eul.  Bien  que  notre 
rûle  dûi  se  rtdujre,  en  priQcijie,  à  la  pnrlio  des 
dipen9os  du  inÎDUtâra  do  la  giinrre  iiui  pour- 
raient  se  rappi>rli^r,i  IVxBrcioe  I87ô,  i;lfi'  a  voii- 
.li],  dans  le  but  d'éclairer  vos  délibi!^rat:ons  tors 
de  la  troisiëme  lecture,  porter  plus  loin  S09  iu- 
veaiigations.  Elle  a'oA  donc  atlachôp  à  reebpr- 
cher,  et  â  mettre  nous  vos  yeux,  miùs  à  litre  <te 
ronseignemenis  apulnmi'nt,les  ac'poiisc.s  siipplé- 
incntaires  dont  M.  le  ministre  de  lu  gucn-o  a  fait 
pressentir  la  nécessité,  et  &  en  inférer  quel 
pourrait  iïtre  approx.imativcment  un  budget  nor- 
mal pour  les  années  A  venir. 

En  effet,  messiours,  l'augmentation  do  dépen- 
ses produite  par  lu  proji't  do  loi  sur  Ica  cadres 
n'est  pas  lu  seiilo  uue  doive  subir  le  budget  de 
la  guerre.  Depuis  1  iinm'e  ileroièie,  diverses  lois 
out  dé.iikmodillâ  les  cliilTrcs  do  celui  que  vous 
avez  voté.  De  plus,  coriains  décrets  Eont  int-ir' 
venus,  certaines  nécessités  se  sont  produites, qui 
obligeront  H.  le  ministre  rta  la  guerre  à  vous 
demander  des  cnSilila  Cc^  crMils,  vous  en  ap- 
préoierez  l'utilité  lorsque  la  demnndi?.  s'en  pri>- 
sentera;  mais  nous  di-v-ons  en  tenir  compte  dans 
nos  évaluations,  en  présence  des  cxpli cations  que 
le  ministre  nous  a  données  à  ce  snjet 

Ainsi  los  di-penses  devenues  obligatoires  par 
vos  votes  antérieurs  sont  la  conséquence  de  l« 
ioi  du  recrutement  qui  prescrit: 

L'équipemement  et  les  munitions  nécessiiiros 
aux  douaniers  et  agents  forestiers  organisés  on 
bataillons  actifs 250, 000 

Le  recensement  des  chevaux 928.000 

L'appel  d<)  la  réserve  de  l'armée 
active  pendant  29  jours  [iiûrioJe  ei- 
trflme) 7.O0O.00O 

De  la  loi  du  24  mai  I87i  qui  crée 
les  aumûniers  militaires '. 281  130 

l)s  la  loi  du  2!  juillet  1874,  relative 
à  la  haute  payo  de  la  gendarmerie...      3.C39.2t2 

Total 11.101.302 

IjCS  autres  dépenses  dont  le  ministre  nous 
fait  connaître  la  nécee^nité,  et  dont  vous  aurez 
toujours  ultérieurument  à  apprécier  l'opportu- 
nites,  ^onl  los  suivantes  : 

I.'Alévatioa  de  la  prime  journalière 
d'entretien 1. 118.000 

La  fournitiira  par  l'Etat  du  liavre- 
sac  et  des  épaulettes.  dont  le  prix 
était  sotiVienrement  prélevé  sur  los 
inosscs  ia<)ividue11es. 835. Tô5 

Il  budra  oécesaaireineat  aufrmen- 
ter  la  première  mise  d'entretien  des 
Lommos  do  la  denxlème  partie  du 
contingent 255.570 

lios  ((uanLités  de  munitions  al- 
louées pour  exercice  sont  insulQsau- 
les,  ut  leur  coût  dépasse  les  évalua* 
lions  primitives 3.170  100 

Location  de  -chevaux  et  voilures 
lors  des  grandes  manoiuvrcs 200.000 

Frais  de  service  des  fonctionnai  ru» 
administratifs  et  d<!  l'intenilance. . . .         300.000 

Lo  conseil  suiièrieur  do  la  guerre 
a  reconnu  qu'en  vertu  de  l'hy^-iéne 
des  troupes,  il  y  aurait  lieu  de  «iâlri- 
buer  journellement  un  repas  de  café 


)t  de  SI 


1   qui  1 


pense  totale  do  l'i.iKiO.OOO  do  francs  ; 
mais  on  propose  ] irovisoircme.it  do 
ne  délivrer  celte  raiiou  que  lous  les 

deux  jours,  cl C.ûOO.OOO 

D'après  les  moyennes  usitées  ilan^ 
lea  prévisions  d  évaluation,  on  doit 
calculer  une  élévatiiin  du  prix  des 
vivres  et  il.;s  fourrages,  qui  ce  sera 
pas  moindre  de 7.4GG.60I 


A  reporter — 


■î0.3iGM6 


Report . . 


30.346.0U 


Accroissement  du  tirage  des  cartes.  36  JUO 

Frais  de  bureau  aux  sergents-ma- 
jors et  mar,ichaux  des  lo^ls  chof. . .  -  38.8S9 

Certains  services  non  niglésparla 
loi  des  cadres  réclument  une  aug- 
mentulioa  qui  se  t-ubdiv.se  ainsi  : 

Sui-vice  du  murohe. . .       3ik.3aO  , 

Lits  mililaiie-: l.WHI.OOOl 

Transports  militaires        ih7  lâO>       1.8G7.MI 

Justice  milil.'iire 53.1501 

Gendarmerie 10.803  / 

Les  dépensi-s  probables  résultant 
de  l'organisation  des  corpsà  compren- 
dre dans  la  loi  sur  railmiuistratioa 
de  rarinée.  loi  dont  ests:iisiela  com- 
mission de  l'armé'!,  savoir  : 

Inspection.  mlenduiiee«-t  personnel 


&.'Ctionsït'administraiion 

Knlln  l'eniroii'tn  du  nouveau  ma- 
tériel de  réserve  (vivres,  hablli»- 
menl,  armement,  casernes,  bâtiments 
de  toute  natun'l;  ma.i:  il  est  à  obser- 
ver qu:>  des  lïréd.ts  ne  seront  n>'-c>>s- 
saires  mie  quand  ce  matériel  sers 
constitue,  et  de  toutes  manières,  n« 
seront  dépens<;s  en  entier,  tant  que 
eu  niai.'^riel  aiijonrd'lini  en  voie  do 
création,sera  encore  nenf;  la  dépense 
doit  néanmoins  ligurer  au  budget. 


3.SW.0 


Total 31.771.ÏM 


Il  vous  appartient, 


d'eiaaiUtw  1'^- 


dernier  lieu,  de  vous  donner  la  uomeiMÛu.__ 
liais  TOUS  d'avions  vou«  les  signaler  alin  d«  mu 
fïire  pros.^nlir  de  quel  cbifTre  |iourrait  aa  np> 
prouher  un  budget  normal,  en  uiuptant  las  wn- 

luaiious  les  plus  élevées. 
Nous  aiTivoos  ainsi  aux  résultats  BUivant»  : 
En  prenant  iiour  point  de  ilépart  le  budnt  d« 

i87.> ....: m.^.)!| 

En  y  ajoutant  ; 

La  dépense  complète  tiécessilée 
par  la  loi  des  cadres. U.336.7IS    ' 

I  j  dépense  résultant  de  lois  volées 
etnon  encore  prévues  au  budget..    il.UM'.JI»" 

KnEnles  dépenses  supplémentaires 
dont  le  ministre  signale  lanécessilJ.    it.TTl.^W 
nous  aurions  une  dépensa  totale  de.  SM.Btt.W 

Mais  nousvouaavons  (iit  connaîtra  , 

3110  diverse!!  prose  ri  ])t)  on  s  de  la  loi 
es  cadres  pouvaient  être,  les  unes 
annulées  ce  dont  vous  liécidortii  à 
la  troisième  dél il),' ration,  les  autres 
ajournées,  et  guo  c«â  annulations  ot 
ces  ajournements  représentaient  une 


Le  de.. 


Tels  sont,  messieui^  les  résultats  Baandws 
auxqu'-'is  nous  sommes  arrivés  et  que  DousaroBa 
voulu  résolument  mettre  sous  vos  yeux  aOn  qni^ 
duns  la  troisième  déliliéralion  de  la  loi  sur  IM 
cadres.  l'Assoinlfl.'-e  soit  bien  fixé"  sur  la  sitna- 
lion  burjgéiaire  du  ministère  de  la  gu«rre.  Nou 
avons  la  conliance  que  loule  sollicitude  sera  ap- 


[V  a  11.   .__.  .... 


I  p««  jinitt 


t  i»>  ibtujHiuciii  I*  déprosetMli 
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portée  par  i'adfflimAlrfttioo  oa  vue  de  répondre 
aux  vot«t  d^  rA8<t«mbI^,  «t  M.  h  f^ntrml  d«* 
Ctf n^T,  fidèlement  attaché  tu  labeur  arau  qui  lai 
•nrofiib«.  vouK  a  «lonnA  à  rutendre  qu'il  ne  mena* 
gérait  f>as  ii#t  efforts  t»our  accomplir  rapidement 

(«tt»*  <i*uvni  di»  \cm  •ItCcttionK  soavtrainea. 
M  ait   nou^    ilovou^  espérer   aussi  ouf*,   dans 

HrromplitsemADt  «lit  cotte  tAche,  radministra- 
':'n.»uucu*u9o  <]«>«  exigonc(*«  financières  <iu  payti, 
ap^iort^ra  une  •oonomir,  une  parcimonie  qui 
'épondra  à  IVtendu*^  d-n  sarnAces  que  votre 
p«tricti«m**  «aura  ne  pas  lui  marchander. 


Jiaa#sa  s*  9891. 

PROPOSITION  DE  U)l  sur  Torgantsation  du 
Sénat  (renvoyr*^  a  hi  commission  dee  lois  con- 
^titottoDn«>lli»<(),  pf'^sentée  par  M.  Waddington. 
membre  de  l'Ass^^rnblée  nationale. 

Art   1*'  —  l>t  SénHt  êe  compose  : 

1*  De  membres  «*la4  dan<«  chaque  départe* 
m*'ot  de  la  f^.tnott  et  de  l'Algérie  |>ar  un  eorps 
^krtoral  formé  lies  m<)mbres  du  cons««il  géné- 
ral et  des  conseils  d'arrondissement  : 

:*  l>o  mombfes  élus  par  U»  colonies  ; 

i*  IKs  membres  élus  par  l'Aseemblée  nationale  ; 

t*  l>e  membres  élus  uar  l'Institut. 

Art  î.  —  Il  e^l  altrirmè  : 

t'  Un  s^nat**«r  aux  d(*pariements  dont  la|>opu- 
a  (ion  n««  d^pa^Mi  pa^  deux  cent  mille  èmes,  au 
:»*rntoire  de  Reirort  et  à  chaqn**  département  de 
I  Algérie;  ' 

y  Oenx  sénaioure  aux  départements  dont  la 
[copulation  est  entre  deux  cent  mille  et  cinq  cent 
millo  âmes; 

3*  Trois  fiénateurs  aux  départements  dont  la 
population  «»U  est  <«ntre  cinq  c«*nt  mille  et  on 
million  d'Ames; 

1*  Quatre  sénateurs  nu  département  du  Nord; 

h'  Six  sén  tt«*uni  su  dt^partement  dn  la  Seine. 

Art  3.  ~  Il  ent  attribii*'  un  sénateur  à  chacun«« 
d'*s  troi!i  grau«l'"«  colonies  do  la  Réunion,  de  la 
Mdriintiiue  et  «le  la  (fuadeloupe. 

Art.  \  —  L'Assembli^e  nationale  nommera 
quarante-cini  sénateur^. 

Art.  5.  —  L  Institut,  réuni  on  assemblée  géné- 
rale, no  mm  «*ra  qui  me  i^nateurs. 

Art  6.—  Les  sénateur*  sont  nommés  pour  neuf 
et  n«nouvf«Uhles  par  tiers  tous  lee  trois  ans. 


rahUmti  df  la  composUion  du  SénaL  conformé' 
mrnl  mu  projet  ci^dessus. 

5 
\ 
IM 
54 
10 
46 
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>  •!•  part^ments  au-dessous  de  WOfiQO  kmw. 

Belfort  ♦»i  Alg^^ne     ^..    .. 

*'A  dè)kart<*mcnts  entre  900  et  5001)00  âmes 
18  a^parteTn««nU  rntn»  500,000  et  1,000,000 

(>(^T)arteaieat^  du  Nord  et  de  la  Seine 

Assemblé''  nationale 

Institut 


rotai 


AmmÊmM  a*  9899 

PHOPUSITION  DB  LOI  reUtive  au  Sénat  (ren- 
veVée  à  la  oomoilasion  des  lois  constitution- 
nallesX  présentée  par  M.  Vautrain,  membre  de 
rAasemblée  nationale. 

t*  Le  Sénat  est  électif. 

I^s  électeurs  de  chaune  <  ommune,  in!»crits  sur 
les  listes  électoral!*!  poiiticpies,  sont  appelés  tou*« 
les  deux  ans,  au  mois  d*svHl,  s  nommer,  parmi 
les  électeurs  ioicrita  sur  les  listas  de  la  corn- 
muse,  lee  citoyens  ebarfés  d'éHre  les  ^énateur^ 
dans  leur  départameat 

Hs  votent  à  la  eommune  et  nomment  un  élec- 
teur, ouel  que  soit  le  nombre  defi  Inscrite  sur  la 
liste  électorale.  Jusqu'au  chiffre  de  co.nt  inscrit». 
An  delà  de  cenu  Us  nomment  un  élecf'tti  spécial 
par  otnt  autres  électeurs  inscrits. 

Si  la  oommune  comprend  plus  de  800  éleeteurK 
elle  est  divisée,  par  déUbératiou  du  conseil  g«^  • 
néral  du  département,  en  sections  d^  400  élec- 
teurs au  moins  et  de  800  au  plus. 

L'élection  est  fiUta  au  scrutin  m  à  la  minorité 
absolue. 

Les  électeurs  désignés  pour  l'élection  des  sé- 
nateurs votent  au  chef-lieu  de  canton,  su 
scrutin.  Le  candidat  est  élu  A  la  majorité  ab- 
solue. 

Chaque  département  élit  trois  membres  du 
Sénat  au  scrutin  de  liste. 

2*  Nul  ne  peut  être  élu  sénateur,  s'il  n'est  «ge 
d'au  moins  quarante  ann,  s*it  n«*  jouit  pas  de  !*<*s 
droits  civils,  politiques  et  de  famille. 

3*  Les  sénateurs  sont  élus  |»our  neuf  ans  «t 
renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ana  A 
ohaque  renouvellement  par  tie/s,  il  est  pourvu  a 
toutes  lee  vacanot*s  survenues. 

4*  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cours  d«* 
iiMtice  pour  Juf^r,  soit  le  Président  de  Is  Répu- 
blique, soit  (es  ministres,  et  pour  connaître  dcb 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  TBtat. 

y  11  sera  procédé  à  l'élection  du  Sénat  un 
mots  avant  Tépoque  fixée  par  l'Assemblée  natio 
nalr  pour  sa  séparation.  Le  Sénat  entrera  en 
fbDctlons  et  se  constituera  le  jour  roAme  ou 
l'Assemblée  nationale  se  séparera. 


AmmÊiMM  B*  9998. 

PROPOSITION  DB  LOI  tendant  à  fure  élira  uni* 
nouvelle  Assembler,  présentée  par  M.  Henri 
brisson.  membre  de  l'Assemblée  lutionale. 

Les  électeurs  des  départements  sont  oonvoqués 
pour  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  pro- 
chain, A  l'effet  d'élire  une  nouvelle  AssemnlAe, 
conformément  aux  lois  existantes^ 


AWinXfS.  —  T.  TTWri. 
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PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 


SEANCE  DU  LUNDI  15  FÉVRIER  1875 


Annexe   n*    2894. 

PROPOSmON  DE  LOI  sur  l'organisnlion  du 
Sénat  (renvoyée  à  la  commission  des  lois  cons- 
iitutiounelles) ,  présentée  par  M.  Clapier , 
membre  do  l'Assemblée  nationale. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  Sénat  est  composé  do  2C0  mem- 
bres nommés,  savoir  :  8u  ))ar  M.  le  Président  de 
la  République,  on  conseil  des  ministres;  172  sont 
élus  par  le  suffrage  univorsel  à  raison  de  2  par 
département;  1  pour  le  territoire  de  Bolfort  et 
1  pour  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Les  sénateurs  devront  être  âgés  de 
quarante  ans  révolus  et  payer  2,000  fr.  de  contri- 
butions directes. 

Art.  3.  — .  Les  sénateurs  nommas  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sont  inamovibles.  Ceux 
nommés  par  le  suffraL'e  universel  se  renouvelle- 
ront par  cinfjuiôme,  le  premier  cinquième  dési- 
gné par  la  voie  du  sort  devant  ôtre  renouvelé 
après  la  cinquième  nnnée  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, et  ainsi  successivement 

Art.  4.  —  JLes  décôé  qui  arriveront  dans  Tin- 
tervalle  no  donneront  lieu  ni  à  uno  élection,  ni  à 
une  nomination  nouvelle.  Il  sera  pourvu  au 
remplacement  des  sénateurs  décèdes,  lors  et  en 
sus  du  reuouvidlomoiit  du  plus  prochain  cin- 
quième. 


Annexe  n*  2895. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  déclara- 
tion d*utiUté  publique  et  la  concession  à  la 
compagnie  du  Midi  des  chemins  de  fer:  t*  de 
Otte  a  Monlbazin;  2*  de  Mou:t,Rur  la  ligne  dn 
Toulouso  à  Cette,  à  Caunos:  3'  de  Marcorif^nan 
à  Bize;  4*  d«'.  Mont-de-Marsan  à  Hoquofort; 
5*  de  Condom  à  Hii^cl'*  ;  G*  <le  Montauban  à 
Saint-Sul6ice;  7*  do  Sîiint-Sulpice  à  Castres; 
8*  de  Piiyoo  à  Saint-Palais  :  !)•  de  Tarascon- 
sur-AriéiÇ'-  à  Ax,  présenté  par  M.  le  maréchal 
do  Mac  Mahon,  duc  do  Magenta,  président  de 
la  République  française,  et  ))ar  M.  Caiilaux, 
ministre  des  travaux  publics. 

Messieurs,  nous  avons  Thonncur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession à  la  compagnie  du  Midi  de  neuf  nou- 
velles lipies  de  chomins  de  for,  d'une  longueur 
onsemble  de  296  kilomètres,  non  compris  une 
iii'ne  do  8!  kilomètres  do  longueur,  concédée  à 
litre  évontuol. 

L»'S  concussions  nctncllos  de  la  compagni-3  du 
Mitli  prési^ntent,  tant  pour  l'anciiîn  que  pour  le 
nouveau  réseau,  un  dévolopp^mr-nt  total  dr  2,590 
kilomètres,  non  com[>ris  iVmhraiichtïment  de 
Monti^on  à  Arvant,  de  -iSkilomtîtros  do  longueur, 
concf'ulé  il  litre  évontuel  par  la  loi  du  23  mars 
1874 

L'aiiciru  ré«oau,  dune  longueur  do  708  kilo- 
môtr«s  est  depuis  longtemps  "livré  à  Poxploila- 
liou.  Il  comprend  la  i^naud»»  lijïue  de  Bordeaux  a 
Cette,  avec  l'embranchement  de  Narbonne  à 
Perpignan,  et  celle  de  Bordeoux  à  Bayonne,  avec 
les  embranchements  dirigés  sur  Aircachon  et 
Mont- de-Marsan. 


Les  lignes  du  nouveau  réseau,  qai  fe  ratta- 
chent à  ces  deux  grandes  artères,  ont  un  tféfè- 
loppoment  total  de  1,792  kilomètres,  sur  tesqnali 
1,102  kilomètres  sont  en  exploitation  et  690  u1(h 
mètres  en  voie  d'exécution.  Elles  desservent,  m 
sud,  la  contrée  qui  s'étoni  entre  la  vallée  de  te 
Garonne  et  la  chaîne  des  Pyrénées,  et  au  nord, 
la  zone  «{ui  sépare  les  deux  lignes  d'Arvant  à 
Toulouse  et  d'Arvant  à  Nimos,  concédées  :  la 
première  à  la  compagnie  d'Orléans,  la  — <«TiiN> 
a  cell'  do  Paris  à  Lyon  et  à  la  MéditerraBéa. 

I^s  nouveaiLx  chemins  que  nous  propaaans 
d'ajouter  au  réseau  du  Midi  ont  ponr  ebjet  de 
comblor  divt.Tst'S  lacunes  de  ce  réseau,  de  le 
compléter  et  de  donner  une  légitime  setisiàalioB 
aux  intérêts  de  la  contrée  so us-pyrénéenne. 

1 

DESCRIPTION  DES  LIGNES  CONCÉDÉBS 

Celle  à  Monlbazin, 

Art.  1".  —  L'exécution  de  ce  chemin  avait é(é 
réclamée  en  18G8  par  les  représontants  du  dépar» 
tement  de  rHérault.  La  ville  de  Cette  demandait 
instamment  que  le  chemin  de  Hodez  à  Montpel- 
lier fût  relié  directe  mont  avoc  son  port,  afta  d# 
faire  disparaître  lo  long  détour  par  Agda  cft 
Montpellier,  quo  l'état  des  concessions  actasBéa 
impose  aux  relations  du  c<;ntre  de  la 
avec  la  mer,  et  récIi»roqui?mont, 

Le  conseil  général  de  riléraull,  dans  si 

d'août  18G9,  u  de  nouveau  insisté  ponr  goa  la 
compagnie  du  Midi  se  chargeât  de  TezécatM  da 
cette  liffue,  qui  donne  en  même  temps  tïsliifcoi 
tion  à  des  intérêts  locaux  importants. 

Le  tracé  présente  une  longueur  de  13  kilottè- 
tres.  Il  rclio,  à  la  fois,  lo  plus  direoîenieBl  al 
dans  les  meilleures  conditions  d'exéctitUm«la 
ligne  de  Montpellier  à  Paulhan  à  la  Ufna  ^ 
Gi^tte.  IL  dessert  le  village  de  Balaruc,  auquel 
établiFsements  thermaux  donnent  une 
importance. 

La  dépense  totale  «lo,  la  iisne  est  évalaisâ 
4,500,000  fr. 

MoMX  à  Cnunes  et  Marvorignan  à  Rise, 

L*exécution  de  ces  chemins  de  fer  doit  aau^ 
au  transport  des  vins  é^  l'Aude  des  flicilitéa  S 
rapi)ort  avec  l'importinco  de  laprodnctîoo  dbi 
pays.  Plusieurs  projets  ont  été  étudiés,  enmèéa 
donner  satisfaction  à  un  intérêt  au«si  légltlsfe. 
Les  lifmes  de  Moux  à  Cannes  et  de  MnrcorinaB 
h  Bize  répondent  au  but  proposé.  Elles  ne  pi^ 
sentent  ]ias,  comme  certains  autr^'s  chemins  pit^ 
jetés,  rinconvénient  de  fliiro  doubU»  emploi  avae 
•les  lignes  ferrées  ou  des  \'Die3  navigables  dMà 
•.>\istantt?s.  "" 

On  pourra,  plus  tard,  en  chfTchant  dans  la 
I>artie  montagneuse  les  passages  les  plus  f^^fm 
I>rnlonger  l'un  ou  Tautri'  de  ces  chemins  ptNir 
relier,  au  travers  de  la  .Montagne-Noire,  la  umm 
do  (>ttr>  à  la  ligne  de  Mazamet  à  Bédarieox  al 
ouvrir  ainsi,  du  Ruussillon  vers  le  Centra,  par 
Alhi  et  Limoges,  une  nouvelle  voie  déjà  SfgnaBa 
à  Tattoiition  du  Gouvernomont,  lors  de  la 
vontion  de  1868. 

Les  deux  liçne»  proposées  offrent  Tavi 

de  desservir  des  contres  vinicoles  de  la  phia 
grande  importance. 


\ 


I^  ;-r'«ni'^re  s«^  il^tach*!  an  etr^t   U*  la  grdii*Jo 


i:.s 


!i.i-.-:^  -    \-nj  ni  Ii-n  l'ininiiir:-  ■    -    r    '.•  * 

•••1      ►••!   l.  •■*     1  ■  S  iiii'.-i..iri  II,  I»in  lnT.-.  I.a  ll'- 

1  \     !        H   '    \    !'■•■  r..i  ■     |ji!i  I',  u!   4Î.1.1:.   a 

*.     ^.  î'-n       . . .  ■•  '1  i.ii.»  1.1  >tirt'i  Jt»  iioin!>r<'UX 

;  r  .iii*.  •.  •     .1  ••  ,    li  tj..    .{  I  •   .»•!!♦»  iji'i  uiaiii*ri*s 

•■•.     :  .:i-;  i  -.   il.-,    jii!  -«  •■  \  jl  ijl*;:.*    il.iU!* 

.1    .••    !■■-•!■■   ■■.  'i'" ■• 

•  ■  '.  '  .  •  prt'.'*»»iil^'  Il  II  livi'iopp  inMiiS  'i»*.  il  il" 

.'f*    ifcii'»..i»''i'*-.  i?t    m    lr|n'ri»'t«   tii   i-iit  •■Viàiui'i*  à 

.'.'Jn  •.iMm  !r 

V  !«»!»i  ■'.  •«  .;^'îi''  '!■■  M-ir- -j!  iKnan  .1  H:/«»,  oll»«  j 
-'i  '  a.i  •■  :  |i»?i  1.1  r-Hile  »|t»  Nari-on'i--  à  S-iint*  j 
I' >  •  !..  'r  I  .'iNU  10  •'«n'un  lU  (iiOOKta*.  «l->Ol  ; 
I  i  ;  I  ■  .'.  !.■  Il  Mil  .  .nH  I  î«l  !...•  !i>  1  )iii-«  •  i||-i'ir-  ■ 
:itl  .-4  •!••  :  \iiti}.  l't  nbollli*.  u  ll:f«*.  |i>iii-  il-'ttH.'r  I 
•'■'  ••  l»«ist.!i  fil*  iitrniitt,  iioiit  r«\ti:iiitiiiinn,  au- 
>>:r<i  tiui  it<4i!i-iuii*.  iruii\<Ta  iltiii-  ft^s  noii\i*an\ 
.i.>'.  •  lis  .1.*  iruiii«|i-iri   li*«i  ••l«<iii<vitH  'luif  ra|> 'lo 

l.d    •l"p--n«o   tuUiti  <lo    i-oUv  li»?'i**.   •!  *iii**  lun-   . 
.'  .   *.::  •!••  \j  ^i.i-iij<lri"i.  •■^t  •  \>ili;>->-  ..  !I..'>'MiUlK)fr.    ' 

Mutii'i^  M'ir  an  n  H'"iur*ort et  !i"»fu*f'trt  u 


\\i\  'tarr  1«»^  vi«u\  •ir  !ri  rixXi*  «l'-t  i-li»'ni  as  •!•• 
:■  r  oiï'-'-tt  '•  i  '.i  ••i.îH|-.ii:i.i»*  -lu  Mi  11.  on  n'mar- 
\"."  t'n'P'  Vi.--li:j;orf«-.  Agrn,  lît^r-lfiux  ?•: 
Si- ■  ■•:j\  nn  va^'t'"  ti'?  niuî'.'  jiri\t''  •!  •  \oii'' 
I  i!>-*«  hi':i\  |»>iti>  s  u^'Q.  d  jli-'i!t.<^xanf  (i  '1 
^■-  u  1  ,.,".  .jf  l;n'>|iau\  ft  i'.-'U*  \  ii;.*urei.'. 
■  «'i:-    !•'  I.a:i»;'ti  .1  lU/4!i,  li-jii  •-\)>lvi;l  •* 

!  •;    il-    l'-u :■'    ifin''-*».  i-t   r»'lî»*  ij-'   rintoni  *i 

l'.ii"  >.i.îi:     Miri'-,  ii'iii-lii'iii^ii!  l'ii  ■•oii^lru«'t..vj. 

I  ■•  r:i  ii.i>  :.'  |iaiaii  ^'^titi  ilauto.ts-r  l'/'ilti.rM»- 
lîji'il  :■■  Il  ni-  ■!;•■-  •u,-.'*  ■!■■  fi»r  uj';-<*it'.'>  .1  «|i-^- 
-■  r-  -,:  Ia  ny-iin  ''i)in)rt^'* 'Iau^  li«  piru^'Wti.-raniiiii* 
.ri  î.  l'ii^  ].  :  ti.i.:i  •>  l  'I.rij»  ■  ti-.ii  *^\w  miiiI 
•ir.ij.-l.««'>  \%-^  'i.j-.'  't  !■■  M'>n'-il*>*M4rHJin  a  l(Oi{ii*'- 

I.'»  '  .'11-'    I  •   M  •:.!    S*-Mir  1:1  .1  K'i  jii-'^orl   •■-i 

'.fil*'-**     1    11*1  1>    *.a    t'     i.l     I)  iU2'     Jii>(Uilll     Mi- 

■i.-"  ■!■•    >i..i!  Av  ' .  o;'i   i'!!'?    -  iiilli-':lii!     i    /irnilu 
*•  K.'  'Il'-;' ■     I.a  il  i»-:i'».«  ^■^t  i'-iarii-"  j  .'1   n;.;. 


iliAitf  fvraii  Jonc  |>'.'Mr  sur  1«  Tré>or  public  uu^ 
trup  Ijiiri"  •:li.i%'>'.  Il  paraii  uli't*.  luut  i*!i  a<hu* 
rir.»  -on  ••\ '.  ii'.i«»:i.  'I''-!»  ri»;-iiti»r!.n*  ui-ir  u*:  '*u 
a  r.n  •  «'j  ori"  1  u  !■•  :'rrilo,r"  iju  l'.l»'  -liiii  ilvsvr- 
\irnur.i  (.-.i  r.'-^-'iih  liv-.  i-ll.'-i  .I-*  Dniiv-'.l'** 
■•  ..jfi   liv.io-   q-ii   •l'jivflil   l'i-'   italil.'.'"  ilan-»   18 

(*'•*'(  «t.iij^  l'i*!''  pcUS''e  i|ll>'  Il  U^  {i:i)}<iiK4)i.H  la 
■  iini'i*-" -îi  ••\f:;li:i  ll'«  .1  la  .  ••iim.U'Ii.»  «1  1  Mi-I: 
4l>*  !a  'i^'ti''  <li'  I:->  |.i>*r>rt  û  M<iiin-i:i<l''.  <1  n'  la 
iijn.'U»  ir  ••-l  i-  "i  k..-llii'"  ■•'  ■:  !'■' .d'.ll.i;;  :.  il" 
•::.M  liihp»!  f;  .  jigvnip  '.i.tlJD.iKm  fr  IkHii  ;-H  »l.i..ii- 
'--■iâ  Ia:r-*  |>ar  1  K  al  •l.'ilii  !••«  loiili'.itKis  •h»  la 
lui  lii.»  lhk.\  ft  t.'i.^iin.Û/Hl  II    k  urliar^tMl.'  Ucoiii- 

t'ondnm  II   Hiwie. 


I 


I 


.  i'ii  •  Il 


•  f»  it«.- 


I..1-  il  «.-'Ti   !•■-  I  »y^  ri  "Mf^  ••:    iiolu*tirv  Li 
.....-"•f    ••;;.!■     il    ^v.-iiirî    ■■•.   M>itr.-tI.«-Miiroaii    ••st 
,ii«  :i  iv.i: :.■..••  ■'!  .■\;«'Mît.'  Ytif'»  Moni- !'*-M.ir.«*a'i    !• 
.«i....>:>--i\  !•:■•  ^.ll4  «lU  t>  il,  'fil  I  •  tiil  *'X  •{;)•  !  {  i-M 
.i..».ii;L.  .1.  î  ai  'ir.*'!'!!"'.  I^  li»n«'  jir'i,  !•  ••  'iu\:i« 
.:i    !•  :  un   m  lî  "r.»-  pri-iiifT'  fl  |  ri.rnan! 

'    •   ■•    ?  :    ■••-',  l'.i.r-  ,   iluMt  !■    |'''i)-lu<'t:iin  ••*t 
iij.iiirr  1  i.M   •':nr.i\»''f  :»a:"  l.i  lii-rs-    li'«  trau^p  )r'> 
y..     ;        ■■I.'.-    l -:..    11:1  •■.ira.  Il':*'  «I  uîi.ilt-    iiii'Ti- 


:  i:  .-. 


1...  1  •r.)*  -a  ili.'  (û..^  Il*  pr>-inifr  trjD;Jii  •!  1.1 
.  i;..-  !  Mo"  1-  M.ir-iîi  ..  Miiiiiiari  l-v  ^\;r  îa- 
j.i-li«     •  a'-'.' [ii).>.i    .lu   UuUM'riii'ixii  II     ^v-^i  il- j.i 


t..  :      .|     u.iT*  i  jw.  .i]'T**^  axoir  îraV'^r»»-,  ««n- 

ji-i  î  i'  ; a  ;\  |»i-  .i''*«  •  I  ■'  a)'i  '•"I**!  .1.1    1  •-»  i-ir- 

';.i*ii:.«  :  :•■:;  .U*.  •«  •■;i^'a^i>r.ii:  "li'iuil*  ïU^iu'a 
Ma.  :ia:t  !•  i.ii.t  i.i  .*  >u*>  ii<  U'  i|ir  !  nitco  il  lîa- 
■«..:•'■  • '.  'Un*  li|i.t.-îi'  >••  Irfiir.fu:  li'«»  i->'utn'S 
jjip  ir'a:i;',  w.^  .ju'»  •••  Ma^  •l'AèÇ'^Di-H.  iKnaa/JO. 
i«a>i'  ii>t.    i.\ 

K  ".•  ■:»■•:■•  1  l  r.'  its.-n*  i-^if  l,;i«:li*-.  Mon'.* 
•  1->M  If -ail  et  ••  l-;-ar'  rii-nî  •[*••«  laa  !iv.  avi*^ 
Il  «a.it'*' •!•'  1-1  (uiiiiiiir*  1*1  »!*'«  ■!•  piirti>Dii*iF(>  ilu 
I  Ail  (.'•'■  iro. ri"  «■:  !•■  la  flor-iCkUo.  h'.iU-  p.é!»>-n(e 
<tQUL  .•:    -.ijftUti.uj  ua.*aùU.Te<  'runt*  ïi^uf  il  int^- 

r-.-l  -■■■:;':r:il 

M.i.  10..:  vr.  •n-^uiiDi  .  utiiiti-  «In  son  éta- 
l>ti»v*(LCirt,  o::  Utt:  r«^xrUDa.iri'  i|'«'«i].<*  a«  Mu- 
rait. I  II  r.u«oa  •!'-  r.n»iirU:kiucff  «Ir  <«o»  trat*. ', 
•*;r--  r\>'. 'tiii'o  .]-.:  a  i  a.  !e  il  i:;iO  ^ulrauliou  el 
•i  un*  ^araulie  «l'iatvnH.  6ft  cunc«tBion  iiniDé- 


'.  '.  •'  .j.'!!'"  <*-t  !  •  i'i  olon/'Mî'.-'ii;.  \«T>  a  r  .mr: 
pyr.'n'"i'iiii".  'I*»  la  1  gn*»  «i"  l*ori-Sa;iiti».Mar."  a 
t;îi:pKr.:'.  ,i«  l".«'U»'m«'nl  eri  i-oii-lnirliOii 

lll'i»  «"t  «'Ht  i'ri'm»'iit  tra-i''»  il.iiis  1' \riiiat;:ia  *. 

•Mil  pru-lut  •'!)  atiotiitttii I«*s  viiK  «*'.  •|i**>  vact- 

•l».'-vit»,  tiuiit  lea  Ljfn»*"»  pro  ••l»'-"s  p»'r!ii'»Hroijt 
ri>xp(iriaM'>:i  •''iTonoiir'iu»»  v^t**  1"S  gr.inil;«  i-?ntri's 
•la  i'<iii«  •mmali'Mi.  KMi«  Munira,  >>n  ou!r«'.  &  l'iiii- 
p'irtatiori  .fan-i  «îii»»  r.mir.M»  i*<«iMit;rlkin«Mit  %'iii- 
i*i»lc  «l-s  o!ij  t-  ni n nu lai't •:•/■■*  f*  lït»»*  m-itièn'-s 
r"niii>r»-s  tjut»  r(»n<(Mii]iii*  «»i:r  mit»  Lir^*'*  •'•i*h«'li" 
"  roiirtn«ri"i«  •!••-  \.n^  l't  il-'»  ♦'aïi\-«l»»  vn» 

l.'iiiipi<rlari.-  ■  •!■  ■«  f  •fi.injj  -i  'piVll''  »">l  app«»lr'» 
a  faciliter  in(!i(]ii'!  Mini<finini'*nl  1  uti'.!'*  •!•»  r"i:«' 
li(?ii**,  i|ii!  pi»^'«n!".  »'!i  niiîr--.  Vii\  inta^'f*  «I»»  «t^'T 
un'  n-'UVï'ili"  rmil»'  i!-  li  rf/o'i  p.r- iii'"miiii«  vt^r-» 
ÎMionl  c:  .1»  ttiiiiu'  .j.'  la  Fraiii'»-.  1  lrii\.Ts  ii*ltt« 
/  iii'-  rnii'.'il'MaM**  pri\'"  il»*  I  li'iinii»  le  for 
!«iiit  n<»Ti«.  \' 11.1:1*  i|''  ••arl'T. 

I.A  l.^rn»'  -l"  (initom  â  Ili-«'!«»  p-i«*t'rit<'  mi  •!■- 
•..■'•  ||.»«nit'îil  lit»  7?*  kiloni^lr»'« 

Kîi»'  Ira*. -M  *•'  p 'i-l»Mir^  ■•■»iiî-  TiMM  iloii'  l-'H 
plim  irn|i«iriA*fi'«  *oni  rt)**-.  li  T.. •«*••.  It  D  •!!?•• 
iM  r\.toM  ■  Kll'»  frun -lu',  pir  un  -oMt'^Taiu  ifnn* 
|rtnru»«nr  «r» 'vinnn^ir^",  i-r»»^  Sali*»-.  !•»  Inil-  .1111 
'tiîKirf  11  lion/'»  ilu  Vi'l'H*. 

!.■.••*!. ma-  un  «lo  U  i|-p^*n-t'  ^-  il  ■  ■.M.rïiUMW'»  fr  . 
îont    UHim.DO»!   f-    j-iur  I*»-»  iravaiT    r -'x- miI.m- 

•  lin-  W  r.tn  lition*  •!••  ta  l<i  *\o  \'s\i  i-t  P.i'NMMNHi 
i-nn--.  p  -nr  li  Mip*»r*iniclur»» 

.\ion*'iut>*.ii  '*  .S" .  .#i(  À'j'Vr  •   • .'  .S'il  a  .'-.Nu .'/'!« 

ij   '  iii'f-  » 

l.'utii.l*''  i|"  I.l  «'u:!  t^i  "ti  «fi  i  (111  ■■li'Miiii  '.- 
Iian  l'..i*tr.'»  à  !i  l'i»  ni-->.i.nl-SMip.c- .  mit  U 
I  «Ml-»  il'-  Ti>:ilo  11»'  \  \\\n  »'i  1    \*i".!'ai\  a  rt»'  11- 

.Mii'i'.»     i!i*«.     !**»'H      Hn     :i     !,l  t     •■i»H..orlli  .    .1    .'••tli» 

t^:»  •  {II-,  l- *  a.  .in!aï»»s  .pi"   r.'tîr'Tait    ii»   pa\i«  #!#• 
I  !■•  lîi  ."'-••in":i*  ■!  ■  i"''ll"   li-D»'  •■'    'I''  •*'•»  p!«i.oii 
J  riiiMl  -»!r    \l  »:iî'iiil"  ■.!!.   an  p  i-îil    l--  \  .h*  'If"*  fi- 
lait 'U'»  I*   «ii-'iri"  .I."'  ■    Fiiui  n-  ■     lun'-  j-.i.i,  •  ; 
MiMit.ini>au    •!••    lanl'i-     ^'^  ill-laM(.•t•^  fiitrti   ci - 
.!.■.-:«»  p  ■'.!<    si'-.iriil  r»'*  !nil«*'«.    1'    pr^imiTM  i|f 

■»,.    .  ..  ,.l...        ,  \    Il      ..  ■  .;i  j.       I  .  f",     !,.•    .•  .M-..-']   fcj.*'- 

n>*  il'    'lu  «l'-pnrti'm^nt  'lu   larn  a  --^iin  •.  i  pin- 
t*nr<«  roprint*».  l'inr'orianc"   •!  '  t*««  i  hrniiii  i|Ui. 
ndi'pen  lamiiirnl  <li***  nva'il.ik''  **    «l'i  H    <'llr*'  au* 
ilt^par(i>ini*ni.   |iri''-oi»l       'iw     .    r;luiii»i   i.aiaii>'f>' 

•  l'iOlt-P'-î  »:■  :i'  sal. 

Ui  '.iiTu**  ip:i  '  •  '^'■'  »'nt       (!  i«''t' .  "*.  M.-nt  i*.: 
Im'i  .nip'M*'   »'n  »'ir''!.   .:    t  'M'  *   \***»  n  !.tî  nn^    «pu 
■  N.--.' n;  ••n*:"  Hor  I    r:\     M  .r.l;  'li-r,  H.'.l  in-ux. 
Sainî-l'on-i.  M  i.mî !!•»'.    -i  «ii-îr»'-.  un  .ii!iin.-»'mont 
lin  p.irci'Ur-  •  oii<>i>l'"ar*li*  pu*  (',i-.ti'l;ian  l'irv. 

Illii-  ^  l'i  f  l.-nv  jit'fii'in»  lîT-iirltiil*»'»  «i'.  r.- 
-11  î.î  Ml  11.  r  •;.■•  -I-'  h  initiant  à  Mnîitauh/in. 
•liiu*'  lou>:  :eur  •!••  ifi  Wiioiin-lri'-.  ••:  r»*li«»  il»-(.i'^ 
tft^*  a  Monip"il:er  -lune  Inntrn**nr  •!  «aviron  I*»7 
kjiiinaùirc"' 

Il  ^  a  -'oTir  un  \£rital>lii  inli'Tt'^.  i  «'oinblvr  toile 
larnne.  «'t  «'•*•>*  à  t.'<*  but  iju»  nrpon<i  la  coui'aa- 
Hion  pru|HjMii'. 

\^\  lonKU"ur  il<*  Il  liK*n<*  &  •  oustniir*»  cuire  Muu- 
i.iubaa  et  C«sir«4  a«i  de  et  kilomèlro». 


ir.c 


PROJETS  DE  L018,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Eolre  Monlauban  et  Saint-Sulpice  (4t  kilo- 
mètre.^), io  tract*  si^  pivsenU^  dans  dea  conditions 
d'f^lablissement  favorables. 

La  dépense  de  cette  première  sfiction  s'élève  à 
1 0,500.000  fr.,  dont  3,700,000  rr.  pour  l'inn-astucture 
t>t  6,800,000  francs  à  la  charge  da  la  compagnie. 

La  partie  comprise-  entre  Saint-Sulpice  et  Cas- 
tres (47  kilomètres)  ^tiiit  constamment  les  plaines 
basses  dans  la  vallée  de  l'Agoùt,  où  la  tFac(>  ne 
roucontre  aucune  difliculté. 

La  dépense 'de  cette  seconde  section  est  tie 
12,000,000  de  francs;  savoir:  4,300,000  francs 
I)Our  l'infrastructure  et  7,700,000  francs  pour  lr»s 
travaux  de  superstructure. 

Puyoo  à  Saiîit'Polais. 

Lo  chemin  do  Puyoo  à  Saint-Palais  se  dirige 
M.>rpendiculairemen't  à  la  ligne  principale  de  Ton 
louse  à  Bayonne,  vers  la  chaîne  des  Pyrénées  et 
V  ^rs  la  frontière  d'Espagne.  11  dessert  une  partie 
di^  l'arrondissement  de  Mauléon,  et  forme  le 
prolongement  du  chemin  de  Dax  à  Puyoo,  qui 
pénétrera  ainsi  au  centre,  du  pays  Basque  et  le 
mettra  en  relatiou  direcLu  avec  Bordeaux  et 
iiayonne. 

L'importance  de  cettt^  ligne,  qui  est  sollicitée 
depuis  18G8,  ressort  do  cette  situatiozL 

Le  tracé  présente  une  longueur  de  30  kiluiu. 

Il  franchit,  par  un  souterrain  de  475  métros  de 
longueur,  le  faite  qui  sépare  le  gave  de  Pau  du 
gave  d*Oloroiî. 

La  dépense  e%\  évaluée  à  8,600,000  fr.  dont 
3,700,000  fr.  pour  Tinfrastructure  et  1,900,000  ii\ 
pour  l»^s  travaux  de  superstructure. 

Tarascon-sur-Ariége  à  Ax. 

Ce  chemin  est  le  prolongement  jusqu'à  Ax  du 
chemin  de  Toulouse  à  Tarascon-sur-Ariége.  U  a 
pour  but  principal  d'ouvrir  un  débouché  aux 
riches  mines  de  fer  (]ue  cette  partie  des  P>Té- 
nées  renferme,  et  de  leur  permettre  Taccès  «les 
forges  du  Centre  et  du  Miai.  Il  facilite  en  outre 
le  mouvement  des  voyageurs  qui  se  rendent  aux 
stations  balnéaires  d'Ussat  et  d'Ax. 

l^a  longueur  t\v  cette  li<me   est  de  25  kilom. 
'  Elle  est  estimée  à  <J.U0O,U00  fr.,  dont  4,900i)00fr. 
pour  l'infrastructure  et  4,t 00.000  fr.  pour  la  su- 
p»»r5tructure. 

Telles  sont  les  lignes  liont  l'ulililé  publique 
est  déclarée  par  l'article  1'^  du  projet  de  loi  et 
dont  la  eoncession  est  accoi'dée  à  la  compagnie 
du  Midi,  par  l'article  1"  de  la  convention  provi- 
soire que  nou*i  :«oum«*ltoo8  à  vohe  appi*obatiuu. 


Il 


•  _  ^    0 


ciixniTiONs  ^J^^\^^.IKRKS  de   l  exécution  de.< 

TnAV\UX 

Art.  *^  3.  Les  chemins  do  fer  [)rojetés  pré- 
sentent dans  leur  onsemble,  ainsi  iiue  nous  Ta- 
rons dit,  une  longueur  de  2%  kilomètres  et  son< 
évalués,  savoir  : 

i*t)ur  ies  terrassements  et  ouvrages  d'art, 
à     35.300.<JOO 

Pour  la  pose  de  la  voie  et  autres 
dépenses  de  superstructure,  à 49.600.000 

Total 84.900.000 

soit  296,800  francs  i»ar  kilomètre. 

Ces  liçnt^s  se  partag'»nt  d'ailleurs  pu  deux 
groupes  aistincts  : 

Le  premier  groupe,  d'une  longueur  totale  de 
75  kilomètres,  «*st  formé  des  lignes  de  : 

Cette  à  Montbazin, 

Moux  à  Gauues, 

Marcorigntn  à  BiZ(% 

Munt-de-Marsan  à  Roquefort 


Les  trois  premières  de  ces  lignes  se  lient  latî- 
mement  ù  ia  grande  artère  de  Toulouse  à  Getta. 
dont  elles  ne  forment  que  des  annexes,  et  U  int- 
trième  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Tarbâs  et  à  M- 
gnôres-dr-Bigorre.  * 

La  dépense  de  premier  établissement  <!•  cas 
quatre  chemins  reste  entièrement  ait  charge  de 
la  compagnie. 

Cetto   dépense    est    évaluée,   savoir  : 

Pour   terrassements    et   ouvrages 

d'art,à 8.30Q.QOO 

Pour  la  superstructure,  à. 13.200.000 

Total 2t.S0O.O0O 

soit  286.660  francs  par  kilomètre. 

(^uant  au  nioile  dVxécullon  des  travanz,  Xa 
compagnie  demande  que  les  terrassements  fit  hM 
ouvrages  d'art  soient  exécutés  par  l'adminlan- 
tion,  au  moyen  des  fonds  qui  seront  versés  par 
elle  dans  la"  caisse  du  Trésor  .{usqu*è  coocnr- 
reuce  de  la  somme  ciaessiis  énoncée  de 
8,300,000  fr. 

Ce  svstème,  appliqué  depuis  plusieurs  annéti 
à  tous  [es  chemins  de  fer  concédés  &  la  compA- 
gnie  du  Midi,  a  été  consacré  de  nonvoan  par  Xa 
loi  du  23  mars  1871,  «*t  Pexpérience  a  démontré, 
en  eifet,  qu'il  présentait  toutes  les  garanties  dé- 
sirables d'économie  et  de  bonne  exécution. 

Le  deuxième  groupe,  d'une  longueur  d#  ttX  Jô* 
lomètres,  ?p  compose  des  chemin.^  de  ■ 

Condom  à  Hiscle  : 

Mjpntauban  \  Saint-Sulpice: 

Saint-Sulpice  à  Castres;     • 

Puyoo  à  Saint- Palais: 

Tafâscon-sui^Ariége  à  Ax. 

La  dépense  en  »^st  évaluée,  savoir  : 

Pour  les  '.erra'ïsements  et  le:;  ouvraices  d*ar^ 

à. ^.008.060 

Pour  la  superstructure,  h  36.400.0j0 

Total ~63  400.000 

Nous  avons  exposé  plus  haut  les  l'onsidératiottS 
d'intérêt  général  qui  justiûent  ia  création  de  ces 
diverses  lignes,  mais  nous  n'avons  pu  mécouial- 
tre  que,  malgré  leur  incontestable  utilité,  eUea 
ne  sauraient  donner  immédiatement  dee  pt^ 
duits  suftlsants  pour  comTir  leurs  frais  de  yte- 
mier  établissement,  et  que  le  concours  flnaatÔW 
de  l'Etat   était  nécessaire   pour  en  assurer^  la 


construction.  O  «.oncours  serait  donné 
forme  qui  a  été  déjà  employée  avec  saceèv| 
les  concussions  antérieurement  faites  à  la  — 
gnie  du  Midi  et  que  nous  venons  de 
c'est-à-dire  )>ar  1  exécution  aux  frais  do 
des   travaux    de    terrassements    et    d'on^ 
d'art,  conformément  à  la  loi  du  11  juin  184t.' 

La  somme  de  27  millions,  montant  de  révalan- 
tîon  des  dépenses,  serait  avancée  par  la  eompt- 
gnie  en  seize  payements  semestriels  é^ns  à 
partir  du  i"  novembre  1876,  et  rembounée  M* 
t'Ëtat  en  80  annuités  à  p.irtir  du  l*'  mai  1Q7, 
calculées  au  taux  dp  4,75  p.  I OU,  sur  le  mealaat 
des  versements  à  faire  par  la  companoîe  C>? 
mode  de  remboursement  a  été  l'objet  cTexplkie- 
tions  détaillées  de  la  part  de  l'honorable  if.  d» 
Montgolllei,  dans  le  rapport  qui  a  servi  de  bOM 
à  la  loi  du  'l'^  mars  1874.  Aussi,  n*anni 
pa.s  à  insister  sur  ce  point,  si  nous  ne 
ex]>oser  les  motifs  pour  lesquels  nous  a* 
devoir  porter  de  4  1/2  à  4,7d  p.  100  le  taux 
ijucl  devront  être  calculées  les  annnitéa  à  "^ 
a  ia  compagnie.  -<•- 

Le  rapport  de  M.  de  M ontgolfier  expose  qm*n^ 
annuité  calculée  aux  taux  de  4  1/2  p.  100  enr.to 
capital  des  avances,  non  réduit  par  reaoeuli. 
équivaut  à  une  annuité  calculée  au  taux  <le.S.< 
p*.  100  sur  la  valeur  réelli\  au  jour  du 


versement  des  seize  termes  semestriele  QWJe 
compagnie  doit  avancer  successivement  à  itML 
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Moril-I**  M  l'hall   -.  IlOip^vlaii. 
«■•  raiTai'»i."i»,  ••onini»»  •;.»i.'.  i.uuîi-.    |i»j.«   :^.'.    u? 
m.ipM'**'      "^'1^    pi  i!ii-i'M««"«    artfpM    .ï-  I  ;uin<*ii 
r.>«**ii  '.    't    •lt*vaiHiii    naiuri-llfiiihii:    i^tnr     ouni 
pn-"!»  ii.iiis  <* *  iHvau.   'V*\.t»   %»%i   i:i    ilitpuaiiioii 
pu  fa:!  .  ot>.''-l  «la  pri'iuiiT  paM.*raphi*i]*' l'art.  G. 
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tiu^  .'«■n'«'irib>  il-  a  i:gii»<i  act(i*-Ut*iiii<ni  ««n  ruur-* 
ii>\iVu:.oii  :m-  «.ta  |>as  tt-nii.ni'  aviai  IVxiTi'k'  • 
lH7>k.  '-:  pi  a  i\  :i'riiii'ii  i:i>'>iii*'h  iIo  la  ouiuMDttoii 
;'fOj''i''*,  I"  •*••  i  '!■■  ■•■Il-  "iiiu:!  I'-*  aut.'i'*iJt*it  ■  • 
i{iw  *>  J  ••:•  Il  Ira  .ii^xpi  uii  1V)i 

Kit  •'•   -pli  luu«  1h«  lt*H    :lc-iiii:i->  a  turllcriit^ut  ..* 
'. r'4  à  !  t'XpIti.'.a'Kin.  la  piurnisM^ioij  d"  !i  riûliir^ 

■\  :   .'iimp'.o    Irt    prt!n''»r   lîll.  ^^^.,I1J    hl  Unlln*  'p.  • 

•J'><»  avaiitagi'^  ilaii**  riiii'jr*;t   ilt*  riitai.  coiuui" 
-an*  r*-\\ii  d«*  la   rom|Nit;D:<-    Kn  autoiisâai,  en 
••J- 1.   h   {•'•partition  >..r  ui.  plus  KCaud  iiouilfr* 
■ranj:''"-.«r  *  ■J«''|n«:ii''"*  r  >nipI<'in«iiiaiK*^  n'''i*.«'*-i- 
ti''H9    p.'.i   !••     li-\**lo]>p'*n)  -ni    -»■•    '.r.iii-  ,   i/ii  "Xiii* 
tou*o  pn'np  tai.oti  •laii'i   \'*'\     iition   .1"  c»^  Ira - 
vaui.  *\n\  u*i  •loiifiil  «''tn»  •  nin^pn-    \u**  iui.ti|nt) 
I>*ur  ni''r"s«it«^  r«i  a  l'abn  «I»  tuuit»  runt«v^tatioii. 
!.••  tlitrni'T  {lara^raiifiM  'l<*  larticl*'  7  n'tM  qu»  la 
r.-pr.iiJui*îio;i  «ruD"  rlau>o  iim-r»»'  «laOK   I"*  coii 
vcntion*.  i!e  l^-''.l,  <|u.  fiUt  i.ons'.itué  .••  r»'i;inii'  .!• 
.\     •!■■  !4  ^aant.  >     liiis'ii't  'i  «lii  p,.ru^«'   1- ■ 
li*'-n<  'ic«*s  t'Uir  '    la   •-  >'iiu.i,;i...-    "l  i'Kiat.  Kilo  -t» 
Ttule  -pia  tjutf  •''}Hi  ;  :e  la  com}  agui-;  pourra  «rtris 
«Il Ion *•'■••  par  .li*ri»  i*  il»-  iImt  •»  «'u  .  no^il  •TKta" 
a  pp*|>'^.<r   i\aiit  luu:   partaK^*  itn  h^néUce-*.  lui 
'.  •*u«^-MiliI->  (!••!«  pro  }iiit<4  niM«  >l"->  lieux  réiM'aui. 
rini»*rAt   0:   l'amor;  hs.«iuimi:    I-^  d^p^însv*  faiio 
l>i*ur  il'M  ir.ivaui  <pii  ^rai«ii'.  r«>'oniiut  de  pr-» 
nii«r  ^tAMiaM>ni*!ui    Otte    li^p^sitioa  sejuslii.-? 
•l'elle  ni^tn^ 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


COMPTE    DU    CAPITAL  GARANTI 

Art.  8.  —  Los  lignes  comprises  dans  le  nouveau 
réseau  en  vertu  de  la  convention  qui  voua  est 
soumise  et  l'évaluation  des  dépenses  qu'elles  doi- 
vent imposer  à  la  compagnie  sont  les  suivantes  : 


Gondom  à  Riscle 

Montauban  à  Saint-Sulpice. 

Saint-Sulpice  à  Castres 

Puyoo  à  Saint-Palais 

Tarascon  à  Ax 


12.900.000 
6.800  000 
7.700.000 
4.900.000 
i. 100.000 


Total 30  400.000 

Le    maximum   du   capital  garanti,  lixé  par  la 
convention  du  10 août  1808  à.......    456.000.000 

rievra  donc  être  au^^mentô,  à  raison 
dos  concessions  nouvelles,  -d'une 
somme  de 36.400.000 

Total 49îr.400.000 

11  y  a  lieu,  en  outre,  d'y  ajouter  le 
montant  de  l'évaluation  des  lignes 
concédées  à  titre  éventuel,  savoir, 
pour  les  lignes  do  : 

Montgon  à  Arvant 

Roquefort  à  Marmande 

Eniin,  le  projet  de  convention  prr^- 
vott  l'ox^rution  de  travaux  complé- 
mentaires sur  les  lignes  du  nouveau 
réseau  jusqu'à  concurrence  do 


6.000.000 
t3. 400.000 


83.000.000 


Ce  qui  porte  1«^  maximum  de  ca- 
pital garanti  au  chiffre  de 594.800.000 

soit,  pour  2,110  kilomètres,  une  dépense 
moyenne  par  kilomètre  de  277,900  fr.,  dans  la- 
iiuelle  les  dépenses  complémentaires  figurent  pour 
près  de  40,000  fr. 

Ces  dépenses  évaluées,  comme  on  vient  do  le 
dire,  à  la  somme  totale  d(3  83,000,000  rie  francs, 
ont  deux  objets  principaux,  entre  lesquels  nous 
avons  cru  devoir  établir  une  distinction  dans  le 
text»^  de  la  convention. 

Le  premier  et  le  plus  important  consiste  dans 
l'i^tabhssement  d'une  seconde  voie  ou  de  voies 
de  garage  sur  les  sections  où  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire. 

L'article  6  du  cahier  dos  charges,  en  effet, 
après  il  voir  stipulé  que  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies,  mais  que  les  terrassements 
pourront  i>tre  exécutés  et  les  rails  posés  pour 
une  voie  seulement,  ajoute  la  disposition  sui- 
vante : 

•  u  La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir 
la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chomin, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désigné«'8, 
lorsque  l'insullisance  (fune  seule  voio,  par  suite 
du  développ<'Ui«nt  tl»'  hi  circulation,  aura  été 
constatée  par  l'administration.  » 

L'pxpériemre  a  démontré  (jue  cette  insuffîFance 
se  produit  anx  abords  des  gares  communes  à 
plusi'^urs  lignos:  «ur  les  parties  de  ligne  dont  le 
profil  présente  des  déclivités  supérieures  à  20 
millimètres,  dès  que  le  mouvement  acquiert  une 
certaine  impurtau<  e,  et  enfin  sur  les  sections, 
'Tuelles  que  soient  leurs  déclivités,  on  le  produit 
brut  se  rapproche  dp  40,000  fr.  par  kilomètre. 

Le  dévelojipeinent  remarquable  du  trafic  île  la 
compagnie  au  Midi  et  les  «ii'*  rlivités  considéra- 
bles qui  uifectent  les  liprnes  les  plus  importantes 
lie  son  nouveau  réseau,  telles  que  celles  de  Tou- 
louse a  Bnyoune.  de  Millau  à  Hodez,  de  Séverac 
à  Mende  et  à  Marvejols,  ne  permettent  pas  de 
n-vo'[uer  nu  dôme  la  ni''c«'ssité  prochaine  de 
l'établissement  d'une  doubla  voie  sur  plusieurs 
parties  de  ce  ré?eau. 

Lt  longueur  totale  &  laquelle  devra  s'appliquer 


cette  amélioration  est  de  460  kilomètres  environ, 
et  la  dépense  h.  la  charge  de  la  compagnie  est 
évaluée  à  60  millions.  Sur  cette  longueur  totale, 
276  kilomètres  ont  été  exécutés  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  de  1842,  et  sur  ces  sections,  Tlftai 
devra  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux  d'in- 
frastructure de  la  double  voie.  C'est  dans  celle 
prévision  que  la  compagnie  s'est  engagée,  par  la 
dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  pr&enl« 
convention,  a  faire  l'avance  à  l'Etat,  jusqu'à  eau- 
currence  d'un  maximum  de  15  m ilUous,  des  som- 
mes nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
supplémentaires  dont  il  demeure  chargé  aus 
termes  des  j^récédentes  conventions. 

Le  crédit  de  23,000,000  fr.  qui  compldte  1» 
somme  totale  de  83,000.000  fr.  affectée,  aux  dé- 
penses complémentaires  à  faire  par  la  compagnia 
s'appli(|ue  particulièrement  &  l'agrandisseinent 
et  à  l'amélioration   des  gares  principales,  lellee 

Î[ue  cotlos  de  Bordeaux,  a  Agen,  de  Toulouse,  da 
Rayonne,  de  Béziers:  à  la  création  de  diverses 
halles  ou  stations;  ù  l'établissement  d'abris  pour 
les  voyage  irs  et  autres  am^^liorations  secondaires 
dont  la  nécessité  viendrait  à  se  manifester. 

Dans  tous  les  cas,le  chiffretle 83  millions  ci-dea- 
sus  énoncé  no  constitue  qu'un  maximum,  et  au- 
cune dépense  ne  peut  être  imputée  sur  ce  crôdil 
qi'.'en  vertu  de  décrets  délibérés  en  conseil  d*Btlt 
constatant  la  nécessité  de  la  dépense  et  la  régii* 
larité  <i9  son  imputation. 


VI 

compte  di:  revenu  kilométrique  réservé  a 
l'ancien  Réseau 


Art.  9  et  10.  -  La  convention  du  10  août  II 
(art.  12)  stipule  que  toute  la  portion  des  prodoUi 
nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  an  rerann 
net  moyen  de  27.680  fr.  par  kilomètre  dp  chemin 
de  fer  ex)iloité  sera  appliquée,  concurremnBfltt 
avec  l'enseniblt'  d<*s  firoduits  nets  ilu  nonvenr 
réseau,  à  couvrir  T intérêt  et  Tamortissement  ga- 
rantis par  l'Etal. 

Le  même  article  établit  que,  dans  le  cas  où  la 
conceiision  des  chemins  de  Mazamet  à  Bédarienx 
et  de  Marvejols  à  Neussarguesseiait  rendue  dé- 
finitive, le  cniifre  de  27,680  fr.  serait  augmenté  da 
330  fr.  à  partir  du  premier  janvier  qui  soivraU 
leur  misn  en  ex))loitation, 

La  concession  de  ci*8  lignes  ayant  en  eifelran 
le  caractère  défmitit'.  eh  vertu  de  laioidnS 
mars  187  «,  le  revenu  net  kiiométriijue  réservé  4 
l'ancien  réseau  se  trouve  ainsi  porte  A  28^10  fr« 

Mais  ce  cliiifn^  doit  subir  une  nouvelle  niodi- 
ficatioii.  à  raison  des  concessions  résultant  d»  la 
convention  provisoire  soumise  à  vos  délibéra- 
tions. 

Ces  concessions,  ainsi  qu'on  l'a  dit  précéder 
ment,  comprennent  : 

1*  Quatre  ligni'.s  annexées  à  l'ancien  roseau, 
d'une  longueur  tota!>>  de  75  kilomètres  et  dont  la 
dépense  supportée  en  totalité  par  la  compagnie 
est  évaluée  à  21,500.000  fr. 

2"  Cinq  lignes,  ajoutées  au  nouveau  rfisiian, 
]ircsentant  ensemble  une  îongneur  de  221  Ulo-* 
mètres  et  évaluées,  pour  les  dépenses  de  ra- 
perstriicturc  à  la  charge  de  la»  compagnie  i 
36,400,0t)0  fr. 

3*  En  lin  la  ligne  de  Roquefort  à  Mannandé, 
d'une  longueur  de  81  kilomètres,  concédée  à  ti- 
tre éver  tuid,  et  qui  doit  faire  également  partieM 
nouveau  réseau  ;  la  dépense  à  faire  par  la  cooh- 
iia^rnio  i>our  la  superstructure  est  évaluée  à 
13,1000,000  fr. 

Tels  sont  les  éléments  dont  nous  avons  à  ta^Ir 
compte  pour  le  calcul  des  modifications  à  intn^ 
duire,  par  suite  des  nouvelles  concessions,  datt 
le  chiure  du  revenu  kilométrique  réservé  &  râll*  . 
ci  en  réseau. 

£n  ce  qui  touche  les  lignes  ajoutées  &  1*1 


SKANCK  DL  4:»  KfiVHISH  I87& 


tiu.M  •  otii|»Affiiii'  «levra  étr'»  «utcns^A  à  pré- 

•••...r  -sMv  ;•■-.  pruluilH  neu  tlo  c©  rMwii  rinli-nH 
ffi  .  ir:!«i:!  ^vni<*nt  il»  capslaMn  îl,5n«V*NïOir  re- 

!•  iir  if»  lu'ri'»*  >tii  nouvfiu  n^<»»iii,  vWn  d*vn 
pr«'U'\"p  «••v'.i'nvni  la  il»tT*r^nri'  mire  É'ini^r^l 
•l.»  \  t>5  p  îm)  piriiitt  par  i'Kui  "t  ï«»  Kiiix  ¥fittie- 
\  r  •!••  :«  iii-.'o  iitton  •1**'«  niiiiiration^  f|u't*llr  nuni 
A  •■:::"iT'".  p'»ur  !i  ['an  «|iii  lui  inromn**  i!:ill*  Ihh 
■  l-'j»-!!'*"**  '!»•  •-■iti«itr  U4'ii(in  «Ih  c*4  lifrn*'^. 

Ml  <  .1  jti-l  i.iiit  l  inî^r^t  M  l'a  mort  l«H.»inHnt 
i    .  ».  .1!.  .  '«l'-nn*  .lfiivi»vt-«N  «^tp»  cale  11  II'-»  * 

I  •  i.|i:\  ;it!nfi  t.-iii-o  In  rnnwntiofi  ilo  ISli'l  ^ttit 
.1-    i  :•  p.  liK»  •-liiir;'*    p.!  iivalt  tU*'  Atahli  ainsi 

InUfn^i  .1  3  ]•  HK)  it'uni'  uUi;,'aiiuii  rt^miioun  a- 

l'j    4  Mn\  Il    . .  .   .        ISfr     '• 

A;nuriu««ini*iit.  au  mùmt  taux   tl'r  3 

t    1  11.  ili)i'upiia»4l*t  .'i4^i  fr..  <iant«uiu)  |H^- 

:•  -Ir  '.i7  au>.  «i  roiMiii  tli*  u.ImM  )>.  IU(J. 

.... 0        •>» 


nfoort 

I^*<(  liK'n*'5  aiiaexi^o»  au  nouwau 
r<*«i*«u,  «luuu  tougueur  tuule  ilo  Ui 
kil«)»itfiri*K,  usn  coulp^l^  les  cuiii-e»* 
fiDiitt  »vantutfil-»,Mini  t'k  al  ui -•«>->»  puui 
Un  JépcItoeH  u  la  cliargn  de  la  iOrii- 
patfiiitf,  «1  Jij  40o  IMÂ)  Ir.  ;  la  (IiIKmoiic** 
«uirf*  11*  taux  «mTocIiI  tjt'  tii*t{04:miiun 
litf  j  flU  I».  tûU  1*1  rmliTt^i  'te  I  tM  p. 
h«i.  tfiiraïUi  |Mr  1  Kui.  >'oi  il*'  I  fr. .:'» 
p.  Iiib,  Koil  puur  Jo  kui»  U»  :r 

Total 


?3  620  ISO 


4âj  UK) 


Total 


IS  fr  01» 


I 


♦• 


!.••<.  oMifrai  iin«  *•*  pU^-ant  k  rrtif>  ^po<pie  au 
■niirs  m  .\»'n  '!■»  •.*'«|  fr .  r  .'«t-à-'llp'  à  576  fr.  W 
r:"f.  )"li:(-tf)ii  tdi*'*  -lu  moulant  tiu  «tenii  «''Hipnn 
••.-::M  iiu  iii'in-'il  utr  !a  iit^^*fHrial:on  tlu  titr*'.  l'iii- 
'.  ■•  .■:  :  r  :  -r*  i^i'îim:;!  i"'*or:a.«'nl  .1  5  7S)i  100 
Il  m 'ni"  î-a**'  a  i''îA  :ii|m»'.«'  iî.in«  '••!«  rnnv«»n- 
. ,  -l.'  \^*  ]  '■'.  1-»".**,  ■■»,  «-n  fut.  i-iî  i'hiitr.»  •*■•  np- 
h»»  b»'a*i--"U;'  *l»i  Xn\\\  nio\»»n  au'(M«*t  p'««or- 
•  n"u:o'!ntion  '!•»•«  ljtr»»«  *mi^  ou  n  ^m»»iiri» 
:-  .  ••xi'rnii'in  riinplt'fi»  il'-H  ir.r.auT  pr»'n:»«  par 
«  I  in'.«>nt:<>'i]i.  \.**  i-iKirH  tl«*A  olHii'aiiont  n  fiuiv  1 
•  ir-i.  Î-'  iu^  M'^  ju«'|iri"ri  isTu,  un*»  prDrreH- 

:.i::  .;':.    i  i*  i:::!**!!'»»'    lu  lAiluntïOll  prO)?T«»MiV»«  «le 

1    *ii-''  •!■    I  a!nririi!"w»in«»ni 

M  II*.  !'•  it>^  t:p{i«*niatiori  n  •  «aurait  «'apf>li)p:"r 
ntii  <p>ii\"it«>9  obiiKalions  f|ii«*  lu  cumpaitniA  <l>** 
•.  r.i  ■  m«-ttr»«,  k  p^r*\r  il-  IRÎti  iuP'in'<*n  l»H7.  pour 
|.,...,..  ir  MM  •Miî:iir**tiii*ni4  f|u'«vll««  «:onlrart0  en 
••••t  I  -l'»  U  |»r«'*t»îii»» «roiiv«»niion. 

h  11-  }  l'i.  ■  i\  ••tfi'l.  !•'  ronr*  -l»'  «•••'  litn»«,  «pu 
ft  «I  u  il-i:.  •*•••«  'If mi«;ros  ann^i**  (!••  ^nin«K'4  \  i. 
nui  ,iTiH  't  «lui  a  p^.'U  un**  «cravi*  ati**iDt«'  |wir  la 
,- -.'.![ on    !♦•  J  inu"'ii  ■!»•  3  p.  Imi  Mir  I»»  montant  «!•• 

■  •'■  r--.  Hw.  n«*  >.iiir.iit  l'im  Mvaliii'.  i»n  mnv^nn#». 
.  j  i».  il-  .."<  !:•-,  •  '1  ;ii»*  'pii  r t«|  ri'N'-filt?  trt*i*op- 
!«'    Miitiii:  .«-nient    M    I  .ipiiiiii^iiton   au    tinx   •!•* 

•  p    Ml     i.i    tfv*«nu  «it^i  tiiiiriradODk  rA-Uiit  t>Ar 
I  -i;»*'!  A  M    :■     .•.».    —  l."   cljrlliv  «If  1\M   If.  tor- 

I  •,M>ii  !    •lAiii'iiis   a;»  e^  <li' lu'.'tion   l'un  il«>ini 
i»*r  !»•*.  lu  pri*.  ii*"l  ■!•■  J'"**!  fr,  ".'j 

l»Auit**   ; -ir!.  !•  ai!H!.iuU 'ien  nouvi*iiea  oMi^a- 

. 'i      !       in:  -  ••   ::   .  «Mi'i     !•    \y'.u   a  !&*«••  im'liifti- 

.'-m-".'.  :<i  -1  .  t '■  rii>\>iin-- <1«' i  iiiiiorliMM*mdnt.i{ii: 

•  :■  .11  i" 1  I  »j<'.vrii  ■!♦»  7.'i  ada;  i»*  taux  ««n 

■  I  1    a  u*>i    p->it      a    ii.><>7    |>.   hiU,  i'i"tt-a-«iir<'  d 

«.I    l'i-ur   un  cat'iioi  «le    .Hiii  fr..  au  li«'U  •!•* 

II  :i     41,    ,|.-    «.)rt<*    '1  i*«  îa  cliaricii  annutilU'  d  uuo 

.•  i;.'..ii  h-rA  -Ifl    H.  ir.  ftJô,  i»l  l«  taux  corr»**- 
p.iii-u-il    'i    un*    *.al-  iir   oellc  •|f    '^Ni  ir.  *i.'i,  «I** 
f».  •>  f».  I««»  en  nombre  nmd 
t.*' -Irrnu'rt  iiiirr«' «*»i  4  hIui  i|u  il  uoua  a  paru 

i-  pii'A: tf  )  -fil  Im   |>our  )»A'<»*  t\"%   «'oniiiiioD» 

iriA-.i*.**r<  n  ;i:<;-li>  ahle*  Â  la  n«'UV4*i[f  riinveuliuQ. 
i.:i  •  .iii^-ip  -n*  •'.  ."  r«'.i*uu  kiiom«*.ii<|ii"  r^fi«*r- 
.  an.  ii'N    .•    •■  lu  'l'sra  ''-tr'*  «l^tt^roiiiir  aim: 
•lu'ii  -.rt 

'  \'    pa     !.i    '•  nwni  un  *lu  10 

•  .1.  •  -    .1  :  '•    li:  .M  m-kT*  T87i, 

ill-   a  '.n-  I>>:i»:u'*ur   î-  T08  Ju- 

loni»M  •■■».*••"  '  .  .      .     ;*î  3M  f)ê«» 

!.♦•.  I  jTiî"^  s,  -uî''"'  À  r.i:i"':'«n  r»-- 
*»»a'i.  il  lo::!  li  !  'UiT.:  ur  ••<!  ■!•'  TS 
k.l'-m.'îr.». -'-:•.  viluA..».  i  îi.ViO.nno 
'ran  ^.  «IvUt  ;  .î/^r- 1   -i  i'ainort:.«^s*«- 
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La  loRi^uf^iir  ititaU*  il»  t'anci««n  ri-v*au  t^**  trou- 
vant port^'^e  y»iir  ^uli*»  «It's  nouN-Ile*  fonc»»«.vr»ns, 
(!f  7*ï^  kll(>m6tr**«i  A  87 1  kilom^iri»-.  If»  p*venu  kx- 
lomt^trifU'*  («irrospon'lant  au  total  «-i-'li*>iMM  !i«»ra 
ilr  .'7  »>H)  fr.iM'*'*,  en  nombr»*  ron«l.  ^t  i-m  «■bifTr'* 
put  roiui  «|Ui  a  ^(<*  m  (?ril  A  rarli«*tM  <i  tfi»  la  rnn- 
ventton. 

l>*<  Aistres  ch::rr>'^  'ji:!  fliMirurit  •laua  N»  m-me 
arlK')"  ont  •■t«'*  caicux^s  -ur  i«^  ni'^m**»  )mv«. 

Ainsi.  1«)  r>'vuuu  kiloméirnfuc  pm^tv  a  l'an* 
•':>'II  p'*.-.  au.  il*>\Ta  v\rr  AU^Iiit'titr  <!••  o7  I;  pjur 
cha'{u«*  million  «pn  aur»  rt»^  •U'pcUM»  pour  tra- 
vaux •'ompt>-iii*'iitairf'8  prcalabiiMuoiii  apiirouvrs 
pur  •bVret'*  i|«'liii'Tt'"*  fii  ioii*»mi  «l  Ktni.  f.r  chil- 
In*  kM-i:n<'tri<|ue  «l*  tl7  tr.,  produit  en  e!!"U  pour 
{i7J  kilunnUrro,  uu«*  >umini*  «]••  j'<.V.M  Ir .  qui  ro- 
pr^4<'nt»>  approMmatiii*ni«-nl.poiir  N*rapjtai  d'un 
miition.  ui«'-  :uo}t*uii.)  «mii.u  1  luirn^i  di*  &7> 
p  U^K  AppLcabloauv  .iU.U  i>),U'^>  Ir.  dt*  iléptfusHs 
«'umpit'tip'tit  tir<*K.  pr'\ue«  ju:*  la  cpinrution  tlu 
ISauitt  ts68.  t't  I  in("p*K  â  i  IN)  p  ItKj,  i|ut«  uoiih 
prupiiHfUi't  •î'.iilm«*tlp'  pour  I-s  lli''p•■n^es  aMi- 
tionn«^lle^  au(iir:st^e:i,  jUr^pià  >'4uu-urraut:«}  df 
\î7,tNHI,Uu«i  I;..  piir  la  pp'«'*u(i«  iMUVvuiion. 

K:i  t;e  «pu  tuucii*'  U'.h  t:a..iU^  rumpi^riit- niai P*i 
du  uouv*'au  ri*v*au,  il*  p--.  nu  knunti'itii|u-'  nrra 
ikU(*f'e<i«ivMaii*Dt  au;fn)*'Ui«*.  puur  •:)iai|iii'  million 
iti*|K'n9^i  U'uDv  aotume  d»i  1 1  ir.  'Ai,  r«*pr  Sfutaot 
approxiuiaLvement  l'ioivrét  «le  c«  capital  à 
I  fr.  Î5  p  lOtï 

Kufln  lo*(  suuimos  <io  77  ir.  ni  d«*  193  fr.  (lUi 
doivt'ir  iHi'»  ajoiiliVi  re><p«ct:%«'rnfnt  an  chiliP» 
■lu  rt'v»»nu  p""TVt'.  duui  l*-  «ms  mi  l.«s  •  ifii.-fs 
-l'fn-.  ib's  lijrri  •.-»  •!••  Mmiiiron  .1  \r-.arii  ••:  lu  Ho- 
•  pi»  itit  â  Û.nnianib)  s44rjiM>nt  ri*ti.:u«>i  •1«'!juiIi- 
\"S  J«'j»r»'*  <*iil«Mit  i'inti''p''l  a  l.l«»  p.  !«u  .iii  rip,- 
Lil  <!••  6  million»  dn  tranrs  |iour  lu  )ii#niM«n»  .i** 
f^w  iipiefi,  ffi  k  1,)&  p.  UHi  <lu  «rapttnl  d-*  li  mi' 
lions  wOM^i  Tr  (Minr  la  «••-.■on*!'- 

H  ^••ra  aiuM  tt*nii  dinipti*.  a  rai»nrid*<  1  1i»p.  Iin) 
pour  I".  conc'^'i-.oiî.pp-.'''  i.-a:  ïi,!!  do  I?»  p.  Kni 
puur  !•■>  '-.uif ••«•Mon-»  ii.iuvuhr^,  ili*  la  •!i:l«'rf*nt:<* 
futiti  II*  taux  •!••  n^iro<*iation  «l**^  oMifiaiioos  1 1 
iMiUïr^l  icaranii  |Hir  l  Kiat. 


VU 

PAIITAt'r.  nW   HHNi.PIOKt  F.NTaK  1.  KTAT   Kl 
U\   COMPiiINfR 

Art.  M  -  l/arti'î*»  M  n'apport»  nnrun«*  mn^j. 
Ûi*-Tlion  MXJL.  d  Hf.o«iMon*  -nu  rv.pi,^nt  a<*tu»*Ik- 
tn«*nt  l«*  droit  de  l'Kut  au  part  are  •'•venmnl  des 
b-ii^rtr*»^  ij.»  l''-\f>l.'it.iti-t:i.  |i  s»'  i)')m«*  h  Mipul<*r 
'\\ï*'  1<'H  !iiiniui*--t  .i:r>>  t>'*i  s  u  la  cansiru-  tion  i|«>!i 
liffiiH^,  tant  il'*  raii''i<*n  'pi«*  «lu  noir. i>.i;:  r'  «»>'iit. 
ritiii>*«i>'e<«  |»ar  la  pi(>«4Mtt4*  con^-nt.an.  auront 
■  lp»ii  à  un  pri'dôv»«mi»îit  d»»  ».  I  2  p  l'"*.  n\Ani 
tout  )»ariai;e  a\-Hr  t'Kiai 

•>  taiix  a  «|Am  ^ii".  odmr«  dan*  )••  pro;»'t  d*»  ron- 
ventioD  |Mn**p  a\»T  là.  •:omiKi.Tiit»  di«  Lron-MA- 
ditrrran^  M  anumme  actuer**Mi**ni  aux  dHib^ri- 
liou'i  d*Y  1  \44i>inhiA«*  uati'iii.i!"  Il  M4t  *'-iullable, 
•'li  ••ir*»*,  «lUf  ia  Iiinile  au  d»*lH  1^  taqQolf*  com- 
rnenc» «a  pariais  fe4l«,  en  tr>ut  c«4  et  I  toute 
'^pO'pi^,  »up<'Tioiire  au\  •'har)?-<4  «'îr^riiv*»*  qne  ta 
roropa^rm^  pourra  avoir  à  supporter,  à  raîaoo  du 
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taux  de  négociation  de  ses  obligations,  de  telle 
sorte  aue  le  partage  ne  s'applique  qu*à  des  béné- 
fices  réels. 

C'est  par  ce  motif  que  nous  proposons  de  por- 
ter de  6  à  6  et  demi  p.  106  l'intérêt  que  la  com- 
Eagnie  pourra  prélever  avant  tout  partage  de 
énéfices  sur  le  montant  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  des  lignes  concédées  en  vertu 
de  la  présente  convention.  Mais  cette  clause  ne 
s*appliaue  pas  aux  dépenses  complémentaires, 
lesquelles  resteront  soumises  aux  stipulations 
de  l'arlicle  13  de  la  convention  du  10  août  1868. 
Tel  est,  messieurs,  Tensemble  des  dispositions 
de  la  convention  provisoire  que  nous  avons 
rhonneur  de  soumettre  à  vos  délibérations,  et 

3 ni,  sans  imposer  au  Trésor  des  sacrifices  hors 
e  proportion  avec  les  avantages  qu'on  doit  en 
attendre,  donnera  satisfaction  a  <lns  intérêts  di- 
gnes de  toute  votre  sollicitude. 

Nous  espérons  qiie  vous  voudrez  bien  y  don- 
ner votre  approbation ,  ainsi  qu'au  projet  de  loi 
destiné  à  la  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1'^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-aprês  dénom- 
més : 

1*  De  Cette  à  Montbazin  ; 

2*  De  Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Cette, 
à  Cannes  ; 

3*  De  Marcorignan  à  Bizc; 

4*  De  Mont- de-Marsan  à  Roquefort; 

5*  De  Gondom  à  Riscle  ; 

6*  De  Montauban  à  Saint-Sulpice  ;' 

7*  De  Saint-Sulpice  à  Castres: 

8*  De  Puyoo  à  Saint-Palais  ; 

9*  De  Tan^on-sur-Âriége  à  Âx. 

Art.  2.  -^Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  le  1875,  entre  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la 
Garonne,  pour  la  concession  des  chemins  de  fer 
énoncés  en  l'article  1*' ci-dessus. 

Art.  3.  —  ladite  convention  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  3  fr. 

CONVENTION 

L*an  mil  huit  cent  soixante-quinze  et  le 
Entre  le  minisire  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  1  ap- 
probation des  présentes  par  une  une  loi, 

D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fet 
du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite 
compagnie  représentée  par  M.  Adolphe  d'Eich- 
thal,  vice-président  du  conseil  d'administration, 
élisant  domicile  au  siégo  de  ladite  société,  à 
Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  54,  et  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qni  lui  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en 
date  du  22  janvier  1875,  et  sous  la  réserve  de 
Tapprobation  des  présentes  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  dans  un  délai  d'un  an 
au  plus  tard, 


D'autre  part, 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  (fui  suit  : 


Art.  !•'.  —  Le  ministre  d^s  travaux  publics.au  j 
nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  des  che- 
mins de   fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  qui  les  accepte,  les  chemins  de  fer  ci- 
après  : 

1*  De  Cette  à  Montbazin  ; 

2*  De  Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Cette, 
à  Gaunes; 

3*  De  Marcorignan  à  Bize  ; 


I      4*  De  Mont-de-Marsan  à  Roqueiort  : 

5*  De  Gondom  à  Riscle  ; 
I      6*  De  Montauban  à  Saint-Sulpice  ; 

7*  De  Saint-SulDice  à  Castres: 
1      8*  De  Puyoo  à  Saint-Palais  ; 
!      9*  De  Tarascon-sur-Ariége  à  Ax. 

Art  2.—  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 

nom  de  l'Etat,  s'engage  à  livrer  à  la  comptgBÎe, 

,  conformément  aux   oispositions   du  cahier  des 

'  charges  supplémentaire  annexé  à  la   confeaiioB 

du  10  août  1868,  les  terrains,  terrassements  et  on- 

!  vrages  d'art,  aindi  que  les  maisons  de  garde  des 

;  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer  ci-      ' 

De  Cette  à  Montbazin; 

De  Moux  à  Cannes; 

I       De  Marcorignan  à  Bize  ; 

De  Mont-de-Marsan  à  Roquefort  ; 
Moyennant    le  payement  par   la    comi 

-  d'une  somme  totale  de  8,300,000  fr^  repr    

,  l'évaluation  des  dépenses  à  faire  par  TEtat  dans 
I  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  savoir  : 
Cette  ù  Montbazin  ;  1,900,000  fr.; 
Moux  à  Cannes  :  3-,200,000  fr.; 
Marcorignan  à  Bize  :  1,200,000  fr.: 
Mont-de-Marsan  à  Roqnelort  :  2,000,000  fr. 
I      Le  versement  desdites   sommes  sera  ùâi  en 
seize  termes  semestriels  égaux, à  partir  du  l«^]ie- 
vembre  1876. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  prendre  à 
sa  charge  toutes  les  autres  dépenses  relatives  à 
rétablissement  et  à  Texploitaton  des  chemins  ei* 
dessus  énoncés,  y  compris  la  construction  te 
bâtiments  des  stations. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  an 
nom  de  l'Etat,  s'engage  pour  les  lignes  : 
De  Condom  à  Riscle  ; 
De  Montauban  à  Saint-Sulpice  ; 
De  Saint-Sulpice  à  Castres  ; 
De  Puyoo  à  Saint-Palais  ; 
De  Tarascon-sur-Arié^e  à  Ax, 
à  livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  terrasse- 
ments et  ouvrages  d'art  desdits  chemins  ai  de 
leurs  stations,  ainsi  oue  les  maisons  de  Karde  " 
passages  à  niveau,  aans  les  conditions  ' 
à  l'article- qui  précède. 

La  compagnie  s'engage,  de  son  côté,  à 
à  sa  charge  toutes  les  autres  dépenses  i 
à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  cee 
y  compris  la  construction  des  bâtiments  dea 
lions. 

ija  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  i 
Trésor  puohc,  à  titre  d  avances,  en  seize 
semestriels  égaux,  à   partir   du   1*'  noi 
1876,  pour  être  appliquée  à  Texècution  dea 
vaux  mis  à  la  charge  de  l'Etat  par  le 
article,  la  somme  totale  de  27  millions  de' 
savoir  : 

Pour  les  lignes  de  : 

Condom  à  Riscle  :  10,400,000  fr.; 

Montauban  à  Saint-Sulpice  :  3.700,000  ir^ 

Saint-Sulpice  à  Castres  :  4,300,000  fr.; 

Puyoo  à  Saint-Palais  :  3,700,000  fr.; 

Tarascon-sur-Ariége  à  Ax  :  4,900,000  fr.; 

Les  sommes  versées  par  la  compagnie  tad 
ront  remboursées  à  partir  du  1"  mai  1877 
ouatre-vingts  annuités,  comprenant  TintMi 
l  amortissement   du   montant    total   des  vsn 
ments  à  effectuer  et  calculées  au  tanx  de  ndtn 
fï*anc8    soixante-quinze  centimes  (4  fr.  78  cl) 
pour  100  francs. 

Ces  annuités  seront  payables  en  termes  ot- 
mestriels  égaux,  le  1"  mai  et  le  1*'  novembMds 
chaque  année. 

La  compa^ie  s'engage  également  à  Terwc  aa 
Trésor  public,  à  titre  d'avances,  sthisan'à 
currence  de  quinze  millions  (15,000,000  llrj 
maximum,  les  sommes  nécessaires  pour  rëaii 
tion  des  travaux  complémentaires  à  ezéeoler 
l'Etat  aux  termes  des  conventions  aatéria 
Ces  avances  seront  rembouinées  dans  les 
ditions  énoncées  au  paragraphe  préeédeat,  à 
tir  du  l*'  mai  qui   suivra  leur  vei 
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n^  •«  rvM.ni  a  •t)i;r:    ,*.i.«i{uà  lanuiV  U'ôô  ;!iclii- 

\rt    i  —   1.  i»t  lon^Mâ  À  ti(r*'  ••vciiluel  t  la 

i;<|iii*iort  t-t  alioiiu^ian'.  a  ou   i>rèb  Marmand**. 

'  •■!>    •■ii'<«'«)un  -iTA ri'iitju"  4it*riatll\<*  |»4i'ua«- 

•|iii    'U    -l''i*;jri«r«i   l'ulihit*   )iuMi«|iii*.  iiprtf» 

.  AL'CumiiliSMMiiont  il^  larinaliti^&  il  t'D<|i.'^t»>  pn^s- 

•  Mtej»  par  îA  'H  >U\  ,\  mai  tSU. 

dann  i:«>  c.i^.  .  lliat  avrera  A  la  coini>ak'Oi*?  le;» 
îiTraiDN  to{raa3>in*-:i'.4  «'t  ouvrogt:»  il  ari  «!«*  la- 
i.!o  l.rfu-  et  •!••  ^vH  talion**,  amsi  <|U-  l«*ft  mai* 
^>ui  '!•*  ..'UFili'  'leA  pu  •**ai.''*s  d  iii\'MU. 

l  i  >  o:M(>at;iii«'.  •)«»  M*M  {■-'''.»'.  |)p'U'liu  a  ««a ctiaifr** 
•  •  ;-   !•■<•  autri-s  ira\;iut,  ai!i*»i   \n**  l'i^xplottatioii 

!ii  <  Ip'iiiitl.    î«    loul    •:(illtutill«îni'.'flt    aux   ilt^pu»:- 

iiHi<*  •  !:o'i  '•'-•'!<  au  »ei:iiii<l  paragraphe  do  i'arti<'> 
i  •!•'  .a  pit^M uio  couvt'Qiian 

La  I  uuii>ai{uio  !*>nf:af(t*  irn  oulro  à  verger  au 

Vrt^^or  puriiic,  i*n  ^^w*  îi'rnif^  •itime^lriuls  ^/Au\. 

laiti:-  <iu  I'  mai  'p:.  ii':ivra  la  «oiicosaion  «lAL- 

...!i\"  ili'  Iiiilili*  lijfiii»,  pour  i>'roappluiu»''«»  i  l'ex»^- 

<  •itioii  •{*•>  trav.tux  mi^  à  la  chari?!*  il»  IKlat  par 

M  pnV;*ii.>Mt  |)ara«rrapl)<\  la  Aommo  ilti  '.(,tÛU,()OU  fr.. 

■  ■I  iu"ll*i  Hoiunio  Hura  puibour^^i*  À  la  ooni|»aKniH 
laiiH  1>*H  con  liiiiiiis  pr-'VUM  au  parui^raph**  •  *\c 

an  .  ;•'    i  pit'C.;-'.  !-•'  iionil»ri'   •l'aunuil'H   S'Ta 
•iCai  au  iiomlno  •!'  mn*-*-'»  P**ilaiit  h  courir  ju^^ipt  4 

I^'>  •ti'«tK>iition'«  '{ui  prc'0ol«*nl  •(••niut  nuil'^et 
:.uu  axt*Dii'*a  ilau»  !•*  ras  'ii  ia  •'oiii:*"**>iou  ^vimi- 
I  1*  .]••  ilo  la  lign«3  «lo  ttaipf'fort  i  uu  prAt  Mar- 
maii't"  00  «••rait  p.i>  ri*iitlu**  il'-iiuitivti  «iauH  un 
■1«-.ai  '1"  hiiii  ao.f'»,  a  tiater  ilu  1"  laovlor  qui 
•u.M.i  la  promu) k'atio*.  le  >a  l>i;  approhative  ^le 
.'.  I  ifdrttite  ron\<*nlii>u. 

An,  ').  —  I«#»H  t:)ieiu:::«  «!«•  fei  i'oni*é«léa  a  lilre 
-"  i  ifhMitïf.  *o!t  Aveiituol.  on  vorlu  «le  la  i»r»- 
^••fit^  •  iiuv»«utiori,  H^ront  ox^i'utrs  ilans  ud  (lt'*lai 
!••  Itiitt  .in>.  a  •lAtor<ûi  {"janvier <|ui  Miivra  lour 

•  •■n>:<*itatou  •ièttniUvi;. 

Ils  H*ront  ^numi5  au  calii^^r  ili**  cUari{i*s  (|ui 
n  ^.i  V*"A%»  m  M**  tic**  cuno«>^'«ionH  fait«*'«  â  la  com* 
pai;uto  ilu  Midi.  et.  t*n  outre,  aux  tlispoiitioa^  do 
!  iMi-l"  Il  ■•i  du  prt»nii'T  pamfrraphi*  d»»  Tar- 
\ï  :••  i:   1"  m  KM  'lu  ?3  mars  1K7I. 

î.«-%i.iivraK' v'd  art  |K)Urroot  n"Mr»'  <*Xi^cutt'*s  «{ue 
p-iur  un«?  \ flirt  «ur  lefl  cheminii  <in  oMto  di!>p<i9i- 
lion  >^ra  )uic*-tf  fompatitdo  av>*o  i**^  iM^mins  de 
îa  cirrul.iii'^ii.  "t  înu*  !•'»  «onilituin**  aux«|Ut*lli«4 
I  .flmin.'»tra'..->u  «  r-'ir.i  l**vuir  ^uboiduna-T  cetii* 

■  iaori<«at  ni) 

\ri  »i.  —  S*Miin;  foini'riH*»^  dun«  l'anoitn  r«'- 
H«'au  il*«  la  compagni*'  1<"*  liKn«*t  n-apré^  meii- 
t.otin*'«««i.  '»av<Mr 

IK»  (.>it«^  h  Monibazin  . 

fh*  Moux  .1  <)aun<*A. 

I.     Mar    jrihMiaM  a  Un-  . 

I>e  M'iu:-!  -Mar^.ui  a  l(iii|Ui?lort. 

I,. -  .lUlr^•^  li^'O**^  COni'rdi"*!!   à  tllHî  *0U  'letlDl- 

.  « ':t  '-.  ••D'.ui?!.  («Toni  partie  du  nonv»*au  r*^- 

Km  )ii>«'  |u«tn  '•*.  [•*»>litt  s  ligO'*^  !w*runt  respt*!'- 
'.'•om««nt  «  unii-'  ^.  '-n  c»  «]ui  tou'  h**  la  f;trant>o 
t\  .nl*»r«*t  «'l  I  pirUfC  do-.  ht'-iti>li*  u»,  aux  ifî-j»o 
^  'il  !i!i  \u.  f'Vis^' m  «'haoun  d*-  <-•'#  r^^eaux.  **u 
'.ifi'.u  -ant  dps  C'*:)^(*ntion4  ani^TuMir****  .|iio  d>'  la 
présent'  t«>ftv'.'n'.'n. 

\r*   î    —  I^'  cmpt'*  -l-  prvmi'T  «■tabl:>si'm'-iit 
!•»«  lu*  ie:<  •!••  !  an<  .«?n  •-'  'M  nouveau  i^M*au  t*Ma   - 
•irr*:*  provigni  «;ni':nt.  tau:  {niur  l'appIicatiOn  d»* 
■a  f^ann*.'  d'iol^pM  iiue  |our  l'exeroïc^  ilu  ilroit    , 
t    (larak'"  d««  N'*oAbr««»,  avan*  le  1"  ,aDvi  r  i|Ui 
Mii*ra  .'  ir  m»**»  «'U  expIo.tal.>>n. 

<!••  I  <.mpi»« -'•'laarrAt»*  •tt^îini'iv^meni  apio»  un 
d^i.ii  iled.x   a:i  .    l<*«|Ut>«   .lUira    i  pa:tir  du  1*'   ' 
'.iiivil'r   187»»    pour  lu,   l:gu«'»  ^l:^•■^  l'ii  t*\p;oili- 
ii«'n  a^ant  •  "îU'  i*pv>t]u*'.  ••!   pour  Iw  ligo»*!»  toi- 
i.i.n'-f^    p«»''!'-;»'urem*»nî    au    I"   j.invier    1*78,  a    ; 
parler  d.;  1«  jatr.i*'r  «ju.  rUivrt  la  mise  eu  exploi*  i 
talion  d>;  cha<,'uo  h^'Ho  j 


Ku  aucun  ras,  le  capital  k'ar.inli  nt:  pouiia«'\- 
«  êd^-r  la  Houioif  dt*t«Tminv*«  a  1  arttclo  8  «  apr»-- 
de  la  pr^8«*ot*'  rODVontiun 

TouiefoiN  aprè«  l'expiraiion  «li-  r^  dAlai  de  d!\ 
au»,  la  cuniiia^'ni'-  pourra  •■tr<  .iut<>ii»4^e.  s'il  v  a 
hou.  par  dèi-reis  'lillib**r^»  on  •unsmi  d'Ëtai. 
à  prélever,  avant  tout  partafr*?  *I*'H  hvii»'-hi-0Sf  «ur 
I  eiiHamIde  ilfS  proiluita  neiH  d«  run«-i«'n  et  du 
D0uv«>au  tffti^au,  l'intén^t  et  l'amnrtisienKMit  di>*« 
ili'pi'nse-»  faite*  sur  l'uu  ou«*ur  l'autre  'le*****  n'- 
seaux  |K>ur  l'oxArution  dt«  tra\.iux  qui  seraient 
ret'Oiiiius  «'-tre  «le  premi««r  t'iuMiMemt'nt 

Art  h.  —  1^  maximum  «lu  capital  (garanti  par 
l'Etat  pour  ren9>*nibl«*  don  ligne**  oonct^dt^e»  a  ia 
compatfniu  i*t  cumprifes  dana  lt>  nouveau  réseau 
tlxA  a  lJG4M(».0Oii  fr  |«r  l'artiolr  '.»  do  la  conven- 
tion du  10  août  1SG8  9L'ra  portt'*  .i  la  somme  d*' 
lW,4U0.0a*  fr. 

Cett<*  somin«*  ttira  auirin«ni*'<*  d^*  ('•.UUtMwO  fr.. 
•"onformvment  .tu  itaïa^raphf  8  ilt*  l'artirl*-  .i  d«- 
la  loi  du  *J  mars  1871,  dan«  le  can  nù  la  con- 
ci*ftsion  du  «'hem in  de  r^r  -If  llont»t(>"  ^  An-an; 
«ii)ra:t  n>ndiii*  •lAiluitiv**. 

Kl  11*  9*'ra  au^iiicnt*V  en  nutr*  d<*  t3,10<).tM)0  ir.. 
dan«  le  l'a*  où  la  liffoe  d**  lioipiefurt  è  Marmaniii* 
9-rait  •  tincédi'io  À  titn*  dèflmiit. 

1^  chilfn*  ilu  capital  -aranti  «**ra  d'ailleui^ 
snccesaivomont  augm*«nt*^ .  â  la  Un  df  rlia<|u« 
••xercic**,  pour  l'apidicatioii  «te  la  garantie  d'intr- 
r/'t.  comme  )Hiur  lo  partak't*  df>H  h^uétiircs,  du 
montant  îles  d''|»**Da6S  iiui.  dans  le  délai  di^iei- 
milita  par  l'artirl*»  7  ci<do<iHus  (lour  ia  rj/iture  du 
rompt**  de  premier  élnb!ts<i-ment.  auront  Mr 
faii'*s  *«iir  des  projetu  pn^alablement  aiiprouv*'s 
|iar  liei  t|<ycrou  délibérés  <*n  cunH*'il  d'hiat  pour 
travaux  compiAm**ntaira8  ï»ur  lea  lignée  du  nou 
veau  réft<»au.  t<*li  «pie  :  |»u9e  île  Mrunde»  voies  ou 
di*  voici  «II*  Karaté,  augui«*iitaiion  du  matéiu*! 
roulant,  agramltsscment  ou  anu'dioration  «le 
gares  et  de  haltes,  création  de  n(%rellfS  halles 
ou  tintions. 

Ij«*  montant  total  •!••  ces  «lépi'nseA  complémen- 
taire ne  Dourra  *•  trader  respifciivement  la 
somme  de  6b  millions  |»our  la  pose  de  secondes 
voies  ou  «le  voiaa  de  irarage.  et  relie  de  *3  mil- 
lions iK)ur  touA  autres  travaux  complémentaires, 
de  telio  sort**  «(Ui*  l'ensumbl**  du  capital  garanti 
ne  iH)iirra  en  aucun  cas  <»x«:*'*i1«t  la  somme  totale 
d«>  59i8()iMi0r)  fnin«s 

Art  y.  —  A  |»artir  «lu  l"  janvp-r  «pii  suivra  la 
miS"  en  exploitation  d*>  retis«'mble  dei»  ligneH 
noh\f*llus  ann**xéi*!(  a  l'anci^'n  réseau  ^u  vertu 
de  l'article  fi  d**  ta  préfMiita  convention,  tout**  la 
|iortiun  lien  pro«tuits  iiein  de  l'annen  r^!w*au  «lUi 
exc'Mlera  un  rev«*nu  net  moyen  de  27,<iOO  fr.  par 
kilomètre,  ««era  apiili(|Ut^.  «ronrumMunient  avei 
les  pro«tuitfl  net*  du  nouv^'au  r«-v*au.  à  couvrit 
l'intt'n''t  l'i  l'a  mort  i>s«f  ment  K^imntiH  |»ar  l'Kiat. 

A  partir  de  la  même  date,  hi  «hilfre  t:i-<l'*ssuH 
énonré  de  ?7.6(I0  fr.  s«'ra  aiignifui-  de  «7  Ir. 
i»our  rha*iuv  nnîliun  «|ui  aura  été  dé|»onsé  «lan^ 
le  ciinni  «ieti  i»xurcices  préeMdi*nts  sur  l«'h  lignes 
de  l'ancien  rrneau,  roulorm^'inont  a  'b'H  nrnjtït» 
|iréaUblem**nt  approuvt'«s  {«r  dêneis  iliMitiêréti 
en  conMil  d'Ktai  i>onr  tra\au\  «'omph'iiK'iitaires, 
c*ds  «lu  iN  »oot  •lébui!!  à  t'artict»  8  ci-<leMU*« 

O-ilép'^nsest'ompIémentairi"*  fixées  1 30,0U0,U00 
)«r  U  convention  «tu  In  aont  IM^h.  seront  au k*- 
m«*ntées  île  VJQUOJUiïO  et  t>iiiii''e««  •aln^i  a  un 
rhiffit*  maximum  de  57,uni),OiiO en  sus  «In  camlnl 
<!•'  pr**mitT  établ.o^'iufnl  lix*'  a  «Oà.UOO.OOO  Gll*s 
devront  étro  o|Teclué"4  dans  le  délai  lixê  a  l'ar* 
tt>.*le  7  t:i-4leMuft  poor  la  clùiur*  lu  compte  de 
premier  "labbasenient. 

I:  sera,  en  outre,  aioule  «  lia>|ue  .in;.*^«*  au  ihif- 
fre  du  rrvt*nii  kiiom«Mriipie  ré«erv»^  a  l'aïu'.i'n  re 
*''A\\  une  !iomm«  de  M  fr.  5(M<oiir  oliaque  million 
•pli  aura  «'('^  d*'*pens**  dan<*  l«-<  «•xer.-ici'<i  anté- 
ri*<iirs.  sur  M  li»rneji  du  nous^^au  irMaii,  |>our 
lr-4  dép«*n»' »  ('omplénientairi  a  pré\'Ue**  à  l'ar* 
ticU  8  civle»*kUA. 

Dans  le  cas  ou  la  concession  éventuelle  d**  la 
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ligua  de  Montgou  à  Arvant  Mrait  rendue  déQni- 
llve,  }e  chiffi'e  ci-deesus  énonct!  île  27,P00  fr.  le- 
rait  de  ce  cher  augmenté  de  77  fr  à  partir  du 
1"  janvier  qui  suivra  la  mia«  en  exploitation  da 
Udile  ligm. 

La  mâme  cbilTre  sers  augmenté,  eneulre,  dans 
le  cas  oiï  la  ligne  de  Roquefort  à  Marmuido  aé- 
rait coaetdée  à  titre  déilailif,  de  193  fr.  i  partir 
du  I"  janvier  qui  suivra   su    mise   en   exploita- 

Dans  les  années  comprises  entre  la  ilate  énon- 
cée au  paragraphe  1"  du  présent  article  et 
le  1"  janvier  qui  suivra  racnèvemerit  complet 
des  lignes  .  du  nouveau  réseau^  le  tihilTre  du  re- 
venu net  kilométrique  réserva  a  l'ancien  réseau, 
eu  vertu  des  paragraphes  qui  précèdent,  sera 
'liminué  pour  chaque  année  ue  200  h;  par  cha- 
que longueur  de  100  kilomètres  du  nouveau  ré- 
seau non  livrée  à  l'esploitation  aDtérieureme&i  Â 
ladite  anmée. 


dispositions  de  l'artiole  lî  de  la 

10  août  tS68  et  le  paragraphe  8  de  l'article  3  de 
la  loi  du  23  mars  1874  continuerout  à  recevoir 
leur  application,  sous  les  réserves  ci-aprés  : 

Pour  les  dépensât  complémentaires  de  l'ancien 
réseau,  il  sera  ajouté  chaque  année,  au  chiiTredu 
revenu  kilométrique  réservé  à  ce  réseau,  une 
somme  de  soixante -treize  francs  (73  fr.)  par  cha- 
que million   dépensé  dan$  les  exercices  précé- 

Pour  les  dépenses  complémentaires  du  nouveau 
réseau  autorisées  par  la  présente  convention  ,  i\ 
sera  ajouté  au  même  ctunre  une  somme  de  seize 
francs  (16  fr.)  par  chaque  million  affecté  i  ces 
dépenaes 

Jusqu'à  la  mémo  époque,  les  intérflts  etl'amSr- 
tissemenl  des  obligations  émises  pour  l'exécution 
des  lignas,  Mt  da  l'ancien,  soit  du  nouveau  ré- 
seau, concédées  en  vertu  de  la  présente  conven- 
t  payés  au  moyen  des  produits  des 


'"8 
liploiUlioi; 


,  .    _  ._..    rioBuESsance, 

I  intérêt»  et  amortisse  m  sots  seront  portés  au 
compte  de  premier  établissement. 

Art.  II.  —  Le  partage  des  bénéSees  entre  ia 
compagnie  et  l'Etat  restera  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'article  13  de  la  conreniion  du  10  août 
186S,  sous  réserve  de  la  clause  additionnelle  cl- 

Lm  aom mes  employées  par  Id  compagnie,  ponr 
la  construction  des  lignes  ajoutées  tant  k  l'ancien 
qu'au  nouveau  réseau,  en  vertu  de  la  présente 
ctmvenlion,  auront  droit  à  un  prélèvement  de 
%  tr.  50  p.  100  avant  tout  partage.  L'intérêt 
ainsi  calculé  sera  ajouté  au  compte  du  nouveau 
réseau,  tel  qu'il  »8t  déSai  au  troisième  paragra- 
phe dn  l'article  (3  précité. 


Aiin«xa  n*  S896, 

PBOJET  DE  LOI  lyani  pour  objet  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  la  concession  &  la 
société  des  houillèies  de  Champagnac  d'un 
chemin  de  ftr  ayant  une  largeur  de  voie  de  un 
mètre,  de  Champaguar  è  Saint- Denis-lés- Mar- 
tel, par  la  vallée  de  la  Dordogne,  présenté  par 
M.  le  maréchal  de  Mac  Maïion,  duc  de  Ma- 
genta, Président  rie  la  République  française,  et 
„.,  M  n.:ii....   _;_:....  ^gg  travaux  puhlica 


par  M.  Caillaux,  i 


KXP08É  DES  MOTire 

Hessieura.  la  société  des  houillères  d«  Cham- 
pHDao  a  damandé,  k  la  date  du  15  janvier  1873, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  i  voie  étroite 
da  Chanptgnac  à  Btint-Denli-lèt-Uartal,  avant 


pour  prlDcipal  objet  l'euiioitatiOD  du  ri<iw  ki^ 
sin  houiller  qui  a  été  récemment  rscoana  MB 
celle  région. 

D'après  t'avaut-projet  qu'eue  a  gurtaMB  ft 
l'apDui  de  sa  demande,  ce  chemin  pu1îiait.te 
puits  de  Lempret,  situé  au  ceotro  da  birti 
houiller  de  Champagnac,  passerait  aux  ikMii 
du  puits  de  Cbamiilére,  traverserait  à  ntowi  h 
route  nationale  n'  122,  se  développerait  k  flMi 
de  coteau  sur  la  rive  droite  du  valloa  ém  ■■ 
jusqu'à  Vendes,  où  il  se  Jetterait  dans  la  «iléa 
de  la  Sumène,  qu'il  descendrait  insqn*k  InialUt 
de  la  DordoguB.  Il  suivrait  ensuita  oetta  nH» 
jusqu'à  la  station  de  Saint-Denis,  en  aa  dÉMka* 
paul  tantôt  à   droite,    tantôt   à  gaacbe  da  lît^ 

La  longueur  totale  du  tracé  serait  d'aninll 
114  kilomètres. 

Los  terrassements  seraient  eiécutéa  pov  Wt 
seule  voie,  excepté  dans  les  garageeat  les  tftflM^ 
Les  ouvrages  d'art  seraient  égalamrât  dtdflk 
pour  une  voie.  La  l&rgeur  de  la  plata-linrM  4^ 
rail  de  2  m.  50  et  celle  de  la  voie  ferrée  d«  I  m 
Le  rayon  minimum  des  courbes  de  raoMrti* 
ment  Serait  de  100  mètres  et  le  Miaiiiii^  4h 
déclivités  de  20  centimètres  par  métn.  . 

Le  nombre  des  stations  serait  de  14,  iiaa  Mi^ 
pris  celle  de  Saint -Denis. 

Le  tarif  serait  celui  du  chemin  i^  fkr  dabar 
aux  carrières  de  Neuftnouliers  dana  MmS^ 
Marne,  qui  a  élô  approuvé  par  décret  da  ST  ii* 
oembre  1871, 


consldé  ée      mnie 
concédé  de  C  e  m 


départaBMola  «â 


gauisi 


de 


voyageurs 

Po,ptér  urem 
compagn  du  h 
a  adressé  à  MH 
Corréie      du  Lo 

ronlrp  I  étab  sse 
Elle  fait  a  à 
motifs  qu  o  dé 
min  de  de  C 
d'intérê  gêné 

plus  dir  n  n 

pour  obj      de  de» 
res  de  H  sse  i 
Vend  et,  au  moy 
partie  in  égrante 
Le  eheffl  n  de  fr    de 


osuporn  »iir  iMqnata  «lia  a  dfi  Mxnpur, 
'luur  •iQtl  1«  pla*  gT*\»  pr^luilice.  lA 
«  II*  Clarmoni   1    Ti  "      ' '"    " 


ftftANGs  DU  »  rtnuB  im 


paftDM<l«  Clarmoni   1    Tulle    (Uiunde  dè«  Ion    | 
i]u  J  iM  Mil  p»  doDDii  auiUi  lus  pnipoiitioMr»    | 
laliVM  k  U  coiiciHtKM  lU   la  lifiw  <M    Chaitipk 
pnM  i  8aÉni-Uwi><. 

1.4  coni|>a(|nii<  il«i  houiIUr**  de  CliMnpa^piac. 
'1b  too  cAt^,  •  llil  obaorror,  sa  rdpoDW  1  Mlle 
rtcUmUiO'i.  qiM  u  l'éublitMin    i  '  '    i 

dwmin  pHUi  hir*  prilre  à  In 
Utonnoai  ■  Tulb-  Iv  tran«|K)n 
Chlmpa^nm  \  dMlinnlion  da 
Luiiii  <le  I*  UiroiLde,  il  Un  laïui 
"    '  >l>i  »•;«-.!.  d*Bii>gleL 


.|iii 


,   lui 


Tulle  U)ule«  l«t  houillM  du 

Kc  A  deoUnailoii   daa   narclu 
rkDtl.  ris    PoiiUibtu'l,     dn    li 
l^rrtu  i-i  <ta  la  H»ul»-Vienn«. 

Lutte  compagnln  MtiMr*erl.  « 
.*•  ir§aiporiB  van  I»  nurU  et  oord*ou«i.  o 
dire  loui  rp  uDia ''  '"" 

Dl«ur*>1e  VU\U,i 


"«rtTu 


1  un  mol, 


il-*< 


1  Ap  Clernoot  k  Tulle  et  oi'i 
iiM  en  adjudication.  A  oalta 
I  «lUi,  panonse  ne  utipf'oiiiialt  la 
Li  baaata  d<-  Cbaaiaagwac  ;  ut  dicaix- 
vartaa  qui  nn  ont  flié  la  vénialilo  valeur  mbi 
iOQi«<  r>*ceatA,  el  l'une  daa  phm  inportanua  ne 

:  Ai»  lori  1.1    oompa- 

a  pu  baMr  aea  prévl- 
)  liafle  lacoami  poar  tout  l«  monde, 
alot*  qti'Bllet't^i  préMiit'<-  i  l'adjadleaiion  da  la 
'.-oncaaaioD  de  cette  Hava. 

La  oompa^ta  dae  hotulUroi  de  Cbampagaac 
lati  raluir  anlo,  k  l'appui  do  M  deauBoa,  ^nb 
.'MabliaMiDCBl  du  cbeBln  dont  elle  •ollIatH-la 
coocaaMoD  aura  pour  réaullat  do  permaitra  la 
iraBapori,  t  iDolllaar  marcfat  itim  m  lo  IMrall  la 
LiffBo  d"  l'IemoDi  k  TuIlBi  dee  boulUaa  à  daati 
uaiioD  d>'  la  Gironde  et  da  la  (^barenia,  at  qtie 
{'«coMmlo  atra  do  î  fr.  fiO  A  3  fr.  U,  Mit  d« 
10  p.  100  du  pris  Boyen  de*  charboaa  anglalat 
Hordeaui. 

Tout  le  donter  do  celle  aVairo  ■  «i4  «ovaili  à 
I  vsamen  it'na*  eemiBlaalan  cottpoa^o  d'iaipac- 
i»nn<  g'Q^raoT.  polt  <lu  eona^  ir#i>«rtl  doa 
l'ooii  et  chau«é»a. 

-.    'liu»  'îtiii  l"«'.i».  dan  m 

I  ro  liTt,  •piil    1  aialt  Uto  i 

:   iiliiA   piibllqii-   rtiahliwB- 

'    '.  r  1  M  in  Hnttta  da  Uiam- 

..  ,.•-,.■*.  .|o  le  rtaT'Io 

v.'i-.if^    Arfi'ftUt. 

:>    ItcB»  ■]•■  P*t\- 

■iitioo  <if  Ailnt- 

<lr>«ilnA  au  lian»> 

"i  iir'  uidiDji^tnae  «t  t   aa  aor- 

tiTVBxaura  ai  ik>  aurafaBndliM  -, 

f  la  l'iwaiiaataB  oana  aub*o«iMi  at 

ii*i%.  k  UcMipaanl»  dnlMoUlétu 

I  BlalrihM   4a 


."SSSS 
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iMctuitA  d«  aiio. 

L'iuvtnicliou  à  lanatla  M«e  aMire  a  éM  MO< 
nno  m  pnai  lataawda  doata  aar  J'niillié  p«Mi- 
qi"  du  rbaaiin  dv  nr  prot***  ■•■  M*ralio« 
oWv  DO  caraettr*  panioaller  d'Sf 
lea  i-iroanitaneaa  aocaailaa. 
pariaac*  ai  oa«*ld*raMa  à 
mim»  da  U  twalll* 

U  aBalM  d-""— 


MBI,  Mli  BMr 

■le  la  TMa  «nt- 
.  .  _.  ivU<tnl  pvoTM  41» 
:  aatftjltan  haaaaavo  do  aai  o4  la  irmMo 
prabahlt  dai  oMaloa  pr^UM  it4  luaUOarail  paa 
t'espial  ooAiaiu  da  ta  nta  ardinain  t  mad* 

IMi  IMI,  «n  aOM,  ikM  11  ra)>|Kirt  brtaaBld  •■ 

'W  Jar  tarail»  m  IHOt  jmr  ta  mialaira  daauaniB 
MM\^  l'baaarabla  M.  MklMlCbn«HM-t(mtelt 
laa  a^majat  qv!  ^«*ut  uâttt.  daaa  m  ek«w 


I.  t'aaafa  .le _ 

TCèa  Mrati*  ataM  l'gp&itoB  «oUao  «  an  mM  par 
nn  faytalear  dlttlarMi,  H.   BagMa   naaMl.  Il 

r...  -pi'aaaaBH  omaaiiaB  Ba  la  jirdaintik  an 

a*  iBrhaljiiB,  aanm  la  fMaallao  da  U 

la  Ml*.  Or,  oaiia  r^ducUtia  «iar«e  la 

'   ~  MBM  «w  la  raAI  d»  l'itsbliaaa. 

•I  du  aWérMl  roulant,  «nr  laa 


«■pUal 

lanir  - 


Mal  «anfCfïu 
[a  ixoportloo. 


M  trwan  dimUiuA  dana  u 


potni  ita  jaacUBB  a 

-m.nt .  m*l»  oatip  apItauoM  .  _   _   .    

'■uiIMqm  i|u'an  u'aal  fflntnlamiMit  poriA  i  la 
j^-nsT  i)n  poui  oiier,  i  oat  ^rd,  r«Mcap(a  <ta 
i-banln  da  hr  *  I^Uta  aacUaa,  Mabli  par  k  (oai- 
l«nM  dtVMaiia  poar  ta  maupaat  dâa  Hiaarala 
o'iawatrarè  Ma  «aiaaa  d'AnlMib  ai  iiiil  n'a  pm 
noau)  eiUMO  rr.  nv  Ulomèlta  :  mw  •«  ■)bRKt&  !•> 
iraaabnrtWaaM  daa  oMBania  iMa  wafooa  4b  U 
iota  Mrollo  daaa  Isa  «agawa  da  la  grando  U(>w 
f  lut  na  pcti  da  17  oaallniaa  par  umaa. 

L'«M«aaM  oMasM  da«a  laa  fmio  da  praMor 
«laklMMBBBl  du   ebaaiB   m  reirmire    «B«ai« 

inaaaa  de  U  narrjia  dM  iralna  pennetiaui  l'acD' 
pM  dliB  iBBlMsl  Mmr  nai  faBil  la  lapperl  da  la 
rhàtm  Httia  m  MÛa  m»ti  Mw  plu*  hivaratik 
qoa  aur  U  vata  la«aii  laaa  laa  détails  UaretplOi- 
labanaant  d'alUpunatatftliMa.aaUoi  qu^la  par- 
atat  la  léentut  pnMH—,  AumI,  ilasi  d«  U-lln 
aaBdlikma,  l'mdéatrta  ftitt»  paurr«-t<«lbi  «bor- 
dar  rriulliMMMBi  da  lifBaa  'fui.  aan*  o«la.  m- 

A  tf  ihiIbI  da  na  •■eora,  t  aatrapriM»  proiacie 

Kta  aocUM   *    CbaMBBiM.-    BM>   paraît 
t  Ml  WBB  daa  iBaaBfèiwiania  lIoUmm»- 

CXlo  enrrafin»»  a  Banla»^  Il  aal  vrai,  ala»  i«* 


<%r*  IiouIIMti'  do  C 

Hala,  ifr^ii  un  mûr  fxamm',  ir  ik  nom  a  paa 

fmra  -jw  r**  r^rUMalMM  riNMm  d*  aaMr»  à 

Bioliter  la  tvji't   •!"  la  d-^naM*    d"  <>*iwiM«-an 

toit»*'  («r  Mtto  BaeHWt 

Il  na  M«i*Blt  *»i  iaiMl  anl^•r  dana  la  p»n- 

ièa  «0  l'adnttnlmitar  -^ ■ 

t  la  ( 


I   parwr   anoint*  aD« 


et  al  la  ebaaiB  4a  fa»  pr«t)al4  «"        

la  tiBBc  dMt  la  ekllfra  a  eervl  di>  baaa  t  I 
-      -       ta  pf*4B«*  prrtiaWaa  da   UUdnn 
Il  a  Tnlta,  kOo  •■  ni  abaleiaufi  d«  imut 


.  ■■<.  w>B  t»«d,  toooBo  «b  b  «-haBlBii 
Ml  t  To(Ma4MAatat«  d-BUUW  pâiÏMa. 
*  tu  ea  arrU  tRO.  data  da  l1»^tidtaiA« 


tM 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Sans  Joute,  l*eiposé  des  mâtire  eL  les  rapports 
préseotéa  en  1863  au  Corps  législatif  et  au  Sénat, 
a  l'appui  de  la  loi  autorisant  l'établissement  de 
la  ligua  do  Clermont-Ferrond  à  Tulle,  avec  em- 
branctioment  sur  Veudeg,  eigualenl  l'utiliti^  que 
préseotora  oetle  ■  ligne  pour  l'pïploitalioQ  des 
mines  de  lioullle  de  Mei^si^ix,  de  BinKles  et  de 
Champagnac.  Mais  ce  n'était  pas  là  l'oujet  orin- 
cipal,  eemme  on  semble  l'iaaiquer  aujouirbui. 
dti  la  créaliou  de  ce  chemin  ;  car  s'U  en  élit  été 
ainsi,  on  n'eût  pas  manqué  d'adopter,  préféra* 
blemeat  au  tracé  direct  par  les  plateaux,  la  di- 
rection par  Vendes  venant  se  souder,  par  ta  vni- 
lée  de  la  Dordogne,  au  cheniia  île  fer  de  Brives 
à  FJgeac. 

La  pensée  doo^inanto,  exprimée  dans  tous  les 
rapports  qui  ont  servi  du  base  à  la  loi  de  1868,  a 
été  de  relier  par  la  voie  la  plus  courta.Lyoa, 
Saint-EtleDue  et  Clermout  avec  Bordeaux,  en 
rétablissant  la  communication  séculaire  créée 
par  la  roule  nationale  n"  80.  La  débouché  offert 
aux  houlUières  do  Champagnac  n'était  représenté 
que  comme  l'un  dos  éléments  accessoires  des 
produits  du  chemin  projeté.  L'importance  du 
trafic  que  ron4>ouvait  en  espérer  était  indiauée 
dans  le  rapfvort  remarquable  présenté  au  Sénat 
par  l'honorable  M.  Béhic.  On  y  trouve  en  effet  le 
passage  suivant  : 

■  Les  mines  de  houille  de  Uesseix,  de  Singles 
et  de  Champagnac,  répandues  sur  3^32  hectares, 
seraient  eu  mesure,  au  dire  des  ingénieurs  des 
mines,  d'extraire  80,000  tonnes  par  an,  si  une 
voie  de  fer  directe  et  économique  leur  rendait 
accessible  le  marché  de  Bordeaux  et  des  locali- 

Telles  étaient  les  évaluations  sous  l'empire 
desquelles  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  Clermont  a  Tulle  s'est  présentée  à 
l'adjudication  le  17  avril  ISTO. 


_e  fixer  à  pluB  de   300,l._    ^_.    

traction  probable  des  bouilles  de  Champagnac. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que,  sur  ce  tounage,  plus 
de  80,000  tonnes  soient  transportées  par  le  che- 
min de  Clermont  à  Tulle  pour  alimenter  le  grand 
marché  de  Clermoot-Ferrand.  et  ceux  de  Pont - 
gibaud,  de  Tbiers,  de  Tutte, 

'Le  transport  des  houilles  du  bassin  de  Mes- 
seix,  situé  sut  la  ligne  mémo  du  chemin  de  fer, 
et  dont  le  produit  annuel  peut  être  évalué  à  35 
ou  30,000  tonnes,  ne  peut,  en  aucun  cas,  lui 
échapper. 

Le  chemin  projeté  par  la  vallée  de  la  Dordogne 
laisse  donc  intactes  les  prévisions  qui  ont  servi 
de  base  à  l'adjudication  de  U  ligne  des  ptateaui, 
et  il  offre,  d'autre  part,  i  la  société  de  Cbampa- 
Tnac  un  moyen  puissant,  que  ne  pourrait  lui  of- 
frir la  ligne  de  Clermont  à.  Tulle,  de  soutunir 
avantageusement  la  concurrencée  Bordeaux  con- 
tre ta  boitille  anglaise. 

Le  Gouvprnement  n'a  pas  cru  que,  dans  cette 
situation,  il  lui  fût  possible  do  refuser  à  cotte  so- 
ciété les  moyens  aa  donner  6  son  exploitation 
un  débouché  en  rapport  avec  les  nouvelles  ri- 
cbesses  minérales    dont  elle  vient  de  constater 

r    ■ 


Conditions  d'exécuUon  (tel  travaux. 

La  première  pensée  de  la  société  de  Champa- 
gnac, en  demandant  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  à  voie  étroite,  établi  latéralement  a  la 
Dordogne,  entre  le  bassin  houiller  de  Champa- 
gnac et  la  station  de  Saint-Denis,  était  unique- 
ment d'ouvrir  aux  produits  de  ce  bassin  l'accès 
des  marchés  de  la  Garonne,  et  notamment  d'en- 
gagée i  Bordeaux  contre  les  houilles  anglaises, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  une,  concur- 
rence que  n'aurait  pu  soutenir  la  compagnie  de 
Clermont  iTuUs. 

Dans  ces  ooaditlona,  la  nouvelle  ligne,  réduite 


lies  auquélMylA^^^H 
lanimemeot^^^^^^H 
rvit  au  troBV^^^^^H 
rc  hand  itea.  M^^^^^H 
eil    ^nénA   «H^^ 


3  répai»li«B, 


au  réle  d'un  simple  chemin  industriel,  peut  éHm 
construite  très -économiquement;  et,  en  aHMiIb 
société)  à  la  suite  d'études  trè»-attentiveB  «t  M»> 
détaillées,  n'en  évalue  pas  la  dépens»  à  ptVéi 
70,000  fr.par  kilomètre,  soit  environ  7^0(^1001^, 
pour  ta  tongueur  tolate  de   114    kilomma^ 

compris  les  13  kiiomètrts  de  lembrr-"- 

Je  Vendes  sur  Lempret. 

Mais  nous  avons  vu  que,  lors  des  auquel  . 
départements  traversés  ont  unanimemeot 
mandé  que  le  chemin  projeté  s>^rvit  au  tros" 
public  des  voysgeuTA  <'i  des  m^irchanditea, 
a  été  égalera ent^■a^■i s  ilu 
po  n  ts  -  e  t-ch  aussée  s. 

Les  demandeurs  i>ii  concession  se  sont  mni' 
très  disposés  à  sati^tniro  au  va>ii  exprimé,  a  Mt 
égard,  par  les  pejnilations  intéressées.  Mais, 
dans  UQO  lettre  du  ri  décembre  1871,  ils  ont  Wl 
remarquer  que,  pour  lappropriation  de  la  vwe 
aux  conditions  de  sécurité  exigées  par  un  servîM 
public,  pour  l'acquisition  et  l'entretien  du  bw- 
tériel  roulant  alfecié  à.  ce  service,  nour  la  omu> 
truction  et  l'entretien  des  atobt 
enfin  pour  les  frais  rie  pi>râc__  .  .  .  __ 
veillance,  la  société  aurait  ù  supporter  un  aur- 
crott  de  dépenses  qui  ne  saui'dii  être  évalui  a 
moins  de  3  millioiis  Ur,  ajoutent-ils.  la  coatrt« 
traversée  n'offre,  sur  la  plus  grande  partie  4h 
parcours  du  chemin  projeté,  que  des  ressooicas 
de  trafic  à  peine  sunisantos  pour  couvrir  leafnis 
de  l'exploitation  et  qui,  par  consôdhient.  ne  Itia- 
sent  pour  l'avenir  ;iucuo  espoir  d'une  compaa- 
sation,  de  ce  surcroit  de  charges.  L'n  tel  sacriflM 
serait  au-dessus  det^  forces  de  la  société. 

En  conséquence,  se  référant  k  leur  preiniira 
pensée,  les  représpntaots  de  la  société  ont  îe- 
mandé  la  concession  sans  subvention  d'un  ch«- 
min  industriel  de  Chamiiagiiac  à  Sainl-Oenli, 
destiné  au  transpiri  ^^xclusif  d<>s  houilles  du 
bassin  de  Cbampi^ii^i,  et  réclamé,  dons  le  OW 
où  le  Goiivememect  cioirait  devoir  leur  impawr 
l'obbgation  d'un  st^rvice  ptiblic.  une  snb^'enUM 
de  25,000  fr.  par  kilomètre. 

H.  le  ministre  di'.'  iinaiic>.'.s  consulté  sur  M 
point,  a  témoigné,  dans  sa  récuse  du  b  jsnTier 
1ST5,  des  dispositian?  peu  favorables  il  une  pnK 
position  qui  tendrait,  dil-il,  k  augmenter  iM 
charges  du  budget  'i  qui  ne  iil^ondrnit  )ieut-ètr« 
pas   à   un  intérêt  p.'nérsl  ;.urfisai 


Toutefois, 


;érït  p.'T 
l'il   falLu 


rfjsamment  caroctè- 

-    --    -  --  — -  subvention  4a 

10,000  fr.  par  kilosuHr.'  zie  constituerait  pu  te 
la  part  de  l'Etat  un  'encouragement  el  un  C4B- 
coura  suffisant  pour  l,-  chemin  d^  fer  projeté. 

A  la  suite  de  la  .'ouimunicaiion  qui  lui  ■  M 
faite  de  ce^e  reporte  d''  M.  le  ministre  ils 
finances,  la  compagai^  >le:-t  bûuillères  de  CIiabm- 
gnac  a  taii  connaitr..'.  |jar  une  lettre  du  3  févHK 
1875,  que,  renonçant  au  cbilTre  de  subvention  éa 
25,000  fr.  par  kilom-.'iiv  -m'elle  avait  d'abord  dt- 
mandé,  elle  aceepi.rait  c^iui  d-  20,000  tr.  qoe 
nous  avions  cm  devijii  lui  proposer. 

Il  nous  a  paru,  en  '■ifi't,  que  l'on  compromu 
trail  gravement  ra.eulr  de  la  sodété  da  CluB- 
pagnac,  qui  antrepi' iid.  dans  l'intérêt  do  ms 
exploitation,  une  a'i'-r';  sans  précédent,  ai.  Haut 
un  intérêt  public,  tu  lui  imposait  un  stircroUJ* 
charges  qui  serait  '.nl-'mmenl  sans  compsilM- 
tion  pour  elle.  No:-  devons  reconnaltr*  d'ul- 
leurs  avec  elle  que  l,i  vfrtlci'.  à  la  fois  pauvre  tl 
tourmentée,  de  la  BjuI'  -Dordogne.  aui-ait  peu  ■!« 
chances  de  se  voii  <  imais  d>'sservii>  par  uu  Cbs- 
min  de  fer,  sans  qi.  -  :■'  Tn'-sor  eonlnbnit  4  ta 
dépense  dus  ime   iraponion  plu«  cooiidAnUa 

Sue  celle  qui  lui  ei^t  il^mandée  aujourd'hui.  Bb- 
n,  il  n'est  pasdoni'.'ux  qii''  1  Etat  doit  retirer  ife 
l'entreprise   p'rojetée  des   profits   -jai  cauVrirMt 
l'intérêt  de  la  aubveniion  demandée. 
Par  suite   de   ces    L'onsidoi 

l'honneur  de  vous  proiioiT  d'»  louer  k  la  o ,_ 

gnie,  contbnuénMnt  à  vt  <       lère  deiuanjd  «a 


SBANCB  du  15  PËVRIBH  IST& 


<laii'  du  !  r^vrifr  IS7j.  un*  Hbvratloa  de  ÎIJ.OOO  ] 
friDi'*  par  kltomtlre  At  la  Itgni-  pnnclpali'  ils 
Saini  h-nii  n  Veiid-ft.  un*  quf  le  monuol  totAl 
y<,i»fB  •■xrMT  1»  chilTra  < I a  !.l  10.000  fr.  oalciil« 
■•ur  utK'  iDiiiniHur  Diaximam  J«  107  kilon^ire*. 
!,•■  pav'-otttiit  d''  celte  «ubventioa  tara  Ikil  pd 
-■lie  iTiQoi  iu>iiiH9lri>-li  tgani  de  13J.750  fr. 
-1i«run.  4  i>anir  ilu  1- man  IST7,  el  le  Tréior 
lur*  u  «upporter  ili-  en  chef  pendant  buit  ■□!>.  I 
hier  d-  IÏT7.  une  .  Iiargn  annuelle  de  "XJ.iOOtr 
In  li-l  ■«arfiH.-e  ne  jiar.iRr»  ]<*»  «ani  donli*  hom 
■  l"  pra|Hirlian  av-r  let  «vnalaiiei  qU"  iloll    nro- 

'-iv<T,  au  )ioIdi  de  vue  il»  l'iQi<*r«l  irànéral,  fou- 
'»  la  Jigne  proir-ti^  el  l'eiiiÀnpncft. Dliln 


'tiii 


A*u1tftra 


v^rulmn 

,  l'i  ont  r 

ibaliun  ihi   < 


1   p-n.tnil    ( 


<   ponu  I 


ni»lr. 


■ndih. 


t  finaneitrrs. 


<:htin|«|to*.r 


l'ahi'r  dfi  fhargft. 

i,  '  '-iliiitr  des  chargea  anguel  doit  ^(ra  Mamii 
'  .li.'min  Al-  Ter  6'  Sn.nt  D^nlvléc-Martel  i 
,'.•11 1">  .liiTère  en  •|UPlt(u-'(i  painttdu  cahier  dea  I 
li.irij-'o  K-jH'  appli>:.it>1n  aux  cli>'niliis  <le  fi'f  d'In- 
'"tl  ft'nfiral  l^i  inodil1i:alioni  igiii  v  ont  t\^  \u- 
■  1  »oDl  in^t^Ili-e*  l'jr  l"i  ooridilifln*  t\>è- 
"— ■* ""    —    'BitiloiUlion  l'~    '-    


I  capital  acti osa.  noua  avoiu  cru  darair  ajou- 

:    ine  claoae  awiralla,  donl  It  peuAa  Ml  «in- 

ilio    1   l'artlcla   70  du    code    de   ooiBinerM 

a,  promulffaé  lr>  tS  mai  ItJTI,  i<ti|ni  Mtaltul 


-  . .  .  -  .  j|>|iar*  des  «KDBtMairM  • 
'  rtte  .|.>|>o«ltMw  fiima  parait  aa  Jurtilltr  d'aile- 
m-iMi-t  •ni'aTaira  au(  rnn/llUona  d'uiin  boaa<> 
4ilii'iDb<fa'i»B.  Ijia  Dlillffalalr*«,  aa  «(bt,  doai 
In  [«piu.li  conlnbuant  d  Ui)i*iu'-iil  4  l'éU- 
):lki-«nant  daa  iwavaltet  tipiet  ila  obaniDi  de 
',-  -.M  MuralcDl  railer  élrai^eri  4  l'emploi  de 
'  capitaux,  non  pliu  qa'4  la  ft'^tion  d'una  en- 
K  ;  riao  iloiil  la*  Jirodiiilt  rormcnl  le  neul  gia-- 
I  ';*ur«  lit™*:  11  ett  donc  d"  toute  lual'--  '- 
drott  de  coDtrùla   i-i  de  i 


audit  n 

Arl   S    —  Li!  rayon  minimum  de*   courbe*  da 
corlero'-nl    »era*   île   tOO    mtirei   ur  la  llfoa 
IV  i[ial»  ei  *ur  le  protonicement  Indualhel. 
\r\.  II.  —  La  largour  calre  te*   parapet*  doa 
duc*  «ara  de  3  m.  50  au  lieu  de  3  m4lro-. 

de«  ponti  onire  W  cu- 
I  au  llpD  de  3  raïlrf*. 
latu':*   4  coo>imlr«  4  la  ren- 
■urunl  au   moln*  3   m.  JO  da 
■B«ur  -nir'-  t"*  parapet* 

~    "        L«i  «ouierrain*  auront   au  moin*  \ 
ira-ur  entre  le*  piédroit*  au  nivnau 

««  divar«?«  di«|>o»iilou*  tachol<|ue<,  i|ui  «ont 
illfluri  la  <;aa*4qu''nc-'  da  l'eiécullon  du  ehe 
a\  vjii  Almiie.  ool  '"-M  introduite*  dan*  le 
ii.'r  dp*  cliaig-'»,  api-*<  «voir  #t*  *cc<*pl*e* par 

L-oinp^Bni" 


I  la   ilèclara-    | 

,  __    ,   _     .  . 1  Jt*    Ter    de 

i8aini-0«ni<id«*'lfartel  ci  t'ippro- 
conveotiOD  ]>rovi*olre  pa*t#e  avec 
I  bouLll4reii  de  (Aampagnac  itipult- 
I  BoanciAri^s  anxquelle*  coite  ro- 
imi««.  an  en  qui  touche  l'eléculion 
I  eiploilalion  de  ce  cbemln. 
on*  o"  wml  *nlT«a  qu»  elles  qui 
par  l'artiClt'  S  de  li  loi  du  21  man 


It  donc  d»    toute   luallua    af 

r  un  drott  da  coutrùle   i-i  de  lurveil- 

r  penneita  d«  »e  rendre  coropip  de 

<>*    iravaui   durant    la    ))«riode  di- 

et  plu*  tard  da   la  goaiion  et  de* 

aiplollatloo. 

■  I    I,  meuieur*,  tea   diipotitiona  oén^- 

.  -  'Rvenlion  provl*olr(>  el  du  projet  d" 

i:nii    iron*  rbonneur  de  touneitre  4  vo> 

iririi  el    anxqnal*  Dou*  voo*    prlon*  de 

Il  'tj  doQtiar  Tarn  a*senlimeDi, 


PROJET  DK  LOI 


aineiit    d  un  chi'miii    !<■  fer,  ayant  UM  lar- 

Cnr  de  r»l-    d<>   iia   in^ti",  de  Balnt-Oenl*-)^- 
arlel  4  Wrile*.  par   la  \allé>'  de  la  DordogO" 
Art,  î  —  FjI  »piiroii>.i-    li^conventlon  provi- 
>kMlre  pflMJ,'  ''-  entre  la  minlitre 

l'-i    trivnii    i  tociitA  anonyme  de* 

haiHl I i-ri-i    '      '  ,   ladite   convention 

jioa.iiiT  l'i   I  ociAtâ  du  chemin  do 

f-r  i^r\ijii.'  ■■■■■■  er  cl-de*«a*. 

.V  't.  3.   —   Aucune  Amlstioti    d'obligation*    ne 

l-iiirra  avoir  lieu  qu'en  v-rlu  d'une  auloriution 

I    iiiiAe.  aprA*  avi«  du  miniaire  de*  Ilnaaca*.  )iat 

!:.ini»tre  de*  travaux  public*. 

I.  I  aucun  caa,  it  ne   pourra  dire   i^mis  d'obli- 

I    >n*  pour  une  tomme  iit>p4rtt-ure  i   la   moitié 

aplial  i  ri'aliser  parla  compagnie  pour  l'exè- 

I  )n  et  la  mita   en  exploilatieo  dndit  chemin 

'.  leune  émiaalon  d'obligation*  na  pourra  d'ad- 

.1   ttre   Butorl*A«  avant  oua   le   moitlA .  au 

I      i*dn  capital-actlooi   ail  hi  van^  et  en- 

t  I     ée  en  aoLala  da   terrain*,  eu  travaux  ou  nu 

I    :  otiMonnement    *ur    place,  on   en  ilépAl  de 

I  r^i.  Uuliliiialioft*  aira    I4  droit,  corn- 

I  1  iiinaalr»,  m  ««In  d-  i  article  ÎS  d 

.  .  :i  jutUH  IH7,  depreo' 

L      ,  .■  ■  .«lal.rjuini-  î^ii'- 


n  d'oliltgatiooi  n 
l'une  Bntorl*aUoii 
dea   Unaoc^   par 


r  «labliaiement  et  d'eiplotta- 
^nnl*  ton*  l«*  troi*  noia  an  rai- 
ivani   pnbllee  et  lii*4ré  an  Journal 


eapiU 

I  obligation*  ne  noarr 

e  la  moitié,  au  moina,  di 


l'iiv  autori*ée  avant  inie  k  __ . .  ._ 

<'apiia:*aciion*  ait  *ie  vera^e  et  enployée  a 
•ckjt  d>'  lerriina.  en  approTioionnementa  aur 
plac-<  ou  en  d«p4i  de  cantionoement. 

Mal*  à  c>*  condtUoaa.  qal  ont  pour  otf|el  de 
pré<,-enir  d>^  émitaiOM  «lagArée*  on   aatlelplaa   i 
d'obltgaiioiu  et  d'aMwar  A  eea  lUna  la  ganaU*   I 


*  droit  flie  de  3  franc*. 


CONVBNTIUS 


I«G 


PROJETS  DE  IfiiB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(uU  au  som  de  l'BUt,  nova  la  réserve  de  l'ap' 
prebfttioii  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  bour  la 
dénomination  de  :  Société  dea  houillères  de 
Cbampagnac  (Cintai),  ladite  lociété  représentée 
fiTM.  Alphonse  Baudin,  mepabre  do  eoMponseil 
d'administration,  élisant  domicile  au  siégB  de  la- 
dite société,  à  Paris,  ptac^  Vendôme,  n*  16  et 
afpesant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
cenrëréH  par  délibération  du  conseil  d'odminis- 
Irallon  en  date  du  !1  décembre  187*  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'as- 
Mmblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai 
d'un  an,  au  plus  lard, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  iravaui  publics, 
an  nom  de  l'Etat,  concède  à  la  société  anonyme 
des  bouilléres  de  Cliampagnac.  q\ii  l'accepte  : 

!■  Un  chemin  de  ter  d'une  lacveur  de  voie  de 
un  mètre,  partant  de  SainC-Denia-Tés-Martal  (Loi], 
passant  par  ou  prés  Beaulieu,  Arcentat  elSaint- 
Proiet,  en  suivant  les  voilées  de  Fa  Dordogne  et 
de  la  Buméne,  et  aboutissant  k  Vendes  (Cautal); 

2*  Un  prolongement  de  Vendes  au  centra  de 
l'exploitation  liouillére  de  Champa^ac,  k  ou  prés 
Lemprol,  ledit  prolongemeat  destiné  au  service 
spécial  de  cette  esploitslion. 

Art.  2,  —  La  société  snonvme  des  houillères 
<Ja  Champagne  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de 
1er  el  le  prolongement  énoncés  &  l'article  1"  ci- 
dessus,  en  se  conformant  pour  la  conslruction  et 


mwkJBt 


l'eupleitatien  de  la  lifoe  et  4c  «ra  pnlaMMMt 
BUi  Causes  et  conditmna  dn  MUar  dMJMÎgH 
ci-anneEé. 

Elle  s'oblige  à  présenter  à'I'apy 

1,'adininiBtrattou,  dans  un  délai  4'«ii«       , 

la  promnlgation  de  la  loi  apprubativ»  dé  h  ■ 
sente  convention,  les  projets  d«ini""-  -^  -"-*- 
de  Ter  et  de  son  prolongement  ci-deiaiH  mmmmi 
et  k  exécuter  ledit  chfmiD  il"  Het  et  bmmIi^  ' 
bement  dans  uuti'i.ii  i]h  i^niilre  ans,  i  «HV4k 
l'approbition  par  la.tini[j:firatioo  des  pwjlli  M 
finilifS. 

Faute  par  la  comparu'  d'avoir  prtmtttéjim 
projeta  dans  le  délai  ci-dessus  éuoooA,  I»  Nkt 
d'exécution  des  travaux  commeBcar4  à  MHir 
trois  mois  après  respiration  du  terme  tiémm 
la  production  desdits  projais. 

Art;  3.  —  Le  ministre  des  travaux  pKHtai 
s'engage  à  payer  à  la  oompagoie  couMMiaâMtatk 
à  titre  de  subvenlioo.  pour  l'exécntiOB  tagfe^ 
min  de  fer  ci-deseu?  énoncé  fie  Baint-OiaMn- 
Usrlel  à  Vendes,  iin>^  somme  de  iOflOttU.  m» 
Inlométre,  sans  qv.  ladit"  subvention  palMi  M- 
cédeprHn  maximum  do  -2,1  tO.OOO  tr. 

Celte  subvention  sera  versée  eu  MtaSfqp^ 
ments  semestriels  t^gaux  i-chéaul  le  t**  ■nBa( 
le  I"  septembre  <le  chrique  année  «l  4nt  II 
premier  sera  payé  Ip  1"  septembre  18J7. 

Jusqu'à  l'entier  ucliévompat  de  ces  l~  ' 
compalgTiie  devra  juiiUIler,  avant  le  pa' 
chaque  terme,  de  1  .^mploi  sur  le  capîi 
et  obligation^  en  at;hat  de  terraine  ou  «■ 
vaux  et  approvlûonnemeuts  sur   plAM,  • 
somme  triple  du  niuutani  de  ce  ternw. 

Le    dernier  vergemenl  ne   sera   hit  4 
l'ouverture  de  la  ligne  entière. 


SÉANCE  DU  MARDI  16  FÉVRIER  )875 


Ann«ze  n-  2887, 

PROJET  DE  LOI  ay«nt  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1875  (chapitra  21,  nouveau,  Garantie  d'inté- 
rêt pour  les  i:bemins  de  Ter  concédés  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée), 
un  crédit  supplémentaire  de  7,300,000  Tr.  (ren- 
voyé à  la  commission  du  budget),  présenté  par 
M.  le  maréchal  de   Mac  Mabun,  duc  de  Ha- 


EXPOSË  DES  MUT1P8 

Les  chemins  de  fer  algériens  concédés  à  la 
oompagnie  de  Paris  4  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
sont  régis  par  la  convention  du  I"  mai  1863, 
passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  ladite 
compagnie.  Cette  convention,  approuvée,  dans 
son  ensembli!  par  un  décret  du  11  juin  1863,  et, 
pour  ce  qui  concerne  les  eogagements  mis  à  la 
charge  du  Trésor  public,  par  une  loi  en  date  du 
même  jour,  porte  dans  son  article  4  : 

'I  Le  Gouvernement  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
à  garantir,  pendant  soixante- quinze  années,  à 
-    '■-  —  -   ■■-  "■-    ■--■■■        la 


partir   du  l"  janvier   de  l'année   qu 
mise  en  expkiliatioD    de  l'ensemble  de»  ligni 
I  ft  l'article  1  ol-â*NU(,  vin  luértf  à 


\>pn».9 


b  p.  100,  amortissement  compris,  Aa  a 
fecté  an  rachat  et   à  la  constractloa^ 

lignes. 

n  Le  capital  eamnli  ne  pi 
excéder,  pour  I  ensemble  df 
totale  de  80  millions  -^ 

D'après  les  avis  dts  ministre*  dos  t] 
blics,  des  Qnances  "i  de  t'iaiérienr,  i 
1"  juillet,  8  et  12  septanitiro  1871,  I 
de  la  garantie  d'iniéréi  doit  oomiii~ 
On  l"  janvier  I87Î.  En  effet,  la  mil 
tion  des  lignes  doiil  il  s'agit  a  été 
l'ouverture,  au  1"  nai    1871.  de    1 
Bou-Hedlï  k  Uilianah. 

Il  appartenait  au  département  t 
substitué  é  celui  d»  la  goerro  par  1' 

denliol  du  6  mai  1871,  pour   la  prt 

budget  du  gouvem>'mr>Ql  général  Civil  de  I' 
rie,  de  provoquer  louv^irliii''   ilu   crédit  <" 

an  payement  de  la  gunuiti»,  sui.'oai  ta  da 

faite  par  la  eompa^Die  de  Paria  i  Lyon  •!  4  k   ' 
Méditerranée.  Mais  il  y  avait  lieu,  an  prtiliUK 
en  exécution   du  décret   dn    20   aopWiabm  IIO 
(art.  9,  titre  lllj,  d-j   dérérer  It»  cvâfN 
celtes  et  des  dépenses  produits  par  I 
pagnie,  a  l'examen  d'uae  oonunl— ^ 
composée  d'un  conseiller  d'Btat,  p 
six  membres  doat  trois  au  choix  • 
Quan  ^S- 

Un  arrêté  du  SI  r-i 

faire  partie  de  ce  

eelle  qui  avait  t-.r-.  i        ^  Mt  le  mini 
travani  pobUoa  de  p.» 


nmliiriga  ndeltl* 
t,M««taiC«t4« 
xiKMWMrate 


BftANCB  DO  e  rtTRlIR  im 


K^ma   iMlur«   pour  W  r4M4n  Iru 
■  mèiao  compafnie. 
Uuu  un  nppori  «a  data  <tu  tl 


ti-1  d'iDt''rCt.  un«  v>raroa  d»  TiMOJMO  fr.,  m  d^ 
oampoMBt  lin*)  : 

Kxercio*  I8TI 4M04W 

-     1873 iMaaao 

l.M  uoaciiiMWiK  tlA  M   rapport  toi  raniL  I0  11 
ikuviar  Jamiar,  l'«(i(>fobUHM  da   H.   k 
le*  Ditant:**. 

Eo  tliBadul  la  rùclamaat  dilnjU/  Um  cMip 
loa  <1««  a^iuaa  al  daa  novOM,  la  ■ailiin  da 
:  avançai  l*ire  i  U  dOHpafalB  [lar  aM»Uo«tloD 
l«  I  dnicie  U)  •II)  «Ucrat  du  tO  aapuàbra  ISUi 
iln.i  doDo  <>ir«  arr«U  au  «tiifln  pr4eité  d» 
7  3uo,uou  rr. 

L«i  fonl*  JMliaéa   au  pcfamani  d«  oMU d*> 


in 

■'«»at  pu  4tra  ffévin  tH  Ihi4- 
|ri  de  l'aserclco  mt.  Il  aM  laditMonU*  d»  f 
aeiirir  t  l'Mvarnm  4'bb  ofMil  nmàtmaa- 
taira. 

TaUM  aMt  iM  MBMdèraltoaa  qil  dtUnJawi 
la  Oaovornraaai  à  Mua«nf«  à  l'ÂNtnblte  k 


.    V  PHOIST  DB  bOI 

Ail-  1"  -  U  m«Uk4w  aMMi*  •!•  ilaM- 
"|MMB  atmordiMtTM  du  iBU' 
.  ohni  4a  r  AliM*.  wr  l-uaraM 
■tMHb  uu>»rt*  Mr  L>  M  d* 
[KncM  du  I  wAl  1114,  na  crtdu  Sa  7jmjU»lr 
•  B  um  •!■  cMpUra  ïl  (BMtwu}  :  UanaUK 
I  iikUrU  DMT  IM  dMViBi  da  tar  d«  rAMrto 
raooUtê  i  Ik  co-.  parai»  da  Pwia  ft  Lraa  ai  1 1« 
Utdtlwnat*. 

Art.  I.  —  Il  Mrs  pMirro  i  «MUi  d*paaaa  -au 
maytn  'im  wawtOM  géninba  da  bud(«(  d«  117t. 


SEANCE  DU  LUNDI  22  FEVRIEB  1875 


h  M'|H>RT  fkii  au  Dom  da  la  oonniuioa  dv 
:>u<lgi!t  :■:  charge  d>»iiiiD«r  ta  proJ«t  da  loi 
lioriaiii  ■upiir«aaion  da  la  rMilM  da  3  p.  100 
accordé-  aux  déblianu  anr  la  Btoauat  dn 
droiU  dn  d«Mil  (*iaa.  cldraa  «I  (pUiiuaiui], 
■  ^r  U  Iti  turoii  de  Ravinai,  mMBbra  da  TAt- 
v  m  II  Ida  oalionb. 

!«'i-.i"iir^.  l'iirlicli'  iX  Je  la  loi  'tu  IS  avnl 
Hlii  ■■{  I  ariiclo  6  du  la  loi  d*  3  du  14  Juin  tSlt 
i-curdvDt  aux  ddbiunU  do  boiaaoni,  A  titra  de 
<t-^cli''l  et  l'dtir  coQTCmmalion  d«  rainllle,  une 
l>>'liiciion  du  3  p.  100  aur  la  nooiant  da*  dralu 

M  le  Dinislri'  >!«■  QnanciM  vmu  propoM  d'a- 
:irumr  Ut  d.ipiuitKMu  da  ooa  aniolâa,  «i  II  a'ap- 
^•ui-'  lur  Iroii  laoUh  principaux  : 

1*  ImiHirianci'  |irugVeMivo  <lu  uoriaoe  tprouv4 

;'  hi-''.'<;it '^  i-tioquanieM  noD-Miilaaieni  enira 
<   1  -t'.iniii-  i|m  MDt  udmis  i    en  proDter.  maii 

1  iioi  uiiiro    l'uux-ciTat  Isa  dibitania  qua   le   ré- 

L-  M-  paru    iller  d"  tt  ville  qu'Ui   habiWnt  mi'l 

K>r^  ■{•■lAl  don  proSlen 
3-  U  nmis"  9*taccordie  «o  violai  Un  du  prio- 

cip*  In  l'i'.-aliK'  devant  l'impM. 


klanoD- 

F.  dw  cidre*  et  de*  iplrlluaui 
iiaii  inin  •lavniraiieinl  t*d«valapmm*«t  qu'aile 
a  prit  dp|>ui»  Ion  ;  IM  tnrih  élâknt  baaneoup 
■noms  M-\è».  «:  le  Trénor  ne  hlMit,  *a  dMai- 
itvp.  .;ii-iii  ii<'<-uio<lliue  McriBco.  Uala  la  sltua- 

Mll- 


_..   .^ 1» ém *aalHial 


dAbiuai*  H  «lui 
edaS^UMUiXI  Cr. 


ula d»  cMla  a 
Pour  la*  vlna,  la»  ijuaatiti*  Mnmltaa  au  draii 
I-  détail  ont  pwi  nrià  aatr*  Ulfi  at  Itn  i  alla* 
t  oonalawaBl   matnIanuM  «01»  6  at  7 


BuUlaM  d'li«alaUlr<*i  aaU  M  laa  qnanlili*  aoot 

r*a«*t*  4  POT  pria  aiaiki»nal»afc  la  prU  mùfia 

Ja  I  Iwotolitra  a  aulvl  mt*  nareli*  Cmlaun  W- 

<:.ii.jit.     Il  luit  d>  »t>  M  ISIflTSo  M  fr. 

:>     t.  1^  Ir   M  wB  lUD.   da   U  fr.   Ù 

^     U  fr.  U    un   IU9.   da   U  fr.  M 

II..D  duiefr.  ta  1ST3. 

V        I    I  r-r   aiWDliv*aani   oai   ciiilTr«a,   no 

■  4^i^^    In    d^nloppotufinl    d»)  voL*»  da 

'   ''■  '  —   InQuioc*  oontldin- 


.  iiinn  a  iot_.   ___     

.  uiiHUMaulMn  dM  prU. 
ir    Am  vioa - 


•Munla  au  dioti  da  déiaU 

^1  isi',   ,.'iai[  iTiM  luMOfiUifiOa  fr.|  alla  attal- 

/  .1.1  inMofioati.  ta  lan: 

\m  iivil  iM  dliail  rapporiall  au  Trdaor  )l  oui' 
l.ju*  «a  UIO;  U  rappartaii  yr*t  du  i7  nUUmw 
•  u  IITI.  La  ramiaa  da  3  ^  lUO  c«n»uiuai[,  m  llld, 
un  marito»  da  TUjQOO  f^.;  il  l'M  aulour^'hul  da 
l.niMI  fr. 


kMOTtMWatlMwl  kkHaa      Uaada* 


f«8 


PROJETS  DE  LOIS,  PR0PO6ITIONB  ET  RAPPORTS 


avec  ce  résultai,  c'est  que  le  nombre  des  redîmes 
tend  tans  cesse  i.  se  développer. 

Qnântaux  taxe»,  ettes  étaient  de  15  p.  100  de 
Ift  voleur  eu  1SI6;  en  1S24.  elles  étaient  de 
50  !>.  et  1  dAcimej  en  1855,  de  50  fr.  et  2  dé- 
cimes;   en  1860,  de  75  tr.       ' 

Vous  les  avez  étevâes  en  ISTI  i  t!5  fr,  aux- 
quels vous  avez  encore  aloutd,  en  1873,  2  dé- 
cimes 1/2,  sans  parler  de  la  loi  da26  mvs  1872 
qui  impose  le  droit  spécial  de  175  tt.  en  prlnci> 
pal  aux  spiritueux  en  Douteille, 

En  résumé,  la  déduction  de  3  p.  100,  qui  ne 
représentait  sur  l'enaemble  des  boissons  que 
1,100,000  rr.  en  1816,  1,500,000  fr.  en  1829,  repré- 
sente aujourd'hui  une  somme  de  3,400,000  fr. 

Le  sacriflce  du  Trésor  est  doue  beaucoup  plus 
considérable.  Est-ce  une  raison  suQlsanie  pour 
cees«r  de  le  lui  imposer?  C'est  ce  qu'il  nous  reste 
à  eiaminer. 

II 

Les  dispositions  qu'il  s'agit  d'abroger  ont  pour 
■  <ut,  d'une  part,  de  compenser  pour  le  débitant 
les  pertes  résultant  de  dechBtB,et,  d'autre  part,  de 
lui  permettre  de  oonsommer,  en  Irancbise  de 
toutes  taxes,  les  boissons  destinées  &   sa  famille. 

A  première  vue.  cotte  faveur  paraît  justiflée, 
au  moins  en  ce  qui  coocerne  les  déchets  ;  mais, 
l'Ëtudiant  de  près,  on  ne  tarde  pas  â  reconnaître 
que  si  elle  a  pu  se  défendre  autrefois  par  des 
arsuments  d'une  certaine  valeur,  elle  donne 
naissance  aujourd'hui  i\  des  résultats  qui  ta  cou- 
damaent,  au  nom  même  du  principe  d  équité. 

Les  déchets  dans  les  caves  des  débitants  ne 
sont  pas.en  réalité, proportionnels  à  l'importance 
des  ventes.  La  toi  a  éi,abli  une  base  de  déduc- 
tion qui  est  insigniSante  pour  les  petits  débi- 
lantï  dont  ta  vente  est  tente,  et  qui  constitue  au 
contraire  une  prime  considérable  en  faveur  des 
détaillants  dont  la  vente  est  rapide.  Le  déchet 
chez  ces  derniers  n'a  pas  le  temps  de  se  produire; 
la  remise  est  pour  eux  plus  forte  que  pour 
ceux  qui  ont  en  réalité  un  décbet  ptus  imporUnL 

La  valeur  des  vins  exerce  de  même,  sur  le 
cbiEfre  des  déductions  allouées,  une  très-grande 
inQuence.  L'élévation  de  cette  valeur  dans  les 
débits  bien  achalandés,  où  se  consomment  sur- 
tout des  vins  de  luie.  accroît  dans  une  propor- 
tion anormale  le  chiirre  de  la  remise,  do  3  p.  100 
cKlcuIée  sur  le  montant  trimestriel  des  droits 
constatés. 

Tel  débitant  de  Clicby  a  pu  vendre  dans  le 
quatrième  trimestre  de  1874,  311  hectolitres  de 
vins,  entrés  en  presque  totalité  dans  sa  cave  dans 
le  cours  du  même  trimestre.  En  si  peu  de  temps, 
le  déchet  par  évaporation  a  été  insigniltant  ;  il 
n'en  a    pas  moins  touché  80  fr.  de  remise. 

Tel  autre  débutant  de  la  même  commune  a 
vendu  seulement,  pendant  le  même  trimestre,  19 
hectolitres.  Il  en  avait  Vi\  en  cave  à  la  reprise 
en  charge  du  troisième  trimestre.  Il  il  donc  peu 
vendu  ;  le  iléchot  par  évaporation  a  pu  être  con- 
.  sidérable  et  cependant  le  montant  do  in  déduc- 
tion n'a  été  pour  lui  que  de  j  fr.  88.  La  remise 
est  donc  en  sens  inverst^'  du  déchet,  et  les  débi- 
tants tes  ptus  capables  de  suj>j)orter  l'intégralitii 
des  taxes  jouissent  d'un  véritabln  privilège. 

Uu  conviendra  que  si  la  toi  n'a  pas  la  mission 
d'abolir  les  inécalilés  économiques,  elle  a  encore 
moins  telle  de  les  aggraver. 

Hais  ce  n'est  pas  tout  :  le  temps  a  apporté  une 
autre  inésatité  plus  Qagranle  encore.. 

Autrefois,  le  régime  de  la  taxe  unique  et  des 
débits  redîmes  était  l'eiiception  ;  il  tend  main- 
tenant t  devenir  la  règle.  Ur,  les  débitants  de 
spiritueux  établis  dans  les  villes  &  taxe  unique 
et  les  débitants  rédimés,  qui.  en  exécution  de 
rarticleil  de  la  loi  du  11  avrii  [832,  acquittent 
le  droit  de  consommation  nu  compliint,  ne  jouis- 
sent d'aucune  déduction,  alors  qu'une  bonifica- 
tion de  ii  p.  100  a  été  accordée  aux  détaillants 


de  l'impât: 

d'un  privilège  i 
raltre. 


'■S^W 


ut 


nille.  Ce  principe  est  trèa-disouutdis  i  «am'Mi^ 
foit  pas,  en  effet,  de  motif  bien  ptaMiUa  ftm 
que  le  détaillant  n'acquitte  paa,  ooaa*  !■  Âl> 
pie  consommateur,  l'tmpèt  sur  les  feolMm  lli 
toute  nature  oonsommèei  daiu  M&oiiaifi.  ci. 

L'immunité  pour  ces  sortes  de  IwiMQafcM^ 
plique  la  plus  souvent! deaqttanUttefMlMM 
veodueeen  dé'-"  "-  -'--'' '  j-»—^- 

Nous  avons 
ces,  auxquels  i 

.C'est  une  mo;  ^         . 

l'impôt  des  boissons  ne  représaote  maànmtWÊ» 
capïtatmn  de  9  tr.  environ.  C'est  en  iIlHlIw 
une  sorte  d'abandon  d'impét  en  ttMwmtlmt 
classe  d'assujettis.  -i 

bfndon  s'explique  d'autant  mwh^mm. 


chez  le  même  débitant^  n 


1  droits  d'ei 


les  autres  i: 
cafés,  sels,  tabacs,  et  loui 
d'octroi.  ,     .,j 

En  résumé  :  ,    -.p 

La  faveur  concédée  par  les  lois  du  3t  mfl  IW 
et  du24  juin  1824,  constitue  aujotudluii  WH^ 
criQco  beaucoup  trop  lourd  pour  le  TrtMv. 

Elle  profite  a  peine  è  ceux  qne  la  lolor' — 
soulager,  tandis  qu'elle  constitua  un  ir~' 
sif  pour  certains  détaillants.    . 

Tous  lesdébilanlB  n'y  peuvent  ] 

Enfin,  considérée  au  point  de  i 
sommation  de  famille,  elle  crée  un 
tre  les  citoyens  payant  l'impÂL  .,,;..- 

PROJET  DE  LOI  ■  ■"■ 

AriicU  unique.  —  Sont  abrogées  !•■  dtaaoriMli 
des  articles  60  de  la  loi  du  Ti  4vrH  MIff  al  f  Ai 
la  loi  n*  3  du  24  juin  1824,  qui  aeoorlaat'iw 
débitants,  sur  le  montant  des  droits  de  4i  " 
de  consommation,  une  d-^dnctlon-de  Sj 
pou  r  ton  s  déchets  et  poureonsoatmathiBJto  || 

Cette  disposition  sera  applicable  A  towl 
comptes  établie  à   partir 
la  présente  loi. 


ktowllM». 


RAPPORT  fait  au  nom  Je  la  c«mffliHtoaJM 
lois  constitutionaelles  (■)  chargée  d'axaoiMr 
les  propositions  de  UM.  wâdilingioa,  Teainha 

''t  Clapier,  relalii  us  u  rore»QigaUi>D  <t(i  Stau 
(urgence  déclarée)  pai-  U.  Antoalu  Left 
Ponialis  (Beine-ei-i  h»-A  membre  <l«  I'Am 
blée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée 
mission  des  lois  const  ' 
positions  sur   l'org-am 


(')(■*! -,. 

déni  ;  Il  miniiiU  da  Tutinui'i. 
tiiteiiU;  CëzaoM,  Ttlti>ii,  «•■ 
DaHiurf,  [jïMiliir.  \Vjfl.li[ 
SllBW-Croii,  frtHik.   !<  .if.,r 


d'.\iidclarrc,  AMoaL  . 
Mcririlltu  An  Viotsi. 
bi».  Lucien  Cns.wbui 


nk.wok  Dr  ::  kévhikr  igr. 
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«1"A  ilt'ip.iL»'^ .'  Nous  TavuD^  p*'iis'',  ■':.  Iiili*lt*s  a  n-»- 
'  opiri.ins.  DOU'*  Il  a\o!ii*  pa-  voulu  'pi'il  "n  Hr- 
t  aiiiju  {'.»'>i  «lanH  09(U'  paa^t-••  «lut*  DOU<«  avon^  •■t*« 
,    |iri;v|'i>- un  iiii:iii*4i  pouj  r«jr("i  la  pripu^^fiion   !• 

l'hoUtcaM"  M     V.ii.lraiM 
'       1.1    propo-titiuii  il'*   .M    (Jap.>  .    lia    lias  iruu». 
t  auprd»  '!••  nou<  uu  atvuc*i:  p!UN  lavoranl>*  uiali^r.- 
!••»  r''*B*'rvt*>  iatlt*H  par  M   4.iipi>M  ••n  lavfMir  iti*  la 
iiiiniiniiiDn  -l'un  li-i-h  ilifA  s«'*ti4ii-ui  »  par  i**  l'ri*M- 
■LmiI     lif    !a    Képiilili'fua.    l/cl**:liou     -les    <l**u\ 
auir*'..  lu*-..    li>.t  .■•nat'Mir    pir  '••  «ïu.lraipe  univr 
*>••!   nouo   paraiirail   imimsi.  .iia:ii  ■    aviv  i-fU  •  uu 
niiuaii'iii.  I  n<T(«  iju  -11--  >lonn«*rai:  pi\  H-natiMn** 
•li'iHi  I  M|H  il*  pohN  irri'H  <<tilMtf  lin  \iii«*  piip'.iiain* 
Il  i*h{  vai  •{  .'•   1  •'■l:):ih  iit"    *"*tair   rf»»tr**ifiti<  aux 
i'>t:)ti-:tiiial>l'"*  ]>nvanl   ^.it-n  trau».^    du  coolriliu - 
t;  in!«  •lirei'i'-.-.  Mai**  iiuu*!  na^uii'»  pa^  \0'ilu   n» 
•'r'f*r   un   Si'miH    •pi'aii    proîit    -Ioî»    j'i»^   rii  h»"* 
D'ai  l'*ur*>.  un:!!  iraunuOH  pi*>  «'*tf  ra««9Urf}i  ni*'-iiit* 
]iar  1-  i'<rn*i  «1  •'•îiK!l>'<it''*  •'!•'>«  à  2.\^\i  fran-  >.|iari->. 
iii:>'  r<::iS  '  i:i  polili  |u**  p'"j:  i*n    airagor  Ida  eau* 
•li*liti   .  1   \*''\^  ->|  iili'iil»   I  -1*  nii*tir4  au  ^i^rvn*  • 
<l<'t  p.'i^  niaii^.ii!-!-"  pi-91  ii«.    i' iii  :  iN  "«ont  <«  n - 
•  r«'ii  p-'-lit-T.  •!"  Il  ■•  •  pt>    1  i    •'  II'   «ItM  l'Iiifilil' ^ 
.r'i'^t  .|;i  i-.ii'  .|i'>  i'»|i'.-i«»ur'    piii  'uu»  truiiVi*r  il«"«» 
.;ara[i-.:-  -. 

A  •  •-  pOiiil  •!•    ••:•'•  «a   pj  iipv.-.|.ijn  <itf  M    Wail 
ii.iu:.<:.    -ta:!    n-ii  pi  :t.<l  :a.  'laMi*  ii.it*  «rontrair 
au  ^y^U•^l•■  il<'  Il   iMiiutïH'^-i  •!!    31     \va  ]d.!if(I<>ii   » 
prop*o«t*r   <!•)  •laun-T   r»Mt*i:liiin  •Iv»  ii'uateurt  au> 
con^L*:il«fr<t  K''>U'-iaiiv   "l  aux   i:uUfti«illi*n  «l'arrun- 
•li89«'in<Mii,   i|ui  kiiul  !•*>  l'-iUH  •  l  •-  iiiMHo  I-ft  uoia 
Mos   ilu  nurira^e  unr.«inirl.  Il  nouo  a   il'*uidn'l>f 
«lo  l'iinNtit  J«i'  un  t'orp^  ••|i'i:tjjral  ■t'<-l.:.*  i:ouip  f^'* 
-!••  G.âlO  r:o>  îi'ui*»  «l^ja   haliiUh'i  aux  alla.'c^  pu 
Sinju 'S.  avaiii    li'^  I  illltl.lls^an''t'!(  '*f    i  •*zp*^ri"ii<'" 
pu  -«(jHt  \*"^  caiaiit.f<>  •!  au  l'on   chwt^    Il  a  vuu. 

<•  •   l.lp|>:u'il>T    1.11-41  '{■'.   ^;.  .■*'.^ll-   .l'i'i.  ■■•.;  m     •til    %.. 

:ii*  fi' titrai  •l*'i  Kial<*-L  Oii,  ^lu  )»ar  .«^  nifuilcfs 
.|->.  .l"uz  (.li4iiilir«"«  '11)  •'hapi«-  i<i.à:.  •jm  ifpr'- 
>rnti«nl  ctixtron  S.iMiii  •'-.ecl»'ur5  «t  .{ui  i-«^uri*ir 
Il  s^nat  fi' l*''ral  r«i  ii*.-nil-ini«ni  p«ruiao>«ni 
i  îiOUiineit  iup"ri«*ur^,  H]n*«  l>''{U"l  la  tfian-l"  !(•  - 

pUtlIti|UH     i|e!i    Ktlla   l'iil't,     .lU     ilUU     iT-    •lAl:.:.    lii 

|a<'l'i'ii*  sort**   la    Itir/'i*,  .rirai!  ■!•■]•. ns  iouK('*nip- 
•:4uru   tout»!*  !•'•  ivtf^ilu :<.*>.   li     t'y    avait  (laA    1- 

u**:Itt>ur  •  \  -niji»   a   invo>|Ui*r  ]<ou(    r>*<*ouian  !'• 
.a  prup  '41'.  vui  <li!  M.  \Va  !.l.u«(  «{i 

Mu**  il  a  jiarii  .i  \-i  •'nniin  -«aion   juM  l'ia  s  'l.î 
Il  :il»  il*   «  -n  l'-li.i    a  <:•  It»  •  o:iipJMllu:i   do  •'■j.j" 
i*l-  T  '1.   i;:i  ••ir*f.  !•  •»  ciii:.»i*iuo. -«   d  arronilis*"j- 
iii":it  •^:int.  <ian4  i'!iii>|uo  <l<'*pai':"iDi'Qi,  p'-i-i  n<i:ii 
lir*'UT   |u»*  I  «  r.>nii**iii*'rH  K''ti"rau\  par  luiti*    1- 

a  loi   pi.  ::\r    .\  niiijiiii-.<iu  -le  a-  ii!  !    n'inuti'd 
i-Mifi  •n«'niïiri»«i    '.!     ■•-•   ii»'i  »i*'ii-    »•■»    ■  .iii^uillci  ■ 
d'arion>li-«.-:a>  m    p:i    •i'*M«*n-trii*>nt   li*«  roait;  ' 

|.>  1  •'i"i-(,.,..    {'.  ;'     p  •';•-.*  '■  lait  <:  paii.'.ia.l  p 
juMiî:<''H  pjir   :■   ..liij   *•■'  •nit.r-     -j:!!  Î^Mir  »*sl  U  ' 
•«t  par  la   -.ituathri   l'tTtii:^.-   a  laip:<*!l*'   ils  i>at  «*t«? 
ju^fu'à  pp'  -!il  (•  luii». 

Mail'epi'i.  ••sciu4i.ui  lis-t  -:  •n«-*iill>*r:<  l'a  - 
ru:i'i:^  •nfii',  «*n  n**  i  ii^^in:  .'••l'*<:tion  |u'a<:\ 
.'••iivt.t  m  |{'*n'-:a:ii.  a  Hm  *\u**  M  Tnli-iM  .  ^  pr . 
pj<'*.  pour  1'*  l.v^^  di.*s  lU'  ft''!^  d>;  A'-na:'*ur.i,  :f 
t(«raii-Aile  ]»%*  d  ;».'n  In*  ci'î!  ••!••  tion  lun  trop 
ji^lil  Do:nl>r*»  dv..'."tf*îi:!»*  hit-liù-l  cooi-iU  gA- 
nvraux  n**  roiiipt  :*:  p2-«  p..it  I  *  «â  meir.linit . 
ifuaranlivtroiii  cou«**iU  <i-.i"rau\  Q'»*ii  l'omplfiit 
pat  plut  d«*  30;  il  luIUrait   lua    laut.i:    I  une  roi- 
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jorité  de  13  sulfrages  lautût  d'une  p..ajorilé  de 
16  suirrnjfos  pour  élire  un  sénateur.  No  snrait-ce 
pas  favoriser  tous  les  abus  inséparables  d'une 
oligarchie?  Il  est  vrai  que  les  conseils  g<^néraux 

Sourraicnt  être  groupés  par  régions  correspon- 
ant  aux  ressorts  des  cours  d*app<.d  :  mais  n*en 
résulterait-il  pas  d'inévita})îeft  rivalités?  Ne  se- 
rait-ce pas  exposer  les  départements  dont  1l»s 
conseils  généraux  sont  les  moins  nombreux  à 
être  sacriiiés  dans  l'élf^rtion  d'îS  sénateurs? 

La  commission  a  préféré  donner  une  base  bien 
plus  large  au  recrut«:ment  du  Sénat,  en  S(^  pro- 
nonraut  pour  l'amendement  do  M.  Cézanne.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement,  dans  l'amendement  de 
M.  Cézanne,  d'adjoindre  les  députés  aux  conseil- 
lers généraux  et  aux  conseillers  d'arrondi sso- 
m«Mit  ;  cette  adjonction  a  paru  Justiflée  à  la  com- 
mission, maigre  les  observations  contraires  de 
ouelques-uns  de  s«'S  meml)res.  Il  s'agit  surtout, 
ilaus  l'atneni'ieinent  de  M.  (^'*zanne,  de  faire  appel 
aux  délégués  dos  consoils  municii)aux. 

La  majorité  de  la  commission  a  cru  devoir  se 
montrer  favorable  ;'i  c»^tto  proi)usition.  Les  rc?u- 
seiçnements  qui  lui  ont  «'«té  donnés  sir  la  com- 
position des  conseils  municipaux  lui  ont  paru 
rassurants.  Dans  2:^,460  communes,  sur  un  total 
d6  35,989,  les  maires  élus  par  les  conseils  munici- 
paux ont  été  conservés  par  lo  Gouvernement  ; 
c'est  le  trage  de  conflanco  que  les  oonseils  muni- 
cipaux peuvent  donner. 

La  commission  a  pens»'  (pi'il  y  avait  dés  lors 
bien  plus  à  gagner  (ju'à  perdre  à  les  intéresser 
à  Texisteuce  du  S«'nat.  La  nomination  dn9,  st'-na- 
teurs  par  leurs  déb*gut''S  fera  des  S'''nateurs  des 


i)eut  mauquor  de  donner  au  Sôn.it  la  force  et 
l'autorité  (lui  ont  trop  souvent  fait  défaut  aux 
S'^condes  Chambres.  L'origine  dos  deux  Assem- 
blées, sans  cesser  d'être  pojnilaire,  sera  ainsi 
•mlièrement  différente,  et  il  ne  sera  plus  permis 
do  considérer  le  S^'^nat  comme  lo  déiloublemcnt 
de  la  Chambre  des  députés  :  il  ne  sera  plus  ainsi 
un  rouage  inutile  de  Gouvernement,  ni  un  vain 
b^imulacre  de  j-ouvoir. 

Aurions-nnus  dû  être  arrêtés  par  le  danger  de 
transformer  dos  corps  administratifs  en  corps 
politiques?  Sans  «ioute,  si  l'élection  des  sénatours 
n*ap]iurtenait  qu'aux  cons  *iIK*rs  généraux  et  aux 
conseillers  d'arrondisçomeni,  cliaq.îe  élooLion 
pouvant  déplacer  la  majorité  serait  n<;ut  être  le 
champ  de  bataille  <les  partis;  mais  l'interveniion 
éleoîoral».'  des  ilélé^aié.,  tlu.-,  ..'Oiiseils  muni<:ipaux 
ne  donne  plus  qu'un-i  imporlanco  bien  ri;stroiute 
i  la  participijtiou  «les  oOns»'illers  généraux  «a  îles 
conseillers  d'iTrondis.-ement,  qui  ue  roprésentc- 
ronl  que  l;^  i)otit  nombre  des  l'iecceurs  sénato- 
riaux. Il  l'St  vrai  que  cette  large  part  do  j.ouvoir 
donnéo  aux  déh'guôs  dos  conseils  municipaux 
pourrait  dénaturer  le  carartéro  des  éleetions 
muuicipales.  Mais  il  y  a  trop  d'inténHs  locaux 
confiés  aux  con-eils  municipaux  do  cliat|ue  com- 
mune, pour  qu'ils  ne  soient  plus  choisis,  désor- 
mais, qu'en  v\Ui  do  rfij)plication  di»  la  loi  sur  le 
Sénat.  Nous  n'avons  pas  craint  que  les  cnnseil- 
lers  munici|>aux,  qui  d'ailleurs  ne  seroui  pas 
réélus  avant  cinq  ans,  no  r-oient  plus  con.«idérés 
H  l'avenir  (pie  comme  éN'fteurs  du  délégué  qui 
devra  les  ropr»'sentor  pour  léleclion  sénatoriale. 

Pour  ne  pas  nous  m«'tire  en  oontradirtion  avec 
ce  sysièmo,  nuus  n'avons  pas  voulu  attribuer 
.  aux  grandes  communes  plus  do  fiôlégués  •ru'aux 
petites  cf'^nmun♦^s.  C'eût  été  douner  rai-^oii  à  o^-ux 
qui  n'auraient  p;i8  manqu»^  de  réclamer  dès  lors 
la  représentation  proponionnello  d.js  communes. 
Nous  aurions  ainsi  reconnu,  sous  nno  ;>utreformei 


et  doit  rester  le  gardien. 


Ton  II»  fois,  par  compensation,  ot  surioui  en  vue 
de  ne  pas  réduire  lo  nombre  des  sénateurs  élug 
par  les  départements  au-dessous  de  200,  noos 
nous  sommes  rapprochés  de  la  proposition  de 
M.  Waddington,  plutôt  qu^  de  l'amenJornent  de 
M.  Cézanne,  en  n»,'  donnant  ï>as  un  nombre  égal 
de  dtîux  sénateurs  à  chaque  département.  Noos 
avons  cru  (lu'il  pouvait  être  tenu  corn  Die,  avec 
plus  d'avantagos  (jue  d'inconvénient**,  u»îla  po- 
]iulation  des  départements  pour  la  répartition  des 
sénat«'urs.  11  eu  résultera  qu'il  y  aura,  d'aprto 
notro  projet,  doux  départements,  ceux  île  la 
Seine  et  du  Nord,  dont  la  population  dépasse  nu 
milbon  d'habitants,  qui  éliront  quatre  membres 
du  S/>nat;  seizo,  dont  la  population  dèpane 
550.000  habitants,  qui  en  éliront  trois:  et  soixanta- 
huiî,  c'est  à-diie  lo  plus  grand  nombre,  qui  se- 
ront repr'-gi'Utés  par  deux  ?'''nateurs.  Nous  arops 
estimé  <'n  outre  ({u'il  convenait  de  faire  ilroit  & 
la  réclamation  de  notro  h<mor:ib!t>.  collègue, M.  de 
Itichoniont,  ol  d'arcorler  &  l'Indo  française,  à 
raison  de  sa  population,  la  nomination  «l'un  sé- 
nateur attribuée  aux  autres  colonies  de  la  Goa* 
(l'^loup?,  lie  la  Martiniquo  et  do  la  Réunion. 

Nous  nous,  sommes  préoccupés  également  de 
deux  quoî  lions,  l'une  qui  «-st  celle  du  lieu  de 
vote,  1  autre  qui  ost  celU*  de  la  délégation  fkite 
par  les  conseils  municipaux.  Il  nous  a  paru  qu'il 
était  bien  prél'érabi<*  de  diviser  les  collèges  élec- 
toraux en  collèges  d'ar:onIissement  {dutôt  qu'en 
collèges  de  départemont.  I^  nécessité  de  loin- 
tains déplacements  ilans  un  gianJ  nomt>re  de  d^ 
partoments.  oii  lo  total  dos  communes  dépasee 
5(K)  ri  alti'int  quoliju"fois  90d.  n'ôloignerail-elle 
pas  de  l'élection  un  grand  nombre  de  djilégués? 
N'y  a-t-il  pas  en  outre  !e  plus  grand  avautace  à 
éwter  les  réunions  trop  nombreuses  dans  He^ 
([uellos  los  électeurs  ^)Ont  inconnus  les  uns  ans 
autres?  Ne  doit-on  jia^  «-raindre  qim  les  déléguée 
des  conseils  municipaux  appelés  au  chef-iieu  de 
départoment  no  soient  bien  plus  facilement  cir- 
convenus et  exposés  à  être  enrégimentés  an  pre- 
lii  des  partis?  Le  vote  nu  chef-iii'U  de  départe- 
ment poi;r  les  él"ciioiis  sônarorialcs  ne  serait-il 
pas  la  contre-parti. î  de  l.i  loi  salutaire  par  to- 
«pit'li'*  uous  ;i\uns  r-ndu  aux  communes  la  droit 
«le  vot'T  qui  l-'ur  avait  été  iMilové  en  laveur  dee 
chels-lieux  do  canton? 

guaiit  à  la  d<''lé|^ation  faite  par  les  conseils 
muiilcq)aux,  nous  avons  considéré  (pi 'il  était  n^ 
ces  aire  d  ■  uc  ])•.:'  .a  laisser  uMirper  par  des 
can><i<iats  étranifors  à  la  commune,  qui  poor- 
raient  fairo  de  c>?tte  can<li<laturo  rinstrameat 
des  jiaSï.on-^  politiqu>'ï>.  Nous  avons  exigé  que 
les  délégués  ru->ent  éleveurs  ou  coatribuablM 
di!  la  couimuno.  Ne  faut-il  pas,  en  effet,  teitfr 
compte,  surtout  liaii.^^  lus  lii-parlements  les  plos 
voisins  de  Paris.  >i*  la  situation  d'un  grand  non* 
bie  de  propriétaire-^  lie  la  commune,  iiui  sou- 
vent uiénii^  siég(.'nt  dans  M  conseil  monicipsli 
sauc»  étr-e  inscrit^  sur  la  liste  électorale,  parce  que 
c'i  SI  à  Paris  «pi'ils  exercent  Ifurs  droits  d'élec- 
teurs, sr.it  {)ar  suite  lie  leur  réraideuc-  habitnelle, 
soit  à  raison  do  ieurs  foU.;tions  ou  de  leurs  pro* 
fessions.  Nous  n'avons  |ias  voulu  faire  à  leur  ëfsrd 
un<>  exclusion  qui  serait  contraire  au  boa  aroït 
amant  «lu'a  l'intérêt  public. 

Notre  honorable  rolièguf  M.  le  marquis  d*AA- 
delarre  a  pen^é  qu'il  serait  utile  de  compléter  o6 
svslème  de  ^Mranties,  en  nous  proposant  de  thSn 
dé^i^iii'r  le  délégué  du  conseil  municipal  par  le 
i'ons:il  municipal  as:>isté  en  nombre  êgu  den 
plus  inipo-ïés.  Celte  intervention  des  plus  imp»- 
M-^  fait  ]>artie  d  '  notre  druit  public  munici- 
pal (1)  pour  le  vote  <i'.'3  con^nl-utions  extraordl* 
uaires  et  dos  emprunts.  Il  a  ^  té  souvent  quesUoB 
de  réieu'ln'  ilans  les  différentes  propositions  d0 
lois  iD'iuicipiiles  qui  nous  ont  été  faites.  Poa^ 
rnioi  no  sorail-elt')  pas  jusliné»)  j[)Our  le  ctahfat 
d'un  délégué  municipal,  '(uand  ii  s'afinit  de 

(1)  Loi  lia  18  juillet  1837,  art.  i2. 
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qui  «ni  ^1*  în\"oqxit^  rontrp  l'int«n'«*nti<Mi  du 
jM'Mvo::'  parli*in'-n((i:n* 

Ui  iria  onci^  d»  !a  rommik-ion,  rn  attribuant  1m 
ti-iH  tti"»  inV -H  d*«^  -•■:!  (!■  i.ri  .1  lii  ii'>;ii  nation 
"In  l*i»"«  '\t'ï*  i|i»  I.  ]t>*'|i.ih!i  I  e  a  ''ousi-Iit'*  J^t*ï 

..  i..;o.-î'  ;  t"  i  >  :»il  «»  i,l  •  ■  :!••.  -.jm-»  ■{•l'dn 
|.i:i»,r.  ..  :■'■.:  ,|..  Hii  ïji-::.-  ■■:!;  .vL.iIiI  .  M!-,  t 
j-. ••-.*•  ■■;...  -fTit  !••  ni'-.l!  ■Il'- ;•:.■■'  •!■  .  t  '!•■>  -pu 
ji  .HT  l'i'îil    ri.  v.niiiau  i.if    1.^    1-1  l'I:  lu»,     -.iim 

:'-i,-     !iîi   !   lin  iii.i'l'i'  .1  ■.  «Vf  .t  ■.  y    i    >|ii  i!  i-ri  c-*-.l  »î  r'."M    i  Ia  ■'    ■::  l'*    li-'  '•■  :\  '|iii   «<>- 

;-.  Uni  ■    ;  .    ■  :    '    iil  h  i  ■.■'•»w-  .  ;   m*-    ■    rii-'iit  in"<   i-n  )'.»l.i:i  •■•    j»**  iiri-    :iV''    l•■^    -tMlr^^s 
.1    .  :■■  .    ■  •■  i!  ■   ;  .   -irlr.i'f  Tii.:V'  ■•*■*'    I    'Iiri.  11,4  iniiv.!    '•■  tiiiiir  ^'r-- ♦.   t  l'al-i     I»*'*  r''tMril« 
-     Ml   ■'.}  ■        •\\i  >  u  *..  ,   •'ai'.*Mi.\  u.i  r.ial.ffi.i.itit»  •!  :  ]iil«..' 

1.1  io:iinit>'^  m  ^  s'irtini  tiO'..-.-*  «l"»!!-»  •  ■  'i  ■  no 
niiuiii:iiri  in  i;.ii-au'.!(*  il"  iiilf-nn  ".■•ni"iiî  ■!■•  l'aii- 
!  »rî''*  ilii  l*i'  :*:d"t!'  «li»  i.i  II»';-  :l';-'j',:«*  i-t  ;■•  àrdt'o 
•  I**  l'.i»' •'•r  I  iji:  :I  fr;'::t  t"«-;i'iT  "tltr"  !••  S- ;ial  «t 
]■*  jiiiiiv  T  ••x^t'iiiir.  pour  fjM»«  !•'  poiivn.r  ••\i'cuUf 
II"  H'il  ji'H  ••xpDs*'  a  i^îp»'  il/'Hanii''-.  «'ii  lm*  •!••  •  on- 
!i'.  avi'»'  In  4,h.im!ir*'  it-**»  i|»'«;'iiti''^.  Ilii»*  «l'i'^i  trii'i- 
\i''"  ra^siir-*  o'^iitr*»  !♦'«  nMi^i  rvi^nlin^!-*  .!••  \:fl 
pouvo:r  i  ir  In  l'onitaiii'i*  iiiTun  rlp*!  d  Klut  it»l 
■pi"  M.  !••  ;inii''<'hal  •li*  Mn*  Malto'i  •l<»>iii*-  au 
pav»;  pu  :  a"  ••■iir", '•/•»  a'"l>»"i'!'.»'  u:.'' p."f>  ti.itioM 
i'p»^\.i\dn*.'  «  ! .  /.art  -l'i  I  r-  -1  I-mu  ■!••  la  M«'p-iMi- 
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attributions  (ju'eilc  lui  avait  données  et  qui  n*ont 
paru  donner  lieu  à  aucune  contestation. 

Les  résolutions  de  la  commission  qu'elle  n'avait 
pis  le  droit  de  vous  faire  attendre  étaient  déjà 
prises,  et  ello  ne  désespérait  pas  de  les  faire 
servir  à  une  eutento  oommime,  quand  elle  a 
reçu  les  dernières  commimications  du  Gouver- 
nement. 

Aux  termes  des  déclarations  (jui  lui  ont  ét«'; 
faites  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  le 
Président  de  la  République,  dans  la  pensée  do 
rallier  une  majorité  à  la  création  d'un  Sénat, 
faisait  savoir  qu  il  serait  prêt  à  renoncer  en 
faveur  de  l'Assemblée  à  la  prérogative  de  no- 
mination d'une  partie  des  sénateurs  et  à  se  con- 
tenter de  celle  des  conseillers  d'Etat  qui  lui 
serait  rendue  :  il  croyait  continuer  à  servir  les 
intér^s  de  la  politique  conservatrice,  en  atten- 
dant avec  conuance  do  l'Assemblée  nationale, 
pour  les  nominations  des  sénateurs,  des  choix 
favorables  à  son  gouvernement,  propres  à  rassu- 
rer en  même  temps  qu'à  satisfaire  le  pays. 

La  commission  a  considéré  ces  déclarations 
comme  un  nonveau  témoignage  du  désintéresse- 
ment et  de  l'abnégation  personnelle  qui  sont  les 
'  titres  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahou  à  la  re- 
connaissance du  pays.  Mais  elfe  n'a  pas  cru  man- 
quer à  l'hommage  (ju'elle  lui  devait  on  n'accep- 
tantpas  sans  examen  la  proposition  sicuée  par 
M.  wallon  et  par  plusieurs  de  nos  collègues,  à 
laquelle  le  Gouvernement  était  disposé  à  ne  pas 
s'opposer,  et  qui  était  annoncée  comme  un  traité 
de  pacification. 

La  commission,  en  prenant  connaissance  de 
cette  proposition,  y  a  (fabord  cherché  ce  qui  la 
rapproche  des  conclusions  de  son  rapport,  avant 
de  constater  ce  qui  l'en  sépare.  Elle  y  a  retrouvé 
la  reproduction  d'une  partie  des  articles  de  son 
projet.  La  proposition  de  M.  Wallon,  comme 
celle  de  la  commiss.on,  appelle  à  l'élection  des 
sénateurs  les  conseillçrs  généraux,  les  conseillers 
d'arrondissement  et  les  délégués  des  conseils 
municipaux.  Elle  fait  également  deux  catégories 
de  sénateurs,  l'une  sortie  do  l'élection  départe- 
mentale et  rééligible.  l'autre  ayant  une  origine 
différente  et  inamovible. 

Mais,  contrairement  aux  résolutions  de  la  com« 
mission,  la  proposition  de  M.  Wallon  ne  fait  pas 
participer  les  plus  imposés  à  l'élection  des  dé- 
légués du  conàed  municipal  et  elle  donne  à  l'As- 
semblée nationale,  à  l'exclusion  du  Président  de 
la  République,  le  choix  d'une  partie  des  séna- 
teurs qu'elle  restreint  à  soixante-ciuinze  nomina- 
tions. 

TjOS  dissidences  qui  méritent  d'être  signalées 
ne  vont  pas  plus  loin,  mais  elles  vont  jusque-là. 
Malgré  les  réclamations  pressantes  de  la  minorité 
de  ses  membres,  la  majorité  de  la  commission 
n'a  pas  cru  qu'elle  pût  faire  cesser  ce  désac- 
cord. 

D'une  part,  ello  est  restée  d'avis  que  l'inter- 
vention des  plus  imposés  était  une  garantie 
qu'elle  ne  pouvait  prendre  sur  elle  de  sacrilier. 
D'autre  part,  elle  a  continué  de  revendiquer  la 
nomination  du  tiers  des  sénateurs  par  le  Prési- 
ilent  de  la  République.  Cette  nomination  nf3  lui 
a  pas  paru  devoir  cesser  d'être  réclamée,  quoi- 
que M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  en  fît  le  gé- 
néreux abandon.  A  son  point  de  vue,  ce  n'était 
pas  seulement  une  prérogative  personnelle  du 
Président  de  la  République  qui  était  en  jeu  ; 
c'était  une  garantie  de  gouvernement  à  laquelle 
il  importait  de  tenir. 

Dans  ces  circonstances,  la  minorité  do  la  com- 
mission aurait  trouvé  qu  il  était  prérérable  d'ap- 
précier les  motifs  d'intérêt  politique  ou  les  né- 
cessités d'accord  parlementaire  qui  peuvent 
donner  à  la  proposition  de  M.  Wallon  une  im- 
portance exceptionnelle. 

La  majorité  en  a  pensé  autrement.  Elle  a  cru 

qu'elle  devait  surtout  se  préoccuper  do  l'œuvre 

égislative  dont  vous  l'aviez  chargée  et  dont  elle 


est  responsable  devant  voas.  Aussi,  imos  prtlm» 
dre  mettre  aucun  obstacle  au  concoure  dii 
bonnes  volontés,  si  nécessaire  an  sneeès  éb 
l'œuvre  que  nous  poursuivons  en  commui;  dt 

Sue  la  France  attend  de  nous  tous,  la  commistion 
es  lois  constitutionnêllf^s  vous  présente  le  pnÏH 
de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l''.  —  Le  Sénat  se  compose  de  300  miB- 
bres  :  200  membres  élus  par  les  déf>ut8ineBfl  et 
les  colonies,  et  100  membres  nommés  par  décret 
<lu  Président  de  la  République. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  élu  sénateor,  s'il 
n'est  Français,  &gé  de  quarante  ans  ta  nebu,  et 
s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  3.  —  Les  200  sénateurs  des  départements 
et  des  colonies  sont  répartis  ainsi  qu  il  suit,  en- 
tre les  départements  et  les  colonies  : 

4  sénateurs  pour  les  deux  départements  de  la 
Seine  et  du  Nord  ; 

3  sénateurs  pour  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Gironde,  dn 
Rhône,  dn  Finistère,  des  Côtes-du-NonLde  la 
Loire-Inférieure,  de  Saônc-et- Loire ,  dHUe-eU 
Vilaine,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Isère,  du  Paynto- 
Déme,  de  la  Somme,  des  Bouches-au-RhÔM^  de 
l'Aisne,  de  la  Loire  ; 

2  sénateurs  pour  chacun  des  autres  dépiitip- 
ments. 

t  sénateur  pour  le  territoire  de  Belftn^  ponr 
chacun  des  trois  départements  de  l'Algérie, jMtr 
chacune  des  colonies  de  la  Martinique,  de  ^ 
Gua>le!oupe,  de  la'  Réunion  et  de  ITnde  ftv|i- 
raise.  "  / 

Art.  i.  —  Les  sénateurs  des  départements  'jM 
dos  colonies  sont  élus  : 

1*  Par  les  députés  du  département  ou  dÇ^ 
colonie  ;  \"î 

l'  Par  les  consoillors  généraux;  ,'•'■; 

.'{•  Par  les  conseillers  d'arrondissement  :  '.'  ''  * 

i*  Par  un  délégué  de  chaque  commune  4j)id- 

{;né  pour  chacme  élection  ])armi  les  élepteoi^Çoa 
es  contribuables  de  la  commune,  par  le  octotf 
municipal  assisté  en  nombre  égal  des  plvdi'tt- 
posés.  -^rr 

Dans  l'Indo  française,  los  membres  dn 
colonial  ou  des  conseils  locaux  sont 
aux  conseils  généraux,  aux   conseillers 
dissemeiit   ot  aux  délégués  <Ics  conseils  il 
paux. 

L'éloction  est  faite  à  la  majorité  absolilir'''éc, 
quand  il  y  a  lieu,  au  scrutin  de  liste.  '''^ 

Les  élocteurs  se  réunissent  au  chef-lîÉHi^e 
l'arrondissement  et  dans  les  colonies  au  chëf-ffli 
de  la  colonie.  •'  ."* 

Art.  5.  —  I^s  sénateurs  des  départcmeD^'' 
des  colonies  sont  élus  pour  neuf  ans  et  '  —  ~ 
labiés  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

Au  début  de  la  prfmière  session,  les  dÂpàriè- 
ments  soront  divis«>s  en  trois  séries  eoanSipt 
chacune  un  égal  nombre  de  stMiatenrs.  I|  BBIm 
procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  &  It  Mtt- 
gnation  des  séries  qui  devront  tMre  renonrtfâee 
u  chaque  période  triennale. 

il  n'est  pourN'u  aux  vacances  sur\'enue8 
les  séries  qui   ne  doivent  pas  être  renomo^l 
qu'à  chaque  renouvellement  par  tiers.  Tf  """"^ 
s  il  se  produit  deux  vacances  dans  un  m' 
partement,  il  doit  y  être  pourvu  dans  le 

deux  moisi  à  moins  que  ces  vacances  ne 

nent  dans  l'année  qui  précède  le  i-enouvSUeÔjIfpi 
triennal.  .    "  ■* 

Art.  6.  —  Les  sénateurs  nommés  par  le 
dent  de  la  République  sont  choisis  ntr  ' 
une  liste  de  présentation  dressée  par  Ie8(  _^ 
contenant  trois  fois  autant  de  nomsqaTtyà' 
sièges  vacants. 

Ils  sont  nommés  à  vie. 

Il  est  pourvu  dans  les  deux  mois  anx  vai 
survenues.  ^ 


dëUf 


i 
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lOOU' foi»,  pour  U  iimmiAfe  iorminnnda 
«  TrAtitdont  •!«  l«  R«!|mbli<|iM  pourrai  n^moHir 
100  »éi.aieur«»  ^ani  allrndnf  la  prétêoUlioo  par 
•  St'uaL 

Art  7  Uui  mambnit  do  ^étkêi  iw  rtçoiveai 
m  trAit**in**Qi.  m  lodemnilé. 

\it.  R.  —  L«)  S«^Diit  1,  coocurremavQt  av»«:  la 
rhtmbr^  î^^  «It^putAj»,  rinttiaUv«*  ««t  l«  coofec- 
iion  «l**^  loin,  loutafoif,  1m  lois  de  fliiaDC«ft  dui- 
v«!Di  ture  pré?M^otA^i»  en  premier  Ueu  à  U  QiAin- 
hre  de*  dApuuSt. 

ArL  9.  —  Le  S4&0.1I  pfUl  ètm  oosilitué  eo  cour 
<itju«tic<  {tour  ju|r*'r  foii  )#  Présidaol  du  la  Ré 


( 


puldiquc,  toii  Im  mimatraN  *'i  pour  coonalir*»  dot 
attenuu  coomiii  cohud  la  »ùr«t^  de  l'Eut. 

Art  tu.  —  Il  eera  iiroc«>d^  à  rêlMikm  da  8^- 
nai  uo  mois  AYani  répouue  ftsée  par  rAsseahlée 
DailoaAla  pour  ta  aép&ffauon. 

U  tara  poorvu  égalamaol  par  le  Présidant  de 
la  R^pabiiqua  aui  oominationa  dea  membrai  da 
Sénat  qui  lui  loot  atlrlbuéen,  au  moins  jusqu'à 
ceocurreiic*^  de  eoixaata-dix  <iénataur«« avant  «pie 
i'Aueablée  nationale  ae  sépare. 

La  Sénat  entrera  en  fooctionn  et  sa  conatituera 
le  Jour  même  où  l'Aflaernblée  nat;on4le  sa  sépa- 
rera. 


MOMBHK  des  rUfieurs  du  Sénat  dans  rkaquê  coUég^  fUtioml  da  déj^wiements 

ei  des  lotomes. 


pf.PAHTEMKNTO 


VlTl 

Visni* 

Alli'*r  . . 

Alp«*n  (Basses*) 
Alp«Hi  rliautea-/ 
Alp<*vMsritimt*s. . 

\rd^i'b<». 

\r«If»nii«*^. 

\rif|ce 

\uIhî    . 

Autl". .       ...... 

Avi^yror). 
Houcb*»9^1u-  Rh6n«! . 

ilaUados 

Cant.iJ.     . .   . .    ... 

Charente 

ChafHQU*-!  iifhrteun' 

Cher 

Corr^/e.  .    . 

Corse 
CAte-d'Or    . 

C6t«^du*Nord 

Cr»u*e       

I>on!oinie. 
Doubv  . .   . 

Drôm** 
Eure 

Ëur<M*t-Loir 

rmisl^r»* .    .    . 

«iard 

(■aronne  ,llAut'>-)  . 

«iors 

»f.ron«t«^ 

MArauli 

IHe^et-ViUinr 
fn'lr»     ...  • 

In  Ir^*»:  liOir.- 

I.4in«lcîî     . 
liûir^l-nh'»r 

l^ire 

lx)ire  (Haut**-)  — 
!x)ir'-InP^rieure.. .. 
t.oir^l. . 

l>ot-«t-GaronQ^.. 

liOl^P» 

Msin«-*t-IiOir»*  .   . . 
Ilanch*»    


■  ■  •  • 


•  •      • 


. .   . .  , 


•  >      • 
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4 
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10 
6 
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6 

S 
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6 
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éfcoeirillrf» 
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36 
37 

n 

30 

31 
31 
20 
126 
31 
42 
27 
38 
23 
29 
40 
29 
TJ 

es 

36 

25 
47 
■27 
29 
36 
24 
13 
40 
39 
29 
48 
36 
43 
23 
24 
45 
32 
28 
24 
30 
28 
45 
31 
29 
3S 
24 
34 
48 


XOMBHB 
éeeotiatifrf 


46 
47 
36 
i6 
32 
29 
31 
45 


879 


1.668 


«• 

45 

39 

47 

28 

54 

36 

45 

51 

30 

31 

riù 

42 

.lO 

37 

50 

36 

V 

47 

36 

49 

41 

42 

45 

63 

44 

55 

36 

29 

48 

38 

30 

28 

30 

32 

55 

41 

30 

37 

28 

45 

55 


2.049 


HOMBRE 
dt  «ostriift 

MOSKIfUSI. 


452 
837 
317 
251 
189 
150 
339 
501 
336 
446 
436 
289 
108 
764 
264 
426 
479 
291 
287 
36; 
717 
387 
263 
582 
637 
370 
700 
426 
285 
.^47 

:>84 

46.S 
551 
335 
352 

:  15 

281 
555 
584 
331 
297 
328 
202 
215 
349 
321 
319 
194 
380 
6U 


19  811 


.TOTAL 


541 

932 

388 

329 

247 

208 

409 

583 

388 

522 

512 

386 

174 

865 

328 

507 

583 

557 

853 

497 

80à 

498 

880 

689 

706 

U2 

791 

390 
437 
675 
54:. 
67h 
42.i 
462 
309 
3  Ml 
660 
160 
395 
354 
399 
328 
327 
428 
386 
397 
249 
470 
757 


23  807 
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DËPAB'ŒIIENTS 


Hbtm 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Heurthe-et-lfoselle 

Uorbiban 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Pas-da-Calais 

Priy-de-Dflme 

Pyrénées  (Buiw) 

Pyréoâes  (Hanles-) 

Pyréaôes-OrJBDtalea 

Rhin  (Haut-)  partie  rranfaiEe.. 

Rhùne 

Saune  (Haute-). 

Saône-at-I.oire 

Sarthe 

Savoie..- 

Savoie  (Hauto-) 

Selne-Infirienre 

Seine -et-Ua  rua 

Seine -el-Oiia 

Sèïres  (Deus-i 


"Vauoluse 

VendÉe 

Vienne  (Hautft-]/. 


Oran 

CoDstantine 

IjB  Martiniqjie... 
Le  Guadeloupe. . 


NOUBRB 

NOtfBBE 

NOMBRE 

SOMBRE 

de  coautllon 

TOUI, 

iJépaiés. 

téaéaai. 

"»«""=■"■ 

oDnlctlNiu. 

379 

1.668 

2-019 

19.811 

nm 

S 

32 

46 

«65 

29 

550 

27 

30 

Î74 

596 

28 

37 

94B 

72 

3S 

36 

40 
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40 

29 

480 

106 

Î9 

264 

33 

3B0 

29 

42 

327       ' 

28 

43 

SS 

1S 

72 

51 

53 

759 

29 

\h 

36 

W 

833 

41 

29 

191 

e 

28 

'     JW'-J 

1       'jys 

9U 

1            300 

an 

63 

1            48 

•n 

1            48 

Tl 

2J 

H 

S2 

1           14 

■ï 

?db 

35.ÏI7       . 

m 
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SEANCE  DU  MARDI  23  FEVRIER  1875 


▲on   xe  B*  9900. 

l'HCXFKT    la:    LOI   porUnt  «pprobAtiuO    d«*    U 

•  oiivriiL'Mi  s. /Ilôt)  .t  HuoD't.lc  fn  décembre  187 i, 

•  tiirt-  la  Fr.Kicd  <?t  l'iulic,  pour  U  di^IimiUtioo 
•t*>  :.t  ''runl:«V')  lit'-»  'U*u\  |)âyA  à  HaUVieur  du 
itiuîi  !  l.'H  .\l[>*»s.  f»r»*<«nti^  j»*r  M.  !«•  inar»'*chal 
1>-  Ml'  M  ihi'ii,  !ii<:  Im  Ma^oDU,  iV'AKiunt  «lo 
Ia  Iti'*pul>!>t|u**   franvâi****.  ot  t^r  M.  Ii«  •lue  I)i*- 

a/«'&.  iniiiiMre  desaokireu  dtrAogdrt*!. 

Vl*^<ci«iirs.  la  lonvAotion  <oQr|u<*,  1«  7iiiti  ISt'i?. 
fiur^  1.1  l'rano««  et  i'Italio,  en  c^  qui  conr«*rii««  ki 
jorrutnfDi  •lu  tuun#l  *\xi  mont  (>iii9,  aviît  ei- 
:.■»*«•:  •iii  rA«**rv»»»  p)ar  Ml»  rétfl»V  ull<^rifur»- 
iiiifiit«  ia  ipiff^tioo  de  d'itmiuttoii  du  la  frontiôrt^ 
•  !*••  <l'«ux  |MiMi  à  1  intAriour  de  ce  '  tuniit«l.  Nou^ 
AvooA  1  liotin*)ur  df  vou^  toumMtrp  uo  arrtoirt*- 
tiieut,  «if^né  a  Itonie.  1<«  tO  du  mois  «lemiei,  pour 
1  c»\t'>  iiii'in  de  •'»>tie  diHposiUoii. 

h'fltpn^4  l'avlt  éiniH  par  1«  romnilfnion  tntermi- 
t.utmif»  l'harfr^t  ti%  conHiat«*r  la  miuation  *\**%  tra* 
.  iiix  «tu  tunnel  <»t  «lo  Tatr*)  I  »  m#fiura^f«  A*»9  loo- 

..•u^^  »'Xf^*  ui.es  1«*  j(Ouv»*nn«intniU  ftança}»  oi 
iiAii*«D  ont  P^'-ormu  qa'it  coa\t>ii«it  d'adoptor  pour 
14  ititiit^  dei  d"ux  pty»  à  l'intArieur  du  Uiniiol, 
•*  point  dn  i^Aparation  'di*a  d^ox  fH}nt<««  oppoféM 
V..  .tiriir'diu  1  uue  vers  l'Italie,  l'autrt*  v««re  la 
I  i.in«e.  iiirn  i|u#*  ontte  limita  sioit  distante  d>n- 
viron  \jtt  méKr***  au  tut  du  le  veriicalt*  passant 
)  >"  :e  U  {**  d'<  la  mootagn*».  0»l  arran|p*Bi^nt  a 
]*uur  coii<>t^|ut*n«>t  lu  oomsiob  à  la  Frenc«t  d  une 
;  ur<-4'lie  île  lerritoin»  italien  d'une  t^lendu**  de 
I  w»  in«»ir»'«i  ouviron. 

D'un  auir-  rùt^,  |>our  prévenir  toute*  itifUnilti^s 
i*  .att^**ni*Mit  aux  <iue«lioQ!«  de   oonpotence    qui 

.]rrait*ni  nHîin*  a  ro'ca^^icin  d**  délits  commis  a 


»..» 


ut/Tif^ur  du  iiiunel  d«»s  Alpef,  lee  deoK  feuver- 
•  :n«>nt<^  ont  juin*  ii>^e<«tseire  que  la  limite  tépf* 
iliv  >\"n  doui  lrrritoin»s  lùi«  commi*  lo  propo* 
^  t  li  «omm  -«ion  mixti*.  iadiqu*Wi  d'une  ma- 
iiio.t*  appartMiif  lur  le  fvarui  du  tunnel.  Il  a  éle 
convenu  f*^alf*inent  quf«  U  dvpeii»e  à  faire»  pour 
:  xtahiiHv^fnMni  du  rp|M*r«*  indiratif  de  la  li- 
uiito  'it'H  'imix  f»ay«,  lersit  partiifée  par  moitié 
••(itp*  >%  (fDu\i»rn«*ments  tmnçais  et  italien. 

I  I  .•oir..'riv  iji   lu  M  'l*v.«mbre  1874  n*  parait 

•(««voir  «ouiev.*r  aucune  obj<*ction:  noiis  esfi^rons 

lonc  qu  oltc  ot»t:Mndra  l'approbatioa  de  l'As^em* 

Uf^  tuiionni«*.  \m  copie  ti-jointi*  d**  cet  acte  <^t 

ac  -um|m^'n»*f»  •!•*-«  pièo-s  suivantes  : 

1*  l'ii  «x<'mp:air^  •!•»  la  convention  du  7  mal 

'1'  t>>pi*»  du  !>ro«'é*-v«»rbal  de  la  «*oromi?»ion  In- 
i^rnation.ilf ,  fn  date  du  3  avril  ttHI  : 

;{*  Knfin.}«*  rro'l  •lutann^l  d«^  Alpes indiquAnt 
1^  point  tii*'  I  >>  ir  !a  riiniti*  territoriale. 

l'HOJKT  1>K  IX>I 

Artirlf  uni'/i«^  —  I^  Pr>'»i'lenl  de  la  HépoUli- 
•  (ue  frsuv'aiiM*  »ist  autoriM*  «  raiilier  et«  ail  y  a 
it«Mi.  t  f.iir«*  ««xé'^uter  la  •*onvt*nttoa  V|{née  à 
hume,  ie  10  itfcfinhn»  1874,  entre  la  France  M 
1  Ital:'*.  pour  il  d«'nmitation  d«*  la  frontière  dee 
d^ux  ()a>4  à  1  iuiéni*ur  du  tunnel  des  Aipes.  Cnc 
copie  authentique  de  celte  cooveatioo  sera  an* 
■exée  à  la  présente  \aL 


I>IK)CAK.VmBAI. 
uKs  ostf^RATioii»  nr.  Ut  ooMiitiii^ioN  rvnsiiATioK^i.c 

nt)  Tt'NJIKt.  mUK  4I.PRS 

L'an  IM71  et  le  31  juillet,  la  commission  inter- 
nationale institui^  |Hir  le  1 3  de  l'article  0  de  la 
convention  du  7  mai  1862.  a'efit  réunie  à  Modane 
atln  de  constater  la  mtiMtion  den  travaux  du 
tnunel  de^  Alpes,  conformément  a  1  article  b  de  la 
convention  précitée  et  à  rariu:l<*  1*'  *{o  U  con 
vention  du  3  février  1868. 

f^  commlitaion  «Hait  compOHée.  savoir  : 

Pour  /«  Franct  : 

t*  De  U.  Coume»,  inspecteur  cénéral  dfs 
l>ont^  et  chaussées,  oflîoier  de  la  I>*gion  d'hon- 
neur et  chevalier  de^  ordres  de»  saints  Msurice 
et  Ijtxare,  etc.; 

V  De  M.  le  comte  Dumoulin,  ingénieur  eu 
chef  des  ponts  et  cliautsées,  clievalier  de  la  Lé* 
ifion  d'honuf^ur  et  des  ordres  des  Mlnts  llaurice 
et  Lazare. 

Pour  ClUUiê  : 

I*  De  If.  Valvassori,  inspecteur  technique  des 
travaux,  officier  des  ordres  des  saints  Maurice  et 
la<ar*%  commandeur  de  i'ordr»  de  la  oouronne 
d'IUiie; 

2*  De  II.  OUerio,  io^iteieor  en  ehef  d>*  U  pro- 
vino*  de  Turia,  chevalier  des  urtlre^  <lt?s  saints 
Maurice  et  Liiiare  et  de  la  oouroime  d'Italie. 

I«a  commission  a  parcouru  la  galerie  sur  toute 
sa  longueur  et  a  reconnu  que  los  travaux  «lo 
periOi-atioa  et  de  r«'vélement  intérieur  en  ma- 
c^n«*rie  sont  entièrement  terminé»  nir  tonte 
rétendue  d**  c^'lte  galerie,  sauf  les  assises  supé- 
rieures de9  tèt«*s,  que  l'on  «itait  en  train  de  poser. 

Elfe  a  constaté,  en  m«**me  t4>mpH.  que  tous  ces 
travaux  sont  exécutés  avec  la  plus  Krande  per- 
fection. 

I«a  conimi&»ion  a  ensuite  procédé  an  mesurage 
doqœl  il  résulte  <nie  la  longueur  entre  les  deux 
entrées  est  de  12^8»  mètres >Z,  et  se  décompose 
comme  II  suit  : 


Courb«)  de  raccordement  du  c6té 

noril 

Partie  pH'.lilign*', 

Raccordement  du  càU*  sud.     .   . 

ToUl  pareil.  .   . 


4:>J  m.  70 

11  038       15 

757        07 

\1  848  m  9t 


Ce  mesnraire  pourra  tont^^fois  subir  «le  très- 
légèr<^  diffY'rences  lorsqu'il  ^ra  refait  nprè«  la 
po«*  de  la  vole. 

La  dépense  A  la  charge  d«*  la  France  avant  ^tn 
fixée,  4  lornitt,  à  la  somme  <|e  lO.ona.OOO  de  francs 
psr  1  article  4  de  la  eoQvmition  du  7  mai  I86t, 
et  j»ar  l'article  1"  de  la  coQ\-entlon  du  3  Ouvrier 
!86b«  et  les  sommespayées  par  elle  ja«qu'À  ce 
jour  s*é|evant  à  H7B(m)00  fr.  il  reste  «IA  jvar  le 
Gouvernement  français  an  gotivernement  italien 
la  somme  ds  6,220.000  fr,  sans  préjudice  des 
primen  stipulées  à  l'article  4  de  la  convention  du 
I  mat  IKO'Z  et  à  l'article  1**  de  In  convention  du 
3  février  1868. 

A^mat  do  clorw  sea  opérations  is  (x^mmissiun 
croit  devoir  f»rés  «nter  ses  observations  au  sujet 
de  la  réserve  contenue  dans  l'article  i  de  la  con- 
vention du  7  mai  1801  Bn  c*;  qui  conc»*me  la 
délimitation  de  la  flrontière  an  point  de  vue  po- 


!7Ô 
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litique  dans  l'intérieur  du  tunnel,  le  profil 
longitudinal  du  tunnel  ayant  été  «itabli  de 
manière  à  présenter  deux  pentes  opposées, 
se  dirigeant  Tune  vers  Tltalie.  Tautre  vers  la 
France,  dans  le  but  d'assurer  1  écoulement  des 
eaux  intérieures,  la  commission  estime  que  la 
limite  entre  les  deux  pays  devrait  ôtre  tixée^dans 
l'intérieur  de  la  galerio,  au  point  de  séparation 
de  ces  deux  pentes,  bien  que  cette  limite  soit 
distante  d'environ  150  mètres  au  sud  de  la  ver- 
ticale passant  par  le  faite  de  la  montaene. 

La  commission  estime,  en  outre,  qu'il  y  aurait 
\'w.\i  de  fixor  cette  limite  d'ime  manière  appa- 
rente sur  la  paroi  du  tunnel. 

Le  présent  procès-verbal,  fait  en  double,  a  été 
clos  à  Turin  le  3  août  t871. 

Us  commissaires  français. 

Signé  :  (ÎOUMES. 


(iomte  DrMdiï.iN. 


Lw  commissaires  italiens. 

Signé  :  Valvassori. 
(].\LI.l'Rln. 


CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie,  <iesirant  rMer  «l'une  ma- 
nière définitive  la  question  de  délimitation  de  la 
frontière  des  deux  pays,  à  l'intérieur  du  tunnel 
•les  Alpes,  qui  a  étc  expressément  réservée  par 
l'article  3  de  la  convention  du  7  mai  1862,  ont 
résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure,  à  cet 
etfet,  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  , 

M.  le  marquis  de  Noailles,  envoyé 'extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique près  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie ,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

M.  le  chevalier  Visconti-Venosta,  son  ministre 
secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
grand-croix,  décoré  du  grand-cordon  de  ses  or- 
dres des  saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  cou- 
ronne d'Italie,  grnnd-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur., etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  (lue  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  — -  La  limite  de  la  frontière  entre  la 
France  et  Tltalie,  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Al- 
pes, est  fixée  au  point  de  séparation  des  deux 
i)entes  opposées  se  dirigeant,  l'une  vers  l'Italie, 
l'autre  vers  la  France,  à  environ  150  mètres  au 
bud  de  la  verticale  passant  par  le  faite  de  la 
montagne. 

Art.  2.  —  Cette  limite  sera  indiriui''e  au  moyeu 
d  un  repère  «établi  sur  chacune  des  parois  du 
souterrain. 

La  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  l'établisse- 
ment de  ces  repères  sera  partagée,  par  moitié, 
•jHtre  les  gouvernements  français  et  italien. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratifi<^e 
*s\.  les  ratifications  .f^n  seront  échangées,  à  Rome, 
aussitôt  après  que  la  sanction  législative  aura 
ét«^  obtenue  de  part  et  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenliairt's  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cacnet  de  leurs  armes. 

Tait  à  Rome  en  double  expédition,  le  10  dé- 
.  -aibre  1874. 

Signé  :  Marquis  uk  Noailleh 
Signé  :  Visgonti-Vknosta 


Annexe  n'  2901. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  minisir- 
de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  de» 
beaux-arts,  d'un  crédit  supplémentaire  de  17j000 
francs  api)licable  aux  dépenses  de  la  sec- 
tion 1^  (Instruction  publique),  chapitre  7. 
exercice  1875  (renvoyé  à  la  commission  du 
budget),  présenté  par  M.  le  marècha!  de  Mac 
Mahon,  (lue  de  Magenta,  Président  de  la  fijfr- 
publique  française;  par  M.  le  vicomte  de  Ga- 
mont,  ministre  de  1  instruction  publique,  des 
cuites  et  des  beaux-arts,  et  par  M.  Mataien- 
Bodet,  ministre  dos  finances 


EXPOSÉ   DES   MOTIFS    ' 

Depuis  longtemps,  la  faculté  des  sciences  de 
Paris  appelle  l'attention  du  Gouvememeni  sur 
1"  d'''veioppement  considérable  qu'a  pris  l'élade 
lie  la  chimie,  tant  en  France  qu'à  rétranjfer,  et. 
comme  conséquence,  sur  la  nécessité  (félêfer 
l'enseignement  de  cette  science,  donné  à  la  8or- 
bonne,  au  niveau  des  progrès  obtenus. 

Personne  n'ignore  que  'iepuis  rorganisaban 
de  Tenseiffuenicnt  de  la  chimie  à  la  iacnlté  des 
sciences  de  Paris,  il  y  a  plus  d*un  demi-slèdt, 
des  théories  nouvelles  ont  surgi,  les  méthodes 
se  sont  transformées,  et  des  découvertes  qui 
semblaient  offrir  un  intérêt  purement  sciera- 
fique,  ont  donné  lieu  aux  appucatioos  les  plus 
fécondes  et  les  plus  inattendues  dans  le  domaine 
du   commerce  et  de  l'iniiustrie. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  fabrication 
des  matières  odorantes  que  l'on  emprunte  an- 
iourd'hui  aux  substances  extraites  du  goudron  de 
nouille  et  la  production  artificielle  de  la  matMce 
colorante  de  la  garance  ont  été  le  Omit  de  re- 
cherches les  plus  savantes  et  les  pins  abstraites 
sur  les  substances  dont  il  s'agit. 

Or,  quelle  que  soit  l'étendue  de  leur  savoir,  les 

rofessHurs  éminents  qui  occupent  les  deux  seu- 
es  chaires  de  chimie  qui  existent  actuellement  K 
la  faculté  des  sciences,  obligés  de  so  restreindre 
dans  le  programme  qui  leur  est  imposé^  ne  peu- 
vent consacrer  leur  année  qu'à  l'exposition  des 
prolégomènes  de  la  science,  qu'à  l'histoire  des 
métaux  et  des  métalloïdes,  et  sont  réduits  &  ex- 
pliquer les  connaissances  qui  constituent  le  fon- 
dement même  de  la  chimie. 

Ils  négligent  donc,  à  leur  grand  regret  et  au 
détriment  de  la  science  même,  cette  partie  in- 
téressante qui  consiste  à  suivre,  pas  à  pas,  l'Im- 
pulsion donnée  et  à  expos*^r  les  faits  non\'eiax 
qui  se  reproduisent  incessamment,  en  les  rap- 
portant aux  théories. 

L'intérêt  avec  lequel  ont  été  suivis  les  essais 
déjà  tentés  par  un  professeur  plein  de  dérow- 
ment,  dans  des  teçons  spéciales,  prouve  la  nft- 
cessité  d*un  enseignement  qui  Initierait  les  tei- 
diauLs  au  dévelopjtement  des  arts  indostriela, 
aux  applications  scientifiques  les  plus  diverseaet 
mettrait  en  lumière  l'origine  et  les  causes  des 
découvertes,  et  montrerait  enfin  |)ar  quelle  voie 
les  hautes  portées  de  la  science  peuvent  étendre 
lio^  richesses  uaiionales. 

L'importance  de  cette  étude  ne  peut  échapper 
il  une  Assemblée  qui.  maintes  fois,  a  manibetè 
ses  sympathies  pour  nos  établissements  d'ensei- 

fuement  supérieur  et  son  empressement  éclairé 
seconder  le  zèh*  de  nos  savants.  C'est  à  eea 
bonnes  dispositions  que  le  Gouvernement  Ciit  de 
nouvt^au  appel  pour  obtenir  la  création  ù  la  fa- 
culté des  sciences  df*  Paris  d'une  chaire  de  ehi- 
mie  organique. 

La  création  si  utile  que  le  Gon\*ernement  son-' 
met  à  l'approbation  de  l'Assemblée  ne  doonerah 
lieu  qu'à  une  dépense  de  MjOlOO  tr. 


Pe' 


SÉANCE  DU  «3  Pf:VRIBR  !87S 


I  «  t 


Savoir 

rrtit«inent  ilu  |»ror«4M«ur 

Frais  vieil  oouia 

itirron  il«  <all«*      .    . 

rotAl  . 


12.500 
3.00U 
I  500 

rfooo 


Si  i'AjiMoibliu>  aJopUic  lo  projet  qui  lui  c«t 
ftouiDi!»,  tl  pourrait  è'r<^  i  m  média  tenon  i  réalU^. 

PROJBT  DK  LOI 

Art.  t".  —  II  est  ou\«)rt,  au  miotâtre  de  i'ins- 
tructiOD  |iubli<]u«',  det  cultes  et  dee  b*'âuxHirU, 
Hu-  rc\»*riu:e  IHT'».  »ectioa  !••.  chapitre  7,  uo 
t  lé.lit  nupplémontaire  de  17,000  francs,  applicable 
iu\  <lfpenst«t  du  no  troisième  chaire  de  chiini«* 
iH  la  faculté  des  scif^n^t^t  de  Paris  (dhimle  or- 
ganMiu**^ 

Art.  ?  —  Il  Mra  poonru  à  ta  dt^penao  au 
Tiiovt*n  d«*t  P'ssourcet  ordinaires  de  rexereice 

1S7'. 

Art  3  —  l^s  ministr*-  des  flnanc^^s  de  i'io- 
H'.ruciiou  j-uhliqu**,  de^  culte*  et  des  lieauxtrU, 
^ont  eharK*''f.  charua  en  c**  qui  le  concerne,  de 

•xt^i-ution   ite^  dispositions  cont*»nuos  dans  la 

pr»^s'»n»e  lo*. 


AMU^mm  B*  89M. 


I 


l*HiUKT  DR  U>l  t*»ndautà  autoriser  U  ville  de  ' 
l«voo  vHhôiiei  à  s'imposer  ^xtraordlnairement 
t»ôur  l*ar4|oilteminit  de  oondamnatlona  prooon- 
<«M»« «n  wrtu  dp  la  loi  da  10  v*Midemlaire ao IV. 
tir^^oté  |«r  M.  le  marAchal  de  Mae  Mahon,  * 
i'fA«id«*nt  di«  U  Hèpubliqne  française,  et  par 
VI  1»  xi^n«'Tal  baron  de  (^habaud  La  Tonr.  mi- 
nistre de  rinti^riear 


KX(H)6i^.  b»^  MOTIFl» 

\ii*i>»i*  ufn  plusieurs  jufein*«ota  du  iiàbunal  ci- 
mi  .!•*  Lvun  rendus  les  It  mai  et  16  août  1872, 
:o  luar».  )  Juin  et  12  |uillet  1873,  et  paaséa  i»n  > 
f.).  o  «i«  •  hosi'  jugôe,  ont  ro»lamné  la  ville  de  I 
i  \on  vKh^'^u*)*  «*■>  v**rta  de  U  loi  du  10  vemlf^"  | 
miâire  au  I\.  à  pa\ttr  au&  oommanaut4a  rell-  i 
.  u^«<>  t'-ii  «lamosd**  r»lonUion  perpétuelle,  dos  ' 
jiissiotis  afric/iineh.  de^  domioioaina»  des  car* 
iur*  dtfdiausecH  ft  d«*a  minimea.  la  somme  de  j 
:27.:':ii  it.  2U,  à  titre  «rindemnité  des  dépréda-  ' 

.u(i%  «omoiisf*''  dans  Uur»   nroprîMéa  pÉr  ime   , 
'..4rtit*  '1*9  ia  population  après  Ia  4   septembre  ! 
i>70.  Ko  oiiif.  |«r  une  transaction  dn  17  juil« 
."i  \61l,  la  Mlle  a  reconnu  devoir,  pour  la  m«>me 
'  ause.  une  somme  de  i«G65  fr.  71  à  la  coogréga- 

M»n  •i*s  capucins. 

L.i  ville  a  acquitté  c«a  di versas  sommes;  mais, 
d  4près  les  termoa  et  l'esprit  de  la  loi  préoitéa, 
co  p4iv.*m4»nt  doit  <^tro  conai«lérH  comme  une 
Mmplt)  avance*  qui  doit  être  à  son  tour  reoÉMur- 
s««  à  U  cAisst*  municipale  au  moyen  d'une  Im* 
position  oitraordioaire  u>écialemonl  établie  aur 

••<  :t.il>itanit  domiciliés  a  Lyon  au  moment  dea 
«léAordrt^  Par  une  délibération  du  23  octobre 
1ST4,  \à  commission  municipale  a  voté,  pour  1875. 
Ldti>'  imposition  qui  s^TSit  de  5  caottmea  addi- 
tiunneU  au  principal  des  «fuatre  contributions 
ilir>»ctes  }»ay<M*s  à  Lyun  eu  1870,  et  ne  devra  por- 
ter que  sur  l^s  poraonnea  qui  y  nvaieoi  alors 
I.«ur  «lomicile 

îians  i:es  cirroastances,  le  Préal<lsat  do  la 
République  n-aoçaise  a  Tbonneur  de  propoaar  à 
1  Assemblée  nationale  la  proiot  de  loi  m-fmnt  qui 
lui  sera  prés**nté  par  le  minialra  de  rlfetériour 
charfé  d^en  expoaor  le*  motUb  et  d'an  aoototttr 
la  diKuaaion. 

4XXi:lL»  —  T.  uxvi. 


PHOJBT  DB  LOI 

iirttclr  ttni^tM.  —  La  ville  de  Lyon  (Rbôoo)  ea: 
autoriaéo  à  s'impoaer  estraonlinatriMnent,  en 
1873^  S  centimes  additionnels  au  principal  des 

Îioaire  contribuUooa  dlrect*>a  payées  à  L%*on,  eu 
870 

L«*  produit  de  cette  imposition  aéra  affecté  a 
l'acqtuttement,  on  ca|Mt«l.  intéréU  et  firaia,  ) 
compris  eaux  de  rôle  al  de  recouvrement  éva- 
luée à  15,601  Ir.  : 

I*  De  la  aomme  de  227,520  fr.'  20  que  la  vllli« 
de  Lvon  a  été  condamnée,  par  ^ufement  du  tn- 
btinai  civil  d«*  Lyon  dea  11  mai  et  16  août  1872. 
26  mars,  7  iuln  et  12  Juillet  1873,  à  payer  aux 
dames  de  radoration  perpétuelle,  aux  missions 
afiricainea»  aux  dominicains,  aux  carmes  dé- 
cbauaaés  et  aux  minimaa,  à  titre  d'indemnilé 
des  dommagaa  causée  à  leurs  propriétés  à  la 
suite  du  4  aeptombre  1870; 

2*  De  la  somme  de  1,065  tt.  71  que,  par  une 
tranaaction  du  17  Juillet  t8T2,  la  ville  a  reconnu 
devoir  |K>ur  l4  même  cause  A  la  coogréfation  des 
capucine. 

Conformément  aux  lois  du  l(>  vendémiaire  an 
IV,  titre  V,  arUola  9,  et  du  18  juillet  1837,  arti- 
cle 58,  le  rôle  de  l'imposition  ne  comprendra  que 
leaperaonnea  domiciliées  à  Lyon  au  4  septembre 
1870,  à  rexe4»ptton  des  créanciers  dea  sommes 
ci^deaaos  indiquées 


»•  s*  9908 


PROJKT  DK  un  tendant  à  autoriser  la  viUe  do 
Valenoe  (Drôme)  à  empninter  une  somme  de 
450.000  fr,  présenU^  ii4r  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mabott.  doc  de  llafeftia.  Préaident  de  la 
République  françaiae,  et  par  M.  le  fénéral 
baron  de  Chabaud  La  Tour,  ministre  de  Tio- 
térieor. 

BXPOaÊ   DBS   MOTIFS 

Meaatours.  la  villo  de  Valonca  (Dréme)  soUici!» 
l'autorisation  d'emprunter  une  somme  de  450,000 
fnncs  qui  aorviraîit.  avec  un  prélèvement  da 
t2jOOO  fHmcs.  sur  loa  ftxcé<lsnts  de  recette  an- 
nuels : 

1*  A  solder  ta»  travaux  d<*  construction  de 
l'usina  4  gu  appartenant  à  la  ville,  aiaai  que  la 
dépeoaa  aacbêvemant  de  eetu*  usina. . .    lut  .000 

2*  A  payer  la  prix  d*aoquiaition  et  lea 
travaux  op  oonduite  de  nouvelle«i  soor- 
c«ia  d'eau  popr  le  service  public  .  150  000 

3'  A  réparer  les  fiavéa  île  la  vUli»         .    40  000 

4*  A  couvert 'ir  une  propjiété  commu- 
uale  en  jardin  public «4I^U0o 

ToUI 47t  OOO 

Le   payement   ilea  Orais  de  construction    de 
Tuaine  à  tai  constitue  une  dette   exi||iblo  et, 
par  suite,  une  cbar^e  obligatoire  pourra  com 
mnna. 

Quant  aux  travaux  projeté^  qui  oal  pour  obiet 
le  sarrioa  dea  eanx.  le  pavage  ai  l'éUbUasament 
d*uB  i4rdin  public,  ils  présentent  un  earactèrv 
d'utilité  incontesuble 

L'emprunt  s*«rajt  rAaiieé.  Jusqu'à  concurrence 
de  150,000  frn  rambouraablea  dans  la  délai  de 
doute  annéaa,  auprèa  de  la  caiase  des  dépôts  et 
conaignationa»  al,  pour  le  surplus,  soit  300,000  f^ . 
au  moyen  de  réasisaioa  de  600  obligationa  do 
500  f^.  ohacune,  prodocUves  d'intérêt  an  taux  d# 
6  p.  100  et  ramboufoablaa  en  traoto  ans. 

Vamortlaaement  a'affootuera  à  l'aido  de  prélè- 
vtmeni  aur  laa  rara«us,  Il  exigera,  pour  la  por- 
Uoo  do  rompnml  4  ooatraoter  eoprla  do  la  ctiate 

23 


PROJETS  DE  LOIS,  PHOPOSITIONS  lîT  RAPPORTS 


.  pour  II. .     .  ,  , 

sur  trente  annéea.   L'anouitâ    moyeDoe    est   île 
30.150  nr. 

O'apFêB  les  «in  derniers  comptes,  lea  recettes 
ordiDBlreg  l'emportent,  en  moyenne,  de  51.17S  Tr. 
sur  les  dépenses  de  môme  nature.  D'un  autre 
cûté,  les.  revenus  doivent  s'accroître  d'une  nou- 
velle rasMnrre  &  provenir  do  l'an  lamentation  du 
prix  du  gaz  ronrni  oui  habitanta,  et  dont  le  mon- 
tant est  prévu  pour  30,000  fr.  par  an. 

Le  passif  de  la  caisse  municipale  s'élève  à 
1,169,377  tt.;  il  provient  :  1*  de  quatre  emprunts 
autorisiïs  par  les  lois  et  décrets  des!6  jaln  1861. 
11  Mllet  \SGS,  S  octobre  1870  et  Ki  septembre 
1871,  et  sur  leaguelsil  reste  dû  957,724  fr.;  2-  de 
direrees  aciiuisitions.  Hais  la  ville  peut  dlTecter 
ù  l'extinction  de  ce  passif  le  produit  de  centimes 
tâdllioiitiels  et  de  tnxes  additionnelles  d'octroi. 
Dans  ces  condilions,  la  portion  des  revenus  de- 
nieijrasL  diBponibIns  sultii  et  aii-di^là  pour  assu- 
rer le  remboursement  du  nouvel  emprunt. 

Ka  conséquence,  le  Président  de  la  Repu- 
blique  française  o  l'honneur  de  proposer  ù 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  ci-joiai 
qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  d'en  exposer  les  malifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 


PROJET  DE  LOI 


e  de  quatre 

cent  cinquante  mille  francs,  remboursable  sur 
ses  revenus  ordinaires,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources  -. 

1*  A  solder  les  travaux  de  construction  d'une 
usine  k  gaz,  ainsi  qu«  la  dépense  d'achèvement 
de  cette  usine  ; 

!*  A  payer  lee  frais  d'acquisition  et  de  conduite 
de  nouvelles  aourcea  d'eau  ; 

3*  A  réparai'  le  pavé  de  la  ville  ; 

1*  A  convertir  une  propriété  commuonle  en 
Jardin  public. 

L'emprunt  sera  réali&é,  jusqu'à  ia  concurrence 
de  150,000  fr.,  remboursables  on  douze  années, 
auprès  de  la  caisse  des  déjiùts  et  consigniLtions, 
aux  conditions  do  cet  établissement. 

Le  surplus,  soit  300,000  fr,,  remboursable  en 
trente  années,  pourra  élro  réalisû,  it  un  taux  d'in- 
{frél  qui  n'excelle  pas  G  p.  100,  aoit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  aoil  par 
voie  de  souscription,  avec  laculté  démaltre  dus 
obligations  uu  porteur  ou  Ironsmiisibiae  par  voie 
d'endos»cmont. 

Les  conditions  des  sonsc  ri  plions  à  ouvrir  ou 
des  traités  &  passer  seront  préalsblemeiil  sou- 
mises t  l'nppro  liât  ion  du  ministre  de  l'intérieur. 


Annexe  n'  2904. 

PitCWËT  I»E  LOIt.!udan[  li  ériger  en  municipa- 
lité distincte  le  territoire  du  Vésinet,  dépen- 
dant d.>a  lommiiniis  de  Chaton,  Groisay  et  le 
Pacq,  canton  do  î*aint- Germa  in,  arrondisse- 
ment de  Versailles,  département  do  Seine  et- 
Oise,  pri''aenié  par  M.  le  maréchal  de  Mao 
Mahon,  dut- de  Ma,L.'enra,  Président  '  '  ~' 
publique  Irançaisp,  i 
de  Chabaud  Lu  Toui 


Le  bois  du  Vésinet  comprenaal  en  loulllé  447 
beotarea,  faisait  autrefois  partie  du  damkine  dfl 
la  Couronne.  Concédé  partlnsénatulhBOiUBlta.dB 
Hjuin  1857  k  un»  société  de  capiulistes  repré- 
sentée par  M.  l^allu,  il  M,  par  les  soins  de  ceU* 
société,  transformé  en  parc  élégant  et  mia  Qnn- 
leur  au  moyen  d 'al lotissements  spAcialemenl 
ami-nagés  pour  recevoir  des  habitations. 

1,410  lots  de  tmrain  sont  anjofird'bai  Tendu, 
554  maisons  se  sont  élevées,  des  roules,  dei  iMO, 
des  rivières  ont  été  tracés,  une  église,  un  preabr* 
tère,  des  écoles  publiques,  des  marchés  ont  «é 

Le  Vésinet  a  été  doté,  en  outre,  d'un  burMU 
de  poste,  d'un  bureau  télégraphique,  d'une  jttre 
de  chemin  de  fer  et  d'une  recette  buMUile. 
Erigée  en  paroisse  par  une  ordonnança  ds 
21  juillot  18G6,  l'agglomération  comjne  u^foiuv 
d'iiui  près  de  l,50iniabîtonts  sédoniaîres,  indé- 
pendamment de  800  personnes  environ  qui  vien- 
nent y  l'ésidei-  pendant  la  belle  saison.  ' 

Les  impûls  qui,  assis  autrefois  sur  on  lamin 
boisé  et  inhabité,  ne  dépassaient  pas  534  tr.  90. 
s'élèveQt  maintenant  à  près  de  bOflOOA.  dont 
19,000  £r.  tombent,  comme  impositiona  mmlei- 
pales,  dans  les  caisses  de  communes  de  Châloi), 
de  Croissy  et  du  Pecq.  Ces  communaa  ont  tiui 
proQté  de  plus  de  100,000  fr.  sans  qu'en  retonc  de 
cfs  avantages  II  ait  été  pour  ainsi  dire  rien  Ut 
en  faveur  du  Vésinet. 

Les  propriétaires,  représentés  soit  per  la  oom- 
liagnie  l'ailu,  soit  par  ses  concassionnairea,  snb- 
vioniient  ptesquc  exclusivemenl  A  toutes  Im  dé- 
penses qui  devraient  incomber  régulièrement 
aux  communes. 

EnQn,  les  habitants  du  Vésinet  sont  trèi- 
éloignés  de  ieurs  mairies  et  de  lâurs  clDMtitfee 
respactifs,  et  ils  se  plaignent  des  difficnltée  que 
leur  occasionnent,  dans  ces  conditions,  l'auuiiin- 
plissemant  des  formalités  relatives  à  1  étU  elvil 
et  ù  l'inhumation  do  leurs  qiorts. 

C'est  sur  ces  ditTérentes  cantidérstiona  one 
s'a]i{iuie  la  denianJo  en  érection.  La  première 
pétition  rcmonl'!  au  27  décembre  1867,  mais  le 
Gouvernement  n'en  ordonna  l'instruction  que 
l'année  suivante. 

Conformément  aux  dispositions  de  U  loi  dn  II 
Juillet  1837,  une  l'niiuéte  tut  ouveile  dans  tas 
trois  coramunos  intéAssées.  Otte  enqulM^  qH 
dura  sept  jours, donna  4ss  résultats  eulveats  : 

Au  Pecu,  IM  déposants  se  pronoDoèrem  fimt 
le  projet,  542  contre. 

'  Croissv,  100  pour;  183  cimtre. 


Ré, 

par  M.  lo  général  baron 
_:_:-....  ...  "intérii!ur. 


habitants  du    vésinet  sollicitent    l'érection 

commune  distincte  de  l'aneinn   bois  il",  co   non 

dépendant  actuellement  des  communes  de  Cha-      Vésinet.  le  nombre 

lou,  de    Croissy   et   du  Pèoq,   canton   de   Bainl- 

Qermain,  arroadissameot  de  Versailles,  'départe- 

mMit  de  aeiee-et-Oit«. 


.'enquête.  G7G  émirent  un  ,ivis  favorable  an  pn- 
jel  et  l,lOî  des  avis  i:ontraires. 

Aces  premiers  éléments  de  l'inslmetioB «t 
joignirent  deux  documeoti. importants:  mi  par 
lequel  H.  Pallu,  agissant  en  qualité  de  dipMlmr- 
gérant  de  la  société  du  VéMnet,  déclara  liln 
divcrsabandannemi'nt^auprolitdelo  nitnreMRH- 
mune,  en  vue  d'en  faciliter  l'érection  ;  nn  ealn 
du  président  des  syndicats,  qui  établit,  aar  ëea 
relevés  olflclels  émanant  de  la  direction  «e  eo»- 
tributions  directes  et  ilo  la  eompnniie  dm  ob»- 
mina  de  fer  do  l'Ouest,  la  progression  crefimla 
de  la  population  et  de  la  circulation  dans  la  1^ 
calité  du  Vésinet. 

Le  commissaire  enqnéteur  apprécieni,  diM 
leur  ensemble,  ces  dépositions  et  ces  docnKUtat 
se  montra  cepemlant  peu  favorable  à  la  rèiialan 
des  troia  scciionsencommunesétmrée. 

Toitt  en  reconnaissant  que  r4tat  aclnel  dan 
choses  ^''oduit  "  un  malaise  moral  auquel  UltM 
donner  satistbclion  »  il  conclut  à  ce  (pte  l'éréa- 
fùt  a]or>rnée  jusqu'à  ce  qoe    la  meJDrttjLM 


déplaçant  par  le  développomenl  jir 
Vésinet.  le  nombre  des  adh>.^loit>  I  ei 
le  nombre  des  oppositfo 


sftAMOB  Dv  ta  pftvam  ists 


roinniiu)--,  il  «mil  lu  «runlo,  J'iia*  part,  i)tw  : 
bu<l|^t  un  pr4sBntiii  tinilédcii  aqnuvl  da  plu* 
AXimy  Irinra,  <>l.  d'iia  ■■m  cûU,  que  Im  «b 
ilonriBmr-DUcaitMnu»  par  la  HieièlA  FaJIa  (an 
^tutrMi  I  rnir*<Lii9a  iJu>  ruulaM)  ftu— ■'  nkia  ntii 
tijii*  ijiiavautueax.  laa  cbanMi 
irat  devint,  Uaprtosi^  catcnli, 
bl'mani  In  prodnii  d'-Bravmai  rirtaamét. 

Lu  commluaire  eniiuAkur  »  boniL  en  t ornai 
>ju«ac(t.  k  ]<r<)uoMr,pwur  doDtiw  «âliuutioii  Ult 
Imtiilaiit-'  <lu  VteiMt  :  , 

■  •  La  noouiauwi  don  adjoint  ap«ei«l  dvoba- 

2*  tOlecUon  <ia  cooiulllara  muiucl|>aux  pour 

i^tiiuuu*  •l'ellM; 

3'  La  ctéaiioa,  an  coom  <l<j  l'tRslomtnUwi, 
■ -' 1  apéoial  poiir '-  j- ■•*.-. 


4e  CiWiav.  KBMu*rMt, 
^i.  -IW  I  HUlnicUnn  ils  t  al6lM  n- 
w  è|M^«B  M)à  aDoUita*  Iw  yutrlu 


vil; 


da  l'(Ut 
colla,   lali  I 


<■  •oti[actuDlla-^„.  ..,__ 

L'iiitenlteMa  au  d  mimant  du  V^wt 
hurosr  Im  morte  ^partauat  aux  aacUaaa 
Crul'-sv  cl  flu  PociL  laa  inhumaliena  »ur  la 
lon  -In  CbaUu  I«i  Mant  wnloa  r4aarviea(1) 
i-i  Atatc  l'élai  dn  la  qiiPttion  ianraê  Minln- 

)•■  ««kx-moQU  da  t«70>|gTI.  L'wainMUoa 
■  iraini  lut  alaf*  ■uapeDdu*.  ual>  olla  f\it  i 


>r'W,  »D  l)(7ï.  1 


.  cl«a  b 


1  Vtumet 

A|i|MlAtiai  formol*   ..      .   ._, 

lyii'lica'aB  prïrtiH.  oit  Mmnua,  &  la  data  du 
I  j  !<iiD  de  la  m/'iM  tMmém,  un*  délibdrMioa  a»- 
iiqrsm--Dt  favorahte  i  la  léparaUao. 

C'Ml^attBt  Ins  chiffra  qui  avaiotti  tarvl  tia 
II4M  au  Iravail  d»  cvouiiaMiM  «aauManr,  alita 
t  nllachtrwBl  i  dAmoalrar  7110  l«  bwls*t  onÛ- 
ij.i.i''  lis  la  fUlaro  coaa«na  aa  Mklaiwt  noa  p«a 
■n  dttUcii,  main  par  on  wwtdanl  da  raa«ilM  da 
l'iu)  <ia  ajMO  fr.  paadaiil  laa  praiiiiftriiiaiwiJia* 

l.e<  •jrii'ltoa   cenviaonaal  oapaadaat  quo    ' 


..  cipaax  irfcaaall«roDt  dea  1  . 
'rja-lin*trM.  Ili  cAnpIant  y  po'irvolr  par  sa  ma- 
[Tiini  I-  l*.KI.aiX)  fr.  soTiroD,  mal*  l'uioMani  du 
Laiff.    irliourn  vnL  JaaaWr  fwaalv.ptDBifua 


,, .   .         .      _      N  «radical 

fooi  ramarr)"*'  ininn»  l«nB<  <  Ja*  «BgiifHDai 
pria  nar  U  •odM*  PaRn   l^  r  snnini'  pôorri,  «1 
i-\Ui  la  pHUtn.  Iklaaer.  eooimc  "ir  ta^Jia»;  m- 
inUrn  il«  tmIm  t  la  oharfa  i"  '* 


Kn  f»  .toi  !• 
MabtadoaM 


1  ipa,  par  coaatinHni,  aïKnti  marnai (k»  n'^tt  I 
wloatat  d*  ea  fwik  • 


■UilMr»UMi  3m  I 


!9   MMH  .        _ 

lUm  nteiiti  t^amtUl*  A*aa  l'<&i|u#i« 
.^ratlMi  3m  «ysdlca  ««BtUi*  <im.  t  fn- 
pllan  <la  d«u.  taWM  \m  parwoiM  4a  VM- 
n-i  M  MDt  l'MotfiioAti  (V  thravr  d*  rtrtctlMi; 
«11"  «igMl*  tealaMRBl  railhèM»  uantwi  in 
Tcornmlr"*  fni  VMntl  «t,  tnaboai  «nr  Im|tMI 
^«inta  do»  la  pvaailrw  ftdifaa  4n  tamianti, 
rarpalla  hw  avaatun  qm  Im  i-mi— w  ni 
Tthr*»  da  la  hraaUHi  A  VMmt,  I»  MMkt 
qM,  i«r  egatn,  la  cvlonia  a  nibi.M  Miifhrl  I  m* 


A»  Cbalao,  Ju  tV«>|  ml  dv  Cratai} .  L/^  >i[i]>«ta(an 
M  bault  :  1*  Rir  la  ittiMUaii  «rtluiSiéni  du  \^ 
•iBat  vliri-rt*  da  u  Vlél*  FIlEll,  UiiallM  Fjdl 

Mra  aipliquA*  phu  tan  (  1*  tuf  iM  pw(«i  au*' 
riallaa  'tua   Lmiut/tlt  U  aiptraUcn  Mi  0»iViiu- 

ara  amulsdriii*,  D<ni  iTaOtnaui,  ii**  iTtmilNwn 

(r  U  Ml  bu  ilr  naàrfU»  ^ar  ylnifiii  <■  aa  fmm^ 
iiD».  »lk  iwu»>Kii<  411  j  Irait.*  U  uaat  <i**  nàSm 
4»  i7tti  (l<ii  vnitBi  dinciltarai  («wilUUc*  art*  K* 
prmtpuoat' fc  Co*  tni'. 


Jao  ds  «t  • 

I  fOfaak  ua  oMvalla  prwMMtoo 

ratliihar  »  «otia  a --  - 

tiim  lia  VMaat,  <!■  b 
^uta  liullvitfaaiil/ 

La  cMiMtU  it  ai 

luir,  araM  <in  H 

i.AUIaaia  da  V*uaaV  i4cian«r  la  mla»  A  laa. 
iu4l*  À»  la  pnt^MlUiia  lMnn>a  dti  i:*naBil  aioal- 
■inI  da  CtiaïaiL 

UMâa  MMvoUaasftiMa  sut  Itnu  m  oiai  m  mia 
ia71  l,47fl  dtfMalila  *>  pri— »l*mi>L 

ém  m  luadMw,  TM  aappaaàrsiit  a  raaMuoa  t 
t.lMBM.  tu  aa  lalUitaat.  au  ranbai».  *  oaUa 
:  luiMaïUiM.  b  futwnlunDtnM  laur  aJfcfciwi  i 
Iw  JWttM— gBMWt%  Ua  'hwaniléfvU  la  aaïa- 
n*n  da  Tèhu  tla  aÉMM  aataiit.  S  a'appoaàfwit  à 
>  dtMCiaiL  un  tMl  râaarva  mu  ait». 

i^aMaiM*.  an  p«a*«M ,  ea  (Ul  McuAcaUf.  ^m 
Mla  IM*  Im  ml*  eoaananM  riuuiM  im  étt^ 
oAmmi  «I  tkvaor  da  la  iaMinitn  da  Chaton  ^m 
.!»  va[>.daat  U  aoua  rlaarv^  da  aavpanaaUaiM, 
iMdU  qna  lu  VaaUMt  préitaolall  à  Mi  mmI  Mair- 
.  «tM  dananda  M  wiaMa,  e^aM-tHUra  an*  ■«■ 
tabla  na^llà 

I  j  iiiiMaitaMlia  da  «atla  aaL'«i»d«  an^ndu  la. 
MitMatanMOiui  dna  aoin  mpport  da  4  >aU- 
l-i  Xtn.  aa   faraar  da  la   Oatnaada   d»  tlbaiou. 


i.i«  y 


auleiMtDla;  M  pqpalailau, 

..,j  nurua  produit  M  raUadia  aM  mI,  «anaMafali 

U  iwtt^awm  ri  d-|ir.ni^{*iidiiA  II  hai  la  rwMlr  « 

"-  ilno,  duiil  alia  fMvarall    imm  «fMa  da  Baf  al 

rlle  trauvvfSM  i«»  nlMueou  dit 


IBIIW 

r  lia 


rapport  raonanali  «qiavtai» 

-  -.  parbaai»  de  fdraaUaa  a«  a^t 

lia  flrmtiiaMBt  «?  nnpata,  «nir  m* 

-  iHrtu  -  rdtaUiMaaÏMt  à  ta 


pa«ild<__       . 

iMMra  aat  dt«m  taiir* 

chaig»  da  ChaMM  <nm« 

■UM ,    dm   Olnalllr*.  4  DU    pi^ifivra,    ivn* 

#Do(a  da  (laTWM  ai  r4clBlr«|«  >tot  pHiMli<alM 

wltf  lia  iKwiniiiBiciallmL 

iMia  d'aJb'Vrvr  i  catt*  OBiaUiialaaa,  laa  mai'- 
iDluKJut  Kii'ItjabM  -M  ruDiuti  itct  praBrMtatriji 
tu  VMMt  11  ropeuiMQl  iv«n  força  ni  ogii£ 
<\tna\  lanr  uinaiMa  I  CMura  cosidia  ttavul 
rmdrvivvr  rgoiiu^  mcnn  pltii  <)iira  qua  mt 
taiiaaii. 

na  •  itUcbrat  I  hahlir  qaf  ta  nxmrvoilcia  Jm 
«UÛUaaiadBU  qiM  la  Vilaïut  Ht  mi  droit  d«  H 

«laaw.at  Urtarianttatliia  d«a  wnioM  if * 

aa  Mbartfanoa  U  rdalUalloii  da  ca  unlM 
allarataal  ilaa  iMumaa  ausqnflDM  »  4g 
M  Mivrtalt  MiMUra  h  molni  du  rx^ 

»«a»  l«6**»«- '■*""' 

IdMWtlItMaa 


r#iT  dd  1 

aidtabKfuo  actrot,  <->ir-Jt- 

lUoaa  tatloiaMit  om^n-nantpearla  _ 
«Cialo««lpoer  cdladn   VHtBmt- 


■a  Ina  praîlilafa  atadia 
aarrdravHau  da  KMat 


•  aaeaodji  la- 


ilaïasIaL. ._  ,, — _. 

ddctarmt  ipia  ceIm  tncaltlè  «  una  boaag««Ali 


mvgUUAiê 
I  pour  wif- 

I  cauaalh  ■«rie^Min  ito  Cn)t«T«l  •]q  Ptcq, 
l'tmpoaar  aMolitawB  t  U  aoanlU  pnHfif- 
rtcUni-at,  da  inroAU.  de*  cMoP'auTlen* 


LM 


lion,  r ,  _- - 

If mlurlah*  qot  OnliM  rafuta 
bliaiila% 

TMM  aool.  an  MbttwKf.  Im  d^JuMWi  ai 
ifprfrlattniu  prlVlMlM  *tuqi)iiUai  a  diwa4  llav 
-«tta  davitia  iniUi»<mit-  Vvir 


4  DM&tir*,  la  ffiTtnli" 
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PROJETS  DE  LOÏB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


menta  produits  de  part  et  d'autre,  soit  pour  jus- 
Uller,  BOit  pour  comb&ttra  l'une  et  l'aulre  propo- 
tiûons,  lémoigUBst  de  l'ardeur  de  la  lutte  ei  de 
l'importance  oe  la  question. 

En  laiunt  la  part  des  exagérations  qui  se  pro- 
duisent toujours  en  pareil  cas,  un  fait  incontes- 
table se  dégage  de  ce  volumineui  dossiei',  c'est  la 
Biluatioa  particulièrement  défavorable  des  habi- 


commissaires  enquêteurs  et  les  conseils  munici- 
pauji  avouent  eui-mâmes  les  lucouTéuieutB,  tout 
en  cbercbant  à  les  atténuer. 

Pour  mettre  &n  à  cet  état  de  cUoses,  deux 
projets,  comme  on  vient  de  le  voir,  ont  étô  mis  i 
rtlude  :  l'érectlOD  du  Vésiaet  en  commune  dis- 
tincte, ou  son  annexion  à  la  commuée  de  Cha- 
ton. Mais  alors  mâme  qu'elle  pourrait  s'accom- 
Slir  aux  coodillon»  indiquées  par  le  commissaire 
e  la  seconda  onquite  et  sans  imposer  à  Cbatou 
un  surcroît  de  charges  incompatible  avec  ses 
finances,  l'annexion  ne  remédierait  pas  aux  ia- 
convrinients  signalés. 

Ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  laiu.  le  groupe 
du  Vésinei  a  une  situation  toute  spéciale.  Tous 
les  habitants,  liés  par  leurs  contrat^  d'acquisi-- 
tion,  ont,  les  uns  envers  las  autres,  des  engaga- 
mentg  particuliers  qui  leur  créent  une  commu- 
ofutâ  d'intérêts  complète,  mais  rjni,  en  même 
temps,  las  placent  dans  des  conditions  toutfts 
différentes  des  autres  communes.  Il  n'y  aura 
donc  jamais  (usion  d'intérêts  entre  Cbatou  et  le 
Vésioet;  l'antagonisme  actuel  subsistera  en  s'ag- 
gravant;  et  si,  en  raison  de  l'accroisse  ment  ra- 
pide de  ut  populalion,  le  Véainet  venait  à  acqué- 
rir la  majorité  au  sein  du  conseil  municipal,  les 
difficultés  ne  seraient  que  déplacées,  cor  on  peut 
craindre  qu'usant  de  représailles,  le  Vésinet  ne 
sacrifie  à  son  tour  les  iotéréti  de  Chatou. 

Cette  seule  considération  suffit,  à  nos  yeux, 
pour  faire  écartar  les  propositions  reconveu' 
UonnelloB  de  la  commune  de  Chaton. 

Reste  à  examiner  les  avantages  et  les  incoo- 
vënients  de  l'érection  en  commune  distincte. 

On  ne  saurait  mieux  résumer  les  oonsidéra- 
tions  d'équitA.qui  militent  en  faveur  de  k  sépa- 
ration quen  citant  les  termes  mêmes  du  rapport 
de  la  seconde  enquête ■■  <•  Le  Vésinet, y  est-ildit, 
ne  doit  on'i  lui-même  ce  qu'il  est  aujourd'hui  : 
U  s'est  développé  sans  l'assistance  des  communes; 
il  ne  leur  a   uen    demandé,  rien  emprunté  i  il 

Survoit  aux  besoins  publies  qui  s'imposent  dans 
ate  agglomération  d'habitants,  ainsi  qu'à  l'en- 
trelien  oe  ses  routes  avec  ses  prop  ree  ressources, 
•'Ml-i'dire  avec  les  redevances  souscrites  à  per- 
pétnité  par  Tes  propriétaires  dans  leurs  contrats 
d'acquisition. . .  Il  est  manifeste  qu'il  existe  au- 
jourd'hui un  ensemble  d'intérêts  privés  et  géné- 
raux qni  exilant  une  surreitlanoe  et  une  admi- 
niitrauon  qui  fani  défaut  et  qui  ne  peuvent  être 
utilement  confiés  qu'à  une  autorité  municipale 
placée  sur  les  lieux,  n 

D'un  -autre  c&té,  le  budget  de  la  future  com- 
Mune  et  les  ressources  qu'elle  compte  mettre  en 
(■uvre  paraissent  suffisants  pour  assurer  l'exécu- 
tion et  le  fonctionnement  des  divers  services 
municipaux;  et  tel  est  ^ossî,  au  fond,  le  sentiment 
de  H.  le  directeur  (tes  contributions  directes. 

Ce  fonctionnaire,  consulté  sur  l'opportunité  des 
deux  projets,  tout  en  constatant  qu'ils  donne- 
nieot  lieu,  luu  el  l'autre,  à  la  formation  d'an- 
claves  déActueuses.  estime,  en  effet,  que  le  Vé- 
sioet,  érigé  en  commune  indépendante,  posséde- 
rait das  ressources  suffisantes  pour  assurer  la 
■arahe  des  aervicas  publics. 

bfln,  si  l'on  obiacte  le  prAjudiee  que  subiront 
]««  ceoununes  oe  Chatou.  de  Croiisy  et  du 
-Peoq,  il  est  ^ils  de  répondre,  avec  lelomnls- 
nin  enquèlenr  lui-même  :  Avant  (857,  le  bois 
da  Tésloel  rapportait  534  ft-.  d'impûts  aux  com- 
■iimMdODtil  dépendait.  Toutes  les  améliora- 
UoDS  réaliHM  depuis  l'ont  Hé  tans  le  coneotirs 


de  ces  con^nunes.  Elles  en  ont  proBtd  priifv 
sans  bourse  délier  ;  ce  sorcroll  de  raMam,  MÉ 
est  évslué  à  plus  de  100,000  Ir.,  n'«st  pM  W 
béné&co  qu'elles  puissent  légitimémont  onM^ 
rer  comme  leur  revenant  de  droit,  et  la  fl«d  pafr 
judice  réel  dont  elles  soient  fondée*  isapuiB* 
dre^ne  dépasse  pas  la  part  minima  -  d'inpMi* 
tious  autrefois    assises  sur  la  gareim*  di   W» 

Les  trois  communes  amoindries  conaarvvnM 

d'ailleurs  une  imtxirtaBce  suiflaante.  ' 

Après  le  séparation,  chacune  d'elles  «va*^ 

Terri  loirt.     Populsiioa.    HefaMsàM. 

Chatou..    505h.02a.  14    216!  fa.    ^.WtU  • 
Croissy..     371      07       07    tS90  lO.mV 

Le  Pecq.    293     5]       il    156»        !«.-SIO|l  • 

Il  restera  seulement  à  régler  ulUrieunKaallB 
part  que  le  Vésinet  devra  prenJra  dm  ■■ 
dettes  actuellement  existantes.  Ce  rAgtoMn  feA 
l'objet  d'un  décret,  spéci^. 

A  tous  ces  points  de  vue,  il  n'existe  iMdaM- 
fi  culte  sérieuse. 

Les  objections  qui  peuvent  être  MIm  h  jt»* 
jet  et  qui  ont  déterminé  i'adminiatiatioa  Hf#> 
rieure  é  mener  l'instruation  avec  niw  aa|*«^ 
teur,  sont  d'une  autre  nature. 

Biles  viennent  de  la  conBUtntioii  parthuMn 
du  territoire  du  Vésinet,  dea  obUgatioBt  âl 
lient  tous  las  propriétaires  des  tcrrilna  «t  A 
leur  enlèvent  une  partie  de  lenr  lUwrU  dlMOM. 

La  totalité  du  territoire  qui  doit  r«mar  là  h- 


d'uDe  société  de  capital istfli. 

Cette  société,  ipii  avait  l.\  "pèculaiion  ;iour  but 
etqui  s'est  irapo-i'  It.'v  -l^p-ïiisea  cùnsidérablec 
pour  l'aménageni'iit  .li.-  sa  [iropriêlé,  a  dii  re- 
chercher les  moy?[i';  île  donn^^r  aux  terrain»  le 
plus  de  valeur  pi^içaible,  ei  ciéer  eu  mémo  temps 


I  r<u 


Profitant  de  lergouement  qui  poursuit  alorr 
les  habitants  de  Pari<i  à  se  crt^er,  aux  portes  de 
la  capitale,  deaa'iiles  de  villégiatntft,  elle  Qi  da 
bois  du  Vésinet  iiEi  paru  dn  plaisance  et  découpa 
le  terrain  en  lot-  .le  irès-modeslc  contenanee, 
presque  exclusiv'  :iii>nt  destinés  à  recevoir  dea* 
cbèletff  ou  des  vi  :.!s  Pour  conserver  à  c«  dm- 
veau  centre  de  j.  [.ulation  son  caractère  niècial, 
elle  é.:arta  les  u-iuf??.  les  fabriques  et  m&me  le 
commerce,  dans  una  œrtnine  mesure. 

Chacun  de  ses  nci^uéreurs  Jul  souscrire  aoa 
clauses  d'un  calnei  des  charges  qui  l'obligaa  t 
oe  conitruire  qur  lans  des  conditions  déterai- 
nées  el  i  subir  certaines  servitudes,  calculées  r« 
vue  de  maintenir  à  l'ensembl*  i)-!  t'aggloméra- 
tion  aon  aspect  ^l':^-anl. 

Le  même  cahier  <les  charges  assura  le  paye- 
ment des  dépensi.':^  communes  au  moyien  d'nae 
redevance  spéciale  de  1  centime  par  mètre  M 
par  année  et  d'un  ahoonement  obligatoire  tn 
service  des  e&ni.  Los  routas,  chemins,  peloMW 
et  généralement  toui  les  terrains  affsEtés  â  usue 
public,  restaient  la  proj^iiLlA  Je  la  compagnM, 
qui,  dans  un  iolérft  d'tM'iiomie  el  de  b?nne  !•- 
nue,  interdisait  l'accès  de:  voitures  publiques. 

Si  aucune  modification  ti  avait  ^it  opuortM  t 
ce  régime,  il  n'eiit  pas  ^^té  pussibld  d  éH|«r  l» 
Yisinet  en  commues  distincte  ;  il  n'}'  aurait  pM 
eu  place  ponr  une    municipalité  à   i.'Vtt    d^vam 
compagnie  omnipotente,  chargée  (te  tims  Im  «r* 
visM  public*,  ir  fallait  donc  d'abord  ttlwdra, 
qo'i  coté  de  la  compaguie  indudr  tlla,   te   tO^ 
sent  créés  de*  i^t  .......uei    ai^i  strinx 

ponr  pondérer  mre  et    ';0Dsulum'  la* 

élément*  d*ime  municipale.  XI  lU- 

lait,  d'un  tntre  V.  .,  (      ■.        compagnie  s*  de»> 


8ËANCB  W  n  FÉVRIER  187» 


Midi   Im  «llnbuDou   «t   dt»   droit!  >^a\     'toi 
Mutt     onmuoci.  arpartiensait  à  l'ântor      vji- 

Cm  uni  cNAilitioD*  Hiit  tiOuiird  hal  r«' 
D'iu»  part,  l«f  habltuu  propri*Uir«f  ou   .     - 
rer  MOI  ud  grouM«««t  iaportaDl.  tMw 

Koduil  pourdtfgndralMdrolUd*  l'aggl 
m  connuDAls,  •  iln  vauiriit  à  u  Iroi 
oppouuoo  tvAT  Mux  d«  U  compagnl*  d'' 
laùoD  ;  d'«uli«  part,  la  rompagnle  •  codm 
ftvMr  d«  I*  nilura  eominiiDe,dMabu)  < 
■QMU  lr*ci4neQi,  qui  Mroal  raali*^  la  J 
la  loi  iDlenrlondrm. 

Cm  atwndoflDOBiMita  toot  Im  tolvuilt  -. 

I'CmÛod  (Tttlttits  de  loutM  Im  toimiI  t- 
miinlcaUon.'*"DU«rt.  pramuadM,  ponU,  i  i<"> 
rail».  Ml  dw  couIAm  et  palooM,  plAM  du  nui - 
thé,  «te.,  t  U  teille  oaadiUon  qa«  l'alTeetttiuD  ••a 
^it  pctrpHiwIlaiiMBt  nalalwroe.  Im  eamp*Bvi« 
QaMrtMrraque  Im  Uca  «t  livttrN  al  le  'Iroit 
iiclmir  da  pM«r  dM  ooodnlu  d  Mu. 

1*  Cl  Mi  PB  d«  tau*  Im  droite  da  U  tomitgnw 
1 1  éMrd  d«  Ma  acqnéraura,  an  m  qui  coiKtomr 
Im  ebarfM  raUUvM  *  l'ratrvUan  da  la  *«>•'  pu- 
bliqn*,  «I  BOUBinaat  «n  ca  qvl  oonearoc  la  r  <- 
dvTabca  annualle  de  I  centlnM  par  mètra 

}•  CoDcMaloB  (ratulta  d'Mn  posr  Im  ftTTit-n* 
publiM  da  ta  conwune. 

!■  Abandon  fratatt  de  l'ifKie,  dn  preti>)'i#rp 
M  dn  droit  d'eiploluUoB  dg  marehà 

&-  Cooceaeion  i^ralulta  da  tarrMina  pour  la  nui- 
ns  et  l'éoola. 


7*  Participation  de  la  MMpanla  Jnaqu  a  •  ■•n- 
cnrrence  de  31,000  franca,  aui  iïalo  de  ownitmi?- 
iion  dM  iiabllaMBeala  pnblle*. 

f  Kafla.  la  coirpaMia  raoonca  i  la  Ittulit 
(Uf-  lu  fMnaalMaUle  câbler  dM  cbargtf  'l'rti 
owliBer  In  daoMi  i  m  Tolontè,  d»  m  charfrr 
wiule  du  aarrlcc  da  (arda  d  d'éelairoM,  et  '1  in- 
terdire récoulernent  dM  mm  inr  m  veir  po- 
blÉqu«. 

Grtca  i  CM  aa(a«Bente  dont  le  projal  d  loi 
vrenil  acte  et  qua  le  prvnler  Min  du  coniaT 
municipal  Mre  d'MMplar  dan*  Im  (br^itt  i^- 
ftlM,  raMod&lloa  communale  m  Irelrara  en 
potMHion  dM  drolU  HSi  iaaguaU  elle  n'auraii 
pu  r^guli4reuient  m  woaUtoer. 

Lm  toIf*  de  oommunlMUon  paaaarOBl  dR  de- 
maina  privé  dau  le  domaine  pubUe  et  Ui  rw 
inctlona  qui  entravaient  la  circulalion  wr  trou- 
vèrent luppriméM. 

La  police  dei  ebanint  m  tnmera  enirt  t»* 
naioa  dn  maire;  dM  obtlAtlona  ipMil'-*  dt. 
voirie,  telto  qii«^  iMda  de  clAnre,  dlsIasM*  i  i^b- 
«errer.  ooDiiDuerrat,  11  eet  Tral,t  Incooilwr  >iii 
nrapriMalraa,  nala  la  •tlnatlen  aarnll,  4  c^t 
tfird,  ta  nlme,  qne  l'éreetlM  soit  on  Don  yn- 
nonoè«. 

Au  point  <la  ne  da  l'eriaalMtiea  Bnnii:>i>«ie, 
le*  wtutea  dérogation*  an  droit  eoMBin  eerâui 

r  Qu'an  lieu  de  poovoir  tnlter  ponr  la  t«r- 
vicedMMui  avec  nn  entrëtprenear  pankuu"''. 
Il  Qommnne  du  Véalnel  aora  pour  coacimin- 
uire  obllptoira  1*  eoMpofnle  eslataaU  ; 

V  Que  la  commtne  ae  pourra  )aaiU  ùii«  ir 
litfe  d'aucnne  Indnatrie  et  que  le  eo^lTT1'^rT1• 
■tae  eera    limiU  i  e^rtaine  quartier*,  l  rvi  la 


I   »afli  doute  nn"  «ilutliDn  l'orlunillire  ,  mait  rar> 

I   rtin^  I-<*lltti  «ont   MiuvenL,  toit  par  la  aatiira 

':  Im  Item,  Mil   par  l'habitude  eu   par  ta 

'''  dM  tmérMiJa.  affecUM  prMqne  «eluti- 

une  indnalrw  en  t  on  pore  d'habiia- 

'     ~  ~    k  la  fUt  r«*«lera  dM 

, -.iivldiwiiement  par  Im 

«ir«.  ttra-l-ll  de  nature  t  MtrtTar  le  d^ 

:  «oMat  et  U  jMMptrltl  de  la  coaanur 

'^aienra  do    vtninat    na   l'ont   pu  pWHt^ 

'  '  '    mt  d«Bi  n«  but  d'attras» 


u-i  <]u'il«  toi  ««I  donitl  re  caracMrt  dMUwUr. 
ijtio:  i|u  il  «D  Mit.  eetta  «Ir^'ootianoe  ne  pareil 
l>«>  »'api>e**r  *  ce  qU"  l'af-' — ■' — ' —  — '■  — 
--"-i»<i  1  l'^tAt  >1a  munid'- 
I  uninKiniiniA  DiÂaii< 
"SI  tgoa  Im  iirôprtétaln 
a  inToifoor  an  ffeeenr  de 
r*r  («ntrai,  aile  eaife  que  la  Ilttur*  commune 
Mit  Mtetomeoi  oireoneeriie  dam  le  ptrlmetra 
Je  I  ancien  bola  et  n*  comprenne  aucune  partt* 
qui  lie  Mmli  pM  «etimlM  ai'  afm»  r*(1n« 

Il  renvMet.  pour  »  motif,  d^cartnr  l'ld«o 
>l  un>  rH-tiliirdtiDn  de  llmitiB  mi*e  ea  e vent  par 
le  *i>r>ic*  de*  rooinhutlane  ilirri  le*  •■I  par  Im 
demUrae  iireiioaltioM  da  la  uoinmika  da  Cliei 

Tel  a  tu  letladucr ' 


ar' 


Le  t;oB.mn.iB.__ _. ._ 

vo*  dtllbdratlona,  le  prolel  de  loi  dont  la  leSavr 
•nli,  qni  a  d'il   r*cu   I  atiprohailon  du  mumU 

PniUET  ÙB   U'I 

AH  I".  —  l«  l»rrllOlr<t  rarrn&ot  l'anaen  bol» 
dn  Viteiiiet  el  lUiiendani  de*  commune*  d*»  Chn- 
lou.  ita  llrotaajr  r!  du  ("ecq.  nnieo  de  8aiDt-Upr- 
maln-en-lAr"  •  urandieMmpnt  de  VerMiilen, 
dApatiemeni  dofiein*-el>Oi«n,  formen.  &  l'ave- 
-'-    —    diiiincie  Mui    le  nom  d« 


Kl  Mnaequence,  le  limite  <niira  U  aouvella 
eomatnoe  et  le*  commuiiM  de  UiataD,  Croianr  «t 
le  t*ro7.  MrO  lli^e  eOBltormement  à  la  Ufiie  iffu- 
r*«  par  un  ll»/^r*  IiIbu  al  ramln  en  i>lan  anm^lA 
t  la  prHent»  laL 

Arl.  t.  —  Il  Mt  pni  %eu-  <le  l'eofticemeni  xini- 
«ninor  ia  compagnie  PaiM  par  acti>  unilatéral 
«n  det*  du  lï  inln  Ittn 

An  1  -  Le*  anlrra  eon-liiions  cla  ii  Mpar*- 
tion  Mnai  ultAnenrenaeni  r^l4fft  par  un  dA- 
rrai 


AaMU  ■■••06. 


RAPPORT  tut  au  nom  de  ._      _. 

iintM  dM  ofeamlM  do  ter  ntiirgée  d'ouni- 
nar  te  Mojel  do  M  raietlf  k  la  «Aolarallon 
d^tlIM  pnblIqM  de  plotieur*  cbemioo  defbr. 
et  i  la  Mseoeàoa  do  cm  cbenint  4  U  oompa- 

tDla  de  Paru  i  I^n  et  i  la  ll4dlterran*a,per 
I.  Oranne.  Bembra  de  t~AM>mit>l4e  Dalionalt- 


ise 


PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 
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Annexe  n*  8906. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  sur  le  projet  de  loi  conte- 
nant les  dispositions  additionnelles  au  budget 
des  beaux-arts  pqur  Toxercice  1875,  par  M. 
Bardoux,  membre  de  TAssemblée  nationale. 

• 

L' Aseembléo  nationale  nous  a  renvoyé  des  dis- 
positions additionnelles  au  budget  des  beaux- 
arts  sur  Texercice  1875,  dispositions  que  M.  le 
rainletre  de  l'instruction  publique  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  demandent  d'approuver 
pour  les  régulariser. 

Ces  disposMIons  portent  sur  le  chapitre  4t, 
Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

Vous  savez  que  certaines  dépenses  de  l'exposi- 
tion annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants 
sont  prélevées  sur  les  recettes  du  salon. 

Ces  dépenses,  qui  ne  sont  ])as  spécialement 
prévues  au  budget,  sont  les  frais  dMmpression  et 
do  vente  du  catalogue,  l'établissement  et  rentre- 
tien  du  jardin  do  1  exposition. 

Depuis  1873,  c'est  l'imprimerie  nationale  qui 
est  cuargée  do  l'impression  du  catalo^e  ;  l'ad- 
ministration des  beaux-arts  a  pu  ainsi  abaisser 
de  1  ft*.  50  à  1  fr.  le  prix  du  livret.  La  vente  s'en 
estj  par  suite,  considorablement  accrue,  mais  les 
frais  d'impression  se  sont  aussi  proportionnelle- 
ment élevés. 

Nous  voyons,  en  effet,  auo  la  seule  comparai- 
son entre  1873  ot  1874  rait  ressortir  à  cot  ar- 
ticle, sur  1874,  un  excédant  de  U,000  fr.  Les 
ft'ais  de  vente  des  catalogues  sont  restés  fixés 
à  1,100  fï". 

Quant  au  jardin  do  l'exposition,  c'est  la  société 
centrale  d'horticulture  de  France  qui  s'est  char- 
gée de  l'établir  et  de  l'entretenir,  movennant 
uno  indemnité  qui  n'est  pas  inférieure  à  22,000  fr. 
et  qui  est  représentée  par  la  perception  da  pro- 
duit de  quatre  jours  d  entrée* 

Tels  sont  les  faits  à  connaître  avant  d'appré- 
cier les  dispositions  additionnelles  qui  vous  sont 
soumises.  Elles  ont  pour  but  de  se  conformer 
aux  règlements  de  la  comptabilité  publique. 

• 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Raudot, 
prhident  ;  le  comte  Daru,  vice-prèxUU'iU  ;  liardoux,  le 
vimmte  de  Htinneville,  le  comte  Octave  de  Bastjird.  de 
Havinei,  tecrétaire*;  I^lichon,  l'aniral  de  La  Roneièrc  Le 
Noury,  le  général  Martin  de^  l^lllières.  le  doc  d'AudilTret- 
PaMuier,  Léou  i^y,  Villain,  Gouin,  l'feltereauoViUencuvc, 
Dttclerc.  Aorc!,  Vidal,  IlaenOcns,  Houber,  Benoit  CàeikS(f), 
Rertanld,  'W'olowski,  Pouyer-Quertier,  le  comte  d'OsmoT, 
HooK^em  Goniier,  Dtuphinot,  le  général  Valazé,  Hoû- 
vfure. 


L'exposition  de  1874  avait  donné  les 
suivants  : 

Recettes 

Dépenses. 73.780 

Reste m.M 

Les  nouvelles  prévisions  de  1875 
recettes  à  la  somme  d«  211,900  Ir.,  Mit 
montationdc  2,400  fr.  sur  la  vente  dbe  etl 
Quant  aux  défienses,  elles  avaient  d*abic4'  M 
fixées  à  73,000  fr.,  mais  après  avoir  pris  l'OTif  da 
service  des  bâtiments  civils,  charge  de  ranéaft- 
gement  de  l'exposition,  il  a  paru  poiBaU>le  d'tbtto- 
ser  à  15,000  fr.  le  fonds  prévu  pour  lftJefdiB«t 
de  réduire,  en  conséquence,  les  aépeuns  à  ItJMIO 
francs  décomposées,  comme  soit  : 

Pour  impression  des  cAtalogue& 49.908 

Frais  do  vente.. t .100 

Pour  l'installation  et  l'entretien  du  JâT^ 

din t&i.800 

.    m    !■■■ 

Total 66 

Si  nous  retranchons  cette  somne  de  œlle 
recettes,  soit  211,900  f)r.,  il  reste  144,900  fr. 

Nous  voyons  maintenant  les  diBérenoei  qoeew 
chiifres  apportent  au  budcetprimitif  de  lAS^  «l 
lieu  du  produit  net  de  150,000  fr.;  e'ett  oelle  ée 
144,000  fr.  qui  doit  être  portée,  soit nne  difléNBoe 
avec  la  recotte  bruto  de  67,000  fr.,  qui  démit 
être  ajout»^e  an  buflget  des  recettes  de  l'ezerâlee 

courant. 

• 

Le  projet  de  loi  que  nous  examhione  rentes 
mait  anssi  une  modification  an  cliuntra  49« 
Théâtres  nationaux  ;  mais  dans  la  minoB  'da 
27  juillet  1874,  postérieurement  au  dépôt  dm  pre» 
jet,  l'Assemblée  a  voté  les  12^000  fr.  éb  anfifiér 
ment  réclamés  pour  la  commissioa-d'oiaaea  dM 
ouvrages  dramatiques.  Nous  n'avons  plus  4  BO||tt 
en  occuper. 

Nous  avons  donc  l'honnear  de  vons  propupp 
les  résolutions  suivantes: 

RÉSOLUTIONS 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  chapitre  It  d« 
budget  du  ministre  de  nnstructioa  pnbUifiMb 
Exposition  des  œuvres  des  artistes  viTsats,  p9W 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  66,000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté,  au  chapitré  dei  pro- 
duits divers  du  budj?et  des  récettos,  môme  vy- 
cice  (Produits  de  rexpositlon  des  œnvm  fia 
artistes  vivants),  une  somme  de  67/)00  fr. 


.  -i 


SÊANOS  SU  »  «Cviun  tn* 


SEANCE  DC  JEUDI  25  FÉVBIEn  1875 


PhUJET  IiË  IXtl  par;u)l  OBTcrlun  ta  bad|;et 
'le  U  «raDito  chaDCtillane  Jo  )•  LtfloB  d'hOD- 
iKur.  -nri-ko'  ISTÏ,  Se  erédiU  l'élevtat  à 
1M,03?  n-  a.  »t  aniiuUUoD  d*  ftooiiu  «pie 
-iir  1-*  [ii'Tii.s  liu.l^'ni  el  -lerclce  (r«DVOVé  à 
laLOUiiuiuiuii  'lu  liu<U<-l),  pràWDlè  ur  H.  I.> 
[narf>'h.'il  du  Hac  Manon,  dnc  d^  Magsata, 
Pré«i-I«ni 'Ve  la  Ttt'i'ablliioe  ArufaiM.  par  11 . 
TkIILbd'1,  gard»   do*  tucaïu.  mlnlMn  da  la 

iumicM.  •!<  par  M.  Mathloo-Bonat,  mltJatn  dn 
lnanc«<. 

BXHWK  DBS  Hcmra 

MoMloora.  noua  venons  vona  'danan^ar  aur 
I  «i«rciM  wn  IM  aaiinimiaitMa  d«  erMlU  ni- 
'TiwaairM  t  raenuiltamvnt  do  corttlBM  dépanMi 
'|ii>  oot  4U  «up«ri««ra<i  uut  prévlilon. 

Nou»  Joignonk  h  t'appui  do  oatra  dinande  la* 
'TpUcaiioni  aolvantri  - 


i.an^mlatioD  propo*^  aoii  »t,6W  tt.  », 
*<'xpliqii>'  racltam-nt  par  ca  motif  qua  ta*  do* 
maixlc»  ijr'wai-'"!  par  )m  crude  cbaaMllaria 
.ivaat  rti-  r*duli.-s  d«  tOI^OO  lV«aea  pour  IBM  at 
le  100.000  tranci  pour  Ift73,  la  aonimo  dn  Inil- 
T-menw  rtclamAa 'Uni  celle  danUère 
iroDvfa  lup^nuurq  auK  crMiU 


\Uf  m  (in  ta  II  on  ilrmaiid^ 6,363  tt.  21 

l^>«  '-omiQlwions  aux  iriHartera-payaun  gilaé- 
r.iux  *oti(  r^gl^n  à  1/1  p.inOtur  là  moBUai  dea 
r.iin-nf—  Il  y  a  dom  nfi-MalU  de  pajvr  cm 
'■TAtioii>  r^poriionnalI'nnaDl  aox  dApeÔMa  «r- 
f"oiinwa  par  le<  trénorlcn-pareara  g^éraux 
Hour  arrivi>r  à  re  r4iullat,l«  crédit  ouvert  au 
boilga;  M',  en  inl'>r;iirji*  rti  ladite  WBrae  de 
r..36ffl  îi 


iié  reu'IuF  Biteanaira  parV  nonbradN 

tion*  qui  ■•«  «ont  produit"*  dam  le*  dmiMre*  >b- 
m'-e*,  an  'IHI  <(■:  touie  pnmorttod  aTee  l«  prtri- 
Mont  (Voir  )a  noir  d-'taill^  rl-jolnte) 

t'.r*  aDginmtatioBa  do  crédita,,  dan*  la  ea*  où 
p\w»  seraii^Di  aei:«pl''ei  par  Tgiu.  le  tronre- 
ni-'D<  i;aiiii>en!iiM's  W  de*  asautatioa*  rar  4**0- 
tni  crf'liti  'lu  m-^iii<<  axen-ica,  qui  n'oot  pa* 
*t''  i<nnp!';e:n.nt  l'puWa  iiar  te«  dépeue*  oor- 
r''!»tlv«» 

Les  UiigaiwtJliaa»  propo*éM  Qguraiu  dan* 
ua  fui  A,  «t  lei  ilioiiuutioiu  daiu  un  état  B  ci- 


PROJBT  DB  LOI 

Art.  I".  —  Il  Mt  omori  au  trad(et  de  la  Lé- 
Kioa  dlioanmir,  enretce  1873,  an  crMlt  d- 
ftIflSï  tr.  ES. 

Ca  crédit  eatapplteablsaiu  cbaplUusS,  13at18. 
el  réparti  ooalbiTBéiMnl  t  l'état  A  annaié  k  la 
prdMBte  loi. 

Art. }.  —ter  la*  crédit*  uuvart*  ui  budget  d" 


tVMet 


yOT£  DÉTAILLÉE  €Me»mant  le  crédit  luppU- 
iwwia»!  lia  i*tf$ip:  *ÊmMdê  par  ia  Ufion 


\jK  crédh  ouvert  par  \f*  taia  do  Onaucet  pour 
•aoordar  des  lubvaaiion*  aux  aoclao*  mil'Ulre^ 
fjMraité*  m^rieiireaieDt  à  tni  *  ra  pour  but  de 
raia— nr  proffretalvemeat  >-t  au  novett  iIm  excé- 
dant* diapooibla*  loutas  le*  penaioïu  cooeédém 
aramcptt*  itr- 
ont  été  llqllMi 

Le  nombre  _.-   

chaarellerie  4  la  In  de  ISTI  avait  aabi 
dootloM  tallaa,  qu'on  a  Jn«^  na  pa*  devoir  dilT'- 
rar  plut  loofllràna  d'aeâoraer  t  cbaouo  d'aux  1^ 
btaUae  oomplM  d«*  lait  da  1864  al  de  1686,  •■ii 
portant  i  son  mazimnni  la  oblfre  de  leur  aulr- 
venliOD. 

D'aprétf  dat  calcul*  établis  avuc  *oin,  noa-aeu- 
leaant  rangnaotatlen  de  la  dépanae  ne  devait 
pas  dépaasar  les  orédiia  ouwrt»,  mai*  enooro  il 
restait  un  i-xoédant  dispoolblo  pour  par>-r  aux 


oelte  mesure,   i   rappiieation  de  laguHlo  II  lui 
immvdiatemesl-  procAdé. 

Hait  dans  cette  même  annùe  IS72  »o  révélè- 
rent 726  litulairea  nouveaux  sur  laat|u*l*  ou  ne 
oamptall  pai,  at  ce  nombm  s'atcrut  encore  Je 
STElïTiP 

Ca  nombre  d*  IJIS  partiaa  prananta*.  diduc- 
Uaa  failB  dea  dloia,  qôl  vaulaot  réclamer  ainsi 
la  Hbvootioa  pariée  a  aon  maaimuiB,a4H»*taus 
M  ealcol*  at  eoprm.  d**  lors  une  dépan».- 
Inévitatrie,  au  •lait  de*  reeaonrce*  duponi- 
blaa. 

Ce  réMlUl  s'a*l  dé}i  Ut  sentir  pour  Itl72 
méma,  puisque  le  compte  île  cet  exercice  hit  roi- 
aertlr  une  dépense  de  1,560.000  »,  tortm*  k 

1  St  bndfMairv  était  do  l,SOi,O0D   '-    — '-- 

I  Mai*  Il  a  pu  éif«  parf  i  rntte  It . . 

,  moyen  d'un  ncédani  do  erédlt  de  tl71,   Iram- 

I  parte  t  im. 

;      Pour  1871   11   est   benrenaement   pMfll>lo  do 
couvrir  l'ascédaat  do  dépense  de  1I6,M6  ft-.nn* 
préjndioe    pour  le    Tnaor.    an 
aimple  oompensatlon  daerédlt*. 
t'™ *-187l  sei 


rl'iinc 


I  se  maintiendra  dau  tes  IUbUm 
Igétaitat,  al  lea  annéa*  salvaaiaa  bénUcIe- 
irdo  loutaaiai  'r«dactlons  apportées  par  1«* 


PROJETS  DK  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Tableau  des  crédits  detiiandis  en  addition  i 
prévisions  du  budget  de  I87i. 


Cbap.  3.  —  TraitemenU  et  supplé- 
ment de  traitement  des  membres 

de  l'ordre 

Cbap.  13.  —  Commissions  aux  Iréao- 
riers-payeurs  gânâraux 

Chap.  ta.  —  Subventions  snpplèmen- 
taires  ani  anciens  militaires  de 
l'armée  de  terre,  mis  A  la  retraite 
de  1814  à  1861. 

Total.. 


INOIdATION   DES  SEUVICES, 


Uhap,  6.  ~  Traitements  Af,  la  mé- 
daille militaire 

Chip.  11. —  PeDSiODs  et  Irousteaux 
de  40  élèves  aux  trais  des  familles. 

Ctiap.  IG.  —  Prix  de  décorations,  mé- 
dailles, brevets,  ete 

Cliap.  20.  —  Remboursements  de 
sommes  versées  à  charge  do  resll- 

Cliap.  23'.'-*!nlérôlâà'laCa'isaêdêB 
.    depOts  Rt  consignaiione 


Total i54.93ï  6 


Aait«K«  n*  2908. 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  modilicatlon  à 
la  loi  du  10  août  1871,  et  attribuant  à  ud  jury 
électoral,  composa  de  magistrats  inamovibles, 
la  mission  de  statuer,  sans  appel,  sur  la  validité 
des  élections  aux  -conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement, présentée  par  M,  Hervé  de  Saisy, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIPS 

Ueesi eu rs, considérant  qu'il  importe  à  l'intérêt 

Sublic  que  les  élections  aux  conseils  généraux  et 
'arrondissement  puissent  être  arguées  de  nulli- 
té, non-seulement  par  les  électeurs  du  canton, 
mais  encore  par  le  préfet  du  département,  qui 
y  r,epré3anta  1  Etat,  et  ne  peut  à  ce  titru  se  désin- 
téreuer  de  toute  intervention  en  présence  de 
tenlatives  de  corruptiDn  et  de  hvude.  qui  ont 
pour  but  et  souvent  peur  résultat  de  vicier, 
dans  le  suffrage  universel,  la  source  même 
de  DOS  ÎDstltntloDs: 

Considérant  que  la  loi  du  10  août  1871  sur  lea 
conMils   généraux,   eu   altribuanl  &  oee  corps 


essentiellement  administrai 
vérification  de  leurs  pouvo 
prérogative  ■— ■   --    '-   -- 


>  ledrail  to 


fs  et  subordonaés  la 
rs,  leur  délègue  dm 
ison  d'être  que  daaa 
i,  et  dont  ils  ne  im»> 
v^nt  faire  usage  dans  la  pratique  (alors  qa'ib  m 
trouvent  dans  la  nécessité   de  statuer  sur  dm 
protettalions  ou  réclamât  ions),  qu'en  violant  1m 
règles  les  plus  vulgaires  de  la  justice  et  du  ' 
sens;  qu'on   prétendrait  en  vain   I«3  SMia 
BOUS  ce  rapport  aux  assemblées  pottUiian 
ne  relevant  nue  dVlles-mémes  et  de  leur  ■ 
dat  législatif;  possèdent  par  i    '        '     ' 
requérir  la  juiiiice,  d'imiituer  uos  «nHunBiHM 
rogatoires,  eto  ,  et  pour  lesquelles,  du  roat^  fl^ 
convéniont  Irès-grave  de  se  constituer  ab  — "" 
rite  judiciaire  dans  sa  propre  cause    " 

devant   la   garantie   incontestable  qn' 

diversité  de  leur  composition  et  le  nombft  fe 
leurs  membres  ; 

Considérant  que,  dans  les  conseils géaémi(,at. 
par  extension, dans  ceux  d'arrondissement  qiii,t 
des  degrés  parallèles,  oui  une  commune  vn^at 
et  remplissent  une  mission  analogue,  n  Mt  1^ 
dispensable  île  sauvei^arder  de  toute  "Hfièlf  d 
de  toute  oecnsion  de  trouble  le  calme  dH  M^ 
béralioDS,  sans  Ipiiuol  l'examou  si  importât  4M 

affaires  déparlemenlfllei  dégénère   trop — ' 

en  coalitions  de  partis,  eu  animoaitte  — 
ques,  en  luttes  d  influences  et  d'iat4rt_  ,„, 
nels,  dont  le  résultat  le  plus  appréeWilt  Ml 

paralyser  l'essor  dos  progrès  moi '  — 

riels  de  la  région,  en  f)-appant  d' 

stérilité  les  volontés  impartiales  et  llbfM^  mI 
placent  bu  tommei  de  leurs  aspiration*  I^UM 
des  citoyens  ui  la  r^'alisation  du  bien  fftatnl  M 
n'éprouvent  r^u'une  impression  da  pltffi  on  dTlK- 
diftérence  pour  les  compi^titjons  ardeotM  im 
tmbilieux  et  li^  lriomp)i<'  f.'phémére  des  oOHriM; 

Considéraiii  t[UO  ^i  l:i  iluri^e  des  i\< '-- 

ordinaires  <Ui    coiisril  général  est  i 
mois  et  demi,  elle  se  produit  const4_ 

moitié  de  i  i-Hr>  iiériode.   [lar  l'effet  ^ 

d'une  habitud''  puis  forte  que  l'esprit  date. 
qu'étant  donn.-   .  ,■  ,'ourt  Llflai,  il  est  dmI'-"- 

ment  impossibii',  lUn^*  lliypolhèîe  réelU 

tiens  rououi ''li'''3  loiijiles  trois  ans,  qua  DliniM- 
blée  départem.'nlale  piiiss"  vériQar  le*  iiiiiigMi 
de  ses  memhri's  l't  consacrer,  dans  la  nmâa  m^ 
slon,  un  temn;  sulilsant  ii  i'êtude  deefBMUMi 
d'intérêt  puniic,  ie  plus  souvent  urgentM^  ni 
attendent  d'elle  leur  solution; 

Considérant  que.  dans  l'étal  aciual  ds  la  Iol.li' 
droit  des  justiciables  est  complètement  saciiùU 
au  caprice  du  hasard  et  au  privilège  de  la  ri> 
cbesse  :  que  le^  enquêtes  sa  produisant  au  obtf 
lieu  du  département  sont,  jmr  là  même,  iiiaroi 
sibles  au  phi^  urand  nombre  des  électeurs  :  qae^ 
dès  lors,  I s  poïsibihtê  de  faire  eomporoitre  na 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  lémoiM 
dépend  èlroitoincut  de  la  l'Dt'iune  que  pomMmi 
les  candidat?  en  lutte,  ce  qui  entraîne  une  câO- 
Iradiction  absolu.'  au  iirincipe  d'^litê  daa  d- 
toyons,  de  son.'  .|u'd  soiiêre  enlrele»  preobv» 
et  les  seconils  uu  véritable  man:bé  qiil  nii>Hle 
j....; —  1-.., .._..-„   .1..  "---slaieur  et  in«f 

dans  la  10(4 
ivani  l'assignation,   1^ 
■\   la  taxation   des   lAa 
<f<:êer  à  cette  lacuoaMr' 
cilure  à  suivre;  que  l»tt 

11--  sans  l 'accompli ssemeni 

rmsliitM  ne  présentent  ni  g^\ 
!■.■,   mais  seulement  une  ~-' 

:  -Jubordonn'^,  quant  à  la   

nroduire,  au  caractère  dn  li> 
'lance  de  sa  postiion,  i  MB 
.cQBtances    ordinalrenièat  ** 

nissions  appelée»  à  " 

elles  leurs  conviciions  et  le  "" 
Considérant  que  le  main 

14rae  sentit  â  la  foi*  le  coi 


souvent  le  b. 

Considéra!) 

disposition  ■_ 

permettant  il' 


honorabilité  . 


.  pin. 


SÉANCE  DU  3&  FÉVftlEtt  1811 


D)'an  •!•  {irMorv«r  !•  luffrafo  untverMl 
uuiiF  ii-ca>lnni:i'  coriaïue  el  prognMin  Mt  d« 
le  louitrairo  »  la  frauda  qat  undnlt  t  l'avilir  n 
<1«  bi#ran:hii«r  te*  inilituUoM  od  lUniUnt  iMn 
drolU  t  l'uiiliié  qu>llBi  ilolvast  produira  «t  à 
l«ur  conp^teBW  raiJODiU'U'',  aou*  paiDs  d«  Im 
contoaAn  dans  un  immeiiM  aaurn^  at  do  na 
plui  laiiMr  tu  principe  doat«Uea  ènaaMt  d'ao- 
tn  MuvKraïQsU  qua  Mlle  de  l'envor  tl  do  dte- 

Ka  laiMD  rie  cm  motih  irtoérvui,  le  aouiigné 
4  l'boiiaour  d"  ■oumi'lln)  aux  diUMratiou  da 
1  AnenbMe  BBlieoale  la  propoaiUaa  ntivanla. 

l'ROPUSITION  08  LOI 

Art  l".  —  Lot  ilMllooa  au  conieii  xéoéral  OU 
d'arroodisaaneiit  p«uv«Qi  Un  arsu^M  da  unUiié 
par  la  pr^foi,  aiii«i  >)ue  par  tout  éWoianr  du  oaa- 
Uto,  <laii«  la  délai  de  du  Joura  à  partir  da  catnl 
de  la  proclama  II  on  du  toio.  81  la  demaDd*-  eo 
Dullit^  n'a  paa  in  eonùnte  au  procia- verbal, 
ail"  iloii  i^tra  iiuArr>i>,  1  la  diligenoa  du  réolâmanl. 
■ur  un  r'iii'i'v  puDlic,  dépo«4  au  Mcr*iariai  dg 
la  |>r*r<'ctura,  qui  eti  lanu  don  Ibumir  un  réoA- 
!>:)-'  ni  <!•■  la  nolitler  par  voit<  admlnitlrallve  t 
i  jhirt^o  «n  cauw. 

Art  1.—  UoJuryOlectoral,  laatUuJ  daai  cba- 
<(ua  dipartamant  at  compote  de  cinii  maglttraU 
iTiamoTîbtea.  dé«igDi':«  rlani  1  ordra  de  leur  an- 
cienneld  par  le  t'^Mureur  aéDéral  du  naaort, 
iUluaMiua|ip-'l  »urU  valldilA  dn  rteullat  ob- 
tenu  HoD   i^uMivrl 'amant    a  iieu  '>>ua  l^lrola 

Art  J.  —  Il  »«l  de  nie.n  droit  Hiii  de  l'exa- 
mi-n  <lei>  f lectioiia  défér^aa  t  aa  couipéienci'  par 
I  inviiattoa  quelui  adraaae  la  préfet  d'avoir  à 
^.>  prou ;ii' cr  aur  lenr  récularlié;  mo  Mlion  ju- 
lii-iaim  eit  forcloM  à  l'expiration  dea  deux  moia 
i(ui  «ui^ciii  l'èleciieo. 

I«  nio  I  '  'iH^oi.il  de  proc>>diira  qu'il  devra  ob- 
••Tver.  U  fiialioEi  dn  la  réildeaco  ait  il  alARera, 
les  ]ire»cripiiuEU  reUtivaa  à  la  direction  cl  i  la 
lenue  d>^  enquélea,  i  l'aiaisnatioo,  i  la  proita- 
tioQ  de  si>rm>-nt  ai  1  la  taxation  dea  lémoiot,  ••- 
ront  d'^Iarmin^s  par  un  décrot  public  rendu  en 
rooaeit  d'But. 

Art.  1.  —  Sont  at  demearent  abrof^ea  lontea 
diipositioni  anlériauraa  coniraima  à  la  pr4> 
■an  te  loL 


i>'-naiiif  o4  qv'aUa  *mu  auwfila  tm  tmst  •(« 
itMlquu  aamainaa  à  loaoaaiaa  dea  IMaa  4a  Pa- 
•|o«^  li  ai  m  d«niir  «rf^W.  un  dar*lr  Mpènaar 
a  tout  wUn,  qw  vsna  m*  poam  «ioiintiran  data 
da  e*  laf«a  aaM  ••■t'^Miwiif»  Wi  (stArto  laa 
(Uoa  gtmxm  du  pay» 

n .— . j — B  paii.  Jana  la  ¥»la 

|Mi>iai>ICB  *  l'éwi- 
^(laoa  l'arcomjuli- 
■MMBi  ia«u  iM  i«im«  urgialatm  qui  a  pour 
tiat  U  rtan^iastiM  d*  l'arnéa.  Ijoant  A  réqui- 
iibra  da  budget,  J'avau  l'toanav  d>-  voua  np- 
Miar,  ruMa  daraMra.  praaque  à  pamllc  dain, 
rurgMta  niaawtli  da  na  pa*  nn  retaiJer  U 
rMbaUoB.  La  dtlclt  Mail  aior*  pi^u  de  choaa 
il  apfMniaiaii  eoauDa  on  paiol  itraetf  u-  impertap- 
ilbb  t  llwrlMn ;  BMIa.  de|iula  Ion,  m  p»Idi  noir 
amadldAMdaa  |in>partuiiu  UMui^taDic*  qui,  ail 
B^  «at  apparu  un  iirampl  i«n)è>la.  jualiUtvaiant 
da  aooikraa  prévlaiona. 

Oui,  naaalMn,  ec  déHoit  a'^iltivrait  I  U  bau> 
uvr  iruB  péni  publie  ai  porterait  uap  crunlla 
BliBiBbi  â  la  julawnUi  TitaliU  da  notre  .rriillt,  u 
tuu)  ne  pranlat  tmmédiauimHQt  la  r^aulutioa 
de  le  cunlilFr,  toit  («t  de*  totoODiaaal  d«*  r^ 
furinna  ai  voua  *ti»i  airoon-  lo  loitir  d*  vou«  na 
i.rcupor,  anl!  au  prix  lin  nouvnaiii  ■airlIlcM  de- 
manias  au  paya.  Ha  iirapnaition  a  iIoqr  pour  but 
.1  abtsnir  da  1  Aaw!mlilt>a  un  viitii  |iar  laquai  ell* 
laxTira  &  la  «uilr  daa  toii  militairna,  ra  'tu  d« 
■un  ordni  du  jour.  l*a  prajeli  da  lula  d'IntiAla 
'     '  par   d»t  mornoa  dtvora  a    -'■-'•■- 


■  I  onire  da  _ 
ia  pro<i-Arlté 

<|Urt«IOD     ~ 


I  d'IintiAii 
u  rétabli! 


ov't  u 


tépobllqiM. 

Dtaiialra,  «1  da 
ana   nea  daUbdra 


PROpœmoN  DE  RteOLimON  porUBI  (pa 
l'Aviemhl^?  na  ta  léparara  paa  avant  d'avoir 
vot4  ]e«  dTnitros  loia  nllitairoa,  al  rétabli 
l'^qoilibrf  du  budfol.  prèaentéa  par  H.  Herré 
de  Saiiy.  membre  da  l'AMiMblta  natioiiala. 

EXP0»6   DBS   MOTIPB 

ll*Mi"on.  }»  iioa»  Boumflllra   t   1' 
pour  JiiatiBar  la  doMinda  d'omaea 

potilioB,  qurlqwaa  ■■aiiHnil. 

l'imporunce   ralatlf*  4ai  m**u   ^M'atla  itolL 
talon  toute  vramahlaBe».  latnlMr  a«ui  l'éi.O' 

5aa.   désormal*    lanlBattU.  da    ta    diMolutlon 
uHle  que  )<iit    ralUaw*,  ■aatiwtf».  nu»  i*ti- 
■Ion  «ir  <-«  potn^  i|ui*allB  voua  ruada  t  m  npo* 


tmanin  da  .  .  _,, 
que  p«u  lU  atoll,  daai  ma  cunvicilun  proroud* 
i|>iif,  «ir  ca  larrain, auniQ  dtaacuord  n»  |-*ut  dé- 
truire Dotr*  àndiaaolulile  union.  Tou!^  U'i,  nniw 
•.luine»  pénétrée  da  U  oioeaallé  d  apporter  1 
c  iJa'(u»ul(ni,oai>tU1a  «oira  toutaa.  une  prompte 
"t  darulAr*  tolatiba;  car.  maaaiaura,  %',  laa  révo- 
lution» nombraoaea  qui  dhi  laor  k  tour  raovaraé 
irri  iniiiiuDima  de  la  fram?"  a^'  retrouvent  pour 
»iii«l  dire  dan<  l>a  iIlTialom  i-t  lai  d(^rhlriBia''nU 
i-   tatta  jUaramblAe.  oouk  (wurana  noua  r>i<ni1rt 

••lia  luatio»  que  nom  a  arona  Jamais  cv*aé  d'«tra 
liait  Jaut  une  mAma  paoaéa  pr^vnaola  ut  daaa 
un  mAtnn  d/iounmat»  au  iMyi  elia^iie  Tuli  que 
d<>ranl  noua  a'nsl  anirajrén  unn  ditcnaaioti  avant 
tiour  liul  da  préai'rvfr  ile  toute  allciolo  U  iJ«a- 
rii*  fl<  ton  bonueur 

Uul.  maaaleurt,  tout  alora  noua  avona  obéi  à 
cat  InaUact  urétiallble  dn  conrorda  et  da  (broa 
qui  anrvlt  h  ooa  plut  vialanl*  uragaa  parlnmen- 
ûlraa  et  iitil  loujourt  par  dominer  da  toula  la 
kauiavr  du  ■■atnutiaaw  laa  diacordno,  li-s  luttaa 
al  In  eampallUana  daa  rmrll*.  Il  an  ««  dn  cat 
acIUtliMU,  daal  psriUa  h  vhilaaoe  n'a  d'émia 
lua  la  iittUld,  aaa»a  dai  UmpMaa  da  la  nor. 
<nil  Moaaal  bâaa  aa  boatovaraar  la  (nrftca,  owli 
liant  raSM  ttaUécbMMr  devant  rinmuabla  ra> 
poadaaaa  pnitadmrt. 

Oecapana-notu  dons  da  l'arméa,  rRveoatia  «a 
pina  tét  t  cette  qoeatioa  iniliuini,<li^a  de  nacra 
plna  MriiOM  atimiilan. 

Iifnoiba  ma  aol^nt  laa  paraoaciivaa  d'una  Isa- 
ma  paii,  n  aublioni  paa  qna  la  rooiilanr  mofen 
îl'aa  nnuiUr  la  darte  cooiiiia  daat  la  bonna 
urfaJBMatloa  de  noa  (or«ea,  daoi  la  mlM  an  état 
■Im  BOtra  «jntéue  dé(*^«ir 

haiu  dauu.  auenn  péril  ailérivor  ni^  dmi 
iroiiblar  BOUe  oeoiUBoe  dana  l'aveoir,  aueMia 
blv^nre  oMiToUa  Bt  bomm  llitManlté .  Il  n'y  > 
d'autre  cbaoui  do  batailla  oafart  'lavant  voua 
irua  e«tui  olk  laa  lBiiaa*n«aBda«do  UBvall  oa 
lirépamo!  nnt  paoplaa  qn'  il*  poatlquM  kv> 
rifire. 

liai»  il  Ikut.  pour  faitvr«ardat  floa  bMoa  prf- 
ciuts  de  ta  |«ta,  qoa   laa  oadfta  «t  IM  «ImUO 
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miliuirei  soient  toujours  disposés,  suivant  les 
tennes  de  l'ordonumce  royale  da  )7  mars  1788, 
4  entrer  immédiatement  en  actioa;  il  faut  que 
la  IransmlMioii  dn  commandement  puisse  s  ef- 
fectuer sans  obstacles,  que  les  ordres  qui  consti- 
tuent la  vie  de  l'armée  puissent  voler  sans  inter- 
rcption  et  avec  la  rapiaitâ  de  l'éclair  des  lèvres 
du  général  en  cher  aux  commandants  des  corps 
d'armée,  qu'au  moment  opportun  ils  ébranlent 
les  divisions,  les  brigades,  les  rëgimanta,  et  por- 
tent  en  même  temps  au  cœur  du  soldat  les  mots 


Ôol,  messieurs,  croyez-li 
tiqn#qui  peut  suppléer  au 

Siays.  8i  le  sol  était  envahi,  ce  n  est  pas  ani  slra- 
igistes  du  parlement  que  vous  vous  adresseriez, 
TOUS  feriez  appel  auvsillant  chef  de  notre  armée, 
dont  on  peut  aire  ce  que  disait  Condé  du  maré- 
chal de  Créqui,  après  un  premier  revers  :  Le 
malheur  en  fera  de  grands  généraux  !  Vous 
feriez  appel  t  ces  officiers,  dont  le  sang  a  coulé 
si  noMement  dans  les  dernières  guerres  de  la 
France,  mais  dont  la  constance,  le  courage,  l'es- 
prit  de  saorîBM  ne  s'épuiseront  jamais  ;  vous  fe- 
riez appel  à  la  jeunesse  francise,  rassemblée 
debout  et  frémissante  sous  les  plis  du  drapeau  ; 
tous  voua  répondraient  avec  enthousiasme;  nou- 
veaux Curliu3,ilsBe  précipiteraient  dans  la  four- 
naise ardente  des  champs  de  bataille,  et  ils 
en    rapporleraieni  le  salut  «t   la  gloire  de  la 

Vous  avez  commencé  la  reconstitution  de  l'ar- 
mée; de  nos  glorieux  débris  recueillis  de  toute 
part  à  la  suite  de  la  guerre  voue  avez  formé  ce 
magnifique  ensemble  de  forCM  dont  vous  saluiez 
avec  admiration,  il  y  a  quelques  mois,  la  person- 
nification et  comme  l'image  vivante  lors  da  la 


dernière  revne  de  Longehpnp.  Ntt  tu4n  |lai  4 
achever  votre  oeuvre;  conncr«z-M  tua»  m 
soins,  ayez  pour  elle  autant  d'amoor  qm  JfgB 
en  avez  pour  vons-méraet,  pour  votra  feallï^ 
pour  votro  foyer,  pour  tant  co  qaà  rao»  Ml  cliiv; 
songez  que  si  la  destinée,  ai  la  prospéritA  dhn 
grand  peuple  peuvent  sombrOT  tout  à  tmf  dM» 
un  irréparable  naufrage,  de  t«l9  C 
peuvent  être  conjurés  et  rendus  Id" 
par  l'utilisation  persévérante  et  l__ 
des  loisirs  de  la  paix,  M  n'oubliât  Jl 
eonstitnant  une  année  puissait*.  en 
chez  elle  de  plus  en  pin  le  coite  des  v< 
lltaires,  vous  établissez  i  la  fois  la  meiUenn  ■ 
vegarde  et  le  plus  glorieux  aalle  de  te  gi 
morale  de  la  France. 
Je  demande  l'urgefice  pour  n 


RÉSOLUTIOH 

L'Assemblée  nationale  ne  se  sABarw*  p«^  Mil 

Sunr  se  proroger,  soU  pour  se  iluswdl%  nHI 
'avoir  voté  les  dernières  lois  militalHi  M  m^ 
bli  l'équilibre  du  budget. 
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Pritident  du  Conteil,  Ministre  de  la  Guerrtff.  !3, 
28);  Baudut  (p.  28  à  32j;  !c  général  CharetOD, 
Rapporteur  (p.  32  à  35).  —  Discussion  da  arli- 

ckl  (p.  35).  =  TiTHB  I",  DE  l.'\RMÉB  ACTirC. 

Chapitre  1",  Composition  de  l'année  aeliot.  — 
Adoption  de  l'ar^  1"  (p.  35).  -  Ar(.  2.  Pre- 
mière partie  de  ramendemeiit  de  M.  Keller 
ayant  pour  objet  de  restreindre  la  loi  à  la  fixa- 
tion de  l'elTectif  normal  du  pied  de  paix,  qu 
serait  de  300,000  hommt.s  pOuf  l'inraoïene  et 
de  180,000  bommes  pour  les  autres  armes 
(ibid.).  Rejet  de  la  demau.liî  Je  renvoi  de  l'a- 
mendement i  la  Commisïlon  ot  adoption  de 
l'article  ip.  55).  —  Chapitre  II.  TVoujim.  — 
Art.  3  [Infanterie]  (ibid.\.  Suite  ùe  l'amende- 
ment de  H.  Keller,  tendant  à  réduire  l'arlid» 
ft  la  fiiatioii  du  nombre  des  régimetila  ei 
des  piaillons,  en  abanJuimant  au  pouvoir 
exécutif  la  formatien  du  bataiUon  «a  cootpia- 
gnies  (p.  56).  Rejet,  au  scruiio  puLLic,  sprte 
deux  épreuves  donteuseE,  du  renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  CommisBioB  ()>.  65);  iiate  4ea  ve* 
tants  iibid.).  —  Discussion  du  premier  para- 
graphe  de  l'art.  3,  porunt  coiutitutioa  du 
bataillon  i  4  cojspagoiaa  (liiid.).  Adoption,  «n 
scrutin  public  (p.  84);  Ijstiïdett  votante  |p.  8i; 
rectification,  p.  89).  —  Nouvel  ampnderaenl  de 
M.  Keller  sur  le  deniiènik'  para;;raphc.  dans  le 
but  de  maintenir  à  30  le  numbre  d«*  bctaiUoni 
de  chasseurs  &  pied,  réduit  i  18  par  la  Com- 
mission (p.  90).  AdoptioQ  dL'  rameDdemeot,  au 
scnUin  publie  (p.  97);  liste  desvotanu(p.  112). 

—  Rapport,  par  U.  le  ^éuérul  Churotoa,  vi 
nom  de  ta  Commission,  sur  la  «lue^tion  de  Tin- 
stitution,  demandée  par  le  Ministre  do  II 
Guerre,  d'un  ciftitaine  en  «eoiuid  pour  ohtqna 
compagnie  (p.  12S).  Diacoesion  île  cette  prupuai- 
tion  et  de  celle  relative  à  la  ccmposiiion  des 
troupea  spécialea  an  19*  iOT\n  [Al^wiel  y>.  lî* 
et  suiv.}.  Nouvelle  rédaciion  do  la  Comnile- 
sion,  comportant  l'abandontles  deux  régiments 
spéciaux  proposés  pour  l'Al^éri^,  I4  «n&tiea 
d'un  quatrième  régiment  de  titailleoTB  alg*- 
riens  et  l'institution  d'an  capitaine  comman- 
dant et  d'un  capitaine  en  second  par  comjM- 
gnie  (p.  137).  Rqet  r!"=  ■"leodeuieou 
MM.  Lncet  et  le  gêné      Gi  ilemaat,  teb 
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au  nombre  (ici  baiaiUontde  chatMQriàpied.el 
(!♦»*  r. •^imenu  â%  limllours  en  Algérie  (p.  I4J^ 
•  Ameridemoni  de  M.  MarKaine  lendani  à  la 
>upprt>Mi(»ii  ciu  capiuine  ea  second  proposé 
I  îir  la  Cumlni^«^ioll  ^p.  141)  :  rejet  de  l'âmeDde 
nient  (p.  !  M'   A'ioplion  de  I ensemble  de  Tar- 
ticU»  ;t  et  lies  tablnaai  d«»  la  série  A,  y  annexés 
vp.  IVJ     —Art.   \  ((;avalen*»J  (p.  101).  Adop- 
tion de  Kl  propos! Uon  du  Minisire  de  la  Guerre, 
n\ani  jour  c*  •*»i  la  sobsUiuliun  de  19  esca- 
drons aV'cUireurs  volonUiresaux  24eicadrona 
d»»  L'ui  ir»  d  .'•tût- major  propo&éa  par  la  Com- 
iTiM^  on  (p.  t(».'v).  Renvoi  de  la  On  de  Tarlicle  à 
It  CM.nnn»*!^!)  {ibid  ).  Nouvelle  rédaction  pré 
^^al/•o  i>ar  cdlê  (p    tV^i.  AdopUon  do  Tensem- 
h\«  iW  Térticle  et  de>(  tableaux  de  It  série  B,  y 
aunex^f*  (p.  \'oM.  —  Art.  5  (Artillerie)  (p.  i05). 
hi^icusmon  de  la  seconde  partie  de  Tamende- 
rnoni  de  M.  le^^'ii'  r.il  Maxure,  reUtif  tu  main- 
tien dans  rartillerit*  des  deux  régiments  de 
I  oiitonniers  (p.  tOG  à  \2'2).  Hejet,  an  scrutin 
,  uMi<*.  après  deux  épreuTet  doot<*ufes,  de  la 
première  partie,  ayant  pour  objet  do  réduire 
d'une  batterie  montée  l'eUectiT  du  2*  régiment 
d«>  chaque  brigaie  (p.  f24);  liste  des  YOUnts 
{).   132).  Adoption,  au  scrutin  public,  do  la 
d<^u\ième  partie,  tendant  tu  maintien  dans 
r.irtillerie  des  deux  régiments  de  pontonniers 
nttachê!!  au  génie  par  la  (lommission  (p.  i24}; 
liste  des  votanu  (p.   1  U).  Adoption,  comme 
•^nnsèi^uenre  de  ce  vote,  de  la  troisième  partie 
de   Tamonilement   relatif  au  train  d'aitillerie 
p.  !::•}.  lientoi  de  !a  un  de  rartido  à  la  Gom- 
riDss  un   {ihtd.).   Adoption   de   Tensemblo  de 
rarticleetdes  ubteaux  do  la  série  G,  y  annexés 
p.  t:»3).  —  Art.  6  [Géniip)  (p.  125).  Renvoi  de 
l'ariije  à  U  Uimminsion,  par  »ui(o  de  l'adop- 
tion du  deuxième  paragraphe  do  l'amendemont 
d"»  M.  le  général  Mtzure  (p.  126).  Nouvelle  ré- 
daction do  la  Coiiimiftsion  (p.  153).  Amende- 
nient  d**  M.  Jean  Bninct,  tondante  fusionner 
lo  Kéi  ir  i!:ânft   l'artne  générale   de  i*artiilerie 
ihtil.).  Hejct  de  l'amendement  et  adoption  de 
l'article,  ainsi  que  du  tabieao  n«  1  do  la  série  D, 
y   annexé   (p.    159).    —    Art.    7   [Train  des 
équipages  militaires]  (p.   120).  Adoption  de 
Tartiole  (mo<iitîé  par  suite  de  l'adoption  du 
^*  i  de  ramendement  de  M.  le  général  Ma- 
/.urei.  ot  des  tableaux  de  la  série  fi,  y  annexés 
{tbid.y  ^  Chap.  III,  Perionnii  de  l'éiat-^n^fcr 
général  et  dês  tervica  génénnts  de  tmrtryk  : 
Art  8  (Eut- major  général  4e  Tarmée]  (p.  161). 


—  Hejet  de  la  denwnde  de  renvoi  des  art.  ^ 
et  9  à  la  Gomonissèon,  par  M.  le  colonel  Den* 
fen*Rocbereau  (p.  167).  —  Amendement  do 
M.  Langlois,  portant  suppression  du  cadre  de 
réserve  des  officiers  généraux,  tel  qu'il  a  été 
institué  par  la  loi  du  4  août  1839  (iMd.)  :  rejet, 
au  scrutin  public  (p.   176);  liste  des  votants 
ip.  IBTi;  recliliealion^  p.  188).—  Reprise,  par 
M.   Langlois,  de  la  rédaction  primitive  de  la 
Commiision:  rejet  de  ce  nouvel  amendement 
(p.  177).  —  Adoption  de  la  nouvelle  rédaction 
de  la  Commission,  concertant  les  généraux 
maintenus  sans  limite  d'Age  dans  la  l**  section 
de  rétat-roajor  général,  et  de  l'ensemble  de 
Partide,  avec  le  tableau  n*  1  de  la  série  F,  y 
annexé  iMd.).  —  Adoption  do  l'art.  9  [8er- 
▼les  d*étai-major]  avec  le  tableau  n«  2  de  cette 
même  série;' et  de  l'art.  10  [Corps  do  l'inhpec* 
tion  de  l'Administration  do  la  guerre]  (  ibid.)^ 
Chap.  IV,  ÉtaU^fMfars  €i  services  pmrticuiien  ; 
adoption,  sans  discussion,  de  Tart.  Il  TEtat- 
major  particulier  de  rartillerte]  et  A  tableau 
n*  6  de  la  série  C,  y  annexé  {ibid.).  —  Art.  12 
[Etat-major  particulier  du   génie]  :  amende- 
ment de  M.  Marcel  Barthe  ayant  pour  objet 
de  conférer  aux  gardes  du  génie  le  titro  d'of- 
ûciors  d'administration  du  génio  (p.  176)  :  ren- 
voi de  ramendement  à  la  Commission  (p.  181). 
Réserve  de  cet  amendement   pour  la  troi- 
sième délibération,  et  adoption  de  l'article, 
avec  le  tableau  n*  2  de  la  série  D,  v  annexé 
(p.   207|.  ^  Adoption,  sans  discussion,  de 
l'art.   13  (Intendance  militaire,  Ofliciers   de 
santé  militaires,   CHBciers   d'administration, 
Sections  d'adminlstradon]  (p.  131  )«  —  Art.  U 
[Seotioos  de  secrétairos  d'état-OMiJor  et  du  re- 
crutement) (p.  181).  —  Observations  relatives 
à  la  molttplidté,  dans  les  nouveaux  cadres  de 
llirmée ,    du   nombre   des   non-combattants 
(p.  200).  »  Adoption  de  la  nouvelle  rédaction 
de  la  Commission,  qni  arrête  à  22  le  nombre 
de  sections  à  créer  (p.  201).  —  Adoption,  sans 
discossion,  des  art.  15  à  27  [Aumôniers  mili- 
taires, Vétérinaires,  Interprètes,  Recrutement 
et  MobUisation,  Services  :  de  la  Trésorerie  et 
des  Postes;  de  la  Télégtapbio  militaire;  des 
GheDios  de  fet  ],  avec  les  tableaux  O,  Il  et  I, 
annexés  (p.  182,  184).—  Disposition  addHton- 
nelle  à  l'art.  27,  proposée  par  M.  Varroy,  ten- 
dant à  exiger,  pour  le  personnel  d'exploitation 
des  cbemins  de  fer,  dans  un  rayon  de  100  U- 
lométrss  de  la  firootière,  ragrésnoot  des  Minis- 
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tre*  de  !a  guerre  ei  des  iravujx  publics 
(p.  184)  :  renvoi  à  la  CommiEsion  (i&frf,).  Ré- 
serve de  Tsmeudement  pour  la  iroisième  dËli- 
bération  (p.  207).—  Art.  28  [Ecoleg  militsirea] 
(p.  181].— Amendement  de  M.  Vaadier,  ayant 
pour  objet  d'y  adjoindre  une  école  de  tir  pour 
l'infanterie  par  chaque  corps  d'armée  (p.  189)  : 
rejet  de  la  demande -de  renvoi  de  l'amende- 
ment  &  la  GommiSElon  (p,  192),  et  adoption  de 
l'article  (p.  193).-^  Adoption,  sans  discussion , 
des  art.  29  à  31  [Justice  militaire.  Dépôts  de 
remonte,  Affaires  fndigènes  en  Algérie],  avec 
les  tableaux  J  et  n°  5  de  la  série.B,  y  annexés 
[ibid.].  —  Chap.V,  ^Gendarmerie; Saptun pom- 
piert  de  ta  ville  de  Parit.  Alt.  32 '[Gendarmerie]: 
observations  sur  la  nécessité d'unerêorganisa- 
'tion  des  légions  de  gendarmerie,  concordant 
avec  les  nouvelles  circonscriptions  régionales' 
Ip.  194).— Adoption  de  l'article,  et  de  l'art.  33 
[Bapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris],  avec 
le  Ublean  n"  9  de  la  série  A,  y  annexé  {ibid.). — 
Chap.  YT^  Dispotitions  parlicttlièrtt  :  adoption 
de  l'art.  34(tJ>id.).  Art.  35  (p.  195)  :  adoption 
de  l'article  complété  par  une  diipôsitioD  addi- 
tionnelle de  MM.  le  marquis  de  Valfons  et  de 
ia  Pervanchère,  en  favear  des  maiireii  d'eg- 
ciime  (p.  196).  —  Adoption,  sans  discossion, 
de  l'art.  36  (ibid.).  =  Tttre  H  :  Chap.  vn,  du 
Cadre  de  réserve  de  Citat-major  général  et  dti 
officiert  de  réierm  :  adoption  de  l'art.  37, 
complété  par  une  disposition  additionnelle 
de  M.  le  général  Billot,  qui  admet  an  cadre 
de  réserve  de  l'état-major  général  l'inten- 
dance militaire,  le  corps  du  contrôle  et  le  ser- 
vice de  santé  [p.  196).  Adoption,  sans  discus- 
sion, des  articles  38  et  39  (p.  197).  Disposition 
additionnelle  à  ce  dernier  article,  par  M.  V»r- 
roy,  tendant  à  placer  dans  les  catégories  oiï 
pourront  être  recrutés  les  officiers  de  réserve, 
les  anciens  volontaires  d'un  an  salisraisant  à 
certaines  conditions  {ibid.).  Rejet  (p.  199). 
Adoption,  sans  discossion,  des  articles  40  à 

45    (p.    199,    200).  =    TiTRB  III,    DE   L'ARHftE 

TBRRiTonuLB.  —  Chapitre  vm,  Composition 
de  l'amie  territoriale.  —  Art.  46.  Amende- 
ment de  M.  Randot  tendant  à  modifier,  en  ce 
qui  concerne  la  proportion  du  temps  de  ser- 
vice dans  l'armée  active  et  dans  l'armée  ter- 
ritoriale,  la  loi  da  27  juillet  1872  sar  le  recra- 
tement  (p.  202]  :  rejol  (p.  205).  Adoption  de 
l'Vticleet,  sans  discossion,  des  articles  47  à 
54  libid.).  —  Chap  ix,  des  Offlcitrt  de  Varitt» 


territoriale.  —  Adopûou,  sans  discussiOBj 
articles  55  à  58  (p.  206).  =  TiTRB  IV, 
pitre  X,  DispoiHtoru  traruitoires. 
Eanâ  discnssion,  des  articles  59  à  63  (s6mL>.  — 
Chapitre  XI,  Dispositions  ginéraht.  —  A4l9> 
tion,  sans  discussion,  des  articles  63  à  II 
{ibid.).  —  Demande  introduite  par  M.  dm 
Brenil  de  Saint -Germain,  &  fin  d'applicatlM 
de  la  disposition  de  l'article  26  da  RèglsiBBaii 
qni  prescrit  la  communication  à  la  CoanBJt- 
sion  du  Budget,  an  cas  de  conclutioDi  bfan- 
blés  de  la  Commission  spéciale,  de  umt  pnqit 
de  loi  on  de  toute  proposition  affectant  l«s  m- 
ceites  ou  les  dépenses  de  l'État  (p.  207)  :  TA** 
semblée  décide  que  cette  disposition  sera  a^ 
pljquéeau  projet  de  llffsur  les  cadr«s,  qalnA 
renvoyé  àl'exabien  de  la  Commission  da  Itai 
get,  au  point  de  vue  financier,  daaa  l'ÏDtanaBfe 
des  deux  délibérations  (ibid.).  =  Ont  prit  pM- 
aux  débats  :  HH.  Keller  (p..36  A  42,  54,  t^ 
97];  GambetU  (p.  42,  M};  le  dnc  d'HaraiMR 
(p.  44  à  47)  ;  Chaper  (p.  *9  à  54, 1  I5,lîi,  137, 
157,  203)  ;  le  général  de  Cissej,  Vieo-PrMém* 
da  Conseil,  Ministre  de  la  Guerr»  (p.  U,  M, 
62,  79,  84,  96,  100,  101,  104,  119,  124,  m^ 
128,  130  à  132,  141,  151,  158,  175,  180.  I9l, 
194,  196,  201);  le  général  Chareton,  Rappor- 
teur (p.  55,  63,  74,  78,  83,  85,  96,  97,  9'J,  101, 
104,  108  à  112,  118,  123,  125,  126,  129,  137, 
148,  152,  158,  180,  182,  192,  197,  199,  HH. 
206)  ;  le  colonel  de  Chadois  (p.  56  l  M,  127)  ; 
le  général  de  Chabron  [p.  60);  le  général  Saoa- 
sier  (p.  61,  79);'JeaQ  Brunet  Cp.  71  &  75,  121. 
126,  153  à  157,  194);  le  marquis  de  Castellane 
(p.  75  à  76);  Malartre  (p.  8.1);  le  ginêral  Ua- 
zure  (p.  83,  106, 115, 123,  126, 181);  Margaina 
(p.  83,  92  à  95,  144  à  149);  l'amiral  Jaurès 
(p.  92,  97)  ;  le  général  Billot  (p.  95,  1 49,  (71 1 
177};  Cézanne  (p.  97, 100);  le  comte  OcWta 
de  BasUrd  (p.  99,  139,  142,  152)  :  Waroler 
(d'Alger)  (p.  lOt,  105,  13t)l  Emile  Carron 
(p.  101,  104)  ;  RaonI  Daval  (p.  103]  ;  le  géné- 
ral Gaillemaat  (p.  105,  119,  138,  Uù,  204);  le 
général  Victor  Pellissiet  {p.  112,  1 16,  Ml  k 
159);  TaiDisier  (p.  120,  125);  de  TréTenfioe 
ip.  125);  Randot  (p.  128, 131, 181,  200  &  304); 
le  vicomte  d'Aboville  (p.  130  i  132).  Lacat 
(p.  141  k  143);  le  général  d'Aorelfe  de  Pala. 
dii^eB  (p.  147);  le  comte  de  Maillé  (p.  151  k 
152);  le  colonel  Dentert-Rochereaa  (p.  162  i 
167):  l'aiiiral  de  Dompierre^'Homo)-  ip.  167); 
!.in^lois(p.  167  4171,  t7S,  176);  Manal  Bar- 
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Iho  (p.  !78.;  Varroy  (p.  !S4,  !97);  le  général 
Loytel  ip.  188.  201);  Vandier(p.  189);  le nla^ 
quit  de  Valfons  (p.  195);  le  roêrquit  de  Mor- 
nay  (p  2(  J; .  da  Brvatl  de  Saint-GeriDain 
(p.  207).  =  L  Assemblée  décide  qu'elle  pae- 
»eri  à  la  troisième  délibération  [^0  jsnTier] 
(p.î07). 

2  —  Rapport,  par  M.  le  vice-amiral  baron 
d(>  la  Honciére  Le  Noary\  au  nom  de  la  Gom* 
mission  da  Budget,  sur  les  oonséqaencet  ft* 
nanciércs  «la  projet  de  lot  relatif  aux  cadres 
de  Tannée,  renToyé  à  son  examen  [12  férrier 
1875)  (t.  3»*.  an.,  p.  151).   • 

3  —  Texte  de  la  prof^ition  de  M.  Raadot 
tendant  à  modifier  Tarticle  36  de  la  loi  dn  27 
juillet  1872  sur  le  recrutement  de  Tannée 
125  janvier  (t.  36,  an.,  p.  86). 

4  —  Texte  de  la  proposition  de  MM.  le  gé- 
néral Cbareton  et  autres,  tendant  à  modifier  la 
loi  du  10  juillet  1874  relative  à  Tamélioration 
de  la  situation  des  sous^fflciers  de  Tarmée  de 
terre,  en  ce  qui  concerne  le  cumul  de  leurs 
peni>tons  avec  les  traitements  qui  peuvent  leur 
Mre  attribués  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet 
1873  3  f^ivrier  1875J  (t  36.  an.,  p.  149).  — 
Kip^tort  sommaire  et  verbal  par  M.  Bacase 
(5  rwrier]  (p.  455).  —  Prise  en  considération 
et  rei)voi  à  la  Commission  de  Tancée  {ibid.), 

b  —  Projet  de  loi  relatif  au  cumul  dee  pen- 
sions militaires  et  des  traitements  civils  d'ac- 
tivité, vey.  Cumul. 

G  —  Projet  de  loi  tendant  &  modifier  le  Code 
de  justice  miliuire,  voy.  CODI  Di  iUsncB 

MILITAIRE. 

7  —  Proposition  portant  que  1* Assemblée 
ne  se  séparera  pas  avant  d*avoir  voté  leê  der- 
nières \oU  militaires,  voy.  Asskmdlêk  natio- 

N\LE,  K  3. 

8  —  Proposition  tendant  à  pêrpétaer  la  mé- 
moire des  militaires  et  marina  qui  meurent 
victimes  de  leur  dévouement  à  Tbumanité  et 
à  la  patrie,  voy.  Hoxxicns  pubucs. 

9  ^  Proposition  tendant  à  modifier  le  dé- 
cret du  16  décembre  1971  en  faveur  des  mé- 
daillés militaires  qui  ne  reçoivent  pas  Tallo- 

ANjraxxs.  -^  T.  ixxvL 


cation  attachée  à  cette  médaille,  voy.   Mà- 

naiLL»  MILITAUtlS. 


ARTI8TB8  YIYAlfTS  (KzpoelUoa  dee 
oiVTree  dee). 

Disposition  addiaonnelle  au  Budget  des 
beaux-arU  relative  à  celte  exposition,  voy. 
BuooiT,  i  1 . 


âJOTMBfitB  NATIONALS. 

I  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Gharrey- 
ron»  sur  la  propoelUon  de  résolution  de  MM. 
Picard  et  antres  relalivo  aux  Commissions  de 
r Assemblée  nationale  [29  janvier  1875J  (t.  36. 
•  p.  13T). 


î  —  Texte  de  la  proposition  présentée,  avec 
demande  d*urgeaee,  par  M.  Henri  Brisson. 
tendant  à  fsire  élire,  le  premier  dimanche  du 
mois  d'avril  prochain,  une  nouvelle  Assem- 
blée 112  février  18751  (t  36,  p.  494.  et  sn.,  p. 
153).  —  Sont  entenous  sur  la  demande  d'ur- 
gence :  MM.  Waddhigton  (p.  494);  Vautrain 
(p^  495)  ;  Raoul  Duval  (p.  496)  ;  le  marquis  de 
CasteUane  (p.  497);  Victor  Lefrane  (p.  497); 
BethmoDl  (p.  498);  le  duc  Détaxes.  Ministre 
dêê  A/bins  étrùmgènê  (p.  499,  500);  Henri 
Brisson  (p.  499.  503);  Gambette  (p.  500  à  502)  ; 
le  général  de  Chabaud  La  Tour.  Ministrt  de 
Vinlériiur  (p.  502).  —  Rejet,  au  scrutin  pu- 
blic, de  la  demande  d*urgence  [12  février]  (p. 
503);  liste  desTOtanu  (p.  510);  rtcliflcations 
(p.  513). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  résolution  de  M.  Hervé  de  Saisy 
poctant  que  TAssemblée  ne  se  séparera  pas 
avant  d*aToir  voté  les  den^éres  lois  militaires 
et  rétabli  Téquilibre  du  Budget  [25  février  1875] 
(t.  36,  p.  642,  et  an.,  p.  185).  —  L*urgence. 
demandée  par  M.  de  8aisy.  n'est  pu  déclarée 
(p.  643). 

Voy.  GONOfts.  —  DtcÉs.  —  DtufissiONS.  — 

ÉLICTtONS  LtGfSLATIVBS.  »  BxCUSlS  D*AB- 
SKNCE.  —  LvrtltPILLATIONS.  —  PlmTIOKS. 
PomOIRS  PUBUCS.  —  QUKSnONS.  —   RtOLI • 
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Projet  de  loi  portant  approbation  du  traita 
d'extradition  conclu,  le  15  août  1871,  entre  la 
Franco  et  la  Belgique,  voy.  Traites,  g  1. 


BOISSONS. 

1  —  Exposé  des  motib  et  loxt«  dn  projet  de 
loi  relatif  aux  droits  sur  les  manquants  cbez 
les  marchands  en  gros,  bouilleurs  et  diitilla- 
tears  [H  jan\ter  1875]  (t.  36,  an.,  p.  6).  — 
Rapport,  au  nom  de  la  Gommiasion  du  Bud- 
get, par  M,  le  baron  de  Raviael  Vil  janTier] 
(an.,  p.  116). 

2  —  Exposé  dos  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  portant  auppression  de  la  remise  de 
3  p.  0/0  accordâe  aux  débitants  sur  lo  montant 
des  droits  de  détail  et  da  conaommaiion 
[11  janvier]  (l.  36,  an.,  p.  S).  —  Rapport,  au 
nom  de  la  GomOiiBsion  du  Budget,  par  M.  le 
baron  do  Rtiiml  [îî  férrier]  (an.,  p.  tft7). 

3  --  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  modification  des  tarifs  des 
7iDB  alcoolisés,  des  vins  de  liqueur  et  d'imita- 
tion [15  janvier]  (t.  36,  an.,  p.  21). 


4  ■—  Projet  de  foï  relatif  aux  entrepôts  et 
Pariç,  foy.  Paris  (Ville  de),  8  1.  —  Ocmoa. 


BONS  DE  LA  GAISSX  KUNICIPALE 
ET  OB  LA  CAISSE  DES  TRAVAUX  DB 
PABIS. 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier,  on  «  fij 
concerne  ces  bons,  le  tableau  annexé  à  k  M' 
du  6  septembre  1871 ,  voy.  PABIS  <VU1«  de^ it. 


BUDGET  GANtRAL  DB  L'ATTAT. 

1  —  Rapport,  par  H.  Bardou,  snr  une  dli- 
poBÎtion  additionnelle  au  Budgtt  <)ea  Beaux* 
Arts  pour  l'Exercice  1875  {EtpMttion  det  m- 
vres  det  artistes  vivants)  [24  ftrrier  1875]  (t.  », 
an.,  p.  18Î). 

2  —  Proposition  portant  qae  l'A^sambln  ; 
ne  se  séparera  pas  avant  d'avnr  rétabli  L'éqni-  : 
libre  du  Budget,  voy.  AsssHBt^E  .naturial^ 


3  —  Proposition  ayant  pour  objet  de  com^ 
bler  le  déficit  du  Budget  par  le  remanlflocat 
de  l'impét  personnel,  voy.  Ihp6ts,  jj  I. 


CADRES  DS  L'ARMEE»   vOy.  Ahu^ 
jg  1  et  2. 


CAISSES  D'EPARGNE. 


Rapport,  par  M.  Denormandie,  sur  la  pro- 
position de  MM,  Pournier  et  antres,  relatin 


aux  c^sea  d'épargna  «t  da  prévoyance  [98  ïi 
vier  1875]  (L  36,  an.,  p.  118). 


CAISSES  MUNICIPAL!  ET  DBB 
TRAVAUX  DE  PARIS  (Bmu  du>,  toj. 
Paris  (Ville  de),  1 2. 
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CHAHBRI  DBS  DtPUTto.  voy.  Pou- 

VlllR:)    PT  (ll.lCIi,  t   1 


CHEHINB  Dl  mt. 

l  —  Eipofé  des  moliri  (it  (elle  dn  pro^tt 
■le  loi  t)»^  pour  objet  la  décUratioo  d'ntUttA 
puMiiae  cl  la  ccnceMiond'un  cbvmin  d*  (tt 
xiur-mirlrt  eDtr«  It  Pnow  M  l'AngtlIan*, 
l>iruni  d'un  point  à  détsmintr,  tnr  la  liRne 
de  Il<ml»unft  i  CaUb  f  18  janvirr  I81&]  (L  3S, 
.111.,  p.  .i;  .     ' 

?  -  KTpoefdn  motflk«t  t«tte  dD  projet  (tfl 
li>l  lyânt  loor  objet  la  déclaration  d'ntlllié  pu- 
M>(]u<-  H  la  conceuion  à  la  Compagnie  dn 
Mi'li  Aet  chemint  de  fer  :  I'  de  Celle  1  Mont- 
Jurin  ,  '.'•  de  Moat.  sur  la  ligne  de  Tonlonar  i 
c:<-iit>,  ù  ('Jiunpa;  3*  de  Mircorifman  i  Biie  ; 
t'  (le  Munl>de-MartaD  1  Hoquefort;  V  de 
Luixloai  i  Itiicle;  G>  de  MonUaban  à  Saint- 
Suli.icei  '•  Je  Saiat-SoIplM i  Caitrcf;  H*  de 
ruy'>i)  i  Saint-I'ilaii,  <J°  de  Taraicoii-tar- 
Ari.'Kc  ù  Ai  {!<'■  KvtictKt.  36,  an  ,  p.  IM). 

.:  —  Kipoïé  dai  uiotih  et  teiic  du  projet  de 
lui  a>nni  pour  ohj^  la  déelarailon  d'otlllté  pn- 
Niqu  et  t«  eoncefiion  t  la  HociétA  des  heafl- 
li-re*  de  Cbampagnac  d'un  ebemin  de  fer  de 
<:hampa>nac  à  8al ni- l>eni>-lè(- Martel,  par  la 
•,hU*e  .te  la  I>ordo«af  [I.S  (^vrter)  (t.  36,  an., 
p.  I6-.'I. 

t  —  rro)<>t  do  loi  de  crédit  ralaiif  k  la  ga- 
ratitic  d'int^riH  pour  loa  chcmiiu  do  Ter  i» 
l'Aln^ne  concédôi  i  la  Ouiopafinia  de  Paria  k 
l.yun  et  à  la  Hidilerraoée,  voy.  CnftUTB,  |  8. 


GHSKIirS  TICIirAIIX. 

rro><t  de  toi  de  crMU  rakttf  t  la  recona* 
tructii-o  de  ponia  dkmlU  |>endant  la  gsorro 
luT  le*  themiDi  vlclnani,  voy.  GntDtTS,  |  fi. 


CHIMII  ORGAinoiIB. 

I>K>jet  de  loi  de  crMit  relalir  t  la  eréatioa 
d'nnp  chaire  de  cbimi»  orfianiqne  i  la  PkcollA 
d«i  KtcDCM  de  l'ari*.  nj.  C»tar«,  l  9. 


OODB  DB  JPSTIC»  MtlUTAUlB. 

Rapport,  par  M.  la  général  Robert,  m  le 
proiM  de  loi  tendant  k  modifier  le  Gode  do 
joatlee  millia>r«  C2S  ianTier  187^1  (t.  36,  an., 
p.  M).  ~  Pr*miirt  dilibération  jlC  Kirtrrl 
ip.  546).  ~  l^t  «taDdn  :  H.  la  gèoAial  Robert, 
Jtoffertoir  {ibid.].  —  L'AaeemUée  dé«lde,una 
dkfaua,  qs'olle  païaara  k  la  devsièiiM  dèlibé- 
imtiOB  <MU.). 


OOKHIBSIOIC  DtT  COLPORTAOB. 

Incident  itlt^rk  une  lellre  du  Miaiilre  de 
llniérienran  «njet  du  refni  de  cetta  Conunia- 
>ioD  d'autorlier  la  nlM  en  vente  d'art  livre  de 
H.  de  Gtiparin  daoa  lea  garet  des  chenin*  de 
frr,  TOy.    IlfTlRPILLâTIOM,  |  1. 


COialUBIOHS    DB    L'AaSBKBLta 
HATIOIIAI.B. 


Proportion  y  relative,  voy.  AuuuLtl  lu- 
TIO.'«ALI,  i  I . 


COHOBS 

Ansnt  (AlTrod)  (l.  96,  p.  431). 

Boitillé  (de)  (p.  231}.— BtJiasoH  (de  lAude) 
(^.  Meif33}. 

GooiKT-ftnruiiD  (p.  47.1). 

DUBLUOMT  (p.   ft4t).    —    UUCLIHC   (p.  49 
0165). 

KnaoiLAT(de)[p.  1  et  i9). 

La  noMiiM  Li  NotmT  (l'omlnl)  (p.t$S. 
364,  327,  3^}. 

Rin  iFranoaque)  (p.  iih). 


CONBBU.  IfATAT. 


lolatltM  k  la  flODii' 
DOtton  et  k  k  f4v«nil«D  dea  Goudllen  d'Étal, 
voy.  PotrrOlM  muGS,|l. 
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CONSEILS  GïiNftRADX  ET  D'AH- 
RONDISSEMBNT. 

1  —  Dispositions  tendant  à  conférer  aax 
membres  de  ces  conseils  l'ëleciion  des  Séna- 
leura,  voy.  Pouvûibs  pdblics,  g  6. 

2  '—  EzpocË  des  motifs  et  texte  de  la  propo  - 
Bition  de  M.  Hervé  de  Saiey,  portant  modiflca- 
lioa  de  la  loi  du  10  août  16Tt,  et  attribuant  à 
un  jury  électoral,  composé  de  maRistrata  ina- 
movibles, la  mission  de  statuer  sans  appel  sur 
la  validité  des  élections  aux  conseils  généraux 
etd'arroadiBsement[25  février  1875]  [t.  36,  an., 
p.  184).  - 


CONSEILS  HUNIGIPAUX. 

1  —  Dispiositions  tendant  &  conférer  aux 
conseils  municipaux  le  droit  de  nommer  des 
délégoéa  pour  l'étection  des  Sénateora,  voy 
PODTOIRS   PUBUCS,  g  6. 

2  —  Interpellations  relatives  à  la  snspension 
du  conseil  municipal  de  Marseille,  voy.  Int£R- 
PBU/ATI0N8,  g  1. 


CONTRIBUTION      PERSONNELLE, 

voy.  luPOTS,  g  1. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

1  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'exten- 
sion de  l'application  des  décimes  additionnels 
à  divers  droits  de  douanes,  contributions  indi- 
rectes et  timbre,  non  augmentés  depuis  1670, 
voy.  Douanes,  g  1. 

2  —  Projet  de  loi  sur  les  crédits  des  droits 
et  les  escomptes  en  matière  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes,  voy.  ibid.,  g  2. 


cr1:dits  des  droits. 

Projet  de  loi  sur  les  crédits  des  droits  et  les 
escomptes  en  matière  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes,  voy.  DODanbs,  jj  2.   - 


CRÉDITS  supplémentaire 
ordlttalrea. 

i  —  DiMrt  servictt  du  Iravaui:  publia  'Eier- 
dces  1674  et  1875].  —  Ë\po>é  des  motifs  H 
texte  du  projet  de  loi  [18  janvier  187&]  (L  36, 
an.,  p.  32).  —  Rapport,  pu  M.  Itousseau  i|! 
février]  (an.,  p.  149).  —  Adoption,  au  scTUlin 
public  [19  février]  (p.  551), 

3  -^Expoiition  d»  Vimm  [Exercice  187b].  — 
Rapport,  par  M.  Alpbonse  Cordier  [19  janvier] 
(t.  36,  an.,  p.  45).  —  Adoption,  au  scrutin 
public  [26  janvier]  (p.  285)- 

3  —Juttice  françtàte  m  Mgt'-ric  (  TVdib- 
ment  tViuitsimrs  lubyUt.  —  Création  d'un* 
itcùndt  chancre  aux  tribunaux  d'Oran  H  ta 
Conttanline)  [Ezercâce  1875;.  —  Rapport,  pu 
m;  Vidal  [25  janvier]  (t.  3C.  an.,  p.  86).— 
Adoption,  an  scrutin  public  f-  lévrier)  (p.  SSiS). 

4  —  Bncourageiwnlt  aux  pécha  marilimtt 
[EiMi;ice  1674].  —  Expoeô  d«s  moiib  et  texu 
du  projet  de  loi  [26  janvier]  (t.  36.  an., 
p.  107).  —  Rapport,  par  M.  A.  Cordier  [3  fé- 
vrier] (an.,  p.  149],  —  Adoption,  au  ecrailn 
public[l6  février]  (p.  545  ot  S46}. 

5  —  Rigvlaritation  dci  crédilt  suppUnunta*' 
ret  ouverts  par  dierett  pendan'  la  proroçalim 
de  l'ÀssembU» nationale  [Eii?rcicog  1873  et  1874], 

—  Ouverture  d»  criditt  tpéciaui  d'eiercicu  etot 
et  périmés-  ~  Rapport  au  nom  de  la  Coaunit- 
Eton  du  Budget,  par  U.  Léon  Say  ['^7  janvier] 
(t.  36,  an.,  p.  109).  —  Discussion  [15  févri^J 
(p.  514).  —  BUcttttion  giniraU  [ibid.  et  suiv.). 

—  Question  de  la  liquidation  des  penîious  ex- 
ceptionnelles concédées  à  d'anciens  fonclloo- 
nairea  par  le  décret  du  28  novembre  ISïi, 
pour  infirmités  contracté»»  dans  l'exercice  d» 
leurs  fonctions  (p.  514  à  :d&).  —  Prise  eo 
considération  de  l'amendement  de  H.  (îii- 
chard,  ayant  pour  objet  de  prescrire  la  révi- 
sion des  pensions  civiles  concédées  à  titra 
exceptionnel  depuis  le  4  septembre  18)0 
(p.  _530).  —  SoSt  entendus  :  MM.  Guicbard 
(p.  514  à  517);  Baragnon,  Sous-SecriiaiTt  dt- 
taldela  Justice  (p.  5i7,51'J  à  526);  Léon  Say, 
Rapporteur  (p.  519,  a29);  Matbicu-Bodet,  Ml- 
nUtre  des  Pmancet{p.  5!0  h  hii);  TesteliB 
(p.  522);  le  général  GnUl<>mam  (p.  523);  Tt- 
rard  (p.  524  à  526);  P^p^o  eaux  (p.  5tT  à 
529).—  Sur  la  demanda  de   .M.   LéoD  Say, 
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ltnff»rifur,  U  dlKUHion  «it  ijotnnte  jwqa'tn 
(lépâL  d'un  rapport  ipédil  (ur  l'aïuendement 


'i  —  Rttonilrutlion  dt  ponU  diUuiU  ptrutaKl 
la  gutrrt  fur  lu  ehtmint  tiemauj  [Eiercica 
iS'.b],  —  Expoté  dM  motib  et  tcit*  dn  projM 
Je  loi  tl"  fèiriet]  H.  36,  an.,  p.  139). 

7  —  RMrganiiation  det  ttrcieu  di  potiet  du 
tommunei  du  dfparltmrnUé  la  5(in«  [Exercice 
I>t:>).  —  Rapport,  pu  H.  Denolt  (Heu«J  (13 
(/-vrier)  (t.  36.  «n.,  p.  l&Oi.  —  Adoption,  «u 
Kfutin  public  (l'J  févrirr)  (p.  S&l  et  5&^). 

n  ~  Gonreriumenl  gfnfr^i  citii  de  t'AIférit 
iiiitranlit  it'irxUrrl  pour  It  ehtmint  à»  (tr  con- 
f/dit  <i  Ui  Compagnir  d»  Parit  A  Lyon  <l  à  la 
V'HilfrrurUft  (Eiercicc  I6T5|.  —  Kipoté  dn 
iiiaiif»  et  leiie  iIh  projet  de  loi  [16  février) 
.t.  .tti.iii..  p.  166). 


9  —  Sfrnti  dt  (injIi 
ion  à  la  FaeulU  dti  u 


n  pul'liiiut  (Cri 
I  d4  farit  d'w 


chmin  d»  ehimii  orfoitiquéf  (Exercice  Wh] 
(i.  36,  en.,  p.  176).  -  £xpoi<  dea  moUb  et 
(«tu  da  projet  de  loi  (U  février). 


10- 


Ùirtrt  sirvieti  dt  la  Ugion  iChonniur 
w  1873],  —  Sxfoté  de*  moUfi  et  ieit« 
jet    de  loi  [îb    f«Tner)    \t.  36,    an.. 


OUMUL. 

I  —  Eipoeédee  motib  et  texte  do  projet  de 
loi  reUUf  tn  comnl  dee  peniioni  miliuirf *  ot 
de*  tititemeau  civils  dactiviié  (Il  janvier 
t81&I(t.  36,u).,  p.  3.) 

3  —  PropotltioB  tendant  i  modifier  la  loi 
dn  10  juillet  1871,  relative  i  l'améliortiion  de 
la  dtoation  de*  eoiii-officiers  de  rtrmée  de 
terre,  en  ce  qni  concerne  le  CDtnul  dp  lenn 
peoaioai  Avec  lee  traitementa  qui  peuvent 
leor  èiro  aiuiboée  en  vertu  de  la  loi  do  !4  juil- 
let 1873,  voy.  AKMtl,  K  4. 


DCC&S  de  DtPUTtS. 

I  —  I^iire  annonçant  le  dicès  de  M.  Du 
Portail,  dfpnU  de  l'Orne  (t.  36.  p.  69J. 

3  —  lettre  annonçant  la  dicte  de  M.  ut 
Ubbhokd,  député  do, Tarn  (p.  417). 


DÈCIMB8  AODITIOmfaLS. 

("rojei  <le  loi  avant  pour  objet  l'extention  de 
l'applicaiion  dea  dédmea  additionncla  à  illvert 
Jruiu  de  donanei.  contributions  indirectee  et 
timbre,  non  logmentéi  depuis  tH70,  voy. 
D0L*ns,  g  I. 


DkMISSIONfl  DB  Dtpirrts. 


Lettr»  de  M.  Colas,  dépoté  de  l'Algérie, 
annootant  sa  démission  (t.  36,  p.  333}. 


DiaSOLCnOll  de  L'ASSKHBLtl 
RATION  AUt. 

I  —  PrepMition  tondant  i  faire  élire,  le 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  I8T&, 
ooe  nouvelle  AsMmblée,  voy.  AuKMSUfci  ka- 

TtONALI,  I  3. 

3  —  rropoeition  portant  que  l'Assemblée  ne 
•e  atparera  pas  avant  d'avoir  voté  le*  dernières 
lois  militaires  et  rétabli  l'équllikre  du  budget, 

NATIOKALB,  J[  3. 


DISSOLUTION  DN  LA.  CBAHBRK 
DBS  DtPUTAS. 

Discosoioa  relative  an  droit  de  diasoluUon 
conHré  au  Président  de  ta  Hépnbliqae,  voy. 
PoiiToiHa  PUBUce,  {  I . 


DOMAINB  DB  I.'*TAT. 

Rapport,  par  U.  Warsier  (Hone),  snr  le 
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projet  de  loi  porMnt  ceieion  au  dâp&rtement  de 
la  Gironde  de  terrains  apparienant  à  l'Éitt 
[Il  janvier  18751  {i.  36,  va.,  p.  13).  —  Adop- 
tion  [20  janvier!  (p.,  189). 

Voy.  ËCHANOBS  D'IMUBUBLBS. 


DOUANES 

1  —  Exposé  des  motits  et  Le'xte  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  :  1°  diverses  mesures  de 
surveillance  et  de  rSpression  en  matière  de 
douanes  ;  ï"  l'eitension  de  l'application  des  déci- 
inesaddiUonnelsàdiversdroitsde  douanes,  con- 
tributions iDdirectes  et  timbre,  non  augmentée 
depui6l870[l5  janvier  1875]  (t.  36,  as.,- p.  ih). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  sur  les  crédita  de  droits  et  les  escomptes 
eo  matière  de  douanes  et  de  contributions  în- 
liirecles  [15  janvier]  (t.  36,  an.,  p.  26).  — Rap- 
port, au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  par 
M.  Léon  8ay  [27  janvier]  [an-.j).  114).  — Dia- 
cugsion  [15  février]  (p.  531).  —  Sunt  entendus  : 
MM.  des  Rotours  (p.  531);  Léon  8ay,  Rappor- 
teur (p.  532,  533);  Leurent  (p.  533).  —  Adop- 
tion de  l'i-nsemble  du  projet  de  loi  [même 
séance]  (p.  533). 

3  —  Exposé  des  moiifa  et  texte  du  projet  du 
loi  tendant  ft  moditier,  pour  quelqnea  niar- 
cbandiees,  le  tarif  d'entrée  et  de  eortia  afipli- 
cable  en  France  et  en  Alfjétie  [26  janvier] 
(t.  36,  an.,  p.  107). 


DYNAMITE. 


Rapport,  par  M.  G6velot,  anc  les  projets  de 


■AUX  (RègUne  dH),  voy.  Irrigations. 


AGHANGES  D'IHMBUBLES. 

t  —  Entre  t'Êlat  tl  ta  oille  de  Commtrcy 
{Mmse).  —  Adoption  du  projet  de  loi  [Il  jan- 
viar  18751  (t.  36,  p.  I). 


loiB  relalifa  :  1*  à  la  &ia  la  prix 
de  la  poudre  dynamite;  2*  à  la  c 
l'exploitation  du  monopole  de  la  fabrication  m 
de  la  vente  de  cette  poudre  [14  janvier  lâ*5) 
(t.  36,  an.,  p.  15).  =  Suite  de  la  dtuxibm 
dilib/ralion  [4  février]  (p.  435).  —  Eipli- 
cationa,  an  nom  de  la  Gommiiaion,  sur  fiât 
de  la  question  et'  reprise  de  Sa  diactiBsion 
générale  (p.  432  1  453,  tt  W,  à  468).  ~ 
Dùcuttion  det  artictet  (p.  468).  —  Amende* 
m«nt  de  M.  de  Montgolfiar  coositttnt  i 
Eobstilner  an  projet  de  U  Cominiaûoii 
le  projet  primitif  da  GouTonument,  relaiiT 
à  la  lixation  da  prix  de  vente  de  la  poudre 
dynamite  (p.  468)  :  retrait  de  cet  jimendemeat. 
repris  par  MM.  Brunet  et  Brame  (p.  ino).  — 
Adoption,  au  scmtin  publie,  de  l'an.  I*'  4a 
projet  de  la  Commiasion,  tendant  à  piablit  an 
impôt  sur  la  dynamite,  perça  sur  les  fsbr;- 
Eants  au  moyen  de  l'eiercico  fp,  -170);  liste  dta 
votante  (p.  471).—  Adoption,  sans  dLacastioa, 
des  «rt.  2  à  8  du  même  ptojal  {,U>id.).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Sadi  Camot  (p.  132  à  135); 
MaihieU'Bodet,  MinUtre  A»  Finunctt  (p.  43âi[ 
438;  452,  466,  467);  Reymond  (de  la  Loir«) 
(p.  437);  Jean  Brunet(p.  438  &  412;  468,4019»; 
Desellliguy  (p.  442  à  444);  lecomicdo  DoubM 
(p.  444  à  445,  447);  Ghaper  (p.  li:.  à  44'J); 
Brame  (p.  449  à  453,  469);  Gévelot,  Happor- 
[ii<r(p.  456  i  460};  CailUoi,  MiniUrt  da  Ttd- 
vavx  publics  (p.  460  à  4645  ;  Pi^ar  1  Ip.  4M  i 
467,  468)  ;  le  général  de  Cissey,  Vn-r  -Prhidfftt 
du  Comeil,  ilinistr$  de  la  Gwm  (p.  4GÏ);  Um 
Say  (p.  469).  —  L'ABsemblëe  décide  qu'elle 
passera  k  la  iTOi^iime  délibéitbou  \n  fÏTrÎMl 
(p.  470).  =  Sur  la  demv>4e  de  M.  Ihihieii- 
Bodet,  liinislre  det  Finances,  la-troiFiètne  déB- 
bération  est  ajournée  [16  février]  (p.  546). 


2  —  Entre  l'ÉM  et  ll~  Barbey,  dam  U  At- 
partement  de  Meurthe-et-Mos$lte.  —  Adoptta 
du    projet  de   loi  [14  lanvier]  (t.    3S,  aA., 


3  —  Entre  l'Étùt  et  M.  MmmU.  à  ta  M 
(^Charente-Inférieure).  —  Rapport,  par  H.   Vi- 
dal (15  janvier]  (t.  36,  an.,  p.  23).  —  Av»  ÛÊ 
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laCommifsiondu  HmlgeiCtn.,  p.  24).  —  Adop- 
imn  du  pr<»joi  de  loi  ['21  janvier]  (n.  306). 

\  ~  Entre  l'hâtai  ri  U  sirur  Fontaine,  dam  le 
tiéfHjrtémfnt  de  la  A'i>rrf.  —  Expoté  des  mo- 
tifs et  texte  du  projtn  de  loi  (15  janTier]  (t.  36, 
an.,  |i.  29!.  —  Hap{)ort,  par  M.  Pâtissier 
|l"  fé\Tior)  (an.,  p.  !47).  —  Adoption  [4  fé- 
vrier) (p.  431). 

.'>  —  Kntrt   C  filai  et    lu    communs  et  Mon 

Saône -rt' Loire).  —  ExposA  des  motifs  et  texte 

(iu  projet  de  loi  [15  janYier]  (L  36.  an,,  p.  30). 

-  lupport.  par  M.  le  baron  de  Lassiu  (!*'  fé- 
,\riorl  (an.,    p.   147).  —  Adoption  (4  fétrierj 

Ti  —  Entre  VÈlal  et  U$  Trappistes  de  la  Grande- 
Trayi^  lié  Solùjny.  dans  U département  de  l'Orne. 

-  Hnpport,  par  M.  Raymond  BuUd  [20  jan- 
vior)   t.  .{6,  au.,  p.  71).  —  A4opiioD  t^à  jên- 

Morl  (p.  284». 


ÉLKGTIOMS    AUX    GONSXIIiB    OÉ- 
NÉRAUX    ET    D*ARRONDI88Klfnrr, 

voy.    CoXhKII.S   r.ËNÉRAlX    rP    D'aRRONDISSB- 
MEM 


ÉLECTIONS    LtOISLATIVSS. 

Itapport,  par  M.  le  général  Robtrt,  sur  Té- 
It'otion  <)o  M.  Obllissb  KNTiRAifD  par  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  [14  janvier  1875J 
Il    iC.  p  r/J'.— Admission  da  dépoté  élu  (p.  71). 

\  oy.  AsssmiLÉB  NATlOIfALB,  X  2.  —  Bn- 
(jlKTEs   PAHLEJtfKXTAlHBS,  K  2. 


EXACTIONS  MUNIGIPAUBS. 

Deûiande  d'interpellations  ao  sujet  de  Pln- 
tervention  de  TAdministration  dans  celles  de 
Tarascon,  Toy.  I.vrtRPKLLATlO.vs,  H  3. 


mCPLOIS   PUBLICS,  toy.   GiTMUL.  — 

Ml.NUTHKS. 


EMPRUNTS  D*INTÉRtT  LOCAl.. 


Valb.vcb  (Ville    de)    (GoDstmction  d*ane 


Dfineà  gax;  ferviœ  des  eavt;  pavage  de  la^ 
ville;  élabUssemenl  d'an  jardin  pobBe].   --  - 
Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi 
[23  féTrier  1875)  (t.  36.  an.,  p.  177). 


BfCOURAOBlfXNTS  AUX  PtCHXS 
HARinifXS. 

Projet  de  loi  de  crédit  y  relatif,  voy.  Cré- 
dits, i  4. 


BfOUtTBS  PARLBMXHTAIIUBS  - 

1  —  Motion  de  M.  Lestoargie,  tendant  à 
mettre  à  Tordre  da  jour,  après  la  discn&sion 
des  Lois  constitutionnelles,  celle  relative  aux 
rapports  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
les  actes  da  Gouvernement  de  la  Défende  na- 
Uonale  [22  janvier  1875]  (t.  36,  p.  263).  ~ 
Adoption  do  cette  proposition  (ibid,).^  Har  la 
proposition  de  M.  le  Président,  TAssemblée 
décide  qoc  cette  discussion  ne  sera  portée  à 
l'ordre  du  jour  qu'après  le  vote  déflnittf  sur 
les  l^is  constitutionnelles  (p.  278,  279). 

î  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
d'enquête  sur  l'élection  de  la  Nièvre,  au  sujet 
d'un  incident  relatif  à  une  cummnnication  de 
pièces  demandée  par  la  Commission,  lu  en 
séance  publique  par  M.  Savary  \lb  février] 
(t.  36,  p.  654  à  671).  ^ 


BNRBOISTRBMBNT. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
relatif  à  diveri  droiu  d'enregistrement  [11  jan- 
vier 1875)  (t.  36,  an.,  p.  9). 


BNTKBPOT8  DB   PARIS,  voy.  Paris 
(Ville  de).  |1. 


Projet  de  loi  sur  les  crédiU  des  droits  et  les 
escomptes  en  matière  de  douanes  et  de  con- 
thboUoos  indirectes,  voy.  Douaicbs,  l  2. 
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âTAT  CIVIL. 


Rapport,  par  M.  Vidal,  sur  le  projet  de  loi 
.  relEitifàla  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  Parie  et  dee  commones  annexées 
[23  janvier  1875]  (t.'Sô,  an.,  p.  19).— Première 
drlibéralion  [16  février]  (p.  543).  —  L'Assam- 
bl&e  décide,  sans  déuats,  qu'ell'?  passera  à  la 
deaxième  délibération  (p.  544). 


EXCUSES  D'ABSENCE  adresBécB  par 

André  (Alfred)  (t.  36,  p.  161); 

DS  Bbrmond  (p.   351);  Brun  (Lucien}  (p. 
513); 

CHfiOUILLAUME  (p.  *73)  ; 

Decaz£S  (le  baron)  (p.  455);  Dumarnat  (p. 
351); 


Martin  (d'Anray)  (p.  351); 


PASBY{Louis)(p.  351); 
POUVBR-QUBRTIEB  (p.  268)  ; 
DB  VmOLS  (p.  268). 

EXPOSITION  DB  TIBNNB. 

Projet  de  loi  de  crédit  y  relatif,  -mj.  Clé- 
arts,  i  2. 

EXPOSITION    DBS    ARTIBTH   yt^ 

TANTS. 

Disposition  additionnelle  an  Bvdgat  -tÊt 
Beaux 'Ans  relative  à  cette  Expontioa,  inr> 
BUDGBT,  g  1. 

EXTRADITION. 

Projet  de  loi  portant  approbation  da  tflM 
d'extradition  concla,  le  15  août  1874," eaM h 
France  et  la  Belgique,  voy.  TiiArrti,  1 1.  ' 


FACULTÉ  DBS  SCIENCES  DB  PARIS. 

Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  la  création 
d'nne  chaire  de  chimie  organique  à  cette  Fs- 
,  collé,  voy.  Crédits,  '^  9. 


FONCTIONS  PUBLIQUES. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  an  cnmal  des  pen- 
sions militaires  et  des,  traitements  civils  d'ac- 
tivité, voy.  CuuuL. 

2  —  Proposition  tendant  à  empêcher  l'abus 


des  nominations  faites  &  la  deml^m  ImrÂ  fir 
les  Ministree  sortant  de  fonctic»;.  voy. 

NISTHES. 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  diverses  me- 
sures de  surveillance  et  de  répression  «n  ma- 
tière de  douanes,  voy.  Douahbs,  $  i. 


FRONTdBRS  DBS  ALPES,   voy.  Tkai- 
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OIRONDX  (DéparUarat  d«  U). 

Projet  de  loi  portant  ceMion  à  ce  départe- 
ment  de  lerrainë  api-iartcnant  ti  IKtat.  Toy.  Do- 
vaine  DB  l/ftTAT. 


OOUVKRNKMXlfT  DX  UL  BtWWMHM 
NATION A1«X.    voy.    K.NOt;6TB8    PARLSlfBN- 

taIhbs.  g  1. 


ORXrriXRS    DB8    justioss 

PAIX. 


Happort.  ptr  M.  Raymond  Bastid.   tar  lâ 


propoaiUoQ  de  If.  PrioœtMu  et  pluaiaura  de 
iM  eoUègiMt,  ayant  pour  objet  la  révtaioa  du 
tarir  de  ia07  qui  rigit  la  taxe  da  om  gremer* 
(ÎO  janvier  1875]  (t.  36.  an.,  p.  56).  -  Pre 
nUèrê  déUèàrûtion  (!6  ttYrierJ  (p.  546).  -  L'At- 
•emblée  dédda  tana  débats  qa'elle  pataera  à 
ane  deiuiàma  délibération  (iM). 


OmRRX  DE  1870. 

Projat  da  loi  da  crédit  applicabla  à  U  racôa- 
•traction  da  ponts  détroits  pendant  la  gnarr<* 
sur  las  cbamins  viclnanx.  toy.  CatEDiTs,  |  6. 


H 


HONNEURS  PURU08. 

Exposé  des  motifs  at  texte  da  la  proposition 
da  M.  Hervé  da  Baisy,  tendant  à  parpétoar  la 
mémoire  des  militaires  at  marins  qni  maorant 
victimes  de  leur  déTonamant  à  rhamanité  atà 

la  patn<'  [^)  jiinvier  1875]  (t.  36.  an.,  p.  56). 


HOUIXXARRft 
(SoclAlé  das). 


DX    GHAKPAQNAQ 


Projat  da  loi  ayant  ponr  objet  la  déclaration 
d'utilité  pnbliqna  at  la  concession  d'nn  chemin 
da  far  à  oatta  Société,  voy   OntMiNS  de  fer. 


I 


IMPOSITIONS  LOGAXJBS  EXTRAOR- 
DINAIRES. 

Lyon  «, Ville  do)  [Acquittement  de  condam" 
nations  prononcées  contre  cette  vilie  an  tarto 
de  ia  lui  du  10  vendémiaire  an  IV].  —  Bxpoèé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [iZ  féTrier 
I875J.L  36,  an.,  p.  177). 

AiniEXKS.  —  T.  XXXVI 


IMPOTS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
fition  de  M.  Eymsrd -DuTemay  ayant  ^ponr 
objet  do  oombiar  la  déficit  du  budget  par  la  re- 
maniement de  Timpét  personnel  [Ht  janvier 
1875](t.  36.  an.,  p.  81). 

i  —  Projet  d#  loi\>'ant  pour  obyet  l'établis  • 
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sèment  d'un  impôt  sur  les  vinaigre?  Ot  fur 
l'acidn  acftiqup,  voy.  Vinaicbes. 

3  —  Projet  (le  loi  tendant  à  l'établi  Bsement 
d'uniaipùt  sur  la  poudre  dynamite,  voy.  Dv-' 

NAHITE. 

4  —  Projet  de  loi  relatif  à  divers  droite  d'en> 
registrement,  voy.  Enrbgistrbmbnt. 

'  5  —  Première  diUbéraHim  sur  la  proposition 
de  HH.  L&bélonye  et  Jonmaalt,  relative  i  la 
répartition  dé  l'impftt  mobilier  {16  Kvrier  1876] 
(t.  3.6,  p.  544).  —  Est  entendu  :  H.  Gaoivet, 
Rapporteur  {ibid.).  —  L' Assemblée  décide 
qu'elle  ne  passera  pas  ft'la  deuxième  délibéra- 
tion (iitid.). 


INTBHPEULATIONS. 

1  —  Suipetuion  du  Consail  municipal  dt  Mar- 
^ille.  —  Demande  d'interpelltLtions  an  sujet 
des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  mesure, 
adressée  au  Gouvernement  par  MM.  Bouchet, 
Rouvier,  Lockroy  et  autres  [26  janvier  1875] 
(t.  36,  p.  290).  —  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
dédare  accepter  immédiatement  l'interpella- 
tion (ibid.).  —  Discussion  {ibid.).  —  Incident 
relatif  à  ia  publication  d'une  lettre  adresiée 
par  Mv  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  M**  h  com- 
tesse de  Gasparin,  au  sujet  du  refos  de  la  Com- 
mission du  colportage  d'autoriser  la  mise  en 
vente  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  d'un 
livre  écrit  par  M.  de  Gasparin  (p.  297,  298).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Maurice  îtoavier  (p.  290, 
29t  à  293,  299);  le  marquis  de  Dampierre 
(p.  291);  le  général  de  Cbabaud  U  Tour,  Mi- 
niitre  de  finléritur  (p.  293,  298);  Bouchet 
tp.  29.1);  Glacier  (p.  295  à  297);  Lockroy 
(p.  297,  298);  Bulfet,  Président  (p.  297, 298).  — 
Retrait  de  l'interpellation  par  M.  Maurice 
Rouvier  (p.  299).  =  Incident  relatif  à  une  in- 
terruption de  M.  le  marquis  de  Dampierre  re- 
produite dans  le  compte  rendu  de  eette  séance 
[27  janvier]  (p.  :)05,  324).  —  Sont  entendus  ; 


MM.  Rouvier(p.305);BufTet,Pn!»'4l«il(p.306); 
le  marquis  de  Dampierre  (p.  324). 

2  —  Nomination  du  mair»  d'Àix.  —  DtOMJlàt 
d' interpellât  ions  à  ce  sujet  adressée  wi  Gob- 
vernement  par  H.  Tardien[26jaDviBT](p.Z99). 
—  Est  entendu  sur  ta  fixation  dn  joar  :  H.  It 
générai  de  Chabaud  La  Tour,.  JVtntf fre  4t  l'A- 
lirieur  (ibid.).  —  L'Assemblée  fin  à  OB  mak 
la  discussion  de  l'inierpellation  (ibid.). 


3  —  Agissements  de  VÂdminitIrimoHii 
ilfctions  munia'pales  de  Taraseon.  —  D 
d'interpellations  à  c€  sujet,  adressée  an  Goa- 
vernement  par  HH.  Lockroy,  Roaner  et  Bp«- 
chet  [26  janvier]  (p.  299).  —  L'Assembfa  U» 
la  discussion  de  cette  interpellation  4  11  nlli 
de  la  précédente  (ibid.), 

4  —  Suspension,  etréwoatiort  tbt  nwirf  it  la 
commune  de  Sainl-Julien,  dant  U  SauteSmtji' 
—  Demande  d'interpellations  à  ce  t^flt,  « 
aJreiiEêe  au  Gooveraein<eiU  pu  M.  aQia 
[\h  février]  (I.  36,  p.  530).  —  Est  enlauda  sw 
la  fiialion  du  jour  de  la  discussion  :  M.  logk 
lierai  de  Chabaud  La  Tour,  MinUtre  de  tlidê- 
rieur  (p.  531).  —  L'Assemblés  renvoie  Viaim- 
pfllation  à  un  mois  (ibitl.).  - 


IRRIGATIONS. 


Eipoté  dee  motib  et  texte  de  la  pra 
de  H.  Destrems  tendant  à  utiliser  ttttm  k» 
eaui  improductives  pour  Pirrigatiea  dse  pot- 
ries  cl  la  submersion  dee  vignes  (Ib  jeasiw 

1875]  (t.  36,  an.,  p.ï2). 


ITALIE. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  le  eoa- 
vention  signée  i  Rome,  le  10  décembn  1874» 
entre  la  France  et  L'iulie,  pour  la  d 
d*  la  firontière  dee  deox  pays  i  lli 
tnnoel  des  Alpes,  voy.  TraitAb,  f  t-. 
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JUSTICE  FRAHÇAISE  Bf  ALOtMIE. 

r*rojri  lie  loi  ëe  crédit  rtUtif  ta  irailtiDtnt 
*i  Ar^est^euci  kâbylM  et  4  la  créaiiOD  dHina 
(i«  uxième  ckâmbre  aux  tribonanx  d'Oranet  «le 
(k)nft«n(ine»  voy.  CaftOITS,  )(  .1. 

JUSTICE  MILITAIRE. 

iVojet  d<»  loi  tendaoi  à  moiifier  le  Code  de 


jostiee  nilitiire,  voy.  Code  di  JuaricB  mu- 

TAMB. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

PropoaitioA  ayant  pour  olaiet  la  révUioa  da 
tarif  do  ia07,  qml  régit  la  taxe  à^ê  greffien  dea 
joiUoee  da  paii,  Hy.  Gurrisas  du  juaTicss 
01  faix. 


LEGION  D*HONNEUB. 

Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  dîTert  forvi- 
vico<!  dr  la  f-Agion   d*honneur.   voy.  CHÉDrrs, 


LIMITES  de  départomeiits,  d*arroii- 
dlseementa,  de  caatoiia  et  de  comaïuies 
(modillcations  de). 

Maink  Kr  !  oiMK  (Transht'on  k  Tirreé  da 
ch'^l  iicu  •!**  la  \*  t  ircun»criiittuii  cantonale  de 
l'ârroiiîi--Mn»ul  iWngrrs,  •ictucllomcnt  établi 
à  Jirwiiity  .  —  liapport,  p.ir  M.  Ilrnri  Vinay 
l^i  jâJiMfr  I875j(t.  3«,  an  .  p.  1(i8).  —  Ado^ 
tioii  |,J  tV'\ri»r)  (p.   418;. 


Nord  [Réunion  ao  canton  oueti  de  Dumker- 
quê  d*ane  Fraction  de  territoire  distraite  da 
canton  est  de  cette  ville].  —  Rapport,  par 
M.  Henri  Vinay  [^6  janvier]  (t.  36,  an.,  p.  109). 
—  Adoption  |3  février]  (p.  41»). 

SsiNl  BTÛiai  [£rection  en  manidpaliié 
distincte  du  territoire  do  Vainel,  dépendant 
dea  oomronnea  de  Chalau,  de  Croissy  et  da 
Pêtq],  -^  Exposé  dea  motifs'et  texte  da  projet 
de  loi  [^.1  février]  (t.  36,  an.,  p.  t78). 


LOIS  CONSTITUTIONNBLLBS,    vuy 

Porvoiaa  Mmi4C8. 


Demandes  d*interpellations  au  sajel  de  la 


nomination  dn  maire  de  la  villa  d*AÂi  et  de  Ja 
suspension  de  celai  do  Saint-Jaliim,  voy.  In 

TKantXATioifB,  s  t  H  4. 
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HARIMB 

PUBUCS. 


.^LfiÉBIB,  g  4.— HO-NNBURS 


MARSEILLE    <CL-a9eil  mniilclpal  de). 


Interpellatlonaaa  s 
ce  conseil  municipal, 

g  1.  —  Ql'ESTIONS. 


f  la  inepension  de 

l.Nfi^RPBLLATlONS, 


'     MEDAILLE  MILITAIRE 

1  —  Observations  de  H.  Dfstremx  sur  le 
retard  apporté  par  la  GommiEslon  d'initialtve 
au  dâp6t  de  son  rapport  sur  la  proposition 
ds  MM.  Destreinx,  le  comte  Rampoa  et  an- 
tres, tendant  i  modifier  le  décret  du  16  dé- 
cembre iS71  en  faveur  dea  médaillés  militaires 
qui  ne  reçoivent  pas  l'allocation  attachée  & 
cette  médaUle  |15  janvier  1875]  (t.  36,  p.  90)  : 
H.  Buffet,  Président  lU  l'ÀsstmbUt.  {tbid.).— 
Rapport  sommaire,  par  M.  Du  Brenil  de  Baint- 
Germain,  sur  cette  propoaition  [25  janvier] 
(an.,  p.  91). 

2  —  Adoption,  sans  discaseioD,  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  porter  aux  deux  tiers 
des  extinctions  snrrenùeB  parmi  tes  décorés 
de  la  médaille  militaire,  au  lieu  de  la  moitié 
fixée  par  la  loi  du  35  juillet  1873,  la  proportion 
des  nouvelles  nominations  [25  janvier]  (t.  36, 
p.  279.) 


MINISTRES. 

1  —  Rapport  sommaire,  par  H.  le  viomlé 
de  Ronald,  sur  la  proposition  de  H.  Arfaail» 
1ère»,  tendant  à  empéoher  l'abos  dea  nontlM» 
tions  faites  &  la  dernière  henre  ptr  Im  10- 
ni  s  très  sortant  de  fonctions  [t5  jMiTiif] 
(c.  36,  an.,  p.  89}.  —  Diaensrion  sur  Ir  ptiN 
en  considération  [16  lévrier]  (p.  E>44).  —  BM 
entendu  :  M.  Arfenillères  (p.  541,  515).  —  Re- 
trait de  cette  proposition  (p.  545).  ' 

2  —  Rapport  sommaire  et  ver]»!, pu  H.8^ 
case,  sur  la  proposition  identiqn«  dipoiéa  fU* 
M.  de  Saisy  [5  février]  (p.  455).  —  Sontca- 
tendos  sur  les  conclusions  du  rapport, 
au  désistement  de  la  commissioD,  H 
tens,  Sacase,  Rapporteur,  Gaoivet,  E 
eaify  (p.  456).  —  M.  de  Saisy  éèdar 
«a  proposition  [ibid.]. 

Voy,  P0UV0IB6   PUBLICS,  8   1 


MONOPOLES. 


allumettes  chi 

IIIQ0ES. 

2  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de 
l'eiploiiation  du  monopole  de  la  fubricatii 
de  la  vente  de  la  dynamite,  voy,   IlvxAvm. 


NOMINATIONS,   voy.    Ctmut..    —    MrNiSTRBfi. 


Projets  de  lois  relatifs  i  des  surtaxes  aux 
octrois  des  communes  de  : 


BOHARg  (Finiitère)  [Alcool  et  absintbe]. 


Rapport,  par  H.  Wamier  [Hanw]  119  ji 
1875]  (t.  36.  an.,  p.  45).  —  Adopt>on  fîfi  Jan- 
vier] (p.  284). 

Brbst  (Finistère)  [Alcool  at  absinthe). — 
Expôti  des  motifs  ettaxla  d«  frûjtl  de  loi 
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[T.  jtnvitr)ii.  3A,  an,  p.  30).  —  Rapport,  par 
M.  Wamifr  (Mtm^i  [Î5  janvier)  (an.,  p.  88). 
—  Adoption  (2  février)  (p.  393 1. 

iitiCLAN  iFinialère)  .Alcooi  ei  abkiuiha). — 
Rapport,  par  M.  Patii^ier  [20  janvier]  (t.  36, 
an  .  p.  72  .  —  Adoption  27  janTierJ  (p.  306). 

KBRN1L18  (Fini§l*re)  [Alcool  et  absinthe].  — 
Rapport,  parM.Thomaa  iMame)  [20  janvier] 
X  M,  in.,  p    73).   —  Adoption   (26  janvier] 


P 
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I.A  Mabttbb  (Finistère)  Alcool  et  absinthe]. 
-  Rapport,   par  M.   de   Pioger  [20  janvier] 
i.    36.  an.,  p.  7 i).  -  Adoption  [26  janvier] 
ip.  2Hi.. 

1.4NDÉ0A  (Finiiière)  (Alcool  et  absinthe).  — 
lUpport.  par  M.  Raymond  Bastid  [20  janvier] 
;i    3t>.  an  ,  p.  73).  —  Adoption  (26  janvier) 


(P- 


2SI). 


L'HopiTAL-CAiirKOrT  (Finistère)  [Alcool  et 
absinthe).—  Rapport,  }»ar  M.  le  comte  de  Qn- 
ué  [20  janvier)  (t.  36,  an  .  p.  73).  —  Adoption 
[?♦.  junvier)  (p.  285). 

Mkspall  (Finistère)  (Alcool  et  absinthe].— 

—  Rapport,  par  M.  Victor  Lnro  [20  janvier] 
(t.  36,  an.,  p.  74).   —   Adoption    26  janvier] 

p.  285). 

MoiTims  (Savoie)  (Vint).— Rapport,  par 
M.  Silva  (l*^  février]  (t.  36.  an.,  p.  U8).  — 
Adoption  [4  février]  (p.  431). 

(Kjessant  (Finistère)  (Alcool  et  abainthe). 

—  Rapport,  par  M.  Wamler  (Marne)  (2!  jan- 
vier) (t.  36,  an.,  p.  78).  —  AdopUon  [27  jan- 
vier)  p.  30t>). 

Ploabb  (Finistère)  (Alcool  et  absinthe].  — 


Rapport,  par  M.  Rnr^''  r  rn.  ^iu  ..ler) 
(t.  36,  an.,  p.  7'  -  \  .  iOiT  [vu  janvier) 
(p.  285). 

PL'.aôtp.  ?^  •  i-GBA MAIN  (Finistère)  (Al- 
cool et  ib»triue|.  —  Rapport,  par  M.  le  comte 
de  Ciniré  (20  janvier)  (t.  36,  an.,  p.  76).  — 
Adoption  [26  janvier]  (p.  284). 

Plouauzel  (Finistère)  (Alcool  et  absinthe]. 
—Rapport,  par  If.  Ancelon  [20 janvier]  (t.  36. 
an.,  p.  75).  —  Adoption  [26  janvier]  (p:  285). 

PLoDOALMàZBAU  (Finistère)  [Alcool  et  ab- 
flAthe].  —Rapport,  par  M.  de  Pioger  [20  jan- 
vier] (t.  36,  an.,  p.  76).  —  Adoption  [26  jan- 
vier] (p.  284). 

PLOComT  (Finistère)    (Alcool  et  absinthe]. 

—  Rapport,  par  M.  Victor  Laro  (20  janvier] 
(t.  36,  an.,  p.  77).  —  Adoption  [26  janvier) 
(p.  284). 

PLOOtNAN  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Rapport,  par  M.  O>nuot  [20  janvier]  (t.  36, 
an.,  p.  77).  —  Adoption  (26  janvier]  (p.  284). 

QumPBRLÉ  (Finistère)  Alcool  et  absinthe, 
cidres,  poirés  et  hydromels].  —  Eiposè  des 
motifs  et  texte  da  projet  de  loi  (15  janvier] 
(t.  36,  an.,  p.  31).  —Rapport,  par  M.  le  comte 
de  Cintré  (I*»  février]  fan  .  p.  147).  —  Adop- 
Uon  [4  février]  (p.  431  . 

RAUBOmLLiT  (8eine-et-Oise)  [Vins,  alcool 
et  absinthe].  —  Rapport ,  par  M.  Flenri  lk>m- 
pard  (20  janvier]  (t  36,  an.,  p.  77).  —  Adop- 
tion (26  janvier]  (p.  285). 

VALmcmcHis  (Nord)  [Vins,  alcool  et  ab- 
sinthe]. —  Adoption  do  projet  de  loi  [it  jan- 
vier] (t.  36,  p.  1).  , 


PARIS  (YlUo  de) 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet 
de  loi  relatif  aux  obligations  des  commerçants 
et  entreposiiaires  de  boissons  dans  les  entre- 
pôU  réels  de  Paris    II  janvier  1875]  (t.  36, 


an.,  p.  6).  —  Rapport,  par  M.  Léon  Hay  27 
janvier)  (an.,  j>.  !f5).  —  Discoasion  [16  fé- 
vrier] (p.  539).  —  Rejet  de  rajoamemeot  de- 
mandé (p.  540).  —  8ont  enlendoa  :  MM.  To- 
htin  (p.  539,  540,  541).  Malhien-Bodet,  ift- 
iNsIr»  dm  PinênM  (p.  539)  ;  Léon  8ay,  /Isffpor- 
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leur  (p.  bM  kb'.'  . 
uoiqae  du  projet  t  <  ' 

2  —  Rapport,  pKi 
projet  de  loi  tendaii; 
touche  les  boue  de  ' 
la  Caisse  des  travau. 

nexé  à  la 

risor  la  Ville  à  faiïe 


Bef"' 


f^doption  de  l'article 

'I  [:nâaie  séance]  (p.  543). 

M.  i.)ietz-MoDnin,  sur  le 

l"  !■  modifier,  eo  ce  i]ui 
<^a.-^e  municipale  et  de 
("  l'.ria,  le  tableau  an- 
.  1871;  >  àauto- 
'  de  fonds  dispo' 


niblea  [15  janvier  1875]  (t.  36,  ab-,  p.  22). 
Adoption,  sans    discussion,    du   projet  de  loi 
[20  janvier]  (p.  189). 

3  —  Projet  de  loi  do  crédit  relatif  l  la  créa- 
tion, i  la  FacaltË  des  Ecienc»  de  Paris,  d'une 
chaire  de  chimie  organique,  Wy.  Crédits,  jj  9. 

4  —  Projet  de  loi  relatif  i  la  reconstitution 
des  actes  de  l'Atat  civil  de  Paris  et  des  com- 
munes annexées,  voy.  État  civil. 


PÈCHES   HARITIHBS    (Enooarage- 
ments   aux). 


Projet  d'e  loi  de  crédit  y  relatif,  voy.  Crédits, 


PENSIONS  CIVILES. 

Amendement  tendant  k  la  révision  des  pen- 
sions civiles  concédées  à  d'anciens  fonction- 
naires depuis  le  4  septembre  1870,  pour  infir- 
mités contractées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  voy.  CnÉDiTS,^  5. 


PENSIONS  H1LITAIRE8. 

Proposition  et  projet  de  loi  relatifs  au  cumul 
des  pensions  militaires  avec  des  traitements 
civils  d'aciivité,  voy.  Armée,  g*.— Cumul,  jS  1. 


PÉTITIONS. 

Résolutions  des  9*  et  31'  commissions  des 
pétiticHiB  insérées  au  Journal  officiel  et  deve- 
nues défloiiives  aux  termes  de  l'article  95  du 
Règlement  121  janvier  1875]  (t.  36,  p.  230, 
231).  —  Rapports  :  de  M.  Salneuve  (p.  230); 
de  MM.  de  Champvalller,  GharW  Martin  et 
Matene  (p.  231). 


Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  la  réiw^uii- 
sation-dea  services  de  police  dei  ctnUnnm 
da  départenient  de  la  Seine,  voy.  Gr&dits,  |  T» 


Projet  de  loi  de  crédit  relatif  k  la  recon»- 
truction  de  ponta  détruita  pendant  la  gosm 
sar  les  chemina  vicinaux,  voy.  pRtem,  1 1. 


POUDRE  DYNAMITE,  voy.  OtmARIL 


P0UT0IR8  PUBLICS. 

1  —  Première  déltbératùm  snr  lei  pn^Ml 
de  lois  relatifs  à  l'organisation  d^a  Pouvoiii 
publica  [21  janvier  1875]  (t,  36,  p  ?09).  —  In- 
cidents relatifs  :  à  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique en  1792  (p.  255};andiacour9  de  M.  Jules 
Favre  dana  ladifcusBiongénérale(p.î'.y  4262;. 
—  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  de  Venta  von. 
Rapporteur  (p.  209  à  214);  Lïnut-!  tp  314  à 
220);  Charles  de  Lacombe  (p.  !Î0  ù  î'JS)  ;  de 
Uarayon  La  Tour  (p.  225  i  22'';. 
de  Meaux  |p.  233  à  236);  Lucien  Brun  (p.  235 
à  241);  le  duc  de  Broglie  (p.  24lj  ;  lioool  Da- 
val  (p.  242);  du  Temple  (p.  243),  Ifc'ieuservda 
ta  Drôme)  (p.  245)  ;  le  général  di^  Cliabaud  La 
Tour,  Ministre  de  l'Intérieur  (p.  ï-l");  Ju'ea 
Favre  (p.  218  à  259)  ;  Baragiion,  .Souj-.fw/lairï 
d'État  de  ta  Justfbe  (p.  259^  Bcicher  (p.  260  à 
262.)  —  L'Assemblée  décide,  au  scrulin  pu- 
blic, qu'elle  passera  à  la  deuxième  détib^- 
tioQ  [22  janvier]  (p.  264)  ;  liste  des  voUDU 
(ibid.).  —  Rectifications  demandées  au  sujet 
de  cette  liste  et  du  compte  rpnlu  de  c«tl« 
séance  (p-  267)  :  MM.  du  Temple,  AmMén 
Lefèvre-Pontalis  (p.  267,  268).  =  Im^i-hw  dé- 
libération [28  janvier]  (p.  331).  —  Rejet  lacoD- 
tre-projet  de  M.  Naqnet  ayant  pour  objet  Ir 
création  d'une  Assemblée  nniquc 
lable  tous  les'  deux  ans,  et  d'tn  Préudaai  de 
la  RépubUque  nommé  et  révocal>le  par  ella 
(p.  338).  —  Amendement  de  MU  Laboulay*, 
Corne,  Bardoax  et  autn^-  établi «:iai)i  •  qso  le 
Gouvernement  de  la  Répablii  n 
de  deux  Chambres  et  d'un  P      l«at  *  (p.  Stfy 
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—  loculMit  «Hr  Itt  qtimioD  dn  renvoi  il«  tom. 
ïu  UodamAiB,  d«iiMit<U  par  M.  la  maniiU  da 
Ciaullt"."  (p.  348t  :  Kilo(4i>">  <)*  -mU«  a» 
lion  (p  33y).  —  L'AM^nbUe  dicida  jjm 
II'  tcruiin  )>uUi«  nu  «at  «inaDd«iii«Dt  aar» 
iica  i  la  iriliuRA  •(  ijue  «haquo  bnltecia  j  tan 
remit  i  un  Skt^uks  (p.  361,  3&2).  —  troia 
inoiul>ra«,  rmpécM*  da  monlar  4  It  uUhuMi 
(loai  an  pré«enl  dani  l'cacainta  da  paUia. 
iiiaia  DOu  tUui  U  lalle  daa  i6aacaa,  iodI  ta* 
iMti»6(  i  loneura  leor  lioUotin  à  un  Saari- 
ur.e<;i.  ibi).  ~  HaÎMda  l'uD«Ddanent(i'frtrf.)> 
luiv  Je*  voUDU  (p.  3S7},  —  HaUait  da  l'a- 
uivioInneDl  de  kl.  AaUMia  UAvra-PonUlu 
,P  m:  —  Ado^ioa  da*  troia  pangraffeea at 
du  IVixpiubla  dal'articfo  I"  (p.  356,  367].  — 
Aiaenilrmeni  da  M.  Waltoa,  propoaé  canna 
■ruclMadauMwatfl,  taudant  i  fain  AUra  la  PrA- 
■iili-iti  du  la  H^^bliqoa.  pov  aapt  ui,  par  la 
Séii4t  F(  la  Chambra  dat  Uépatéa  réania  an 
A*»ambl*«  nationale  (p.  3bl).  Raatot  da  eat 
■loaadtmaat  i  là  CommiMioD,  «ur  U  damaDd* 
du  llapportaar  {ikid.).  —  Rapport  da  H.  da 
Vrouvon,coanluint  i  tuo  rajut {p. Mtj.—  Ha- 
jet,  ao  *i-.nitia  pnblic,  da  tou-amandainaBtda 
M  IteÉtaïUiO)  ayant  pour  objal  da  faire  pré- 
•^ii'vr  I  aatendMKnl  de  M.  NValka  d'«u  dia- 
puaiiion  iRpmiooDaiit  qoo  aoB  applicaUao  ma 
tulxiiilunii^i-  i  l'expiration  dei  poaTOira  da 
mari'^li^l  lia  Mac  Matiou  et  i  la  non-rémioa 
lie*  Loti  coiutittiUoanellàa  (p.  TIC);  lîite  dae 
votaiiu  (p.  378).  —  Adoption,  aa  wratia  pa- 
lilic.  dn  l'ftmrDdemrnt  da  M.  Wallon  (p.  377); 
liiie  dei  votante  (p.  379);  ncli/leaiioHM  (p. 
.mt;,  —  Iteirailde  riBeodoBent de  M.  Marcel 
tUrUi«.  ei  de  la  partie  de  oehiî  do  H.  Wallo», 
cuncernut  la  définition  daa  tUnbuiioita  da 
Ti^Mdi'ia  lia  la  Képabtiqne  (p.  387).  —  Aomb- 
demrni  dp  11.  W^lon.  ir<riicle2,  «jantpoor 
objet  d)-  doonar  aa  Wéaident  de  la  fUpobÛiiaa 
le  pouvait  de  diaMMulre  la  Chambre  daa  Mpa- 
téa.  mr  l'avi*  ooafoma  do  Sioat  (p.  388). 
HenvM  d«  cet  aaModenaot  à  la  GonatiaaioB, 
.ui  M  dfmaude  (p.  i9t):  rapport,  par  H.  de 
Vanlavon,  concloant  &  «on  rojet  (p.  SU).  — 
Aa>and«maDl  da  11.  DertanLd  tendant  1  coa- 
ttror  an  marbCbal  de  Mac  MaluM  aetti,  at  pour 
uue  fota,  lu  droit  de  diiaondra  la  Cbanbia  daa 
bèpaiéa  (p.  3V1)  :  retrait  de  cet  aneodenant 
par  M.  UofUald  (p.  WT).  H.  Dapeyra  raprand 
l'amaadamant  da  11.  Barunid  et  dtaanda 
po«i  lui  la  priorité  (p.  tOt)  :  r^fet  de  oaiM  d»* 


inande.au  Mialia  pnbtta,  ijr  m.  <  upreuvet 
doatcataa (p.  *N1  ;  li"  i..--  >i>wuiU  (p.  411). 
—  H^et  da  '  -i  ■*''•-'  luentde  M,  Laurent, 
[ii«f.',-<i  ji  U'.trlad^Ui  Ja  lii  moia  à 
oelii>  it«  :  ou  tliédana  t'anandanent  da 

M.  W«.'kA  (Aiur  Ue  aovvellea  élacUant  (p.  409). 
— Adupôun.iiiKrnlinpablie.deramendi^meDt 
d«  IL  Wallon  i  l'art.  S  de  ta  Conmiaiion 
(p.  IM};  lûio  dai  VOULU  (p.  413);  rtelifica- 
lùtu  (p.  118).  —  Adoption  da  l'ancien  an.  S 
de  U  Conniuion,  doveou  t'aiL  4  du  projet, 
tvlatirftla  rf);«iuabllité  daa  Ministree  et  da 
PrMdeat  de  U  République  (p.  420).  —  Adop- 
tion d«  l'andan  art  4,  davenn  art.  S,  rédigé 
d'aprte  i'auwjiiaiiHOt  de  M.  Wallon,  modifié, 
et  ayaat  fOur  obiat  l'éleoion  d'un  nouveau 
Préaideat  de  la  République  an  caa  da  vaetuoa 
<p.  411}.  -~  Ad.  6,  rédigé  d'apré*  laa  amaade- 
manu  de  itU  Wallon  et  Dubora,  cooeer- 
■laiit  l'airracc  du  droit  de  réviaion  dae  Loi» 
oonaiitaiidosellealp.  4tlJ  ;  adoption  (p.  423).— 
Artida  addibunnal,  propoeé  par  M.  la  ban» 
de  Havinol,  ayant  ponr  objet  do  Bier  ta  rc*i- 
denoa  da  l*ou«iHr  axécutif  et  dae  dont  Cbam- 
btee  &  VaiMillaafp,  422)  :  adoption  an  acniUn 
piitM«  de  al  «naandamant,  retiré  par  aun  au- 
teur ot  rvpTt*  pnr  U.  Allrod  Giiaud  (p.  4*^3); 
Ulo  dw>  viMaoïa  (p.  426).  —Adoption,  conune 
art.  n,  Ae  U  d  itpoùtion  additionnelle  propoiéa 
par  H.  Uelaol.  portant  que  la  loi  lor  toa  Poa- 
voir«  pBblicn  ne  aara  promul({aéa  qu'apréa  la 
vole  d^fmitir  data  loi  *ur  le  Sénat  (p,  423).  — 
Uot  ptii  part  à  U  deaiiéma  délibération, 
HU.  lUiJot  (p.  331);  Wallon  (p.  332,  363  à 
361.  37'^  3M,  123);  Naqoet  (p.  333  i  338)  ; 
UbouUj-etP-  3381313,  UD);  delaBaaaoUéia 
(p.  MJ  é  HC) ,  Looie  Blanc  (p.  34  T)  ;  le  mar- 
qali  da  l«iellana  (p.  348);  EroMt  Picard  (p. 
31ft|,  Aai«Diii  l.iilévie-rootalia|p.  3:>2ti  Far- 
d>naibl  R07W  (p.  353  1  356)  ;  Pa«teDaport 
(p.  3M>),  Mat«l  Bariho  (p.  35G,  384  é  38t>, 
387h  de  Venuvoo,  «apporkur  (p.  3  JC,  357,  361 , 
J7I,U7.  3t«4.  106).Alb«rtl>MiardiDa(p.  364, 
3]4};  llaual  IhivaUp.  Mj  4  367);  Gbeanalong 
[p.  3«7  4  3Ui ,  Cl^  (p.  369  4  371)  ;  Déren- 
gar  (da  la  Dréisa)  (p.  373)  ;  Aadraa  de  Kerdral 
(p.  in.  iU).  Bttibt,  MtiOifa  de  CÀâitmbUt 
(p.  Jn.  ]7«.  377,  408)  ;  Ontoure  [p.  376,  390, 
Wl  4  407).  14  giBéral  de  Chabaad  U  Tonr, 
«inUlM  d*  nnUHmir  (p.  386}  ;  la  viesMia  da 
Unanl  [p.  Wiy.  Pam  (ds  Paa^^>lai>}  (p. 
Ua.  418.  au.  124,  422,  421)  ;  fierUold  tp.  391 
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à.396,  407);  Lui^l' .  :;  A  398) ;  le  vicomte  de 
Meaux  (p.  398  à4'  ),  ':  lac  de  La  Rocherou- 
cauld-Bissccia  (p.  ^"l,  -0);  Laurent  (p.  409); 
de  Gavardie  (p.  41^  Pr,;!  Cotlin  (p.  421); 
Baragnoo  (p.  421,  iTl)  i  ■  .nbetta  (p.  422)  ;  le 
'  baron  de  Ravinel  (p  Mi,  Mtred  Girand  {p. 
423).  —  L'ABsemblfe  dérida,  au  scrutin  public, 
qu'elle  passera  à  la  troisième  déliLé ration 
[3  février]  (p.  424);  liste  dee  Notants  (p.  427).  = 
Troisième  délibération  [24  févHer]  (p.  616). — 
Article  l*^  proposé  par  M.  Raoul  Oaval,  ayani; 
pour  objet  de  déclarer  qua  •  la  Bouveraineté 
réside  dans  l'universalité  des  Français  i  (p. 
616)  :  rejet  au  scrutin  public  (p.  620)  ;  liste  d«s 
votants  (p.  t)3&).  —  Rejet  du  paragraphe  addi- 
tionnel &  l'art.  1"  du  projet,  proposé  par 
M.  Raudot,  et  tendant  à  égaliser  10  nombre 
des  Députés  avec  «lui  des  Sénateurs  (p.  622). 
—  Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'art.  2  du 
projet  [Election  du  Président  de  la  République 
par  le  Sénat  et  ta  Chambre  des  Députés  réu- 
nis en  Assemblée  nationale]  (p.  625);  liste  des 
votants  (p.  63T);  rectificalions  (p.  641).— 
Rejet,  an  scrutin  public,  de  l'amendement  der 
M.  ds  Golombet,  ayant  pour  objet  d'interdire 
la  nomination  comme  Président  de  la  Répu- 
blique de  tout  membre,  des  familles  qui  ont 
régné  sur  la  Pnince  (p.  626)  ;  liste  des  votants 
(p.  639).  —  Article  additionnel  proposé  par 
MM.  Wallon,  Beau  et  autres,  concernant  les 
attributions  du  Président  de  la  République 
(p.  626)  :  prise  <<n  considération  et  renvoi  de 
cet  article  à  la  commission  {ibid.),  ainsi  que 
d'un  amendement  de  M.  Gasionde,  relatif  an 
même  objet  (p.  629).  Rapport  verbal,  par 
M.  Paris  (du  Pas-de-Calais)  (p.  C43)-  Adop- 
tion  du  nouvel  art.  3  proposé  par  la  Commis- 
sion (p.  647).  —  Adoption,  au  scrutin  public, 
de  son  nouvel  art.  4,  relatif  à  la  nomination 
et  i  la  révociiion  des  Conseillers  d'Ëut  (p. 
6*9);  liste  des  volanis  (p.  672).— Rejet  des 
amendements  :  de  H.  Paul  Cottin,  tendant  à 
supprimer  la  condition  de  <  l'avis  conforme  du 
Sénat  >  dans  l'exercice  du  droit  de  dissolution 
attribuéauPrésidentde  la  République  (p.627);— 
de  H.  Raudot,  ayant  pour  objet  de  lui  donner 
le  pouvoir  de  dissoudre  le  Sénat,  sur  l'avis 
conforme  de  la  Chambre  des  Dépatés  (p.  626)  ;  — 
du  même  Député,  au  sujet  des  droits  da 
Président  de  la  République  en  cas  de  révision 
de  la  Constitution  (p.  631);  —  de  M.  le  vicomte 
d'Aboville,  tendant  à  donner  à  M.  le  maré- 


chal de  Mac  Hahon  la  faculté  de  d 
révision  des  Lois  conetitottonneUw  4vaitt  h 
dissolution  de  l'Assemblée  unals  (p.  651^  ^ 
de  l'article  additionnel  propuaé  par  H.  "VtaÊê, 
ayant  pour  objet  de  faire  promnlguar  la  piA- 
sente  loi  avec  la  loi  sur  le  Sénat  et  k  U 
complémentaire  i  intervenir  sur,  les  Pnmte 
pablics  (p.  651).  —  D6clântîoiu  relalivM  i 
l'ensemble  des  Lois  coastitutioanellM  Qp.  6fili 
654).  —  Ont  pris  part  à  la  trottUme  déUbfai*' 
tion  :  MM.  Raoul  Duval  (p.  616,  644, 646,  H^ 
649)  ;  Paul  Cottin  (p.,616  &  6(9.  627,  6X9.  KIK. 
Lepère  (p.  619);  le  marquis  de  la  nnrhfit%M 
lein  (p.  620  à  622);  Raudot  (p.  622,  627,  m, 
645,  647);  le  vicomte  de  Lorgeril  (p.  SU.  4  - 
625)  ;  de  Golombet  (p-  626)  ;  Paris  (du  Pu-it- 
Calais  (p.  626,  639,  631,  645,  646,  651);  Wal- 
lon (p.  626,  647);  Gasionde  (p.  ii29);  Grivait. 
Minittre  de  ^Agriculture  et  du  Commeree  (p. 
645);  le  vicomte  d'Aboville  i  p.  >it9);  le  nat- 
quis  de  Franclieu  (p.  651,  652]:  Vente  (p.  651); 
de  la  Rochette  (p.  651);  le  comte  de  Tocqne- 
ville  (p.  652]  ;  le  général  de  Cisaey,  Vûx-Pr*- 
tident  du  Conseil,  Ministre  de  la  Gutrrt  (p.  6j2)  ; 
de  Belcastel  (p.  652);  le  comte  de  Donbet 
(p.  654).  —  Adoption,  au  scrutin  public,  de 
l'ensemble  de  la  Loi  constitntionnelle  sur  l'or-  ' 
ganisatioQ  des  Pouvoirs  publics  [25  février 
18751  Cp-  654};  liste  des  voUn la  Ip.  673l 

2  —  Débat  incident  sur  la  question  du 
maintien  à  l'ordre  do  jour  de  lu  première  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  et  les  proposi- 
tions concernant  la  création  et  les  attributioo* 
d'nn  Sénat  [22  janvier  1875]  (t.  36,  p.  263).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Jules  Ferry.  Gambeita. 
Antonin  LelSvre-Pontalis,  Mppwtfur,  Baibie 
(p.  263).  —  L'Assemblée  maintient  son  ordre 
du  jour,  et  fixe  cette  discussion  au  lundi 
25  janvier  (p.  264).  =  Première  délihératim 
[25  janvier]  (p.  268).  —  Sont  entendus  ;  ÏUl. 
Bardoux  (p.  268);  Antonm  Lerëvre-Pontalis, 
Rapporteur  (p.  -269,  271  &  $75):  Jules  Simon 
(p.  269,  275  à  278);  Raoul  Daval  (p.  289J.  — 
L'Assemblée  dédde,  au  scrutin  public,  qu'ellv 
passera  à  la  deuxième  délibération  [cnim* 
séance]  (p.  278);  liste  des  votants  (p.  27S).= 
Deuxième  dilibiralion  [il  [é\rjer]  ('p.  473). 
Amendement  de  H.  Pascal  Duprat.  ayaat 
pour  objet  d'établir  un  Sénat  i'Iectif,  nommé 
par  les  mêmes  électeurs  que  i  Chambre  de* 
Députés  (p.  475)  :  adoption,  au  scrutin  publie 
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'p.  180;:  lUU  dM  «OUnt«  (p.  4ët)^  rrc(i/(- 
■aitoni  ip.  48:1}.—  Article  tdditioDnfl,  pro^ 
poié  pu  M.  ((.'rpiieer  (de  U  Drùmo),  â>tnt 
pour  ol'j.''  .U  diVider  nue.  p«r  «xccptioii,  poui 
U  premi.'ri]  cuiiipuotiuD  da  IMmt,  le  lier*  de 
nombre  toUil  de*  ti^nkieon  tert  tlu  tu  Krulic 
ite  litip,  l'i  dans  lei  moitié*  condition!  d'èligi- 
r..)ii^,  p»r  l'AHeinliiée  ntiionala  (p.  1»C)  ;  re- 
^i-ip.  iNp  .  _  Amendement  de  M,  Hardmx 
■.rivUni  ùUirf  ^tir«  troiê  S^nalrar*  ptr  dépar 
iiineui,  Ku  (oratin  de  liite.  dtni  dei  condiiioni 
rrhi:ibil>l^  (l^termin^*  (p.  yHS)  :  adoption. 
.lu  tcfuiin  public,  do  la  partin  modifiée  de  cpi 
41  lien  dément,  ilexant  former  le  dernier  para- 
graphe du  nouvel  article  l-  [p.  491).  lnie  dei 
volant*  (p.  ,j04j.  —  Adoption,  au  icratin  pu- 
blic, de  l'enlemble  de  l'article  I"  (p.  491); 
liite  de*  Toiantf  (p.  boti).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle '.'  de  l'amenderoeni  de  M.  Btrdoax  [con- 
.Mionf  d'élipibiliti''!  p.  tO->).  —  Adoption,  mui* 
.  •tuuitm,  de  l'article  3  dn  mtme  «mcode- 
•urot  [calAgoriM  d'Alujible»)  (tMd).  —  Adoption 
ù  une  diipMilion  du  projet  de  la  CommiwiOD, 
ormant  l'ariic'e  l,  et  relative  à  la  noninâlion 
•l'un  Sénateur  ponr  le  terriioire  de  Dalfort,  ain*! 
(u«  pour  clucnn  de*  département*  de  l'Algérie, 
ei  I  iiacnne  de* colonie»  de  la  Itéuaion,  de  la  Gaa 
'Ii-loope  et  de  la  Martinique  (p.  4ft3).  —  Adop- 
i.un  d«  l'in.ieii  article  lU.  modilié.  formant  Par- 
iicle  :i.  et  rehiif  i  la  durée  de*  pouvoir*  et  au 
reouuvellemcntdeaa^natenriirbM.).  —  Adop- 
tiun  de  l'ancien  article  1 1 ,  ayant  pour  objet 
d'établir  la  Kratuilé  des  functum*  de  8énat«ur, 
ti  devenu  anicle  6  iiftiJ.).  —  Adoption,  saoi 
difcu^rion,  de*  ancien*  article*  i-î.  13  et  14,  . 
'ieveno*  7,  B  et  U.  concernani  lee  attribuiion*  . 
.1  l'époque  de  iéiflîtion  dn  Sénat  {ibid.).  —  , 
<ini  pri*  part  aui  délia  U  :  MM.  le  comte  de 
Douhel  (p.  i:j  à  47S,;.l'a*cal  Uuprai  (p.  47j 
i  tSDi.  Anionin  Lefévre-Ponttlia,  Rafporlrur  ' 
ip.  m\  1H< .  iUtbie  (p.  480);  le  B«néral  de 
Ci-*ey.  VitfPr^iidmt  du  lonttil,  Minùlrt  de  k 
li'itrrt  ip.*«l..  Charre>'ron(p.  484i;Laboolaje 
^p.  4gi>i.  Ilérenger  'de  la  UrOmei  \p.  460  i  488). 
BardoDi  (p  4S8  i  490,  4<l3)i  Jule*  tlLmon 
Ip.  49(1.^  1  >etba*M]rn*  de  Richemont  (p.  \9i). 
de  M*by  (p.  4'.i3).  -  L'A**embl«e  dUde,  au 
fcruun  public,  qu'elle  ne  pa«ren  paa  k  la  troi- 
■iéme  délibération  [1^  lévrierlip.  494)ili*lede( 
lount*  (p.  0(18;. 

3  —  Kipo*é  de*  motif*  et  l«xii>  de  lA  oou- 
«•Ile  propocitioa  d'organiaaUon  du  Bénat,  pré-  i 


t  leniAe  par  H.  Waddington  r- .'  >    u.     ■.  .ib. 
p.  495,  tt  to.,  p.  I&3j.-  -  .'•         j-  cette  pru- 
I  poaitloa  i  ta  On:'..:  -  o        .  Loi*  cooititu- 
[  tionnallet  [^  r>  »&in^j  ,p.  S04i. 

I  4  --  El,  ;  detmotir*  et  telle  de  la  pru- 
pMlUon  dt  M.  Vautrain,  ayant  potr  objet  Té  ■ 
lection  d'an  Sénat  par  le  auffrage  univertel  i 
dent  degré*  (12  février)  |l.  36,  ]..  4'jr.,  et  an.. 
p.  i;i3).  ~  M.  Vautrain  demande  le  retivoi  de 
14  [ÙQpwilion  et  de  celle  de  M.  Waddinston  à 
la  Comaiiiion  d«*    Loi*   coD*mutionnellei 

I  (p.  503).  —  Adoption  de  cette  motion  ip.  iOi\. 

&  —  Teita  de  h  propoeitlon  de  M.  Clapier 

lur  rorgaaiMtion  dn  Péiut  (IJ  février  I8T5] 

'  (t.  an,  an.,  p.  IS4}.  —  Sur  la  demande  de 

M.  Clapier,  itt,e  propoaition  est  renvoyée  è  la 

CommiMi»  dea  LoU  conitiiutlonnellei  (p.  .M  4). 

6  —  Happori,  tu  nom  de  la  Cummiation 
dea  Loi*  coottltutionaelle*,  par  M.  Antonin 
Lef6*r«-PonlaUi,  aor  te*  propoaition*  de  M.M. 
Waddingion,  Vantrtln  et  Clapier,  ci-deiiu* 
fflentionnéee,  relative*  4  l'organtuiion  du  Re- 
nte les  amendementa  de  MM.  Cé»nne  et 
d'Andelarre,  ei  la  nouvelle  proposition  de 
.M.  Wftltoniur  le  même  objet  [ii  février]  (t.  36, 
p.  557,  et  an.,  p.  168).  -  Demande  de  décta»' 
t'on  d'urgence,  pw  M.  Wallon  (p.  5i'>'2k  tout 
entsndna  nr  oetu  demande  :  MM.  du  Bodan 
(p.  S6t);  Qanlveii  BuffcL,  PrUid^nl:  de  D«l- 
caalal  (p.  &63).  L'urgence  eat  déclarée  tp. 
Ml.  —  Débat  nr  la  question  de  fliation 
de  l'époquq  de  la  diacnaiioii  (>AM.);  sont  en- 
tendue: MM.  le  vicomto  de  Lorgeril,  nuir>-(, 
PrHidint  (p.  564);  Depeyre  (p.  :>65].  L'Aa- 
wmblée  décide  que  U  ditcoiiion  aura  lieu  im- 
médiatement ïp.  5G5).  —  Ditco'iion  jméme 
léancel  (p.  565).  —  JlucvHten  générale  (p.  565 
etauiv.)  —  ûùeuuion  det  arUeltt  (p.  .'>'i>).  — 
^mendenent  d*  U.  Raoul  Duval,  tendant  i 
lain  élire  le  Sénat  en  totalité  par  le  «uffrtffe 
tninrael  et  direct  libid.j  :  rejet  de  la  prifeen 
wnei lératioD  [p.  5'4).  —  Rejet,  tu  rcnitin  pn- 
i)llc,  apfèi  dtu  épreuve*  dooieufe*,  de  la  de- 
mande de  renvoi  de  la  diacuation  tu  lende- 
main iibid.y,  lUte  de*  vottnia  (p.  5TVl«.  —  Ar. 
ikle  I*  du  contre-projet  de  M.  Wallun,  «om- 
tiotant  la  Sénat  de  300  nembree,  dont  R&  élua 
l«r  le*  département*  et  tae  eoloniea  et  '75  par 
l'AMamblée  nationale  (p.  bT4).  —  Décltrtiion 
.le  M.  de  Clercq.  tu  nom  de  67  de  aes  collé- 
eoM.  u  aujat  de  leur  vota  contre  cet  amen- 
17 
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dément  {p.  576).  -  ft>>jf t  de  ta  prise  en  consi- 
dération :  de  VsiL.'iiilo  \aat  de  M.  Cottin,  ten- 
dant &  faire  nomm:  i  loQs  les  Sênatears  par  le 
Président  de  la  Rêpat%ne  dans  des  calégorifs 
déterminées  (p.  577);  de  l'amendement  de 
M.  du  Breull  de  Saint- Germain,  ayant  ponr 
objet  de  les  faire  élire  tous  par  les  départe- 
ments et  les  colonies  (p.  blB).  —  Adoption,  au 
scnilin  public,  de  l'article  1"  da  contre-projet 
(p.  579);  liEtedes  volants  (p.  581);  rectifications 
(p.  585).  —  Rejet  de  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Raoul  Duval,  établisfant  que  les 
Bênateur^  à  nommer  par  l'Assemblée  nationale 
ne  pourront  être  pris  parmi  ses  membres 
(p.  586).  —  Rejet  de  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  de  H.  Jean  Brunet,' relatif  i 
la  répartition  du  nombre  des  Sénateurs  «ntre 
les  départements  (p.  588).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 2  du  cOntre-projet  de  M.  Wallon,  concer- 
nant le  même  ebjet  {p.  588).  —  Adoption  de 
l'art.  3,  filant  &  40ans  L'âge  des  Sénateurs  {ibid.). 

—  Rejet  de  la  prise  en  considération  des  amen- 
demenU  de  M.  Raoul  Duval  an  ^^jet  des  délé- 
gués élus  pir  les  Conseils  municipaux  (p.  590). 

—  Rejet,-  au  scrutin  public,  de  l'amendement 
de  M.  dé  Glercq  et  de  la  Commission,  tendant 
h  réunir  les  délégués  pour  l'élection  des  Séna- 
teurs BU  chef-lieu  d'arrondissement  (p.  593); 
liste  de;  votants  (p.  605).  —  Rejet  de  la  prise 
en  considératioa  de  l'amendement  de  M.  Jean 
Brunet,  au  sujet  du  nombre  des  délégués  à 
nommer  dans  chaque  commune  (p.  595).  — 
Rejet,  au  scrutin  public,  de  l'amendement  de 
M.  le  marquis  d'Andelarre  ayant  pour  objet 
l'adjonction,  pour  le  vote,  des  plus  imposés  aux 
membres  du  Conseil  municipal,  en  nombre 
égal  (p.  596);  liste  des  votants  (p.  607).  — 
Adoption  d'une  disposition  addiUoflhclle  pré- 
sentée par  la  Commission,  concernant  l'indo 
française  (p,  597).  —  Rejet  de  la  prise  en  con- 
sidération des  amendements  :  de  H,  Léopold  Li- 
mayrac  tendant  à  rendre  le  Tote  obligatoire 
(p.  597);  de  U.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet 
d'allouer  une  indemnité  de  dépUcememt  aux 
délégués  des  communes  (p.  598).  —  Adoption, 
au  scrutin  public,  de  l'art.  4  du  contre-projet 
de  M.  Wallon,  relatif  à  la  composition  du  col- 
lège électoral  (p.  598);  liste  des  rotants  (p.  609). 

—  Renvoi  &  la  Commission,  sur  la  demftnde 
du  Happortenr,  d'une  disposition  addiiionaelle 
de  M.  Martial  Delpil  à  l'art.  5,  relatit  à  la  no- 
mination des  Sénateurs  par  l'Assemblée  sa- 


ttonale,  tendant  à  y  faire  procéder  sur  mM 
double  présentée  par  le  Président  de  la  S 
bliqne  (p.  599).  Rapport  TertMl,  par  H. . 
Lefèvre-Pontalis,  sur  cet  amendement  (p.  614^ 
Adoption  de  l'art.  5  et  rejet,  au  scrutin  fMt^ 
de  l'amendement  de  U.  Delplt  (ibid.y,  IbM  4M 
TOtants  (p.  632).  ~  Rejet  de  la  prise  en  eBHt 
dération  des  ameDdementa  :  de  H.  Raoul  Do- 
val,  tendant  à  appliquer  les  nèmes  ineompall- 
btlilés  aux  Sénateurs  et  anx  Dépntia  (p.  (08); 
de  H.  Leurent,  interdisant  aux  fonction  Bobee 
de  l'ordre  administratif  la  hculté  d'être  &m 
dans  les  départements  où  ils  exercent  leos 
fonctions  (tMd.);  de  H.  de  (^ercq,  an  sajet  da 
élections  partielles  (p.  601).  —  Adoption  de* 
art.  6  et  7  du  contre^projet  d»  M.  Wallon,  r»- 
latif  au  renouvellement  du  Sénat  (p.  601),  — 
Rejet,  an  scrutin  public,  de  l'ancien  nt.  7  tm 
projet  de  la  Commission,  repris  par  HH.  tt 
Clercq  et  Gasionde,  relatif  1  la  gratuité  dtt 
fonctions  de  Sénateur  (p,  603);  liste  des  vMntt 
(p.  6il).  —  Adoption,  sana  disci^saioB,  des  w- 
tielee  8,  B  et  10  du  projet  da  H.  Wallon  tAtt!l> 
butions  dn  Sénat.— Époque  de  l'électtontell- 
nataurs  et  de  la  consUtnilon  dn  Sénat]  ^n% 

—  Rejet  de  la  prise  en  considération  de  P 
ticle  additionnel  proposé  ptr  M.  Raonl  Dnâ, 
ayant  poar  objet  U  ratiScaUon  des  LoUei 
tutionneltes  par  le  suffrage  universel  (p.  M).  ' 

—  Adoption  de  la  disposition  additionoeBi  \ 
présentée  par  HM.    Beau  et  Wallon,  tel*  ^i 
dont  k  ajourner  la  promulgation  de  ta  pr^  ' 
sente  loi  après  le  vote  définitif  ie  la  loi  iv  h 
Pouvoirs  publics  (p.  605).  ■<-  Ont  pris  part  an 
débats  :  MM.  le  marquis  de  Casiellane  (p.  5H 

&  570);  Raonl  Dnva!  (p.  570.  572,  586,  588, 
597,  599,  601,  604,  614)*  Lep*re  (p.  572);  Bof.  . 
fet,  PrétiiUnt  lU  rAisembtéa  (p.  573);   OepeyrtW 
(p.  571,603);  de  Glercq  (p.57£.59î,  SH);  Wâ|.'^ 
Ion  (p.  576,  591);  Paal  Gottin  (p.  &76);  le  d« 
de  la  Rochofoucanld-BisKCda  (p.  &77,  591);  àt 
Brenil  de  Biint  Germain  (p.  £78);  Jeu  I 
(p.  587,  593  ft  595);  Anttmin  Lefivr 
Rapporteur  (p.  590,  599,  601,  611);  \ 
(p.  592);  le  marquis  d'Andelarre  (|i.  S9S};  L 
pold  Limayrac  (p.  597);  Martial  Delpit  (p.  ! 
Leurent  (p.  600);  Betlunont  (p.  602.  603);  1 
Ion  (p.  602);  Louis  de  Balnt-Pierre  (p.  ( 

—  Adoption,  ai  scrutin  public,  de  j> 
ble  de  la  Loi  coostUvUoDPeUe  «nr  le  1 
[2t  février  1875]  (p.  616);  liste  de>  < 
(p.  633). 
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TOy.  POUVOIVS  il  'iL'tS. 


/ 


Q 


0UB8TIOH8. 

Suspension  du  ConuU  mumiùifml  ai  Mmr* 
tnlle,  —  QaettioQ  adr«tfée*à  ce  tiijet  par 
M.  M.iurico  noovier  au  MinUtrede  rintériror 
(?6  janvier  1875]  (t.  36,  p.  2aS).«-8tmltnl«D- 


doa  :  MM.  Roovier  (p.  285  à  288);  Gomélii  de 
Witt,  Smu-SêoHImirédÈua  de  nnUrUur(p,  288 
4  290). 

Voy   IlfTiaPILULTIOHS,  X  1 . 


iiaGRinrxif mrr  ni  VÈMmim. 

Propof  ition  tendant  à  modifier  Partiele  36  de 
la  loi  du  27  jolllet  1872  m  le  rtertiteiiieni  do 
rannée,  Toy.  ArhéI,  |  S. 


RÈOLXMKNT. 

Inci  lent  relatif  à  Tinterpréution  da  Règle- 
ment, en  ce  qai  concerne  le  droit  d*on  dépoté 
(le  préaenter,  aprèa  le  rejet  d*an  projet  de  loi, 
a  ne  propoeition  difl^renta  reUilite  an  même 
objet  (16  réTfier  t87S]  (t.  96,  p.  535).  —  Boni 
entendus  :  MM.  Tamiral  Saiteet  (p.  535,  538); 


Bollé^  Prétiâma  (p.  5S6,  537, 538,  539);  Paulin 
Gillon  (p.  537);  te  Tioomta  de  Lorgeril  (p.  537» 
538):  GaniTti  (p.  538). 

Voy.  ARiiti,  i  1,  M  fine.  — *  PÈnnoifa. 


RtPUBXJOnx,  Toy.  Pouvoirs  publics. 

RAVUIOH    DBS    X«0I8    GONSTITU- 
TIONNXXXS8. 

Dlspodlion  relatltt  à  Texertice  de  ee  droit, 

toy.  POUVOUIB  fVBLÊCt,  1 1 . 


8XINX  (Oé^wlMMat  do  m* 

Proiet  de  loi  de  crédit  refauif  à  la  réof|aal- 
sation  de  set  terTicet  de  poUee^  toy.  Cfttam, 
17. 


StNAT. 

Propofitions  e(  ditcataions  relaliiea  à  For- 
ganisation  d'un  Sénat,   toy.   PouroiM   PO- 

BLics.  il  2  à  6. 


MVS^FFICUUIft. 

PropoaitlOQ  tendant  à  modifier  la  loi  do 
10  joiitei  1874  reUUto  à  TamélioraUon  de  la 
ailoaUon  des  lei  olieteffi  do  ItaBéo  de  larro, 
toy.  ÂRiftiyi  4. 

SUBMBRUOH  DBS  YiaHBS,  toy.  lit- 

1U0ATI0N9. 


SUHT. 


t  toy.  Ocimou. 


